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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stochholm,  U 6 décembre.  — Ln  roi  et  toute  la  fa-  | 
mitte  royale  uiU  quitté  le  séjour  de  Drotlninglieim,  et  sont 
IM^sentement  dans  celte  ville. 

On  poursuit  à ta  cliambre  un  procès  criminel  dont  le 
coupable  a donné  lieu  i un  incident  qui  a fait  beauroup 
de  bruit.  T.e  26  novembre,  un  jeune  homme  vint  auprès 
du  juif  Lèvy  Isaac , et  se  6t  compter  1a  valeur  d’un  billet 
d'État.  Le  juif  lui  en  donne  l’argent;  mais  en  eiaminaiil 
le  billet  de  plus  près,  il  le  trmiva  faux.  Il  en  {lorta  de  suite 
la  plainte , et  le  tribunal  dépêcha  inconlineiil  un  huissier 
avec  le  juif  à la  rerlierclic  du  coupable  : ils  trouvèrent  sur 
la  place  publique  un  jeune  liomnie  que  le  juif  et  trois  au- 
tres personnes  assurèrent  être  le  môme  qui  avait  changé 
le  billet.  Le  jeune  homme,  malgré  toutes  les  protestations 
do  son  innocence,  fut  obligé  de  marcher  en  pri.von.  Le  Ico- 
demain  notre  police,  qui  est  très  active,  se  saisit,  sur  que 
que  soupçon,  d’un  autre  jeune  homme;  il  fol  interrogé  sur- 
le-champ  et  convaincu  du  fait.  L’innocent  fut  en  consé- 
quence mis  en  liberté.  Le  juif,  que  celle  fausse  démar- 
che avait  rendu  très  odieux  au  peuple,  fut  maliraitc  dans 
les  rues  et  contraint  de  payer  au  jeune  homme  innocent 
quinze  cents  rUdallers.  I.e  malfaiteur  s’est  coupé  la  gorge; 
mais  la  blessure  n’ étant  point  mortelle,  on  instruit  son 
procès.  T..e  fabricitcur  des  faux  billets  d’Élat  a été  saisi;  il 
est  CD  prison,  sous  bonne  girJc;  c'est  un  Nonvègim,  il  sc 
nomme  Hogirio,  et  doit  être  exercé  depuis  long-temps  à cri 
odieux  raiiier. 

On  avait  dit  que  le  régiment  des  cavaliers  de  Wellrogn 
tic  devait  être  changé  eu  un  régiment  de  dragons;  mais 
eela  n'aura  point  lieu.  Il  sera  formé  un  notiveau  corps  de 
flanquiers , qui  accompagneront  toujours  le  roi  dans  ses 
voyages.  Les  officiers  de  ce  corps  seront  pris  dans  celui 
qui  porte  le  nom  de  Trnbans. 

La  raison  que  l'on  donne  du  retard  que  procure  re- 
change de  la  ratification  du  traité  entre  notre  cour  et  celle 
de  Pétersbourg  eat  que  le  roi  s'éiaii  Oaité  de  recevoir  tout 
à la  fois  le  subside  stipulé  pour  toutes  les  années  que  doit 
durer  le  traité , sur  quoi  rimpérairice  ne  s’ est  pas  encore 
décidée,  et  Ton  attend  là-dessus  avec  im|Mlience  un  Cou- 
rier de  Pétersbourg  : il  est  probable,  vu  les  circonslaoces, 
que  celte  avance  sera  bUe. 

Le  comité  préposé  aux  dépenses  de  la  guerre,  qui  a fait 
des  billets  pour  les  fournitures  des  marchandises  et  muni- 
tions, a été  averti  perdes  lettres  du  roi,  que  les  besoins 
pressants  de  rétai  Depcraoetlaient  point  d'acquitter  Icsobli- 
galions  qui  vont  écheoir  pendant  les  titûs  mois  suivants; 
qu’il  faut  que  tes  créanciers  prennent  patience,  mais  qu’ils 
jouiront,  en  attendant,  du  même  intérêt  que  portent  leurs 
litres. 

ALLEîlACNE. 

De  rienne , le  i8  décembre.  — L’arriNée  cl  le  dc|tail 
des  couriers  do  diverses  cours  sont , pour  ainsi  dire,  sans 
intrrruplioa.  Le  courrier  de  BitÜii,  qui  est  arrivé  deruicre- 
ment,  a été  clurgé  de  dc|ièrhcs  relatives  au  nouveau  traité 
auquel  accédera  aussi  l'électeur  de  Saxe. 

On  ne  compreud  pas  trop  ici  les  principes  de  la  coudiiilr 
politique  du  cabinet  de  Pctcrsl>ourg;  tout  ce  que  l’on  en 
saisit , c'est  qu’îl  veut  dicter  p.nrtout  U loi  en  mailrc.  Un 
exemple  récent,  qui  prouve  celte  assertion,  est  que  le 
prince  Morusi,  qui  est  dragoman  de  I.i  Porte  au  cnngrès 
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de  parificalion,  cl  que  le  grand -seigneur  a désigné  pour 
hosjKxlar  de  la  Moldavie , a été  cliassé  par  les  Russes  de 
Jassy;  U s'est  réfugié  auprès  du  grand-visir,  à Hcbuioiia. 
Ou  a dcclarc  en  même  temps  aux  Turcs  que  s’ils  appm- 
cbaienl  de  la  Moldavie  pour  l’occuper,  ou  Ica  traiterait 
comme  ennemis. 

Le  commerce  de  Hongrie  reprend  toute  son  activité  ; 
on  en  jugera  par  les  marchandises  qu’elle  a envoyéea  dans 
rcsjiaco  d'un  an  dans  l’Aulriche;  elles  monleni,cn  évalua- 
tiuii  pcctiui.iire , à huit  millions  et  demi  de  florins. 

De  Fraticjorl,  le  2 k décembre.  — Les  ministres  de 
l'Autriche  et  du  Brandebourg  ont  enfin  déclaré  officiclk:- 
mcnl  aux  ministres  de  la  dicte , à Ratisboone , que  l’empe- 
reur et  le  roi  de  Prusse  ont  conclu  un  traité,  dont  la  pnii- 
ri|tale  base  était  ta  conscrvalio»  et  la  praulia  de  U cous- 
lituiion  germanique. 

Les  dernières  lettres  de  Stockholm  apprennent  que  le 
crédit  public  va  en  tombant,  et  qu’il  est  certain  que  te 
paiement  des  billets  échus  pour  des  fournitures  de  guerre 
a été  suspendu  à cause  d’autres  besoins  pressants  de  l’État  ; 
on  en  promet  cependant  le  paiement  exact  des  intérêts.— 
Ces  mêmes  lettres  disent  aussi  qu’on  lève  un  petit  corps 
de  troupes , dont  la  seule  deslinalioo  est  d’accompsgner 
partout  le  roi  dans  ses  voysgvs. 

Elirait  d’une  lettre  des  bords  du  Rhin  , du  23  déeem  • 
ère.— Jptiensde  mes  relations  en  Allemagne,  que  le  nù- 
niilcre  de  Prusse  a déclaré,  dans  une  lettre  circulaire , son 
éloonemcnt  d’apprendre  les  craintes  qui  se  répandaient 
dans  le  public,  sur  les  suites  que  pouvait  avoir  le  traite 
de  Piluitz , au  préjudice  de  la  constitution  et  de  la  liberté 
germanique,  ainsi  que  le  système  d’équilibre  des  puis- 
saucesion  me  mande  |iositivrmcnt  que  le  cabinet  prussien 
s’empresse  i dire  que  la  convention  de  Piluitz , loin  d’avoir 
été  conduite  par  de  pareilles  vues,  avait  au  contraire  eu 
{tour  but  priucipal  le  maintien  de  ta  cuostilution  et  du  re[ws 
de  la  pairie. 

O’un  autre  côté,  j’appreuJs  qu’il  est  puldic  à Ralis- 
bonne,  que  le  roi  de  Prusse  a déclaré  à rimpérairice  de 
Russie  qu’il  no  se  mêlerait  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment des  affaires  de  France.  Plusieurs  lettres  datées  de 
Dresde,  du  4 de  ce  mois,  affirment  U même  chose;  on 
y sjoute  que  le  roi,  en  vertu  du  grand  respect  qu’il  avait 
pour  l’empereur,  désapprouvait  sincèrement  la  conduite 
de  quelques  princes  alleiuaudi  qui  donnaient  des  secours 
aux  émigrés  français , contre  tous  les  principes  d'une  saine 
poLtiqtu,  et  qu’il  n’en  «lait  pas  i prévoir,  non-seulemeut 
les  malheurs  qu’une  telle  imprudence  pourrait  attirer  sur 
l’Allemagne,  mais  encore  les  maux  que  pourrait  produire 
l’essai  d’une  contre-révolution  en  France,  dans  le  sein  de 
la  famille  royale  française. 

Que  de  détours  ! et  qu'il  a fallu  de  temps  au  cabinet 
prussien  pour  s’apercevoir , et  de  l’inquiétude  vraie  ou 
busse  de  l’Allemagne , et  d^'8  inconvénients  de  la  politi- 
que des  princes  du  Rhin  à l’égard  des  Français  rebelles  ! 
Comme  si  dès  cette  convention  do  Piluitz,  où  l’on  èlsil 
bien  éloigné  de  cacher  les  profondes  complaisances  pour 
des  fiigitib,  déjà  traîtres  envers  leur  pstrie,  le  roi  de 
Prusse  n'clail  pas  suffisamment  informé  de  l’état  des  cho- 
ses en  France  , lui  qui,  fidèle  au  plan  que  lui  reprocliaii 
alors  hautement  Is  maison  d’Autriche,  avait  des  agents 
secrets  dans  tous  les  troubles  de  l’Europe, aux  Pays-Bas. 
à Liège  , à Paris;  lui  qui,  dans  les  circonstances  oùla  mai- 
son d'Autriche  allait  se  trouver  en  inquiétude  avec  la 
France,  aurait  eu,  s’il  eût  adopté  une  politique  aussi 
saine  qoe  celle  qu'il  recommande  aux  princes  de  l’Europe, 
une  occasion  si  bvorable  de  rechercher  et  de  resalsir  au- 
près des  Français  une  alliance  pleine  de  gloire  pour  le  pré- 
sent , et  si  féconde  en  avantages  pour  l’avenir. 

Et  l’on  voudrait  nous  persuader  que  l’ami  de  Léopold 
à Pilnitz  n'est  point,  du  moins  actuellement,  l’un  des  ei>- 
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nemU  de  la  rétuluitoii  J«  Fraijcr!  Nuii , iiou»  n«  le  cioi- 
i*ons  pai. 

Nous  Talons  bien  du  eioiiii  que  Ton  nous  lrom|M';  et 
re  grossier  artifice  qui  proraèDC  en  Allcmsgnir  la  prudence 
tardive  et  les  couseils  bénins  du  roi  de  Prusse,  ne  |>cul 
nous  tromper. 

Certes , il  en  est  temps  encore  ; la  Prusse , savamment 
dirigée,  |ieut  troiirer  encore  diins  les  Francis,  peuple 
nouveau,  un  ancien  allié,  plus  fidèle  et  plus  utile  que  ja- 
mais, un  allié  que  des  mioisliTs  ne  conduiront  plus  désor- 
mais avec  cette  délovauté,  el  celle  brillante  |terfidie  dont 
Frédéric'le  Grand  a bien  voulu  gémir  quelquefois,  et  qu’il 
a su  braver  toujours. 

Mais  le  tem|>s  seul  et  la  gloire  que  les  Francis  , livrés 
à eui-mèmes,  el  forts  de  Imr  seul  enthousiasme,  vont 
aet|uérir  et  payer  cbèreineot,  pourront  |>eut-élre  désiller 
les  yeui  du  roi  de  Prusse , surtout  après  qu'un  autre  mi- 
ntslèrede  l'Europe,  plus  habile  cl  plus  puissant  que  te  sien, 
lui  aura,  par  son  eiemple,  indiqué  la  vraie  route  politique 
à prendre  avec  les  Français;  révolution  que  recèle  un  ave- 
nir plus  voisin  qu’on  ne  le  pense;  et  à laquelle  un  troi- 
sième cabinet  maritime.  Fourvoyé  lui-méme  sur  les  pas  de 
Il  Prusse,  ne  pourra  sc  refuser  sans  y périr. 

Quelle  attente!  et  pourquoi  faudra-t-il  reeevoir  lente- 
ment de  la  force  des  choses  une  position  dans  laquelle  un 
grand  ministre  peut,  de  prime-saut,  mettre  le  royaume  de 
France  ? 

En  attendant,  il  faut  s’armer,  se  battre  et  se  consoler. 
).es  trois  ou  quatre  intrigants  qui,  depuis  le  commence- 
ment de  ta  révolnlion,  ont  plus  d'une  fois  mis  au  hasard 
de  leur  fatal  orgueil  et  de  leur  ineptie  profonde,  s'ils  fe- 
raient du  la  France  une  monarchie  ou  une  république , 
toujours  menés  par  U fougue  nationale,  au  lieu  de  la  diri- 
ger , ont  enfin  pris  leur  parti  : leur  plan  est  d’abattre  toute 
étiergie,  d’éteindre  le  patriotisme,  et  de  ne  conserver  de 
la  libcric  nationale  qu’une  sorte  de  domination  viagère  qui 
leur  convient  potir  eux  el  pour  leurs  complices.  Maîtres  de 
la  pins  grande  partie  du  ministère, ils  commandent  è la  na- 
tion la  honte  H i’inerlie,  tandis  qu’ils  lui  prr|tarenl  au-de- 
borsdes  dcsarlresel  de  longs  tounneoU.  Mais  ils  périront, 
et  la  nation  triompliera. 

Reintffen , If  9 decemhre.  -~  T.es  préparatifs  de 
rontre-révulution  , au  milieu  desquels  j'ai  passé,  paraissent 
bien  ridicules,  s'ils  sont  destinés  à une  lentalivc  des  émi- 
grés réduits  à leurs  propres  forces;  mais  ils  sont  trop  con- 
sidérables pour  n’ètre  qu’une  démonstration  sans  cftel  ; 
dans  les  villages,  a la  droite  du  Rhin  , appartenant  à l’é- 
véché  de  Strasbourg , sont  cantonnés  des  pelotons  Irèa 
nombreux  de  troupes  qui  ne  sont  pas  aussi  indisciplinées 
qu’on  le  dit;  ici,  à Retnigen , est  la  légion  de  Mirabeau; 
elle  est  forte  de  trois  mille  hommes,  Irirs  bim  i‘<|uip<s, 
le  tiers  est  français,  le  reste  est  allemand,  recruté  dans  les 
environs  de  Worms,  dans  l’électorat  de  Mayence,  Spire,  etc.; 
malgré  les  défenses  qu'on  réitère  de  temps  en  t«'mps,  dé- 
fenses d’autant  plus  illusoires,  que  le  transport  des  che- 
vaux, des  armes  et  des  recrues  est  publiquement  permis. 
Il  y a des  hussards  et  des  chasseurs  à pied  dans  le  Margra- 
viat et  dans  le  Rrisgav,  distincts  de  la  légion  de  Miralwaii , 
tu  nombre  an  moins  de  quinze  cents. 

Les  hussards  ont  trente  sous,  les  fantassins  huit  Lreiit- 
sers,  cinq  quarts  de  livre  de  viande  , et  une  livre  et  demie 
de  pain  par  jour;  la  cavalerie  est  très  bien  montée, 
les  princes  ont  fait  des  achats  très  roniidérahlrs  de  che- 
vaux à Ifi  louis  pièce,  payés  comptant.  M.  de  Mirabeau 
e.st  le  général  de  toutes  les  troupes  cantonnées  à la  droite 
do  Rhin;  son  quartier -général  est  ici;  il  tient  un  très 
grand  étal.  L’uniforme  de  t'mfooterie  est  habit,  veste  et  ru- 
lotit  bleu  clair,  parements  noirs,  casque  avec  pan.irbe 
iwir;  lt  cavalerie  est  verte,  casque  avec  panache  blanc  ; je 
1,’ai  pas  vu  de  tètes  de  morts,  mais  de  longues  moustaches 
noires , qui  semblent  être  aujourd’hui  la  marque  distinctive 
des  ennemis  de  la  raison,  tant  français  que  suisses. 
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troupes  eu  exécution  militaire  daus  le  pats  Je  Vaud,  ont 
de  longues  moustarbes.) 

On  fait  des  magasins  dans  le  pays  de  Worms  et  dans 
les  villages  de  l’Evéclic. 

M.  de  Coudé  vkul  d'acheter  vingt-liuit  mille  sacs  de  fa- 
rine , pa_v  és  comptant.  I.’argent  abonde , il  en  vient  tous  1rs 
jrntrs,  même  de  France.  Pendant  les  quinze  heures  que 
j'ai  (tassées  à Rastadt,  j'ai  vu  arriver  trois  grandes  caisses. 

Adieu , je  ne  ronscille  pas  à des  voyageurs  français  de 
(tasser  dans  ce  pays,  oti  les  traite  durement;  je  m'éloigne 
avec  plaisir.  Ne  croyez  (tas  que  les  assignats  ont  cours  en 
Allemagne  , je  n'en  ai  (tas  vu  encore. 

SUISSE. 

De .....  en  Suisse.  — Il  s'agit  bien  pour  la  France  du 
traité  de  Wesl(>iialie,  et  des  princes  (tossessionnés , et  de 
leurs  déJomiiiagt-mciits  tant  de  fuis  offerts;  il  s’agit  bien  de 
ta  protection  s(>ccia]e  accordée  aux  princes  Français  sur  la 
lisière  du  sol  alleoiand;  c'est  l'Ëuro()e  entière  et  sescons- 
tiliiliotis,  et  ses  cabinets ,el ta  superstitions,  cl  ses  féoda- 
lités qui  mcnacrol  les  Français.  Quel  trdne  ne  frémit  pas 
de  la  liberté  P quelle  cour  n'a  (tas  l’égalité  en  horreur? 
Tout  ce  qui  gouverne  tes  hommes  sur  la  terre  les  trompe  : 
rois,  ministres,  sacerdoce  , voilà  les  ennemis  de  la  France. 
Pourquoi  trembler  de  leurs  nieuaces,  quand  c’est  voire  sa- 
gesse qui  leur  fait  pi'ur.  N’avez-vous  pas  des  armes  comme 
eux  ; cl  (iliis  qu’eux  des  luis  Ne  perdez  donc  (>oint  vu 
mesures  et  vos  efforts  à frap()cr  çà  el  là.  Il  faut  prendre  le 
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se  coalisent.  Qu’importe  que  leurs  intéi-èli  s’y  opposent, 
c’est  leurs  passions  qui  les  (unissent . Quittez  donc , comme 
elle,  les  sentiers  battus  de  la  |xilUti{tie  vulgaire.  Nul  prince 
étranger  n'a  encore  daigné  rccontuilre  en  Eiiro|se  la  sou- 
veratueté  nationale  ; les  ré(>oases  de  chacun  d'eux  sont  di- 
latoires. Quelques-uns  d’eiilrc  eux  ont  rr(>ondu  (lar  une 
injure.  L’assemblée  nationale  n’est  reconnue  de  personne 
qui  ail  un  trône,  «n  sa  qualité  de  corps  politique  el  de  re- 
pri-senldlion  nationale.  C'est  là  qu'est  le  ma)  et  l'ofTcnae. 
Qii'atii-mlez-vous  (Miir  obtenir  des  monarques  de  l’Europe 
qu’il  s*ex|iliquent  catégoriquement.  On  craint  de  les  irriter 
tous  ensemble;  ils  se  sont  tous  irrités;  ils  ont  1a  colère  , 
alteiidrz-vuus  qu'ils  aient  la  force  ? 

Est-il  vrai,  e-t  il  faux  que  la  France  doive  ou  ne  doive 
pas  nécessairement  renouveler  tous  ses  traités,  régénérer 
tous  ses  rap|wrts  jKililiques?......  Si  les  cours  étrangères 

cruvaient  à votre  révolution,  elles  seraient  sans  doute  les 
pirmicn-s  à désirer  un  renouvellement  de  traités  el  d'al- 
liaoees  dont  l’obligation  réside  dans  le  nom  constitutionnel 
du  roi  des  Français  et  dans  la  reconnaissance  autbenlique 
de  la  re(irésentaiion  constilutiuiiucllc  do  la  France  <0  corps 
d'Bsscrnblcp  nationale  (irrmanenle. 

Bien  loin  de  cela  (et  je  ne  veux  vous  parler  que  de  nos 
corps  helvétiques),  de  toutes  parts  la  (wlitique  intrigue  con- 
tre rckisteuce  (volitique  des  Français  , et  j'ai  lieu  de  croira 
que  rEa(tagne , par  exemple , a déjà  pris  ou  lente  de  pren- 
dre avec  les  Suisses  des  mesures  solides  contre  les  alliances 
françaUt-s.....  Le  cor()S  germanique  n'est  pas  moins  disposé 
à s'assurer,  non  pas  de  nous  pour  lui,  mais  de  nous  eon« 

tre  vous Je  m'arrête  un  moment  à la  conduite  de 

l'Espagne.  Nulle  couroone  n’est  peut-être  plus  ennemie  de 
la  nation  française.  l.es  preuves  en  remplissent  tes  deux 

mondes Ses  efforts  actuels  auprès  du  cabinet  de 

Londres Ils  sont  réels  : y soogex-voos?  Si  votis  l'igno- 

rez  eoliéremenl , voire  ministre  est-il  donc  espegnol? 

yotre  ministre  vous  a-t-ü  fait  remarquer  que  La  trop  fa- 
meuse querelle  de  l*E.v(vagne  avec  rAngleterre  pour  ces 
peaux  de  hèles  en  Californie,  vient  enjin  d’être  soldée 
avec  beaucoup  d’esprit  par  le  ministre  d’Espagne  qui  finit 
quelquefois? 

(>  Français  ! veillez  à ce  que  le  premier  poste  de  votre 
ministère  constilutianuc)  soit  tenu  par  un  homme  digne  de 
le  remplir!  quelle  tâche  sans  doute!  mais  aussi  que  de 
gloire  jvoiir  nn  homme  capable  de  travailler  comme  ce  fa- 
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»ituj  prtmittr  commis  couronni  Frcdérlc-le-GraDil»  et  de 
ne  dormir  que  quatre  heure»!  Prenea  bien  garde  qu’im 
homme  qui  aurait  besoin  d’no  régime  tout  opposé,  ne  fui 
|ia»  ce  qu’il  tous  faut,  cl  suiiout  si  c’étail*li  le  atoiudro  do 
-es  défauts. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Sedan,  du  27  décembre. mi- 
nistre de  la  guerre  nous  est  anDoncô  pour  aujourd’hui  \ on 
assure  qu'il  a été  routent  des  moyens  do  défense  que  présente 
la  Flandre  contre  tes  robelivs  insensés  qui  nous  menacent. 
Il  a clé  bien  re^u  des  garnisons  de  l.ille  vt  de  Valencipimes , 
qui  se  ressentent  de  la  présriice  du  patriote  Rucbanilirau  ; 
il  est  parti  atec  ce  général  pour  Maiibeuge  ; et  nous  l’al. 
tendions  ici  plus  tôt,  parce  que  nous  imaginions  que  les 
chemitu  impraticables  dans  cotte  saison,  rempécbcraicot 
d’avancer  jusc|u’â  Givelj  mais  un  esprès  vient  de  nous  ap> 
prendre  qu'il  était  parti  de  Rocroi  à cheval  pour  s'y  n'iidre 
plus  rapidement  et  en  revenir  dans  la  nuit.  Je  suis  cepen- 
dant bien  aise  qu'il  ail  vu  par  lui-niéme  ce  point  important 
de  Givet  et  de  CUailoinout , qui  a été  souvent,  pour  les 
bons  citoyens,  un  si  grand  objet  d'inquiclude  : le  régiment 
d’Alsace  y est  en  garnison , et  une'partie  des  ofQciers  qui  le 
composent  inspiraient  encore  une  défiance  qui  pourrait 
bien  être  justifiée  par  l'évéïioment;  car  on  dit  que  le  minis- 
tre leur  a parlé  de  ses  principes  et  des  intcniicms  du  rot 
d'une  manière  si  positive  ot  si  pressante,  qu'un  d'entre 
eut  s'est  bâté  de  donner  sa  démission,  et  l’on  ne  serait  pas 
étonné  que  d'ici  à peu  de  jours  plusieurs  autres  ne  suivis- 
sent cet  exemple;  ils  éviteraient  alors  du  moins  l'horreur  du 
nom  de  traîtres;  et  les  discours  du  ministre  auront  eu  , je 
l'espère,  le  bon  effet  de  faire  cesser  les  p«‘rCdes  dissimula- 
tions qui  nous  entouraient  ; et  s’ils  ne  convertissent  |>as  tout 
le  monde,  ils  doivent  au  moins  nous  délivrer  des  ennemis 
secrets  : qu’ils  s’enfuient  bien  loin  de  nous , ces  liommes 
infectés  de  préjugés,  qui  après  avoir  long-temps  abusé  du 
nom  du  roi,  désertent  sa  cause,  parce  qu’il  a déclaré  s'u- 
nir à celle  de  la  nation;  <|u’iU  craignent  de  respirer  l'air 
d'un  pays  libre,  mais  qu’ils  n'aieut  pas  l’jnfamic  d'atten- 
dre le  moment  du  danger  pour  nous  trahir! 

Je  ne  crois  pas  que  nous  deviuns  craindre  ni  perfidie  ni 
démission  dans  notre  giirnisoii;  nos  officiers  sont  en  partie 
renouvelés;  mois  je  ne  di-sire  pas  moins  que  le  ministre  de 
la  guerre  leur  rappelle  fortement  tous  1rs  devoirs  t|ue  la 
luitrie  leur  impose.  On  vient  de  me  dire  qu'il  avait  été  sé- 
vère pour  les  soldats  de  la  Touraine,  que  la  coudiiite  de 
leur  ancien  chef  a rendus  insulwnionnés  ; je  veux  bien  que 
le  moment  soit  arrivé  d’exiger  une  discipline  exacte  , lors- 
que le  ministre  parle  aussi  sévcremcnl  aux  officiers  le  langage 
delà  constiiuiiuii. 

BULLETIN 

DE  L ASSKMBLftE  NATIONALE. 

PREMIÈHE  LÉUI.SLATL11E. 

Prétidencti  de  M.  Fnmçoie  de  ycnfchnleiu. 

aUTi  DB  LA  hKAIfCE  DO  VENOBEÜI  30  DECEMBRE. 

Plusieurs uicDibrcs  prolongent  encore  la  disciissloti 
sur  la  question  de  savoir  si  le  même  Jurd  doit  pou- 
voir dire  appeh'  à juger  sur  plusieurs  accusations, 
ou  si  la  liMe  fonndetotLs  les  deux  ans  doit  être  dimi- 
nuée successivement  de  tous  ceux  qui  ont  pronoued 
sur  les  premières  accusations. 

L'osscniblde  ajourne  cette  discussion  à lundi  pro- 
chain. 

M.  L.iMARQiE  : Vous  avez  chargé  votre  Comitddc 
légisialion  de  vous  présenter  un  rapport  sur  plusieurs 
articles  additionnels,  qui  ont  paru ndeessairen ît  {'or- 
ganisation des  jurés,  en  même  temps  que  sur  la  qiies- 
iK^n  de  rambulam  e des  irihimaux  criminels.  Votre 


Comité,  en  examinant  avec  atleniion  cette  lui,  a vu 
avec  peine  qu'une  foule  d'articles  ont  échappé  Û'.^s- 
scmbléc  constituante,  quoiqu'elle  soit  si  nécessaire 
pour  la  liberté,  pour  l'égalité,  bases  de  toute  insti- 
tution sociale.  11  vous  présentera  incessamment  son 
travail  qui  vous  mollra  à même  de  perfectionner  celte 
institution,  qu’aujourd'hui  la  France  entière  réclame. 
Plusieurs  mémoires  adressés  8 r.\ssernbléc,  des  let- 
tres <!u  ministre  ont  élevé  des  doutes  sur  {'utilité  de 
procéder  dans  les  circonstances  actuelles  à l'établis- 
sement des  tribunaux  criminels;  mais  une  seule  voix 
s'est  élevée  dans  votre  Comité  contre  ccltesuspension, 
dangereuse  en  cllo-mémc,  contraire  à une  loi  qui  a 
fixé  l'époque  de  l'établissement  des  tribunaux  crimi- 
nels au  1*'  janvier,  et  contraire  à la  constitution  qui 
porte , en  termes  formels , qu'en  matière  criminelle 
aucune  accusation  ne  peut  être  jugée  que  par  des  ju- 
rés. Nous  vous  invitons  donc  à prendre  les  mesures 
les  plus  actives  pour  satisfaire  au  vœu  des  départe- 
ments. Mais  quelques  difltcullés  se  sont  élevée»,  soit 
sur  le  mode  d'élection  des  greffiers  des  tribunaux  cri- 
minels , soit  sur  le  mode  d'installation  de  ces  tribu- 
naux, soit  sur  la  manière  de  remplacer  les  présidents 
et  accusateurs  public.»  qui  mit  été  nommés  à la  légis- 
lature. Je  vais  vous  somettre  sur  ces  questions  l'opi- 
nion de  vos  comités. 

M.  Lamarque  présente  un  projet  de  décret  dont 
rAsscmbIdc  ordonne  rajournoinenl  k domain. 

M.  BniTCUe  : La  députation  du  département  du 
Itas-niiin  a re<;u  du  maire  de  Strasbourg  une  lettre 
dout  elle  m'a  chargé  de  vous  donner  lecture. 

Du  »3  décviiihrc. 

fl  Le  magistrat  de  \'\’oriDS  vient  d'adresser  k la  mu- 
nicipalité copte  d'une  lelire  qu'il  a écrite  au  roi,  pour 
lui  taire  connatire  qu'il  a requis  M.  Conüi'  de  quiiier 
la  ville,  et  pour  proicster  de  son  attachement  pour  la 
France.  Les  e'migrés  français,  rélu-giés  dans  IcBrisgaw, 
ont  reçQ  ordre  de  la  régence  de  nuiiter  le  pays  dan» 
les  deux  fois  vingt-qualre  heures.  Nous  aurions  beau- 
coup de  déserteurs  autrichiens,  s'ils  savaient  obtenir  de 
remploi;  maïs  ils  n'oseot  venir,  dan»  la  crainte  d'éire 
renvoyés.  Il  doit  arriver  dans  le  Urisgav  onxe  cents  dra- 
gons dont  les  cantoniiemcntt  sont  préparés , etc.  » 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  diplo- 
matique. 

M.  Duyxs  : Voici  unelettre  qu'un  magistrat  de  Spire 
a écrite  à un  capitaine  du  second  bataillon  des  volon- 
taires du  Bas-Rhin , co  date  du  5 décembre. 

fl  lin  de  mes  amis  , résidant  en  France,  vient  de  m’é- 
crire que , dans  un  rappon  fait  â l'Assemblée  nationale . 
les  villes  de  Spire  , \N  orms  , etc.,  avaient  été  désignées 
comme  des  lieux  de  rrfu,e  ouverts  aux  émigrés  français. 
Il  importe  de  fixer  l'opinion  sur  les  intentions  de  notre 
ville.  Youssaves  ^ue  nuus  avons  au  contraire  donné  des 
ordjes  pour  la  dispersion  des  émigré».  Vous  savex  que 
nous  avons  condamné  la  conduite  tic  M.  Virlenilein  qui 
faisait  des  enrôlements  , nous  avons  défendu  le  passage 
aux  recrues  faites  pour  l'armée  de  Nlirabeau  ; enfin  vuus 
ne  pouvex  ignorer  la  haulu  considération  de  tous  les  ci- 
toyens de  Celle  ville  pour  la  ronslltuliun  française.  Je 
vous  prie  d'engager  Ni.  Kellcrmannâ  èirc  notre  organe 
auprès  de  l'Assernhlée  naitunalc.  » 

M.  Ri’LH  : J'ajoute  au  fait  dont  il  vient  (te  vous  être 
donné  connaissance,  deux  autres  faits  plus  impor- 
taiils,  c'est  que  les  émigrés  cumracnconl  k quitter  les 
bords  du  Rhin,  et  qu'ils  se  replient  sur  l'intérieur  de 
rAlIcmagne.  Déjà  un  grand  nombre  sc  sont  rassem- 
blés k Liml)ou(^,  petite  ville  du  côté  de  Wctzlar, 
mais  qui  fait  encore  partie  de  révôcliéde  Trêves.  J’a- 
joute que  si  les  émigrés  sc  dispersent  d'un  côté , des 
troupes  paraissent  de  l'autre.  Ouatre  mille  Imnimt's 
sont  maintenant  sur  les  bords  de  la  Sartbc  dans  uim* 
ville  qui  faisait  autrefois  partie  de  la  fiOrralne . et  qui 
a été  éehanR‘>  contre  d'autres  avec  rélcctcui  de 
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'l'i'ève».  On  me  marque  (luc'  es  bourgeois  bouI  payera 
<le  leurs  logements  ; mais  que  l'on  ne  sait  pas  encore 
quelle  est  la  destination  <te  ces  trou|>Ci.  Je  disposerai 
sur  le  hiircou  le  r^gionienl  des  princes  franruis.  On 
a dit  qu'ils  n'avaient  point  de  troupes  armées , et  ce- 
|)endi)nt  ces  ^tats  p«>rlent  en  t^ite  des  colonnes,  infan- 
terie ou  cavalerie,  officiers,  gentilsliomines  pensiun- 
m‘s , hommes  de  garde , détaclu's  ou  postés , etc. 

Ce  rë^ement  est  une  suite  des  dérJarations  de  nos 
chers  princes;  Ils  disent  qu'ils  rentreront  chez  nous 
M pour  établir  le  respect  dft  à la  religion  catholique, 
|H)ur  rendre  au  roi  sa  lit>orlé  et  son  autorité  légitime, 
aux  diiïérents  ordres  leurs  droits  véritables,  fondés 
sur  la  nature  de  la  monarchie,  à chaque  citoyen  sa 
propriété , au  royaume  son  empire  et  sa  con.stituüon  ; 

tous  li^  habitants,  cl  surtout  A ceux  des  campagnes 
la  tranquillité  et  la  Justice  qui  doivent  à jamais  du> 
i cr.  » Ils  vous  donnent  pour  cela  leur  parole  de  gt»n- 
lilsliommcs,  etc.  Ce  réglement  est  signé  j>ar  les 
princes  français , etc.  ( On  applaudit.  ) 

Sur  un  rapport  du  condté  de  rordinairc  des  finan- 
ces, l'Assemblée  ordonne  la  prorogation  jusqu'au 
1*'  janvier , du  secours  de  300,000  liv.  par  mois  avan- 
i é depuis  le  mois  d'août  à la  ville  de  Paris  |>our  ses 
<!épenses  municipales. 

1a1  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

StKSCT,  DU  SAUF.m  31  DÉCEHDRE. 

M***,  (in  nom  du  comité  des  secours  publics. 
i'armi  les  moyens  employés  par  les  ennemis  de  la 
constitution  pour  la  détruire,  il  en  était  un  sur  lequel 
ils  avaient  fondé  de  grandes  espiVances,  c'était  de 
livrer  à l'oisivJté,  de  plonger  dans  rindlgence  des 
milliers  de  bras  qu'ils  occupaient  auparavant  par  le 
luxe.  L'Assemblée  constituante  décréta  en  1700  une 
somme  pour  les  secours  à distribuer  aux  ouvriers 
MHS  travail , il  fut  établi  des  ateliers  pour  les  occuper; 
mais  ces  ateliers  étaient  ruineux;  on  les  supprima  ; 
1,800  des  ouvriers  qu'on  y employait  furent  envoyés 
au  canal  de  bourgogne  , auquel  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  attribué  600,000  liv.  Ces  1,800  ouvriers, 
réunis  à ceux  qui  s'y  trouvaient  déjà , en  portèrent  le 
nombre  envirou  5 2,500.  Aujourd'hui  il  ne  reste  pas 
un  écu  pour  les  payer.  Cependant  leurs  travaux  sont 
utiles  à la  chose  publique;  il  serait  dangereux,  en 
les  laissant  manquer  d'ouvrage , de  faire  refluer  vers 
Par»  un  nombre  aussi  considérable  de  malheureux, 
bt  d'ailleurs  vos  âmes  seraient  déchirées  par  la  per- 
spective de  livrer  à rindigencc , dans  une  saison  si 
rigoureuse , tant  d'hommes  qui  ne  demandent  qu'à 
travailler.  En  cofisikjuence , votre  comité  m'a  chargé 
(te  vous  proposer  d'accorder  au  caual  de  Bourgogne 
une  somme  de  600,000  liv. 

M.  I^AiinRAO  : Je  demande  que  l'Assemblée  natio- 
le  s'occupe  de  (t  qui  concerne  le  canal  de  bourgogne , 
où  environ  3,000  onvriors  sont  sans  ouvrage,  sans 
ressource.  11  y û plasieurs  jours  que  je  sollicite  cette 
justice. 

M,  hEXACLT  : J'appuie  la  motion  de  M.  Laureau. 
t:et  objet  est  de  la  plus  haute  importance,  l'intérét 
de  la  chose  publiqtic,  celui  des  pays  circonvoisins, 
l'iiiimanité  rexigenl  impérieusement. 

M.  Durisy  : Je  demande  que  cet  objet  soit  mis  ^ 
l'ordre  de  deux  heures  : P \ssemblée  ne  peut  être  trop 
iiondtreusc  quand  il  s'agit  de  décréter  des  dépenses 
publiques,  cl  surluul  un  fonds  extraordinaire  de 
(ion.üüO  liv. 

I/Asserabh^î  renvoie  à l'ordre  de  deux  heures 

M "* , au  nom  du  eoinité  de  division  , fait  un  rap- 
port sur  la  nécessité  de  pourvoir  aux  l emplaremeuLi 
aux  cures  vacantes  dans  le  département  du  llaul- 
l'diin,  et  propose  1rs  dispositions  suivantes  : 

I)4ns  le  mois  qui  suivra  U rrcrplion  du  prc'»eril 
dëvrci , 1rs  rlrricurs  du  rli  paricmeiu  du  Haut  lUiin  »r- 


l'oiit luiiviiquès  |iuiir  tionimf'r  aiii  cures  vacantes  par  dé- 
iciisslon  , ou  par  la  iié^tigcnce  des  fuucllonnaircs  qui  ne 
se  sont  pas  fait  inslalirr. 

a«>  Les  dispositions  prrcédrntes  seront  appl'qnées  à 
tous  les  départements  oii  ü y a des  cures  Tarantes. 

3**  A l'avenir,  1rs  curés  nouveaux  pourvus  seront  tenus 
dr  se  faire  installer  dans  le  mois  de  leur  nomination. 

1/ Assemblée  ordonne  l'impression  etraJourncmcDt 
du  projet  de  décret. 

l'n  membre  du  comité  de  liquidation  présente  un 
projet  de  décret , tendant  à ce  qu'il  colt  remis  par  la 
trésorerie  nationale,  entre  les  mains  dcM.  Uufrcsnc- 
Saint-Léon,  commissaire  du  roi  liquidaienr,  cl  sous 
sa  responsabilité , itne  somme  destinée  à acedérer  la 
liauldatioD  de  six  millions  de  pensions  sur  l'Etat , cl 
celle  des  maUris4>s  et  jurandes.  11  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  1*  combien  11 
est  important  d'accélérer  le  travail  général  et  défini- 
tif de  toutes  les  pensions  à la  charge  de  l'Êtal,  cl  de 
faire  ainsi  cesser,  dans  le  plus  court  délai,  le  paie- 
ment des  secours  provisoires  attribués  par  les  décrets 
du  corps  constituant  à un  grand  nombre  d'individus 
ci-devant  pensionnés  sur  le  trésor  pu]>Uc,  et  qui  n'ont 
aucuns  droits,  ni  par  leurs  services,  aux  récompen- 
ses nationales,  ni  par  leurs  besoins  aux  accours  de 
l'Etat;  2"  que  le  travail  de  la  liqulUuÜon  des  maî- 
trises et  Jurandes  Intéresse  une  classe  nombreuse  de 
citoyens,  dont  les  besoins  {UiMMants  sollicitent  la  plits 
prompte  expédition,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  liquidation,  décrète  qu'il  y a urgence. 

L' .Assemblée  nationale , après  avoir  cntendule  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation  et  décrété  l’iir- 
gcnce , décrète  cc  qui  suit  : 

H II  Mrs  remit  per  la  trrtareric  naiioneU,  cnirelet 
maint  et  tout  la  respontablliié  de  M.  Dufretne-Saiiii- 
l.éon  , coramitsairc  du  roi , dîrrcicur  général  de  la  liqui- 
dation, la  tomme  de  3B,ooo  liv.,  à ralton  dc3,oooliv. 
par  moit , à partir  du  i«r  janvier  i -gx  , laquelle  torone 
lui  tera  allouée  par  forme  d'augmentation,  et  tera  ap- 
pliquée, tavoif  : 3o,ooo  liv.  au  bureaudet  pensiont,  et 
b,oon  liv.  au  Iturcan  de  la  liquidation  det  malirltet  et 
jurandet.  » 

M.  Doaisr:  Comme  il  n'y  a pas  vlngt-qoatre  heures 
que  ce  projet  de  décret  est  imprimé,  si  vous  voules 
observer  le  réglement,  je  demande  au  moius  que 
vous  renvoyiez  à ce  soir,  au  commcuccmeot  de  U 
séance , la  décision  de  cet  objet  important 

M.*"  : L'intérêt  public  exige  que  le  projet  de  décret 
soit  adopté  sur-le-cbainp. 

M.  te  pnÉsiDCNT  : Je  mets  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  de  liquitlalioo. 

M.  Lecoiktre-Pcyraveac:  M.  le  président,  vous 
ne  devez  pas  mettre  aux  voix  une  proposition  con- 
traire au  réglcroent.Ije  réglement  porte  qu'on  ne 
pourra  discuter  avant  les  vingt-quatre  heures.  J'en 
demande  l'exécution. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'elle  va  délibérer. 

M.*“  : Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décret , cl  je  demande  en  outre  que  le  comité 
de  liquidation  soit  chargé  de  se  faire  instruire  de  la 
distribution  des  bureaux  de  M.  Dufresoe-Salnt-Léon, 
et  d'évaluer  le  travail  de  ses  commis. 

M.  Düiusy  : .Sans  doute  r.\ssemblée  doit  connaître 
rorganisallou  de  ces  bureaux,  le  nombre  des  commis 
qu'on  y emploie , le  temps  qu'ils  sont  obligés  de  pas- 
ser à leurs  bureaux  ; ainsi  j'appuie  ramendcmcni. 
Al, lis  je  regarde  comme  contraire  au  bien  public . 
comme  la  plus  grande  faute  en  finances,  de  proposer 
la  question  préalable  sur  un  projctqucum  e i tiiéco- 
nomie  considi^rnble  dans  la  <lé{Kinsc  publique. 

M.“’  : Il  y ,1  une  partie  du  décret  qui  sera  adoptée 
de  tou(er  \«seml)Iée.  Mais  je  omis  tpir , rrlativemriil 
à la  liqmdalion  des  maîtrises  et  jurandes,  on  n’a  pa> 


O 


aucz  de  lujnièrc»  pour  tldlucr  eu  ce  moiuciil.  AlOfti 
JC  dcnuindu  la  division  du  projet. 

L'A»scmb]<!e  adopte  le  projet  de  d^ret  eu  ce  qui 
ronaToe  U liquidaüoodespeiisioiis  et  ajourne  l'autre 
l»artic. 

M.  le  présideut  annonce  que  les  administrateurs 
du  d^parlrment  de  Paris  demandent  à pn^senter 
leurs  hommages  k rAsoerohlOe,  à roccasion  du  re- 
nouvellement de  l'aniiiîe. 

M.  Pastorkt  : Je  demande  que  l'Asêemblée  dé- 
truise cet  usage  vicieux.  Le  seul  hommage  nue  nous 
ajoüs  k recevoir,  le  seul  compliment  digne  ae  nous, 
c est  la  satisfaction  et  le  bonheur  du  peuple.  ( Ou  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  abroge , k runanimlté , toutes  les  féU- 
citations  de  vive  voix  ou  par  écrit,  au  sujet  du  renou- 
vellement de  l'année.  ( On  applaudit  ) 

M.  GOI  PIU.&AC  : Je  demande  aussi  que  l'Assemblée 
décrété  qu'elle  n'ira  point  faire  de  félicitations. 

Quelques  voix:  L'ordre  du  jour. 

II.  Faixhet  : J'appuie  la  projKNdÜon  de  M.  Gou- 
pUIeati. 

L'assemblée  décrété  qu'elle  o'ira  point  faire  de  fé- 
licitations. ( On  applaudit.  ) 

M.  Dorisy  : Vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  sur 
les  assignats.  Il  s'agit  dcsavolr  maintenant  si  le  décret 
du  8 d^'embre  17Ù1  donne  au  ministre  d(‘s  contribu- 
tions publiques  les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure 
tous  marchés  avec  les  fabricaleurs  de  papier.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  déclare  si  ce  décret  est 
sufljsant , comme  je  le  pense. 

L'Assemblée  décrété  l'afllrmative. 

IL  iarroa-LAucBAT:  Par  l'aperçu  des  dépensesde 
1792,  >iue  vos  Comités  des  linmccs  m'ont  chargé  de 
vous  présenter  hier,  vos  Comités  n'ont  rien  préjugé 
que  tous  les  membres  pussent  s'en  occuper.  Le  projet 
de  décret  que  je  voiu  ai  proposé  ne  tend  qu'l  asssurer 
le  service  de  la  In^rcrie  nalionale  pour  l'année  1792. 
Je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  le  président  anuoneeque  ks  ministres  apportent 
a l'Assemblée  un  message  du  roi.  llssontintroduits. 

il.  Duport , tmnisire  de  la  justice  .'Le  roi  a 
ch<ufé  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  faire  part 
à l'AsscBiblée  d'un  office  communiqué  k son  ambusa- 
deur  k Vienne,  par  le  cliancclicr  de  l'Kmpire.  Je  lirai 
ensuite  une  lettre  du  roi  I l'Assemblée  nationale. 

Al.  Dclessart fait  leclurcd'unoffice.endatcàVionnc 
du  21  décembre , par  lequel  le  chancelier  de  l’Empire 
a instruit  i'aml)assa<leur  de  France  à Vienne  , que  le 
prince  électeur  de  Trêves  k rendu  compte  k l'empereur 
de  la  déclaration  que  lui  a faite  le  roi  des  Français, 
relativement  anx  rassemblements  des  émigrés  dansKS 
élats  ; que  l'électeur  de  Trêves  a répondu  I celle  dé- 
claration, qu'il  avait  suivi  les  réglements  mis  en  vi- 
gueur dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ; que  l'électeur 
de  Trêves,  redoutant  la  réalisation  des  inqiiiéludcsquc 
lui  donnait  celte  déclaration , avait  réclamé  l'assistance 
de  l'empereur  ; que  l'empereur,  convaincu  des  Intcn- 
liooa  modérées  de  S.  M.  T.  C , mais  n'étant  point 
rassuré  par  son  expérience  journalière  sur  l'adoption 
générale  de  ses  intentions  modérées,  el  craignant  que 
malgré  les  principes  du  roi  il  ne  soit  commis  des 
voies  de  fait  contre  l'électeur  de  Trêves,  a cm  devoir 
enjoindre  au  maréchal  Beiider  de  lui  porter  les  secours 
h*s  plus  efficaces;  que  l'emperenr  était  trop  sincère- 
ment attaché  k S.  M.  T.  G.  pour  ne  pas  désirer  que 
ces  mesures  fuwnt  Inutiles,  par  le  nuinticn  delà 
tranquillité  publique  et  la  continuation  de  la  bonne 
intelligence  entre  les  coiii-onnes, 

M.  Duport  lit  une  lettre  du  roi:  elle  est  conçue  en 
< «’S  termes  ; 

i**ti« . décrmUrr. 

« J iluigr  le  miooiic  des  4fT4im  rirjngcrr). 


mrsfirura,  «It  vottf  cocnnmniquer  i'«trfire  uue  IVni- 
prrritr  a r»ii  remciire  à t*smt>ai«A(leur  de  France 
à Vienne.  Cel  uflice,  je  doit  le  dire,  m'a  C3U>r  le 
plus  grand  êinnnement.  J'âvAÎt  droîi  de  cnmpirr  aur 
ie«  tenlimeni*  de  rrmpereor  cl  lur  »un  désir  de  conser- 
s er  avec  la  France  la  bonne  inletligenee  cl  tous  tes  rap 
ports  qui  doivent  régner  entre  deui  alliés.  Je  ne  peut  pas 
croire  encore  que  ses  dispositions  soient  changées  ; j'at  • 
me  k me  persuader  qu'U  a été  trompé  sur  la  eértU’  des 
faits;  qu'il  a cru  que  l’élcctear  de  Titres  avait  satisfait' 
aut  devoirs  de  la  justice  ot  du  bon  voisinage,  et  que  rtéan- 
mnias  ce  prince  avait  à craindre  que  sea  états  ne  fussent 
capnsés  k des  violences  el  à des  incursions  particulières. 

• Dans  la  réponse  que  {•  fais  A reroperenr,  je  lur  ré- 
pète que  je  n'aî  rien  demandé  que  de  juste  à l'cicctenr 
de  ‘Ircvcs,  rien  don',  l’empereur  n'alt  lui- même  donne 
l'exemple.  Je  lui  rappelle  le  soinqoeU  naiton  française 
a pris  de  prévenir  sur-tc  champ  les  rassembleroenis  de 
Brabançons  qui  paraissent  vouloir  se  former  daiu  le  toi  • 
sinage  des  Pays-Bas  auiricbletu  ; enfin  lui  renouvelle 
le  Tffu  de  la  France  pour  la  conservation  de  la  pais  ; 
mais  en  même  temps  ic  lui  déclare  qoe  si.  à répoqiirjque 
I ai  fixée,  rélecleur  (le  Trêves  n'a  pas  effccÛTcment  et 
réciteniciit  dissipé  1rs  risseniblcmcnts  qui  existent  dans 
srs  états  , rien  tic  m'cnipècherê  de  proposer  à l'Assem- 
blée nationale, comme  |0  l'ai  annonce^,  d'employer  1a 
force  drs  armes  pour  l'y  contraindre.  (On  applaudit.) 

a St  celte  déclaration  ne  produit  pas|  effet  que  je  dois 
espérer,  si  ta  destinée  de  laFrance  est  d'avoir  à combat- 
tre ses  enfants  cl  ses  alliés,  je  ferai  connatire  à t'Furopj 
la  jiutice  tic  notre  cause  ; le  peuple  français  la  soutien- 
dra par  son  murage , et  la  nation  verra  que  je  n'ai  pas 
d aut  res  intérêts  que  les  siens , el  que  je  regarderai  too- 
jours  le  maintien  de  sa  dignité  et  de  sa  sûreté  comioa  le 
plus  essentiel  de  mes  devoirs.  (On  applaudit.  ) 

Al.  Vacblaxc  ; Ce  que  vous  veoes  d'entendre , 
m'inspire  un  regret,  c'csl  que  nous  n'ayons  pas,  lors 
de  notre  message  au  roi,  demandé  que  les  princes 
émigrés  fu.sscnl  tenus  de  sortir  des  Etats  où  on  kur 
donnait  un  asile.  Un  pourrait  dissiper  les  rassemble- 
ments et  tenir  les  rebelles  tout  prêts  k se  joindre  à 
DOS  ennemis.  11  faut  qoe  nous  soyons  en  étal  de  désar- 
mer complètement , et  être  sûr  de  la  paix , ou  attaquer 
CCS  mêmes  ennemis.  ( On  applaudit  ) Il  est  posriblc 
qu'il  ('xisiti  une  ligue  entre  tous  les  princes.  Si  noos 
entrons  en  campagne  k la  fin  de  janvier  ou  au  com- 
mencement de  fl  vrier,  nous  aurons  un  avantage  qui 
ne  pourra  nous  être  arraché.  Je  demande  que  la  pro- 
position que  Je  fais  soit  renvoyée  au  comité  diploma- 
tique pour  vous  en  faire  son  rapport  demain  sans  plus 
de  délai.  (On  applaudit  ) 

Al.  Butii  : L'emperenr  a {taiié  comme  chef  de  l'em- 
pire germanique  ; il  a parlé  comme  chef  d'une  partie 
de  l'association  priiiclère;  il  a parlé  en  homme  d'Etat, 
qui  craint  l'approche  d'un  peuple , que  tous  les  peuples 
sont  dans  l'habitude  de  prendre  pour  modèle.... 

M.  (tiRARUi.x  : Puisque  la  discussion  doit  s'ouvrir 
demain  sur  ccl  objet , fl  est  inutile  de  commencer  au- 
jourd'hui une  discussion  partielle, 

Af.  Lasource  : M.  Bulh  ne  veut  parler  que  sur  la 
déclaration  de  l'empereur. 

L'.\ssenibléc  décide  que  M.  llnlh  oc  sera  pas  entendu 
aujourd'iiuL 

Al.  Thuriot  : L'assembUk  ajourne  A demain  la  dis- 
cussion importante  de  la  question  de  savoir  si  le» 
princes  émign^s  seront  mis  en  état  dVcusalion.  Je 
demande  que  la  m(»tion  de  M.  VauUanc  soit  renvoyée 
au  comité  diplomatique , pour  en  faire  son  rapport 
lundi  ou  manü , afin  de  laisser  A rAssetnbléc  le  tem|is 
de  décider  demain  le  premier  objet 

M.  VcRONiAUn:  Nous  avons  pour  demain  deux  ob- 
jets à l'ordre  du  jour.  !.c  premier,  sur  ledécrel  d'ac* 
cusation  contre  les  princes  émign's;  le  second,  sur 
Ica  mesures  A prendre  dans  Iradrcoiistanccs  ou  nou.^ 
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nous  trouvons.  M.  BrUsot  rl  plusieurs  membres  oui 

ftréMnlé  leurs  vuesà  cet  <^gard.  Il  ne  faut  pas  renvoyer 
a motion  de  M.  Vaublanc  au  comité,  parce  que  ce  serait 
le  surcharger  inutilement,  et  traîner  la  délibération 
en  longitenr.  Mais  lorsque  la  discussion  sera  ouverte , 
M.  Vaublanc  présentera  ses  vues. 

M.  Delessiirt  : J'ai  copié  sus  les  yeux  du  roi  le 
post-scriptum  d'une  lettre  écrite  par  l’évê<|ue  de  Spire , 
k &I.  liermant,  son  envoyé.  Voici  ce  post-scriptum. 

m Kii  fiant  ma  kitre , je  rrçuiv  celle  nù  mus  m'an  • 
noiicci  qu'on  me  regarde  comme  complice  des  proicii 
ui  se  iraiDeni  pour  opérer  une  Conlre-rémliilion  en 
rance.  J'ai  lieu  de  croire  que  le  roi  rl  Ir  miiilsire  drs 
«flaires  étrangères  sont  raieua  instruits.  Vous  pouves  as- 
surer qu'aacun  émigrant  n'a  habité  dans  mesKials.et 
qu'ils  n'y  ont  fait  qu'un  séjour  passager.  Tout  rrla  n'a 
été  invente  que  pour  induire  en  erreu  r l'Assvmhlée  na- 
tionale cl  le  peuple.  • 

Voici  une  lettre  remise  par  le  ministre  de  l'électeur 
palatin,  au  chargé  d'affaires  de  France. 

Du  1 1. 

■ Son  altesse  électorale  consentira  louintirt  que  1rs 
émigrés  français  qui  habi'ent  aclurllement  dans  scs 
Ktats.y  conllnucnl  à jouir  de  la  prolertitm  publique, 
tant  tm'ils  ne  frront  rirn  contre  les  règles  du  bon  voisî- 
suge  II  n'a  pas  rtéqueslion  de  leur  enjoindre  de  quitter  le 
pays  dans  tes  vingt-quatre  heures  l.es  feoiiles  publiques 
ont  avancé  i crt  égard  des  faits  de  toute  fausseté,  et  le 
bruit  répandu  que  son  altesse  électorale  se  pn'paraît  à 
leur  donner  des  serours  . est  de  même  atol.  •• 

Jl.  DeUssart  : Il  aété  donné  hicrunc  connaiuanco 
indirecte  h rAssenibléc,  d'une  lettre  du  magistrat  de 
Wonns.  Ij«  roi  a effectivement  reçu  de  \Vonns  une 
lettre;  mais  elle  n'était  revêtue  d'aucune  signature 
qui  lui  donnât  un  caractère  d'authenticité.  Cependant 
différents  rapprochements  font  croire  qu'elle  est  au- 
thentique. Je  demande  encore  un  moment  d'attentiou 
pour  un  objet  qui  concerne  le  département  de  la 
guerre.  L'Assemblée  constituante  avait  défendu  l'ex- 
portation des  fourrages,  principalement  dans  le  Bra- 
bant. Depuis  que  celte  dépense  est  levée,  il  en  passe 
une  très  grande  quantité  en  pays  étrangers.  Il  parait 
extrêmement  urgent  de  rendre  le  plus  promptement 
possible  un  décret  qui  iléfende  cette  exportation.  Je 
prie  l'Assemblée  de  prendre  cet  objet  en  considération. 

( On  api^audit. } 

riusieurs  membres  couvcrüssonl  en  motion  la  pro- 
position de  M.  Delessart. 

M.  OcuAs  ; Je  demande  aussi  qu'on  prenne  les  me- 
sures les  plus  sévères  et  les  plus  efficaces  pour  cnipé- 
clier  l'exportation  des  munitions  de  guerre  ; mais  je 
crois  qu'il  y aurait  des  inconvénlenu  à rompre  entiè- 
rement toute  communication  : par  exemple  , de  dé- 
fendre ia  sortie  des  chevaux  : on  dit  que  ce  sont  des 
coursiers  de  guerre  qu'il  est  important  do  conserver  ; 
mais  j'observe  que  nous  en  avons  plus  à attendre  de 
l’étranger  qu'on  ne  pourrait  nous  en  enlever  ; et  qu'ils 
sont  de  meilleure  qualité  que  les  nAlrcs. 

L'Assemblée  renvoie  ces  propositions  aux  comités 
militaire  et  de  commerce. 

M.  Laffon-Ladebat:  L'ordre  et  les  lois  con.stilu- 
tionueltcs  qui  le  garantissent  , exigent  que  chaque 
année  l'Assemblée  nationale  décrète  l'étal  des  dépenses 
nécessaires  pour  l'année  suivante.  I/C  comité  que  vous 
aviei  d’abord  formé  pour  cet  objet , avait  jugé  que 
son  premier  devoir  était  de  demander  aux  ordomia- 
tenrs-généraux  l'état  aper<;u  de  leurs  dépenses  pour 
l'année  1792,  conformément  à l'art.  VIII  de  la  sec- 
tion l\'  du  secoTvd  chapitre  de  l'acte  roiislitutionncl. 

Ixî30  novembre,  vousate*dérréiéquecesélatsap<T- 
rus  de  dépense  |Kmr  1792,  vous  seraient  Incessam- 
menl  renii.s  avecl»»s  étals  des  dépens*‘s  faites  en  1 79  J . 

l.'nniuT  n'i'tanl  pas  encore  lermlnée , le.s  minisln  s 
n oul  pu  vous  envoyer  que  des  étals  iijcomplels  jmtir 


1791.  Dans  rordrv  ordinaire  des  sessions  du  corps 
législatif,  ces  états  ne  devant  être  fournis  qu'au  mois 
de  mai , pré.sentcront  la  dépense  entière  de  raniiév 
précédente.  Les  dépenses  de  l'année  où  commence  la 
législature , doivent  être  décrétées  par  la  législature 
précédente  ; et  celle  qui  commence  sa  session  , doit 
décréter  les  dépenses  de  l'année  suivante  : ainsi , dès 
le  mois  de  mai , l'.Asseniblée  nationale  doit  s'occuper 
des  dépenses  de  l'année  qui  va  suivre.  Cet  ordre 
donne  au  corps  législatif  le  temps  d'examiner,  dans 
le  plus  grand  détail , toutes  les  parties  de  la  dépense 
publique,  et  de  proportionner  les  moyens  à l'étendue 
de  cette  dépense. 

L'époque  où  l'Assemblée  constituante  a cessé  ses 
fonctions , ne  vous  permet  pas  de  suivre  cet  ordre , 
qui  devra  être  invariable  pour  les  législatures  qui 
vous  succéderont. 

Ce  n'est  que  depuis  très  peu  de  jours  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  celui  de  la 
justice,  ont  pu  vous  adresser  l'aperçu  de  leurs  dé- 
penses |>our  l'année  1792.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  avait  remis  le  sien,  lorsque,  le  19  no- 
vembre , j’al  eu  riionneiir  de  vous  faire  un  premier 
rapport  sur  le  travail  du  comité  des  dépenses  publi- 
ques; les  aperçus  des  dépenses  des  départements  de 
l'intérieur  ne  vous  ont  été  remis  que  le  27  de  ce  mots 
par  M.  I>eles8art. 

Cependant  l'année  est  bientôt  écoulée , et  la  tréso- 
rerie nationale  ne  peut  acquitter  aucun  mandai  de 
paiement  des  ordonnateurs  généraux  pour  le  service 
de  1792 , avant  que  vous  ne  l'ayex  autorisée  par  vos 
décrets. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale , vous  ont  demandé  cette  autori- 
sation. 

Vos  comités  auraient  voulu  pouvoir  vous  présen- 
ter dès  ce  moment  le  tableau  détaillé  de  toutes  les 
parties  du  service  ordinaire,  et  vous  proposer  , d'a- 
près un  examen  attentif,  les  moyens  de  réduire  la 
dépense  publique  ; mais  vous  dever  juger  combien  de 
difficultés  s'opposent  encore  à nos  efforts.  L'Assem- 
blée constituante  n'a  pu , malgré  la  constante  activité 
de  ses  travaux , juger  qu'en  masse  des  parties  les  plus 
importantes  de  la  dépense  publique , Ut  guerre  et  Ut 
marine.  Ses  comités  n'ont  laissé  que  des  travaux  im- 
arfaits  sur  ces  deux  parties  de  l'administration  pu- 
liquc  : il  faut  que  nous  en  examinions  tous  tes  dé- 
tails, de  concert  avec  les  comités  militaire,  delà 
marine  et  des  colonies. 

Il  faut  surtout  que  les  rapports  que  nous  avons  à 
vous  faire,  puissent,  sans  inlerruplion,  être  misé 
l’ordre  du  jour. 

11  n'est  plus  temps  de  se  le  dissimuler  ; une  inquié- 
tude cruelle  agile  tout  l'Empire  sur  l'état  des  finan- 
ces; les  ennemis  de  la  patrie  en  profitent  pour  ré- 
pandre partout  le  trouble  et  l'effroi;  la  cupidité  rl  l'a- 
giutage  trafiquent  de  la  fortune  et  du  repos  public: 
les  nouvelles  les  plus  alarmantes  pour  le  commerce 
et  le  crédit  sont  inventées  et  répandues  pour  favori- 
ser des  spéculations  particulières;  on  nous  calomnie, 
et  on  dit  qu'indifférents  sur  la  fortune  publique,  elle 
va  périr  dans  nos  mains. 

C'est  ici  même  qu'on  clierclie  à exciter  cette  anar- 
chie d'opinions , et  celle  méfiance  désastreuse  qui 
tendent  ù briser  tous  les  lions  de  l'ordre  public.  <> 
sont  CCS  motions  incidentes  et  combinées , ce  vague 
dtins  la  suite  de  nas  délibératioii.s  ; ces  dénonciations 
absur<les  et  souvent  si  piMi  dignes  de  la  majesté  du 
corps  tégislaüf,  fjul  nous  melicnt  hors  de  mesure  , 
uni  troublent  l'ordre  de  nos  travaux,  qui  écartent 
dosdécrets importants  pour  le  salut  public,  nti  pour 
fle.s citoyens  qui  demandent  que  vous  premonrier.  sur 
leurs  l édamations  et  sur  leurs  droits  ; r’csl  ainsi  qu'oti 
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p«r»iud«  Uuss«nienl  qu'il  fdul  ici  deux  partis  qui 
cuiiiballcnl  ousc  balancent,  lamlts  que  nous  n'avons 
qu'im  (ievuir  k remplir , celui  de  sauver  la  patrie , et 
d'alTerinir  sa  constitution  sur  les  bas4‘s  sarrt^es  de  la 
justice,  de  l'onlre  et  de  la  Hl>erté. 

Nous  cherrlierions  en  vain  les  causes  de  Tlnquié- 
tuiie  g<hi<^rale  <lans  l'état  où  se  trouvent  les  linances 
de  reinpire.  Sans  doute  la  révolution  a coûté  des 
sommes  considérables , et  tes  remboursements  suc- 
ressifs  de  la  dette  exigible  en  demandent  enrore;mals 
l'examen  le  plus  attentif  <le  toutes  les  parties  de  la 
dette  et  des  moyens  de  la  nation,  iiihls  assure  que 
rette  dette  sera  arquitlée,  et  qu'il  sera  facile  de  pour- 
voir à toutes  les  parties  de  la  dépense  publi<iue,  quels 
que  soient  les  événements. 

La  nouvelle  forme  des  contributions  publiques  a, 
sans  doute,  retardé  les  recouvrements;  mais  c'est 
aussi  çalomnier  le  peuple  français , que  de  croire  qu'il 
SC  refuse  aujourd'hui  à i>ayer  ses  contributions.  l.e 
paiement  des  rOles  provisôirs  se  fait  avec  facilité , et 
avec  une  accélération  que  les comptesque  rend  la  tréso- 
rerie nationale  peuvent  démontrer.  Dans  la  plupart 
des  déparlcmenls,  les  contribuables  n'attendent  que 
les  rùles  des  nouvelles  contributions  pour  les  acquitter. 

Knfin  le  pouvoir  exécutif  parait  marcher  avec  fer- 
meté dans  les  limites  que  lui  a tracées  la  constitution  . 
et  la  surveillanee  continuelle  des  amis  de  la  patrie  ne 
permet  pas  de  craindre  qu'il  s'en  écarte 

La  culture  a reçu  de  nouveaux  accroissements  : le 
commerce  Intérieur  a conservé  bmle  son  activité;  plu- 
sieurs de  nos  manufactures  ont  doublé  leurs  travaux. 

C’est  pour  se  conformer  k ces  grandes  vues  d’ordre 
public,  que  vos  comités  des  finances  auraient  voulu, 
comme  je  l'ni  déjà  dit , pouvoir , dés  ce  moment , vous 
présenter  un  tableau  des  dépenses  de  1702,  afin  que 
l'ordre  de  res  dépenses  fût  décrété  sur  des  états  dont 
la  nation  entière  put  vérifier  rexactilude.  \ét  temps  et 
le  retard  que  plusieurs  ordonnateurs  ont  apportés  à la 
remise  des  états  particuliers  qu'ils  devaient  fournir, 
ne  me  perraollent  pas  de  vous  présenter  encore  ce 
tableau.  Votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances  a 
divisé  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique  : cha- 
cun des  membres  qui  le  compensent  s'occupe  d'un 
objet  particulier  dont  la  discu^on  sera  soumise  en- 
suite aux  comiti^  réunis,  afin  de  vous  présenter  un 
étal  complet  de  toutes  les  dépenses  publiques,  dont 
chaque  articie  aura  été  sévèrement  examiné  et  com- 
muniqué aux  comités  auxquels  U aura  rapport. 

Aujoiinriiui,  c'est  d'après  l'état  des  dépenses  dé- 
crétées pour  1701  |iar  l'Assemblée  constituante,  et 
d'après  les  aperçtis  qui  nous  ont  été  remis,  que  nous 
vous  proposerons  de  décréter  provisoirement  les  paie- 
ments que  U in^reric  nutloualc  sera  tenue  de  faire 
pour  le  service  de  1792. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  l'aperçu  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  1 792 , montant 
ensemble  à 77ù«bûB,150  livres. 

M.  Raicsoi'x  : Votre  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances vous  propose  de  dt^créter  que  la  trésorerie  na- 
tionale paiera  provisoirement,  sur  les  mandats  des 
ordonnateurs  généraux , dans  les  formes  prescrites 
par  les  précéd<*nts  décrets,  les  sommes  qu'ils  ordon- 
neront pour  le  service  de  1792 , conformément  aux 
étals  de  dé|ienses  décrétés  pour  1791.  liS  première 
question  que  je  me  fais  en  lisant  ce  projet  de  décret , 
c'est  de  savoir  jnsqu'à  qu'elle  époque  enfin  nous  n'a- 
<lopterons , en  finances , qne  des  mesures  provisoires , 
lorsqu'il  est  si  important  de  sc  fixer  à des  mesures 
«léfinitives. 

Le  principal  objet  dont  votre  comité  devait  s'occu- 
per , avant  de  vous  proposer  ce  projet  de  décret , c'é- 
tait , ce  me  semble , de  déterminer  l'époque  à lacpielle 
U pourrait  vous  présenter  l'étal  général  des  dépenses 


publiques , et  des  moyens  d'y  pourvoir , afin  de  vous 
mettre  à portée  d'établir  un  système  permanent  et 
une  règle  invariable  dans  la  comptabilité. 

Ce  que  je  remarque  au  contraire  dans  ce  projet  de 
décret , c’est  une  latitude  indéfinie  qui  jette  l'Assem- 
blée dans  l'incertitude  et  lui  laisse  ignorer  le  terme 
où  elle  pourra  fixer  ses  idées  sur  la  situation  des  fi- 
nances. Mais  le  plus  important  des  travaux  dont  nous 
puissions  nous  occuper , au  commencement  de  notre 
session  ; c'est  de  fixer  l'opinion  sur  l'ensemble  de  nos 
opérations,  de  bien  faire  connaître  l'état  où  l'Assem- 
blée nationale  a trouvé  la  chose  pubique  ; car  autant 
sont  méprisables  les  déclamations  de  ceux  qui , re- 
gardant la  prospérité  générale  comme  leur  calamité 
lurticulièrc,  font  de  vains  efforts  pour  décrier  les 
finances  et  décourager  les  bons  citoyens,  autant  il 
importe  de  dissiper  ces  illusions  dangereuses.  Or,  le 
tableau  vrai  des  dépenses  cl  de  la  recette  publiques, 
est  le  seul  argument  que  nous  puissions  leur  opposer. 
Il  fallait  donc,  avant  que  d'autoriser  la  trésorerie  à 
faire  le  service  de  1792  sur  les  mandats  des  ordonna- 
teurs généraux,  déterminer  les  dépenses  sur  l'aperçu 
des  ntcelies  cl  des  rcssouces  qui  doivent  y pourvoir. 
J'avoue,  Messieurs,  que  les  travaux  auxquels  nous 
avons  été  forcés  de  nous  livrer  sans  interruption, 
nous  ont  empéché  de  remplir  cel  objet  ; mais  il  est 
temps  enfin  de  payer  à la  nation  un  tribut  que  nous 
lui  devons,  et  de  répondre  à sa  confiance  sur  un  ob- 
jet aus.st  imporiaiiu  S'il  sc  présente  de  grandes  diffi- 
cultés, il  faut  les  attaquer  dans  leur  ensemble,  il  faut 
s'en  emparer , il  faut  les  vaincre  ; or , ce  n'est  pas  avec 
des  mesures  provisoires  que  vous  y parviendrez,  vous 
ne  feriez  que  les  augmenter. 

Si  nous  avons  des  besoins  immenses,  nous  avons 
aussi  des  ressources  incalculables.  SI  les  impositions 
se  perçoivent , tout  nous  présente  un  avenir  de  bonheur 
Cl  de  prospérité;  mais,  pour  y parvenir,  U est  Im- 
portant de  changer  cette  confiance  on  certitude,  il  ne 
s'agit  donc  que  de  nous  occuper  publiquement,  et 
sans  aucun  délai , des  moyens  qui  pourront  établir  un 
accord  parfait  entre  la  recette  et  la  dépense;  car  c'est 
U la  condition  nécessaire  de  toute  espèce  de  crédit , 
et  le  seul  moyen  d'arriver,  sans  accident  et  sans 
trouble,  au  rétablissement  général  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  publique. 

L’article  1*'  du  projet  de  d *crel  qui  vous  est  pré- 
senté, rcufemie  une  disposition  que  je  crois  très 
dangereuse.  Qu'enlcnd-on  par  ce  mol  provisoire^ 
ment?  I<a  trésorerie  nationale  paiera-t-elle  sur  les 
mandats  des  ordonnateurs  en  1792 , ainsi  qu'elle  l'a 
fait  en  1791 , pendant  trois  mois,  pendant  six  mots, 
pendant  l'année  entière?  Il  est  possible,  je  pense,  de 
faire  toutes  ces  suppositions  puisque  votre  comité  ne 
veut  pas  fixer  un  délai , ne  veut  pas  déterminer  une 
époque  enfin  à laquelle  il  présentera  l'élal  général 
des  dépenses  qui  sont  à faire  pour  1792. 

Si  vous  adoptez  le  provisoire  du  comité,  donnez 
à celte  mesure  un  délai  au-delà  duquel  elle  ne  pourra 
plus  s'étendre;  autrement  vous  favoriserez  d'uncùté 
la  paresse  ou  la  négligence  des  ministres  qui  s'em- 
presseront bien  moins  de  fournir  les  états  nécessaire* 
pour  fixer  les  dépenses  de  1792  ; de  l’autre,  il  serait 
à craindre  peut-être  que  le»  comités  se  reposassent  un 
peu  trop  sur  la  durée  d'un  temps  qui  n'aurait  aucun 
terme  déterminé. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose. 

L’Assemblée  nationale  considérant  qu'elle  s’est 
imposé  l'obligation  de  prendre,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  unedétcnninalion  éclairée  et  définitive 
sur  toutes  les  parties  des  recettes  et  dépenses  publi- 

3ues  ; que  l'époque  où  a commencé  sa  session , et  les 
ilTérenIs  travaux  auxquels  elle  a été  forcée  de  se  livrer 
sans  interruption,  ne  lui  ont  pas  encore  permis  de 


rf  mpUr  ce  tobjel  ; qne  cepeiulant  le  service  de  la  tn^so- 
rrrie  nationale  ne  doit  éprouver  aucune  imernipüun  ; 
ilécrHe  qu‘ll  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale  apri^s  avoir  décrété  l’ur- 
gence , décrète  : 

La  irt'sorrrie  riationale  paiera , jusqu'à  l'épo* 
41UC  éu  premier  arril  procbaiii,  sur  les  mandais  drsuP' 
nonnalcursgénrraui,  rl  sous  irur  rrspotisabllilé,  dans  1rs 
lormrs  prescrites  par  les  précédents  drcrcta,  les  sommes 
i|ii'i's  nrdomtrriHil  pour  le  srr^icc  public,  cnnlormc- 
mrnl  au*  riais  de  dépenses  drerélées  pour  1791. 

II.  Lis  cumités  de  financrs  s'occuperont  sans  de'lai 
de  rcxainen  des  reccUrscl  des  dépenses  publiques,  in- 
diqueront les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les 
difrérenirspariiesdcsûnanccs,  proposeront  les  mn<fens 
d'économie  et  les  réduciions  qu'ils  |uf;eront  coincna- 
blés,  et  présenteront  à rAsseiiibléc  nolluiiale,  le  pre- 
mier iiisrs  prochain  au  plus  lard  , le  tableau  général  de 
leurs  opérations. 

III.  Le  préscnl  décret  sera  porté  dans  te  jour  à la  sanc- 
tion. 

M.  Borie:  On  vons  a proposé  par  amendement  au 
projet  de  décret  de  vos  comité»  de  Gnnncc»,  de  fixer 
au  1*'  avril  l’époque  à laquelle  vos  coinhés  devront 
TOUS  préaenter  l’élat  des  A'penses  au  vrai  pour  1702 , 
et  j'appuie  de  toutes  mes  forces  cet  amendement , 
parce  qu’Ü  a pour  base  l’ordre  si  nécessaire  en  finan- 
ces, et  qu'il  tend  à donner  une  confiance  eoliére  dans 
les  travaux  del'Assemblée. 

Maisje  demande  en  même  temps  par  sous  amende- 
ment, que  d'ici  an  1*'  avril  vos  comilés  des  finances 
s'occupent  de  revoir  l’organisation  des  bureaux  et 
caisses  publics,  afin  de  faire  des  réformes  dans  les 
traitements  qui  paraîtront  trop  considérables. 

Vous  •enllrex  llmporlance  de  mon  sous-amende- 
ment , si  vous  considère*  que  le  rapport  de  votre  co- 
mité de»  finances  vous  présente  un  défidt  de  24&  mil- 
lions dans  vos  ressoorces  de  1792 , et  qu'il  est  par 
conséquent  bien  Important  de  revoir  l’état  des  dépen- 
ses, afin  de  les  modérer,  s'il  est  possible. 

Vous  sentire*  surtout  l’Importance  de  mon  sous- 
amendement  , al  vous  considère*  qu’il  peut-être  pos- 
sible de  faire  disparaître  ce  déficit , en  revenant  sur 
la  dépense  de  rorganlsatlon  des  bureaux  et  des  cais.»es 
publics,  puisque  Je  trouve  dans  cet  état  qne  les 
frais  de  la  comptabilité  sont  porté»  annnellemeni  à 
500,000  llv. , et  cependant  le  comité  de  l’examen  des 
comptes,  dont  je  sois  membre,  a un  rapport  prêt 
pour  l'organisation  du  bureau  de  comptabilité , où  la 
dépense  n'est  portée  qu’à  300,000  llv.  t celte  organi- 
sation présente  donc  une  éc.onomle  de»  deux  cin- 
quièmes annuellement  , Cl  s’il  étoU  possible  de  réduire 
dan»  la  même  proportion  le»  autres  dépensi‘8  de  bu- 
reau , votis  couvririe*  le  déficit  fwins  avoir  recours  à 
do»  ressources  extraordinaires. 

Je  vous  propose  ici  d'adéger  le  fardeau  qui  pèse  sur 
le  peuple  et  vous  deve*  admettre  ma  réclamation.  Je 
vous  propose  en  second  Heu  de  diminuer  le  traitement 
do»  agent»  du  pouvoir  exécutif,  et  vous  y devez  toute 
votre  atlcnlion.  Il  est  des  commis  qui  ont  6 , 8 , 10, 
12etl5,000  Uv.  et  plus d’appoiiitement, vous  pouve* 
diminuer  ces  traitements  sans  aucun  Inconvénient, 
et  vous  fere*  un  grand  bien. 

Je  demande  donc  qu’en  décrétant  qne  le  servive  se 
fera  provisoirement  sur  les  états  de  dépense  de  1791 , 
vous  décréllc*  que  d’ici  au  r'avriirélal  des  dépenses 
de  I792sera  formé  définitivement, et  que  d'iriàccite 
même  époque  le  comité  des  finances  s'occupera  de» 
réformes  et  diminutions  de  traitement  peuvent 
»'opi‘rcr  dans  l'organisation  de  tous  les  bureaux  cl 
caisses  publics. 

Celte  proposition  est  décrétée  en  ce»  terme»  : 

Le  commissaire  du  roi , dlrecieur  général  de  la  li- 
quidation. remlra  comple  à l’As-sembléo  nationale, 


dans  qulnaaine,de  rorganlsatlon  de  ses  bureaux, du 
nombre  di*s  commis  qui  les  composent  dans  rhacuiie 
de»  parties  de  la  liquidation , de  leur  traitement , et 
des  heures  de  rouverture  et  clôture  de  ses  bureaux. 

{l^i  suite  fl  demain.  ) 


SPECTACLES. 

ACAUKMtr.  noTALB  DK  MusiquR Aujourd'hui  , h 

rrp.  de  Jwaite  et()Etlipt\  lra|édiit  ivriqur  en  3 aciei. 

1'hkat»E  UK  LA  ^ATIUK.—  Aujuurd  hui  Phtdre,  tra- 
gédie, suivie  de  U 1*  rrp  de  !tiinuit  T Heure  propice. 

Tiir.ATRC  Itauks.  — Auj«mrJ'hui  la  3«  rcprrs.  de 
Philippe  et  Geoeffetle , précédée  de  ta  Belle  Arsène. 

ThkatRC  Fk  ASÇ a tS,  me  de  PIchelieu.—  Aujourd'hui 
VEcolv  des  femmes  X suivie  du  3Ieratre  Galant. 

Mardi  Motbet-'i,  (r.vgédlc  in  5 actes. 

ThÉatr*  du  U rue  Feydeau  , ci -devant  de  Monsieur. 

— Aujuurd’liui  la  3i*  représentation  du  (Aub  des  bon- 
nes gtnSf  folie  tn  a actes  , précédée  de  la  Nuit  es/m- 
gnoie. 

Demain  ta  Pazso  d'artsor^  t opéra  italien. 

TitÊATBB  DE  M'**  MoitTANSiBR  au  Palais- Royal. 

— Aujourd'hui  U Suusd,  comédie  en  3 actes,  suivie 
du  Comte  de  f’f'oltrw» , drame  en  cinq  actes. 

'lllBATRE  DU  Marais,  rue  Couture -Sainie-Caibe - 
rinc.  - Aujourd  hui  . tragédie  « suivie  de  la  pre- 

mière représentation  du  Jtouifuet  et  les  Ktrennes. 

AMBiGU-CoMiQUR.au  Uoulevard  du 'l'cmpk.  - Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  ou  te  Fils  naturel t paolominie 
en  3 actes,  précédée  de  JJozctf  opéra,  du  Jf/an 
teau,  comédie. 

Theatrc  db  Molikbe.  rue  SâInt-AIarlin.  7 An- 
jourd  hui  Louis  XiFet  le  Hlasque  t/e  yér,  suivi  de 
Jeannot. 

Thkatre  DR  LAtiUE  DE  LoovOis.  - Aujourd’hui  h 
31V  rep.  de  Xrlia^  opiVa  en  3 actes,  précédé  de  Jeun- 
nrtte  et  Basiirn,  oprra  en  un  acte. 

Demain  Z.etia  s au  profit  de  M.  Ficher,  inusicien  , 
qui  a eu  le  malheur  dVire  inrendir. 

En  attendant  ta  première  représentation  des  Bear 
/7-èrcj,  opéra  comique. 

ThbATRE  do  CibQUB  naTIOHAL,  au  Palais-Royal. 

— Atijuiird'hui  la  6«  rcp.  de  Haout  de  Coucy , panto- 
mime à grand  spectacle,  précédée  du  Mariage  d'Ar- 
ieijain,  comédie  en  a actes,  terminée  par  le  ballcl  de 
la  Frie  d’amour, 

TlIRAtaE  FaAHÇAIS  comique  Et  LTRIQUX  - Aii- 
jourd  hut  Nicodême  dont  la  tune  , ou  la  Hcf'oluiion 
paeififfuet  par  le  cousin  Jacques,  préci-déc  des  htren- 
nes  patriotiffues  ,,divertisse<DenL 

Salon  ut»  ÉTitANOtRS,  me  Saint  Thomas  du- 
Lourre , hêtcl  de  M.*ingny,  n"  ly. 


PMEMEXT  nXS  RESTES  DE  L’IIOTEL-DE-VII.LE  DE  PARI». 
.»(*  derniers  molv  Ite  nSI  MM  In  Riy» tir»  sont  a foutes  teltn-s. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam 37 

Haiidiotirg  280 

Londres 19 

Madrid 23  I.  2 s. 


Cadi* 23  I.  2 I. 

Oèrus 140 

Litoiiruc.  I iO 

Lyon.  P.  des  Saiuls.au  paii  . 


Bourse  du  31  décembre. 

Actions  de»  Inde»  de  2,500  2,320 

Eniprunl  d’oclobir  d«  500  Us 4fi5,C4 

--  de  125  mdl.,  dèc.  1784.  17  li4,3i«.M2.3|8,  i4. 

|7,167|S  b. 

— fort  «■  viager 12,  Illj2b. 

ActHXis  uouveSles  des  Iude»,l, -438,40, 38,38,35,34, 33, 32. 
Caisse  d’r*coinple. . • 4, 100.5,1 5,20, 1 8, 10,1 8,20,22,2 5. 

Demi-Caisse 2.050,:i5,.*7.55,54, 55, 58.57, .*»e. 

Assur.  coutre  le»  inc.  079,80,79,7*(,7>  ti2,77,“6li2,76. 


_ ivie 758.57.50.54,50,55.54,50,51.48,49. 

CoartsTS.  1^*  classe  à 5 p.  100 95. 

J'  idem  à 5 p.  lüO  su},  au  15* «OljS. 

— 3*  idem  à 5 p.  lÛO  suj.  au  lü* 85l||. 

4v  ,v/e«  i 5 p.  100  suj.  BU  10'  i l 2 ».  p.  1.84  1 14. 


.N*  2.  Dimonchc  1”Ja?«vii:b  1792.  — Ttvisièmc  armée  (te  ta  Ubtrl^. 


POLITIQUE. 

i>oum:nh. 

Dê  yariovit,  U 7 déccmbrt,  — 11  parait  décide,  dam 
re  mrillciur  niundc  pos»il>le,  que  le  plu»  gmiid  bien  ue 
t*j  fera  jamau  sans  1rs  plus  grands  ol»laeles.  La  France 
s'en  rruent,  et  1a  Polugoe  va  l’éprouver  à son  tour.  Un 
ne  a’atlendait  i rien  moins  qu'à  vuir  {lasser  de  haute  lutte 
dans  les  deux  demieres  sessions , l'utile  projet  de  la  vente 
des  alarosties . rosis  ses  prorooirurs  les  plus  ardents  se  sont 
vus  eux-roèntes  dans  la  nécessité  de  le  renvo)er  à un  au* 
Ire  temps  pour  délibérer  sur  des  alTaires  d’une  toute  autre 
importance. 

Des  nouvelles  alarmantes  d’une  assomblvc  des  eiiuemis 
de  la  coostitution  à Jassj,  et  d'une  vraiscuiblaiice  appro- 
chant de  la  certitude  qu'ils  seront  soutenus  au  deburs , 
ont  attiré  toute  l'allmtion  des  ^.tats. 

M.  Zboinskt,  député  de  Dobezin,  annonça  qu'il  se  ré- 
pandait dans  le  public  que  des  mécoulenls  se  réunissaient 
à Jassj,  et  J formaient  des  projets  contre  la  constitution. 
Il  pria , en  conséquence  , le  roi  de  communiquer  aux  États 
ce  qu’il  en  avait  appris.  Le  roi  réjiondit  qu’il  était  aussi 
instruit  de  ces  bruits , qu’il  j avait  dt-s  vraisemblances 
qui  pouvaient  cotifirroer  les  soupçons , mais  rien  encore 
qui  mil  les  choses  hors  de  doute.  Non  content  de  celte 
réponse , M.  Zabtelo,  député  de  Livonie,  pria  le  roi  de  dé- 
clarer positivement  si  le  général  de  l'artillerie  Potocki,  et 
le  général  Rzewuskjr  étaient  efTeclivemeiit  à Jassy;  car 
pour  le  général  de  la  cotirouoe  Branirki,  jo  aais,ajoula- 
l-il , qu'il  J est , mais  pour  ses  propres  alTaires , et  avec  la 
pennisaion  de  votre  majesté.  Le  roi  répondit  à cette  nou- 
velle question,  que  Potockj  y était,  mais  qu'il  n’était  pas 
également  sdrque  Rtewnski  s'y  trouvât.  Là-dessus  Zlwiiuki 
continua  son  discours  et  présenta  avec  force  les  dangers 
de  la  séduction , si  les  mauvaises  intentions  de  ces  deux 
roéeonteuls  venaient  à se  réaliser  11  donna  ensuite  le  pro- 
jet d’une  déclaralkm,  fue  tout  citoyen  oui  ferait  un  ma- 
mifute  ou  protestation  contre  la  nouvelle  constitution  » et 
toute  chancellerie  tfui  en  recevrait  l'acte,  fussent  traduits 
devant  le  triiunal  eomitiai,  et  punis  comme  perturbateurs 
du  repos  publie.  Celte  même  déclaration  prononcerait  mille 
et  comme  non  avenue  toute  démarche  de  cette  nature 
tentée  jusqu'iei.  Permis  cependant  à tout  eiloyen  revêtu 
d'iinc  charge , et  à toute  assemblée  de  la  nation  de  dire  ii- 
lireroent  sa  pensée,  et  de  la  consigner  en  toute  liberté 
dans  les  actes  publics , eonforménienl  aux  aacienues  cl 
aux  iioiivrllet  lois. 

Ilyeut  des  débats  sur  ce  projet  pendant  six  heures  en- 
tières. Enfin  le  roi  prononça  un  assez  long  discours  sur 
ce  sujet , et  ayant  bit  voir  combien  il  était  nécessaire  que 
la  dicle  appujil  avec  vigueur  son  propre  ouvrage,  et 
ayant  montré  que  celle  déctaraliun  était  excoiple  de  toute 
espèce  de  pcrséculioa,  qu’elle  était  plutôt  un  moyeu  de 
ramener  les  conlredisanb  à leur  devoir,  eu  é|targaanl  à 
la  dicte  l’usage  des  moyciu  d'une  contrainte  rigoureuse, 
on  convint  alors  de  mrllre  te  déclaration  aux  voix.  Le 
rastelUn  prince  Cenveiiynsky  fut  le  seul  dans  te  sénat  qui 
opina  contre  elle:du  nombre  des  300  députés, il  n’yen  eut 
que  30  qui  M joignirent  à lui  ; et  malgré  le  tcmiiii  par  le- 
quel on  fit  passer  celle  déctsion,  l’opposition  ne  fut  |oini 
aug^nlée  d’un  plus  grand  nombre.  f.e  projet  l'emporta 
ainsi  à te  grande  lalisbrtien  du  public,  et  fut  passé  en 
loi.  Ou  est  assuré  par  là  que  sur  le  point  de  te  commis- 
sion il  n’y  a que  vir^  personnes  en  opposition  à toute  la 
diète,  et  l’on  peut  dire  à toute  te  aatioo. 

On  prétend  avoir  des  avis  de  Volhynie , qu’il  s’y  fait  des 
mouvements  conlic  1a  constitution , très  prolMblemcnl  par 
les  intrigues  de  ses  ennemis  rassemblés  à Jassy  ; leur  in- 
fluence est  grande  dans  ce  payi-là,  par  le  moyen  des  1er- 
icv  qu’ils  posscdenl  à l'orient  cl  au  midi  de  la  Pologne,  qui 
2.*  Série.  — Tome  II. 


leur  doiMirnt  une  grande  ronsidèralînn.  On  croil  aussi 
s'apercevoir  de  quelque  mouTcntciil  dans  1rs  troupes  . 
pour  les  disposer  de  maiüérn  à faire  fn-c  à ce  premier 
cflbrl.  — Les  dernières  lettres  île  Jsssy  ne  teissetit  aueuii 
doute  que  te  |»aix  uc  vieuiie  à se  rooelure,  et  même  très 
promptement.  Elles  anuoucenl  aussi  que  diverses  per- 
sonnes de  ronsidèraliony  sont  arrivées  de  Pologt>e,  et  quel- 
ques gentilshommes  de  la  suite  du  comte  Potocki,  noire 
aiubaisadiur  à Constantinople,  qui  doit  les  suivre'  bieii- 
lôl , et  les  iTcommaudc  en  attendant  à la  proterlion  du 
priurc  Poteiakm , dont  il  ignorait  encore  la  mort. 

U?  marquis  de  Lutlie.Mtii  est  arrivé,  et  l'on  est  fort 
imjiatient  de  savoir  quel  est  son  sentiment  sur  les  afTairrs 
présentas.  On  doute  beaucoup  qu'il  suit  fort  empresse 
pour  €*  qu’il  appelait  te  grand  ouvrage  au  eommeorc- 
ment  de  te  diète.  — Notre  envoyé  a la  cour  de  Copenha- 
gue. le  comte  d’Aucknnlz,  vient  de  résigner  sa  chatte  de 
sénateur  entre  tes  mains  du  S.  M.,  pour  se  vouer  entie- 
rcmcnt  à sa  iiouvalle  vocation.  M.  Rcnuzewki  a été  élu  î 
sa  place.  Il  riendra  donc  à Copenhague  d’abord,  après  son 
retour  d'un  voyage  qu'il  bit  dans  ses  terres. 

ALLEMAGNE. 

De  f'ieuue.  — Ut  princev  qui  afTeciairiit  le  plus  de 
paraître  philosophes , ou  plulut  de  tolérer  Javanlage  1rs 
idées  et  quelques  vues  philosophiques,  et  s’efforçaient  a 
tenter  un  peu  de  Lien,  s’arrêtent  aux  progrès  de  te  raison 
en  France,  et  regardent  en  arrière.  Les  princes  commen- 
çaienl  à s’apercevoir  que  tes  prêtres  étaient  leurs  enne- 
mis; ils  voulaient  rabaisser.  alMlire  même,  s’il  était  pos- 
sible, celte  bclion  éIcrDcilcmcnl  armée  contre  leur  puii- 
saitce;  mais  les  voilà  qu’ita  changent  bientôt  d’avis  à l’égard 
des  prêtres,  dès  qu’ils  les  rccuuniiisent  |K>ur  leurs  coen- 
plicfs.  Léopold , loin  donc  de  poursuivre  tes  démarches  de 
Joseph  II , rétrograde.  Il  n’est  plus  question  do  réductions 
uiooacales  ; un  vient  même  de  rétablir  quelques  couvenu  , 
eulr’autres  celui  des  religieuses  carmélites  à Prague.  On 
a rendu  à tous  les  chapitres  et  à quelques  couvents  te 
permÎMoci  de  recevoir  des  novices.  La  liberté  d'iin|innier 
«I  de  lire  n'est  plus  ce  qu’elle  était  au  temps  de  Joseph  U. 
Ot  empereur  aviit  aboli  le  Theresianum , maison  d'édu- 
cation |»ur  les  nobles;  Leopoia  le  réUblit,  et  le  met  sous 
l'iiilliieuce  de  te  noblesse.  Après  rete,  il  déclare  qua  I on 
pourra  rependaut  y admettre  des  roturiers. 

Ces  bits  sont  sans  doute  des  accusations  asses  graves. 
Que  disent  ceux  qui  ne  veutenl  pas  désespérer  de  LéofioUl.’ 
Qu’il  ne  veut  |«oiiit  heurter  de  front  l'opinion  publique  . 
comme  l’a  fait  son  prédécesseur;  qu'il  réserve  les  refor- 
mes pour  des  teni|H  plus  favorables;  que  par  rapport  n la 
liberté  de  la  presse,  à rabaisscmetil  du  clergé,  à l’aboli- 
tioii  des  munastères , ses  iutentions  ne  sont  point  dou- 
teuses, etc. 

De  Francfort , le  x4  décembre,  — Les  émigrés  sont 
plus  occupés  que  jamais.  Malgré  l'achat  de  munitions  qu'iU 
ont  bit  à Hesse-Cassel  et  Darmstadt,  leur  provision  n'est 
pas  considérable.  Le  pro  furmà  de  l’évêque  de  Trêves  est 
connu,  C-cliii  de  Mayence  est  encore  indécis , et  un  chan- 
celier d’Albioe  ne  sait  où  donner  de  la  lète.  Il  y a un 
traité  avec  llcsse-Cassel  et  DarmsIaJl . en  vertu  duquel  ces 
princes  donocroni  quelques  rcgimeiiU  pour  garantir  Mayen- 
ce ; mais  les  fortirications  tout  aussi  délabrées  que  tes 
nuances  de  l’électeur.  Faites  passer  le  Rhin  au  général 
Kellermaon  avec  à mille  soldats  près  Je  Gerniieim , à trois 
lieues  de  Worms,  cl  Darmstadt  et  Cassel  IrembieronI 
pour  eux  roéroes.  Il  y a trois  régiments  à Mayence,  trois 
à Darmstadt,  un  à Geersen,  uu  à Hanao.  I,es  soldats  de 
Cassel  sont  très  méroiilents.  Le  landgrave  les  traite  comme 
des  bêtes.  Les  princes  du  Rhin  redoutent  vos  principes 
autant  que  leurs  peuples  les  aiment.  Un  aubergiste  d'Ku- 
feld,  quatre  lieues  de  Mayence,  avait  un  exemplaire  de 
l'acle  comlilulioimcl.  f>n  \e  sut;  on  envoya  un  bussarJ 
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pwiir  le  lui  rBle***!.  A»  , p' uJsiil  rliixrt.  tr«  priitcrs 
vlirrcbrroDt  î tou»  endorniir  ronimf  ti»  le  font  drjà.  Au 
piintemp».  on  romple  »ur  la  Suède  el  sur  la  Rouie.  Allez 
riic-irher  voa  eoneiuia,  ne  coiinaiuec-Toiia  pas  assez  la 
parole  des  prioces? 

ITALIE. 

D»  yemj0,  lé  ao  nortmbrt.  — On  re^&it  les  plus  Q 
abeuaes  nouvelles  des  dêbordemenls  qui  ont  ru  lieu  dans 
divenes  parties  de  l’Ilalie.  Quatre  cents  personnes  ont  été 
emportées  auz  environs  de  Plaisance  , par  le  cours  rapide 
du  P6qui  s'est  prodigieusement  étendu  au-delà  de  son  lit. 

Rrrnia  a inondé  400  mille  arpents  de  terrain.  La 

seigneurie  a institué  dans  les  églises  un  service  solennel 
à celte  occasion.  Samedi  dernier,  cliaqtie  sénateur  en 
entrant  dans  le  sénat,  a été  obligé  de  faire  serment  de 
garder  le  secret.  Oo  en  augure  quelques  découvertes  im- 
portantes qui  ezigent  cette  délibération  extraordinaire, 
t.es  uns  veulent  qu'il  soit  question  <ie$  affairet  de  Francf  ; 
d’autres,  de  quelque  dépêche  fâcheuse  du  chevaUcr  Emo; 
d’autres  enfin  craignent  que  les  limites  de  la  Croatie  ne 
-viennent  donner  lieu  I des  discussions  d’une  nature  très 
sérieuse.  Ceux  qui  prétendent  que  les  affaires  de  France 
sont  l'objet  d'un  niyslère  si  profond  el  si  inattendu , se 
ftindenl  sur  la  ronoaissance  particulière  qu’ils  ont  des  in- 
trigues qui  se  pratiquent  à rel  cfTcl  dans  toutes  les  cours 
da  riialie,  et  principalement  daus  celle  de  Naples. 

LIVRES  !(OUVCACX. 

SmU  des  f'eeux  d’un  Solitaire , et  ta  Chaumière  in  - 
dienne  , format  in*  ix  , pour  servir  de  complément  an 
5*  volume  dfs  Ktudes  de  la  nature  ; prix  : a fiv.  broche'. 
A Paris,  cbet  MM.  Didot  jeune  , imprimeur,  quai  des 
Augusiins;  Nre-Delarochelle , libraire,  rue  du  llor- 
puii , n^  t3  i Dcaenne  , libraire  , au  Palais-Ro^al. 

On  a tité  des  exemplaires  delà  Chaumière  imiienne 
sur  papier  commun  ; prix  , i4  *-  > mais  le  nom  de  l'au- 
teur, CD  lettres  blanches  transparentes  sur  le  feuillet  du 
titre,  servira  à distinguer  l'rdiilon  originale  de  celles 
qui  seraient  cunirefaites. 

BllLLCTÏN 

UfO  L ASSKMliU-:E  N.\TIONAU:. 

PREMIÈRE  LÉGISLATLHF:. 

Frésidenev  de  .V,  François  de  ^etifchdteau. 

tCITE  DE  LA  SIUnCX  l*V  VLNÜKEDJ  JL  DLCElfBRB. 

M.  Jacor  DrroM  : En  examinant  le  rapport  qui 
vous  a présenté  par  votre  comité  des  finances, 
en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  qui  y est  joint , on 
ne  peut  que  sc  faire  une  multitude  de  questions  ; mais 
avant  d'y  répondre,  on  doit  se  dire,  la  nécessité  la 
plus  impt‘rieuse  contmnndc  d'adopter  le  projet  de 
dér.rel  du  conillé.  Nous  ne  sommes  malheureu.sement 
pas  à celte  époque  oil  le  corps  législatif  pourra  exa- 
miner avec  soin  el  pendant  pliLsieurs  mois  ra|K'rçii 
des  dépenses  à faire  dans  les  déparlenu  uls  des  mi- 
nistres, et  arrêter  les  gaspillages  qui  pourraient  s y 
commettre;  c’est  une  chose  infiniment  fâcheuse.  On 
ne  peut  donc  aujourd'hui  que  considérer  en  masse  cl 
le  chapitre  de  la  recette  el  celui  de  la  dépeii.so;  cc- 

fendant,  s'il  est  possible  d’examiner  en  détail  l'un  ou 
autre,  le  second,  dont  les  données  ne  sont  en  partie 
que  présumées,  doit  particulièrement  attirer  votre 
altenlion  ; le  premier  u'ofTrant  que  des  données  pour 
la  plupart  certaines,  telles  que  les  rentes  perpétuelles 
et  viagères , les  pensions  du  clergé  réformé , les  frais 
du  culte,  la  liste  civile,  etc.;  le  temps  et  les  circons- 
tances ne  permellent  pas  de  porter  encore  dans  ce 
mojuenl , sur  les  dépenses  des  dép,irt-:nieiit»  des  mi- 
nistres. un  n*il  si'vère , vigilant  el  réformateur. 

Il  n*  faut  donc  passe  le  dissinmlcr,  l'étabtisM’iiicnt 


t’es  (ontribnlions  fobdères  et  mohilières,  dont  eu 
cMmmenceenliuâ.s'oceuper sérieusement,  occasionne 
des  inquiétudes  et  des  murmures  dans  un  grand 
nombre  de  municiptiilés,  aoit  par  leur  vice  dans  le 
dé>partement  général,  que  le  temps  seul  |>eul  rendre 
parfait,  s(dt  parce  qu'elles  présentent  en  masse  aux 
municipalités,  et  surtout  aux  contribuables  de  la  cam- 
pagne , une  somme  qui , quoique  réellement  beaucoup 
moins  forte  que  toutes  celles  qu'ils  payaient  sous  l'an- 
cien régime  de  ceni  manières  dilTérenles  et  vcxatoircs, 
leur  paraissent , malgré  tout,  au  premier  coup-d'œil, 
beaucoup  plus  consj<iéral)les,  lorsqu'ib  n'examineDt 
jws  les  détails  du  calcul  qu'ils  devaient  faire.  Il  est  peu 
(le  membres  de  celte  Assemblée  qui  n'aient  reçu  de* 
plaintes  sur  ce  sujet,  soit  de  leur  département,  soit 
de  leur  district,  soit  des  municipalités  avec  lcs(}uellet 
ils  correspondent.  Les  demamles  nnmbrousi's  en  dé- 
grèvement déjwstVs  ù votre  comité  des  finances  le 
pnimeraient  (l'abondant. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  qui  s'est  ren- 
due au  v(eu  de  la  nation  entière  en  supprimant  U 
(lime,  la  gabelle,  les  aides,  etc.,  qui  a fondé  un 
nouveau  svstéme  de  finaoa^s,  de  contributions,  qui  a 
surtout  établi  la  conlribiilion  foncière,  que  l'on  verra 
un  jour  fain*  le  tour  du  moiulc  de  concert  avec  la 
Ik-claraüoii  des  droits,  et  l'institution  des  jurés;  en 
un  mut,  l'Assemblée  nationale  constituante,  qui  a 
fait  un  présent  4 la  nation , n'a  eu , sous  ces  points 
de  vue , que  des  rotM's  à cueillir  : elle  a laissé  et  dil 
lai&ser  k scs  successeurs,  quels  qu'ils  pussent  être, 
un<‘  ample  moisson  d'épines,  par  la  nature  même  des 
événements  et  des  choses. 

De  là  vient  que  les  coutribualiles  des  campagnes, 
si  souvent  trompés,  si  lung-teinps  vexés,  peuvent 
croire  à peine  à leur  régénération.  N'clant  pas  assez 
éclairés  pour  calculer  ce  qui  s'éc<Njlait  de  leurs  mains 
par  cent  canaux  divers  el  ce  qu'ils  xmt  payer  en  con- 
nabsance  de  cause  ou  de  deux  manières  seulement , 
el  avec  l'assuraucc  d'obtenir  des  décharges  en  casde 
surtaxe,  ils  )saralvscm  eux-mèmes  leurs  opérations 
sans  se  douter  du  mal  qu'iU  se  fout. 

Tour  foire  disparailre  ces  embarras , U vous  reste  h 
faciliter  le  travail  d(‘s  cooiribulions  aux  municipalités 
de  cani|>agne,  si  vous  voulez  sérieusement  faire  opé- 
rer très  promptement  le  versement  des  JOO  mUlloiis 
pour  1791 , et  dans  le  courant  de  l'an  prochain  1rs 
;U)0  millions  portés  dans  l'état  qui  vous  est  présenté 
par  votre  cuniilé , pour  1792. 

Je  vais  vous  donner  les  moyens  de  (adlher  ce  tra- 
vail. Je  pose  d'abord  des  faits  sur  lesquels  l'Assemblt'e 
nationale  constituante,  l'Assemblée  nationale  législa- 
tive et  le  ministre  des  contributions  se  sont  mallioareu- 
scmenl  fait  illu.sioD  depuis  trop  Long-tempe. 

Premier  /ait.  Un  grand  nombre  de  mvinicipalités  de 
rrmpîre  n’oni  pas  riicore  commencé  leurs  étais  de  sec  • 
lion  pour  rassielte  de  la  cnnlribuiion  foncière,  riî  les 
états  des  domiciliés  dans  leur  (erritoire  pour  l'assielte 
de  U contribution  mobilière. 

Second  /ait.  I.es  neiçrs  qui  couvrent  tes  montagnes, 
le  débordement  de»  rivière»  el  d'imlres  causes  physiques 
mettent  un  obstacle  mvlncible  à ce  que  le»  état» de  sec- 
tion puissent  V être  faits  pendant  cet  hiver. 

Troisième  fait.  Un  grand  nombre  de  rauiriclpalttrs 
de  t'empire  ont  fait  leurs  étals  de  section;  mais  n’ont 
pas  encore  euromencé  leurs  matrices  de  rAles.  L'ins- 
truction dit  bien  qne  cette  opération  est  pureiDent  mé- 
csniqit^,  mais  tes  détails  en  sont  si  difficiles  el  si  péni- 
bles pour  les  officiers  marticipaux  , qui  savent  à peine 
écrire  ou  calculer,  ou  pour  des  commissaires  qui  ne  con- 
naivsenl  pal  les  localité»,  el  qui  n'unt  pasfAtl  eux  itiémr-» 
CCS  étals,  et  dont  le  nombre  suffisant  ne  sérail  pas  aussi 
facile  à trouver  qu'un  pourrait  se  l'iinaginer,  <(u'il  faut 
im  temps  con»idér.-ible  pour  l'efTeetucr. 

Ouutticmc /ùt.  l n grand  nombre  J'offic  et»  muni- 


Il 


r*|t;iut  campagne  vivenl  de  leur  Iravail  juuriialier. 

It  n*«*t  guère  petmU  dVspércr  poar  celle  raiwtn  que  ces 
(tlficiers  mtioicipaui , quelques  dèvuut^s  qu'lîs  suleni  à 
U chose  publique  , emploient  aux  opérations  sur  les 
cnntribulioiis  , ü'au'res  jours  que  les  dimanclies  et  fêtes. 
On  ne  peut  pas  non  plus,  par  la  raison  qu  ils  «iseni  de 
leur  travail  journalier,  exercer  la  responsabililë  sur 
eus  « quoique  suiranl  l'instruction  iU  soient  garants  et 
responsables  des  retards. 

Gnquitmt  fait.  L'article  IV,  titre  U,  de  la  toi  sur  la 
coatributioo  foncière,  et l'ariiclc XX\I1I,  titre  111,  delà 
loi  sur  la  conirlhuiion  mobilière,  exigent  que  dans  le 
délai  de  quinxe  jours  , après  U formalion  et  la  publica- 
tion des  états , tous  les  propriétaires  et  domiciliés  fas- 
sent des  déclarations.  Ces  décUratioos  n'ont  pas  été 
faites. 

Sixième  fait.  Six  roms  après  U promulgation  de  la 
lui  sur  ta  contribution  pruvismre  , once  ou  douae  mille 
rounicipalilc»  n'ont  pas  encore  fait  dans  ce  moment 
leurs  rftles  provisoires  , et  II  ne  s'a;;issait  cependant  pour 
les  faire , que  de  prendre  la  moitié  des  cotes  de  chaque 
contribuable  sorlerAlede  17^*  Combien  emploieront* 
elles  donc  de  temps  pour  former  leurs  états  de  section  , 
et  leurs  neatrices  de  rAtas,  et  pour  faire  tous  les  calculs 
que  ces  opérations  exigeât? 

Pressés  par  les  ciroMstances,  eorninem  parvien* 
drotts-nous  donc  à avoir  des  rôles  de  contribution 
foncière  et  de  contribution  mobilière?  je  vais,  mes- 
sieurs, TOUS  l'indiquer. 

CItaque  municipalité  connaît  aujoard*hnl , ou  con- 
naîtra sous  peu,  la  somme  qu'elle  doit  pajer.  Le  dé- 
cret que  vttus  avez  rendu  en  novembre  dernier, 
quoique  non  sanctionné,  a fait  ou  fera  iiicessaminent 
opérer  le  département  des  directoires  de  districts. 

1/arlicle  V du  titre  II  de  la  loi  sur  la  contribution 
foncière,  dit  que  les  oflîciers  municipaux  cl  les  com- 
missaires adjoints  feront  en  leur  amc  et  conscience 
l'évaltialion  du  revenu  Bct  des  diirércotcs  propriétés 
foncières  de  la  communauté , section  par  section. 

C'est,  encore  une  fois,  chose  assez  diflicile  dans 
celles  où  les  états  de  section  ne  sont  pas  encore  com- 
mencés. 

Voulez-vous  donc  accélérer  cette  éx-aliiation  î auto- 
risez les  municipalités  provisoirement  à faire  leur 
évaluation  en  masse  pour  rhaqne  domaine  ou  chaque 
propriétaire  dont  elles  peuvent  former  un  étal  fort 
rapidement , et  dispcnsez-les  de  la  faire  partiellement 
section  par  section.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  s'olts- 
tlncrait  à ne  pas  leur  donner  rette  facilité , qui  seule 
peut  prouter  une  ntatricede  rôle  fort  rapidemetil. 

M.  Dupont  entre  dans  de  foni;s  développements  sur 
l'opération  qu'il  propose , il  présente  un  projet  d’a- 
tnélioraiion  sur  les  droits  d'enregistrement. 

l/Asseinbléc  ordonne  l'impression  de  son  discours. 
M.**':  On  est  élrangemenl  sorti  de  la  question, 
puisqu'il  s'agit  uniquement  de  décréter  un  étal  de  dé- 
penses provisoires  pour  1792.  Il  faut  bieji  que  la 
trésorerie  nationale  paie  en  1792  ce  qu'elle  payait  en 
1791 , puisqu'une  évaluation  définitive  ne  peut  se 
faire  en  re  moment  ; mais  je  m'élèverai  contre  la 
fonne  dans  laqtielle  on  vous  a présenté  l'étai  aperçu 
de  1792.  On  a amalgamé  les  dépenses  ordinaires  et 
exlraordinaircH.  C'eil  par  une  suite  de  celte  confusion 
qu’on  est  parvenu  à vous  faire  apercevoir  un  déficit 
<le  2Ô9  millions.  Si  l'on  eilt  distingué  les  dé|)enses , 
on  eut  vu  que  )(»s  moyens  ordinaires  suflisaient  aux 
dépenses  ordinalr*‘s,  et  que  les  res.sourc**s  extraordi- 
naires couvriraient  les  dépensi's  exiraorrilnaices.  Je 
tiemamie  donc  que  l'on  distingue  les  dépenses  & la 
charge  de  la  trésorerie  nationale , de  celles  qui  sont  à 
la  cliarge  de  la  caisse  de  rexlraonliuaire. 

I.’ \s.seinblée  ferme  la  discussion,  et  après  quelques 
déliais . le  projet  de  décret  des  comités  des  lijiauces 
est  adopté  en  res  termes: 

I.'  \ssrml>|ép  n itionale,  après  avoir  enleudii  le  rap- 


port de  scs  uAiiilé»  des  fiuances  , sur  les  tableaux 
aperçus  des  dépenses  et  des  moyens  de  1792  ; consi- 
dérant que  l’époque  de  l'auiiée  où  a commencé  sa 
session  ne  lui  permet  pas  d'attendre  l'exnrneu  détaillé 
de  chaque  partie  dos  dépenses  publiques  pour  en  dé- 
créter le  jvaiement,  et  que  le  service  de  la  trésorerie 
nationale  ne  doit  éprouver  aucune  interruption,  dé- 
crète qti'll  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale  voulant  assurerrcxacütiidedii 
service  public,  après  avoir  décrété  l’urgence,  décrète: 
Art.  I**  La  trrsorrrie  nal tonale  paiera  proviaoiremenl, 
cl  jusqu’au  i**  avril,  sur  les  roantlaisdes  ordonnaieurs 
généraux  et  sous  leur  responsabilité  , dans  les  furmes 
preseriles  par  les  précédents  décrets,  les  sommes  qu’ils 
ordonneront  pour  le  service  de  *79')  » conformément 
aux  états  de  dépenses  décrétés  pour  1791* 

IL  Les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de  la  Iré- 
sorcTM  nationale,  jusqu'au  i**  avril  prochain,  conti- 
nueront d'ilre  faits  de  la  même  manière  et  dans  les  for  - 
mes  établies  pour  1791. 

III.  l.es  comités  des  fmancei  s'occuperont  sans  délai 
de  l'esaraen  des  reecties  et  des  dépenses  publiques , in 
diquernnt  les  abus  ^ui  auraient  pu  s'y  introduire  dans 
les  dilTérentes  parties  des  finances , proposeront  les 
moyens  d'économie  qu  ils  jugeront  convenables  , et 
présenteront  è l'Asseronlée  nationale  , le  1*  mars  pro- 
chain au  plus  lard  , le  tableau  général  de  leur  opération. 

Un  de  MM.  le»  sécrétalrcs  fait  lecture  d'une  lettre 
dumlnlsiredes  contributions  publiques,  ainsi  conçue  : 

« M.  le  président , j'apprends  pur  les  jourmux  , que 
le  département  de  Loir  et  Cher  a instruit  l’sssrnibjéo 
que  dans  le  disiiict  de  MonJoublcau  une  municipalîlû 
s'était  mise  en  état  de  révolte  , que  1rs  habitants  avaient 
déclaré  qu'ils  ne  voulaient  payer  d'autres  imposltluni 
que  sur  le  pied  de  178G  ; qu'ils  avaient  demandé  leurs 
anciens  olliciers , leurs  anciens  juges  , et  que  cent  hom- 
mes armés  avalent  forcé  les  portes  du  directoire  et  de- 
mandaient à être  gouvernés  d'après  l'ancien  régimn. 
L’assemblée  a ordonné  que  le  ministre  lui  rendrait 
compte  de  cette  affaire.  Je  n'ai  encore  reçu  aucune  ins- 
truction Il  cet  égard.  Il  est  certain  que  le  roi  étant  char  - 
gé  de  surrciller  l'exécution  des  lois  , aurait  dû  èirc  in  - 
foiroé  par  le  directoire  de  cei  événement.  Il  ne  peut  en 
effet  exercer  aucune  surveillance  efficace  que  par  le 
concours  desadmimstratioas  de  départemenis  qui  sont 
Sus  agents  naturels.  Une  pareille  conduite  de  la  part  de 
ce  dircciuire  , est  très  coniraireè  la  constitution.  Jr  me 
suis  empressé  de  le  rappeler  à ses  devoirs,  et  de  lui  en 
joindre  , de  la  manière  u plus  formelle  , de  me  rendre 
compte  tant  des  faits  que  des  mesures  qu'il  a prises  pour 
réprimer  ceux  qui  ont  enfreint  les  lois  d'une  manière 
si  cniipablc.  u 

M.  Dl'mas:  C'e:>l  lotijoun  à regret  que  des  hoiiinies 
libri’s  peuvent  faire  dos  lob  pruhibititos  tluot  le  doui 
seul  oITraye  le  commerce  et  la  liberté  \ mab , dans  lo» 
circonstances  où  nous  nous  trouvons , il  est  imporlaiii 
do  conserver  nos  ressources  pour  ne  pas  en  enrlclur 
nos  ennemis.  Les  comités  atixqueb  vous  avez  renvoyé 
la  pro{x>siijun  de  .M.  Delessarl,  ont  roeoimti  qitc  la 
crainte  seule  d'tm  surhaii.s.sement  dans  li's  denrées, 
devait  vous  la  faire  adopter.  Cependant  ils  ont  seitli 
que  cette  prohibition  ne  devait  pas  comprendre  lev 
colonies;  et  ils  vous  proposent  de  ne  la  décréter qtie 
stir  les  frontières  du  Nord , depuis  Dunkerque  jtisqu'à 
iluningtic. 

Plusieurs  membres  demandent  qtic  la  prohibiliuo 
soit  rendue  générale. 

D’autres  observent  qu’uno  prohUNtlon , lorsqu’elle 
ii'cst  qu'une  mesure  militaire,  no  doit  pas  s'étendre 
au-del.’i  des  termes  nécessaires  pour  em|M>cher  les  ap- 
provbionneinents  des  magasins  cniienus.  Enfin  ou 
propose  «l'étendre  la  prohibition  proposée  jusqu'à  la 
ligne  de  U«,*sant;nii,op(K»sée  au  territoire  de  1‘orentni. 

I.e  projet  de  dérrei,  aveccc  dernier  amcndeiueiil , 
est  adnpié  ain'ii  qu'il  Miil  ; 


« 1/Aoemblirv  natioiiate,  cuu»idéraut  qar  U forma-' 
lion  de*  maga*iti5  des  munitions  de  bouche  dans  les 
places  el  cantonnements  de  troupes  sur  les  frontières  du 
royaume  , nécessite  des  pn^auiioits  eitraordinaires  . et 
voulant  prévenir  le  surhausscincnt  du  prit  des  dépenses 
<fui  pourraient  rt'suhrr  de  leur  csporiaiion  , décrète 
i|u*il  y a nrtjence.  • 

L'Assemblt'e  nationale*  ayant  décrété  l'tirgencc , dé- 
crété ce  qui  suit  : 

An.  1*'.  L'AsscinbU'r  nationale  ajoute  1 1a  prohibition 
de  reipoilatlon  des  grains  i l'étruiigcr  déji  ordonnée, 
celle  des  orges  , avoloes  , grenailles  , légumes  et  fuur- 
rages  de  toute  esprcr. 

II.  Cette  prohibition  aura  lieu  duis  tous  les  ports  de 
mer  du  royaume  , et  seulement  sur  les  fronltêres  conti- 
nentales comprises  entre  la  Manche  et  le  libin  • de 
Dunkerque  à la  hauteur  de  Poncalad. 

III.  La  libre  circulation  des  denrées  mentionnées  k 

l'anicle  ci'drssus . pour  toutes  les  parties  du  royaume 
rt  les  diverses  pmsesslons  françaises , continueront  d'a- 
voir lieu  comme  par  le  passé,  conformément  aus  lots 
établies.  I 

La  séance  est  levée  à U heures.  ' 

S^tNCE  DU  5V»RDI  AU  SOIR. 

IX‘s  employés  à la  |K*rccplk)ii  des  ci-devant  octrois 
lie  la  viUe  dé  Douai  sont  admis  à la  barre,  cl  pré- 
seiUenl  une  |KÜUon  pour  solUcilcr  à leur  égard  lexé- 
cuUuii  de  la  loi  du  31  jiiiltet  17'Jl , qui  accorde  une 
IfralUii  ation  provisoire  aux  dilTérenls  eiiiployés. 

On  demantlc  le  renvoi  au  comité  deliqukiatiun. 

M.  Lkjosvb:  Ces  citoyens  sont  dans  une  extrême 
ijidiyoïicc , je  tlemaiide  que  rAssenibléc  prononce  de 
>uite  sur  leur  )>éiiiiou. 

M.  l'ROLVKin  : Les  plalnlcs  que  vous  venez  d'en- 
lendrc  sont  communes  à tous  les  einployésdes octrois 
du  département  du  Nord  ; tout  renvoi  serait  inutile , 
la  loi  es!  faite,  elle  accorde  un  secours  aux  employés 
des  oclrob  qui  étaient  |K*n;us  au  proOl  de  l'Etat;  et 
leb  étaient  les  octrois  des  villes  du  département  du 
Nord  : depuis  plus  de  trois  mois  chacitn  des  députés 
de  ce  département  sollicite  envaln , du  ministre  des 
conlributioMs  publiques,  rexéciitlon  de  celle  loi.  Le 
ministre  est  arrêté  parle  travail  des  commissaires  de 
la  régie  générale  ; mais  ces  malheureux , en  proie  5 
la  plus  affreuse  indigence,  ne  peuvent  attendre  ces 
retards  inouïs.  Toute  la  députation  du  département  du 
Nord  en  a écrit  Je  19  au  ministre  des  contributions 
publiques,  elle  n'en  a pas  reçu  de  ré|>onse;  je  dois 
vous  rendre  compte  d’une  délibération  que  m'a  adres- 
sée au  même  sujet  la  municipalité  de  Valenciennes. 

M.  ITouveur  lit  celle  délibération  ou  la  municipa- 
lité expose  ses  Inquiétudes  sur  le  sort  de  ces  commis , 
et  réclame  la  vigilance  et  la  justice  de  l’Assemblée 
n.iüonale. 

M.  pRODVEiR  : Voiw  voyez  que  les  motifs  les  plus 
puissants  se  réunissent  pour  solliciter  l’Assemblée 
nationale  à prendn*  une  mesure  prompte  et  conve- 
nable. Je  demande  en  conséquence  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  soit  tenude  rendre  compte 
dans  trois  jours  de  ce  qu’il  aura  fait  pour  l’cxéculioD 
de  cette  loi. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  liquidation  pour 
faire  le  rapport  manli. 

Plusieurs  pétitionnaires  introduits  à la  barre  pré- 
sentent successivement  des  pt^itions:  V pour  excu- 
ser, au  nom  du  directoire  du  département  du  Pas-de- 
C^ilats,  la  conduite  des  administrateurs,  de  ce  qn’Us 
n'onlpas  déployé  tous  les  inoyvus  de  la  force  publique 
conlre  le  peuple  de  .Siinl-Omcr  qui,  par  un  amour 
mal  entendu  de  In  constitution  , a violé  la  constitution 
rn  s’opposant  k la  libre  circulation  de  grains  qu’il 
croyait  destinés  aux  ennemis  de  In  patrie  ; 2**  pour  de- 
nr.nder  «ne  h»i  relalivenux  testaments;  3*  pour  pro- 


poser un  travail  sur  les  conditions  d'él^Uiilité  des 
commissaires  de  la  coniplabilité. 

Toutes  ces  pétitions  sont  renvoyées  aux  divers  co- 
mité.s  qu’elles  cuncenient,  et  les  pétitionnaires  sout 
admis  aux  lionneurs  de  la  séance. 

Ln  de  MM.  les  secrétaires  fait,  au  nom  des  huis- 
siers de  ('.Assemblée , lecture  de  la  p*‘Üüou  suivante  : 

M Les  huissiers  de  rAsseniblêo  nnlionale  ont  I hannour 
de  vous  représenter,  que  lirpuis  deux  ans  et  demi  M Brr* 
ibolct,  frere  de  l'un  d'eux.  suUicile  la  place  d'huîtslrr 
la  premicre  vacante;  elle  lui  a été  promise  par  l'As- 
seiublée  constituante.  Aujourd'hui  que  M.  Delplauqiie 
a déclaré  qu'il  se  retirerait  le  i”  janvier,  nous  vous 
prions  de  l'accueillir.  11  est  au  fait  du  aenrice , cl  a 
constamment  suivi  les  séances.  •» 

L’Assemblée,  sur  la  motion  expresse  d’un  de  ses 
membres , accorde  la  demande  dos  liiiissiers  de  la  salle. 

M.  Monesron  allié , député  par  le  déparlemeut  de  la 
I»ire-Inférleure,  relit,  au  nom  des  comités  d’agricul- 
ture et  de  commerce , les  projets  de  décrets  suivants  : 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  riitendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d'agriculture  et  de  commerce,  réu- 
nis, sur  les  pla’mies  concernant  les  subaûtancea  d'un 
grand  nombre  de  citoyens , tant  de  la  capitale  que  des 
différents  autres  déparieiunslA;  attendu  les  troubles  qui 
s«  sont  élevés  dans  plusieurs  endroits  relativement  à ect 
objet  ; le  danger  de  Ica  laisser  se  propager  et  a'accrotire, 
et  la  nécessité  d'en  extirper  promptement  la  cause  , dé- 
crète qu'il  y n agence. 

L'Assemblée  naitonale  désirant  approfondir  robict 
des  plaintes  d’un  grand  nombre  de  citoyens  sur  U-s 
subsistances,  et  voulant,  en  niainirnani  la  libre  circu- 
lation des  grains  dana  Ir  royaume  , fortifier  par  de  non  - 
vellea  précautions  les  obstacles  mis  k leur  sortie  dans  les 
pays  étrangers  , après  avoir  rendu  le  décret  d’urgence  , 
décrète  les  articles  suivants  : 

An.  i*  Lo  ministre  de  l'inléneur  présentera  k l'As- 
semblée nationale  , dans  le  délai  de  quinxe  ^otira , le 
compte  que  la  municipalité  aura  rendu  au  dépancmeiit, 
de  son  administration  relative  aux  subsistances,  avec 
l'avis  du  directoire  du  dépanemenl  sur  cet  objet. 

II.  Les  municipalités  des  pons  du  royaume  nomme- 
ront , dans  leur  scia  . un  ou  deux  commissatres  pour 
assister  . indépendamment  des  préposés  aux  dimanea , à 
tuiis  les  cliargvmenis  et  déchargements  de  grains  décla- 
res pour  être  transportés  d'un  port  k un  autre.  Ces  com- 
roissairea  s assorcront  des  quantités  mentionnées  dans 
les  acquits  k caution  ; ci  ils  n'en  certifierool  l'arrivéa 
qu'après  en  avoir  cooslaté  1a  conformité  avec  l'état  du 
chargement. 

III.  Il  sera  exposé  dans  le  lieu  des  séances  des  mu- 
nicipalités , d'où  il  est  expédié  des  grains  par  acquits  k 
caution , un  tableau  des  cnargcmcnis  de  ces  grains , qui 
contiendra,  par  colonnes,  la  quantité,  la  destination 
et  la  décharge  des  acquits  k caution,  k mesure  qii'ila 
seront  renvoyés 

IV.  Ijti  municipalités  enverront  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  duplicata  drs  acquits  k caution  délivrés  pour 
le  chargeiDCDt  des  grains  destinés  k passer  d'un  port  k 
on  autre  du  royaume;  et  ce,  aussiiAi  le  chargement 
complété.  Le  ministre  de  riaiérieur  enverra  ce  dupli- 
cata aux  iDiinicipalilés  des  lieux  de  destination , les- 
quelles seront  tenuea  de  l'informer  de  l'arrivée  et  dra 
déchargements  des  quantités  de  grains  énoncées  dans 
leadits  acquits  ; de  manière  que , dam  tons  les  temps, 
te  ministre  puisse  faire  connaître  k l’ Assemblée  naiio* 
nale  les  quantités  de  grains  expédiées  d'un  port  k un 
autre,  et  celles  pour  lesquelles  uu  n'aura  pas  jusilûc  du 
certificat  d'arrivée. 

V.  Le  faculté  de  faire  parvenir  des  grains  d’un  port 
du  royaume  dans  riulérîeur  du  département  des  Bou- 
ches-du- lUiAnc  , par  Marseille,  rsl  révoquée.  Les  grain» 
qui  auront  celle  desliiiallua  ne  pourront  rentrer  par 
nier  dans  le  royaume  qm*  par  Toulon,  1a  tjioial  ou  n»nt 
autre  port  que  celui  de  Maisrillr. 

VI.  11  sera  fait  «ne  i«»iruciton  en  peu  elc  mots  p<mr 
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i4|tpc>r  au  pruplf  le*  pttMcipr»  rt  Ir*  luis  pour  U libre 
ciriuiatlun  liv*  grains  dans  te  nijaumvi  ec  1rs  mesure* 
priies  cuitire  leur  rip<iila(ioii  à l'étran^rr.  Celle  ins 
irublion  sera  imprimée,  et  i<  sera  envi>\e  «les  csempUI- 
res  dans  tout  les  tltslricls  Les  Jireciorrcs  de  disiricl  U 
feronl  arrichrr  dans  1rs  endruîts  1rs  plut  «pparrnl*  dit 
rtn  r»tleu  , rl  lire  dan*  les  principales  paroisses  Ions  les 
dimanches  A I issue  de  la  craiide  messe. 

M.  VKUGNiAcn:  Ce  n^est  qun  et  matin  qn*on  a de- 
mandé rajournemenl  de  retic  dlKCiuidon  h ce  »oir  : 
OFf  il  n*esl  p.*»  de  matière  qui  exige  une  connai<Aanre 
plat  approfondie,  une  plut  grande  mat  mi  té  de  rd- 
(lexiont , dea  himièrenplua  sAiet.  D'aprèsscela , rotome 
ce  projet  ne  présente  «*uicnne  disposition  intente,  je 
demande  rajoumenient  k une  tdancc  du  matio. 

Celte  propotition  i*at  adopldc. 

Discussion  rdalive  aux  soldats  du  rigimaU  de 
Clulieaiivietur. 

M.  Garhan-Coulox  : l>c  tous  les  maux  qui  peuvent 
frapper  une  nation  acnslble  et  gdndreuse,  U ii’en  est 
point  de  plus  aOligeaiibquc  de  voir  ddtoiirncr  le  glaive 
de  lajustice  de  dessus  b tdlcdes  grands  coupables,  et 
s'appesantir  sur  l'innocence  faible  et  sans  urolecüon. 
C'est  surtout  dans  une  juste  distribution  des  rdcom- 
peuses  et  des  peines,  que  doit  se  manifester  un  bon 
gouTerncmciiL  Quel  regret  n'dprouvent  pas  les  reprO- 
tenlauls  de  la  nation,  lorsqu’après  avoir  dié  léiuoins 
d'une  grande  injustice  commitM?  au  milieu  d'elle.  Us 
ont  des  doutes  sur  le  droit  de  la  réparer  1 quel  bon> 
heur  de  vous  apporter  la  preuve  que  ces  doutes  ne 
sont  pas  fondés  I Oui,  je  viens  vous  prouver  que  sans 
manquer  aux  traiu^s,  vous  pouvez  vous  livrer  & votre 
gdodrositd.  Vous  avez  le  droit  d'dlrc  buiuains  et  jus- 
tes. J'ai  conimuniqud  au  comité  diploiiiaiiquc  les  rai- 
vins  qui  m’ont  amené  un  résultat  plus  (avorablc 
que  le  sien  : je  ne  nratlacbcral  point  & vous  con- 
vaincre de  rinnuccnce  des  soklats  du  régiment  de 
('JiAlcaiivleux;  elle  est  couAnuée  par  l'opinion  pu- 
blique, qu'aucun  {luuvoir  ne  |Mml  corrompre  ; elle  est 
omfirmée  d'une  manière  plus  décisive  encore,  par  la 
trahison  postérieure  du  général  IkmiUé.  Il  faut  se 
bâter  de  soustraire  ces  infortunés  k l'iiorrcur  de  leur 
situation.  La  loi  d'amnistie  est  la  ini'surc  la  plus  con- 
venable, parce  qu’elle  est  la  plus  prompte.  i*eul-élrc 
votre  comité  diplomatique  a-t-U  trop  accueilli  une 
décision  de  Vosgd  : cet  lionmic,  le  plus  éclairé  sur  les 
privilèges  des  Suisses,  qui  s'eu  est  occupé  le  plus  et 
le  dernier,  prétend  quota  Suisse  ne  se  départ  jamais 
tic  Lon  droit  de  juridiction  sur  les  troupes  qu’elle  en- 
voie servir  en  France  ; mais  l'amnistie  est  un  acte  du 
I ouvoir  législatif,  et  non  pas  un  exeiricc  du  pouvoir 
judiciaire,  .\ucun  de  nos  traités  avec  la  Suisse , au- 
cune capitula  lion,  n'cxceptcnl  lessoldatsdesrv'gimenLs 
i ulsscs  de  ccUc  loi  d'amnistie  : au  contrain* , il  existe 
des  ûi'doanances  de  nos  rois  qui,  jusqu'à  pr' sent, 
avait'ut  eu  le  {louvoir  légUlalif,  par  lesquelles  ils  les  y 
■NOimiclluiit  Hu  voici  uih*  , remiue  par  Ix>uls  XIV  au 
uiob  de  mars  1073,  qui  porte  pariicullèrcment  en 
faveur  des  soldats  suisses,  le  pardon  du  crime  de 
désertion  ; clic  est  confirmée  par  une  autre  de  la  même 
année  : toutes  doux  sont  rapportées  par  VotgeL  Une 
lettre  adressée,  en  1716,  aux  régiments  suisses,  par 
le  duc  du  Maine,  leur  colonel-général,  atteste  encore 
que  la  loi  d'amnlsüe  s'étendait  en  leur  faveur,  et 
s'exécutait  dans  riulérieur  du  ro)aumc. 

J'ai  sous  K*s  yeux  une  preuve  plus  forte  que  toutes  les 
autres  ; c'est  une  lettre  du  conseil  de  la  guerre  adres- 
sée en  1717  à M.  de  llesai,  colonel  d’un  régiment 
^ttis5e.  Voici  celle  lettre  : 

« Le  conseil  «le  U guerre,  infunné  qu'un  soItJai  dé- 
serletu',  qui  n'rtslt  reolré  en  Frsort  que  i«ma  U lui  de 
rauioislic , a éic  inis  tlans  1rs  prison»  de  Givel , or«lonne 
que  c«  soldat  sera  élargi  des  rrisons  rt  réintégré  dam 
la  enmpagnie  dont  II  a«aii  Jcserié,  el  ce  sans  auiic 


peine  que  U proiungaiiori  de  service  ponée  par  U l«ii 
d'anintsiie  nièrtic.  Il  n'est  dune  pas  vrai  que  1 amnistie 
étendue  sus  aolilats  suisses,  surtout  quand  on  la  borne 
k U simple  grâce  rl  k rélargissemeiil  . sans  les  faire 
rentrer  dans  leur  régliuenl  , suit  une  infraction  aut  pri  • 
viléges  de  la  Justice  des  canton*  suisses.  Toute»  les  fois 
qu'il  s’est  agi  de  rôles  de  signaleiuenl  uu  de  loi  d'ani  - 
iitsiie , nus  ruis  j ont  assujéti  frs  régiments  suisse»;  si 
uelqucfuis  ils  le»  en  ont  rscrptrs,  ce  n'a  été  que  par 
éfrrcnce  pour  le»  ofTicier*  généraus  de  ce*  régiments. 
D'ailleiifi  , les  officiers  suisses  n'avairni  pas  le  droit  de 
condamner  1rs  soldats  de  (.iiâleauTiruc , puisque , le 
temps  de»  capliuialinns  étant  eipin^  «leputs  six  mois. 
Us  ne  faisaient  en  France  qu'nn  service  provisoire.  Ils 
ne  devaient  pas  balancer  â donner  des  ordre»  ponr  tes 
faire  élargir,  tursque  la  loi  d'adniinislîa  a éiéprunoncér. 
L atuiiislic  générale  est  suffisante  pour  le»  tirer  de»  ga 
leres;  uu  n a bes.iin  pour  cela  de  s'adresser  ni  k leur 
république,  ni  k leur*  officier».  L'amnistie  est  l'exer- 
cice do  pouvoir  législatif,  auquel  le»  suidai* »ois*r»oiii 
louiuurs  été  soumis.  Kn  conséquence  , je  demande  que 
1«  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  faire  exécuter,  k l'r- 

Sard  de»  qnaranie  un  soldat*  de  Châieauvieux,  détenus 
an»  les  galères  de  Uresl  , le  décret  d'amnistie  du  i ^ 
septembre  dernier.  .On  applaudit.)  m 

M.  1jcmu?(T£T  : Je  pense  qu'aux  Suisscvapparüciit 
loulc  juridiction  sur  leur»  r^imenb.  Ce  o'est  point 
uu  privilège,  c’est  un  droit  de  souveraineté.  Souscc 
premier  rapport,  nous  oc  pouvons  reviser  le  jugement 
prononcé  contre  les  soldats  de  Cbâteauvieux.  Mais 
pouvoiis-nous  étendre  à CCS  soldats  la  loi  d'amnistie? 
Les  moyens  qui  vous  ont  été  proposés  par  le  préopi- 
nani  ne  m'ont  point  paru  suffi-sants.  J'ai  reconnu  des 
actes  d’autorité  contre  lesquels  Icsofllcioniontsotivcnl 
rt^clainé.  En  admettant  donc  la  légitimité  du  juge- 
mcul  rendu  par  les  officiers  suisses,  je  dois  examiner 
si  l'exécution  de  ce  jugement  est  une  obligation  pour 
le  gouvernement  français.  Je  sniiiiens  d'abord  que 
dans  lux  priucilM'sdn  droit  des  ggns,  cela  n'esi  |ias 
admissible.  Ine . nation  ptnit  devenir  l'alliée  d’uiic 
autre,  mais  jamais  sa  géûUère.  L'.\ssembléc  ronsii- 
tuanlu  avait  reconnu  celle  vérité.  La  Suisse  est  ga- 
rante envers  bous  de  la  fidélité  el  de  U bonne  conduite 
de  ses  troupes.  Nous  devons  récompenser  le  soldat  qui 
a bien  servi,  nous  devons  soigner  les  blessés:  mais 
nous  ne  devons  |nu«  nourrir  et  garde  trentre  ans  le  sol- 
dat puni  par  la  Suisse,  à moins  qu'il  n'existe  une 
convention  iMirticuliére  à ce  sujet.  Or,  les  capitula- 
tions ni  les  traités  ne  contiennent  rien  de  semblable. 
On  no  peut  s'empêcher  de  trouver  vraiment  énigma- 
tique In  conduite  de  rAasemUée  constituante,  qui, 
après  avoir  mis  en  liberté,  au  mois  de  mai  1790,  des 
soldats  étrangers,  a (vourtant  souiïert  que  les  soldats 
do  ('Jiâleauvieux  fussent  conduits  aux  galères , et  n'a 
pas  trouvé  d'autre  moyen  que  de  faire  négocier  leur 
grâce  aupri's  du  corps  belvélique.  Mais  II  me  parait 
aussi  qu'élargir  les  soldats  de  Cbâteauvieux,  sans  l'a- 
veu des  cantons,  c'est  exposer  ces  soldats  â ne  pou- 
voir espérer  aucun  secours  de  leur  patrie,  à errer 
toute  leur  vie , comme  des  malheureux  bannis.  ( On 
munuure.  ) Je  suis  convaincu  quVn  définitif , l'As- 
semblée ne  pourra  se  dispenser  de  prononcer  leur 
élargissement;  mais,  pour  l'intérêt  de  ces  soldats, 
ponr  l'intérêt  de  la  nation  française  , Il  faut  prendre 
des  mesures  prudentes.  Vous  n'ignores  pas  que  par 
sa  position  , Ut  Suisse  est  une  espèce  de  manufacture 
militaire.  (On  murmure.  ) La  Suisse  a un  grand  inté- 
rêt de  maintenir  cette  imivortalion  d'iiommes  qui  se 
nourrissent  de  subsides  étrangers.  C'est  en  quelque 
sorte  le  ressort  de  son  existence  ptditique  ; mais  il  est 
pour  les  empires  comme  pour  les  individus,  des  prin- 
cipes de  M^abUité  auxquels  on  ne  renonce  pas  impu- 
nément. il  nous  importe  aussi , dans  la  crise  où  nous 
nous  trouvons,  de  ne  pas  nous  mettre  dans  la  néce<i. 
uté  de  garnir  les  fronlièies  qui  nous  sé|tarcnl  cl’avre 
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la  Suisse.  A’ous  u’iisnoiri  uas  que  n-^pagiie  ** 
sourdement  pour  nous  enlever  rainilit^  de  nos  plus 
vieux , de  nos  plus  lldMes  allK^  l'n  ministre  est!- 
in&ble  et  coïKlliateur  se  rend  en  ce  moment  jKiur 
roiisulkler  nos  tralti^  avec  la  Suisse.  tsp(.^rous  que 
ramnlstie  en  deviendra  une  des  conditions,  et  que 
notre  humanité  n*aur%  plus  à gémir.  Lne  bru5U]ue 
décision  causerait  i la  iiatinii  suKvsc  un  jiiNte  niécoriien- 
tement.  (On  murmure.)  Mais  si  elle  refuse  la  grice 
de  CCS  malheureux  soldats,  alors  je  soutiendrai  qu’il 
est  de  riionm’ur,  de  la  dignité  du  peuple  fran<;ais  de 
ne  pas  prêter  nos  galères  aux  étrangers.  Je  conclus, 
d'une  part , en  appuyant  le  projet  du  comité  ; Je  de- 
mande en  second  lieu  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  suivre  iustainmcnl  cette  négociation;  et  que 
rAssemblée  ajourne  à jour  lixe  U question  générale 
de  savoir  si  la  France  peut  retenir  sur  scs  galères  des 
soldats  étrangers.  (On  murmure.) 

M.  (îcadct:  Kn  réllécliissaiit  k la  déplorable  alTairc 
qui  nous  occupe  en  ce  moment , un  est  obligé  de  s'a- 
vouer que  si  cette  condamnation  edi  porté  contre  des 
officiers  au  lieu  de  porter  sur  des  soldats , ou  n'aurait 
lias  beviin  de  solliciter  leur  grâce  au  milieu  de  celte 
Assemblée , parce  que  la  cour  Tauralt  accordée  dès 
long-temps.  (On  appIaudJL)  D'où  vient  donc  cette  In- 
juste différence  T Klle  vient  de  ce  que  Pégallté  ne  fut 
jamais  qu'une  chimère  pour  le  ministre  que  l'Assem- 
blée constituante  chargea , trop  imprudemment  peut- 
être  , de  nt^goder  leur  grâce  auprès  des  cantons 
sulmes.  Ce  n'est  donc  qu'au  milieu  de  vous  que  li*s 
infortunés  soldats  de  Châteauvioux  peuvent  trouver 
des  protecteurs.  Si  vous  les  abandonnez , ils  8»)nl  per- 
dus. (On  applaudit.)  Kst-ll  vrai  que  les  traités  avec 
la  Suisse  nous  imposent  l'obligation  «le  ne  pas  changer 
leur  sort  7 Je  ne  dirai  pas  qu'ils  étaient  Innocents:  je  ne 
tlirai  pas  <|u'accusés  du  crime  de  lèse-nalion , la  cons- 
titution. la  France,  la  liberté  étalent  l'Idole  des  s<»l- 
dats  de  Cliâteativieiix;  je  ne  dirai  pas  que  leur 
bérolqiie  courage  avait  servi  la  révolution  à son  ber- 
ceau ; je  ne  dirai  pas  que  viiigt*un  soldats  furent 
pendus , trois  ron«^,  qiiarnnle-<lciix  envoyés  uux  ga- 
lères, pour  avoir  pris  plus  ou  moins  le  parti  de  la 
constitution.  I.es  officiers  qui  les  avaient  jug<Hi  ont 
publié  un  mémoire  dans  lequel  ils  ont  eu  l'impudence 
de  dire  que  U gravité  des  clramslanccs  ne  leur  avait 
pas  permis  d'écouter  b's  formes.  Mais,  ce  que  je  di- 
rai , c'est  que  ces  soldats  ont  été  ma)  jugés.  Il  est  aisé 
de  voir  que  les  capitulations  ne  parlent  pas  des  délits 
|K)ur  lesquels  on  les  a comiamnés.  I/î  crime  de  lèv*- 
natlon  n'était  pas  connu , et  les  rois  s'étalent  bien 
gardé  de  parler  d'un  attentat  dont  eux  st‘uls  étalent 
coupables.  (On  applaudit  i plusieitn  reprls4*s.  ) l>e-lâ 
cette  conséqiienee  que  le  jugement  <le  conilamuation 
|iorté  contre  les  Suisses  est  évidemment  nul  pour  la 
nation.  M.iis  je  me  trompe  ; si  l'on  ne  connaissait  pas 
de  crime  de  lèse-nation , il  existait  des  crimes  d'Etat , 
il  existait  des  crimes  de  )èse-majeslé.  Or,  ces  délits 
sont  formellement  exceptés  des  capitulations  avec  la 
Siiiast>.  La  nation  française  n'a  donc  pas  dû  |>ermetlrc 
que  les  soldats  de  Châteauvieux  fussent  condamnés, 
{wnr  ce  délit,  par  leurs  officiers. 

Vents  voyez  combien  la  questioa  s'éclaire  et  se  slm- 
ptlfie  h la  lueur  lUn  princlpt^s.  O dn>it  de  la  nation  a 
toujours  été  malnlemi . coiillrmé , soit  par  lesordmi- 
nanc(*s  de  nos  rnis,  soit  par  FAssenihliV  nationale 
elle-même.  M.  flaran  a cité  plusieurs  onloimanc«'s , 
d'où  il  résulte  que  les  soldats  suisses  ont  toujours  été 
compris  dons  les  li»is  d'amnistie.  Kl  moi,  je  vous  ci- 
terai le  diVret  du  corps  ctmsliliinnl.  Vous  savez  que 
des  citoyens  suisses  . bien  aiilrement  rnupables  qtje 
les  soldats  de  ChAteauvienx.  avalent  été  mis  sur  les 
galènes  de  France.  I.' Vssenihlée  ne  voulant  pas  que 
la  nation  franr.iise  devint,  comme  l’a  dit  M. 
inonfey  . la  g«v»Hère  de  l'Europe,  ordonna  l'éla''':l>^e- 


ment  de  ces  citoyens.  Et  la  Suisse  pensa  ai  peu  qii 
les  traités  étaient  violés,  qu'elle  ne  réclama  en  aucune 
manière.  Ainsi,  vous  voyez  que  les  principes,  les  faits 
s'accordent  avec  l'humanité  pour  solliciter  l'élargis- 
sement de  ces  malheureux  soldats.  J'examine  si  la 
|H)lilique  le  permet  dans  ce  monuml,  où  nous  avons 
intérêt  5 ménager  plus  que  Jamais  tous  nos  aUh*s  : 
c'est  connaître  bien  peu  l'esprit  des  régiments  suisses, 
que  de  p^’nser,  comme  on  affecte  de  le  faire,  que 
vuus  augmenlczleur  ardeur  pour  la  consütution  fran- 
çaise, on  retenant  leurs  camarades  aux  galères.  Non, 
l'esprit  qui  anima  les  infortunés  détenus  dans  les 
chaînes  de  Brest , est  commun  à tous  les  soldats 
siiiHS4‘s  ; ils  les  regardent  comme  les  martyrs  de  la  li- 
berté; ils  les  réclameul  à grands  cris;  rendez-lcur , 
rendez-leur  les  soldats  de  Châteauvieux.  Si  les  can- 
tons aiment  la  liberté,  s'ils  aiment  la  justice,  Us  ap- 
plaudiront au  décret  par  lequel  vous  effacerez  du 
front  des  soldats  de  Ctiàtcauvieux  la  tache  qui  doit 
rester  imprimée  sur  leurs  persécuteurs.  Un  jugement 
d'absolution  de  la  part  des  cantons  aurait  l'air , en 
supposant  qu'ils  pussent  le  rendre,  et  on  a démontré 
qu'ils  ne  le  pouvaient  |>as,  aurait  l'air  d'apnrouver 
l'espèce  d'insubordination  de  leurs  troupes;  les  can- 
tons suiyw's  tiennent  beaucoup  à la  subordination. 
J'al  démontré  que  tous  les  principes  s'accordent  avec 
rhuinaiiité,  pourélcndrc  aux  soldats  de  CliAteauvIeitx 
U loi  d'amnistie.  J'ai  démontré  qu'il  n'y  a pas  nn 
traité  , pas  une  capitulation  qui  s'y  opposent.  Je  de- 
mande qu'en  vertu  de  cette  loi,  vous  ordonniez  qu'ils 
soient  mis  en  liberté.  ( On  applaudit.  ) 

M.“*  : On  ne  |>eut  vous  parler  des  malheureux  sol- 
dats de  Châteauvieux  sans  vous  rapj>eler  le  premier 
deuil  de  la  nation  française.  Il  est  trop  vrai  que  l'cs- 
|K)ir  des  contre-révolutionnaires,  le  traître,  le  parjure 
Hfmillé,  n'acrepta  la  confiance  de  l’empire  que  pour 
mieux  le  trahir,  qu'il  n'accepta  le  commandement  du's 
troupes  citoyennes  que  pour  en  être  le  bourreau. 
Vous  ignorez  que  les  soldats  décimés  n'étalent  pas  â 
Nancy  lors  de  la  malheureuse  journée  qui  a servi  de 
prétexte  â leur  condamnation.  Vous  ignorez  qu'on  a 
mis  aux  fers  un  chirurgien-mtijor  pour  avoir  eu  de 
l'humanité , pour  avoir  dit  : « Je  n'ai  pu  voir  un  sol- 
dat coupable  dans  un  soldai  blessé.  ■ (On  applaudit.  ) 
l*ardonnez  si  je  vous  retrace  ce  douloureux  tableau. 
J'ai  vu  les  malheureux  dont  le  sort  vous  occupe  ; je 
lésai  vusaltemlris  et  humiliés,  lorsqu’une  scène  tou- 
chante leur  annonçait  qu'ils  n’étaient  pins  que  l'objet 
de  la  pitié  publique.  ( On  applaudit.  ) Les  soldats  de 
Châteauvieux  ont  été  jugés;  le  jugement  â été  pro- 
noncé par  leurs  juges  naturels:  Il  ne  s'agit  point  d« 
savoir  si  leur  jugement  a été  bien  prononcé.  î.es  lofs 
de  la  Suisse  veulent  que  les  soldats  n'alent  d'autre» 
jtiges  que  les  juges  naturels.  Nous  ne  pouvons  por- 
ter la  moindre  alleiotc  â ce  droit.  Mais  au  droit  de 
juger  doit  se  borner  le  privilège  du  corps  helvétique. 
Où  finit  le  privilège  , le  droit  public  et  national  re- 
prend sa  force.  Kl  voilà  l'elfei  (jii'opère  l'amnistie.  U 
ne  faut  pas  la  confondre  avec  les  lettres  de  rémission. 
Ce  n'est  point  l'impunité  érigée  on  loi  ; c'est  le  voile 
jeté  sur  la  statue , et  qu'aucune  main  étrangère  ne 
doit  HC  permettre  d'os«*r  lever.  |*our  savoir  si  tout 
citoyen  doit  jouir  du  bienfait  de  l'amnistie.  Il  n'i'st  pas 
besoin  de  s'informer  s'il  est  étranger,  mais  si  le  crime 
a été  cuimnis  sur  le  lerrltjfipe.  C'est  Injurier  le  premier 
peuple  de  l'Europe  qui  ait  connu  lesdmiisderiiomme, 
que  de  croire  qu'il  c<*ssserait  d'être  notre  aÜiê  si  nous 
étendons  l'amnistie  à ces  malheureux  soldats.  U ne 
serait  digne  alors  ni  de  notre  estime  ni  de  nos  regrets. 

1/  Vsseinhiée  ferme  la  discussion. 

llusieurs  membres  présentent  des  rédactions  du 
décret  à rendre. 

M.  MAtLiir  ; Je  demande  que  vous  ne  décrétiez  pa 
en  ee  ino?nent....  (On  murmure.) 


U 


Il  s't'Ièfe  une  vire  agil»tioa. 

M.  lÆMO?tT£T  : Je  demande  que  vous  dfkrcliez  seu- 
U-mont  qii<‘  les  quaranlc-un  soldats  seront  mis  en  II- 
licrld,  et  que  vous  renvoyiez  la  ri^daction  au  comité. 

P(usirurs  voix:  Non»  non. 

Après  d'assez  longs  débats,  M.  Pastoret  propose 
une  rédaction  que  TAssemblée  adopte  en  ces  termes  : 

L'AMerablre  tialioiiale  dcclare  que  le»  quaraole-ua 
•nidal*  de  CkiieauTieui  «ont  compris  dans  le  decret 
d'arontsiie  du  i4  sepierobrc  1791  ; et  décrcie  ea  con- 
srqucoce qu'ils  seront  mis  en  liberté'.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

ta  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉA^tCE  DU  OIUANCnE  1*'  JA?(VIER  1792. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
d'un  citoyen  actif,  qui  envoie  un  assignat  de  300  liv. 
pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre. 

M.  Michelot , gart^on  perruquier,  admis  à la  barre , 
offre  de  ses  épargnes,  et  pour  le  même  objet,  quatre 
louis  en  or.  U assure  qu'il  déposera  chaque  année  la 
même  offrande , jusqu'à  la  fm  de  la  guerre. 

L'Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises.  — M.  le 
président  répond  à .M.  Michelot , et  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance.  — 11  traverse  la  salle  au  milieu 
d'applaudissements  unanimes. 

M.  Audreiii  : Au  nom  de  la  vertu , car  un  pareil 
citoyen  est  vertueux , je  demande  que  son  adresse  soit 
insérée  au  procès-verbal , et  sa  pétition  Itunorakemenl 
men  donnée. 

Celte  proposition  est  unanimement  décrétée. 

M.  LicoiTRR-injTRAVEAU  : Boossard , pilote  de 
Dieppe , a fait  une  action  courageuse , et  on  l'a  sur- 
nommé te  Brave  homme;  des  conquérants  ont  porté 
le  nom  des  provinces  qu'ils  avalent  conquises  : un  ci- 
toyen vertueux , un  patriote  généreux , vient  de  1'Ih>- 
noror,  en  honorant  la  patrie;  je  demande  qu'on  lui 
décerne  le  droit  d'ajouter  à sa  signature , ces  mots  : 
G^t^reux  patriote.  (On  murmure.)  L'Assemblée  ne 
peut  se  refuser  à un  acte  de  justice  qui  engagerait 
d’autres  citoyens  à imiter  celui  que  nous  devons  ho- 
norer en  ce  moment. 

M.  Becqukt  : U ne  faut  pas  seulement  que  nous 
engagions  les  citoyens  à imiter  M.  Michelot,  il  faut 
augmenter  le  nombre  des  exemples,  en  monirant  que 
nous  ne  sommes  point  insensibles  à celui  qu'il  nous 
donne.  Je  demande  que  chacun  de  nous  fasse  une 
offre  semblable  à la  sienne. 

[.'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

La  barre  est  ouverte  aux  péliuonaires. 

{les  citoyens  sc  présentent  dans  l'intention  d'ex- 
primer leur  vœu  pour  que  la  résidence  des  ci-devant 
gardes-fran<;aise8  employés  dans  la  troupe  du  centre , 
soient  définitivement  fixée  à I*aris.  — L'Assemblée 
renvoie  celte  pétition  au  comité  militaire. 

Des  citoyens  viennent  exposer  leur  opinion  sur  le 
veto. 

Le  président  leur  annonce  que  l’A-ssembléc  a dé- 
crété do  n'écouler  des  pétitionnaires  que  sur  des  ob- 
jets individuels.  — Le  renvoi  au  comité  de  législation 
est  ordonné. 

M.  Boi'Linés  : l.a  ville  de  Béziers  a fait  une  péti- 
tion pour  demander  un  secours  pécuniaire , dont  elle 
a grand  besoin.  Elle  est  privée  par  les  décrets  de  la 
portion  la  plus  considérable  de  son  revenu;  elle  a 
dépensé  trente-quatre  mille  livres  pour  l'armement 
de  sa  garde  nationale  : si  elle  n’obtient  jkniiI  une 
avance  sur  ce  qui  lui  revient  dans  la  vente  des  biens 
nationaux  qu'elle  a acquis  et  revendus , elle  ne  |)ourra 
fournir  à ses  dépenses  les  plies  urgentes.  J'ai  en  main 
1a  quittance  des  impositions  de  cette  munici|>alité 
pour  l’année  1790,  et  la  moitié  de  91.  Jedemamie 
le  renv(H  de  la  pétition  au  comité  de  liquidation. 

M.  Dorisy  : n'aprè*  un  décret  de  rAssomhléerons- 


tituaiiie , If  s muiijcipaliiés  qui  ont  acquis  et  vendu  des 
domaines  nationaux,  peuvent  se  présenter  au  premier 
janvier  1792 , pour  réclamer  le  sixième  qui  leur  re- 
vient. I^a  municipalité  de  Béziers  a arxpilset  revemlu 
des  domaines  nationaux  pour  l million,  elle  es!  en 
règle , elle  a payé  ses  Impositions,  il  n'y  a pas  besoin 
de  décret  pour  qu'elle  reijolve  ce  qui  lui  est  dû. 

L Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Une  députation  de  gardes  nationales  vient  redeman- 
der des  frères,  en  sollldlanl  le  rétablissement  des 
chasseurs.  Elle  appuie  sa  demande  de  réflexions  sur 
la  magie  des  noms  et  des  exemples  de  disi  ipline  et  de 
courage  donnés  particulièrement  par  les  gardes  natio- 
nales qui  portaient  le  nom  de  chasseurs.  députa- 
tion demande  la  guerre  et  un  décret  d'accusation 
c.onlre  h*s  chefs  des  rdiellos.  — Son  adresse , fréquem- 
nieiil  applaudie  , est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Gre- 
nelle se  présentent  pour  faire  une  pétition  relative  aux 
secours  à donner  aux  pauvres  de  la  capitale.  — Cette 
pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours  publics. 

M.  Pahoailiuc:  Je  demande  qu'à  l'instant  on  ou- 
vre la  discussion  sur  le  décret  d'accusation.  { On  ap- 
plaudit ) S'il  nous  reste  du  temps , nous  l'emploierons 
à recevoir  les  pétitionnaires. 

M.  Gensovré  : Votre  comité  diplomatique,  en  adhé- 
rant à I amendement  de  M.  Brissot , m'a  chargé  de 
vous  présenter  ses  vues  à cet  égard,  et  d’entrer  dans 
quelques  développements.  I.a  question  se  réduit  à 
cette  simple  proposition.  Y a-l-ll  lieu  à accusation  7 
.^r  quelles  personnes  l'accusation  doit-elle  porter? 
IWjà  vous  avez  accusé  des  hommes  comme  complices. 
Pouvez- vous  garder  le  silence  sur  les  principaux  agents 
de  la  coiijurallon?  Quelle  inégalité  existerait  donc 
encore  parmi  les  hommes  I l^es  princes  seraient-ils 
moins  coupables,  parce  que  la  nation  a plus  fait  pour 
eiiiL  vous  ne  pouvez  faire  grâce,  vous  n’avez  ni  le 
droit  de  punir , ni  celui  d'absoudre.  Vos  foncüoiui  sc 
bornent  à accuser  ; et  quand  la  loi  l'exige , quand  l'o- 
pinJon  le  commande , quand  l'existence  du  crime 
n est  pas  douteuse,  votre  silence  serait  une  trahison. 
La  sûreté  de  l’Eta!  est-elle  compromise?  C'est  de  la 
v»  rihcaüon  de  ce  fait  que  dépend  le  décret  d'accusa- 
tion. Kh  bien,  ce  fait,  de  concert  avec  le  roi,  vous 
1 avez  déclaré  à l’Europe  entière.  Vos  armées  sont 
prèles  à rnarcher  contre  les  princes  qui  protègent  les 
rebelles,  }.a  rébellion  est  donc  évidente  : Il  y a donc 
lieu  à accusation. 

Votre  comité  a pensé  que  dans  les  circonstances 
ariiieiies  voils  deviez  vous  borner  à mettre  en  éUl 
d accusaiîon  h*s  deux  frères  du  roi , et  MM.  Condé, 
Galonné.  Uqueflle  et  Mirabeau.  Le  comité  fera  son 
rapport  sur  la  question  particulière  à \l.  le  cardinal 
Bohan.  Quant  A MM.  Rouillé,  Daulichamp,  Hrcleuil. 
et  autres  principaux  agents  présumés  de  la  conjura- 
tion , le  comité  n'a  pu  $e  procurer  des  renseignements 
axsez  positifs  sur  les  faits  postérieurs  à la  loi  de  l'ara- 
iiislle  pour  porter  le  décret  d'accusation.  11  proposera 
seulement  une  mesure  accessoire  tendante  à faire  de- 
mander à tous  nos  ministres  chez  les  puissances 
étrangères , toutes  les  notes  qu'ils  pourront  fournir 
sur  les  démarches  olBriellcs  faites  au  nom  des  princes 
|)oiir  solliciter  des  secours  contre  leur  p,itrle.  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

I.  .\*ieniMrt  nsiionsle.  conaldrr«nl  que  les  repré- 
MniarU»  du  pruple  françAia,  chargé*  de  pourtutrre,  en 
ftuii  num,  le*  allen  ail  contre  U tOrrié  général*  de  t'Kiai, 
n uni  pas  U liberté  de  suspendre  ou  de  modérer  à leur 
gré  l'cxcrcIcc  de  ce  droit  ; qu  il  ne  leur  est  permis  de 
punir  ru  d absoudre,  que  rurgane  impassible  de  la  »*,- 
lonlé  nationale,  ils  irahiraieni  la  confiance  publiques!, 
cunraincus  de  lesislencc  du  crime,  ils  n'appeUien* 
pas,  sur  tous  les  conpables  indistinclemeni,  lesrvi^aids 
sétéres  de  la  jiitlice  ri  de  la  vengeance  de  la  loi  ; 


ir. 


ConftiiliTftnt  que  la  tiAiorît^lr  puMIque  ri  dri  aclei 
rticneurt  connu»  dr  rKuni|ie  cuii^rc,  ne  permrticnl 
pin»  de  douter  que  le»  V'rançai»  fu  iiif*  ne  soirnt  ena* 
pabtr»  du  projet  d'atiaquer  leur  patrie  ; qae  le»  prince» 
françai»  «ont  d^clarrs  le»  chef»  de  ecUe  cunipiraiinn  ; 
qu'il»  ont  calormiiif  PAaaeniblée  nationale,  »e»  reprt^ten  • 
Uni»  et  »on  roi  ; qu'ils  ont  tenir  d'rlerer  de»  doute»  sur 
la*lnc/rit^  de  l'acceplaiioti  qne  l^ui»  W1  a »ulennel- 
lemrnt  proclamée;  qu  il»  ont  apprit^  autour  d'eus  une 
f«iule  de  Kran^i»,  fait  de»  préparatif»  hutliie»,  sulri  de» 
négociation»  auprès  de»  puissance»  étrangère»,  »olticiic 
d'elles  de»  secours  en  liommes,  argent,  ouvertement 
destinai  etmire  la  France  ; fomente  dans  le  sein  du 
roraume  des  division»  futieslrs  ; tenté  d'ebranlcr  la  fi- 
iléiîté  de»  principaus  agents  de  la  force  publique  il  qui 
la  garde  de»  frontières  est  eonfiée;  fait  enrôler  et  recru- 
ter just^ue  dans  le  sein  delà  France  ; 

Considérant  que  le»  mesures  pmjeiées  par  l'Assemblée 
natiainale  au  commencement  du  mois  de  novembre  der- 
nier, et  le  délai  qu'elle  avait  areordé,  n nnl  fait  qu  ac- 
rrutire  l'audace  «le»  rebelles , provoqué  des  réponirs 
insolente»  auv  inxîiations  fraternelles  du  roî  ; que  ce* 
dispositions  nécessitent  de»  armement»  considéiabics  , 
entretiennent  au  milieu  de  l'Knipire  des  inquiétudes 
funeste»  au  crédit , une  fermentation  dangereuse  i la 
tranquillité  française  ; 

Considérant  que  cet  état  de  chose»  ayant  porté  l'As~ 
semblée  nationale  et  le  roi  à prendre,  de  concert , des 
mesure»  décisives  pour  faire  enfin  etpiiquer  le»  princes 
étranger»  qui  favorisent  ces  dispositions  hostiles,  lourde 
plu»  lon^s  ménagements  coranroroeltraieul  U dignité 
de  la  nation,  et  seraient  regardés  , A juste  titre  , comme 
une  prévarication  coupable  ; 

Considérant  enfin  qu  il  est  de  son  devoir  de  prendre 
de»  précautions  indispensables  pour  assurer  l'efTrt  de 
ce»  oémarche»  ; que  le»  agents  au  pouvoir  eaéculif  lui 
doivent  compte  de  tous  les  rclaircisicroent»  qu'ils  |icu- 
vent  avoir  sur  le»  circonstances  qui  ont  accompagné  ce 
complot  ; qu'il»  lui  d«Hvenl  la  désignation  desprinct* 
paus  agents  et  de  leur»  complice»  ; 

Décrété  qu'il  y a lieu  k accutaiion  contre  I^uis  Sta- 
nislas-Xavier, Charles  Philippe  et  Louis-Joseph  , ci- 
devant  Condé,  princes  français;  le»  sieur»  Calonne  , 
ci  devant  conirAleur-géiiéral  ; l^qurille  l'atné,  ci-de> 
vani  dépoté  à rAssemblée  constituante  ; Hiquctii  cadet, 
«onime  prévenus  d'attentat  et  de  conjuration  contre  la 
sûreté  générale  de  l'tClal  et  la  constitution;  ordonne 
que  dans  le  délai  de  trois  jours,  le»  comités  diplomati- 
que» et  de  législation  réunis , lui  présenteront  un  projet 
d’acte  d'eccuvation  contre  eu»  ; 

Ordonne  que  le  ministre  de»  alTaires  étrangères  sera 
tenu  , sous  sa  reS|»ons»biiilé  • de  remettre  dans  le  même 
délai,  au  comité  diplomatique.  Itiutes  le»  notes  et  rclair- 
cisscnienls  relatif»  a I esistcnce  et  à la  poui  suite  desdils 
complots,  que  les  agents  de  U nation  auprès  des  puis- 
sances étrangère»  ont  dû  lui  faire  parvenir;  comme 
aussi  de  dénoncer  k l'Asterabiée  nalînnaie  cens  d'entre 
eui  qui  SC  seraient  rendus  coupab.es  de  coiiniteiiceavcc 
les  révolté» . soit  en  les  favorisani  ouvertement,  soit  en 
gardant  le  silence  sur  les  démarchrs  crlmiiiel.es  qu'il» 
s«  sont  permises  sons  leurs  yeui  , à peine  d en  demeurer 
personnellement  responsables.  ( !m  tuiU  à demain  ) 

IS.  D,  La  disciuaion  a été  prolongée  jttsqu'à  la  fin 
«te  la  aéancf  ; die  a porté  uiiiqut  mcnl  sur  la  queslion 
tle  rajourneroent.  Les  décrets  d'accusation  contre  In 
trois  princes  et  contre  MM.  Laqueille,  Caiomie  et  Rl- 
quetti  cadet , ont  été  rendus  à l’unanimité.  Les  me- 
sures accessoires  i ce  décret  sont  ajournées  à demain. 

De  Paris,  — L'Assemblé  électorale  vient  de  nom- 
mer président  du  tribunal  criminel , M.  Treillartl , dé- 
puté à l'Assemblée  nationale  cnnstituanle  ; et  vice- 
président  , M.  iluzot , député  ft  la  même  a.seemblée. 


AVIS. 

On  vient  de  ncllrv  en  vente  riiez  M.  Pb.*saa,  iiup.-  tib. 
me  du  Cimelière-Samt-Andrt'-drs-Arl»,  ii*  10,  à Farts. 


Le  5'  et  dernier  volume  du  Voyage  tn  îiubit  et  en 
Âiyttinie,  par  M.  James  Brtice.  Ce  volmue  est  aeroin 
pogné  d’un  alla»  contenant  65  planrhes  et  cartes;  on  » 
joint  i ce  volume  quatre  voyages  dans  ta  CafTreri  rt  ctirz 
les  llolteutol.<,|parle  liculrnani  Palrrson.avec  19  pl.mirlit.». 
Le  prit  est  de  4 5 üv.  en  feuilles , et  de  4 6 liv.  1 0 s.  hrurh. 

Lpv  cinq  vol.  avec  l'atlas , hrocliés , 106  lit.  10  s. 

I.eslomesIX  et  X pour  l'édition  in-g.*;  prix.  lOliv. 

Les  dix  vol.  in-lt.*  brochés,  50  Uv. 

L'allas,  pour  l'édition  in-8.*,  se  vendra  séparément  au 
mois  de  février  proebain. 


ALMAÜACHS  IfOWEADX,  AVEC  JOUES  GRAVURES. 
f'énus  t on  ta  Toilette  des  JoUes  femmes. 

Le  Parterre  de  Flore , avec  des  eomplimeiils. 

Le  Chef  d'CEuer*  de  l’Amour. 

Le  Petit  Albert , avec  les  rêves  pour  gagner  à la  loterie. 
Les  JoUes  Veadaageuses  , avec  leur  petits  paniers  , ou 
V Amusement  des  "teignes, 

IjO  Petite  Permiirt  viUegeoisey  ou  les  Amours  de  Posette 
Le  Plaisir  champêtre , ou  les  Amours  ^’Hlagemset, 

La  Jardinière  de  Vineennes. 

Tous  eea  aimanacbi  se  trouvent  ehea  msdame  vrtive 
Tiger,  place  de  Cambrai,  au  Psllier-Littéraire  ; et  chez  lea 
niarebandsde  nouvraulrs. 


SPECTACLF^ 

Académie  royale  de  Musique  .—  Demain  Castor 
gt  PuUtiX,  Iragédia  lyrique  en  3 actes. 

Théâtre  de  la  Nation.»  Aujonrd'bai  Alzire,  tra- 
gédie , suivie  de  la  3*  rep.  de  Minuit  ou  /'// rnre  propice. 

Théâtre  Italien. Aujotsrd'bui /a  Melomanie; 
tes  Dettes  et  Philippe  et  Georgetle. 

Théâtre  Français, rue  de  Richelieu.—  Aujourd'hui 
le  lAgotaire  universel,  comédie  en  5 actes,  suivi  du 
Suldtsi  prussien.  ••  Demain  Macbeth,  Irag.  en  S acte». 

Théâtre  de  la  rue  Feydrau , ci  drvani  de  Muiisirur. 

— Aujourd'hui  la  Pazzo  d’.hnore,  opéra  italien. 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

Théâtre  de  >!“•  Montansier  au  Palais-Royal. 

— Aujourd'hui  te  Débat  des  Muses,  rn  un  acte;  le 
Désespoir  de  Jocrisse;  Arlequin  bon  père,  et  tes  Trois 
Vrèrts  ricaux. 

TitKATRE  DU  Marais,  ma  Coulore-Sainle-Caihr  • 
rine.  — Aujourd'hui  tragédie,  suivie  de  ta  »• 

représentation  du  Jlouquet  et  les  Rtrrnnes. 

Fn  e\\rn<\»n\  Richard  et  Drrlrt,  comédie  en  S actes, 
et  le  Mariage  de  P’igaro  ou  la  h'oüe  .fournée. 

AMRtfiU-CüMiQUE . au  Boulevaril  du  Temple.  - Aii- 
jourd  hui  la  représentation  de  /Alie,  comédie  avec 
ses  agréments,  précédée  du  f i/lageois  à la  tille,  opi-ra 
comique  , cl  des  lîouquets  , divertissement  mêlé  de 
chant»  et  de  danses. 

Theatrs  de  MüLiÈns,  rue  Saint-Martin.  - Au- 
jourd  hui  la  4* ''^^P''*'**'*^***''"*  Coureur  de  succes- 
sions, comédie  en  5 acte»,  suivie  de  Pauline  et  Linruse. 

Kn  attendant  la  i**  représentation  des  deux  P'rèreSt 
opéra  comique 

Tiieatre  du  Cirque  national,  au  PaUis  Royal. 
--  Aujourd'hui  l'Acteur  débutant,  comédie  eu  3 ac 
les,  suivie  de  .feannette  et  Lucas,  comédie  tnè.cc  de 
vaudeville,  avec  son  divertissement. 

Kn  attendant  les  Trots  Cousines,  et  VAnière  à Paris. 
Tiieatre  Français  comiqur  et  ltrique  • Au- 
|ourd  hnl  les  Ktrennes  patriotiques  % divertissement  en 
un  acte;  la  Bastille  et  te  Milicien,  opéra  bouffon. 

Theatre  de  la  rue  de  Locvuis.  - Aujourd'hui  an 
profil  de  M Ficher,  niuslcirn  , qui  a en  le  malheur 
d être  incrndlr,  /.étia,  opéra  en  3 actes,  préce'dé  de 
d' Adele  et  Eda-'in , 

Kn  atirndant  la  pmnièic  représentation  des  Dru  t 
h'rerts , opi-ra  comique. 

Salon  des  F.tranuers,  rue  Saint-Thomas  do- 
Louvre,  liAtel  de  Marignvi  n^  17. 


i 


ALIÆMAGNE. 

Pourquoi  filiguer  l’opiiiKHi  puhiiqne  eo  Fraitcc  dra 
prélenduea  incerliludrs  de  Léopold  «et  de  tant  d’aulrea 
prirtrca  qui  ont  jurcU  perte  des  Français  dont  ils  abhor* 
reni  la  nourelle  audace  « les  vertus  H 1rs  ntantmrs?  La 
eoaliüoo  des  cours  est  certaiite , et  le  projet  concerté  mire 
elles  de  reoveraer  de  fond  en  comble,  ou  la  constiluti>in 
ou  le  royaume  de  France,  n*est  plus  douteux.  Il  serait 
d'une  fausse  science  de  calculer  tes  efforts  des  monarques 
de  l^urope,  d'après  leurs  intérêts  respectifs  bien  connus: 
de  dire,  d'après  tes  principes  ordinaires  de  la  politique, 
voilà  ce  qu'ils  feront,  et  ce  qu*ils  ne  poiirroiit  point  faire. 
Cette  erreur  mènerait  à ooe  perle  indubitable.  Ces  princes 
veulent  détruire  et  tout  tenter  pour  détruire.  Il  u’est  nt 
sagesse  ni  prévoyaneo  qui  puisaebt  les  arrêter.  Périr  ou  ré- 
gner; demeurer  despotes  ou  mourir  rois.  C'est  leur  seule 
résotution.  Il  u*j  a peut-être  pas  un  eonmt  dans  1rs  conrs 
de  l’Europe  uù  ce  terrible  senlinent  ne  prédomine,  et 
dans  lequel  la  sagesse  eHe-roème  pût  s'élever  contre  cette 
ardeur  d’égnîsme  et  de  vengeance , et  faire  entendre  même 
U voix.  Il  y fout  compter.  Cest  du  tempe,  ce  n'est  que  du 
tempe  que  demandent  les  Attila  de  la  raison  qui  s’éveille 
et  qui, pour  la  première  fois, a,  pour  donner  forc«  à ju$- 
tiee , une  nation  tout  entière  armée. 

Ainsi  donc,  tous  les  principes  prétendus  de  la  diploma- 
tique, les  ruses,  les  diplômes,  scs  manifestes,  ses  menaces 
ou  scs  protestations  ; tout  ce  vieux  système,  où  le  perfide 
a toujours  triomphé  du  bible,  va  (pent-ôlre  pour  la  der- 
nière fols) , s’employer , se  perfectionner  contre  la  France  ; 
et  déjà  Léopold,  cei  Agamemnon  eunetator,  a pu  donner 
à ses  asMiciéi,  contrni|>lant  l'inertie  foeorable  h ses  vues 
qu'il  entretient  dans  le  ministire  français,  un  gage  au- 
thentique des  succès  qu'on  a lieu  d'attendre  de  sa  conduite 
profondément  calculée  et  û digtiemeut  exemplaire. 

Mais  avant  d’eiilrrr  dans  l't'xaroen  des  mesures  que  le 
sage  Léopold  a depuis  loiig-lcmps  adoptées,  et  de  prouver 
par  quels  artîQres  les  court  coalisées  sont  déjà  parvenues 
à seconder  le  chef  de  FEmpire  qui  est  leur  chef,  je  vous 
envoie  le  récit  d'un  seul  fait  qui  fera  connaître  aux  Fran- 
çais quelle  cit  la  situation  d’ame,  quelle  est  l'étendue  de 
l’esprit  chez  les  princes  allemands. 

DtGottingen. — M.  Kuhn,  biblîothccaire  du  landgrave 
de  Hessc-Casscl , s'était  toujours  montré  ami  ardent  de  la 
révolution  française.  Un  jour  il  reçoK  une  lettre  du  minis- 
tre, avec  le  diplôme  de  professeur  d'histoire  à l'université 
de  Marbourg.  M.  Kuhn  répond  au  ministre , qu'il  ne  con- 
çoit pas  comment  il  peut  Àre  appelé  à une  place  qu'il  n’a 
iii  désirée  ni  demandée,  et  pour  laquelle  U ne  se  sent  ni  les 
talents,  ni  1rs  connaissances  nécessaires;  que  le  diplôme 
semble  renfermer  une  punition  plutôt  qu’une  grâce,  puis* 
qu'au  lieu  de 700  rixdiUers  qu'il  a , comme  bibliothécaire, 
il  n'en  aurait  que  500,  comme  preiesseur:  mais  que,  grâce 
ou  punition,  il  ne  peut  l’accepter,  puisqu'il  ne  l’a  pas  méritée; 
qu'il  sait  bien  que  lui  (le  ministre)  ne  peut  oser  se  permettre 
de  foire  des  représentations  contre  les  volontés  souveraines 
du  landgrave , et  que  par  conséquent  il  se  propose  de  dire  1a 
même  chose  au  landgrave  lui-même.  M.  Kuhn  renvoie  donc 
le  diplôme  au  landgrave , en  le  remerrianl  de  scs  inten- 
tions. Là-dessus,  ordre  du  landgrave  à M.  Kuhn  de  pa- 
raître i l'audience  le  lendemain. 

M.  Kuhn  s'y  rend.  Voici  la  substance  de  la  conversa- 
tion qui  eut  lieu. 

Félicitez-vous,  dit  le  landgrave,  de  ce  que  je  n’ai  ps 
choisi  une  autre  nutnière  de  vous  éloigner  de  ma  rapitalc. 
D'après  les  renseignements  que  j'ai  sur  votre  compte  , je 
piivais  aussi  bien  vous  faire  conduire  à la  citadelle. 

M.  Kuhn.  Comme  ma  conscience  ne  me  reproche  abso- 
iuniriii  rien  qui  pu  Use  m'avoir  attiré  la  disgrâce  de  V.  .\.,jcta 
pnerai  de  vouloir  bien  me  dire  cti  quoi  je  puis  avoir  eu  tort. 

3*  Série.  — '/'om*  U. 


La  inndgrava.  Vuueavrz  rc|)andii  des  lumières  nuisibles 
et  dangereuses.  Vous  allez  prtoul  f«i<ianl  l'éloge  de  la  com- 
litulion  française. 

.V.  Kuhn.  Cria  est  vrai,  j’ai  prié  ü’apn'i  nta  ronvirtion 
intime.  Je  crois  la  nouvelle  ronstitulion  française  la  meil- 
leure de  inuU't  celles  qui  existent. 

La  landgrm'e.  Il  y a plus.  Vous  ne  cessez  de  préconiser 
cat  infâme  Mirabeau 

M.  Kuhn.  Il  est  vrai  que  je  crois  Mirabnm  la  plus  forte 
lèlr  qui  existe  naiiitenant  eu  Eiirop. 

La  landgrave.  Oui , lêtedignc  d'étre  enterrée  à la  voie- 
rie.... 

Mf.  Kuhn.  Au  reste,  V.  A.  est  trop  juste  pour  me  foire 
un  crime  des  opinions  que  j'ai  énoncées  dans  des  conver- 
sations prticulières , et  j'espÎTe  qu'elle  voudra  bien  me 
foire  la  grâce  de  me  conserver  la  place  dont  j'ai  loiijourv 
rempli  les  devoirs  avec  fidélité? 

La  landgrave.  Vous  connausez  mes  volontés.  Ou  bien 
vous  irez  à Marbourg  de  bon  gré  : oti  bien  je  vous  y ferui 
cooduire  pr  des  soldats. 

M.  Kuhn.  Dana  raltemative  cnieHe  mi  il  platlà  V.  A. 
do  me  réduire,  Une  me  reste  d'autre  consolalion  que  l'o- 
pinion du  publie.... 

Le  landgrave,  (^niez-vous  bien  d’y  appeler  et  de  Vin- 
dtùreen  erreur.  Encore  une  fois  rendet-vcus  à Marbourg,  on 
bien  je  vous  y ferai  conduire  pr  des  soldats.  Quand  vous 
y serez , soyez  sôr  que  je  voua  y ferai  observer  sévèrement, 
et  je  TOUS  saurai  atteindre  pHout.  (Il  tire  une  lettre  do  sa 
poche.)  Puisque  vous  faites  l’inTiocenl , connaissez-vous  la 
main  qui  a écrit  cette  adresse. 

M.  Kuhn.  Je  la  eounais.  C'est  ta  main  de  M.  MauvUlon 
à Brunswick. — Mais  jevois<iuela  lellreeatà  mon  adresse, 
et  je  ne  conçoit  ps  par  quoi  hasard  elle  put  se  trouver 
dans  1rs  mains  de  V.  A 

La  landgrave.  L'état  a te  droit  de  pendre  des  mesures 
pur  être  iostruil  des  dangers  secrets  que  de  mauvais  ci- 
loyeas  lui  prépreul.  (Il  ouvre  la  lettre  et  lit  le  pssage  sni- 
vaiit:)  « Hejouissez-vaus.  La  eon.vli|ution  de  France  s’rta- 
>•  blil.  L’Allemagne  aussi  put  concevoir  désespérances.  En- 
U COT8  quelques  années,el  le  chef  de  notre  ordre  purra  se 
» livrer  à l’exccution  de  ses  plans  bienfoUanis.  i>  Je  sais 
maintcoant,  {XMirsnille  landgrave  après  ta  lecture  , i quoi 
je  dois  m'atleodre  de  la  prt  des  francs-maçons.  Il  ne  s'agit 
que  de  renverser  les  trônes. 

M.  Kuhn.  Je  ne  puis  ni  ne  dois  rendre  compte  à V.  A. 
du  sens  d'un  pssage  isole  d'une  lettre  que  je  n'ai  ps  lue. 
J’ose  seulement  garantir  qu'il  est  impoasible  qu’il  y ait 
rien  de  criminel  dans  les  iutoiitions  ou  dans  les  expressions 
de  mon  ami. 

Enfin  après  des  menaces  et  des  reproches  réitérés , le 
landgrave  se  retire. 

M.  Kuhn,  de  retour  chez  lui,  envoie  sur-le-champ  un 
courrier  à M.  8.  à Oottingen , pour  savoir  s’il  pourrait  es- 
pérer, eu  s’y  rendant , d'y  vivre  sous  la  protection  du  gou- 
vernement, et  d'être  à l’abri  des  pursuites  du  hndgrave. 
M.S.  envoie  aussitôt  le  courrier  à Hanovre,  aa  ministre, 
qui  rcpnd  que  M.  Kuhn  put  s'y  rendre  en  toute  idreté, 
cl  que  dans  le  cas  où  le  landgrave  s’adresserait  à Londres, 
et  que  les  dispositions  de  la  cour  paraîtraient  défovorables, 
il  en  sera  instruit  à temp. 

Dès  que  M.  Kuhu  a reçu  la  réponse,  il  envoie  au  land- 
grave sa  démission  de  la  |>Ucc  de  bibliothécaire  ; et  s’at- 
tendant à ce  qu’elle  sera  acceptée  le  lendenuiiii , il  prépie 
son  déprt.  A onze  heures  du  soir,  un  ami  vient  l’avertir 
que  l’ordre  est^dounè  de  le  conduire  le  lendemain  matin 
à cinq  heures  à la  cUodella. 

M.  Kuhn , sans  prirc  un  instant,  sort  des  portes  à pied, 
et  arrive  heuieusemenl  à Dottir^en.  IA , il  v^ut  tranquil- 
lement pndant  quelque  temps,  et  niainteuant  il  est  à 
Berlin  , m'i  il  est  employé  d.vuv  le  départcfucnt  des  affairrs 
•'♦Iraiigéref. 


N*  I.  .Wiircft  3 J\?ivi£R  1792.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 
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il- LuJgrj*r  oc  iVii  tiut  là.  Djui  Ui  irlli-t*  Jr 
M.  MauTtlIon  pti  était  iorluie  une  autre  à M.  de  Kuo^ 
Itbuch  I rooaeiller  de  jualtce  à üiUenbmirf(.  Le  bodgraTc 
riiTOja  copie  dca  deux  letlrex  aux  cour»  de  Rruasuirk  et 
de  Dilleubourg,  avec  une  note  oflîciclle  où  il  peignit  M.  de 
Mauvillon  comme  un  ennemi  de  toute  lulorilé  légiliroe, 
et  deoMnda  qu’il  fût  dextitué  de  aa  place.  Qiiaut  à M.  de 
Kuoblauch  * il  voulut  qu'au  rinlerrageùt  li  les  principei 
de  son  correspondant  étaient  les  aiena , et  que , dans  le 
eaa  où  il  les  avouât . on  Icrenioyât  également  de  son  poate. 
La  cour  de  Brunswick  ne  Gt  aucune  rrpouse,  ou  plutôt 
elle  en  fil  une  qui  lui  fait  un  lioisiieur  infini.  Quelques  jours 
après,  M.  Mauvillon  fut  invité  à la  table  ducale.  Lâ,  en 
présence  d’un  grand  nombre  d'étrangers,  le  prince  béré' 
tlitaire  s’enlrelinl long-temps  avec  lui, en  plaiaanlant  bran* 
coup  sur  ses  principes  dangereux  , ennemis  de  toute  auto- 
rilclcgilime.  On  n’y  fait  |ns  piusd'allenüoaiüiUenbourg, 
et  M.  de  Knoblauch  fit  insérer  dans  le  Mercure  aileoMud 
lies  réOeiiona  sur  le  droit  d’un  Etat  d'ouviir  et  da  snp* 
primer  des  lettres  qui  ne  lui  sont  pas  adreaaéca:  tout  eed 
■V  passa  au  mois  de  mai  1791.  Au  reste,  il  est  do  noto- 
riété publique  qu’à  la  posté  it  Cossel  on  outre  nonseuU' 
ment  Us  lettres  <jui  sont  adressées  à tUs  pereonHés  du 
ftars , mtsis  mime  quel^mfeu  etUes  qui  y passent  pour  des 
endroUt  étrangers.  Tous  les  metins  on  fait  au  landgrave  le 
rapport  des  découvertes  qu’on  a faites  pendant  la  nuit , et 
le  pauvre  sire  en  est  devenu  si  ombrageux , qu'il  reaiembie 
beaucoup  à ce  vieux  Denis  de  Sicile,  et  qu’on  compte  qu’à 
son  exemple,  il  va  se  faire  Mlir  une  tour  oii  il  puûee  cou- 
cher à Tabri  des  dangers.  Il  y a quelque  tempi  qu'il  pasaa 
par  une  petite  viUe  de  ses  étals,  là  il  demanda  aux  offi- 
ciers municipaux  si  tout  était  encore  tranquilio  dics  eux. 
Os  pauvres  gens,  qui  n'avaieDt  jamais  pensé  à mal,  en 
furent  si  éloniièa,  qu’ils  ne  Burent  que  répondre. 

On  coonait  la  traite  de  soldats  que  fiiit  ce  landgrave, 
mais  il  no  faut  pas  croire  qu’en  attendant  que  aes  marclica 
soient  avantageusement  conclus,  il  ne  sache  pas  les  em- 
ployer iitUement.  Tantôt  il  s'en  sert  pour  euvabir  lea  do- 
maiues  dea  comtesses  douairières  ; tantôt  |>our  faire  eacerler 
dea  profvsscura  à leurs  postes  ; tantôt  pour  enle>er  des 
belles.  Il  avait  soUkilé  une  mademoiselle  Sefa.....  de 
devenir  sa  mailrcese.  Mademoiselle  S.  s'enfuit.  De  dépit , 
l'amant  souverain  envoya  des  hussards  iprès  elle , qui  la 
joignirent  presque  aex  (lorlca  de  Gottingen , et  la  rame- 
nèrent.  Il  est  vrai  que  son  tort  est  expié , car  mademoiselle 
S.  est  maintenant  sa  maîtresse  en  tiire. 

P.  S.  L'n  prince  allemand  assista  demicrament  à un 
sermon  sur  U liberté  chrétienne.  En  sortant,  il  appelle  le 
prédicateur  : Vous  avex  fait  là,  lui  dit-il,  un  sermon  fort 
démocratique  i dimaoebe  proebaia , préeltez  contre , en- 
tendex-voua  ? 

De  CobUnts.  — Dana  un  bal  donné  ici  pendant  1a  der^ 
oière  présenco  da  M.  de  Gondé,  on  trouva  par  Irrre,  au 
milieu  de  la  aalle , une  rucsana  nsTioasLa  raxarAise. . . . 
Tout-à>cnup  Lajoie  est  troublée.  On  ferme  les  portea.  M.  de 
Condé  examine.  On  allait  tenir  coarei/ , lorsqii’aue  jeune 
enfant  de  quatorze  ans,  fille  d’un  émigrant , se  présente 
tout  ésDue , avouant  que  e'est  elU.  Je  l'avais  portée,  dit 
la  jeune  personne,  de  C autre  côté,  (du  Rliin)  et  je  l'ai 

oubUée  dons  me  poche Le  joli  sujet  d'une  petite 

comédie  ponr  un  Inéilre  pairiolique  ! 

On  prétend  avoir  arrêté  à Wornu  cinq  particuUera , 
dont  l’un  est  chevalier  de  Malle.  On  les  souptjouiic  d'avoir 
voulu  attenter  aux  jours  de  M.  de  Condé. 

On  prépare  im  serment  qui  sera  pK-té  par  tous  les 
émigrés,  portant  ^élüé  aux  princes,  dévouement  entier 
à leurs  ordre»,  pour  la  gloire  et  l’intétét  de  la  cauronne 
de  Fraaet. 

Du  27  décemb.e. — M.  le  comte  de  Vergennes,  minis- 
tre  de  Franco,  vient  de  recevoir  aea  Wttn-s  de  rappel. 
L'électeur  lui  a Bur-le-cliamp  fait  dire  qu’il  désirait  de  le 
voir  rester  dans  ses  étals;  il  lui  a envoyé  son  portrait  an 
pied  comme  témoignage  de  U conaidéralion  <pie  ce  mi- 
iiisire  s’tsi  acquise  dans  le  cours  de  sa  misvkm . et  lui  écrit 
U lettre  la  plus  ft»Hriivr. 


Nuire  cour  parait  it'avuir  auniue  iiiquiéluJe  des  ptept' 
retifs  qui  se  font  en  France.  Elle  se  croit  assurée  d’être 
défendue  par  les  troupes  impériales 

Du  23.  — Le  prince  de  Condé  vient  d’arriver  ici.  On 
vriil  (|u’il  soit  rrrlaiti  qu’un  scélérat  ait  eu  le  projet  de 
l'assassiner  avec  un  poignard  empo'uonné.  Cet  homme  a . 
dit-on  , un  frère  garde  de  U.  d’Artoia.  Oo  raconte  que 
ce  frère  malheureux  a’est  jeté,  fundaut  en  larmes  , aux 
pieds  du  prince.  Ne  craignes  point , lui  a dit  M.  d’Artoia, 
que  le  forfait  do  votre  frère  puisse  vous  nuire  dans  mon 
esprit;  je  sais  par  ex|M'rienra  que  l'on  peut  avoir  un  «mur 
droit  et  être  le  parent  d‘un  scélérat. 

On  se  met  en  étal  de  défense  dans  l'élaclorat,  et  l’on  a 
annoncé  publiquement  que  dea  troupes  impériales  seraient 
incessamment  cantonnées  dans  nos  villages  pour  lea  mettre 
à l’abri  d’une  aurprise.  Noua  alteuduna  tous  deux  joura  lea 
dragons  de  Cobourg.  Depuis  quelque  temps  , un  nombre 
de  soldats  venant  de  la  Boltéme,  a filé  de  noa  côtés  août 
divers  dégiiiaemenU;  leurs  armes  et  leurs  habita  lea  pré- 
cédaient aiir  dea  cbarreltea.  Il  parait  cependant  que  |KWr 
ôter  aux  Français  tout  prétexte  d’invasion , lea  priocea  et 
lot  cmigréa  se  retireront  dans  la  landgraviat  de  Heaan,  et 
y rasaembleroni  leiira  forcca. 

L’svîs  arrive  en  ce  moment  que  3,000  bom mes  de  t rou- 
pea  de  France , parvenus  sur  les  frontières  de  France  près 
de  Porentrui , alWndcnt  lea  ordres  dee  princes  qui  vien- 
nent de  leur  envoyer  1 • , 000  écua  pour  qu’lia  pniannl  ae 
rendre  à Ettenbeim. 

FRANCE. 

Dx  Paxis.  — Proclamation  du  roi , pour  l’accéiération 
du  recouvrement  des  ràUs  d'à  - compte  sur  Us  contribua 
lions  Joncière  et  mobilière,  </u  15  décembre  1791. 

Vu  par  le  roi,  U loi  du  29  juin  1791,  par  laquelle  il  a 
été  ordonné  que  les  contribuables  pairraietil  sur  Ira  contri- 
butions foncière  et  mobilicra  de  1 79 1 , un  à-comple  égal 
à la  moitié  de  leur  cotisation  dans  les  rôles  dea  imposiliooa 
directes  de  1790,  que  cet  à^orapte  serait  payé,  savoir, 
avant  le  31  juillet  1791  , i niaou  d’un  quart  de  la  coü- 
aalion  de  chaque  contribuable  aux  rôles  de  I7C0,  d’un 
huitième  avant  le  31  aoOt  suivant,  et  d’un  autre  huitième 
avant  le 30  septembre  dernier,  que  pour  la  formation  deers 
rôles  d'à-com pie,  les  officiers  muaicipanx  et  notables  da 
cliaque  communauté,  assistés  du  collecteur  porteur  dea 
rôles  de  1700,  et  en  présence  des  babilanls  astembiés, 
rommcnceraient  par  inscrire  leurs  propres  noms  et  le  mon- 
tant de  leurs  inipoailions  de  1790,  et  en  paieraient  aussitôt  le 
quart  formant  U moitié  de  l’à-comple  ordonné , et  que  les 
autres  contribuables,  inscrits  à la  suite,  efrectueraient 
aussi  le  paiement  du  quart  de  leurs  impositions  de  1700 
avant  le  31  juillet,  et  l'autre  quart  dans  les  deux  époquea 
fixées  par  l'ariirie  III;  que  les  états  ainsi  complétés  ac- 
rairnt  rendus  exécutoires  per  les  directoiies  de  districts, 
cl  que  ceux  des  coiitribuables  qui  n’auraient  pas  satisfait 
à leur  obligation  dans  1rs  termes  prescrits  , y seraient 
contraints  par  les  voies  ordinaires,  et  par  laquelle  enfin  il 
a été  enjoint  aux  receveurs  ou  dépositaires  du  produit  de 
CCS  rôles  d’à-comple , de  verser  tous  les  quioxe  jours  entre 
les  mains  du  district , Ici  sommes  qu’ils  auraient  reçues. 
L’intérêt  de  l'Étal  et  l’honneur  de  la  nation  exigeant  plua 
impérieusement  que  jamais  U stricte  exécution  de  celle  loi , 
le  roi  a ordonné  el  ordonne  ce  qui  suit  ; 

1"  A la  réception  de  U prt'senle  proclamation.  Ira  di- 
rerloires  de  département  enjoindront  par  un  arrêté,  à toua 
les  receveurs  de  dssirici  du  département , de  se  conformer 
poocttiellemenl,  en  ce  qui  les  coureriie,  à l’article  Vde  la 
loi  du  39  juin  I79l. 

2°  En  conséquence,  dans  loules  les  municipalités  où  tes 
rôles  d'à-comple  prescrit  par  la  loi  du  29  juin  1791  , sont 
(orméi  et  mis  en  rcrouvrement,  1rs  receveurs  de  diilrirl 
décerneront  sans  délai  des  contraintes  contre  les  ronlri- 
buablcs  ru  retard  ; rnjuignanl  sa  majesté  aux  directoires 
(b-  distrii-t , du  viser  Irsdites  contraintes  sans  aucun  retar- 
drmt  ni. 

.3"  A l'rgard  lirs  oFliciers  mtmiripaiu  et  notables  qui. 
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D«»ub*la&t  le»  dispokiliotis  de  ratlicl*  V de  U l<>i  du 
juio  1 79 1 » fturaitfol  ucgUgê  de  (dmrr  le»  rdlet  d é>coiu|ile 
de  Irurroomiuiieuté,  et  n'auraient  peid’iilkunterniine  le» 
mairices  de»  rdle»  des  coolribuliou»  (bocirre  et  niubilivre 
do  noitonlonne  samsjeslê  sus  receveurs  de  dUlricl  de 
décerner  ronire  eus  une  coniratute  solidaire  pour  le  peie< 
meut  de  U iixHliê  du  lotsl  des  rôles  de  la  cnorounaulé  eu 
1790,  sauf  le  recours  desJits  officiers  rounicipaus  cl  no- 
laUlei  cooire  la  oommunaulé,  ronforméoH’nti l'art.  XXIV 
de  la  loi  du  24  novembre  1700. 

4*  Enjoint  sa  majesté  aux  dirccloires  de  dé|iarlement, 
aux  directoirrs  de  districi  i-t  aux  municipalités,  de  Iriiir  la 
main  et  s'employer  cUacuu  en  droit  soi.  i rexéciition  de 
la  présente  proclamaliou,  comme  aux  garde»  ualtonalcs  et 
gendarme»  nationaux,  de  prêter  à la  perreptiou  des  rcuilri- 
butions  publique» , lorsqu'ils  en  auront  été  régulicremeut 
requis,  toute  aide,  concours,  assistance  et  apMi  nérc*> 
Mires , conformément  à leur  Krmrut  et  i l’artide  X de  la 
loi  du  3 aoôt  1791. 

6”  La  présente  procUmation  sera  imprimée , publiée  et 
affichée  dans  toutes  les  villes  et  autres  commuuautés  du 
royaume. 

Failaucoaseild’Élat,  tenuiParis, le ISdécembre  1791. 

Sigaé  Louis. 

Et  fl$u  éas,  Tsaaà. 
nipstTaitsaT  oa  ls  isoseixs. 

D§  VHa  , it  s8  tUetmirt.  — M.  Narbonne  est  attendu 
aujourd'hui  en  eefle  ville.  Il  doit  avoir  après  demain  une 
reafcrence  avec  MM.  de  Rochambeau,  Luckner  et  La- 
fiiyelte,  eà  sera  préparé  le  plan  de  campagne  que  les  rir- 
constances  peuvent  rendre  nécesutre.— <)n  croit  qu'il  sera 
le  4 de  janvier  k ReMn^,  et  que  le  9 on  le  7 il  fiartini 
de  Dijon  pour  se  rendre  i Paris. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PfiEillÈRE  li;UISI,ATLnE. 

Pr^tiJance  de  M . Prançoi»  de  yeufchâleau. 

8ÜITK  DE  LÀ  SEANCE  Dl'  DiMAItClIE  i**  JAnriER. 

M.  Grange.ibi'vc  : Dia  le  2novcinbre  dernier,  voua 
avez  décrété  que  le  comilé  de  surveillaoce  vous  pré> 
aeuteraU  un  projet  de  décret  sur  la  conjuration  des 
princes  émigrés;  déjà  elle  était  certaine  à celle  épo- 
que. Depuis,  le  message  du  roi,  les  préparatifs  de 
uerre  dont  vous  avez  voté  les  fonds,  tout  a rendu  ce 
écret  d'accusation  nécessaire.  I^es  projets  de  uos  en- 
nemis étant  connus,  c'est  à vous  à les  éloigner  par 
tous  les  moyens  que  1a  cottslilution  vous  délégué.  Le 
plus  important,  le  plus  juste,  le  plus  nécessaire, 
celui  que  vous  devez  au  peuple , c'est  le  décrrl  d'ac- 
cusation. Vous  avez  décrété , le  8 novembre  dernier, 
que  les  rassemblements  des  émigrés , prolongés  jus- 
qu'au 1*'  janvier,  les  constitueruient  en  état  cou|>a- 
bic  de  conjuration  contre  la  pairie,  et  qu'ils  seraient 
punis  de  morL  Le  clicf  du  pouvoir  exécutif  a refusé 
son  consentement  au  décret  qui  renferinail  cette  ré- 
serve et  cette  déclaraüou  : mais  U constitution , si  elle 
lionne  au  roi  le  droit  de  suspendre  rexéaiUoii  d'un 
décret , ne  lui  donne  pas  celui  de  faire  qu'une  décla- 
ration n'existe  pas;  et  l'.\ssombIée,  pour  un  mot  qui 
ne  dit  rien  contre  lu  raison , ne  se  mettra  pas  en  con- 
tradktioa  avec  cllc-mémc.  On  connaît  aiijourd'liui 
jusqu'à  quel  point  se  sont  accrues  les  forces  <lo  uos 
ennemis , par  l'cfTei  de  ccUc  longue  impunilé , puis- 
que cent  cinquante  mille  bomines  sont  nécessaires 
}M>ur  les  compare.  Je  sais  que  les  Français  seront 
bicu  éIoigné.s  de  rcgrcUer  d'étre  appelés  à dissiper 
ce»  liordes  de  traîtres,  que  tons  sacrifieront  leur  vie, 
s'il  le  faut , pour  ta  IllxTlé  de  leur  pays  ; mais  dans  le 
secret  de  leurs  familles,  quelles  cruelles  inquiéuules! 
Et  pour  vous,  qui  voudîiez  soulager  le  fardeau  des 
coiiU’ibuÜüits  publiques,  quelle  iluiiloureuse  m'ees- 
sité  que  celle  tic  voter  des  fn;ids  CNlraordinain’sî  Oui 


uous  a réduit  à ces  fâdicuses  cxtrémilés?  ce  suul  U-s 
rebelles  qui  roenaceut  d'incendier  une  pairie  qui  nr 
veut  que  la  paix  et  la  liberté.  Je  ne  vous  rapèllerai 
point  ce  que  vous  disait,  le  'i  novembre,  le  emnité 
diplomatique,  que  les  Fran<;ais  émigrés  rccrutaienl 
publiquement  et  avec  nue  audace  inoiüepour  ce  qu'il» 
appelaient  l'armée  des  princes,  qu'ils  u'attendaicm 
que  le  moment  favorable  pour  faire  une  invasion. 
Les  prince»  français  sont  évidemment  à la  tête  de  celte 
conjuration , puisqn'iU  sont  réunis  aux  conspirateurs, 
puisqu’il»  ne  sont  pas  dan.»  leur  latrie.  (Il  s’élève  de» 
murmures.)  Je  le  prouve.  Sollicités  fùr  leur  pro- 
pre ^oirede  rentrer  en  France,  condamnés  par  l'As- 
semUée  nationale  eu  cas  de  refus,  appelés  par  le» 
plu.»  vives  sollicliations  de  leur  frère , ou  par  les  or- 
dres qu'il  leur  a donné»,  comme  roi,  iis  se  sont  re- 
fusés à toutes  les  invitations.  IH>uvait-on  donner  plu» 
de  preuves  de  leur  audacieuse  révolte?  Jamais  on  n'a 
souffert  des  incul|»iions  do  genre  de  celles  qui  leur 
ont  été  faites,  sans  les  avoir  méritées.  L'bonneur  de- 
vrait suffire  pour  rappeler  du  bout  du  monde  des 
Français  suspecté»  de  conjuration. 

décret  d'accusation  est  donc  mérité  ; U est  déjà 
porté  dans  vos  cœurs  ; mais  11  faut  répondre  à cer- 
taines observations  qui  ont  été  faites,  et  qui  pour- 
raient l’élre  encore. 

l*oun|uoi,  a-t-on  dit,  rendre  un  décret  inexécuta- 
ble? parce  que,  indépendamment  de  toute  autre  con- 
sidéralion,  la  justice  doit  se  faire  entendre  aux  homme» 
sitôt  qu'il  existe  un  forfait,  parce  que  c'est  pour  vuu» 
un  devoir  de  ligueur  de  poursuivre  tous  les  crime» 
contre  la  sûreté  de  l'Élat.  Suffirait-il  que  les  coupa- 
bles se  fussent  évadé  pour  que  la  justice  fût  muette? 

Rappelez-vous  qu'au  30  octobre  M.  Montmorinvous 
disait , en  parlant  des  rassemblements  formés  au-delà 
des  frontières:  «Au  surplus,  cette  émigration  qui  est 
devenue  une  espèce  d'épidémie , et  dont  sans  doute 
U est  Important  de  finir  le  cours,  est  plus  aflUgcauic 
qu'effrayante;  le  roi  a fait  cesser  les  inolils  qui 
pouvaient  lier  les  puissances  étrangères  à la  cause 
des  émigrés.  » Ainsi  le  ministre  ne  négligeait  rien 
]Kmr  vous  dissuader  de  prendre  des  mesures  rigou- 
reuses. Cependant  au  commencement  de  novembre , 
le  roi  est  vouu  vous  dire  : 

« Vous  m'avez  Invité  à prendre  des  mesures  décisi- 
ves, pour  faire  cesser  enfin  ces  rassombleineuts  ex- 
téricursqui  enlreliconeiU,  au  sein  de  la  France,  uue 
Inquiétude,  une  fermentation  funeste,  nécessitent  une 
augmentation  de  dépenses  qui  nous  épuise,  et  com- 
promettent plus  dangereusement  la  liberté  qu'une 
guerre  ouverte  et  déclarée. 

» J'ai  pensé  qu'il  ne  fallait  négliger  aucun  de» 
moyens  qui  pouvaleut  préserver  la  France  des  maux 
incalculables  de  1a  guerre.  Ces  moyens.  Je  les  ai  tou» 
employés.  D'un  côté,  J'ai  tout  fait  pour  rappeler  lus 
Français  émigrants  dans  le  sein  de  leur  pairie,  et  les 
porter  à se  souinellre  aux  nouvelle»  lois  que  la  grande 
majorité  de  la  nation  avait  adoptées;  de  l'autre,  l'ai 
cmidoyé  les  insinuation»  amicales,  j'ai  fait  faire  de» 
réquisitions  formelles  et  précises  pour  détourner  les 
princes  voi»in.H  de  leur  prêter  un  appui  propre  à fialler 
leurs  e.Hpérances,  et  à les  enhardir  daus  leurs  téiué- 
ralrcs  projets.  Mes  démarclic»  n'ont  pas  eu  le  même 
succès  auprès  des  princes;  des  réponse»  pini  mesurée» 
ont  été  faites  à mes  réquisition.».  Ces  injustes  refu» 
provu<iucDt  des  délcrmiDatioDs  <run  autre  genre.- « 

Ainsi , les  émigration»  que  le  30  octobre , M.  Voiil- 
morin  représentait  comme  plus  aflligcame»  qu'ef- 
frayanli's,  se  sont  trouvées  un  mois  après  être  extrême- 
ment funeste»  à la  InmquilUté  publique  ; et  lorsque 
M.  Moulmorio  vous  disait  que  1rs  puissances  étran- 
gères ne  leur  donnaicut  aucune  protection  quelcon- 
que, le  roi  vous  a déclaré  que  toute»  scs  réquioitiou-s 
li'axaienl  ohlriiu  que  de»  répoiiM'.s  lujiiriruH^s.  Il  «*»( 
sans  doute  affreux  pmr  de»  délégués  du  peuple , uni- 
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qiiemcnt  diur^^és  de  m oHiüanco , dVtre  dans  la  niî* 
iTAsilé  de  concourir  avec  des  agents  qui  tromi»ent  leurs 
esp<?  rances. 

Le  moyen  dVviler  lt*s  dangers  de  cet  abus  de  con- 
fiance , est  de  surveiller  sans  cesse  les  agents  du  |K)ii- 
voir  ex<*cuUf,  dVlre  inaccessibles  aux  considt^rations 
part^culi^^e^,  et  de  ne  jamais  abandonner  les  princi- 
pes. Le  roi  lui-nu'me  nous  a donnt^  un  exemple  du 
danger  d'écouter  plutôt  des  ronskiérations  purlicu- 
Ii^r6s  que  les  rf'gles  ordinaires  de  la  sagesse.  Il  n 
reftûié  sa  HUtetion  à deux  de  vos  décrets,  il  a voulu 
«'ssaver  si  des  invitations  amicales  pourraient  ramener 
ses  iréres  à robéissance  : il  a fait  une  proclamation 
dans  laquelle  il  ne  nie  ni  la  réalité  du  délit,  ni  les 
preuves  qui  en  indiquent  les  auteurs,  mais  dans  la- 
quelle Ü annonce  qu’il  a pris  des  mesures  efficaces 
^ur  le  faire  cesser  ; et  à quoi  ces  mesures  ont-elles 
servi? 

Inc  vérité  bleu  essentielle  devrait  être  sans  ces.se 
présente  fi  tous  les  esprits  ; et  je  ne  crois  pas  craindre 
de  la  dire  & cette  tribune  : C’est  que  le  plus  grand 
malbcur  dont  le  Ciel . dans  sa  colère , puisse  frapper 
un  peuple  libre, c'est  l'amour  pourses  représentants. 
<On  applaudit.  ) 

Le  goHvernemenl  représentatif  est  le  seul  bon , 
parce  qu'il  est  celui  de  la  confiance  ; mais  lorscpie  de 
la  confiance  on  passe  à l'amour,  à je  ne  sais  quel  at- 
tachement servile  que  de  lias  courtisants  cberchaient 
autrefois  k inspirer  an  {icuple  pour  le  monarque  qu'ils 
appelaient  son  p^re;  lors(iu’enfin  on  se  passionne 
potir  ses  mandataires,  alors  autant  vaut-il  se  mettre 
à la  merci  de  leurs  volontés  despotiques.  Le  peuple 
doit  surveiller  ses  représentanLs,  ne  prononcer  sur 
rinallérabilité  de  leurs  principes  que  lorsque  la  pierre 
de  la  tombe  les  sépare  de  la  société;  ils  doivent  trmi- 
ver  dans  letir  conscience  la  jouissance  anticl|>ée  d'une 
récompense  pliisdurable:  la  postérité  leur  reste.  Mais 
si  un  peuple  est  assez  insensé  pour  se  passionner  pour 
eux , il  mérite  l'esclavage.  (On  applaudit  ) 

Rendez  donc  sans  ménagement  le  décret  d'accusa- 
tion contre  les  princes:  vous  le  devez  h Delâtre,  5 
\ arnler,  à Mayer  : vous  le  devez  à vous  mêmes,  de- 
puis le  8 novembre  et  depuis  long-temps  vous  le  de- 
vez au  peuple  qui  se  lasse  d'une  inutile  indulgence. 

Votre  comité  de  snrveillancc  vous  propose  pure- 
ment et  simplement  le  décret  d'accusation  ; il  croit 
qu'il  ne  convient  d'y  joindre  aucune  mesure  étran- 
gère , pas  même  de  préambule  : il  vous  demande  donc 
l'ajournement  de  tout  ce  qui  regarde  les  complices 
des  princes , pour  lesquels  il  potirrail  y avoir  à dis- 
serter, et  de  tout  ce  qui  rc^rde  le  séquestre  des 
biens.  (On  applaudit.) 

Une  partie  de  l’Assemblée  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  — D’une  autre  part  sa  continuation 
est  réclamée  avec  instance. 

On  fait  lecture  de  la  liste  des  orateurs. 

Trois  sont  inscrits  contre  le  décret  d'accusation. 

L’Assemblik?  décide  qu'ils  seront  entendus  alter- 
nativement avec  ceux  qui  sont  Inscrits  pour  appuyer 
le  décret. 

M.  OEtfTTf-  : Je  n’entreprendrai  pas  d'aiïalblir  le 
crime  des  princes  rebelles.  Le  plus  grand  forfait  est 
lie  déchirer  le  sein  do  sa  pairie , de  la  menacer  les  ar- 
mes à la  main , cl  personne  ne  porte  plus  profondé- 
ment que  tnol  gravée  dans  son  ca*ur,  l’horreur  pour 
les  parjures , Us  tyrans  ri  les  traîtres.  I.es  princes  qui 
sont  h la  télé  des  rebelles  ont  rompu  tous  les  liens  qui 
les  attachaient  k nous  : nul  ménagement,  nulle  ron- 
sklératioD  ne  serabUraildevoirsn5|>cndre  la  vengeance 
des  lois. 

Ce  n’est  donc  point  pour  prendre  In  défense  des 
princes  rebelles  que  j'élève  la  voix;  c'est  pour  vous 
entretenir  de  votre  Intérêt  et  de  votre  gloire. 

I,*»  Hérre»  d'a^TiiNnl’on  c»t  nn  grand  ressort  que  la 


i-onstitution  a mU  entre  voa  maint  pour  aarer  la 
chose  publique  dans  des  temps  de  troubles  ; ma!# 
bon  pour  quelques  conspirateurs  qu’il  ne  s’agit  pluK 
que  de  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi  ; ce  ressort  re- 
doutable ne  perd-il  point  de  son  énergie  quand  ü n'ett 
employé  que  pour  enfanter  un  vain  bruit? 

L’AssembUf  constituante  nous  a donné  un  exemidc 
de  l'iiiconvénient  de  hasarder  imprudemment  ces 
grands  remédias.  Elle  avait  déclaré  Itouitté  Infâme , 
traître  k la  (uitrie;  elle  avait  chargé  le  pouvoir  exé- 
cutif de  sommer  le  prince  Condé  de  rentrer  dans  le 
royaume,  sous  peine  de  confiscation  de  ses  biens. 
Ou'onl  produit  ces  déclarations  que  le  vulgaire  regar- 
dait comme  des  cjuips  d'autorité  qui  allaient  sauver 
l’Empire?  Douillé  fait  retentir  l'Europe  de  scs  bra- 
vades insolentes , Il  pousse  la  démence  jusqu'à  propo- 
ser, i>our  ainsi  dire,  un  cartel  à la  nation.  L'envoyé 
auprès  du  prince  Condé  est  re^u  par  ce  dédain  cruel 
dont  les  princes  savent  seuls  le  secret , et  dont  seuls 
ils  apprennent  l'art  perfide  dès  leur  enfance.  Et  ces 
affronls  intolérables  sont  restés  impunis! 

Ces  exemples  ne  doivent-ils  pas  vous  faire  balancer 
un  moment , et  retenir  encore  la  foudre  dans  vos 
mains?  ne  craignez-vous  pas  de  compromettre  votre 
gloire  en  exhalant  aux  yeux  de  l’Europe  un  courroux 
impuissant?  que  le  signe  de  la  souveraineté  ne  de- 
vienne pas  entre  vos  mains  un  signe  de  faiblesse,  et 
le  décret  d’accus;ition  un  jouet  méprisable. 

D'un  autre  côté , les  auteurs  de  ce  projet  sont-Ua 
bien  convaincus  qu'il  s'accorde  avec  les  mesures  déjà 
prises?  .Ne  serait-il  pas  prudent  d'allcodre  le  débi 
fatal  fixé  par  le  roi  ? Vous  avez  fait  entendre  des  pa- 
roles d’une  généreuse  modération,  vous  avez  su  par- 
ler Je  langage  de  la  raison  universelle  qui  concilie  lea 
peuples;  c'est  à la  manifestation  franche  et  loyale  d« 
vos  seulinients  qu’est  attachée  votre  gloire,  et  peut- 
être  le  succès  de  l’entreprise.  Vos  premières  démarcliea 
ont  été  celles  de  la  douceur  et  de  la  Justice,  qui  ran- 
geront tôt  ou  tard  dans  votre  parti  tous  les 
Ne  craigncz-voiLs  pas  de  descendre  de  ces  hautes  de»- 
linées,  si  vous  vous  abandonnez  à des  mesures  de 
proscription?  Ne  craignez- vous  pas  d’imprimer  à 1a 
guerre  un  caractère  de  férocité , si  vous  la  commencez 
par  des  arrêts  de  mort,  et  d’inviter  vos  ennemis  à 
user  lie  représailles?  Ne  craignez-vous  pas  de  faire  gé- 
mir l'humanité  sur  de  nouveaux  crimes,  en  prépa- 
rant les  haines , en  aigrissant  les  esprits , quMl  faut 
adoucir?  (11  s’élève  des  murmures.)  La  générosité, 
la  lenteur  à punir  ne  traînent  pas  arec  elle,  comme 
la  précipitation  , les  remords  et  la  lionte. 

Vous  avez  appelé  à la  liberté  tous  les  peuples 
jaloux  de  votre  gloire , c’est  à cette  grande  et  sublime 
idée  qu'H  faut  lier  vos  démarches  ; les  destinées  peut- 
être  du  genre  humain  dépendent  de  vos  actions  et 
de  vos  pensées.  .Serez-vous  plus  grands,  plus  magna- 
nimes, en  faisant  des  listes  de  proscription , qu’en 
vous  contentant  de  déclarer  à vos  ennemis  une  guerre 
franche  cl  ouverte?  Vous  devez  par-dessus  tout  à la 
nation  l'exemple  des  plus  grandes  rertns.  I^a  con- 
quête de  ta  liberté  sera  illusoire,  si  les  mœurs  ne 
s'épurent , si  les  penchants  ne  s’ennoblissent , si  les 
cœurs  ne  s'élèvei»!  aux  grandes  actions  et  ne  s'accoti- 
tumenl  aux  sacrifices  des  âmes  fortes;  c'est  aux  lé- 
gislatenrs  qu'il  appartient  de  donner  l’cxemnlc  de  ces 
nouvelles  vertus , c’est  d’eux  que  le  peuple  aoit  atten- 
dre ces  premières  impulsions,  ces  grands  mmiTe- 
ments  de  la  liberté  qui  peuvent  en  faire  un  peuple 
nouveau.  Craignez  qu’il  vous  voye  descendre  à des 
vengences  stériles,  et  vous  exhaler  dans  un  cour- 
roux Impuissant,  «ul  sentiment  des  âmes  falblen. 
Cisercliez  chez  les  Romains  des  exemples;  voulez- 
vons  leur  ressembler  îorsmn'ls  ont  été  libres  oti  lor\- 
qii'ils  ont  pris  les  fers?  A l'époque  où  Ils  ont  ronqtirs 
leur  lÜM'rlé  par  l'expulsion  de^  fyTan« , iK  ont  îai'sé  à 


cciiKi  tnlcvcr  loale»  ieon  richesses,  quoiqu'elles 
fusscol  le  Iruil  des  sueurs  du  peuple.  Lorsqu'ib  ont 
passé  sous  rempire  des  Césars,  on  a tu  les  eoQfhca> 
lions,  les  proscriptions,  les  triumvirats.  (U  s'élève 
des  murmures.  ) 

M.  LEHontBT  : On  est  ici  pour  parler  ou  pour  en- 
tendre ; ceux  qui  manquent  à l'un  ou  k l'autre  de  ces 
devoirs,  dtdveot  y être  rappelés  par  le  président. 

M.  Alsitte : Puisque  l'Assemblée  murmure,  c'est 
une  preuve  qu'elle  écoute. 

M.  Gertil  : Je  conclus  en  demandant  la  question 
préalable  ou  rajouniement  sur  le  décret  d'accusa- 
tion: d est  inutile,  il  peut  compromettre  votre  gloire, 
il  est  prématuré,  il  peut  être  un  obstacle  aux  hautes 
destinées  de  la  France  : en  y réfléduMant , vous  le 
jugerex  indigne  de  vous. 

M.  Lequink)  présente  la  rédaction  d'un  décret  d'ac- 
rusation  et  quelques  articles  sur  le  séquestre  des  biens 
des  accusés. 

M.  lICA  : Je  convions  que  si  les  princes  n'ont  pas 
remfdi  toutes  les  conditions  que  vous  leur  avez 
imposées,  vous  devez  les  traiter  avec  la  sévérité 
qu^autorisent  la  justice  et  les  lois;  mab  avez-vous  la 
preuve  certaine  que  depuis  le  1*' janvier,  les  rebelles 
ne  ae  sont  pas  dispersés  ou  qu'Qs  ne  se  disperseront 
pas  avant  le  15;  vous  ne  le  savez  pas,  et  vous  ne 
pouvez  sans  tomber  on  contradiction  avec  vos  princi- 
pes , prendre  dos  mesures  anticipées.  SI  vous  rendez 
le  déo-ct  (Taccusation , le  seul  devoir  que  la  force  pu- 
blique aura  k remplir,  sera  d'arrêter  ceux  qui  en 
seront  l'objet;  an  contraire,  avez-vous  jamais  vu, 

aue , lorsque  dos  chefs  de  rebelles  étaient  k la  téle 
'une  armée , on  commonçaU  par  leur  foire  leur  pro- 
cès? non , on  les  combattait  et  lorsqu'on  les  faisait  pri- 
sonniers, 00  les  punissaiL 
Vous  auriez  peut-être  des  milliers  de  décrets  d'ac- 
cusation k rcodre,  car  les  procédures  doivent  être  in- 
dividuelles pour  que  chaque  accusé  ait  la  faculté  de 
donner  ses  moyens  de  défense  ; je  demande  d'après 
cela  l'ajournement  du  décret  d'accusation. 

M.  Jeah  b£  llRT  : J'aurai  sufiisaminont  réfuté  les 
préopioants,  quand  j'aurai  prouvé  que  le  décret 
d'accusation  est  aussi  londé  eu  politique  qu'en  justice. 
C'est  la  longue  patience  de  la  nation  qui  rcliauiise 
ceux  qui  l'outragent  ; leurs  forces  sont  dans  votre  in- 
dulgence. Fixez  vos  regarda  sur  les  rasaemhlemeDLs 
des  émigrés , vous  les  verres  faire  des  réglements 
militaires,  des  enrôlements  jusque  dans  le  sein  de  la 
France,  faire  des  plans  d'altaqne,  essayer  de  cor- 
rompre nos  chefs  ; il  n'y  a donc  ni  point  de  droit  k 
examiner,  ni  équivoque  k lever;  une  masse  de  faits 
les  écrase  : et  quelle  est  donc  cette  nation  nouvelle , 
celte  nation  vagabonde  qui  s'élève  contre  Ia  è'nnce? 
Elle  veut  lui  faire  des  lois , elle  la  menace , et  déjà 
peut-être  le  parlement  de  Coblentz  a condamné  1c 
reste  de  la  nation.  Cos  bravades  seraient  ridicules  si 
elles  n'inquiélaicnt  les  citoyens,  n'aflaiblissaient  le 
crédit,  ne  compromettaient  l'autorité  des  lois.  La 
France  entière  attend  uu  dénouement  et  s'éloiioc  que 
vous  n'ayez  pas  encqre  frappé  des  traîtres  que  l'Eu- 

t entière  dénonce.  Examinons  si  les  mc-sures  sé- 
qui  vous  sont  proposées , justes  au  fond , sont 
n en  politique.  Aujourd'hui  que  k crime  et  la 
ilé  portent  leurs  regards  sur  la  France , sur  cette 
T Btpie  riche  que  des  conspirateurs  ae  partagent  k l'oni- 
f<^S  O five  des  lenteurs,  des  embarras aÜiKtés du  güuveme- 
^ Ment , il  est  de  la  dignité  de  la  paüon , comme  d'une 
as  .^salne  politique,  que  la  loi  frappe  l'cmiemi  qu'elle  con- 
naît;  U n'csl  pas  de  bruit  que  raristocraüe  n'inugiae 
rl  ne  répande  pour  augmenter  noa  craintes  ; mais  en 
vain  supposerait-on  toutes  ces  lK»rdesennetniesprétes 
k fondre  sur  noos  ; pour  que  nous  eusskons  k les  re- 
douter, ü faudrait  croire  que  k matekM  suédois , que 
k paT<«an  russe,  que  le  montagnani  helvéfkpfe  fussent 


disposés  k combattra  pour  l'oigueil  des  despotes  ou 
pour  les  privilèges  de  la  noblesse.  Mais  quand  cela 
serait,  nous  présenterons  l'exemple  d'un  peuple  im- 
mense qui  se  précipite  sur  les  mille  têtesdu  cTespolismc. 

Il  faut  donc  prendre  toutes  les  mesures  de  force  né- 
cessaires pour  soutenir  le  simulacre  de  la  toi.  Peut- 
être  plus  d'un  coupable  sera-t-il  découvert  parles  pro- 
cédures sévères  que  vous  ordonnerez,  et  peut-être 
trouvera-t-on  U ejef  de  ces  chiffres  <rai  servent  k des 
négociations  mystérieuses.  Je  ne  parle  que  des  chefs 
des  rebelles;  Ils  doivent  être  poursuivis.  La  nation  a 
juré  U paix,  mais  Hte  l'a  juré  sur  ses  armes  en  cas 
d'attaque.  QoeUe  serait  cruelle,  la  pitié  qui  épargne- 
rait quelques  coupables  pour  exposer  la  nation  en- 
tière t Brutus  condamna  ses  enfants  an  supplice , H la 
patrie  le  consola.  Nous  ne  nous  laisserons  pas  entraî- 
ner par  des  considérations  particnlières  en  faveur  de 
la  famille  du  roL  N'avez-vous  pas  d'ailleurs  déjk  souf- 
fert assez  d'injures?  Combien  de  fois  l'oubli  a-t-H  été 
offert  aux  révoltés,  et  dédaigné  par  eux  7 Je  ne  vous 
parierai  pas  de  ces  déroarcJies , de  ces  contre-mar- 
cbes,  de  ces  lenteurs-alTectées,  dé  ccsdélais  accordés , 
decesdédaralioDSsans  effet;  ellesneaontqiiela  suite 
et.  la  reprise  d'un  grand  complot  éclioné  le  23  jnin  k 
Varennes.  (Il  s'élève  quelques  apidaudlssemcnts  et  des 
murmures.)  Non , Je  ne  suspecte  point  les  intentions 
actuelles  du  roi.  II  est  convaincu  de  la  volonté  de  la 
France;  mais  sa  conviction,  sa  résolution  n'ont  pas 
éocore  pu  détruire  les  espérances  de  nos  ennemis. 
Un  seul  mot  peut  enfin  les  anéantir,  c'est  k décret 
d'accusation  ; car  a‘lui-lk  n'est  pas  soumis  au  veto 
du  roi. 

On  dira  sans  doute  qu'il  faut  encore  dos  moyens  de 
douceur,  que  peut-être  les  émigrés  sont  disposés  k 
obéir  aux  réouisitions  du  roi;  mais  k quoi  bon  cent 
cinquante  mille  hommes  pour  les  combattre.  Us  le 
repentent,  dil-on? 

Eh  bien,  qu'ils  se  rendent  k Orléans,  qu'ils  justi- 
ficnt  leurs  erreurs  {on  applaudit) , qu'ils  se  courbent 
devant  la  loi.  Elle  n'est  fmlnt  descendue  du  dri  pour 
fléchir  devant  des  rebelles.  Itendez-donc  sur-le-champ 
le  décret  d'accusation.  Demain , peut-être , Ü ne  sera 
plus  temps,  parce  qu'il  doit  être  rendu  avant  tous 
(es  préparatifs  de  guerre.  Seconde  disposition  que 
vous  devez  prendre,  suspension  de  tout  paiement 
Troisième  disposition , séquestré  des  biens  apparte- 
nant aux  accostas , eu  gage  des  indemnités  que  pourra 
oéces^tor  la  procédure  bruyante  qu'ils  occasionneront. 

Il  serait  Men  encore  une  dernière  mesure  que  Je 
pourrais  vous  offrir.  Peut-être  vous  paraîtrait-il  juste 
de  prendre  des  mesures  d'un  genre  nouveau  contre 
les  ennemis  de  l'intérieur , contre  le  fanatisme.  Voir* 
savez  que  l'homme  qui  crdt  servir  Dieu  avec  des  cri- 
mes , est  l'ennemi  le  plus  féroce  et  k plus  dangereux; 
et  si  la  loi  doit  punir  le  crime  en  raison  des  dangers , 
j'oserai  vous  dire  : surveillez  cette  classe  de  rebelles. 
Ajoutez  an  code  pénal  une  loi  contre  k fanatisme,  et 
la  nuit  du  fl  aoAt  est  complète. 

M.  MnmvRAtüli  faut  peut-être  quelque  courage 
pour  combattre  une  opinion  qui  paraît  être  celle  de 
(a  très  grande  majorité  de  l'Assemblée  ; mais  si  dans 
des  circonstances ^aves  je  faisab  d'autres  calculs  que 
ceux  de  l'intérêt  dr  la  patrie , d'autres  combinaisofis 
uue  celles  de  la  justice , je  serais  imligne  des  fonc- 
tions de  législateur.  D'abord  ne  nous  égarons  pas  sur 
le  véritalik  étal  de  la  question;  elle  n'est  pas  de 
savoir  si  le  décret  d'accusation  contre  les  princes  est 
Juste  ; certes,  aucun  ennemi  delà  patrie  ne  l'a  mieux 
mérité.  Ib  ont  lassé  jasou'k  la  démence  de  la  nation  ; 
enfin  fis  ont  mérité  qu'elle  appesantisse  sur  eux  tontes 
ses  rigueurs.  ( Ine  partie  de  l'AssemMée  ap|»laadit  et 

demande  k aller  aux  vob.  ) Mais. (On  apfHntidit 

encore , et  on  demande  k aller  aux  voix.  ) Mais. 

(i.a  soix  de  l'oratenr  est  étotiflér  au  mflkui  des  rirrs 
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conjoQclures  graves  où  nous  suinines,  le  corps  légis* 
latif  a d'autres  motifsà  suivre;  H faut  savoirs'ü  est  utile, 
s'il  est  Dtkessaire  pour  te  salut  de  la  nation , s'il  rsl  po- 
litique de  reodre  le  décret  d'accusation  ; si  co  déô'i'l 
ne  compromettrait  pas  la  tranquillité  publique,  et  ne 
TOUS  susciterait  pas  de  longs  embarras.  Je  {>ose  d'a- 
bord le  principe.  La  nation  qui  peut  toujours  faire  jus- 
tice, ne  doit  jamais  exercer  des  vengeances,  elle  a 
des  droiLH  à défendre;  elle  peut  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  i sa  sûreté  ; mais  je  dis  que  le  décret  d'ac- 
cusation n'est  pas  nécessaire  h la  défcasc  de  l'Èut 
on  remarque  i'tncertilude  des  (Hiucesqui  pourraient 
soutenir  les  (émigrés,  on  peut  penser  qu'ils  redoute- 
ront loug-lemps  d'engager  une  querelle  avec  la 
France , cl  que  trois  millions  d'hommes  libres  armés 
font  un  gi'nrc  de  puissance  si  nouveau , qu'on  béaltera 
peut-être  long-temps  à l'attaquer. 

Votre  décret  d'accusation  n'est  point  utile  en  cas  de 
guerre  ; et , porté  dés  à présent , U peut  être  très 
nuisible  i la  paix  ; si  la  guerre  se  déclare,  i l'inslanl 
tous  les  liens  sout  nimpus , alors  les  biens  des  princes 
sont  confisqués;  leurs  tét<*s , s'il  le  faut,  mises  à prix, 
aün  que  le  sang  arrose  le  cliamp  de  ^taille  ou  l'é- 
cliafaud.  SI  vous  faites  une  déclaration  de  guerre, 
alors  rendex  $1  vous  le  voulez  le  décret  d'accusatkMi , 
parce  qu'U  sera  poasible  de  l'exécuter,  parce  que  le 
crime  sera  public  et  consommé;  mais  je  dis  que  si 
dés  k présent  vous  rendez  le  décret  comme  un  préli- 
minaire, comme  une  initiative  sur  la  guerre,  vous 
ne  faites  rien  |M)iir  la  paix  ; vous  ne  pouvez  plus  mou- 
voir sur  les  nWoltés  le  levier  de  la  crainte  ; vous  n'au- 
rez plus  que  la  force  k employer,  eux  que  le  déses- 
poir. Ce  n'est  pas  sous  l’a-specl  de  la  crainte  pour  les 
princes,  que  je  vous  invite  à suspendre  votre  déci- 
sion, c'est  sous  ci'lui  de  la  nrudencc.  Au  la  janvier 
tous  vos  ennemis  se  seront  déclarés,  cl  au  15  janvier 
aussi  vous  devez  porter  tous  les  coups. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

l«a  proposition  de  l’ajournemenl  estn>jctée  presque 
k Punanimilé  et  au  bruit  des  appUudissemcnb  des 
tribunes. 

M.  Gensonné  fait  une  seconde  lecture  de  s/in  projet 
de  décret  •—  Il  obtient  la  priorité  sur  celui  du  comité 
de  surveillance. 

M.  LAcaoix;Je  demande  que  le  décret  soit  réduit 
k une  accusation  pure  et  simple , que  l'on  n'y  joigne 
aucune  autre  mesure  quelconque,  qui  pourrait  pa- 
raître k d'autres  personnes  suscepiiUe  de  sanction, 
aOn  que  nous  n'ayons  rien  k déméler  avec  le  roi  et  ms 
agents.  Ce  u'est  pas  que  je  ne  sois  persuadé  que  le 
surplus  des  dispositions  contenues  dans  le  (irujet  de 
décret  de  M.  Gimsonné  n'a  |>a»  b4‘sulu  de  la  idrmaüté 
de  la  sanction  ; mais  U est  prudent  de  ne  pas  le 
joindre  au  décret  d'acrusalion,  pour  prévenir  toute 
i^quivmjue  et  toute  diniciillé. 

M.  UxioLL’.Le  considérant  est  parfailmeiii  bien 
nHligé  : mais  il  doit  entrer  dans  l'acte  d’accosalion  , 
cl  non  pas  dans  le  décret.  Quant  eux  autres  parties 
du  projet  de  décret,  elles  ne  sont  nulieroent  de  nature 
k être  sanctionnées  ; il  serait  même  absurde  de  le  sup- 
|K>ser  : ce  ne  sont  en  efTcl  que  de  siiii|>les  éclaircisse- 
ments que  vous  demandes  au  ministre,  cl  vous  avex 
le  droit  de  les  requérir. 

M.  Licrktcllz  : Si  jamais  il  est  une  ocoidou  où 
l'Asscmldée  doive  proclamer  le»  motifs  de  ses  tbVi- 
Hious,  c'est  celle  d'un  décret  d’acrusatHMi  contre  les 
liremiers  suppléants  de  la  couronne.  Vmis  faites  un 
décret  qui  va  retentir  dans  toute  rKurojie.  Il  est  Ixm 
de  fjdre  voir  que  le»  l.'gislatenr»  écartent  loutoîi  le» 
|Ms»ioos,  pour  ne  suivre  que  le  senlioicnl  de  leur  con- 
science. Je  dis  qu'il  «>»t  de  la  justice  cl  de  la  politique 
de  faire  un  préambule , et  que  le  décret  d'accusation 
destiné  à obtenir  U publicité  d'inie  k>i . doit  êli  (*  mo  * 


tivé  , et  que  c'est  scukineut  l'acte  U'acosaliuu  destiné 
k être  remis  aux  juges. 

M.  Cam&ox  : Vous  exercez  en  ce  momcoi  les  fono- 
tiousde  grands  junior,  en  celle  qualité,  vous  devez 
rendre  le  dt^ret  d'accusation  sculemeDt , d'après  votre 
conviction  intime , et  sans  le  motiver. 

M.  PisiiRET  : Vous  ne  devez  pas  rendre  votre  décret 
d'accusation  sur  les  faits  de  notoriété  publique, 
sur  di's  pièces.  Il  en  résulte  que  nous  devons  con- 
nalli'ecelb's  qui  vous  ont  été  annoncées  par  le  rapport 
de  vos  comités. 

M.  le  président  consulte  l'Aseiembléc. 

Les  déciTts  d'accusation  sont  succcssivctnent  ren- 
dus en  ces  termes  : 

L'A»*emblre  nalionalt  «leercte  qu'il  y • lieu  à accu- 
satiuB  conire  lx>ui»  Sianisiis  Xavier  ; Lbarles-Fhilippc 
et  L<iui»-Jo4eph,  prince» fraof ai» ; M.  Caloiioe,  ci-de- 
vant contrèlcur-griiéral  ; M.  Laquîlle  l'alné  et  Grégoire 
Biquciii , loui  le»  deux  cî-drTaiu  député»  k l’AMcntblée 
nationale  conaiituante , comme  preveno»  d'aiientau  et 
de  conspiratiuu  conite  la  *ùrctê  générale  de  l'btat  cl  U 
cunaiiiuiion. 

La  délibération  sur  le  préambule  du  décret  et  sur 
les  mesures  accessoires , est  ajournée  k demain. 

La  séance  est  levée  k U heures. 

siAXCE  DU  LUXDl  2 JANVIBR. 

Un  de  MU.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«Je  prie  l'AMenibiéa , dunt  j'ai  l'honneur  d'éire 
rornibrc  , d'accepter  un  aui^rial  de  ernt  livre»  pour  <ou  • 
tenir  une  gu’-rre  enircpriic  en  faveur  de  la  liberté.  Ma 
félicité  F»i  le  buidieur  de  lua  patrie  , et  ma  Jouu»ance  , 
celle  de  taire  mun  nom.w  ^On  ap|i|.vudil.  ) 

L';Vssembléc  ordonne*  mcuUon  honorable  de  celle 
lettre  au  procès-verbal. 

IIL  Debry,  au  nom  du  Comllé  de  rinstructJon  pu- 
blique , relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  utile  k la 
propagation  de  la  connaissance , de  connaître  cxacir- 
ment  les  richrtses  littéraires  du  royaume  , pour  pouvoir 
y faire  partreiprr , autant  qu'il  est  possible,  tous  les  dé- 
parlrvnrnis  de  l'empire  , par  une  jusir  distribution  ; 

Considérant  qu*îl  trupono  de  reeacniir  ce  qnî  reste 
A recevoir  de  renseignements  A cet  égard  , pour  ne  point 
laisser  incomplet  et  inutile  le  travail  commencé  par 
rAssrmblé*  coiisiituaiite , décrète  qu'il  y a urgence. 

L’Ajaembléc  nationale,  après  avoir  décrété  l’nrgence. 
décrète  definitivement  que  le»  adminislratron»  de  dis- 
tricl  feront  paaser  aux  adrainuiraisona  de  département 
le»  élets  de»  frai»  occasioniié»  pour  ie  iran»|>on  at  la 
garde  de»  livre»  provenant  de»  maisoru  religieuse»,  et 
autres  élablisseiuent»  suppriniés  , p<iur  la  coiirecliun  dre 
catalugues  cl  cartes  indicatives;  et  qu'apres  avoir  vé- 
rifié cl  débattu  lesdiis  étals,  les  admlaislrations  de 
département  sont  auiuiisécs  A tes  allouer  cconoinlque- 
nicnt , et  A di'livrcr  des  ordonnances  du  raoniaiu  sur 
les  receveurs  dr  districts. 

Art.  M.  1.  Assemblée  nationale  autorise  sou  coniilé 
d'instruction  publique,  A faire  coriilnurr  dans  son  en- 
crinle  , par  des  personnrs  espertes  , qnt  seront  payées 
en  raison  de  leur  emploi , le  travail  commence'  sur  les 
cartes  et  catalogues  envoyés. 

M.  Lacune: Je  demande  par  ameodement  que  le 
premier  article  porte  que  les  administrateurs  de  dis- 
trict feront  continuer  les  travaux  pour  la  confection 
des  catalogues. 

Le  projet  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  I>acuée. 

Une  députation  des  gardes  natioisales  du  départe- 
ment de  la  Corrèze  pctVntc  la  pétition  suivante  : 

• l.e  halailion  des  gardrs  nationale»  du  déparlriiirnl 
d«  la  Corrvae  a cru  se  former  pour  marcher  aux  fron- 
tières. Animé  de  cet  ctpoir,  nous  avons  quitté  tant 
regret  nos  famille»,  oo»  ami»,  tout  re  que  noM  con  • 
nais»ion»  de  plus  cher  avant  de  runsMhre  une  patrie. 

■ l’rmudr»  que  l'obicrvation  rigoureuse  des  régira 
militaires  est  I»  piemicrc  qualité  du  soldat  qui  seul 


«*«n«rr  . non*  avons  ta  qiitiqiit  larte  prrvenii  vo*  <lr- 
treiB  ior  Iti  |(ar<l««  nationales  • tn  nous  impoaant  une 
iliscinlinc  aettee  et  a/v^re« 

« Mais  qntls  nnt  A4  nos  r«|reis  «l'apprendre  , en  ar- 
rivant aui  portes  de  la  capitale , qae  ii  doit  *e  terminer 
celle  canspaf^ne , dont  nous  pidtinns  ddjà  d'asance  les 
fatigues  et  les  dangers.  D'autres  cueiliereat  les  /acudrrs 
aus  champs  de  ta  victoire;  peut-être  ils  reviendront 
couverts  de  généreuses  blessures , plus  enviées  encirre 
que  les  lauriers;  noua  enimdrons  les  chants  des  fêles 
irioaipkalrs  que  vous  ailes  consacrer  à l*bonneur  de 
ceus  qui  auront  bien  servi  U patrie;  et  nous,  soldats 
inutiles  de  cette  patrie  , qui  auront  passé  le  temps  du 
péni  dans  une  douloureuse  inactivité,  nous  n'oserons 
partager  transports  de  la  joie  commune,  nous  bais- 
serofu  nos  regards  devant  nos  compagnons  victorieux. 

» Pères  de  la  pairie , nous  savons  que  notre  premier 
devoir  est  de  U servir  avee  fidélité  dans  tous  les  postes 
où  elle  noos  aura  placés  : mais  pourquoi  nous  reteoir 
auprès  de  la  capitale  ? Oà  sont  les  dangers  qui  la  me- 
nacent ? Les  vainqueurs  de  U Bastille  respirent  au 
milieu  d'elle.  N'a>l-cUepas  dans  son  sein  les  repré- 
sentants du  peuple  français.  Investis  de  sa  puissance , 
organes  de  sa  volonté  f Les  ennemis  de  la  pairie  ne  sont 
pss  k craindre  où  v<»os  êtes,  messsieurs  , ici  la  majesté 
detloistnffit  pour  les  accabler.  C'est  au-delà  do  Bhln 
que  I bonocur  appelle  les  soldats  patriotes.  » (On  ap- 
plaudlL) 

L'Assemblée  accorde  aux  pétionnaircs  les  honneurs 
de  la  séance , et  décrète  mention  honorable  de  l'a- 
dresse au  procès-verbal. 

M.  Labcrgerie  : Je  demande  qu'elle  soit  renvoyée 
au  pouvoir  exécullf,  pour  répondre  aux  vtriix  des 
braves  volontaires  nationaux. 

Ce  renvorcs!  décrété. 

M.  Marbot:  L'Assemblée  n'apprendra  pas  tans  In- 
térêt qu'elle  vient  d'admettre  dans  son  sein  un  des 
i'oropai;uoo8  d'armes  du  brave  d'Assas  qui  a péri  à 
Ciostercamp  victhne  de  son  généreux  dévoueinent  ; U 
a vu  d'Assas  tomber  & scs  cblés. 

Après  avoir  servi  avec  dislincUon  pendant  trente- 
deux  ans  dans  les  troupes  de  ligne , ce  brave  soldat 
s'était  retiré  dans  ta  famille  pour  y jouir  des  douceurs 
du  repos.  Lorsqu'il  a appris  que  la  France  ralliait  ses 
enfants  sous  les  étendarosde  la  liberté , U n'a  consulté 

J|ue  son  courage,  et  U a consacré  de  nouveau  les 
orces  qui  lui  restent  au  service  de  sa  patrie.  Ses 
citoyens  lui  ont  rendu  la  Justice  qu'il  mérite , en  Téle- 
xant au  grade  de  capitaine  dans  le  bataillon  de  la 
Corrèie. 

Mais,  messieurs,  ce  généreux  citoyen  n'était  qu'un 
.simple  soldat , et  sa  gloire  est  re^ée  ignorée , comme 
elle  est  restée  sans  récompense;  j'en  demande,  mes- 
sieurs, une  bien  grande  pour  lui,  une  récompense 
qui  le  dédommagera  de  tout , c'est  que  son  nom  soit 
honorablement  inscrit  au  piwès-verbal. 

L'Assemblée  ordonne  cette  mention  honorable. 
(On  apptaudii.) 

Plusintrs  voix  : I/»  nom  de  ce  brave  mllllalre. 

M'"  ; Qu'il  aille  lui-même  au  bureau  te  faire  Ins- 
crire. 

IjV  capitaine  du  bataillon  de  la  Corrète  traverse  la 
salle  BU  milieu  des  applaudissements , et  dédare  qu'il 
se  nomme  Junié  Houx. 

M.  Gensonné  soumet  k la  délibération  le  décret 
d'accasation , rédigé  iH  qu'il  se  trouve  dans  notre  der- 
nier noméro,  & l'exception  du  premier  paragraphe 
supprimé  depuis  par  le  comité. 

^1.  Caxbor  : Je  crois  que  le  décret  d'accusation  que 
nous  portons  doit  servir  d'exemple  pour  loin  ceux 
qui  seront  portés  par  la  suite.  Il  faut  donc  que  nous 
observions  les  formes  que  la  loi  a indiquées,  ou  qne 
nous  en  établissions  d'invariables,  l'n  juré  ne  peut 
porter  d’accusation  que  par  Tlmpalsion  d’une  con- 
viction intime.  Le  directeur  du  juré  fait,  sur  la  décla- 
ration de%  jurés,  l'aet»*  d'accnsatlon . et  II  le  moiire . 


mais  le  juré  déclare  purement  et  simplement  qu'il  \ 
a lieu  à accusation.  U loi  a voulu  que  nous  flssionH 
d'abord  les  fonctions  de  juré  en  rendant  le  décrei 
d'accusation . enMiite  celle  de  dlreclenr  du  juré  en 
rédigeant  Pacte  d'accusation , c'est  donc  lorsque  nous 
porterons  Parte  d'accusation  qne  nous  devons  libeller 
DOS  motifs;  maintenant  II  ne  s'agit  que  du  décret.  Si 
nous  mettons  nos  motifs  dans  un  considérant , au  Heu 
de  juré  d'accusation,  nous  deviendrons,  pour  ainsi 
dire,  partie.  N'attaquons  pas  dans  sa  naissance  la 
forme  des  jurés,  et  rendons  un  décret  pnr  et  simple. 

M*"  : L’acte  d'accusation  doit  contenir  les  faits; 
mais  un  décret  d'accusation  est  un  acte  beaucoup 
plus  solennel  qui  doit  contenir  l'énonciation  générale 
des  motifs  qui  le  déterminent. 

L'.\ssembl(^  adopte  le  préambule  tel  qu'il  a été 
lu  par  M.  Gensonné. 

Le  même  rapporteur  lit  un  autre  projet  de  décret 
qui  est  adopté  on  ces  termes  : 

L'Aixernhlre  n«iînn»le  cotuîdérsnt  qu'il  Importe  à 
la  iranquiiiiié  de  («rendre  sanx  délai  le»  meture»  le» 
plu»  propre»  pour  déjouer  le»  projet»  de»  conipiraieur», 
el  hâter  Pcirculion  du  décret  d'»ccu»«ilon  qu'elle  a 
rendu  : 

Que  le»  agent»  du  pouvoir  exécutif  lui  doivcnl  compte 
de  tou»  le»  rclalrcii»enieni»  qu'il»  nnt  dû  »c  procurer 
•ur  le»  démarches  officielle»  de»  révulié»  aupré»  de» 
cour»  étrangères  , sur  le»  circonstance»  qui  ont  accom- 
paj;né  et  suivi  leur»  complots , la  désignation  de  leurs 
principaux  agents,  t'élai  et  le  nombre  de  leur»  com- 
piler» : 

Décrète  que  ses  coiuliés  diplomatique  et  de  législa- 
tion réuni» . lu!  présenteront  aan»  le  délai  de  trois  |ours 
un  projet  d'acte  d'accusation  cuntre  Lonls-Stanlslas- 
Xaricr,  Charles  Phlllpi  eet  Looti-Joseph,  princes  fran- 
çais; et  contre  M.  Calonne,  ci  devant  contrêlrur- 
général , et  M.  Laqulllc  Paine  , et  M.  Grégoire  tt  iqueili, 
tou»  le»  deux  cl-deiant  députés  à PAsserabJée  nationale 
constituante  ; 

Décrète  que  le  ministre  des  afTaires  étrangères  aéra 
tenu  de  remettre  au  comité  dipiomaiiq«ic  , dan»  le 
même  délai , toutes  les  notes  et  éclaircissement»  rvlalif» 
auxdila  complot»,  el  aux  circonstances  qui  les  ont  ac- 
compagnés ou  luMs.  que  le»  agent»  de  I»  nation  au- 
près de»  puissances  étrangères  ont  dû  lui  faire  panenir  ; 
comme  aussi  de  dénoncer  à l'Assemblée  nationale  ceux 
desdita  agents  qui  peuvent  s'èire  rendu  coupable»  de 
ronnirence  avec  les  révolté»,  soit  en  favorisant  ouverie- 
inem  leurs  pmiets  soit  en  négligeant  d'instruire  le 
gouvernement  de»  dispositions  lio»tilcs  qu'ils  ont  ma- 
nifestée» , et  des  négociations  qu'ils  ont  préparées  et 
suivies  sous  leurs  yeux  dans  les  cour»  étrangère». 

M.  Gexsonr^:  Je  suis  cncor«  chargé  par  le  comité 
dipkMnatiqae  de  vous  dcmandtT  l'ajonrnemeni  des 
mesures  accessoires  qui  ont  été  proposées  par 
M.  Brissot  et  autres.  11  fera  un  rapport  sur  res  me- 
snrrs  extraonlinaires  merrredl  prochain , en  même 
temps  que  sur  l'office  de  l'empereur  qui  vous  a été 
communiqué  par  le  ml. 

M"*  : L'Assemblée  constituante  a décerné  des  mo- 
numents aux  grands  hommes.  Vous  avez  renvoyé  an 
comité  (Tinstmciion  publique  la  motion  de  M.  Van- 
blanc,  tendante  à créer,  à l'exemple  des  Romains, 
des  fêtes  civiques , des  pompes  triomphales  ; c'est  à de 
pareilles  institiilions  que  Rome  a dû  ses  héros;  c'est 
par  des  moyens  de  la  même  nature  aa'il  faut  flétrir  le 
crime.  U ne  suffit  pa.s  d'accuser,  m poursuivre  les 
chefs  des  rebelles,  ü faut  les  punir,  et  j'ose  vous  en 
proposer  les  moyens  ; ce  serait  de  consacrer  à la  vin- 
dicte nationale  un  édifice  ou  les  noms  des  traîtres  h la 
patrie  seraient  gravés  pour  être  transmis  à U pos- 
térité. (On  murmure.)  Je  demanderais  nue  les  arts  se 
réunissent  pour  rendre  encore  plus  terriHcs  les  images 
du  crime  qui  serait  représenté  surce monument.  ( Les 
murmures  redoublent.) 


l.'oratcur  iii}4sie,  U dcuiaufte  di&  niinuir»,  cLuq 
minuiPA.  — Ou  |>ajMJC  à lordre  du  jour. 

M”*  : S*n  fallaU  ajouter  une  preuve  aux  actes  mul- 
lipiiés  lie  ri^volte  qui  vous  ont  été  dénoncés  « il  me 
MifDrait  do  dire  que  quoique  rAssomblée  consliluanle 
ait  supprimé  les  ordres,  Stauisias-Françols-Xavicr, 
prince  français,  cl-dcvaut  Rraml-maltrc  de  Tordre  de 
.saint'Lazare  , fait  encore  des  chevaliers.  Je  demande 
que  votre  comité  des  domaines  vous  présente  inces- 
samment un  projet  de  décret  sur  l'administratloD  des 
Wens  dos  ordres  supprimés,  ainsi  que  sur  l'adminis- 
tration des  biens  w‘questrés. 

Celte  pn>position  est  adoptée. 

{Im  suite  à demain.) 

fi.  B.  Le  reste  de  la  séance  a été  rempli  par  la  lec- 
ture d'un  mémoire  juslillcatif  du  ministre  de  la  ma- 
rine , relatif  aux  dénonciations  dos  citoyens  de  Brest 
et  de  Rochefort , et  de  quelques  mémoires  du  ministre 
de  1a  justice,  et  par  des  décrets  relatifs  aux  finances 
et  aux  secours  publics. 


SUITE  DE  LA  IK)UT1QLE. 

FRANCE. 

Extrait  d'un*  ie/tre  de  Metz.  — Il  faut  nndre  jus- 
tice à ractiTÎté  de  M.de  Narbonne.  Il  est  arrivé  A Wei«, 
après  avoir  passé  sîx  nuits  sans  sc  coucher  : il  est  taniAt 
à chevsl  pour  passer  la  revue  des  troupes  . taniAt  il  écrit 
ce  qu'il  a remarqué  , ou  rapidement  s'occupe  de  ce  qu'il 
va  aire  A ceux  qu  il  veut  convaincre.  C'esi  plusieurs  mi- 
nistres A la  fois  qu'un  homme  capable  de  penser  A loui, 
d'agir  sans  cesse  . e»  d’étre  sans  cesse  parlant  avec  élo- 

Suence  ou  agissant  avec  deaiériié.^  \ oici , pris  entre  les 
iscours  qui!  a prononcés  , et  qui  tous  ont  eu  un  suc- 
cès prodigieux  dans  la  garnison , celui  qu'îl  a adressé 
aux  Dcaves  généraux. 

Discours  adresse  par  M.  de  Narbonne  à MM.  de  ImcK- 
nrr  et  Rochambeau , en  Us  recevant  maréchaux  de 
Frattce , au  nom  du  roi,  à la  tête  dt  la  garnison  de 
Metz. 

MxSlIKUltS, 

t.e  roi  vient  de  vous  nommer  maréchaux  de  France. 
L'Assemblée  nationale,  en  rendant  un  décret  sur  cei 
objet , a ajouté  A cette  nomination  une  nouvelle  gloire 
qu  aucun  général  n'avait  pu  connaître  avant  le  règne  de 
la  liberté.  U roi , messieurs , n'a  pas  suivi  cette  poli- 
tique pusillanime  qui  croit  exciter  l'émulation  py  l'es- 
poir des  récompenses  ; il  a senti  que  la  reconnaissance 
pour  des  hommes  tels  oue  vous  , était  un  molnle  bien 
plus  puissant  que  l'ambiiinn  , et  sc  souvenant  de  vos 
services  passés  , en  vous  désignant  pour  géuéraui , il 
voisa  a déjà  tu  rictorieux. 

Vont,  tnonstenr  de  Rochambean,qui  aveasi  ooora- 
ge«semcni  combattu  pour  la  liberté  d une  partie  dn 
monde , vous  savra  à quel  point  ce  sentiment  multiplie 
les  forces  et  les  moyens  \ vous  savci  que  dans  l'blsloire 
moderne,  nulle  guerre  n'a  etc  commandée  par  la  vo- 
lonté générale  d'un  peuple , sans  que  le  succès  n'en  ait 
été  heureux , et  que  tous  les  efToris  de  l'art  et  du  génie 
out  toujours  été  repoussés  par  la  seule  persévérance  de 
l'amour  de  la  liberté;  vous  le  savci , monsieur  .vous 
qui  possèdes  A tant  de  titres  l’estime  des  Français , et 
touirs  1rs  ressources  de  leur  courage  vont  être  confiées  A 
vos  talents. 

Vous  • roonsîfur  de  Luckner , que  nous  n avions 
appris  A connaître  autrefois  que  par  nos  revers,  vous 
nous  avrt  adoptés  pour  patrie  ; et  en  privant  nos  enne- 
mis d'un  de  leur  premier  défenseurs  , vous  nous  don  • 
net  pour  garant  de  votre  dévouement  le  choix  que  vous 
avex  fait  de  ta  Franee  sur  toute  l'Europe , et  le  dép&t 
de  votre  glrûrc  qui  ne  peut  sortir  des  mains  des  Français. 

N.  h.  M.  de  Toloxan  s’éiail  rendu  A Mets  pour  caL 
caler  sur  les  lieux , avec  les  généraux  et  le  ministre , les 
précaalioeu  wécessaircsA  prendre  pour  les  approrision- 
niments  des  visTes. 


SPECTAa.ES. 

ACADims  RoTALI  DB  HOIiqUE.  -- AujourdMiul. 
Custor  et  PolJuXf  tragédie  lyrique  en  5 actes. 

'l'HéAtBBDB  LA  Nation.  --Aujourd'hui  Us  Amour* 
de  liayard  , précédés  de  la  Jeune  Indienne. 

Thbat&b  Itaubh.  — Aujourd  biil  LamitU  oaUSou- 
terrain , précédé  des  Eve*»eu*enls  imprévu*. 

Thbathe  F'ranÇAIX  , rue  de  Richelieu.  — Aiijonr- 
d Lui  Maclibeth,  tragédie  en  S actes,  suivie  du  jUar^ 
chaud  de  S»$yrnt  t *u  un  acte. 

TuéatrB  DB  la  nub  F'btoeau  , ci-derant  de  MoR- 
AXBUa.  — Aujourd  bui  la  représentation  du  Club 
des  bonnes  gens , folie  en  a aolc» , précédée  de  la  Nuit 
espagnole. 

l'AdATRE  DB  M'**  MoKTAHSiBl , au  Palais- Royal. 
— Aujourd  bui  Alix  de  Beaucaire  % opéra  en  i actes  , 
suivi  ac  la  Servante  Maîtresse  , opéra  en  a actes, 

ThbatbB  ou  Marais,  rue  Louiure-Saintc-Caihc- 
rinc.  — Attjuord  but  l’Avare  , soivi  de  l'Epreuve  nou- 
velle. 

Fin  attendant  Ri^sardet  DeAet^  comédie  en  5 actes, 
et  U Mariage  de  Figaro  oa  ta  Folèe  Journée. 

Ambigu  Comiqub,  au  Boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd’hui la  Foret  noire  ou  U Fils  naturel , pantomime 
en  d actes  , précédée  à.' AAtpùn  toufoutt  AAeeptin , 
comédie  eu  3 actes  , et  de  t Epreuve  raisonnubU. 

Tbbatrb  DB  Molibke  , nie  Sauil-Martin.  — Ao- 
jourd'bui  U Suissede  (Justeauvieux , précédé  de  Jervfue 
pointu,  et  du  Sculpteur  ou  la  Feuune  conune  il  y en  a 
peu.  ^ 

TheATRK  de  la  rue  de  Louvois  — Auiourd'hui  la 
iiv  représentation  de  Oenevitt'c  de  Brabant,  opéra  en 
a actes  , et  sa  suite  en  un  acte,  suivie  dç  l'Esprit  de 
contradiction. 

Fin  attendant  la  t"  représentation  drr  Deux  Frères^ 
opéra  comique. 

THÉATitB  üü  Ctbqüb  national,  au  Palais-Royal. 
— Attjourd'Imi  la  io>  représentation  de  Raoul  de  ijou- 
ey  , pantomime  A grand  spectacle  , précédé  des  Deux 
t hasseurs  et  ta  Baitiire  , terminé  par  le  ballet  des  Sa- 
bottiers. 

En  attendant  les  Trois  Cousines  , opéra  , tid'Anière 
à Pans. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS* 
bU  ftsaiirfs  d-  M91.  !•»  P«»*>**»  loul  k UlO.k. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam  ........  >30. 

Hambonrg 288. 

Londres  ....  1 8 3}4>  k Si8. 
Madrid 231.10s. 


adix 33 1.10a. 

Gènes 141. 

livoarne 131. 

Lyon,  P.  des  Eoû.  I 1|2 


Bourse  du  2 janvier. 


Actions  des  Indes  de  2A00  lie. 3265.  60. 

— de  IlSmtll.dcc.  17B4.  13. 13. 1 1 2|4.S;6.  Ii2.3|8. 

l|4.lt.b. 

— Sorties 

^ de  80  aillions  avec  bulletin. 

— fort,  en  viager IL  b. 

Ac  Douv.  des  Indes I &40.  38. 37.36.  36.34.33. 32. 

31.30.  28. 


Uisse  d’Esc 4110. 13.  l5.  12. 10.6.6. 100.4095. 

Demi-tlaisse.  2050. 53.54. 53. 52. 50. 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris 

Lmpr.  de  nov.  1787.  A 5 p.  üjO 

— Idem 4 p.  OjO 

— de^Ko  mil.  d'août  17SU........ 

Assur. contre  les  lue.  ....672.71.70. 09. 68. 67.6G. 65. 

_ i vie 745.43.42.40. 

Ariioo  de  la  caisse  patriotique. 

CuxTXAis  !*•  classe  a 5 |>.  ü|0 qA. 

2'  idem  A 5 p.  0|0.  iuj.  au  15*... 89.  I|8. 1|4. 

— 3*  idem  A 5 p.  010.  su],  au  10* 85  1|4. 

— 4"  idem  à 5 p.  OiO.  suj.  au  10*  et  2 s.  p.  I . . 


V H. 


Mercmli  II  JA^Vltr,  17!li.  — 


LE  MOMTELR IIVERSEL. 

Troisihnc  nnnt’c  de  Ut  I.ibrrtè. 


POLITIQUE. 

lOLOCJNE. 

Pe  f/trioide , te  décembre.  — \ A ac^nc^  de  la  dtrip 

a ('lé  hier  ci  orageuse , que  lec  maréchaux  de  la  dièie  ont 
ru  bien  de  ta  peine  d*«m|iéclter  qu’il  ycAt  du  sang  répandu. 
Un  député  roulut  parler  contre  le  dernier  dérret  qui  pro- 
nonce ta  peine  de  mort  contre  ceux  qui  feraient  dec  protesta- 
tions devant  les  tribunaux  du  pays,  contre  la  constitution 
du  3 mai  ; mais  les  amis  de  la  conatilution  s'élevèrent  moire 
et  député  avec  tant  de  rlialeur,  qu'il  y rut  lieu  de  craindre 
qu’on  en  vint  à des  voies  de  fait.  Mais  il  y en  eut  d'antres  , 
même  parmi  ernx  qui  sont  pour  la  coostitulion,  qtii  repré- 
smicrenl  que  ce  serait  jeter  le  l)Oor|ier  de  la  liberté,  que 
de  défendre  à qui  que  ce  soit  de  manifester  des  sentiments 
contraires  à un  décret.  Au  milieu  de  ces  altercations  , q^tel- 
ques  députés  se  rouvrirent  et  avaient  déjà  à mtntié  tiré  l*é- 
pèr.  Si  le  roi  eât  été  présent,  ce  bruit  n'edt  jamais  eu 
iieii.  Ceux  entre  qui  U querelle  s’écInuiTa  le  plus,  sont  h* 
grand  notaire  Rrevrusiii  et  le  fiU  du  prince  waivode  de 
Wolhynie.  On  dit  aujourd'hui  qu'ils  se  sont  battus  en  duel , 
et  que  le  premier  a été  blessé  au  visage  et  à la  main.  On 
remarque  au  reste  qtie  les  ennemis  de  la  constitution  mm- 
mencent  è parler  beaucoup  plus  bani  qu'ils  n'ont  jamais 
fait.  T.eurs  deux  principaux  chefs,  te  eomte  Potockict  Rre- 
wiiski,  doivent  encore  être  à Jaisy;  et . suivant  d’autres, 
être  déjà  partis  potir  Péterslxuirg  ; d'autres  encore  préten- 
dent qu’ils  sont  aux  frontières  de  la  Oalliric , pour  arranger 
des  projets  d’attaque  contre  1rs  partisans  delà  constitnlion. 

Il  y a des  nouvelles  certaines  de  l'Ukraine,  qui  disent 
que  le  cordon  russe  se  renforee  de  jour  en  jour;  en  ron- 
séquenre  de  qiKti  le  prince  Joseph  Poniatowski,  neveu  du 
roi , qui  a le  commandement  de  notre  armée  dans  ces  quar- 
tiers, doit  l’aller  joindre  incessamment.  — Le  grand  gé- 
néral Braniki  va  partir  avei'  son  épouse  pour  PcterslKMirg. 
Son  neveu , le  prince  Sapicha  , grand  maréchal  de  b diète, 
s'rst  porté  garant , sur  sa  tète , que  son  oncle  n’a  aucun 
mauvais  dessein  contre  b constitution. 

La  cour  de  Tienne  a fait  à l'envoyé  de  Pologne.  M.  le 
comte  de  Yoyna,  une  reponso  dilatoire  toucluiut  b iiuti- 
velle  constitution  de  ce  royaume.  On  reconnaît , aux  termes 
Vagues  et  généraux  dont  s’est  servi  rempereiir , que  la 
maison  d'Autriche  a besoin  , pour  se  décider  et  s'exprimer 
rbirement  sur  cet  important  objet , de  savoir  quelles  sont 
les  itilenlioos  de  Pïmpéralrice  du  Ruuie. 

I.a  Russie  se  réserw  toujours  le  prétendu  droit  de  ga- 
ratilie  qu'elle  s'est  dte-même  donne  sur  b consliluiion  de 
b Pologne, qu'elle-méme  donnait,  eu  I77â,â  ce  royaume 
alors  si  mall»eureux.L’emp<'reur  , son  allié,  b suivra  pas  à 
|Mis  dans  les  démarches  relatives  à cette  aflaire. 

On  ne  peut  concevoir  l'inquiétccl  ambitieuse  aciivitédu 
eabiuel  de  Pctersboiirg.  L’éviJence  qu'il  a prise  loul  à* 
coup  dans  les  affaires  de  France,  l’écbt  qu’il  y jette,  ne 
met  qu’au  plus  grand  jour  ses  emltarras  du  càtc  de  b 
Purte-OUomane.Ou  tait  que  le  ministre  de  ('.omlantiiioplc, 
qui  a signé  les  préliminaires  à Gabrz,  a clé  dsigracié,  et 
que  le  graiiJ-seignrur  parait  en  ce  moment,  et  depuis  b 
mort  de  Polemkin,  peu  disposé  à subir  tes  conditions  al- 
tières que  ce  favori  puissant  et  virloricux  avait  mites  à b 
|>aix.  Unaulrc  objet  doit  encore,  dans  retle  vaste  initiguc, 
ctcniiM-rb  Russie  , c' est  le  rélablissemenl  du  pritire  Mauro- 
Cordaro  dans  b dignité  d'hospodsr  de  b Moldavie. 

On  n|vpmid  que  M.  te  comte  de  Starkerbeig,  ambassa- 
deur de  KussicaupK’s  de  b rour  Je  Suède,  vient  Ui*  rece- 
voir à Siurkiioim,  où  il  s’ébit  reDdu  depuis  quelque 
lenvps,  .sesbiires  de  creanre  de  b part  Je  jouverai»e. 
Nous  avous  tout  lieu  de  croire  que,  si  1rs  di»{KMiliuus  de 
OilltcriiM*  II  Ile  nous  sont  point  favorables,  Ousiuve  III 
ter.! disposé*  par  caractère  à préférer,  eu  se  déclarant  iiulic 
ciuienii,  l'ncrasiou  de  uuirt*  à un  |N*u|dc  libre  (rc  qu'il 
uppiJli!  sa  gloire),  à ce  que  toute  l'Lurope  apinllna  les  iu- 
I (Tels  de  b nation  siléduise. 


Ânirrxnr.  arssr.. 

I>*ux  jours  avant  la  prise  d’Isinailow.  personne  n’eu 
toupi^nnait  mrore  la  pussibitilc,  d'.viilant  (pie  le  gr^ud- 
tisir,  avec  cent  mille  hommes . n'en  élnil  qu’à  nue  distance 
d(^  deux  journées  et  demie.  Une  princesse  polonaise  se  ^ 
trouvait  alors  au  rump  de  Poicmktu.  On  parla  devant  elle 

de  b difGviiltc  de  prendre  la  ville • En  deux  fois  vingt- 

quatre  heures,  dit  le  prince,  Ismailow  appartiendra  à m» 
souveraine;  mait  H me  faut  un  pari  de  dame  tjui  me  porte 
bonhtur.  » Vous  ]iourrkz  vous  en  repentir,  répliqua  la 
princeaoe,  vous  y perdrû*!  beaucoup  de  moude.  - il  y eu  a 

d'outre  en  Hussie,  rc{iarlil  vivement  PotemUin Dr 

gabnlerie  en  bcroïsoie,  et  d'Iièroisme  ru  gabntrrH* , ou 
paria.  — Sept  mille  Russes  lomlM’rcot  devant  Ismadovs  , 
vingt-sept  mille  Turcs  furent  massacrés  dans  ses  murs 

P.\NEMAnK. 

Errait  d'une  lettre  de  Copenhague , M décembre.  — 
Voici  les  divers  points  sur  lesqiu-Is  b compagnie  asialupie 
a fait  des  represenlutUms  au  prince  de  ta  cniiroiine  ; 

1”  Elle  désire  de  choisir  eile-im'ine  son  pré->ident; 

2**  De  SC  |K)urvuir  elle-même  de  l'argent  necessaire  pour 
son  rummerce  avec  b Cbiue  ; 

3*  Iji  liberté  aux  particuliers  de  faire  partir  de.s  navîirs 
pour  b Chine , lorsque  b coaii>aguic  it'y  fera  pvs  d(*s  ex|>é- 
diliuns; 

4* D'admettre  les  cbaiigenKult  proposés  dans  le  nouTi*an 
plan  d’octroi,  par  rapporl  aux  récognitions  ; 

Que  la  cuuipagtiio  conserve  un  triliunal  qui  lui  soit 
affecte; 

C”  Qu'il  soit  fait  un  cliangemcal  dans  la  distrihutioo  des 
voix. 

L'examen  de  tcHis  cci  articles  est  à pri*5cut  entre  les 
mains  des  divers  déjiarlemcnts,  et  l’ou  apprendra  bientôt 
jtisi^u'à  <|ut‘i  {>oinl  le  roi  accédera  aux  verux  d(*.s  intéressés. 

On  a découvert  cet  jotirs-a  quelques  fnbricatcurs  dt* 
faux  billets  de  Iianquc.  ils  ont  etc  saisis. 

Plusiriirs  nnviivs  ont  diTnièrimeiit  fait  n.vifragc  pi(‘<t 
d'EUeneur.  Un  autre,  d'uiu*  cargaison  .viiigiiiiére,  a lum- 
fragé  pris  de  Casimp.  II  irvcoail  d’bbnde  i-l  allait  à Eo- 
xtock  , charge  de  faucons  pour  le  service  de  l'eiiipcri  tir. 

Les  oiseaux  ont  été  sauvés,  les  huntmes  aussi.  Ces  faucoii- 
uiers  sont  niaintcnant  en  roule  |)our  Vieuue. 

.SUÈDE. 

De  Stoehholm , te  <)  décembre.  — Avant-liier  l'écljanpi* 
to'cniicl  des  ratifications  du  traite  d'aDiilié  et  d'alhaiire 
entre  b Russie  et  b Suède,  conriii  le  1 0 w'iobre  dernier  à 
Droit mingliulm,  se  fil  dans  riiôlrt  du  comte  Waclieinei^ler, 
grand  séticchal  du  royaume.  A cette  occasion , le  comte  de 
Siackelbcig,  ministre  plé'iiipoU'nliaire  russe,  reçut,  oiilru 
le  présent  ordmaiir  de  iruis  mille  ducats  en  ur,  le  |xvr- 
Irait  de  S.  M.  ie  roi,  entouré  de  briilaiils;  tandis  que  les 
commissaires  suédois  furent  gratifiés,  au  nom  di*  I’im|iér3- 
Iriee  Je  Riivsie  , de  tabatières  fort  pré-cieuvc.s , et  (pu*  M.  le 
grand  sénéchal,  aussi  bien  que  le  liamn  1'aubc,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  „ohfmmil  le  portrait  de  l'au- 
guste souveraine  de  Hussie.  Du  f*Alc  de  la  Suède , le  fmité 
■ été  sigtié  par  le  grand  sénéchal . le  premier  g<’nlilhomme 
d(*  b chambre,  le  serrétairp  d’i'fai  Frimk,  rnCn  le  séné- 
chai  Haakanson,  et  de  b |iart  de  l’impératrice,  par  le 
comte  de  Starkclhcrg. 

On  assure  que  les  articles  déj.î  remnus,  stipulent  entre 
autres  : 

-t*rn  secours  réciproque  de  donze  mille  bommes  de 
troujics,  de  douze  va»«seaiix  de  guerre;  mais  la  Sik-dc.  m 
vertu  du  traité  Je  1745.  ne  foumira  jamais  ce  semiirs 
contre  la  Portc-Ollomane. 

î"  Russie  promet  di*  p-ivcr  à b Suède  une  somme 
convidérahlc  eu  espèces,  et  d’ailleurs  un  subside  annuel 
penibni  b diiièe  du  traité,  fixer  à liuit  ans. 

3*  En  cas  de  troubles  domcst’qucs  d.ins  les  Etals  de 

fi 


Dioilij’M  Iv, 


2'  Sà  ic.  — rom-  II. 


Tour  ou  de  l'autre  des  pui^unrc;»  eoniracUnIo* , rik's  te 
proisellent  toute  attiilance  possible , aiio  de  les  réprinter. 

4”  Otie  alliaocc  sera  pliu  «IruileuMal  rettcrrée  encore 
]tar  le  mariage  entre  le  prince  rujal  de  Suède  et  une 
princette,  ülle  de  ton  altrtse  impériale  le  graad>-duc  de 
Russie.  >• 

Quoiqu'il  n'j  ait  encore  aucune  notification  au  sujet  de 
rassemblcv  des  Etals  du  royaume,  ou  continue  à soutenir 
plus  que  jamais  eu  public,  que  les  Etais  seront  infaillible- 
ment convoqués , cl  que  cette  assemblée  aura  lieu  dans  le 
courant  du  mois  procluiin,  i Gosie,  ville  de  Norldland. 
ANGLETERRE. 

De  lA>ndres,  57  décembre.  — blorning  ~ Crontcle 
avait  annonce  que  la  baiaae  earruive  du  change  entre  Lon- 
dres et  Haris  ilrvait  tourner  contre  lea  mauufaeluriers  et 
Ici  marchands  anglais , et  6tru  farorable  en  dernière  analyse 
à leurs  voisins,  parce  que  tout  manufacliitirr  ou  marchand 
anglais  qui  eovoie  des  objets  d'eipoi  talion  en  France  pour 
son  propre  eocnpte , est  obligé  d'avancer  près  de  50  pour 
rrnt  sur  les  pris , |K>iir  sc  garantir  lui  même  de  perdre  ; 
avance  qu'on  peut  regarder  comme  équivalente  à une  pro- 
liibilion  de  la  vente  de  ces  inarcliandlses , et  m même 
temps  à une  prime  d’encouragemeut  pour  les  fabriques 
françaises. 

Mais , ajoute  ta  même  feuille , il  yr  a une  autre  classe  do 
gens  qui  font  de  Ires  gros  profits  à vendre,  au  prix  actuel 
du  change , les  fonds  qu'ils  ont  sur  le  gouvernement  brilan> 
nique,  et  à replacer  ensuite  leurs  capitaux  dans  les  fonds 
de  la  France.  Voici  le  calcul  qui  le  prouve. 

Le  prix  actuel  des  annuilci  i 3 pour  cent  consolidés, 
est  de  près  de  90  pour  cent;  ce  qui  produit  3 tiv.  ou  3 liv. 
6 sous  7 den.  sterl.  |>oiirl00  üv.  sierl.  — I.e  change  sur 
Paris  était,  il  y a huit  jwjrs,  d’environ  18  li2,  par  ccu 
de  3 liv.  toumots,  pour  elTels  payable!  i deux  mois  de 
terme;  mais  on  le  supposera  de  18  5|S.  — Le  prix  des 
fonds  de  France,  connu  sous  le  nom  de  125  millions  de 
l'année  1784 , poilanl  inlérêl  à 5 pour  cent,  gagnait,  d’a- 
près les  dernières  nouvelles  de  la  bourse,  15  1|2  à 16 
pour  cent.  Or , en  comptant  sur  ce  dentier  prix , il  en  roê* 
fera  pour  acheter  dix  |>orlions  dans  cet  emprunt  de  125 
raillions , 1 1 ,600  I.  ou  3,866  éeus  et  2 liv.  tournois , qui , 
à 18  5|S,font 300  I.  1 s.  4 d.  sieil. 

Comiomeles  obligttioni,  bil- 
lets ou  lettres  de  changes  ont 
ileiix  mois  à courir , il  faut  ajou- 
leri'inlérêt  de  cfideux  mois. . . 2 10 
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Prix  de  rachat  de  dix  por- 
liuos danvlefundsde  Fronce... 

304  h 

1 t.  4 d.  sterl. 

A»  1"  jauvirr  1792 , il  y 
aura  une  année  d’inléiêl  paya- 
ble qu’il  faudra  déduire;  elle 
monte  à 600  lîv.  ce  qui,  au 
lucmc  prix  du  du  change , fait . 
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18  8 

20 1 1. 

2 s.  S d.  slvil. 

VoiU  ce  qu'il  en  codle  à IJarquèreur,  après  avoir  reçu 
l’année  d'intérêt  do  4 liv.  9 sous  par  cent,  pour  placer  ses 
fouds  en  France. 

Mais  il  y a uu  avantage  de  plus  à 1rs  mettre  dans  cet 
emprunt;  on  r-Q  rvinlKuirsc  tous  les  ans  5 millions,  avec 
une  addition  de  25  |>our  lOO  sur  celle  somme,  ce  qui  fait 
6^150,000  liv.  pour  les  propriétaires  des  portions  qui  sor^ 
liront  en  remboursement  par  la  voie  du  tirage  dans  les  an- 
nées 1793, 1795  et  1794  ; et|comraeâ  crUrèpcM{ue  la  masse 
d«  l’emprunt  sc  trouvrra  réduite  à 95  millions,  la  rhauce 
de  sortie  est  exactement  comme  18  à 1.  L'année  suivante, 
elle  sera  de  1 7 à 1 , et  ainsi  de  suite.  — En  1795,  1796  et 
1797,  les  portions  sorties  seront  payées  sur  le  taux  de  1 30 
pour  100;  les  trois  années tiiiranles à 135puis  à I4O;  enfin 
à 150,  puisqu'il  ne  restera  alors  que  5 miliious  non  rem- 
bourses qu’on  acquittera  au  taux  de  200  pour  100.  ~ lu* 


déjiciKlamnieni  des  .ivanlagv'S  qui  résultent  pour  le  préteur 
de  bi  manière  d'éteindre  rvt  emprunt , nous  avons  vu  que 
|M)ur  291  liv.  sicri.  2 aoiu  8 d'  ii. , l'acquéreur,  au  bas 
prix  du  change  actuel,  louchera  4 liv.  sterl.  9 sous  |M>ur 
100  par  an;  et  si  jamais  le  change  s'élève  (ce  qui  est  assiv 
probable)  jusqu'à  24  den.  par  rru  Je  3 liv.,  son  annuité 
sera  alors  de  16  Ur.  sterl.  13  sous  4 dvu. , ou  prés  de  5, 
trois  cinquièmes  |iar  sn. 

Voyoïu  maiiitimant  cr  que  peuvent  rapporter  par  au 
291  liv.  sterl.  placé«‘S  dans  les  annuités  à 3 pour  lûO,  cou- 
sulidérs  au  laux  de 90  pour  lOO,  où  elles  sont  aujourd'hui  ; 
à 3 livr.  sterl.  6 sous  8 deu.  pour  100,  celle  somiue  pro- 
duit une  aunuilé  de  9 liv.  I4  sous  par  an;  or,  la  même 
somme  dans  les  125  millions  de  France  produit  12  liv.  sterl. 
18  sous  8 den.  Il  est  donc  «vident  que  les  capitalisU’s  qui 
ont  fait  tXfont  le  change,  se  procurent  un  profit  de  plus 
de  35  pour  100,  pro|wrtion  au-deuus  de  ce  que  la 
chair  et  U »ang  |ieuveQt  supporter,  ainsi  qu’en  coarien- 
droot  les  gens  les  plus  habiles  à faire  travailler  leur  argent  : 
U n'est  dune  pas  étonnant  que  ceux  qui  en  ont  les  muyens 
ronlraueal  à Caire  bois&er  le  change  autant  qu'ils  le  (loitr- 
roitl  pour  remplir  leur  bourse  : ils  savent  fort  bien  d’ailleurs 
qu'ils  UC  courent  aucun  risque;  et  tout  bomotc  instruit 
rirait  au  nex  de  celui  qui  lui  témoignerait  des  craintes.  I !ii 
effet,  27  raillions  d'hommes  lihnrs  possédant  155  millions 
d’acres  de  terres  qu'ils  cultivent  avec  une  industrie  qui 
u'est  inferieure  à celle  d'aucuii  autre  peuple  du  monde,  et 
que  favuriseut  de  plus  un  sol  et  uo  climat  birii  supérieurs 
i ceux  de  la  plu[iart  des  contrées  du  globe,  ont  dédsrè  par 
leurs  r*pré4entanu  librement  ehoUitt  que  la  foi  nationale 
ierait  im-iolablcrneat  gardée. 

AVIS. 

Le  vaisseau  V Indien  ^ doublé  eu  cuivre,  à trois  ponts, 
et  d’environ  sept  cents  luuueaux , partira  de  Bordeaux 
vers  U fin  de  jauvier  prochain,  pour  l«‘s  iles  de  France  et 
la  côte  de  Coromandel.  Il  est  actuellvraent  rn  charge, 
prend  du  frël  et  des  passagers  pour  ces  dUTrreiiles  rsralles. 
.Vadresser  i Paris,  à MM.  Jean-Théodore  Rivier  et  root* 
pagiiie , nie  Mêlée , et  à Bordeaux , à M.  Corbuu,  anna  • 
leur , ou  à M.  Jude , courtier. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PilK.MlÈnE  LÉGI.SLATLIIE. 

Prêsidmoe  dê  M.  Françoitde  Neufehétean. 

SCITE  DE  LA  SEANCE  DU  LOKDt  2 JANVIER. 

M.  Dieudonné,  rapporteur  du  comité  de  Pordi- 
nairc  des  finances,  présente  les  projets  de  décrets 
suivants , dont  les  dispositions  sont  adoptées. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances  sur  les 
créances  dues  au  trésor  public  par  les  acqiiérenrs  de 
l'ancien  enclos  des  Qulnre-Ylngfts , considérant  que  la 
vente  prochaine  des  maisons  acquises  par  ces  der- 
niers exige  que  l’agent  du  trésor  public  fasse  les  plus 
promptes  diligences  pour  assurer  le  recouvrement 
des  sommes  dues  à la  nation , et  affectées  par  un  pri- 
vilège spécial  sur  ces  maisons;  et  que  cependant  la 
marche  du  même  agent  est  embarrassée , et  mémo 
arrébV'  par  la  fausse  interprétation  donnée  au  décret 
rendu  le  7 avril  1791  sur  radministralion  des  Quiuxe- 
Vingts,  décrèlo  qu’il  y a urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrt'té  l'ur- 
gence , considérant  que  l’arrél  du  conseil  du  8 fé- 
vrier 1787,  jvar  lequel  le  roi  s’csl  chargé  de  payer  aux 
Génois  une  somme  de  h millions  à la  décliarge  du 
sieur  Sogiiin  et  compagnie , n’a  eu  aucun  rapport  à 
l’ ulmlnistralion  de  l’hôpital  des  Quinxe-Mnps,  dé- 
fiai e qu’il  n’a  pu  être  frapp*'  de  la  nullité  prononciV 
P ir  l’art.  III  du  décret  du  7 avril  1791 , contre  les 
arrêts  du  conseil  mentionnés  audit  article  : en  con- 
Sf'qnenre,  décrète  que  l'agenl  du  tn'sor  public  fera  va- 
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loir  pardcvant  tes  tribunaux  les  droits  et  priiili'ges 
qui  ont  ^té  assurtS  à l*Ktal  par  cet  arr^t  du  conseil  du 
8 férrier  1787,  et  fera  aussi  toutes  diligeuces  pour  as- 
Mtror  le  reconvrement  de  ce  qui  est  dd  au  tr^r  pti> 
bile  par  le  sieur  Seguin  et  compagnie,  tant  par  le 
meme  arrêt  que  par  d'autres  titres. 

Décrété  pareillement  que  les  arrêts  du  conseil  ren> 
dus  postérieurement  aux  lettres-patentes  du  mois  de 
d«^rembre  1779,  pour  régler  les  difficultés  survenues 
entre  les  acquéreurs  de  Tenclos  et  leurs  o«ivrlers, 
constructeurs  et  entrepreneurs,  au  sujet  du  prix  des 
onrrages  faits  dans  les  bâtiments  acquis  par  le  sieur 
Seguin  et  compagnie,  cl  qui  n'ont  ou  aurune  relation 
& l’administration  des  Quinze-Vingts,  n'ont  pu  être 
comprisdans  ia  nullité  prononcée  par  l'art.  II  i du  dé- 
cret du  7 avril  1791. 

M.  Oranet,  au  nom  du  comité  de  marine,  relit  le 
projet  de  déort  suivant. 

L'Assembli^  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  de  la  demande  des  ouvriers  de  l'arsenal  de 
Toulon , du  27  octobre  dernier,  et  de  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  du  21  novembre  suivant,  consi- 
dérant qu'il  importe  d'assurer  la  subsistance  des  ou- 
vriers dont  les  salaires  ne  sont  payés  que  de  mois  en 
mois,  et  qu'il  est  Jtisie  d'étendre  aux  ouvriers  du 
port  de  Toulon  la  distribution  du  pain  établie  dans  les 
ports  de  Brest  cl  de  Rochefort,  pour  attacher,  de 
plus  en  pliis.aqtc  classe  utile  et  précieuse  k leurs 
travaux  et  à leurs  dcvMrs , décrète  qu'il  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  son  comité 
de  marine,  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I •*.  li  Mra  conitttaé  dan»  le*  porii  <Ir  lire*!  eide 
Pochefort , cl  il  »era  i^alili  dan»  celui  de  Tniilon  une 
tlîslribulion  joumatlére  de  pain  aux  ouvrier»  de  l'arse- 
nal , propoiiionneilriuent  II  leur»  besoins  , el  c>  nfurmé- 
(itcni  k ce  qui  sc  praiiuue  dans  Icsdîis  ports  de  Urcsi  et 
de  Hocbefuii. 

il.  Cette  difiribuiion  sera  faite  par  le  muniilonnalre 
de  1a  marine , sur  des  bon»  signé»  par  le*  chefs  des 
travaux  , Cl  d après  les  états  dressés  chaque  mois  , cl  ar- 
rêtes par  l'ordonnateur. 

III.  La  valeur  du  pain  livré  Ji  chaque  ouvrier  sera  re- 
tenue tous  tes  mois  sur  le  montant  de  son  salaire , sui- 
vant la  fixation  qui  en  sera  faite  et  arrêtée  entre  le  mu- 
niitonnairc  et  le»  oITicier»  d'administration  de  la  marine, 
<1  après  le  prix  courant  des  grains. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Dumas  : I/irsque  j'al  lu  ic  pror>s-verbal,  I)  s'est 
élevé  une  rédamaliou  contre  nnscriptkm , l'an  k*  de 
la  liberté.  On  a prétendu  que  la  troisième  année  de 
notre  ère  ne  liniûail  qu'au  lâ  juillet  prochain.  L'A»- 
semblée  a remis  cette  discussion  au  moment  où  elle 
serait  corapièie. 

M.  DoAiSY  : Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques était  présent  à un  travail  du  comité  des  assignats 
et  monnai4*s.  il  s'agissait  de  savoir  si,  pour  mettre  sur 
ira  monnaies  l'inscription  de  l'an  1 , 2 ou  3 de  la  H- 
berté , nous  changerions  le  caltmdrier  adopté  dans 
toute  l'Europe.  Le  résultat  de  nos  observ  ations  a été 
que,  pour  éviter  les  Inconvénients  d'un  tel  change» 
ment,  nous  compterions  l'année  1789  pour  une  an- 
née entière,  quoique  nous  ayons  commencé  k dater 
du  lA  juillet.  En  conséquence , je  propose  k l'Assem- 
blée de  décréter  qne,  suit  pour  les  monnaies,  soit 
pour  les  procès-verbaux , la  computation  de  l’ère  re- 
çue en  Europe  sera  conservée,  et  de  déclarer  que 
l 'an  A*  de  la  liberté  a commencé  le  1**  janvier  1792. 

^f.  Ramoxd  : Je  suis  d'autant  plus  crnivaincu  que  la 
proposition  de  M.  Üorisy  doit  être  adoptée,  qne  plu- 
sieurs époques  mémorables  de  la  révolution , celles 
même  qui  l'ont  déterminée , sont  antérieures  au 
IA  juillet,  telles  que  la  formation  des  États-<;éniV 
raux  en  AsseinMée  nationale,  le  sermeoi  du  jeu  de 
|wmme,  clc«  (On  applaudit.) 


M.  Roireii  : I.a  ronipulatloD  de  Père  ne  doit  avoir 
lieu  que  de  la  date  de  son  induction  : or.  celle  iiidiir- 
llon  n'a  commencé  que  le  lA  juillet  1789.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Rr.BOCL.  L'époque  du  1 A juillet  est  sans  doute  la 
plus  glorieuse  de  notre  rév<iliition  ; mais  Ü me  semble 
très  dangereux  de  changer  un  calendrier  qu'il  a fallu 
pins  de  deux  cents  ans  pour  faire  adopter  A toute 
l'Europe. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de  AI.  I)o- 
risy,  et  décrète  par  amendement , que  lotis  les  actes 
publics , civib , judidalreset  diploinaüques , porteront 
l'inscription  de  Père  de  la  liberté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  letirc 
adressée  par  M.  Rochamboaii  A l'Assemblée  nationale, 
pour  lui  témoigner  sa  reconnaissance  du  décret  qu'elle 
a rendu  eu  sa  faveur. 

M.  Déperel,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'.Asseroblée  nationale,  après  avoir  décrété  qn’il  y 
a urgence , a décrété  ce  qui  suit  : ' v 

Art.  W.  Il  srra  fourni  par  la  caisse  de  Peilraordinairc 
AU  ipinisire  de  Pinlérieur,  cl  sur  sa  responsabilité,  jiii- 
qit'fc  la  c<*nearrence  de  1 5 niilllons , pour  être  employés, 
ainsi  qu’il  suit  , k subvenir  aux  dépenses  des  secours 
habiluels  aux  pauvre*  valides  el  invalides,  aux  enfanis- 
trouvéa , aux  maisons  de  correction  , et  aux  avances  et 
prêt*  à faire  aux  hApilaux  du  rovaume. 

II.  11  sera  assigné  une  somme  de  5 mtlllnns  trois 
cent  mille  livres , pour  ouvrir  des  communications  dans 
les  difle'renls  départements  , nu  ponr  autres  ouvrages 
utiles  ; les  seuls  indigents  seront  admis  k ces  travaux 
sur  le*  cctiiûcats  des  municipalité»  , vises  par  les  dis- 
tricts. 

III.  Il  sera  destiné  aux  dépenses  des  trente-quatre. 
druAlsde  mendicité,  la  somme  île  (reixe  cents  milie  livre*. 

IV.  l.,es  fonds  pour  Peniretien  des  rufanis-trouvé* 
seront  portés  provisuircinent  A la  somme  de  a millions 
4 cents  mille  livres. 

V.  I.CS  secours  accordés  par  PAssemblée  cnnstiiuanie. 
aux  liApitaux  du  royaume , auront  leur  entier  cRcI  ; il 
leur  sera  en  outre  asssîgné  une  somme  de  ti  milliiins, 
et  ce,  A titre  d'avance  sur  les  sous  additionnels,  et  le 
seixième  des  bien»  nationaux.  Les  rentes  qu'ils  avaient 
sur  ces  Liens  continueront  A leur  être  payées  jus- 
qu'en 1793. 

VI.  Toutes  les  applications  de  secours  , indiqaéespar 
les  articles  Ct>dcsius,  pouironi  néanmoins  êirectungées 
dans  le  courant  de  l'année  , suivant  les  circonstances 
et  les  besoins , cl  d’après  le  compte  qui  en  sera  rendu  A 
l'Assemblée  nationale. 

Vil.  I.CS  départements  ne poniTonl  loucher  aucunes 
sommes , qu'ils  n’aient  rempli  toutes  les  conditions  pres- 
crites paries  lois  de»  aS  juiliet,  9 octobre  derniers,  et 
autres  antérieures. 

Vlll.  1.C  prèseni  dccrel  sera  porté , dans  le  jour,  A la 
sanction  du  roi. 

M.***  J€  demande  que  lot»  le»  projets  de  décrets 
qui  seront  présentés  par  quelque»  comités  que  ce  soit, 
pour  un  des  objets  de  dépenses,  soit  renvoyés  au 
comité  de  l'ordinaire  des  liuauces  pour  en  prendre 
communication. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition  , et  acoortlc 
provisoirement  une  somme  de  600,000  livres  pour  la 
confection  du  canal  de  Bourgogne. 

M.  le  prévient  annonce  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine el  celiti  de  la  justice  demandent  ta  parole. 

M.  le  ministre  de  ta  marine  : L'orgueil  insépa- 
raitle  d'une  conscience  sans  reproche  est  le  seiuimrnt 
del'boiinèic  liomine,  réduit  A donner  les  prouves  de 
son  innocence  A des  hommes  ju.stcs;  je  me  justiiioraj 
avec  le  caractère  de  fermeté  qui  u'elfraic  point  ies 
justes. 

Deux  (>élilionH  tics  dlotens  de  Brest , cl  une  péli- 
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lion  (U*H  (i(ou>tis<l<*  mKbcfurt.  à I'A^hcui- 

hl<W;  nalioiiair . ol  rnivoy6’»  à sgn  roniitc  dv  marine. 
( oniieiiiii  iK  plusieurs  Iftenlpiitions  roiitre  uiui;  luute» 
M*  r(-(liiis4'iil  à riiKj  fails  principaux  ; 

1'  J’.ii  urdunn<î  à nies!  |i*  (léHariiiomeiit  des  vais- 
s -aux  ei  (les  baUeries,  soils  le  spécieux  prétexte  do  la 
cuii.ser\aüon  des  effeb;  îî”  j’ai  détourné  IVmploi  dos 
i iids  publics  en  faveur  des  ci-de>am  nobles , ou  leur 
f.isaiJl  pa\or  des  appointcincnls  qu'ils  axaient  perdus 
par  leur  absence  ; ÿ J'ai  accordé  des  rappels  d*aj>- 
IMdntoincDts  à M.  Ikiissy,  lleuteniint  de  xaisseaii  ab- 
si'iu,  sous  le  prélexic  qu'à  la  suite  d’une  maladie  , U 
axait  été  obÜtté  de  rester  pendant  deux  ans  aux  eaux 
de  bannières.  Ou  m'a  fait  une  iuctilpatiun  de  même 
iialure  à l'ét^nrd  de  M.  Cliulade , à qui  j’ai  fait  obtenir 
un  rapiM'l  d'appointements  de  l,ôUd  iiv.  ; à*  d(*8  ron- 
t;és  avt'c  appointements  ont  été  accordés  par  moi  à des 
odiciers  de  la  marine  qui  émi^traieiil  ; 5"  je  n'ai  pas 
mis  à exécution  la  nouvelle  organisation  de  la  marine. 

Ainsi , on  m'accuse  de  trahison  et  de  délit  grave , de 
dü^jpiÿlion  de  fonds , de  lenteur  dans  l'exécution  des 
lois.  Aranl  de  répondre  à ces  diiïérents  faits  d'accusa- 
tion, pcruiellez-mui  de  témuiguer  ma  surprise  de  ce 
i|ue  des  délits  aussi  graxes  ont  à peine  occupé  le  co> 
uiilé  dons  son  rapport , tandis  qu'il  s'est  si  fort  étendu 
sur  une  lettre  de  moi , imprimée  dans  une  gazelle, 
ri  qu'il  m'inculpe  dans  une  corrosputidance  avec  la 
municipalité  de  Urest , dont  je  n'al  aucune  connais- 
saiiro. 

Je  dois  examiner  d'abord  les  olxjels  contenus  dans 
les  p4*‘litions.  lie  premier  chef  d'accusation  concerne 
II*  déMinnement  di's  batteries  et  des  vaisssanx  h Bri'sl. 
Les  arinemenlH  de  rAngleterrc  avaient  déierniirié  à 
mettre  en  amienMmt  une  partie  de  nos  forces  uavates  ; 
cette  cause  n'existant  plus,  on  a votilu  désarmer  une 
partie  des  x aisseaux  , |>otir  ne  pas  prolonger  des  dé- 
penses très  considéraltles , et  afin  de  ne  pas  laisser 
<|ép<‘rlr  les  engrais. 

Ce  désamieuient  a été  suspendu  le  5 oclobre , à Par- 
rixéc  (les  nouxelles  de  .Sainl-fiomingiie,  et  quinze  vais- 
seaux ont  été  conservés  màlés,  axec  leurs  frégates  , 
deux  ont  été  destinés  k Pexpédiüou  de  Saint-lKmiln- 
gne  ; U eu  reste  treize  prêts  k partir  au  premier  ordre, 
et  ou  a eu  soin  d'en  disposer  d’autres  pour  remplacer 
ceux  qui  sont  employés.  Les  vucspaciUqucsdePAii- 
gleterre  et  la  mauvaise  saison  ont  aussi  déterminé  à 
désarmer  les  batteries  ; mais,  pour  qu'on  pidssi*  les 
mettre  en  état  au  premier  ordre , ou  y a laissé  desgar- 
diens ; les  poudres  sont  notées  dans  des  enlrcj^ts 
auxquels  on  a mis  des  gardes.  Os  disposiltons  ont 
prïM'uré  mie  érnnoniie  de  fOO.OOU  livres  par  moK 
Voilà  en  quoi  consiste  la  prétendue  conspiration  du 
d 'sarmemeni  de  In  force  navale. 

ImI  seconde  inculpation  porte  sur  la  dilapidation  des 
fonds.  Ma  réponse  sera  courte  et  p<*remplolrc.  Les  lois 
sont  précises:  les  officiers  ne  peuvent  être  payés  mal- 
gré les  ordres  des  ministres  , que  sur  des  ccrtilicals 
de  résidence.  Ainsi . en  supposant  que  des  ordres  eon- 
iralres  etLssenl  été  surpris  au  ministre.  Ils  n'eussent 
point  été  exeeiifés  ; on  ne  pale  que  par  quartier  , et 
depuis  mon  entré-e  au  ministère,  i)  n'y  a pas  un  quar- 
tier échu. 

I;S  troisième  porte  sur  des  rappels  d'appointements. 
C»*lle  inrulpatinii  ne  pniirrait  être  fait»’  qu'à  mon  pré- 
déceswiir  : on  peut  le  voir  par  les  pièces.  Kelalive- 
ment  à M.  Boissy  ma  réjKuise  sera  encore  la  luéine 
t|ue  celle  que  j'ai  faite  le  i;i  de  ce  mots:  d'aillnint, 
<ians  le  dernier  rap{>ort  du  comité  on  (l'insisle  plus  sur 
ee  chef  d’aernuUon. 

ül“  Des  congi's  avec  appointements  ont  éléareordés 
par  mol  à des  officiers  qui  passaient  en  pays  étranger. 
L'êiatque  j'al  remis  à T Assemblée  nationale , et  dont 
je  garantis  l'exactitude , prouxe  qi»‘  de  ceux  que  j'ai 
expédié»,  aucun  ne  l’a  été  «ans  nioHfs.  que  piev|m‘ 


tou»  M>id  jiis<|u'àla  nouvelle  organisation.  Il 

ist  fâcheux  que  le  comité  ii’ait  |ms  donné  d'altenllou 
à une  pW-ce  aussi  «»M  Utlelle,  je  ne  serais  pM  obligé 
(le  n-lexer  des  erreurs  gravais  dans  son  rapiMtrl.  Oudii, 
dans  ce  rapport , que  du  16orlubreau  10dércml>re, 
cent  six  rongés  ont  été  délivrés,  ce  i|ui  a fait  ajouter 
à la  mimidpalllé  de  Hresl  que  j'eii  faisais  expédier  jus 
qu'à  trente  |wir  le  même  courrier.  assort  ions  sont 
IKuétivos.  Kli  bien  l il  n'y  a pas  iin  seul  fait  dont  la  faus- 
‘•«'lé  lie  soit  coiisutée  par  les  états  de  rongés  que  j’ai 
iiiLs  sous  l(>s  yeux  du  rapiioriciir.  Les  états  pnKixeiii 
que.  depuis  le  lànuveuibre,  je  n'ai  exiHklié  que  seize 
C(U»gés  |K)ur  Hrosl , au  lieu  d'on  faire  trente  |K»r 
« (mrri(^ , c*est  - à - dire , quatre  - vingt  - dix  |iar  so- 
maiiie.  I/'  iixitie  état  prouxe  (|ue  depuis  le  15  oc- 
l»»lire,  11  n'en  a été  expédié  en  khiI  que  cent  treize, 
dont  qiialre-vkigl-treize  k <bts  ulficJeni.  et  vingt  k d«>s 
élèxes.  I►a^mlces  (mngés , Il  n’y  oii  a qiioquaraiiioHleux 
|)onr  Brest,  quatre  oflicien  seuiomont  oui  obtenu  des 
prolongations,  ot  j’aflirroc  (pie  parmi  cos  quatre,  au- 
cun n'était  parti  sans  congé.  Si  ces  congés  |>anil»saieiit 
trop  nombreux,  il  me  suOirait  de  dire  qu'ils  ont  été 
accordés  à l’époque  de  1a  mauvaise  saison , el  avec  un 
grand  discernement , et  que  la  plupart  de  ceux  qui  les 
uni  obtenus  revenaiout  de  nier  : d'autres  <niI  aussi  été 
accordés  pour  cause  de  maladie, 2d'aprf*s  des  cerülicau 
de-,  gens  de  l'art.  Kiifin  im  no  poid  refuser  des  imt- 
misidons  dans  certaJm's  circonstances,  par  exemple  , 
pour  des  alTairt^s  reconmu's  importantes.  Ainsi  plu- 
bieursufliciors,vk:liiiit*8  des  désastres  de  Saint-Domin- 
gue, ont  demandé  dos  congés  pour  aller  recnetllir  K*h 
débris  de  leur  fortune  ; d'aulne  nul  été  k la  recherche 
de  M.  Lapoyniuse,  cl  ce  motif  (rabscncc  est  pour  eux 
une  huuurabic  excuse.  J*en  ai  refusé  au  contraire 
un  assez  grand  nombre  sollicités  par  d’autres  uiuUfs 
moins  graves. 

Quant  aux  rappels  d'appointements  qui  ont  été  ac- 
cordés, j'observe  que  l'étal  motivé  que  j'eu  ai  fourni, 
011  réduit  le  nondxrc  à dix  ; je  les  ai  accordés  pour  des 
iiiotiis  que  j'al  cru , et  <|oi‘  Je  crois  encore  légitimes. 
Ma  resimnsahlHlé  garantit  le  remboursonirnt  de  co 
(|ui  aurait  été  |xayé  pour  (k*s  motifs  que  rAsaembléo 
no  jugerait  pas  valables. 

Je  viens  à la  dernière  acensation  à laquelle  on  u 
«tlaelté  tant  d'importance.  On  me  reproche  que  l'or- 
ganisation de  la  marine,  qui  devait  être  faite  IM5«t>- 
lomhre,  a toujours  été  différée  sous  le  spécieux  pré- 
texte que  le  corps  législatif  n’avait  pas  déterminé  le 
nombre  des  officiers  qui  devaient  être  en  activité  do 
service , mais  bien  plulAt  pour  donner  aux  émigrés  li* 
temps  de  rentrer.  Ainsi,  quand  on  ne  peut  m'accuser 
par  des  faits,  on  accuse  mes  Intentions.  SI  j'avais 
voulu  donner  aux  officiers  émigrés  le  temps  de  sc 
repentir,  de  rentrer  dans  leur  pairie  pour  y irniplir 
leurs  devoirs  de  dloyems  et  de  militaires,  je  crois 
qu'on  ne  pourrait  sitriensement  m'en  faire  un  repro- 
che ; mais  telle  n'a  pas  même  été  mon  intention  : et 
j'ai  di^jà  fait  connaître  la  cause  de  ce  retard  d’ttne  ma- 
nière si  claire,  si  prt<dse,  qu'on  n'aurait  pas  dû  l'ou- 
blier. Le  31  octobre  dernier,  lors  de  mou  eninV  au 
ministère,  je  lis  remarquer  à l'AssemMée  les  Uicnn- 
vénietils d'une  organisation  partielle  ; Je  lui  dis , qu'au 
moment  où  les  ofliclers  de  marine  seraient  mis  eu  <ic- 
livlié  . il  était  k désirer  (fue  leur  service,  leurs  nip- 
|M>rt.s  avec  radniinislralion,  fussent  délomiinés.  Jo 
lui  al  demandé  d«‘S  lois  pour  régler  ces  objets  ; je  lui 
ai  i>ré.s(‘iiié  des  mémoires  : je  lui  ai  dit  que  je  pensais 
que  l'tirganisation  de  la  marine  devait  être  ^iïértb< 
jusqu'au  premier  janvier,  i>apce  que  je  croyais  que , 
jusqu'à  cette  épcK|ue  , les  lois  dont  j'avais  fait  sentir 
l'indispi'nsahle  nécessité , seraient  rendues.  L'Assem- 
blée a jusqu'à  présent  paru  adopter  cette  prorogation, 
puisqu'elle  n'a  pas  manifesté  une  opinion  cnairaire, 
puiMpreHe  a ordonné  l'nJiMirnemeiil  de  mes  propos!- 


lions.  J'ai  donc  hésité  à publier  la  liste  du  la  nouvelle 
forinuliuu  qui  était  faite  en  partie  au  ;il  octobre,  et 
qui  a été  aciicvée  depuis.  Ouoiqu’ancun  des  objets  sur 
lesquels  j’ai  donné  des  mémoires  u’ail  été  réglé , je 
publierai  cette  liste  sii'vissemblée  le  juge  convenable  ; 
les  ordres,  les  instructions  sont  prêts  ù partir.  Cepen- 
dant , comme  rAssembléc  a rejnis  ces  objets  ù un 
terme  très  court,  je  me  Imrnerai  à donner  ù tous  les 
ofliciers  des  ordres  de  rejoindre.  J’observerai  s<;ulc- 
lueut  qu'il  faut  le  tempsnécessaire]>ourquc  lescom- 
inandants  des  ]K>rts  ret^ivenl  ces  ordn» , pour  qu’ils 
les  fassent  parvenir  aux  ofliciersqui  peuvent  se  trouver 
à une  autre  extrémité  de  la  France , et  pour  que  ceux- 
ci  fassent  le  voyage  ; je  crois  que  cela  nécesssitc  un 
délai  de  cinq  à six  semaines.  11  send)le  d’ailleurs  très 
convenable  de  ne  recevoir  aucune  raison  d’excuse  de 
la  part  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  obéir.  Pour 
prévenir  tous  les  doutes,  toutes  les  difficultés,  il  faut 
aussi  déterminer  quelle  sera  la  formule  du  serment 
que  prêteront  les  officiexs  de  marine. 

Plusieurs  de  ceux  qui  sont  sur  la  liste  sont  dési- 
gnés par  l'opinion  publique  comme  émigrés  ; il  m'est 
imi>ossible  à présent  de  les  connaître.  S’ils  n’obéis- 
sent pas  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés,  s’ils  ne  se 
rendent  pas  à leur  poste , il  sera  impossible  d’avoir 
pour  eux  aucun  ménagement , et  je  les  remplacerai 
sans  délai.  En  im  mut , je  ne  négligerai  rien  pour 
rendre  bientôt  à ce  corps  toute  sou  activité  et  son 
énergie. 

Après  avoir  ainsi  écarté  toutes  les  inculpations 
laites  contre  moi  par  les  citoyens  de  Brest  et  de  Bo- 
chefort,  il  me  reste  à éclaircir  un  dernier  iwint  au- 
quel le  comité  a donné  beaucoup  d'importance;  c’est 
une  lettre  que  j'ai  écrite  au  rédacteur  du  MonUcur, 
|H)nr  reiever  une  erreur  qui  lui  était  érliap|>ée. 

J’ni  déjà  remarqué  que  dans  le  renvoi  fait  au  co- 
mité de  marine , des  accusations  élevées  contre  moi , 
il  n’avait  été  fait  aucune  mention  de  ce  fait;  et  je 
n'exaiidnerai  pas  si , dans  les  formes , les  comités 
l>euvent  se  constituer  eux-inémes  accnsalcurs  et  dé- 
nonciateurs , et  ejisuite  rap{)urteurs  dans  leur  propre 
cause.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  reviens  ft  la  lettre  qui  fait 
l’oitjcl  de  ce  dernier  chef  d'accusation,  cl  j’espère 
que  l’Assemblée  sera  satisfaite  des  éclaircissements 
que  je  vais  lui  donner.  Voici  dans  celle  lettre  la 
phrase  qui  fait  l'objet  de  l'inculpation. 

« Le  tnrtsAçn  cloul  iiou*  ctions  cliargrâ  a«.iîl  uniquo- 
nirnt  pour  iib|cl  Irt  iiipaurrs  que  te  roi  a prise*  relali- 
\emeiil  aux  émigrés  ; mais  j'ai  été  si  peu  dans  te  cas  de 
parler  des  mesures  particulières  prises  dans  mon  drpar- 
Iriiiriit  , que  je  puis  afüriuer  qu'aucuii  officier  de  la 
mai  inc  ii’csi  absent  do  suit  poslu.  » 

J'observerai  d'abord  que  cette  assertion  pourrait  être 
inexacte  sans  qu'on  pôt  m'en  faire  un  ri'proclic  ; car 
je  pourrais  avoir  été  induit  en  erreur  par  les  com- 
mandants des  ports;  T parce  qu'elle  côt  pti , quoique 
fautive,  avoir  été  publiée  par  des  motifs  non-setile- 
meiit  excusables , mais  louables  même , si  jamais  le 
niensonge  ptmvait  mériter  des  éloges.  Or,  il  est  si  évi- 
dent que  cette  lettre  n'a  pas  été  publiée  en  mauvaise 
intention , qu'elle  n'a  (vas  eu  potir  objet  de  faire  payer 
des  appointements  aux  absents,  puisqu'ils  n'ont  été 
payés  que  sur  des  cerliHcatsdc  présence , sur  les  qnit- 
lanccsdecuntribnlions  patriotiques  et  anin's.  S'il  |k>ii- 
vail  jamais  être  permis  d'accuser  les  intentions,  la 
première  règle  de  ce  régime  d'iu<]uisitiuii  serait  la 
vraisemblance. 

J'avais  rendu  compte  an  roi  de  celle  lettre, et  S.  M. 
l'avait  approuvée.  Mon  motif  était  d'arrêter  l'émigra- 
tion, en  opposant  il  d(»  exemples  trop  nomlvreux  des 
exemples  contraires,  il  était  aussi  intéressant  que  ces 
émigrations  n'ulTaiblis.sejil  l'opinion  que  les  puissances 
étrangères  pouvaient  avoir  de  nos  forces  navales.  On 
doit  sans  doute  fonder  de  grandes  espérances  sur  le 


zèle  des  marins  des  classes  inférieures  et  des  officiers 
de  la  marine  marcliande;  mais  dans  une  évoliition 
navale,  le  patriotisme  ne  peut  remplacer  de  longues 
éludes,  de  profondes  méditations:  la  gloire , l'inlérét , 
la  sûreté  de  la  nation  ne  me  pcmicltcnt  pas  de  négli- 
ger aucun  moyen  possible  de  conserver,  sinon  la  réa- 
lité, au  moins  l'apivarcncc  de  nos  forces  navales.  Je 
suis  persuadé  qu'il  n'y  aura  pas  en  France  d'assez 
mauvais  citoyens  pour  me  reproclicr  de  pareils  motifs. 

Mais  vous  allez  voir  que  la  lettre  en  qu'estion  ne 
contient  aiicime  inexactitude. 

J'ignore  ce  qui  s'est  pas.sé  sous  mon  prédécessenr  ; 
ce  que  je  sais , c'est  que  la  loi  du  1*'  juillet  dernier 
n'oblige  à ia  résidence  que  les  officiers  en  activité  de 
service;  or  j'affirme  encore,  comme  Je  l'ai  avancé 
dans  ma  lettre,  qu’aucun  officier  en  activité  de  ser- 
vice n’a  quitté  son  poste.  Mais  on  prétend  que  t>ean- 
coiip  de  ceux  obligés  à une  résidence  sans  service  se 
sont  absentés.  C'est  un  système  qui  a été  bientôt  aban- 
donné que  celui  qui  avait  assigné  à cliaqiie  division  de 
l’armée  navale  un  certain  nombre  d'offieJers  obligés  ô 
résidence  : il  a éprouvé  des  obstacles  insurmontables , 
et  on  ne  prend  que  snr  l’année  entière  le  nombre 
d'officiers  striclemcut  nécessaires  aux  besoins  extra- 
ordinaires du  service.  Ainsi  ce  n'(>st  qn’cn  rappelant 
un  ordre  de  clioses  qui  n’a  jamais  réellement  existé , 
qu'on  est  parvejtn  à former  celle  dernière  accusation. 
Je  défie  qu’on  me  cite  un  seul  officier  dont  la  présence 
n’ait  pas  été  constatée  par  la  revue  dn  20  novembre, 
à l’exception  do  ceux  nommés  pour  l'expédition  de 
Saint-Domingue,  qui,  ayant  obtenu  des  congés  (miir 
faire  des  préparatifs  de  départ , n’ont  pas  cru  être  te- 
nus de  se  trouver  à cette  revue  extraordinaire. 

C’est  d'après  de  tels  faits,  qn'on  a avancé  que  j'a- 
vais trompé  le  roi , sur])rLs  la  religion  dn  corps  légis- 
latif, et  trahi  la  confiance  de  la  nation.  .Non  , je  ne  l'ui 
point  trahie  celle  confiance  précieuse , scnle  réavm- 
peiisc  des  travaux , des  occu|>alions , des  embarras  de 
tout  genre  qui  accablent  un  ministre.  J’ai  été  fidèle  /■ 
la  patrie,  au  roi,  notre  exemple  et  notre  soutien;  à 
mon  devoir  ; leurs  ennemis  seront  toujours  les  miens , 
et  jamais  je  ne  mériterai  d'en  avoir  d'autres.  ( On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  justificatif  an  co- 
mité de  marine , et  décide  qu'il  n'y  a pas  lien  ô dé- 
übv'rer  sur  l'impression. 

M.  Faüciikt  : Je  demande  à lire  une  lettre,  |»r  la- 
quelle on  m'annonce  qnc  des  ouvriers  ont  été  payés 
pour  ap]>iaudir  le  ministre.  (On  murmure.) 

L’Assemblée  passe  à l'ortlre  du  jour. 

M.  ic  ininislre  de  la  marine  répond  ensuite  à la  dé- 
nonciation portée  contre,  lui  par  M.M.  (îalct  et  Atmdie , 
agents  dans  nos  anciens  annptoirs  de  l'Iiide.  Ce  mé- 
moire est  renvoyé  an  comité  de  marine. 

M.  le  ministre  de  la  justice  soumet  plusieurs  objets 
ô la  décision  de  l’Assemblée,  sur  les  bornes  de  la 
comp<Hence  des  anciens  tribunaux,  on  matière  cri- 
niinelie,  sur  l'attribution  des  jurés  et  sur  la  réunion 
des  crimes  de  conlrc-fat^ons  d'assignats  en  un  seul 
tribunal. 

.M IjC  comité  des  a.ssignnts  a préparé  îi  ce  sujet 

un  travail  qu'il  présentera  bientôt  ô l'As.send)lée. 

L'Assemblée  ordonne  que  ces  rapports  soient  faits 
incessamment. 

La  Muance  est  levée  à h lietircs. 

sé„\NCE  no  MAHDI  3 JAXVIEIt. 

M.’"  I.e  décret  que  vous  avez  rendu  hier,  par  le- 
quel vous  avez  ordonné  que  actes  civils  porteront 
l'inscription  de  l'ère  de  lu  lilverlé , va  devenir  iilii- 
suiré  , si  vous  ne  prenez  des  précautions  pour  le  faire 
exécuter.  Je  propose  en  conséquence  à i’Asseniblée  de 
décréter  que  les  notaires , greffiers  et  antres  officiers 
publics,  «lonl  les  actes  ne  porteront  point  cette  In- 
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MTiplion,  paît  ront  une  amende  <^gaic  ù une  annde 
de  leur  c<mtri}iiitiun  mobilU'*re. 

Ct'tto  proposition  est  rcu\oyéc  au  comilt^  de  )(<giS’ 
lalion. 

>].  Lavigne  , au  nom  du  eomi7<‘  des  assignais  et 
monnaies:  Les  rmipons  d'assignats  adaptés  aux  assi> 
gnats  de  la  création  des  ùOO  premiers  millions  décrd> 
lès  Ic^  19  et  ‘il  décembre  1789, 16,  17  avril,  21  mai 
et  i*'  jtun  1790,  étaient  destinés  i faciliter  le  paio- 
meiit  annuel  des  intérêts  à 3 p.  0|0  dont  ces  assignats 
furent  d'atK}id  grevés  par  le  décret  du  8 octobre  1790. 
J/intérét  des  coupons  a été  supprimé,  à compter  du 
16  du  même  mois.  Ce  décret  ordonne  que  les  trois 
rmipons  d'intérêt  attachés  è chaque  assignat  pourront 
en  être  séparés,  et  que,  sur  la  remise  qui  en  sera 
faite,  les  six  mois  d'intérêt  échus  au  15  octobre, 
seront  payés  à bureau  ouvert,  etc.  I^es  intérêu 
des  coupons  annexés  aux  assignats  s'élevaient  alors 
à une  somme  de  6 millions.  Celte  m'alion  de  ^oo  miU 
lions  était  spécialement  destinée  à servir  d'échange 
contre  pareille  somme  de  promesses  d'assignats  et 
billets  de  caisse  d'escompte  alors  en  drcnlalion  au  lieu 
et  place  des  assignats  ; mais  l'Assemblée  fut  forcée  de 
distraire  de  cette  destination  les  secours  à donner  au 
trésor  public . dont  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'e\tra> 
ordinaire  lit  le  paiement  en  assignats  garnis  de  leurs 
coupons  ; ce  qui  produisit  une  bonillcation  momenta- 
née à la  nation  de  1,656,578.  Cependant  il  résultait 
de  celte  opi^ratlon , qu'il  restait  une  quantité  de  pro- 
messes d'assignats  égale  à celle  d'assignats  donnés  au 
trésor  public,  restant  k échanger  contre  des  assignats 
du  la  si'conde  création  qni  n'étalent  point  garnis  de 
coupons,  et  dont  les  fonds  sc  trouvaient  naturrile- 
ment  dans  les  1,656,578  Hv. , dont  le  trés*>rier  de  la 
caisse  de  rextraordlnalrc  s'étalt  chargé  en  recette  au 
profit  de  la  nation.  Depuis  ce  moment , l'échange  de 
ces  billets  ou  promesses  d'assignats  se  fail  successive- 
ment avec  le  remboursement  des  Intérêts  qui  doivent 
être  considérés  comme  nature  de  coupons , puisqu'ils 
en  tiennent  lien. 

Dans  les  différents  remboursements  qui  ont  été  faits 
jnsqn'id  des  coupons  d'intérêts , il  en  a été  et  il  en 
est  très  fréquemment  présenttWIe  faux  dont  quelques 
uns  sont  si  bien  Imités  que  r<rll  le  plus  exercé  peut  à 
|)elnp  les  distinguer.  Ce  genre  de  faux  se  niulliplie 
tous  les  jours  dans  la  ville  de  l’aris  et  surtout  <lans  les 
prisons  du  Cliûtelet  Dans  cet  asiltMlestiné  au  repen- 
liret  aux  remords,  des  hommes  abrutis  par  rhaluludc 
du  vire  attendent  la  vengeance  de  la  loi , en  aggra- 
vant le  crime  qui  les  a placés  soils  son  glaive.  On  a 
déjri  plusieurs  fols  saisi  de  faux  coupons  d'assignats , 
<les  papiers  disposés  pour  en  faire,  des  caractères  et 
dos  planches  en  cuivre  et  en  bois  ; tous  ces  objets  ont 
clé  portés  au  tribunal  du  deuxidnc  arrondissement, 
sans  qti'll  ait  été  possible  de  s*‘vir  contre  les  coupa- 
bles, qu'on  n'a  jamais  pu  prendre  sur  le  fait. 

Ui  rentrée  des  coupons  restant  encore  en  ciirnb- 
lion  s’o|w'>re  dans  ce  moment  avec  la  plus  granrle 
leiilctir.  On  ne  les  apporte  au  remboursement  qu'un 
5 lin  , pour  avoir  la  cerlltucle  de  n'en  être  remlxuirsé 
qu'en  monnaie  ou  en  assignats  de  5 llv. , et  quoiqu'il 
n'en  reste  dans  la  dmilation  que  pour  une  somme  de 
1,700,000  liv. , il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que 
jns4|ir.\  CP  qu'on  soit  parvenu  à un  entier  rembonrM'- 
moîii,  les  faux  fabricatciirs  pourront  encore  abuser 
do  la  confiance  ou  de  l'ignorance  du  public. 

I*oiir  parvenir  à ce  remboursement  total , pour  pré- 
server les  citoyens  les  moins  alsv^s  du  malheur  d'en 
être  les  victimes,  votre  comité  des  assignai»  et  mon- 
naie» a jiigv'  nécessaire  de  vous  propow'r  un  di'cret 
qui  fixe  un  terme  final  |x>iir  le  remiKvursement  des 
coiiptms  d'assignats,  passé  U'qiicl  terme,  ils  n'aurunt 
plu»  devalenr. 

Instruit  de  rcxlslence  de  lu  confrcfa<;on  par  les  ad- 


ministrateurs de  l'extraordinaire  Cl  pur  la  municipa- 
lité de  I»ari5 , votre  comité  ne  fait  que  mettre  sous  vos 
yeux  la  mesure  de  rigueur  que  les  admlnistraieiirs  et 
la  municipalité  srdlicilent  vivement  au  nom  de  l'üité- 
rêl  piilvlic.  Mais  quelque  pressant  qu'il  ait  paru  de  lift- 
ier celte  mesure,  votre  comité  n'a  pas  cru  qn'll  frtt 
de  la  juBlire  de  l'Assemblée  de  prescrire  des  délais 
trop  courts  pour  opérer  la  rentrée  des  coupons  en- 
core en  circulation.  Uépandus  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire,  il  lui  a pani  convenable  de  mettre,  par  un 
délai  suffisant,  tons  les  citoyens  à portée  de  s'en  pro- 
curer le  remboursement.  Kn  oonsÂ|uence , le  comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  informée  qu'il  a été  pré- 
senté an  remboursement  à la  caisse  de  l'extraordinaire 
des  coupons  d'assignats  faux , considérant  qu'une  piu» 
longue  circnlatkMi  des  coupons  exposerait  les  citoyens 
k devenir  victimes  de  cette  coupaûe  contrefa<;on , dé- 
crète qu'il  J a urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence , décrète  : 

Art.  1*  Le*  coiiporu  d'a*»lgnats  connus  dan»  1rs 
vslrurs  de  3 I. , 4 L K*  ‘ ^ I*  • ersseront  d'âvoir 
cours  dans  le  coniniercc  , à compter  du  i*'  mars  pro- 
chain. 

II.  Crut  drsdîi»  coupons  qui  sont  encore  en  circu- 
lation , ne  seront  payes  ^ bureau  ouvert  k U caisse  de 
l'ettraordinaire , que  jusqu'au  avril  t79S« 

III.  1.CS  coupons  d'atsignalt  qui  seront  reçus  dans  1rs 
caisses  publiques  en  paîemenl  de  contr.butiuns  dlrcctrs 
ou  indirectes,  ne  seront  plus  ri-mis  dsnsla  urculait.>n 
et  seront  envoyés  su  trésor  public. 

IV.  Les  rrccveiirt  des  contributions  et  autres  droits 
recevront,  jusqu'au  i*'  avril  179a  senlemtiit , ica  rou- 
piins  d'assiguais  qui  leur  seront  présentes  ; ils  les  feront 

arvenlr  4 la  trésorerie  nationale,  qui  les  fera  retn- 
ourser  à la  caisse  de  rrilraurditiaire. 

V.  Passé  le  t**  avril  179V,  les  cuupuiii  d'assignats  qui 
n'suroni  pas  été  prcsi-nlrs  su  rembourserarnl , seront 
refusés  «Uns  inulrs  les  cs'issrs  publiques  cl  particulières. 

L'Astsembléc  ordonoe  l'imprésslon  et  l'ajoarnemeut 
du  projet  de  déaet. 

Suite  de  Ut  discussion  sur  lu  fonuatian  de  la  haute 
cour  natiunaie. 

.M.  OouoN  : Le  comité  de  légialaütm,  en  vous  im>- 
posant  de  décrélef  qu'une  iiautc  cour  iialksoale  une 
fois  formée  sera  permanente  pendant  la  durée  de  la 
législature,  ne  vous  propose  rien  moins  que  de  dé- 
truire l'organisation  des  Jurés,  loi  est  faite  ; elle 
rst  claire  : voici  la  marche  que  presi'jit  le  décret  du 
15  mai.  Le  corps  b‘>gislatif  se  poriera  accusateur  de» 
délits  de  lùze-nalioii  ; aussitôt  une  haute  cour  nationale 
se  formera:  vingt-quatre  Jurés  seront  pris  parmi  leu 
luombrcs  du  tribunal  de  cassation  ; leurs  Ibnctioas  ter- 
minées, ils  rentreront  dans  la  classe  des  simples  ci- 
toyens. S'il  survient  une  autre  accusatioo,  U se  for- 
mera un  autre  haut  juré.  Vous  voyes  qu'il  peut  sc 
former  autant  de  hautes  cotu^  nationales , qu'il  y au- 
rait d'accusations.  (On  murmure.)  On  »«  vous  ne  vou- 
liez |>as  qu'elles  sc  formassent  simiiUanéincnt , vous 
pourriez  adopter  une  marche  successive  ; maisellc  re- 
tarderait nécessairement  la  confecünn  des  jugouent». 
Il  u'est  pas  nércssaire  de  prévoir  avec  votre  comité  des 
accusations  stil>séquenles ; ainsi,  je  propose  la  ques- 
tion préalable  sur  le  premier  article  du  projet  du  co- 
mité. 

M.  Mol'Ysset  : Si  vous  étiez  obligés  de  renouveler 
les  juges  de  la  haute  coi^- nationale  ii  chaque  accusa- 
tion , il  en  résulterait  qife  vous  auriez  bientiH  épuisé 
les  tableaux  des  mombrc.s  du  Iribiinal  de  cassatfoii 
]>armi  lesquel»  v;ous  devez  les  choisir.  Onume  il  n'y 
a qu'une  Asseniblée  nationale,  qu'un  tribunal  de  caa- 
saüou,  il  ne  doit  y avoir  non  plus  qu'une  hante  cour 


31 


nationale;  car  si  vous  miiiiiplicc  ces  ('lahUsscraent.s , 
\ouüreproiluin'7.bit'ntùt  lo&inconvt'ninilsdvscoiirssii* 
{prieures.  J’appuie  eu  ruiüM'qiirnro  le  |>n>jeldiiroa)it«^ 
M.  JoIt'KFEEY:  PliLsieurs  lueiubres  <ml  attaqué  le 
premier  article  du  projet  <lti  comité , qui  auti>rise  U 
liaule  cour  iiatiouaJe  k connaître  dn  accusations  siil>> 
»'*<{ueiile«.  lia  y ont  cru  voir  une  permanence  dange- 
reuse ; mais  aujourd'hui  que  les  droits  de  l'hmiime  et 
du  citoyen  sont  reconnus  et  consacrés  , j’ai  trop 
txmne  upinkm  du  patriotisme  des  fonctionnaires  pu- 
Nirs,  pour  soupçonner  qu’ils  pourront  se  trati'slir  de 
jiifCes  en  eriminels.  It’allleitrs  cette  ubjecllnn  qtii  n'est 
|Kis  cunsidiH'able  en  elle-même  , disparaîtra  quand  on 
considérera  les  avantages  de  la  hatiic  cour  nationale 
jugeant  plusieurs  accusations.  Il  pourrait  arriver  di^ 
drcunsUnces  criliqui's  couime  celle  où  nous  nous 
trouvons , où  le  corps  législatif  rendrait  plusieurs  dé- 
crets d’accusation.  Alors,  s'il  (aUail  former  autant  de 
hautes  cours  uatûinales  pour  les  juger,  le  tribunal  de 
cassation  ne  pourrait  fournir  assez  de  juges , U <‘n  ré- 
sulterait des  Icuti’urs  et  des  dangers  de  la  part  de 
celle  mulliplicité  de  tribunaux.  Je  pense  au  contraire 
qu'il  vaut  beaucoup  mieux  laisser  à la  même  liante 
cour  nationale  le  soin  de  terminer  les  instructloits 
qu'elle  aura  commencées.  La  haute  cour  nationale 
n'est  point  un  tribunal  du  corps  législatif,  mais  de  la 
iiatioii  entière. 

neUti\ement  k la  ré|iétition  des  fonctions  de  hauts 
Jurés,  U est  clair , d’après  la  loi  <Ui  15  mai , que  celui 
nui  aura  une  fois  rempli  ces  fonctions,  sera  exempt 
de  les  remplir  encore,  lia  difnciillé  n’est  ilonc  pas  dans 
l’explication  de  la  loi , mais  seulement  dans  la  ques- 
tion de  savoirs!  vous  poinez  déroger,  aujourd’lnii 
que  rexpt'rience  vous  éclaire , k une  loi  qui  n*es!  point 
constitiiüonnelle,  et  dont  l'cxiVutlon  anrait  des  In- 
convénients. Voki  en  conséquence  les  dis|M)sltinns  qne 
je  propose  de  substituer  k celles  du  comité:  1*  lors- 
qu’une haute  cour  nationale  aura  été  convoquée  et 
fornu'e  en  vertu  d’un  décret  du  corps  législatif,  touh's 
les  autres  accusations  y seront  jiorlées , sans  qu'il  soit 
besoin  de  proctHJer  li  une  nouvelle  convocation  ; 2*  ks 
noms  des  hauts  jurés  qui  auront  rempli  une  fuis  res 
fonctions,  ne  sc'ront  i>oiul  rayés  de  la  liste , mab  Us 
concourront  à U composition  des  aiiln's  juges;  l’ As- 
semblée dérogeant  par  cet  article  k la  loi  du  15  mai. 

M.  Voisis  :La  constitution  a \otilu  qu'il  ne  pùl 
exister  un  tribunal  plus  puissant  en  quelque  sorte  qiu* 
r.Vssemblée  nationale,  et  c'est  cependant  ce  qui  ar- 
riverait si  vous  adoptiez  le  plan  qui  vous  est  proposé 
cl  qui  établit  la  pcnnanence  de  la  haute  cour  natio- 
nale. Kn  effet , ce  n’est  pas  sur  la  conCnncc  person- 
neile  qne  méritent  ceux  qui  sont  nommés  à la  haute 
cour  nationale  actuelle  que  voas  devez  vous  décider, 
mab  sur  la  moralité  humaine,  mais  sur  l'opposition 
de  cette  permanence  à la  constitution.  Si  jamais  l'a- 
mour de  la  liberté  ponvait  s'alTalblir  dans  le  emur  di'S 
Français,  si  le  corps  législatif,  dont  la  |>résence  ne 
sera  pas  uuijours  si  nécessaire , mot  un  long  inter- 
valle entre  ses  sessions  ; ne  voy  ez-vous  pas  de  <|uel 
danger  serait  {xuir  la  liberté  publique , un  corps  com- 
posé des  mêmes  éléments  que  la  représenlaHoo  na- 
tionale. Sans  doute  l’Assemblée  constituante  s pn>vii 
que  la  haute  cour  nationale  aurait  à prononcer  sur 
plusieurs  accusations  li  la  fois.  Mais  si , urês  de  la 
résolution,  nous  n’a\uns  i combattre  quitne  Mtih* 
conjuration,  celle  dont  vous  avez  mis  hier  les  chefs 
en  état  d’accusation , s11  n’existait  pas  de  rasHrmhlc- 
nicnts  au-delà  do  Ithin , ceux  que  vous  avez  d<krét«*s 
d’accusation  antérieurement  ne  seraient  pas  conpa- 
blés.  Il  faut  donc  que  vous  ordonniez  & votre  comlt  *’ 
de  légblalion  do  les  comprendre  tons  dans  le  mên.e 
décret , alors  ils  seront  tous  iiigés  par  la  même  haute 
cour  nationale.  Je  demande  la  question  pp'alahie  sur 
les  articles  I,  Il  et  ill  du  projet  du  comité. 


l'tusicurs  voir  : Ferme/  la  discnttloii. 

M.  Ducastci.  : Ceux  qm  demandent  qne  la  dba;s- 
sion  soit  fermée  n’entendent  ri<*n  U In  question. 

M.  Mbrlin:  m.  le  président,  je  demande  qi»e  ta 
discussion  soit  fermée. 

L’Assemblée  consultée , décide  que  la  discussion 
sera  continuée. 

V.***  f^i*t*5t-ce  qn'tinc  haute  cour  nationale?  un 
yînuna!  par  mri  doiv  ent  être  jugt's  les  crimes  de  lêse- 
nation.  Les  objections  qui  ont  été  faites  se  n'dufsen! 

5 deux  principales.  durée  de  la  haute  cour  natio- 
nale et  les  fonctions  de  l^ut  juré.  Toutes  ces  objec- 
tions s^jnt  Incohérentes.  Les  uns  voiidrnieiil  qu'il  y eiU 
pluHietirs  hautes  cours  nalionaU’s,  d'autres  vtMidraient 
que  l’existence  de  la  haute  cour  nationale  fût  prolon- 
gée d'une  législature  k l’autre. 

Voire  couiilé  a tenu  uu  sage  milieu  entre  ces  deux 
cxi’ès.  Votre  comité  vous  propose  de  réduire  en  loi 
une  conséquence  do  Pacte  constitutionnel.  Les  irilm- 
naux  ne  peuvent  être  multipliés  qn’autani  qu'on  les 
atluclie  à un  territoire,  ou  qu’ou  leur  donne  diffé- 
nuites  attributions.  C'est  ainsi  qu'il  y a plusieurs  tri- 
liunaiix  de  justice,  piudeurs  tribunaux  de  ronimerre; 
mais  il  n’y  a qu’un  tribunal  de  cassation.  U n’y  doit  y 
avoir  qu’une  haute  cour  de  cassation.  L’objectlou  re- 
lative anx  fonctions  de  liants  jnrés  a été  réfutée  par 
les  préopinants.  Je  no  m’arrêterai  pas  non  plus  k In 
pmposition  qnl  rons  a été  faite  de  n^nnlr  les  acensn- 
lions  en  une  S4'uie.  Il  ne  s’agit  pas  de  délibérer  sur  les 
accusations,  mais  sur  la  formation  de  ta  haute  cour 
nathmale.  Kii  conséquence , Je  conclus  5 l’admission 
du  pnijet  du  comité. 

L’assemblée  ferme  la  discussion  sur  les  Irob  pre- 
miers articles. 

Tous  les  articles  du  pn>jel  sont  successivement  mis 
aux  voix  avecqtioiquea  légères  modifications,  et  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale , apri’s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  halation , et  décrété  Pnrgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'  l.a  haute  cuur  uatîonale  formée  «I  convoquée 
pour  juger  une  première  «ccoMiion , eonoatira  de  louin 
les  accuMlion*  tubeéquritir»  qui  «eront  pnrtér*  per  le 
corps  irgUUlif , avaui  quVIle  se  »ép«rc  rt  larU  qa'cilr 
ftcr*  en  •elîvité. 

II.  Son  exUlciicr  ne  pourra  néanmotri»  êtr*  prolon- 
gée au*  delà  de  U artvion  du  corps  léglalalif  qtii  Paura 
établir , aux  cas  rt  crprudanl  si  les  accusations  portées 
par  le  corps  lépislatif  n’oni  pu  èire  jugées  dans  l'inter- 
valle de  1a  session,  une  nouvrlle  haute  cour  nationale 
srra  formée  sans  délai  par  la  légUlalure  suivante  ; rt  la 
première  cotitioucra  ses  fonctions  jusqu'à  son  rrnipla- 
cetnent  efTeciif. 

III.  Danschaque accusation, ta  composiiioii  du  haut 
juré  se  fera  par  le  tiragr  au  sort  sur  1rs  M roembrrs 
formant  le  tableau  du  haut  juré. 

Crut  qui  auraient  déjà  été  employés  en  cel'e  qualité  , 
nepourruot  .pendant  le  cuurs  de  la  législalurr,  s'rxcn- 
sor.  par  ce  motif,  d'entrrr  dans  la  composition  de  mm- 
veaux  jurés,  si  le  sort  1rs  y ap|»elle. 

IV.  Usera  remisaux  grands  pmcurauurs.  par  1rs  se- 
crétaires de  l'Asscniblée  nationale,  rt  aux  gtand»  iuifCs, 
par  la  vole  du  ministre  de  la  justice,  drs  rxpéditions 
des  actes  respectifs  corutaiant  leurs  nimiinailoiis. 

V.  I.irs  grands  procurateurs  comniuniqtsrrunt  dlrre- 
icmeni  avec  l'Assemblée  nationale  , sans  t intermédiaire 
du  pouvoir  exécutif. 

N I.  Les  fonctions  de  commissaire  du  mi  auprès  de 
la  haute  cour  nationale  seront  ext*rcées  par  > commis- 
saire du  roi  auprès  du  Irilmnal  crinilnrl  du  départeinrut 
dans  le  territoire  duquel  elle  s'assemblera. 

VU.  Le  roinisirr  ur  la  justice  aura,  aire  le  coitittsi, 
sairr  du  roi  auprès  de  la  haute  cour  natîmiale , la  même 
rurrespundanre  qu'avec  1rs  ronimissaires  du  rot  auprès 

dis  autres  triLur.aux. 


•MU.  1 .01  gr.tndi  procuralj^tirs  pourront  •'tgir,  concur- 
l'cminctil  un  irp.iréuiL'nl , <laiil  le  ('.ai  d'une  luspciiiûm 
momentanée  ou  forcée  dci  fonctioni  de  l'un  deux. 

Us  auront  une  place  distinguée  dans  l'intérieur  du 
parcourt , à la  droite  du  tribunal , en  face  de  celle  oc~ 
cupoe  par  le  commissaire  du  roi. 

IX.  L'n  greffier  sera  établi  auprès  de  la  haute  cour 
nationale.  Il  sera  âgé  de  vingt  'cini^  ans  au  moins.  Les 
grands  |uges  le  nommeront  au  scrutin.  Il  pourra  choi- 
sir les  commis  nécessaires  pour  le  service  du  tribunal , 
cl  il  en  Sera  civilement  responsable.  Us  prêteront,  ainsi 
que  lui , entre  les  mains  des  juges,  avant  d'entrer  en 
(onctions,  le  serment  d'être  fidèles  à la  nation,  à la  loi 
cl  au  roi , et  d’exercer  avec  exactitude  leurs  fonctions. 

Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour  prévarication 
|ugéc  ; mais  ses  fonctions  cesseront  avec  celles  du  tri- 
bunal. 

Son  traitement , indépendamment  des  frais  de  com- 
mis, dont  le  nombre  sera  fixé  par  les  juges,  sera  de 
lüo  écus  par  mois. 

X.  (^alrc  huissiers  seront  établis  auprès  de  la  hante 
cour  nationale  ; ils  seront  nommés  parles  grands  juges, 
et  prêteront  devant  eux  le  même  serment  que  le  greffier 
et  ses  commis:  le  traitement  de  chacun  des  huissiers 
sera  de  i s5  livres  par  mois. 

XI.  Les  grands  juges,  le  commissaire  du  roi,  le 
greffier  et  les  huissiers,  auront  le  même  costume  que 
1rs  juges  , commissaires  du  roi , greffiers  cl  huissiers  des 
•vutres  tribunaux.  Les  grands  procurateurs  n'auront  au- 
cun costume. 

XII.  Dès  que  la  haute  cour  nationale  se  séparera  , 
les  pièces  cl  procédures  des  affaires  jugéecs  cl  leriiii- 
iiécs  .seront  incessamment  transférées  , i la  diligence 
des  grands  procurateurs  , aux  archives  de  l'.Assciubiéc 
nationale. 

XIII.  I.a  loi  du  1.5  mai,  concernant  l.i  haute  cour 
nationale , sera  exécutée  dans  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il  n’a  pas  été  dérogé  par  le  pré.scnt  décret. 

Li  séance  est  levée  à 3 heures. 


De  Paris. 

I.e  prochain  établissement  du  Jury  auquel  sont  appe- 
lés, par  la  loi  du  iq  novembre  tous  les  citoyens 

ayant  les  qualités  requises  pour  être  électeurs,  a fait 
concevoir  i M.  Ossclin,  électeur  de  17X9.  «790,  1791, 
et  ancien  représentant  de  la  commune,  le  projet  estima- 
ble de  deux  moyens  d'instruction  sur  celle  matière.  - - 
L’un  est  un  livTe  élémentaire  sous  le  titre  A' Almanach 
tin  juré  français.  Cet  almanach  est  divi.sé  en  deux  par- 
ties : la  première  est  une  espèce  de  catécliismc  instruc- 
tif sur  tous  les  devoirs,  droits  et  fonctions  des  jurés  d’ac- 
cusations de  jagemenU  et  de  jurés  sjiéciaux. 

La  seconde  est  la  copie  littérale  de  la  loi  sur  U police 
de  sArelé,  la  justice  criminelle  et  l'Insiroction  des  pirés. 

Chaque  article  do  la  loi  correspondant  aux  insiroc- 
iions  est  indiqué  de  manière  à en  rendre  la  vérifica- 
tion très-facile. 

L’auteur  a cherché  à rendre  assex  familières  li  tous 
scs  concitojens  les  notions  qu'on  doit  avoir  sur  le  juré, 
pour  que  personne  ne  puisse  regarder  celle  magistra- 
ture populaire  comme  exigeant  des  connaissances  diffi- 
ciles 4 acquérir.  V.' Almanach  du  jurr  suffira  pour  con- 
vaîAcrc  le  citojen  le  moins  exercé  dans  ce  genre  d'étude, 
que  si  rien  n'est  plus  digne  d'un  peuple  libre  que  l'éla- 
hiisscrocnl  des  jurés,  rien  n'est  aussi  plus  facile  h rem- 
plir que  leurs  fonctions. 

Cctalmanach,  formant  un  vol.  in-i8,  prix  is  fr.  bro- 
ché, se  vend  à l’aris,  cher  l'auteur,  rue  de  Koiirbnn  , 
faubourg  St. -Germain,  11“  688,  et  chci  M .M.  Hochellc, 
imprimeur,  rue  St,- Jean  dc-Ilcauvais , n**  .58;  Leprieur, 
libraire,  quai  de  Voltaire,  n''  lo;  Desenne  , libraire, 
.ni  Palais- lloyal. 

Le  second  moyen  qu'a  imaginé  ^1. Ossclin  pour  ren- 
dre plus  facile  et  plus  commune  la  connaissance  des 
devoirs  et  des  fonctions  de  jiiry.^esl  nn  cours  public  et 
^cratuil  d'intlruction  pour  le  jury  --Ce  cours  sera  com  - 
pose  de  quatre  leçons.  Il  traitera  , dans  le  pmiiicr,  de 


tous  les  articles  de  la  loi  qui  sont  relatifs  aux  trois  es 
pèces  de  jurés  ; la  seconde  aura  pour  objet  les  Jurés 
d’accusation  ; la  troisième  , les  jurés  de  jugement  ; la 
quatrième,  les  jurés  spéciaux  ; la  dernière  partie  de 
chaque  leçon  sera  destinée  à répondre  aux  nbjcciinns 
que  les  citoyens  auront  i proposer,  et  k résoudre  les  dif- 
ficultés par  des  exemples.  — Ce  cours  a dâ  être  ouvert 
dans  la  grande  salle  des  ci  devant  Jacobins  Saint-ün- 
minique  , rue  du  Racq  , le  premier  dimanche  de  jan  • 
vier  1791 , à midi  précis.  Le  jour  de  la  séance  subsé- 
quente sera  toujours  convenu,  avant  la  cidture  de  la 
séance  leiiaule.  — I.es  citoyens  qui  voudront  y être 
admis  peuvent  se  faire  inscrire  chez  M.  Osselin. 


LIVRES  NOUVBIUX. 

Zfl  morale  unirersel/e  tire'e  des  livres  sacrés  , rédigée 
pour  la  jeunesse , avec  des  citations.  A Paris , clics 
M.  Poullé,  libraire,  qnai  des  Atigusiins,  nVig. 

Quoique  ce  livre  ne  soit  pas  dans  le  genre  des  alma- 
nachs , on  peut  nc'anmoins  le  donner  pour  étrennes 
aux  jeunes  gens,  k qui  il  doit  devenir  utile  par  les  sages 
conseils  qu'il  contient,  et  enlenr  offrant  un  tableau  ra- 
pide des  devoirs  qu'ils  ont  à remplir  envers  leur  créateur 
et  envers  leurs  semblables. 


SPECTACLES. 

Academie  royale  de  Musique.  — Demain  Coli- 
neUe  à la  cour,  opéra, 

TrEATRE  DE  LA  NaTION. Aujoiird  hui  Itfi'di'r  , 

tiagédie,  cl  la  4'  représciiiatiori  de  Minuit  ou  VUente 
propice. 

Theatrf.  Italien.  — Aujourd'hui  Renault  d'Ast , 
el  J'éli.v  ou  VKnfnnt  trouvé. 

Tiieatrb  Français,  me  nichclieu.  — Anjoiird’hui 
les  Fausses  Consciences,  en  3 actes , et  le  Médecin  mal- 
gré tout  le  monde. 

Tiieatrb  de  la  rue  Fetdeau,  ci -devant  de  Mon- 
sieur. - — Aujourd’hui  la  6»  reprétcuialion  de  la  Cusn 
rara,  opéra  italien. 

Demain  Lodoiska , opéra  italien. 

THEATRE  DE  M"*  MONTANSIER  au  Palais  Rny.xl, 

— Aujoiird  hui  le  Fou  raisonnable;  les  Kvénemrnts 
imprévus,  opéra  en  3 actes  ; et  les  Caquets. 

Theare  DU  Marais,  me  Couiuro-S.xinic-Catlierine. 

— Aujourd’hui  l’Avare,  suivi  de  l’F.prcuve  nouvelle. 

Kn  attendant  Richard  et  Dvrlet,  comédie  en  5 actes, 

cl  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle  .fournée. 

Amdiou  Comique  , au  boulevard  du  Temple.  — — Au- 
|ourd  hui  ta  foret  noire  ou  le  Fils  naturel , pantomime 
en  .3  actes  , précédée  du  Peintre  n/nonreux  lie  son  mo- 
dèle , opéra  Comique  , cl  de  la  Pupille  , en  un  acte. 

Tiieatrb  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Au- 
juurd  hui  la  5*  représentation  ibt  Coureur  de  succes- 
sions , comédie  en  5 actes  , suivie  du  Duel,  en  un  acte. 

TiiEATRE  de  la  hue  de  LouvoiS  — Aujnurd’htii  la 
7*  n-présenialinn  du  Maître  de  musique  amoureux  lie 
son  élève  , précédé  de  la  Feinte  par  amour. 

Vu  la  dilficiillé  de  pouvoir  se  procurer  dessous  , r.vd- 
niinisiraiion  a rtc  obligée  de  porter  le  prix  du  parquet 
à s5  sous  , au  lieu  de  a4  , et  celui  des  secondes  loges  à 
5o  sous , au  lieu  de  4^. 

Tiieatrb  nu  Cirque  national,  an  Palais-Roval. 

— Atijourd  hui  Augustin  et  liabet  ou  te  Fils  naturel , 
comédie  en  un  acte,  suivie  du  Mensonge  offteieu.x. . 
opéra  en  j actes  , et  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

lin  aitciidaui  les  Trois  Cousines,  opéra,  el  l’ Anicrc  à 
Paris . 

Tiieatrk  Français  comique  f.t  lyrique.  — Au  - 

Joiird  liiii  Sicodeme  dans  la  tune  ou  la  Révolution  pn  - 
cifique  , par  le  cuiisiii  Jacques,  el  ic  divcrlissciuenl  (A's 
Etrennes  patriotriques. 

Salon  df.s  Ktrangkrs,  rue  Saini-Tliomas  du- 
I.ouvrc  , liAlcl  de  Marigny  , 11»  17. 


Jc'i/til  5 JA.tviKR  1792.  — Té  tHsii'nw  année  de  ta  Ubrrtv. 


POLITIQUE. 

Sl'ÈDE. 


A%«c  quelle  rapidité  U nmtrelle  de»  mesure»  que  l'on 
«ientde  prendre  au»  frontière»  de  la  France  eu  a-l-elie 
detancé  rexéeulioii?  avant  qoe  les  électeurs  de»  cercle» 
»o  soietil  rendus  i de  juste»  terreur»,  pour  ne  pas  direea- 
cure  à U justice;  avant  que  M.  de  Rohan  ait  fm.qiie  M.dc 
(.oodé  se  soit  éloigne,  qoe  M.  de  Miratwau  se  soit  caché, 
déjà  te  roi  de  5uede  a ctiangé  d'avis  , et  oc  vert  enfin  un 
]iaque(  seetlé  des  armes  de  France,  qu’il  avait  osé,  4 la 
face  de  l'Euriqte.  dédaigner  de  recevoir.  Que  ce  prince  se 
hâta  donc  de  réparer,  s'il  est  possible , une  injure  que  le 
roi  des  Frauçais  doit  à la  nation  de  France  de  ne  pas  ou- 
blier Icgérrmrni! 

ût  Jkoeiüotm  , /a  1 3 déettiièft.  — » On  sait  que  m ma- 
jesté  a enfui  oiivcn  le  paquet  du  cliargé  des  atraires  de 
France,  dans  Irqurlse  trouée  iwtifié  que  Louis  XVI  avait 
accepté  la  nouvelle  constitution  ; cependant  le  courrier 
qui  doit  rapporter  la  réponse  n’est  pas  encore  parti  d’ici, 
puisque  la  cour  atiriul  au  préalable  quelques  avis  ulté- 
rieur» dudit  ro^ume.  M.  Oansin,  chargé  des  affaires  de 
S.  W.  T.  C. , était  sur  le  point  de  partir  et  sa  voilure  se 
trouvait  déjà  chargre,  quand  il  apprit  que  notre  moti4n|ue 
voulait  adaielire  la  oolilirahon  de  raeceptalîon  rovalc, 
tJo  dit,  inaii  saus  «u  garantir  l’authcDticilè , que  Fimpéra- 
Iriee  de  Russie  a aussi  agréé  celle  notification  de  la  part 
du  roi  dr»  Français. 

Hier  (au  soir  ) te  comte  de  Saint  Priest  est  arrivé  de 
Pclrrsbourg.  par  Varsovie  et  Beriin,  en  celle  capitale. 

( Tîra  d«  la  gattut  d’Jmstgrdam.) 

ALLE.MAG.NE, 

Du  Mhin,  U afi  décemhrt.  — Depuis  te  dUcours  du  roi. 
il  y • craigralion  des  émigré».  M.  de  Rohan  s'est 

retiré  à Saiiil-RUue.  riche  couvent  de  bcuédiclins  dans  la 
l-orél-Noire.  — M.  Mirabi*aii  aussi  a dd  s’éloigner.  M.  de 
tlondé  a quitte  Worms.  On  du  qu’il  ira  à WilIvrInMibaa 
dans  le  coiuté  de  Hanau....  Iji  nouvelle  qui  porte  quHrois 
ou  cinq  Français  avaient  formé  le  projet  de  l’assassiner , 
n’est  point  ciH-ore  démentie.  Us  émigrés  tiennent  Ihsu- 
foup  à ce  hniil.  — L’électeur  de  (^ologoe  s’est  cniiircssé 
de  revenir  dans  scs  Etats  , et  • passé  par  Nuremberg.  -- 
Ua  cotirners  envoyés  par  les  princes  du  Rhin  à IVmpe. 
teur  et  à 1a  dicte,  se  succèdent  sans  cesse.  L’électeur  Pa* 
1.11111  et  le  duc  de  Wirtembrrg  se  sont  adressés  au  général 
l.iwLner.  pour  loi  dire  que  n'avanl  jamais  favorisé  ksénji- 
giés,  ils  espèrent  qu’on  cas  d’sttaqiie,  leur  territoire  serait 
ri-spccle.  U dernier  parait  en  effet  svuir  mérité  l’estime 
dn  fa  nation  française.  — U magistral  d«  Worms  a écrit  à 
l«  muuicipuJiiéde  SlraslKHii^.cn  lui  envoyant  ropic  de  la 
11*111»  qu’il  a adressée  au  rui.  Ce  msgistrai  étranger  |iarie 
d'un  lu»  1res  suumts  de  /a  nation  francoua.  Cri  hommage 
-lirait  ru  plus  dr  mérite,  s’il  rdt  été  rendu  plus  tôt... 
i;*cst  ainsi  que  doivent  parler  de  celle  nation  giviéretise 
tous  les  protei  lçurs  imprudriils  de»  chefs  des  rrirdir». 

Il  est  de  U dignité  du  roi  des  Fnirvçais  de  ne  point  rester 
cu-deçà  de  U nation  qui  l’a  placé,  |«r  b eousliiutioo,  sur 
un  trooe  qii'd  est  si  forile  de  faire  rcspcelcr...  Un  seuiurol 
a iufli  jiour  dissiper  cel  amas  disprud«iix  de  princes  ega- 
rrs  et  d’bommrs  perdus  ; mais  ce  n’esi  point  asseï  ]K>ur  U 
nation  frauçabc;  il  im|iorte  à sa  dignité,  sans  laqucüu  ü 
uVsl  |KMUl  de  sAreté  |HMir  elb,  de  ne  point  s’arrêter  au 
pri  mur  pas.  Rienlôl  ce  serai!  k recommencer....  C'est  A 
Uupuld  à donner  l’eaemplc  du  respect  que  se  doivent  les 
lulions  mire  elles.  La  rèvolulton  de  France  n’a  rien 
« haugé  aux  traité»  qui  lient  d’amitié  les  peuples  de  la  du> 
luiiMlioa  de  Léopold  et  la  monarhio  française.  C’est  dune 
a Léopold  k reconuailreb  nation  qui  a mainletiu  le  Kriitra 
dans  les  maïus  do  I oui»  XVI  Mais  que  le  rvi  dt»  Fran- 
çai»  regarde  comme  un  devoir  sacré  de  ne  juMivt  bisser 
jwrir  l’occasion  d’impo»er  aux  pnnres  qui  i'oni  lué  iiHUia- 
cv  r.  force  cca  princes  à s’expliquer,  cl  ne  leur  duuiie 
2,*  Sérffi,—  Tomr  II. 


ponil  b temps  de  poursuivre  leur»  desseins  vraiment  hos- 
tiles. Le  roi  de  Suède  est  attendu  à Rruxelbs.  le  M février, 
eeb  est  certain.  Que  ce  héros  de  l’Arioslc  ne  trouve  phi» 

de  scs  chevsliers  françsis  a citiquaiile  lieues  k b ronde 

En  mémo  temps,  ministre  français . pressez  b diète  de 
l’empire  d’sccrpter  des  dédomnugemriils  ttfferts  svcc  tant 
de  iMinne  (oi,  des  dcdooimageroenl»  que  le  traité  de  West- 
phabe  ne  sauverait  point  de  b sévère  et  prompte  (|iitliancc 
donnée  par  un  seul  coup  de  esnon.  Alliés  et  smii,  le» 
Français  veuieol  être  généreux.  Ennemu,  ils  n’aspireront 
plus  qu’s  combattre  et  à s’acquitter  par  b virlotre. 
P.AÏS-B.VS. 

De  Hrurclles,  le  3i  décembre.  — Le»  étais  de  Toahanl 
vont  en  sirangemipit  réglé  avec  le  gouvrnienienl.  La  ma- 
jeure partie  du  peuple  |iarait  avoir  perdu  toute  estime  |M>iir 
eux.  On  avait  fort  bien  conseille  le  cabinet  autricliicn  en 
lui  persuadant  de  b»  perdre  dans  l'rspril  du  |K.-iiple  : 
mais  per  qui  faire  prendre  leur  place  dans  l'opinion  pu- 
blique? Le  gouvernement  en  compromcllant  le»  Ebls  u’a 
pas  oublié  de  rendre  suspects  à la  niiillitude  et  Tonckistes 
rl  patriotes , et  tout  ce  qui  ayant  eu  ou  pouvant  avoir  un 
parti  lui  portait  ombrage.  On  a déployé  lieaucoiip  de 
M'ieflce  dan»  la  contre-révoliition  braliançonne  : c’est  dan» 
ce  genre  un  modèle  d'habileté....  Le»  choses  en  sont  au 
point  qur,  même  eu  supposant  une  faction  puisunte,  on 
ne  conçoit  point  où  le  peuple  hralwnçon  pourrait  donner 
de  la  tile,  s’il  tentait  de  remuer  encore,  [jusilude  jairtoul; 
üéCanee  générale;  universel  besoin  de  sommeil  ; le  peuple 
est  retombe  dans  une  sorte  de  servitude  et  l'y  repose.... 
Nous  ne  lui  dirons  poinl,  comme  dit  un  jour  1e  grand 
Mirabeau  ( moins  grand  alors  ) k un  député  de  Liège,  qui, 
les  larmes  aux  yeux,  venait  lui  annoncer  que  sa  pstrir 
albit  être  immolée  : Eh  hien,  mpdejcal  in  paee. 

Le  goiivf niemenl  use.  pendant  qu’il  est  en  jeu.  de  en 
dextérité  pour  obtenir  b ronaenicment  anx  subsides.  Ou 
ne  doute  point  que  celte  aflirirr  ne  te  termine  avec  sureès. 
L*t  ordres  anl  ^usburs  refus  è faire  avant  que  l’un  d’env 
ait  donné  l’exemple  de  b soumission.  L'armée  estpartont. 
et  même  sans  elb,  obéir  est  devenu  oéeeasaire. 

Les  Etals  ib  Flandre  et  un  grand  nombre  de  Flamand» 
on!  priébs  gourerneun  de  faire  construire  un 

|uibis  des  Etals  A Osnd;  ils  invitent  bura  majesté»  A y 
venir  faire  leur  résidence,  et  leur  représentent  très  res- 
pectueusement qu’il  est  temps  de  punir  b Rrabaitt  des 
dégoûts  que  l’on  fait  éprouver  A leurs  E.  R. 

Un  grand  nombre  de  charriets  ( A peu  pré»  einquanle) 
ont  passé  pr  celle  ville,  venant  d’Aover»;  ils  étaient  char- 
gés  de  mnoilîoos  de  guerre  destinées  pour  Namnr  et  Lu- 
xembourg; cartooebes,  poudre  et  l>oabls....  Il  est  probable 
que  l’on  craint  une  irruption  du  côté  de  b France.  Nous 
noua  croyons  tri  dans  un  mument  très  critique  A ect  égsrd. 
Plusieurs  de  nos  émigrés  brabançons  rentrent....  Quel 
était  b motif  de  cette  émigration,  je  Fignore. 

P.  S.  Hier,  il  est  arrivé  de  Cdibntz  un  rotirrter  au 
ministre,  M.  de  Metlernieb....  Ia*t  rebelles  Français  re- 
fluent vers  Gobbnix.  — La  désertion  continue  prmt  le» 
troupes  autrirlibnnrs.  — U fameuve  mademoiselb  Thé- 
roiipie  de  Méricoiirt  est  ici  : je  ne  sau  quel  rôbelb  y joue, 
mais  elb  pralt  frér|uemnn  nl  aux  audieoers  du  ministre. 

lu  ANGE. 

Extrait  d’ure  lettre  de  Marseille^  du  a3  décembre.  — 
La  semaine  dernière  deux  navires  anglab  arnvrrejil  iei. 
Quand  Us  cureul  jeté  burs  ancres,  a deasi-eoenbluro  de 
l'cQlrée  du  i>ort,  ils  saluèrent  b vUb  de  plusbuia  coup  de 
canon.  Aussitôt  bs  deux  fort»  repofidirenl  au  saluL  l'n 
moment  apc» , les  deux  navires  se  psoiaéreat  en  fête , 
|KHir  ri'jKuidre  aux  démontlralious  de  joie  de  l’immense 
mulitlude  qui  les  «itlourail  sur  tous  bs  vaisseaux  et  sur  bs 
quais;  ils  arburrreol , aux  grand  mils,  b pvdlun  français 
aux  ciHibui»  uaiioualc»,  et  b saluèrent  à b manière  an- 
gbiac,  pr  des  koums  milb  (uisrépira;  l’riithouosMaie 
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i-Utlà  ioii  comble.  La  ntituK'ipnlilPru  érliar|ic,  et  tm  cor|u 
de  marins,  au  nombre  de  plus  dedeiis  tntlle,  altèrciil  preii 
dre  les  cquipgi's  des  deu\  vaisst'aiix,  et  les  ronduisirrnt 
en  Irioniplie  â riiiriel  de  la  ronimune  où  tout  le  reste  de- 
là jouriiéi.-  te  passa  ni  gain. 

Une  autre  ftie  non  moins  agréable  a eu  lieu  quelques 
jours  après  : cVst  relie  de  l'matigtiraiion  des  p.ivil!(ms 
français  et  aiiglaU  réunis,  «bus  le  |>ar\is  d'une  assemldi-e 
patriotique; il  y avait  près  de  Uuit  tniile  |H'r»unnes.  Tous 
les  Anglais  qui  se  trouvaient  dans  la  ville  fiirL-nt  conduits 
bras-dessus,  bravdessoii»  par  nos  compatriotes,  l'n  ciloseii 
saisit  la  cirrunstauee  pour  lire  ü la  tribune  un  passage  tou- 
chant de  l’éloge  de  (}ouk,  par  M.  Blanc*r<illi,  dans  li^piel 
il  exprimait  avec  entbousiasme,  il  y a quatre  ans,  des  vmix 
|HHir  une  alliance  étemelle  eiilre  le  pi-uplc  anglais  et  le 
peuple  français;  quand  le  nom  de  rdiusire  et  trop  tnfur- 
luné  Cook  fut  ppyjicmré,  toute  l’assemblée  se  leva  eu  signe 
d'homm.ige  à la  mémoire  de  ce  grand  ttornme.  La  terlure 
finie,  les  seiilimriils  de  bu-nveillaiire  , les  afTectinns  de 
fralernilé  crbièrcnt  par  les  plus  vifs  ln>ns|Mirts  : lesbr.ives 
Anglais rccevairnl  et  rvii  laienl  à l’envl  les  cndjrassenietds; 
on  nVnIciidaii  que  des  cris  de  jubilation,  des  applaudisse- 
ments inlerniiuables  ; les  daines  des  tribunes  eitcuilbicrit 
leurs  bouquets,  et  les  jetaient  sur  les  léles  ; les  vh-af  mille 
fuis  répétés  , les  larmes  de  joie,  tout  amumeait  te  saint 
délire  d'une  première  amitié  fralernellc,  mire  deux  peu- 
ples qui,  réunis  par  leur  liberté  politique,  rimimenrenl  à 
sentir,  et  ne  larderont  {teii'-éirc  |us  à prouver  qu’ils  ne 
peurrnl  plus  avoir  d’tnu«m\t  nnlurets  que  les  tyrans  et 
les  esrUves. 


Aiu  auîturt  du  jvuraai.  — Les  |'«trii>tes  ont  déjà  reuur*  | 
qiié  qu'il  ne  convient  point  à dessueictés  patriotiques  de  se 
faire  appeler  eomme  des  eougrégations  de  moines.  Qu'est- 
rr  que  des  Jacoi>inj  ^ des  feuillants  ? Pourquoi  pas  bien- 
tôt des  Minimes , des  Pi^ue-Piis  , et  des  Jésuites , et  des 
Ignorantins  ? Que  veut-on  que  l'on  pense  chez  1rs  nations 
étrangères  de  ers  litres  , de  ers  détsominationi  ridicules  et 
fausses?  l.a  guerre  va  finir.  On  veut  donc  <|ue  dans  notre 
armée  tes  bataillons  sc  désignent  eomme  des  tnonaslèrrs, 
et  que,  par  exemple,  Oiislave,  U grand  (Instava,  dise  uii 
jour  à ses  Suédois  : là  sont  les  Jacobins  , ici  campcml  les 
Feuillants.*  Quelle  risée!  Je  sai»  bteii  que  Feuillants  et 
Jacobins,  ces  rooines-là  se  ItailronI  comme  des  héros  ; 
mais  n’imporle,  que  partout,  Imrs  de  nos  niiirs,  dans  nos 
roiirs , l’enoemi  ne.  trouve  que  des  Français.  Allenduns  les 
cnmlMls  , et  ce  num  de  Franç:ntnc  mam|m  ra  (luuit  de  ec- 
lébrilé  dans  r£(iro|>c!  Je  ne  voudrais  pas  niéiiio  qu'un 
tems  des  batailles,  il  subsiktil  une  divisiuti  nouiinale  «pn-l' 
conque  parmi  les  patriotes.  Tout  bummeanué,  faisant 
fart?  à l’ennemi . prouve  ce  qu'il  est  ; s'il  fuit , voilà  Vatis-- 
(ocratê.  Alors  un  n’en  a ronnaitra  |kmiiI  d'autrt's. 

Mais  un  mot  cnwrc  sur  les  sociétés  palriutiqurs  : nom- 
mons-lrs  pour  la  deniierc  fois  |iar  le  nom  qu'elles  vont 
probablement  quiticr.  La  salle  dis  t'etdUanfs  a été  viotcQ 
|iar  les  Jacobins,  dit-on.  Ce.v  derniers  le  nient  ; voilà  leur 
réponse,  fis  en  rougiraient  : voilà  leur  preuve.  Que  quriqnrs 
ardents  étourdis  sc  soient  rues  sur  une  assembb'e  dont  ils 
n’ealitnen!  ni  l'origine  ni  la  rcsurrectioi],  à cause  des  prin- 
cipes qui  ont  présidé  è l’une  et  à l’&utrc , c'est  une  aiTairc 
|urliculicrc  et  de  police.  L’une  de  ces  sociétés  tout  entière 
ronire  ratiire,  ce  serait  une  guerre  civile.  Est-ce  là  ce  que 
l'un  demande  , ou  ce  que  l'on  désire? 

Quant  à l'opinion  établie  sur  ces  deux  sociétés  pamii  les 
palrtotri,  elle  est  différente  : il  suffit  d’aller  dans  une  mai- 
son où  le  patriotisme  désintéressé  ( le  seul  vrai  ) ne  soit  pas 
en  booneur,  pottr  s’apercevoir  que  l'o|Htiiaa  publique  rend 
a eliaeiin  selon  ses  ceiivrri. 

Mais  les  Jacobins  sont  des  républicains,  des  hnihts  , 
des  tyrans  , qui  ne  supportent  ni  loi  ni  législateur;  ces  dé- 
nominations taxent  d'injusliec  ceux  qui  les  emploient. 
(Certes,  il  peut  y avoir  dans  celte  société  des  hommes  au- 
piès  de  qui , hors  de  ces  temps  de  révoluliun  , nul  etloirn  j 
n Userait  se  trouver  assis,  de  ces  hommes  artisans  d'iutri-  ' 


gués  et  conspinteiirsà  tant  |V)r  jour,  que  l'un  liait  d'aiilant 
plus  qii'oi)  aime  la  lilicrié  et  m patrie  ; mais  res  tiomni'  s 
sont  un,  ou  trois  au  pliivdrpiiiv  que  la  société  est  puig>r 
des  vrais  tyrans  qui  l'ont  tant  de  fuis  mnipromise,  desi-rli-e 
à la  fin,  et  qui  sont  Jeveniis  aujourd'hui  ses  [dus  grands 
ennemis. 


NüLVELLE  IHI’LOMATIE. 

La  pièce  qu'un  va  lire  établit,  ce  nous  snolde,  le  i«ii- 
table  état  de  la  questiou  entre  la  Franco  et  U dicte  île 
Ratisboiiiie.  Il  inqiurte,  |>liis  qu'on  n«  pense,  autipeap-i* 
libre  , de  se  placer  tout  de  suite  sur  le  terrain  de  la  rauwti , 
de  la  vérité,  de  la  justice,  et  de  ne  pas  noter  son  lançsge 
dans  tes  formes  lâches  et  vagues  Je  la  diplomatie  ordiiwin-. 
Nous  somiriuus  bien  qu’il  fût  necessaire  d'avertir  que  celte 
lettre,  d’im  nouveau  Ion,  ne  sc  trouve  pas  dans  le  puiie- 
feuille  des  aHaires  étrangères. 

liOru  XV  I . f»i  fin  Fru<tU,  ■ LeopoW  II , rvtpcrrut  S'AmaMS»*- 

La  Ml  loti  lit  puli  turc  de  u (aatrialneir  d»us  lM«rcXiiet 

de  la  rtianeHIftlè  i*i|iCnale  t elle  eM  ■cmerralae  parce  <|«*eUe  eat  libtt  ;ell« 
cal  libre  |'«rre  qn'clic  «nil  l’eue;,  ei  aa'clU  ne  (M-ul  pat  ccearr  d»  le  emlMir. 

Cetle  «s)iretnc  eoloaié  rrune  ^atement  toum  lea  porliont  de  mw  iml- 
iMra.  NmMp  diflerntc*  à rei  Cfard  entre  leaqnaœ.eioft.troMdefaiHenMeiii. 
Ton*  Mil  cmtcimrti  a furtnrr  la  icpmmiaiion  nationale  ; lit  mnl  to«i,  a« 
mr^eHire.  partin  iniefraniM  de  la  iwwiarchl»  fiawalie  ; prea  decerie  vS* 
tlie . rin’impèete  l*UM«ire  dei  nstaHoaê  «aricea  dewe  MctetMM*  pevemm. 

De  Uli  |mih«Uh-»  ne  pmvmt  e|iro>l*er  aartinr  aller aiion  , .aeenne  Mnaill- 
ntnm.  L.e  prnpie  Lrannila  eara.l-il  relire  l<m«  >e«  drmle  de«  mélni  des  nevr- 
palenre  iniertiea,  |Haar  lae  llvm  lacbenreni  a )t  wia  i|nan«  jnptSaiaiie 
dranfere'On  lai . il  ne  cmBali  qee  la  tienne. 

l^otaqiie  rAMesoblee  nalroaile  a bien  eoalH''(aird«ttade«ailCe  iqael^ae» 
prisera  anemituli.  élira  pim  nwanliC  m |tneimiie  que  |n  teglrtdr  ta  jne. 
lira.  K eei  tniiptd'atiattraeedrpRirr  mie  dr  la  fenilaiite,  Ile  ee  nuMiimi . Il 
n*j  aaea  pla«  ni  priviltfca , ni  Osenra  bote  da  dmt  cuMiM  pane  lae  ecraa* 
|erv  p^rwionnM  o«  ibnnkilita  <n  t ranre. 

Cotnaipfii  n'asen*enaa  pat  *a  «tae  la  Mellte  franralee . dan*  trattCe , de> 

snukit  iBthranlabIr  |Mr  noue  nouveUeeMumnlion^bi  lea  ma  ont  ««sent 
manqaé  a >ar»  en«ai!em<nl> . rel  cietmUe  ne  lera  nnial  ln  iU  par  le  monar- 
que (t'une  naoaa  libret  elle  «>p  le  ennneiraii  pa».  La  liberté  dea  peapl«-i  eit 
ta  rer aiabie  caution  de  la  tiœne  f>i4  de*  (uaverneaesit^ 

A l*aHi , i«  S(  Uccrmbre  1*91 . 

lUlLLETIN 

DE  I,’A.SSEMBI.fiE  NATIONALE 
PBEMIÈHE  LÉfiLSI.ATlTE. 

Prèndencf  rte  ,W.  François  rte  îtenfr-hAtrau. 

SÉANCE  Df  MAnm  .Ml  SOIR. 

M.  DavcrhotiU  occupe  le  fauimil. 

leO  dÉcrci  suivant  est  rendu  : 

A L’Astenibléc  nalionale,  après  avoir  enlrmlu  le 
rapport  des  cnttimissaires  inspecteurs,  sur  1rs  causes  de 
l'abscnccdc  M.Yaladier,  élu  cinquième  député  du  dé- 
partement dcrArdèche,  décrète  qu'ît  y a lien  il’.id- 
melire  à sa  place  IM.Gamen,  premier  suppléanl  l.> 
dcputaiioii  ilu  méiite  dcparlemmi , et  pour  la  vérifie»  - 
liim  de  ses  pouvoirs  le  renvoie  au  ernnitt^  de  divivifen.  m 

In  dp  MM.  1p«  «PcrélaippH  fnit  lecture  de  tletix 
adresses  des  citoyens  acllls  de  Marseille.  Ikvnsiti  pro- 
mière , ils  dénoncent  le  dh  ectolre  du  déparlenient  d<*<i. 
Honches-du-l'ihône.  pour  avoir  cassé  un  arrêté  pris 
par  la  mnniripdlilé  de  Marseille , ronire  les  a^iotenr». 
C'est  ainsi,  disent-ils.  que  rhaqtie  directoire.  Imitant 
celui  du  département  de  Paris , met  h son  tour  tin 
vrlo  k la  révolution.  Ils  demandent  gtie  la  municipa- 
lité de  Marseille  ail  le  pouvoir  de  fixer  le  prix  de 
toutes  les  suhsislances  publiques. 

L’Assemblée  renvoie  cette  première  adresse  avi  ro- 
mllé  de  commerce  et  d'apiicultnre. 

Par  la  secontle.  Ils  dénonrenl  de  nouvelles  tenta- 
tives faites  pour  la  contre-révolution,  h Avlpnon  ri 
dans  le  comtat,  ofi,  difumt-lls.  son  étendard  est  ar- 
boré, ainsi  qu’à  .Arles.  Le  général  des  troupes  de 
ligne  et  les  commissaires  civils  .sont  à la  tête  don 
complots.  Le  18  de  ce  mois,  trente  ofîiciers  ontqitiud 
Toulon  pour  émigrer. 

M.  DL'VIAS  : Je  viens  de  lire  le  mot  de  jynrfidr 
nd  Joint  ait  nom  de  M.  Clioisy.  J'atteste  tons  les  dd— 
piiti^  des  départements  où  il  a commandé,  je  les 
atteste  tous,  qu'ils  rendent  justice  h M.  Ctmisy  ; c’esi 
lui  qui,  le  premier  des  généraux  français,  demomla 
à servir  notre  révoîiitlon,  /rès  avoir  servi  c flirare— 
inenl  la  n'voliillon  amt'ricîuîie. 

M.  .\1.liITTE  : On  demande  jnslire  jwvur  M.  riiolsv 
mais  Ta-t-on  demandée  pour  M.  Drissot,  lorsqu'à 
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rclte  barre  il  a clé  câlomnic  par  les  colons  de  Saiul> 
l)ou}ia{;4ic.  On  dit  que  CboUy  est  tui  ami  de  la 
coitsiUuÜon  : mais  UuuiUé  aussi  se  disait  ami  de  U 
coiiMitutiou.  (Les  tribum'sapplaudisK'iil.} 

M,  Mkrlin:  .Nuire  colK^Kue  M.  Brissot,  fort  de  sa 
conscience , n’avait  pas  besoin  qu'on  appelât  eu  témoU 
Knage,  en  sa  faveur,  la  députation  de  Paris,  quand 
les  calomniateurs  américains  déclamèrent  contre  lui 
tant  d'injures  absurdes  et  ridicules.  Mais  des  absents , 
oniders  encore , et  qu'on  accuse,  ont  besoin  que  l'on 
cite  leurs  battis  faiLs  |>our  que  l'on  croie  à leur  pa- 
triotisme. Un  les  dénonce.  Dt'jâ  le  comité  de  survdl- 
luuce  est  inondé  de  pièces  relatives  à rHiToirc  trop 
mallieurcusc  d'Avignon.  Je  demande,  {tour  que  la 
lumière  pénètre  eulin  tant  de  noirceurs,  que  les  co- 
mités de  surveillance  cl  des  pétitions  réunies  se  met- 
tent en  étal  de  faire  un  rapport  dans  |H‘u  de  jours. 

L'Assemblée  renvoie  la  st^conde  adresse  au&  comi- 
tés militaires  et  de  surveillance  réunis. 

Lu  de  MM.  les  secrétaires  Ut  une  lettre  de  ^1.  Ouil- 
laume,  citoyen  de  Sainte-Menebould,  qui  renvoie  à 
l'Assemblée,  pour  distribuer  à l'iiôtel  dt'S  Invalidt'S,  la 
somme  qu'U  avait  acceptée  du  corps  cousUluaoL  (On 
applaudit.) 

l.'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire , et  or- 
donne mentiou  bunorabic  au  procès-verbaL 

M.  Juuneau,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  les  événements  qui  oui  eu  lieu  à IHrrpi- 
gnan , les  6 et  7 du  mois  dernier.  11  lit  pluskurs  pièces 
qui  contiennent  des  déiaib  sur  ces  événements.  Pro- 
cès-verbaux de  la  municipalité,  arrêté  du  directoire 
du  département , adresse  des  soldats  en  garnison  dans 
la  ville,  déclaration  cl  correspondance  de  M.  Cliollet, 
iieiiienaot-général,  commandant  cette  division,  tout 
SC  réunit  pour  dénoncer  M.  Dusaillant , commandant 
le  l 'i*  régiment  de  cliasaeurs , et  un  grand  nombre  d'of- 
Iiciersdu20*  régimcnld'inCanlerie  ,d-dcvant  (^bré- 
sls , et  quelques  citoyens  de  Perpignan , comme  ayant 
formé  le  complot  de  livrer  Perpignan  aux  ennemis  de 
la  Kranct*. 

Dans  la  nuit  du  6 décembre , ies  ofllriers  du  20*  ré- 
giment se  portent  chez  M.  (Jrollel,  le  pressent  de  se 
iTudre  i 1a  citadelle,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  en 
sûreté  chez  lui;  le  meoaceul,  sur  son  refus,  de  l'y 
conduire  de  force , et  parviennent  à le  faire  céder  à 
leurs  instances.  Ensuite  ils  vont  travailler  le  20*  ré- 
giment , lui  ordonnent  de  quitter  le  quartier  .Safut- 
Jacques  pour  se  rendre  à la  citadelle  et  y défendre 
M.  Cimliel.  Les  soldais  ne  veulent  partir  que  sur 
l'ordre  de  M.  ClioIleL  Au  bout  de  quelques  instants, 
M.  llesbordes,  lîculenaul-cokmel « bou  patriote,  ar- 
rive avec  cet  ordre  qu'U  commence  è lire  avec  émo- 
tion : un  stTgent  l'acbève , et  tous  les  soldats  s'écrient 
qu'ifo  resteront  i leur  qmirtier,  qu'ils  veulent  obéir 
aux  réquisitions  cb'  la  municipalité,  qui  les  y avait 
fait  consigner  depuis  les  événements  du  13  novembre. 
Open^nt  M.  CtMiIlcl  va  foire  sa  dédaralion  au  con- 
^eil  de  déparlcmenU  Des  patrouilles  de  gardes  natio- 
nales sont  commandées  et  sortent , ayant  un  oflider 
immiripal  à leur  tête.  Les  officiers  fic  reufermeiit 
dans  la  rÜadeUe.  Le  7,  des  membres  du  régiment  se 
préseuleiil  devant  la  municipalité,  pour  savoir  si  elle 
avait  requis  le  régiment  de  se  rendre  i la  citadelle. 
Des  cou|)s  de  fusils  sont  lin^  de  1a  citaddle  sur  la 
V illc.  Les  gardes  nationales , la  gendarmerie  nationale , 
les  troupes  de  ligne , ayant  M.  Desliordt's  â leur  télé , 
sur  la  réquisition  des  corps  administratifs,  montent  & 
la  diadclle,  parviennent  à rétablir  i'onlre.  Un  offi- 
cier, saisi  par  le  {veuple , allait  éprouver  sa  vengeance  ; 
ils  l'arradieot  «i  la  miUtiludc,  ainsi  que  plusieurs  cl- 
loyens  arréti^  k la  ciladeUe  ; les  uns  et  les  autres  sont 
ronduits  dans  les  prisons  civiles,  ponr  leur  sûreté. 
Un  grand  nombre  de  conspirateurs  est  arrêté.  Le 
prucnrctir-générai-sjndir  dénonce  M.  CUollet  à l'ac- 
eusatcur  ptiblic , |>ntu'  avoir  signé  im  ordre  contraire 


k la  réqiiUilion  légale , celui  de  faire  marcher  ies  sol- 
dats k la  citadelle.  Le  20*  régiment  est  éloigné  de  la 
ville  et  envoyé  à Crtllioure  : tous  les  officiers  restants 
tUsparalssenl  ; un  d'eux  se  tue  en  Espagne  d'un  coup 
de  pistolet.  M.  (illlet,  garde-magasin,  dépose  que 
M.  Dusaillant  lui  a demandé  des  armes,  de  la  {)oud^ , 
et  cent  cinquante  paquets  de  cartouches  de  vingt  ballcit 
cbaciin.  M.  Herrc  Aubert,  soldat  du  20*  régiment, 
compagnie  Saint-Ainaiid , a déposé  à Toulouse  qn’li  a 
quitté , avec  quelques-uns  de  ses  camarades,  son  ré- 
giment, sans  congé,  pour  ne  point  prendre  part  aux 
complots  que  tramaient  les  officiers. 

Après  cet  exposts  le  rapporteur  conclut  au  décret 
d'accusation  contre  M.  ('bullet,  parce  que  cet  officier- 
général  n'a  pas  dû  céder  k la  crainte , et  que  (Tait- 
leurs,s'il  y a eu  un  complot,  comme  on  n'en  peut 
douter,  U u'esl  pas  possible  qu'il  n'en  ait  pas  eu 
quelque  connaissance  ; contre  M.  Dusaillant,  officier 
au  12*  régiment  de  chasseurs;  contre  MM.  Féliÿ' 
Adhémar,  llonjoux.  Povcrol,  Darruul,  (lérard.  Sto^ 
chaui , Blacber,  Lanlièrc , François  Adliémar,  Lachef- 
ferle,  Masclei,  De.scoriat,  Dalin,  Lupé,  Mongon  frè- 
res, François  Mongugital,  Duroux,  Adhémar  l'atné, 
I.arivièrc,  Pierrepont  Salnt-Marcou , Barguin  , Eslo- 
faut,  Daisu,  Marchai,  tous  officiers  du  20*  régiment  I 
contre  MM.  Joseph  Bonopûtre , homme  de  loi  ; fierre 
Gentillet,  ci-devant  procureur;  Vincent  Vauxalere, 
François  Molière,  François  Bertrand,  François Comeil, 
liOurent  l’ragul,  François  Vauxalère,  tous  citoyens 
de  IVrpignaii. 

il  propose  d'approuver  la  conduite  de  M.  Des- 
bordes , lieutenant-colonel , ainsi  que  celle  des  sol- 
dats du  20*  régiment , de  ceux  du  détachement  du 
ri^giment  ci-dcvanl  la  Ferre , d'ap|wouver  enfin  celle 
du  directoire  do  département,  de  la  municipalité  et 
de  tous  les  bons  citoyens , qui  ont  sauvé  Perpignan  de 
la  conjuration.  (On  appluudiL) 

M.  Brugrot  : H me  semble  que  cette  affaire  mé- 
rite un  sérieux  examen.  Or,  je  ne  sais  pas  si  sur  la 
simple  lecture  des  pièces,  dtacun  de  vous  a pu  les 
méditer,  les  comparer  cl  en  tirer  une  opinion  cer- 
taine. Je  crois  qu'il  fout  un  examen  plus  approfondi. 
L'intérêt  public  ne  s'y  oppose  point , puisque  ies  accu- 
sés sont  en  état  d'arrestation.  D'ailleurs,  dès  que  le 
cooiiûot  est  découvert , dès  que  vous  en  avez  les  dé- 
tails sous  les  yeux,  Ü est  nécessairement  avorté.  Vous 
avez  attendu  long-temps  avant  de  rendre  des  décrets 
d'accusation  qui  nVtaieni  pas  moins  graves.  Ainsi , 
pour  éclairer  la  religion  de  tous,  je  demande  que  les 
pièces  soient  imprimées,  et  la  dlKussion  ajournée  k 
lundi.  (On  murmure.) 

M.  Garrot,  Caüné  : Je  fois  la  motion  expresse  d'or- 
donner la  démolition  de  la  citadelle  de  l^rpignan. 
(On  murmure.  ) Je  n'aurals  pas  cru  qu'en  proposant 
à des  èVançats,  en  1792,  la  destmcilon  d’une  bas- 
tille, je  fusse  aussi  mal  accueJlU.  Il  y a vingt-un  ans 
que  Je  fais  le  service  roililaftv  dans  le  génie;  je  ne 
^rle  point  en  aveugle  sur  cet  objet.  Si  j’ai  apfiorté 
quelques  sentiments  tlans  celle  Assemblée,  c'est  sur- 
tout l'amour  de  la  liberté,  la  haine  des  tyrans.  Je 
demande  donc,  la  destruction  de  toutes  les  bastilles 
du  royaume.  (On  murmure.)  I^es  Français  de  1792 
ne  ressembleraient-ils  pas  aux  Franck  de  1739  7 

M.  Arüra,  Corse:  La  patrie  est  menacée,  nos 
troupes  sont  tous  les  jours  mises  à l'épreuve  d*‘  leur 
fidélité,  par  qui?  par  des  officiers  qui  leur  doivent 
l'exemple  des  vertus.  Quoiî  vous  balanceriez  k rem- 
plir un  devoir  incré,  quand  on  vient  vous  dénoncer 

ue  les  officiers  du  régiment  ‘20* , et  un  commandant 

u régiment  12*  ont  conspiré  contre  la  ville  de  1^^- 
pignan  ; quand  on  vous  dit  que  des  canons,  des  car- 
touches ont  été  préparés:  quand  on  vous  dit  que  des 
flioyeusont  couru  risque  de  la  vicl  (On  murmure.) 
Je  m'exprime  mal  |»em-élre,  mais  je  ne  suis  pas  né 
èVaurab,  j'ai  le  bonheur  de  l’être  devenu.  (Ou  ap- 
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plaiidiL)  ii  <‘<»t  constant  que  les  oftidt'i-s  out'vlKTclié 
à ssMuirc  leur»  soldais.  On  demande  <les  preuves! 
l*es  preuve»  rtSiiheiU  de»  pnKc*s-\erl>aii\ . «lesarn'- 
lê»,  des  wlress<*s,  des  d«'rlar.iIions , des  ((«'{Xisilions . 
qui  >ou.H  ont  él<!  lus.  Certes,  vous  avci  port<^  des 
discrets  d'aecasalioii  sur  des  preuves  bien  plus  raitiles 
ïjue  cell«-lüi.  tl  y a ass«‘Z  lnn;r-iemp»  (pie  la  «êiu'io- 
^tt'  franeaise  doit  «'trc  lassi't»  ; il  faut  des  exemples  de 
W'vênu*,  de  ri^m'ur.  Quant  à M.  Chollet,  je  ne  crois 
i>as  sa  conduite  suy  epiible  du  d«’*crei  d'arrusalUm, 
»*l  voici  mes  motifs.  Il  n'est  aceuî>é  ni  par  le  th'iwrte- 
meul,  ni  par  lu  uMininpahli^.  ni  pur  les  soldats,  il  a 
idi?  forcé;  vous  n'avez  contre  lui  (}ue  sa  dériHratinn  : 
sa  déclaration  est  celle  d'un  milUutre  honnête , qui 
dit  la  vérité.  Jusqu'à  ce  <}ue  vous  a\ez  des  preuve», 
NOUS  ne  |>uuvez,  d'aprt^  la  diVlaralinn  des  dniils,  le 
préjm^er  coupable.  (On  applaudit.)  D'ailleurs,  par 
le»  iiiiiTTf^^loires  des  détenus,  il  vous  M-ra  facile 
/tl'apprendie  si  \l.  Chollet  a manqué  à son  devoir,  et 
- Alors  il  sera  teiM|)s  de  le  punir. 

M.  Tvilllff.r:  M.  Chollet  est,  sinon  l'ame,  au 
moins  i'inslruincnt  de  la  conspiration.  Kst~Ü  suppo* 
sable  qu'un  cuininandant  n'ail  aucune  connaissance  , 
aucun  soupçon  de  ce  qui  »e  passe?  Kt  quand  il  ne  se- 
rait pas  rinstipateiir  du  complot.  iJ  n'en  serait  pas 
moins  ctuipable;  il  a iransitté  avec  son  devoir:  il  a 
cédé  à la  crainte.  Ainsi, ou  pour  avoirconspiré  contre 
l'Klat,  ou  |)Our  avoir  manqué  à sfin  devoir  de  mili- 
taire, M.  Cliollet  doit  être  compris  dans  ie  décret 
d'arcusnlioii. 

M.  Di'MAs  : IMiis  nous  remplissons  un  ministère  ri- 
goureux... (On  murmure.)  pins  nous  remplissons  un 
ministère  rigoureux , pins  nous  devons  l'exercer  avec 
calme  et  rétlexion.  Je  vois  avec  douleur  une  .«‘rie  de 
délits  iiiiHiaires  qui  annoncent  un  complot  formé,  et 
je  ne  balance  pas  à dire  mon  opinion  sur  ce  p<»int; 
imits  je  cniis  que  le  cuminandaut  de  la  division  ne 
|M‘tit  être  accusé.  Même  en  examinant  si  nmistlevims 
pt)rler  le  décret  d'accusation,  je  trouve  bt'autoiip 
d'indicf*»,  mais  point  de  preuve.»  n.s.sez  mOries  (On 
nmrmiire.),  non  pas  de  celles  qui  déierniinent  le  ju> 
geinetii,  non,  je  m'explk|ur  ; mais  de  celles  qui  dé- 
leriuiueot  le  degn‘  de  condition  nécessaire  |mur  le 
décret  d'accusation,  (ün  murmure.)  Je  ne  pense  pas 
<[ii‘auciin  de  nous  puisse  dire  que  sur  uni*  lectunr  ra> 
pide  d'un  grand  nombre  de  pièces , la  totalité  des  of- 
liciers  qui  y sont  nomnié*s  doive  être  mise  en  étal 
d'accusation.  Ne  concevez-vous  pas  que  dans  cette 
foule  d'uilifier»  plusieurs  aient  pu  entraîner  leurs 
ji'unes  camarades  ? Amis  n'avons  » u que  tmp  d'exem- 
ples de  celte  matlieiiieuse  facililé  à enlrainer  dans  le 
erime  ceux  qu’on  « «mis  h*s  yeux , ceux  sur  IcMfuels 
im  a qnehpie  coinmaiulcmenl.  Kii  précipitant  nuire 
jugement  sur  une  affaire  dont  les  pi  cuves  ne  )>cuvent 
dép*‘rir,  DoiLs  montrerions  moins  de  jusiiee  que  de 
(lassion.  Nous  <levons  tout  à la  loi , tout  à son  e\écu> 
lion  rigoureuse,  nous  ne  devons  rien  ô nos  pas.sions. 
(Un  iniirimire.)  Dans  les  rirconslaiiccs  où  nous  nous 
Mouvons,  au  moment  où  nos  rebelles  nous  sii.sciicnl 
tics  ennemis  d<*  Imtles  ]>arts«  au  moment  où  nous  ar- 
mons la  loi  de  se.s  foudres  vengeurs,  au  moment  où 
nous  avons  un  triimnal  imptisant  et  re»|>eclnble  aux 
\cux  de  rturop<‘  entière,  nous  <levon»  plus  que  ja- 
mais nous  garder  île  la  précipilation.  Je  coudus  donc 
à CP  que  le  décret  d'accusaliuii  ne  sidt  point  porté 
dans  la  «‘aiice  où  lu  lecture  a été  faite,  rpril  soit 
.«jnunié  H huitaine , que  jusque-U  les  pièces  demeti- 
mit  déposé**»  au  comité  mllilaire,  pour  que  chacun 
de  nous  puisse  <*n  pivnuire  connaissance.  Je  «teiiiande 
<pie  M.  citoliet  soit,  quant  it  présent,  «qviréde  cette 
accusation , et  que  U*  projet  de  «lécrel  soit  imprimé, 
conformément  au  réglement.  (On  muriniiiv.) 

M.  Al, bitte:  la»r«iii‘il  s'agit  d'ofliciers,  on  garde 
plus  de  tnesuri's  que  les  solilals.  On  >nus  <h  - 
iium-e  un  complot  *|ui  m*  lemlail  à rien  moins  *pi'.i  li- 


vrer Perpignan  aux  ennemis.  On  vous  demande  des 
iweuve»  ! ne  M>nt-ce  pas  d**s  (vreuves  les  piècv»»  qn'mi 
vient  de  v*ms  lire?  Quand  il  était  question  d'un  nial- 
lienreux  lamiwur,  vous  avez  |>assé  une  nuit  pour  sa- 
voir si  vous  le  mellriez  en  état  d'acrusalion , et  v**uh 
luSitez  à d«Vréter  d'acriisatioii  des  ofih  iers  dénoncés 
|v)r  un  directoire,  par  une  municipalité,  parleurs 
soldat»!  Quant  à M.  Ciioilei.  il  n’a  pas  dil  lgnor**r  ce 
qui  se  tramait  à Perpignan,  il  devait  d'autant  plus 
veiller  qu'il  y avait  plus  à craindre.  Je  demande  qu'il 
«lit  compris  dans  le  décret  d'acrusalion . et  je  ni'np- 
|M)se  A ce  que  les  pièces  soient  tlép*»«Vs  au  e*imité 
militaire . |>are«*  que  nous  en  avons  nue  nmnnissanre 
siinisanle.  (Le»  tribunes  applaiidissiml.) 

M.  Laciée:  l.a  Kvhire  des  phViv*  nous  montn* 
d'une  manière  bien  évidente  iin  complot  formé,  un 
coiq>able  prévemi , des  coupable»  présumés.  Cerlal- 
tieinent  M.  Diisullanl  parait  bien  roupnWe,  Une  mi- 
wm  qui  in'engHg(‘  à demander  que  le  décret  d'accii- 
-salion  soit  sur-li>-chatiip  |>*irté  contre  lui , c'est  qu'il 
est  en  lilx'iié,  qu'il  pourrait  *''cliapper  mi  juste  châti- 
ment <Ie  son  crime.  M.  OItullet  devait  mourir  pour 
rexéculion  de  la  loi.  et  ne  |>a»  s'abandonner  à une 
pusillaiiirnilé  qui  suppose  la  làclieté  ou  la  trahison;  il 
doit  être  livré  à une  rniir  martiale.  Quant  aux  ci- 
toyen» trouvés  dans  la  citadelle,  le  romhé  n'a  peut- 
éir<‘  pas  assez  examiné  la  fore**  <m  la  faiblesse  des 
pn‘sompiioiis  conlro  eux.  D'apn'»»  ce»  n‘(lexions , je 
demande  que  M.  Dnsaillanl  soit  mis  en  état  d'accusa- 
tion; que  M.  Chollet  soit  livré  â une  cour  martiale; 
que  les  pièces  soient  remises  an  comité  militaire, 
pour  être  consultées,  et  que  la  discussion  de  cette  af- 
faire soit  ajournée  à huitaine. 

W.  Lacroix  : Je  m'oppose  â l’ajournement,  parce 
qu’il  y a assez  de  preuves  contre  les  officiers  en  état 
d'arrestation , et  Ü n'est  pas  besoin  d'en  avoir  davan- 
tage p*iiir  mettre  en  étal  d'accu.sation  que  poor  met- 
tre en  état  d'arrestation.  (On  murmure.)  I>C8  moyens 
invoqués  en  faveur  de  M.  CJioltei  ne  peuvent  être 
adopié.s  |wr  l'Assemblée.  On  vous  a dit  qii'ün'y  avait 
I>ns  de  preuve.»  qu’il  eût  voulu  ronspirer  : ii  y a plus, 
il  a favorls*‘  la  conspiration.  Dans  un  fonctionnaire 
public , la  faibtesKe  est  lâcheté , et  la  lâcheté  est  crime. 
(On  appiatidil.)  Qii’est-ce  que  rAssemblée  dirait  â iin 
officier  municipal  qui  refnseruit  tic  sortir  de  diez  lui 
pour  dissiper  une  stkiitHm,  publier  la  loi  martiale, 
parce  que  sa  vie  courrait  de»  dangers?  Qu’est-cc  que 
vous  diriez  à un  ministre  qui  aurait  signé  un  ordre 
contraire  an  bien  de  l'^;tat,  et  qui  s'en  excuserait  en 
disant  qu'il  y a été  f*»rré  par  le  roi  ? Qu'esl-re  que  la 
nation  vous  dirait  à v*ms-mèmes,  si,  attaqués  par  des 
relu'Iles  et  des  ennemis  exiérieui's,  vous  osiez , pour 
consiîrver  vos  jour»,  transiger,  composer  avec  eux? 
(On  applaudit  i\  plusieurs  reprises.)  M.  Cliollcldcvaii 
mourir  phitùl  que  de  céder.  S'il  eût  donné  des  or- 
dre.s , nous  aurions  peut-être  A pleurer  sa  mort  ; mai» 
nous  lui  donn<‘rions  des  rcgiel».  Le  devoir  d’un  fonc- 
tionnaire public  e.stde  vivre  libre  ou  mourir.  Je  con- 
clus donc  au  tlérrel  d’ac*  usalion  contre  M.  Choliel. 
(On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'  Assemblée  cousullée  conlimie  la  discussion. 

.M.***  Je  ne  puis  œneevoir  comment  voti.»  balan- 
cez stir  des  preuves  atis.si  évidente»  que  eadlci*  qui  vous 
.sont  adressées  |var  un  directoire,  une  inuiiidpallté, 
]>ar  <les corps  adiiiinistralifs.  Si  vous  ne  prononciez  |ui» 
le  dtk-ret  d'accusalinn.  surtout  dans  une  allaire  où  il 
s’agit  <le  la  .sûreté  d4^s  fninlière»,  ce  serait  de  votre 
part  ime  espèce  de  complicité.  Il  n’y  a rien  à ajouter 
aux  observation»  précises  cl  fortesde  M.  Lacniix,  rela- 
tivement à M.  fJmlIel  ; c**pendanl  je  vouh  |wie  de.  re- 
marquer que  ces(*ra  au  juré  dt^  jugement  à pronoiiçi'r 
si  le  crime  de  M.  (.hoüet  est  exn>»able.  (^la  n'appar- 
lieul  poini  au  juré  irareus:dii>u<i(tnl  nousi  omplisson» 
la  plare  eu  ce  iiUMiienl. 
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M.  LAoiH)i.n  : On  a lram<^  h IVrpiRiian  un  rxt^rahlv 
roinpiot.  I.e  «liVn't  d'affii5niion  dnft  porter  nnmina- 
liveiiM'nt,  individuollcmcnt  «iur  chacun  de^  ofhrim 
ronpabifs.  Or,  je  ^otis  h*  demande  , quel  est  parmi 
nous  le  membre  assez  intimement  persuad<^  qucclia- 
eun  des  accu»*»  soit  coupable  d'un  crime  qui  appelle 
contre  lui  le  d<kret  d'acriisalion  7 II  y en  a un  sur 
(|ui  il  ne  reste  aucun  doute,  metlez-le  en  «Mat  d'aceii- 
sation,  je  serai  le  premier  à >oler  cuiilrv  lui,  parce 
que  j'ai  dans  ma  conseience  la  ccm^iclion  intime  de 
>on  crime.  Mais  lorsque  je  vols  votre  romiti'  niüilaire 
u>Ire  pas  d'accord,  lorsque  je  le  vois  melln*  trois 
semaines  à nous  faire  un  rap^rt.  Il  me  semble  que 
nous  pouvwis  bien  prendre  Inus  jours  pour  examiner 
ce  rap|M>rt  et  les  pièces  dont  U s'appuie 

Ni.  Oklmas  : Je  demande  la  parole  |)oiir  un  fait. 

M.  1^01‘OLD  : Si  j'ai  erré  sur  un  fait , Je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  d'ètre  éclairé.  I*arlez,  M.  Del- 
mas. 

M.  Delmas  : 1^  préopinant  vient  de  dire  que  les 
membri'sdu  comité  n'étaient  |>olnl  d'accord  ; eepen- 
doDl  sur  seize  membres,  quatorze  on  voté  pour  le 
décret  d'acrasation  : les  deux  antres,  et  nolammenl 
M.  Lacuée,  ont  été  d'avis  que  M.  Cbollet  fdt  livré  à 
une  cour  martiale.  Le  comité  n'a  mis  que  trois  jours 

faire  son  rapport  ; et  s'il  parait  si  lard,  ce  n'est  pas 
»a  faute,  puisqu'il  a soilieité  la  parole  long-temps  avant 
de  l'obtenir. 

\oiri  maintenant  une  observation  relative  à 
M.  CUiulIct  : U a di^laré  que  c'étalenl  les  olUrien  qui 
l'avaiem  forcé  de  se  rendre  à la  citadelle  ; une  heure 
îiprès  11  signe  un  contre-ordre.  O contre-ordre  est 
exécuté.  Cet  homme  qiri  n'étalt  pas  libre , se  trouve 
aKsez  libre  pour  s^irtir,  pour  aller  faire  sa  déclaration 
a»  <lir(‘Ctoire.  Quant  aux  eitoyens  de  Perpignan , on 
en  a trouvé  dans  la  citadelle,  en  veste,  avec  des  gi- 
iM’rneset  des  briquets. 

M.  Léopold  : J'ai  dit  que  tes  membres  du  comité 
n'étaient  |M8  d'accord;  tout  en  me  réfutant , M.  Del- 
mas vient  de  vous  l'avouer.  J'ai  dit  que  le  comité  avait 
été  long-temps  à faire  son  rapport.  Les  pièces  M»nt 
datées  du  7 décembre;  le  rapport  vous  présenté 
mi  mois  après.  Avais-je  si  grand  ton?  M.  I.aeroix  a 
démontré  la  pusillaniinité  de  M.  Chollet , mais  II  ii'a 
|Kis  prouvé  que  lu  pusillanimité  fAt  un  crime.  Je  pense 
avec  \L  !.acaée  que  M.  ('.iiollel  doit  être  fournis  à une 
< our  martiaie.  (On  murmure.)  11  y a une  autre  raison 
qui  milite  en  sa  faveur , c'est  qu'on  ne  peut  être  pnur- 
^uivi  dans  deux  tribtinaiix  à la  fois.  Or,  ^1.  Chollet  est 
dénoncé  par  le  prcH-umir-général-syndic  à l'accusa- 
teur public  du  tribunal  criminel.  En  me  résumant.  Je 
demande  l'impression  des  pièces,  rojoiimeraent  à 
tiutUioo,  et  j'appuie  le  décret  d'accusation  contre 
M.  IbLsaillajil. 

M.  Vergsiai'd  : On  a observé  que  nonsexémiinns 
im  rainistiTe  de  rigoenr , et  que  nous  dovbms  nous 
uljstenir  de  toute  passion,  .si  l'ou  a voulu  dire  <|iic 
nous  devions  nous  alwtenir  de  toute  passion  lialneu»>‘ 
ti  individuWIe,  on  a dit  une  chose  iniiliie;  car  il  n'est 
«mniu  membre  assez  indigne  de  tten  lonclions  pour 
cire  mu  par  de  tels  sentiments.  (On  applaudit.)  Mais 

est  une  autre  passion  qui  ne  doit  jamais  s'éteindre 
en  nous;  c'est  l'amour  de  la  pairie.  ( On  appUiadit.  ) 

Or,  il  est  évident  que  l'on  a romqviré  contre  la  pa- 
trie. Notre  devoir  est  de  découvrir  tons  les  complots , 
et  de  diriger , sans  délai  comme  sans  rémission,  le 
glaive  de  la  loi  contre  tons  ceux  qui  ont  trempé  dans 
ers  complots.  L'cxislence  du  délit  est  prouvée:  per- 
M>nne  ne  l'a  nié.  l'oiir  obtenir  rajoiimement,  on  dit  : 
« complot  est  avorté,  il  n'y  a plus  de  danger.  » Je 
n'entrnds  pas  celte  kigkpie.  .s'i  Perpignan  était  notre 
MCttle  ville  frontière,  nom  pourrions  apporter  des  «lé- 
lais;  mais  nous  avons  d'autres  villes  frontières  que 
IVrfügiian.  Il  importe  d'elTrayer  lesconspiraienrs  |>ar 
uu  exemple  de  sévérité.  C<e  serait  une  bien  mauvaise 


mesure  |H»urIcs  effrayer,  «pic  de  l«‘mporiver.  J'avoue 
ue  je  ne  ermeois  |>as  coinment  on  peut  différer.  Ou 
emamle  di^s  preuves  ; n'en  a-t-on  pas  dans  les  pièces 
qui  nous  oui  Aé  lues?  Il  faudrait  nous  résoudre  à ne 
jamais  porter  de  décret  d'accusation  ; car  ce  décret 
d«»it  pnq'éder  !'insirurtl«>n  du  procès  : or  , c’est  de 
rins!r«rcti«m  que  dérivent  les  preuves.  Quant  à 
M.  Chollet,  il  y a deux  manlèn'sde  trahir  la  patrie  : 
1*  en  conspirant  contre  2"  en  ne  jemplivsant  pas 
les  d«*voirs  qu’elle  nous  lnip«)se.  ,‘^i  un  général  d'ar 
miVn'fisail  niirenvnucrr  ses  Iroupesconire  rennemi. 
parce  qu'il  aurait  peur  il’élre  tué  du  premier  bo«ilci 
de  canon.  Je  demande  si  quelqu'iiii  s'élèverait  pour  le 
défendre?  Si  le  commandant  d'une  place  assiégiq»  ca- 
pitulait avec  l'ennemi,  sans  faire  de  résistance,  lui 
livrait  la  ville,  et  venait  voua  dire  qu'il  y a été  forcé- 
{lar  quatre  ou  cinq  officiers  qui  lui  ont-tenii  le  pistolet 
sur  la  gorge  pour  k faire  signer,  quelqu'un  oseralt-fl 
prendre  la  parole  |>oiir  le  jiislUier?  Je  n'admet.s  point 
l'exense  de  M.  Cliolb't.  Mais  il  faut  savoir  si  l'ordre 
signé  de  lui  est  joint  aux  pièces  ; car  si  nous  ne  le  te- 
nons que  de  sa  propre  diklaralion , fl  serai!  tnip  dur 
de  nous  appuyer  de  son  seul  aveu  pour  le  condamner. 
Ne  soyons  pas  aussi  sévères  que  le  civdc  barlwn'  que 
nous  avons  al>oli.  Il  y a une  procédure  commencét; 
dans  un  autre  tribunal.  Il  est  de  principe  qu'on  ne 
peut  être  jugé  dans  deux  tribunaux  à la  fois.  Il  fau  • 
drait,  dans  le  ras  où  l'nnire  aurait  été  remis,  deman- 
der 6 re  tribunal  b*s  pièces  du  procès,  pour  juger  si 
M.  Cliollel  est  susceptible  du  décret  d'accusation. 
Quant  aux  citoyens  trouvésdans  la  citadelle,  j'appuie 
rajoiirncmenl  ; il  n'existe  contre  cnx  que  des  suspi- 
cions, au  lien  qu'il  y a contre  les  officiers  des  preuves 
compli  tes. 

M.  le  rapporteur  ; L'ordre  de  M.  Chollet  n'exIste 
point  ici  en  original  ; niais  il  est  rapporté  dans  l'a- 
dresse dénonrlative  des  soldats  du  20*  régiment. 

M.  r.H^.RO.x  : Il  existe  un  grand  complot,  il  faut  un 
grand  exemple  ; M.  Dusaillanl , sans  doute,  est  cou- 
pable. I>es  diMits  des  ofliriers  sont  constatés  par  les 
nmrè«-verbaux.  Mais  M.  Vi'rgninud  a fort  bien  dit,  à 
{'«^ard  de  M.  Cliollet,  que  nous  ne  devions  pas  être 
plus  sévères  que  les  loh  que  nous  avons  abolies.... 

I/asseinbîée  ferme  la  di^ussion. 

M.  PritiAs  : Je  demande  à rétalilir  un  fait,  et  i lire 
un  projet  de  décret  ; le  fait , le  voici  ; 

lUusirurs  rois  : l.a  discussion  est  fermée. 

M.  nt'MAS  : Quoi!  vous  voulez  rendre  un  décret 
d'arrnsfttion  sur  une  simple  lecture  î Je  veux  défen- 
dre tin  accusé,  et  vous  me  refusez  la  parole  1 |e  dois 
être  entendu.... 

Phtsit'itrs  cois  : Non  , non  : la  dlsrussion  est  fer- 
mée. 

M.  DruAS  : Le  délit  de  M.  Chollet  est  d'avoir 
quitté  son  quartier  pour  aller  à fa  citadelle.  C.ar,  du 
moment  oA  11  est  hors  de  chez  lui,  tmil  devient  on  vio- 
lence «m  erreur.  Est-ce  par  violence?  Il  faut  en  avoir 
la  preuve;  est-re  spontanément?  Kh  bien,, alors.... 

M.*"  M.  Dumas  n'n  pas  rétabli  de  fait.  M.  le  prési- 
dent, ta  dlscttHsIon  est  fermée.  C'est  trop  long-temps 
abuser  de  la  patience  de  l'Assemblée. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  le  décret  d'accu.sa- 
lion  soit  n-ndii  individuellement  contre  chacun  des 
prévenus. 

réelle  proposition  est  adoptée. 

On  met  aux  voix  le  décret  d'accusation  successive- 
ment contre  tous  les  officiers  et  les  citoyensdéjk  nom- 
més ; le  d<*cret  d'accusation  est  adopté,  ainsi  qne  les 
autres  (ll>pos{tlons  du  projet  du  rnmili*. 

M.  Lacroix  : Je  propw  que  le  fmuvoir  exénilif 
s«»lt  chargé  d'expédier  de  sulti*  un  nmrrier  extraor- 
dinaire pour  fain»  mettre  en  état  d'arrestation 
MM.  C.hollet  et  Dnsailiant. 

Olle  proposition  est  adopté**. 

fji  séance  est  levée  h minuit. 


si;av;k  ni  mtrciu-di  janvier. 

( Il  (ic  MM.  ios  M.‘cr(.'laire<)  fail  lecture  de«  pinic^s- 
verbaux  desiieux  »-aiic«^  <k*  la  leiiie. 

Il  sV'lèie  quelqtK^  nTlamationx^tiir  le  dtVret  rendu 
pour  le  reinplacumeiii.Mir  raiUK.‘(r*ilM>eiicc»  de  M.Va- 
|j(licr,<h‘puu'  par  ledéparteniem  de  rArdèdie. 

M.**'  lil  une  IcUre  |»ur  l.i<](ielle  ec  d«'puli‘  aiinunce 
que,  d'aprtS  le  refii»de  rüs.semblée  tUeeiorale  , il  se 
(ir-sislp  de  sa  mis>iou.  — Il  obM.‘rxe  que  U constiui- 
tion  n'aulorise  le  remplacement  d'un  disputé  qu'eu  cas 
de  moi  t ou  de  démission  lormelle,  cl  l'appiicalitm  de 
raiiicmle  (|u*en  cas  de  refus  àuiiei  équisilion  dueor|W( 
l«'^i.'>latif.  — 11  demande  eu  coiiM'i|u<'Qce  le  rappuri 
du  décrcL 

MM.  Tliuriol,  Alhiitc  , (iraiiRt  iieuvc  , opposent 
qu'une  absence , non  niolivilef  dpiivaut  & une  d4^nis- 
sion. 

L'Assemblée  consultée,  prononce  le  rapporldn  dé- 
cret. 

Lu  de  MM.  les  s«'crétaires  fail  U'clnrede  deux  let- 
tres ; liai'  M.  Amelol,  wlminUlralenr  de  la 

caisse  de  l'exlraordtiiiiire,  envoie  li  r\ssi'niblée  l'état 
déiaillé  du  nombre  d'a^si^nats  dtM'luupie  coupure, 
briMés  juMpi'au  l**  janvier.  — Cet  élaliTil  reuvo>é  an 
comité  des  assignats  ; par  l'autre,  M.  Miirent,  créole, 
M*  juslUie  du  reproche  d'avoir  fomenté  rinsurrecliou 
de  .Saint-Domingue,  ]tar  des  corlUicaUs  qui  prouvent 
qu'à  l'éjioque  des  premiers  mouvements,  il  était  eu 
l-’raiire  occupi‘  à équiper  eJnq  gard**»  nationaux  et  ses 
deux  lils,  |)Oitr  un  halaillun  de  volontaires. 

M.  Milieni  i'iivole  un  assignat  de  100  iiv.  destiné 
au  iiiênMr  empluL 

l.'As.s(‘mhlée  ordonne  une  mention  honorable  de 
celle  lettre  dans  h*  proc**s-verl)aI. 

M.  Lasson,  vice-président  du  Comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  fail  la  seconde  letdnre  d'un  pro- 
jet de  diVret  relatif  an  |iaieineut  de  la  somuie  de 
l,.Ml>,OUU  f.  nécessaire  à radièvemeiit  du  Dantliéon 
fram;ais,  d'après  le  devis  du  dii  ecluiredu  dépailc- 
m«‘ul  de  i*aris. 

1^  troisième  lecture  dece  projet  est  ajournée  au  12. 

M.  C.VUBU.N  : Il  vous  a déjà  été  fait  pltisietii’s  lec- 
tures d'un  projet  de  décret  du  Comité  des  assignats, 
i-elatif  au  mode  d'émission  des  assignats  au-dessous 
de  5 liv.  Votre  intention  est  sans  doute  {|u'ils  soient 
échangés  contre  des  assignats  de  plus  forte  somme, 
mais  il  Importe  qu'ils  ne  soient  émis  que  lors4|ii'il  ) 
eu  aura  mie  assez  graude  quantité  de  fabriqués  pour 
qu'ils  ne  puissent  devenir  la  proie  de  i'agiolage. 
Ounine  ils  sont  destinés  à servir  aux  bi^soius  de  la 
clas.S4‘  la  moins  ais<k>,  il  parait  que  les  •s.'iignats 
même  de  b liv.  dev  ront  être  rer^s  dans  ces  échaugi’s, 
non  p.ts  peut-être  pr>ur  être  aniiulté's  coiunie  ceux 
de  hante  vaienr,  mais  pour  être  remis  en  cîrcula- 
Ikm.  Nous  n'avons  pas  cru  ce|K.‘ftdanl  devoir  vous 
pro|N>si’r  lu  solution  de  toutes  ceji  questions  dans  un 
décret  d'urgence;  ce  qui  e.M  urgent,  c'est  d'em|M;- 
dter  (po*  les  pi-|j|s  assignats  ne  soient  jias  mis  feuille 
iwr  feuille  en  dixiiiaiiuii  : voici  en  conséquence  le 
projet  de  décret  que  nous  soumciions  à votre  délUié- 
ralioii. 

L'AsseiDbk'e  luiiionale  cousidéraiil  que  la  diN(>aru- 
lioii  luoinenlaiiée  du  nuinérairv*  rend  instante  la 
fabriialion  de  |>cliles  valeurs,  qn'il  imivorle  d'ailleurs 
de  remplacer  le  plus  lot  )>os.sible  , ]>ar  des  a.ssignals 
nationaux  au-dessous  de  ô iiv. , k's  |>apiei>  aclueile- 
meiil  eu  circulation  qui  ont  été  émis  par  des  uinnid- 
patiiésou  des  particuliers  |Mmr  les  suppléer,  décrète 
qu'il  y a urg«*nce  de  délilH-rer  sur  cd  ohj<‘l, 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  i'ur- 
geiice , décrète  ce.  qui  suit  : 

Ari.  I".  U procédé  de  •uilr,>ou«  Is  direcitoii  cl 
k rr»pon<abilîlé  du  niiiitstre  des  coolributions  |>iiblt- 
«|urt  cl  sous  ta  snrseillaric«  du  foruilé  «1rs  assignais  el 
lOiMinairs , iv  la  fabricadun  de  4o  uoHioiis  en  .is»iguals 


de  tt>  SAus  ; Gu  miliiuns  en  assignais  de  i5  sous  ; i«ki 
niilltuos  ni  assigna  s de  aS  sous;  cl  luu  iniUloiu  en  as- 
signats de  5o  soiu. 

11.  L l'tnissinii  drsdîls  assignais  ne  pourra  a^olr  lieu 
qur  lursqu  il  j en  aura  pour  âu  mi. lions  de  labriqurs  ; 
iis  ne  pourront  êhc  riii|il«ivés  qu'à  IVch-ingc  «les  assi- 
gnais uc  plus  farte  somme  aclurlknirnl  en  circulatiun  . 
stiiianl  le  loodi-  qui  sera  élabii  par  un  drrrel  du  corps 
législalif. 

III  Le  miiiiitrc  drs  cmilribuliuns  rendra  roniple  , 
Ions  les  i5  jours,  à l'.Asscnibb-e,  des  progrès  de  1a  fa- 
bricamm. 

('a.'  projet  de  décret  est  adopté. 

SuUr  de  Ut  disnixùofi  drs  arlirtrs  au  rowpU'nuTtt 

de  t'urgnniMtion  delà  houle  rottr  mdivtmlr. 

M.  llECOLET  : Je  crub  qu'il  manque , et  ù la  loi  du 
iô  mai , et  aux  articles  que  vous  avez  déiTétés  hier, 
line  dlspoïtiiion  bien  intéfcssanic  (loiir  riinmtuiité. 
Les  acenttés  arrêtés  cnnunc  prévenus  de  crime  de  lè- 
se-nalion  sont  gardés  au  secret  jusqu'après  i'iulcrro- 
galoire  ; ils  oui  droit  à ce  que  cette  rigueur  ne  soit 
exercée  contre  eux  que  |>eudam  le  délai  strictement 
nécessaire  pour  le  rassc'inblemcnt  des  juges,  et  d'ail- 
leurs uiilongdéiai  pourrait  faire  évanouir  les  preuves 
de  leur  iuiKM'encc  comme  de  leur  crime.  Je  propose- 
rai donc  de  fixer  un  délai  certain  dans  lequel  le  corps 
législatif  sera  lenudc  nommer  les  grand.s  procurateurs, 
de  faire  élire  les  grands  jurés  , de  faire  rasscmblor 
les  juges.  J'ai  rédigé  trois  articles  à cet  égard. 

.M.  Ib'cquet  Ut  un  projet  de  décret,  que  l'Assem- 
blée renvoie  à l'examen  du  comité  de  législaUou. 

M.  AbniTTE:  Je  présente  à faire  une  motion  d'or- 
dre ; je  demande  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  rappor- 
ter iks  décrcUt  qu'à  l'ordre  de  deux  heures....  (Un 
murmure.  ) C'est  alors  que  la  volonté  générale  pourra 
s'exprimer....  ( Les  murmures  couvrent  la  voie  de 
l'opinant.  ) 

M.  ***  Je  demande  que  la  volonté  générale  s'exprim: 
à dix  heures... 

.M.  iHjRtsT  : C'est  une  hériSne  roosthutionnclie  de 
dire  qu'nn  décret  n'est  pos  l'exprescuon  présumée  dr 
la  volonté  générale  , lorsqu'il  n'rst  pas  rendu  par 
l'Assemblée  unanime  : il  lui  suQit , pour  avoir  ce  ca- 
ractère, d’etre  rendu  dans  les  formes  légales,  par 
plus  de  deux  cents  membres.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

L'Asseniblé^'  passe  à l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  proposent  des  articles  additkm- 
uels  sur  li>s  moyens  de  cassation  des  jugemenM  de  la 
haute  cour,  ou  sur  la  question  même  de  savoir  si  ces 
jugemeutseu  sont  susaqilibles. 

-M.  DucasU’l  annonce  que  le  comité  de  légiidation  , 
occupé  de  l'examen  de  arlle  question , n'a  pas  encore 
pris  de  résoliilion  définitive. 

M.  Urangeneuve  renouv  elle  la  motion  de  M.  Albitte; 
il  fait  de  longs  ellbrls  pour  obtenir  la  parole. 

L'Assemblée  passe  de  nouveau  h l'ordre  du  jour. 

M.  Delvias,  au  nom  du  comilé  de  Itgislalion: 
L«‘s  déciTls  du  corps  kglsialif  concernaut  l'orga- 
nisatioii  de  |la  haute  cour  nationale,  et  l'ordre  jndi- 
ciatre  qui  doit  y etre  obMTvé , doiveot-Us  cire  soumis 
ù la  sanction  du  roi  7 

Telle  est  la  qiu*stimi  qm*  vin»  avez  renvoyée  ù 
l'i-xurneu  du  CAuaité  de  législation;  ro|Hnion  de  ce 
Comité  a été  prompte  et  imanime;  rafiirnialivc  est 
jugée  par  la  coiisiilnüon  clle-méme. 

La  conslilution  fi’aiiçalse  est  repri'scnuiivc.  Le» 
représentanu  sont  le  corps  législalif  et  Je  roi  ; leur 
concours  est  o«k:«:^Hairr  pour  lo(il«*s  les  low,  autres 
que  celles  qui  ne  sont  |>a.s  foraiellenietit  exceptées 
|var  la  ruuMilulkm.  Or,  si  l'acte  ronstiliitloiioel  a fait 
une  fxceplioü  |wur  les  décrel.s  d'acaisatiiMi,  il  n'en 
cmiienl  aucune  |HHir  ceux  qui  roncement  l'ortlre 
jiulkioue  et  les  t « glements  d'organisation  à observer , 


nu 


sMÎl  |>ar  la  liante  cour  nalioiialc  , soit  par  W*  niilros 
tribunaux,  l^oji  promlem  d«'*crctîi  n'hlifs  A la  liniilr 
rtuir  nalbinnb»  n'onl,  à la  vtVIli' , MuiinN  la 

sanction  du  roi;  mal»  rV»l  parce  iju'lls  avalent  «l*a- 
Imrd  et»*  rogardihi  comme  cnnslllulinnnei».  Depuis  Ils 
ont  ('•t''  raiigtHt  dan»  la  claw  de  mix  que  |x  ut  faire  le 
corpsb’Kislatlfiion  constlluan! , avec  la  «anrtlondii  roi. 

Quelle  serai!  en  effet  la  garantie  de  la  liberté  pu- 
blique, si , A rinfluence  qu'exerce  le  corps  léglslailf 
jvar  sou  droit  (raccu-ser , U pouvait  njfmler  une  autre 
influence  {|u‘il  exercerait  par  se»  réglements  sur  les 
jupement.H  eux-iin  iues?  II  doit  .se  iiicllre  en  garde 
contre  «“S  propres  vertus,  contre  tout  ce  qu'un  mou- 
vement (rimllgnallnn  contre  de»  coupable»  pourrait 
lui  inspirer  d'irrégulier  ou  d’injuste. 

Votre  Comité  vouspropi>so  doue  la  question  préa- 
lable contre  la  proposition  faite  d'excepter  de  la  for- 
nialité  de  la  sam.liun  le»  décret»  relatifs  A Turganisa- 
liun  et  au  régime  de  U haute  cour  nationale. 

On  applaudit.  - Dan»  toute»  le»  partie»  de  In  sdle 
s’élève  ladcmamln  d’aller  aux  voix  sur  la  proposilimi 
du  Comité. 

\I.  (’.oiTiiox  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
ouverte.  SI  le  (U)mité  »ti  fill  plu»  attaché  A cbeirber 
dans  la  cnnslitutlon  1<»  prlin  lpes  nue  b*»  mots;  s'ii 
se  fdt  attaché  à découvrir  le  vérllaidc  wns  de  la  loi 
plutôt  que  le»  nppairiici*»,  j'altuc  à croire  qu’il  ne 
vous  aurait  pas  pnHicnlé  un  projet  aussi  Insignifiant , 
aussi  contraire  ii  ce  qui  a été  pratiqué  par  rAss»*mblé4* 
constilnaiite.  Je  le  demande  aux  |»artlsans  le»  plus 
chauds  de  In  sanction  royale  , quel  est  l’objet , qtielle 
t*sl  ia  nature  de  l'institution  de  la  haute  cour  naiio- 
iialo7CVl  un  étnbllsî»pmenl  qui  n'est  qu’une  suite 
nécrvsairc  et  forcée  des  décrets  d'accusation.  Or  , 
ii'est-il  pas  absurde  de  dire  que  vous  ayez  pu  décréter 
le»  principe» , et  que  vous  ne  puissiez  pas  décréter 
les  rünst'qiience»? 

M.  K£r.<>ci:T  : ('.'est  dans  la  conslilulloii  qti'il  faut 
clicr«  lier  la  soltitioii  do  la  difficulté  qui  v<uis  occupe  au- 
jourd'hui, car  telle  est  maintenant  l'iipureuw  destinée 
«le  la  l'i  ance , que  les  premiers  in.igistrats  du  |M’uple , 
le»  représentants  et  le  roi  trouvent  la  rt’i;lc  de  leur 
conduite  écrite  dans  cet  acte  mé-morablr,  qui  lra<  e 
A chacun  «les  |xmvoIr»  constitués,  son  ét«*ndue  et  ses 
limite»,  et  qui,  par  cette  division  coiiservairicc  de.s 
droits  du  jieuple,  le»  garantit  de»  usur|»atiuus  que  le» 
«lépositaires  de  l’autorité  ne  commettent  jamais  sans 
un  gram!  danger  potir  la  chose  publique. 

ün  a demandé  si  les  décrets  «|uc  vous  avez  rendus 
jXHjr  compléter  rorgaiiisation  de  ia  haute  cour  natio- 
nale, et  ceux  que  vous  p«>urrez  retulre  encore  sur  le 
même  »uj‘*t,  «ont  dan»  le  cas  d’être  revêtu»  de  la 
s.-iiicllon  du  roi.  I.es  opinions  uni  pu  être  partagi'es 
au  premier  iiioineut  où  cette  questiuu  fut  proposée , 
mais  U méHlilalion  des  articles  de  la  coiislitutiun  r<‘- 
iaiifs  à cet  objet  me  iwrall  devoir  lever  tous  les  dou- 
te». Je  val»  vous  dire,  Messieurs,  le  résultat  de 
l'examen  attentif  que  j'en  ai  fait. 

lia  régie  cummuue  assujettit  tous  les  décrets  ù la 
sanction,  il  existe  cept'ndanl  quelque»  excepiioix  A 
cette  règle  générale;  elle»  sont  rappelées  dans  l'arli- 
cle  Vil  de  la  secUmi  Ul  du  cbn|>iti'e  III  de  r.te..> 
constitulioiiiiel.  (’ics  exception»  compr<‘iment  tous  h-s 
aelcH  ix'latifs  à l'intérieur  «h*  r.\.*»wml>lé<‘.  L'exerein- 
delà  police  conMilulionnelIe  sur  les  adminisiralciirs 
et  le»  ofTiders  immieipaiLx , les  questhms  d'éligibilité . 
les  actes  relatifs  a la  resivonsabilué  di  s ministre»,  le» 
décrets  portant  qu'il  y a Heu  A aecusathm,  et  le>  di-- 
«•rets  conrcnmnt  les  impôts  qui  portent  im-me  le  nom 
cl  l'intitulé  de  loi». 

Ainsi,  {Kiiir  qu'un  «lécrci  puisse  être  consiih'r' 
comme  exempt d<-  sanction , il  faiil  iiidlspensahleiiKHit 

3u'll  fasse  partie  de  roux  q«n’ je  viens  d'indiquer.  t.r 
rolt  de  sanction  confié  au  roi . rxl , r(*mme  t«»ns  l••>‘ 
•lutn*».  une  pr«»priété  dti  pi-iiptc.  Om  jMotr  h-  p'  .i- 


plc,  c'est  en  son  nom,  que  le  roi  l'exerce;  la  consti- 
talion  l'a  étaldi  pour  l'intérêt  national , ce  serait  la 
vi(»ler  que  de  soustraire  A l'exercice  de  ce  dr«)li  «le» 
déi'rols  qu'elle  n'aurait  pas  exceptés  elle-même  «le 
la  règle  générale. 

ün  ne  trouve  pa»  dans  la  nomenclature  d**»  aeies 
h^gi^atifs,  dispensés  de  sanction . ceux  qui  coneer- 
iienl  la  formation  de  la  haute  cour  nationale,  et  j'en 
conclu»  qu'il»  sont  sujets  A la  sanction. 

On  ne  pourrait  pas  raisonnahlement  confondre  les 
décrets  pour  rorgnnisalion  de  ia  hante  cour  natio- 
nale, avec  les  actes  particulier»  du  (t>rps  législatif, 
relatifs  A la  responsabilité  et  h's  décrets  d'accusation. 
lx‘s  premiers  sont  de»  h»!»  générale»  «(ni  doivent 
régir  les  citoyens,  comme  toutes  les  autres  lois;  le» 
autres  sont  de  simples  actes  individuels , dans  les- 
quels le  corps  législatif  se  rend  , {M>ur  ainsi  dire  , 
partie  au  n<im  de  la  nation  contre  ceux  qu'il  accuse 
et  potirsuit. 

Ou  a dit  qim  les  ministres  pouvant  être  traduits 
A la  haute  cour  nationale , pour  l'exerelre  de  la  res- 
ponsabilité, le  roi  jvourrrnit  les  nu-Ure  A l'abri  de 
Iciir  responsabilité,  en  refusant  sa  sanction  A des 
d«h:r«'t»  néci>»salre»  pour  mettre  en  activité  le  tribu- 
nal chargé  de  le»  juger. 

11  ]>eut  y avoir  un  très  grand  inconvénient  A celte 
faculté  du  refus  de  sanction  A ce  décret  si  nécessaire 
et  si  pressant  ; mais  j'observe  que  cet  inconvénient  est 
le  même  pour  toutes  les  lois  linp«»rlanlesct  urgent«‘s 
que  vous  aurez  A faire.  J'ajoute  que  la  haute  mur  na- 
tionale n'est  |>as  seulement  destinée  A juger  les  mi- 
nistres , puisqu'on  y traduit  tous  le»  citoyens  prévenn» 
d'attentat  contre  la  svireté  générale.  Kniin , ce  n'est  ni 
l'utilité,  ni  la  nécessité  de  la  loi  qui  la  rend  ou  non 
sujette  A la  sanction.  La  constitulion  a voulu  que  le 
pouvoir  législatif  frtt  exercé  par  F Vsseinbléc  nationahï 
avec  la  «anrllon  du  mi  ; ce  concours  est  iiidispen»  vble . 
et  les  seuls  décrets  nominativement  exceptés  par  la 
coustitution,  en  sont  affranclH». 

Ou  a dit  encore  que  la  loi  du  1 5 m.il  n’avalt  pasété  pré- 
sentée A la  sanction,  mais  A l'acceptation  du  roi.  Cette 
considération  ne  peut  influer  sur  la  question  ; car  nous 
ne  somme»  pas  |Muvoir  consliinnnt , et  nous  no  i>on- 
vons  rien  offrir  A l'acceptation  du  roi.  Mais  on  explique 
facilement  cette  disposition  de  la  loi  du  15  mai.  Per- 
sonne n’ignore  qu'avant  la  révision  de  la  conslitntion 
et  la  formation  de  l'acte  conslitulionnol , la  plupart 
des  lois  réglementaires,  colle»,  par  exemple,  sur  les 
contributions , sur  l'année , sur  le  clergé , et  un  grand 
nombre  d'autres,  avaient  été  rangée»  dans  la  classe 
de»  lois  constitutionnelle»,  cl  pr^nlécs  en  consé- 
quence A l'acceptation  du  roi , au  Heu  d’être  sanction- 
née». Mais  l«Mir  absence  actuelle  de  Pacte  constitution- 
nel les  place  au  nombre  des  lois  ordinaires,  et  toutes 
cell«*5  de  ce  genre  que  porteront  A Pavenfr  les  légis- 
lature» , n'en  s«‘i-oiu  pas  moins  sujette»  A la  sanction. 

J'ai  pulsé  1111*5  motif»  de  décision  «lans  la  constitu- 
tion elle-même  ; et  je  vais  donner  A mon  opinion  un 
nouveau  développeinenl.  (ie  serait,  .selon  moi,  un 
grand  vice  dans  la  constitulion,  si  elle  avait  admis 
que  des  décrets  d«*  l'espèce  dont  il  s'agit  fii.»senl 
exempts  de  sanction.  I-n  l»aule  cour  nationale  est  imo 
branche  du  pfuivoir  jtidirhure,  ce  tribunal  extraordi- 
naire prononce  sur  les  crimes  d’étal,  d'après  l'accu- 
sation du  corps  législatif.  Or,  je  demande  s'il  n’>  au- 
rait pi»  du  danger  A revêtir  ce  même  corps  qui  accuse 
de  la  faculté  de  changer  A son  gré  les  lois  relatives  A 
la  fonnnihm  du  trtbunid  qui  doit  juger  ses  acrusa- 
lioiis.  N'auralt-oii  pas  à craindre  que  dansce  moment 
de  crise  où  le»  passions  ugitont , et  souvent  même  do- 
mineul  et  «^garenl  le»  esprils,  on  ne  imKlifiàt  l’orga- 
salJon  d'un  pareil  trilmiiai  en  rabon  des  circnn.»(ances 
ou  meme  des  (H'rMiuues  que  l'«m  y Iradiiirait  Qui 
p4'Ut  calcuki  reffet  «]uc  [H'iiI  {uxKltiire  dan»  certaine» 
> uccasiuiiH,  sur  une  asscmbli*e  publique.  Pnpparem'e 
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quolquofois  trompeuse  du  bien  ptiblic.  Pour  moi,  s'il 
cil  tUciU  ainsi , je  ne  verrais  plus  dans  la  haute  cour 
nationale  qu'une  espèce  de  commission  du  corps  \é- 
gisiallf , puisque  son  existence  et  sa  marche  sc  trouve- 
raient absolument  dépendantes  de  sa  volonté,  et  une 
telle  institution  me  paraîtrait  infiniment  alarmante 
pour  la  liberté  civile  ; ce  serait  un  véritable  monstre 
en  politique. 

Vous  ne  consacrerez  donc  pas  une  telle  maxime; 
car  vous  ne  voulez  ni  violer  la  consütuüon , ni  revê- 
tir le  corps  législatif  d'une  autorité  qui  pourrait  un 
jour  devenir  si  funeste  au  peuple. 

Je  pense  donc  qu'il  y a lieu  de  décréter  que  les  dé- 
crets sur  la  haute  cour  nationale  seront  portés  à la 
sanction. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  de  la 
question. 

Cette  proposition  est  combattue  par  M.  Girardin.  * 

L'assemlée  prononce  l'ajournenient  à samedi,  et 
ordonne  l'impression  du  projet  de  décret. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  d'un  An^tlais  qui  offre 
un  assi{tnat  de  1,ÜÜU  livres  pour  aider  à subvenir  aux 
frais  de  la  guerre.  — Il  est  présent  à la  barre;  il  re- 
çoit les  honneurs  de  la  séance,  et  traverse  1a  salle  au 
milieu  d'applaudissements  unanimes. 

M.  Lacuce:  Monsieur  est-U  français,  ou  ne  l'est- 
il  pas?  S'il  ne  l'est  pas,  à quel  titre  doiiucrail-il , et 
à quel  litre  recevriez-vous? 

M.**'  L'Angleterre  est  sa  patrie,  mais  U a scs  fonds 
dans  la  tontine  nationale  ; il  passe  eu  France  la  plu- 
]>nrt  des  hivers,  et  est,  pour  ainsi  dire,  naturalisé 
Français. 

M.  Pastoret  : Qu'importe  s'il  est  Français  ou  s'il  ne 
l'est  pas?  n est  temps  que  les  hommes  libres  recon- 
naissent qu'ils  sont  tous  de  la  même  famille.  Monsieur 
présente  une  offrande , noos  devons  la  recevoir  avec 
reconnaissance , et  inscrire  iKHiorablemeiu  son  nom 
au  procès-verbal. 

].a  pmposition  de  M.  Pastoret  est  adoptée. 

MM.  Gensonné,  (loyer,  Pastoret  et  Ducaslel  pré- 
sentent de-H  articles  additionnels  ù l'organisation  de  la 
btiule  cour  nationale.  L'.Vsscmblée  en  ordonne  l'im- 
pression  et  rajournement. 

M.***  fait  lecture  d'une,  lettre  |>ar  laquelle  le  direc- 
toire du  district  de  Dêle  annonce  que  û0,00û  arpeiis 
de  son  directoire  sont  inondés , et  demande  un  secours 
provisoire  de  25,000  livres. 

M.***  J'observe  que  cette  somme  ne  peut  être  ac- 
cordée que  sur  la  demande  du  déparlemeal,  ou  sur 
relie  du  ministre  de  l'intérieur. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Aiuelol  qui  sol- 
licite des  décrets  pour  fixer  le  mode  du  rembourse- 
ment de  In  dette  exigible. 

M.  Dorist:  Le  comité  est  occupé  en  ce  moment  de 
cet  objet, 

M.  le  président  du  comité  militaire  pn}senle  la  ré- 
daction définitive  du  décret  d'accusation  rendu  dans 
la  séance  d'hier  nu  soir. 

L'  Assemblée  l'adopte  et  nomme  des  commissaires 
pour  porter  sur-ie-cliamples  décrets  auroi,afin4|ii'ils 
s<»ient  expédiés  s«ms  retard  par  un  ruiirricr  exlraunli- 
naire. 

Cette  résolution  est  ainsi  conçue: 

L‘Ai»eitiblée  tiiiionale,  apres  avoir  rnlrodu  le  rapport 
iIp  son  cnniilé  mUîlairt:  sur  1rs  événements  qui  oui  eu 
lieu  à Perpignan  les  6 el  - du  mois  dernier,  rt  s'êtrc  fait 
lire  les  lettres  rt  preters  -verbaui  qui  J sont  rrtalifs  , dé- 
crèlr  qu'il  y a lieu  à accusation  runire  les  sieursClioIlrl, 
lieolenanl -génér.>l,  commandant  ta  lo*  division  ; Sait 
iant , commandant  du  i a*  baiaîUnn  des  chasseurs  ; Féiis 
Adhémar,  Mouson  . Pnma|;mic  , Ijimule,  Gérard,  Sio- 
rbamp,  Blachércs.  Leblitiirre.  François  Adhémar,  !.« 
rhassicra,  Marvlrgoe,  Descorbine,  Dulin,  Lupr,  Mnn- 
}on.  François  Mnnjnssin,  Durou,  Dalheinard  aîné,  I-a- 
rivicra,  Pierre  Put  dcbaint*Marcous,Pargad«,  Uernaus- 


len,  Oalun,  M;>ngon  , Maréchal,  Decbatle,  oflicieis  au 
ao*  régiment  d'infanterie;  Cbapoulard  , servent  audit 
rrginieni  ; Joseph  Bonafus,  homme  do  loi  ; Pierre  Ulan- 
dinièrrs,  ci-devant  procureur  ; Viucent  bosader.  Fran- 
çois Molinier,  François  Bertrand,  FrauçoU  Baxader, 
François  Conseilles,  Laurent  Pal,  Michel  Auiieret  Ûoe 
fils,  tourneur,  citoyens  de  Perpignan  , arretés  dans  la 
citadelle  de  ladite  ville,  le  j décembre  deniier.  et  detc- 
Dus  dans  les  prisons;  lesquels  sont  prévenus  d'ailcntat 
contre  ia  sàreté  générale  de  TEtat  , cl  principalement 
contre  celle  de  la  ville  de  Perpignan,  cl  seront  en  con- 
séquence, par  les  ordres  du  pouvoir  raérutif,  transférés 
devant  la  haute  cour  nationale  à Orléans. 

L’Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  qu'a  te- 
nue, le  6 de  ce  mois,  le  sieur  Desbordes,  lirotenant  - en  - 
lonel  du  lo*  régirarni , ainsi  que  celle  des  sous-ornclers 
et  soldais  dudit  régiment,  qui  ont  résisté  auv  suggestions 
perfides  et  mensongères  de  plusieurs  de  leurs  officiers  ; 
elle  approuve  également  celle  dn  ^o*  régiment  il'infan- 
lerie,  et  du  détachement  d'infanicriecl-ocvanl  lai  Ferre, 
artillerie,  en  garnison  à Perpignan,  et  donne  des  éloges 
au  aÿlc  que  les  membres  du  cumcîl  du  département  des 
Pyrénées -Orientales,  le  mvire,  la  municipalité  de  Per- 
pignan . ont  déployé  pour  prévenir  et  airélcr  de  plus 
grands  désordres  «fans  leur  ville. 

M.*‘*  présente  un  projet  rie  décret  teuriant  <i  or- 
donner le  recouvrement  provisoire  ries  deniers  perçus 
ci-devant  par  les  diambn.'s  rie  coniuierce. 

L'Assemblée  en  urrioniie  rimpression  et  l'ajuiirue- 
nienl. 

M.  Cberon  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  pour 
la  conservation  générale  des  forêts  du  royaume, 

L'/Vsscmblée  ordonne  l'iiDpressiuD  et  rajournement. 

i.a  séance  e^t  levée  k trois  heures  et  demie. 


SPECTAtXE. 

AckDêani  KOTti.r.  de  MusievE.  — Aujoiirdliui  CoUnette 
d In  cour , comédie  lyrique  en  3 acte». 

THiiTRE  DR  LA  Matios.  — Aiijoiirdlini  Ct'/.  tragé- 
die. et  U I'*  repréaenlalioD  de  J^uuUm  et  (Jlairetie  , 
coiuiHlie  tuêléc  de  cbaiils. 

THÉ.iTRE  lTiLie;v,  — Aiiioiirdliui  la  6.  représentation 
à'.iffnès  et  Olirii-r  , et  PhUip/tc  rt  (icorÿeilc 

Théâtre  Faivctit,  rite  de  Hichelien.  — Anjonrd'lmi 
Macbeth  , tragédie  en  Saclcs . suivie  du  Dt-dit. 

Tuèatre  DK  LA  SUR  Fetoral’  , CI  devant  de  Mossiscr. — 
Àtijoiiidliui  la  Molinarrlla  . opéia  iinlicii. 

Thratrr  DE  M"*  Momansikr  . au  P.tUis-Royal.  — Au- 
jourd'hui tes  Mariaym  persans  , otiéra  nnovcAii  en  3 
actes  . suivi  dea  ^maoa  anglais  , drame  en  Z aciet. 

l'HÉATBB  DD  Marais,  rue  Couture-sainte  Caibrrine. — 
Auimird’liui  spectac  le  dl‘lll■ll(lè , le  Fruu^uità  Londtca, 
suivi  du  harbier  de  HirilU'. 

AMRK.r  CoiiiQVR  , nu  bmilcvard  du  Temple.  — Aiijoin  - 
dtini  Zélis,  comédie  en  3 actes  avec  aea  nim’innits . 
prècéd  des  Supplèantsei  du  Duel  comique  , opéra  boutl-. 

Tbéaire  de  MouàaR,  rue  .s.vint  Mnilm.  — Aiiiourd'uiii 
1rs  Deux  .-ttHu  f ou  le  Séyociattt  de  Lyon  , drame  de 
M.  ne.iumarrbai8  , suivi  de  la  Journée  d'Urori  IF. 

Théâtre  de  la  rdr  ds  I.ouvois.  — Aiijourdlint  fa  Pu- 
pille , comêAlie.  suivie  de  la  Hervant»  Maitreaae  et  des 
.dlchymistéa  , opéra  IwilITon. 

Théâtre  du  Cirovr  satiur  al  . an  Palais  Rov.vl,  — Au- 
joitrd'htti  fet  Deux  Frnnraif  « .\nplt's  , suivis  de  Jean- 
nettert  l.grai , teriliiné  par  le  liallct  des  Sabotiers. 

Km  attendant  les  Trois  Couainea , a\ucxn  . cir./nsV're 
d Paria. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DEl/llOTEI.  DE  VIU.E  I>E  1’ 

Sit  f-rnBirr»  dm*  I'SI.  MM.  In  p*,r»r«  tout  A IM»r*  Irtir» 
Ctmrt  é*s  Càeaeri  étrmmem  a tO  immrt  é$  é*u. 
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Vendredi  (5  Jaïivikb  1792.  ^ TroLdème  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ht  Kumne ^ U 7\  dêttmbra.  — I>opoU  miaifeste  l« 
désir  de  iaire  rouronner  l’arrhidiic  Francs,  rumme  roi 
des  Roquim,  datu  le  rounul  de  l'anDoe  prorbaiiw.  Il  • 
déjà  fait  sooder  les  court  élrctoreles  à ce  sujet.  (>•  tues , 
i!«l*on,  lut  imposrnl  l’obli^ticm  de  iteaaroap  d'égards  eo* 
vers  les  électeurs  Je  Afateers  et  Je  Trêves  perticuiiirf 
ment,  tandis  que  U correspondance  des  Toifarirs  cherche 
« lui  faire  adopter  ou  ne  sait  quel  autre  plan.  l>e*là  les 
irréaolutMiii , les  cenaliiilés  et  même  les  contradictions 
dans  notre  conduite  politique  actuelle. 

Un  antre  cooronnenu'ut  ra  l^utdt  nous  oreuper,  c'e>t 
relui  de  l’impératrice,  comnse  raine  de  Hcmgrie;  quoique 
Léopold  atl  de  fortes  raisons  pour  la  déloumcr  de  celle  cé- 
rémonie dis)M!odiease,  il  paraît  qu’elle  aura  lieu  dans  le 
mots  de  mai  prochain. 

Oux  qui  ne  eonnaissenl  pas  la  fénalité  des  écrirains  de 
re  liéde  sont  étonnés  du  cliangemciit  de  sljle  de  M.  Oef* 
rimsnn,  auteur  du  journil  intitulé  ff  iener  Zmttcknfft\  il 
avait  acqnts  sons  Jose|»h  11  de  la  rî-putalion , par  la  crili* 
que  des  prédicateurs,  et  même  par  celle  qu’il  se  promet' 
lait  sur  les  opérations  du  minislére  ; il  est  assez  étrauge  de 
le  voir  i présent  dédaoier  contra  la  liberté  de  la  presse , 
et  faire  l’apologie  de  nos  noarcllcs  lois  sur  celle  mabére. 
Il  fatit  savoir  que  M.  OefTimann  est  devrou  la  trompette 
politique  et  littéraire  de  ta  cour,  qui  s’en  sert  pour  publier 
ce  qnî  lui  convient  et  pour  travailler  l’esprit  du  peu|4e.  La 
cour  a , par  son  moyen , eberebé  à corriger  le  despotisme 
de  ses  ministres,  particutiéremetd  en  Galbcie  ; oe  nioyen  a 
l’mconvénieat  de  détruire  la  confiance  du  pabik,  |wr  les 
administrsieurs  même. 

I>opold  rient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  ca> 
raclérr!  d'indulgence;  il  a fait  venir  un  conseiller  sur  le~ 
quel  il' avait  de  grands  motifs  de  mécoQlenlcment , et  lui 
montrant  son  brevet  de  rassstkin.  il  s’est  contenté  de  lui 
dire  qu’il  était  décidé  i le  signer  I la  premiétv  récidive. 

T)e  Freeefort,  le  >7  Jèeemkre.  — La  conduite  poliliqiie 
de  t>opold  se  développe  de  plus  en  plus.  Mais,  sa  dcBoande» 
t-on , quelle  est  donc  la  vénuble  politique  de  ee  mooan)ue 
si  avanUgrusemcnl  connu  par  la  sagesse  de  son  adminis- 
tration en  ToscaneP  La  réponse  la  plus  vraie  et  la  plus  pé- 
rcinpimre,  est  qu’il  suit  terupuleUscment  les  aoeiciis  erre- 
menti  delà  politique  de  sa  maison,  politique  que  M.  de 
lirrreberg,  ministre  d’Éial  de  Prnsae,  a si  bien  mise  au  jour 
lors  de  la  contestation  dipioenatique  pour  la  dernière  suc' 
cession  de  Bavière.  Le  très  ancien  système  de  ceUc  maison 
a pour  base  fondamcnlale  VagfraeJiuemeet , mais  comme 
depuis long'tcmpscetaggrandisscuiciil  est  parvenu é iin cer- 
tain degré  de  latitude  asacs  considérable,  on  a aolremenl 
nasncé  ce  principe  d’action,  et  il  n’est  plus  question  que 
J'arrùnJisiement , Je  eoneemtration.  Le  frère  de  Léo- 
pold, fru  l’empereur  Joaeph  It,  a poursuivi  ce  plan  pen- 
dant toute  sa  vie  infiniment  active;  mais  s«i  cararlére  des- 
potique , impéluetn,  a rendu  inutiles  tous  ses  efforts; 
l>npold,  plus  mesuré,  fdus  conséquent,  et  poor  eela  même 
plus  dangereux,  profite  des  leçons  qu’s  raques  son  frère; 
et  avec  la  rèpulalion  d’un  piiitosophe,  d'un  adminislratenr 
sage,  d’un  prince  dèsintèrvW,  qui  sacrifie  font  i la  paix  et 
é la  justice,  il  manie  habiirmrnt  les  prindpaira  rahinets 
de  l’Europe,  pour  les  faire  entrer  dans  ses  rues  et  servir 
ses  inièrMs.  Son  plan  est  profondément  médité  et  corn- 
biuc  avec  toute  Kadressc  de  la  polHiqur  U pins  rafinée;  sa 
paix  avec  les  Turcs,  qu’il  a raiucns,  a toute  rapparance  du 
plus  grand  déxintcrrsscmrni  ; mais  alors  il  avait  d’autres 
surs,  il  tentait  le  besoin  de  se  ménager  la  Prusse,  de  s’al- 
lier uièœc  avec  elle  sans  uuira  eepcndaol  é son  alliance 
kulwistaule  avec  la  Russie,  dout  il  se  sert  pour  nourrir  , 
comme  iiilermcdiairc,  lescootoiliscs  politù|ucs  du  cabinet 
de  Berlin.  Parvenu  au  point  où  ce  Au  raaaar<|ue  voulait 
2*  Série.  — Tome  IL 


arriver,  il  ae  fait  presser  par  les  Etats  germaoiqites  devenir 
au  secours  de  quelques-uns  d’entre  eox,  qui  prèteAdenl 
être  oppriusés  par  h Franee.^C’est  là  où  il  tendait.  La 
volution  de  France  parait  lui  offrir  une  occasion  nniqiic 
d’exécuter  la  profond  plan  de  sa  maison,  le  projet  avorté 
sous  l’emperrar,  son  frère.  Toila  le  vcritable  motif  de  son 
action,  rinterét  puissant  qui  renlraine  é se  mêler, 
comme  prié,  comme  requis  encore,  de  la  part  de  rempira. 
des  affaires  de  France;  son  objet  prinapal  n'est  rraiseni- 
blablemeni  pas  d’y  opérer  une  ccmtrc-révolotion,  nsis  il 
est  dirigé  sur  l'enomJitsement  Je  te* pettettient.  Avec 
les  Payi-Bassculsct  ses  poasesaioos  en  Souabr,  ta  cour  de 
Vienne  n'a  pas  pu  dans  le  temps  réussir  é faire  les  ècban- 
ges  qu’elle  avait  projetés;  il  est  vrai  que  Frédéric  vivait 
encore  alors;  omis  ces  échanges  pourraienl  se  faire  pluv 
faciivmeat,  si  on  avait  l’Alsace  et  la  I.orreioe  dont  00  pdl 
disposer  : e’eat  précisément  là  où  l’on  vise.  On  se  trompe- 
rail  beaucoup  en  fait  de  politique,  si  l’on  faisait  aceroire 
que  l’empereur  n’a  point  d'intérêt  é faire  fa  guerre  é la 
France  ; son  iiilérél,  eaUuU  à ta  manière  , est  manifasle  ; 
mais  00  trompe  ce  prince  en  lui  fauaiit  croire  que  le  suc- 
cès de  sou  euireprûe  est  aisé.  H convoite  l’Alsace  et  la 
Lorraine  pour  faciliter  son  projet  d 'échange  et  d’arrondis- 
sement, mais  celle  convoitue  pourra  lui  coûter  fort  cher* 
en  tout  cas,  il  se  consolera  eu  pensant  qu’il  a eu  l’adresse 
d’avoir  Unie  une  entreprise  dout  l'utile  devait  retourner 
à lui,  aux  dépens  de  l'empire  germanique. 

P.  S.  Le  décret  de  relifiratioD  de  l’empereur,  concer- 
nant les  réclamationv  des  princes  lilemands  possessionnés 
en  France , mérite  quelques  discussions  iliplgmattques  ; 
je  compte  vous  faire  passer  incc.vsamnient  le  fruit  de  mes 
méditations  sur  cet  objet. 

Du  }8.  — (>n.  mande  de  Vienne,  comme  un  fait  posi- 
tif, que  le  roi  de  fiuéde  a fait  faire  auprès  de  l’empereur 
de  nouvelles  déroarrbei  en  faveur  des  princes  français 
émigrés,  et  que  son  ministre  b ajouté  à celte  ocrssiuD.que 
St  S.  M.  I.  se  trouvait  empêchée  de  coopérer  é l’assistsoce 
de  ces  princes,  le  roi,  sou  nuitre,  de  concert  arec  rimpé- 
ratrice  de  Russie  et  U roi  J’P.spagnr,  emploierait  toutes 
ses  forces  pour  les  soutenir. 

It  a paru  à Vienne  une  nouvelle  brochure  qui  y fait 
grande  scusation;  elle  est  intitulée  : CranJes  vérité*  coa~ 
cernant  la  nohUtte  et  U clergé  Je  Uongrie,  tirées  Jet  an~ 
neUt  Je  ce  ntyaume,  et  recommenJéet  à la  contiJératiom 
fianiculiire  m U neuion  kengroite.  L’auteur  de  cet  écrit 
met  sous  les  yeux  du  puUic  des  faits  que  personne  ne 
|icut  révoquer  en  doute,  et  il  mmitre  avec  une  noble 
frmurbise  tous  les  abus  dont  ces  Jeu*  ordres  se  sont  ren- 
dus coupables  dans  ce  ro)aume. 

Uu  assure  que  le  chevalier  Keitl,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  cour  de  Londres  à celle  de  Vwnne,  y dépknera 
incessamment  le  raractere  d’ambassadeur  cxltuordituiirc  ; 
on  ajoute  que  l’ou  Iravaillcaiissi  é une  ailisiice  untre  toutes 
les  cours  de  Tienue,  de  l.oodrvs,  de  Stockholm,  de  Da- 
uemark,  de  Eorlugal  rt  les  Etats-Gcuéraux. 

On  iguure  absolument  si  U cour  de  France  a repris 
quelque  activité  dans  la  diplutnatir  étratigérr.  Sans  doute 
ses  priociprs  eu  politique  doivent  être  cbangés;  nuis  ses 
traités  subsislenl;  mais  ses  rapports  sont,  |wur  la  plu- 
part, les  mêmes.  A voir  s’agiter  les  divers  cabinets  de 
r£uro|>e , prcM|ue  tous  à l’viicootre  d«*  la  nation  française, 
surtout  et  avec  plus  d’ardeur  depuis  l'aeceptmtion  recuu- 
uue  de  Louis  AVI . on  ne  couçuil  |iowt  quel  peut  être  le 
plan  du  château  Jet  TuUeiie*.  Certes,  rautbenticité  de  la 
bonne  loi  du  roi  des  Français  ne  tiendra  point  à des  rban- 
gemenls  de  noms  dans  son  corps  diplomatique , ni  é des 
diKours  proooucés  dans  l’Asscinblcc  nationale  de  France; 
nuis  culte  aulbentialû  dépeud  d’un  langage  nouveau , 1er- 
me,  élevé  et  tenu  ou  par  le  prince  lui-m«sne,  ou  par  ses 
ministres  et  agents  aux  princes  étrangers,  et  dans  les  au- 
tres cours  de  rEurofic.  Jusque-là  les  eonemiv  de  la  France 
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.iiironl  hrau  jptj  i rp[V»mlrr  ijiii'  l.i  four  ilo  Viciinr  agit  ^ 
d’après  di‘s  plnni  rnrnmuniqttèt,  ri  qu'eu  aliaqiiinl  et  bi-  | 
saut  attaquer  la  Kraitcv  , elle  suit  constamment  le  projet  de 
ntetlre  la  maisom  Jt  Bottrhoa  franeaite  dana  oette  aller- 
iMiUvu  dëairèc,  onde  rodeteuir  à peu  prea  ce  qe'eUe  éuit 
elle  et  ta  ttoMeite,  les  è'rao^is  étant  vaincus  « ou  de  res- 
ter ce  qu'elle  est  dans  U eoiuliluiion,  co«ifitTitioriee//e  «t 
ta»t  ta  aokltuc t si  la  nation  franraiae  trioniphe  de  i'ia- 
Irigiie  eide  ses  ennemis..... Toilà  en  effet  quelle  est  l'o' 

|)iuion  des  hommes  éclairés  dans  l'Alleaugne Déjà  les 

princes  français  s'éloignent  et  ne  doivent  plus  tirer  un  conp 
de  canon.  On  laissera  faire  aux  potentat»  lignés  et  dirigés 
par  Léopold.  Mais  il  faut  du  temps,  et  c’est  aussi  du  temps 
qiM  l'un  préleisd  gagner....  Ceux  qui,  parmi  noos,  sont 
{Miiisans  de  la  itation  française,  soupirent  après  le  mo> 
ment  où  Louis  XV{  déjouera  tous  les  complots  en  prenant 
im  |tarli  ferme,  le  aeul  digne  de  son  acetpiatioa.  Un  lan- 
gage national , langage  inoui  dans  li  diplomatique  d«a 
cours , convient  au  roi  des  Promet.  Des  armées  j feraient 
de  médioercs  réponses....  Ce  qu'il  y a de  certain,  c'est 
qu’il  dépend  de  Louis  XV 1 , et  de  lui  seul . de  terminer  ta 
révolution  en  France-  La  (orliinc  de  sa  maison , clière  eo- 
i-ure  à la  nation  française,  j est  attacliée;  et  c'rst  l'unique 
iiioyca  que  le  prince  puisse  avoir  de  recotivrer  personnel- 
Icmeut  auprès  des  monarques  étiangers  tout  ce  que  des 
conseils  pcrvrrs  et  des  bruits  perfides  lui  ont  fait  perdre 
au  debors,  etc. 

PitlSSB. 

lu  Bolin  tU\t  déccmhrt.  — On  veut  qu’il  soit  vrai* 
semblable  que  la  cour  de  Berlin  ail  fait  des  insinuations  à 
la  cour  de  Saxe  pour  un  projet  de  mariage  entre  U prii>- 
« vsse  iubiile  de  Pologne  cl  un  prince  de  1a  maison  de  Bran- 
•l<-bourg , cl  que  la  Prusse , en  convoitant  ainsi  le  liùne  de 
rolt^ue  |HHjr  un  i-cjeton  de  sa  maUon,  u’ail  fait  eu  cria 
qu’iuiilcr  la  Russie,  dont  la  spécuUiliou  est  déclarée  à l’é- 
gaid  du  duc  de  Sudrrnuoie. 

CVsl  donc  |HKir  réunir  Jes  intérêts  si  nouveaux  que  1a 
roiir  de  Berlin  s’eit  déridée  à eovo)cr  à Pétertlsourg  l’ba- 
liilc  lu'-gociatcur,  M.  Biscboffwerder,  avec  des  propositions 
que  l'on  dit  séduisantes  pour  le  cabinet  de  Ruuiet  mais 
vuudrail'OO  faire  croire  que  si  les  cours  de  Petersbourg  et 
de  Berlin  venaient  à s’enlrodre,  U cour  de  Vienne  ne 
(Huirraitapportcr  d’obstacles  à ce  qu'elles  eiilrepreadiaieol, 
soit  rclalivcment  à la  Turquie,  soit  même  par  rapport  à 
tous  autres  objets? 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — S.  M.  B.  a bit  pasarr  wn  le  milieu  du 
mois  dernier  des  dépéclics , dont  oa  ignore  ta  icfleur , an 
Inrd  Gowrr,  son  ambassadeur  à Paris.  — lüle  a nommé 
dernièremeiit  MM.  Daniel  Hayles  et  W.  Gardiner;  le  pre* 
niier  son  envoyé  extraordinaire  auprès  de  la  cour  deCo~ 
penhague,  et  le  second  son  ministre  plénipotentiaire  au- 
près de  celle  de  Varsovie. 

Il  est  tuasi  qneition  d’une  rwuvetie  créalioR  d«  pair* 
très  prockaine.  On  distingite  parmi  les  enudidals  le  loni 
LcDox , le  lord  Auckland  et  M.  Rollc. 

Le  prince  de  Galles  et  le  duc  d’York  ont  ameilti  de  la 
minière  la  plus  affable  une  députation  des  vilict  de  Bir- 
mingham . de  Walifall  H de  WolviTbamplon,  rt  lui  ont 
promis  de  ne  rien  négliger  pour  ramener  {lar  leur  exemple 
et  kiir  influence  ta  mode  de  Imucles  de  souliers  et  de  ja^ 
relières  aoiqnctles  on  a substitué  depuis  quelques  mois 
des  cordons  do  soie;  innovation  qui  réduit  a U mendicité 
plnsienrs  milliers  d’ouvriers  employés  dans  les  fabrtqnet 
des  truis  villes  que  nous  venons  de  nommer.  — Rinuing- 
Itam , la  idus  considérable , jouit  d’un  canal  qui  porte 
atisai  le  nom  de  Fazeley  : il  a coûté  dans  le  temps  plus  de 

100,000  liv.  st.  à construire;  mais  on  est  bien  dédoos- 
inagc  de  ces  avances,  puisque  les  actians  pour  celle  en- 
Irvprise,  qui  ne  valaient  dans  l’origine  quel  40  liv.  st.elm- 
ciiue,  sont  portées  aujourd'hui  à plus  de  1 ,000  en  raison 
du  produit.  O succès,  ainsi  que  celui  des  pompes  à feu 
de  la  capitale  et  beauraup  d'autres , ont  fait  naître  et  en- 


couragé l'idée  de  r(utp>*r  dus  canaux  dans  les  montagnes 
qui  iMirdonl  la  prinei|wiité  do  Gtlles , où  l’on  sait  que  le  fer 
ri  le  charbon  se  trouvent  dans  b plus  grande  abondaacu. 

Le  margrave  d’AnsfOch,  époux  de  la  réicbre  mibdy 
Graven,  conuue  par  le«  grâces  de  son  esprit  et  de  sa  fi- 
gure, va,  dit-on,  sc  fixer  en  Angleterre  et  y vivre  d’une 
manière  aomptueuae.  Le  maiigraTe  qaitlte  scs  rtaU  pour 
sa  femme. 

Voici  on  autre  exemple  de  tendrrsee  coojnfale  dont 
tout  l’iMMueur  reste  à l’autre  sexe.  Une  femme  dont  le 
mari  fut  transporté  il  y a gu  ciguë  temps  à Botany-Bey  pour 
avoir  volé  un  libreirr,  ayant  fait  un  béiilage  de  plus  de 

50.000  liv.  toiireois,  s'est  décidée  à pascerdans  eeUe  trisle 
colonie  pour  aller  adoucir  le  sort  d’un  homme  qui  élait 
au  motiu  beu  nsah  , a’Ü  a mérilé  cette  marque  d’attache 
mrni. 

Ou  allendail  pour  les  derniers  jours  de  décembre  ou 
tes  |vremiers  de  janvier  au  plus  lard , le  colonel  Smyth  , 
secrétaire  prticulier  de  M.  Adama,  et  c»-devanl  aide^- 
eamp  du  général  WashioglOQ  ; le  congrèa  l’a  utoaamé 
ministre  plénipotentiaire  po«ir  les  Eiaia-Unis , auprès 
de  la  Grande-Bretagne,  entra  IrsqucU  il  va  , dit-on , con- 
clure un  traité  de  commerce.  L’est  un  des  prinripanx 
objets  de  sa  mission  : c’est  aussi  un  des  premiers  dout  le 
piiiemeol  s’occupera.  — Les  représantnnls  du  peuple 
anglais  doivent , dit-on , nccorder  au  duc  K à b duebcase 
d'Yorck  un  ctebliMcment  anouef  de  SS,000  livres  ster> 
liiig  (ou  600,000  livres  tournois  );  l’Angleterre  en  paiera 

18.000  et  l'Irlande  les  arpt  autres  mille.  — Ce  quart , 
bunne  meaore,  pnrallni  vraisemblabicment  à l'Irlande 
un  brdNU  un  peu  lourd  , aertout  si  l'ou  fait  itleation 
qu't-lle  |ioie  déjà  beaucoup,  et  que  les  176,000  livres 
qu'elle  fournira  pour  son  contingent , en  sortiront  sans  es- 
poir d’y  rentrer,  puisqu'il  est  presque  sdrqua  LL.  AA,  RR. 
u'iront  jamais  dépenser  un  sou  dana  le  paya.  Cepeodant 
l>-s  Irlandais  supporteront  cette  nouvelle  cbsrge  avec  pbi- 
sir,  pour  peu  qu’on  leur  donne  ou  leur  vende  à ce  {irix  tes 
droits  qu'ils  récbinent.  Les  calbultques  romains  qui  for- 
ment la  très  grande  majuhté  dans  U popubtion,  et  poa* 
sédeul  en  raiaon  de  leur  nombre,  croie  ut  pouvoir  deman- 
der des  privilèges  plus  étendus  que  ceux  qu’mi  a accordés 
aux  catholiques  romains  anglais,  ils  insisteot  sur  le  droit 
de  représentation  dans  b chambre  des  communes  de  leur 
perleroenl , cl  veulent  mémo  être  admis  à voter.  Ces  dc- 
losndes,  dont  on  ne  saurait  coo tester  la  justice,  sont  ap- 
piiy(YS|ur  lee  volontaires  riparb  partie  b pluiiaiiiede  U 
uatioii , comme  en  font  foi  les  déebraHons  de  Belfast  v\ 
de  Dublin.  On  assure  qu’il  s'esi  tenu  demièrtaoi'Ut  dans 
vcllr  capitale  uu  conseil  privé  pour  l’exsincn  de  b légiti- 
mité des  demandes  des  oatholiques,  et  que  les  chefs  de  cv 
corps  y ont  été  consultés.  — Au  reste,  ou  sent  dans  les 
trois  royaumes  b ncccsaitè  de  loucher  à plusieurs  rhosea  : 
les  liouinirs  tranqmiles  par  caraclera  ou  par  intéT^.que  1rs 
changements  constilulioaiiels  dans  l'église  ou  dans  l'Etel 
époovanlcut,  réduisent  les  réformes  aux  points  suivanls; 
Amender  les  loisrcblivcsoux  pauvres.de  mautcrc  que  les 
charités  publiques  n’abinroleat  plus  l’avidité  fainéante,  et 
cessent  d’enriebir  des  officiers  de  paroisse  et  admiuistra- 
tenn  iiifidèlcs.  — Répartir  l’impét  lerrilorbl  de  sorte  que 
le  riche  porte  en  raison  de  set  forces  et  n’ écrase  plus  le 
pauvTC,  en  rejetant  sur  lui  presque  tout  b brdeaii.  — 
Réviser  et  snrtout  abréger  le  code  pÔMl.  — Régler  Ica 
épicéa  des  svoests  et  des  procureurs , et  diminuer  le  nom- 
bre de  ces  messieurs.  — Rendre  les  jurés  plus  respec- 
tables et  plus  sûrs  en  D'appelaot  pas  toujours  les  mêmes, 
nuis  rhoisissanl  à tour  de  rôle  des  citoyens  houuétes  in  • 
srrits  sur  une  liste  connue.  — Mettre  en  vigueur  ou  plu- 
tôt créer  une  police  contre  b proatitulion  — Limiter  le 
nombre  des  écoles  de  demoiselles  ; vciMrr  à ce  qu’on  ne 
puisse  élever  de  ces  sortes  de  maisons,  sans  Caire  preuve» 
de  roceurs  et  de  capacité,  etc. 

Ejttrait  de  la  gaeatte  de  BaUama,  — Anaion,  1 1 oclo-^ 
Bre  1791. 

Un  scliooner  espagiuil , nrnic  en  guerre,  a saisi  datas 


U 


rc  pwt  d«iix  navirci  angUU,  Jool  im  apparicnati  au  i-jpi- 
laiiw  Aliuora  : %'uici  1rs  ürlaîU  qu'il  üuuuo  à cc  sujet. 

Le  sloop  r l/iJiutrie^  étant  occupé  à U |>érbe  Je  U tor> 
lue,  près  le  rop  Florula  , fut  lièlc  en  aogUis,  le  30  autll 
(Irniier,  par  un  seboooer  aruié,  portant  les  couleur*  rs« 
|tagiioIes  qu'on  lui  ordonna  de  salueri  comme  il  essaya  do 
Tuir,  le  seboourt  Cl  feu  sur  lui,  le  |ioursui«il,  l'aborda  et 
le  prit.  Ce  qui  Jéiermiuait  le  capitaine  Minurs  à s'éloigner, 
c'rst  qu'il  savait  que  les  Kspaguolsavaicnt  souvent  pru  de 
petits  na\ires  comme  le  sirn>  qu’ils  avaient  envoyés  dans 
leurs  possessions  reculées  , cl  fait  ibsparaitn:.  Sur  le 
seboouer  se  trouvaient  M.  Marquern  et  le  capitaiuo  Tur- 
ner • tous  deux  établis  autrefois  dans  la  Caroline  me ridio* 
nale,  tm  nègre  né  en  Amérique  et  34  Espagnols.  M.  &lac- 
queen  parut  au  rapilaioe  Miiiors  avoir  le  roninundessent 
de  rc  sebuoner,  qu’il  apprit  d'ailleurs  être  destiné  à 1a  rc> 
cbrrclic  de  M.  Bowlrs.  Le  sebooner  fit  roule  avec  T/n- 
^/nfric  pour  la  Havane,  cl  prit  en  passant  un  autre  navire 
de  Rahama,  ronnii  sous  le  nom  de  /a  ^o/ûnee,  capitaine 
Sbeerman.  A leur  arrivée,  le  gouverneur  lémdgna  bran> 
coup  de  mcconlcQleuu'nl  de  crt  acte  de  violcnrr,  fit  met- 
tre en  liberté  les  deux  vaisseaux,  dont  il  Irailales  nuitres 
avec  infiniment  de  politesse  cl  d'rprds  ; il  dit  qu'ils  avaient 
inconteslibieaient  le  droit  de  pécher  et  de  so  sauver  du 
nanfnge  sur  les  côt«‘s  ap|urlmaul  i i*£s(iagnc  ; il  ajouta 
que,  laul  qu’ils  u‘j  couprratcut  pas  de  bols  ot  u’y  frraicnl 
aucune  sorte  de  cootrelnnide , on  ue  devait  |ias  se  per- 
mettre de  les  molester. 

Nous  avons  cru  devoir  donner  ces  dclaiU  , parce 
que  le  fait  avait  été  altéré,  et  ipi’on  avait  prétendu  que 
cette  saisie  arbitraire  brouillerait  inraiililtlemeiU  les  deux 
puissances  : on  voit  que  la  prudence  du  gouverneur  espa- 
gnol i prévenu  toute  rupture.  — Le*  dédonimagemenls 
p«mr  l’aHaire  de  Noolka-Sund  sont  réglés  entre  les  com- 
niitaiires  des  deux  luttons,  et  l'Kspagne  va  les  acquitter, 
KA.\.>CE. 

Ertrrxit  H'une  leUft  Je  Tfùonville. 

On  assorc  qu'il  n'y  a plus  que  qiuire  cents  hommes  à 
Luxemltourg  ; que  le*  Français  n'y  peuvent  rester  que 
'i^^ualre  beiiros  ; on  n'y  souffre  que  deux  familles  d'é- 
•***6^*i  eclle^  Fouquet-Calonne  et  de  Pouitly  , ci-devant 
dèjnités  au  corps  constituant.  Deux  cents  hommes  de  la 
ganiisou  de  Luxembourg  ont  fait  évacuer  Grevenroaker  de 
Ions  les  émigrants,  et  y out  laissé  un  détachement  de  dn- 
quanle  bouimes,  pour  cmpédter,  dit-on,  qu’il  s'y  en  éta- 
blisae. 

Un  de  me*  rorrrspomlanls  de  Luxembourg  me  mande 
que  les  TreviroU  sont  dans  la  plus  grande  inquiétude; que 
si  nos  troupes  se  prcsentcnl , ils  se  réuniront  i elle*.  Les 
abbaye*  emballent  leur  butin.  Rien  d’aussi  ridicule  que  la 
bible  insérée  dans  le  journal  d«s  Dcux-Fools,  du  ven- 
dredi 33  décembre  1791 , o*  1 j4t  et  répetee  depuis  datis 
différentes  autres  gaxeltes. 


AVIS. 

Il  a clé  déposd  au  jfroflTe  du  dcoxiémo  tribunal  cri- 
minel , sésni  an  nslais  , une  quantité  de  montres  d'or 
et  une  tabatière  d’or,  qui  paraissent  avoir  été  volées. 

Les  personnes  qui  pourraienl  avoir  des  réclamations 
è faire , peuvent  se  présenter  au  f^reffe  de  ce  tribunal , 
le»  iuadt  et  samedi,  depuis  midi  lutqu'à  a heures , en 
désignant  d’une  manière  précisa  l’objet  qui  leur  aura 
clé  volé.  Ce  *4  décembre  1791. 

Batako,  oecutateur publie. 

Les  éclaircissements  demandés  sur  le  prnspeeiui  de  la 
Caisu  d'emprunts  et  de  prêts  publies , se  distribuent 
«tmAs  au  bureau  de  l'adiuiniMratlon  , nie  des  Bons- 
clnfants , n*  4v« 

Ce*  éclaireistemcnis  saüsferonl  pleinement  loults  les 
personnes  qui  désirent  placer  Us  plus  petites  comme  les 
plus  fortes  sommes  d’une  manière  aussi  sûre  qu’avanta- 
geuse. CAMiNADK-CAtTRU,  administrateur  prineipat. 

Le  navire  les  ^c/alrr-^Vèrri,  en  armenentà  Manies 
pour  U Cap-Prançsis,  do  port  de  4<to  lonneaoa,  b trois 
mats  , avec  dunette,  commode  pour  les  passsgers,  de- 


vant s'expédier  d'ici  au  i5  ianvier  prochain,  il  faut 
s adresser  k Pari» , b J.  J.  C.  I*  ria  et  compagnie , ban  - 
quiers,  rue  Sainte- Anne , n'*6,  ou  aux  armateurs  b 
Mantes,  W.M.  Ducanip  frères , Kliai  et  compagnie. 

BLLLETiN 

DE  L'ASSKMliLÈE  NATIONALE. 

Pn£.MIÈnK  LÉGLSl,ATL'Bli. 

Prtsidmce  de  M.  Frmic.ois  de  JVrtt/'r/tdfc(iK. 

séA^rCE  DÜ  JEL’DI  5 JA.'VVIER. 

M.  Bamoad:  LWssembtéo  consliluantc  avait  senti 
nnconvénicot  dv  s'occuper  le  soir  d'nbjeta  d'une  im- 
Itortancp  générale , et  elle  diku'éia  qu'ils  seraient  tous 
réservés  pour  les  si^ances  du  malin.  Je  demande  que 
nous  adoptions  une  mesure  dictée  par  la  sagesse , et 
dont  l'ulilité  est  ronfirmée  par  rexiM^ricncc.  Ho  roit- 
sétjuenre , je  propose  bl'Asstrmbléc  de  décrélcrqu'clle 
ne  traitera  aux  séances  du  soir  que  de»  objets  d'une 
nature  moins  importante;  que  l'unlre  du  soir  sera 
toujours afllché  ptmdant  la  si^aucc  du  matin,  afin  que 
les  membres  du  comité  pul.sMUU  Juger  si  leur  pré- 
sence est  plus  utile  aux  comités  qu'b  l'Astu'Jubiée  ; et 
qu’un  ne  )iorlcra  Jamais  le  soir  de  décret  d’accusa- 
tion. (Ou  umnnare.) 

)l.  Lasookce  : Iji  proposition  du  préoidnant  me 
parait  dangereuse  ; car  il  |H*ut  arriver  qu’une  dénon- 
cialiuu  inflniiueht  urgente  se  faioe  à l'ouvenurc  d’une 
séance  du  soir,  et  néo'&site  des  mesures  qui , ren- 
voyées au  lemlemain,  dcvlcn<lraient  innliles.  Kii  se- 
cond lien , elle  t«*nd  6 rendre  les  séances  du  soir  en- 
core plus  désertes.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  lorsque 
l’Assemblée  est  convoquée,  elle  n'aurait  {Mslcsoir 
les  mêmes  pouvoirs  que  le  malin. 

.M.  Lxcroix  : Je  demande  au  contraire  que  TAs- 
iciDülée  décrète  dès  ce  inomenl  que  les  comités  ne 
pourront  s’assembler  pendant  les  séances,  et  qu’elle 
liasse  ik  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  du  11.  Ba- 
mond. 

L’Assemblée  passe  û l’ordre  du  Jour. 

Lii  de  MM.  les  secrétaires  lit  unulettro  de  M.  imin, 
liomme  de  loi,  qui  ne  pouvant  aller  sur  les  frontières 
défendre  sa  patrie,  envoie,  pour  y suppléer,  un  as- 
signat de  300  Hvn*^  (On  applaudit.)  Il  annonce  aussi 
qu'un  député  du  d«*partenienl  de  la  Hrôme  a déposé 
300  Ht.  sur  le  bureau,  de  la  pan  d’un  Français  qni 
habile  en  pays  étranger,  et  qui  ne  veut  pas  être 
eonnn.  (On  apjriaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  qn’H  soit  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal , de  ces  offres  patriotiques. 

AL  BnEAnn  : Bans  la  séance  de  mardi  soir,  vous 
avez  renvoyé  aux  comités  militaires  et  de  législation 
les  pièces  qui  vous  sont  arrivées  de  Marseille , rclali- 
vement  i la  ville  d’Avignon.  Vos  comités  se  sont  ras- 
semblés et  ont  examiné  ces  pièces.  Ils  ont  pensé 
qu'ils  ne  pouvaient  indiquer  la  marche  que  l'Assem- 
blée doit  tenir  en  celle  ocrasion  ; cependant  tout  sem- 
ble faire  soupçonner  qu’il  y a encore  un  comploi 
formé  dans  cette  malheureuse  ville  contre  la  vie  des 
dloyens.  Je  me  bornerai  à vous  demander  rexécmioii 
d'un  décret  que  vous  ave*  rendu.  En  ordonnant  qu'il 
serait  établi  à Avignon  un  tribunal  pour  connaître  de» 
délits  qui  s'y  sont  commis , vous  avez  en  même  lemp-s 
décrété  que  le  ministre  de  nniérieor  et  lo  rolnislru 
de  la  Justice  vous  rendraient  compte,  par  quinzaine, 
de  l'état  des  procédures.  Je  demande  en  conséquence 
que  CCS  ministres  soient  tenus  de  vous  rendre  dans  le 
jour  CCS  comptes  par  écriL 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Faucbct  : Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  Mir- 
velllanre  l'examen  des  pièces  qui  vous  ont  été  adres- 
sées contre  M.  Pimlmi,  erciéslastiquo , arrêté  k Ben- 
nes, pour  fait  d'enihaiKhagc.  Lcinoiifderarresiatiou 


i»l  qu'il  a donné  trois  liv.  à an  soldat  qui  n'avail  pas 
de  quoi  faire  sa  route.  Ia*  soldat  a acnisé  l'ecclésias- 
tique d’avoir  voulu  l'enrôler,  niais  il  ii'a  donné  au- 
niiies  preuves.  t’Al  ecclésiastique  était  dianoinc  à 
Saint-t'.laude;  il  a emporté  l’estime  générale  de  ses 
concitoyens.  Voire  comité  de  surveillance  m'a  cliargé 
de  vous  proposer  de  décréter  qu'il  n'y  a pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  décret  d'accusation  contre  M.  Poulmi , 
et  d'ordonner  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

M.**’  M.  Faucliel  a été  induit  en  erreur  ; l'ecc.lé- 
siasti(|ue  dont  il  s'agit  n'a  point  cm|)orlé  de  .Saint- 
Claude  l’estime  générale  ; mais  il  y a mis  au  contraire 
le  trouble , et  en  a été  chassé  par  la  iminicipalité.  Je 
ne  m'oppose  pas  cependant  au  projet  de  décret  qui 
vous  est  projiosé , mais  Je  crois  que  l’ecclésiastique 
mérite  d’étre  surveillé. 

L’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Fanehet. 

M.  t'ambon , an  nom  dn  comité  de  l’ordinaire  des 
finances , propose  les  projets  de  décrets  suivants  : 

« L’Aiscmliléc  n.ttionale,  vu  la  dclibcraiion  du  con- 
seil général  de  l.i  commune  d’Aubenas,  du  ag  seplem- 
bre  dernier,  tendante  à demander  l’autorisation  pour 
emprunter  lo.ooo  liv.  destinés  ü l'achat  des  grains  né- 
cessaires pour  l’approvisionnement  de  ses  habitants  ; m 
les  avis  des  directoires  do  district  de  Coiron  et  du  dé- 
partement de  l’Ardéche , des  a et  5 octobre  dernier  ; 
considérant  qa'il  est  instant  de  mettre  les  officiers  mu- 
nicipaux on  état  d'exécuter  les  mesures  que  le  conseil 
ffénrral  a {uge'es  nécessaires , et  qu’un  retard  rendrait 
inutiles  ou  illusoires,  il  cause  de  la  saison  avancée  , dé- 
crète qu'il  est  urgent  de  délibérer  sur  ect  objcl.  » 
L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
jtort  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances  sur  la 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune  d’Au- 
benas , du  29  septembre  dernier,  et  les  avis  des  di- 
rectoires du  district  du  Coiron  cl  du  département  de 
l'Ardèche  des  2 cl  3 octobre  dernier  ; après  avoir  dé- 
crété l'urgence , décrète  : 

« Que  la  municipalité  d'Aubenas  est  autorisée  à em- 
prunter la  somme  de  lo.ooo  liv.  qui  seront  employées, 
sous  la  surveillance  des  corps  administratifs , fi  l’achat 
des  grains  nécessaires  pour  former  un  grenier  d'abon- 
dance ; à la  charge  , par  elle  , de  les  rembourser  dans 
l'année  179a  , en  capital  et  intérêt , en  y employant  les 
deniers  provenant  des  ventes  desdils. grains;  et  en  cas 
d'insuffisance,  par  supplément  de  contribution  en  sous 
additionnels  sur  les  rôles  de  contribution  foncière  et 
mobilière  de  1 yua  ; k la  cliarge  aussi  d’en  rendre  compte 
au  directoire  «le  département,  qui  y prononcera  sur 
l’avis  du  dirccluirc  de  district.» 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à la  sanc- 
tion. 

L’Assemblée  adopte  ces  projets  de  décret. 

M.  Debray,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  relit 
un  projet  de  décret  pour  contraindre  les  propriétai- 
res d’offices  à présenter , d’ici  au  quinze  mars  pro- 
chain , leurs  litres  de  créances , pour  obtenir  leur  li- 
quidation. 

M.  Beuoîiot  ; Il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  vous 
de  savoir  à quoi  monte  la  dette  exigible,  et  vous  ne  la 
connaîtrez  qu'après  avoir  forcé  les  propriétaires  d’of- 
fices à présenter  leurs  titres.  Le  projet  du  comité  me 
parait  très  sage  ; je  vous  oITrirai  cependant  quelques 
observations  sur  ce  projet.  L’article  11  porte  que  les 
titulaires  pourront  remettre  leurs  litres  aux  directoires 
de  districts  ou  aux  inunlcipalilé.s.  La  plupart  des  rôles 
des  municipalités  sont  abandonnés  aux  secrétaires; 
or,  il  serait  possible  que  les  agents  de  ces  porteurs  de 
titres  clicrcliassent  à circonvenir  les  secrétaires,  et 
parvinssent  à les  induire  en  erreur.  Je  ne  vois  pas 
d’inconvénients  à supprimer  cette  option , et  à res- 
treindre les  titulaires  aux  seiilsdirectoires  tle  districts. 
L'article  III  fixe  le  terme  de  rigtienr  au  15  mars,  et 


cepeitdant  l’article  IV  dit  : que  les  porteurs  de  ci  éaii- 
ces  qui  ne  se  seront  j>as  présentés  dans  ce  délai  . 
pourront  se  pourvoir  devant  l'Assemblée  pour  obte- 
nir 1.1  conversion  de  leur  créance  en  un  contrat  d'iii- 
térél  à trois  pour  cent  sur  l’Etat.  Or,  il  ii'y  a pas  un 
seul  de  ceux  qui , par  esprit  de  parti , refusent  de  sc 
faire  liquider,  qui  ne  préfère  h sa  liquidation  ce  con- 
trat à trois  pour  cent.  Vous  ne  devez  pas  leur  laisser 
une  pareille  option  ; il  faut  les  forcer  absolument  à se 
présenter  an  Ift  mars,  et  ne  plus  les  recevoir  passé 
ce  terme.  (On  applaudit.)  11  me  reste  à faire  une  ol)- 
servation  purement  littérale.  Ce  même  article  dit  : 
Sont  exceptés  de  la  rigueur  du  présent  décret , etc. 
Comme  cette  mesure  est  sage  et  juste,  il  me  semble 
qii'll  faut  substituer  au  mot  rigueur,  ceux-ci  : Sont 
exceptés  des  disposilions  du  présent  décret. 

M.  Camdon  : .Nous  devons  ; le  cr.’ancier  a un  titre  ; 
nous  voulons  payer;  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'il 
retarde  nos  opérations.  La  n.ition,  en  siippriinanl  le» 
cliargcs,  a promis  de  rembourser  aux  titulaires  le 
montant  de  leurs  rmanccs,  ou  de  leur  en  payer  riii- 
térèt  ; s’il  ne  veut  pas  se  présenter,  vous  iwuvez  bien 
in!  dire  : vous  ne  jouirez  pas  de  la  fttvcur  que  vous 
accordait  la  nation  ; mais  il  n'est  pas  de  la  loyauté  de 
la  nation  de  dire  : si  vous  ne  présentez  pas  vos  titres 
dans  tel  délai  vous  perdrez  votre  créance.  M faut 
avant  tout  être  juste.  Votre  comité  a oublié  de  vous 
parler  des  dettes  des  coiiiinuncs  que  la  nation  s’est 
obligée  d’acquitter.  Je  demande  que' ces  communes 
soient  tenues  d'envoyer  l’étal  de  leurs  dettes  au  com- 
missaire liquidateur;  que  vous  chargiez  ce  commis- 
saire de  presser  ces  liquidations  , et  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  consliluanic,  sur  cel  objet,  soient 
exécutés  à la  rigueur,  sans  j)oiivoir  être  répultls 
comminatoires. 

M.  Beug.x’üt  : Je  dois  ajouter  aux  observations  que 
je  viensde  présenter,  que,  lorsqn'après  avoir  accordé 
à ses  créanciers  un  délai  de  deux  mois,  la  nation  leur 
en  accorde  un  second  de  deux  mois , bien  loin  d'èlrc 
Injuste  à icur  égard,  elle  est  indulgente  et  favorable. 
Lorsque  le  débiteur  se  présente  pour  payer,  cl  que  le 
créancier  n’acccplc  pas  le  paieiueiil,  le  refus  ne  peiii 
être  imputé  qu'à  ce  dernier,  seul  rcsiKtusablc  des 
suites  nécessaires  «l'un  caprice  coiipaltlc. 

àl.  Lemoxtey  : Il  peut  être  juste  de  décider  que  le 
capital  du  créancier  qui  négligera  de  rciucllrc  scs  li- 
tres au  lerinc  prescrit , ne  produira , à compter  de 
celle  époque,  aucun  intérêt , qu'il  sera  stérile,  parce 
qu’en  clfet  le  débiteur  ne  doit  pas  rester  grevé  d'iiit 
Intérêt  lorsqu’il  offre  de  sc  libérer  ; mais  il  serait  al)- 
surde  que  la  nation  pilt  trouver  dans  la  fixation  d’un 
délai  trop  limité  un  nioyen  de  libération. 

M.  Lacroix  : .Sans  doute  l'Assemblée  nationale  a 
mis  les  dettes  de  la  nation  sous  la  sauvegarde  de  la 
lo>aulé  fran(;aisc  ; mais  je  demande  s’il  est  rien  <le 
plus  loyal  que  de  payer  ses  dettes  ; et  c'est  pour  les 
payer  qu'on  demande  que  les  titres  soient  remis  «ui 
un’ délai  quelconque.  (On  applaudi!.  ) 

riuslcurs  membres  reproduisent  succcssivcuiciil 
les  motifs  déjà  énoncés  par  MM.  Cambon  cl  Lcnnm- 
tey , cl  demandent  qu'il  soit  fait  une  réserve  |M>ur  la 
conservation  des  droits  des  créanci«TS  dont  les  retards, 
dans  la  remise  <les  litres,  seraient  jugés  Idgilinies. 

.Sur  la  pro|K)sition  de  M.  lligol-l’réaineneu , l’As- 
st’inblée  charge  le  comité  de  liquidation  de  pr«îsenter 
une  disposition  additionnelle  pour  la  délcrmlnaliou 
des  cas  d'exccplion  légitime. 

Les  articles  son!  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Arl.  1".  I.es  propriétaire*  «l'officiî*  cl  «le  caulionne- 
mcnl  «l’emploi»  cl  «le  «lime»  inféo«liV»  , nipprimé»  par 
le»  «liffôrcnl»  «IrcrcI»  rcnJii»  sur  ce»  objet»  par  l’AJwm  • 
bléc  nationale  «u>n»iitiiaiilc , ceux  qui  ont  h réclainiT 
«Jr»  droit»  ci-«lrv*«il  seigneuriaux  . et  aiilre»  racbel.iblei 
par  I.-1  nation  ; et  enfin  tou»  autre»  proprietaire»  «1« 
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crvancct  à U cbirg*  lâ  nation,  pour  i«ll«  cause  que 
catoii,  ^ui  n'ont  pat  encore  faii  connatiro  leur*  titres, 
tout  tenus  de  les  produire  dans  le  d<<lai  portt^  k Par* 

licie  ni. 

II.  Les  proprt^iaires  de  créances  snr  l’arrirrd , ceus 
des  offices,  charges  ei  rauhounemenitsupprimes , four- 
niront leurs  ilim  au  cvaamissaire  du  roi , directeur  g^- 
n/ral  de  la  li<|uidatjoni  les  propnt^iaires  d«  cri^ances 
riîgible»  sur  les  cl -devint  biens  , corps  et  coiumunaulrs 
eccl/siatllques , de  dîmes  inféodées , ceus  des  dlfT^t rots 
droits  fendaus  ou  foociers,  dus  sur  les  domaines  natio- 
nsos  « ou  Supprimi^  avec  Indrmnii/,  les  produiront 
aot  directoires  de  leurs  districts,  suivant  ^u'îl  aura  iltd 
prescrit  par  les  pr<^c^denls  décrets. 

Kl  il  sera  , à cet  efTel,  ouvert  et  tenu  un  journal  d'en- 
registrement , paraphé  par  les  prorureurs-sj’ndics  des 
districts , lequel  sera  clos  et  arritd  par  eux  i respira- 
tion du  délai  eî-apris. 

III.  Le  terme  de  rigueur  pour  la  production  desdîls 
titres,  sera  le  i$  mars  prochain;  et  avant  la  3o  du 
même  mois,  tas  directuirvs  de  dépaiiemenl  seront  te- 
nus d'adresser  audit  commissaire  du  roi , direcicnr  gé- 
néral de  ta  lic{uidaiion  , un  étal  sommaire  d'eux  écrit- 
fié , du  capital  des  sommes  réclamées  aux  termes  des 
litres  qui  auront  été  portés  sur  les  journaux  d'enregis- 
trement des  districts , lesquels  journaux  resteront  dépo- 
sés aux  archives  des  départements. 

IV.  Tous  ceux  qui , dans  tes  délais , n'aumnl  pas 
rfTeciué  lesdites  production»  d«  litres,  seront  drebus 
de  fait  et  de  droit  de  toute  réjiétiiioii  sur  la  trésor  pu- 
blic; ils  ne  pourront  être  admu  sous  aucun  préieiie  , ni 
dans  aucun  temps  , dans  aucune  classe , ni  Hat  de  rem- 
huursrmrnt. 

&I.  1s:«aiid:  Tandis  que  doim  nmts  laisaons  comme 
entraîner  aa  courant  des  événements  et  des  Aiïafrcs , 
cl  oiic  nous  négligeons  trop  peut-être  les  métiilations 
de  fa  prévoyance,  si  néctMaircs  dans  un  temps  de 
révolution,  je  viens  fixer  un  instant  vos  regards  sur 
les  dangers  qui  mouaceni  la  patrie,  sur  une  des  me- 
sures les  plus  propres  à les  prévenir,  sur  la  né*ces8ité 
de  réunir  dans  un  même  es)>ril  lotis  les  concitoyens 
de  Ia  France  et  tous  les  raemhrts  de  cette  .AssemWée. 

Lnc  guerre  est  prèle  à s'allnnier,  gtterre  indispen- 
sable pour  consommer  la  révolution , mais  qui  |>eitr- 
élre  va  incendier  PKirntpe  cutiére.  Des  orateurs  qui 
ont  paru  à ectie  tribune . |>enaaieul  que  telle  est  la 
position  des  puissances  élrangiTes.  qu'il  suffira  de 
nous  mettre  en  attitude  de  les  combattre  pnurqu'clh's 
n'osent  nous  attaquer.  On  vous  a dit  que  I/opold  ne 
vent  que  noos  intimider,  que  la  poliliqtie  lui  défend 
la  guerre.  Atil  messieurs,  la  première  politique  des 
empereurs  c'est  d'étoufler  la  liberté  des  peuples. 
J'avoue  que  l'Intérét  des  rois  aérait  de  nous  laisser  en 
paix,  mais  rorgu<*d  peut  égarer  les  rois;  nos  ambas- 
sadeurs les  trompent  sans  cesse  sur  l'état  de  la  France  ; 
peut-être  aussi  la  Providence  vêtit  qu'lis  courent 
eux-mêmes  à leur  ruine  pour  bâter  la  liberté  des 
peuples.  Quant  à mol , je  crains  que  l'état  actuel  de 
PKarope  ne  ressemble  i la  tranquillité  menaçante  do 
l'Etna,  i*  silence  régne  sur  la  mimlagne , mats  en- 
ir'onvrez-la  lout-â-coup  et  vous  trouverez  le  gouffre 
de  feu , les  torrents  de  lave  qui  préparent  les  érup- 
tions prochaines.  I>  même  si  vous  diHrhIrlez  k l’Ins- 
tant le  voile  qui  cache  tous  les  complots  des  catHnets 
de  rEnrope,  vous  y veniez  une  coalition  secréte  de 
tous  les  grands  ennemis  de  la  liberté  des  i>euples , des 
plans  d'iniquité  que  l'on  comMne , de  longues  guerres 
que  l'on  pi^pare , et  des  trahisons  de  tous  les  genres 
que  Ton  miHUle;  mais  qtieb  que  soient  le  nombre, 
les  projets,  les  moyen.s  de  nos  ennemis,  nous  en 
irioniplierons  si  nous  parvenons  à éviter  les  tlissen- 
Ikms  intestioGs;  le  peuple  Franeais  est  invincible  s'il 
reste  uni  : avec  de  l'unloii  il  parviendrait  plutêt  à ren- 
dre tous  les  autres  peuples  libres,  qneceux-ci  ne  par- 
viendraient i lemoetiroaux  fers.  MalheureiLsement, 


celte  uniou  si  nécessaire  est  altérée,  et  surtout  dans 
les  départements.  C’est  là  une  vérité  dont  il  vaut 
bcsDcoup  mieux  s'occiqier,  pour  en  prévenir  les 
suites,  que  de  se  la  di.Ha(maler  plus  iuiig-lemps. 

Jetons  enfin  un  coup-d'œil  réfléchi  sur  la  situation 
des  esprits  en  France  ; je  distingue  cinq  eJas-ses  de 
citoyens  dont  les  sentiments  dilTêrent.  Dans  l'une  sont 
tous  les  ennemis  acharnés  de  la  nWoliition , tous  les 
émigrés  réunis  à Ciobleniz,  sous  l'étendard  de  la  ré- 
volte, et  tous  les  prêtres  fanatiques.  Cette  troupe  in- 
sensée croit  au  retour  du  despotisme , du  dergé , de» 
parlements;  mais  ses  cheb  qui  rrconniisseut  que  le 
retoar  total  de  l'anrien  régime  est  impossible , n'ain- 
bltlonnent  que  le  rétablissement  de  la  noblesse  et  l'a- 
doption d'une  constitution  k peu  près  conforme  k celle 
de  l'Angleterre.  Sans  doute  les  princes  ne  songent  pas 
k rétablir  les  parfemenls  dont  ils  redoutèrent  toujour» 
l'onriteil  et  la  puissance , ni  l'ordre  du  clergé  qui  do- 
minait sur  la  noblesse , et  dont  les  trésors  sont  deve- 
nus nécessaires  à tous  les  partis  pour  restaurer  les 
finances  et  payer  les  frais  de  la  guwre.  Une  seconde 
classe  qui  contriste  avec  la  première,  est  composée 
de  dtoyens  qui  voudraient  un  gouvernement  loul-A- 
fail  répuldicaln  ; mais  ils  sont  en  très  petit  nombre , 
ils  ne  forment  point  un  parti  : iis  se  bornent  k faire 
des  vrpux.  Il  est  une  troisième  classe  qui  embram* 
seule  les  deux  tiers  des  dtoyens  du  royaume,  c'est 
celle  des  ardents  patriotes , vrais  amis  de  la  liberté  cl 
de  l'égalité.  I>?urs  sentiments  smit  au  niveau  de  U 
révoiution , et  Us  la  soutiendront  au  péril  de  leur  vie  ; 
mais  panni  eux  se  trouvent  quelques  Immmes  dont 
le  patriotisme  est,  je  l'avoue,  iiiqiiicl,  ombrageux, 
intolérant.  Une  quatrième  da.sse  est  celle  des  dtoycn» 
modérés  par  caractère  et  de  Imiine  loi.  Ié*tir  iiombri 
est  grand , leurs  intentions  sont  pures , ils  vciiicnt  la 
constitution;  mais  leur  premier  l>eaüin  est  la  tran- 
quillité. Faibles  et  tiniUlcs,  l'apparence  im*me  du 
trouble  les  alarme,  les  ennemis  de  la  pairie  profileiii 
de  leur  crainte  pu^tluiiime,  pour  les  séparer  des  |mi- 
iriotes  ardents  ; ils  leur  présimtent  sans  cesse  rabliDu 
de  l'anarcble  cnlr'ouverl;  Ils  leur  disent  qu'il  exUle 
une  faction  républicaine  qui  veut  tiuuleverser  la 
France  et  contre  laquelle  les  bons  citoyens  doivent  sc 
réunir.  Ces  hommes  faibles  et  crédules  suât  les  dupes 
de  CCS  in.siiitiatinns  perfides.  Ils  regardent  les  meil- 
leurs d(oyen.s  comme  des  factieux,  et  par  amour  du 
bien  et  de  la  paix.  Us  se  réunissent  avec  ceux  qui 
n'ont  que  le  masque  de  la  modéralioo.  Celle  dernière 
disae  est  la  plus  dangereuse  de  toutes  ; elle  se  com- 
pose de  beaucoup  de  personnes  qui  perdent  à la  ré- 
volution, mais  plus  essentiellement  d'une  infinité  de 
gros  proprhUaires , de  riches  négodans,  enfin  d'une 
foule  d'hommes  opulents  et  orgueilleux  qui  ne  peu- 
vent pas  supporter  l'égalité,  qui  regnitenl  une  ik>- 
blfsse  k laqiiHIe  ils  as{ûraieiit,  qui,  placi'rs  avantageu- 
sement dans  l'amphithéâtre  des  conditions  s<K’iaies . 
ne  viutlcnl  pas  qu'on  en  (biplace  les  sièges  ; enfin,  qui 
délestent  la  constitution  nouvelle,  mère  de  l'égalité, 
et  en  veulent  une  qulron.sarre  les  droits  du  palricint. 
Voilà  quelle  est  je  crois  la  véritable  aitiialkm  des  es- 
prits en  France. 

D'après  cet  aperçu,  tout  homme  qui  réllécbit  re- 
connaît que  ce  n'est  point  pour  ramener  k plein  l'an- 
cien régime,  ni  pour  introduire  un  gouvomemeiii 
républicain  que  l'on  est  prêt  k combattre;  mais  que 
nos  ennemis  veulent  en  venir  k un  arcommcKlcmeni, 
qu'il  s'agit  d'une  lutte  qui  va  s'établir  entre  le  palri- 
ciat  et  l'égaillé.  I/égalIlé  constilulionneife  s’établlra- 
l-clle  en  France  ou  ne  s'établira-t-dle  pas?  Voilà  le 
problème  k résoudre  ; voiU  la  seule  manière  déposer 
la  grande  question  : voilà  la  pomme  de  diarorde  jetée 
dans  le  royaume,  et  voici,  ilans  tous  les  cas,  ce  qui 
doit  nalurellemenl  en  résulter.  Si  celte  dernière  classe 
d'hommes,  ennemis  de  la  constitution , persiste  daIl^ 


«on  incivivine , dam  u haia«  pour  les  patriotes  ; «i 
clic  clicrclie  à cntrarer  la  inadiiiic,  à favoriser  en 
«is*rct  le  retour  de  la  noblesse , et  un  changement 
<|uclconqne  dans  la  constitution,  alors  Je  crains  que 
la  guerre  civile  ne  s'allume. 

Les  puissances  étrangères,  enhardies  par  notre 
désunion , fondront  sur  noos , et  un  déluge  de  maux 
peut  submerger  la  France.  Mais  si  cette  classe  de  ci- 
toyens, aujourd'hui  roai-intenlionnée,  clTniyéc  des 
liorreurs  de  la  guerre,  sensible  aux  malheurs  de  la 
patrie , oubliant  son  orgueil  pour  sc  rappeler  de  son 
intérêt , change  de  système , et  se  réunit  sind'rcmejit 
au  reste  des  citoyens  pour  punir  les  révoltés  et  les 
prêtres  fanatiques,  alors  nous  n'avons  point  de  guerre 
intestine.  l.es  puissances  étrangères  se  tiennent  sur 
la  défensive;  lût  émigrés  sont  vaincus  aussitôt  qu'at- 
taqués; la  n^volntion  tlnit  et  la  France  vit  heureuse. 
Vous  voyez  d'après  cela.  Messieurs,  que  si  nous  vou- 
lons sauver  la  patrie,  notre  premier  soin  doit  étr* 
d'elfectuer  la  réunion  des  divers  {partis.  Le  moment 
où  nous  allons  publier  la  guerre , et  où  nous  venons 
de  fulminer  un  décret  d'accusation  contre  les  princes, 
(*st  précieux  à saisir.  Le  corps  constituant  connaissait 
le  grand  art  de  profiter  des  circonstances  |x>ur  iu- 
lluencer  tout-è-epup  la  masse  des  citoyens  : c'est  ahisi 
que  la  garde  nationale  française  sortit  tout  armée  de 
la  tète  du  législateur,  comme  Minerve  de  celle  de 
Jupiter  ; et  ce  sont  ces  grandes  impulsions  données  à 
propos  à l'ame  tout  entière  de  la  nation  qui  sont  le 
triomphe  de  l'homme  d'état,  et  qui,  dans  des  mo- 
ments de  révolution , décident  du  sort  des  empires. 
Le  succès  que  nous  désirons  n'est  pas  impossible  ; 
)M>ur  l'obtenir,  il  faut  d'abord  que  cette  Assemblée 
donne  à la  France  l'exemple  solennel  de  la  réunion  la 
plus  sincère  et  du  sacriiiee  de  toutes  les  petites  pas- 
sions eu  faveur  de  la  passion  sublime  qui  doit  seule 
notis  embrôst'r,  l'amour  de  la  patrie  : il  faut  que  l'é- 
poque de  cette  union  soit  marquée  par  une  stdtc  de 
lois  justes,  mais  courageuses,  qui  annoncent  que  nous 
voulons  impérieusement  que  l'imiwt  soit  payé,  que 
la  loi  frappe  toutes  les  tètes  coupables , que  les  pou- 
voirs constitués  fassent  leurs  devoirs  sous  peine  de 
cliAtimont,  qu'aucun  agent  du  pouvoir  exécutif  ne 
trahisse  l'F.tat  sous  peine  de  la  vio,  et  que  la  consti- 
tution s'établisse  dans  toute  sou  intégrité.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Que  n'ai-je,  dans  ce  moment,  une  voix  qui  puisse 
retentir  dans  toute  la  France  ! je  tenterais  d'émou- 
voir les  ccriirs  et  de  rallier  les  esprits  ; je  dirais  à ceux 
que  trop  de  modération  relient  : O vous  1 amis  de  la 
tranquillité,  songez  qu'avant  de  jouir  en  paix,  il  faut 
assurer  son  triomphe,  et  que  le  nôtre  ne  l'est  pas  en- 
core ! A peine  l'ente  de  la  constitution  nouvelle  a-t- 
clle  pris  sur  le  trône  de  l'ancienne,  et  déjà  vous  vou- 
driez , assis  à l'ombre  de  cet  arbre , en  savourer  les 
fruits  ! à peine  la  liberté  vient  de  naître,  et  vous  vous 
complaisez  à son  sourire  sans  apercevoir  que  des 
ravisseurs  entourent  son  l)crceau,  et  sans  songer  que 
cet  enfant,  faible  encore , réclame  le  secours  de  votre 
courage!  Vous  vous  endormez  dans  les  bras  de  la  sé- 
curité, éveillez-vous  au  moins  aux  cris  de  la  patrie 
en  danger,  au  bruit  des  chaînes  qu'on  vous  prépare  I 

M'adressant  ensuite  à tous  ceux  qui  cachent  des 
intentions  perlides  soiu  le  masque  de  la  modération, 
je  leur  dirais  : O vous  ! qui  détestez  la  constitution 
nouvelle,  parce  que  vous  ne  voulez  pas  fléchir  devant 
la  sainte  égalité , quel  est  donc  votre  délire  ! Vous 
voulez  rétablir  le  ]>atriclat  !...  Quoi  ! vous  croyez  que 
des  hommes  devenus  libres  sc  laisseront  fouler  sous 
le  pied  de  votre  orgueil  ! Vous  u'èles  pas  contents  de 
ce  que  vos  trésors  vous  donnent  tant  d'avantages  sur 
les  autres  citoyens , vous  voudri»«  encore  des  prédi- 
lections légales! 

Vous  ne  comprendrez  donc  jamais  que  la  différence 


des  richesses,  des  laleiiU  ol  du  l'éducation  parmi  les 
hommes,  ne  détruit  |>as  l'égalité  de  luures(^ce  et  du 
leurs  droits  sociaux;  que  cutte  égalité-Ià  est  sacrée , 
que  les'  Français  prétendent  en  jouir;  que  k temps 
n'est  plus  où  l'artisan  tremblait  devant  l'étoffe  que  sa 
propre  main  avait  lissue  ; que  le  peuple  amnalt  au- 
jourd'hui sa  dignité  ; qu'il  sailuiue  d'après  la  consti- 
tution , la  devise  de  tout  Français  doit  être  celle-ci  : 
Vivre  libre,  Vi'gal  de  toux  , et  membre  du  souve- 
rain. Voilà  des  vérités  éternelles  qu'il  faut  enlin  re- 
connaître cl  mettre  en  pratique,  parce  que  sans  elles 
la  constitution  ne  serait  qu'une  chimère,  la  révolu- 
tion qu'un  jeu  , la  lÜKTté  qu'un  mot  : le  |>cuplo 
n'anruit  que  changé  d'oppresseurs. 

Que  faut-il  donc  faire,  nie  direz-vous?  Il  faut  abju- 
rer tout  sentiment  d'orgueil  ; il  faut  rendre  un  hom- 
inagc  sincère  à l'égalité  des  droits  établis  |iar  la  cons- 
titution ; il  faut  être  moins  égoïstes  et  plus  citoyens  ; 
il  faut  paraître  aux  ussemhlées  ordonnées  par  la  lui 
(Uu  applaudit.  } ne  pas  dédaigniT  de  vous  y trouver  à 
côté  des  cituyeiiadu  toutes  les  professions,  n'importe 
leur  costu.nt  ; y respecter  ics  clioix  du  piMiple  , les 
mériter  eu  prenaut  intérêt  à ia  chose  publique  ; alian- 
donucr  toutes  les  associations  saspoctes;  vous  montrer 
dans  les  sociétés  |>alriotiqiiC8,no  fùt-ceqiic  jionr  cm- 
jièrhcr  qu'on  ne  s'y  écarte  des  bons  principes  ; diriger 
les  esprits  vers  le  liien , et  démasquer  ceux  qui  vou- 
draient égarer  le  peuple. 

On  vous  a peint  ces  sociétés  comme  des  volcans  qui 
peuvent  cmhràscr  la  France  : cela  n'est  pas  vrai  ; et  sî 
cela  était,  ce  serait  une  nouvelle  raison  pour  vous 
décider  à vous  y nrndre;  oui,  c'est  parce  que  le  feu 
du  iiatriolisnic  aurait  ailunié  là  un  incendie,  qu'il 
faudrait  y courir  eu  foule  pour  l'éteindre  avec  la  sa- 
gesse et  la  inoitération. 

tji  vous  avez  lu  probité  d'agir  comme  je  vous  le 
eonseille,  je  vous  ré|ionds  que  l'Etat  est  sauvé,  et 
qu'au  lieu  de  voir  couler  le  sang,  toits  les  cœurs  se- 
ront livrés  aux  effusions  de  l'amour  fralerael.  l‘our- 
riez-vous  résister  au  plaisir  d'opérer  tant  de  bien, 
IHiur  courir  le  risque  d'enfanter  mille  crimes?  >on  , 
vos  cœui-s  seront  touchés  ; c'est  la  justice , c'est  l'hii- 
iiiaiiilé,  c'est  votre  intérêt  qui  vous  pressent,  c’est  la 
patrie  qui  vous  parle  par  ma  bondie,  cl  vous  ne  serez 
pas  insensibles  à sa  voix.  Après  avoir  ainsi  parlé  le 
langage  de  la  vérité  à tous  les  citoyens  do  la  France , 
iK‘rmeltcz-mui , Messieurs,  de  le  faire  entendre  ù 
vous-mêmes.  J'avoue  avec  autant  de  plaisir  que  de 
franebise,  qu'ayant  étudié  le  véritable  esprit  de  l’As- 
semblée,  je  crois  qu'il^  n'existe  ici  que  des  amis  de  la 
patrie  ; nous  tiésinms  tous  le  bonbciir  de  la  France  , 
nous  voulons  tous  la  moiiarcbie  décrétée , parce  que 
sou  imité  convient  à une  nation  de  vingt-cinq  millions 
d'iioniines  dont  les  mœurs  sont  plus  douces  que  pures, 
et  que,  sans  être  iiiiuinipalible  avec  la  liberté,  elle  est 
pnhicrvalrice  de  l'anarcliie;  nous  y voulons  l'bérédité 
du  trône , parce  qu’elle  est  une  digue  contre  l'ambition 
des  grands  citoyens  et  l'iulriguc  des  factieux;  mais 
nous  voulons  aussi  queh-s  rois  et  leurs  luiiiislri's rem- 
plissent leursdevuirs,  et  que  l'or  de  la  nation  ne  serve 
jamais  que  |K>ur  son  utilité  cl  à sa  splendeur  ; nous 
voulons  tous  la  liberté  véritable,  c'rsl-à-dire  celle  qui 
est  fondée  sur  l'égalité , ol  qui  est  tille  des  lob,  et  non 
la  mère  de  la  licence  ; rniin  , nous  voulons  tous  la 
constitution  jurée,  l'crsoiiiie  ici  ii'csi  {larjurc;  mais 
nous  nous  mêlions  les  uns  des  autres  , nous  prenons 
des  diHV-renccs  d'opinions  pour  dos  différences  de 
principes,  et  lu  cbaiour  patriotique  |iour  de  l'ex.ilta- 
lioii  teuliii,  1'iuloléra.acc,  le  désordre,  riuqiiiéiude , 
liabiteiit  une  enceinte  où  devraient  régner  la  coii- 
llance , l'estime  et  la  paix  ; celle  manière  d'êtro  ne 
peul<|ti'iiifluer  sur  nos  luis  qui  sont  forcées  do  iiltrer 
à travers  nus  passions. 

S«q)arés  les  uns  des  autres , nous  ne  formons  point 
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un  seul  tout  , un  corps  iink|iio  qui  puisse  saisir  un 
KrumI  inMiUr  sur  rav<:nir«  pr<*voir  les 

I AViiements,  emhnissor  des  plans  vastes,  exécuter 
une  suite  de  projets  Iden  médSlê.H  , et  manier  hardi- 
ment les  rênes  de  l'empire. 

^ous  rendons  trop  soiiveut  au  milieti  du  liimulle, 
\i'%  décrets  arbitres  des  destins  de  la  nation , et  que  la 
snffesae  devrait  seide  prononcer  dans  le  reruelllcmenl 
du  silence. 

Il  est  temps  que  le  mouvement  de  cette  Asjwmhh-e 
change  ; il  faut  qu'elle  K dessine  avec  majesté  aux 
veux  des  peuples  qui  1a  regardent;  elle  offre  de 
grandes  ressources  : de  quelque  c6(é  que  je  jette  mt's 
n'gards,  J'y  distingue  des  hommes  de  caractère  et  de 
talent  ; il  ne  nous  tnanoue  que  du  sileno*  et  de  Tu- 
nion.  Unissons-nous,  Messieurs,  unissons-nous,  le 
temps  presse  ; la  France  libre  est  sur  le  point  de  lutter 
contre  l'Europe  esrlave.  Voici  rinslant  qui , peut- 
être  , doit  décider  «i  jamais  du  sort  des  despotes  et  des 
nations  : c'est  vous  que  le  ciel  réservait  pour  préskier 
à ces  grands  événements  ; élevez-vous  au  niveau  de 
vos  destinées.  Vous  n^pondez  A la  France,  aux  races 
contemporaines  et  futures  de  la  liberté  Immaine.  SI 
les  despostes  coalisés  triomphent  d'elle  dans  ce  mo- 
ment , dix  sit'des  s'éconlemnl  avant  qu'dle  reparaisse 
sur  la  terre  ; mais  si  elle  triomphe  de  la  coalition  des 
despotes.  Je  la  vols  s'élancer  sur  le  globe  ; et  qui  sait 
où  elle  s'arrêtera  ? Frappés  de  ces  grandes  vérités , 
pourrions-notLs  différer  plus  long-temps  de  nous  réu- 
nir T l^e  dtVrel  terrible  que  vous  avez  porté  contre  les 
princes  , va  réconcilier  tons  nos  ennemis  qui  sans 
doute,  avaient  aussi  des  rivalités  secrètes,  Il  faut  qu'il 
o)>ère  sur  nnns  un  effet  pareil.  Etouffons  ce  scIiImic 
qui  s'est  iniruduil  dans  la  religion  du  patriotisme. 

Pourquoi  nous  placer  chaque  jour  sur  deux  liracs 
rommu  si  nous  voulions  nous  combattre,  lorsqu'il  ne 
faudrait  que  nous  éclairer,  nous  concilier  cl  nous  ai- 
mer. Itrisons  enfm  celte  barrière  qui  nous  sépare  , 
que  dès  demain  les  patriotes  les  pUts  anlents , comme 
ceux  qui  sont  les  plus  calmes , s'asseyent  indisüncte- 
nient  sur  les  sièges  qu'occupèrent  les  Mirabeau  ou  les 
Maury.  Agissons  de  concert  pour  arriver  au  même 
but  ; que  les  hommes  A talents  qui  se  taisent  rompent 
un  silence  coupalde;  qu'ils  songent  que,  devenus 
Itlgislaleurs , leur  génie  apparüctu  A 1a  nation , et  qu'ils 
sont  comptables  de  tout  le  bien  qu'ils  négligent  de 
faire.  Que  cliacun  de  nous  se  rappelle  que  le  premier 
sacrifice  que  doit  l'oratenr  citoyen , est  celui  <le  son 
amour-propre.  Cessons  d'étre  aussi  intolérants  que 
nous  le  sommes  ; que  dans  tontes  discussions  chaque 
orateur  dise  ce  qui  lui  plaît,  et  que  l'Assemblée  l'é- 
coute toujours  en  silence  ; le  bruit  lue  la  réflexion  ; 
le  défaut  de  silence , dans  une  assemblée  de  législa- 
teurs, produit  le  même  effet  que  le  défaut  de  clarté 
<!ans  un  atelier  d'artistes.  Enîin , je  le  répète , nos 
deux  premiers  devoirs,  nos  deux  premiers  bevins  , 
sont  tr  sifnwe  et  Vunion.  Si  nous  parvenons  nne 
fins  A conserver  l’un  H l'autre  dans  celle  \ssembléc , 
elle  fera  ireoihler  tons  ses  ennemis,  elle  triomphem 
<le  tous  les  obstacles , elle  excitera  l'admiration  de 
l'univers,  ('.bacon  de  nous  recueillera  les  bénédictions 
du  peuple  : nous  retournerons  dans  nos  foyers  avec 
une  conscience  pure,  une  ame  sereine,  des  souve> 
nirs  qui  feront  le  charme  de  notre  existence  ; enfin 
nous  vivrons  liciirciix  du  bonheur  de  la  France,  qid 
sera  notre  ouvrage.  >îais  je  prédis  A regret , que  ai 
nous  continuons  pins  long-temps  de  délivrer  en  tu- 
multe, et  de  vivre  désunis,  nous  compromettons  le 
salut  de  l'empire,  le  sort  de  la  li!>erté  des  l'ran<;ab 
et  des  hommes  ; nous  n'éprouverons , dans  te  cours 
de  la  iégtslaiurc,  qne  des  revers;  lions  serons  la  rIstV 
de  l'Europe.  En  quiltaut  notre  poste,  nons  n'oserons 
plus  reparaître  aux  yeux  de  nos  comnietlants  ; effrayés 
iions-niêmes  des  maux  dont  nous  aurons  été  la  cauM'  ; 


effrayant,  par  notre  aspect,  ceux  qui  cii  auront  été 
k's  victimes,  nous  ne  pourroiis  errer  nulle  |url , sans 
y trouver  la  vengeance,  le  mépris,  la  honte,  le  re- 
mords. 

Je  viens , Messieurs , de  m'cflbrcer  de  réunir  dans 
un  même  esprit  tous  les  citoyens  de  la  France  et  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  fait  ce 
qne  J'ai  dù , ce  que  j'ai  pu  ; j’ai  soulagé  nK»n  cipiir, 
j'al  acquitté  ma  conscience,  c'est  A vous  mainlenani  A 
acquitter  la  vôtre,  en  faisant  fructifier  1rs  vérités  que 
j'ai  fait  entendre. 

Mais , Messieurs , après  nous  être  sincèrement  unis, 
il  faut  vous  hâter  de  prendre  toutes  les  grandes  me- 
sures que  nécessitent  les  clrronstanccs , et  je  vais  rn 
indiquer  une  de  la  plus  haute  importance. 

^ous  allons  entreprendre  la  guerre  ; je  ne  vols  que 
trop  quels  seront  nos  divers  ennemis  ; mais  où  sont 
nos  alliés?  Etes-vous  bien  sfirs  que  le  roi  d'Espagne 
et  l'empereur  n'entreront  pas  1rs  premiers  dans  la 
coalition  ennemie?  et  le  dernier  ministre  qui  devait 
prévoir  ou  craindre  col  événement,  n'a  rien  fait  pour 
le  prévenir  nu  en  détruire  l'effet , en  nous  ménageant 
d'autres  ressonrees.  Telle  a été  son  Impéritie  et  sa 
mauvaise  foi , cpi'll  n'aura  pas  tenu  A lui  que  la  France 
ne  reste  Isolée  au  milieu  de  l'Europe , entourée  d’en- 
nemis, dépourvue  de  toute  alliance,  et  comme  une 
victime  dévouée  .lux  suprêmes  volontés  d’un  congrès 
de  despotes,  scrrètemcnl  unis  avec  les  intrigants  qui 
ont  fait  tant  de  mal  A la  France.  Voilà  le  crime  de 
M.  Montmorin  ; je  pense  que  ce  ne  sera  pas  celni  de 
son  successeur  ; mais  11  Importe  de  lui  rappeler  que 
la  nation  a 1rs  yeux  sur  lui. 

I.a  France  pourrait  rester  sans  alliées  ; mais  il  est 
du  devoir  du  cabinet  des  Tuileries  de  lui  en  donner; 
et  pour  y réussir.  Il  lui  suffira  de  le  tenter.  1/ Autriche 
oserait-elle  nnns  trahir,  si  l/)uis  XVI  lui  faisait  crain- 
dre sérieusement  de  se  rapprocher  de  la  Prusse?  Ah  ! 
si  Frédéric  vivait , ce  pldlosophe  roi  aurait  bien  trouvé 
dans  la  n^volulion  fran<;aise  de  quoi  consolider  pour 
toujours  la  balance  politique  du^ord.  Notre  alliance 
ne  peut  être  que  ^eclle^cll«^!  des  nations , parce  que 
les  engagements  que  contracte  un  peuple  libre  sont 
toujours  sacrés , el  lea  troupesqu'il  louridl  A ses  amis 
sont  invincibles.  .S'il  se  pouvait  qne  les  Français  ne 
trouvassent  aujourd'hui  point  d'oilk's,  ce  serait  une 
preuve  que  tous  les  nds  ne  négocient  que  (vour  l'in- 
térêt de  leur  de.spollsme,  et  non  pour  riiUlilé  des 
peuples.  Mais  alorsu')  aurail-tl  aucun  moyen  pourqiie 
les  nations  romnuinicWent  eiitr'ellt^?  Est  - il  bien  v rai 
qu'il  leur  faille  alisolument  des  interprètes  ministériels 
qid  ne  se  parlent  qu'en  secrelT  Est-il  bien  vrai 
qn'iin  langage  national  no  serait  entendu  dans  aucune 
contrée?  AhI  sans  doute.  les  Anglais  M'raienl  un 
pen  plus  dignes  de  l'entendre.  Et  si  une  foisce  langage 
s'établissait , les  nations  ne  voitdraient  pins  en  parier 
d’antre.  Il  en  résulterait  de  grands  cliangemeiibi  sur 
la  8c(‘ne  du  moiule  : car  je  pense  que  c'e»l  de  cel  en- 
tretien direrl  des  peuples, que  déqiend  le  bonheur  de 
la  terre  et  la  réaUaation  du  songe  consolant  de  l'ablN' 
de  Saint-l^rre:  mais,  Messienrs.  Je  ne  viens  point 
engager  l'A&scniblée  nationale  à négocier  elle-même 
des  alliances  avec  les  puissances  étrangères,  je  sais 
que  l'acte  constitutionnel  délègue  ce  soin  au  piuivoir 
exécutif.  J'aime  A croire  que,  dans  la  drcomtauce, 
cette  disposition  de  notre  charte  n'offre  auron  dan- 
ger; mais  qiiaïul  même  elle  en  offrirait,  ü faut  nous 
soumettre  A la  loi  ; nous  devons  respecter  chaque  ar- 
ticle de  la  constitution,  même  lorsqu'il  en  résuliedes 
inconvénients,  comme  on  doit  respecter  la  volonté 
divine , même  lorsqu'elle  frappe. 

Je  me  borne  dtme  A demander  que  la  nation  s'in- 
forme si  le  pouvoir  exécutif  s'occupe  A remplir  scs 
devoirs  dans  tout  ce  qui  est  relatif  aux  alliances  ; el 
je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  appelle  d:ins  le  jour 


Ip  nilnWr»  <lP»  «flaire*  <‘inm*^re«,  cl  qiic  ii«lrc  pr#- 
«ideiil  lui  adresse  ce*  parole* , sauf  une  meilleur  ri- 
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ti  Mtifuirur,  r.\âtrmUl^n*tio«*|p  nie  clurgr  üevoo» 
•Irmancier  »t , daiu  ce  momriu  où  U n»iion  piend  le» 
arme»  pour  il^femlre  ta  Itbenlr  cuntrr  lou*  *e»  enneroU  , 
eUr  poui  eompler  *or  »c*  ancienne»  alliance» , ou  à leur 
«léfani , »i  «ou»  eott»  occupe»  dVo  fomirr  de  nouflellB»  r 
Non»  aeon»  trop  de  confiance  dans  le»*eniifueni»duroi 
pour  douter  nue  » plu»  sensible  ù t'interil  national  qn  au» 
lien»  du  *ang  , il  ne  vou»  ait  autorisé  i négocier  atec 
toutes  les  cours  étrangère»  • de  U manière  la  plu»  utile 
au  peuple  fran^aît,  et  celui-ci 'attentif  *ur  soire  con- 
duite, saura  justrnirnt  l’apprécier.  L'A»*einblée  sou» 
inTtle  à réiMindre.  » 

Ces  seuls  mots , Messieurs , prononctS  par  le  con'" 
it^glslatif , au  nom  de  la  nation , rap}>cileront  au  miuis- 
ire  ses  de\olrs  et  sa  responsabilité , donneront  i pen- 
ser à l'empereur,  ainsi  qu’à  la  race  des  Bourbon»  qui 
régne  sur  rRspagne  • et  préviendront , s’il  est  posailde 
à prévenir,  rembrâscment  d’une  guerre  unhcrKlle. 
( On  applaudit.  ) 

On  demande  l’impression  «lu  discours  de  M.  Is- 
nard.  Quelques  membres  demamlenl  la  question 
préalable.  — Elle  est  rejetée.  — L’assemblée  décide 
que  1c  discours  sera  Imprimé. 

MM.  les  mlnblros  de  la  justice  et  de  l’inlérieur  an- 
noncent qu'ils  d’uiiI  reçu  aucunes  nomelles  de  U 
> nie  d’Avignon , et  que  les  bruits  répandus  ce»  jours 
derniers  leur  paraissent  dénués  de  rondement. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


ASTRONOUIK. 

M.  Mechain,  de  l'.icadéroie  dr»»clence»,  a nbaervé, 
le  aS  décembre  à 7 heure»  du  »oir,  une  petite  comète 
décuu>  erte  le  1 5 par  mi»i  Caroline  Hcricbell  ; elle  e»t  »ur 
1a  jambe  de  Pégase,  à degré»  d’a»ceii»ion  droite,  et 
•j‘  de  déclinaison  boréale;  elle  passe  au  méridien  à 4 
tieiire»  et  un  quart,  et  on  peut  la  voir  jusqu’à  ininuil , 
a«cc  de  bonnes  lunettes.  CVsl  la  cinqiiicnie  que  made- 
moiselle Ilerschell  ail  dérouverte  depuis  qu  elle  s’en 
occupe,  à l’ciemplc  de  M.  Mcisier  et  de  M.  Mechain 
qui  en  ont  découvert  plosirors. 

TiléATIIE  DR  WOLlfeRE. 

On  père  de  fandiie  e«t  appelé  en  duel;  il  invite  son 
adversaire  à déjeâHer,  il  lui  fait  loir  sa  femme  et  ses 
râlants,  et  lui  dit  ; Quand  rousmVn  muntrfm  autant, 
nous  nous  battrons  tnsembU.  L'adversaire  qui  se  trouve 
aussi  , on  ne  sait  trop  comment , avoir  un  rendrx-vnus 
pris  pourse  battre  avec  le  fiU,  rentre  en  lui  même,  re- 
nonce à SC»  projris  de  combats  , cl  devient  l’ami  de  la 
laraille.  Tel  «s>  le  sujet  de  la  pièce  jooée  à ce  théâtre 
aou»  le  titre  dts  Ihitlt.  On  voit  qu'elle  a pour  but  d 'at- 
taquer un  préjugé  ridicule  et  cruel.  L'tnicniinn  est  as- 
surément très  bonne  ; maia,  il  eat  Ucheus  de  n'avoir  à 
louer  dans  une  pièce  que  riotention. 

ALMARACB». 

Kimntts  aux  atnateurs  de  la  prt^srete  et  de  /«a  cen- 
servatioa  des  dents  t almanach  nouveau  , par  M.  I.a- 
Targue,  dentiste.  A Paris,  cbea  rautcur,  rue  de»  Eof»*s- 
bainl  Gcrmaio'des-Prés,  près  le  carrefour  de  Bussy. 

LITRES  ROtTTKAtX. 

CKuvres  complftes  de  JSoullnnÿ^r  .*  10  vol.  petit 
in-ii  de  4 à Son  pag.  chacun.  A Paris,  che»  iSI.  Uar- 
iirrv,  lihraire,  rue  Serpente,  n"  ty  ; pris,  i5  liv.  et  18 
4iv.  franc  de  port  par  tout  le  roraume. 

fables  de  J^ontaine,  mises'en  chansor.»,  vauilerîl- 
(rs  et  put»  pourris,  par  M.  Nau.  nouvelle  édition  ; prit , 
I liv.  4*>  A Paris,  che»  madame  veuve  Uurhesne  , li* 
braiie,  rue  Saint-Jacques  . au  'l'eniple  dn  gnùl. 


SPECTACÎ.ES. 

Acadkmie  Boyalb  i>b  Musique. -- Aujourd  hui, 
C.7i/ur  et  Pollux,  tragédie  lyrique  en  5 actes. 


Thkatrr  01  LA  Nation.  --  Aujourd'hui  te  Jahuir 
sans  antour  , luivi  de  Paulin  et  Oairette  ou  tes  deux 
E*pièf(les. 

TutATRB  iTALietf.  — Aujourdliui  la  aislèrae  repré- 
sentation de  Philip^  et  (jeorgeUtf  prdcvûlé  du  Tonne- 
lier, et  des  Ktourdis. 

THéATKB  Français  , rue  de  Bichelieu.  — Aujour- 
d'hui Us  deux  f'igaro,  coiocdie  en  5 acte»  , auiviu  des 
Fourberies  de  Seaftin,  en  3 acte». 

Demain  la  première  rcpréaeoiation  de  la  Jeune  ifâ~ 
tesse,  comédie  nouvelle. 

Thkatrb  db  la  rubFbtdeau  , ci-devant  de  Mon- 
sieur. — Aujourd  bui  la  33'  représentation  tbi  Club 
des  bonnes  gens , folie  en  a actes  , précédée  de  l’His- 
toire unieersetle. 

Demain  Lottosska,  opéra  fr, 

Tré.vtRR  i>P.  M"*  Mo^TAHSlER  , au  Palais  Boral. 

- Aujourd’hui  les  Mariages  persans,  opéra  nouveau  rn 
3 actes,  »«ûvi  du  IMust  des  Mates. 

TnkatRR  du  KIarais,  rue  Couiure-.Sainte-Cathe- 
rtna.  — Auiourd  hui  Kugènie,  drame,  suivi  du  Legs. 

Kn  atiendani  Hichurdel  Derirt,  c«Mnédic  en  5 •actes, 
•I  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  FolU  Journée. 

AMBKtu  Comiqub  , au  Boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd bui  la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel  % paoiomime 
eai  3 actes  , précédée  du  Forgeron,  opéra  comique,  et 
des  Suppléons,  comédie. 

Thkathb  UK  •Molibbk,  rue  Saint-Martin.  — Au- 
jourd bui  le  Suisse  de  Cbâteauvieux , précédé  de  Jean- 
not,  de  Jén'une  pointu,  et  du  Père  Gérard. 

Thcatke  ub  la  rue  UE  Luuvois  — Aujourd'ltiii  U 
représentation  de  Zelia,  opéra  en  3 actes,  précédé 
de  thfireuer  noueelte,  comédie  eu  t acte. 

Kn  ailcttdani  la  i**  rrpréscnlaiion  riri  Frères, 

opéra  comique. 

TnivTRK  duCtrQob  national,  au  Pala’i»  Bo^al. 

— Aujourd  bui  la  1 U rrpréseniatioa  de  flaoul  de  (.ou- 
ey , pantomime  à grand  spectacle,  précédée  du  Ma~ 
riogr  d'.érletfiùn,  comédie  en  a acte». 

Kn  aitcndanl  Us  Trois  Cousines  , opéra  , et  VAniere 
à Paris. 

Théâtre  Français  comique  et  ltriqub.  Aujour- 
d'hui , NicoJèmr  dans  la  lune  ou  la  Résolution  put  i~ 
fifjue , par  le  cousin  Jacques , et  le  divert.  des  Ktrennes 
patriotiifues. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’H0TBI.-DE-YILLE  DK  PARIS. 


SU  preinUrs  moit  ,1m  1791.  MM.  I«»  »ool  » U"li«  Ivllr*». 


Cours  des  duinges  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam  • . ■ . • .33  3|4. 

Hamboorg 29R. 

IxMvdres  ........  18  l|4. 

Madrid 241. 

Bourse  t 


Cadia 24  I. 

Gèues I4à. 

lÂvourue 14S. 

Lyon , P.  des  Roia.  I 1 12  b. 


b janeier. 


Emiir.  de  l2âauU.dèc.  1784.  10.  9 Ii2.1|4. 1|2.3|4.  7i8. 

10.  97|8.l>. 

— de  SO  millions  avec  liullcliii 

— forl.  en  v “g'*' 

Ac.  uouv.  dri  Inde» 1520.  18.  lA.  15. 12. 10.5.  3.  2. 

.....1500,  l,2,3,4.5.8,ft,5. 

Caisse  d'Esc. .•••.••.•.•.•..•.«•••.•••4050. S5.  58. 

Depii-Caiss.r 2020,25.27.  30.  28.  30.29. 

Qiiill.  des  Eau»  de  Paris. 

Empr.  de  iiov.  1767.  à 5 p.  O|0 

— iJria 4 p.  0,Ct 

— de  80  mill.  d’aoûl  1789 

Assitr.  contre  les  inr (Î44,  43. 42. 40.  33.  35.32.  30. 

.34.  38.  37. 

- il  , i|. 7i  C.  700, 5.  4 . 5, 


Action  de  la  rai*M*  palriutiqiic. 

(^NTKAis  !''  rlas!w  à 5 p.  OjO 05. 

— î**  iJem  à 5 p.  (*;0.  siij.  au  15*. ..89.  l|8.l;4. 

— 3*  ident  à 5 p.  010.  siij.  au  10*.... 85  li4.8à. 

— 4*  idem  à 5 p.  0|0.  suj.  au  10'  cl  2 ».  p.  1 . • 


Uillilil  IL  11:III!Mi1LI!j  oti  Ltj  iiHfiMILlH  MMVLhi^LLi 

Sfimaii  7 Ja!(VUr  J792.  — Troisu-me  annie  de  Ut  liberté. 


POLITIQUE. 

!>OlXX'.-NE. 

RifiexioHt  tnr  ta  coitstituiioa  polonaise. 

Il  but  bien  ronnattre  TéL-t  de  dégradalion  où  w Iroth- 
raieiit  en  Pologne  le*  babiUnU  de*  pour  apprerier 

le*  avaiiUge*  que  b nouvelle  couatiliiiiun  leur  a accordé*. 
Sous  ce  rapport,  on  doit  convenir  qo’un  a l>eancuup  bit. 
C'est  le  premier  pat  ler*  le*  lumière*,  e'est>a*diro  ver*  la 
verilaMo  prospérité  de  l'empirT. 

Autrrfoi*  les  bunrgeoi*  de*  ville*  nVlaicnl  pu  libre*, 
et  l'on  tait  ce  que  c'est  que  de  n'ètre  pas  libre  en  Pologne. 
Il  n’y  avait  |K>int  de  vraie  propriété  pour  eus,  puMqu'ilt  ne 
pouvaient  transmettre  leurs  biens  à leurs  béritiers.  L'ac- 
cès de  presque  toutes  le*  place*  impurlantr*  ou  lucrative* 
leur  était  fermé  : ils  ne  |iuuvaient  être  admis  dan*  1rs  tri- 
bunaux même  inférieur*,  ils  étaient  exclus  des  |ilacos 
d’avocats,  de*  chaires  publiques,  cl  de*  ranouiral*  gradé*. 

Stanislas-Auguste  méritr  saiu  doute  les  |vlus  grands 
éloges , ainsi  que  les  pruicipaux  'de  la  noblesse  qm  ont 
si  rlliracriiieiil  concouru  a ta  réforme  des  lois  de  l'Klat. 
Mais  comme  il  ne  s'agit  point  de  |tcser  les  choses  bitr*  à 
la  halnnce  fautive  d’un  liummc  d'etat,  au  lieu  d'etamiuer 
Cl)  législateur  ce  qui  reste  à faire,  il  est  bon  et  utile  de 
préserver  l'Europe  à l'égard  d«  la  révolution  de  Pologne, 
de  reiilbousiasnic  qui  ne  distingue  ni  le  présent  de  l’ave- 
iiir,  ni  b réalité  des  illusions,  ciilbuusiaiuie  qui , rebtivc- 
m«-ul  à b Pologne,  devenant  un  mode  de  dépiécblion,  par 
iap|iort  à b célébré  rcrulution  fraïujaiso,  sc  communique 
arlificiriiscnu-nl , et  séduit  d'abord  luu*  1rs  boratucs  ucs 
|K)ur  b imsliovritc  dans  leurs  |)cosérs  cuuiuie  daus  leurs 
r*j>c  rances. 

On  a tort  d'élcver  jusqu'aux  nues  b loi  du  3 mai:  car 
ou  |KMil  ilcraoiilrer  qu'il  n'exislo  |ioint  enrorv,  en  Puli^iie, 
de  coiitlituiion  stable  et  vraiemeiii  libre,  et  qu'aiiui  les 
AlleraaiiJs  ou  d’autres  Européens,  n'uul  point  encore  de 
raisuo-i  pour  émigrer  dans  ce  royaume. 

D’altord  b dccbratiuii  de  liberté,  telle  qu'elle  est , ue 
s'étciul  |K>iiil  sur  les  campagnes.  Le  sort  des  paysans,  qui 
forniriil  |urlfHit  b grande  cbssc  d'iio  peuple . dr|wiid 
toujours  du  hasard  , qui  leur  donne  un  maître  buoiain  .ou 
un  msiire  lyraumque.  Ensuite,  la  lot  libératrice  des  villes 
ne  s'étend  |toinl  à celtes  qui  apparlieniient  à sa  noblesse. 
Ocllesri  restent  abandonnées  à leur  triste  servitude.;  seu- 
lement il  est  permis  au  seigneur  de  donner  ta  lilierté  i is'S 
paysaiii,  on  de  déelarrr  ses  villes  libres.  Mais,  dit  on,  U 
noblesse  sera  forréc  de  le  faire,  si  elle  veut  conserver  ses 
liniiimes,  aiiirement  tout  le  monde  se  retirerait  dans  les 
villes  royales.  .Mais  ce  serait  te  signal  d'un  {leniicieux  es- 
prit de  (larti , de  troubles  continuels,  cl  peiil>é(re  même  de 
b guerre  eivile;  et  c’est  ce  que  b loi  à prévu , puisqu’elle 
veut  qu'on  ne  puisse  recevoir  que  des  homme*  libre*,  et 
qui  n’.ippartieniieiil  i |M‘rsonnc.  Les  juifs  d’ailleurs  sont 
formellrmeal  exclus,  puisque  b loi  ue  nomme  que  les 
chrelu  ns.  En  général , cite  n’a  pas  encore  pensé  k ces  non- 
chrétiens,  qui,  d’apres  1rs  mriUeutrs  estiiaatùms,  sont  à 
peu  près  le  quart  de  b population  du  royaume. 

Quant  aux  privilèges  ipii  ont  été  acconlésaux  bourgeois, 
il  y en  a qui  sont  très  important*.  L'extension  de  b loi 
nemi/iew}  ca/fiii’aè//iiu*,  • jiiiqu'à  eux,  b faculté  d'élire 
eiix-mémes  leurs  magislrals  et  d'étre  éligibles  sans  dis- 
lioclùm.  celle  sle  faire  des  réglements  de  polire  , sous 
rinspTiion  de  b cooimissiou  de  pobre,  et  de  Iciiirbouin 
à leur  rxêcalioii.  • 

Mais  te  vérlrable  renKlrre  de  b liberté  manque  encore. 
Les  Villes  ne  sont  pas  rtpresentêe»  à Ut  diètt.  11  est  vrai 
qu'elles  élisent  des  députés,  dont  ou  admet  quelques-uns 
dans  les  commissions  du  trésor  cl  de  b [wiice,  et  dans  le 
rollégeastessorbl.  (Il  y a deux  députés  de  cliaque  province 
dans  les  deux  premières,  et  trois  de  rbarime  dans  le  der- 


nier. ) Mat*  ces  députés  n’y  ont  de  voix  déülièrative  que 
dans  les  afbires  qui  concernent  quelque  stilc  én  parlirniier 
on  le  rommerce.  Il  est  vrai  encore  que  ces  députés,  lorsque 
1rs  viik-s  le  croient  nécessaire,  peuvent  demander  au  ma- 
réclml  de  U dicte  b pemissioo  de  proposer  i b diète  In 
vcDu  des  villes.  Mais  il  y a loin  de-b  à b vériiabb  qualité 
de  représentant  et  à l’cxercice  de  tous  le*  droits  que  celte 
qualité  suppose.  C’est  une  repréaenlalion  plenière  que  les 
vrais  patnoles  bourgeois  avaient  désirée.  Un  d’entr'ent 
écrivit  publiquement  le  30  octobre  1790  : Quanti  j’ appris 
la  nouvtlU  dê  estts  tèanca  où  il  Jut  déclaré  eonaùunton- 
ne/Ument  que  U droit  ds  téguUùom  ne  résidait  yr/e  dans 
ta  nohUsss , je  semis  profondément  eomhien  mous  pou- 
vions attendre  peu  de  chose  des  deUherations  aetneUes. 

Ensnilc,  ou  n'a  rien  bit  pour  garantir  les  droits  de* 
Imurgi-ois  contre  les  usurpalium  de  b noiilessn  , qui  peut 
encore  les  tenir  dans  tel  degré  d'aMujellisKment  qu'il  lui 
plail.  Eiirin,  dans  louirs  les  rèvoluttons,  ( témoin  b fran- 
çaise ) c'est  dans  l'exéculion  que  se  trouve  b difficulté. 
En  Pologne  oii  tout  le  monde  voulait  être  maître,  où  l’or- 
dre était  regardé  comme  le  lambeau  de  b liberté,  on  pou- 
vait délibérer  de  très  bonnes  clioses;  mais  b moyen  de  les 
exécuter  ! Comment  une  vilb  où  son  ni.igi*lnit  parvien- 
droni-iU  à contraindre  un  noble  qui  irfuse  obstinément  de 
se  soiimcllre  au  uutivrl  ordre  des  choses  7 La  loi  se  fait,  et 
voilà  une  source  alioiidaule  de  troubles,  du  moins  an  cooi- 
mcnccmrul.  Toute  b Poli^oe,  b capitale  même,  retrntii- 
sail  des  |)laint>-s  les  plus  amères  sur  Pétat  d'avilissement 
où  b noblesse  Icoiiit  ou  s'eiïorqait  de  tenir  les  bourgeois  , 
même  les  plus  roiui  W'rcs.  Apres  b 18  avril  et  b 3 mai. 
le  bourgeois  est  resté,  en  Pologne,  un  téro  politique,  et 
plusieurs  Juifs  ont  déjà  refusé  de  m faim  bourgeois,  d'a- 
près le  nouveau  système,  persuade*  qu'ils  se  trouveraient 
mieux  dans  b qualité  de  prulrgr*. 

1.C  Iwur^ois  a u.viuteiiaiit  b faculté  d'achelerdes  biens 
nobles  ; mats  alors  il  est  soumis , à bnr  égard,  aux  Iribo- 
uaux  nobles.  Il  peut  acheter  pour  lui  et  scs  héritiers  un 
Village  ou  une  ville  entière,  et  alors  il  est  anobli  fwr  b 
diéle  suivante.  Dans  l'armce , b cavalerie  nationale  ex- 
ceptée. il  petit  monter  par  degré  jusqu'au  grade  d'ofriner, 
et  crrtaitis  grades  lui  doniirul  b noldrsM  ainsi  qu'à  sa 
poslcnlè,  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer  le*  droits  ordinaires. 
Il  peut  travailler  dans  differentes  branches  de  l'adminis- 
tration,  et  des  qu'il  est  parvenu  à cet  laine*  pbccs,  il  devient 
nobb.  Enfin  , chèque  diele  donnera  b noblesse  à trente 
bourgeois  distingues  par  leurs  services  ou  par  bnr  mérite; 
mais  si  quelques  individus  y gagnent,  b cbsse  entière  y 
perd.  Ou  croirait  diffiribinent  que  celui  qui  proposerait 
de  faire  cbielivn , de  temps  en  temps,  b*  Juifs  les  plus 
distingués  parleur*  Ubots,  par  leur  fortune  oa  par  bnr 
conduite,  aurait  ré* du  b problème  de  l'smélioralion  du 
sort  de  oe  pciipb. 

Nous  ajoulooft,  que  la  nation  en  Pologne  n’est  eoenre 
que  la  noblesse,  rl  qu'ii  poratl  que  le  tiers-état  de  Eranrr, 
du  temps  de  Phili|>pe-b-lbl.  a été  politiquement  mieux 
partage  que  ne  i'csl  a jirési-ul,  même  b bourgeois  en  Pro- 
logue. 

Extrait  d'une  lettre  de  Varsovie,  du  i4  décembre.  — 
Le  réü.ncbiir  de  b Gaxetb  française,  M.  Cbve , avait  in- 
séré, le  9 rie  ce  mois,  dans  son  quarauti!  Iiutiiémc  numéro, 
un  article  touchant  l'Espgne,  tiré  probabbmentd'une  ga- 
zette française.  11  y était  dit  que  l'&pagne  n’rtait  pas  bien 
loin  d'éprouver  une  révotuliou  sembbbb  a celle  de  France. 
L'rnvoyé  d’Es|iagne  a prétendu  que  c’éuil  bire  une  alb- 
(|ue  contre  sa  rour  M b roi  son  mailre.  11  a porté  ses 
plaintes  au  roi , et  a fait  des  rlémarche*  pour  faire  suppri- 
mer la  gazette  rb  M.  CUve.  U en  est  résulté  ce  qui  arrive 
en  ces  occasions , que  l'on  a reeberebé  rbvanlage  b gazette 
française , qu’on  a fait  presque  des  édiliems  de  ee  nniuéro , 
que  b nouvelle  a couru  et  que  l'on  a même  bit  è b iislton 
erpngnob  l’honneur  d'y  ermir. 
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l.«  vrnir  (1m  iljuutiet  r»t  iiutrf:  gtaptlr  sftain*  : on  va 
la  ra|i|H>rlrr  avrc  une  iiouvvllt^  anlrur.  L>’«  |iaiilcf  vont 
trrs  auiimVs  (tour  cl  cuiiire.  Je  |w*n»c  i|ii’on  l’emportera 
d’assaiil  en  affiruialivc.  Oci  |Hiurra  immu  ranarr  ü('i  trini* 
IjIcs,  et  iKHja  pourrons  avoir,  nous  autres,  notre  nvolution 
apres  U conslilutiuii,  etc. 

SUÈDE. 

F.xirùit  (/■  une  lettre  de  Sroekotm,  du  i3  dècrmhrt. 

La  résuldikm  du  mi  d’assenildcr  la  diète  it’csi  |H)inl  en- 
core publique.  On  t'y  allcnd  tous  les  jours.  M;us  on  est 
assure  que  si  sa  majesté  t’y  driermine . c’est  qu'elle  mira 
tout  disposé  pour  ses  avantages.  L'opininn  rommnnrne  lui 
est  |x>ini  déravoralile.  Le  ptnjnei  de  M.  Oaiissin  ( comme 
on  dit  B U cour)  a enfin  été  dérarbete  par  le  roi  de  .Suède 
cl  de  CuLltHti.  Mais  on  n'imagine  point  au  palais  que 
celle  dernière  couronne  s'échappe  si  vite  des  mains  de 
Gustave.  Il  restera  au  moins  à ce  prince  le  bdion  de  ma- 
riclioldela  France  exle’rienre  , avec  nnr  irensinn  , disent 
avec  une  sorte  d’indécence  les  gens  malins , sur  la  cassette 
de.  M.  de  Colonne. 

On  dit  ici  que  l'impératrice  de  Russie  a pareillement 
accepté  la  noliÂeation  de  Vacception  de  Louis  XFI.  Une 
grandit  princesse,  la  femme  la  plus  célébré  de  son  sirrie, 
ne  devait  point  s'opposer  à des  événements  qui  font  plus 
d'Iiouncur  à un  siéric  que  tes  ii*gnes  des  plus  grands  rois. 

C’est  l’enpervnr,  assure-t>on,  qui  a déterminé  les  deux 
roiirs  à ne  point  poursuivre  leur  étrange  obstination  envers 
la  |)raa|i«rilè  de  la  France.  D'auin*s  suiilirnnent  au  con- 
traire que  les  eoiin  de  Suède  et  de  Russie  n'en  sont  ]MS 
moins  vdsslinées  i pousser  l’cmpi'reur  lni-nK‘mc  dans  la 
ligue  certaine  de  pliisieuts  muiianjiies  eontre  la  révolution 
francise....  Le  cabinet  espagnol  travaille  dans  le  même 

sens  avec  une  incroyable  et  hit.vle  activité,  ici . ailleurs  , 
partout.  C'est  faire,  liirp  cruellement  pour  la  nation  fran- 
çaise, les  honneurs  /re/rét/c  yinnr(//e....  M.  le  eomir 

Saiiit-Prirst  est  ici , reeenant  de  Berlin , revenant  de  Var- 
sovie, reoenont  de  Pclerthourg.  Il  fait,  dèfiit,  n*fait.  ar- 
range cl  dérange  traités  et  allitnecs  , enirevurs  cl  pour- 
parlers, comme  un  plénipotentiaire  universel.......  Nous 

altciidioDi  madame  la  marquise  de  Salirun  ; elle  était  en 
effet  arrivée  à Eiscnbnrg,  mais  elle  a rebroussé  ebemin 
lani  qu’un  en  sarbe  la  raison,  etc. 

AJXF.MAGNE. 

De  frorms,  la  Zi  décembre.  ^ Nous  sommes  ici  dans 
l'embarras  ; on  nous  fait  des  reproches  de  la  comptaisatice 
que  nous  avons  eue  pour  les  émigrés,  et  pent-élre  notre 
magistral  ii' est-il  |ias  loul-â-fait  exempt  de  blême,  l.'aris- 
lurralic  est  une  maladie  si  invétérée  de  toutes  les  soeié- 
lés,  qu'il  n’y  a pas  de  si  petite  n'‘publk|ue  qui  ne  cumple 
(les  malades  de  re  genre.  Au  reste , il  est  Ires  vrai  que  ce 
n’est  que  la  déférence  que  nous  avons  été  forcés  d’avoir 
pour  notre  très  gracieux  protecteur, révècpie  de  Mayence, 
qui  nous  a mis  dans  l’clal  d’anxiété  où  mnis  nous  trou- 
vons. On  voudrait  que  nous  nous  déhvniitions  des  arislo- 
eraics;  mais  quoique  nous  ne  croyons  {tas  très  fort  A leur 
héroiame,  il  faudrait  cepeudani,  (wiir  y réussir,  quelques 
Ijoaimes  de  plus  que  les  dix  invalides  qui  gardent  nos 
portes.  Notre  magistral  s’csl  en  effet  adressé  A la  cour  de 
Uanbeim  {oiir  demander  dea  lrou|irs , afin  de  venir  A 
Imiil  de  se  faire  obéir.  Mais  on  tiiia  répondu  ipie  puisqu’il 
avait  reçu  les  émigrés  sans  demander  conseil , il  pouvait 
aussi  Ica  faire  partir  sans  demander  du  secours.  Fji  atten- 
dant , nous  IAcIuhis  , de  différentes  manières , de  nous  met- 
tre à ooiirort  de  l'iuvawon  dont  on  nous  dit  menacés.  Les 
uns  oui  commandé  à Strasbourg  des  cocardes  tricolores  , 
qu’ils  re gardesit  conune  un  talisman  propre  à faire  fuir  les 
mérliants  et  à gagner  la  bveur  des  {valrioles:  d'autres, 
moins  ronflants,  chcrdieiit  à mettre  leurs  elTels  en  sû- 
reté..... Il  est  1res  sûr  qu’on  se  pré|wrc  A tirer  un  cordon 
le  long  du  Rhin.  l.es  uns  disent  que  c'est  pour  faire  par- 
tir de  force  les  aristomles , s'ils  ne  veiilrtit  partir  de  gré. 
Mais  reux-ei  inlerprélenl  ces  preparalift  d'uiie  mamén’ 
bien  plus  favoraiilr  A Iciin  espérances.  M.  Makaii,  en 


voya  de  France  A Stulgard . est  parti  en  grande  hâte  pour 
tbirlirulie.  Ou  dit  que  c'rst  sur  la  réquisition  du  mar- 
grave, ou  luéiiie  du  reielc  de  SonalH.' . pour  se  convaincre 
de  ses  propres  yeux  que  les  Ktats  de  .Smialie  ne  ménlenl 
aucun  reproche  de  la  part  de  la  nation  française.  Cuirnne 
on  ne  croit  |tas  tri’s  ferinenieni  au  patriotisme  de  M.  Ma- 
kau . on  |H*use  qu'il  serait  homme  A fermer  les  veux  eu 
cas  de  besoin. 

De  Auremberg  ^ le  afi  décembre.  — La  Bavière  est  sur 
le  point  de  faire  ooeiiper  par  ses  troupes  les  bourgs  de 
Barteiijloin  et  de  VHdm  . qui  dépendent  de  notre  lerri- 
loire.  Voici  comme  s’exprime  le  mémoire  que  nous  avons 
remis  A la  chambre  de  Wrlxlaar,  pour  ré|Kiiidrc  aux  allc- 
galions  de  notre  trop  puissant  voisin  ; 

« Combien  d’Élats  de  l'Empire  possèdent  de  terres  qui 
furent  autrefois  la  propriété  d'autres  maisons?  S'il  fallait 
que.  le  meme  sort  qui  nous  menace  les  attendit  tous , quelle 
horrible  confusion  . quelle  srnirnre  de  piem's  civiles  sans 
fin  pour  l’empire  germanique!  Mais  le  faible  opprimé  aura 
beau  s’adresser  au  ciel  et  A la  terre , le  bon  droit  est  d’é- 
tre  le  plus  fort,  surtout  dans  noln;  incom)>arable  consiilu- 
lion  : et  quand  même  A b longue , notre  lente  et  indolente 
justice  prononcerait  en  notre  faveur , nous  aurions  ru  tout 
le  tem|vs  de  nous  ruiner , et  nous  n’auriuiis  |ieut-èirt.‘  con- 
servé uue  partie  de  nos  propriétés  que  par  (e  sari  ifice  de 
l’aiilre. 

«Les  temps  ne  sont  plus,  où  l’éclat  de  nosh&tels  de  ville 
effaçatl  celui  des  palais  des  priiires  nos  voisins , où  fous  les 
pays  d’alentour  étaient  les  tributaires  de  notre  industrie  , 
où  notre  pros|>érilé  était  l'objet  de  leur  jalousie  , où  noln* 
puissance  était  l'objet  de  leur  terreur?  Iléjà,  sans  l’injiistr 
oppression  que  nous  éprouvons , nous  sentions  aver  effroi 
le*  progrès  de  notre  décadence.  Nous  avions  supplié  I Km- 
pire-  d'alléger  le  fardeau  de  nos  roiilrihiitiotis , la  seule 
chose  qui  nous  reste  du  temps  de  la  pros|>érité  de  nos  aii- 
cùires.  I.CS  impositions  de  notre  ville  dont  le  rei-ouvremeiif , 
cunûê  autrefois  A la  bonne  foi  seule  des  citoyens , .nvaii  été 
si  prompt  et  si  abondant , soumises  aiijuurdtml  A la  ron- 
traiiile,  ne  suffiraient  plus  à nos  besoins.  Qu'alloiis  noiis 
devenir  maioleiiaiit  ! qu’oprt*s  tant  de  ressources  taries,  on 
menace  de  nous  enlever  hs  seuls  biens  que  nous  avions 
cru  exempts  des  révolutions  du  commerce , nus  possessions, 
territoriales!  Hélas!  et  nous  aussi,  nous  geuiissuos  sous  le 
lleaii  de  l’arislocnitie!  nous  aussi,  nous  avons  des  nobles 
painriens,  et  l'orgueil  a desséché  mille  sources  de  l’indus- 
trie , où  la  bonhomniie  bourgeoise  de  nos  {htcs  avait  puisé 
des  trésors.» 

AVIS. 

IMM.  les  actionnaires  de  la  Caisse  d'Fscoiaple  sont 
avertis  qu'm  exécution  du  réglement  général  du  i H sep- 
tembre 1785  . l'Assemblée  g4m(-rale  se  tiendra  samedi 

du  présent  mois  de  janvier  179s  , A onxc  heures  du 
m «llrv  , en  son  hùlcl , me  Vivienne. 

Pour  T assister  et  avoir  voix  déiibe’rative  , conforme- 
nient  A f'aiiicle  XXIX  dudit  réglcmcol  , MM.  les  ac- 
tionnaires sont  prévenus  (pic  hl.  Picard,  directeur, 
chargé  du  dépôt  d(rs  actions  , leur  délivrera  leur  certi  - 
ficat  de  dépôt  jusqu'au  vifodredt  id  dudit  mois,  six 
heures  du  soir. 

l.e  navire  U S(unt~Ali(ultls,  Ike  Bordraut,  lin  voi- 
lier, doiibiren  cuivre  , partira  de  Brest  du  10  au  i5  de 
janvier  pour  ta  Martinique.  Il  est  très  commode  pour 
les  p.vvsagers , avant  une  diinellc  et  grande  rhambrr. 
S'ndre.sser,  pour  J avoir  passage  , A Pans,  A IM.Biilltit, 
bamjiiier  . rue  Feydeau , 38  ; rt  A Brest , A M.  Bi  - 

nartf,  négociant. 

BULLETIN  " 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
l’BKMlftllE  LfcniSLATl’p-, 

Pr^tiâenco  tîe  M.  François  de  \r-ufchdieau. 

.SÉANCE  DU  JEUDI  Aü  SOIR. 

M.  Gosstlin  lit , au  nom  du  comité  des  pétitions,  la 
notice  d’un  prand  nombre  d'adresses. 
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Ia*  directoire  du  dL^parlcinenl  des  Landes  sollicite 
de  nouTcaux  décrets  contre  les  prCtres  cl  les  émigrc's , 
iniprouve  l'adresse  au  roi , publiée  par  les  adminis- 
trateurs de  Paris. 

Le  directoire  du  département  de  l'Hérault  demande 
l’exécution  des  mesures  de  rigueur  prises  contre  les 
prêtres  Tanatiques  et  rclwlles , cl  annonce  qu'en  con- 
«‘quence  il  écrit  au  roi  iKuir  le  prier  de  lever  la  sus- 
pension du  décret  du  9 novembre. 

Le  directoire  du  département  de  la  Moselle  prie 
r.Asscnibléc  de  ne  pas  croire  aux  inculpations  ou  aux 
soupçons  répandus  contre  sa  conduite , et  proteste  de 
son  dévouement , ainsi  que  de  celui  de  tous  les  ha- 
bitants du  département,  à la  cause  de  la  constitution. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  (îrenoble , Mar- 
seille, Homans,  Toulouse,  Âlby,  Montpellier,  etc., 
SC  plaignent  de  l’exercice  du  veto  sur  les  décrets  du 
mois  de  novembre , demandent  la  plus  prompte  exé- 
cution des  mesures  prises  contre  les  princes  allemands. 

liCS  autres  adresses,  <les  corps  municipaux , des  in- 
dividus, sont  toutes  écrites  dans  le  même  sens  et  sur 
le  même  objet.  — Lllcs  sont  accueillies  par  de  uom- 
breux  applaudissements. 

M.  Thl'riot  : Je  demande  qu'il  soit  fait  une  men- 
tion honorable  de  toutes  ces  adresses  dans  le  prucê.s- 
verbal , avec  l'expression  énergique  de  l'opinion  des 
départements  ; elles  contiennent  des  preuves  et  des 
protestations  de  patriotisme  que  r.\ssemblée  doit  en- 
courager. 

M.  Uecnadlt  : Je  suis  très  éloigné  d'improuver  les 
adress«'squl  vous  sont  faites,  mais  je  vous  avoue  que 
je  ne  puis  voir  de  sang-froid  l'.AssemblécnationaJelio- 
norer  de  son  approbation  celle  du  département  de  l'ilé- 
raiilt , qui , selon  moi,  contient  des  principes  anti-cons- 
titutionnels à l'égard  du  veto,  mêlés  à des  expres- 
sions très  civiques  à la  vérité.  Je  demande  donc  que 
l'adresse  de  ce  département  soit  exceptée  de  celle 
mention  honorable.  (On  murmure.) 

M.  Guangeneüve  : Non  seulement  j'appuie  la  pro- 
position de  la  mention  honorable  de  ces  adresses  au 
procès-verbal,  mais  je  demande  qu'à  l'avenir  tous 
les  rapiMirts  du  comité  des  pétitions  soient  insérés  en 
entier , afin  que  notre  procès-verbid  devienne  le  re- 
gistre des  vn*ux  de  la  nation  , cl  que  nous  puissions, 
dans  cette  source  pure , lire  nos  devoirs,  et  puiser 
les  motifs  de  nos  lois.  (On  applaudit) 

Les  deux  propositions  de  M.  Grangeneuve  sont 
adoptées  au  bruit  des  applaudissements  des  tribunes. 

.M.  Houlhiés  fait,  au  nom  du  comité  de  marine, 
une  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à la 
vériiicalion  des  emplacements  que  plusieurs  adresses 
de  cor|)s  administratifs  ou  de  citoyens  ont  annoncés 
comme  propres  à la  construction  d'un  port  à Alont- 
marau. 

Ouelqiics  difliculléss'élèvcn  t sur  le  décret  d'urgence. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  de 
cette  affaire  au  pouvoir  exécuÜL 

Une  députation  des  députés  suppléants  est  Intro- 
duite à la  barre. 

M.  Kersaint , orateur  de  la  di'putation.  Vous 
voyez  les  députés  suppléants  de  l'Assemblée  nationale 
(|ui  SC  présentent  devant  vous,  parce  que  leur  posi- 
tion leur  fait  un  devoir  de  vous  faire  la  déclaration 
publique  de  leurs  sentiments.  Plus  particulièrement 
appelés  à jouir  de  vos  triomphes.  Ils  doivent  devan- 
cer la  reconnaissance  publique.  S’il  existe  queh{ues 
dangers  pour  la  sûreté  de  l’Assemblée  nationale , nous 
les  partagerons  ; nous  venons  vous  offrir  le  serment 
de  vivre  libre  ou  mourir,  et  de  nous  rallier  autour 
de  vous  pour  combattre  cl  vaincre  liw  ennemis  <lc 
notre  constitution. 

M.  le  président  répond  à la  dépulalion , cl  radinet 
à la  séance.  — Elle  est  rci;uç  par  do  noinbiauix  ap- 


plaudissements. — L’Assemblée  ordonne  mention  ho- 
norable de  l'adresse  au  procès-verbal. 

M.  Caminct  fait , au  nom  du  Comité  de  commerce, 
un  rap|K>rt  sur  la  proposition  faite  par  la  république 
de  Milhausen , d'un  aiwnnement  de  20,000  livres  en 
remplacement  des  droits  de  truites  auxquelles  elle 
serait  soumise,  comme  enclavée  dans  le  département 
du  llaut-Hhin.  — Sans  entrer  dans  l'évaluation  <le  ces 
droits,  il  propose,  comme  un  acte  propre  à maintenir 
avec  un  allié  fidèle  les  anciens  rapports  de  commerce 
et  de  bon  voisinage  , la  ratification  du  traité  arrêté  à 
cet  égard,  le  29  septembre  1791 , entre  les  commis- 
saires du  roi  et  ceux  de  la  république. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport  et 
rajournement  du  projet  de  décret. 

Un  citoyen , admis  à la  barre , prie  l’Assemblée  de 
rendre  une  prompte  décision  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  municipalités  qui  n'ont  pas  d'abord  souscrit 
pour  l'acquisition  des  biens  nationaux  peuvent  être 
admises,  en  souscrivant  aujourd'hui,  au  bénéfice  du 
seizième,  accordé  par  la  lui  du  lû  mai  1791.  — li 
annonce  que  depuis  que  cette  décision  à été  pro- 
vo<iuéc  par  ,M.  Pardaillan , un  grand  nombre  de  mu- 
nicipalités ont  suspendu  leurs  o|>éraliuns. 

].e  pétitionnaire  dépose  un  mémoire  sur  le  bureau. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  do- 
maines. 

M.’“,  aunom  du  comité  de  division.  Ledirectoirc 
du  département  du  Haut-Rhin  , vous  a fait  con- 
naître l'embarras  où  U se  trouve  pour  le  remplacement 
de  soixante-dix  cures  vacantes  : il  vous  a demandé  la 
prorogation  à l'égard  de  ce  département  du  mode 
provisoire  ordonné  par  les  décrets  des  27  janvier  elt 
h avril  1791 , qui  autorisent  les  électeurs  à choisir 
parmi  tous  les  prêtres  éligibles  du  royaume.  Votre 
comité  pense  que  cette  prorogation  est  non-scuicment 
juste  et  nécessaire,  mais  qu'elle  doit  être  étendue  à 
tous  les  départements  qui  se  trouveraient  dans  le 
même  cas  : il  vous  propose  en  conséquence  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  I*^  Dans  le  mois , k compter  du  jour  do  la  pu  • 
blication  du  prrsriit  décret,  1rs  électeurs  du  départe- 
ment du  Haiit-Rliiii  seront  convoqués  extraurdiiiaire- 
raent  dans  ie  chef-lieu  de  leur  district  respectif,  A reffet 
de  procéder  à la  nomination  aux  eiires  vacantes  dans  ce 
département , par  mort  ou  démission  , défaut  de  pres- 
tation, rétractation  de  serment  ; ainsi  que  celles  dont 
les  nouveaux  pourvus  par  les  précédentes  élections  n'au- 
ront pas  prit  posse.ision  dans  la  quinzaine  qui  suivra, 
la  promulgation  du  présent  décret  dans  les  chef-  lieux 
du  district  où  les  nominations  ont  été  faites. 

IL  A l'avruir  les  curés  nouveaux  élus  seront  tenus  de- 
SC  faire  instalirr  dans  la  quiiixaine , k compter  du  jour 
qu'ils  auront  obtenu  i'inslitulion  canonique , A l’effet 
«ie  «|uuL  ils  seront  obligés  de  se  présenter  k l'évê(]ue  dans 
la  première  quinzaine  «{Ut  suivra  la  iiolirii^atiuii  que  le 
procureur  syudl«*  du  district  où  Ils  auront  été  élus, sera 
tenu  de  leur  donner  par  éorit  ainsi  que  l'envoi  de  l'ex- 
trait du  procès  - verbal  de  leur  élection  , dans  les  3 jours, 
de  ia  promulgation  qui  en  aura  clé  faite  , aux  termes  de 
l'article  t du  titie  11  de  la  loi  du  ■^tr'it  1790;  et  A dé- 
faut par  les  nouveaux  pourvus  d'avoir  satisfait  aux  dis-T 
positions  ci-dessus  dans  le  délai  prescrit , ou  d'avoir 
justiliéd’un  empt'ebemeni  légitime,  les  cures  auxquelles 
ils  auront  été  nommés  seront  dès-lors  r-  putées  vacaii 
ICS  , et  il  y sera  pourvu  comme  en  cas  de  raïuiiiccs  par 
mort  , démission  ou  aulrcnicnt. 

III.  Les  exceptions  portées  par  les  articles  1,3,  3 
et  ^ de  la  loi  du  9 janvier  tÿgt,  c*  celle  du  C avril  sui- 
v.ml  , par  rapport  aux  qualités  reijiiUcs  pour  être  éli- 
gible aux  évêchés, -cures  et  vicariats,  suit  des  églises 
calliédrairs  ou  autres  qui  pourraient  vaquer  dans  lir 
cours  de  l’j,iiiiétt  >79'  , suiii  et  demeurcruiil  prorogée.^ 
jusqu'au  ivr  janvier  1793. 

!V.  Jus«[u'A  la  même  épo«|tie  du  i"  janvier  1 "qJ  • le* 
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nr^trc*  riran|i>r*  «crunt  auk  p!acrt  de  cari^  et 

o«  «icairea  k U nomînalîon  et  au  mnplacciiirnl  de*- 
quellri  il  jaura  lieu  de  procéder  , aauf  i te  conrumicr 
etiauiie  k ce  qui  eat  prcacril  par  rariicte  4 du  llirc  11  de 
la  conittiutioit , et  par  lea  loia  ani^irurea. 

V.  Le*  dispoaitiona  do  pn^arnt  drcrrt  auni  d^clar^ra 
rommunea  à loua  Ica  drparicinrnia  qui  ar  irourcruiit 
daitf  l'un  ou  l'aulre  dca  raa  qui  Taon)  ctprimi^a. 

M.  Regjcaclt  : Je  no  mIs  ci*  quo  l'on  vont  cllro 
quand  on  parle  sanit  coiwo  do  pr^tron  constltiilinnnoh 
ou  inconAiiitiiionnola.  Je  no  ronnain  mol  que  dos  prê- 
tres sormentt^  on  InM'rmonli^s.  Il  rsl  fort  Intililo.lm- 
|K>)iliqiic  m^me  de  d<*on'tor  lo  rns^oinhli'inoiit  di*s 
corps  (*U*ctoraiiX  pour  prori'dorau  rcmplaccmonl  dos 
cures  Tioantcs , car  à quoi  bon  «v^'ilor  los  (^locteurs 
dont  les  fonctions  politi(]iics  ne  s<mi  peiit-(liT  que 
trop  tnulliplU'cs?  Los  <*vôques  ue  sont-ils  pas  dans  le 
cas  de  nommer  otix-mômos  dos  dessorvanls  pour 
roniplir  les  fonctions  occli^siastiqiii’s  dans  los  euros 
vacantes  jusqu'à  IVpoquo  fi\»*o  par  los  d«‘crots  pour 
le  rassemblomont  dos  cor|»s  éloctoraiix  7 Je  drmnnde 
donc  la  qiH'stioii  pr<*alahlc  sur  le  prtijet  du  romit<^ 
L'Assomldée  nationale , aprl*s  avoir  ontondii  le  rap- 
port de  son  comité  do  division  sur  la  n(^*05slt^  de 
pourvoir  incessamment  aux  ciircH  vaoanti*s  dans  le 
dé|>artoment  du  Ilaiit-niiin,  ainsi  qtio  sur  les  mo- 
surcs  k prendn*  pour  faoilitor,  dans  tons  los  d<*|>arlc- 
monts  du  royaume  , los  noniinaiions  aux  l>^n<'!ices 
qui  pourront  vaquer  dans  le  cours  do  l'année  1792, 
et  pour  prévenir  en  même  temps  les  obslarlcs  qui 
pourraient  résulter  du  refus  ou  de  la  néuH^oncc  que 
les  nouveaux  élus  apporteraient  k so  faire  Installer 
après  leur  nomination  : roiiMldémnt  que  lo  maintien 
de  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  exlgcml  qn'on 
IH)urvoie  aux  mesures  à prendre  dons  le  plus  court 
délai  possible , diVrèto  tpi'il  y a iirKeiico. 

L'AssoniWoo  nailonalo  . après  avoir  entendu  le 
rapport  do  son  comité  de  divbion , et  décrété  l'ur- 
gence , dikirèto  CO  qui  suit  : 

M.  lUouTSSKT  : I.e  pr«*oplnanl  propose  donc  d’accor- 
der aux  évêques  la  faculté  de  placer  dans  los  cures 
vacantes  des  prêtres  qnl  n'ont  pas  prêté  le  serment? 
Or,  il  faut  au  contraire  |>onr  In  tranquillité  publique 
et  la  srtrelé des  frontières, cbaswT  promplemml  tous 
les  curés  anti-constitutionnels.  (On  applaudit.)  Il  faut 
même  que  les  paroisses  soient  auloris4'es  k cliasser 
tons  ceux  qui  troublent  l'ordre  publie.  (Nmivcaïuap- 

f»laudlssomentsdans  une  parlk  UcrAsM-mbléc  et  dans 
es  tribunes.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  k délibérer  sur  le 

f>r(»jel  de  décret , et  en  adopte  surrossivement  tous 
es  articlvs  tels  qu'ils  ont  été  ivrésentét. 

M.  Carsot,  le  jeune:  1/ Assemblée  nalionaie  eons- 
liiuanlc  terminera,  le  16 Janvier  1791 , les  décrets 
l eldtifs  k l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale. 
Osdécrets,  articles  VI  ei>  11  du  litre  i*%  s'expriment 
ainsi: 

«I.C  nombre  ronyrn  des  brigades  de  grodarmrric  na- 
tionale sera  de  quinte. 

■ Lt  nranmniii»  il  y aura  dei  déparirmrnis  rédulia  k 
(l«tutc , et  d'atilrca  qui  en  auront  dît- huit,  «elon  Ica 
Joca.iléa  et  Ira  beaoîiia  du  aen'ice.» 

Et  article  XI  du  titre  VII  : 

« 1.a  gendarmerie  naitonalc  aéra  fonne'c  provi»nlr«- 
iiienl  dans  chacun  de«  dé|>arlrmciita  , autres  que  ceux 
de  Paria,  Seinc-et-Üiae,  et  Seine-el- Marne,  aur  le  pied 
de  quinte  brigadea  , aauf  k faire  ensuite  les  dialiibuliona 
drftnitivea  , confumiément  aiit  arttclca  ci  dcaaua.  • 

D'après  ces  décrets  sanctionnés  le  16  février,  cha- 
que département  devait  organiser  quinze  brigades; 
et  atirune  loi  |>ostérieure  n'y  ayant  dérogé , l'on  ne 
peut  qu'être  étonné  que  celle  organisation  ne  soit 
|<*lnl  encore  acbevée.  Il  s'est,  k la  vérité,  présenté 


quelques  difficultés , mais  aucuns  d'elles  n'ont  paru  k 
votre  comité  milliaire  de  nature  à empêcher  l'orga- 
nisaliou  provisoire  de  quinze  brigadea  pour  citaqus 
cléparlcmont;  et  s'il  y avait  besoiu  de  preuves  k cet 
égard , elles  seraient  fournies  par  los  dé|vartenicnu 
qui  se  sont  portés  k ce  nombre  de  brigades  ; tels  que 
ceux  du  Tarn , de  l'ArrKgc  et  quelques  autres;  l'on 
ne  )H‘ut  dune  attribuer  qu'à  une  iiulilTérenoe  repré- 
b<‘i)Mble , mi  k des  travaux  forces  d'un  autre  genre , 
le  peu  d'activité  qu'ont  mis  k rexik:ulion  de  celle  loi 
quelques  dé{Kirleiiienls  du  royaume. 

L'Assemblée  ualioiiale  constituante,  depuis  le  dé- 
cret général  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie, 
en  a rendu,  k dilTéreiiU'S  é|>oques,  quelques  autres 
jMiur  accélérer  le  travail  des  dép;iilemeiits , et  nolam- 
mentle  ISseplembrc  dernier,  elle  décréta, articleVl  : 

* t^ue  faute  par  In  «lirecinires  rl'exi'rulrr  ce  qui  leur 
était  prescrit,  uatit  le  üriHi  de  trois  sciuainn,  le  tui  - 
ntssrc  lie  la  guerte  était  aulurisé  k présenter  un  étal  du 
nonilire  de»  urigadn  dans  le»  dc’parteitienl»  . dont  les 
directoire»  ne  »e  sei  aient  p^s  ontroriiiés  au  décret, 
ainsi  que  des  augmentation»  et  de»  placi-niciil»  qu  il  ju- 
gerait plus  courenablcs  au  bien  du  service  , sur  l'avî* 
des  colonels.  » 

D'après  ces  décrets  successifs  cl  l'Intérêt  qu'atta- 
chait i'Assembléo  nationale  k rorganisation  de  la  geu- 
darmerie,  elle  devait  sau.s  doute  s'attendre  k voir  en- 
fin ce  corps  organisé  définitivement,  soit  par  l'inter- 
médiaire  des  départements,  soit  par  celui  des  colonels 
de  la  gendarmerie  nationale.  Mats  aujourd'hui,  au 
contraire,  non-seulement  le  travail  délinhif  n'est  }>as 
prêt  k être  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  natio- 
nale, mais  mémo  les  quinze  brigades  provisoirement 
décrétées  depuis  le  16  Janvier,  ne  sont  point  toutes, 
k beaucoup  près , formées. 

l.e  16  novembre , le  ministre  de  la  guerre  est  venu 
vous  proposer  de  rendre  un  décret  pour  autoriser 
celle  formation  provisoire. 

Mais,  quesigiiilierait  un  décret  qui,  en  ordonnant 
l'exécution  d'un  autre  décret  ahHoliimeiit  semblable, 
rendu  un  an  au]>aravant , ne  ferail  que  sanctionner  la 
négligence  qu'ont  mise  quelques  départements  dans 
l'exécution  du  premier,  et  les  Inviterait,  )>nur  ainsi 
dire,  k mettre  la  même  indilTérencc  dans  l'exérullon 
du  second? 

Votre  comité  militaire  a pensé  que  ce  ne  serait 
point  ainsi  que  vous  n^ussiriez  à faire  exi^iter  la  loi. 
l'our  être  certain  d'y  parvenir,  il  a cru  devoir  reclirr- 
clier  la  cause  de  cette  inaction,  et  vous  proposer  des 
moyens  prompts  de  la  faire  cesser , et  d'organiser 
enlin  délinlUvcment  la  gendarmerie  nationale. 

Mais  il  s'est  présenté  de  très  grands  embarras  dans 
la  distribution  des  d-devanl  cavaliers  d**  maréchaus- 
sée, chaque  département  ayant  nommé  des  gendar- 
mes en  remplacement  de  ceux  qui  rnanqiiab'nt  dans 
son  arrondissement,  tant  pour  compléter  les  brigades 
existantes,  que  pour  former  celles  d'augmentation  ; 
quelques-uns  mêmes  d'entr'eux  se  sont  permis  de 
nommer  un  nombre  de  gendarmes  supérieur  k ce- 
lui qui  leur  était  lixé  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
naüouale  , et  de  destituer  arbiiraireineiil  quclqu<*s 
anciens  cavaliers  de  maix'chaussée,  sous  divers  pré- 
textes, et  notamment  sous  celui  qu'ils  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire  ; tandis  que  les  décrets  assurent  l'état  de 
tous  CCS  cavaliers,  et  ne  p<‘rmeUeul  aucune  destito- 
lioii  que  selon  la  furnic,  et  de  la  manière  établie  |xiur 
l'armée,  article  17,  litre  Ml. 

11  >m)M)rle  de  lever  toutes  ces  tlUTtcultés  ; et  ii  a 
même  paru  nécessaire,  d'après  les  réclamatioiis  nom- 
breuses des  déi>ariciueuts , d'augmenter  le  nombre 
<lcs  brigades. 

M.  Carnot  Ht  un  projet  de  décret. 

M.  Daxton  : L'organisation  de  la  gemlarmerie  na- 
lionalc  est  impatiemment  attendue  ))ar  tous  les  bons 
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citoyen*  ; oüe  effraie  les  mauTak  : aussi  a>t-clle 
retardée.  D est  certain  que  tant  que  la  tranqui)lil«5 
publique  ne  sera  pas  assun^e  par  le  service  actif  de  la 
force  publique  intérieure,  le  rccouvrenicnl  des  iiii- 
posiUous  languira,  et  l'on  verra  s'accroître  l'audace 
des  mécontents.  l«c  service  de  1a  geodannerie  natio- 
nale est  le  pliia  utile,  parce  au'U  est  civil  aillant  que 
miliUiire  ; celui  des  troupes  de  ligne  donne  de  l'cro- 
pirc  au  despotisme  ; celui  des  citoyens  armés  contre 
les  diovens  attroupés  est  un  coiunieiiccmenl  de 
guerre  civile.  Mais  l'organisation  actuelle  de  la  gcii- 
ilamicrie  est  vicieuse  , puisqu'elle  ne  peut  agir  que 
par  divUion  de  quatre  ou  ciiu}  lioimues,  puisqu'elle- 
même  nVst  pas  assez  contenue,  puisqu'il  u'y  a |>as 
dans  sou  service  assez  d'ensemble,  et  trop  d'arbi- 
traire.  Elle  doit  servir  non-seulement  h la  répn>ssion 
des  délits  privés,  mais  k la  répression  des  délits  pu- 
blics : dans  l'ordre  onUnaire , dans  Tétât  de  calme, 
elle  me  parait  très  nombreuse,  elle  est,  entre  les 
mains  de  l'autorité  une  arme  trop  puissante  et  trop 
dangereuse  ; au  contraire,  elle  me  paraît  toul-à-fnil 
impuissante  pour  les  temps  de  troubles.  Je  demande 
donc  que  cette  force  soit  augmentée,  mais  que  tant 
que  la  pnhe  inlérieitre  , la  moitié  seulement 

soit  alternativement  em|ùoyée  S la  répression  des  dé- 
lits privés  : que  l'autre  moitié  roncourre  avec  la 
troupe  de  ligne  au  service  des  garnisons,  qu'elle  soit 
toujours  prête  à être  employée  dans  le  cas  où  la  iran- 
quiiliié  publique  serait  troublée  ou  seulemcul  mena- 
cée, soit  & renforcer  les  postes  ou  & faire  un  corps  de 
réserve,  soit  à fonner  une  armée  d'exécution  poursc 
pr»rter  dans  les  lieux  où  les  troubles  sc  manifeste- 
raient avec  le  plus  de  violence.  Ces  corps  pourraient 
même  servir  contre  les  enneiiiLsdii  dehors,  quand 
on  aurait  rien  à craindre  pour  Je  dinlaiks,  etc. 

1/üpinanl  donne  de  longs  dévelop|)eincnls  ù sou 
système. 

Un  observe  que  cette  discussion  est  étrangère  aux 
moyens  d'exécution  d'une  organisation  purement  pro- 
visoire. 

l/.\sscmblée  renvoie  ce  discours  au  comité  mili- 
taire, pour  servir  de  mémoire  dans  le  travail  de 
l'organisation  définitive. 

liuaienrs  membres  proposent  de  fixer  k vingt- 
qiiaire  le  imurtirium  des  brigades  de  cliaque  dépar- 
meuL 

M.  Albitti  : 11  est  des  pays  où  U n'exIstc  pas  de 
luarécliaussée,  et  je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
imitre  entre  les  mains  <Tune  anlorilé  quelconque  un 
moyen  si  puissant  d'opprimer  la  liberté.  { Un  mur- 
mure. ) Li  4>ù  la  liberté  individuelle  est  plus  respec- 
tée, li  où  la  potke  n'est  pas  ronitéc  au  des}K)tisme 
militaire,  Ui  aussi  est  plus  grand  le  respect  den  lois. 
Nous  devons  espérer  que  bientôt  de  bonnes  lois  feront 
jdus  que  Tapi^reil  de  la  force  ; et  je  rmis  que  nos 
gardes  nationales,  répandues  sur  toute  la  surface  du 
loyaume,  sont  plus  que  suflisaiiles  pour  le  maintien 
de  Tordre.  ( l.es  munnures  recommencent  et  aug> 
urnleut.  ) Je  demande  donc  U question  préalable 
cimire  toutes  les  propositions  relalivesà  une  augmen- 
laiioB  dans  le  nombre  des  brigades;  je  dis  même  que 
rc  n'est  passai»  peine  que  je  verrai  passer  le  décret 
proposé  par  le  cointlé;  et  si  je  ne  voyais  les  ministres, 
les  cor|>s  adunuistratifs  plus  di5pos4**s  à user  de  ce 
moyen  de  répression  que  de  ceux  de  la  loi,  de  ceux 
«le  la  popularité  cl  du  devoir,  si  je  n'élais  forcé  de  cé- 
der k la  volonté  générale,  je  demanderais  la  question 
préalable  contre  tons  les  projets. 

L’Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  k délibérer 
sur  les  augineiilations  proposées,  et,  après  quelques 
légtTcs  ditHrussioiis,  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
iiiilé  militaire  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire  sur  l'organisation  et  la  si- 


tuation actuelle  delà  gendaniicrie  nationale,  consklé~ 
rant  que  le  besoin  iadis|>cn»able  du  service , dans  le* 
circonstances  présentes,  nécessite  une  atigmenlaliuu 
provisoire  de  brigades,  et  que  rien  n'est  plus  instant 
que  de  faire  cesser  les  obstacles  qui  jusqu'ici  ont  em- 
pêché 1a  formation  déünitlve  de  ce  corps,  décrète 
qu'U  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  préala- 
blement Turgencc,  décrète  définilivement  ce  qui  suit  : 

• Art.  l**.  Lcnoiiibrr  <tr«  krij^ndri  de  la  gnidarnirrle 
naiionale , fiié  par  difTérenudécreis  à i .vqÀ,  *era  porté 
a celui  de  i ,50o  : chaque  brigade  , kiÎI  à pied  « *eil  i> 
cheval,  demrurrra  coiup«>»rc  d'un  niaréchal-d logt* 
vu  hrifadier  et  quatre  gendarmes. 

II.  Quitiic  cenis  brigades  seront  réparties  entre  Ions 
les  déparlcnienis,  de  iiiaiiiêre  qu  il  nVn  soit  pas  établi 
niuins  de  quinte,  ni  plus  de  vingt -une  dans  chaque 
dr|>aricn)riii , à U résene  d-  ccus  de  Corse,  Pans, 
divine- et  - Oise  , et  Seine- et- Marne , esceptés  par  1rs  dé- 
crcis  antérieurs . 

Les  soixante  brigades  restantes  seront  Jivîsérs  par  le 
corps  législatif,  lois  du  travail  général,  entre  les  dé- 
partemenla  dont  il  jugera  que  le«  localités,  la  popula- 
tion ou  les  circonsUiices  pourront  l'exiger 

III.  En  attendant  l'organisation  générale  et  defint- 
litt , le  ministre  de  U guerre  donnera  des  ordres  pour 
que  , sur  te  nombre  de  brigades  exis'antes  dans  chaque 
tiépartement , il  y en  ait  une  incessaionirnt  riabiie  dans 
l«ius  les  licus  où  se  Iroiisent  nne  adininittrati«>n  et  un 
iiibunal  de  disirici  ; rAsseinbb-e  nationale  Tautorîsant 
k choisir  provlsulmnenl  daus  TélcDduc  du  dépaiictm-nl, 
les  bligauvs  qu'il  devra  placer  en  vertu  du  pre'sciil  ar- 
ticle. 

IV.  1.es  brigades  aciurllemcnt  existantes  dans  les 
clnf-ltrui  de  déparlemrnt  , et  dont  quelques  dlrec- 
loiies  ont  demandé  la  iranslaitun  , afin  qu'e.les  fussent 
plus  utilement  employées,  seront  , suas  (es  ordres  du 
iiiinistre  de  la  guerre  , trinférées  , le  plus  tAi  possible  , 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  directoires  de  déparie - 
ment,  et  confonDémeiit  aux  mémoires  et  tableaux  qui 
Itii  ont  été  adresses  par  eux  , en  vertu  de  Taiticie  111  du 
décret  du  iSscpieiubrc  dernier. 

V.  1.CS  directoires  de  département  ne  pourront  noni- 
luer  de  gendarmes  que  le  nombre  nécessaire  pourcum- 
ptrlter  les  brigades  qui  leur  auront  été  affectées  , et 
«i  après  la  cumiaissance  qui  leur  aura  été  dumiéc  parle 
luinislre  de  la  guerre  , du  nombre  d anciens  sous  nffi* 
ciers  et  cavaliers  de  roarrebausaée , et  sous-offîciers 
cavaliers  cl  gardes  des  compagnies  incorporées  en  vertu 
de  la  loi  du  iG  lévrier  i^tji  , qui  doivcul  être  employés 
dans  leurs  déparlemeiils. 

\1.  1.C  Diinislre  distribuera  aussi  comme  grndainirs 
dans  les  différentes  brigades , les  surnuuiéraires  delà 
ci-devant  maréchaussée  qiiî  y ont  lait  un  service  actif 
avant  ta  formation  de  la  gendatmeric  nationale. 

Ail.  La  distribution  des  ci-devan!  cavaliers  de  ma- 
réchaussée , et  corapsgnies  incorporées . se  fera  de  ma 
nierc  qu'il  y ail  au  uoiiu  un  de  ces  cavaliers  plaie  dans 
chaque  brigade. 

V lit.  Les  ofTicters  , sous  officiers  et  gemiarmet  nuni  - 
mes  en  vertu  des  décrets  sur  l'organisation  de  la  grn 
darmeric  nationale,  et  qui  ne  faisaient  poîni  partie  de 
la  ci-dcvaiil  maréchaussée,  seront  payés,  k dater  du 
jour  de  leur  prestation  de  sernienl  , de  leurs  appulnte- 
mrnis,  conformément  au  ii*re  IV  de  la  loi  du  |6  fé- 
vrier dernier.  Quant  aux  sous  officiers  et  gendarmes 
qui , par  Teffct  des  circonstances,  ont  pa  être  mis  en 
activité  paries  directoires  de  département , et  qui  n'au- 
rairnl  pas  été  encore  brevetés , ils  seront  payés  du  jour 
où  ils  auront  été  mis  en  activité  sur  les  certificats  de 
ers  directoires.  Ceux  de  la  ci- devant  niarécb  «nssée  se- 
ront payés  eonfortoémeni  aux  lois  du  i8  février  et 
30  juillcl  lyqt  , faites  sur  cet  objet , sain  qu'on  puisse 
dorénavant  apporter  aucun  retard  dans  leur  paiement. 

IX.  l-es  lettres  de  passe,  auinriiéts  dans  la  gendar- 
merie nationale  par  rarticle  Vil  de  la  lui  du  sS  jnîl- 
ief  i-t|i  , ne  pourront  avoir  lieu  pour  les  grndarmei 
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que  dm*  le»  réiidejice»  de  leur  dt^pAiicnieril , et  pour 
If»  ioui-ufTicirr»  dans  celles  de  leur  divisioti  , i moins 
que  sur  le»  demande»  de»  dêpartemeni»  respcctir»  , ci 
sur  le»  propoiitions  des  colonels,  il  n'en  suit  décidé  au- 
trerueiit.  Dan»  tous  le*  ca»,  aucune  lellrc  de  |)as»e  ne  sera 
donnée  tant  aui  ofTiciers  qu'au»  sntK-orCciers  et  gen- 
darme». que  sur  les  demandes  précises  el  niotÎTres  de» 
directoires  de  département. 

X.  Les  marécliaui-drs-logts  de  la  rj-derant  niaré- 
chaussée  , en  actisilé  de  sersice,  qui  ont  obtenu  des 
brevet»  de  »ou«- liruienani»  dans  ce  corps  avant  la  for- 
luallon  actuelle  de  la  gendannrrle  riniionate,  anruni 
droit  , dans  leur  disisiun,  4 une  place  de  lieiiieiiani  , 
aliernativenient  avec  le»  marécbaut- des  Ingls  choisi» 
c >nr<irraéiiient  à l'article  7 du  titre  II  ; la  première 
place  vacante  dans  chaque  division  ser  i donnée  au  plus 
ancien  iitaréchaLdes-logi»,  brrvelé  de  sous  tieutenani; 
la  deuxième  au  chois  « et  ainsi  de  suite  - 

La  sdauce  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

SÉAXCE  DU  VENDREDI  6 JANVIER. 

M.“*  : Je  réclame  de  la  justice  de  l'Assemblée  un 
article  additionnel  à la  loi,  sur  J’organisalion  de  la 
gendarmerie  nationale , eu  faveur  d’un  espace  de  ter- 
ritoire de  30  lieues  de  longueur,  sur  lô  <le  largeur, 
habité  par  150  mille  Uasques  qui  n'entendent  pas  la 
langue , et  qui  ne  pourraient  profiter  de  vos  décrets , 
ni  les  meure  à exécution. 

M.  ***  : C'est  aux  directoires  de  départements  à met- 
tre à exécution  les  décrets  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale ; c'est  donc  5 eux  à s'arranger  pour  le  choix  des 
sujets  convenables. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

M.*“:  Plusieurs  départements  w?  trouvent  actuel- 
lement privés  d’offiriers  de  la  gendarmerie  nationale , 
par  l'émigration  de  ceux  qui  avaient  été  nommés  et 
(|ui  sont  allés  se  joindre  aux  rel>ellcs  à Cobleiitz;  il 
est  urgent  de  procéder  au  remplacement  de  ces  offi- 
ciers ; je  demande  que  l'Assemblée  chaîne  son  comité 
militaire  de  lui  faire  incessamment  uu  rapport  sur 
tel  objet. 

M.  (luiton-Morveau  fait , au  nom  du  comité  de  la 
trésorerie  nationale,  la  seconde  h^lurc  d'un  projet 
iW  décret  sur  l'établissement  d'un  Imreau  dans  la 
trésorerie  nationale , pour  la  liquidation  des  offices 
supprimés  avant  le  premier  mai  17K9,  la  rectification 
des  erretini  dans  les  titres  des  rentes  et  pensions,  et 
la  conservation  des  saisies  cl  oppositions. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  après  la  troisième 
lecture. 

M.’*',  au  nom  du  comité  des  assignats  et  monnaie, 
fait  un  rapport  sur  les  assignats  faux  que  plusieurs 
receveurs  de  district  ont  fait  parvenir  A M.  Amelot. 
il  projMise  un  projet  de  décret  |>our  ordonner  la  vé- 
rification de  ces  assignats,  ipii  seront  pajés  aux  re- 
ceveurs, de  manière  qu'ils  ne  |K'rdeiit  rien. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajuurucmcnt 
du  projet  de  décret. 

M.  Kmmer)',  au  nom  du  comité  d'agriculture  cl  de 
commerce,  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

l.'Assriiiblrr  naiiuriale,  ptnir  irponüre  aux  récUma- 
linns  des  cilojens  de  Paris  reiallveineitl  aux  subsistan- 
ces, cl  après  avoir  décrélè  furgmee,  décrète  que  le  nii* 
nistre  de  i'inlérieur  se  fera  rendre  complr]>ar  la  muni- 
clpalilc  de  Paris  des  mesure»  qu'elle  a prise»  4 ce  sujet,  et 
mettra  ce  compte  sous  le»  veux  de  r^Vsscriiblèe  dans  le 
délai  de  quinxe  jours 

L'As.scmblée  atlopte  ce  projet  de  di^rel. 

M.  Musneron  l'atué.au  nom  des  a>mités  d'agricul- 
ture etdccxtmmerce,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  aprev  avuir  entendu  le  rapport 
de  scs  coniilé»  d'agriculture  et  de  commerce  réuni»,  sur 
le»  plaintes  concernant  tes  subvistaners  d'im  grand 
nombre  de  citoyens,  tant  de  la  capitale  que  de»  oifTé— 
reritj  autres  départeruenis  , attendu  les  trouhlc*  qui  ic 


sont  cirvrs  dan»  plusieurs  endroits  relativement  4 ccl 
objet,  le  danger  de  les  laisser  se  propager  el  s'accroître, 
et  la  nécetiité  d'en  extirper  promptement  la  cause  , dé- 
crète qu’il  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale  désirant  approfondir  l’objet 
des  plaintes  d’un  grand  nombre  de  citoyens  sur  les 
subsistanres,  et  voulant,  en  maintenant  la  libre  circu- 
lation des  grains  dans  le  royaume  , fortifier  par  de 
nouvelles  précautions  les  obstacles  mis  à leur  sortie 
dans  les  pays  étrangers,  après  avoir  rendu  le  décret 
d'urgonro,  décrète  les  articles  suivants  ; 

"Art.  I'*.  Le  ministre  de  l'intérieur  présrniera  4 PAi— 
semblée  nationale  , dans  le  délai  de  quinxe  jours,  le 
compte  que  la  municipalité  aura  rendu  au  département 
de  son  administration  relative  aux  subsistances  , avec 
l'avis  du  directoire  du  département  sur  cet  objet. 

II  1.CI  municipalités  des  ports  du  rovaume  nomme- 
ront, dans  leur  sein,  un  ou  deux  commissaires  pour  as- 
sister , mdrpetiilaromcnt  des  préposés  aux  douanes,  4 
tous  1rs  chargcnicTiis  et  déchargements  de  grains  décla- 
rés pour  être  transportés  d'un  port  4 un  autre  Ces  com- 
missaires s’assurciunl  des  quantités  mentionnées  dans 
les  acquits  4 caution;  et  iis  n'en  certifieront  Pairivéc 
qu'après  en  avoir  constaté  la  conforrallc  avec  l'clat  du 
chargement. 

III  11  sera  exposé  dans  le  lieu  des  séances  des  muni- 
cipalités d'uù  il  est  expédié  des  grains  par  acquits  4 
caution,  un  tableau  des  ciisrgements  de  ces  grains,  qui 
contiendra,  par  coluiincs,  la  quantité,  la  desiiitaftun et 
|a  décharge  des  acquits  4 caution  , 4 mesure  qu'il»  se- 
ront renvoyé'». 

IV.  Le»  municipalités  enverront  au  ministre  de  Pin- 
térieurun  duplicata  des  acquits  4 caution  délivrés  pour 
le  chargement  des  grains  destine»  4 passer  d'un  port  4 
un  autre  du  rnvaunie ; et  ce,  aussilAt  le  chargement 
complété.  I.e  ministre  de  l'intérieur  enverra  ce  dupli- 
cata aux  municipalités  des  lieux  de  destination,  lesquel, 
les  seront  tenues  de  Pinfornier  de  Pan  isée  e*  du  déchar- 
gement des  quantités  de  gralris  énoncée»  dans  lesdiis 
acquits  ; de  manière  que  , dans  tous  les  temps  , le  roi  — 
nistre  puisse  faire  connaître  4 l'Assemblée  nationale  les 
quantités  de  grains  expédiées  d un  port  4 un  autre,  et 
celles  pour  lesquelles  on  n'aura  pas  justifié  du  certificat 
d'arrivée.  1» 

M.***  : Les  dispositions  qui  tous  sont  pri^ntèes 
par  le  comité  me  parais.senl  insuffisantes.  Plusieurs 
membres  sont  convaincus  que  les  subsistances  man- 
quent dans  lesdépartement.s  méridionaux.  Jedemande 
en  conséquence  que  le  projet  du  comité  soit  adopté, 
que  TOUS  le  cliargicz  de  vous  présenter  des  mesures 
gt'nérales  sur  les  Itesoins  des  départements  méridio- 
naux, et  de  vous  instruire  di>s  resttources  qu'ils  ont 
pu  et  pourront  sc  procurer  pour  y subvenir. 

M.  Ducos  : Les  mesures  générales  doivent  être  dis- 
cutées avant  les  mesures  particulières.  C’est  surtout 
sur  la  législation  en  matière  de  sultsistance,  que  ton- 
tes les  idées  doivent  être  des  lumières.  D'ailleurs,  la 
plupart  des  orateurs  inscrits  ne  se  sont  pas  présen- 
tés. Je  demande  l'ajoiimement  du  tout  & liuilnlne. 

M.  Labercf.rie  : Voilà  déjà  plusieurs  fois  que  le 
projet  du  comité  est  ajourné.  Les  troubles  arrivés 
dans  plusieurs  dé|Kirtcnientsen  rendent  pourtant  les 
dispositions  bien  iirgeiilt's.  11  faut  que  le  projet  du 
comité  soit  discuté  article  par  article,  parce  que,  dans 
le  cours  de  la  discussion,  membres  pourront  pré- 
senter leursvues.  etérlairer  l'Assemblée.  J(> demande 
la  question  préalable  sur  toute  espèce  d'ajnumement. 

M.  Ducos  : Je  prie  l'Assemblée  d'obst*rver  que  les 
troubles  qui  se  s^ml  élevés  <lans  les  départements, 
n'ont  eu  leurs  sources  que  dans  i'inexéeutioii  de.s  lois 
faites  sur  la  dirulalion  de.s  grains;  il  ne  s'agit  dtmr 
pas  de  rendre  des  lois  noutelles,  mais  de  tenir  la 
main  à l'trxéculion  des  anciennes. 

L'As.semlilée  décrète  qu'il  n'v  ,1  pa»  lieu  h délibérer 
sur  i'ajoiirnouieiil, 
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^1.**'  : n existe  im  mal  r^cl  auquel  je  ne  connais 
qu'un  remède,  c'est  d'iMablîr  à Paris  uu  bureau  cen- 
tral de  subsistances.  (On  murmure.  ) 

1/ Assemblée  ferme  la  discussion. 

Apr^sq11elqlles  léj^ers  (MmIr,  les  trois  premiers  ar- 
ticles (lu  projet  de  (lécret  dtt  comité  sont  adoptif,  et 
l'Assemblée  ajourne  b's  antres. 

Af.  le  Mmislre  des  affaires  cfrangrres  : M.  de 
Sainle-Croix,  envoyé  aupr(*s  de  M.  réiccleur  de  Trê- 
ves , m'a  adressé  différentes  dépêches  dont  le  roi  m’a 
chargé  de  communiquer  le  résultat  à T Assemblée 
nationale.  — M.  l'électeur  de  Trêves  l'a  re<;u  comme 
ministre  plénipotentiaire  avec  tous  les  égards  dus  à 
son  caractère  : il  lui  a fait  manifester  le  désir  de  vivre 
en  bonne  intcl!ig(mcc  avec  la  nation  franc;aise  ; et 
dans  un  entretien  particulier,  il  lui  a renuiivcllé  la 
même  assurance  consignée  dans  un  o(Qcc  remis  le 
Jour  de  l'an  par  sou  ministre.  Je  vais  vous  en  donner 
lecture. 

a Je  toussi|{né,  ministre  de  soit  altesse  électorale,  as* 
surei  son  excellence,  M.  de  S.tinte-Crolv  , que  M.  l'é- 
lecteur est  sensible  aux  inarquei  de  confiance  imnifes- 
lécs  dans  rnfTice  de  S.  M.  T.  C.  ; comme  son  altesse 
électorale  a l'assurance  que  Petnpereur défendra  l’tiec- 
lorat  contre  toute  hostilité.  > La  déclaralion  suivante  est 
une  marque  de  son  désir  sincère  de  conserver  l'harmo- 
nie entre  la  France  et  l'Lleciorat. 

Son  ahesse  s'engage  à faire  quitter  dam  8 jours, 
dans  ses  riais  , tout  ce  qui  porte  la  dénominalion  de 
corps  niilitaire. 

Ceui  qui  dérogeront  J cet  ordre  seront  tenus  de 
quitter  daus  .4  jours  1rs  étais  de  l'Llecteur. 

3**  Les  recruteurs  autres  que  ceux  de  l'empereur,  qui 
eiirèleraicnt  dans  l’électorat  , seront  arretés  et  condam- 
nés aux  travaux  publics  et  ii  la  furlercsse  pour  deux  ans. 

4*11  sera  défendu,  sous  peine  de  deux  ans  de  travaux 

tublics  , de  fournir  aucunes  munilîoiu  de  guerre  aux 
'rançais  émigrés. 

5”  On  défendra  l'eniréc  dans  les  étals  de  l'électeur, 
aux  chevaux  de  remunie  pour  les  Français  émigres. 

G“  Les  émigrés  cantonnés  prés  de  Trêves  rentreront 
sous  huit  jours  dans  1a  v ilte  ; on  déicndralcs  rassemble- 
inenis  i quatre  lieues  de  la  vilie. 

I.es  émigrés  seront  traités  suivant  les  réglements  de 
police  publié»  dausles  étals  de  i'empereur. 

Son  ahesse  électorale  se  Halle  que  S.  M.  T.  C.  sens 
convaiucue  de  son  désir  de  conserver  la  bonne  harmo- 
nie entre  la  France  et  l'Kleciorai , et  elle  se  llalle  en 
liiéme  temps  d'avoir  rempli  scs  sucs-» 

L'AisombWe  ordonne  le  renvoi  de  celle  pièce  à îton 
comilé  diplomatique. 

La  séance  esl  levée  à trois  heures. 


VAR1ÉTÉ.S. 

Carisot  l'aine  , député  du  departement  du  Pas-tle- 
Ctiltùs  , et  capitaine  au  eoept  du  génie  , à ses  col- 
lègues. 

A la  séance  du  soir,  le  3 de  ce  mois,  je  vous  propos.i| 
la  deslruciiun  d'une  citadelle  qui  avait  menacé  la  li- 
berté des  rilojens,  mais  les  murmures  qui  m'enipêcKé- 
rent  de  développer  mon  opinion  m'apprirent  que  ceux 
qui  recherchent  la  vérité  avre  le  plus  d'ardeur  , ne  sont 
pas  toujours  ceux  qui  savent  le  mieux  la  roconnallro 
quand  elle  se  présente.  Vous  n'èirs  pas  obligés  , mes 
collègues,  de  savoir  ce  que  c'rsl  qu'une  ciladelle,  car  il 
serait  trop  honteux  pour  des  représentants  de  la  nation  , 
de  laisser  sciemment  subsister  au  milieu  d’elle  cin- 


quante baililles  semblables  à celle  dont  la  chute  a écrasé 
le  despulisme,  et  fixé  l'è  e de  la  liberté  française.  L'n«* 
citadelle  est  un  poste  fortifié  prés  d'une  ville,  qu'il 
commande,  qu’il  peut  foudroyer  X chaque  instant,  et 
qui,  bien  loin  de  nuire  auiciittenus  tlu  detiors,  ne  peut 
que  favoriser  leurs  perfides  |.rojels:  car,  sivuus  m’eus - 
siea  permis  d'expliquer  ma  proposiliim , vous  aurii-r 
compris  que  je  ne  demandais  pas  le  rasenient  total  de» 
ciiauellrs,  mais  seulement  de  démanteler  U partie  de 
leur»  rcuiparis  qui  est  tournée  contre  rinte'rieur  des 
Villes:  or,  cctieparlle  des  remparts  ne  peut  nuire  qu'aux 
villes  même,  et  nullement  k ceux  qui  viennent  l'attaquer. 

Ou  objecte  que  la  cîtadelic  sert  de  retraite  dans  le 
cas  où  la  ville  serait  prise  avant  elle.  Cela  est  vrai,  et  j'a» 
joule  qu  autant  les  citadelles  sont  traîtresses,  autant  1rs 
villes  fortes  sont  utiles  au  salut  de  la  liberté  , mais  cela 
ne  prouve  pas  qu'ilfaille  cunicrver  en  temps  de  paix  les 
retnparls  qui  les  divisent.  C’est  pendant  le  siège  même 
de  >a  ville  qu'il  faut  les  relever,  s ils  sont  utiles  à la  dé- 
fense , et  le  siège  <Jc  U moindre  bicoque  donne  quatre 
fois  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  cela  Je  rie  fais 
point  ici  un  traité  de  fortification  . et  ce  <^ue  je  viens  de 
Vous  dire  suffit  ; si  vous  voulrx  drs  autorités  , si  vous 
désiicx  en  savoir  davantage,  liset  f'nuhany  et  plus  vous 
serea  convaincus  qu'une  citadelle  est  une  monstruosité 
dans  on  pays  libre,  un  repaire  de  tyrannie  contre  lequel 
doit  s élever  toute  l'indignation  drs  peuples  et  la  coiére 
des  bons  ciloveiis. 

Songes,  rocs  collègues,  qu'une  citadelle  n'csl  et  ne 
prui  être  bonne  qu'à  vous  remettre  tlansics  fers  j que  la 
plus  floriss.iiiie  des  cité»  peut  èlreà  chaque  moment  ré  • 
duiie  en  c>-tidrrs,  au  caprice  d'un  coromandau:  de  clii  • 
teau  pétri  du  limon  féodal,  ctempàlé  dans  laplus  stupide 
et  la  plus  incurrigiblcsristocratie. 

Voilà  ce  que  c'est  qo'qne  ciladelle,  voilà  ce  que  vous 
n'ave*  pas  voulu  onirmire.  Kh!  comment  aurais-je  été 
appuyé.'*  Je  sols  militaire,  je  parle  peu,  et  je  ne  suis 
d aucun  parti. 

J'espère  cependant,  mes  collègues,  que  vous  ne  ren  - 
verre»  pas  à vos  successeurs  la  gloire  d avoir  alfr-inclii 
voire  pays  de  ces  restes  de  barbarie.  Puisse  le  délai  que 
TOU»  y apporteres.  à la  veille  d une  guerre  où  la  trahi- 
son est  I arme  principale  de  vos  ennemis,  ne  jamais 
exciter  vos  regrats. 


AN.NONCES. 

VÀmi  des  citoyens;  c’est  le  texte  et  le  titre  d’un 
louriial  déjà  annoncé  dans  celte  feuille,  et  que  nous 
rappelons  avec  un  nouvel  inlérit  à l'ailenliuii  publique. 

auteur  (.M.  Tallien)  connu  par  son  xéle  civique, 
et  la  défense  officieuse  de  plusieurs  victimes  de  Taulo- 
nté,  est  le  premier  qui  ait  employé,  à l'avantage  de  la 
rérolulion,  l'ancien  système  des  fondations  religieuses, 
en  rappliquant  à l'instruction  publique  du  peuple.  Déjii 
fondateur  d’une  société  rraleriicJle  , d'un  de  cetprAnrv 
civiques,  où.  dans  les  jours  consacrés  au  repos,  il  en- 
seigne régulièrement  aux  citoyens  peu  insiruhs  leurs 
ilnnts  et  leurs  devoirs;  il  a depuis  ouvert  au  peuple  de 

nouveaux  c.in.iux  d'instruction. par  rétablissement  d'ime 

affiche  hebdomadaire  qu’on  a bienlAt  dislingiiéc  d un 
autre  placard  nMigé  parla  ro.iuvaisc fui , et  cunlrtiipo- 
ram  des  intrigue»  qm  ont  agité  les  dcnilèrcs  opér-ilions 
de  l'Atsmihlée  constituante. 

L affiche  que  M.  Tallien  publie  depuis  cinq  mois  à 
Paris,  a .souvent  contribué  au  maintien  de  la  Iranqitiliilé 
publique.  San  objet  e.sl  de  fiiire  connaître  au  peopic  , 
de  recommander  à son  respect  louirs  les  lois  . surtout 
celles  dont  I exécutiuii  l’irtleressc  plus  paritcuiiéremcni. 
et  que  leur  prornulgalioti  tardive  soustrait  long  tcmii» 
à sa  connaissance.  ' 

Elle  nous  a^  paru  remplir  encore  on  autre  but  coura- 
geusement suivi  par  le  r.'dacteur  , celui  d'éclairer  les 
cause»  des  agitaiinii»  populaire»,  de  prévenir  par  l'iiisi- 
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nitxiion  U et  le»  rnn«rilt  de  la  raîjrm  , de» 

■iiouvemmi»  tiMitirnt  loajour*  Imirtic»  »n  tHintieur  du 
priiple  et  à riatrr^t  de  la  liherté;  eiifm  de  prtivo^uer 
l'uliiC  et  juste  sur«('ill»rire  des  cilnveii»  i ri-{;ard  di-s 
npiVatînm  de  ses  admiiiUtrateur»,  et  de»  maidiiiiations 
de  SP»  emtem  ». 

P utieiirs  corps  admînisiraiîf»  ou  miinicipaltt^»  ont 
d.'jà  soitscHl  pour  cette  feiiîHe  «pi'il»  lont  affirlicr  dans 
leurs  re«»orl»  respeciîf»  \ et  nmis  devons  cdiserrer  que 
celle  censure  libre  de»  au'onirs  Cotislitu'Vs . sur  des 
feiiiSles  q»»'elles  publient  elles- m^me».  garantit  qu'elles 
ne  seront  point  rmployées  À égarer  le  peuple.  Nou» 
ajouterons  que  leur  aliârhe  , leur  inlersentinn  données 
à cette  fruihe  . drjli  connue  par  l.a  pureté  de  ses  prin- 
eipes.  est  utile  enrore  pour  prévenir  1rs  mauvais  elTet» 
que  ne  manquerait  pas  de  produire  la  pul*  Icaliim  par- 
liruliére  et  libre  d’autres  journaux  par  affiches,  dictés 
p.-ir  un  r.ele  es.sgéré  , ou  par  de»  motifs  coupable»  , dé- 
guisé» sous  t'apparrnee  du  p.ilriolisme. 

Iji  société  centrale  des  amis  de  U conslitulinn  « ce 
lycée  potiiitpie  dont  Us  prix  d riiiuUtion  ont  fait  éclore 
plusieurs  ouvrage»  rtiiinés  , a couronné  celui-ci  , en 
cnnlribuaiU  aux  frai»  de  l'entreprise  par  une  souscrip- 
tion volunlaire  de  chacun  de  aes  nieiiibrcs;  el  ce  sera 
«ne  preuve  de  respril  public  , donnée  par  le»  départe- 
ments. que  de  voir  tous  tes  corps  administratifs  devrnir 
actionnaires  de  cette  spécu'ation  , el  procurer  ainsi  au» 
h.-ibitanis  des  vilU-»  el  des  campagne»  de»  leçon»  suivies 
qui  les  rappellent  sans  cesse  à 1 obtervaiton  des  luis  et 
au  culte  de  la  liberté. 

Pour  se  convaincre  de  la  véracité  de  celle  nnli^,  il 
suffrrait  de  lire  U n«»  li  de  det  atuyens  , relatif 

au  paieftieni  des  contributions;  on  sera  frappé  du  ton 
de  simplicité,  de  sagesse  et  de  persuasiun  qui  y règne  , 
el  qui  nou»  p.arall  très  propre  À délrrrainer  ia  tiéglt- 
gcMCr,  nu  riiésilation  de»  contribuable». 

Un  autre  journal,  rédigé  par  le  même  auteur,  et  sou» 
le  nième  litre  , ruai»  dan»  le  lormat  d'une  feuille  in-H'', 
parai!  deux  foi»  par  semaine  , drpuis  le  i"  octobre;  <-| 
nous  crovons  »;u  il  est  trop  peu  contio.  K'objet  onll - 
nain*  des  jotirnaut  de  celle  nature  est  de  satisfaire,  i 
peu  de  frais  et  sans  le  fatigiMT,  la  curiosité  du  lecteur, 
sur  les  iiuu>  eties  du  jour  ; de  lui  en  donner  , pour  ainsi 
dire,  la  qulnlesrrnce , et  ce  qu'il  est  hnn  de  faire  en- 
trer dans  la  circul.ilion  des  iilérs  : celui-ci  par.-iil  avoir 
assez  bien  saisi  ce  genre  trop  peu  cultivé;  principale- 
ment destiné  aux  liabliani  de»  campagnes  , par  la  sim- 
plicité du  strie,  il  renferrrr.e  enrore  de  quoi  intéresser 
le  lecteur  éclairé.  Il  a Tavaniage  de  donner  textuelle 
ment  le»  décret»,  en  même  temps  qa  U les  publie  avec 
beaocniip  de  célérité. 

Le  prix  du  journal,  format  în  8** , est  de  .‘i  lîv.  p<mr 
.1  mois  , <j  liv.  pour  (>  mois,  et  i8  lie.  pour  l'atinée, 
franc  de  port  dans  tout  le  royaume. 

I.C  prix  de  l'afficfte  qui  parait  une  fols  par  scm.sine  , 
est  de  “ liv.  lO».  par  an  , rendue  franche  de  port  dan» 
tous  le»  départements.  I.r»  ciiuYcns . sociétés,  ou  corps 
adminiitrAiirs  qui  désireraîertt  avoir  plusieurs  placards 
de  chaque  ntimrro  . pour  les  faire  aflicbrr,  pourront  se 
le  procurer,  moTcnnant  ta  liv.  pour  cent  exemplaire». 

S'adresser  6 iParîs,  cher.  1^1.  J L.  Taliien  . rue  de  la 
Perle,  n**  ly;  chez  M.  l'ichare  jeune,  libraire,  rue 
Dauphine . n*'  ta;  ctrbeziuns  te»  principaux  libraire», 
et  directeurs  de»  poste»  dan»  les  départ eroenl».  Les  lettres 
paquet»  et  argent , rrlalir*  k ces  deux  journaux  , doivent 
être  adressé»,  franc»  de  port , à M.  J.  L,  '1  allien  , rédac- 
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LIVRES  KOL'VE,UX. 

Histoire  du  petit  Jehan  de  Sainlrè  et  rU  la  Dame 
des  Mies  causincit  extraite  de  1a  vieille  chronique  de 


renom;  parM.  deTressan:  édition  ornée  de  4 figure» 
en  taille  dituce  , dessinées  par  M . More.su  le  jeune. 

Ce  très  joli  et  très  anrtrn  rom.sn  a été  rajeuni  par  ia 
plume  élégante  de  M.  de  Iresaan.  Ce  «oui  Je»  ausaiii  * 
de  ta  cheK'oietiei  ce  sont  le»  amour»  bîrii  na'i'ves,  bien 
tendres,  bien  mystérieuses,  cl  surtout  bien  constantes 
du  petit  Jehan  de  S.sinlré  ; ce  sfjnl  se»  beaiit  faits  d'nr- 
mes  en  rbonneiir  de  la  dame  de  tes  pensées;  Sainiré 
s'absente,  et  »a  dame  lui  devient  infidèle;  il  est  vrai 
i^ue  ce  n'est  qu'aprè.»  t^uînze  ans  de  btmkeur  ; aussi 
2>aintré  lui  pardmmc-t*il.  Le»  lectnnrs  et  le»  iecirires, 
dan»  le  siècle  où  non»  somme» , ne  seront  pas  sansdouie 
plus  sévères. 

Cet  ouvrage  forme  un  charmant  petit  volume  in- 1 8 , 
el  II  parait  très  è-propns  , dans  le  temps  du  jour  de  l'an, 
'pour  devrnir  une  rtrenne  galante  , agréable  et  peu  di«- 
pendicusc.  lise  vend  chez  M . Uidot  jeune , imprimeur, 
uai  des  Augushns  ; et  chez  M.  baugraln  . rue  du  Jar— 
inet  Saint  An  Jré-dr»  Ares  , rt"  ^ ; prix  , 5 livre»  , br 

The  Sfàrit  if  the  frendt  eunstitntion^  or  the  al-/ianiirh 
of  •oodman  (ierard  6y  J,  M-  Collot  d’Merbois.tra/ts— 
ItsUd  hy  J-  Oswnld.  AParis  , cbexies  directeurs  de  l'im- 
primerie  du  Cercle  soi  ial  ; prix , t S fr. 

L'aolenr  de  Celte  traduction  a donné  quelqae«-nn» 
de  ses  mnitienis  pour  donner  au  peuple  angbvi»  une  Idée 
oxarir  de  la  n'voluiion  française.  On  trouve  dans  sa 
manière  énergique  remprriiile  de  son  amour  pour  la 
Ilbeflé.  lars  dli'ecieurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  social 
ont  reçu  de  llullande  quelque»  exemplaires  «le  l'édiiioit 
originale  de  l'ouvrage  de  Camper,  sur  le»  pbystutm- 
mii'S  ; prix , lo  liv. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.—  Aujourd  hul  laCuijuctie 
corrigée^  cl  Hinuit  ou  t’ Heure profâte, 

TliÈATHt:  l'CALIEN.  --  Alljoiird  liui , 
l'ïaterUtude  maternelle,  cl  Asetuia. 

ThÉATHK  l'RANÇAiS,  rue  «le  il  ichelieu.—.  Aujourd  hui 
/rt  , ,ct  la  première  rcpréscnlatlon  de  M 

Jeune  Hàtesse,  comédie  en  d acte». 

TiiÊ.VTitEdc  1.x rue  Frydeau  . ci  devant  de  Monsieur. 
— Aujtmrd'hul  iAultiisi^a,  opéra  fr. 

TiiKAtitE  l)U  Marais,  rue  Coiiiure-Sainte-Cathc - 
rine.  - Aujourd  bul  Dupuis  et  Dejmnnis,  »uîvî  de  T bl 
cotedes  Maris. 

En  altendani  riielutrd  et  Derlet,  comédie  en  S actes, 
el  le  Mariage  de  b'igart»  ou  ta  Folie  Journée. 

AMItintt-CoMIQIîE  au  Ilniilevard  du  Temple  - An 
joitrd  hui  la  i > rrpréscniaiion //ci  tlouqnets  , diver- 
tissement mêlé  de  chant»  el  de  danses,  siilv)  des  f’itla- 
gruis  à la  ville,  leriiilné  p.ir  iZétie,  comédie  en  3 acte». 

Thf.ATRR  DR  MolikiiK,  rue  Sairit-Marlin.  - Au 
jnnrd  hui  le  ton  rnisunnalde  , suivi  de  la  t'emaie 
comme  il  jr  <■«  » peu,  el  Us  Omsseurs  et  la  laitière. 

TllEATIte  DR  LA  RUE  ÜR  LoCVOIS.  - Aujounl  bul  ,V 
Homnu,  comédie  en  un  acte,  suivie  de  V Ecole  des Jeu- 
nes gens,  et  Adele  à /Jr/u/n,  opéra  en  i acte. 

Kn  all.-nilant  la  première  représentation  des  Deux 
Freres,  opéra  comique. 

Théâtre  DU  Cirque  itATioicAL.au  Palais  Royal. 
Aujourd'hui  la  Jolie  Gouvernante  ou  V Amour  à l’E-^ 
tinU,  comédie  , précédée  du  Directeur  villageois  cl 
à'  Augustin,  et  liabet  ou  le  Fils  naturel. 

Kn  aiiendani  les  Trois  Cousines,  et  l'Anière  ü Paris. 

Tnf.ATRE  Français  r.o?aiQUR  et  ltrique  ~ Au- 
jourd'hui te  Ilendez-rous,  opéra  en  » acte»,  el  le  lier- 
eetm  d'Henri  //",  opér.xen  i .acte». 

Salor  DFg  Etrargera,  me  Saint  Thomas  du- 
!a>uvre,  hùiei  de  Marion»,  n*  ly. 
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GAZETTE  NATIONALE . LE  HONITEIH  LMERSEL. 

Dbaaneb»  8 Janvikb  1792.  — Troitiime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMACNE. 

De  fr^ttefurt  y te  SI  décembre,  — On  nous  mandf;  de 
Tienne  que  l'empereur  pareil  vouloir  changer  de  a;  sterne 
dans  U coodiiile  avec  ta  France  . et  qu'il  a adressé  une 
lettre  menaçante  à Louis  XVI , à l'occasion  de  la  déclara* 
tson  que  celui-ci  a hiile  à rélecteur  de  Trêves.  On  nous 
dit  qu'il  est  question  d'ordres  donnés  au  général  Bender, 
de  protéger  le  lerriloirc  germanique,  et  que  les  menaces 
semblent  toiilt^  s'adresser  pluidl  à la  nation  qu'au  roi , que 
l'esprit  de  Léopold  afleclc  de  ne  pu  coofoodre....  Si  nous 
jugeons  bien  des  monarques , et  dn  monarque  Léopold  en 
particulier,  ntil  doute  que  ce  prince  n'ait  cru  faire  un  effort 
ioeroyable  de  gcoémsité  en  reconoaisMOl  Vaeeepttuion  de 
son  beau-frère  : on  voit  même  par  sa  réponse  à la  notifi- 
cation  y qu'il  a cru  faire  gr&re  à la  nation  française,  et 
qu'il  a bien  voulu  lut  acctMtler  comme  une  espèce  d’anK 
Dislie, en  l'aveiiissant  toulefbii  qu’il  ne  lui  pardonnerait 
point  de  nouvelles  frtdaints. 

Eh!  comment  Léopold'  auraibil  d’autres  scntimenls  ? 
Où  les  auraitûl  acquis?  Le  ton  qu’il  prend  est  donc  fondé 
sur  l'ignoraace  dans  laquelle  tout  mouarque  est  élevé , de 
ce  ^«e  ceit  qu’une  nation,  et  de  ce  que  peut  éire  une 
auemblét  nationaU.  Mais  comme  on  n’a  point  d’idées 
fausses  dins  le  sens  philosophique  et  que  l’on  n’erre  que 
par  le  jugement,  il  faut  que  l’ero|)ereur  ail  une  idée  quel- 
eonque  de  ces  mots;  et  il  parait  que  la  déCoilion  qu'il 
s’en  est  faite  est  à peu  près  ce]l«*ci  : • Qu’une  nation  est 
une  roulltlode  de  sujets  soumis  de  droit  divin  à tel  ou  tel 
homme , a lui  et  à ses  hoirs , à (XTpcIuité  ; et  quant  à une 
assemblée  nationale,  il  définit  sans  doule  celle  de  France, 
un  rassemblement  d'bommes  sans  titres  ni  qualités  re* 
connus  par  le  souverain  légitime  ou  le  roi , ce  qui  doit  ué- 
ccassirement  réveiller  dans  son  esprit  l'idée  de  factieux.  • 

Ce  n’est  pas  assez  de  rignoranre  pour  fonder  le  ton 
sévère  de  l’eropcrcur  envers  la  nation  de  France,  quand 
il  écrit  à son  parent  roi  librement  conservé  par  celle  tu- 
tlon,  et  roi  qui  venait  de  faire  part  à la  cour  de  Vienne 
de  son  acceptation  de  la  couronne  des  Français:  u’y  aurail-ii 
pas  encore  de  la  part  de  Léopold  le  senlimeut  profond  du 
|wm1s  énonne  qu’il  peut  meure  dans  la  balance  où  s«  pè 
sent  en  ce  momeut  les  destinées  de  la  France?  N'y  aurait- 
il  pas  encore  de  la  part  de  Léopold  une  conviction  intime 
de  l'importance  que  la  nation  française  doit  attavbvr  au 
parti  que  ce  prince  pourra  prendre  ? 

En  eflel , la  nouvelle  lettre  de  ce  prince  au  roi  des 
Français  est  évidemment  la  suite  de  l’enrur  dans  laquelle 
il  est  déjà  tombé,  et  comme  une  espère  de  recbule  dans 
cet  accès  de  colère  qui  le  prit  à Paduur,  lorsqu’il  y reçut 
la  nouvelle  de  l’arreatatien  de  soo  beau-frère. 

Celle  rcaurque  nous  ramène,  sans  écarts,  è la  convic- 
tion où  nous  acNnaucs  depuis  celle  époque , que  Léopold  a 
continuelleiaeet  été  d’aceerd  avec  la  cour  de  France.  Si 
les  défenses  partielles  faites  à Bruxelles  el  dans  les  Pays- 
Bas  Btilrirhiens  , ainsi  que  le  tangage  pacificateur  tenu  d'a- 
liord  à la  dirte  de  Ralishaaoe,  semblaient  à quelques  per- 
sonnes routrarier  notre  asaunuice  é ce  sujet , les  érlals 
menaçants  du  roi  tic  Suède,  el  k bniyanle  protection  de 
rim|>eralriee  de  Russie,  qu'on  est  allé  cbrrclier  si  loiu 
l'un  et  l'autre , pendant  qu’omovail  l'air  de  tenir  une  cun- 
dnile  opposée  vers  1rs  frontières  françaises,  et  la  suspen- 
stfHi  soudaine  de  ces  terreurs  usées  du  Nord , dès  que  l'on 
se  croit  préparé  pour  letir  succéder  dans  le  Midi,  toutes 
res  mesures  peu  oaliirellrs  nous  annoncent  qu’il  existe  un 
plan  fatal  dirigé  contre  les  intérêts  de  la  natiou  fiatkçaise. 

Aevroons  à Léopold.  Qui  le  dirige  dans  cette  eutre- 
prise?en  est-il  le  directeur?  La  seule  eboae  qui  nous  iu* 
irigiie  nminlraaol,  c'eat  de  savoir  si , ntéuve  aujourd’hui , 
tl  est  d'accord  avec  la  cour  de  France,  soit  qu'elle  ail  un 
2*  Sèi-ie,  — Tome  IL 


parti  pris  in  petto,  soit  que  trois  ou  quatre  intrigants  pré- 
tendent l’égarer  jusqu’au  dernier  jour. 

Vnid  ce  que  nous  pensons  ici  à cH  i-gard.  Nous  croyons 
qu’il  est  arrivé  à Vienne  des  plaintes  de  la  part  de  votre 
cour  sur  quelques  événements  récents  qui  ont  eu  lieu 
rJsetvous.  Mous  croyons  que  la  démarche  que  Louis  XVI 
a faite,  le  14  du  mois  de  décembre,  n’a  pas  été  du  goût 
de  Léopold,  el  qo’il  ne  la  pas  cm  volontaire.  l>e-là  la 
lettre  de  l'empereur  sans  avoir  été  ni  prévue,  ni  provo- 
quée. 

C’est  donc  é k nation  française  que  Léopold  kit  la  le- 
çon, soit  qu’il  ne  trouve  pas  encore  è sa  convenance  de 
oommencer  k guerre,  soit  qu’il  ait  en  effet  le  désir  de 
l’éviter. 

Mais  que  réaulte-t-il  de  tout  erci?  qu'il  n'y  a pas  une 
seule  démarche  de  k part  des  souverains  qui  ne  soit  une 
insulte  pour  la  nalion  française , et  qu’on  n’y  voit  qu’une 
seule  répentioo,  exiger  prosnptement  que  k rvation  fran- 
çaise  aoil  nomm^  et  félicitée  dans  les  lettres  des  princes 
étrangers  adressées  au  roi  des  Français,  ou  k guerre. 
Certes,  si  U nation  française  souffre  qu'eo  l'ovilisse  par 
un  silence  onéosant , prde  sur  ses  droits  el  sur  l'cxrrcice 
qu’il  n'apparticDt  qu’à  elle  d'en  faire;  c’en  est  fait,  un  peu 
plus  tùt,  un  peu  plus  tard,  de  sa  liberté;  c’en  est  kit  de  celte 
égalité  qo’etle  a rétablie,  et  qui  doit  lui  assurer  un  jour 
la  reconnaiasance  de  l'espèce  humaine.  Elle  conserve  en  dé- 
pét  ces  deux  trésors  du  genre  bumain,  la  liberté  et  l'égalité, 
et  les  conserve  au  nom  de  tous  les  peuples  de  la  terre..  .. 
Eh!  avec  de  pareils  litres  aii|>rès  des  nations,  croirait- 
elle  éviter  long-imips  les  efforts  de  la  ligue  des  rois  qui  !a 
menacent  déjà , et  ne  lui  prdoniierool  jamais  ? 

Quelles  mesures  la  nalion  fraitçaise  aurait-elle  à garder, 
quand  ' Léopold  invoque , comme  empereur,  les  principes 
du  droit  des  gens  , les  mêmes  que  deux  électeurs  de  l'em- 
pire ont  violés,  et  vkileut  rucore  à l’égard  de  k France, 
et  qu’il  kit  en  même  temps  mardierdes  troupes,  ronime 
chef  de  U maisou  d'Autriche  ! prince  est  en  deux  per- 
sonnes dans  la  politique  de  l’Europe;  il  avertit  le  premier 
la  France  qu'il  n’eu  kil  plus  qu’une  seule  pour  elle . ce 
qui , d'ailleurs,  est  beaucoup  plus  commode  pour  une  po- 
litique auui  franche,  aussi  simple  que  doit  désormais  l’ê- 
tre celle  du  roi  des  Français  et  de  l'Assemblée  nationale 
de  France. 

Pemartjue  qsti  n 'est  point  grammaticale  sur  tiii  mot  e//e- 

Il  est  tin  mot  allemand  (aufkleerung)  qui  ne  peut  se 
traduire  en  français  que  par  le  mot  lumières  auquel  il  ré- 
pond. Cette  expression  est  devenue  depuii  quelques  an- 
nées en  Allemagne  nn  objet  de  scandale,  un  vrai  signal 
de  guerre.  La  révolution  française  n’était  point  rommen- 
rée  ni  même  prévife , qu’une  grande  fernienlalion  avait 
lieu  chez  les  Allemands....  En  tIW-ologie.  en  philosophie, 
en  jurisprudence,  en  administration,  en  politique  même, 
on  ne  parlait  que  des  lumières,  [aufhlarung).  Ce  mol  est 
vague  en  Ini-roême  et  souvent  on  en  a ibusé.  Mais  ttne 
rcrtainc  rlax«e  d’hommes  qui  rraint  les  lumières  {anflilie- 
ning)  fit  tous  les  efforts  possibles  |M>ur  liannir  d’aLwrd  te 
mol  et  ensuite  la  chose.  Os  hommes,  armés  contrôla  rai- 
son , agirent  comme  c’clait  alors , et  pour  cause , la  mode 
en  Fronce.  Ils  entreprirent  de  lui  donner  une  empreinte 
de  ridinile  el  même  de  la  rendre  odieuse.  Un  homme  à 
lumières  était  en  .\llemagne,  avant  la  révolution  franeaise, 
à peu  pri'S  ee  qu’est  maiulenani  en  Franre  un  démoerare. 

Mais  Vau/klaTungdei  Allemands  est  destiné  à avoir  le 
même  sort  que  les  lumières  en  Franre.  Ce  mot  est  fixé, 
les  Allemands  disent  d’excellentes  choses  sur  la  nature  des 
lumières,  les  moyens,  la  nécessité  de  les  répamlre,  et 
V aufhlarung  ronfond  de  pins  en  plus  les  fripons  cl  ks  sots. 
FRANCE. 

t>e  Fan'i.  — McRicirstiTa.  — I.’orgaiiisaliott  des  pmi- 
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\uirs  muniripaux  cl  l’aclitilc  îlot  xoiniilv  polir«>  n’oni  point 
rlé  «ucpcf:dii«  par  les  dilftciillcs  élevées  sur  la  lépililé  «les 
droits  <lr  rite  du  prociin*ur  de  la  «^mmmie  élu.  CVsi  qu'il 
s'nt  trouvé  mi  lioninir  à l.i  tète  des  affaires  muBiri|ulfS 
qui, à drs  rnimaissauees  |HMtlives  joint  le  «lésird'élre  utile 
et  les  qiuiliirsqui  f sont  iiéeessaires.  Ainsi  donc  les  divers 
réglemenis  et  arrangements  propres  au  maintien  de  la  st^ 
reté,  de  la  Iraiiqiiillilé , de  l'ordre  publie,  ont  été  mis  sons 
les  leux  du  eorps  muniripal , arrêtes  et  pobliés  avec  une 
succession  rapide , et  mAre  cependant. 

C’est  surtout  l’établissement  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnel , qu’on  doit  regarder  comme  une  chose  très  in- 
téressante , et  dont  le  défaut  se  faisait  sentir  dans  une  muU 
iHude  de  cas  paKicnIiers  où  Tofficier  de  police  i>e  pouvait 
le  suppléer. 

l/oureiiure  sVa  est  faite  le  2 janvier  de  retle  année, 
dans  les  bilimmls  dépendant  du  {«lais  Je  la  justice, e’est 
là  que  se  tiendra  égalrm«>nt  le  bureau  central  des  juges 
de  paix  des  quaranle^iimt  tectiuiM;  le  cof|»mnuicipal,en 
annonçant  l’ouverture  de  ce  tribunal,  rappelle  que  con- 
formément à la  Ini  de  sou  clabtisseiDcnl , les  loti  de  police 
municipale  corrciiionnelle  cl  de  silrcté  seront , dés  ce  mo- 
ment, tontes  ru  vigueur,  ptitMpi'il  existe  une  magistrature 
érigée  parla  toi  {imiren  mainlenir t'exéculiun. 

Cecomplément  derurganiaalron  de  ta  poliooa  en  osé  me 
temps  fart  sentir  l’uliltlê  d’en  ra|>peler  tontes  les  dispoai* 
lions  au  publie  et  aux  ofCciers  rbarges  d’assurer  la  tran- 
quillité ck*  la  e«|)«iale.  1.e  corps  muniripal , sur  les  obser- 
vations du  même  aiagislnit,  M.  Drsnxiusscaux , a doue, 
comme  nous  l'avoBS  dit,  arrêté  que  les  réglemefits  et  lois 
tie  |io1iec  en  vigueur  seraient  rvcueilbi  melbodkpsenient, 
arrompagnés  d'instnictions  historiques  ,el  rv‘ndtii  peblics 
|iar  |wrtie  d'aliord , et  ensuite  en  corps  de  lois  d«  police. 

Le  corps  munici|tal  a encore  rt'udu  un  autre  arrêté  ae« 
cesBOire  à ronverliire  du  tribunal  de  polire.  En  vmci  l’objet  : 

«A  compter  du  3 janvier  1792,  jour  où  les  juges  de 
|iaix  rommenerront  la  police  de  sûreté,  fai  garde  ualionale 
conduira  tous  ceux  qu’elle  anéirra  devant  le  juge  de  paix 
le  plus  voisin  du  beu  du  délit  ou  de  t'arrestatiou,  et  en  cas 
d’absence,  au  Imreau  rentrai  des  juges  de  paix  établi  an 
palais.  S’il  y avait  meurtre,  violence,  vol , etc.,  la  garde 
conduira  le  ruu|iablc  |>rii  en  flagrant  délit  devant  le  com- 
missaire de  police,  avant  de  le  mener  devant  le  juge  de  paix . • 

Nous  finiriMM  ces  di-taiU  sur  les  soius  que  prend  le 
corps  iiMiiicipal  poor  la  sûreté  de  Paris,  par  rappeler  quel- 
ques actes  qui  out  le  luème  objet , et  qui  répondrai  à des 
plaintesque  le  public  a faites  sur  ce  qu’il  appelait  uu  dé- 
faut de  vigilance. 

Un  grand  nombre  d'hommes,  femmes  et  eo&tils  de  tout 
état,  s’assemblaienl  sur  la  place  de  la  rue  Vivicnne  ,«  gê- 
naient la  voie  publique,  et  donnaient  lieu  à des  alTrou|tc- 
meuls  dcsagrcabWs.  Le  procureur  de  la  commune 
(M.  Desmousavaua),  < lurgé  des  inUréts  de  ’^i  ville . a Lieu 
pensé  que  la  loi  penuellaut  le  cuoimercu  d’argent,  il  n'ap- 
|iarteuail  à personne  de  l’intenlire,  et  qu’à  cet  egard  il 
fallait  laisser  argumenter  ceux  qui  veubnlqu'onarrèle  ou 
punisse  quiconque  le  fait  publiquement;  mais  celle  liberté 
ne  doit  point  être  uu  sujet  de  troubles;  et  le  magistrat 
doit  empêcher  les  individus  de  s’emparer  de  la  voie  publi- 
que pour  un  service  qui  n’est  public;  en  conséqueure, 
il  a été  arrêté  que , coiiformcment  a la  lettre  du  dinrrioirc 
du  departement,  lea  administraleurs  de  police  feront  éta- 
blir au-devant  de  la  rue  Yiviruue  une  garde  sulûaaute 
pour  faire  cesser  les  allroupenieuls  et  rassemblemenla  qui 
s’jr  contiiiueiil , sous  prétexte  d’y  faire  le  commerce  de 
l'argnit. 

L'iUiiniinaiiuo  de  Paris  a été  depuis  long-temps  un  ob- 
jet de  plaintes  : ou  a jdusicurs  fuis  rvprésenlc  le  danger 
de  laisser  de  p<-lites  rues  sans  être  ccUirées  ou  de  J'èire 
mal.  Pour  y remédier,  il  a été  arrêté , et  rct  arrêté  a clé 
mis  à Tordre  ; I * que  les  administraleurs  de  police  mande- 
ront les  inspecteurs  des  illuminations,  et  leur  rnjoindruiil 
de  veiller  avec  exactitude  à leiéculton  des  clauses  du 
marché  det  cntnqirenrars  des  réverbères;  3”  que  les  com- 


missaires de  police  seront  chargés  d’une  aurveiltaoee  apê- 
riitle  à eet  égard  ; 3*  que  1rs  inspedeiirs  seront  tenus  iTeo- 
Irrr  dans  les  eorps-de-garde  situés  dans  Télendue  de  leur 
invpcelion , pour  y eoiislater  sur  les  registres  Tbeure  à la- 
quelle ils  auront  fait  leurs  tournées  ; 4*  que  les  eommi<- 
suires  le  feront  présenter  ces  registres,  et  envcrrocil  à la 
police  les  proeès-verbaux  des  eootraventioos. 

La  tranquillité  des  spectarles  est  une  des  jouUsanccs 
qu*on  T rberrhe,  la  brutalité  y est  aussi  odieaie  que  la  li- 
l^rtè  décente  y plaît  ; ou  doit  donc  lavoir  gré  aux  officiers 
de  polire  et  encourager  les  magistrats  loraqoe  les  uns  et  les 
autres  répriment  la  licence  que  pourraient  y entretenir  des 
hommes  féroces  ou  grossiers.  C*rst  ce  que  te  tribunal  4e 
police  municipale  vient  de  faire  par  un  jugement  rouira- 
dictoire,  qoi  fait  défense  au  sieur  Fremin  et  à tous  autres 
de  plus  à l’avenir  troubler  l'«irdre  public  dans  les  tpeeU- 
eles,  enjoint  de  porter  honneur  et  i^érenee  à la  garde  na- 
tionale, et  pour  y avoir  manqué,  roiidamne  le  aii-ur  Frr- 
min , et  par  eor|is , à &0  livres  d’amende  ; ordonne  Tim- 
pression  du  jugement  et  Talfirhe  à ses  frais.  P. 

ProcUtnuUkm  du  roi , rdsurmioji/  le  mainiien  du 
àou  ordre  sur  les  frontières,  du  k janvier  17112. 

Le  roi  a donné  counaissanee  à rAsscmblée  naiionalr  de 
Toflice  rvmta , le  2 1 décembre  dernier,  à Tarabassadvur  de 
France,  près  de  sa  majesté  impériale. 

Cet  ofTiee  exprime  1a  crainte  , qu’avant  la  maiiiCealation 
de  la  volonté  nationale,  et  même  contre  le  vœu  de  1a  na- 
tion, le  territoire  de  l'Empire  germaniqne  ne  soit  imullé 
par  des  Français. 

C'est  par  ce  motif  que  Trmpevvur  a ordonné  à ses  gé- 
néraux, dans  les  Pays- Ras,  de  niareber  au  seeotirs  de 
Télecleiir  de  Trêves. 

Le  rm  a senti  ce  qu’une  telle  inquiétude  pouvait  avoir 
d'offensant  pour  le  peiqûe  Irançab. 

L’Europe  est  en  paix , et  errles  ce  ne  sera  poini  mvx 
Français  restés  fidèles  à leur  patrie  rl  i leur  mi,  qu’oti 
pourra  rrproeber  d’avoir  troublé  son  rrpos. 

Qui  ponrrait  croire,  d’ailleurs,  qvie  des  Français  von- 
Inssent  violer  le  droit  des  gens  et  la  fui  des  traités,  en  con- 
sidérant comme  ennemis,  des  hommes  tiixquels  la  gHrrrs 
n’aurait  pas  été  sofeiinrllemenl  dédaréel  La  loyaoté  fran 
çaiae  repoosse  avec  indignation  un  soupçon  ai  outrageonl. 

Il  te  |ioaiTsii  néanmoins  que  des  suggesuems  perfides  , 
que  des  maneravres  adroitement  coneertéci  fissent  nalirn 
quelques  diflréimts  entre  les  babitanU  et  lea  troupes  des 
frontières  respectives , et  que  des  provocaitona  inconaidé» 
rées  produiaiasent  des  actes  véritablement  boatiles.  Mais 
pour  déjouer  ces  maiMnims , il  suffit  de  les  faire eounaltre. 
Le  roi  rerommaude  donc  aux  corps  admiiiiatratifa  et  aux 
généraux  d’employer  lotis  les  efTotis  pour  prévenir  les  ef- 
fets des  moyens  qoi  pourraient  être  employés  pour  irriter 
Timpalienee  du  peuple  et  Tardeur  de  l’armée. 

Français,  dans  la  grande  dreonilanee  où  nona  nona 
trouvonj,  il  dépend  de  roai  de  donner  un  eaemple  mé- 
morable à l'Europe,  forts  do  fa  bonté  de  votre  cause  , 
fim  de  votre  liberté , qvie  votre  modération  et  «otrv  sou- 
mission à la  loi , vous  (àisnil  respecter  par  «oa  niomiM. 
Aaeliex  qu'attendra  le  signai  de  la  loi  est  pour  voua  un 
devoir,  que  te  prévenir  serait  un  crime. 

Le  roi  poursuit,  au  nom  de  b nation  française,  une  sa- 
tisbetion  que  rcebme  rgalemeiit  b justice , b droit  doa 
gens  et  l’intérêt  de  TEurope  entière.  Si  le  fui  a bit  deo 
préparatifs  militaires,  c’est  pom  qu'il  a prévu  b possibiliie 
d'un  refus , il  a dû  se  mettra  en  état  de  vaincre  oue  iojvisio 
résistance  ; mais  sa  majesté  no  désespère  point  enrore  du 
luceès  de  ses  instances . elle  les  a renouvelées , elle  les  suit 
avec  activité,  vt  elle  a lieu  do  croire  que  des  riplicatious 
plus  précises  feront  naître  des  dispoailions  |>lns  jusirs.  Ceux 
donc  qui  oseraient  troubler  lo  cours  des  négoeiatioos  pur 
des  détiisrrlies  précipitées,  par  des  sttaqueo  parlirulièrêx , 
seraienl  des  ennemis  publics , odieux  à tous  les  pcu|dea, 
et  condamnables  par  toutes  les  lois.  Fji  conséquence: 

l.e  roi  OMode  et  ordonne  aux  corps  admiuMtralifs , aux 


oflicicr»  grnrraus  et  conuaiadaoU  ci(U  troupes  ualioiulc  et 
lie  iigae  « de  «rtller  evec  U glus  gnnde  •tteulioii  i ce  que 
tout  le  lerriloire  élniiiger  soit  iovioUblcment  respecté , de 
veiller  i-galemrut  i ce  que  tous  les  étrangers  qui  peuvfvit 
se  trouver  en  France  , de  quelque  natiou  qu’ils  soient  « j 
jouissent  de  tous  les  égards  de  rbospitatitc  et  de  U pro> 
tection  des  luis,  en  s’j  conrormanl;  eufiu  de  prendre  les 
mesures  les  plus  eHlcaces,  pour  que  nulle  altercation  ne 
puisse  s’élever  entre  les  babiianis  ou  les  troupes  des  fron- 
tières respectives,  et  pour  quVDe  soit  promptement  appaisce. 

Enjoint  sa  majesté  à tous  les  corps  adminislrntirs,  de 
rêprioMT  de  tout  leur  pouvoir,  et  de  faire  poursuivre  tous 
teua  qui  pourraient  CMtrevenir  aua  dispositions  des  luis  , 
et  troubler  l’ordre  public.  Ordonne  eu  outre  sa  inajrsté 
que  la  |»résenle  proclamatiuo  Mra  imprimée , publiée  et 
aflichre  dans  tout  le  ro)iume. 

Fait  au  conseil  d’Etat  tenu  à Paris  le  4 janvier  1793. 

Sig^ité  Louu.  £/  pius  iati  B.*C.  Caeiaa. 

BUI.LETIN 

DE  LASSEMBLÉE  NATIONAI.E. 

rnE.MiÈnE  légeslatviie. 

Présidente  de  M.  François  de  tienfehâteau. 

SéA.ICE  DU  SAMEDI  7 JANVIER. 

M.  CAMi.tcT  : Je  propose  & l’Assemblée  de  se  faire 
rendre  compte  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques de  f'éUt  des  employés  de  la  régie  générale  , 
afin  de  supprimer  des  emplois  et  des  dépenses  inu- 
tiles. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  Texa- 
meii  des  comptes. 

M.  le  président  annonce  que  la  gendarmerie  natio- 
nale employée  au  service  de  l'Assi^mblée,  lui  adresse 
une  pétition  pour  lui  représenter  que  le  détachement 
a'est  |>as  assez  nombreux. 

LWssimtblée  renvoie  aux  commissaires-inspecteurs 
de  la  salle.  Un  de  MM.  les  secrétaires  Ut  une  lettre  de 
M.  Merlin,  député  & l'Assemblée cousüluanlc,  et  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  dé|Mrtemcntda  Nord, 
qui  annonce  que  ce  tribunal  est  eu  activité.  ( On  ap- 
ptauiIlL } 

I/.\sseu)blée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  avec 
mention  honorable  au  proc^s-verbal. 

.M.  Baigiioux  fait,  au  nom  du  comité  de  l’ordin.ilre 
des  finances,  un  rap|x>rt,  et  propose  un  nrojel  de  dé- 
cret, relativement  auxcerlifkatsde  résldniccù  four- 
nir par  les  rentiers  pour  recevoir  le  |KÜeiuenl  de  leurs 
reuu»surrbdlel-de-\illc  de  Paris. 

U’ Assemblée  ordonne  nmprcs&ion  cirajuurncmcnt 
du  projet  de  décret  à lundi. 

M.  Crestir  : A la  vue  des  nombreux  et  profonds 
décrets  rendus  par  IWsscmbléc  nationale  constiluanlc 
|H)ur  détruire  jusqu'à  1a  {dus  légère  trace  de  la  féoda- 
lité, il  semble  qu'elle  ait  enüèreinent  consommé  celte 
di'strucliun.  L'on  dirait  surtout  à b lecture  de  son 
décret  du  15  mars  1790 , concernant  les  droits  sei- 
gneuriaux racUclaWes,  qu'cilc  a embrassé  et  scruté 
tous  les  cas  où  le  régüuc  ftHnlal  avait  frappé  de  son 
opprcbsiüii  les  inallieureux  cultivateurs  attachés  à 
une  glèbe  que  les  seigneurs  avaient  usurpt^e  sur  eux, 
cl  dont  iUoe  leur  laissaleal  qu'une  culture  précaire. 

Ccp4*ndant  du  ces  lois  si  parfaites  en  apparence,  il 
est  sorti  des  prétentions  nouvelles  de  la  part  de  plu- 
sieurs ci-dcvanl  seigneurs  , coiilrc  lesquelles  une 
grande  quantité  du  communautés  d'habitants  des  pro- 
vinces où  la  niaJu-morte  était  établie,  rérJaiiicnl  la 
ju.sikc  et  l'aulorité  de  l'As-stunUlée  nationale  léglsla- 
li>«%  Je  vais  en  exposer  le  .viijel  Irès  surcinrlenieiit, 
et  après  avoir  posé  i'clal  de  la  qm'slion,  je  me  borne- 
r.ii  à en  üemaudci  le  renvoi  au  cmiiltc  féotbl,  iH»ur 
t|u'll  eu  fasse  son  rapiiorl.  et  qu'il  vous  présculc  un 


projet  de  décret  propre  & calmer  les  Inquiétudes  d'une 
multitude  de  familles  victimes  d'une  injustice,  qui, 
contre  rinientlon  de  vos  prédécesseurs , repose  sur 
une  contradiction  ou  une  équivoque  réelle  clans  tia 
de  leurs  décrets. 

La  main-morte,  ce  Déau  qui  désolait  b Franclie- 
Cointé,  comme  le  domaine  rongéable  désolait  b 
Drutague,  ce  raflncmenl  de  servitndccl  d'Inlinmanilé 
qui,  en  raison  des  habitants  du  Jura,  a exercé  long- 
temps b plume,  et  excité  les  sollicitudes  pliilosoplil- 
quesde  Vollalre;la  main-morte  était  réelle,  mixte 
cl  |>ersonneUc  : ces  trois  espèces  avalent  des  carac- 
tères absolument  différents.  On  ne  connaissait  point 
en  Franche-Comté  b main-morte  mixte  ; mais  la  réu- 
nion de  la  niain-moric  réelle  et  de  la  inaia-mnrtc 
personnelle  était,  pour  ainsi  dire,  générale.  Plusieurs 
communautés  s’en  étaient  affranchies  par  des  traités, 
moyennant  des  dîmes  considérables  en  grains  et  en 
vins , et  d'autres  redevances  en  argent.  Ces  traités 
étaient  les  uns  andens,  les  antres  extrêmement  ré- 
cents à l'époque  à jamais  mémorable  des  décrets  des 
Août  1789  etjours  suivants,  nui  frappèrent  le  colosse 
féodal,  et  établirent  le  règne  de  b lil^rté,  eu  .suppri- 
mant toute  espèce  de  servitude  personnelle.  C’étull  le. 
principe;  l'.Vsscmbléc  nationale  constituante  en  déve- 
loppa les  ronséquencesparson  décret  du....  Ellealvollt 
très  expressément  toute  .main-morte  réelle,  person- 
nelle Cl  mixte  encore  existante.  Par  l'article  V,  elle 
elle  abolit  encore  tous  les  droits,  charges  et  rede- 
vadccs  représenutives  de  servitude  persomiellc. 

Par  l'article  IV  du  litre  II , elle  veut  que  les  traités 
d'affrancliisseiiieiit  et  les  redevances  établies  pour 
rachat  de  la  main-morte  réelle  et  mixte  soient  exé- 
cutés. En  sorte  que  par  b j^ns  bizarre  Injustice,  par 
rincouséquencc  la  plus  extraordinaire , ceux  des 
main-mortables  qui  n'avaient  point  pensé  à s'affran- 
chir, se  sont  trouvés  francs  de  toute  espèce  de  main- 
mortes , sans  aucune  indemnité j tandis  que  ceux 
qui  s'en  étaient  rachetés,  même  récemment  }>our 
des  dîmes  et  redevances,  restent  assujettis  à ces  dî- 
mes cl  redevance.s,  et  ne  peuvent  s'en  lifvérer  qu’en 
les  rachetant  L'affrandiisscment  est  devenu  par  ce 
moyen  un  malheur  pour  eux  ; quoiqu'il  ne  ddt  y avoir 
aucune  différence  entr'eux  et  cciu  qui  ne  s’étaiml 
pas  affranchis , qiiolqii'cnrin  le  signe  repré.seulatif  et 
onéreux  de  b main-morte , dût , aux  termes  des  dé- 
crets du  A août  1789 , être  brisé  comme  un  joug 
odieux  que  les  d-devant  seigneurs  n'avalent  pu  Im- 
poser sans  offenser  b dignité  de  l'homme.  Est-ce  fai- 
blesse 7 est-ce  retour  sur  sol-mèmc7  esl-ce  distrac- 
tion de  l'Assemblée  constituante  7 11  me  suffit  de  mon- 
trer que  c'est  une  insulte  révoltante  de  la  disposition 
derarlide  IV  du  litre  II  de  laloidtt... , si  contrastant 
avec  rarllclc  P%  cl  c'csl  contre  cette  contradiction 
üc  Je  viens  réclamer.  Ce  sont  les  cris  de  peut-être 
eux  cent  mille  familles  intéressantes  de  cultivateurs, 
répandus  dans  les  départements  d-devani  affectés  de 
b main-morte , que  je  viens  vous  faire  entendre. 

Je  sab  avec  quel  respect  religieux  on  doit  aborder 
les  lois  faites  par  PAssemblée  constituante.  IVrsonne 
n'en  est  plus  pénétré  que  moi  ; mais  elle-même  ne 
s'est  pas  dissimulé  que  quciqucs-uocs , et  celle  que  je 
dénonce  entre  antres,  étaient  susceptibles  de  correc- 
tions. Je  n'ai  que  faire  d'intéresser  votre  sensibilité 
pom  vous  convaincre  de  Ptirgentc  nécessité  de  la  cor- 
rection que  je  propose,  tl  me  suint  de  la  montrer  & 
votre  équité  suprême.  Et  quand  les  dtnv's  cl  rede- 
vances constituée.s  avant  1789,  pour  rachat  de  main- 
morte réelle  et  p<*rsf)nnellc  tout  5 la  fois,  pourraient 
être  légitimées,  du  moins  ce  ne  st'ralt  qu'en  ce  qui 
conerrue  la  m.iiii-iuortc  réelle  ; maU  eu  ce  qui  regar- 
de la  i>arücdc  b redevance  relalive  à la  main-morte 
p<‘rsonncUe , elle  ne  pourrait  stibsisler , puisque  tout 
droit  rrprtSi.nUitif  de  ccUc  scrvituitc  est  textuelle- 
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ment  tupprimé  mus  Imlvuiullé.  Je  dciuindc  donc 
ri'ïocstlon  alxiuliic  de  l'article  IV  du  titre  II  de  la  lui 
du.. ..Je  demande  la  suppression  entière  de  tous  dru  Is 
H redevanfos  n*prés«*nlaUvc*  d<*  la  inalii-inürle  rwllc 
el  personnelle  el  mixK*,  sans  iudemnilt‘,coiiiiiic  celle 
Bunorcsslon  a pn)nonci?e  de  ces  Irois  espèces  de 
iniin-morle  dans  les  lieux  où  elles  étaient  encort 
cxistanli's  en  nature  h lV|>oqup  du  4 août  1789.  Je 
«leinandc  que  celte  suppres-slon  ail  lieu  par  quelques 
litres  que  ces  drolu,  dîmes  et  redevances  nlenl  éW 
élabils  el  conslltm's  par  les  communautés  iriiabitanls 
ou  par  les  particuliers,  envers  leurs  d-devaiit  sci- 
imcurs.  Vous  ne  voudrez  pas  quil  existe  de  nombreux 
Français  encore  cJiargés  des  chaînes  de  1a  f»V)dalilé  , 
encore  tributaires  de  leurs  anciens  tyrans.  C est  de  la 
iiaUon , c'est  de  vous , et  non  pas  de  ces  tyrans , qu  Us 
doivent  et  qu'ils  veulent  tenir  le  complément  de  leur 
liberté. 

M.  le  président  annonce  que  madame  Aeldcrs , hol- 
landaise de  naissance , française  d'adoplioii , fait  lioin- 
maze  à I' .Assemblée  d'une  Iraduction  qu'elle  a fade  en 
langue  hollandaise  de  la  déclaration  de  M.  Condorcet, 

( Ün  applaudit.  ) , , „i,a 

.M."';  Il  y a déjà  long-temps  qu'on  presse  le  comité 
de  législation  de  vous  présiuiler  un  projet  de  loi  sur 
la  manière  de  constater  les  naissances , mariages  et 
décès:  ce  projet  n'arrive  jamais , et  cependant  1 nblcl 
eu  est  très  urgent.  Je  depiandc  que  pour  tout  délai , 
le  comité  vous  ra.sse  son  rapport  sous  trois  jours. 

Jf."':Lc  Comité  est  surchargé  d'occupations.  Les 
membres  passent  jusriu'à  onie  heures  à leur  travaiL 
Il  est  impossible  que  dans  trois  jours  ou  »o“'>  J»»'  un 
rapport  sur  une  matière  qui  exige  lant  de  riHcxlons. 

M.  ilAHOSu;  Je  crob  que  si  l'Assemblée  voulait 
ordonner  au  comité  de  diviser  son  travail  . et  de  lui 
présenter  successivement  un  projet  de  décret  sur 
chacune  des  parties  qui  le  composent,  le  comité  se- 
rait plus  à portée  de  satisfaire  à 1 Impaücncc  de  1 .V»- 

*'TL*LABtiuiEmE  : Le  comilé  de  législation  a été  éta 
bll  pour  vous  présenter  un  travail  général  sur  les  lois 
ciïileilel  criminelles;  cependant  vous  lui  renvoyer 
chaque  jour  tout  ce  qui  a rapport  à la  constilulion. 

U ne  peut  suffire  à tant  d’occupalions.  Comme  il  est 
composé  de  48  membres,  je  demande  que  vmu  le 
divisiex  en  deux  grandes  sections  de  24  membres 
chacune , dont  l'une  s'occupera  cxcluslveinenl  de  la 
législation  clvUe  et  criminelle  ; et  1 auuc  des  objets 
iournallers  que  l’Assemblée  renvoie  au  comité  ; sans 
que  le  Iravail  de  ces  24  derniers  membres  ait  besoin 
ü'élrc  soumis  au  jugement  des  48. 

CæIIc  pro|K»ilion  est  décrété:*. 

«.  le  président  ; L'ordre  du  jour  amène  la 
sion  sur  la  quesUon  de  savoir  si  les  décrets  reladfs  au 
complément  de  l’organisaUoii  de  la  haute  cour  naUo- 
uale  seront  soumis  à la  sanction  du  roi. 

M."':  L’Assemblée  lie  pi-ut  ouvrir  la  dlscowlon 
sur  une  question  dont  la  solullou  ne  ."l’P*'''  J""* 
pas.  Ij  constitution  n'a  [wiiil  prononcé  d exemption 
en  faveur  dra  décrets  sur  la  haute  cour  nation  Je, 
ainsi  ils  doivent  y être  sujets,  fb'elder  le  coniralrc, 
c'est  faire  un  article  consUtuUonnel , c est  porter  at- 

teinte  à la  coiiî*lUullon.  , 

M Lvr.ÉftiiE  : Je  [«trierai  sur  celte  question . loi^ 
nue  mou  lotir  pour  la  |t.irtde  arrivera.  Kn  allemUiil , 
?e  n’*pondral  arpréopUiaut,  que  je  m 
V ail  dans  celte  assemblée  un  mrmbrt  qui 
proposer  un  arUrle  romUlulionnel , et  par  consiquent 
contre  la  conslUuthm. 

M CouTiiox  : L'As!»cmbltfc , sur  ma  proposlllon , a 
conservd  la  Iblc  des  membres  Inscrits  pour  la  parole. 
Je  suis  le  premier  inscrit  : je  demande  ‘ ''I’*  ‘'i“; 

M DELM  vs , UH  nam  du  cmmtt  de  IdgalatiOH^  La 
e.,-silon  qu"  tmts  aller  examiner,  relie  de  savoir  si 


les  déercU  relatifs  à la  composition  de  la  hauto  cour 
nationale  doivent  être  sanctionnés,  « PEf»  • 

comité  être  une  question  constllntlonnelle  , elsmuM 

rapport , ne  [«avoir  t'ire  agitée  que  pour  être  écartée 
par  la  quesUon  préalable.  >'ous  ne  sommes  [«Int  pou- 
voir constituant  ? tous  les  pouvoirs  publics  wnl  orga- 
nisés. Le  peuple  nous  a envoyés  pour  défendre  la 
conslitulion , et  nous  serions  parjures , si  nous  oJons 
V aiouler  aucun  article.  La  question  se  réduit  à des 

] «jwuv  , . n.ir  la  fftnfttltlltlotl 


ternes  simples.  Le  principe  tracé  par  la  mnsUluUon 
c»l  que  tous  les  décrets  du 


es.  que  tou,  .1-  ...  corps  Vglslatlf  sont  sou- 

mis à la  saucUon  du  roi  qui  exerce  ce  droit  au  nmi 
du  peuple.  Quelques  exceptions  sont  faites  à celte  rè- 
gle générale  ; savoir , les  actes  relaüfs  à U responM- 
bilité  des  ministres  cl  les  actes  d'accusaUon , dans  les 
cas  où  ils  sont  dévolus  au  cor]»  légUlaUf;  en  ex- 
centioDs-là  sont  les  S4*ulcs.  DiMà  une  première  rt- 
[«use;  lout  ce  qui  n'est  pas  excepté,  ejrt  compris 
dans  la  règle  générale  : ainsi  les  réglements  rcIaUls  à 
la  haute  cour  doivent  être  sancUonnés.  Vous  avei  l« 
droit,  a-t-on  dit,  de  porter  les  décrets  d accusation  , 
iiidépemlammi-nl  du  consentement  du  roi.  Vous  dc- 
>cx  donc  avoir  aussi  celui  de  uicltre  la  haute  cow  en 
acüvilé  sans  assujettir  vos  n'glemenis  à cet  égard  4 la 
sanction.  Votre  comité  à déjà  répondu  à celte  objec- 
tes actes  d’accusation,  la  poursuite  des  ministres, 
ne  sont  pas  des  lois . el  sont  conséquemment  par  leur 
nature  même  affranchi»  de  la  wncUon.  Dans  le*  ré- 
glemenls  que  peut  faire  le  corps  législatif  n laUveinent 
à la  haule  cour  nationale.  Il  exerce  le  pouvoir  Itgu- 
lalif,  cl  il  ne  wul  l'exercer  ([u'avcc  le  coiicouri  du 
roi  ; dans  les  actes  d'areiisalion , au  coniralrc , I 
exerce  le  pouvoir  judiciaire , les  fondions  de  juré , et 
il  en  a reçu  la  délégation , sans  le  concours  du  ro  ; 
ces  pouvoirs  sont  régis  par  des  lois  differentes.  lU  dif- 
fèrciit  par  leur  nature , el  l'on  ne  peut  rien  conclnre 
de  l'un  sur  l’exercice  de  l’autre.  On  me  dit  que  si  en 
réglements  étaient  sujets  à la  sanction,  il  po^all 
être  Impossible  au  corps  législatif  tic  racitre  la  baille 
cour.iialioiialc  en  activité,  et  qu'alors  les  crime» 
d'Etat  resteraient  Impunis.  Ma  ré[mnseeat  que  cette 
obscrvalton  pourrait  être  appliquée  à tontes  les  iiisU- 
lutioDS  dont  la  constlIiilloD  ne  contient  que  1»  P”»- 
clpes,  telles  que  l'élablUsemenI  des  secours  publics, 
de  Eiklucallon  nationale , des  conlrlbutloui  Or  . per- 
sonne n'a  encore  dit  que  les  réglementt  re  allfs  à ce» 
obids , dus.sent  être  ciempls  de  la  sancllon.  T La 
constitution  el  la  loi  du  15  mal  renferment  lonl  ce 
aol  c»t  lndi»pcn»ablf  pour  la  formallon  do  U haute 
cour  nallouale  ; el  comme  clic  peut  agir  Indéwimain- 
ment  des  arllclcs  cxplicaüfs  qnc  vous  avez  décrétés , 

U ne  •’en  suil  pas  que  ce*  mêmes  articles  pumnenl 
n'glemciiiaires  soient  uuc  conséquence  néresMlre  du 
déerel  d'accusation.  S’il  y a un  vide  dans  la  constitu- 
tion , il  ne  peut  être  rempli  par  nne  décision  du  mrp» 
législatif  seul , parce  qu’il  n'ral  pas  le  seul  repréten- 
unl  du  peuple  ; parce  qu'il  n'a  pas  h pouvoir  con»- 
llliianl.  IValIletirs,  quand  même  ces  réglemenU^ 
raient  iiécessalrea , quand  même  le  roi  leur  refusertl 
sa  sandinn , les  crimes  d’Etat  n’en  seraient  pas  moln» 
ptiiiis  : Ils  le  seraient  par  les  tribunaux  ordinaire». 

Nous  ne  [«uvons  terminer  ces  observation»  sans 
appuyer  sur  les  inronvéïilenta  même  du  système  qui 
exempterait  de  la  sandlon  les  réglemeuis  sur 
indirlalre  à observer  dans  la  haute  mur  nationale.  Il 
résulterait  de  ce  système  que  le  mrps  léglslallf  seraft 
accusateur  el  juge  ; c.vr  c'est  être  juge  que  de  régler  k 
volonté  la  marrhe  du  Iribunal.  Il  |»nrrall  en  venir  a 
élire  lui-méme  les  joges , à faire  du  tribunal  national 
une  commission , à faire  revivre  peut-être  celle  maxi- 
me barbare,  qu'il  iw  faut  pas  de  preuve  l-u'"- 
grand»  crime».  IjH  pn»ion» , les  vertu»  même  dont  la 
sévérité  est  sotivrni  pin»  da:»gerett?e  enmre,  ponr- 
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raieut  porter  le  corps  It^Isiatlf  accusateur  d'un  grand 
crime  « à établir  des  formes  telles  que  toutes  tes  pré- 
ventions seraient  contre  riniiocence.  l.ia  liberté  et  la 
Justice  s'indignent  de  toutes  les  consé^icnces  possi- 
bles d’un  pareil  système.  Je  vous  propose  donc  au 
nom  du  comité  de  législation , de  décider  qu'il  n'y  a 
(MS  lieu  à délibérer. 

M.  CncTHos  : Je  ne  suis  pas  inscrit  sur  la  nom- 
breuse liste  dt*s  orateurs  qui  doivent  parier  sur  celle 
question  : mais  comme  c'est  moi  qui  ai  empéebé  de 
la  décider  sans  eiumen  et  qui  en  al  déterminé  l'ajour- 
nement , je  prie  l’Assemblée  de  me  permettre  de  dé- 
velopper mes  observations. 

L'Assemblée  décide  qt»e  M.  Couthon  sera  entendit. 

M.  OocTOo.N  : Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  de 
législation  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les  dé- 
crets relatifs  à l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale doivent  être  soumis  i la  sanction.  Un  ra()porl 
>uus  a été  fait  au  nom  de  ce  comité  « et  on  vous  a dit 
que  tous  les  membres  qui  avaient  aûisté  à la  dbeos- 
^n,  également  pénétrés  d’un  saint  respect  pour  la 
constitution , ont  pensé  que  sa  sanction  était  n^es- 
saire.  Mon  premier  mouvement  fut  de  m’élever  contre 
ce  sv'siéroe  ; mais  le  temps  ne  m’ayant  permis  de  pré- 
senter qne  des  idées  générales , je  sentis  le  besoin  de 
leur  donner  de  plus  longs  dLWeloppements. 

L'ajournement  que  vous  avez  prononcé  m'a  donné 
le  temps  de  me  convaincre  de  plus  en  plus  <le  l'immo- 
ralité de  ce  système , puisqu'il  tend  k établir  tous  les 
(Kiuvoirs  dans  les  mains  d'un  seul  liotimie.  I)e  toutes 
les  propositions  qui  auraient  pu  être  faites , il  me  pa- 
r.itt  la  (dus  dangereuse , la  plus  attentatoire  aux  droits 
du  peuple  et  ta  plus  favorable  au  despotisme.  ( Il  s'é- 
lève des  applaudissi'tuents  dans  l'.Vsscmbléc  et  dans 
les  tribunes.  ) 

la  formalité  de  la  sanction,  dit  le  comité,  est  une 
funiialilé  de  droit,  et  dans  la  règle  générale,  tous  les 
actes  du  corps  législatif  doivent  y être  assujettis.  Que 
i'un  parcoure  toute  la  conslitution , ajoulc-t-ll , on  ne 
volt  pas  que  les  diVreb  relatifs  à la  tiaiile  cour  natio- 
nale soient  exceptés  de  la  règle  générale , donc  ils  y 
M»nt  compris.  O raisonnement  purement  matériel  est 
lUtéralciiiciU  exact  dans  sa  première  partie,  m.ifs  II 
renferme  dans  sa  seconde  une  erreur  qti'H  importe 
de  relever.  Je  cruisque  dans  la  règle  onlin.'ilre  cl  cons- 
lilulimiiiellement  parlant , tous  les  décrets  Un  corps 
législatif  sont  soumis  & la  sanction  ; niais  je  nie  que 
ceux  qui  donnent  lemonvement  k la  constitnllon  n'en 
soient  |>oint  exempts;  Ils  le  seront  par  la  nature  des 
choses  et  par  la  mnstilullon  elle-même.  Xlais  l'ai 
|>eul-éire  tort  d'entrer  dans  cette  disenssion  générab* , 
d'après  les  principes  qu'on  a affectés  de  n^pandre  sur 
sa  sanction.  Je  inc  bornerai  à dlsctiler  la  question  par- 
ticulière dont  il  s'agit.  Je  ri*specie  la  constitiilkm  et 
U^s  aulorihb  c<iustituées,  et  je  suis  bien  aise  de  trou- 
ver celle  occasion  de  dire  que  rien  ou  monde  ne  m’odl 
iirraclié  le  serment  de  la  luaiiitenir,  si  ma  conscience, 
l'ame  do  mes  opinions , ne  me  l'edt  inspiré. 

Que  fait  le  corps  législatif  quand  H décrète  l’acti- 
V lté  de  la  iiuiite  cour  aaliotiale,  quand  U prescrit  les 
régies  sur  les  dispositions  de  détail  de  son  orgnntsa- 
lioti  7 il  ne  fait  autre  chose  qne  donner  de  l'action  à 
mi  cor(»scn’é  (lar  la  constitutioii , qu’exécuter  In  cons- 
tUuiioii  eu  donnant  du  mmivement  à une  instiliilbm 
qu'elle  a déclaré  indépendante  du  pouvoir  exécutif. 
Vesl-il-ll  pas  évident,  qu'en  assiijeitlssant  à la  for- 
malité de  la  sanrtioD  ces  dispositions  de  détail , vous 
comproiiicUcz  de  la  manière  la  pliisdangeren«e  l'exé- 
cution de  la  consliiutUm  m«‘me , que  vous  accorder, 
au  roi  K*  droit  que  la  cfinslilutlon  lui  refuse , d'em- 
pèctier  l'exécution  et  U imlle  des  décrets  d'accusa- 
tion , de  diriger  li  son  gré  la  marche  de  la  hante  cour 
nationale , qui  doit  être  indé|)endante  de  son  action  7 
Or  s’il  peut  arrêter  la  marche  du  tribunal , il  peut  par 


cela  même  faire  gr&ce  à ceux  qui  tentent  de  renver- 
ser la  conslitution,  par  des  moyens  de  sang,  cl 
la  contre-révolution  dans  ce  système  immoral  d'im- 
punité serait  évidemment  mise  dans  les  mains  du  roi  : 
en  un  mot , vous  trahiriez  le  serment  que  vous  avez 
fait  de  ne  porter  aucune  atteinte  b la  amsütuiion. 

On  dit  que  le  décret  d'accusation  seul  détermine 
l'activité  de  la  haute  cour  nationale , et  que  par  con- 
SfHjuent  seul  il  doit  être  exempt  de  la  sanction.  Ma 
réponse  est  simple  : les  réglements  d'organisation  de 
la  haute  cour  nationale  étant  nécessaires  k son  acti- 
vité, sont  une  conséquence  du  décret  d'accusation. 
Ce  décret  est  la  cause , les  réglements  sont  reifel  : or 
est-il  raisonnable  de  prétendre  que  la  conséquence 
soit  soumise  à uuc  condition  k laqiielie  ne  serait  pas 
soumis  le  principe,  et  que  quarùl  la  constitution  a 
voulu  que  la  chose  elle-même  fdt  indépendante  du 
(Mmvolr  royal , elle  ail  livré  à son  influence  les  moyens 
d'exécution  indispetisables. 

lians  l'artide  \Xlli  du  chapitre  V de  la  constitu- 
tion , fl  est  dit  que  la  haute  cour  nationale  ne  se  ras- 
semblera que  sur  nne  convocation  du  corps  législa- 
tif. Remarqitez  celte  attention  de  l'acte  constitution- 
nel de  dibigner  exclusivement  le  corps  législatif  ; 
pourquoi  T C'est  pour  éviter  toute  difficulté , pour  que 
les  préteniioas  du  roi  & une  influence  quelconque  sur 
ce  tribniial  ne  puissent  jamais  avoir  lieu.  Ne  serait-ll 
pas  absurde  «le  soumettre  k sa  sanction  les  poursui- 
tes dirigées  contre  Iiil-méme  dans  la  personne  de  ses 
agents?  .SI  vous  prouviez  que  cette  monstruosité  existe 
dans  la  constitution , vous  forceriez  le  peuple  fran- 
çais à maudire  la  révoluUmi,  qui  n'aurait  brisé  qu'en 
apparetire  ses  chaînes,  qui  ne  lui  aurait  fuit  goûter 
les  douceurs  de  la  liberté  que  pour  lui  faire  mieux 
sentir  les  cnianlés  de  la  tyrannie. 

M.  HicOT-URé.AUCXEU  : Je  vols  dans  cette  partie  de 
la  constitution,  comme  dans  toutes  les  autres,  que 
les  principes  sont  établis , mais  les  articles  réglemen- 
taires swU  abatidonmb  au  jugement  de  l'exp«'rience. 
On  y volt,  par  exemple,  qu'il  n'y  a qu'un  seul  tri- 
bunal de  cassation  dans  le  royaume  ; mais  un  n'y 
trouve  aucun  article  sur  la  formation  de  ce  tribunal  ; 
ainsi  elle  ne  renferme  que  le  principe  de  riiistilulinn 
«les  jurés  ; mais  il  n'est  aucune  partie  de  l’ordre  judi- 
ciaire «l«>nt  la  composition  ail  été  except«^  de  la  na- 
ture des  dlspo>lti(Mis  réglementaires  qui  sont  sitjcilcs 
k la  sanetlon.  Aurait-on  onhiié  qu'il  a été  reconnu 
par  le  corps  coiiHlltuanI  Ini-méme,  qne  ces  n*gle- 
ments  doivent  être  stuimis  à la  sanction , pnisque  les 
ayant  d'aborfl  décrétés  comme  constitutionnels.  Il  les 
a depuis  exclus  formellement  de  la  ccmslilution? 
Ainsi  la  question  est  «lécidée  par  l’Assemblée  consti- 
tuante elh'-méme.  s*agit-il  d'une  interprétation  de  lu 
constitution  T Je  «lirai  qne  le  corps  législatif  n'est  pas 
N*  »*ul  gardien  de  la  constitution , mais  qu'elle  est 
aussi  confit^  b la  garde  du  nH.  (U>mineni  a-l-on  pu 
croire  à une  distinction  impossible  en  elle-même,  et 
qui  serait  une  source  d'anarchie?  Vous  ne  devez  pas 
dt^lderquela  nation  sera  repr<b«*ni«^  [Mr  vous  seuls, 
quand  la  corntitiition  lui  donne  un  autre  représen- 
tant. (Il  s'élève  des  imirmiires.) 

M.  Ilu\  : Je  «Icmandesi  nous  sommes  envoyés  par 
l»*s  départements  pour  être  soumis  aux  huées  xles 
tribtines. 

M.***:  Je  demande,  M.  le  président,  que  von» 
d«mniez  d<^  ordr«^  pour  falr«î  évacuer  lf*s  tribunes, 
si  elles  se  permettent  des  marqw^  d'improtMtion. 

M.  BrnoT:  Il  s'agit  d'une  qnestlon  do  division  de 
potivoire;  il  est  ptnisiMe  que  l'on  pr«?nne  par  induc- 
tion un  droit  qu'un  autre  n'a  pas;  mais  prendre  un 
dndt  qu'un  autre  a,  c'est  une  usurpation.  Cetix  qui 
veulent  qne  les  réglements  de  la  haule  cour  uatio- 
nale  ne  soient  pas  soumis  aux  formes  ronstitutionnei- 
les,  ne  vlolenMis  pas  le  droit  des  acersés,  qui  louv 
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(loivciil  èlrc  soumis  à uii  JuKemünl  é(|;al , à l’auturité 
de»  mêmes  lois?  La  justice  qui  frappe  uii  iiomme  dé- 
s.'innê  doit  être  dirigée  par  des  régies  invariabies  et 
indüpeiidaiilc»  des  circonstances.  Le  conspirateur  iui* 
même  adroit  à n'ètre  ikis  jugé  par  des  régiesqui  dé|>en- 
draient  uniquement  (ic  ia  voionté  de  son  accusateur. 

J'appuie  donc  ia  question  prdaiabic  proposée  par  ic 
comité  (ic  iégisiation. 

M.  Lkcoistkk-Puïraveac:  Le  corps  légisiatif  a ie 
droit  non-seuiement  d’accuser,  mais  de  pourjMiwe , 
iiidé|K‘iidammenl de  ia  sanction  du  roi,  ics  crimineis 
d'état.  Or  si  ic  roi  pouvait  refuser  su  sanction  aux  ré- 
glements sur  la  liuutc  cour  nationaie , ii  exercerait 
une  influence  sinon  sur  i'occusalion , au  moins  sur  ia 
poursuite  de  i'accusation.  ii  faut  donc,  d'après  ia 
constitution  même,  que  ces  régiemcnls  ne  soient  |>as 
soumis  à ia  sanction.  \ quoi  servirait  en  cITet  que  les 
décrets  d'accusation  en  fussent  exempts , si  ic  roi , 
par  un  iaeonique  vcla,  pouvait  empéciier  les  juges 
de  prononcer,  l^s  accusés  seraient-ils  réduits  ù at- 
tendre qu'une  troisième  législature  eût  émis  son 
vœu  7 Ces  actes  de  rigueur  i>euvent-ils  être  prolou- 
loiigés  par  la  volonté  incertaine  d'un  seul  iiomme  ? 
Depuis  quand  a-t-on  pu  appeler  dangereuse  l'influence 
des  décrets  du  corps  législatif!  En  admettant  qu'il  y 
eût  une  influence  de  la  ]>art  de  celui  qui  aurait  le 
droit  de  faire  ces  réglements,  laquelle  serait  plus  re- 
doutable , celle  de  i'Assembiée  nationale  ou  celle  du 
roi  7 Je  demande , comme  M.  Coutlion , que  les  décrets 
relatifs  à 1a  composition  de  la  haute  cour  nationale  nu 
soient  pus  soumis  à la  sanction. 

M.  Navier  : La  question  sur  laquelle  l' Assemblée 
nationale  va  prononcer,  ne  me  semble  pas  devoir  pré- 
senter ie  plus  léger  doute  à ceux  qui  ont  étudié  avec 
quelque  attention  ia  nature  des  |M)uvoirs  délégués  au 
corps  législatif. 

Je  ne  réjtétérni  |K>int  ce  qui  a déjà  été  dit , que  la 
constitntion  veut  que  tous  les  décrets  rendus  |>ar  le 
corps  législatif,  pour  qu'ils  aient  le  caractère  et  la 
force  de  lois , soient  revêtus  de  ia  sanction  ; qu'à  ce 
grand  princi|>e  constitutionnel,  il  n'a  été  admis  qu'un 
petit  nombre  d'exceptions  bien  motivées  , bien  pré- 
cises ; et  que  le  décret  destiné  à compléter  l'organi- 
sation de  la  haute  cour  nationale  ne  se  trouve  |)oint 
dans  ce^  exceptions.  Ces  ol>servations  doivent  suflirc 
a tous  ceux  qui  ne  clierclicnt  que  ia  vérité,  et  qu'un 
esprit  de  prévention  et  d'inquiétude  ne  {Muisse  pas  à 
dé|>asser  ia  ligne  que  la  conslitutioa  a tracée.  A'ou- 
hlions  pas  que  si  l'esclavage  et  la  honte  sont  cn-dc(;à 
de  cette  ligne,  au-delà  l'anarchie  nous  attend,  et  tous 
les  maux  qu'elle  entraîne  à sa  suite. 

Lors'piela  constitution  s'est  exprimée  d'une  ma- 
nière si  i>ositive,  tpieis  sont  donc  h’s  prétextes  dont 
ou  colore  l'infraction  qu'on  propose.  On  nous  dit  : 
« La  coiislitutiou  a uirrauclii  de  la  sanction  les  décrets 
relatifs  ù la  res|K>nsai)iiité  des  ministres  et  les  décrets 
portant  accusation;  ia  constitution  a institué  la  haute 
cour  nationale  |>our  prononcer  sur  ces  décrets;  donc 
rétablissement  de  la  haute  cour  n’est  <iii’une  consé- 
quence des  accasations  ; donc  lesdécrcts  rendus  |>our 
organiser  cet  établissement  ne  sont  i>as  sujets  à la 
sanction.  » 

Ii  est  à cette  objection  une  réponse  facile  et  jtistc. 

D'abonI,  c’est  une  erreur  de  prétendre  que  l'éta- 
idiss^'inent  de  la  liaute  rouir  ne  suit  qu'une  consé- 
quence dont  le  décret  d’accusation  est  le  principe.  La 
haute  cour  est  bien  convoquée  ù l'occasion  du  décret 
d'accusation  ; mais  son  institution  est  antérieure  à ce 
discret;  .sa  composition,  les  formes  de  son  existence 
sont  réglées  avant  l'accusation  ; elU^  en  sont  entière- 
ment indéptrudantes.  l,'étahli».«MMuent  existe;  le  décret 
d'accusation  le  met  en  mouvement.  Il  est  le  moteur  , 
mais  non  pas  le  créateur,  non  pas  ie  principe. 

Ensuite  le»  décrets  d'accusation,  ainsi  que  ceux  sur 


ia  res|)onsabiJitédes  ministres,  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  décrets  qui  règlent  la  composition  de  la 
haute  cour  nationale.  Ces  décrets,  d'une  nature  toute 
différente  , sont  rendus  par  des  iKuivoirs  dilférents. 

tjuand  l'assemblée  nationale  a décrété  les  articles 
sur  la  haute  cour , elle  a organisé  un  tribunal,  clic  a 
fait  un  actexle  légi.slation,  elle  a le  pouvoir  législatif. 
Au  contraire,  lors(|uc  l'Assemblée  nationale  prononco 
sur  la  res|K>nsabiiité  des  ministres,  ou  rend  des  dé- 
crets d'accusation,  elle  exerce  une  portion  du  |>ouvoir 
judiciaire;  elle  fait  fonctions  de  jurés,  et  non  plœs 
fonctions  législatives.  Les  décrets  qu'elle  porte  dans 
CCS  circonstances  ne  sont  pas  sujets  à ia  sanction, 
parce  qu'à  cet  égard,  elle  a reçu  de  la  constitution 
une  délégation  que  le  roi  ne  partage  |>oint , une  plé- 
nitude de  puissance;  tandis  qu'en  matière  de  légi.sla- 
tion ( à l'exception  des  cas  qui  lui  sont  nominative- 
ment réservés),  sa  puissance,  au  lieu  d'être  entière , 
est  combinée  avec  celle  du  roi,  et  tt-mpéèéc  par  dio. 

S<Tait-il  quelqu'un  qui  |K»rtàt  l'égarement  jusqu'à 
prétendix;  que  le  décret  que  nous  avons  rendu  sur  la 
haute  cour  n'est  pas  purement  législatif,  qu'il  se  lève, 
aiiu  que  l'Assemblée  entière  le  démente.  Ce  décret , 
en  ellet , ne  contient  autre  ciiosc  que  des  dispositions 
régiemenlaires  sur  ia  composition  d'un  tribunal,  (àda 
posé , c'est  donc  un  décret  légi.slutif  ; et  dès-lors  il 
doit  être  porté  ù la  sanction,  sans  quoi  la  constitution 
sera  violée. 

Ou  a fait  une  seconde  objection,  n I,a  constitntion , 
a-t-on  dit,  n ordonné  l'établissement  de  la  liante 
cour  nationale.  En  conséquence , on  doit  tenir  |K>ur 
certain  qu'elle  a >ouiu  soustraire  à la  sanction  les  dé- 
crets relatifs  à son  organisation  ; car  autrement  le  roi 
par  son  iv/o  s«>rait  ie  iiiaitre  de  s'oppo.ser  à l'existence 
de  ce  tribunal,  gardien  de  la  liberté  publique. 

Cette  objection  «“st  spécieuse  ; elle  doit  plaire  sur- 
tout , parce  qu'elle  e^t  inspirée  |>ar  un  sentiment 
louable , la  crainte  de  voir  le  salut  du  peuple  compro- 
luLs.  Mais  est-clic  juste  7 

J'observe  en  premier  lien  à ceux  qui  la  font,  qu'ils 
.sont  forcés  d'avouer  <pic  la  constitution  ne  s'i'st  pas 
iitléralemenl  expliquée  en  leur  faveur,  et  que,  pour  , 
faire  triompher  leur  système,  il  sont  réduits  à préMi- 
mer,  dans  l'acte  coiislitutioimel , une  disposition  (|ui 
n'y  est  pas. 

Or,  je  le  demande  à tous  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif, nous  est-il  permis  d'admettre  un  sup|>osition 
de  ce  genre  7 nous  est-il  permis  de  suppléer  ce  qui 
u'est  pas  écrit  7 Avons-nous  reçu  la  misssion  de  com- 
pléter l'acte  coiistitutionnci,  et  de  réparer  son  silence  7 

Et  quelles  sont,  .Messieurs,  les  conséquences  du 
système  qn'on  ose  nous  présenter 7 « Telle  disposition 
est  dans  l'c^sprit  de  la  constitution  ; il  est  vrai  (|u'clie 
n'y  est  pas  écrite  ; mais  n'importe , nous  la  jugeons 
nécessaire , nous  devons  l'y  supposer,  et  dès-lors  dé- 
créter sans  sanction,  n .Si  un  tel  principe  pouvait  s'in- 
troduire dans  le  cori>s  législatif,  ne  voit-on  pas  qu'à 
l'instant  même  ii  se  revêtirait  du  pouvoir  constituant  7 
Ne  voit-on  pas  que  rien  n'étant  plus  vague  et  plus  il- 
limité que  les  iiuiucüuiis  qu'on  peut  tirer  de  l'esprit 
de  l’acte  constitutionnel , il  n'y  aurait  plus  de  terme 
aux  eiitre|irises  sur  la  constitution , et  que  <iniis  (>eu 
d’anné&H  notre  gouvernement  pourrait  être  changé  et 
la  lilterté  rompn)mise  ou  tout-à-fait  |M;rdue  7 

Tontefoison  ne  maiu|iiera  pas  d'insister  : on  dira 
que  la  constitution  ayant  ordonné  un  éluhlisscmcnt , 
le  veto  du  roi  ne  peut  pas  empêclicr  l'cxistcncc  de 
cet  étal>li.ssemcnt. 

Sans  doute  un  établissement  ordonné  |>ar  l'acte 
ronstitutioniiel , ne  peut  pas  être  empèclié  |>ar  le  veto 
du  roi.  Ainsi  le  roi  ne  peut  pn.s  empêclier  qu<*  le  tri- 
himnl  de  cas.sation  existe,  que  tes  jurés  .soient  étniflis, 
(|u'il  y ait  de.s  administrations  de  départements  cl  di' 
districts.  .Mais  la  eoustitution  n'ayaiit  j>as  tlétmiiiiu' 


Dlgillzeü  üy  ' 


C3 

k*  formes  sons  losqueUfs  ers  «IlfWrentrs  branches  de 
m*ire  système  social  existeraienl , elle  a ronîMViiwm- 
ment  laissé  au  pouvoir  léjdslalif  le  soin  de  régler  ces 
formes,  de  les  modifier  selon  qne  les  résultats  de 
i'expérience  le  commanderaient.  Or,  le  jtouvuir  légis- 
latif ronflé  à l'Assemblée  nationale  ne  pent  être  exercé 
par  elle  qu'avec  la  sanction  du  roi.  Il  s'en  suit  donc 
que  toutes  ces  lois  réglementaires  ont  nécessairement 
Ijesoin  pour  leur  formation  du  consentement  réuni 
des  représentants  élus  et  du  représentant  héréditaire; 
et  c'est  ainsi  qu'on  n'osera  pasdire  sans  doute,  que  les 
décrets  que  h'S  Assemblées  nationales  rendront  sur 
les  tribunaux , les  jurés,  ou  les  corps  adminiitatifs , 
seront  exempts  de  la  sanction. 

l'ourquol  donc  en  serait-il  autrement  ponr  la  haute 
cour  naüonale?  C'est  aassi  un  établissement  politique 
dont  la  constitution  , il  est  vrai,  a prononcé  l'exis- 
lenre  ; mais  dont  elle  a laissé  au  ponvoir  législatif  i 
ordonner  la  romposition  , comme  de  tous  les  autres. 

Iji  constitution  n^a  point  fait  d'exception  ttour  la  haute 
cour  ; elle  n'a  point  dit  qii'i  l'Assemblik  nationale 
seule  appartiendrait  le  soin  de  l'organiser  sans  le  con- 
cours de  la  sanction.  Elle  ne  l'a  point  dit,  et  je  l'at- 
teste. Messieurs,  elle  n'a  pas  dû  le  dire;  car  ayant 
rendu  le  corps  législatif  accusateur,  il  eût  été  mons- 
trueux que  l'accusateur  eût  eu  le  pouvoir  d'organiser  à 
son  gré  le  tribunal  jnge  de  l'accusation.  Les  Inconvé- 
nients qui  seraient  résultés  d'une  si  étrange  confusion 
de  pouvoirs , et  pour  la  liberté  publique  et  pour  la  li- 
berté individuelle , ont  été  parfaitement  développées 
)Mr  un  de  vos  orateurs.  Quiconque  n'en  a pas  été 
frappé , n'a  pas  le  sentiment  de  la  vraie  liberté. 

« Mais  quntl  s'écrieront  encore  les  partisans  du  sys- 
tème qne  je  combats  ; est-il  donc  possible-  que  la  cons- 
titution ait  compromis  la  liberté  nationale  i ce  point, 
de  donner  au  |M>uvoir  exécutif,  ou  plutAi  à ses  mi- 
nistres, la  faculté  de  paralyser  par  le  vr/o,  l'activité 
du  tribunal  destiné  h punir  leurs  atlentatsT  » 

Je  l'avouerai  : si  la  loi  du  15  mai  relative  à l'orga-* 
nisation  de  la  haute  cour  n'existait  pas,  le  salut  pu- 
blic serait  fortement  compromis,  car  le  roi  eu  oppo- 
sant successivement  son  veto  h tous  les  décrets  que 
nous  pourrions  lui  présenter  sur  cette  organisation  , 
pourrait  arrêter  sans  cesse  le  cours  de  la  ju.Hiicc  na- 
tionale. Mais  fussions-nous  dans  cette  position  difil- 
rile,  je  nliésiterai  point  à le  dire,  parce  que  mou 
serment  me  le  prescrit , nous  n'en  aurions  pas  davan- 
tage le  droit  d'organiser  la  haute  cour  sans  la  sanction 
du  roi.  .\gir  autrement,  ce  serait  excéder  les  Irames  de 
noire  pouvoir,  ce  serait  nous  revêtir  du  poiivoircons- 
lituanl , ce  serait  enfin  nous  rendre  parjures.  Quelle 
M'rait  donc  alors  la  ressource  de  la  nation  7 Je  l'ignore, 
et  je  ne  veux  pas  même  la  prévoir.  Sans  <loute  le  roi 
n'oubbcroit  pas  que  U nation  est  souveraine  ; que 
lorsque  son  vum  se  prononce , Il  doit  obéir  : je  jette 
un  voile  sur  tout  le  reste. 

Mais  heureusement  nous  ne  sommes  point  expost^s 
à des  conjonctures  si  difficiles  et  si  désastreuses.  La 
loi  relative  5 la  formation  ch'  la  haute  cour  existe;  et 
(|iie)qu'ioicuinplèie  qu'elle  soit,  lors  même  que  le  roi 
repous.serait  par  un  vrfo  les  articles  additionnels  que 
nous  venons  de  décréter,  la  haute-cour  pourrait  en- 
core répondre  à l'attente  de  la  nation,  cl  inspirer  une 
salutaire  terreur  aux  ennemis  de  la  liberté.  Sa  marche, 
il  est  vraJ,  serait  peut-être  plus  embarrassée , plus  in- 
rertaiuc  et  plus  leule  ; mais  U est  fncontestaMe , et  je 
n'eu  veux  pour  preuve  que  la  lecture  des  articles 
additionnels,  il  est  inconlcslabie  que , dans  le  moment 
actuel  et  sans  ces  articles,  ia  haute  cour  pent  s'orga- 
niser, instruire  les  accusations  prononcées  et  juger. 
Le  seul  objet  qui  semblerait  devoir  (aire  naître  quel- 
ques difficultés,  est  le  sJknce  de  la  loi  du  15  mai  sur 
lu  nomination  d'un  greffier.  Mais  cet  obstacle  serait 
nul,  car  on  sait  bien  qu'un  tribunal  ne  peut  pas  agir 


sans  grelDer,  et  que  lorsqu'il  n'en  a pas,  le  droit 
conmiun  autorise  les  juges  & en  conimetire  un. 

Ainsi,  que  l'appréliension  du  iWo  ne  vous  fasse 
pas  violer  la  constitution,  fiuoiid  bien  même  le  roi  ne 
sanctionnerait  pas  notre  dérrel,  il  ne  pourrait  pas  ar- 
rêter le  cours  des  opérations  de  la  hante  cour  natio- 
nale; cela  seul  doit  nous  rassurer,  puisqtie  ceia  seul 
prouve  qu'il  n'a  aucun  intérêt  i refuser  son  consen- 
tement au  dérrel  que  nous  avons  rendu.  Si  nous 
adoptions  an  contraire  le  système  de  nos  adversalrt's, 
un  danger  bien  plus  imminent  menacerait  la  chose 
publique.  Je  suppose  que  r.\.vsemblik , gardienne  de 
la  constitution,  organe  de  la  volonté  nationale,  pré- 
tende que  sans  violer  la  constiltilion,  elle  ne  peut  pas 
livrer  au  l'c/o  du  roi  le  décret  üesliné  5 compléter 
l'organlsatioD  de  U haute  cour,  et  qu’en  consi^ucuce 
elle  décrète  qu'il  ne  sera  pas  sujet  à la  sanction  ; le 
roi,  de  son  côté,  ne  pout-ll  pas  dire  : Et  moi  aussi , 
je  suis  gardien  de  la  constitution;  et  moi  aussi,  je  suis 
l'organe  de  la  volonté  du  peuple.  Je  soutiens  que  ce 
décret  doit  être  soumis  A ma  Miicllon  : en  voulant  l'y 
sou.slraire,vousviolexla  mnslllutioa;  jevmisdédarecn 
conséquence  que  je  ne  le  ferai  point  exécuter.  Qttel 
sera  le  résultat  d'une  lutte  de  celte  nature  7 Qui  pro- 
noncera entre  l'Assemblée  nationale  et  k roi  7 Je  sais 
bien  que  le  penpk  seul  a le  droit  de  prononcer.  Mais 
dansce  cas  imprévu  par  la  constitution,  quels  moyens 
avez-votis  d'interroger  la  volonté  du  p<*uple7  Quel 
péril  même  dans  le  mouvement  nécessaire  pour  la 
faire  manifester? 

Ciardons-nous  de  nous  mettre  dans  une  position  si 
Iiasardeuse  et  qui  pourrait  ébranler  jasque  dans  ses 
fondements  notre  ordre  politique.  11  n'y  aurait  nue  le 
grand  intérêt  de  la  liberté  nationale,  de  régalilé,  qui 
pourrait  nous  déterminer  5 nous  y placer.  Mais  ici . 
ni  la  liberté,  ry  lesdmlls  précieux  qu'elle  nous  assure 
ne  sont  compromis.  En  envoyant  notre  décret  A la 
sanction , nous  prévientlruns  des  divisions  funesU's< 
et  nous  resterons  fidèles  5 notre  serment  Nos  enne- 
mis ont  l'fleil  attentif  à la  décision  que  nous  altons 
porter.  Fouler  aux  pieds  les  principes,  ce  .serait  leur 
donner  une  grande  victoire.  Elk  peut  être  renvemée. 
diraient-ils,  cette  constitution  , puisque  l'Assemblée 
nationak  elle-même  en  prépare  la  mine.  Non , leur 
affreuse  espt^rance  sera  dé<;ue.  ('.eux  même  qui  nous 
proposaient  une  mesure  incoDslitutionnelle , revenus 
de  leur  erreur,  et  comme  nous  vrais  amis  de  la  patrie, 
comme  nous  convaincus  que  sur  la  consliluUnn  seule 
reposent  k bonheur  et  la  liberté  des  Français,  se 
réuniront  A nous  pour  faire  dis|varaUre  un  système 
qui  a jeté  l'alarme  dans  le  ccrur  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. 

J'appuie  donc  la  qucMkm  préalable  proposvk  par  k 
eomité;  mai»  je  demande  que  les  articles  5 et  tique 
nous  avons  décrétés  et  qui  ne  mnremenl  que  les 
grands  procurateurs,  soient  tinS  du  reste  du  décret 
qui  sera  porté  A la  sanction.  Ces  articles  sont  relatifs 
à deux  membres  de  l'Assemblée,  aux  n'Iaiions  qu'ils 
doivent  conserver  avec  elle,  etc.  Ü est  évident  que  ce 
sont  des  dispositions  de  pure  police,  et  la  constitution 
dispense  de  les  présenter  à la  sanction. 

(La  sui/e  demain.) 

IS\  n.  I.a  discussion  prolongée  jusqu'à  la  fin  de  la 
séance  par  .MM.  Yei^iaiid,  tîonjon,  l.acépèdc.  Voi- 
sin , a été  ajournée  A lundi. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

L'opéra  d'Cfidiftr  à 7'Aèôr/*  donné  «riiclredi,  io  dé- 
rrinbn; , vur  ce  ihéAtrc  , a ubtenti  on  aoccé»  coinplrt. 
N«»ua  nr  frrunt  qu'uoe  euuric  analyae  d un  vojei  auMÎ 
cunna  de  loul  le  monde,  el  qui  a éié  Iraité  par  Vollaire 
sur  le  ihéilre  trafique.  L'auieur  du  uœrae  ivriqoe  en  a 
rcarlé  tous  le*  épiM»de*.  et  c'etl  de  i'iFdIpe  de  Sophocle 
qu'il  s'eft  le  plu»  rapproché.  Ijt  preroier  acte  ne  conik'Ui 


r>i 


ifue  Iri  vtrat  rln  peuple  de  Tkèbci  , frappt^  de  U peste, 
pour  être  délivré  de  ce  fléau  ; rl  un  oracle  d A|  ulinn 
qui  commande  de  reclierckcr  raaaaaiiit  de  l,ayuv  Au 
second  acte  ce  peuple,  qui  n*a  encore  que  l'rspéranca 
d'èlre  délivré  oe  ara  maux,  se  livre  à la  joie  , et  l'un 
peut  ^tre  un  peu  surpris  de  voir  un  baliel  au  milieu 
d'une  place  publique,  renipiiu  naguerrs  de  pesiiférés. 
Un  autre  oracle,  prononcé  par  le  graiid-prélre,  déclare 
Œdipe  1 'assassin.  L'n  témulii  gardé  en  prison  confirme 
r.e  fait  si  ciunnanl  pour  tout  le  monde  et  pour  Œdipe 
lui-mtiuc.  Au  troisième  acte,  le  roi , prêt  à s'exiler  vo- 
lontalrenieiil  , apprend  que  celui  qu  il  avait  cru  son 
père,  que  Pulybe  est  mort.  Il  cbcrcisc  à connatlre  le 
secret  de  sa  naissance;  et  comme  dans  Sophocle,  le 
confident  de  l.aviis,  interprllé  par  relui  de  rnirlie,  roi 
de  Corinthe , déclare  qii'ŒilIpe  , livré  par  lui  jadis  à 
Icare  sur  le  mont  Cliliéron.  est  fils  de  Jocasie  et  de 
Layus  ; ainsi  ce  malheureux  prince  a tué  son  père  , et 
épousé  sa  mère.  A cette  alTreuse  nouTelIr  Œdipe  se  dé- 
sole , et  l'opi'ra  finit  par  un  ballet  de  furies  qui  tour- 
mentent Œdipe  et  Jocasie , et  par  rincciidie  de  leur 
palais. 

La  marebe  de  l'action  est  inégale  dans  cet  ouvrage  : 
Irup  lente  du  premier  au  second  acte,  elle  est  trop  pré- 
eipiir'e  vers  la  fin  On  y trouve  aussi  plusieurs  incoiive- 
ii4nces,  et  le  style  n'a  pas  paru  prupre  ji  raclieler  ers 
iléfauls  ; mais  la  rapidité  de  plusieurs  scènes  et  le  vif 
intérêt  attaché  au  sujet  les  ont  lait  facileniRnl  ouhlii'r. 
Iji  musique  a paru  dramatique,  pleine  de  chaleur  et 
il  énergie,  l^iusieurs  morceaux  ont  été  applaudis  avre 
transport.  Kllc  est  de  M.  Demérraux  , dont  les  lairnis 
Il  avaient  été  jiisqo'ici  bien  appréciés  (|oe  par  les  com- 
positeurs , mais  qui.  en  traitant  un  sujet  plus  heiirrnx, 
vient  enfin  d'obtenir  la  justice  qu'tl  mérite.  Il  a été  de- 
mandé à grands  cris,  et  il  a para  dfuv  fois,  la  seconde 
eu  amenant  M.  Lainé  qu'on  avait  aussi  demandé. 

ARTS. 

GRAVDRKS. 

• Pêh'tinafff  h Saint-Nicoias  , fc»té  par  M.  J.  Ma- 
thieu, d'après  le  tableau  peint  par  M.  Delauncj  de 
Bayeus»  Cette  estampe  , de  même  grandeur  que  c,;|ies 
de  la  sutie  d'Ëslher , se  vend  ê Pans  , ches  M .M , Tou- 
louse et  Nicolas  a peintres,  doreurs  et  man  bamls  d'os- 
lampes  , cloître  Saint-Germain  I Aiiierrois  ; et  cites 
l'auteur,  rue  Saint-Jacques,  près  Saint-Pvaoil,  n”  ti^i  : 
pris,  Il  liv. 

LIVRF.S  NOÜVE.tÜT. 

Catalogue  des  livres  de  ta  bibliothèque  de  feu  Mira- 
Iieau  l'ainé  , député  cl  ex -président  de  l'Assemblée  na- 
lîonale  consiilnante  « dont  U vente  sc  fera  en  l'une  des 
salles  de  1 liAtel  de  Bouillon,  rue  J.- J.  Rnosseau,  le 
lundi  q janvier  (79a  et  jours  suivants , à 4 heures  de 
relevée.  On  trouvera  ce  catalogue  ê Parts,  ebrt 
MM.  Koseï,  libraire,  me  Saint -Sauveur  ; cl  Bclin  ju- 
i^ior,  liliraire.  quai  des  Augustins. 

Gonzaive  dt  Curdoue  ou  Grenade  reconquise , par 
M.  de  Floriao  , de  l'académie  française,  de  celle  de 
Madrid,  Florenee , etc.;  a vol.  in  8**;  prix,  ta  li«, 
broché,  pa]iier  vélin  ; b liv.,  papier  ordinaire. 

L'édiiion  in  |K  , avec  figures,  paraîtra  au  mois  de 
février.  Pris,  3 vol.  brochés,  papter  vémi,  18  liv.;  pa- 
llier ordinaire,  |]  liv.  A Paris,  au  magasin  des  tiuvr.vges 
de  l'aulcur  ; che*  MM.  Girod  cl  lessier,  rue  de  la 
Harpe  , au  coin  de  celle  des  Heux  Portes  , d**  iGi  ; et 
Drburre,  rue  Serpente,  hAiel  Ferrand. 

L'Hitrltige  du  lahoitreur  , ou  Mèthwle  très  JncHe  dr 
connaître  (‘heure  de  lu  nuit  h C aspet  I des  études , dédiée 
à M . Gérard  , lahoureiir  , député  A l'.Assembléc  rialto - 
nale.  A Pari.s,  de  t'imprimrrie  de  M.  Pellirr,  rue  diS 
Pnvnvaires,  n*6i  : if  |>age4  in- *^ec  une  planche. 

Ln  amateur  d'as'ronoinle  a fait  graver  un  p>'til  pla- 
nisphère avec  le  développement  au-de.sioui , par  le 
moyen  duquel  on  apprend  im  aîsémrnt  connaître  les 
constellations,  et  où  l'on  voit  I heure  où  elles  «ont  vlsi- 
Ides  dans  les  difTérefiies  saisons  de  l'année.  Il  a fait 
auvsi  un  roédal  ion  propre  à nieiirc  sur  iitic  tabatière,  et 


que  l'on  peut  monter  en  forme  d'anneau  : ta  boucl* 
riant  mise  sur  le  jour  du  mois,  montre  loiiles  les  étoiles 
qui  sont  au  méridien  k huit  heures;  1a  ligne  suivante 
est  pour  neuf  heures,  et  ainsi  de  suite.  Il  est  k désirt-r 
que  des  moyens  aussi  simples,  mis  entre  les  mains  dit 
public,  servent  à répaniirelc  goût  et  la  connaissance  dr 
l'astronomie. 

Kirennei  A la  jeunesse  de  l’un  et  l’autre  sere,  utiles 
et  agréables  pour  former  le  jugement  , orner  l'esprit,  et 
pcrfeciioniiLT  la  corps.  Pris  , 1 liv.  4 »•  A Paris,  cbei 
madame  veuve  Durhrsne  , rue  Saint- Jacques  , au 
'l'eniple  du  Goût. 

SPECTACLF-S. 

ACAOÉStIC  UoTALK  t)E  -•  Aujourd  huî 

Alceste^  opéra  , suivi  du  baîlet  de  la  tivsiéro 

Ihbatks  i>£  la  Nation. -- Aujourd  hui  Ifdùgrnie 
en  Aulide,  Irag.,  suivie  de  .Minuit  »n  l’ JJ  cure  propice. 

1 HÈATRE  I tALICN.  - - Aujourd  liUÎ  Goniilte  «lU  te 
Souterrain,  préci-de'  de  F’an/iutet  Lotus. 

IhRATHE  buANÇAIS,  rue  de  Richelieu,  — Aiijuur- 
d hui  Calai  ou  f Ecole  des  Juges,  tragédie  de  M.  Ché- 
nier, suivie  de  la  Coupe  enchantée. 

TiiKATRf  ue  LA  HUK  FfiTueAU  , ci-devant  de  Mon  • 
SlEt’tt.  — Aujourd'hui  les  I^ortejcuiiles  ; le  Souper 
ctJJenri  JJ',  ex.  du  Club  des  bonnes  gens. 

Tokatre  de  iMoNTANAjEn  , au  Palais  Royal. 
Aujourd'hui  Isabelle  tle  Salisbary  , opéra  en  J actes  , 
suivi  du  Débat  des  Muses  en  un  ac’e. 

Ihbatue  bt)  Marais,  rue  Couiure-Saînie-Caihe— 
rîne.  — Aujourd  hui  la  g"  représentation  de  T'rasiiitr 
et  T tasagene,  Irag.  suivie  du  Ctunmissaire  et  le  Joekri. 

Ambigu  Comique,  au  Biiulnvard  du  'lemplc.— Au- 
jOurd  hui  la  J'oret  noire  ou  le  Elis  naturel , panloinime 
en  i acies . précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Jxù- 
tiére,  opéra  comique,  cl  de  la  J'eiwne  qui  m raison. 

i HLATun  bE  ^lULl£nK  , ruc  Samt-Alanln.  — * Au- 
joui  d'hui  te  Suisse  de  tJtâleaueùux  , suivi  de  l'/rt/r«- 
üunt  comédien,  et  du  Vere  Gerartl. 

litE.ATAK  I)K  LA  HUE  bE  LoUVtXS  — Aujoisrd  hul 
/ Kinbari as  du  choix  , opéra  boiiirun  en  J actes,  suivi 
de  Jeannette  et  Hastien.  opéra  boullon. 

IhêaThk  bb  Cyaqiik  national,  au  PaUîs  Roy.it. 
—Aujourd  hui  la  14*  r«-p> l'sentaliun  de  tlaoul  dct.^m- 
cj  , p.iiiloniltne  ê grand  spcciacle , précédée  de  ht 
Jolie  Gutieernanle  ou  t' Amour  à t’ Etude,  leriuîné  par 
le  ballet  de  la  Fête  d’amour, 

ThÊATHE  FnaNÇAIS  comique  et  lyrique.  Au'nnr- 
d hni  J^es  Deux  (.hasseurs  et  ta  t.ailiere.  opéra  buiif- 
fon  ; la  JtasUtte  , rlrame  en  J .icirs  , et  le  diverl.  def 
Et  renne  s pahiotiques. 


PAtBUENT  DES  RENTES  DE  I/HOTF.I.-DE-VILLE  DF.  P.tRI». 
•Sû  4riHi.t*  uu.it  4..  ,7,,,.  MM.  I».  l'a%e<<r,  •»..!  > U I.-M1.  A. 

Cours  des  changes  élrangcrs  à 00  jours  de  date. 
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Lyon,  P.  des  Rou.  I l|S  p. 

Uour.xe  du  7 janvier. 

Arlions  des  Indes  de  2.àU0  lit.. . . 2,225,  30,40,37  !|2 

Emprunt  d'ortolire  de  501)  liv 4fi4,n5 

— de  12a  uûll.  dt-r.  1764  11  10.  7|8,l|2,3iH, 
I|41|H,I|?.3!M  il. 

Act.  noiiv.  des  Indrs,i,520,l5,l4.l  M0.8,tU.i2.l3.U. 
Caisse  d'en-nmpte. . . . 4. l0O.4üyâ,tm,Hl5.9O.9i.l0O..S. 

Demi-Caisse 2.045, 4U.12.i5,4S.47.4«..‘vO 

Euipr.  di-  iiov.  1787.  à 3 p.  üjü 

— Idem 4 p.  Ojt» 

Assur.  contre  les  inr 6ji.ài!..‘>0.55,54.53,.A2,5  ». 

ôO,  44.43.44.4à,4ft.47.4<,49.êB  l]l.  48,47. 

— À 725,IU  !l,8,IO.I  2,14,15.16.18  17. |(i. 


AcIkmis  de  la  misse  p;i(noliqiie C8ft 

CosTHA-rs.  !*•  classe  à 5 p.  lÜO .94  ,3|t,  I » 

— 2*  à S p.  I00siij.au  là' 89l|?.l|4: 


— J*  idem  à 5 p.  100  suj.au  lü'....,...  SS. 

— 4'  ideui  i S p,  lOO  suj.  au  •O'  et  2 $.  p 1 
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GAZETTE  MTIOMLE ..  LE  HOAITEliR  IJilVERSEL. 

N’  9*  Lundi  Ix  Jajivier  1792.  — Troisihne  anm^c  de  Ui  IJberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Eatrait  d'unt  lettre  de  Haditd , du  30  dècemhre.  — 
N«>lre  miotalôrc  <>it  inquiet  d'un  parti  cacbéqui 

domine  à la  cour,  et  qui  dfjà  |»niit  Tavoir  enpigie,  par 
rap|tor1  i ta  France,  dans  des  mesures  luiit-i  rait  impoli* 
tiques....  M.  Rlorida  Blaiira  avait  une  manière  dVnvisagrr 
la  révolution  fmneaise^  bieu  différente  de  l’opinion  que  le 
roi  d’Espagne  en  a prol)al>lement  aujourd'hui.  Il  y avait 
sans  doute  encore  bien  de  la  vieille  politique  dans  la  façon 
de  voir  du  niintstre;  mois  du  moins  la  chose  était  jugée  : 
et  je  pense  ipte  sans  le  comité  secret,  plue  Bourbon  fti'es- 
pognol,  le  ministre  eût  réussi  i micui  diriger  la  cour.  Mais 
comment  tenir  k res  intrigues  d'anli-chambrc  où  les  valets 
ont  toujours  plus  de  moyens  de  gouverner  leur  maître,  que 
des  niiiiittrcs  habiles  n’en  ont , au  conseil , |x>ur  diriger  1rs 
princes?  Les  rois  ont  de  rnmour-propre , au  moins  autant 
que  les  autres  buromes.  Voici  de  quelle  manière  deux 
émigrés  Jranfoie  dy  sont  pris,  dit>on,  pour  instruire  le  roi 
d’F.s|tagne  sur  la  révoJutioa  de  France  et  l’aigrir  contre  la 
iMliuu  franrmise.  Ils  ont  (ait  venir  de  Paris  tous  les  jour- 
naux, feuilles,  pamphlets  où  les  souverains  sont  le  p'us 
tuallraitrs,  et  où  surtout  le  monarque  espogiiol  est  traite 
avec  le  moins  de  décence  et  d’égards.  Ces  ballots  ont  été 
reçus  avec  les  précautions  qu’on  eroploierail  pour  des  mar* 
chandises  du  Levant,  qui  n'auraient  point  bit  quarantaine. 
Si  c'était  là  le  caractère  de  la  noblesse  française , il  hu> 
drsil  convenir  que  rémigralioo  de  ces  hommes  serait  heu- 
reuse pour  vous. 

M.  Davré  (ci-devanl  duc),  et  M.  le  ci*devanl  évèqtie 
d'Arras,  sont  ici. 

ANGLETERHE. 

Dr  Londres.  — Le  bureau  du  coolrdle  a tenu  demière- 
mciit  plusieurs  séances  rvlalivcraent  aux  arrangements  à 
prendre  en  ronaéaiience  de  l’cxpiratiou  du  privilège  de  la 
roni|}aguie  des  Indes. 

Les  lubitanls  de  Sbrensbury  ont  donné  au  reste  du 
royaume  un  exemple  qu’il  serait  à souhatlcr  de  voir  suivre 
Itarlout.— ' Ils  ont  acquis  un  vaste  éJiGce  originairement 
destiné  k faire  un  hôpital  d'enCiiils-trouvés.  Il  se  trouve 
Iteiirrusemcot  i 1a  portée  de  la  ville  et  dans  une  rxposiliou 
très  Mine;  on  y emploie  les  laïuvres  à divers  travaux,  tels 
qtse  tricoter,  filer,  tisser  du  chanvre  et  de  la  laine,  faire 
des  soulirn,  des  vêtements  grauiers  pour  ica  valets  de 
cbarrue,  des  souqueuillet  de  el^rrctirrs,  des  fouets  et  uue 
foule  d'autres  articles  d’un  usage  indispensable.  lodépen- 
damineiit  de  ce  que  la  maison  donne  à ers  pauvres , on 
leur  passe  encore,  pour  aiguillonner  leur  industrie,  deux 
sous  sur  chaque  KlielUog  qu’ils  peuvent  gagner;  en  consé- 
quence, ib  se  trouvent  infiniment  mieus  entretenus  que 
1rs  imuvrcs  d'aucuue  autre  paroisse;  l’argcot  de  leur  ira- 
vail  leur  procure  des  douceurs,  et  la  ville  y gagne  aussi 
brsiiroup,  car  la  taxe  des  pauvres  est  réduite  à un  tiers 
•Ml  plus  de  ce  qu’elle  était. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d une  lettre  de  Bruxelles , du  S janvier. 
•*“A  la  fin,  les  Français,  comme  je  vous  l’ai  aiinonrc,  dé* 
guerpbsctil  d’ici.  On  vK-ut  de  leur  payer  le  'tianijue  pour 
aller  en  Allemogne  ; que  le  bon  Dieu  les  y conduise  , après 
qu'ils  auront  payé  leurs  dettes  ! Le  viatique  se  munie  à 
livute  el  quelques  mille  livres  pour  l’année  cbevalercsque 
répartie  dans  les  Pays-Bas;  dsus  b supposition  qu’elle  ne 
voit  compcMcc  que  de  mille  héros , (quoiqu’on  ail  affecté  de 
la  |Hirter  à deux  ou  (rois  mille  ) c’est  trente  livres  pourcha- 
cun.  Vous  seules  <|u’tl  n’y  a pas  moyen  de  faire  le  voyage 
d'Allemagne  eu  |k»Ic  ; pas  même  en  diligrncc.  Dn  reste, 
comme  c’est  pour  lerrùgion  qu'ils  combelleiil , ils  peuvent 
faire  un  pèlerinage  i pied  à leur  deslinaiioit.  Ce  sera  un 
aHe  mcriloireà  compte  sur  leurs  liauls  faits  à ventr. 

2*  Série*  — Tome  U. 


Les  hruils  d’iiivssinn  des  Français  ont  répandu  l'alarme 
et  b fermentation  daus  nos  contrées.  Du  reste,  je  ne  vois 
rien  à craindre,  vu  qu'on  paraît  ici  fort  tram|uille  dans  le 
gouvernement  sur  cet  article. 

1.CS  affaires  se  Lrouiltcal  toujours  ki.  Riru  de  terminé 
rebtivrmrut  aux  Etals  de  Brabant,  dont  quelques  mem- 
bres font  U {letite  guerre  avec  quelques  individus  du  goti- 
veriicmeut. 

Il  parait  un  cjitrait  du  rcgbtre  des  Ebts,quicst  un 
grand  scandale.  Ils  avaient  aussi  leur  livre  rouge.  Cet 
extrait  est  enrichi  de  notes.  Il  est  un  peu  long;  mais 
il  est,  pour  les  gourmets,  historique  et  curieux. 

Ordonnance  du  registre  des  Ktats  de  lirabanU 
.Années  1789  et  1790. 

ORDONTVANCKdcpaîcRicnt  i MM.tcs  abbés  de  Vllrr- 
beck  , de  Vilicrs  , de  Saint-Bernard , de  Grîraberg  , de 
Park  ,de  lleylîsscni  , de  Ton^crloo,  J'Everboode  et  de 
Sainle-Gertudc , pour  noumiurc  ci  autres  frais  fatis 
pendant  leur  séjour  k Brrda  : sur  quittance  , fl.  66, <^91. 

18  BOUS  6 d. 

idem , à M.  le  baron  Van-Hove  , noor  sa  nourriture 
et  autres  frais  pendant  son  séjour  à Brcda,  fi.  iS,i30. 
1 3 sous, 

idem , à M.  le  comte  de  Duras,  fl.  i3,t ^o.  7 s.  6d* 
idem*  à NI.  le  comte  de  Ligmiuenghen , 0.  1^,701. 
i3  sous  3den. 

idem,  à M.  le  baron  Van-lloughrorst,  fl.  ia,83i 
1 sous  G dm. 

/(/r//i,à  M . IcbarondeRomersvral.  fl.  1 1,909.  19  a.  6 d. 
idrm,k  M.  Van-drr-^ioot  ,(i|  fl.  la.ojoT  1 s.  6.  d. 
Oi donné  de  rembourser  k M.  Pabbé  de'i  ongerloo  les 
soraoics  qu'il  avait  prêtres  avant  rinserrecinm  ci  pen- 
dant sonséjourà  Brcda,  sur  affirmation,  fl.  381,000. 
idem,  à M.  l'ablic  de  Ylierbrck  , fl.  Ss.ooo. 
idem,  k M.  l'abbc  de  Saint  Bernard , fl.  130,000. 
ldem,k  M.  l'abbc  de  Villers,  fl.  53«ooo. 
idem,  à NI.  l'abiic  de  Grlmberern , O.^s.coo,-» 
idem,  k M.  l’abbc  de  Parck,  fl.  S8,ooo, 
idem  , à M.  l'abbc  d’Everboode  , fl.  63,000. 
idem , à NI.  l'abbc  de  Uvytissem  , fl.  ao,ooo. 
idem , à NI.  l'abbé  de  Sainte- Gertude , fl.  13,000. 
idem , à M.  l'abbé  de  Genibloiix  , fl.  33,ooo. 
idem  , à NI.  l’abbé  de  Saint-Nlicliel,  fl.  Sa, 000. 
idem  • à M.  l'abbé  de  Dililcitgem  , (a)  fl.  5, 000. 
Ordonné  de  mnbourscr  à inadatue  de  NJaoii , pour 
Itareille  somme  prêtée  au  comité  de  Brrda,  à vue  de 
rubllgatiun,  fi.  i3,ooo. 

idem  , à madame  la  comtesse  d'Yve , (3)  fl.  18,000. 
Ordonné  de  payer  à l Iniendant  de  la  princeue  d O 
range,  pour  ta  protection,  11.  too,ooo. 


(1)  Oa  *«il  Mr  spMçu  da  *49(7^  Bct-  mms,  pa«r  la  aeturi- 
tac«  lia  «auf skiMt*  ai  da  tls  aalila*  , iwaialrra*  Ja«  Kuii , liai* 

n , ^ua  raa  maaaalsaaur*  »a  m «aal  pa*  amuM#  S paîtra  .iaitt  Ua 
WrHy.'raa  «la  B«a<la.  at  <|ua  l’air  ntarécasaaB  «la  la  IfalUadla  «t'a  par 
ata  Gaaltalta  a laar  appaïU.  Ua'iA  11*  viraUtii  an  Motataina)  pandMi 
Utrr  rSfna  iU  mVnM  rt<M  i«rdu  da  la'ir  anpéiii  ^ *i  alU  a«atanla«rara 
réfai  luaa,  U aala  piéMMvr  ^ ^aa  ÿMitant  anrnlaalial  prnaaa 
nantar  aaMt  Ah!  ^u'tla  niritaat  Uau  nalalaaaat  «laCaira  ahataanra 
at  4‘Mra  réclanla  A fanM.  ( TVea#  4a  t'vxtmàt.  ) 

(a)  Il  aal  tria  jnaia  «ta  randra,  ■tinta  a«ir  attirnialian,  ca  «|ui  a ità 
prita  WyaUiant } mala  on  doit  ndniirar  la  pntdanca  da  ,«•  fdattana 
Moiaaa,  ^•nlauratlaniMii  da  aa  Ciira  tamhnuraar  datoMia  araitcaa 
«tant  un  Marnant  a«rKut  atailMobiia,  ^u'on  lafwanitU  aaUUa  S4m 
Malbaturann^i  kouÜbaniancaradu  rotard  dt  Ultra  fands-  Il  n')a  polai 
d’aiganl.  criats-an,  at  tapandnni  an  ranbowraaU , on  gaantlUii.  MaU 
«ni  raMMotMii.on1  laa  tnanabana  daa  Ütata  • caal  aai.il  itttnnanlt 
Caa  m«dnoa  aialani  ntauibraa  da  l'Blat , l’Btal  racavail,  dàpauaail  at 
na  randait  (aat|4a  ^'i  Ini-MÉMa,  «U  plua,  ena  aMiaarainj  lacl'aM 
paffailananwl  hian  «yuo  Unr  rigaa  alani  aspiré  , an  ua  laa  aurait  paa 
raMhottnéa  anr  lauc  alirnuiliau,  ant  nria  laura  pta^aniiana.  U Ualfoa! 
aataa>«a«M  ancara  dapaa  «U  raatnea  da  raa  ntMuoa,  al  ami  rat*  ««tua  « 
Initia  aacriSeaa  aanarauat  .Saur^naa  «aut  «lanc  «|ua  quand  us  «ain 
dnnnadVua  Main,  U ru^sit  da  l'nuUa.  (Ùr«u) 

(S*  Caac  «raUamUaUaoianS  ptMr  U délMaa  da  la  ràUfian  al  d«  la 
patria<(na  «aa  aalaa  pntriataaavaianl  Coi  1 ntnncv  daa  aoMmaa  eU-iiaa- 
tna{  Mata  «.-aMna  ou  lani  an  a fait  la  rambaunamanl , pour  ptau«ar 
qu’lia  loeoofMltaaool  laur  arraur,  ua  dawaMUl.tla  pna  fatia  la  aacHÉ<« 
•a  crUa  w^uiaaamBw  au  fa*«nN  daa  vauaaaal  aapàaliwa,  «i«iinaa  do 
latii  ataufluuiaal  al  da  laui  lauai  «m.-  (/d*aa.) 

y 


oo 


U femme  de  chambre  de  ladite  princcMc  . (I) 

fl,  eS.noo. 

Ordonné,  en  difTérentee  foi*  , d'avanerr  i monsei 
gnriir  l'arrhevAqiie  de  Maliiu's  pour  payer  dcsafTalrra 
secréte»,  fl.  ^Hh.oou. 

/</?«/,»  inonseigfieur  Tevéque  d‘Anver*(2),  fl.  ifîi.ono. 

Ordonné  de  | aycr  aui  Klai»  de  Uége  , pour  le  libre 
paaiage  de»  irotiprs  , fl.  iln,ooo. 

idem  % à M.  te  Loiirgucnirstrc  de  Liège  , Kabri,  pour 
sa  protection , (S)  fl.  da,ooo« 

Total fl.  I ,K.|4t;56,...  i5  s. 

Posi-ieripinm.  Les  lroup<'s  attendue  d’Allomagne  ap> 
prorhenl.  Il  est  décidé  que  l'empereur  ne  se  mêlera  nul- 
lement des  aiïairrs  internes.  Mais  ce  prince  insistera  sur 
l'exéculion  des  traités  au  tium  du  corps  gi*nnatiu|ue.  Où 
cria  Ta-l-il^oii  les  Francis  le  voudront,  si  comme  je  le 
pense, Louis  X\l  est  de  bonne  loi,  et  si  la  couronne  lui 
est  aussi  clière  que  l'allecliou  des  Français. 

Il  y a eu  l>eaucoup  de  rumeur  et  de  mèconleuleuenl 
dans  le  pays  de  Treu'S  de  la  |vart  des  habilaiils,  au  sujet 
de  la  prfilectiun  de  TéltTieur  accordée  aui  émigrés. 

A Licge,  les  uHaires  sont  bien  éluignérs  du  calme.  En 
un  mot,  nous  sommes  geuOralrroetil  dans  une  crise  alar- 
maille.  Les  offii'M-rs  aiitrirbicus  dans  les  Fays-Ras,  qni 
sont,  depuis  la  couire-révolulioii , sur  le  pied  de  guerre, 
ont  or<!re  de  se  |irocurer  l'équipage  de  campagne.  On  a 
Irasporlé  beaucoup  de  munitions  d’artillerie  vers  Luiem- 
bourg. 

FRANCE. 

De  paris , le  6 Jaarier.  — Lorsi]tie  Voltaire  contait 
qu«U|iie  biatoire,  le  fait  était  toujours  piqu.itil  cl  curieux; 
et  si  |iar  Lasard  il  se  trouvait  U quelque  imiKMieur  de  té- 
muiQ  oculaire  qui  voulût  raconter  le  fait  autrement, 
avoues,  disait  Vollaint,  que  mon  conte  vaut  iimuix  que 
voire  bisluirr.....  Or,  voici  «d’apres  des  lelire»  |vartirnlieres 
d<‘  Rome,  ronmieou  raconte  l’arrivcedc M.  l’ubbcMaury 
d.iiu  la  capitale  du  |tape. 

Le  cardinal  in  petto,  arrivant  plus  l6l qu’on  ne  l’atlen- 
(lait,  se  tenait,  dans  sa  voilure,  droit  devant  une  espèce 
de  bureau  rouvert  de  livres  et  de  papiers  , et  ILvant  ; il  pa- 
raissait absoilié  dan»  une  lecture  grave.  Cel  équi|vagu  a 
soudain  attiré  1rs  regards  dit  peuple  et  sa  risée.  On  ajoute  au 
récit  que  SI.  t'ahtni  de  Plâtre  y les  yeux  kurson  livre,  ne 
l’est  point  déionniè,  et  qu’au  bruit  des  siiflels,  il  est  ar- 
rivé, toujours  lisant , jiiscpiT  l'bûtel , o<i  il  a été  reçu  en 
triomphe  par  des  vtlels. 

Iji  vérité  est  (M’iit'^ire  que  M.  l'abbé  Maury  a été  reçu 
avec  tous  les  honneur»  ronveuwbles  & l’iiitrigiie  des  feu» 
prélats  français  qui  jouent  de  leur  reile,  li  tjiie  te  carna- 
val, qui  n'a  point  cet  laineroeiit  avancé  cette  année  imiir 
M.  i’abhé  Maiiry,  n'a  point  permis  au  pi-iiple  romain  de 
le  prendre  pour  un  masque.  Au  fait,  il  est  certain  que 
riai|tottaiil  abbé  n’a  |Kiitit  vu  le  |vape , et  que  le  S.  rère 
est  dangrrriisenient  malade  d’tine  attaque  d'a|H>plexie , 
provenant  d’un  accès  de  colère.  Ce  sont , eomnif  on  sait, 
d'après  les  docteurs  et  les  saints  pères,  deux  péchés  oior- 
Ivls  dans  ce  uiunJe  et  dans  t'aiilrc. 


(i)  1!  r»l  *T«t  <)iw  iVn  • ivuvrut  olo«ivn  tU  S'a">t*  •vauiaa**  P*' 
ccBal  lie*  , «I  <!•  lotîtes  Knie*  «la  Camnirt , aàuû  ijua  | ai 

rrntremi»*  «l’wii  laqnaia  ect  d'un  talai  «la  d aiivhrai  maia  t|i*a  Mitaoi 
da  la  politic|i>a  de  ce*  n.»a«i,craiaf , lardiaaita.,  ptviai*,  nuidaa  al 
aavriWi*,  niti  tpr»*  ieait  athatè  an  paida  de  Ter  qoatqoaa  pri>aaaae«, 
CavotaMt  id'niie  femme  decltambra  ai  d'un  valet  da  • l.ambee,  f*natei>l 

Caletler  » la  italien  qu'lia  étalant  uaauréa  «la  l'allianca  tlo  la  MoU 

•de,cre  <)  Uetjtaa  ! qotU  aanl  rot  refteeieBiaiita ! leiii  itiaiiiU-  èfa!a 

leur  (amtwtia.  {ld*m  \ 

la)  Ca<  pieu»  ptelaia  éarl  trop  éauiiatdai  penr  ne  paa  raudia  enmpte 
iacéa«aiiiDi«i:t  drl'antpiel  data*  Ætidt,  atqueUoiwi  atéta*  paiemanii 
aaciBii  préewii  a btaii  qu'm. a baitia  a aa**i  à aalatict  ira  Adticii* 
taire*  aa*|#tuitaa , , t'ilLr,  limvititr , «c  te*  tuaeea  cwrit 

qtd  ont  ai  aainlemei'l  ptéil  e la  cf'Xiade } mat*  Oâe,oe  0.  U,  Maaaet- 
Xnenta!  la  aomme  eat  immeiiae,  «I  naiu  attrudioua  a«ac  Imf^ttaoir 
«»*  eamjxri , »i  tel  vtt  antre  bnti  plaiair.  ( /i/aaa.  ) 

(X)  On  Iroutrra  daa*  le  *vt9»d  catiait  du  regiaiia  l'ac  Liai*  le 
ttembtr  d«*  « aimn*  de  m«ial  m-e  cea  *Mi«*raina  ont  *eU*  A .S.  M. , ai 
•iaai  il*  «ut  fait  préaatil  atis  Ti<èt;é*i*,  pour  aiaâr  Je  paitape  |Miir 
aura  cre*i{NM , et  pour  leur  nrair  aceaidé  uu  natta  l»r*  de  leur  airaila 
d’Herte,  etc-  /</eirt  ) 


AVIS. 

J'ai  reçu  par  la  poste  un  mémoire  de  la  plus  haute  îm  - 
jMrlance  , irililiitè  : Satire  sur  Priât  de  la  Jrontière,  etc. 
Ne  sachant  ji  qui  je  dois  les  observations  intéressantes 
qu  il  renferme,  et  désirant  obtenir  de  nouvcaui  ren- 
seignements de  la  personne  de  qui  je  tiens  celte  pre* 
micre  marque  de  confiance  , j'ose  rinvller  ^ me  faire 
connaître  »oii  nom  ; et  *1  elle  veut  le  cacher,  à voiiioir 
bien  continuer  à lu'iiislrulrc  tic  tout  ce  qu'elle  croît 
utile  i la  cbo*e  publique.  NOAILLES. 


TRéATRE  DE  MOLIÈRE. 

Le  Coureur  de  successions  « comédie  en  cinq  actes  « 
en  proie. 

(.'est  une  grande  et  diffieileeDtreprûe  qu'une  comédie 
en  cinq  actes.  L'auteur  de  celle-ci  a eu  une  ide'c  ongi- 
naleel  comique,  en  voulant  roettreau  tbrilrc  un  homme 
qui  rassemble  ebet  lui  de»  vieillard» , des  infirmes , des 
goullcux;  qui  change  sa  maison  en  un  bûpilal  d incu- 
rablc»  , dans  l'espoir  d'hériter  de  tous  se»  locataires  , 
ausquels  il  fait  hassenieni  sa  cour  Le  fonds  del'inlri- 
giie  est  faible  et  peu  vraisemblable,  l e héros  de  la  pièce, 
Uamon,  plaide  contre  le  cuurin  d'un  homme  qu'il  a eu 
l'art  défaire  tester  en  sa  faveur.  Enfin . k force  de  ruse»  et 
de  faussetés,  il  yiarvient  é obtenir  le  désistement  du 
cousin,  et  déjà  il  se  croit  maître  absolu  de  l'héritage  . 
quand  revient  de  l'autre  monde,  on  pour  parler  sans 
figures,  sort  d'une  prison  d'Kiai  où  il  languissait  de- 
puis quinte  ans  par  un  ordre  arbitraire  ; le  propre  frère 
du  lestaleiir,  ^u«  l'on  croyait  mort,  Riais  qui  était  ins- 
titué le  premier  dans  le  teülamcnt,  au  cas  où  il  rrp.v- 
relirait.  Ainsi , l'homme  aux  tuecessiotis  sc  trouve,  pour 
cette  fois , n'étre  pas  habile  à succéder. 

Nlalgre  de»  intrntions  romiqurs,  quelques  scènes  bien 
faites,  et  en  général  un  dialogue  naturel  et  Aotiveni  pi 
quant,  le  dél'aiil  absolu  d itiiérèl  sera  catueque  le  Cou- 
reur de  suteessions  no  sera  pas  couru  des  speciairurs. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PHE.MIÈnE  LÉÜlSLATUnE. 

Pr^tidencif  de  M.  Fran^oit  deNeufvhdteau. 

SUITE  DE  LA  SÉASCE  Dl’  SAMEDI  7 JANVIED. 

M.  Vebgsiacd  : Di'jà  les  ministres  ont  éleré  dri  dis- 
cussioDS  sur  le  mode  de  la  correspondaiKe  de  l’As- 
semblée et  du  roi  : déjà  ilsoBI  publié  dans  une  pro- 
clamsliun  qu'un  de  vos  déereu , celui  sur  les  éml- 
granls,  éuil  cantraire  à la  constilnlion  ; déjà  Ils  ont 
donné  lien  à une  discussion  non  moins  grave  par  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue,  lorsqu'il  s'est  aÿ  d'un  man- 
dat d'evéculion  à donner  à un  décret  sur  te  recoii- 
vrenieol  des  impAts.  Ils  ont  éludé  ou  ooMié  celle  loi 
pendant  plusieurs  mois  dans  leurs  bureauE  ; et  enbii 
ils  sont  venus  disputer  sur  son  esécution , en  aflir- 
manl  qu'il  n'était  pas  rendu  dans  les  formes  ronsil- 
luliannelles  ; ainsi  ils  ont  exercé  un  véritable  relo  air 
un  décret  qui  ne  devait  pas  y être  soumis. 

lours  niours  ne  me  paraissent  pas  doulcux.  A force 
d'élever  des  dtscussiuiis  sur  la  constilnlion , ils  fiiil- 
ronl  par  dire  que  son  i xccuüou  csl  impossible  ; on 
voudrait  nous  familiariser  avec  la  nécessité  d'un 
cbaiigemciil , et  nous  accoutumer  à entendre  parler 
sans  bidigualion  des  moyens  de  concilialioii  que  quel- 
ques congrès  étrangers  préparent  (Ou  applaudit.  ) 

Je  UC  doute  pas  que  toutes  ces  intrigues  édioucrom 
devant  votre  fermeté;  mais  l'on  ose  espérer  que  ces 
discussions  parviendront  à exciter  des  débats  fàdiciix 
entre  sous  et  le  pouvoir  exécutif,  sur  des  interpréta- 
tions de  la  constilnlion.  Ou  intrigue  pour  les  repré- 
senlcr  d'avauce  couiuie  des  usur|)aUuns  de  pouvoir  , 
romme  des  actes  par  lesquels  vous  cbercliei  à res- 
I Ireiiulre  le  pouvoir  royal.  (Jui  sait  même  si  celle  db- 
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J,  h\  A/flury,  prieur  de  Lions,  député  des  haillioffes  de  Péronue,  Paie  et  Montdidier 
à V Assemblée  constituante. 
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russion  n'a  pas  été  élevée  pour  Jeter  des  germes  de 
méllancc  dans  sou  cœur,  pour  ébranler  sa  Üdéülé  an 
serment  qu'il  a prété  de  soutenir  la  cause  de  la  etms- 
UlutioQt  lidéiité  sur  laquelle  repose  le  bonheur  de 
l'cmpin*.  Je  présente  ces  idées,  non  que  Je  croie  que 
vous  puissiez  sacrifier  les  principes  & des  conskléra- 
tions  particulières  : ce  serait  une  Ucbeté  Insiguc  qui 
vous  rendrait  coupables  de  iralilson  ; (On  applaudit.) 
mab  Je  les  présente  parce  que  j'aurab  désii*é  que  ces 
discussions  se  fussent  élevées  dans  des  temps  plus 
calmes,  lorsque  des  passions  n'auralcnt  pas  pu  les  in- 
nueiicer,  et  lorsque  les  calomnies  n'auraieiit  pas  pu 
venir  è l'appui  des  plus  perfides  desseins. 

Je  présente  ces  considérations , parce  qu'elles  prou- 
vent l'Importance  de  la  question , parce  qu'elles  prou- 
vent que  vous  ne  sauriez  trop  prolonger  la  dbenv- 
sion;  et  tant  que  la  prumolgaüoii  des  décreb  régle- 
mentaires que  vous  avez  rendus,  ne  sera  pas  néces- 
Ssiirc , vous  ne  |>ouvez  mieux  employer  votre  temps 
iiii'ti  l'examiner  profondément  Si  vous  présentez  ces 
décrets  à la  sanction , il  faut  que  dans  cette  disposi- 
tion le  peuple  ne  voie  |>olnt  une  atteinte  à scs  drolb. 
.Si  au  contraire  vous  décidez  qu'ils  n'y  sont  point 
suumb , U faut  que  1a  nation  entière , vus  détracteurs 
et  le  roi , soi<mt  bien  convaincus  que  vous  n’avez  pas 
violé  la  cunstitulioii  ; il  faut  que  tous,  également  sub- 
jugués par  l'ascendant  de  la  raison , respectent  votre 
d«^ret,  et  se  prêtent  h son  exécution. 

Après  ces  observations  préliminaires,  J'entre  dans 
le  fond  de  la  question.  Je  n'exaoiine  pas  si  le  roi  sanc- 
tionuerail  ou  non  les  décrets  dont  il  s'agit  ; ils  ne  con- 
tiennent que  des  dispositions  réglementaires  qui  oc 
sont  point  susceptibles  de  la  moindre  improbation  : 
leur  refuser  la  sanction , ce  serait , de  la  part  du  roi , 
mauifester  la  xoloiité  bien  formelle  d'exciter  des  dis- 
cordt^  et  des  troubles,  d'oser  choisir  entre  la  France 
et  Cuhlenlz,  et  de  préférer  Coblentz.  (On  applaudit) 
Or , <lepuis  son  acceptation  donnée  à la  coostUulioa , 
et  les  principes  qu'il  a ultérieurement  inanifestés,  le 
soupçonner  d'un  pareil  retour,  ce  serait  faire  Injure 
Â sa  probité.  Je  ne  doute  donc  pas  qu'il  ne  sanclionuc 
CCS  décrets. 

Mab  répétons  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qu'il 
fera  ou  a*  qu'il  ne  fera  pas.  11  s'agit  réellement  de 
savoir  s'il  a le  <iroit  de  refuser  la  sanction  à ces  dé- 
crets, ce  qui  est  la  même  cJiose  que  de  savoir  s'ib  dui- 
venl  être  prt^seiilés  k sa  sanction. 

Or,  ceci  est  mettre  en  question  s'il  aledroit  de  pa- 
raliscr  le  bras  de  la  Justice  nationale,  de  rendre  la 
foudre  entre  les  mains  des  reprtbentanis  du  p<‘itple 
iinpubsanle,  d’encourager  par  l’impunité  les  crimes 
contre  la  liberté , de  concourir  en  quelque  sorte  aux 
complots  tramés  contre  la  patrie , en  rendant  illu- 
soires les  mesures  prises  contre jeurs  auteurs.  Je  de- 
mande , s'il  est  qiii'lqu'un  qui  respecte  assez  peu  sa 
raison,  pour  voter  |)our  rt^rmative;  si  l'on  disait 
que  toutes  ces  conséquences , quoique  dangereuses , 
dérivent  delà  lui  couslitutionnclle , ce  Mrait,  sous 
)>rétexte  de  respecter  la  constitution,  la  calomnier, 
et  je  le  prouve. 

Depuis  plusieurs  sK'clcs,  le  despotbme  punissait 
des  peines  les  pli»  sévères  les  crimes  de  l(*se-majesté. 
I.a  nation  a enfin  brisé  scs  fers;  elle  s'est  régénérée; 
elle  a dd  établir  une  haute  cour  pour  Juger  les  cri- 
mes contre  sa  sûreté.  Si  la  cousUtuliuu  avait  voulu 
qu'une  autorité  quelconque  pût  sauver  les  coupables, 
ne  serait-elle  pas  tombée  dans  une  contradicüoa  ab- 
solue T La  nation  a encore  établi  principalement  la 
haute  cour  pour  juger  les  abus  de  pouvoir  commis 
par  les  agenb  du  pouvoir  exécutif  ou  de  l’adminis- 
tration , parce  que  ce  sont  les  attentas  les  plus  re- 
douiatdes  contre  la  liberté.  Or , si  les  dt^creb  relatifs 
à la  hante  cour  naiioiiale  sont  sujeb  k la  sanction , il 
faut  que  cette  sanclîott  se  d'-llIFtc  d’aprS  l’avis  des 


agenb  même  du  pouvoir  exécutif  qui  peuvent  être 
accusés.  Vous  meUez  donc  le  trihuna)  dans  la  dépen- 
dance de  ceux  sur  la  tête  desquels  doit  porter  le  ju- 
gement. Je  demande  ri  l'on  peut  supposer  une  telle 
absurdité  daus  la  consUtuÜon. 

L'indépeiiJance  aucuatrairedece  tribunal  est  pro- 
noncée par  la  constilulion  même,  son  exbtcocc  a été 
dtHdarée indépendante  delà  volonté  dti  pouvoir  cxécit- 
Uf:  ainsi  bml  ce  qui  lienl  k cette  existence  ne  doit  pas 
y être  soumis.  Cette  indépandancc  cri  telle  qu'elle  ne 
peut  être  mise  en  action  que  par  le  pouvoir  léglriatif. 
(Jueri-ce  en  elfet  qui  fait  la  convocitkm  de  la  baule 
cour,  convocation  qui  est  une  fonction  exécutive?  Ce 
n'est  point  le  pouvoir  exécutif  ; et  quelqu'im  a-t-il  pré- 
tendu que  les  actesdccoQvocaÜoadtissenl  être  suumb. 
à la  sanction  du  roi?  On  n'a  pas  vu  U maiodre  dilfi- 
cuUéi  cet  égard;  ou  a reconnu  ou  corps  legiriatif  le 
droit  de  mettre  la  haute  cour  en  activité.  Comment 
lid  conlesterait-oii  celui  de  déterminer  les  furines 
d'instruction  ? Ces  formes  ne  sonl-eiies  pasiudispea- 
sabl<4  à l'activité  du  tribonai? 

Quatre  ciioscs  sont  nécessaires:  U convocation,  le 
décret  d'accusatioii , l'inslructiou  , le  jugement.  On 
convient  que  le  décret  de  convocation,  l'acte  d'accu- 
sation , ne  sont  pas  siijcb  k la  sanction  ; ou  n'a  pai 
iiib  en  quesduii  ri  le  jugement  «levait  être  s«)utnb  à 
riufiueDCc  de  la  sanctûm , pourquoi  voiidr.iit-on  os- 
sujéür  i'inslruclionàceUi'  funnallté  7 1»rsque  l'esprit 
de  U loi  est  clair,  que  sa  lettre  donne  lieu  à deux  in- 
terprétations, l'une  évidente,  l'autre  absurde,  l'uue 
protectrice  des  drolb  du  peuple , l'autre  dangereuse  ; 
faut-ll  baiaucer  7 

Le  décret  de  convocation  n'est  pas  compris  nommé- 
ment parmi  ceux  <|ui  ne  sc  sont  pas  sujeb  à la  sanction. 
Pourquoi?  parce  que  son  indépendance  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  l'indépendance  du  tribunal.  Il 
doit  eu  être  de  même  à l'é^rd  de  tous  les  décrets 
nécessaires  pour  le  mettre  en  activité. 

Donc  tous  les  décrcb  relatifs  h l'organbaiion  de  la 
baute  cour  nationale,  à la  forme  de  proctHler,  doiveut 
être  affranchb  de  la  sauctUm.  Ainsi  le  veulent  l'esprit, 
la  lellre  de  la  loi,  le  salut  du  peuple. 

Mab  je  reviens  à ce  que  j'ai  dit  au  commencement , 
c'est  qu'on  ne  saurait  donner  trop  d'étendue  k celte 
question  délicate  : c'est  que  tant  qu'il  ne  sera  pas  ur- 
gent de  la  décider,  vous  ferez  Ifieii  de  la  mûrement 
examiner  ; c'est  k quoi  je  cunrlus.  ( Oo  anpiaudiU  ) 

M.  GouiOM  : Je  ne  répéterai  pas  que  la  loi  du  15 
mai , relative  4 l'organbatioa  de  la  haute  cour  nal'io- 
nalc,  a été  sanclloiuiée ; ce  qui  est  évident,  puis- 
qu'elle a été  publiée  avec  ces  mob  : L’AsettMr  naiio- 
nate  a deenîté,  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
sud , et  que  vous  ne  i>ouvez  pas  par  des  formes  indé- 
pendantes de  la  sanction,  expliquer,  «u)mpléier  une 
loi  qui  a reçu  U saucÜOD.  Ce  n'est  pas  par  des  fins  de 
noQ-recevoir  que  Je  veux  décMer  de  la  question , c'est 
par  la  constitution  même.  liC  pouvoir  légblaüf  n'csl 
délégué  4 l'Assemblée  nationale  que  pour  être  exercé 
avec  la  sanction  du  roi  : le  décret  d'aixusalion  u'est 
pas  un  acte  légblalif,  c'eri  pour  cela  qu'il  eu  est 
exempt  Mab  les  régleinenb  de  la  haute  cour  sont  des 
lob , et  ne  |>cuvent  être  portés  que  dans  les  formes 
prescrites  par  la  constUiuion.  Mab,  dll-on,  d'autres 
couridéraiions  s'y  opposent.  On  en  a eu  effet  fait  valoir 
de  plus  d'un  genre  ; je  les  récuse  toiUi^ , parce  qu'elles 
tendent  4 interpréter  la  constitution  ià  où  elle  «îsl 
précise;  parce  qu'elles  tendraient  4 vous  attribuer  le 
droit  de  suppléer  4 la  constitution. 

M.  Mxiliib  : Le  décret  du  10  mal  1791 , relatif  à la 
formation  de  la  haute  cour  nationale,  fut  prcsenlé, 
non  pas  à la  sanction , mais  4 l'acceptation  du  roi . 
L’  Assemblée  constituante  décida  donc  dès-lors  qu'il 
était  de  l'essence  de  cet  établIsMmient  d'être  indépen- 
dant «le  U volonté  du  pouvoir  exécutif. 
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D'un  côtti  t la  baula  cour  natlonalo  ne  peut  connaî- 
tre , d'après  cet  acte , que  des  crimesà  raison  desquels 
le  corps  législatif  a rendu  tin  décret  d'accusation  ; d'un 
autre , ce  même  acte  a soustrait  la  sanction  tous  les 
décrets  d’accusation  rendus  par  le  corps  h^gislotiC.  Il 
est  donc  évident  que,  par  la  nature  de  son  objet,  la 
hante  coor  nationale  est  entièrement  hors  de  l’autorité 
du  roi. 

L'Assemblée  constituante  ne  fit  que  pour  les  bases 
de  ce  tribunal,  et  laissa  au  corps  législatif  le  soin  de 
compléter  son  organisation,  et  d'assurer  son  activité. 
Ce  travail  uUérietu*  ne  doit,  ni  ne  peut  se  faire  avoc 
le  concours  du  pouvoir  ex<^utif  : car,  si  lesd«^:rets 
relatifs  à l'organisalion  et  à l'activité  de  la  haute  cour 
nationale , pouvaient  dépendre  du  consentement  du 
roi , il  en  résulterait  que  le  roi  pourrait  h son  gré  ar- 
rêter la  marche  de  ce  tribunal.  Il  en  résulterait  que 
les  décrets  d'accusation,  déclarés  exempts  de  la  sanc- 
tion par  l'acte  constitutioncl , y seraient  soumis  par  le 
fait , puisque  le  tribunal  qui  doit  prononcer  sur  ces 
décrets , ne  pourrait  entrer  en  activité  que  par  la  vo- 
lonté du  roi.  Il  en  résulterait  enfin  que  la  constitution, 
que  la  liberté  se  trouveraient  cllcs-mémcsà  la  merci 
du  pouvoir  exécutif. 

Il  est  constant,  en  effet,  que  la  rcsponsaldiité  des 
ministres  est  la  principale  des  bases  sur  lesquelles  re- 
posent la  constitution  et  la  lil)crlé.  Or,  un  ministre  en 
place  ou  hors  de  place , ne  peut  être  poursuivi  pour 
fait  de  son  administration,  que  devant  la  haute  cour 
nationale  et  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif. 
Ouc  deviendra  donc  la  loi  de  la  responsabilité , si  les 
<lécrets  m^:essaires  pour  l'activité  du  tribunal  qui  doit 
juger  le  ministre  prévaricateur,  ))ement  être  arréi<^ 
}tar  le  vctol  Que  deviendra  l'article  de  la  constitution, 
qui  porte  que  j Dans  aucun  cas  l'ordre  du  roi , w»r- 
bnl  ou  futr  Ccrity  ne  paît  sousiruire  un  minhlre  à 
kl  rcsponsnhilitc  ? Kt  si  <^1  article  fondamental  et 
conservateur  de  ia  liberté  peiit-élrei'ludé,  ne  voyez- 
vous  pas  tous  les  pouvoirs  prêts  à rentrer  dans  la  main 
du  roi?  Ne  voyez-vous  pas  le  despotisme  sc  relever  sans 
obstacle,  on  unir  impunément  sa  cause  à celle  de  tant 
de  rois  Intéressés  à effacer  votre  consliluliou  du  sou- 
venir des  hommes? 

Je  veux  croire  que  le  roi  sanctionnerait  les  décrets 
relatifs  h racliviié  de  la  liautc  cour  nationale  ; mais 
qui  oserait  faire  valoir  cette  considération?  Ivst-il  p<’r- 
mis  deemnposer  avec  les  principes  de  la  lil)orté?  Je 
Mippose , d’ailleurs , que  nous  ayons  un  roi  moins  at- 
taché à la  constitution  que  ne  l'est  Louis  XVI  ; jesn|>- 
pose  que  ce  roi  sorte  du  rtiyaiime  dans  riiUeiilion  d'y 
rentrer  à main  arm‘e,  et  qu'il  encoure  l’abdication 
légale,  la  constilulhm  ne  dit-elle  {lasqne,  dans  ce 
cas,  les  ministres  seront  tenus,  sous  letir  res|>onsa- 
hilité,  de  faire  tous  les  actes  du  poiividr  exécutif, 
<lont  l’exercice  sera  suspendu  dans  la  main  du  roi  ab- 
sent? Or,  je  suppose  encore  qu'alors  il  soit  néces- 
«alre  de  faire  une  loi  p<mr  assurer  la  marche  ou  l'ar- 
livité  de  la  haute  c»mr  nationale.  Croyez-vous  que 
l'exénitlon  de  cette  loi,  exécution  si  urgente  en  pa- 
reille circonstance.  pilt  être  arrêtée  (taries  ininislres? 
Kt  s'ils  pouvaient  l'arrêter,  ne  (lis|>osi'raieiit-ils  pis, 
par  cela  même,  et  de  leur  propre  res|x)nsabili(é , et 
du  sort  de  la  nation  entière? 

M.***;  Je  snpiMfse  que  le  roi  sorte  du  royaume, 
alors  d'après  la  constitution  , les  ministres  «•linit  le- 
iinsde  faire  s«-s  fonctions,  et  deviendront  ainsi  <1(k)- 
silairesde  leur  piopre  r<>s|>onsabililé  et  du  sort  de  la 
nation.  O nVsl  donc  (tas  attaquer  ta  constitution  que 
de  demander  que  l<>s  décrets  dont  il  s'agit  ne  vnent 
|M)int  soumis  ia  sanction  ; mais  c'est  la  garantir 
contre  lesalleiiiles  du  (H)ttvoir  exécutif. 

\l.  LXCOMBK -SilVT-  MiniEf.:  Je  dem.indi'  qu'oll 
terme  la  discnssiim  s«ir  les  dis<oufs  écrits,  et  qu'on 
ouvre  la  disrussiou  orale. 


M.  Emuert  : SI  on  écoute  kt  molionid'ordre,  j'eo- 
père  qu'on  adoptera  ta  mienne;  je  demande  le  ra[v- 
port  du  décret  du  comité  de  légiâation. 

M.  liACROix  : Ce  ne  fera  pat  juger  la  qocstloQ. 

On  demande  l'ordre  du  Jour. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  LAciPÈDi:  : C'est  pour  remplir  mou  serment  de 
maintenir  la  constitution  que  je  monte  à la  Iribune  : 
la  question  préalable  proposée  par  le  comité  de  légis- 
lation me  parait  l'attaquer  dans  ses  fondements  ; je 
ne  veux  cependant  exemjHer  de  la  sanction  que  les 
mesures  nécessaires  à racliviU'  nk'llc  de  1a  haute  cour 
nationale , et  y soumettre  les  autres  : ainsi  je  demande 
que  les  articles  adoptés  soient  divisés  en  deux  dé- 
crets. L'un  renfermera  les  articles  indispensaldes  à 
l'activité  de  la  haute  cour  nationale;  le  second,  ica 
mesures  moins  essentielles  qui  seront  sqjettes  à sanc- 
tion. 

La  discussion  est  ajournée  i lundi. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉAnCE  DU  SAUEDl  AU  SOIR. 

M.*",  an  nom  du  comité  des  domaines,  fait  un 
rapport , et  présente  un  projet  de  déc^'ct  pour  ordon- 
ner la  suspension  de  la  vente  des  forges  situées  dans 
la  cl-devant  province  de  Ixirraine. , parce  que  ces  for- 
ges peuvent  être  de  ia  plu.v  grande  utilité  ^ur  le  ser- 
vice de  rartillcric. 

L'Assemblée  ajourne  ft  huitaine  la  seconde  locturi' 
<le  ce  projet  de  décret. 

M.  Cauvet:  La  loi  dn  23  novembre  1790  porto, 
qu'une  administration  de  département  fondée  k 
clainer  en  matière  de  contributions,  doit  s'adresser 
à ia  législature.  En  vertu  de  a'ilc  disposition , je  viens 
vous  soumettre  1a  juste  réclamation  du  département 
de  l’Arriêge.  (.hiatre  communautés  comprises  dans  ce 
département,  lurs  de  la  division  dn  royaume,  en  ont 
été  distraites  un  an  après , et  réunies  au  dé|»artemeni 
delà  Haate-<',aronne.  Avant  cette  réunion  , la  quote- 
part  dos  contributions  que  devait  supporter  le  dépar- 
tement de  i'Arriège  dans  la  masse  gihiérale , avait  été 
détormiiiéi*.  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Ainsi  h> 
département  so  trouve  grevé,  pour  les  anm^cs  1791 
et  1792,  de  la  quotité  de  contributions  qu'auraient 
supportée  les  quatre  cotnmiiiH's  aujourd'luii  distrai- 
tes de  son  arrondissement  ; il  me  sera  aisi<  de  prou- 
ver que  l'Assemblée  serait  injuste,  si  elle  ne  décrétait 
pas  qu'il  y a lieu  li  un  dégrèvement  pour  le  départe- 
ment de  I’Arrb'*ge,  En  effet..... 

M.  Lacroix  : L'ordre  du  jour , cl  le  renvoi  au  co- 
mité dos  pétitions. 

M.  Cauvet  : Je  ne  cannais  point  le  eomllé  des  pé- 
titions, je  ne  connais  que  l'Assembléo  nationale.  M.  lo 
(>résident  a jugé  mes  moüfsassez  pressants,  puisqu'il 
m'a  accordé  la  parole. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  monsieur  soit  ra(>- 
pelé  à l'onlre.  M.  te  président  obéit  h l’Assemblée, 
et  l Assemldée  u'oI^Mt  pas  ?i  \l.  le  président. 

M.  Cu.vkt:  L'AssiMiiblée  est  juste,  cl  ma  réclama- 
tion légitime... 

M.  LF.  PRésiOENT  : Monsieur,  je  vons  rapi>clle  û 
l’(krdre. 

M.  («dvet  continue  à parler.  — L' Assemblée  U*  f<»rre 
nu  silence.  — U <lesrend  de  la  trihiini*  en  mena«:aiil  <le 
seplaindn*  à ses  cmnmeitants.  ( On  rit  et  on  mur- 
mure.) 

L'asH4*mtilée  renvoie  àson  comité  de»  ronlrihiiliniiij, 
piildiqiies  la  réclamation  du  département  di;  l'Ar- 
riègp. 

On  inlnxluit  ^ la  barre  une  déptiiaiion  d<'  la  garde 
nationale  de  Chantilly  , ((ui  ne  voulant  pas  être  r<»h' 
fondue  avec  ee  qu’elle  ;q)pelle  |i*s  v.ilels  du  prino- 
(londé.  adre.sio  nue  (w-tilion  (mur  qtn’  toutes  les  (mt- 
sonnes  itisr  rites  sur  la  liste  d<•^  penstoniiaiçes  xle 


no 


M.  CoimIû  , ftokcni  excJuesdn  itbleaudo  U DOiivelie 
Ranle  oalionale  , cl  ne  puissent  prétendre  à être  ad- 
mises aux  place»  de  la  muoicipallté. 

M.  Leqcimio  : Cette  demande  me  parait  aussi  in- 
UiscrMe  qu'intolérante.  Khquoil  parce  qu'ils  auraient 
de»  peiisioD»  de  M.  Condé,  d'IionmUcsgens,  de  bons 
citoyens  seraient  exclus  de»  places  où  les  appellerait 
la  confiance  publique  l 

L'Assemblée  admet  les  piHiÜonnaires  à la  séance  et 
renvoie  au  comité  des  pétitioos  l'objet  de  leur  de- 
mande. 

.M.  Odcos  : Depuis  long-temps  je  sollicite  la  parole 
pour  faire  à l' Assemblée  on  rapi^rt  dont  m'acliargé 
ie  comité  d'agriculture  et  de  commerce.  Je  ne  vois 
point  ce  rapport  à l'ordre  du  jour.  Je  demande  acte 
à l'Assemblée  de  ce  que  j'ai  encore  aujourd'hui  ré- 
clamé la  parole. 

M.***  : Je  demande  que  r<\ssemblée  établisse  un 
comité  central  pour  fixer  un  ordre  aux  rapports  des 
iMérent»  comités. 

M.***  : Ktnioit  je  demande  que  l'Assemblée  déter- 
mine un  jour  pour  le  retirer  dans  ses  bureaux,  et  y 
renouveler  les  membres  des  comités. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  sur  ces  deux 
propositions. 

Ln  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  décrets 
sanctionnés  i>ar  le  roi,  et  dont  le  ministre  de  la  jus- 
tice envoie  la  note  à l'Asaemblée. 

.M.***,  au  nom  Un  comilé  mililaxre  : Lorsque 
l'Asaemblée,  en  décrétant  l'organisalion  de  la  garde 
naliooale  parisienne,  a conservé  les  compagnies  de 
grenadiers , et  les  bataillons  de  vétérans  et  d'enfants, 
elle  ne  s'esi  point  expliquée  sur  les  chasseurs.  Cepen- 
dant le  fonds  des  autres  com|>agnies  ccomposées  la 
plupart  de  pt>res  de  famille,  d'Iiommcs  occupés  du 
soin  de  leurs  airairct,  ne  présente  point  une  masse 
de  forces  dont  ou  puisse  disposer  à tous  les  instants , 
comme  le  corps  des  cliasscurs , toujours  prêts  à mar- 
cher , à braver  l'intempérie  des  saisons , remplis  d'ar- 
deur autant  que  de  |)alriuiisme.  (On  appiaudîL)  I/ors- 
(|U*on  proposa  à M.  l.afayette  de  créer  des  grenadiers, 
il  voulut  aussi  qu'il  fût  créé  des  compagnies  de  clias- 
seurs.  Ils  ont  rendu  le»  plus  grands  wTvicesà  la  chose 
puidiqite  ; iis  m*  demaudeiu  d'autre  récompense  que 
d'étre  autorisés  à li's  continuer.  Sans  doute , une  ému- 
lation aussi  louable , qui  tourne  tout  entière  au  pni- 
(it  de  la  patrie,  est  du  genre  de  cclU's  qu'il  faut  cn- 
conrager.  Le  corps  des  grenadiers  est  conservé.  Celui 
des  chasseurs  demaudo  à l'elre.  Alors  se  fi)rmcra 
dans  la  capitale  une  addition  à la  force  piil)liqne, 
de  3,800  iiüimnei  actifs  et  inlrépidt*s.  Ce  n'est  point 
un  privilège  que  demandent  les  chasseurs.  Kaire  leur 
oervice  perstmnel  ; ne  se  laîro  jamais  remplacer  qu'en 
tas  de  maladie,  voilà  leur  vmu;  vivre  libres  ou  mou- 
rir, voilà  leur  devise.  (On  applaudit.  ) 

Kn  conséquence , Je  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'AMcmbIre  tiaiionaie  , après  aroir  rnirnila  le  rap> 
|>ort  de  sonComilc  mililaire  , voulatil  donner  aox  chas* 
seurs  de  la  garde  nationale  rolonialre  parisienne  une 
preuve  de  la  salisfacllon  qu'elte  a de  leur  service  ; rnn* 
«idrrant  qu'il  importe  de  ne  pas  séparer  des  frères  d'ar- 
mes unis  pour  le  maintien  de  la  tranquiliilé  publique  ; 
roniidrranl  en  outre  que  l'organisation  de  la  garde  na- 
lionale  de  Paris  ne  peut  être,  k raison  de  I immense 
population  de  celle  ville  . assimilée  à celle  des  antres 
villes  du  royaume  , décrète  que  les  chasseurs  volontai- 
re.s  de  la  garde  nationale  parisienne  seront  formés  en 
sii  bataillons  , sous  la  drnominaiicm  d'infanterie  légère. 
Ils  feront  dans  Paris  le  service  qui  leur  sera  commandé 
p.ir  le  chef  de  division;  ils  seront  soumis  aiiv  mètiies 
règles , }t  la  même  discipline . que  le  reste  de  la  garde 
nationale  (On  applaudit.  ) 

l/.\»scmblér  ajourné  à litiitaine  la  seconde  loeiure 
de  son  projet  de  décret 


M.  il.mssi-ltubccourt,  nu  nom  des  commissaires- 
iiispecleiirt  de  la  salle,  fait  un  rapport  relativemenl 
5 la  pétilion  qu'ont  adressée  à r.\ssemhlée  ucluellc  Ici 
secrétaires  cninmi»  employé»  près  l'Assemblée  cous- 
liltiante,  jwitir  s*'  plaindre  que  de  nouveaux  commiN 
aient  été  placés  à leur  préjudice.  M.  le  rapporteur 
propose  de  ilécrétcr  qu'il  n'y  a |»as  lieu  à ûclilKh  er 
sur  l'objet  tic  rettu  ^t^Ilal^ation. 

L'Assenibléc  décrète  celte  proposition. 

M.  t>liéron  lit , au  nom  du  comité  des  domaines  . 
un  pnijel  de  décret  ajourné  à cette  séance,  ayant 
pour  objet  l'organisation  des  bureaux  de  la  conser- 
vation générale  des  forêts. 

M.  Thlriot  :Je  demande  pourquoi,  au  lieu  de 
simplifier  l'adminislratioii  forestière  , on  trouve  le 
nmycn  tl'eii  miiltiplieret  d'en  compliquer  le»  ri'ssorth'f 
lH)iirqtio| . au  lieu  de  diminuer  le»  frai»  déjà  exces- 
sifs de  l'administration  générale,  on  veut  employer 
tle»  rommissain*»  |)our  l'Iionneur,  et  en  payer  d'au- 
tres |Miur  le  travail?  Je  proptMtcIa  question  préalable 
sur  le  projet  du  comilé , et  je  demandi*  qtie  l'on  con- 
serve l'ancien  bureau  tics  eaux  cl  forêt» , ijul  est  beau- 
coup plus  éconniiiiquc. 

M.***  : J'appuie  l.i  question  préalable:  car  tl'après 
le  projet  du  comité  , ou  peut  évaluer  .à  2,300,000  llv. 
les  frai»  que  conterait  radmiuistralion  forestière.  Déj.'i 
plus  d'une  fiiis,  l’Assemblée  constituante  a njeie 
celle  idée.  11  était  de  la  politique  alors  de  le  faire; 
vous , c'e»t  aiijüiinl'lmi  votre  devoir. 

M.  CvuBox:  I/Cscomlté.s  de  rexlraordinaire  de^  fi- 
nance» cl  des  domaine»  réunis , s’üceu|)enl  en  ce  mo- 
ment d’un  travail  sur  la  vente  des  forêts,  Kn  alleu- 
danl  (pie  leur  rapport  vous  soit  présenté,  j'appuie  la 
proposiliou  de  M.  TUurioL 

l’IiLvieurs  membre»  demandent  que  la  discussion 
M)U  fermée. 

M.  DoiUSY  : Je  ne  monte  à la  tribune  que  pour  vou.s 
prier  de  ne|wsfcrim!r  la  di.scu»siun  avant  une  inùre 
réfii-xioii.  11  Oit  queslioii  de  savoir  si  voiw  aliéncroxoïi 
vous  n'aliéneror.  jw-s  le»  forêts  nationale»,  si,  en  or- 
ganisant radmiiiLstralion  forestière , on  ne  fait  pas  une 
dépense  inutile;  si,  en  ne  l'orgaiiisam  |)as,  on  ne 
court  p<dnt  quelque»  riMpie».  Je  demande  qu'on  écarte 
la  (pieMion  pré.il.il)le , cl  (jue,  puisque  vos  comité» 
doivent  voa»  faire  un  rapport  sur  cet  objet,  la  dis- 
ciLViion  actuelle  »oit  ajournée  jusqu'à  ce  mumenl. 

Celle  ])ro|Hisilion  est  adopbîe, 

M.  Doaisi  : U loitlu'ib  septembre  dcniier  ordonne 
que  les  officiers  des  eaux  cl  forêts  ce»»onl  leur»  fonc- 
tion» au  1*' janvier  17‘.)‘J:  ainsi  non»  n avons  plus 
d'ofiîcicrs  de»  eaux  ot  forets.  Il  faut  jHiurlaiil,  avant 
une  déiermiuüUon  fixe,  prendre  au  moin»  une  me 
sure  provisoire;  cl  U »euhî  mesure  utile  ï*»!  de  con- 
fier aux  procurcurs-symllc»  de  districts,  les  mêmes 
foucllons  (|u*exer<;aicnl  fia  procureursdu  roi  iwur  le» 
eaux  cl  forêt». 

M.  Cossnx  : Ce»  prociircurs-svinlic»  ont  déployé 
lieaucoup  d'activité  jKiur  surveiller  celle  administra- 
lioD.  Je  demande  que  la  piu|n>»iÜon  de  M.  Diu'isy  suit 
mise  aux  voix. 

M.*“  : C'est  attribuer  aux  prociirciira-syndic»  de.i 
fonctions  auxciutdle»  il»  n'enteiuU'iil  rien. 

M.  (fussi'iiv:  Je  vous  répond»  au  coulrairc  qu'il» 
sont  in'»»  au  fait  de  celle  partie.  Au  surplus,  »i  l'Ao- 
sembhW*  uc  d«kax''te  pas  sur-lc-diamp  U iiioiion  de 
\l.  DorKy.  j'en  demande  le  renvoi  au  comilé  d(»  do- 
maines , p(Mir  en  faire  «on  nipjwrl  mardi. 

Otte  pn«posliion  est  dérréi/e. 

M."'  fuit  im  rapport  relativement  à Ui  pi'lilionqin* 
M.  Harthé|emyaadre»(M'eà  l’  Assemblée  jxuir  lui  faire 
leuiimagi*  d’une  découverle  nunoncée  comme  devant 
[K*i lecilonncr  la  fabrication  de.s  }H>udrcs.  Il  propose  le 
projet  (le  diVrel  suivant  : 

I.' \»'eniW'‘V  ii;itînnale  , J|»iè*  svuir  'oli  te 
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niiii*  mtlluir«,tlrcr«-irquc  le  minUire  rie  la  guerre  fera 
|ir«»c«M<*r  il  Jcl  mmvelie*  eiiirriencc*  üe  Ja  Tabricalioii 
ilr«  poudres  insciitécs  par  M Bar'htUrmy,  et  suivant 
1rs  luovriis  r|ii  il  a découverts.  Il  srra  fourni  à cet  ellel 
à M-  ÜarlhrlriiiT  les  eiuplaceiucnls  iirceitaires.  Le  rr- 
•uilat  «le  ers  cipérirnrcs,  conslair  par  des  procès -\rr> 
baut  , sera  rnis  sou*  lr«  Trut  de  l'Asseiiibli-r  natiiiiiale , 
par  Ir  comil  é mitilairr  qui  lui  en  fera  sou  ra  pport. 

l/AsscmblOc  ordonne  PimpiTssion  et  rajuumement 
h jeudi. 

M.  I^t‘n<V,Au  nom  dticomltt^mililairc,  fait  la  <te- 
conde  lecture  d'un  projet  de  d«Vrel  cunci'rnant  les 
Invalides. 

I«a  troisiime  lecture  est  ajourniV  ^ huitaine, 

M.  Mui'i.i?!  : De  tous  lesdi*p.irtements  il  arrive  des 
plaintes  contre  les  hrli^anduKe.s  qui  s’)  coniiiietleul , 
Murtoul  depuis  la  suppression  des  passeports.  Il  n')  a 
poliil  d'homme  dans  les  cain|)apnes , d^s qu'il  a la  ré- 
putation d'etre  à son  aise , qui  ne  soit  expoM^  aux  in- 
cursionsdi>s  Isaudils:  Dans  250  adresses  qui  nous  sont 
parvciiiies , je  puis  vous  a.sstirer  qu'il  y eu  a 1 HO  qui 
demandeiil  Icréjahllssementdcspassi'portss.  L'Asseiii- 
blét' avait  décrété  qu'il  lui  serait  fait  un  rapport  k ce 
sujet.  Ce  rapport  est  prêt  depuis  qiiint'c  jours.  Je  de- 
mamle  qu'il  soit  ajourné  à mardi  après  la  lecture  du 
procès-verbal. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

W.  Journu,  au  nom  du  comité  colonial»  fait  un 
rapporldans  lequel  II  expose  les  désordres  el  les  trou- 
bles arri>és&  l'Ile  «le  France,  de  Itoiirbon»  cl  dans 
tous  nos  élahlissemeuls  au-del.^  du  Cap  de  Uonno> 
Kspi'raure , ot'casionnés  par  le  système  détestable de.s 
agents  ministériels  placés  dans  cette  partir  de  ni»s  ro- 
louM*s;  la  nécessité  «l'auRinenler  le  nombre  d *s  com- 
missaires civils  que  l'Assimiblée  a «1.^4  décrétés  el 
qui  ne  sont  pas  enrorc  partis;  celle  de  les  faire  em- 
iwrquer  promptement  pour  aller  danses  pays  réta- 
blir le<*almeel  orRniiistT  les  |>oiivoirs.  Il  rail  st'iitir  les 
avanlaci's  qu'il  y aurait  à les  cliaq’er  de  notjs  y m.'- 
U3};er  «le  nouveaux  éiabllssemenls,  surtout  à Mada- 
gascar, tic  d'une  immense  étendue,  située  dans  le 
plus  iH'aii  climat  du  monde,  rlclic  en  or,  en  fer»  en 
matériaux  de  toute  espèce.  Il  démontre  que  si  l'irito- 
lérance  de  nos  anciens  missionnaires,  l’avidité  de 
s'enrichir,  ont  déjà  fait  manquer  nos  rxdations  avec 
cette  Ile,  aujourd'hui  que  la  liberté  a fait  de  nous  un 
peuple  nouveau , que  nous  porterons  cliez  c«‘s  insu- 
laires des  vues  franches  et  des  himières , nous  les  ren- 
drons heureux,  nous  nous  en  ferons  bénir  el  nous 
Juuinms  de  leur  Imnlsetir.  Il  représente  que  si  nos 
commissaires  développent  im  caractère  digne  de  la 
nation  dont  Ils  seront  les  agimts.  s'ils  s'annoncent  et 
se  montrent  toujours  fidèles  à leurs  promesses , ils  fe- 
ront, par  opposition  à ce  peuple  ancien  dont  l'uni- 
vers citait  la  perlidie,  citer  aujourd'hui  dans  l'iinivers 
nKKlerne  la  candeur  et  la  Imniie  foi  «lu  pioiple  fran- 
«jais.  Il  conclut  en  proposant  le  pnijel  de  «livret  sui- 
vant : 

Art.  l**.  Le  nombre  des  commutalrcs  civils  nommé» 
pour  If»  tli'S  d<*  Frsnce  et  de  lioorbon  , sers  porté  à ^ , 
leur  mission  s'étendra  sur  nos  élablistcmenis  situés  au- 
deU  du  cap  de  Bonne- Ktpérance 

II.  lis  seront  ehar(|é»  de  vltiicr  ionies  les  Iles  avec 
lesq<»ellr»  nous  poumons  noos  procurer  de»  relations 
avantageuses  à notre  conmerce. 

III.  Le  niintsire  de  la  marine  detneum  chargé  de 
prendre  des  mesure»  pour  rétablir  une  garnhon  respec- 
table à Pondichéry,  et  d'en  rendre  compte  à l'Assem- 
blée. (On  applautlii.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SixXCE  ne  DIMAHCliE  8 JANVIER. 

Lu  de  MM,  les  secrétaires  fait  l«s:ture  d'un  procès- 


verbal  de  la  m-inicipalltédc  Saint-Omer,  transmis  nu 
président  |Kir  le  mialstre  de  iintéricur.  Ce  procè»- 
vcrhil  aunonre  de  nouveaux  troubles  arrivés  à l'oc- 
casion de  chargements  de  blé. 

M.*"  : Il  «U  de  la  pltix  grande  Importance  de 
pourvoir  à la  silrcté  des  écluses  qui  sont  au-«lesvtts«ie 
Saint-Omer;  elles  sont  mena't-’m  par  le  peuple,  «pii 
a des  inquiétudes  sur  ses  sulxslslanres,  et  ijul  «*sl  alar- 
mé sur  le  renchérissem  mt  du  prix  d.*s  d'*nr»Vîs  : 
leur  destruction  produirait  riiirmilallon  du  pays , ci 
dr^sdépensirs  énormes. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  une  menllmi  liotiorable 
au  procès-verbal  de  la  conduite  de  la  municipalité  et 
de  la  garde  nationale. 

M.*"  : L'exécution  dtrs  lois  sur  la  liberté  de  la  cir- 
culation Intérieure,  la  sAreté  des  écluses,  sont  des  ob- 
jets conliés  à la  surv«>i1lance  «fn  pouvoir  exécutif;  Je 
demande  que  le  procès-verbal  lui  soit  n'nvoyé. 
l/.Vnemblée  onlnnne  le  renvoi  au  pouvoir  ex-Viitlf. 

M.  JaI'COUrt  : On  demande  qu'il  soit  fait  in<>  mil- 
lion honorable  au  procf’s-verts-il  de  la  conduite  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale.  Il  parait  que  la 
municipalité  a montn^  dans  cette  cirroftstance  une 
grande  présence  d'i'spril  ,*  je  veux  croire  que  la  gante 
nationale  ait  cxécut’  ses  nr«ln*8  avec  le  plus  grandi 
zèle , avec  |<>  plus  grand  c«>urage  ; mais  Je  vols  ))tir  le 
procès-verbal  même , «iiie  des  coups  «le  fusil  ont  été 
tirés  sans  r«h|uisili<»n.  Il  se  peut  que  les  tniupes  aient 
été  forcét>s  par  in  assaillants  à celte  fâcheuse  extré- 
mité ; mais  U ne  faut  pas  approuver  leur  conduite 
sans  l'avoir  examinée  : je  demande,  cq  conséquence, 
rajnurnemeRl  de  la  pmjiosition. 

L'Assemblée  ordonne  rajoum«rment. 

M.  L^I«)POi.n:  Irilécrel  de  ^•\ssembléef.onstl  tuante, 
qui  permet  aux  reügleusos  de  rester  dans  l«*s  mêmes 
monastères  jusqu'à  extinction  d«*s  comimiiianl<^,  est 
depuis  long-temps  une  source  de  troat)l«^,  et  empê- 
che les  ventes  «i’un  grand  nombre  de  «lomaines.  Il 
n'«ïsl  resté  dans  Icm  couvents  que  celles  que  le  préjugé 
a retenues.  Deux  ou  trois  femmes  habitent  souvent 
des  maisons  immenses  oA  elk^s  établiasent  des  ronrl- 
Mabnles  aristocratiques  ; les  aiimAnlers  sont  orxUnai- 
rement  les  présidents  de  ces  assemblées  seenMes  qui 
troublent  la  tranffuililté  des  campignes.  Cet  ordre  de 
choses  est  donc  disp«*ndleux.  inutile,  ind  *cenl  et  dan- 
gereux. Je  «lemande  donc  q«ie  le  nombre  des  maisons 
religieuses  accordées  aux  femmes  soit  nVluil,  afin 
qu'il  y en  ait  au  moins  douze  «Uns  rlianme.  et  si  l'nn 
croit  que  cette  décishm  |missc  élever  quelques  cUfB- 
cultés,  j'en  demaode  moi-même  rajoiimemciiL 
L'Assemblée  ordonne  r.-iJournemenL 
t'n  vieux  guerrier  est  ailmls  à In  liarrc.  — • M.  ÏVv- 
risy  annonce  que  c'est  le  carabinier  qui , à la  bataille 
de  Lawfell,  a fait  prisonnier  le  général  Ligonier,  el 
que  son  grand  Age  ne  lui  permet  pas  de  lire  lui-même 
M pétition.  — ^L  k président  le  fait  introduire  dans 
l'inlérieur  de  la  salle,  où  il  prend  place  sur  l'un  des 
siég(^s  des  ministres.  — M.  Itorisy  fait  lecture  de  la 
pétition  ; elle  est  ainsi  con«;ae  : 

■*  Vousvoytnt  devant  vous.  Messieurs,  le  vieut  Guil- 
laume bvire,  dil  Saint- Martin;  il  est  etturhé  son»  k 
|H>ids  de»  ans  et  de  la  misère.  J'ai  servi  autrefois  , pen- 
dant qoinae  an»,  dan»  le  régiment  de»  carabiniers.  J'ai 
fait  toutes  1rs  guerro»  de  17(0  ; je  me  suis  tmoré , et  i« 
ino  svi»  battu  vaillamment  an  siège  de  Tournay*  à la 
bataille  de  Fontenoy.  à celle  de  Bocem  , enfin  k celle 
do  Lawfelt  el  au  aiége  de  Marsiricht.  A la  bataille  de 
Lavfelt  • notre  régiment  de»  carabiniers  renversa  an 
corps  de  cavalerie  ennemie  de  1 ,6no  hommes,  et  s«  mil 
A la  poursuite  de  c«ut  qui,  n'ayant  pas  succombé  dans 
le  premier  choc,  fuyaient.  t;n  de  mes  camarade» , U 
sicui  llodc  el  moi,  nous  fûmes  détachés  pour  tailler  ni 
pièces  quelques  fuyard»  écartés.  Nous  non»  enfimçAmva 
dan»  un  eallun  où  nous  a|»erçùmcs  drnt  ennemis.  Nous 
les  potirsuivlme»  : c'était  le  duc  de  Cumberland  el  le 
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glanerai  Ligonicr.  Le  dac  de  Cumberland  dut  »on  «ahit 
à la  tUcssc  de  son  coursier.  Le  général  Ligonicr  rcniiit 
les  armrj  ; il  se  nomma,  il  nous  offrit  son  jiorle-  rcuillc, 
ses  diamants  cl  d'amples  récompenses  si  nous  voulions 
ne  pas  le  retenir  prisonnier  : nous  rejrtlinrs  avec  indi- 
gnation une  proposition  que  l'iionneur  réprouvait. 

» Nous  conduisions  entre  nous  le  général  ; trois  enne- 
mis nous  altaqiiêrrnt  pour  le  tirer  de  nos  mains  Pour 
ne  pas  perdre  notre  prise  , Hode  , mon  camarade , saisit 
la  bride  du  clieval  du  général,  cl  pousse  en  avant , cm 
porte  le  général.  Moi  |c  reste  contre  les  trois  ennemis  , 
je  les  arrête  , je  les  combats  , deux  tombent  sous  mes 
coups,  et  le  troisième  fuit  Je  rejoins  Hode  et  le  général, 
et^  rions  arrivons  avec  notre  prisonnier  au  quartier 
général. 

» Après  cette  action,  je  restai  encore  sept  ans  dans  le 
rrgimeiit  des  carabiniers.  A la  paix  de  1754,  fatigué  de 
me  voir  oublié  , je  demandai  mon  congé  ; je  l'obtins  ; 
on  me  fit , pour  le  reste  de  mes  jours  , une  pension  de 
i5o  livres  : voilà  comment  on  récompensait  alors.  Ce 
n'éuit  pas  sans  raison  que  le  général  i.igotiier  disait  à 
Cette  epoque  I Comment  iroiive-t  on  en  i* rance  de  bra 
ves  soldats  , en  les  récompensant  si  mal  ? S’il  vivait,  il 
dirait  ; comment  celui  à oui  j'offris  unegrande  fortune, 
manque-t  il  de  pain  ? Won  compagnon  de  guerie , 
W.  llodc,  s’est  présenté  à l'Assemblée  nationale,  m pen- 
sion a été  augmentée  ; je  vous  demande  la  même  jus- 
tice. I.a  prise  de  Ligonier  m’appariienl  comme  à lui.  Les 
talents  de  Ligonier  attestent  I importance  duservieeque 
nous  avons  rendu  à notre  patrie.  Tant  que  le  travail  de 
mes  bras  a pu  fournir,  avec  ma  pension  de  i5o  livres,  à' 
ma  snbsislance  , j’ai  gémi  en  silence  de  l'ingratitude  et 
de  la  corruption  de  I ancien  gouvernement  / mais,  Mes- 
sieurs, mes  forces  m’abandonnent;  j’ai  71  ans,  rendez 
moi  justice.  Le  secours  que  l'on  me  donnera  ne  sera  pas 
long-temps  i charge;  je  descends  dans  le  tombeau;  et 
mon  regret  en  mourant,  sera  de  ne  pas  verser  tout 
sang  en  défendant  la  France,  ma  patrie.» 

^ L Asscmbléo  accueille  avec  honneur  et  respect  ce 
vieux  guerrier;  elle  charge  son  comité  des  pensions 
de  s as^niblcr  ci  l'instant  pour  examiner  la  pétition. 

ftl.  : Je  remarque  avec  surprise  que  .\l.  Svire 
n est  décoré  que  de  son  épée  ; il  loi  est  dû  une  mar- 
que extérieure  de  la  recounaissaocc  nationale  et  du 
resiMîcl  qui  doit  renvironner. 

Cette  mol  ion  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Une  députation  de  Versailles  est  introduite. 

I/ORATEIR  : «Députés  de  la  garde  nationale  deVer- 
saillcs,  admirateurs  de  votre  courage,  au  moment  où 
nous  allons  soutenir  la  guerre  la  plus  juste , nous  ve- 
nons des  premiers  prêter  dans  vos  mains  le  serment 
des  guerriers,  nous  vous  dirons  peu  de  mots  ; nous 
n avons  appris  de  la  liberté  qu'à  combattre. 

«Nos  amis,  nos  frères,  nos  enfants,  se  sont  précipités 
CD  foule  dans  les  bataillons  que  la  patrie  vient  d'en- 
voyer  sur  les  frontières  pour  re|>ousscr  ses  ennemis. 

« Ou  morts,  ou  vainqueurs  » , voiià  les  adieux  qu’ils 
noas  ont  faits.  * 

» Nous  n'avons  pn  lessnivreangréde  notre  ardeur; 
la  patrie  rixlamait  des  bras  pour  assurer  la  paix  inté- 
rieure; clic  en  avait  besoin  pour  enclialner  les  mé- 
chants qui  voulaient  décldrer  son  sein.  Nous  avons 
écoulé  sa  voix  , nous  avons  fait  un  sacrilicc  pénible 
pour  des  bomincs  qui  s«  disputent  l'honneur  de  ver- 
ser leur  sang  pour  la  liberté. 

n Mais,  nous  l’a  vonsjuré  dans  nos  coeurs,  si  nos  frères 
périssent,  si  nos  enfants  tombent  sous  le  fer  des  des- 
potes, nous  parlirons  5 notre  tour;  nous  Irons  les 
remplacer,  el  les  venger  : au  soldat  Immolé,  unaulre 
f iiccedera  bientùt  ; sur  les  pas  d'un  bataillon  renversé 
un  autre  bataillon  s’élèvera,  el  les  drapeaux  de  la  li-^ 
bei  té  ne  seront  dtîscrts  que  loi-sque  le  dernier  d’entre 
nous  aura  péri  en  les  défendant.  Que  les  méchants 
régnent  alors,  nous  ne  craindrons  plus  leur  forfait. 

U Votlu  nos  vrrux,  voil.’t  nos  serments.  « 


Un  citoyen  de  Lnberzac,  département  de  la  Corrèze 
M plaint  de  ce  que  le  tribunal  d’Uzerebe  a applinué 
la  loi  de  l’amnistie  à dc.s  délits  qui  portent  un  carac- 
tère particulier  ; dc.s  citoyens  formant  une  assemblée 
patriotique  sont  assaillis  par  ùO  autres  citoyens  armés 
de  fu.slls  ; plusieurs  sont  blessés  parties  coups  de  feu  • 
le  déparlement  envoie  200  gardes  nationales  avec  deux 
commissaires  qui  mettent  en  arrestation  douze  des 
a.ssasslns , parmi  lesquels  un  prêtre  non  assermenté 
et  un  agent  de  M.  Umbesc. 

ptle  «iïairc  est  renvoyée  an  comité  de  législation. 

Des  membres  du  collège  de  chirurgie  de  Paris  pro- 
posent ces  trois  questions  : Les  chirurgiens  sont-ils 
nssujellis  au  droit  de  patente?  Dans  ce  cas  doit-on  les 
dédommager  de  la  linance  de  leurs  maîtrises?  Suffit-il 
de  prendre  dos  patentes  potir  exercer  la  chirurgie  ?— 
Elles  sont  reinoyées  au  comité  de  l’ordinaire  des  fi- 
nances. 

Des  citoyens  avignonais  et  comtadins,  attestent  que 
les  iwtnolcs  de  ee  pays  .sont  victimes  des  plus  perfides 
machinations  ; qu’on  prépare  des  auto-da-fc  ; iis  im- 
plorent la  justice  et  l’humanité  de  l’.Assemblée,  et 
demandent  IVIoignement  des  troupes  de  ligue  qui  sont 
à ''iR»on,  à l’cxcepiion  du  régiment  de  Houloiiiiais. 

M.  Lacroix  fait  au  nom  des  comités  militaire  et  de 
itiuidntion,  le  rapport  de  la  pétition  du  soldat  inva- 
lide admis  a la  barre. — II  propose  de  lui  accorder  une 
gratification  de  7,000  Ilv.,  avec  la  continuation  de  sa 
pension  de  150  liv. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
•pour  la  présidence , a donné  la  majorité  à M.  Daver’ 
hoult. 

U prend  le  fanteiiil. 

***>  rtdww  à la  barre  : Je  viens  au  nom  de 
M.  Dcsvallons,  vous  faire  l'hommage  de  plusieurs 
inventions  en  mécanique  ; et  je  me  hôte  de  vous  pré- 
venir qu’elles  ont  été  soumises  par  l'ordre  du  conseil 
Cl  du  ministre  de  la  marine,  h des  épreuves  rigoureu- 
ses. Les  procès-verbaux  qui  en  certifient  le  plein 
•succès  vont  être  dépo.sés  sur  le  bureau.  Ainsi, 
M.  Desvallons  a rempli  les  conditions  prescrites  par 
les  décrets  du  3 août  1790,  dont  son  peu  de  fortune 
et  sa  qualité  d'époux  et  de  père  lui  font  un  devoir  de 
réclamer  auprès  de  vous  l’exécution. 

àlcssieurs,  vos  moments  sont  trop  précieux  pour 
que  JC  sols  tenté  d’en  abuser,  en  vous  faisant  la  des- 
cription des  inventions  de  M.  Desvallons.  Je  me  res- 
treins au  simple  énoncé  des  objets.  Leur  utilité  ne 
peut  vous  échapper. 

Il  s agit,  1"  d un  cabestan  le  plus  simple  possible 
au  moyen  duquel  l’ouvrage  va  le  double  plus  vite 
quavec  les  cabestans  ordinaires,  et  sans  aucun  de 
leurs  graves  inconvénients. 

2"  D’un  nouveau  levier  avec  lequel  un  seul  homme 
leve  et  rabat  avec  une  facilité  et  une  vitesse  égales  le 
mantelct  du  sabord:  opération  qui  occupejasqu’à  si\ 
liommw  dans  la  mann  livre  actuelle,  el  dont  les  in- 
convénients ont  fait  périr  de  nos  jours  des  vaisseaux 
du  premier  rang. 

3“  D'un  autre  levier  qu’on  doit  regarder  comme  un 
des  plus  ingénieux  présents  dont  on  ait  enrichi  la 
mécanique.  \ l’aid:  de  ce  levier,  deux  hommes  ont 
fait  mouvoir  avec  aisance  une  masse  pc.sant  six  mille 
livres  ; tandis  que  souvent , à Imrd  des  vaisseaux , plus 
oc  vingt  hommes  s’épuisent  jwur  y parvenir  avec  les 
instruments  ordinnire.s. 

A°  D un  nouvel  alTùt  marin,  dont  les‘acees.soIres 
sont  tels  que  les  c.anonnler8  ne  sont  plus  exposés  aux 
dangers  de  toute  e.spèce  qui  accompagnent  l’afftlt  ac- 
tuellement en  usage  sur  les  vnis.scaux , et  que  cinq 
hommes  font,  avec  un  travail  moins  pénible,  le  sor- 
’vicc  d un  canon  de  trente-six , qui  exige  actuellement 
douze  hommes. 
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Mcssinirs , ces  avantages  ne  sont  point  ciag<<nS , 
ic  ne  parle  que  (rapW*s  les  procts-vorbaux , et  je  ne 
\n  rap^jorle  |»s  tous  : mais  ce  que  j’ai  tlil  suflU  sans 
(loule  pour  alUrcr  votre  allcnlion;  car  vous  voyez 
clairement  qu'en  diminuaiU  le  travail»  eu  ménageant 
le  sang  des  citoyens,  les  inventions  de  .M.  Desvallon» 
donnent  en  outre  la  fadlité  de  réduire  considérabk- 
nient  l’é<p»ipage  des  vaisseaux,  il  ne  me  pardonne- 
rait pas  de  lui  faire  un  mérite  aupr»*s  de  vous , d'avoir 
rejeté  sans  examen  les  avances  que  lui  ont  faites  des 
officiers  d'une  nation  rivale  ; mais  je  jmis  bien  sûr , et 
votre  zélé  pour  le  bien  public  m'en  est  garant , que 
pour  vous  porter  à reamnallrc  dignement  scs  servi- 
ces, il  n'est  pas  besoin  de  vous  faire  penser  combien 
son  alTdl  marin  eût  été  précieux  à cette  nation,  dont 
la  marine  marchande  cl  militaire  est  fort  au-dessus 
de  sa  population. 

i;\sseinblée  n'iivoic  celle  pétition  au  comité  de 
marine. 

M.  le  pr.'.sldeol  fait  lecture  d'une  lettre  de  minis- 
tre de  la  gm  rre.  ... 

« M.  le  présidwii , je  suis  armé  celle  mut  de»  frtm 
lièrei,  après  uo  vovagi*  q««  je  cruis  uiÜe  cl  heureux. 
J’aurai  rhonucur  de  îairc  à i'AsSfniLléc  au  plus  l.ird  mer  - 
crcdl  le  rapporl de» observations  que  j>  ai  recueillies.» 

On  fait  lecture  d'une  adresse  desdnicicrs  munici- 
paux de  Clierbourg,  qui  réclament  des  secours  \w\xr 
Ijctmtiiiuation  des  travaux  du  jKirt. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  lui  faire  inces- 
samment un  rap^Mirt  sur  cel  objet, 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  rend  compte 
lie  la  )Kirl  du  roi  d'un  nouvel  office  de  M.  l'électeur 
de  Trêves , remis  le  3 Janvier  à M.  Sainte-Croix , mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France.  Ce!  office  |>orle  que 
les  réglements  rendus  par  l'empereur,  relativement 
aux  Kram;ais  émigrés,  sont  publiés  dans  les  EUls  de 
l’électeur. 

L’Assemblée  ortlonnc  le  renvoi  de  cel  office  à son 
comité  diplomatique. 

M.“*  fait  un  rapport  relatif  à l'arresUlion  dan 
chargement  d'argent,  et  de  divers  autres  effets  des- 
tinés aux  Français  émigrés. 

L’aSsVmblée  en  ordonne  rajourne.ment. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  cl  demie. 


ARTS. 

HCSIQUE. 

IV*  »onale  d*  forte* piano . aeeompagnée  d un  rlolon , 
rofupoxée  par  M.  L.  A.  M.  Thubé  ; œuvre  a*  ; orix . 
3 lî».  A Pari»,  chea  l’auieur,  rn«  de  la  Lune  , n 3a; 
ebrx  MM.  Udoc.  rue  du  Roule,  n*  i5  ; Imbauh  , rue 
Saint- liuQoré,  n“  6x7  ; üeroulede . rue  Saînl  Honoré  , 
ei  Bttycr  , rue  Ricliclieu,  à la  Clef-d’Or , pas- 
sage de  l'ancien  café  de  Foi. 

y.  B.  Le  rondeau  de  celle  »onale  ne  pouTant  »e  joner 
»an*  la  partie  du  violon  , altcndu  qu’elle  y c»l  presque 
limiuur»  obligée , on  l'a  grave  à la  »ullc  , arrangé  pour 
.rire  ciéculé  acui. 


GRAVURES, 

Portrait  de  fli.  /.  M Condortet  ^ né  le  17  »ep- 
tembre  174J  , député  de  Pari»,  à |'As»croblée  natitmalc, 
en  1791 , l'an  .V  de  la  liberté.  Prix  , ao  soua.  A Parla , 
au  bureau  de  l'imprimerie  du  Lcrcle  aucial  , me  du 
Tliéiire-Françaia  , n*  4 ; cl  chea  loua  lea  marchand» 
d'estampes  de  France. 

Ce  polirait  a rtc  deasitu*  d'aprè»  nature  , par  J.  U.  Le- 
niorl,  et  gravé  par  Auguste  Saint- Aubin,  doni  le»  ta- 
lent» sont  assex  ,;oiinu»  pour  nou»  dispenser  dm  faire 
IVIogr.  l,e»  aroaleuts  reconnaîtront  le  caractereantique 
nue  le  dessinateur  a su  donner  à ce  portrait , aana  nuire 
a la  ressemblance , qui  cal  frapi».vnte  : ils  recoonallroni 


aussi  le  burin  ferme  et  hardi  d'un  graveur  qui  égale  lea 
plus  grands  maîtres. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  pofilltfue  de  la  F'rance,  ou  Coi/ecifon  des  </e- 
ceets  de  l' Assemblée  nntitmale  funsÜtuante.  Tom.  16 
et  17  Pari» , chet  M.  Nyon,  rue  du  Jardinet  ; cl 
Rallard,  rue  de»  MathurinS. 

Htèlanie , drame  en  3 actes  et  en  vers  , par  M.  Delà* 
harpe;  prix,  3o  a.  K Paris,  chet  madame  reuve  Du- 
chesne,  libraire  . me  Saint*  Jacques  , n°  4t- 

On  trouve  h la  niéice  adresse  le  Calendrier  rècrèati/^ 
ou  Choix  d’anecdotes  enrieuses  el  de  bous  mots.  Prix  , 
i liv.  4 a. 


SPECTACLES. 

TiIBXTRB  de  L4  NvTIOtt.  — .Aujourd'hui  la  3*  re- 
présentation de  Paulin  et  Clairette  , pn'cédé  Ae  t A- 
auuil  bourra. 

Theatre  iTALtEK.  --  Aujourd'hui  1a  aepliénae  r«- 
présenultondc  Philippe  et  Georgettes  précédé  du  Droit 
du  Seigneur. 

Kn  attendant  la  première  représentation  de /ci  fUlr 
naturelle^  comédie  nouvelle  en  un  acte. 

Theatre  Fra?iç.vis,  rue  Richelieu.—  Aojooriniu» 
la  a,  représentalinn  de  la  Jeune  Uàiesse,  comédie  en 
3 actes,  procédée  du  Tartufe. 

Thbatrs  db  la  rob  Fetdbao,  ci*devanidc  Moh- 
StBUH.  • - Aujuurd  hui  la  représentation  de  la  Cos*s 
rara,  opéra  italien. 

Demain  Lodoiska,  opéra  fr. 

Tiievtrk  1>E  M"*  Moktahsibk  ’au  Palaîa*Ro 
--  Aujuurd  hui  Alix  de  Beaucaire^  opéra  en  3 actes  , 
suivi  du  Désespoir  de  Jocrisse  , coiuédie-folie  en  s 
actes. 

Thearb  do  Marais,  rue  Couiurc-Saînie  Catherine. 
--  Aujourd  hul  la  Mère  jalouse^  suivie  des  Plaideurs. 

En  attendant  Hichard  et  Derlet,  comédie  en  S^aclea, 
et  le  Mariage  de  J'igaro  ou  lu  Polie  Journée. 

Ambigu  Cgmique,  au  boulevard  du  Temple.  — Aia  - 
jourd'hui  Georges  Dantlin,  comédie  en  3 actes,  suivie 
de  l'Kfireuve  raistmnable,  el  du  Sultan  généreux,  Co  - 
inédie  avec  ses  agn^nients. 

Theatrr  db  la  hue  db  Louvois  --  Anjesnt-- 
jourd'hnl  Génevteve  de  Brabant,  opéra  en  a aeies,  es 
sa  suite  en  1 acte,  précédé  des  Trois  t'rères  naaux. 

Demain  la  i**  représeniaiion»iciüe«jr#''rf/T/,  opéra 
I comique. 

Theatre  DD  CirQOB  BATIORAL , au  Palais-Royal 

Aujourd'hui  Jeannette  et  Lycas  ou  les  Généreux, 

comédie  inélée  de  vaudrv.,  précédée  du  Mrnsttugr  0/— 
f fieux,  opéra  en  deux  acte»,  lernillic  par  le  batlrt  dt  % 
Saboitiers. 

En  atli-ndatit  les  Trois  Cousines  , opéra  , el  l’Aniére 
à Paris. 

Thbatre  Fr.arçajs comique  et  lyrique. An 

jourd  hui  iVicvde/ne  dans  la  lune  ou  la  He^'olulion  pu 
cifujue  , par  le  cousin  Jacques,  et  le  diverlissemeni //.  .» 
Ktrennes  pntriolritfues. 

Salon  des  ETRANtiBRS,  ru*  Saint  'Ihoinav  du- 
I.ouvre  , hftlcldc  Marigny  , n«  17, 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONTTEIR IIVERSEL. 

Mardi  10  Janvieh  1792.  - Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  f^arsoi'ie , le  ii  décembre.  — Le  prii  favorable 
tlaiis  la  diclc  au  pro]i;l  de  la  vente  des  itarosties,  a arqiiU 
de  nombreux  |>artiMiis.  Ce  plan  forme  à l’avance  dans  le 
roniité  .vccri't  et  patriotique  des  premiers  hommes  qui  ont 
babilement  travaillé  i notre  constitution  nouvelle,  a d’abord 
été  communiqué  k d’autres  hommes  capbles  de  le  soute- 
nir; tactique  heureuse,  indis|iensable  dans  le  choix  qu’il 
faut  faire  des  moyens  d’opérer  le  bien  et  d'y  amener  la 
volonté  generale  ou  la  majorité  des  suffrages  ait  sein  d’une 
grande  assemblée.  Voici  les  dispositions  de  la  loi  telles 
qu’elles  ont  été  présentées  dans  U séance  du  19  de  cc 
mois. 

Dispositions  générales  pour  servir  Je  hase  à la  loi  sur 
la  vente  des  starosties , adoptées  selon  le  projet  de 
Ht.  Soltyh.  nonce  de  Craeovie , le  iq  novembre  l'gi. 

1*^.  Toutes  les  starosties,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient , seront  vendues  en  hérédité , après  avoir 
été  divisées  de  manière  k en  rendre  l'acquisition  plus 
facile.  * 

II.  Celte  vente  se  fera  parjicitation  , et  le  plus  offrant 
restera  héréditairement  en  possession  du  bien  qu'il  aura 
acquis.  ’ 

^ fil.  Nouscarantissnnslcsdroitsdcsposscsseursprivilc- 

girs  actuels  des  starosties  et  de  ceux  & qui  ils  auraient  trans- 
nus  leurs  droits,  de  la  manière  suivante.  Il  sera  con- 
servé aux  possesseurs  k vie  la  moitié;  k ceux  par  survi- 
vance , trois  huitièmes  , cl  aux  emphytéotes  , un  huitiè- 
medu  revenu,  évalué  d'après  le  produit  de  la  vente 
du  bien  Ceux  qui  s'en  trouveraient  en  possession  en 
vertu  des  sommes  qui  leur  auraient  été  attribuées  sur 
ces  starosties  , jouiront  de  même  , jusqii'i  l'expiration 
<11  terme  auquel  ces  starosties  doivent  rentrer  au  trésor, 
delta  moitié  du  revenu. 

V.  Les  besoins  du  trésor  public  demandant  des  se- 
cours prompts,  et  ta  république  ayant  lé  droit  incon- 
testable d exiger  que  les  revenus  qu'elle  s'est  réservés 
sur  CCS  starosties  soient  payés  selon  la  plus  rigoureuse 
évaluation,  nous  ordonnons  que  les  possesseurs  actuels 
paient,  dès  le  mois  de  mars  lygi  , les  trois  quarts  du 
revenu;  ceux  par  survivance,  sept  huitièmes,  et  les 
emphytéotes  , le  revenu  entier  selon  l'évaluation  de  1 780, 
|us<ju'au  moment  de  la  vente  de  la  siarostie,  sauf  à 
restituer  le  surplus  k ceux  des  possesseurs  qui  auraient 
prouve  par  la  nouvelle  évaluation  . qu'en  payant  celle 
augnienialion  ils  payaient  plus  qu'ils  n’auraient  dû  le 
faire  d après  le  revenu  réel  ; mais  s'il  appert , par  celle 
même  évaluation  , que  le  possesseur  a paye  moins  , il 
sera  tenu  de  remettre  au  trésor  le  montant  de  ce  qui 
aurait  manqué  k chaque  paiement.  Si  cpielque  possesseur 
voulait  être  acquitté  de  scs  droits  i la  moitié  du  revenn, 

I Jui  sera  , aussil6t  apres  la  rcnlCi  dix  ou  srpi  an- 
nces  de  revenu , selon  la  nature  du  privilège  en  vertu 
iluquel  il  possédait  le  bien. 

V.  Les  starosties  qui.  d'après  les  lois  antérieures,  se 
trouveraient  déjà  ^vendubs  pour  5o  ans  , peuvent  être 
vendues  en  hérédité  aux  mêmes  possesseurs,  moyen- 
nant le  dixième  de  la  somme  pour  laquelle  ils  les  au- 
raient précédemment  achetées  ; mais  si  un  tel  possesseur 
ne  veut  pas  accéder  à ces  propositions,  nous  lui  assu- 
rons alors  la  louissancc  ininerturhabic  du  bien  qu  il  a 
acquis , regardant  les  propriétés  comme  sacrées  et  in- 
rtolabics. 

NI.  Afin  d avoir  1^  évaluation  exacte  des  revenus  des 
starosties , chaque  district  qui  envoie  des  nonces  k la 
ilràte  , nommera  , dans  les  prochaines  diétincs  , k cet 
effet  , un  commissaire.  I.a  commission  du  trésor  parta- 
gera ces  commissaires  en  six  parties,  k chacune  des- 
queiles  elle  en  ajoutera  nn  dont  la  nomination  lui  est 
confiée  ; et  après  avoir  part.vgécn  autant  de  parties  tou- 
tes  les  starosties,  elle  f.-ra  . par  la  voie  du  sort , la  dis 
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tribution  du  travail  parmi  les  commissaires,  leur  en 
prescrira  le  mode,  et  ordonnera  de  lever  les  plans  des 
terres  cl  d'en  dresser  les  caries.  AiissitAt  que  l'évaluation 
sera  achevée  ilans  dix  starosties  pour  la  couronne , et 
dans  dix  en  Lithuanie  , la  commission  annoncera  par 
des  universaux  que  la  vente  des  starosties  va  commencer, 
et  indiquera  le  |our  de  la  licitation  , et  procédera  k la 
vente  des  autres  parties  k mesure  qu'elle  recevra  les  ta- 
bleaux de  l'évaluation  , ayant  toutefois  égard  que  la  trop 
grande  quantité  de  starosties  en  vente  k la  fois,  n'en 
fasse  baisser  le  prix. 

Vil,  Les  jugeiurnts  assessoriaux  tcrniincroiit  tous  les 
procès  entre  les  possesseurs  actuels  et  leurs  fermiers,  et 
confirmeront  ik  ceux  ci  les  privilèges  qui  leur  auront  été 
accordés. 

VIII.  L'acheteur  ne  sera  tenu  qu'Â  déposer  le  cin- 
quième de  la  valeur  du  bien  au  moment  de  la  vente,  et 
cette  somme  doit  servir  k cautionner  le  paiement  des  in  - 
térêts  du  capital  qui  restera  toujours  cher,  l'acquéreur: 
ceux  néanmoins  qui  achèteraient  difs  forêts  sont  excep 
tés  de  la  présente  disposition , et  seront  tenus  de  payer 
aussitôt  le  capital  en  entier.  La  moitié  du  cinquième  de 
la  valeur  que  l'aclietciir  aura  déposée,  appartient  au 
trésor  public,  cl  l'autre  moitié  doit  être  payée  è l'ancien 
possesseur  , après  qu’il  aura  présenté  une  caution  équi- 
valente; et  après  sa  mort , la  somme  retourne  au  tré- 
sor Si  l'acheteur  manque  au  premierterme  du  paiement, 
et  ne  l'cfTectue  pas  avant  l'expiration  du  second  , il  perd 
alors  son  droit  de  propriété,  et  le  cinquième  qu'il  avait 
déposé,  dont  la  moitié  qui  avait  été  ilonnée  k l'ancien 
possesseur , devient  sa  propriété  ; le  bien  sera  mis  en 
vente  une  seconde  fois  aux  mêmes  conditions.  Les  ter- 
mes des  paiements  des  intérêt.*  seront  fixés  de  trois  mois 
en  trois  mois,  c'est  dire,  en  janvier,  avril,  juillet  et 
octobre.  I,.a  partie  des  intérêts  qui  appartient  à l'ancien 
possesseur , doit  être  déposée  par  le  nouveau  k la  com- 
mission du  district  dans  lequel  est  située  lastarostie;  il 

Îr  recevra  une  quittance  qu  il  sera  obligé  de  produire 
ors  du  paieincnt  au  trésor  public  ; et  faute  de  produire 
le  certificat  de  s'être  acquitte  envers  l'ancirn  posses- 
seur, la  commission  dutrrsor  ne  pourra  pas  lui  donni-r 
de  quittance.  Si  quelqu'un  des  anciens  posscs.veurs  ne 
voulait^  point  recevoir  le  cinquième  du  capital  qui  fui 
appartient , ou  s'il  ne  voulait  pas  présenter  un  cauiiou- 
iicmcnt , le  trésor  public  se  chargera  de  cette  somme 
et  lui  en  paiera  les  intérêts  k 5 pour  cent. 

I.X.  Nous  garantissons  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle les  drotts  des  nouveaux  acquéreurs,  et  les  assimi- 
lons en  tout  4 ceux  des  autres  possesseurs  des  bien*  hé- 
réditaire*. 

X.  Les  starosties  située*  sur  les  bords  de  la  mer  , et 
dont  la  position  offrirait  quelque  possibilité  d’y  faire  des 
ports,  ne  seront  pas  mises  en  vente. 

XL  Chaque  acquéreur  de  starosties  sera  tenu  en  outre 
de  déposer  18  florins  pour  chaque  mille  de  la  valeur  du 
bien  acheté;  et  la  somme  qui  proviendra  de  cette  rétri- 
bution , sera  destinée  k récompenser  les  commissaires 
employés  k l’cstimalion  des  starosties,  aux  géomètre*  et 
ingénieurs , et  sera  répytie  entre  eux  en  raison  de  leur 
travail , par  la  commission  du  trésor,  qui  sera  tenue  en 
même  temps  de  rendre  compte  à chaque  diète  des  dé- 
penses que  nécessiteraient  ces  dispositions  jusqu ’4  l'a- 
cliêvemcnt  de  la  vente  des  starosties. 

XII.  Le*  commissaires  seront  obligé*  de  tirer  trois 
exemplaires  de  leur  travail  d’évalaation,  dont  il*  en  dé- 
pMeronl  un  sur  le*  lieux,  le  second  k la  commission  du 
district,  et  le  troisième  4 la  commission  du  trésor. 

XIII.  Nou*^  garantissons  de  la  manière  la  plus  for- 
melle , que  ni  les  sommes  déposées  au  moment  de  la 
vente  des  starosties , ni  celles  provenantes  du  paiement 
de*  intérêts , ne  pourront  jamais  servir  4 aucuns  dons 
ou  graification*  , mais  seront  uniquement  employée*  au 
service  de  l’arrnée.  Dansle  cas  néanmoins  de  guerre  déjà 
iléelarée,  il  sera  permis  4 la  diète  d'ordonner  lu  rrrou- 
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vrpmrnt  M'une  p.^rtie  <lt*s  funJ*  Allaciii**  Auxdîts  Liriu  , 
ft  cela  d'aprcf  ac»  ri'gleincnts  paritculit-r*. 

Extrait  d'une  lettre  de  Varsovie,  du  ai  décembre.  — 
I.e  nombre  des  insurgents  n’augmenle  point , mais  leur 
•rlivilé  semble  les  mulliplicr.  Leur  clief-lieu  établi  à Jassy 
lie  peut  en  imposer.  L’homme  que  leur  haine  |iour  la  pa- 
trie se  plairait  à y renronlrer,  n’est  plus....  Quoiqu’il  soit 
firobable  que  l'impt;ralrirede Russie  a été  sinon  consultée, 
du  moins  prcTeniic  sur  le  pruji-t  de  la  loi  du  3 mai , qui 
ritange  les  destinées  de  la  Pologne;  cependant  la  nation  n’a 
])oint  dégage  qui  lui  assure  la  faveur  politique  de  S. M.I. 
Personnelle  doute  en  Euroi>e  que  si  Catherine  II  laisse 
enfin  les  Polonais  élrc  les  maîtres  chez  eux,  sa  conduite  k 
ret  égard  n’est  jHMiit  et  ne  peut  être  une  gêiiérosilè , mais 
un  elTet  naturel  de  l'empire  de.s  circonstanres,  et  même  de 
l'ambition  de  eetle  princesse  qui  depuis  long  temps  a d’au- 
tres vues.  Le  souvenir  des  temps  passés  et  l'histoire  du 
temps  présent  ne  font,  ni  l’un  ni  l’atilrc , conjecturer  rai- 
sonnablement que  la  cour  de  Russie,  (larcu  qu'elle  agit 
envers  nous  sons  des  dehors  plus  équitables,  ait  en  général 
rbaugé  de  principes  |>ulitiques. 

On  a vivement  applaudi,  dans  le  derii'uT  discours  du 
roi , cette  phrase  : > La  triste  expérience  de  notre  patrie 
nous  instruit  assez  que  toutes  les  fois  que  li‘s  forces  étran* 
gérea  sont  entrées  dans  notre  pays,  sous  prélexto  de  se- 
courir les  opprimés,  de  maintenir  la  constitution  et  de  dé- 
fendre la  liberté , elles  ont  toujours  imposé  le  joug  de  la 
servitude  générale.  • 

Quant  à l’irrésolution  de  Ve'lectettr  Je  Saxe,  on  est  fondé 
k croire  qu'elle  n’est  entretenue  que  par  les  monarques 
étrangers,  qui  regardent  encore  au  cours  des  événements 
s’ils  seront  forcés  de  permettre,  ou  s’ils  pourront  renverser 
telle  ou  telle  révolution  trop  favorable  & rcspécc  humaine. 

AKGLETEURE. 

De  Londres. — On  augmente  les  garnisons  de  Jersey  et 
de  Gernrsey  d’im  régiment  de  plus.  Le  34*,  cantonné  dans 
le  pays  de  Cornouailles , a re^ii  l'ordre,  de  s’embarquer 
pour  CPS  lies;  le  17*  le  remplacera. 

Iji  législature  fédérative  de  l’Amérique  a proposé  qu’a 
l'avenir  le  congrès  suit  composé  de  200  membres  au  lieu 
de  100;  l’accroissement  prodigieux  dépopulation  a semblé 
nécessiter  ce  doublement,  sans  lequel  les  gotiveniés  n’au- 
raient pas  une  représentation  sufTisantc. 

L'intérêt  du  commerce  nous  a paru  exiger  que  nous  fis- 
sions connaître  les  noms  des  diivcteurs  de  la  banque  des 
Ktats-L'nis  de  l’Amérique.  I.a  meilleure  preuve  de  la  bonté 
du  choix,  c’est  «lue  les  effets  publics  ont  singulièrement 
baus.sé. 

DtatCTIUaS  DK  LX  BAIIQUa. 

Etats  de  l'Est.  — L’honorable  Oeorge  Cabot , l’Iiono- 
rablc  Fisher  Ames,  Jonathan  Muoa,  junior,  Joseph 
Rarrel , l’honorable  J,  Wadsworth. 

AV.V’-  Yorek.—  L’honorable  John  I,awrence,  l'honorable 
John  Watts,  l’honorable  Rufus  Kiog,  Phtlippe-i^vingston, 
Nicolas  Iaiw,  Herman  le  Roi,  James  Watson. 

Pentylvanie.  — L’honorable  William  Ringham,  l’hono- 
rable liwmas  Wdling,  Joseph  Anthony,  Joseph  Bail , Ja- 
mes Cole-Fisher,  John  Mc  Neshitt,  Robert  Smith,  Archi- 
bald  Mc  Oall,  Charles  Peltit. 

Etats  du  Sud. — L’honorable  Charles  Carrol,  l’honorable 
Samuel  Johnson,  l’honorable  William  Smith , l’honorable 
James  Mc  Clute. 


MÉLANGES. 

Copie  exacte  de  la  note  lue  par  SI.  le  nsinistre  des  oj- 
foires  étrangères , à la  seasue  du  6 janvier. 

Le  soussigné  mitiulrc  dirigeant  d'Etat  et  du  cabinet 
de  S.  A.  S.  électorale,  a rhonnenr  de  répondre,  par 
ordre  exprès,  4 la  note  officielle  de.  S.  E.  M.  Bi^i  de 
Sainte- Croix  , ministre  plénipotentiaire  de  S,  M.T,  C. , 
que  S.  A.  S.  électorale  est  infiniment  sensible  aux  sen- 
timents de  bonté,  de  confiance  et  d’amitié  du  roi  en - 
vers  elle,  énoncés  dans  cette  note;  et  comme  elle  a 


l’assurance  positive  que  S.  M.  l'empereur  défendra  l'E- 
lectorat contre  les  hostilités  menacées , et  ^ue  la  cour 
de  Viennes  fait  connaître  depuis  ses  sentiments  i la 
cour  de  France  , la  déclaration  suivante  est  uniquement 
fondée  sur  le  désir  sincère  de  l’électeur  de  donner 
une  marque  de  son  respect  et  de  son  attachement  k 
S.  M.  T C. , et  de  son  empressement  de  conserver  la 
bonne  harmonie  entre  la  France  et  l'Electorat,  et  de 
son  désir  d’éviter  tout  ce  t^oi  pourrait  comproroeiire 
S.  M.  l’empereur  avec  le  roi , de  couper  ainsi  tout  ca 
qui  pourrait  fournir  un  prétexte  4 des  hostilités  envers 
1 Electorat , comme  S.  .A.  S.  électorale  l’a  dé|4  fait  dé. 
clarer  d'avance  et  de  propre  mouvement  par  la  note  dn 
ai  de  ce  mois  ; en  conséquence  de  ces  principes , 
5.  A.  S.  électorale  s'engage: 

I De  faire  quitter  î'Elcciorat  dans  huit  jours  d'ici , 
ou  disperser  tous  ceux  qui  portent  la  dénominalioa 
d'un  corps  militaire. 

a".  Toute  espèce  d’exercice  militaire  sera  défendue 
Itérativement , et  ceux  qui  agiront  contre  l’ordonnance, 
seront  tenus  de  quitter  l'Electorat  dans  trois  jours  ; et 
4 celte  fin  , on  leur  dénoncera  les  logements. 

3^.  Tous  les  recruteurs  étrangers,  4 l’exception  de 
ceux  de  S.  M.  l’empereur  roi  ; tous  les  fauteurs  et  asso- 
ciés des  recruteurs  étrangers  seront  arrêtés  et  condam- 
nés suivant  une  ordonnance  émanée  depuis  deux  mois, 

4 la  forteresse  et  aux  travaux  publics  pour  deux  ans;  et 
si  les  sujets  de  S.  A.  S.  électorale  sc  laissaient  enga- 
ger, ils  seront  punis  de  même. 

4^.  Suivant  une  ordonnance  pareille  , publiée  itéra- 
tivement , il  sera  défendu  , sous  peine  de  deux  ans  de 
travaux  publics  et  de  la  forteresse  , de  fournir  aux  étran- 
gers des  canons  , fusils,  poudre  4 tirer,  charriots  de 
munitions  , et  tout  ce  qu'on  peut  compter,  avec  raison  , 
entre  les  munitions  de  guerre.  Ceux  qui  cacheront  ou 
qui  aideront  4 cacher  les  fournitures  mentionnées,  se- 
ront punis  de  même  ; ou  arrêtera  et  livrera  4 la  forte- 
resse CCS  sortes  de  munitions  , si  on  en  déterre , pour 
empêcher  un  usage  quciconqiie. 

5'’.  On  défendra  l'entrée  dans  l'Elctorat  aux  che- 
vaux de  remonte  pour  la  c.vvalcrie  et  l'artillerie  qui 
pourraient  être  destinés  aux  Français  émigrés. 

G”.  On  ne  recevra  dans  la  ville  de  |Trèves  que  des 
pariiculieis  , et  on  n'y  permettra  pas  un  rasscmblemciil 
qui  pourrait  faire  le  moindre  ombrage. 

Pour  êter  davantage  tout  ombrage,  les  émigrés 
cantonnés  près  de  Trêves  quitteront  ces  cantonne- 
ncmcnls  dans  l'espace  huit  jours  , rentreront  dan* 
l'intérieur  du  pays , et  4 quatre  lieues  de  Trêves  on  dé- 
fendra tous  les  rantonneinents. 

8".  Enfin,  les  émigrés  demeurant  dans  l'Electorat 
seront  traités  précisément  , suivant  les  principes  établis 
cl  les  réglements  prescrits  de  la  part  de  S,  Itl.  l'empe- 
reur roi,  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  4 cet  égard 
S.  A.  S.  électorale  a démandé  ces  réglements  au  gou- 
vernement général:  on  compte  qu’on  les  recevra  dan* 
trois  jours,  et  on  les  publiera  incessamment. 

q*.  S,  A,  S.  électorale  chargera , par  un  ordre  public, 
sa  régence  électorale , le  commandant  général  de  scs 
troupes  , le  gouvemeui'  de  la  ville  de  Trêves,  les  rom  - 
mandants  des  garnisons  , les  baillis  et  les  magistrats  des 
villes  , de  tenir  strictement , sur  les  points  énoncés  ci- 
dessus  , et  ceux  qui  seront  contenus  dans  les  réglement* 
établis  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  de  répondre 
de  l'exécution. 

S.  A,  S.  électorale  se  flatte  que  S.  M.T.  C.  sera  cnn  - 
vaincue  par  cette  déclaration  de  scs  sentiments  de  res- 
pect et  d'attachement  envers  elle  , et  de  son  désir  d’en- 
tretenir et  de  conserver  la  bonne  harmonie  entre  la 
France  et  l’Electorat , et  elle  sc  flatte  d'avoir  rencontré 
cl  satisfait  parfaitement  les  intentions  de  S.  M.  T,  C. 

A (iohleulx  , le  3i  décembre  1791. 

Signe,  LE  BAROIt  DE  DuMIMIQDE. 

CAISSE  PATRIOTIQDE. 

II  y aura  , le  mardi  17  du  courant  , 4 cinq  pour  six 
lieurcs  de  relevée  , assemblée  générale  des  actionnaires. 
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Il  faul  dire  {iruprU'Utrc  «le  citufuanit  portions  d'intérêt 
|>uur  atoir  entrée  et  voit  tlélibifraltve. 

Le  directeur  de  livre*  donnera  ]u*c}u'au  i6  mclual- 
vetnrnt  de*  billet*  d’eotrre.  BuCQURT. 


BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLÈE  NATIONALE. 

PHEMIÈRE  LÉUISL.\TLRE. 

Présidence  de  àl.  Daverkouit. 

8ÉA?(CE  DD  LC^tDI  9 iAÜTIBft. 

M.  Gastelibii  : U est  temps  que  l'Assemblée  da> 
llonale  ourre  Ic^s  yeux  et  üxe  sun  attenliou  sur  tous 
les  événements  de  la  ville  d'Avignuu  et  du  Contât, 
où  il  se  fait  une  véritable  contre-révolulion , surtout 
depuis  l'époque  de  la  présence  des  commissaires  ci- 
vils dans  ces  trop  Infortunées  contrées.  11  y a trois 
mois  et  plus  que  des  dénonciations,  des  plaintes  vous 
ont  été  faites  contre  ces  agents  du  pouvoir  exécutif; 
il  y a trois  mois  que  nous  sommes  inondés  de  paui- 
plilets,  de  libelles  même  injurieux  A l'Assemblée  ua- 
liunaic,  d'écrits  de  toute  nature,  dont  les  uns  extol- 
ieut  M.  Valentin  Mulot  au  troisième  del,  et  les  au- 
tres le  traînent  dans  la  fange. 

Le  30  octobre  dernier,  U y a eu  une  dénonciation 
dirigée  contre  M.  VaJentin  Mulot,  qu'on  a accusé  à 
la  barre  d'avoir  violé  les  droib  les  plus  sacrés  de  la 
liberté  ; d'avoir  été  le  principal  moteur  des  troubles , 
des  scènes  de  sang  qui  ont  jeté  b‘s  A^ignunais  dans 
le  déscapoir  et  la  consternation;  d'avoir  enltn  abusé 
de  ses  pouvoirs  pour  consommer  imiiimément  toutes 
sortes  de  crimes. 

Le  h novembre  suivant,  il  y a eu  un  rapport  du 
eoinilédes  pétitions,  et  d'aprt>s  lequel  U a été  déenUé 
1”  que  M.  \ alcnlin  Mulot  serait  mandé  li  la  barre 
pour  y rendre  compte  de  sa  conduite  ; T qu'il  serait 
lait  un  message  au  roi  pour  le  prévenir  des  demandes 
faites  par  les  citoyens  d'Avignon  relativement  à 
M.  Ixïscènea,  commissaire  civil,  dont  Us  désirent  le 
rappel,  et  relativenient  encore  à la  directrice  et  aux 
employés  des  postes;  3*  enfin,  qu'on  mettrait  sons 
les  yeux  du  roi  les  pii'ces  où  se  trouvent  contenus  les 
faits  et  les  motifs  qui  semblent  solliciter  le  rappel  des 
troupes  de  ligne  actuellemeiu  dans  le  Coictat,  et 
leur  remplacentent  par  d'autres  et  par  des  gardes 
nationales.  Os  deux  derniers  artleles  ont  été  ajour- 
nés Jusqu'il  coque  M.  Valentin  Mulot  ail  été  entendu. 

Le  19  novembre  dernier,  M.  Valentin  Mulot  s'est 
préscnlé  h la  barre  ; il  a été  entendu.  Kii  bien  I depuis 
celte  époque,  deux  mois  sc  sont  iHrouiés,  et  les  deux 
articles  ajournés  sont  restés  sans  exécution  quel- 
conque. Je  demande  donc  que  l'Asserablée  nationale 
veuille  bien  prendre  dans  la  plus  haute  coiisidi^ratlün 
l'affaire  d'Avignon,  qui  pourra  entraîner  après  elle  les 
suites  les  plus  désastreuses , indépciidainment  du  tou- 
tes celles  qui  ont  eu  lieu  Jusqu'à  ce  jour  ; qu'elle  or- 
donne à scs  comités  de  péiUion  et  de  surveillance 
réunis  à ce  sujet,  sous  le  plus  court  délai,  tiii  rap- 
)Ort  dont  le  résultat  puisse  mettre  à portée  rAs.sem- 
»léc  nationale  de  prendre  des  mesures  sages,  mais 
sévères,  pour  éteindre  un  feu  qui  ne  semble  couvert 
sous  la  cendre  dans  ce  momcni-ci , que  pour  porter 
plus  sûrement  l'incemlie.  dans  toutes  les  parties  du 
.Midi  : résultat  qui  la  mettrait  également  â portée  de 
prononcer  affirmativement  sur  l’innocence  de  M.  Va- 
lentin Mulot 

Je  prie  donc  l'Assemblée  crajoumer  ce  rapport  à 
un  jour  flxe , et  de  ne  point  différer  plus  long-temps, 
liarcc  que  pendant  que  nous  procrastlnons  Ici , on  fait 
là-bas  te  procès  h la  révolution  d’Avignon  ; que  l'on 
y pcrst'cule  les  vrais  patriotes  qui  l'ont  opérée.  C’est 
une  vérité  dont  I'  \sseniblée  nationale  ne  pourra  ol»- 
luitlr  la  confirmatitm  que  i>ar  de»  commissaires  pris 


dans  sou  sein  ; autrement  «Ile  sera,  coustaiiiinciit 
trompée , comme  elle  l'a  toujours  été  jusKfu’à  ce  mo- 
mcot-cL 

.M.  .MouYSâLT:  Je  crois  que  l’inlenlion  de  l'Assem- 
blée n'est  pas  de  prononcer  sur  celle  affaire  sans  s'étre 
procuré  des  informations  légales.  Nous  touchons  au 
moment  d'en  avoir.  Il  serait  donc  imprudent  de 
rendre  auparavant  une  décision.  Je  demande  que 
on  passe,  quant  à présent,  i l’ordre  du  jour  sur  la 
propoMtioii  d’envoyer  des  conun  Usai  res  pris  dans  lu 
sein  de  r.Vssemblée. 

L'Assemblée  passe  i l'ordre  du  jour. 

M,  JiXcoixTBE-PLYRAVEAü  : La  coii.stllutlon  a dé- 
truit tous  les  ofllces  de  vénalité.  Cependant  il  existe 
encore  des  greffiers  experts  qui  préiendeiil  avoir  le 
privilège  de  conserver  leurs  charges.  Je  demande  que 
le  comité  de  législation , auquel  il  est  déjà  pancim 
des  pièces  concernant  cet  objet,  vous  fasse  incessam- 
ment son  rapport. 

•M.  Dobist  : Je  demande  qu'on  y joigne  aussi  le» 
architectes-experts-juri^  qui  sont  aussi  supprimés,  et 
qui  ccp«‘ndani  sc  trouvent  encore  celte  anuée  dans 
l'Almanach  royal. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation  fi 
question  de  toutes  les  chargi^s  vénales. 

M.***  : L'n  soldat  du  régiment,  en  garnison  k 
Qiàlous,  a obtenu,  comme  une  marque  d'en<iotirage- 
mciit , de  la  part  du  directoire , une  place  vacante , à 
la  disposition  des  adotiulslrateurs.  Cette  place  a attir/; 
au  soldat  le  mécontenteroeul  de  son  chef  qui  a cher- 
ché tous  les  prétextes  pour  la  lui  faire  quitter.  11  cr.l 
maintenant  en  prison,  et  c'est  du  fonds  de  sa  prison 
qu  il  m'a  ;^ressé  plusieurs  lettres  pour  réclamer  la 
justice  de  rAsseniblée.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  comité  militaire. 

•M.  .Meblin  : Je  demande  que  VOUA  renvoyiezaupara- 
vant  au  pouvoir  exécutif  qui  doit  d'abord  connaître  de 
cette  affaire.  S'il  ne  fait  pas  justice,  alors  vous  char- 
gerez votre  comité  militaire  de  vous  présenter  sou 
rapport. 

L Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour  en 
rendre  compte  dans  huitaine. 

L’n  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  des 
admlnlslratiurs  composant  le  départcmj-nl  de  la 
Sonmie , pour  obtenir  la  pmrogallon  du  délai  relatif 
à rétablissement  des  jiu’és. 

L Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

Lue  lettre  écrite  |>ar  la  municipalité  de  Sotnt-Ser- 
veni  annonce  qu'il  y a des  cmbaiirbeurs  étrangers  à 
.Saint-Malo,  à Vannes  cl  à Saint-lhieux,  et  sollicite  la 
surveillance  de  l'Assemblée  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  de  survelllanfc. 

M.  le  président  annonce  que  le  colonel  de  l'armée 
patriotique  braban<;onne , fait  hommage  à l'Assiunbléc 
de  deux  mémoires  qu'il  a coinpost'rs  ; l'un  sur  l'amé- 
lioration de  la  culttirc  des  chanvres;  l'autre  sur  les 
moyens  d'encourager  la  propagation  des  chevaux  en 
France. 

Cet  hommage  est  renvoyé  au  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  obtient  mention  bouorablc  au 
procès-verbal. 

M.  ***,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle,  fait  un  rapport  cl  présente  un  projet  de  décret, 
relativement  à l'ordre  à mettre  dans  les  délibération» 
de  l'Assemblée.— L'hiipression  cl  l'ajouroomcnt  sont 
décrétés. 

Lu  de  MM.  les  secrétaires  Ht  une  lettre,  par  laquelle 
le  ministre  de  la  marine  annonce  que  rassemblée  co- 
kmlalo  de  Cayenne  paraît  cire  dans  .'Intention  de  ne 
|>as  laisser  délwrquer  les  troupes  qui  doivent  accom- 
pagner les  commissaires  du  roi  qu'on  y envoie,  et  de 
fàire  décaclictcr,  parle  commandant  général,  tous  h s 
iwqucls  cl  le»  lettres  ministérielles.  Il  croît  nécessaire 
qu'avant  le  départ  des  commKsairO')  du  rui,  l'Assciu 


b)t}o  5«  («MC  nindre  o^mple  de»  trouble»  de  Cayenne. 

&I.  ***  : Je  demande  que  l'Assemblt^e  tixe  un  jour 
où  elle  s’occupcru  uniquement  de^  colonies. 

L'Assenibk^c  rcpvoie  la  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
ille au  comité  coionial,  et  ajourne  à mercredi  la  dis- 
fusaion  sur  le»  colonies. 

M.  HÉRAULT  : La  circonstance  ur^ntc  où  nous 
sommes  exige  que  l'Assemblée  nationale  interroge 
le  m!ni.<tre  des  affaires  étrangères,  pour  savoir  de  lui 
•i,  depuis  le  décret  d'accusation  porté  contre  les  prin- 
ce», il  a demaiuli'  U l'empereur,  jusquici  notre  allié, 
que  la  cocarde  blanche  fili  défendue  dans  les  Pays- 
l?as.  C'est  le  devoir  d'un  allié  de  proscrire , à la  pre- 
mière réquisition,  ce  signe  de  la  rébellion  des  l’ran- 
<;aisqiii  le  portent,  et  dont  la  nation  ne  peut  souffrir 
l'existence  dans  une  contrée  aussi  voisine,  .Si  cette 
cocarde  subsiste  encore  en  Brabant,  n'en  accusons 
que  la  lenteur  d(*»  agents  de  notre  pouvoir  exécutif. 
Telle  est  notre  |>o.siiimi  unique  dans  l'histoire,  qu'en 
même  temps  qu’il  faut  nous  présenter  aux  nations 
étrangères  dans  l'attitude  convenable , nous  sommes 
condamnés  à faire  marcher  un  pouvoir  exécutif,  que 
nous  devons  sauver  de  sa  ruine  en  le  sauvant  de  sa 
faiblesse,  de  cette  faiblesse  que  dans  les  pays  étran- 
gers on  prend  pour  la  nùlrc  ; disons-lc  baiitement . 
notre  patience  étonne  rAllemagne  cllc-mémc.  Croyez 
que  Léopold  est  trompé  ; c'est  à votre  énergie  de  lui 
ouvrir  les  yeux . de  le  soustraire  à ce  système  d'illii- 
sious  dont  rcnvironncnt  desintrigants,  des  intrigants 
franrai».  L'empereur,  placé  trop  loin  de  la  vérité, 
«■omme  tous  les  monarqu**»,  est  porté  comme  eux  par 
scs  habitudes  ù déférer  aux  opinions  fantastiques  tie 
cette  classe  qui  se  trouve  entre  le  peuple  cl  lui,  et  qui 
)rend  aux  émigrés  un  intérêt  qu'elle  regarde  comme 
'intérêt  do  tous  l»*s  privilégiés  de  l’Rurope,  Moulrons- 
lui  en  opposition  à celte  caste  une  nation,  et  lA^o)>(dd 
verra  que  l’alliance  de  cette  nation  vaut  mieux  pour 
lui  que  les  éloges  de  cette  caste.  Il  renoncera  aux 
vaines  complaisances  qu'il  a pour  elle;  déjà  la  néces- 
sité d’afrccier  une  apparence  d'inlérél  pour  ses  solli- 
eitatlons,  lui  pèse  et  le  fatigue.  H s'étonne,  sans  doute, 
que  la  France  ne  le  délivre  pas  de  ce  rôle  gênant  cl 
forcé.  Oui,  je  vous  le  prédis,  un  très  court  intervalle 
de  temps  doit  convertir  en  certitude  la  prob^ibilité 
que  Je  vous  présente,  et  j’ose  Ici  garantir  l'effet  de 
ma  promesse.  Dans  tous  les  cas,  si  Léopold  ne  fait  pas 
ce  que  son  Intérêt  lui  ordotinc,  vous  aurez  fait  ce  que 
vous  ordonne  l'honneur  de  la  nation  franc, aise.  (Ou 
applaudit.  ) 

Je  fais  la  motion  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères soit  mandé  à l'instanl,  pour  savoir  de  lui  s'il  a 
«equls  $a  majesté  Impériale  de  défendre  la  cocarde 
blanche  dans  les  Pays-Bas  autrirhiens. 

M.  Bavoxd  : Vous  aurez  fait  bien  peu  de  choses  en 
vous  hornanl  à défendre  des  cocardes  d'une  certaine 
f.u^on.  Votre  comité  diplomatique  doit  vous  faire  in- 
cessamment lin  rapport , cl  j'ose  dire  que  ce  rapport 
rooticodra  des  vues  et  des  dispositions  d'un<‘  plus 
grande  étendue.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
passe  & l’ordre  du  jour  surla  proiwsilion  de  M.  Hérault. 

M.  Deporel  fait  une  seconde  lecture (Tun  projet  de 
'écret  relatif  aux  si'cours  provisoires  i accorder  aux 
départements  du  royaume  pour  les  pauvres  valides  et 
invalides. 

M.  LABCRcrnir  : Dans  tous  les  départements  les 
sommes  de  secours  qui  (tut  été  accordétis  ont  été  em- 
ployée» à des  travaux  d’arl,  et  dont  Talqet  intéressait 
principalcnicnt  le»  ville».  Voulez-vous  enqiloyer  uti- 
lement pour  le  peuple  , pour  rindig<-nt.  pour  l'agri- 
culteiir,  et  voin*  argent  et  vos  ouvriers,  faiies-les  .ser- 
vir à la  confecliuii  et  à l'amélioration  des  routes.  C'e»t 
à ta  fols  encourager  ragriciillnre  et  le  commerco,  s.i- 
rishlre  à la  bienfaisjiue  et  à la  justice.  L'économie 
rnr;i!e  nVst  fnmals  phn  a-  Mv**,  que  lorsqu'il  il  y a 'ks 


coDimuiiicalluus  multipliées  et  des  débouchés  faciles. 
Ils  épargnent  au  cultivateur  les  frais  de  plusieurs 
chevaux  et  de  plusieurs  bœufs  de  trait,  et  cettedimi- 
nutJon  de  frais  tourne  au  profil  de  la  culture. 

L'opiiiam  propose  par  édition  au  projet  de  décret 
du  comité  des  secours  publics  plu.sieurs  disposition» 
relatives  i la  confection  des  roules,  et  4 une  addiliou 
de  secours  de  5,600.000  livre». 

L'Assemblée  applaudit,  et  ordonne  l'impression  dti 
discours  de  M.  Labergerie. 

M.  IHiisqno  i'AsM'mbléea  décrété  rimprcsslot) 
du  projet  de  M.  I.ahergerie,  je  crois  que  pour  mettre 
de  l'ensemble  dans  la  {iélll>ération,  il  faut  ajourner  la 
discussion  sur  le  projet  du  comité. 

M.  •**  : Il  n'y  a pi*inl  d'inconvénients  à ajourner  à 
trois  jours  cette  discussion,  d'autant  mieux  que  je  me 
charge  de  démontrer  arihtmétiqucnient  qu'il  y a en- 
core à la  trésorerie  nationale  six  millions  de  dispoui- 
bles  pour  les  secours. 

M.  DEi'fRET  : Je  m'oppose  5 rajournenicnt.  J’ai  des 
lettres  des  départements  du  Nord  qui  m'annoncent 
(}ue  les  hôpitaux  sont  danHl'impuissaucc  de  continuer 
leur  administration.  Craignez  en  ajournant  d'cxcilur 
des  niouveineiiis  dangereux  dans  ces  départements. 

L'Assemblée  ajourne  la  disi'ussion  à jeudi. 

In  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  général  i.uckner,  conçue  à peu  près  en  ces  tenue»  : 

« Je  \uus  prie  , M,  le  prrddent  , d'élre  rimrrprètc  de 
mes  srnitniroU  kiiprét  tic  l’AtsPTnblrr.  F.n  m'acCMrdtnt 
ta  couronne  du  iriuniphe  «vant  la  vicluîre,  elle  • npér« 
qne  le  général  d'une  arnire  de  citoyen»  lilire»  ne  poiir- 
ruit  être  vaincu.  l.e  général  I.uckner,  devenu  fraiiçaU, 
Il  oubliera  jamais  le  «rrmeiti  que  le  ministre  de  U guerre 
a fait  graver  «or  le  bAloii  de  maréchal,  et  son  épée  ne 
•era  tirée  que  pour  défendre  ta  nation,  la  loi  et  te  r<û  •• 
^Oii  applaudil.) 

L'.Vssembléc  ordonne  la  mention  honorable  de  celte 
lettre  au  procès-verbal. 

Un  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Amciot,  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  conçue  : 

« M.  le  prraidrtii,  j'ai  i'iinnnvur  de  vous  adreuer  le» 
relevés  des  états  apprailmatifs  de  la  valeur  de*  doroaînra 
iialionauv,  qui  m oni  éié  eiivoyés  depuis  le  3i  décembre, 
par  dis-srpl  dlslriets;  ces  étais  montent  à la  soiume 
«ic  livres  , lesquelles  jointes  à celle  de 

1,8 1 8,C4qt304  liv  qui  résultent  des  riais  précédemment 
lumnis  par  4^3  uislricis , font  la  somme  totale  de 
1 ,8^<j,75à,.lG3  iiv.  » 

M.  LK  PRÉSIDENT  : L'ordrc  du  jour  amène  la  suite 
de  la  discussion  sur  lu  question  de  savoir  si  les  décrets 
relatifs  à la  haute  cour  nationale  doivent  être  assujetti» 
à la  sanclhm  du  roi. 

M.  LiüiiiER  : Vos  décrets  sur  la  haute  cour  natio- 
nale doivent-ils  être  exempts  do  la  sanction,  par  cola 
seul  que  les  aetes  d'accusation  n’y  sont  point  assu- 
jettis? Celte  raison  ne  me  parait  pas  juste.  Les  acte» 
d'aecusalionsonldcsaclesjiidiciaires.  Les  réglement» 
|)uur  les  jiigi’s  sont  au  contraire  des  lois , et  des  loi» 
très  iuiporianleN.  Toutes  le»  forces  de  cel  argument 
consi.slent  daiLs  mie  équivo<pie  faeilc  à lever.  Il  sem- 
blerait. d'après  ceux  qui  l'ont  présenté,  que  les  jug»^- 
meiits  de  la  haute  cour  nationale  seraient  livrés  à la 
volonté  du  roi;  <|iie  les  eriines  d'état  resteraient  im- 
punis. t.Uund  cela  serait,  on  ne  ptmrrait  pus  en  in- 
duire qu'uiie  disiKisition  utile  diit  être  préférée  aux 
dis|Kisitions  précisi's  de  la  lui;  et  ce  n'est  pas  à ceux 
(pli  répf'lent  Imijonrs  la  nmstitiiüon  on  la  mort,  U 
dire,  la  vengeance  ou  {Munt  de  constitution.  1.5  où  la 
eouslilutioii  s'esi  arrêtée,  il  faut  aussi  s'arrêter.  Si, 
lonlrc  l'autorilé  d'une  loi.  on  n'argumente  point  d tm 
article  à un  autre,  la  constitution  est  bien  moins  fus- 
cepilbhj  de  ces  hilerpiéiaiions  arbitraires. 

On  a dit  : les  actes  d'accusation  sont  le  prliiclpf* , 
l'organisation  de  la  haute  çonr  nationale  en  est  la  con 
I V ’qijrip-o  , r*  .^^|l  p.v**  pa'-firtpor  '■  Ji(  niêint 
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fxemptioo.  Si  un  pardi  raisonnement  pouvait  être 
admis . il  n*y  a pas  un  article  de  la  cunstiluüon  qu’on 
ne  pdl  diHruiré  par  des  Inductions.  Les  actes  du  corps 
iêglslalif  concernant  1a  convocation  des  assemblées 
primaires  en  retard  ne  sont  pas  soumis  à la  sanction  ; 
en  conclura-t-on  que  les  lois  sur  la  tenue  deces  assem- 
blées en  SJjnt  exemptes  aussi  î \a'%  actes  de  la  police 
correctionnelle  sur  h^s  corps  administratifs  se  font  par 
le  corps  législatif,  sans  qu’aucun  veto  puisse  empê- 
cher rexéciilion  ; en  conclura-t-on  que  les  lois  sur  lu 
marche  de  l'organisation  ne  doivent  pus  être  sancüon- 
uées?  I*ersonne  n’oserait  soutenir  d’aussi  ridicules  con- 
séquences : d'ailleurs , l’organisation  de  la  haute  cour 
ualionale , non-seulement  n'est  pas  la  const^juencedes 
décrets  d'accusation . mais  clic  est  nécessairement  In- 
dépendante . puisque  n'y  eût-il  pas  d'actes  d’accusa- 
tion . il  faudrait  néanmoins  que  la  hautccotir  nationale 
fût  organisée,  puisque  vous  auriei  dû  rendre  votre 
décret  lorsque  vous  n’aiiriei  eu  aucun  coupable  à ac- 
cuser. I/.\sscmbléc  constituante  a reconnu  qu'à  l'ex- 
reptioo  des  articles  fondamentaux  snr  la  liaulc  cour 
nationale , toutes  les  autres  lois  qui  la  concernent  doi- 
vent être  rangées  dans  la  classe  des  luis  qui  sont  faites 
pour  les  autres  tribunaux  ; elle  a compris  ces  articles 
fondamentaux  et  difTérenciels  dans  la  constitution  , 
parce  qu'elle  n'a  pas  plutôt  voulu  les  livrer  i la  dis- 
cussion du  corps  légUlalif  qu'à  celle  du  roi.  Qui  ose- 
rait d’ailleurs  soutenir  que  le  corps  législatif,  accusa- 
leur-né  des  crimes  d’élat , doit  avoir  le  droit  de  tracer 
arbitrairement  k ce  tribunal  les  régies  d’après  les- 
quelles les  accusés  seront  convaincus.  Il  doit  être  au 
contraire  plus  circonspect  en  cette  circonstance  que 
dans  toute  autre  î on  est  frappé  de  la  crainte  de  laisser 
échapper  des  criminels  au  gtaivc  de  la  lui  ; on  n’est 
pas  saisi  d'un  autre  danger  Ùen  plus  grave,  celui  de 
sucrifier  l'innocence  aux  préventions  de  la  vertu  même. 
Knfîn , le  tribunal  est  formé,  votre  décret  n’est  des- 
tiné qu'à  faciliter  m>s  opérations,  et  le  refus  de  la  sanc- 
tion du  roi  ne  itotirrail  que  les  ralentir , sans  les  arrê- 
ter. li«  roi  ne  parviendrait,  {vir  son  rr/o,  qu'à  en 
rendre  rcxcrclcc  odienx.  D’apr^  ces  dilfércntes  con- 
sidérations , j'appuie  la  question  préalable  proposée 
l>ar  votre  comité  de  législation. 

M.  I^ACnévoLE:  Je  soutiens  que  la  constitution  dans 
(U  lettre  cl  dans  son  esprit  exempte  de  la  sanction  les 
decrets  relatifs  à la  haute  cour  nationale;  elle  en  a 
excepté  tous  les  actes  sur  la  respousaI>ilité  des  minis- 
Ires.  A-t-eile  pu  donner  au  roi  le  pouvoir  de  soustraire 
agents  k la  responsabilité?  et  a-t-elle  pu  donner 
aux  ministres  le  droit  de  délibérer  sur  leur  propre 
cause  7 ( On  applaudit  ) Klle  a décrété  que  les  décrets 
d'accusation  ne  seraient  pas  sujets  à la  sanction , donc 
etli'  a voulu  que  tous  les  moyens  d'exécution  en  fus- 
sent indépi'ndaiHs. 

M.  OiRARUix:  Ix^s  décrets  que  vousavez  rendus  sur 
h haute  cour  nationale  ont  fait  naître  à M.  Censonné 
des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  ces  décrets  se- 
raient soumis  à la  sanction  ; il  a énoncé  une  opinion 
négative,  et  rette  opinion  ouverte  par  un  bon  esprit, 
devait  entraîner  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  encore 
médité  sur  la  question.  On  a dit  que  le  roi  pourrait 
|)ar  son  veto  paralyser  la  haute  cour  natlouale,  assurer 
l’impunité  aux  coii|>able3.  Il  snflit  de  lire  avec  atten- 
tion la  loi  du  lô  mai , pour  se  convaincre  qu'elle  suffit 
ti  l'activité  de  ce  tribunal:  cependant  la  question  qui 
s'agite  prouve  que  le  corps  constituant  n'a  pas  lais^, 
sur  ce  point,  de  latitude  à la  légisUliire,  et  qn'cllcsc 
trouve  dons  dos  l»ornes  si  étroites,  que  cliaruu  de 
nous  craint  d’éirc  forcé  d'opter  entre  le  :»alul  du  peu- 
ple et  son  sernunit.  Ici  nous  avons  un  choix  moins 
difficile  à faire,  puisqu'il  est  cunveuii  que  les  articles 
>upplémentaires  à la  loi  du  15  mal  ne  sont  pas  Indls- 
p«'nsaljlemenl  nécessaires  à son  exécution.  Je  passe  à 
la  question  on  ellc-roén-.c.  les  amis  de  la  con*lltutlon 


conçoivent  difficilement  ou'une  semblable  difficulté 
soit  devenue  l'objet  de  la  libération  d’une  Assemblée 
législative,  représentation  nationale  et  les  homes 
des  pouvoirs  uni  été  tcllemement  déterminés , que  ce 
serait,  de  la  part  de  l’Assemblée  nationale,  s’établir 
corps  amstituant.qnc  de  vouloir  soustraire  ses  dé  - 
crets à la  sanction , et  c'est  déjà  avoir  violé  la  coiistl- 
liilion  que  d'avoir  discuté  une  pareille  question.  Il 
n'est  pas  en  la  puissance  d'augtnenicr  ou  de  diminuer 
les  exceptions  que  la  constitution  à faites  à la  règlf 
générale  de  la  sanction. 

Malgré  ces  développements  donnés  à mon  opinion , 
qui  me  parait  inattaquable  sur  ce  point , je  vous  avoue 
cependant  que  mes  inquiétudes  ne  sont  point  calmées  ; 
je  crains  l’effeique  peut  produire  un  orateur  éloquent 
avec  des  phrases  plus  propres  à s<kluire  qu'à  convain- 
cre. (On  murmure.  ) Qu’arriverait-il  alors?  le  roi , qui 
est  gardien  de  la  constitution , ne  pourrait  manquer  à 
son  serment , parce  que  vous  auriez  trahi  le  vôtre. 
citoyens  éclairés , les  véritables  amis  de  la  constitution  , 
verraient  dans  la  conduite  du  |>ouYoir  exécutif  celle 
d’un  magistral  qui  défendrait  la  constitution , tandis 
que  peut-être  une  partie  du  (xmple  ne  verrait  dans  la 
résistance  du  roi,  que  le  dessein  de  soustraire  les 
coupables  à la  vengeance  des  lois.  Calculez  l’effet  d’une 
setiibiabie  division  ; voyez  les  Français  se  partager  en 
deux  classes,  dont  l'une  suivrait  le  pouvoir  exécutif, 
cl  l'autre  le  corps  législatif  ; voyez  les  citoyens  so 
menacer  , s'attaquer,  se  combattre,  ( U s'élève  des 
murmures.  ) opposer  le  cri  de  la  liberté  à celui  de  la 
constitution.  Ce  n'csl  pas  au  moment  où  la  France  est 
nienact^  de  toutes  parts  qti'll  faut  désunir  les  citoyens  ; 
non-seulement  une  stmiblahle  division  favoriserait  les 
projets  des  conspirateurs  d'uutre-Rhin , moins  dan- 
gereux pour  la  liberté,  en  ce  qu’ilsla  menacent  ouver- 
verlemeul , que  ces  hommes  ^rvers  et  prohmdémenl 
corrompus , qui  veulent  nous  préparer  à souffrir  des 
modifications  à la  constitution,  dans l’esnéranrc  du 
l'aiiéanllr.  Ils  Impriment,  liguent  et  souaoient  pour 
établir  entre  vous  et  le  roi  l'autorité  d'une  chambre 
haute,  et  ce  système  destniclour  de  la  sanite  égalité 
a fait  assez  de  progrès  pour  mériter  enfin  de  fixer  vos 
regards. 

Les  plus  perfides  manmiivres  sont  employées  pour 
vous  entra Iner  dans  celte  discussion  impolitique,  dont 
l'effet  iiiévîiahie  serait  de  détruire  cette  union  et  ce 
concert  de  volonté  d'où  dépend  le  salut  de  l’empire. 
Ilappelez-vous  de  la  lettre  que  le  ministre  a adres- 
sée , le  novembre , à r.Vssemblêe  nationale  : elle 
avait  évidemment  pour  but  de  diviser  les  pouvoirs. 
Vous  avez  vu  que  les  questions  élevées  et  sur  le  mode 
de  correspondance,  et  sur  Fun  de  vos  décrets  relatif 
aux  conlrilnitinns,  étaient  constiliitiouneilcs,  et  vou» 
les  avez  laissi^es  indécises.  Vous  les  avez  renvoyées  au 
comité  de  iégisiaünn , c'était , pour  ainsi  dire , pren- 
dre le  parti  d'un  ajoiimemenl  indéfini.  C'est  ce  parti 
qu'il  faut  preiKlrc  dans  toutes  les  questions  de  la  mê- 
me nature,  qui  seront  élevées.  I.a  majorité  est  com- 
posée d'Ivorames  bien  intentionnés . qui  veulent  le 
salut  do  la  patrie,  le  despotisme  des  lois,  le  retour 
de  l’ordre,  le  rétablissement  du  crédit.  L’Assemblée 
nationale  peut  seule  réaliser  toutes  ces  es|H*rances , 
résister  aux  entreprises  du  i>ouvuir  exécutif,  s'armer 
de  toute  la  force  deropiniou,  déjouer  les  ennemi» 
extérieurs  et  Intérieurs  de  la  cmisiliiiliuii.  S!  jamai» 
elle  voulait  s'affranchir  des  l>ornes  que  la  constitution 
lui  a prescrites,  nous  no  devrions  attendre  nu’aiiar- 
diic  cl  confusion.  Telle  est  la  propension  ne  mute 
autorité  à une  usur|iati(>n  de  pouvoir  que  le.s  vertus 
morales  ne  suffisent  pas  à une  grande  \sseniblée , il 
lui  faut  une  volonté  inviolable  et  soiiiennc  de  chaemi 
de  scs  menibn*s,  de  ne  jamais  s'écarter  du  but  pres- 
crit. Montrons  cette  ferme  volonlé  de  ne  jamais  nou^ 
écarter  de  la  ligne  confititntlonnelle  : qnc  notre  décret 
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prouve  l'iiioilérâlilit  Vüluul^  uù  iiuu»  vommes  de  ne 
jamais  porter  aucune  allcinte  à la  coostiluUou.  Je  ne 
vois  donc  pas  i>ourquol  ccUe  discussion  se  prolonge- 
rait plus  lung-lcmps  ; je  demande  rajoumeuiciit  de 
la  question , et  pour  suppléer  aux  articles  que  vous 
avez  dérrélés,  je  propose  que  lu  ministre  de  la  Jus- 
tice soit  tenu  de  rendre  compte , sous  trois  jours , des 
iiK'surcs  qu‘il  aura  prises  en  vertu  de  la  lui  du  lô  mai, 
cl  (|(rü  s4tU  tenu  de  iiicUre  la  iiaulc  cour  nationale  en 
■cliviti^,  dans  IVsiMce  de  là  jours. 

M.  ItOLiullés:  M.  le  président,  nous  demaudons 
que  la  discussion  soit  fermée.  CcUe  motion  est  ap- 
puyée. 

M.  isxAnn:  il  vient  d'élrc  fait  une  proposition  d'a- 
journcnicnl.  Avant  de  conlimicr  la  discussion  sur  lu 
fond,  il  faut  Touvrir  sur  rajouniemenU 

M*'*  : Je  suis  <lc  l'avis  de  rajouruement  ; mab  je 
db  que  cet  ajotirnemeiU-ià  équivaut  au  rapport  du 
décret  ; ainsi  c'est  iK>ur  le  rapport  du  décret  que  je 
demande  la  par<»ie. 

M.  Cknsuxx^  : Je  demande  la  parole  i>our  établir 
l'étal  de  la  question;  il  ne  s'agît  point  tie  délil>érer 
Mir  le  rapport  du  décret  : la  rnotiou  d'ajournement  a 
été  faite  uiiiqueniciit  en  ce  sens , que  la  discussion  de 
toute  la  question  fut  ajournée.  Votre  discussioit  peut 
être  ajournée  Indélininienl,  et  votre  décret  toujours 
sul)sbter.  Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix  sur 
cette  question  : Ajoumera-t-on  la  discussion  iudéti- 
nimentf  Je  <lemand>'rai  ensuite  qu'on  aille  aux  voix 
coiiforinveiienl  à la  motion  faite  |varM.  Gtrardiii  sur 
cette  proposition-ci  : U;  ministre  sera  leiiti  de  pn'ttdre 
sous  sa  rcs|M>nsabiiité  toutes  les  mesures  nécessaires 
|»our  iiietln'  la  haute  cour  nationale  en  activité.  (On 
applaudit,  et  un  demande  k aller  aux  voix.) 

Plusieurs  membres  réclament  la  p.trole  coutre  l'a- 
juurneiiient,  d'antres  demandent  que  la  dbeussiou 
soit  fermée. 

M.  Dlmas  : la  discussion  est  ouverte  de  droit  et  de 
fait  sur  l'djotirneiiieni , puisque  notu  ne  savons  jms 
encore  en  quoi  consblc  l'ajournement. 

M.  Cam&o.n  : Je  demande  que  l'un  décrète  l'ajour- 
nement pur  et  simple.  (On  applaudit.  — On  mur- 
mure. — L'n  long  iutervalle  se  |Msse  dans  l'agitalioii.) 

M.  Dccoo:  M.  le  président , je  demande  la  parole 
j:un(rc  vous,  t'oe  motion  a été  faite,  celle  de  l'ajour- 
nemeiit;  en  tout  étal  de  cause,  une  motion  d'ajour- 
nement doit  être  tmijuiirs  mise  aux  voix  ; la  question 
(^st  iiii|M)rtaiile  : la  majorité  do  l'Assemblée  sc  réunit 
évidemment  pour  l'ajoumemenl,  (Ou  applaudit.)  et 
je  ne  sab  pas  |>our(iuüi  ce  vaut  étant  si  fortement 
prononcé,  vous  ne  l'avez  {ms  mis  aux  voix;  je  de- 
mande donc,  M.  le  président,  que  voas  fussiez  votre 
devoir,  et  que  vous  consultiez  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  la  dbeussiou  «lolt  être  fermée  sur  l'ajourne- 
lueiiL 

M.  it  enésiDEXT  : Je  nais  que  lurs<iuc  l'ajoiirm-ment 
est  demandé,  je  dob  le  mcltro  aux  voix  ; mais  la  quos- 
tion  préalable  est  demandée  sur  rajonrncmcnl , et  on 
demande  à la  motiver;  je  ne  puis  m'eiupécher  de 
donner  la  |>arole  sur  la  question  préalable. 

L\Vssoml)lée  décide  que  M.  liccqiiel  sera  cniemiu. 

M.  necQDET:  Toute  la  France  sait  que  vous  discu- 
tez une  question  de  constitution.  Or , je  demande  si 
quand  vous  avez  porté  votre  dérjx't  sur  la  haute  cour 
nationale,  vous  l'avez  cru  parconséquent  nécessaire; 
quand  le  ministre  de  la  justice  vous  a annoncé  qu<‘ 
ces  d(H:rcts  étaient  indbpt'nsahles  pour  rexécullon 
de  la  lui  du  1 5 mai , pouvez-vous  onloniier  un  ajoiir* 
nemcDl  quand  une  foule  d'accusés  sont  détenus  7 
<Jtiand  l'incertiliide  <lii  pouvoir  exécutif  peut  se  pro- 
longer, ne  <lcvient-il  |ws  instant  de  lever  toutes  lc?i 
(lifliculiés?  .M  vos  décrets  doivent  être  soumis  à la 
‘xiiiction , il  faut  le  dire  ; si  au  contraire  ils  ne  doivent 
|ias  y être  «uumb,  il  faut  le  déclarer  avec  la  luénie 


loyauté  et  la  meme  fraiiclibe.  Je  lib  doue  qu'il  j au- 
rait du  danger  à ajourner.  Vous  voulez  faire  un  grand 
exemple,  eüraver  les  coupables;  le  pouvoir  ciéçutU 
trouverait  dans  rajournemeut  que  vous  prononceriez 
des  motifs  bien  plus  puissants  de  leur  a<xordcr  l'im- 
puuilé , en  vous  disant  : je  ne  puis  exécuter  la  lui 
du  15  mai,  vous  l'avez  reconnu,  puisque  vous  avez 
décrété  des  articles  explicatifs.  D'après  ces  considéra- 
tions, je  demande  la  question  préalable  sur  l'ajuur- 
nement. 

.M.  Marlix  : Je  demande  rajouruement  Indéfini , 
non  par  faiblesse  , non  par  la  crainte  de  voir  des  ac- 
cusés soustraits  à la  vengeance  des  lob;  mab  je  de- 
mande rajournement , parce  que  je  pense  que  le 
décret  qui  a donné  lieu  k cette  discussion  n'est  point 
nécessaire  à l'exécution  de  la  loi  du  15  mai.  Celle  loi 
a tout  prévu  à l'exception  de  la  nomination  du  gref- 
üer  et  de  i'tiubsier.  Elle  a décidé  la  durée  des  fonc- 
Uuns  des  jurés  ; clic  a même  implicitement  décUl<> 
quel  serait  l'ordre  de  la  correspondance  des  grands 
procurateurs,  puisqu'elle  a dit  qu'ils  ne  seraient  que 
les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

M.  ÜIC.VSTCL  : Je  soutiens  que  l'ajournement  est 
inutile.  En  effet  , sur  quoi  le  fondez-vous?  Ëst-cu 
parce  que  la  question  n'est  pas  assez  éclaircie?  Ell*s 
est  déjà  coulée  à fond.  Si  l'on  croit  qu'elle  n'csl  pas 
assez  discutée , discutuus  quelques  heures  de  plus 
pour  finir. 

M.  CftAXGeNEUve  : Je  crois  que  les  préopluants  se 
sont  écartés  du  véritable  état  de  la  qui^siiuu.  Quand 
un  propose  rajournement,  on  a deuxinolifs;  le  pre- 
mier est  que  la  question  n'a  pas  été  suflisammeut 
examinée  ; le  second  , beaucoup  plus  important , est 
tiré  des  drcoiistunces  où  l'ou  se  trouve,  circonstances 
qui  ne  peruieliraicul  pas  d'agiter  et  de  décider  libro- 
ment  la  question  qui  vous  est  soumise.  Toutes  les 
fois  qu'il  y a dans  les  esprits  une  prévention  juste  , 
nécessaire , et  qu'il  faut  décider  sans  prévention  , 
c'est  un  motif  d'ajournement  : or,  dans  ce  moment, 
il  y a nécessairement,  et  elle  s'est  manifestée  d'uno 
manière  prononcée,  une  forte  et  juste  prévention  qui 
ne  vous  permet  pas  de  délibérer  sur  la  question. 

Au  premier  abord,  nous  nous  sommes  Unis  de- 
mandé si  le  roi  sanctionnerait  ou  non  le  décret  que 
vous  avez  rendu  sur  la  haute  cour  nationale;  la 
crainte  du  veto  est  dans  tous  les  cœurs.  ( lx^s  tribu- 
nes applaudissent.  ) Ix:  roi  n'est  t>as  Ici  dans  le  cas  du 
pouvoir  exécutif  ordinaire.  ( Mêmes  applaudisse* 
ments.  ) Les  premières  personnes  sur  lesquelles  frap- 
pera le  décret  qui  mettra  en  aciivUé  la  haute  cour 
nationale,  ces  premières  p<>rsonnes  sont  les  frùrcs  du 
roi.  Ix>rsquc  la  constitution  a déclaré  en  termes  for- 
mels, que  les  actes  d'accusation  du  corps  légblatifiic 
sont  pas  sujets  à la  sanction , elle  n'a  pas  voulu  que 
cette  sanction  pùt  être  refusée  aux  décrets,  sans  les- 
quels les  aclesd'ucrusallon  seraient  illusoires  par  une 
volonté  récusabic.  Il  ne  peut  y avoir  eu  d'autre  rai- 
son d'affranchir  de  la  sanction  les  actes  d'accusation. 
Cette  mi'inc  raison  doit  vous  faire  regarder  aujour- 
d'hui le  pouvoir  exécutif  comme  suspect,  et  le  roi 
lui-méme  comme  récusable,  parce  que  scs  frères  se- 
ront les  premières  victimes.  Telles  sont  les  consé- 
quences nécessaires  de  la  constitution.  Je  demande 
si  votis  ne  devez  pas  avoir  la  crainte  que  le  roi  ayant 
à donner  sa  sanction  à des  décrets  qui  compromet- 
tent la  tète  de  scs  frères,  ne  se  détermine  à la  refu- 
ser; car  déjà  l'iiomme  trop  sv'nsihle  s'est  montré  là  où 
l'on  ne  devait  voir  que  le  représentant  impassible  de 
la  nation.  (On  applaudit.  ) Déjà  vous  avez  rendu  un 
premier  décret  contre  les émigranb;  ce  décret  n'a  pas 
eu  de  sanction,  cl  la  proclamation  qm  est  venue  à U 
^u^lc  voiua  dit  assez  que  le  frèredesprinccsavaltété 
plus  fort  que  le  roi  dcsFrun<:ab.  (On  applaudit.)  Il 
doit  donc  nécessairement  cxi’^ler  dans  le  c t-iir  de  tous 
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1(^  membres  de  l' Assemblée  la  crainte  de  roir  le  v.’(o 
apposé  à votre  dernier  décret 

Mais  s'il  est  vrai  que  vous  avez  cette  crainte  sijnste 
et  si  nécessaire , poiivez>vous  avoir  la  liberté  d'opi* 
nions,  pour  Juger  avec  impartialité  une  question  de 
relie  importance.  Un  second  motif  d'ajournement  se 
prend , de  ce  que  si  le  veto  était  apposé  & votre  dé- 
cret , il  serait  peut-être  absolument  im]>ossiblc  que  la 
haute  cour  nationale  s'organisât,  au  lieu  que  sans  ces 
articles  .elle  pourrait  s'organiser.  Le  décret  du  15  mai 
Miifit  csscntieilemeiit  à sa  foruiation.  Que  faul-il  en 
efTet  pour  que  le  tribunal  se  compose , il  faut  que  les 
juges  soient  nommés,  qu'ils  puissent  se  rassembler, 
que  leur  compétence  soit  bien  déterminée  ; or , c'est 
ce  qui  a été  fait  par  le  décret  du  15  mai.  Les  juges  ont 
le  droit  d'appeler  auprès  du  tribunal  loua  les  gens  Dé- 
ressaires  ù son  service.  Si  au  contraire  vous  présentez 
vo6  articles  à la  sanction  et  que  le  roi  la  leur  refuse , 
alors  la  haute  cour  nationale  qui  aurait  trouvé  d'elle- 
méme  les  moyens  de  s'organiser,  se  trouvera  génée, 
( On  applaudit.  ) indépendante  du  pouvoir  exécutif  ; 
quand  les  bases  de  l'organisation  sont  fixées , quand 
elle  est  formée  elle  peut  elle-même  suppléer  à ces  ar- 
ticles de  détail  ; mais  si  ceS  articles  avaient  été  d'a- 
vance proscrits  par  un  veto , elle  ne  pourrait  leur 
donner  aucune  suite  sans  opposer  un  veto  particulier 
à celui  du  roi  ; par  conséquent,  elle  serait  paral)*sée. 
J'appuie  donc  l'ajournement. 

M.  Rauo*(d:  Il  est  peut-être  étonnant  que  l'ajour- 
nemeiu  soit  demandé  par  ceux-là  même  qui  ont  parlé 
avec  le  plus  de  chaleur  sur  la  question  qu'il  s'agirait 
d'éloigner  ; on  vous  a présenté  des  considérations 
ambiantes;s'ilétaitquestioD de  considérations  étran- 
gères, vous  n'auriez  pas  besoin  de  franchir  tout  ie 
jardin  des  Tuileries  pour  en  trouver  autour  de  vous 
du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  de  drconsiaoce. 

( ii  s'élève  des  murmures.) 

M.  i.E  i>Résii)»:sT:  L'opinant  a la  parole,  et  je  la 
lui  maintiendrai  inviolablemeuL 
M.  UAMonD  : U est  d'une  extrême  indécence  de  pro- 
fesser dans  le  corps  législatif,  en  quelque  circonstance 
que  ce  puisse  être , qu'il  n'est  pas  libre  ; mais  il  faut 
examiner  la  question  en  elle-meme,  et  l'on  trouvera 
l'ajourneinent  absurde.  Est-ce  l'ajourneinenl  indéfini 
que  l'on  propose?  L'énonciation  de  la  proposition 
lait  entendre  que  c'est  la  continuation  de  la  discus- 
sion que  l'on  a demandée.  Pendant  le  cours  de  cet 
ajournement,  les  accusés  détenus  à Orléans  y lan- 
gniroiit-lis,  oui  oii  non?  {Plusieurs  w?û*.*Non! 
Non  ! ) Vous  organiserez  <lonc  le  iribima!  du  15  mai  ; 
donc  la  loi  du  15  mai  est  suffisante:  vous  ne  devez 
pas  craindre  un  refus  de  sanction  ; donc  l'organisa- 
tion de  la  liante  cour  est  complète , ou  à peu  près  ; 
donc  votre  dem-er  décret  est  purement  réglemen- 
taire, ou  législatif;  donc  il  faut  déclarer  aujourd'hui 
qu'il  est  législatif,  et  ne  pas  différer  une  décision  sur 
laquelle  il  uc  peut  plus  exister  de  doute  réel.  (M.  Ra- 
mond  se  tourne  du  côté  de»  Tuileries,  d'oA  l’en  en- 
tend le  peuple  assemblé  et  fcs  cris  : Point  He  sanr- 
fivn  f point  de  stmrtion  ! ) 
i*armi  les  considérations  de  circonstances  qui  vous 
sont  présentées , la  principale  est  là.  (Pc  nombreux 
appiaudlssements  s'élèvent  dan»  une  partie  de  l'As- 
semblée et  quelques  murmures  dans  l'autre.)  Ces 
clameurs  ne  m'effraient  pas,  et  j'avance  dans  la  ques- 
tion. D'après  cé  que  vous  a proposé  M.  Girardin  de 
rendre  le  ministre  de  la  justice  responsable  des  movens 
qu'il  aurait  à prendre  pour  mettre  la  haute  cour  na- 
tionale en  activité,  il  s'en  suivrait  que  la  haute  cour 
nationale  elle-même  jugerait  les  droits  faits  pour  son 
organisation.  Elle  seule  d<H:iderail  alors  la  grande 
question  de  savoir  si  le  ministre  pouvait  refuser  l'exé- 
nilion  de  votre  décret.  C’est  donc  un  cercle  vicieux. 
Je  dcmnnd«*  donc  la  question  préalable  sur  l'ajnm- 


iicmenl,  parce  que  je  ne  favoriserai  jamais  des  ma- 
chinations secrètes  que  nous  abhorrons  tous.  (Une 
partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Ddbatet:  Je  voterai  |»our  l'ajournement,  mal» 
Je  suis  profondément  Indigné  qu'on  ait  clierclié  à 
nous  intimHlcr  par  des  ronsUlérations  particulières. 

M.  Lasoi’RCC  : Je  me  ferai  u*i  devoir  de  neclierchcr 
mes  motifs  que  dans  le  fond  de  )a  question.  Je  ne 
suis  iwinl  du  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  avec  cha- 
leur le  parti  de  la  négative , mais  je  suis  d'avis  de  l'a- 
joumcmenl,  par  l'intérêt  suprême  du  salut  public. 
Je  dis  que  si  nous  ajournons,  la  haute  cour  nationale 
l>eul  sur-le-champ  s'organiser.  Si , au  contraire , 
vous  présentez  votre  di'crct  à la  sanction , vous  devez 
craindre  qu'elle  ne  s'organise  pas  de  long-temps.  Car 
vous  savez  que  la  sanction  peut  être  «Ijfférée  pendant 
deux  mois.  Au  rontraire,  dans  le  système  que  vous  a 
présenté  M.  Girardin , le  ministre  »eraH  responsable 
de  tous  le»  délais.  Je  regarde  au  reste  toute  celte  dis- 
cussion comme  un  plégr  ; on  pourrait  dire  que  ce 
piège  vous  a été  proymsé  par  le  minlHtre  lul-méme , 
mais  je  ne  lui  ferai  )>as  riioiineur  de  l'en  Inculper. 

L’AssembUk*  ferme  laVlisctissioii  ; elle  décrète  qu’il 
y a lien  à délibérer  sur  rajournemeni , cl  adopte  l'a- 
jouniement  lui-même  à une  très  grande  majorité, 

U seconde  partie  de  la  proposition  de  M.  Girardin 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

• i.'A»«i*mbléf>  nalinn«li- chargp  b minulrr  de  U}tis- 
lice  de  lui  rendre  romple  tdu»  huiiainc  de»  mr»urr« 
qu  il  a priiri  pour  fnrilrc  te  haute  cour  naiioitate  en 
nclivilé.  ■ 

La  séance  est  levée  à quatre  lieurcs. 


APMIMSTIIATIÜ.N. 

Procèt-verboi  des  signet  rarnetèrittiqnes  auxquels  on 
peut  connaître  la  fahifiraiion  d'assignats  de  cinq 
crnii  lirre»  , dont  quelques  uns  viennent  de  paraiPe 
dans  la  circulation. 

L'an  1791»  le  aS  décembre  , à une  heure  après-midi, 
nous  commissaire  du  ruî , administrateur  de  la  caisse 
de  reilraordiiiaire,  après  avoir  réuni  MM.  Lecouteolt , 
trésorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire;  Fcrrier,  direc 
leur  de  la  fabrication  des  assignats;  Gatleaux  , graveur, 
et  Didot  , iniprimeor,  â l’elTct  de  vênTicrel  caiistalcr  les 
marques  caraciérisii^iies  de  fatsiricaiion  d'assignats  de 
cinq  cents  livres  qui  viennent  de  paraître;  apres  arotr 
rapproché  el  comparé  un  assignai  faux  d‘un  vrai , nous 
avons  reconnu  que  dans  le  faut  assignai , les  ro>>ls 
Assignai  de  ia  erèation  d4i  dix- neuf  juin  1791 , insérés 
dans  la  bordure  pour  désigner  la  date  de  la  créaiioa  , 
sont  plus  gros  que  dans  les  vrais  assignats. 

Que  surtout  la  lettre  n , du  moi  création  , commence 
par  une  puiiilc  fine  , au  lieu  de  commencer  par  un  irait 
transversal. 

Que  celle  lettre  n diffère  en  cela  de  celles  renfermée» 
aux  roots  Assignat  et  juin. 

Que  les  U des  mois  du  et  juin,  su  lira  de  commen 
cer  par  un  plein  et  de  finir  par  un  délié  , comnencnii 
par  un  délié  et  finissent  par  un  plein. 

Que  le  point  qui  eai  après  le  roillrslroe  1701  , n’aligne 
pas  le  bas  du  chiffre.  • B 

Qu'au  mot  Dennaines,  dont  les  lettres  sont  fleuron 
nées,  la  pointe  du  milieo  de  la  lettre  m ne  descend  pai 
jusqu'au  bas  de  la  lettre. 

Que  dans  le  root  nationaux , la  fin  de  la  lettre  n sr 
termine  par  un  blanc,  au  lira  de  se  terminer  par  nn 
noir. 

Que  dans  la  troisième  ligne , au  mot  Iie$ièbourse- 
ment,  les  letirrs  il  t\0  sont  plus  petites  que  les  autres 
lettres. 

I Que  dans  la  même  ligne,  la  lettre  jd  du  mol  yissi- 
gnnts  • imprimé  en  pelliea  capitales  , est  très  grande. 

Que  dans  la  ligne  suivante , au  mol  Decret , l'accent 
aigu  de  l'é  louche  à la  lettre,  tandis  qu'il  doit  y avoir 
i une  distance. 


so. 


Que  djn»  U même  ligne  la  pointe  «le  In  lettre  «»  du 
mot  .Isscmblre,  iinpriiiir  en  petiti-»  capitale»,  ne  di» 
|iuinl  )u»tfu'au  l«as. 

Que  dan»  le  même  mol  Assemblée,  le  premier  d«-i 
deux  ê c»t  plu*  liaul  et  plu*  étroit  «pie  le  dernier. 

Que  dan*  la  ligue  suirante  le  mol  des  qui  la  com- 
mence , avant  le»  date»  iG  cl  t;  avril,  le*  Iroi*  lettre* 
du  mot  des  vont  en  augmentant  au  lieu  d être  rgalc». 

Que  dan*  la  même  ligne  , au  mot  Sandionnè  en  lirl- 
Ire*  italique*  , le  e c»l  tr«>p  fort  , et  que  de*  deux  lettre* 

H qui  tcrinincnl  le  mol , la  première  c»t  plus  petite  que 
la  seconde. 

Qu'aux  root»  Assignai  de  cinq  cents  livres , dan»  la 
lelirc  A du  root  Assignat  qui  porte  la  loi  et  le  roi , le 
premier  jambage  est  plu*  court  que  le  second. 

Que  dan»  la  ligne  suivante  . commençant  par  ce» 
mot*  : Il  sera  f/ayé,  etc.  le»  deux  lettre*  L de»  deux 
article»  /./>  qui  *'y  rencontrent  en  lettre*  italique* , sont 
plu*  basses  que  le»  n,  cl  que  l’«ï  du  premier  article  e*t 
plus  petit  que  celui  du  second. 

Que  dan»  la  même  ligne  le  mol  Purteur  est  «l'un  ca- 
ractère plu»  grand  que  le»  .-«ulre»  mol»  de  la  mê«uc  li- 
gne, impriiu«^»  de  même  en  lettre»  italique*. 

Que  dan*  le  mol  coupe  Kt/rflori/i/imVc,  qui  termine 
cette  même  ligne,  l’ft'  capital  est  tiè*  étroit  , T.*-  beau- 
coup plu»  grande  que  le»  autre»  lettre*,  et  le  d petit. 

Que  dan*  ce  mêni«!  mol  coupe!  Kxtraordinairc , le* 
syllabes  Extraordi-  vont  en  diininuant  , cl  que  le» 
syllabe»  finale*  -nnire  ne  *onl  point  d'accord. 

Que  dan*  la  ligne  suivante  , dan»  l««  mol  cunjonnè- 
inrnt,  l’arcenl  de  l'c  est  grave  au  lieu  d'être  aigu. 

Que  dan»  le  mol  aux  qui  suit  celui  eonfurtne'ment , 
r«i  r*l  plu»  incliné  cl  plu*  étroit  que  le»  deux  autre* 
lelirc*. 

Que  dan»  la  même  ligne , dan»  le  m««l  Decrets,  l'ac- 
eent  aigu  e*l  trcigro»,  cl  que  la  tête  delà  lettre  rii'esl 
formée  que  par  un  pi>iiil  au  lieu  «le  »c  lier  par  un  délié. 

Qu'au  root  Septembre  , loujour»  dan*  la  même  ligne  , 
la  lettre  p r»t  trop  grosse. 

Qu'au  mot  Juin  , toujours  dan*  la  même  ligne,  l'w  e»t 
grand  cl  l'/i  petite. 

Que  dan»  IC  roilllésismc  iji^i  qui  termine  la  ligne 
en  suivant  le  root  Juin  , le  chiffre  7 c»l  plu*  élevé  que 

celui  y.  , . , 

Que  dan»  la  lettre  N qui  indique  le  numrro  , le  pre- 
mier jambage  descend  plu»  ba»  que  le  second. 

Que  dan»  l'écusson  qui  porte  I effigie  du  roi , la  chute 
de  la  chevelure  est  terminée  par  un  cercle  sans  interrup- 
tion, au  lieu  que  le»  chevi-ux  en  tombant  interrompent 
par  un  blanc  le  fond  de  la  gravure,  et  forment  une 
échancrure  dan*  le»  vrai»  a»»igiial*. 

Au  surplus,  qu'en  général  le» caractère»  «le»  faux  as- 
signat* nom  ni  l'ordre,  ni  la  pureté  de  ceux  de»  vrais  ; 
que  plusieurs  même  sont  d'une  ^itu»  grande  dimension  , 
tel»  que  ceux  qui  forment  la  désignation  de  la  création  , 
inséré»  dans  la  bordure, et  ceux  de  cinq  cents  livres  qui 
sont  compris  dan»  la  ligne  commençant  par  ce»  mot»  : 
Il  sera' payé,  etc. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-ver- 
bal , pour  être  adressé  et  communiqué  partout  où  besoin 
sera,  rit  ont  signé  avec  nous  , les  dénommé»  ci-dessu»  , 
le*  jour  cl  an  que  dessus. 

higné,  PlEUIlE  DidOT  l’alné  , GaTTF.AUX  ,1'  EIUllER, 
directeur  de  la  confection  des  assignats  ; LeCOUTEULX, 
trésorier  de  l'extraordinaire  / et  AsiELOT  , administra- 
teur de  ta  caisse  de  l' extraordinaire. 

A^o/«i.  Quelque*  particulier»  ont  cherché  à contrefaire 
les  assignai*  de  cinq  cents  livres  à la  main,  mai» ils  sont 
si  grostièrement  fait»  , que  l'œil  le  moins  exercé  ne  peut 
pas  s'y  méprendre  t chaque  assignat  étant  varié  «lan*  sa 
contexture  , il  est  impossible  d indiquer  le»  signe*  de 
faux. 


SPKCTACLES. 

Académie  Hovalb  de  musique. Auj«iur«l  liui 
Alft,  tragédie  lytique  en  3 acte». 


Théâtre  de  la*Natiow.  --  Aujourd'hui  l’EcvIr 
des  Peres,  suivi  de  l' Ecole  des  Maris. 

Tiiéatkk  Italien.  — Aujourd'hui  Haoul  sire  Je 
Créqui,  précédé  des  Deux  Tuteurs, 

Demain  la  première  repn'sentalion  de  ta  KiUe  naht  - 
relie,  comédie. 

Tiikathe  Français,  rue  de  Richelieu.  --  Aujour- 
d'hui les  Jeux  de  F amour  et  du  hasard,  comédie  en  .3 
acte»,  suivie  de  Guerre  ouverte.  — Demain  Mclanie, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  , ci  devant  de  Mon- 
sieur. --  (\ujourd'liui  la  3i*  représentation  do  Jx>- 
doiskn.  Opéra  français  en  .lactés,  dans  laquelle  M"*  ilo- 
laiideaii  continuera  son  début. 

En  attendant  la  première  repn'sciiiation  de  F Aine  et 
Cadet,  comédie. 

Théâtre  de  Mu.  Montansier,  auj  Palais-Royal.  - • 
Aujourd'hui  le  Sourd,  comédie  en  3 actes,  et  le  Comte 
de  EEaitron,  drame  en  5 acte». 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couiure-Sainie-Caihe- 
rinc.  — Anjonr«l  hui  rolêclic.  - - Demain  le  Père  Je 
famille,  suivi  du  Triple  Mariage,  — Incessamment  le 
Mariage  de  Figaro, 

Ambigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple. — A«- 
jourd  hui  Us  Amants  par  vengeance,  suivi  Je  la  Ser- 
vante Maitresse,  et  de  l'Héroïne  américaine,  pani.  eu 
3 actes. 

Théâtre  de  Molière  , rue  Saint-Martin.  --  Au- 
jnnrd'hui  U Suisse  de  Châteauvieux,  précédé  du  Soldai 
généreux,  et  de  ü/i  fait  ce  qu  on  peut, 

THEATRE  DE  LA  RUE  DE  LoUVOIS  — Aujourd'lini 
la  prerhière  représentation  r/e*  Deux  Frères  , opéra 
nouveau  en  3 actes,  précédé  du  Grondeur,  comédie  en 
3 actes. 

Théâtre  un  Ctrque  national,  au  Palais  Roy.vl. 
--Aujourd'hui  les  Deux’  Français  à Naples,  comédie 
en  3 acte*  , suivie  des  Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière, 
terminé  par  un  divertissement. 

En  attendant  les  Trois  Cousines,  opéra  , cl  l’Aniére  h 
Paris. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  An'our- 
d'hui  la  première  représentation  du  Slratagéine,superflii, 
comédie  nouvelle,  précédée  de  l'Orphelin  et  te  Curé,  et 
du  Berceau  d'Henri  IF . 

Salon  dis  Etrangers,  rue  Saini-Thoma»-du - 
Louvre  , hêtel  de  Marigny , 17. 


paiement  des  rentes  de  l’hotei.-de-ville  de  paris. 

SîtAimiiiri  aïotf  U«  M'I.  tout  à 4. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam 34  3|4. 

Hamlioni-g 300. 

Londres  - I8l|2. 

Madrid 241. 


Cadix 34  i. 

Gènes 146. 

Livourne •..!&(>. 

Lyon , P.  des  Rois.  I 1 p. 


Bourse  du  0 janvier. 

Action»  des  Indes  de  2,500  liv 2,245,  4O,  37  l|2. 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 4 64,6  X 

— de  I25tnill.  déc.  1784,  10,I|2  l|4,lih,l0  h. 
Act.  nouv.  de»  Indes. . |l  ,5 12, 10,8,5,4,3,2,  1,500, 1,408. 

I,50(),  1,2, 1.500, 1.49f>,a5.9fi. 

Caisse  d’escooiple. . . 4,1 10, 1 5,20,25,20, 1 5, 10,1  2,8,10. 

Uemi-Caisse 2,056,57,58,56,54,51,50,52. 

Einpr.  de  iiov.  1787.  à 5 p.  0(0 

— idem 4 p.  0(0 

Atsur.  contre  le*  inc 651,  52,51,50,40,48,47,46. 

.......... ..••47, 16, 1| 2,4 6 . 

— i vie 718,16,10.8,0,10,12,10,9.8,9,10. 

Actions  de  la  caisse  palrioliqiic G8U 

— 4*  idem  à 5 p.  lOO  »tij.  au  10'  et  2 *.  p.  • 

(Contrat*.  I classe  à 5 p.  lOO  .....  .92,92  l|4,l 

— 2*  n/rm  à 5 p.  100  siij.  au  15' 80. 

— 3*  idem  à 5 p.  100  »iij.  au  10' 82,3(4. 
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GAZETTE  miOAALE  o.  LE  HOMTETR IMVERÜEL 

Mercredi  U J.\finEn  1792.  -i-  TroiaiHne  amée  de  la  fÀberU. 


POLITIQUE. 

ALLE\tAC>E. 

th  f'itene,  tt  17  Jéctmire, — AuuilAl  que  11  rérolu- 
tkio  d»  PolaqiK  fui  cooouc , on  te  rappelle  que  Liopolil 
tVmpeetii  de  prendre  de»  neturet  pour  que  tes  lujri»  de 
h Oïlirie  enlnrhienne,  en  portint  entie  lue  Gilident 
polontit,  ne  rrfrellitient  leur  ineienne  pairie.  Il  donna 
des  ordres  i h chancellerie,  lui  demanda  un  plan  nouveau 
de  radminitlnlion  la  plut  ftturtbie  et  la  plut  semblable 
ans  lait  de  la  partie  pokmaite.  AranI  celte  époque,  ci  tout 
le  feu  empereur,  le»  Oalirient  aulrichient  araicnl  encofé 
de»  députés  i Tienne,  rliargét  de  lolliciler  pour  leur  pro- 
einee  le  redressement  de  plusieurs  griefs,  et  un  sort  plus 
doua.  L’empereur  Joseph  avait  dès-lors  témoigné  le  désir 
de  bire  droit  i leur  rrquèle,il  avait  raémeen  conséquence 
envoyé  de»  ordres  dans  la  Galicie;  mais  les  admiuistra- 
trurs  corrompus,  les  Inilanit  de  celle  province,  avaient 
mis  tant  d’obsUrirs  i h bonne  volonté  du  prince,  que  les 
rhosrs  en  èlaieni  restées  tt,  et  que  la  Galicie  aulriefaienne 
ne  fut  point  sonbgce. 

Maintenant  que  les  rircnnslanres  sont  differentes,  et 
que  les  Gnlicient  n’ignorenl  point  la  prudence  empressée 
de  Léopold  en  leur  bveur.ee  peuple  est  revenu  i h charge  ; 
il  a rruouvelé  scs  instances , a parlé  un  peu  plut  haut , et 
avec  plus  de  liberté  des  administrateurs  qui  le  peraéculenL 

Léopold  a’eat  donc  déterminé  i envojrer  en  Galicie,  non 
|ns  seulement  de»  ordres , mais  un  commissaire  ealraordb 
naire,  qui  doit  examiner  sur  les  lieux  même  l’éUI  des  cho- 
ses, et  en  bire  directement  son  rapport. 

Les  dernières  lettres  de  Jassjr  affirment  poailieemrni  que 
b Rnitie  persiste  I obtenir  b réinslalblion du  prince  Mao- 
rocordato  en  .Moldavie,  et  h ne  point  rrronnaltre  M.  Mo- 
rosi , que  h Porte  avait  préniablement  déebré  hospodar  de 
celle  province.  Ce  difRvenI  s'engage  de  maniéré  i faire 
suspendre  les  négorbliont.  La  Porte  est  d'aillrnrs  Inor- 
menlée  par  les  révoibs  qni  échlml  en  ce  moment  dans  les 
provinces  asiatiques.  Les  Irllret  qui  arrivent  cunlinurlle- 
mrnl  par  b voie  de  Ruchareit,  confirment  cette  triste  nou- 
velle par  les  détails  le»  pins  abimaots. 

EstraU  d'urnt  Itlln  tU  ritemt,  du  17  ddeemirt,  — Si 
l'rmpereur  n'ctl  pas  trompé  sur  1rs  albires  de  Franee , je 
suis  bien  trompé  moi-mémr._..  C'est  du  moins,  je  n'en 
doute  pas  , l'avis  de  M.  de  Noailles,  qui  d'un  courrier 
à l’aulra  ne  sait  quelquefuii  plus  où  il  on  esL...  Ct  ministre 
a dù  expédier  avant  hier  un  courrier  extraordinaire  au  roi 
cl  au  comité  diplomatique  de  l'Assemblée  oalioliale.  On  a 
rru  ici  que  cette  dépêche  pourrait  être  reblive  à d'autres 
dépêchés  de  Berlin,  arrivées  quelques  jours  avant.  Je  ne 
b cruis  point,  La  mouvement  que  l'on  a remarqué  ces 
jour»-U  dans  b chancellerie , me  semble  tenir  aux  sfbirrs 
des  Pa;s-Bai  autrichieiis — Le  prince  de  Kauoilx  u'i  poiol 

c^ngéd'isis;Létmld  au  moios,  comme  chef  deb  maéion 

d'Autriche,  aura  bien  de  b peine  à prendre  en  tout  ceci 
d'autre»  rooieiU  que  ceux  de  ce  ministre  consommé....  La 
Prusse  n'a  pas  encore  bit  un  seul  mouvement  ; je  vous  en 
réponds....  Bien  de»  gens  pensent  que  U Prusse  s'attend  à 
de»  cvcnemeuls  qui  ne  seraient  puiiil  du  gmll  de  l’empc- 
tcur,  aussi  ce  dernier  rsl-il  dans  un  embarras  duul  nous 
pensons  que  lui  même  doit  désirer  qu’on  l’aide  i sertir.... 
Il  n’eal  puant  encore  parti  d'ici  dinatmtat  d'ordre»  qui 
doiirnl  rien  changer  ê nos  rapporta  avec  les  Franqaia 

Dt  rmcfim,  U 3i  ddttmkn L'F.nrope  est  dans 

ratlenle  de  grands  événements  -,  b révolniian  française  met 
en  mouvesaenl  imss  le»  cabinets  ; jamab  b polhique  n’a  été 
plu»  active , lusal  jamab  inléréls  n’ont  été  plut  grands  qoe 
ceux  apie  PoQ  agile  aujourd'hui.  L'empereur  a bit  enirndrr 
ton  bagage  comme  ehrf  de  l’empira  d'Albmagne:  U reste 
2.'  Sirit.  — Tome  II. 


é voir  quel  rtle  il  jouera  comme  rlirf  de  ta  maison  d’AtI' 
triebe,  rom  me  alUé  de  la  Fraocr. 

t)o  est  toujours  porté  é croire  que  b cabinet  autrirhii-n 
qui  s'évertue  lentement , embarrassé  qu’il  est  de  plans  aiH 
riens,  de  vues  secrétes,  et  ib  ces  éuigmrs  diplomaticpiea 
dont  b mol  ne  se  donne  jamais  que  syllabe  é ayllalie,  est 
dans  ce  moment  gêné,  contraint  et  comme  rminailblé  de 
amvenance»,  quand  il  aurait  besoin  de  n 'agir  que  tehm  de 
grands  rapports  et  avec  b plus  cnlièK  librrté. 

U Uebe  que  l’empereur  a osé  prendre  »or  loi,  est  bien 
diffieib  é remplir.  Il  a’esl  fait  l’AlIaa  d’one  grande  ma- 
chine. Il  a’y  trouve  avec  de  doubles  rappoHt.  De  chaque 
rdté  il  a de»  ménagements  é observer  pour  ne  pas  heorter 
de  front  set  propres  intérélt.  La  «mservaliou  de  l’alibntv 
avec  h France  doit  lui  être  chéra,  et  ton  alibnee  avec  lu 
Prusse,  sa  rivale,  est  encore  trop  neuve  pour  qu'elle  punie 
être  rassurante  et  parhUrtnrnl  sincère.  Léopold , s’il  se 
mèb  sérbusement  des  aRairet  de  France,  l’Il  prend  1rs 
armes,  seat  pour  bs  prince»  allemands  poasesaionnés  rii 
France , soit  pour  les  émigré»  français , qui  vbibleaovnr 
veobnl  lier  leur  cause  à celb  de  ces  prinret,  joue  gros 
jeu  ; il  court  b rbquc  d’anéantir  ton  traité  utile  avec  b 
Franee,  et  b»  chances  de  b poliliqur  pourront  loi  enbvrr 
son  nouvel  allié  sur  lequel  il  parait  Iboder  b tuceéa  de  sa 
teottlire.  En  idfel , au  premia-r  abord  on  a liru  d'être  sur- 
prb  de  l'illbnee  entre  Léopold  et  Frédérir-nuilbumc, 
car  burs  intérêts  élaienijntqu’é  présent  considérés  comme 
abaolumeni  opposés  bs  uns  aux  autres , et  ib  b sont  aussi 
par  b nature  des  choaes  même.  Mab  l'amitié  sincère,  b 
rapprochement  et  b coocilblion  de»  vérilabbs  intérêts 
ont-ib  servi  de  base  à celle  nouvelle  alIbneeP  II  v a lien 
d’rn  denier;  LéopeU  ii’oublbra  pas  b télé  qii'é  joué  Fré- 
déric-Guiltamnr  dans  bs  Iroubles  des  Payi-ltat;  il  o'on- 
Wbra  pas  non  plut  les  trrvKes  signalés  que  ce  monarque, 
par  sa  parifique  intervention,  a rendus  aux  Turc».  Un  be- 
soin apparenta  ra|q>roehé  ce»  monarque»;  ils  sc  servent 
l’nn  de  l’antre  pour  parvenir  chacun  é ses  vues. 

Mal»  Frédéne-Guillaume  ne  s’est  pas  encore  expKqné 
calégoriqncmeni  sor  b»  affaires  de  Franre;  il  tante  é 
Fempercur  b toio  de  faire  le»  frais  d’avaarrt,  et  se  Ibnt 
prudemment  sur  b réserve  jumr  tirer  ensnife  tout  b parti 
poesibb  des  cireonalances.  Députa  long-temps  ta  posnion 
politiqur  de  h Prusse  est  gênée;  l’rmprrenr  Joseph  II  liri 
enleva  l’alliance  de  b Hnssir;  alors  b génie  do  grand  Fré- 
dérb,  inépuisable  en  rrstourera,  créa  la  ligue  germanique 
pour  lui  servir  de  oonirrpoidt  é b prépondérance  de  la 
maison  d'Antrirlie  1 cette  ligue,  plus  imposante  en  aimo- 
rence  que  dans  la  réalité,  pouvait  suffire  é Frédéric  dwl 
b nom  seul  vabit  une  armée,  mais  elb  n’olfrail  plus  b 
même  sdreté  é son  surcessenr.  Frédéric-GnlHinme  tenlk 
h oéeetsilé  de  le  donner  de  nouveaux  alliés;  il  bs  Ireov» 
dan»  l’Angbterre  et  la  Roibnde.  Mais  ce  ne  sont  pat  Ira 
eérifablet  alliét  qui  lui  conviennent . qui  puissent  toutriiir 
la  monarrhie  prussieimc  dans  b rang  qu’elle  a prit  parmi 
bs  puissances  de  HEnrope , et  h garantb  de»  allrintes  de  sa 
rnmb;  bs  seuta  alliés  véritablement  rn  état  et  appelés , 
pour  ainsi  dire , par  h saine  pohtiqur , qui  pèse,  qui  cnl- 
cob  tout , de  b soutenir  lelb  qu’elb  est , sont  ou  h Rus- 
tin, ou  la  Franre.  é moins  reprndant  que  b sTstéme  po- 
Htiquè  de  l’Europe , et  sortont  celui  de  l’Empire  grrma^- 
que , oc  rhtngeni  cntièrcmcol. 

Itfaii  dans  « mommt  la  Russie  est  bien  élot^ée  de 
rwoocr  scs  anoenoes  liaisons  arcc  ta  Prusse , el  de  renon- 
cer à celles  qii’elleacooIradNs  avec  le  cabmetde  Tienne, 
des  TUrs  ambiliemes  fascineot  1rs  yeux  de  Catherine  II; 
rBcnesoH  que  l'aocten  empireCrec.  la  irdnedeByance] 
et  pour  y parvenir,  Hte  rroit  avoir  besoin  de  joindre  k sra 
forces  colosMies  celles  de  la  maison  d’Autriche.  Ainsi,  qtiant 
i présent , la  Prnase  n’a  rien  a espérer  du  càti^  de  U Ru»  • 

; M polrtiqoe  ne  peut  point  so  tourner  Ib,  et  elle  doit  n^- 
raasaireme nt  rrsler  dans  un  état  (Tincerhlnde  ef  dd  ff*ie^ 
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hatuMi,  pulM|iM  lâ  FraDft!  mi  «umî  ditm  d'tiiirM  Vwm  ; 
mais  d'un  moment  à l'atilre , la  Oice  de»  aiTaires  |ieul  clian- 
(;vr,  et  cVst  re qui  parait iire  len'*(;ulatriir  actuel  du  caliinet 
de  Berlin , qui  observe  et  ne  se  déride  sur  rien.  Fraare 
rxamiiKTa  peut  être  s'il  est  plus  utile  à ses  intérèude  con- 
tinuer sou  ailiiucv  ovcc  U maison  d’Autriche,  s'il  peut  lui 
ruuvciiir  aclueilemcut  de  trouver  dans  celle  maison  IcchcX 
de  l’empire  d’Allemagne,  et  le  iuanarc|ue  des  possessions 
Aulrit'iiienucs,  réunis  dans  Is  même  personne,  ou  bien 
s’il  vaut  mieus  pour  elle  de  trouver  un  autre  alUr.  Il  est 
prolsable  que  le  cabinet  de  Berlin  aUcod  la  solution  de  en 
pruhlèrac;  car  jusqu’à  ce  mocnenl  on  ne  lui  a vu  faire  au- 
ciiD  mouvement  dans  son  année,  qui  puisse  iudiquer  qu’it 
a rôt'ilcmeni  envie  de  partager  1rs  projets  du  cabinet  de 
Vienne;  d'ailleurs,  le  caractère  connu  du  monarque  prussien 
l it  |ilutôt  pour  la  |tais  que  pour  la  guerre;  «t  certes,  celte 
ronnaissancc  est  un  |mnuI  esseiiüeldont , dans  les  etreona- 
tances  actuelle,  on  jicul  tirer  nu  très  grand  parti. 

Ce  seront  eu  Alleoiagnc  les  (dus  petits  étals  qui  donne- 
ront l'eacmple  de  moulrer  quelque  énergie.  Ils  y |>reiidront 
sûrement  des  formes  respectueuses.  Mais  les  cliefs  alarmés 
|UTndroul  jusqu'au  respect  pour  un  altrulat;  les  uns  ou- 
verlemeiit, d’autres  avec  artifice,  et  nul  n’osera  peut  vire 
faire  droit  à une  demande  cqutlible  cl  se  rendre  justice  à 
soi-même.  Le  duc  regaant  des  Deiis-Pouls  vient  de  re- 
cevoir des  habiUtils  de  Iki^bcu  uue  requête  ou  supplique, 
dans  laquelle  ces  homiêica  allemands  esposeul  leur  misère 
fl  paraissent  aasri  instruils  |KMir  trouver  la  cause  de  leurs 
auux  daus  La  cooduite  déri'gléi' du  duc  réguanl,  dans  son 
luxe  et  ses  dettes.  Ce  priurv,  ayant,  dit-on,  paru  touché 
de  la  démarche  des  pauvres  habitants  de  Berguben,  a fait 
une  |vomple  reforme  dans  sa  vcneric.ei  a donné  aux  gens 
de  la  rarapagae  du  Ikhs  pour  se  cbauller.  Mais  il  a aussi 
augmenté  Se  nombre  de  scs  gardes  et  duiitié  des  ordres 
aenrels  à set  baillis  pour  arrêter  les  honorables  membre* 
de  U dépulatioo  qui  s’esi  avisée  de  |M>rler  la  retjurie  i/i- 
cent/iaire. 

Du  5 Jaatùer.  — Les  princes  du  Rhin  sauvent  leurs  ef- 
fets, en  atlendaul  qu'ils  soient  obligea  de  sauver  leurs 
(tersonnes.  Tout  re  qu’il  y a de  précieux  dans  les  châteaux 
de  Womu  et  de  Mayence  est  Irausporlé  ailleurs.  A Wunns 
on  vide  même  Ici  gnniers  à blé.  Au  reste, que  ris(|ueul-iU 
cet  pères  de  la  patrie?  Supposons  que  l'année  française 
entre  dan*  leur  pays,  qu'il  y ait  degàl  aux  bâtiments  de 
de  leurs  altesses,  qu’elles  perdent  quelques  clTeli,  que 
les  impositionsaoieut  retardées,  t-st-cc  qu'ils  ne  trouveront 
|ias  toujours  leur  dédommagcoieul  dans  la  btursc  du  bour- 
geois et  du  paysan?  Est-ce  que  les  malbeurs  de  Ia  guerre 
peuvent  jamais  alleinulrc  des  hommes  qui  ont  toujours  sé- 
paré leurs  intcrêls  de  ceux  de  leurs  sujets?  Ne  croyez  pas 
cependant  qu'oo  aVanue  trop  de  ces  menaces  de  voire 
cour.  Le*  meaurcs  qu’un  prend  paraissent  plutôt  se  rap> 
porlcrà  la  crainte  d’une  invasion  siibilect  illégale  quepour- 
raieulbiru,  paruneardcurmaleuteiiducct  parrexccs  d'un 
trop  jiute  ressentiment,  les  babilMrts  des  départemcnlsdes 
froulicres , qu’à  b crainte  d’vuM  gneire  vénUble  et  rtpi- 
licre.  Il  y a des  péris  à Uayeisce  que  pas  un  de  vos  cent 
mille  tw  mettra  le  pied  sur  le  territoire  allenund , 

qoaiid  même  on  eonlinueraitd’eaercar  envers  vos  émigrés, 
daus  toute  son  étendue,  cette  généreuse  huspiUliié  qui 
rappelle  ai  bien  Tâge  d’ur  de  b chevalerie-  Il  est  vrai  qu'il 
y a beaucoup  d’émigré*  qui  eommeneeiit  à perdre  cou- 
rage; mais  ce««-ci  sont  rassurés  p«r  uue  autre  version  : 
on  leur  dit  que  l’entrée  des  troupe*  frtmçûsc*  est  coneertee 
avec  les  princes , pour  leur  amener  plus  commodément  un 
rvufurt  a*  trente  mille  hommes,  qui  ne  manqueront  pas 
de  se  déclarer  conire  leur  pntrie. 

Quant  à moi,  lool  hlm  caoûdéré , je  ne  crois  pas  que 
If  roi  propose  b guerre:  rélectenr  de  Trêves,  le  seul  que 
votre  cabinet  ait  pressé  vigueur , fait  si  iiiblant  de  se 
soiimeiire,  tandis-qur  celui  de  Mayenee,  nunagé,  on  ne 
5311  imurquoi,  prouve  son  inooccnce  par  1a  raison  nu'nio 
que  le  roi  de  France  n’a  fait  aucune  démarche  aiq  rés  d,. 
;««i.  Il  est  vrai  que  re  sigue  de  vie , <|u'a|Mr{s  sa  loiigu^ 


iinction  votre  wilien  a donné,  a déjà  fwbmènijt  à ranwnef 
les  es|H‘ranees  de  tous  les  amis  de  b liiierté  Imn  de  b 
Kranre.  Les  |Mlnolrt  boliandait,  brabançons  et  iiégeo»* 
ont  recommencé  à lever  la  lètc , e<  je  suis  persuadé  que 
dans  ces  con<rit*s,  votre  première  victoire  serait  le  signal 
d’une  insurrcelioii  générale.  Le  terrible  Beiider  aaurail-il 
être  prt'Srtit  en  même  temps  à Trêves , à Luxembourg  et  A 
Bruxelles;  et  1rs  trou(tes(|u'o<i  rongédicen  Hollande,  moi- 
tié jiar  nécessité , moitié  par  des  motifs  perfides  pour  la 
France,  si  elles  sont  employées  conire  vos  balaillooa  on- 
iiotiaux.  lie  cesseront-elles  pas  d’arivier  l'essor  du  patrin- 
tisrae  qui  s’indigne  de  plus  en  plus  du  despotisme  stallmn- 
déi ieii  ? Enfin , toute  notre  posiliuu  intérieure  et  ritrrwtllt 
me  prouve  qu’il  n’y  a pour  vous  ni  gloire,  ni  repoa^nà 
sûrrté  que  dans  la  guerre.  Je  su|ipo*c  que  Ira  émigvrâ  *a 
rviirent  à six , à dix , à vingt  lieues  de  vus  franlièrm,  qnn 
les  rasseiublemeiits  armés  ccsaeni  en  apparence , et  je  vum 
deiiiaiidc  si  vous  cesserez  pour  cela  vos  préptralib  dn 
guerre?  Üès-lors  De  cesseront  ni  les  dépetiara  axlrapfdl  ' 
oairrs  qui  vous  ruinent,  ni  les  inquidudes  qui  vous  bli» 
gueiil . iii  le  discrédit  qui  en  est  la  suite. 

D’un  autre  rôle , les  espéranres  de  vus  ennemb  du  de- 
dans conscrveroul  toute  leur  force;  leurs  correspondaiiera 
perfides,  luulc  leur  aclivilc;  les  manonivres  et  les  iiilri- 
gues,  tout  IcMir  ressort;  et  en  voiu  désliouoraut  par  volro 
langueur  pusillanime,  vous  aun*z  rendu  tuus  vos  eiineniU 
les  luailrrs  de  choisir  le  moment  le  plus  favorable  pour 
vous  attaquer.  Je  ne  prononcerai  pas  encore  entièrrfiieni 
sur  la  conduite  de  Léo|M3!d.  Je  crois  qu'il  faut  attendre  sea 
dcniarcUes  ultérieures  a|irès  la  réponse  de  Louis  XVI  , 
dont  je  viens  d’être  instruit  à l’instant  osème.  En  allcti- 
dant,  il  est  évident  qu'il  a insulté,  qu'il  a Iwavé  b na- 
liou,  il  est  évident  eiicare  que  son  frerv  1a  brave  cruelkw 
ment , eu  |>ennetianl  à ses  sujets  de  recevoir  autant  d’émi- 
grés qu'il  s’eu  présentera , prùrisément  âpre*  son  retour 
de  Vienne,  précisément  après  la  ilénMrehu  énergique  du 
roi  des  Français.  Est-il  vrai  que  lonqne  Ixuiu  XVI  s'a- 
dn'ssa  A l’empereur  |Mur  ublenir.  |uir  son  intervention  , 
Il  dispersion  des  émigrés , celui-ci  l’ail  renvoyé  Mix  prinoc* 
allemands  eux-mêmes?  Et  l.outs  XVI  s’adreasant  ans 
{trinrei  allemands,  serait  maintenant  menacé  par  ce  nirrm* 
Léo|Hi|d!  Peut-un  se  jouer  plus  indigncinent  d’une  psn4o 
nation?  Qui  iguore  que  l’empen^ur  est  l’arbitre  de  U dtèluf 
Cette  diète  vous  menace  encore,  c’csl^’dire  , Lé«ig*dp 
vous  menace  |nii  la  dicte.  Ah  ! s’il  ne  veut  pas  U gueire, 
il  vetrt  votre  avilissement , et  dès-lors  c’eM  A vous  à la 
vouloir. 

PRCSSE. 

De  HerGu  , le  *4  tlecemhre.  Jje  roi  est  de  retour  dans 
celte  ville  depuis  le  20  de  ce  mois.  Il  est  déjà  allé  visiter 
la  maison  d'excrcice  dans  b Frcdérichstadt,  et  il  a auisiA 
à la  parade  des  régiments  du  prince  Frédéric  de  Bruiu- 
wirk  et  de  Prul. 

Il  y a eu  hier,  chez  S.  M. , un  grand  dîner,  anqjNel 
tous  les  généraux  et  ministres  d’état  ont  été  invités. 

Le  nouveau  ministre  d’état,  M.  de  Sirnensée,  rquNul 
parbitemeiil  aux  espérances  que  l’on  a d’almrd  conçues 
de  la  |>énélrjtinn  de  son  esprit,  et  de  raetivitr  de  son  ea- 
rartére.  Ses  pirmîéres  opéraliuns  sur  le  eommeree  et  les 
Liliriqiies  lui  ont  obtenu  l’approbation  générale.  Ou  loue 
surtout  U justesse  arec  laquelle  il  a uisî,  entre  le  rom- 
mrrçnni  et  le  fxl>ricanl,  les  vTais  rapports  , desquels  son 
adminutration  ne  s’écarte  jamais.  On  en  espi^re  beaucoup 
pour  élever  notre  industrie  nationale  i toute  ta  valetir 
dont  elle  est  siuceptiblc. 

On  s’orciipc  curieusement  des  rantiments  de  notre  rour 
sur  1rs  afDiires  de  France  et  de  Pologne.  Quoique  les  deux 
révoluiMns  soient  diflfèrcnie* , elles  ont  ks  nAncs  parti- 
uns  comme  les  néaiesenncraia.  . { 

Il  ne  parait  point  •acore  que  le  ita  ait  prit  une  détor- 
minatyMi  fixe  et  rrbtive  A ecs  deux' grands  éi'euctnenla. 
Pour  ce  qui  regarde  b France . oo  ne  connail  qoe  trois  dé- 
rUi-ati<»us  très  mesurées  que  5.  M.  a faîl  faire.  L’uoe,  il  y 
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• qiirIqM  tcmpt,  fc  fai  viilc  de  Tteufcbitel  pd  Suuec»  qui 
l’irait  roaMilê;  riirire.  à riinpcrBlripp  de  Ruuie;  rl  U 
lraisièine,à  la  diète  de  RalUbooDp.  roi.  rn  rapprlant 
dans  m drus  demièrei  le»  roofèreneei  et  *on  ilhaiipe  à 
Fiinilf , proleale  que  tua  objet  unique  est  de  conronrir  mu 
maintim  de  la  constitutioa  germtniqne.  S.)!,  n'a  rien 
laissé  |>rnétrrr  de  ses  inlenlions  i l'rprd  de  la  Pologne, 
dont  les  inirréli  ront  pourtant  occupé  sérieusement  dans 
eette  même  rniretue  de  Piliiîu,  oü  l'électeur  de  Saxe  ne 
l'est  point  trouve  pour  un  autre  objrt. 

M.  Je  baron  Jarobi , notre  envo)ré  & Vienne , doit  y être 
remplaré  par  M.  llaoiLewiU . gentilhomme  de  Silésie. 
FRANCE. 

De  Parie,  —■  csma  oa  t'EXTasoamnatnt.  — ftotnedi, 
7 janvier  1791,  à dix  heures  du  malin,  il  a été  brâte,  i 
nièlrl  de  la  caisse  de  I extraordinaire , rue  Vivienne,  1a 
sommede  S millions  en  assignats,  tiquélle  juinleaux  369 
millions  déjà  lirôlés,  forme  celle  de  372  millions. 

^ur  eilojetis  (te  Colmar,  — ~ Ksl-Ü  «rai  qu'à  Colmar 
on  ii'ail  |HU  cnt'orc  claUli  U polîre  muniripalê,  ni  la  po« 
lice  correctiunueUe?  que  voire  juge  de  paix  Casse  empri- 
sonner qui  il  veut,  saus  les  iiUerroger  dans  les  34  heu- 
res.’ (|ue  vous  u'ayex  enrorc  payé  ut  les  roulribulions  de 
1701  ,iH  même  celles  de  1790?  que  1rs  10.000  iiv.  en 
grus  sous,  envoyés  par  le  luinislro  de  l'inléneur,  pour 
servir  daittte  Uireau  des  ériiauges,  aietil  été  disirilMices 
aux  mrmbrt's  du  conseil  de  votre  departement  T que  la 
président  du  conseil  s'y  soit  oppose  f rl  que  M.  Rewbel 
se  soit  lu  ? Si  ce  sont  là  des  raloronies , parlei.  Elh*«  sont 
répandues  partout,  li  y «a  d«t  votre  honneur.  Si  ee  sunl 
des  vérités , aecusea  les  mauvais  citoyens  qui  se  montrent 
si  inilignev  de  la  liberté.  ( Extrait  de  la  gaictta  allemamie 
Je  Stratbaarg,  ) 


MÉLANGES. 

Profft  (T adresse  nu  peuple  fronçait  , présente  A 

P Assembiêe  nationsùe,  U >7  déeetttbrt  1791, 

M.  fergniaud. 

Français,  l'apparrit  de  la  guerre  se  déploie  sur  vos 
froiilièrrs  ; un  parte  do  coinplols  cmiire  la  Jîbcrié  ; vos 
années  se  rassembleut  ; de  grands  nniuvemenii  agilent 
l'cnipirt.  Dans  ces  conpmclurcs.  dont  la  malveillance 
pourrait  ou  disjiinuler,  ou  exagérer  tes  dangers,  vos  rc  • 
prrscnianis  vont  vouv  dire  arec  connaoce  et  franchise 
quels  elTorts  la  pairie  attend  de  votre  amour  pour  clic , 
rl  de  votre  courage. 

Des  prêtres  sédiiieuv  préparaient  d.ini  le  secret  des 
conscirnees,  et  jiisques  dans  la  ^uhlKÎté  de  la  chaire  , 
un  soulevenietit  contre  la  consiiitiiion  ; ils  auvillaîeiti 
dcsderriii'res  lorrhes  du  fanatisme  . des  lois  qui  déirti* 
sent  sa  puiss.vnce.  D'audacicux  s.*iteiliies  du  dt-spoitsme, 
portant  quînse  siècles  d'orgueil  et  de  barbarie  dans 
leurs  âmes  féodales  , denianuairm  à toute  la  terre,  à 
tous  les  irAnes,  de  l'or  et  des  soldats,  pour  lui  recon- 
quérir le  sceptre  de  la  France. 

Deux  luit  nmrlitües  nous  parurent  nécessaires  p.tiir 
sauver  (a  patrie  de  ces  deux  factions  cnnjnrées.  Dès-, 
lors  elles  nous  semblèrent  justes:  cependant  nosefTorts 
n'tini  abouti  qu'à  faire  briller  un  instant  la  foudre  aux 

Jeux  delà  rébellion^;  une  main  clémeiiie  en  a suspendu 
CS  coups  : la  sanction  a été  refusée  à nos  décrets. 

Une  autre  mesure  était  commandée  par  la  dignité 
nationale.  Quelques  princes  du  corps  gcriuaiii<|^oe.  sous 
les  dehors  de  riioipitatilé,  ont  fait  de  leur  teerilntre  un 
repaire  de  cunspîrairurs  ; ils  ont  accueilli  les  Français 
émigrés,  et  duonr  proteciton  à leurs  remplois;  ils  leur 
uni  fourni  des  secours  d'huusmes  et  de  chevauv,  ils  leur 
ont  permis  de  se  former  en  corps  d'armée  : le  droit  des 
gens  a été  vîulé.  Des  préparatifs  hostiles  sont  dirigés 
contre  vous  ; on  vous  ooligc  à consumer  en  mesures  dé  - 
feftâivcsuoc  riche  |H»riioii  de  votre  trésor  national. 

Pouviea-vous  gaider  le  silence  sur  tant  d'injuris  , et 
affecter  une  impassibilité  absolue  dans  une  situation 


aussi  fWnible?  FaUaii*il,  avec  une  patience  suicide, 
vous  laisser  conduire  à ce  degré  de  faiblesse,  uà  la  vic- 
toire n'aurait  pas  même  coAiéà  voaenueinis  les  hasards 
du  combat  ? 

Ah  1 sans  doute,  la  gloire  et  le  salut  de  la  patrie  vous 
sont  toujours  chers.  Vous  avez  renoncé  aux  conquêtes, 
ruais  vous  na  proiiilies  point  d'citdurer  d'ineolenioa 
provocations.  Vous  avez  socoue  le  joug  devos-despotes  ; 
ce  n'est  pas  pour  fléchir  igtiomimcosenenl  les  genoux 
devant  quelques  despotes  éirantcrs.  Amis  de  riiumaitiié, 
vous  ne  troublerra  famsU,  par  les  fureurs  d'une  déplo- 
rable ambition,  le  bonheur  du  monde,  Aniîs  de  la  li* 
berlé,  vniu  en  aurez  toiüe  l'énergie  pour  réprimer  l'au. 
date  qui  trnieraii  de  ireublar  la  vAtre. 

Voilà  les  sentiments  que  nous  avons  trouvés  dans  rsos 
ccpurx;  voilà  ceux  que  nous  avons  cru  vraiment  dignes 
de  vous  Nous  avons  prie  le  mi  de  lesroaiilfesierà  rtu. 
rope.  Déjà  il  nous  a annonce*  qu'il  avait  déféré  à nos 
v<ruz  : lerasitsera  conftéà  votre  valeur;  le  succès  est-il 
ioccriain  ? 

Frenes  garde  cependant  ; vous  êtes  eavirtinnés  de 
piégea  ; on  cbercke  à vous  amener,  par  dégoût  ou  las- 
situde , à un  étal  de  langeenr  qui  énerve  votre  courage  ; 
bientAi,  peut-être,  on  tentera  do  l'égarer. 

Ici,  l'intrigue  entrave  U niardie  des  corps  adminis- 
tratifs dans  le  réparlemeut  de  l'impAl  ; là,  celh:  des  irt> 
bunaiix  dans  la  répression  des  délits  contre  la  consii- 
Ittiioii. 

Surtout  on  suit  avec  une  activité  perfide  un  plan  dt* 
caliMuiiie  formé  contre  rAsseiublro  nationale , même 
avant  sa  réunion.  On  sait  que  ai  l'on  parvenait  à lut 
ravir  votre  conflarice , c'en  serait  fait  do  la  Itbertd. 
Mats  elle  marchera,  sans  s'élomier,  à travers  les  lem* 
pètes;  elle  entendra  traaquilleraeni , de  la  hauteur  dit 
poste  uû  vous  l'avea  placée,  les  clamrurs  séditieuses  de 
ses  ennemis.  Elle  tie  leur  répondra  qu'en  «léjuuanl  leiiri 
compiOts  , et  en  s'unissant  à vous  pour  sauter  la  pairie. 

D une  autre  part.  oti  lance  le  nioitslru  de  l'agiotage, 
ntm-uculenient  sur  ms  cliangts  avec  rétranger,  qui  mu 
une  si  grande  inlluence  sur  vus  rapports  commet  ciaux , 
mais  encore  sur  vos  assignats,  d'ttù  dépendent  touirs 
les  fortunes  individuelles  et  la  fortune  publique.  Des 
seéirrais  sont  siipeiulics  dans  les  principales  villes  de 
commerça  pour  égarer  l’opinion , répandre  1a  trrrrar, 
et  persuader,  s’il  était  poesibic,  que  tout  usl  désespéré 
liarroi  vous,  constitulîoii,  ftnancrs.asMgnals,  coniincrce, 
et  jusqu'à  la  terre,  dont  la  récoiidilé  seule  sulTii  pour 
faire  rrhoucr  leurs  tuanœuvres. 

Serait-il  à craindre  i^u'unc  aveugle  crédnilté  vous 
rendu  les  victimes  de  st  grossières  impostures?  Eli! 
dans  quoi  temp  JaissericZ'Vous  donc  atténuer  votre 
coufiaiice  en  vus  assignats , dont  le  gage  est  sous  v«w 
yeux  et  en  vos  mains  ? 

lairsque  600  millintis  de  créances  déjà  remboursés 
pemivttenl  d'entrevoir  le  terme  uù  U loyauté  française 
aura  génrreuseuiciil  expié  toutes  les  dilapidations  du 
gouvernement  despotique. 

Lorsque  voire  séic  permet  de  re|arder  comme  pro- 
chaine la  rvulrce  de  vos  iinpûts  arriérés. 

Lorsque  cette  terre  fournira  des  fonds  beaucoup  au- 
dessus  «les  nouvelles  émissioni  d'assignats  , que  le  re- 
tard passager  et  iaéviiahie  dans  les  perceplious  a ren- 
dues nécessaires. 

lasrsque  les  divisions  de  ces  assignats  en  modiques 
fractions  voitl  faciliter  leur  introduction  dans  la  chau- 
mière du  pauvre,  cl  la  suuitraira  aux  cumbinaîsous  dé  - 
vorantes  des  agioteurs. 

Lorsque  la  valeur  des  biens  nalioiuux  , Gxéc  aujoiir- 
d'bui  dans  rnpinioo  publique  par  des  estimations  éclai- 
rées, est  éviiicmmeiU  double  de  celle  des  assignats. 

AhI  défendez- vous  de  ces  terreurs  paniques,  qui 
font  à l'empire  une  plaie  cruella,  et  na  laisseraient 
dans  vos  âmes  que  rinuiile  regret  d'avoir  été  vont^nsè- 
mes  les  insiramenis  de  vos  malheurs.  Que  vous  importe 
le  prix  ridicule  auquel  on  achète  aujourd'hui  voire  c»r? 
L'expérience  ne  vous  a-t-elle  pas  appris  qu'il  était 
pussiblu  de  se  passer  de  métaux  ; que  vous  pouviez 
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in^roe  k»  nkpritrr  lant  c|Oc  itur  «c<|tri>ilion  ne  t«rvi* 
raU  qu’à  voua  af»pau«nr. 

Que  ai  Ica  Kouveraemrnta  ëiraB|{*ra  «i  Pagiotage  ont 
rrnni  Irara  combtnaiiooa  pour  Taire  tomber  *oa  chaii' 

5ea  i on  taux  abaurde  ; nrgudanta , au  Iko  de  vooi 
rroDragar.  rcndea  ^rice au  génie  loiélaire  de  la  patrie. 
C’eat  une  oceaaton  qu'il  iroua  offre  de  donner  un  non* 
Tel  eaaorà  rindnairie  nationale , de  faire  fleurir  roa  ma* 
nofacturua,  el  de  cultiver  arec  plus  de  aoin  lea  bienfatta 
que  la  nature  libérale  prodigue  à noire  aol.  Saisisacs* 
la  arec  une  ardeur  driipae,  et  bienidt  voua  rerrec  le 
coiumeree  de»  autre»  nalioau  déplorer  l'iliuaoire  *upé> 
riorité  de  aon  crédit  ; bieniàt  vou»  le  rorrex  aolliciter 
lui- même,  aona  la  loi  de  IVgaliiCi  la  farenr  dea'aiimen* 
ter  de  roa  richcaaaa  icrriioriato,  et  dea  fniita  de  votre 
travail. 

Vous  avec  à roua  préserver  encore  d'un  dernier  arti- 
fice. grossier  en  apparence,  et  néanmoina  dangereux. 
Voua  reneonlrerra  dan»  vos  départenicnia  dea  homme» 
qui  ne  prononcent  qu'en  frémissant  le  root  de  ronjft’/ar- 
iion,  mata  qui  ae  proclament,  avec  une  affection  hypo- 
crite, le»  amis  de  la  monardtie  ; qui,  dana  leurs  dis- 
cuura  et  leur»  écrits,  ne  parlent  que  de  la  monarchie. 
Kl  si  TOUS  roanilesiex  à leora  ^eux  iin  civisme  ardent  { 
ai  voua  vous  montrex  lea  amis  de  la  iibené.  surtout 
ceux  de  régaltic.  aotaii6t  ils  voua  dénonceretnt  comme 
des  factieux  qui  veulent  bouleverser  l'empire. 

C’cal  ainsi  qu'ils  remjiliateni  la  France  de  soupçons, 
qu'ils  fumrnteni  drs  haine»  et  aiment  1a  discorde.  Ali  ! 
rejiousart  avec  indignaiiun  ces  prédicants  imposteurs. 
IhgneaémUsairea  de  Wornis  et  deCoblenlx,  dignes  al- 
lié» de»  prêtres  aédit'ieux,  dignes  soutien»  d'une  cons- 
piration inferaale  . ilt  veulent  voua  diviser  pour  voua 
afTalhlir.  Ém  inmiarehie^  pour  aux  , c'est  iu  amtre-rt— 
iWm/mm  ; la  tnoaarchir,  pour  eux,  c'est  la  nalUesse. 

J-a  aootrr-révolulien!  c'est-à-dire,  la  dinie,  la  féo- 
dalité, la  gabelle,  des  baitillra , dee  fers,  de»  bourreaux 
pour  punir  le»  élans  sublimes  de  la  liberté,  des  armées 
étrangère*  dans  riiitérieor  de  l’Ktat,  l'hurrible  banque- 
route, engloutiaaani,  avec  vos  assignais,  vos  forlimes 
particulières  el  les  riLbesaes  nationales  « les  furmrs  do 
tanaiisme,  «elles  de  la  vengeance,  les  assassinats,  le  pil- 
lage, l'incendie,  enGn  le  despotisme  et  la  mort  se  dis- 
putant, dans  des  ruisseaux  de  sang,  et  sur  des  mon- 
ceaux de  cadavres,  l'empire  de  votre  malheureuse  patrie. 

l.a  noblesse!  o'est-à-dire,  deux  classes  d'hommes  ; 
l'une  pour  la  ^andeur,  l'autre  pour  U Isasscsse  ; l'une 
pour  la  t)Taniiie,  l'autre  pour  la  serriiude. 

CVtait  elle,  dit- on,  qui  faisait  travailler  le  pauvre,  et 
lui  fournissait  drs  moyens  de  subsistance.  Mensonge 
audacieux  ! ce  n'esi  point  parce  qu'iU  étaient  nobles  que 
vos  satrapes  fugitif»  salariaient  l'indigence  laborieuse; 
mai»  parce  qu'ils  avaient  de  l'or,  parce  que  leur  avidité 
|iuisait  à son  gré  dans  le  trésor  national.  I.e  prix  de» 
travaux  commandés  par  leur  luxe  ou  leurs  caprices  nr 
fut  « le  plus  souicnt , qu'une  portion  volée  de  la  subs- 
tance do  peuple , qu'il»  lui  faisaient  racheter  à la  soeur 
de  son  front.  Cet  or,  coulant  désormais  par  des  canaux 
plus  purs , portera  une  lieureutc  fécondité  dan»  toute» 
.es  partirs  de  l'empire,  cl  des  secours  efficaces  à tous  les 
infortunés. 

1.A  noblesse!  Ah!  ce  mot  seul  est  une  injure  pour 
l'espèce  huioainr.  Quel  autre  d'ail. eurs  rappellera  dé- 
sormais à la  France  des  parjures  plu*  réflérliis,  de»  dé- 
fections plus  Itootruses,  des  trahisons  plus  prrGdes,  des 
conspirations  plus  atroces? 

Kt  cependant  c'est  pour  assurer  le  surrès  de  ces  cons- 
pirations . pour  préparer  une  couronne  à ces  perfidies  , 
ii'une  partie  du  .’ilidi  s'agite,  et  que  le  Nord  menace 
'rnvuyerdes  armées  contre  non»  I/appareiidr  laforce, 
ci  l'astuce  des  uégncialivn»  sont  tuur  à-tour  emplnrés 
pour  relever  les  faux  dieux  que  nous  avons  abattus.  Une 
alMurde  idolâtrie  fit  i*  malbeiir  el  l'oppnibre  de»  géné- 
rations écoulées.  On  lente  de  mciirc  toute  l'Europe  en 
mouieroeni.  pour  y faire  condamner  sans  retour,  ks 
générations  futures  ; craignant  qii  il  ne  lui  échappe , k 
detpoiisrae  vuudraii,  d'avance,  dévorer  l'avrnir! 


1-lh  bienl  il  faut  détruire aes  coupables  espérances  par 
une  déclarati-m  solennelle.  Oui,  toute  Idée  d'autre  dis- 
liiiciion  cuire  ks  citoyens,  que  callcs  df»  laienis  et  de* 
vertus,  sera  ounstaniweot  rejeté*  avec  horreur  par  la 
France  libre.  La  France  libre  ne  parlera  plua  de  no- 
bleue  qu'avec  le  niépris  qu'on  doit  aux  prrjug.k,  et  U 
haine  que  méritent  la  tyrannie  et  la  trahison.  Oui,  k* 
rrpré»»ntanis  delà  France  libre,  iurbraiilabkmcnt  at- 
tachés à la  consiiluiinn  . seruot  enteveU»  sou»  les  ruine» 
de  son  lenipic,  avant  qu'on  ose  vous  prvscnier  une  ca- 
pitulation indigne  d'eux  rt  de  vous. 

Français,  vuustouchrx  it  l'époque  de  la  révolution  oit 
votre  sort  va  se  décider  pour  |amais.  Le  livre  drs  des  - 
lins  rat  ouvert,  cl  vous  ailes  y prendre  une  place  que 
vous  ne  qiiitterex  plua. 

Des  divisiun»  imprudeniet,  de»  méTtaiices  sans  fonde- 
ment, des  craiotes  ridicules,  un  rcl&chrmenl  funestu 
dans  votre  xéle,  peuvent  vous  ravir  le  fruit  de  trois  an- 
nées de  courage  et  de  travaux,  vous  livrer  à tuas  Ira 
maux  de  l'anarchie,  aux  angoiurs  de  la  misère,  aux 
fureurs  de  la  guerre  civile,  et  vous  rendre  le  mépris , ei 
prot-êire  la  proie  des  nations  qui  vous  eniourenl. 

Happeirx- vous,  au  contraire  , la  journée  immortelle 
du  14  |uiUeL  Que  ce  grand  souvenir  cfTace  celui  de  vos 
disseniion»  particolières,  et  ranime  votre  énergie!  c'est 
do  salut  de  tous  qu'il  s'agit  aujourd'hui.  Hàiea-vons  de 
relever  le  crédit  national,  et  de  vont  assurer  des  moyen* 
de  défense  par  votre  empressement  à payer  les  imp«isî- 
lions  Si  vous  êtes  functionuaire»  publics,  reduublea 
d'activité  pour  accélérer  la  marche  encore  trop  lente  de 
notre  nouvelle  arganisatîtm  poliitque;  que  l'tril  de  le 
justice  soit  ton  jours  ouvert  surlesiitlrigoesdu  fauaiisnm 
rrltçieux  ou  tiobilier.  Suives  Iranquiltrment , dans  le 
choix  de  votre  culte,  cl  sans  faire  violence  à personne 
sur  le  chuix  du  sien,  l'iiupuision  de  vos  consciences; 
laisscx,  laissex  à l'Etre  suprême  le  soin  déjuger  vos  er- 
rrurs.  SI  quelquefois  vos  opinions  difTèrcnl,  est-ce  donc 
on  moltf  pour  vous  diviser  f 11  est  un  cri  auquel  se  re- 
connaîtront aisément  les  bons  citoyens,  Là  COHSTI- 
TUTIOW. 

Ralliex-voos  tons  à ce  nom  sacré,  unis  parune  tendre 
fraternité  , el  par  des  péril»  communs  , brâlant  de  l'a- 
mour de  ta  patrie  , el  fidèles  à la  devise  généreuse  qne 
vous  avex  clwisie  , vivre  libre»,  vu  mourir.  Ainsi  con- 
duits par  les  passions  k*  plus  sublime»  sous  le  drapc*u 
tricolore  que  vous  asrx  si  hrureusrroeril  arboré  sur  tes 
ruine»  de  la  BaslÜlc  , que!  emirmt  osera  vous  attaquer, 
ou  que. a Irioropise»  ne  vous  préparent  pas  des  conspira- 
teurs insensés  r On  tente  de  soulever  des  naiiou»  contre 
vous  ; on  ne  soulèvera  que  de»  princes.  La  nature  vous 
ménage  dam  le  cœur  des  peuples  des  Iniehigrncrs  se— 
créirsqui  échappent  à rioqoiiilion  de  la  pim  redoutable 
tyrannie. 

C'est  aussi  kur  cause  que  vous  rrobrassea  en  défen- 
dant la  v6ire  ; c'est  aussi  pour  eux  qu'est  écrite  |a  déck  - 
lion  des  droit»,  nesprclea  les  gouvememcni»  étrangers  j 
mais  faitrs  respecter  le  vôtre.  Abhurrea  la  guerre;  elle 
rsi  le  plu»  grand  crime  des  hommes  et  k plu»  terrible 
fléau  de  l'humanilr  Mais  enfin,  si  Ton  vous  y force  , 
sans  vous  effrayer  drs  revers , sans  vous  énor^ueillir  du 
succès,  suivra  le  cour»  de  vos  grande»  destinées.  F.h  ! 
qui  |veul  prévoir  jusqu'où  elles  étendront  la  punition 
des  tyrans  qnî  vous  auront  rois  1rs  armrs  à la  main  ? TAt 
nu  tard  la  |ustice  éternelle  désigne  un  terme  aux  vic- 
toires du  despotisme  ; elle  n'en  uésigne  aucun  aux  vic- 
toires de  ta  liiicné.  Union  et  courage  ; la  gloire  v ou»  al 
tend.  Jadis  kv  rois  ambiiionnairnt  le  litre  de  citoyrns 
mniains;  il  dépend  de  vous  de  leur  faire  envier  k titre 
de  ciluyrn»  français. 


TlléATIIB  ITALIKff. 


Tool  k monde  a In  avec  inie'rét,  dam  le*  papiers  pn- 
hiirs,  l'anecdote  d'un  soldat  de  CJuiteauvirur,  qui.  apre>« 
les  irnnblrs  de  Nancy,  condamné  à la  mon  avec  ses  - 
marades  , trouva  k mnren  de  sVrhapper  en  inarchasH 


• :>y  (jt 


au  «upfliftr.  ac  dt«i  un«  jeuue  fille  ^'il  ai> 

maii,  et  qui  pansant  à le  aoustraîrc  à toute»  Ira  rechcr* 
cbea.  La  p^r<  tt»  jeune  Irouime  iui-m^met  «tiîr^  «iana 
la  paja  par  la  nouvelle  de  cet  événement  • a'adreaaa  à 
elle  t aana  pouvoir  lut  arraeber  un  acrrcl  qui  pourrait 
iompronirlire  »on  amaiiU  Mal»  enfin  ramnîaiie.géfMs- 
raie , proclamée  daii»  Nancy,  la  rend  raoio»  craintive, 
et  le  tendre  père  retrouve  »on  fila  »auvé  d'ime  mort 
cruelle  par  le»  mains  de  Tamour.  I^nr  union.  appruu> 
véeparle  pere,  fui,  dit  on,  le  pria  de  cet  Important  »er- 
vîce.  ün  a démenti  celte  anecdote,  niai»  le  plaliir  qu'on 
araif  en,  en  la  liaant , ii'a  point  été  délniii.  Piniieurs 
aoteor»  «Vu  »oni  emparé»  pour  la  aeène.  M.  Monvel, 
»«condc  par  le»  Uleni»  de  Si.  Üalayrac,  vient  de  la.  pré- 
»eitler,  avec  le  plu»  grand  «uccé».  sur  le  théiirr  italien, 
aoti»  le  litre  da  PMiftpe  tt  C*ror^//r.  L'auteur  a tire 
tout  le  parti  poMÎbie  de  ce  sujet,  par  lui-mém«»i  inid- 
reaaanl  L'eiirime  vérité' d'une  foule  do  détail»  que  lu! 
fournissait  U vie  bourgeoise  de»  habitant»  d'une  petite 
ville,  driailaqui,  pn-senié»  avee  moina  d'arl,  pourraient 
paraîtra  minntleua;  laa  caractère*  bien  prononcé»  et 
ionjour»  lioAoétr»  de»  penoonage»,  le  comique  de»  »t* 
luaiiona  si  bien  ménage  qu'il  n'en  détruit  pa»  l'intérét , 
le  talent  prodigieuc  des  acirurs  dans  ee  genre  naturH  et 
•impie;  tout  cida  foimo  un  cntemblc  aussi  varié  que 
piquant.  Le  rire  et  la»  pleur»  s'y  tuccedeni  et  se  raclan* 
gciit  sans  »e  ctHiirariar,  parce  que  l'un  al  l'autre  y aoni 
amené»  »an»  contrainte,  et  par  le  fond  même  du  sajaL 
IHia  que  la  musique  e»i  do  ni.  Dalavrac,  e ast  d>ra  a*»c» 
qu  elle  c»l  vraie,  spirituelle,  élégante  et  dramatique  ; 
mais  il  faut  ajouter  qu'on  y trouve  encore  plus  da  verve 
et  d urîginalûé  que  dans  le»  autres  productions  de  cet 
auteur. t)n  Icsademandés  runetl'aulrc,  et  M.  Monvel 
a paru,  ainsi  que  M.  Üalayrac. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIOJI ALE. 
PHEMIÈRE  LÉr.rsr.VTlKE. 

Présidence  de  .W,  DacerhouU. 

•dANCB  »U  llAROi  10  JAnriCR. 

M.  0orto7,AURtNnduconiiiédes  aaalffMtecc  mon- 
uain,  propoue  le  prujel  de  décret  Milvant  : 
«L'Aiaeitiblée  nalfonalc , après  avoir  entendu  son 
cofliité  des  assignats  et  momiales,  décrèleque  l'ardil- 
vistr  est  aulorM  h tirer  des  ardiivcs  le  pninmnori- 
giial  des  assignats  d«  h liv.  poar  le  remettre  à M.  Oat-' 
leauA,  qui  sera  chargé  de  faire  de  noureatix  coins 
pour  accélérer  la  fobricallnn  de  ces  assignats. 

«li’.lssemblée  nationale  décrète,  en  outre  , que  Ic 
poinçon  original  sera,  Immétliaternem  après  la  fabri- 
cation des  coins,  réintégré  aux  archives  nationales.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  CABFJt  : M.  Johannot  vous  t remis  un  lalik'au, 
par  lequel  il  a prouvé  que  la  préféreoce  accordt^;  it 
madame  Lagardc,  pour  la  fabneation  du  papier  d'as- 
signats, coûte  i la  ualiou  400,000  livres.  One  dé- 
iiunciaiion  aurait  peut-^rc  dfi  atolrqueiqu'Uiflueuce 
sur  les  Biai’cltés  4 faire  avec  luadarac  Lagarde, 
pendaal  on  l'a  cliargéede  la  fabrication  des  aoo  wil- 
liousMuveltemcnt  décrétés;  on  n'a  fait  aucun  marché 
avec  elle.  Madame  Lagarde  prétend  être  payée  sur  le 
pM  do  premier  roarcln**.  Or,  je  demande  si,  lor:«iiie 
plusieurs  papelim  font  des  offres  avantageuses  à la 
nation,  il  n'y  a pas  une  négligence  conpablo  à ne  pas 
s'en  nrmper,  snrtotit  dans  no  moment  oA  fions  de^ 
vous  plus  que  jamais  mrtlrede  l’ordre  et  de  IVVrnio- 
mfr  dans  tes  finances.  Je  df-mande,  en  conséquence, 
que  le  commissaire  du  roi.  chargé  de  ces  marrhés, 
Nrdt  4 l'inMant  mandé  4 la  barre  |mur  rendre  compte 
de  sa  conduite  ; que  >|.  le  minlsire  des  ropirilmlhm'i 


publiques  nous  fasse  part  des  mesures  qu'i!  a pi  l»’* 
pour  la  fabrication  du  papier;  qu'il  soit  nommé  des 
commissaires  pour  assister  aux  marchés,  ei  que  la 
préférence  soit  donnée  aux  entrepreneurs  qui  oITri- 
root  les  meilleures  condUions. 

M.  Lacroix  : Il  me  semble  que  le  comité  des  as.sl- 
gnats  n'rst  pas  4 Pabri  de  toute  espèce  de  reproches  ; 
car  il  a fait  jMrvcnlr  son  avis  au  ministre  des  conlri- 
bullnns  publiques  ; en  cela,  il  a oulropassi'  scs  pou* 
vüirs.  L'Ass4'mb)éc  doit  rapMlcrsouveut4.scscomlt4a 
qu'ils  n'ont  jamais  le  droit  de  donner  de  décUloo, 
l'imérét  public  se  trouvait  compromis,  ic  comité  de  - 
vrait  partager  la  responsabilité  des  ministres.  { Le» 
tribunes  applaudissent  ) 

M.***  : Le  comité  a considéré  que  madame  Ugardi» 
avait  fait  faire  des  bâtiments  immenses  dont  elle  se 
serait  épargné  U dépense  si  elle  n'avail  pas  été  sOrc 
d'étrediargée  de  la  fabrication.  (On  murmure.)  Vous 
ne  voulez  pas  tenir  le  marché;  4 la  bonne  heure,  vous 
en  êtes  les  maîtres,  mais  vous  apporterez  un  retard 
considérable  dans  votre  fabrieaiion,  et  vous  serez 
obligés  d'accorder  à madame  Lagarde  une  indem- 
nité. 

M.  Dorisy  : J'ai  va  avec  peine  un  tnemlM'ede  cette 
AsM'mblée  OMnlfesler  des  Inquiétudes  sar  la  conduite 
H IcsdélibéraÜOQs intériearcs  du  romltédes  a.ssignals 
et  monnaies;  j'ai  vu  avec  chagrin  les  tribunes  pren- 
dre part  à l'opiaioa  de  ce  membre.  J'al  regardé 
comme  une  tache  pour  mes  collègues  et  pour  mol 
rincolpaiion  ûdte  au  comité.  Je  demande  qu'il  soil 
autosisé  4 répondre,  et  chargé  de  vous  présenter  ttn 
rapport  détaillé  qui  mette  l'Assemblée  4 portée  à ju- 
ger si  la  conduite,  si  ceUe  dn  minlsire  et  des  commis- 
saires du  red  ont  été  légales  et  conformes  aux  décret^. 
Vous  verrez  qne  le  comité  des  assignats  a toujours 
été  guidé  par  l'amour  du  bien  public  ; vous  verrez 
que  souvent  llnlérèl  particulier  a retardé  l'eiïet  des 
mesiin^s  qu'il  a prises.  On  vous  a présenté  M.  Joban- 
noi , c'est  an  exc  iient  fabricalcur  de  papier,  sans 
doute,  mais  U a le  malheur  de  demeurer  4 150  Ifeiies 
de  vous.  Je  persiste  dans  la  motion  que  j'ai  faite  , et 
j'espère  que  les  tribunes  s'applaudiront  plus,  quand 
on  incul^ra  les  coinilés  ou  les  membres  de  cette 
Assemblée. 

M.  LAcnoix  i Je  demande  par  amendement  à la 
motion  de  M.  norlty,qae  les  commissaires  du  roi 
soient  tenus  de  vous  présenter  les  mémoires  et  pièces 
de  leur  marrhé. 

I/Amemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Dorisy 
avec  l'amendement  de  M.  liscrolx , ainsi  qu'il  suit  : 

« l.'Atscfnbiéc  nationale  décrète  que  le  ministre  de» 
contributions  piibllqiir»  et  le  rommissalre  du  roi  ren- 
dront compte  , chacun  k leur  égard . k l'Afseniblée  na  - 
llonale,  iir»  tnarclirs  faits  p<»ur  la  fabrication  dtt 
3oo,oof>,ooo  d'assignats  de  S liv . 

« L'Assenibiée  nationale  se  réserve  de  tiainer  sur  c« 
eompie  « après  le  rapport  qui  lut  en  fait  par  son 
comité  des  assignais  cl  ntonniie  . qui  sera  tenu  de  Pînv  • 
traire  de  c«  qu  il  a arrêté  sur  celle  fabricaitt»».  » 

M.  le  nrésklcnl  annonce  que  madame  .Sainte-Croix, 
venve  d'on  adroiulstratcur  des  bdpitox  militaires, 
fait  hommage  à l'^Vssemblée  de  manuscrits  laissés  |>ar 
son  mari , et  demande  une  pension. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  pétition. 

M.***,  an  nom  du  comité  des  domaine»,  fait  un 
rapport  relatif  4 l'emplacement  du  directoiro  du  div- 
trict  de  Beauvais , dé^rtement  de  l'Oise , et  présente 
le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  , out  le  rapport  de  son  ca- 
mité  des  domaines  , et  sur  l'svîs  du  ministre  de  l'inté- 
rienr,  après  avoir  préalablement  décrété  l'urgence  , au- 
torise ledtrrcloirc  dn  district  de  Ueauraî»,  département 
de  rOisc,  k louer,  pour  y transporter  son  établissement, 
la  mabnn  rs-devani  occupée  par  tVtal-majnr  de»  gar- 


«les  du  mi,  DAiir  le  monUnt  de  h location  , ainsi  «|ue 
les  frais  d admiiilsiraliua , être  supportés  par  les  adnii- 
nisirrs. 

Aitlorise  pareillement  le  directoire  i faire  procéder  i 
I adjudication  , au  ral*.‘iis  , des  ouvrages  cl  arrange* 
tDCnls  nrC'Ssaires  dans  l'inlcrieur  de  ladite  luaisuii  , 

Fimr  le  placrment  des  bureaux,  sans  tjuc  iicanitMiîas 
^djuilicalion  puiuc  excéder  la  somme  de  i,auo  liv. , 
suivant  l'élai  etTÎioallf  dressé  par  le  sirur  Kolland,  ar- 
cliiiccle  ; pour  Icnmnianl  de  (adilc  adjudication  , ainsi 
que  le  prit  de  la  location,  être  supportés  par  tes  ad- 
tuiiiistrrs. 

Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  dépar- 
tement de  l'Oise,  et  en  ruarioscrît  seulement  , cunfur- 
mément  i la  loi  du  juillet  t^ijt. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L'Assemblée,  sur  rinviuiion  du  président,  se  re- 
tire dans  80»  bureaux,  |K»ur  noiuiner  uo  vice-présl- 
dcQt  et  trois  secrétaires. 

M.  le  président  annonce  que  le  ri'sultat  du  scrutin, 
pour  la  numlnatioii  d'iin  vice-président,  a donné  sa 
majorité  à M.  GiudeL  (On  arolaudiL) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  bxturc  d'tinc  lettre 
de  M.  Amelot , qui  annonce  qu'il  st^ra  hrdlé  h la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  ô millions  d'assiqoats,  les- 
quels, joints  aux  Ü72  millions  déjà  ttrdléîs,  forment 
une  somme  de  377  millions. 

M.  Ijatnarqtie  fait,  au  nom  du  comité  de  légiaia- 
Uon  , une  seconde  lecture  de  quelques  articles  addl- 
tioiineU  tontUnt  a accé-lérer  riiistruction  et  le  jtigC' 
ment  di‘s  alTaire»  criminelles  suivant  la  loi  du  juré. 
Il  présente  Piisaitc  deux  articles  nouveaux  , dont 
l'objut  4»t  de  dégager  entièrement  ces  sortes  de  pro- 
cédiirt'îi  des  formes  anciennes. 

I.a  disruMicm  est  ouverte. 

M.  Lkuuivtf.y:  Vous  ne  pouvex  tous  disdmnlcr 
les  oimades  qui  s'opposent  à la  sage  liisUtuUon  des 
jiiré's . et  fep<‘{Klant  vous  n'avex  encore  rien  fait  |)our 
préparer  les  esprits  à la  recevoir;  il  est  donc  Imjwr- 
tanl  que  le  comité  de  législation  vous  présenlu  une 
Insinicüon  qui  apprenne  aux  jurés  quel  doit  être 
leur  esprit  et  leur  morale , qui  leur  apprenne  qu'ils 
<b)iv«*nt  s'éloigner  «les  afTi'cüon.s  publiques  et  privées, 
et  surtout  mettre  à l'écart  toute  opinion  ivolitique. 
celte  institution  allait  tomber  d'almrd  entre  les  mains 
de  quelques  mécontents  égoisics,  on  de  personnes 
exaltées  en  si^ns  contraire  ; si  elle  se  teint  des  cou- 
leurs d'un  parti,  elle  est  perdue  pour  toujours.  Je  ne 
ferai  que  deux  réflexions  générales  sur  les  articles 
qui  nous  sont  proposés.  D'abord  le  serment  nouveau 
exigé  des  juges  de  districts  me  paraît  injurieux 
|vour  eux,  et  en  général  tendrait  à faire  croire  qu'un 
serment  a besoin  d'étre  renouvelé.  Ouaiil  aux  nou- 
veaux articles  qui  tendent  à écarter  le  monstrueux 
mélange  des  fomu^  anciennes  et  nouvelles,  je  les 
appuie  de  tout  mon  pouvoir. 

M.  ilÉXAt/LT.  Je  demanderais  qu'avant  de  rien  sta- 
tuer sur  cet  iinportaul  objet,  le  comité  de  législa- 
tion nous  fasse  un  rapport  sur  rainbulaiioe  des  juges 
crimloeh. 

M.  CoNivoBCET  : J'al  demandé  la  parole  pour  une 
simple  observation , la  constitution  veut  que  les  jurés 
soient  pris  dans  la  marac  des  citoyens;  cl  cependant 
la  loi  du  juré  porte  qu'ils  seront  nommés  par  les  pro- 
curcurs-syudics  de  déjiartetnents.  Ces  ofliciers  du 
peuple  occupent  «lans  l'ordre  politique  un  rang  trop 
distingué  (voiir  pouvoir  remplir  celte  fonction  sans 
Inconvi'nients.  Je  proposerai  donc  de  faire  nommer 
les  jurés  par  les  juges  de  paix,  c'est-à-dire  ]>arrenx 
dont  l'opinion  {Hjliliqiie  est  la  moins  coiiime,  et  dont 
l'esprit  est  par  devoir  un  cspiil  de  coucilUitiou  cl  de 
paix.  (On  applaudit.) 

M.  Gcadet:  Je  ne  prutite  de  la  parole  que  pour 
appuyer  la  prui>u&Uioii  de  M.  CoudorccL  Je  ne  vois 


que  des  avantages  à déléguer  aux  juges  de  paix  le 
choix  de  jurés. 

!M.  Lam  vrque  : U remarque  de  M.  CondoréM  n été 
sentie  par  le  comité  ; mais  il  n'a  eu  inlenlioR  que  de 
vous  présenter  d'abnnl  d«*s  arlirlos  relatifs  au  juge- 
ment et  à rinstniciion  des  aflalrcs,  et  que  vous  juge- 
rez Indispensables  à ranivllé  de  la  sage  insüUiltoii 
des  jurés;  il  projiosera  ensuite  de  réformer  les  vice» 
qu'elle  renferme. 

Al,  Pastorkt  : J'âi  aussi  à faire  des  proportions 
aildltioDnelles,  mais  je  désire,  comme  le  préopiiiaiit , 
qu'on  mette  d'abord  aux  voix  les  articles  préseoté.s 
|»r  le  comité. 

Cene  proixMltion  est  adoptée. 

l/.\ssemblée  décide  que  la  dJscoaiioo  sera  ouverte 
article  j>ar  article. 

M.  Laniarque  fait  lecture  du  décret  d'urgence,  qui 
est  adopté  en  ces  tenues  : 

« l.'AkSrntbléf*  (laiiwfMlc  • aprè»  «iitmdu  *<»ti 

Ciiinîlé  de  iégislalinn  , coiuidrranl  qu'îi  imporic  CMm- 
licllcincnl  que  les  iribuneux  crioitnei*  riebti»  danstdi* 
que  drpancmenl  rtiirent  eu  acIÎTitc.  et  qu'il  eoit  pro- 
cédé . tatii  aucun  délei  , à I insiruclion  H ••  jwgcmrnt 
dr«  alfairt*  crimiiiellrs  aoivant  U loi  du  juré  , décfél* 
qu'il  y a argenrr. 

M.  Lamarqiic  lit  l’article  premier  do  décM  défi- 
nlUL 

« Ari.  l".  Lpx  Iribunanv  eriminriiqui,  A l't-pnque  de  la 
publicallon  du  prêtent  décret,  n’auront  point  rléins- 
lallr*,  le  acruril  »aMS  délai  par  tex  couxeiU-griMrvunx 
lie*  coniinui»e>  dca  lieux  o*  lU  doivent  aiéger , et  il« 
cnmniriicrronl  leur  aervîce  intntédlatemeiit  sprè*  leur 
ifialatlnlioii.  » 

L'article  premiiT  est  décrété, 

M.  léunarque  fait  lecture  de  rarllcle  II. 

• 1 1.  léinatadaiiori  at  fera  daiia  latomie  qui  a rvr  prr«  - 
crile  par  la  lui  du  i $ août  i '<j>i , pour  Ica  tribunaux  «L- 
diairict  » 

L'arlicio  II  est  diVrélé. 

M.  Lamorquu  fait  lecture  de  l'article  111. 

lit  Le  prraîdcnt,  lei  jugea,  I accu«ateur  public  rt  K* 
greffier  , pr^leroiil  , devant  le  conai-il  - générât  de  la 
ciimmune  , le  acrmrni  cirique  preacrlt  par  la  constîlo  - 
lion  , et  ila  jonTuiii  en  nuire  de  remplir  avec  exacii 
tude  et  imparlialilé  le»  funclinii»  de  leurs  officra. 

Cet  article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Les  arlfdes  suivants  sont  décrétés  sans  dtscnsaioii. 

• IV.  Le  président  et  le»  trois  jagea  c«Mn|HiMat  le  irî  • 
bunal , prucéden»nt  à ta  nominaitun  d«  deui  buiasiars, 
couformrùsent  à U loi  du  mois  de  juin  ly*)!  t ci  tr 
Jraitement  de  ces  huissiers  sera  incessaramenl  fixa  par 
l'Aasembléc  nationale. 

■ Y.  Dans  les  départ erornts  oîi  le  présideot  do  tribunal 
criminel , ou  l'accusateur  public,  ou  l'un  et  l'auirr  A 
la  fois  , aonl  absents  , Si>il  parce  qu'ila  ont  etc  députés  à 
l'Assemblée  naliunale  , mit  pour  toute  autre  cause  légi- 
time, il  sera  (loorva  à leur  remplacement  provisoire  , 
de  la  manière  qui  soit. 

«Vl.ÜanslerasoA  le  nri'sidenl  et  l'accusaicur  public 
manqueraient  à la  fuis  dans  le  même  département  , il 
sera  pris  dans  les  tribunaux  de  district  , suivant  le  mndr 
Indiqué  par  1a  loi  du  mois  de  janvier  dernier,  pour  la 
rorroation  du  tribunal , cinq  joges  au  lieu  de  trois  , les- 
quels nommeront  au  scrutin  celui  d'entr'enx  qui  devra 
remplacer  provisoirement  le  président  du  tribunal  , et 
celui  qui  devra  être  chargé , aussi  pruvUoircinent , des 
lonetions  de  l'accusateur  publie. 

»YI1.  S'il  se  trouve  seulement  l'un  de  ces  deux  fonc- 
tionnaires, soit  te  président,  soit  l'accusateur  public  , 
absent  pour  les  causes  exprimées  dans  l'article  VI  du 
présent  décret,  U sera  pris  dans  les  tribunaux  de  dU- 
irici,  suivant  le  même  mode,  quatre  juges,  qui  num— 
nieront  aussi  au  scrutin  celui  d enir'eux  qui  devra  rem- 
placer le  funclionnaire  absent  ; et  ru  cas  de  parlage  , le 
plus  Âgé  des  caudidals  sera  préféré.  » 

M.  le  préaitknl  aimoiicc  que  ie^  Mcrélaires  de 


rt'mplacemciu  mjoi  MM.  AiUtMiflIe,  IbroiiRsonoi  vi 
iiinnUn. 

M.  l.;iinarqiM*  prtVnlr  un  iirlirlc  «Mldithmin*! , pxr 
l<'(|ucJ  il  prupoM'  que  It’s  cau«rs  crlmim‘IU*N  |iurté(’» 
niix  tribunaux  anciens  soient  Instnilics  |Mr  eux. 

Chielqiies  membres  demandent  que  dans  les  ddpar- 
lernents  où  U existe  un  trop  grand  nombre  de  caiw's 
arri^n^ , il  soit  provisoirement  convoqui'  deux  jurt^s 
pour  en  connaître. 

La  discussion  de  ces  pro|HMilions  est  ajourné  & 
demain. 

La  si^ance  est  Icvc^  & 3 heures. 


nàrARTEMBNT  DB  LA  CHÀRBlTTBHSPiftlBIJBB. 

fV  Im  Itt*rhrüf.  - On  «îrni  de  |rabiier  td  un  de 
t'orapaiüiton  des  inipAuquece  dixiricla  l'Hft. 

eeu«  qui  dmvrnl  #lre  payi^t  en  tyr^i.  il  en  rnnlic 
que  |mue  ce  disirîcl  la  masse  de*  nouvelle*  (oniribu 
t lunk  du  I yqi  u*t  inftMeure  à celte  de  i yHB  de  U lonini* 
de  SSttiaO  liu. 

Kn  tyftH. 

I.J  taille, es|Hlahnn et  acce*s«Mre*. 
l.e  diii^me  et  *ou*  pour  livre.  • . 

I.S  previalton  de*  cbeMtint.  . . . 
l.a  capilaiinn  de*  noble»,  esempt*, 
privilrgii^  H oTTirier*  de  \tu- 

lice 

I.e»-dirae*  territoriale*  ....•• 
l.e*  décime*. 

I.e»  aide* 

I*<iur  cicédeni  *ur  )e  pria  du  ta- 
bac   

Octrois  de  la  ville.  . . . ^ s • . • 

Pour  l'rancs  fief* . proeés-verbauv 
et  arcommtidemenl»  reUtifb 
aux  aides  et  traite» 


.^iQi^itol.  iat.f  d. 
6 

1»,67; 


5.915 

ii3,ai9 

3o,ooo 

S«.(7« 

95,1*3 


•9 


G,ooo 


Total  de  ce  que  le  district  a 

payé  en  !• 

linpuAiiMin  tuiiclére  et  inobi* 

Itère  pour  1791 


Le  dislrirt  paiera  en  1791  , 
niotn*  qu'en  17K8 55i,ai6  1. 


On  ne  porte  point  ici  le  produit  du  droit  d'enrrgi»- 
ireinrni , non  plu*  que  celui  du  timbre  et  do*  patente*, 
|sa*  inéioc  le*  »oos  addilionnels  j parce  que  ces  diver* 
ob|cl»  auni  plu*  que  cumpetuéa  par  ralio«iti«>n  de*  au- 
irrs  droits  muil  on  verra  la  déaomioaiiun  dans  l'in* 
iruclion  publiée  par  la  société  des  amîs  de  la  consiiiu- 
ilon  de  celle  ville.  Il  serait  à désirer  que  les  vrais  amis 
de  la  constitution  s*occupas*riil  dans  tous  le*  districts 
de  former  des  tableau*  sernblables , comme  qoelquc* 
l*ersonne«  l'ont  dé|A  eaécuué  dans  difTérenlc*  partir*  du 
royaume.  Ce  serait  une  des  meilleures  réponses  A faire 
A crtit  qui,  chaque  joiar,  deraandeni  , avec  tant  de 
lionne  foi , nminient  le  noisveau  régime  tend  au  soûla* 
f^euieni  du  peuple. 

nltPABTBMKirr  db  la  meuss.  --  BarAc^Due, 

/frretr  du  dirtdoirt  du  drpnritment  de  ta  Meute , 
du  4 /aoviee 

L'/Lsscmblé«  formée , cl  ouï  la  procureur-général- 
syndic  ; 

la>  dirrctturc  considérant  que  k civisme  des  citoyens 
do  dépaiienient  de  la  Meuse  ne  permet  point  à son  ad- 
ministration de  garder  un  silence  coupable  sur  les  let- 
tres de  l'emperriu’  au  roi , cl  sur  les  menaces  du  retour 
au  régime  f^nial  dans  son  ressort,  air4lc: 


Que  Tadreese  de  ce  |our  au  roi  et  le  présent  arrfié  , 
seront  envoyés  A rliaqoe  municipalité  do  département  , 
pour  y être  in*  H publiés  A ta  diligence  des  procureurs- 
syndic*  de»  district*. 

1^  directoire  rappelle  Ions  tes  citoyens  au  serment 
qu'ils  4»ni  piété  d’éire  fidèles  A la  nation , A la  loi  et  an 
mi , Cl  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  cnnstilotîon 
décrétée  par  rassemblée  nationale  constituante  aux  an- 
née»  1789  , 1/9**  *79'  « a^eeptée  par  le  rui  ; il  le*  in- 

vite A se  rallier  au*  véiiiatdes  Intérêt»  de  la  pairie,  par 
le  respect  de  1a  liberté  individuelle  et  de»  propriétés  . 
par  le  plus  prompt  acquit  de  l'inipAi  ; il  représente  A 
tou*  , que . quelles  que  soient  le»  menaces  de»  rnoemi* 
de  la  constitution , le»  Français  seront  in*  înciblrs  quand 
ils  seront  miis,  et  vaincu*  quand  ils  seront  divisé*  ; qu« 
font  ce  qui  est  une  violation  de  U liberté  individuelle , 
tout  ce  qnî  est  oiiijagc  A un  citoyen , qitrlle  que  soit 
d'alllrurs  son  oytiiiM.n  , forrocni  autant  de  triomphes 
pour  le»  ennemis  de  la  patrie  , pour  ccui  IA  surtout  qui, 
par  une  adresse  perfide  , provoquent  le*  patriotes  A de» 
excès , pour  en  acefaser  le  pairiutlsnic } que  le  moyen  le 
plus  sftr  d émouvoir  i'Fiirope  , de  l'iiiiiWsser  A la  cons- 
titution française , consiste  A déployer  la  plus  grande 
magnantrtnié , en  accordant  non  seutrrarni  la  sûreté, 
mais  même  une  protection  généreuse  A ceux  qui  tenaient 
aux  ci  devant  privilèges  , aux  prérogatives  , aux  ancien  ■ 
nés  corporation»,  sauf  A les  dénoncer  aux  aiiioritéi 
constituées  , lorsqu'ils  troublent  la  société  , nu  lorsqu  tu 
violent  les  luis;  que  la  grandeur  de  la  cause  du  peuple 
n a besoin  que  de  grandes  mesures  pour  son  succès  ; 
que  les  petites  persécuiiuns  la  désiionorcnl  et  la  déna- 
*»trent  ,rt  que  la  liberté  politique  et  eîvlle  ne  peut  se 
constilider  que  par  le  respect  de  la  liberté  naturelle, 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  volonté  géné- 
rale. 

^ Le  dlrecfotr*  les  invite  A se  défier  de  toutes  sugges- 
tions ennemie* , A se  pénétrer  chaque  jour  davantage  de 
l'amour  de  la  patrie,  par  l'amour  de  l'ordre;  U leur 
promet  snlennellemrnl  de  réclamer  danx  tonies  les  <ic- 
casiutis  qui  rexigeruni , leur  courage  et  leur  dévirue- 
metti. 

^àreue  au  ni,  par  ht  adiumistrateurs  du  dirtcluire 
du  depariemunt  de  lu  Meute. 

Sire  , le  respect  a retenu  les  administrateurs  du  dé  - 
parlement  de  la  Meuse  dans  l'espression  de  ce  que  leur 
a fait  épi  ouver  la  lrci**re  de  la  lettre  de  rrm|ieteur  A 
votre  majesté;  il»  ont  senti  qu  ils  devaient  aiirndr*  U 
déiermiiiaiion  que  .a  grandeur  de  la  naiîun  française, 
I*  soin  de  sem  bonlicur,  rinlérét  de  sa  gluire  cl  de  ta 
v6trc  vous  diclemni. 

Sire , jamais  les  circonstances  ne  furent  plus  grave*  , 
mais  en  fui-il  jamais  de  plus  digne»  d'un  roi  qui,  après 
avoir  TU  s'écrouler  le  lr«^nc  du  dispotiimu,  s'esl  assis 
sur  celui  que  lui  ont  élevé  la  liberté  publique  et  la  di- 
gnité nationale. 

Le  salut  d un  grand  peuple  est  aciuellemmi  encore 
l'objet  de  vutre  Millicilude  , et  si  le»  mesures  qui  pru  • 
vcist  l'assurer  doivent  être  prises  avec  maturité,  î|  faut 
aussi  que  votre  majesté  soit  erriaine  du  concouis  de 
toutes  les  forces  du  peuple  pour  leur  sucrés 

Sire,  nuns  tonunes  pressé»  par  l énergie  de  nos  con- 
citoyens; mats  nous  vous  prions  J'êire  sûr  «le  leur  «lé- 
vouemrnl  au  soutien  de  ta  volonté  nait«>nale,  «luaml 
vous  1a  manifesterea  pour  sa  gloire,  pour  le  maint irn 
de  la  cun*iiiuliun  et  de  la  monarchie.  Nous  les  verront 
unir  l'atanur  de  la  iiberic  avec  rattachemenl  pour  k 
prince  qui  la  défendra. 

6tre , racheiex  , rachetés  par  de*  sacrifices  pécuniaire* 
les  restes  de  la  servitude  féodale  que  l'on  réclame  ; mais 
que  le*  puissance»  qni  nous  menacent  de  la  perpétuer 
parmi  nous , sachent  qu'elle  ne  |*eul  plus  souiller  notre 
patrie  ; qo'ellcs  sachent  que  U inompue  d'une  si  grande 
cause  sera  protégé  par  l'Iiuraanitr  entière , et  qu'elle 
rengera  avec  éclat  (es  aociens  et  les  nouveaux  attentats 
que  se»  ennemis  ont  comini*  contre  elle. 


Lts  aJttùnisIraUurs  du  diréctuirt  et  prttcurrur  -grnr- 
rat-sjriuUc  du  département  de  la  Meme. 

Slgni^TenNAUX*  prèsident\  LAMTHOfiiieT,  Cuiiis- 
TOPuit,  \aMOVLo,  Lktixxraud  . LEnfAVT,  Gossin. 
procureur- gènèral-syndie  t el  AUBET*  eeeretaire- géné- 
ral. 

Pour  expè^dotu  Sîgnë , Tebbaux,  preeidemty  et 
K\i^9kX y teerélaire-gêneral. 


LIVRES  IfOUVEAUX. 

f2étnents  de  Mortification , rcnfcmianl  ce  quîl 
n/ccitetre  de  conserver  des  üusxages  de  lÂ'bluod  • 
de  Deidier  el  autres  Auteurs:  on  y a jumt  l'eiaïuca 
raisonné  des  principes  sur  Tari  des  r>*rùricalionS  du  ma- 
réchal de  Satc,  de  Cormontagne  , de  Hobins,  de  Cug« 
not  , de*l*ieikcf  de  Landsbvrghen  « de  Trlitcanu,  de 
Kallois,  de  UüSard  , de  Goëliorn,  de  Sloiilaicnibert  , cl 
(1c  plusieurs  autres  ingénieurs , anciens  et  niudrrnrs  , 
français  el  étrangers  ; suivis  d'un  dicliunnalre  mililalrc, 
où  Ion  trouvera  des  définilions  el  des  renselguemcnia 
qui  n'esislrnt  dans  aucun  voyage  , el  d une  explication 
raisonnée  de  trente  belles  planches  • dont  les  dix-huit 
dernières  conlieiinQnt  bcaurniip  de  détails  neufs  , ou 
très  peu  connus,  sur  les  furtiûcaiîons  , pertoanenlcs 
11(1  provisionnelles  , t|u  on  enge  , ou  qu'on  propose  d é- 
I iger  en  ce  moment  ; par  .\.  IT  Julienne  de  tielair,  an- 
cien capitaine  d artillerie  au  service  de  U Hollande.  A 
Faris  , rdies  Firmin  DIdot,  libraire  pour  1 art  inili'aîjvi, 
te  génie,  rarlllleric  el  les  uiailtciziaiiques.  Pris  ^ livres 
broché. 

|«e  plan  de  cet  ouvrage  cl  1a  manière  dont  il  est  exé- 
cuté, anaonceiit  des  connaissances  très  étendues  , et 
prouvent  que  M.  BeUir  n'csi  étranger  à aucune  des 
parties  de  l'art  militaire. 

Des  définitions  strictement  exactes,  des  divisions 
claires  et  naturelles  , des  discussions  profondes  et  pres- 
que toujours  rlayeés  d'expériences  faites  par  l'auicur  ; 
enGn,  une  comparaison  , neuve  jusqu  è présent,  des 
difTérents  systèmes  connus  de  fortiCcaiiun  . doivent  ren- 
dre cet  ouvrage  intéressant  i tous  les  militaires  , soit 
qu'ils  le  cunsidèreni  comme  ou^rage  élémentaire  , soit 
qu'ils  l'envisagent  comme  un  recueil  d'observations 
auiqacllc»  le  progrès  des  connaissances  à donné  lieu  , et 
qui.  h leur  tour,  pourront  donner  naissance  à des  Stiées 
linoveliet. 

Peut-être  quelques  censeurs  sévères  irouvernni'ils 

3 ne  M.  Helair  s'est  quetquefuis  livré  , et  rioiaminent 
ans  son  dielicsnnaire  , i des  discussions  étratigércs  i 
von  sujet  ; qn  il  a anticipé  sur  les  différents  ouvrages 
qu'il  se  propose  de  donner  au  publie  ; mais  se  serait  peu 
eonnaitre  I intimité  qui  unit  toutes  1rs  sciences,  que  de 
ne  pas  pardonner  à un  auteur,  plein  de  sou  objet  , d'y 
rapporter  tout  ce  qui  semble  y avoir  trait  ; ce  serait  sur- 
tout se  priver  de  rélletions  uiiles,  dictées  par  l'amour  du 
bien  public  , dont  l'auteur  paraît  fortemenl  animé. 

De  l'état  des finaneet  de  France  ou  premier  jttneier 
lyqx,  par  an  drisuté  Suppléant  à l'Assemblée  natloiMle 
corislituanic.  A Paris,  chet  .M.  IhiptHU , kéMel  de  l'rc- 
toiiviiliers  ; lla2^nt-Lotifa,cl  rue  de  Richeiiea,  n"  t{. 


SPECTACLES. 

Acabbiiib  royale  ob  MüSiQüS.  Demain  ros/or 
A) (Mer,  tragédie  lyrique  en  5 actes. 

TnÉATBBOB  LA  Natiob.*~  Aujoardliui  lesÂmomrs 
de  Dayardy  précédé  de  la  Comtesse  d’ Kscarhagnas. 

Thàatrb  Italien.  --  An}onrd*boi  I,ucette  et  Lacas; 
la  première  représentation  de  ta  Fille  noturelUy  co- 
médie en  t acte,  et  la  a3*  représentation  de  Lodolsha. 

Théâtre  Français,  rue  de  Hichelleu.  — .Aujourd'hui 
la  ^ représentation  de  Mélanie,  drame  en  3 actes, 
suivi  de  V Avocat patrlin,  comédie  en  3 actes. 


THÉATRRde  U rue  FeydMa,  A-devant  deMomirur, 
— Aujourd'hui  la  rriuise  de  le  Gelosie  citlaae,  opéra 
italien. 

Madame  Morichellî  remplira  le  rAle  de  Giannina. 

En  atlrndaot  la  première  représeiitallon  AeVAinc 
et  le  Cadet,  comédie. 

Thbatre  de  m*!*  Montansier.  au  Palais-Royal — - 
AujOurd  hul  Medect  tragédie  dans  laquelle  Saio' 

val  l'atnée  remplira  le  rA(e  de  iUédre  ; suivie  du  Fou 
raisonnable  y comédie,  et  du  Débat  des-  Muses. 

Thbatre  dü  Marais,  rue  Couture -Saime-Cailie- 
rine.  - Aujuurd  hui  te  Pere  de  /a/mlle»  suivi  du  Triple 
Mariage. 

Incessamment  le  Mariage  de  Figaro. 

En  attendant  Richard  et  DerieU  comédie  en  3 aesea. 

Ambiou-Comiqub.  au  Boulevard  du  Temple  - Au- 
jourd  but  l'Auto  du~Jeou  te  Tribunal  de  l’inquisition 
dévoiler,  pièce  à spccu,  suivit  des  lions  el  Méchants, 
panloiuiiie. 

Thbatbe  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  - Au- 
jourd  Uui  la  v8.  repn'srntailun  du  Pere  Gérard,  pré  ■ 
cédé  de  ta  Journée  d’Henri  IF  y t-t  de  VAteugie 
clairvoyant, 

THEATRE  DE  LA  RUE  DE  LOCVOIS.  - Aujourdlitti  l» 
a*  rcprésetiiatinn  des  Deux  Frères,  upixa  comique  eu 
3 actes,  précédé  des  Folies  amoureuses. 

Demain  Zétia. 

TheATRB  ou  CiRQve  national,  au  Palais- Royal. 
Aujourd  hui  ta  Jolie  Gouvernante  y comédie  mètre  d'a- 
rîeurs,  suivie  de  Jeannette  et  LyeaSy  comédia  en  a a cira 
et  en  vaudeville,  lermsni^  par  la  balliri  des  SuboUters . 

En  attendant  les  Trois  Cousines,  el  t’Aniire  h Paris. 

Theatrb  Français  cohique  et  ltriqub  - Au - 
jourd  hui  te  Straiagénie  superflu,  comédie  en  3 actes  ; 
Us  Deux  l'ontrais,  cl  tes  Parents  rénrùs. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HorCL-DE-VIU.E  DEPAIHS. 


Six  derolefs  inoIi  de  MH.  1rs  l'a>eitri  sont  A la  lettre  A. 

Cours  des  changes  etrangers  à 60  jOMrs  de  date. 


Amslrtdam 3& 

Haaib-Mirg 298 

Londres.  * . . 18, 5{,3  è ]48 
Madrid.. . .24  à 23  I.  1 S s. 


Cadix 2èà23  I.  IR  a. 

OèTses MS 

J.ivotime laS 

l.yon.  P.  des  Rob  1,1|S,  p. 


Bourse  du  10  Jomier.^ 


Aeliona  des  Indra  d«  3ô00  liv. ....  .2132  i|2,30,27,l|t. 
Empr.  de  I2S  null.  déc.  I78è.  9, 

R,  b. 

Ac.  naar.  dra  Indes <1492.  87,88.90.02,90.90.87. 

» » . . . 8ù,W.«0, 78.73, 70,73, 75.76,77,78.79. 

(bisse  d’Esc 4110,  8,5,1,100,  *095,100. 

DemMbisse 2050,48,47,45,48,45. 

Qnitt.  dra  Aanx  de  Parb. t>. 4'. 

Empr.  de  nov.  1787,  a 3 p.  0|0. 

— Idem., à 4 p.  OjO- 

— de  80  mill  d’«adt  1789 

Auur. contre  les  inc.  . .642, 4 1 40.41  l|2,40,.f0,38  l|7. 

3847.86,3748,37  l|2. 

— à vie. 700,  5.3,5.2,4,  700,1,3.5. 

Actions  delà  caisse  patrietiqiie 68it. 

Contrats  t'*  classe  i 5 p.  (f^O • . . .92  t|2,tf4  . 

tétm  à 5 p.  (>|0.  aiij.  an  f 5'. • 89. 

— 3*  idem  à 5 p.  OH),  suj.  an  10*......  82  .1)4. 

— 4*  idem  à 5 p.  0)0.  suj.  aa  fO*  cl  2 t.  p.  I . 
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GAZETTE  MTIflMlE  „ lE  MOMTEIR IMÏERSEL, 

N*  12.  Jeudi  !2  Jaîitier  1792.  — Troisième  aftnt^e  de  la  Liberté. 


POUTIUÜE. 

ANGLETERRE. 

fJe  LottJrft.  — Tmi4  1rs  calboltqiiet  d*THin<l4*  ne  snni 
pas . à liraurotip  près,  aussi  rèsi{piès  à souffrir  rêlal  (Tab- 
jection  e(  «ie  nullité  f|iii  1rs  flrtnl  dans  une  rontrét  où  ils 
fomirnl  inconirsiabirmrni  la  grande  masse  de  ta  popii)»'- 
tion,  que  ceux  d‘uo  petit  canton  dont  nous  avons  fail 
ronnaltre  il  y a quelques  jours  les  rèrlamatnins  contre  la 
déclaration  des  Irlandais-Unis  de  Dublin.  Il  suffit  pour  su 
convaincre  qu’en  effrt  ces  derniers  avaient  été  les  fiddrs 
inlerprèlei  du  v<ru  de  la  majorité  de  leurs  conciloyeos , de 
lire  quelques  pasugrs  de  là  déclaratton  de  la  société  ci- 
tbolique  irlandaise.  L’étendue  de  ce  morceau  ne  nous  per- 
oseltant  pas  de  l'insérer  en  entier,  nous  allons  le  faire 
coonsitre  par  une  analyse  rspide,  accompagnée  de  quel- 
quea  citations. 

Apres  avoir  parlé  de  leurs  droils,  dont  la  privation  est 
une  espèce  de  châtiment  réservé  pour  les  offenars  les  plus 
graves,  et  remercié  leurs  concitoyens  d’une  antre  secte 
do  vif  intérêt  qu’ils  ont  pris  à leur  position  fiieheuse,  1rs 
catholiques  irlandais  annoncent  qu’ils  choisissent  de  pré- 
férence, pour  se  plaindre,  le  moment  où  la  discussion 
peut  avoir  le  moins  de  danger , celui  où  l'on  voit  les  trois 
royaumes  dans  on  état  de  tranquillité  et  de  splendeur;  ils 
se  regarderaient  comme  coupables  envers  la  patrie,  la  pos« 
terité  et  eux-mémes,  s’ils  réservaient  leurs  prutestalions 
pour  des  temps  de  crise,  s'ils  négligeaient  de  profiter  de 
la  faveur  de  l’opinion  et  du  progrès  des  tumicres,  et  enfin 
s'ils  saurtionnairnt  en  quelque  manière  la  dégradation  oii 
on  1rs  lient,  en  se  soiimellant  au  joug  sans  se  plaindre. 
- En  conséquence,  disent-ils,  nous  avons  unanuncmeiil 
résolu  : 

•Que  nous  ferons  tous  les  efforts  qui  sont  en  notre  pou- 
voir, et  que  nous  emploierons  tous  les  moyens  conslilu- 
lionneU  ri  légaux  pour  arriver  à ta  révocation  dc-s  lois  qui 
nous  grèvent,  en  notre  qualité  de  catholiques  romains. 

•Qu’à  Cet  eflet  nous  natis^adrcsseroiis  é toutes  les  bran- 
ches de  la  législature , et  que  notu  soutiendrons  ces  dé» 
marches  par  tous  les  moyens  d iniluence  légale  qu’il  nous 
sera  |iosstblo  de  mettre  en  œuvre,  en  quelque  temps  que 
ce  soit.  • 

Les  griefs  des  pétitionnaires , étrangers  dans  leur  pirse, 
du  mmns  à ses  avantages,  sont  qn’///  ne  f^rahtent  4irt 
coiutntés  sur  eetfe  terrt  comme  une  sottre*  de  reeeene , 
puisque  tout  le  pouvoir  législatif,  tout  rrxécutifel  le  judi- 
ciaire, se  trouvent  dsns  les  mains  d'hommes  sur  lesquels 
ils  n'ont  aucun  droit  de  surveillance . qu’ils  sont  gènes 
dans  l’exrrcice  de  leur  industrie,  et  reilreinls  dans  l’édu- 
calion  qu’ils  veulent  donner  i leurs  enfants.  Ln  Cherté  de 
r Irlande  est  une  calamité  pour  ceux  de  leur  communion  , 
puisqu'ils  nVn  ont  que  les  formes  onéreuses  sans  jouir  di- 
ses iHcnbils;  et  qn’oii  leur  préfère  constaromeiil  pour  les 
places,  les  proteslauli  les  moius  dignes,  anathème  dans 
lequel  sont  également  enveloppés  1rs  protestants  indépen- 
dants: il  n*esisté  en  leur  /aceur  aucun  eontrdte  sur  U 
poupoirf  triste  vérité  prouvée  pr  plusieurs  nouvelles  lois 
pénales,  priées  contre  eus  dans  ce  siecle  de  lumières  et 
de  tolérance , où  l’impèt  génénil  et  prticulier  |ièse  néan- 
moins sur  eux  plus  que  sur  les  autres. 

Les  catholiques  irlandais  sont  prsuades  que  ta  révolu- 
lioQ  pure  et  simple  des  lois  dont  ils  se  plaignent,  ne  serait 
que  biblemeot  avantageuse , é moins  que  la  concurrence 
de  leurs  frères  protesbnts  ne  donnât  é cet  acte  tonte  |*in- 
flueiice  bienfaisante  qu'ils  ont  droit  d’en  attendre.  Il  est 
temp,  dismi-ili,  qne  nous  cessiom  d’ètre  des  nations 
distinctes,  forcément  renfermées  dans  les  limites  d’une 
Ile.  Notre  eonsiiiuiion  aura  pour  but  principl  d'eocoura- 
ger  cet  esprit  d’harmonie , et  ces  senlimcnls  d’amitié  que 
las  liens  d’un  intérêt  commun  et  d'un#  ptrie  eommiiiie 
aéraient  dù  inspirer  il  y a long  lemp.  A la  siiHv  d'otie 
2*  Série.  — Tome  II. 


très  belle  adresse  à leurs  frères  vient  un  taMran  vigou- 
reux du  funeste  effet  des  resiriitions  : ils  prouvent  que 
l'intérêt  de  la  couronne,  dev  grands,  des  dattes  mitoyen- 
nes et  intérieures  est  de  les  abolir;  ils  rt-fiilent  ce  détMta- 
ble  argument  du  machiavélisme,  qu'ih  sont  trop  nombreux 
pur  que  la  pnidence  permette  de  les  soulager  tur>le» 
champ  des  maux  dont  ils  gémissent  ; et  alléguaut  leur  tan- 
gue ptience  en  preuve  de  leur  fidélité,  ils  démonlrenl  que 
la  différence  d'opinions  religieuses  n'einpècliF  pini  jleiir 
attacbemeni  inviolable  ù la  constitution  dans  laquelle  ils 
ne  demandent  qu'à  entrer  davantage.  • Exigez  vous  un  au- 
tre serment  de  notre  pil  P ajoutent-ils , nous  en  avons  un 
dans  notre  cœur  qui  vaut  mieux  qu'un  volume  d'abjura- 
tions. Août  espérant  de  détenir  lihrtt , et  nous  fâcheront 
d'étre  unit.  Exigez-vous  de  nouvelles  preuves  de  noire  sin- 
cérité? Ne  nous  sommes-nous  ps  tenus  à vos  côtés  quand 
noire  py  s a eu  besoin  de  votre  secours.  Nous  étendons 
DOS  mains  comme  un  gage  de  cordialité.  Qui  est  celui  yui 
se  dit  l'ami  de  V Irlande  » et  ^ui  réfutera  de  noue  donner 
la  tiaane  ? • lia  justifient  leur  association  pr  l’approclie 
de  la  si-ssioo  du  prlemenl,  auquel  ils  veulent  s’adresser 
de  concert  ; Us  repussent  riosioiialion  prfide  que  quel- 
ques uns  des  protestants  s’opposent  U ce  qu'ils  soient  émao- 
cipés.  Ils  prouvent  qu'il  n’y  a point  de  soulèvements  à 
craindre,  ni  de  la  classe  riche,  tiiléretsée  aü  maintien  de 
l’ordre  , ni  de  la  cltMc  puvrr , maiv  industrieuse , qu’une 
aniiéo  d’anarchie  plongerait  dans  la  misère.  Ils  demandrnt 
instamment  qu’on  examine  leurs  priqeips  cl  surioiil  leur 
conduite  trop  calomniée  ; ils  se  recommandent  aux  amis  de 
la  ptrie , principirment  anx  gens  de  lettres  dont  les 
écrits  propgent  la  raison  et  la  philantropie,  et  terminent 
ainsi  ce  û-au  morcrau  plein  de  force  et  de  sensibilité; 
« St  le  rcspcl  que  nous  avons  pur  une  cuosiilulion  dont 
rappoche  nous  est  inIrrJitc  dans  notre  pys  natal,  ne 
siinil  pi  |MMir  écarter  de  nous  d’injustes  soupçons,  cl  pur 
nous  mèriier  ramilic  et  la  coufiance  de  nos  frères , on  put 
au  naoins  nous  apprendre  comment  nous  pouvons  expier 
Ut  erreurs  poCtiptes  ou  Ut  mallteurt  de  nos  aucéiret , 
crimes  que  nous  ne  pouvous  pas  regarder  comme  inexpia- 
bles. 

Par  ordre  de  la  société. 

TaaoaALo  Vc  Theitn  ^teerétaîre. 


FRANCE. 

Da  Psats.  — Caisse  de  l'extraordinaire.  — Trn- 
dredi,  13  janvier  1791,  à 10  heures  du  malin,  il  acm 
brùléi  l'hôtalde  laeaiste  de  l’extraordinaire,  rue  Vivîcnne, 
la  somme  de  h millions  en  assignats,  idqiirile  jointe  aux 
373  millions  déjà  brôiés  , forme  celle  de  377  millions. 

Département  de  Paris.  — Les  revrnos  des  dix  collèges 
de  Paris  consistant  en  rentes,  knrrs  de  maisons  et  ferma- 
ges de  biens  deeampgne,  montent  à la  somme  de  644,0101. 
14  s.  10  d.,  savoir  ; 

En  rentes,  185,193  I.  19  s.  9 d.; 

En  loyers  de  maisons  situées  dans  Paris,  396,480  liv. 
10  s.  f d. 

Les  charges  ordinaires  de  ces  dix  collèges  moment 
k 749,004  I.  4 «.  4 d. 

L'exrédcnt  des  revenus  est  pr  conséquent  de  96,006  I. 
10  I.  6 d. 

Quant  à l’université  de  Paris  considérée  comme  corps  , 
tes  facultét  et  natiosu,  les  maisons  cl  sociétés  de  Sor- 
IxiDue  ct,de  Navarre,  et  lecoUrge  royal  de  France,  l'cist 
des  revrimi  est  de  492,154  I.  1 3 s.  8 d. , savoir: 

En  renies.  351,498  I.  Il  s.  3 d.; 

Ea  fermages.  3.919  I.  5 

En  loyers  de  maisons,  137,747  L 

Les  charges  moulent  i 451,536  I.  8 s.  9 d. 

L’excédent  des  revenus  est  pr  conséqueol  de  40,535  1. 
a s.  1 1 d. 

les  rvrenni  des  biens  apprtenant  à l'université,  4 ses 
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faeuhéi  rt  nations , doivent  6tr«  considérés  comme  uni- 
qiirmeot  dcsiinéi  aux  frais  de  l’inslruclion  publique  et  ait 
jMiirraf  ni  des  honoraires  des  professeurs  dans  1rs  dUTcrrn* 
les  faeuhès.  Les  retenus  des  biens  «ppiuieiunt  aux  cul- 
léges  sotil  di-slinés  à poyer  les  iM-nsions  des  bounts  qui 
«ni  été  fondées  dans  res  colleges;  il  eu  uùle  7U0»  dont 
£04  sont  remplies. 

résullat  général  est  que  les  retenus  emplotés  ou  des- 
tines à rêduralioit  publique  des  collèges  de  Paris . monleol 
4 2.336.175  I.  ? s.  6 d. 

I^s  cliarges  ordinaires  actuelles  mootenl  a 1,200,542  I. 
*3  s.  I d. 

lln-sleper  conséquent  un  excédent  annuel  de  135,632  I. 
14  s.  5 d. 

DÉPARTEMEKT  DC  NORD. 

/i/Ze.  J janrier.  — Hier,  les  diffêrenls  régiments  qui 
forment  noire  garnison  et  les  volontaires  soldés,  ont  (lasié 
la  revue  générale  des  rominissaires  eu  prést-mr  du  corps 
municipal  présidé  par  M.  le  maire,  l^s  orfirters  émigrés* 
ou  abseiils  sam  une  jushfinitiun  plausible  de  leur  éloigne- 
ment, ont  été  rayés  de  leurs  corps,  et  ceux  qui  les  rem- 
placent  oui  prêté  le  semieut  décrété,  et  eu  ont  signé  la 
formule.  Ce  devoir  civique  a été  rempli  avec  une  salisfar- 
lion  universelle,  et  U cérémonie  a eu  lieu  sur  la  grande 
place,  où  la  municipalité  avait  fait  dresser  une  vaste  rente. 


MÉLANGES. 

M.  ^Innlesquiuu  vient  de  publier  une  réponse  4 la  ré- 
plique de  M.  licrgasse.  — A la  clarté  des  coraples  de 
M.  Montesquiou,  4 l'autorile'  des  comités , à l'asseiiii  • 
ment  de  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  dont  aucun 
n'a  contesté  des  calculs  où  t.v  moindre  erreur  cependant 
aggraverait  leur  respunsabiiiié , M.Bergassea  opposé 
ses  afrirmatlons  et  son  autorité  pcrsmiiiellc.  Avec  des 
moyens  de  celte  oalme,  on  sent  bien  qu'il  n'esi  plus 
possible  de  discuter  le  passé  ; il  faut  aller  tout  de  suite, 
pour  Tayenir,  au  point  de  ralliement  convenu  entre  nos 
cnnciois.  A'ous  ne  ptMivuns  plus  oUaipior  les  comptes  , 
attaquons  les  espérances  ; et  c'est  aussi  vers  ce  but  que 
M.  Bergavse  a dirigé  scs  principaux  clfurit. 

Il  prélude  d'aijord  par  i3  pages  d'iiivecllvcs  contre  son 
adversaire.  On  en  peut  cunclureque  M.  Bergassesail  dire 
des  injures  ; on  en  peut  conclure  aussi  que  M.  Monies- 
qiiiuu  a di\  répondrcices  |3  pages,  par  les  deux  lignes 
suivantes  : « Qu'iniportc  au  public  Pamour-propre  uf- 
* fensé  de  M.  Bergassc  , et  scs  petites  ven^eanres , et  tous 
ees  ridicules  combats  de  vanité,  lorsqu  il  s’agit  des  des- 
tinées de  l'empire!  » 

Et  de  tuile  il  entre  en  matière. 

M.  Monicsquiuu  rappelle  ce  qu'on  voudrait  bien  nous 
faire  oublier,  c'ési  que  ce  ne  sont  ni  ses  comptes,  uî 
ceux  de  r.Assemblée  nationale  qu'il  a produits,  mais 
ceux  des  ordonnateurs  du  trésor  public,  appuyés  de  piè- 
ces qui  constatent  tout  ce  qui  est  entré  et  tout  ce  qui  en 
est  sorti  depuis  le  i*  mai  1^69.  Ces  comptes  présentent 
la  responsabilité  de  ces  oidonrialcurs,dc  l'urdonnaleur 
de  chaque  département,  enfin  de  tous  les  comptables  ; 
«t  quand  après  cela  on  demande  encore  des  comptes, 
on  prouve  seulement  qu'tl  n'y  a pas  d'esprit  4 pousser  la 
mauvaiie  foi  trop  loin, 

« J'ai  trouvé  , dit  M-  Montesquiou,  une  correspon- 
dance 4 peu  prés  exacte  entre  l'aciif  rt  le  passif  ; j'ai  cru 
devoir  présenter  5 la  nation  ce  tableau  cunsolant,  je  le 
crois  y rai.  J'ai  dit  d'après  quelles  données,  les  unes  cer- 
taines, les  autres  infiiiîmetit  probables,  je  le  croyais  tel. 
Al.  Ucrgassr  ne  veut  pas  absolument  que  cela  soit.  A 
rbaqiir  article  de  l'aciif,  il  dit  qu'il  est  irup  fort,  à cha- 
que article  du  passif,  qu'il  est  trop  faible.  Il  exi^e  im- 
périenseinenl  de  moi  toutes  les  preuves,  et  se  croit  dis- 
penhé  de  produire  les  siennes  II  lui  a donc  été  facile  , 
de  celte -manière , de  irouyer  entre  scs  calcols  et  les 
miens  une  différi-nce  dr  prés  de  denx  milliards.  — Telle 
cit  la  méthode  de  M.  Bergasse. 

M.  Bergasse  a lu  dans  le  rapport  de  M.  Montes- 
qulnu,  que  malgré  mus  les  soins  qu'a  pris  le  comité 


d alséitaiion  , il  n'avait  pu  le  procurer  les  rensrîgae 
menti  dont  on  avait  besoin  pour  déterminer  le  montant 
de  la  dette  exigible,  et  que  le  rapporteur  invitait  même 
le  nouveau  corps  législatif  à envoyer  des  commissaires 
dans  les  départ «■menis,  pour  rassembler  des  instructions  : 
et  voilA  M.  Brrgas«e  qui  somme  M.  Montesquiou  de 
produire  précisénicnl  tuuirs  les  lumières  qu'il  a déclaré 
manquer  4 I Assemblée  constituauie. --Telle est  labonne 
foi  de  M.  Bergasse. 

M.  .Mniitesqiiluu  a dorme’  l'évaluaiîon  to'ale  des  biens 
nallunaui,  en  calculant  la  valeur,  pour  i3o  districts 
non-rstimés,  par  la  valeur  de  4t  i déjà  évalués:  Al.  Ber- 
gasse y oppose  d’anciennes  estimations  fournies  par  le 
clergé,  ses  agents  et  ses  ministres. 

l'out  le  monde  sait  cependant  que  les  anciennes  éta  • 
luations  des  blrns  do  clergé  pnrtaient  principalement 
sur  les  baux  , et  que  ces  baux  étaient  généralement  fort 
au-dessous  de  la  valeur  des  biens.  Aussi  l'estimation 
des  municipaliléx  faite  selon  cette  méthode,  a-t-elle 
presque  douUé  dans  toutes  les  ventes.  Mais  cette  con- 
sidération  n'arréle  pas  M.  Bergasse  ; il  arbitre  1rs  pro- 
duits d'après  les  baux,  et  trouve  le  capital  des  ventes  en 
prenant  ai  fois  ces  produits.— Tels  sont  les  moyens  de 
Al.  Bergasse. 

I.T  comité  des  domaines  a fourni  4 M.  Montesquiou 
l'eslimation  des  objets  domaniaux  portée  4 3oo  millions. 
M.  Bergasse  les  réduit  4 1 13  de  son  autorité  privée , et 
son  auKyrité  doit  évidemment  détruire  celle  de  ce  co- 
iiilié  ; car  quand  un  homme  tel  que  M.  Bergassc  daigne 
affirmer  un  lait,  il  y aurait  quelque  ridicule  4 être  olf  • 
ficilc  sur  la  preuve;  son  éloquenrr  sur  la  dette  exigible 
est  dans  le  même  esprit , mais  II  y met  quelquefois  plus 
d'adresse.  M.  Monlesquiuu  avait  estimé  5o>>  mlliluns  les 
ofTices  de  magisiraiiirr  et  de  muiiiripatiié.  M.  Bergasse 
avance  qu'un  des  chefs  de  ta  liquidaltun  de  celle  partie, 
calculant  l'inconnu  par  lo  connu,  trouvait  que  le  quart 
de  cette  liquidation  n était  pas  encore  fait,  cl  qu'il  mon  - 
lait  4 x54  •niliions,  d'où  M.  Bergasse  conclut  que  la  lo- 
laiiié  montera  au  moins  4 un  milliard  ifi  millions; 
mais  ce  que  M.  Bergasse  se  gardait  bien  de  nous  dire, 
c'est  que  si  les  offices  sent  liquîdt^  au  qnart  en  nombre, 
iis  le  sont  BU  tiers  en  va  eur,  et  il  résulte  de  14  que  l'es- 
timatlon  de  M.  Moniesqnioo,  au  lieu  d'èire  trop  faible, 
est  encore  trop  forte  de  38  militons. 

Üans  un  autre  endroit  il  soutient  que  les  asaignata  ne 
valent  plus  rien  , cl  cependant  c'est  avec  ces  mêmes  as- 
signats sans  valeur  qu'il  veut  qu’on  n'achète  les  biens 
nationaux  que  sur  le  pied  du  denier  x5  : il  y a là  une 
faute  d'arithmétique  aaaes  grave  pour  un  caleulatenr  en 
finances. 

On  se  rappelle  que  M . Bergasse  disait,  il  y a peu  d'an- 
nées : Il  me  sera  donné  de  porter  l'éloquence  hmstaiae 
fusquoù  elle  peut  aller  ;WA\\  maintenant  iJedéclare  que 
je  démontrerai..... 

On  peut  craindre  pour  M.  Bergasse,  qne  lursqu'il 
songera  tout  de  bon  à présenter  4 la  terre  ce  double 
chef  d'eruvre  d éloquence  cl  de  drmonilralion,  quelques 
esprits  sévères  disent  comme  Montesquieu  ; « Voilà  oA 
sont  réduits  ceux  qui.  ayant  beaucoup  de  faiblesse  pour 
raisonner,  ont  beaucoup  de  force  pour  réclamer.  • 

j4u  rédacteur. 

Pmis.  mSB  «UcvubrvtTIt. 

M.  1 arbé  , dans  son  dernier  rapport , m'a  fait  jouer 
un  rèie  dans  les  troubles  de  &aint-l)omlngue.  I.'uiilqiic 
réponse  que  j'aleà  faire  sur  cet  objet  est  dans  le  certi- 
ficat suivant  de  la  compagnie  où  je  sers. 

• Ko>iÉ  inu>sigtié*.  (-«nitnanJaut  «n  citcf  du  bataitlen  itr  9ainl-Gr, 
oial»-.les-Pi«<  , ivfiifionart  au  «t«at  ai,#  I*  MirBrfa|,l  • la  |.a|* 
fiogl-drus  «t  riBgt-bou  du  rappoil  d«  Saiol>DMnii>Kya  , <1«  i«  Ua- 
crmbaa  179t.  camniro.^nt  parce,  mM,  1 Ogi  a m jugé  y a( 

|,ar  ra  («my/M  ak*r*'inatU , cri  abaaluniciil  fans  rt  <onlii>BTé  , du 
aioini  qiiant  au  ,iaiir  ï>i«ur;  dool  U Ml  anaaiioa,  91M  Mit  alaur  aara 
dcpuii  tat  ptrinicr,  |r4ir«dr  ta  idvalulutn,  Jrpi.li  Umi*  il  a loa. 

(tniia  aan  cctvur  dv  han  rt  l#faii.-it«;ca , saa<  intcinrpltan  ni  ab««urr  ( 

4|«M  i*  cri  lifie  aa  nau  anir  a«  ccntciaacr.  Sn  ün  Ja  | ’at  aifné . 
m JtigH»,  Vr»car  ' , cr'n/nan.fant  tkrf,  rt  >oll<  r, 
én  gr-  nmclirn  ét  la  eampagui*  tm  a uni  n ou  »•  ri  rm  oro  ta 
ùfur  FU-mfy- • 

S'il  en  fallait  davantage,  je  prouverais  q[ue,  le  i> 
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ianvier  • lorsque  le  peuple  >e  poriaii  chea  raneien  cunf 
de  Sainl'Suipice , je  reçus  uii  coup  debayonnctie  dans 
la  jaiobe*  par  un  grenadier  courant  apres^son  bonnet 
qu'il  avait  laissé  torobrr.  Celte  blessure  m'a  retenu  chet 
moi  pendant  sis  semaines,  et  depuis  mun  réiablisse- 
roent , je  n ai  pas  quitté  Paris,  comme  on  le  vult  par  le 
eertiricai  cl-dctsus,  cl  comme  je  pourra!  encore  le  prou- 
ver nir  niilie  autres  ceriiricals.  Signe  pLitUiiY. 

P.  S.  Quant  k JL/u'ronJfiir t je  jure  que  |e  ne  l'ai  ja- 
mais  connu,  ni  comme  député  des  hnmmrs  de  couleur 
auprès  de  l'Asseoiblée  naliunaie,  ni  comme  simple  par- 
ticulier. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISL.ATURE. 

Présidence  de  M.  DaverhouU» 
situes  Dü  VAROl  AO  SOIR. 

M.  LE  PRESIDENT  : Il  y R Une  ceotalne  de  rapports 
arriérés.  Le  prtSident  n’est  pas  le  maître  de  donner 
arblIrairemcDt  la  parole.  11  serait  à désirer  que  TAs- 
semblée  prit  un  moyen  pour  dégager  les  comités. 

Plusieurs  membres  r^lament  la  parole. 

M.  Uecnaolt  X On  réclame  de  toutes  parts  sur  U 
manière  dont  r.\ssemblée  nationale  suit  l'ordre  du 
jour.  Je  suis  d’un  comité  qui  tient  de  près  à l'imérét 
du  peuple,  du  comité  ftV>daL  Certes,  il  a à sa  dbposi- 
lion  une  artillerie  aussi  redoittabie  pour  les  cl-devant 
puissances  émigrées,  que  celle  qui  repose  en  la  main 
de  vos  comités  mllilalre  et  diplomatique,  auxquels  ou 
ne  refuse  jamais  la  parole.  Eh  bien!  jusqu'ici  vous 
l'avez  paralysé.  Je  demande  donc,  de  deux  choses 
l'une,  ou  que  l'on  supprime  le  comité  féodal , dont 
l'entretien  est  aussi  dispendieux  que  celui  de  vos  au- 
tres comités,  on  que  l'on  admeiie  & leur  tour  les 
rapports  de  ce  comité.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Mclot  : Je  demande  la  ^role.  Je  crois  qu'il  ne 
peut  pas  être  Indifférent  i l'Assemblée  qu'un  de  ses 
membres  inculpés  cherche  à presser  le  inomeul  de 
sa  JusliQralion.  Je  n'al  qu'un  mot  h dire. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Mulot  soit  entendu. 

M.  Mulot  : J'ai  appris  avec  autant  de  peine  que  de 
reconnaissance , qu'hier  matin  vous  avez  décrété  de 
passer  à l'ordre  du  jour  sur  la  motion  d'un  de  mes 
collègues  qui  vous  proposa  de  nommer  des  commis- 
saires prb  dans  votre  sein  pour  se  rendre  à Avignon, 
et  s'y  procurer  tous  les  nmseignemonts  nécessaires 
sur  la  cause  des  troubles  de  ce  mallteureux  pays.  Ma 
reconnaissance  est  fondée  sur  cette  base , que  vous 
n'avez  pas  voulu  rendre  une  déebion,  sans  avoir  au- 

Firavani  des  lumières  certaines.  Ma  peine  vient  de 
incertitude  qui  reste  encore  sur  moi  dans  l'opinion 
publique.  Sans  doute,  vous  ne  pouvez  qu'approuver 
la  demande  que  je  fab  dans  ce  moment,  que  vous 
ordonniez  au  comité  de  iégbiation  de  vous  présenter 
un  rapport  sur  ce  oui  me  concerne.  Déclarez  que  vo- 
ire confiance  ne  m^est  pas  enlevée  ; rcndcz-mol  mon 
honnenr... 

M.  LEConTEC-PorRAVEAO  : On  peut  répondre  ii 
M.  Mulot  : line  preuve  que  vous  n'avez  pas  perdu  la 
confiance  de  rASvwmblée,  c'est  que  vous  siégez  parmi 
ses  membres,  n Mais  l'Assemblée  a prb  hier  iiuc  dé* 
(crminatioo  sage,  en  déridant  qu'elle  atiendraii  le 
résultat  des  informations  qui  se  poursuivent  i Avi- 
gnon. Je  demande  que  vous  exécutiez  le  d^ret 
d'hier* 

{/.Assemblée  passe  ii  l'onlre  du  jour. 

M.  Déperet,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Ai«ctab(ée  naiioiiale  con*iéér«nl  que  i adtuinU- 
««^tion  du  dépanemetit  des  Ardennes,  foredo  d'aban- 
donner ineessamineni  le  local  qii'ellc  occnpaii  provi- 


soiremcoi  dans  la  citadelle  de  Méaières  , est  obligi^  de 
se  pourvoir  d'un  antre  eniplacemeoi  , décrété  qu  il  y a 
urcence. 

L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son  co- 
mité de  r«siraordinaire  des  finances,  cl  après  avoir 
pnbUblement  décrété  l'urgence,  autorise  le  dircctoira 
du  dépat  lemeni  drs  Ardennes  à acquérir  aux  frais  des 
adiuinUirés  la  maison  de  feu  M.  Fumeran,  ci  devant 
commissaire-ordonnateur  des  guerres,  pour  la  somme 
de  ^0,000  livres,  cotiforiuémeni  au  profcl  de  ermveii- 
lion.  laquelle  sera  payable  en  deus  termes  : et  imposée 
en  sous  addiii«nncis  aux  contributions  foncière  cl 
ntobiitére , rooiiiê  sur  les  r6tcs  de  l'année  1 79a , cl  rool> 
lié  sur  ceux  de  l'année  1 7^.!. 

L'autorise  en  outre  à faire  dans  ladite  maison  , jus- 
qu'à concurrence  de  3*ooo  livres , les  arrangements  con  - 
venables  pour  y établir  son  administration  et  le  tribu- 
nal criminel,  suivant  les  devis  estimatifs  qui  seront 
dressés  k cet  efrei,  et  l'adjudication  au  rabais  qui  eti 
sera  légalement  faite  , à ta  charge  néanmoins  qu  aucun 
des  administrateurs,  commis  ou  secrétaire,  ne  pourra  y 
être  logé  , aux  termes  des  décrets. 

M.***  : Je  demande  la  question  préalable  sur  le  dé- 
cret d'urgence , et  Je  la  motive.  Vous  ne  pouvez  ren- 
dre un  décret  d'urgence  pour  autoriser  un  départe- 
ment à acquérir,  parce  que,  pour  qu'il  acquière,  Il 
faut  qu'il  impose  ; et  la  constitution  vous  défend  de 
rendre  des  décrets  en  matière  d'imposition,  sans  exi- 
ger les  trob  lectures,  t'nc  Imposition  de  h3,000  Hv. 
est  une  imposition  considérable  pour  un  départe- 
ment déjà  surchargé.  Ainsi,  j'insiste  pour  ia  ques- 
tion préalable  sur  le  d<h;ret  durgcnce. 

M.  le  rapporteur:  Si  l'.Assemblée  rejette  le  projet 
du  comité,  U faut  an  moins  qu'elle  autorise  le  direc- 
toire à tenir  ses  séances  au  lieu  oh  U se  trouve  ac- 
tuellemenL 

L'.Assemblée  ajourne  à ta  huitaine  le  projet  du  co- 
mité, et  autorise  provisoirement  le  département  de» 
Ardennes  à tenir  ses  sénnees  dans  son  emplacement 
actuel. 

M.  Deperet,  au  nom  du  même  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances . relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'.Aucmblée  nationale  con»idérant  la  nécessité  de 
piurvoir  au  prompt  éiabilssemrnt  du  tribunal  criinincl 
utt  départerornl  de  l’Yonne,  décrète  qu'il  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale , après  avoir  eolcndu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances , et 
préalablement  décrété  l'urgence,  autorise  le  directoire 
du  départerornl  de  l'Yonne  k placer  le  tribunal  critui' 
uel  au  ci-devant  palais  d'Auxerre  , oè  snut  déjà  établis 
le  tribunal  du  district  et  les  prisons  , et  à faire,  dan« 
l'espace  de  quatre  ans  , aux  frais  des  administrés  , les 
réparations  cl  ameublements  nécessaires,  jusqu’à  con- 
currence d'une  somme  de  »,ooo  liv. , suivant  les  devis 
ctiioaiifs  qui  seront  dressés  à cet  effet,  et  l'adjudica- 
tion an  rabais  qui  en  sera  également  faite. 

M.***  : Je  crois  qud'Assfmbléc  ne  peut  adopter cc 
projet  de  décret  avant  d'avoir  décidé  la  quesiiou  de 
l'ambulance;  car  U pourrait  se  faire  que  ce  Iribuoal 
fût  ambiilanL... 

M.  Laureao  : Télab  adininbtrateiir  du  départe- 
ment de  ri'onne,  et  je  pub  assurer  l'Assemblée  que 
l'économie  la  plus  stricte  a été  consultée  dans  les 
ouvrages  qu'on  vous  propose,  et  vous  pouvez  en  ju- 
ger à la  modicité  du  prix  ; quant  à l'opposition  qu'oti 
forme  à l'exécuflon  du  pian , sor  le  motif  que  le  tri- 
bunal criminel  peut  être  déclaré  ambulant,  vous  devez 
pa.>ser  outre  sans  difficulté  : car,  en  admettant  que  ce 
tribunal , contre  toute  alienle , soit  déclaré  mobile,  il 
aura  toujours  un  point  fixe,  un  lien  central , dans  le- 
quel U tiendra  ses  séances;  ainsi,  dequelmie  manière 
qu'on  envisage  le  sort  du  tribunal  criminel  à Auxerre, 
Il  est  indispensable  qu'il  y ail  un  lien  propre  b le  ir- 
cevoir  pour  rendre  ses  sentences,  et  je  demande  que 
le  projet  du  comité  soit  décrété. 
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L'AsscmblJc  regarde  ce  projet  comme  une  pre- 
mière lecture , et  ajourne  la  seconde  à huitaine. 

Lu  de  M-M.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Du- 
fresnc^Saiut'Léon , commissaire  du  roi , directeur  de 
la  liquidation,  par  laquelle  il  annonce  à rAssenihiée 
que  nntendant  de  la  listecivile  lui  a irnvoyé  une 
{tension  pour  en  payer  le  montant.  II  supplie  l'Assem- 
blée de  dtk’ider  s'il  doit  distinguer  entre  les  pensions 
civiles  et  les  pensions  militaires  de  la  maison  du  roi. 

L’Assemblée  rcuvoie  cette  lettre  au  comité  de  liqui- 
dation. 

,M.  Le  présidest  : Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
adressée  au  roi  des  Français  , cl  à PAssemblée  natio- 
nale, avec  celte  suscription  au  do»  : ■ Un  prie  les 
kIM.  de  la  grande  |Hj»le  de  faire  parvenir  tout  pré- 
sentement celte  lettre.  On  en  remeliraleporl  aux  fac-  | 
tours.  » Je  (lemaridi*  à r.Vssemblée  ce  qu'elle  vcutque  | 
je  faîise  de  cette  lettre. 

M.  Lacroix  : Je  propose  d'envoyer  des  commis- 
saires de  celte  Assemblée  au  roi,  qui  ouvrira  la  lettre 
en  leur  présence. 

L'Assemblée,  après  quelques  débats  , passe  & l’or- 
dre du  jour. 

M.  le  présidcjit  annonce  que  la  municipalité  de 
Choux  demande  à être  admise  à la  barre  pour  sejus- 
liüer. 

L’Asscmiblée  déride  qu’elle  sera  admise  jeudi  soir 

M.  le  président  accorde  la  parole  au  rapporteur  du 
comité  (l'agriculture  {tour  présenter  des  articles  ad- 
ditionnels au  décret  sur  les  subsistances. 

M.  Drüisso.x.net  : Comme  la  discussion  de  ces  ar- 
ticles additionnels  entrainerait  des  longueurs,  {Mirre 
qu'elle  est  liée  à celle  de  riustrucUon  à envoyer  au 
peuple  relaliveinent  à la  libre  circulation  des  grains, 
j’en  demande  rajournemeiit  à une  séance  du  malin, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  ccl  objet  est  de  la 
plus  haute  iuqwrunce. 

M.  Lequimo  : Je  demande  que  toutes  les  fois  qu'il 
y aura  des  iustrut  hons  à décréter  sur  quelque  objet 
que  ce  soit,  elles  soient  reuToyées  au  comité  de  l'ins- 
iruciion  publi  [ue,  qui  vous  en  fera  le  rapport,  pour 
épargner  le  temps  de  l'Asseinblée.  D'ailleurs,  je  vous 
délie  de  faire  une  seule  instruction  qui  convienne  k 
tous  les  Français.  Il  y en  a deux  sortes  encore , ceux 
qui  ont  le  iMiiiheur  d’avoir  reçu  de  l'éducalion  , et 
ceux  qui  nVu  ont  reçu  aucune, 

M.  Bbolssünxet  : Je  crois  que  c'est  par  synoid- 
niie  ou  par  un  jeu  de  mots  que  M.  Leciuinio  demande 
que  tous  les  projets  d'inslruclion  soient  renvoyés  au 
comité  d'instruction  publique  ; mais  je  rappelle  il 
M.  Loquinio  que  les  projets  d'instruction  ne  peuvent 
(‘.ire  soumis  qu'au  jugciueul  de  l'.Usemblée  , et  non 
à celui  des  comités. 

L'  Assemblée  décrém  que  ^1.  le  rapporteur  aura  la 
parole  pour  proposer  des  articles  adtlilionnels,  mais 
ajourne  la  discussion  de  (X's  articles , ainsi  que  celle 
des  projets  d'iiistrm  tion  à jeudi  matin. 

M.  Le  pRÉsiDEM  : Le  comité  de  surveillance  de- 
mande la  parole  {tour  un  objet  très  urgent. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  eiiteudu  à l'instant 
mémo. 

M.  ÜRAVGEXEuvE,  an  nom  du  comité  de  surveil- 
lance : Je  tairai  le  nom  de  la  personne  compnmiise 
dans  le  fait  dout  je  vais  vous  rendre  compte , ja»(|u'à 
ce  que  l’Assemblée  ait  ouvert  1.1  discussion  sur  le  rap- 
port. L'n  jeune  homme,  natif  de  Lyon  , acluelleiueiit 
à f’aris,  qui  a reçu  une  bonne  (éducation,  et  qui  ap- 
partient il  une  Ixmne  faiuüle  de  négociants  , s'est 
trouvé  avec  un  M.  ^Ivat,  capitaine  d'arlillcrie.  II  a 
demandé  à ce  jeune  bomme  quelles  étaient  scs  res- 
sources. Le  jeune  bomme  a répondu  qu’elles  étaient 
trt-s  bornées.  Le  capitaine  lui  a proposé  des  adoucis- 
sements, et  lui  a olfert  de  l’engager  pour  Cobleotz.  Le 
homme  a accepté.  NL  5alval  l'a  envoyé  à 


M.  Desbrosses,  qui  lui  a proposé  une  place  de  gen- 
darme dans  les  trou|>es  rebelles.  Il  lui  a donné  la 
lettre  que  voici  : 

• Le  jeune  humme  qui  «uui  remettra  cette  lettre  est 
de  l.vtm  ; il  veut  servir  üausia  griid^rmerie.  Je  connais 
sa  Isnilile.  Il  a les  mi-ilteures  iiitt-ntioiis.  Il  paraît  chargé 
de  recoiniuaitdalluns  puur  Coblciils.  Ce  sera  un  bon  et 
joli  gendarme.  I.c  roi  vient  de  demander  millions  en 
argt’tii  pour  la  guerre.  Le  club  des  Feuillants  sirnt  de 
|iar.vllre;  il  est  ru  oppusliion  avec  les  Jacobins.  ( On 
rit  et  on  appUudît.  } On  veut  la  giierre.  Nous  l'aurons, 
j'espérc.  Ou  craint  qu'a  Haiis  îl  n arrive  quelque  alfairc 
sérieuse.  On  n’use  sortir  le  st>ir  un  peu  tard,  tcris-moi 
plutAt  trois  fois  que  deui  par  semaine.  La  séance  d’hier 
a été  uccupée  à eunnaltre  les  rflns  de  U rhubarbe.  On 
ne  nomme  plus  les  gens  que  par  abbrévialiun.  la  t'ap- 
pelleras Alboii.  Le  roi  a itiis  son  veto  au  décret  des  prê- 
tres; je  ne  conçois  rien  i sa  marche.  Adieu  ; je  t cm  - 
brasse....* 

jeune  homme  confié  à un  particulier  au- 
quel Il  a montré  et  remis  cette  lettre.  Le  particulier 
est  allé  intuvcr  M.  l)esbro»ses , et  lui  a dit:  « Com- 
nionl  pouvez-vous  commettre  une  p.irellle  lettre  aux 
mains  d'un  jetme  homme.»  M.  Desbrosses  a répondu 
qu’il  donnerait  200  livres  ixmr  la  ravoir.  Mais  le  par- 
liciüier  est  venu  nous  l'apj»orlor 

M.  ItECQUET  : Il  n'y  a rien  de  c(m.slant  dans  tout 
cela.  Occu|)er  rAsseinbléc  de  parcilh*»  misères,  c'al 
tout  à la  fois,  et  lui  faire  perdre  un  temps  précitmx, 
cl  compromcllrc  sa  dignité.  Je  demande  qu'on  passe 
A l'ordre  du  jour. 

M.  ***  : Je  me  trouve  par  hasard  logé  dans  le  même 
bOte!  que  .M,  Ihîsbrosscs , rue  de  Cliarlres , ii”  7,  chex 
M.  1‘lcury.  Dlmanehe , on  rentrant,  ou  m’avcrül  que 
M.  Fleury  voulait  inc  parler.  Il  me  raconte  qu'uii 
bomme  a forcé , pour  ainsi  dire , la  porte , et  est  en- 
tré chez  M.  D(^brosse»,  qui  est  malade,  attaqué  de 
la  poitrine.  Il  lui  a déclaré  qu'il  venait  lui  demander 
des  moyens  pour  se  procurer  un  état.  M.  Desbrosses 
lui  à donné  une  lettre , qui  est  sans  donle  celle  qu'oD 
vient  de  vous  lire.  Alors  cet  bomme  a dit  à M.  Des- 
brosses que  s’il  ne  lui  donnait  pas  200  llv , ou  dénon- 
cerait sa  lettre  au  romilé  de  survcillaiico.  — Je  ne 
prétends  ni  blâmer  ni  c.\cuscr  celte  lettre;  mais  j’ai 
voulu  dire  la  vérité. 

M.  Cahi.vkt:  Lejeune  bomme  dont  il  s’agit  e.sl  de 
Lyon;  11  sc  nomme  Chalx,  il  a 20  ans.  Il  est  venu 
cbez  moi , III ’u  dit  à i>eu  près  les  mêmes  choses  qu'i 
!d.  Dcsbro-sscs.  J’avais  connu  son  père,  c'élail  un 
négociant  de  Lyon,  qui  est  mort  dans  la  misère  et 
insolvable.  J1  m'a  intéressé.  Je  lui  ai  donné  des  se- 
cours. 11  m'a  dit  qu'il  en  attendait  de  sa  famille.  Je 
lui  ai  promis  mes  bons  offices , s'il  n'en  recevait  pas. 
Trois  jours  après  il  est  venu  à l'As-Mniibléc  me  trouver 
avant  l’ouverture  de  la  séance,  et  sous  prétexte  qu'ou 
lui  avait  volé  son  porte-feuille  .sur  une  table , dans  un 
café  (lu  l*alais-ltoyal , il  me  demanda  encore  de  l'ar- 
gent. A quelque  temps  de  là,  un  bomme  âgé  m’a^ 
porte  une  lettre  de  sa  part , où  il  m'annonçait  qu'il 
n'avait  point  reçu  de  secours  de  sa  famille.  Il  me 
priait  de  ne  {wint  faire  connaître  au  porteur  l’objet 
de  sa  lettre.  Je  questionnai  rinconnu.  J'appris  que 
depuis  idiishiur»  jour»  il  logeait  le  jeune  bomme  cl  le 
nourrissait;  nous  recomiùmes  alors  qu'il  uous  avait 
trutnpi’s  tons  les  deux. 

L’.VsMunblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

L'n  de  MM.  les  sccrélaircs  Ut  la  lettre  suivante  : 

K M.  le  préfeiiicnt , nuus  recevons  à l'iiisiaot  une  leliru 
orficielle  (le  rAssemblre  générale,  aéani  au  Cap.  Letio 
IcMre  coriiient  1rs  JélaiU  les  plus  afOigeanis  sur  la  sîlua- 
ituii  de  U partie  du  Nnid.  lous  les  quartiers  sont  de- 
venus la  proie  des  flammes.  Celle  belle  portion  de  l’em  • 
pire  français  est  réduite  eo  cendres.  Nous  prions  I A»  - 
.'<en)bU-c  de  décider  si  elle  'vw'  que  samedi  nous  lus 
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friMioiu  lecturi:  Je  celle  lelire.  Signé  , Us  coaunissiures  ^ 
Je  l’assemblée  générale  de  Saint-Domingue. 

Plusieurs  membres  : L’ordre  du  jour , l’ordre  du 
jour. 

M.***,  Vous  avez  déjà  passé  plusieurs  fois  à l’ordre 
du  jour  sur  de  pareilles  leUres.  Vous  savez  Tnipres- 

siop  fâcheuse  que  cela  jelte  dans  nos  ports 

M.  Dazirk  : Il  faut  renvoyer  au  comité  colonial 
toutes  les  pièces  qui  vous  arrivent  des  colonies,  parce 
que  çeujt  qui  s'entendent  avec  les  acapareiirs  et  les 
malveillants,  viendraient  sans  cesse  vous  apporter  de 
ces  nouvelles  pour  faire  hausser  le  prix  des  denrées. 

M.  Lasourck  : C'est  aujourd'hui  la  veille  du  jour 
où  doit  vous  être  présenté  le  rapport  du  comité  colo- 
nial. Si  de  huitaine  en  huitaine  on  venait  vous  an- 
noncer de  nouvelles  pièces , que  vous  renvoyassiez 
toujours  au  comité , il  en  résulterait  que  vous  n'au- 
riez jamais  ce  rapport.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
fait  demain  sans  plus  de  délai. 

M.  Tardé  : 11  y a trois  semaines  que  ce  rapport  est 
prêt.  Il  y a trois  semaines  que  je  sollicite  la  parole 
sans  pouvoir  l'obtenir.  An  surplus,  je  dois  vous  ob- 
server que  le  comité  n'a  raisonné  que  dans  l'hypo- 
thèse des  faits  arrivés  jusqu'au  25  septembre;  si,  à 
présent  que  nous  avons  des  faits  jusqu'au  12  novem- 
bre, vous  voulez  les  joindre  aux  premiers,  alors 
vous  aurez  une  suite  de  faits  qui  vous  donneront  hieji 
plus  de  lumières.  Je  demande  que  les  commissaires 
soient  mandés  demain,  (Une  voix:  Noir,  non.)  pour 
rendre  compte  des  nouvelles  qu'ils  ont  reçues , que 
toutes  les  pièces  soient  remises  au  comité,  et  que 
vous  fixiez  un  jôur  pour  le  rapport. 

Plusieurs  metnbres:  Non , non  ; demain , demain. 
M.  Tardé;  .SI  on  vent  l’en  tendre  demahi  après  le 
procès-verbal , je  le  ferai. 

Plusieurs  voix  : Oui , oui. 

M.*'*  : Eh  bien!  que  déciderez-vous  sur  un  rap- 
port incomplet?  (On  murmure.) 

M.  Ducastel  : Le  rapporteur  vous  dit  qu'il  n'a  des 
faits  à vous  présenter  que  jus<iii’aii  25  septembre  ; or, 
il  y en  a de  nouveaux.  Si  vous  exigez  qu'on  vous  fasse 
le  rapport  sans  ces  faits-là , vous  n'aurez  pas  d'en- 
semble. On  regarde  les  commissaires  commesuspects. 
Mais  ils  viennent  vous  dire  qu'ils  ont  des  renseigne- 
menLs  sûrs.  Si  leurs  renseignements  sont  bons  vous 
devez  les  entendre....  {Une  voix:  Non.)  Je  demande 
que  le  rapport  du  comité  ne  se  fasse  jws  demain , cl 
que  les  commissaires  soient  admis  à la  barre. 

Une  voix:  Non , non. 

M.  Bigot  : L’Europe  entière  a les  yeux  fixés  snr 
l'Assemblée,  relativement  aux  colonies.  Il  snflit  que 
les  commissaires  soient  inculpés,  pour  qu'il  soit  de 
notre  devoir  de  les  entendre.  Songez  que  vous  avez 
à décider  d'une  alTaire  sur  laquelle  vous  devez  re- 
gretter de  n’avoir  pas  assez  de  lumières.  Les  colonies 
n'ont  point  de  représentants  parmi  nous,  mais  elles 
ont  des  commissaires.  Voas  violez  le  droit  des  gens  si 
vous  refusez  de  les  entendre  ; non-seulement  ils  ont 
le  droit  de  remettre  leurs  pièces  à un  comité , mais 
ils  ont  droit  de  faire  entendre  des  pétitions.  Us 
ont  droit  de  venir  ici  vous  exposer  les  malheurs  de 
leurs  commettants. 

M.  Bazire  : Quelle  confiance  ponvcz-vons  avoir  en 
res  pièces?  les  commissaires  ne  sont  pas  responsa- 
bles. Il  faudrait,  pour  avoir  une  responsabilité  à 
exercer,  que  M.  Montinorin  vous  apportât  sa  corres- 
pondance avec  M.  Blanchelande.  liPS  commissaires 
ne  sont  que  les  chefs  d'un  parti , puisipi'on  ne  peut 
pas  dire  qu'ils  sont  les  représentants  des  blancs  et  des 
hommes  de  couleur.  ,*;i  vous  les  écoutez , il  faudra 
que  vous  attendiez  de  nouveaux  renseignements  pour 
confirmer  ceux  qu’ils  vous  auront  donnés,  ou  pour 
.savoir  s'ils  n'ont  pas  été  fabriqués  à l'hôtel  Massiac. 
D'ailleurs  les  troupessonten  route.  Il  est  instant  que 


vous  prononciez  sur  leur  sort,  et  que  vous  leur  fas- 
siez parvenir  des  instructions.  Je  demande  que  le 
rap|)ort  soit  fait  demain. 

M.  Lasiarque  : Il  n’y  a aucun  inconvénient  à en- 
tendre demain  le  rapport  du  comité.  Il  vous  présen- 
tera des  vues  générales.  S'il  y a des  articles  addition- 
nels à proposer,  alors  vous  connaîtrez  les  faits,  et 
d'après  le  rapiwrt  et  d’après  l'exposé  des  commis- 
saires, vous  pourrez  juger  avec  plus  de  certinide.  Je 
demande  donc  que  le  comité  fasse  son  rapport  de- 
main matin , et  qu'aussitôt  après  on  entende  les  com- 
missaires. Par-là  on  ne  retardera  |>oint  la  satisfac- 
tion de  l'Assemblée , on  ne  nuira  point  à la  cause  des 
colonies. 

M.  Fagot.  Il  y a un  décret  qui  fixe  à demain  le 
rapport  du  comité  colonial.  A moins  que  vous  ne  fas- 
siez rapporter  ce  décret , vous  n’en  pouvez  rendre  un 
second  sur  le  même  objet.  Je  demande  donc  la  divi- 
sion sur  la  propifsitiun  de  M.  Lamarque , et  je  con- 
clus à l'admission  de  la  seconde  partie. 

L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  de  l’as- 
semblée coloniale  seront  entendus  demain  à la  barre , 
après  le  rapi>orl  du  comité. 

M.  Delmas:  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
chargé  d’écrire  au  ministre  de  la  marine , pour  savoir 
s’il  a reçu  des  nouvelles  officielles  de  ,M.  Blanche- 
lande.  Il  est  étonnant  que  les  commissaires  en  aient 
reçu , et  que  le  ministre  ne  nous  en  annonce  aucune. 
(On  applaudit.) 

M.  LECOtSTRE-Pi’vnAvEAD  ; Je  demande  qu’au  lieu 
de  charger  M.  le  président  d’écrire  au  ministre,  l’As- 
semblée décrète  que  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  lui  rendre  compte  demain,  séance  tenante, 
des  lettres  (|u'ilp4'iit  avoir  reçues  de  .Saint-Domingue. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Couvion,  au  nom  du  comité  militaire , relit  un 
projet  de  décret  relatif  à la  pétition  des  gardes  na- 
tionales du  second  bataillon  du  département  de  la 
Manche. 

L’Assemblée  l’adopte  en  ces  termes  : 

« L Assemblée  n.iiiunale,  coiisiilcraiii  que  le  bien  Jii 
serticc  exige  qu’on  fixe  le  son  de  In  dixième  compagnie 
du  second  balaillon  de  gardes  nationales  volunlaircs 
du  département  de  la  Maiicbe  , décrète  qu’il  y a ur- 
gence. 

» L’Assrmblée  nationale  , considérant  que  le  second 
bataillon  des  gardes  nationales  volon>alres  du  départe- 
ment de  la  Manclic  a été  proiisoiremeiit  formé  de  dix 
cnnipacnies,  attendu  que  la  loi  du  la  août  lyqi  aiitori- 
s.iit  l'admission  d'excédents  ; considérant  aussi  qu’il  est 
intéressant  au  bien  du  service  que  tous  les  bataillons  de 
g.irdes  nationales  volontaires,  destinés  K la  défense  des 
frontières,  aient  la  même  force  et  la  même  cum|.osltiun, 
sans  cependant  priver  l'état  de  citoyens  qui  se  sont  en- 
riMés  voloiitalrcnient,  et  qui  so  trouvent  en  excédent, 
décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  I"'.  Le  second  balaillon  de  gardes  nationales 
volontaires  du  déparleniriil  de  la  .Manclie  sera  n'duit  A 
neuf  cuinpagnies  , conforniémcnl  à la  loi  du  ta  août 
ijrji. 

» II.  Iji  dixième  compagnie  sera  déiarbée  dudit  ba- 
taillon ; mais  elle  sera  conservée  en  activité  et  en  paye  , 
pour  être  employée  pai  tout  où  le  bien  du  service  l'rxigvra. 

U III.  Ladite  conipagnie  sera  rappelée  de  sa  solde  , à 
dater  du  jour  où  elle  en  a été  susprndiic  par  la  lettre  du 
ministre  delà  guerre,  en  date  du  17  novembre. 

M IV.  Dans  le  cas  où  le  corps  législalli  ordonnerait  la 
formation  d'un  troisième  bataillon  A fournir  par  le  dé- 
partement. de  la  Manche . ladite  compagnie  en  fera 
partie,  en  sorte  que  le  département  n'en  aura  que  huit  à 
fournir  pour  compléter  le  troisième  bataillon.  » 

La  séaucc  est  levée  à dix  heures. 

SÉA.XCE  DU  MERCREDI  11  JANVIER. 

Un  de  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du 
président  du  tribunal  de  Longwy , qui  annonce  l’ar- 
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rcstation  de  M.  Ilcuri  , prélrc , prcveuu  d'emlMii- 
diaga. 

Olle  Icllrc  CM  enyoyi>c  au  comili5  de  Ic'iislaliou  el 
de  surveillance. 

M.  Tabbè  : Je  viens,  an  nom  du  comilé  colonial, 
vous  sounictlre  la  suite  de  son  rapport.  Celle  se- 
conde partie,  desUmte  à vons  Cire  prtisentile  iinmé- 
(lialenieiit  après  la  première  dont  elle  est  la  consé- 
quence, a été  rédigée  suivant  rcsposilioii  des  faits 
aont  notis  avions  connaissanco  au  10  décembre.  Nous 
croyons  cepemiani  devoir  la  faire  précéder  de  la  notice 
des  leltresoflicielles  arrivées  depuis.  C'est  une  lettre  en 
date  du  23  o;tobre  dernier,  qui  nous  a été  transmise 
par  le  ministre  de  la  marine  : par  celle  dépêche, 
M.  illanchelande  annonçait  que  les  nègres  chassés  des 
habitations  de  Davoue  et  Galifei,  s'étaient  retirés  au 
bas  des  inontagnesdesquartlersdc  la  t'.randc-lUviérc 
el  du  Doadou  ; qn'on  n'avait  pas  pu  les  combattre . 
dans  la  craitiie  de  les  faire  réfugier  dans  les  paroisses 
<lc  I Lst  : qu  une  compagnie  entière  des  gens  de  cou- 
leur avait  été  entourée  el  enlevée  sans  que  I on  pût 
«voir  si  c étau  de  gré  ou  de  force  ; qu'il  y avait  des 
division.^  bien  dangereuses  entre  les  blancs  rel.nlvc- 
mcnlau  cooo)rdat  ; mais  que  des  commissaires  étaient 
chargés  d en  faire  un  nouveau:  que  les  cllojcnsdc 
couleur  du  quartier  de  liéogane  cl  du  grand  et  petit 
Quart  avaient  exigé  que  les  municipalités  fussent  dis- 
soute, et  qu’en  conscH]ucncc  les  commandants  pour 
le  roi,  dans  ces  quartiers , devaient  jouir  des  mêmes 
pouvoirs  qu'ds  avaient  avant  la  révoluüon  ; que  les 
citoyens  de  couleur  de  la  CroIx-des-Bouquets  avalent 
fait  les  mêmes  réclamations , et  qu’ils  auraient  établi 
1 ancien  régime  au  l‘orl-au-Prince  sans  la  résistance 
du  peuple  et  des  soldats  de  Normandie  el  d’Artois. 

Ces  détails  ne  changeant  rien  à la  disposition  des 
choses,  il  nous  a paru  que  nous  ne  devions  rien  chan- 
ger au  rapport 

U première  partie  de  ce  rapport  vous  a préjumté  la 
clialne  des  événements  qui  se  sont  succédés  à Siiint- 
Domingue  depuis  la  révolution.  La  première  époouc 
de  ces  événements  est  corrélative  aux  premiers  dé- 
crets que  vos  prédécesseurs  ont  rendus  sur  les  colo- 
La  seconde  est  relative  auv  arrêtés  de  la  pre- 
mière assemblée  coloniale,  h ses  divisions  avec  Je 
gouverneur,  k ses  projets  d’indépendanre,  au  licen- 
ciement des  troupes,  etc.  U troisième  offre  une  suite 
d événements  inrohérenls.  Les  paroisses  se  réunissent 
jxmr  réélire  cette  assemblée  coloniale.  Les  soldats 
immolent  un  colonel  à leur  vengeance.  La  quatrième 
epgne  est  celle  des  derniers  troubles  des  colons,  de 
la  révolte  généj[a)c  des  noirs  dans  la  partie  du  Nord 
des  réclamatfoiA  années  des  hommes  de  couleur  dans 
la  partie  de  l'Ouest.  Tel  est , en  peu  de  mots,  le  ré- 
sume des  faits.  F.n  nous  livrant  au  travail  que  vous 
nous  aver  confié,  nous  avons  cherdié  la  catise  du  mal 
cl  les  moyens  d’y  remédier.  Les  causes  sont  de  deux 
wtes,  ICS  unes  générales,  les  autres  particulières; 
les  causes  générales  sont  la  ré\oIuiion  opénH?  dans  le 
gouvernement  français  ; la  versatilité  des  hiis  rendues 
Wüstitnanl  ; de  1^  est  r«^ultéc  l'iiicerii- 
î.‘  intcnlion-s  de  la  inélroiwle  • 

de  U des  inquiétudes  et  des  défiances  de  toute  espèce  • 
de  U 1 inactivité  des  pouvoirs  cl  l’inexécution  des 
i^  1m  causes  partictuières  sont  plus  difficiles  à dis- 
tinguer, parce  me  la  révolte  durait  encore  à rénonne 
des  dmiers  avis  officiels  : et  ce  n’est  qu'en  emhras- 
sant  I enmble  des  événements  qu’on  pourra  les 
saisir.  Dans  le  grand  nombre  des  pièces  renvoyées  à 
votre  comité,  plusieurs  contiennent  dt*s  plaintes  trH 
graves  contre  l’asacmblée  coloniale.  Nous  allons  en 
rappeler  les  motifs  pour  rendre  compte  de  celle  narlie 
ÿrile  de  eotre  irivall,  u,  colons  bUocs  se  sont 
piaioUi^OMlragen  et  des  calomnies  répandues  contre 
»ai  par  des  écrits  des  amistles  noirs.  Il  est  diBlcIlc  de 
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cakuler  quelle  a été  l'inflnenq*  morile  de  ces  tn- 
trages  : mais  jnsqn'lcl  ancone  pHce  ne  vnan  otte 
les  amb  des  noirs  aient  causé  les  tronbla  ; el  Mas 
avons  trouvé  tous  les  reproches  bib  contre  eux  trt» 
hasardés.  Pour  Juger  de  la  conduite  de  M.  Blanebe- 
ande,  nous  avons  besoin  de  connaître  l’élst  des 
troupes  qu  il  avait  i ses  ordres,  le  nombre  des  hoirs, 
et  ^ dispoMUons  des  esprits  dans  h province  du 
Nord;  il  faudrait  savoir  il  le  noyau  de  la  révolte  «•«- 
tait  pas  daos  le  Cap  même;  Il  faodralt  avoir  des 
ren^gnemeols  posilib,  qoi  petit.élre  Juslifienieol 
ses  démarches.  ' 

L'assemUée  coloniale  est  accusée  d'evoir  désiré  la 
révolte , d en  avoir  été  l'Insdgatrke,  (TsTohr  tenté  de 
livrer  la  colonie  à l'Angleterre , d'evoir  correspondu 
avec  le  fmnvernenr  de  la  Jamalqne.  U vérité  M que 
ces  incnlpailons  ne  sont  pas  appuyées  d'une  seule 
plére.  On  volt  aurontraire  que  la  révolte  a commencé 
avant  la  réunion  de  l'assemblée  colonble  an  Cap,  nue 
donee  jours  avant , i Léogane,  elle  avait  proclamé  h 
souveraineté  de  la  France , qu'à  la  métropole  seule 
appartenait  de  déterminer  les  rapports  commertianx. 
On  vol I que , constamment , elle  a agi  dans  les  principes 

del  AssemMérnatlonaleeienvertndesesdécrebuae- 

tionnés  par  le  roi.  Conçoit-on  comment  ses  membres 
qni  avalent  à .Saini-Domlngne  Iran  propriétés,  leurs 
femmes  et  leurs  enfanb,  anralent  pn  avoir  Intérêt  à 
ni <*•«»  leur  pays  le  flambeau  de  bhuene  el- 
vile  î Conçoi(-on  comment  quatro  d’entre  eox  auraient 
été  égorgés  s'ils  missent  été  dans  le  secret  de  la  ré- 
voile  T Non,  tant  de  contradictions  et  d'impréTonBCen 
sont  incroyable*. Comment  les  arrêtés  de  cette  8i$9em- 
blee  ont-iiè  été  représentés  comme  k#  caosesdes 
mêmes  tronble* , lorsqu'ils  leur  sont  postérieurs  T On 
accuse  l’assemblée  coloniale  de  n’avoir  pas  préveou 
les  parties  du  Sud  et  de  l’Ouest  do  danger  qui  les 
menaçait  Ce  reproche  est  forrneUement  démenti  VMr 
la  œrrespoodaneç  du  gonvernevr  el  par  le  prooêo- 
verbal  de  rassemblée  coloniale.  Vold  U lettre  qs*et)e 
a écrite  aux  assemblée*  coloniales  : 

« Au  il  avril  1791.  _ Noos  noti»  «mBfeMom 

d»  voua  liire  p»rt  det  dr»a»ires  autqoeU  nosa  aommea 
en  proie  «lepai»  qurl^ea  jonra.  Lea  nègre»  iitroapé* 
*oua  le»  bl»hca  qu’il»  renconlrenl  et  s»ÎBt»»oni 
leur»  orae».  Pir  différentea  dépoaition»  qui  imt  rt< 
^ilea , il  parait  qa'il  a èié  formé  un  com»li4  général. 
Voo»  no  pouw»  en  prévenir  le»  efTei»  que  par  la  aor- 
vrilUnce  ta  p!u«  aciirc.  Le  irrntM  ne  nou»  permet  paa 
d matruire  Inutr»  Ir»  parniaaea  de  ce»  événemcni»,  no«« 
roua  prton»  d«  leur  conananniqurr  celle  laiire-  «*  Sienc 
Id*  m»tA>rts  d»  Vatuiuhlét  colonial*. 

L'embargo  général  qu'elle  a mb  sur  tons  les  vais- 
seeux,  el  son  retard  d'envoyer  un  aviso  à la  mélro- 
pole,  OUI  été  un  antre  objet  de  pliinte.  L'assemUée 
générale  a répondu  qu'elle  voulait,  avant  d'écrire, 
connaître  le  véritable  état  des  choies,  parce  qu'il 
est  arrivé  souvent  que  de  létera  troubla,  dont  ta 
nouvelle  avait  été  exagérée , avaient  alarmé  la  arma- 
teiira  cl  exposé  ta  colonie  à manquer  da  denréa  de 
première  néceasilé  ; que  hm  de  nnsurrecthm  d'Ogé . 
et  dans  ptualcnrs  antra  occasions . on  avait  paraille- 
mcnimls  un  embargo;  que  d'alUenn  cette  maure 
avait  paru  lodispcnsablâ  pour  pouvoir  soustraire  « 

Se*  J nécessité , les  femmes  cl  le*  enfants  à la  fé- 
î®  . Ottoiqoe  ces  observation*  soient 

iMwes , le  comilé  n en  est  pas  moins  persuadé  qu’elle 
n aurait  pas  d il  retarder  al  long-temps  le  départ  d'un 
aviso  pour  ta  France. 

U repracbe  d'avoir  exercé  da  acta  de  souverai- 
neié  ne  nous  a paa  paru  mieox  fondé.  Je  vais  voua 
soiraettre  la  déUbéraUon  par  laquelle  l'assemblée  co- 
tootale  e demandé  da  secourt  aux  cokuiia  votatacu. 

du pntèt  etréaL-.  Il  a thé  prapMé  d.  d.- 
mander  de.  Kcoun  au  gouvemnmdn  puuunce.  vol  ■ 
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sine*.  L'assemblée  a arrêté  que  M le  général  seul  trai- 
tera celte  afTaire  importante  avec  les  commandants  des 
possessions  espagnole*  ; mais  que  pour  traiter  avec  les 
autres  piiissaticc* , M.  le  général  cl  rassemblée  feront 
les  réquisitions  en  commun. 

«Arrête  en  outre  que  ce*  réquisitions  seront  précédées 
d'une  proclamation  de  l'assemblée  générale,  qui  cons- 
tate rurgente  nécessite  de  recourir  celte  ressource 
cxlraordiii.'iire.  - 

Voilà  UH  attire  arrêté  du  même  jour,  par  lequel 
M.  noiistan  a été  chargé  d'implorer  des  secours  auprès 
des  Etats-Unis  d’Amérique. 

M.  le  rapporteur  lit  cet  arrêté,  qui  porte  que 
M.  Itoustan  prêtera,  avant  de  recevoir  les  pouvoirs 
de  l’Assemblée,  le  serinent  de  fidélité  à la  nation , à 
la  loi  et  au  roi. 

Voici  encore  la  lettre  écrite  par  le  président  de  l’as- 
semblée coloniale  au  président  des  Etats-Unis. 

« Très  honorable  ineiuhre  , les  maux  de  Saint-Do- 
mingue sont  à leur  comble , bienlêt  celle  colonie  ne 
sera  qu'un  monceau  de  cendres  ; déjà  un  grand  nonibrr 
de  planleiirs  ont  teint  de  leur  sang  cette  terre  qu  ils 
avaient  fécondée.  Des  principes  destructeurs  de  toute 
propriété  ont  porté  chez  nous  la  flamme  et  la  destruc- 
tion , et  ont  armé  contre  nous  nos  propre*  esclaves. 
Comptant  sur  votre  invioinb.r  ailacliemcnt  , I assemblée 
coloniale  n’a  pas  balancé  de  députer  vers  vous  pour  vous 
engager  à nous  fournir  des  secours  prompts  , tant  en 
hommes  qu'en  armes  et  niunilioiis , etc.  » 

Observez  que  la  proclamation  qui  a précédé  ce.s 
réquisitions , porte  que  .Saint-Domingue  fait  partie  de 
l'empire  Fran<;ais,  qu'à  l' Assemblée  nationale  seule 
appartient  de  fixer  les  lois  commerciales.  Les  lettres 
de  créances  de  M.  Itoustan  portaient  expressément 
qu'il  agissait  en  qualité  de  commissaire  d'une  partie 
intégrante  de  l'empire  Français. 

Voici  la  proclamation  : 

« La  partie  fr.iiiçaiscde  Saint-Domingue  est  dans  la 
plus  grande  désolation:  les  ateliers  sont  soulevés;  1rs 
blancs  sont  égorgés,  et  ceux  qui  ont  pu  se  soustraire  au 
fer  des  assassins  sont  obligésdc  iuir  dans  la  ville  en  abaii* 
donnant  leurs  propriétés.  L'assemblée  générale  considé* 
rantqueccticrcvo.te,  qui  peut  produire  l anéaiitisspniriit 
delà  plus  importante  des  possessions  françaises,  menace 
toutes  1rs  colonies  qui  l'avoisinent , si  clic  n'est  promp- 
tement réprimée  , a arrêté  que  tous  les  gouverneurs  des 
puissancesvoisiiirs  seraient  invités,  au  nom  de  l’bumanilé 
et  de  l'intérêt  respectif  de  leur  nation,  à doniicrà  Saint- 
Domingue  des  secours  en  troupes  de  ligne , et  munition 
de  guerre  et  débouché;  a arrêté  en  outre  que  M.  Blan- 
cbclaride  serait  invité  à faire  ces  réquisitions  , etc  « 

M.  Blancliclande,  à qui  les  gens  de  couleur  s’élaient 
adressés  pour  faire  des  accusations  du  même  genre , 
leur  répondit  : « Pensez-vous  que  je  ne  surveille  pus 
toutes  les  opérations  de  votre  assemblée  coloniale  ; 
nous  agissons  de  concert;  croyez-vous  qu'un  vieux 
militaire  comme  moi  puisse  tolérer  une  pareille  tra- 
hison , tant  qu'une  goutte  de  sang  circulera  dans  .ses 
veines?  n 

Ils  sont  donc  au  moins  hasardés  ces  soupçons  qu'on 
a répandus  contre  l'assemblée  coloniale  ; elle  eut  été 
répréhensible  si , lorsque  le  fer  et  le  feu  menaçaient 
de  détruire  la  colonie  entière , elle  n'cûi  ims  demandé 
assistance  aux  puissances  qui  l'environnaicnL 

11  SC  présente  une  inculpation  d'un  autre  genre.  On 
accuse  rassemblée  coloniale  d’une  dilapidation  de 
deniers.  U existait  dans  la  colonie  deux  caisse.s;  cclic 
de  la  marine  pour  les  frais  de  sbnlion , et  celle  des 
octrois  pour  les  frais  de  l'administration.  Elle  n'a  pas 
louctié  à la  première  , et  elle  n'a  fait  que  des  procès- 
verbaux  des  sommes  contenues  dans  la  seconde.  Il 
n'ost  aucune  preuve  qu'elle  en  ait  dilapidé  les  de- 
niers, et  ce  n'est  pas  sur  des  soupçons  hasardé.s  qu'on 
]M!ut  inculper  une  adniiuisiration. 

Il  est  une  autre  inculpation  dont  nous  devons  rendre 


compte;  elle  est  rciaiivc  aux  dioits  mis  sur  la  sortie 
des  sucres  et  cafés.  I\)ur  répondre  à cette  inculpation, 

U sulüt  de  lire  l'arrêté  suviant  : 

L'assemblée  senianl  la  iiéressiic  de  balancer  les  re- 
cclirs  ei  les  dépenses,  ronsidéranl  que  toutes  les  pro- 
priété* doivent  payer  le  prix  de  la  protection  extraor- 
dinaire de  la  force  publique  , arrête  de  doubler  le  droit 
de  sortie  sur  le  sucie  et  le  café.  Sera  le  présent  arrêté 
présente  à rapprob.vtinn  du  gouverneur.  « 

Vous  voyez  que  celte  aiigmcnlation  était  exigée  p.ir 
les  circonstances  : elle  a obtenu  l'apprubalion  du  gou- 
verneur, cl  que  l'assemblée  coloniale  en  a même  ins- 
truit les  places  de  commerce  de  France. 

La  délibération  qu'elle  a prise  pour  empêcher  le 
débarquement  des  marcliandises  venant  d'Europe,  a 
encore  excité  des  réclamations  très  vives.  Voici  les 
motifs  de  cet  arrêté , en  date  du  20  septembre. 

« U’assniiblée  générale  de  Saint- Domiiigue  considé- 
rant la  nécessité  de  prévenir  les  pnvgrès  de  l'insuiTrlion 
élevée  dan*  la  partie  du  nord  ; cunsidémiit  que  dans  le 
grand  nombre  d émigrant*  d'Europe , il  pourrait  s'en 
trouver  qui  apportassent  dans  la  colonie  des  princines 
contraires  à son  élat  polit. que  el  destructeurs  des  prn- 
|iriétés;  considérant  qued  api  es  plusieurs  avis  de  France, 
iiS  sont  suspects  et  d autant  plus  dangereux  , qu'ils 
ne  se  pn’seiileiil  pas  les  armes  à la  main  , mais  dans  des 
vues  cacliées,  el  que  le  salut  de  la  eu. ortie  exige  que  l'on 
ne  suuilrc  le  débarqucnieiil  d'aucun  des  étrangers  et  gens 
sans  aveu  qui  pourraient  exciter  des  troubles;  arrête  que 
tout  particuiierarrivaiil  dans  la  partie  française  deSaiiit- 
Duiiiiiigiic  , qui  n aura  pas  de  propriété  dans  ie  pays  , ou 
qui  ne  sera  pas  adressé  et  qui  ne  pourra  pas  sc  f.iirc  rc- 
ctatucr  de  parents,  tris  que  père,  fus  , frère  , oncle  et 
neveu  , propriétaires  ou  citoyens  domiciliés  et  connus, 
ne  pourra  être  débarqué  ,el  restera  consigné  , soit  à bord 
du  navire  qui  I aura  amené  , soit  à bord  ilu  navire  de 
la  nation  qui  se  tioiivcra  dans  la  rade  où  le  na- 
vire aura  mouillé  ; que  les  personnes  qui  ne  seront  pas 
débarquées  seront  i envoyée*  en  France  aux  frais  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  d'ici  à trois  mois, 
et  ensuite  aux  frais  des  ai  inaieiirs. 

Les  paroisses  du  nord  manquaient  de  subsistances. 
.M.  Fournier , commandant  /e  Triton , de  Bordeaux , 
refusait  de  fournir  de  la  farine  aux  babitanlsde  Hon- 
gres, parce  <|ue  ceux-ci , épuisés  en  ce  moment,  ne 
pouvaient  le  payer  comptant.  En  vain  lui  avaiont-iis 
remontré  que  son  refiw  de  fournir  des  farines  allait 
les  exposer  aux  plus  allreux  besoins.  L'as.semblée  ar- 
rêta qu’eu  égard  à la  circonstance,  ce  capitaine  serait 
tenu  de  fournir  des  vivres  aux  commissaires  des  lia- 
bitanls  de  Hongres , jusqu'à  la  conctirreiire  de  6,601) 
livres , payables  en  trois  mois , sous  la  solidité  de  tous 
les  gens  de  la  paroisse.  Cet  arrêté  a été  l'objet  d'une 
dénonciation  de  M.  Foiirnier.  Vous  examinerez  si  son 
refus  inhumain,  incivique,  ne  sulDt  pas  pour  légiti- 
mer l'arrêté  de  l’assemblée  coloniale. 

On  l’accuse  encore  d'avoir  taxé  les  sucres  et  les  ca- 
fés rinitarqués  pour  France.  Cet  arrêté  n'est  pas  son 
ouvrage,  mais  celui  de  l'as-semblée  administrative  du 
Nord.  Au  reste,  celte  taxe  était  de  dix  pour  cent , 
moindre  qu'avant  la  révolte.  On  sc  récrie  encore  sur 
ce  qu'elle  a défendu  la  distribution  des  écrils  relatifs 
aux  nlTaircs  politiques  et  à la  révolution  française.  Il 
est  certain  cependant  que  les  abus  que  l'on  fait  de  la 
liberté  de  la  presse  nécessitent  souvent  des  mestires 
pour  les  réprimer , et  que  c'est  quelquefois  le  seul 
moyen  de  prévenir  les  révolte.s. 

On  l’a  encore  vivement  Inculpée  d'avoir  pris  des 
marques  distinctives.  L’arrêté  pris  à cet  égard  est  du 
28  aoflt.  Le  préambule  en  contient  les  motifs. 

n Sur  la  motion  faite  par  un  membre  pour  qu'il  fût 
pris  de*  mesures  pour  que  l’asseniblér  générale  fût  tou- 
|ours  reconnue  . <-l  que  dans  le  trouble  des  armes,  en 
cas  d'attaque  , elle  pùt  partager  le*  péril*  des  citoyens, 
ranimer  leur  zèle  el  conserver  l’ordre;  considérant  que 
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l'ordre  dans  les  attaques  augfpcnte  la  force  ; considérant 
que  des  marques  extérieures  sont  nc'ccssaircs  pour  servir 
ne  signes  de  reconnaissance  et  de  ralliement  ; voulant 
elie-ni^ine  prendre  1rs  armes,  et  prouver  à scs  concitoyens 
que  tous  ses  ni’iiibrcs  sauront  mourir  pour  le  salut  de  la 
colonie;  considérant  que  rassemblée  provinciale  doit 
aussi  conserver,  même  dans  l’attaque  , son  administra- 
tion, arrête  que  les  membres  de  l'asseiubtéc  générale 
porteront  en  Si-ance,  et  sous  les  armes,  une  écliarpe  de 
crêpe  noir  , et  les  membres  de  rassemblée  provineialc 
une  écbarpe  rouge,  image  du  sang  dont  leur  territoire 
était  arrosé;  arrête  en  outre  que  le  président  portera, 
pour  être  reconnu  , et  pour  qu  on  obéisse  à sa  voix  , une 
écliarpc  rouge  et  noire;  arrête  cnliii,  que  ces  écharpes  ne 
seront  portées  que  durant  l'état  de  guerre  où  se  trouve 
la  colonie.  » 

L(î  préambule  de  cet  arrélé  parait  excu-ser  sufli- 
samnient  ras.seiiibléc  coloniale,  nous  n’y  ajouterons 
aucune  réflexion.  On  lui  a reproché  d'avoir  ]>crmis 
qu'on  elTaçàt  dans  le  lieu  de  ses  séances  les  mots  .sa- 
crés : La  nation  et  le  roi.  Vous  savez  ce  que  les  com- 
mis.saire.s  de  l'assemblée  générale  votis  ont  dit  à ce 
sujet.  Elle  n’était  pas  rassemblée  lorsque  ces  désor- 
dres furent  commis.  Us  repoussent  aussi  par  un  dé- 
menti formel  le  reproche  d'avoir  mis  la  cocarde 
noire,  et  d'avoir  fait  prêter  aux  troupes  le  serment  de 
ne  pas  exécuter  le  décret  du  15  mai.  Il  eftt  été  pru- 
dent de  ne  pas  hasarder  tant  d'inculpations,  puis- 
qu’on ne  pouvait  les  prouver. 

Mais  le  reproche  le  plus  commun  porte  sur  ce 
qu'elle  atirait  voulu  se  soustraire  5 la  domination 
française.  Il  n’existc  aucune  preuve  de  cette  assertion. 
Lorsque  les  liens  du  sang,  lorsque  meme  un  pni.ssant 
intérêt  l'invitait  à ne  pas  désirer  une  indépendance 
qui  la  mit  à la  merci  de  l'ambition  des  puissances 
étrangères,  qui  fit  de  la  colonie  le  tbéiUre  d'une 
guerre  sanglante , 5 la  suite  de  laquelle  elle  devien- 
drait nécessairement  la  proie  du  plus  fort,  a-t-elle  pu 
former  un  pareil  dessein  ? nous  ne  pouvons  croire  à 
des  projets  aussi  absurdes. 

Tel  est  le  résultat  de  nos  recherches  sur  les  soup- 
çons , les  reproches  et  les  accusations  élevés  contre 
ra.s.semblée  générale  de  Saint-Domingue. 

Pour  vous,  avant  d'a.sseoir  votre  opinion,  vous  re- 
marquerez les  circon.stances  dans  le.squclles  ces  diffé- 
rents arretés  ont  été  pris.  Vous  sentirez  que , lorsque 
c'est  ti  la  lueur  des  flammes  et  au  milieu  des  dangers 
que  cette  multitude  d'arrêtés  et  de  réglements  ont 
été  pris,  il  y aurait  peu  de  générosité,  pende  loyauté 
à les  juger  avec  rigueur.  (Jm  suite  demain.) 

A'.  D.  M.  Tarbé  a terminé  son  rapport  par  un  projet 
de  décret  ayant  pour  objet  un  envoi  de  secours  en 
munitions , matériaux , et  de  trois  cents  ouvriers  cons- 
tructeurs ; le  rejet  de  la  proposition  de  la  ratification 
du  concordat  et  l’ajourneinen  t des  mesures  définitives. 

L'as.sembléc  a ordonné  l’impres-sion  des  pièces , et 
l'ajournement  de  la  discussion  à quinzaine. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a rendu  compte  de  son 
voyage.  Après  avoir  donné  des  éloges  au  zèle  des 
personnes  qui  l'ont  accompagné,  il  a présenté  le  ta- 
bleau de  la  situation  de  l'armée  et  des  places  de  guerre. 
Tout  est  en  fort  bon  état  ; et  le  ministre  annonce  qu'il 
n’a  qu'à  se  féliciter  des  diflérentes  observations  qu'il 
a recueillies. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  son  discours 
et  l’envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements. 


SPECTACLES. 

Académie  eovalk  de  musiqce.  Aujounl  hai  Phèdre, 
tragédie  lyrique  en  3 actes. 

Demain  la  iroisiêmc  rcprésenlaiion  de  Jotasfe  c> 
Ofjlipe,  tragédie  lyrique  en  3 actes,  suivie  du  ballet  de 
Hacchus  et  .driane. 


Tiieatre  de  la  NatiOK.  — Aujourd'hui  Zeùre, 
tragédie,  suivie  du  Somnambule, 

Thf.atbe  itauf.N.  — Aujourd'hui  la  Bonne  Mère; 
la  sixième  repre'seniaiion  d'£'//r/'<//j,  et  PhiUpfte  etGeor- 
^elU. 

Tiieatre  Français,  me  Richelieu. — Aujoord'hnt 
Turcaret,  comédir  en  5 actes,  suivie  du''  Soldat  prus- 
sien, en  3 actes. — Demain  Macbeth,  tragédie. 

Tiieatre  de  la  rue  Fbtdeau  , ci -devant  de  Mon- 
sieur. - — Aujourd'hui  II  JBarbiere  di  Siviglia,  opéra 
italien.  ( Spret.  dem.  ) 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

Fri  alicnJant  la  première  représentaliou  àe  P Aine  et 
le  Cadet,  comédie. 

Theatre  us  M"*  Montansibr  au  Palais-Royal, 
-—Aujourd'hui  la  représentation  des  Mariages  per- 
sans, opéra  nouv.  avec  des  corrections  ; les  Deux  liit- 
lets,  et  le  Désespoir  de  .locrisse. 

Tiieare  du  Mar  ai®,  me  Couiure-Saînie  Catherine 

— Aujourd  hui  (Ædipe,  tragédie,  suivie  du  Florentin. 

Incessamment  le  Mariage  de  Figaro, 

Aaibigu  CoMiqUE,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd  hui  tes  Amants  par  vengeance,  suivi  des  Trois 
Léandre,  cl  du  Forgeron,  opéra  comique  avec  ses  agré- 
ments. 

Théâtre  de  M olièrf,  rue  Saint-Martin.  — Au 
jnurd  hui  le  Barbier  de  Séville,  comédie  de  Al.  Beau- 
marchais, précédée  Préjugé  vaincu. 

Tiieatre  de  la  rue  de  Lnuvois  --  Aujour- 
joiird'hiii  la  ■jS'  rcprése.ilaiion  de  Z.clia,  opéra  eu  3 
actes,  précédé  de  l’Ksprit  de  contradiction,  coinêdie  en 
un  acte. 

Theatre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal. 

— Aujourd'hui  les  Deux  Français  à Naples,  comédie 
en  3 actes,  suivie  des  Deicx  Chasseurs  et  la  Laitière, 
tcriiiinée  par  un  divvrtisseinciit. 

Fn  al  tendant  les  Trois  Cousines  , opéra  , et  l’Anière 
à Paris. 

Tiieatre  Franç.vi.s  comique  et  lyrique.  — Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pu- 
cifique , par  le  cousin  Jacques,  et  le  dlvcrtissciucni  des 
Étrennes  patriotriques. 
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Demi-Caisse 2,060,63,52,61. 

Empr.  de  nov.  1 7 87 . à 6 p.  0(0 

— Idem 4 p.  0(0 

47,46,1(2,46. 

— de  80  mill.  d’août  1789- 

Assiir.  rontre  les  inc 64  2,  4i,4l  1(2,42,43,44.45. 

46,46  1(2,  47  1(2,48,48  1(2,40. 

— à vie 710,12,15.14.18.20. 
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GUETTE  ITTIOMLE  »«  LE  HOMER  LMVERÜEL. 

N«  15.  Vendredi  13  Janvier  1792.  — TroUième  année  de  la  liberié. 


POLITIQUE. 

TunouiE. 

Ve  Conttantinopfé,  te  afi  novemire. — Le  3 de  ce  mois. 
M.  le  banui  de  Herbert,  inleriioiice  impérial  aux  ronfé- 
rmcfs  (ie  Jauj,  ri  le  rrii  cffeiidî  te  aoni  lung.irmpa  en* 
irrtrnus  de  rexéctitioti  de  plutirura  artirlra  de  U paix  de 
Sutowe.  L'exécution  de  erliti  <|ui  rooceme  b reitilulion  des 
prixonnterx  a épi’oiivè  et  éprouve  encore  les  plus  grands 
altftaHes,  non  de  U part  du  gouverne  ment  turc  qui  a domié 
les  ordres  1rs  plus  sévères,  mais  rindenmitc  qu’il  accorde 
nVsl  que  de  100  piastres  par  Irte,  et  b plupart  de  ces  pri 
soiinirrs  autricliiriis,  devenus  esclaves, ont  été  vendus  plus 
cher,  3 , 4 et  îusqu'i  ^00  piastres.  Des  femmes  sortuul, 
renfermées  aujourd’hui  daiu  le  liarcm  de  leurs  maîtres, 
ont  clé  chercment  payées.  Les  prisonniers  doivent  être  au 
nombre  de  12,000  Le  turc  propriètairt.kn  lieu  de  courir 
après  l'indemnité,  ne  dêrlare  point  son  esclave,  cl  le  cache 
an  contraire  comme  un  bien  légitime  qu'on  veut  lui  ravir. 
Opendant  le  rachat  s’exécute  sur  le  taux  de  b loi,  avec 
drf  recherches  et  des  peines  in6oies....  Parmi  ces  prison* 
niers  de  l'un  et  de  l’aiilre  sexe,  quelques*uns  ont  em* 
hrassé  b religion  mahométane. 

M.  le  comte  de  Putulù,  ambassadeur  de  Pologne,  va 
quitter  cette  résidenre.  Il  a échoué  dans  le  projet  d’un 
traité  d'alliance,  et  même  ebus  celui  d'un  traité  de  com- 
me rre  avec  U Porte. 

Madame  de  CboiseuM>oitnier,  avec  ses  enfants,  vient 
d’arriver  ici  auprès  de  son  époux  , ambassadeur  de  France. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  U xo  décembre.  — On  est  en  nouvelles 
négoeiations  avec  la  cour  de  Russie,  concernant  quelques 
points  du  nouveau  traité  conclu  avec  elle.  Voilà  dune  déjà 
un  effet  de  b précipitation.  On  pense  queees  négucialiotiv 
ont  pour  objet  les  subsides  promis,  et  l'avance  que  noire 
roiir  est  très  empressée  d’en  obtenir.  Les  fonds  nous  man- 
qiunt  i peu  prés,  et  sur  te  point  de  se  jeter  dans  des  en 
Ireprises  extraordinaires,  que  pourra-t-oa  même  tenter? 

M.  SLtddebrend  se  rend  i Alger  pour  Irailer  avec  le 
dey  qui  demande  pour  U conservaliou  de  b jmix  un  tribut 
,’iunuel  de  40,000  ducats. 

L*é|KX|iie  de  b tenue  des  états  n’est  point  encore  Gxce. 
Il  est  probable  que  la  determiuation  est  suburduiméc  au 
résultat  des  iicgocbliuiu  actuelles  pour  les  subsides  promis 
|iar  b Russie,  soit  que  t'ouse  serve  des  avances  de  Cathe- 
rine 11  pour  SC  passer  des  cUtls  en  Suède,  soit  qu'avec  un 
pareil  sccuuis  b rm  se  trouve  eu  mesure  de  diriger  lesdils 
riais  asst'uiblés,  «t  d’en  obtenir  plus  aisément  de  plus 
riches  rompUisances. 

M.  Anselme  est  parti  d’id,  en  courrier,  pour  Paris;  il 
porte  au  roi  des  Français  b réponse  de  noire  cour,  rebti« 
vemenl  à racceptalion  de  b cooslitutioa  nouvelle  de 
France. 

ALLEMAGNE. 

De  Henne,  le  x8  ifécem^rt.— Elle  se  conGrme  de  plus 
en  plus,  et  ebaque  jour  b propage  rettr  opinion,  que  si  b 
rour  de  Vienne  n'a  point  encore,  à l’exemple  d autres 
gouveroemeub,  prb  à découvert  le  parti  des  princes  Iran* 
çais  , ce  n'est  pomt  bute  de  bonne  volonté  • nuis  impuis* 
sance  presque  absolue  de  bur  porter  des  secours  eflectib. 
Autrement  il  edi  mieux  valu  désabuser  ers  princes,  cl  té* 
inoigorr  ainsi  à b nation  frauçaiae  que  b asaison  d'Autriefae 
avait  franchi  ment  b désir  de  demeurer  une  alliée  fidèle. 
L'empereur  a-l*il  craint  de  bleairr  les  princes  mlUmmud» 
poufutOHmès  eu  France?  Tout  te  monde  ssii  au  contraire 
que,  sans  altérer  en  rien  b cousiilutioa  germanique,  l’em* 
pemir  odl  pu  , d'un  seul  mot,  par  un  seul  consdl,  empê- 
cher les  électeurs  de  Mayence  et  de  Trevei  d'exercer  leur 
impoliltquc  et  dsiigereuse  générosité.  L’empereur  a l-il 
2.*  %érie.  — Tome  II. 


craint  de  choquer  les  deux  cours  du  Nord,  qui  se  sont  pvi- 
hliqucmenl  deebrées  pour  b cause  des  frauçaU  réfugiée? 
Non,  sans  doute  , puisque  c'est  depuis  les  rooféreoces vde 
Piluitx  que  ces  cours  ont  déployé  leur  plus  grande  activité; 
et  c’est  depuis  celte  époque  qu'elles  ont  eu  des  espères 
d’ambassadeurs  i Cablentx,  etc. 

Mais  revenons  à birn  connaître  le  peu  de  moyens  que 
rempereur  se  trouve  avoir  en  ce  momrot.  Son  armée  est 
sur  ie  pied  de  paix.  Dans  ses  riranees  il  y a un  déficit  de 
huit  oullions  de  floriiu  pour  répondre  aux  besoins  ordi- 
naires de  l’iftanée  1792;  on  ne  sait  sans  doute  où  les 
prendre , et  l’on  est  encore  plus  frappé  de  cette  pénurie , 
quand  on  songe  aux  besoins  imprévus  cl  extraordinaires, 
que  l'on  peut  évaluer  à 5 ou  6 milboDS,  et  peut-élro  A une 
somme  plus  forte,  si  les  nouveaux  couroiioemeoU  doivent 
avoir  lieu. 

Il  serait  tuperOu  de  répéter  les  mêmes  observalionslani 
de  fois  préscutées  sur  l’état  de  crise  des  Pays-Bas  aulri- 
rbiens,  cuutre  lequel  ce  sera  un  bible  secours  que  b nou- 
velle et  étrange  alliance  des  étals-généraux  holbndab, 
comme  U est  aisé  de  le  prévoir.  Redire  encore  les  mêmes 
choses  de  l’agiUlioa  et  «le  b rennenUtion  même  qui  couve 
en  Hongrie  serait  inutile  : mais  on  peut  en  œ moment  birv 
remarquer  1a  crise  qui  s'auuouce  dans  b St j rie. 

Les  prétentions  des  paysans  de  b Slyrie  ne  font  pas  si 
déraisonnables  qu’on  voudrait  le  bire  croire.  Celle  pro- 
vince a des  vtaU,  qui  rcpartisscut  les  im|i6u  et  adiuiois- 
Irent  les  biens  patrimoniaux  ; nmis  ces  états  ne  sont  com- 
posés que  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  jouissent  de 
grandes  prérogatives.  Les  paysans,  qui  supportent  b ma- 
jeure partie  des  charges  publiques . ne  sont  point  repiè- 
scutès  dan»  l’assemblée  de  ces  états , qui  dispose  cepeo-^ 
dant  d’une  grande  partie  de  leur  furtuoc.  Leurs  préteulums 
n'ont  |M)ur  objet  que  d’être  reiMèsenlés  dana  cette  assem- 
blée. Us  out  bit  neiger  en  cotiséquenre  un  mémoire  bien 
détaillé,  et  ils  out  charge  des  députés  de  te  préseuter  a 
rniipereur.  Ces  députes  sont  ici;  ou  est  curieux  d’ap- 
prendre l'issue  de  celte  afbire. 

Ou  se  rappelle  que  feu  l'empereur  Joseph  I£  a bit  ré- 
diger un  syslènie  d'impèt  qu’il  se  propouil  d'établir  dana 
tous  bs  Etau  de  sa  domination  ; ce  système  bvorisail  ce 
(|uc  l'on  app«lle  la  rotures  il  était  donc  tout  naturel  qu'ii 
dépiiU  aux  liauies  classe*,  aux  privilégiés,  nobles  ou 
autres  s eu*û  son  exécution  miconlra-t-rlle  ludle  eiilravet. 
L’empereur  actuel  a été  nume  obligé  de  renoncer  à l'èla- 
hîuscmeul  de  ce  système  dans  plusieurs  provinces,  et  de 
remettre  les  choses  sur  l’ancien  pied.  Ce  système  a éli 
aussi  introduit  dans  b Bohême,  au  grand  déplaisir  des 
luules  castes.  On  cherche  à le  faire  proscrira  ; mats  tous 
les  {wysans  du  royaume  en  demandent  la  cunscrvatKin. 
Le  mmistera  doit  prononcer  sur  celle  conlesUtion. 

Nous  n’ayoulcrous  plus  qu'une  observation  sur  b posi- 
tion présente  de  l'empereur.  Celte  observation  concerne 
tous  les  nouveaux  traités  ou  aiiboccs  si  nouvelles , si  sic- 
guliérv'S,  sioppoacca  aux  principes  communs  de  b jioliliquc 
usuelle.  On  assure  qii  il  est  question  d'ajouter  de  nouvelles 
fortiGcalions  à b forteresse  d'Egra  : on  ne  peneira  point 
les  vues  de  celte  précaution  ; mais  on  a le  droit  de  s'eu 
éluooer  à une  époque  où  Léopold  vient  de  se  lier  si  élroi- 
lemenl  avec  b roi  de  Prusse.  11  y a «bas  celte  uouvelb  de 
quoi  réfléchir,  non  pas  pour  se  convaincre  que  l'allbnce 
de  ces  deux  maisous  est,  comme  nous  l'avoua  dit,  une 
monstruosité,  un  nic«/b ( ccb  est  aisé  ),  mais 
pour  préjuger  de  bonne  heure  jusqu’où  pourra  aller  une 
pareille  alliaoce  et  de  quelle  maiiiéra  elle  pourra  tenir. 

Il  est  arrivé  id  le  baron  de  Wesipbabn , qui  a quitté  b 
service  de  l’électeur  do  Mayence , pour  chercher  de  l'em- 
ploi à bcour  de  Tieune.  Ce  que  l'oo  remarque  kl,  parce 
qu’il  sera  nommé,  dit-on,  miiiittre  au  cercle  du  Bas-Rbm 
et  de  Weslpliâlie,  à b pbec  du  comte  de  Metterakh; 
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Ir  rliaugrmonl  ti#  ce  dtTiiifT  ne  noti»  |iaraiMe  | 
|M)int  |>rol>ablc. 

Le  prmcc  Philippe  Lichcnfslcin  a ^crll  de  Paris , 
<|u’a>aiit  embraïic  tes  princijws  de  la  révolution  rrjii«;aise. 
il  tésigtiail  *a  jdaec  de  lieutciianl-eoloncl  delVmi  emir  ; ri 
que,  ne  devant  plus  reloorner  » Vieimc , il  ilcnundail 
qii’uii  lui  fil  j«swr  dèsonuais  à Paris  ses  appiiwgcs  eu 
*i4,ü00  florins. 

Ou  prétend  ici  avoir  n(;u  PavU  que  JM.  de  Ik•^l>oIodko, 
niiuistre  de  Russie,  cl  sucrsscur  de  roleinkiii,  uu  tardira 
pointa  signer  le  tnuté  difinitif  de  pix  avec  1rs  coimuis- 
sairrs  tures,  élaul  déjà  d'accord  avec  rut  eu  luul  requ'on 
peut  regarder  comuie  ojticles  prinriput , et  pour  lesquels, 
ajuiile  l'on . on  a ]>ris  eu  grande  prtie  pour  Isase  le  luité 
de  Kamardgi:  uouveUe  qm  par.iit  bien  pièiDulnrcc  et  que 
tes  dernières  lettres  de  Constouliiiople  seinhirnt  roulmner 
sur  prescpie  tous  les  pints. 

Afimiu'iitrft/ion.^S.  M.  I.  viriil  d'abolir  Padministra- 
lion  caméralc  des  ta!»acs,  el  veut  que  cette  hraorhe  de 
n-VHius  publics  soit  désormais  adniiiiislrèe  pr  Ira  capi- 
taines drs  cerclesdespruviiu  ts.— L’empereur  vient  aussi 
de  modérer  de  suixiutc  à dit  pour  et  n!  1rs  droits  d’eutrée 
sur  1rs  liqueurs  et  eaux  spinim  usrs  de  l'clranger.....  Des 
objets  phts  inqtorlanli  d’adiuinislralioii  ont  encore  fixé  1 al* 
lenliüii  de  S.  M.  Apres  s’étre  occupée  des  prisons  el  drs 
abus  divers  qui  les  concernrul , elle  a pris  les  muvrns  d’as- 
nircr  l'état  des  non  ralbobques  ; elle  a,  en  conséspicnee, 
ordonné  aux  curés  de  publier  dan»  leurs  proisses  irsbans 
de  maringi’S  des  iioit-caibobqurs  qui  y sont  domicilies,  cl 
de  défendre  cn  même  temps  aux  ministres  de  tou*  les 
cultes  dissidculs  d’exercer  aucunactc  de  religion  hors  leur* 
oraloirr* . exrepic  dan*  le  cas  de  maladie  des  membres  de 
leur  rommimioii. 

L’empn  ur  a le  dessin  d'établir  ««  cotiseil  central, 
ehvrgé  de  IVxnmen  et  de  la  discussion  de  toutes  les  af- 
faires intérieures  et  extérieures  de  la  monarchie  autri- 
chienne, et  auquel  il  assisterait  régiilicrement.  Il  se  pro- 
pose même.  pour  être  plus  cnétal  de  déterminer  la  marche 
h>gislative,  i t d'assurer  d’avantage  l’efTet  de  toutes  scs  dis- 
pvitiuns,  de  faire  au  printerop  prochain  la  lournée  de  ses 
vastes  Fiat». 

Voici  les  termes  d*un  rcscript  que  S.  M.  I.  a adresse  I 
le  12  de  re  mois,  à la  cbaiicelleric  aulique  de  Ruhénie  et  I 
d'Autriche. 

• Regardant  comme  un  devoir  rigoureux,  attaché  a 
rexercice  de  raulorité  suprê  me  que  nous  tenons  de  Dieu  ' 
seul . d’êtrv'  informé  en  dél..il  et  avec  prèeisiou  de  tout  ce 
qui  se  psse  d’un  pu  imprtanl  dans  nos  Liais  héréditaires, 
tant  pour  venir  aussi  promptement  que  faire  se  pourra  , 
au  secoiir*  de  ceux  de  nos  sujets  qui  purraient  être  lésés, 
que  pur  apprendre  à coniiaître  individuellement  les  ci- 
lovens  et  h»  agents  publics,  et  puvoir  recompenser  avec 
disrememeut  leur  véritable  ainoiii-  de  la  ptrie,  qui  sc 
confond  avec  la  lidélitc  . le  zélé  el  l'amour  pur  notre  pr- 
*omie  cl  notre  service  roval , non»  avons  trouvé  bon  d or- 
donner, el  notre  volonté  suprême  est  : 

■ Que  le»  gouverneurs  et  les  présidents  des  conseils  de 
rt^gence,  de  rhacnii  de  nos  EUls  hcrédilairei  d’Allemagne 
lUHis  Iransnieileiit.  tons  les  moi»,  Teapsé  circonslanné 
de  tous  le»  évcucmenl»  suiTcnus  pndant  cet  intervalle, 
dans  le»  py»  dont  radroinistrniiun  leur  est  eonCi-c , el 
mrtlent  sou»  nos  yeux  des  information»  prliculières  et 
ciTTonsianciéei  *iir  les  objets  suivants  : 

« 1.1»  plaintes  el  griefs  du  public  , considéré  cn  masse 
elles  phiîiiles  prlictihcivs  des  cotnmiiuiiités,  de»  corps  , 
des  divrrws  classe»  de»  citoyens  cl  de»  individus. 

• 1.1»  incendie»,  U»  déhordetmnis  cl  les  calamité»  qui 
tiennent  aux  saison». 

-Le»  maladie»  épiJrmique»  el  épizooliques;  la  hausse  el 
la  baisse  du  prix  des  denr^s  de  première  ncccssilé. 

• I.’état  el  l'apprenee  des  rri'otlesdans  le  moi»  courant. 

- Le  degré  de  Mirées  H tous  les  efTcfs  des  disposition»  p- 

litique*  civiles  et  ccrlésiastiquc». 

• Toute»  les  cirronstanfe»  relative»  aux  édifices  pblie*. 


> I,es  détails  sur  la  mort  des  prsonnes  notables  et  des 
employé*». 

» L'arrivée,  le  séjour  et  la  conduite  des  étrangers. 

-I.ct  noms  de  ceux  des  employé»  qui  se  distinguent  par 
leur  habileté  ou  leur  zèle , et  -vice  versé. 

- Les  nom»  des  seigneur»  et  de  leurs  baihi  qui  se  rendent 
r»‘Coninnindahtrs  pr  hiir  ennduilr  envers  leurs  vassaux  , 
pr  leur  sagesve  dmis  l'adinimstration  de  leurs  terres , pr 
leur»  coni.aissanees  en  ngricnlturr,  el  vice  versé. 

-Tout  ce  qui  est  relalif  aux  établUsements  existants , de 
commerce  et  de  manufactures , et  à ceux  qu’on  purrait 
ou  qu'on  voudrait  élever. 

-Un  apnju  général  de  la  conduite,  des  senliroenis  rl 
de»  dispositions  de  ceux  des  habitants  qui  puvenl  eveiher 
l'attention  du  gouvernement. 

> F.iifiii  tout  ce  qui  put  avoir  rappel  au  bien  du  p\  s et 
de  ses  liabilaiiis,  el  procurer  secours,  adoucissement  , 
changement  el  récoinpnse,  et  pr-là,  être  digne  de  U 
sollicitude  de  S.  M. 

-Dan»  le  cas  où  le»  cvéneroenl»  exigeraient  de»  mesures 
promptes,  le»  dispositions  faites  ou  à faire  seront  mises 
sou»  les  yeux  de  S.  M.  On  metlra  preilleoient  sous  sca 
veux , de  mois  cn  mois  , le  pr(*ris  de  toutes  les  requêtes  et 
pi  opsitioiis  qui  auront  clé  f.iiies  à la  ri  genre  du  pays.  ■* 

Extrait  d'une  lettre  de  iJanheim , du  3 jamner.  — 
- Hier,  vers  le»  deux  heures  el  demie  de  raprés-midi  , 
le  prince  de  Coudé,  les  ducs  de  Rourbon  et  d’KngUien 
sont  arrives  ici  avec  une  suite  nombreuse;  ils  se  sont  d'a*- 
liurd  retidii*  chez  le  prince  Maximilien  drs  Deux-Fonts  . 
avec  lequel  il»  ont  diué.  Le  soir , ils  ont  assisté  au  bal  qui 
s'est  donné  a la  cour.  Ce  matin,  ils  oot  continué  leur  route 
pur  EUenbeim,  district  de  révéebè  de  Strasl>ourg.  La 
princesse  Louise,  fille  du  prince  de  Condé,  (ci-devant 
abbesse  de  Remin-mont)  est  arrivée  aujourd’hui  avec  sa 
suite,  el  a poursuivi  sa  roule  vert  la  nvème  destinaltoii. 
La  pluprt  des  émigrés  français  qui,  jusqu'à  préaeot  . 
étaient  nfstés  à Worms  rt  dans  les  environ*,  ont  pris  la 
même  mute;  el  tou*  les  jours  il  cn  pue  d'autres , tant  à 
ped  qu’à  cheval  rt  en  voiture,  lesquels  se  rendent  aussi 
à EUviihcim  avec  des  bagage»  cotuidéniblrs.  -* 


MÉL.\NGES. 

M.  Ilrcqnel  « dt^uté  de  l'Asieinblée  nationale,  vimt 
de  publier  une  Iritrc  à M.  Bazirc,  son  collègue , Sur  la 
drnnnciaitnn  de  ce  dernier,  rrlaiive  à MM.  Varnîer, 
Noirol  et  Tardy.  décrété»  d'accusation.  Cette  lettre  fur- 
mc  un  imprimé  de  |6  page»  in  8*.  Nous  en  citerons  ici 
quelques  morceau»  ; nous  renvoyons  à l'ouvrage  nièmc* 
pur  l'entier  développement  des  preuves. 

M Vous  avet  dénoncé  , dit  M.  llecquet  à M-  Uazirr  , 
comme  coupables  d'un  crime  de  lêse-natiun  , trois  rt  — 
toyrrii  qui  gémusent  dan»  une  douloureuse  captivité... 
Il»  »ont  innncents....  \ ou»  ave»  voulu  appeler  la  ven- 
geance de»  lois  sur  de»  têtes  coupables  : mais  vous  av«  % 
commis  une  funeste  «neur.  Vous  avez  affirmé  l'authen  • 
ticilc  d une  ii-llre  qui  a été  niéchammenl  fabriquer. 
Vous  av«-s  dénoncé  lui  délit  qui  n'a  jamai»  eiislé.... 

• J ai  examine  avec  beaucoup  d'attention  l'original 
même  de  la  lettre  alirihuéc  à M.  Varnicr  , cl  en  ta  cou 
sidérant,  soit  sous  un  rapport  inalérirl,  toit  dans  le» 
expressions,  j'ai  été  saisi  <1  effroi  de  voir  une  telle  piê»  e 
servir  de  hjse  à une  dénonciation.  D'abord  l'écritiire 
et  la  sîgn.Marc  sont  évidemment  contrefailes  II  ne  faut 
que  de»  veux  pur  s'en  assurer.  Mai»  »i  le  faussairr  a 
eisavé  d'imilrr  I.-i  signature  en  quelque  chose  , il  n'a  pas 
même  prit  la  peine  de  chercher  la  ressemblance  dans 
i'écrilure  du  corps  de  la  lettre  ; elle  différé  absolument 
du  celle  de  M.  Varnicr.  » 

M.  Uecqucl , apres  avoir  rapprté  celle  lettre,  en  dis  - 
cuie  les  principaux  articles.  Nous  n'en  citerons  qv^'un. 
On  lit  dan»  la  ielire  dénoncée  par  M.  Baxire  : • qu'un 
M.  ’lardy  place  aux  rroniiéres,  lait  passer  avec  beaucoup 
d'adresse  , chex  l'étranger , les  eiDployës  de  Dijon  et 
dri  environs,  lorsqu'ils  arrivent  sur  le»  frontièrea  , et 
que  (i  l de  ces  emp-ové»  sont  déjà  arrivé»  à Cobicntx.  - 


ÜSI 


Voici , «uirciit  IL  Dccuuel , U rn-iié  do  fait*  « Il  (l'e-- 
xi»(e  aucm»  Tardy  aui  frontière*  * cl  loin  que  63  cm  - 
|flu*è*  de  U direction  de  Dijon  aient  ctd  aédiiii*  cl  en- 
rdirs  , loin  qu'il»  Miient  ailé»  grouir  l'armée  dr»prince*« 
aucun  ( à l'cacepiii  n de  dcut , n'a  abandonné  ta  rrti 
dence  ; cl  ecs  deux  employé»  ne  te  toni  abtcnlés  que 
pour  entrer  dan»  le»  baiaillimt  de»  volonuirc»  du  dé- 
parleioeni  de  la  CAie-d'Or.  L éial  général  de  tout  cet 
cmp.oyr» , atlctté  par  le  direcleur  de  Dijon  « cl  le*  cer- 
tiricat»  de*  municipaiilé*  qu  U»  habitent  « coiitiate  ce 
fait  rttenticl  d une  manière  légale;  et  loute*  cet  pièce* 

3ui  font  étanuuir  ju»<|U  aux  apparence*  du  délit  • tout 
rpoicrt  aux  arcliirc*  fiationate».  » 

Il  eit  difficile  d'imaginer  quelle  réponse  on  peut  faire 
è de*  objections  de  cette  nature. --Un  autre  fait  un  peu 
vnibarrattant , eti  le  désaveu  formel  de  M.  Vulinn . re> 
lativement  k ta  prétendue  lettre  citée  par  .M.  Üaxire  ; 
\l.  Uecquet  dit  à M.  Uaxire  i que  dan»  de  telles  cir- 
constance* « 1 unique  moyen  qui  lui  reite  puur  réparer 
•on  erreur , est  de  faire  accélérer  la  réunion  de*  haut* 
juré»  qui  briteront  le»  fers  de  cet  maibeureux.  « Demaii- 
dea , dii'îlà  ton  collègue  « qu  il*  soient  enCn  délivré» 
du  pénible  secret  oà  on  le»  relient.  Dites  kV AttttrMvt 
uaitunaie  <fue  vous  avez  été  crueUttneni  trompé.  L'n  tel 
aveu  est  le  devoir  tf  un  hmnme  de  bien....  C'est  en  vain 
que  pour  jasiifier  de  lellesfaiite*,  on  voudrait  t'appuyer 
sur  la  difTiculté  de»  circontuiicc*  ; c'est  en  vain  qu  on 
voudrait  invoquer  une  maxime  si  sublime , lorsqu'on 
l'applique  dans  ton  véritable  sent  ; mai»  ti  fatale  turt- 
qu  on  en  abuse  t le  salut  du  peuple.  Lx  sulut  du  peuple  ^ 
Monsieur,  dépend , dan»  tous  le»  temps , du  reupeci  re- 
ligieux de  loulet  les  aulnniét  contliluéet,  de  tou»  les 
ciloycn» , pour  la  lihené  et  la  justice.  Oui , la  liberté  el 
la  justice  ; ces  compagne»  fidèle»  créée*  pour  le  bonheur 
des  hommes  , sont  constamment  inséparable*.  Ce  ne 
serait  pas  impunément  qu'une  nation  tenterait  de  sacri- 
lier  l'une  i 1 autre,  bieniAi  elle*  disparaîtraient  etisem> 
btc  d’une  terre  indigne  de  les  posséder.  » 

BULLETIN 

DE  l/ASSEMBLÈE  NATIONALE. 

1»UEMIÈ»E  IJaîISLATI'KE. 

Vriliidcnce  de  M.  Daccrhoult. 

SUITE  UE  LA  SdANCE  DD  MERCEEDI  il  JANVIER. 
Suite  du  rapport  de  il.  Tarbé  s sur  tes  Cotonics. 
Nous  croyons,  au  reste,  qu'il  y aurait  inconve- 
iiaitcc , précipitation , injustice,  à juger,  sans  le  plus 
unir  examen , ces  faits  et  ces  inculpations.  Des  lettres 
particulières  anooiiccnt  que  plusieurs  des  auteurs 
tiennent  d'élre  arrêtés  au  Cap;  qu'une  correspon- 
dance a été  découverte  entre  des  luuUtrcs  el  les  noirs 
révoltés  avec  les  Espagnols  : ces  faits,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  prouvés,  suffisent  pour  suspendre  votre 
décision. 

Cn  seul  objet  vous  Intéresse  en  ce  moment,  c*cst 
de  dmbir  des  moyens  {wur  rétablir  l’ordre.  Nous 
croyons  que  vous  n'ave2  pas  de  renseignemeuLs  assez 
positiCs  pour  prendre  des  mesures  définitives;  ce- 
pendant quelques  personnes  ont  proposé  de  preudre 
la  mesure  provisoire,  et  de  ratifier  le  concordat. 
Nous  n'examineruns  pas  cn  quelles  drcoaslances  il  a 
été  fait,  et  s'il  est  juste.  C'est  uu  acte  par  lequel  les 
dtovens  du  i‘ort-an-l'rince  ont  consenti  i reconnaî- 
tre les  droits  politiques  des  gens  de  couleur,  llecoii- 
iiallre  cet  acte , le  ratifier  el  l'étendre  à toute  la  co- 
lonie , ce  serait  faire  une  loi  sur  l'état  des  personnes , 
cl  nous  n'en  avons  pas  le  drolL  La  loi  du  3A  sep- 
tembre porte  que  « les  luis  conceniant  l'état  des  per- 
sonnes non  libres , et  l’état  politique  des  hommes  de 
couleur , nègres  libres , ainsi  que  les  réglements  rda- 
tifs  à rexécuüoo  de  ces  mêmes  lois,  seront  faits  par 
les  aSvSerobléea  coloniales,  s'exécuteront  provlsolre- 
lucnt  avec  rapprobatlon  des  gouverneurs  des  colo- 


nies. » Nous  ne  voulons  pas  nous  rendre  juges  de 
cctlu  loi.  Nous  Q'examtncroQs  pas  si  elle  est  convena- 
ble ou  politique,  car  nous  n'avons  pas  le  droit  d’y 
porter  alleiiite,  puisqu'elle  est  Cimsliliiliomielle.  (U 
s’élève  des  murmures  dans  une  parlle  de  l'Assem- 
blée. ) ^ 

.Nous  savons  qu'on  a mis  en  question  si  ce  décret 
est  ou  nou  constiuitioiind  ; mais  nous  croyons  que 
pour  touurs  personnes  de  bonne  foi , la  question  n'est 
pas  difliclle  à résoudre  : quel  acte  est  cuiistltulioiinel , 
si  ce  n'est  celui  qui  délègue  et  limite  le  pouvoir  do 
faire  des  lois  ; et  qui  peut  déléguer  cn  ciTct , el  cons- 
tituer un  pouvoir  législatif,  si  ce  n'est  un  pouvoir 
constituant?  11  est  donc  impossible  de  contester  sé- 
rieusement que  ce  décret  soit  consliiutJonnel,  «i  moins 
qu'on  ne  ptiisàc  élaldir  que  le  corps  constituant  n'a- 
vait pas  qualité  pour  le  rendre.  Ce  décret  du  '2S  sep- 
tembre, que  les  colonies  wmt  partie  intégrante  de 
l'Enipire  fran<;ab,  que  la  coiisUluÜon  donnée  ù la  mé- 
tropole ne  comprimant  pas  les  colonies,  le  corps 
consüluani  a dd  el  pu  leur  donner  une  constituUuu 
particulière;  1' Vsscmblée  ctmsUluantc  avait  déclaré 
celte  réserve  presqu'à  la  fin  de  s<‘s  travaux , et  elle  l'a 
confirmé  «1 1a  lin  de  sa  session.  En  déclarant  qu'elle 
ne  voulait  pas  violer  les  convenances  locales,  elle  n'a 
pu  s'alTranchir  du  droit  cl  de  l'obligation  de  donner 
une  conslitiilion  aux  colonies.  Que  ferions  - nou» 
si  les  ra{)|>orts  |Kincipaux  de  la  métropole  avec  la  co- 
lonie n'étaient  pas  encore  délrrmiiiéa.  Supposons  que 
la  loi  du  '2U  septembre  n'existél  pas,  el  qu'aucune 
loi  u'eût  réglé  la  manière  dont  le  pouvoir  législatif 
s'exercerait  Qui  pourrait  le  déterminer  ; quel  serait 
le  temps  de  m>tre  autorité , et  de  celle  de  l'assemblée 
coloniale?  I*ouvons-nous  cotisliluer  un  pouvoir  lé- 
gislatif, nous  qui  sommes  nous-mêmes  un  |>ouvoir 
cuustitué,  nous  qui  avons  Juré  de  ii'cxercer  que  le 
pouvoir  législatif,  nous  qui  n'avons  pas  ici  un  seul 
comité  des  colonies  ? ( U s'élève  des  applaudissements 
el  des  murmures.  ) Nous  n'avons  paù»  üétniil  le  des- 
potisme des  rois,  pour  établir  le  despotisme  des  na- 
tions. iü  la  loi  du  *2/i  u'existalt  pas,  quel  lien  attache- 
rait les  colonies  li  la  métropole 7. Si  leurs  droits  n'é- 
taient pas  garantis  lnviolal>leinc!il  par  un  acteronsU- 
lutionnel,  sur  quelle  base  reposeraient  les  nôtres;  si 
nous  n'éüons  pas  retenus  par  ccUc  garantie , qui  nous 
répondrait  de  leur  fidélité?  Si  nous  leur  contestons  le 
droit  imprescriplible  qu'elles  ont  de  faire  leurs  lois 
intérieures,  de  régler  l'état  des  pcrsfinnes,  elles  nous 
contesteront  celui  de  régler  les  rapports  commer- 
ciaux ; en  leur  contestant  leurs  dniils , ne  les  aulori- 
Nons-fious  pas  k s'alTranclilr  des  liens  qui  les  alla- 
citent  i nous.  Là  où  la  garantie  des  droits  n'existe 
pas,  il  n'y  a pas  de  condition , il  n'y  a pas  de  société  ; 
oiusi , puisque  }Mr  sa  nature  et  son  objet  le  décret 
du  UA  septembre  est  constitutionnel,  nous  ne  pouvons 
ni  le  modifier  ni  le  révot|ii«‘r;  par  couséquent  il  ne 
vous  est  pas  permis  de  coutiriuer  le  concordat  qui  est 
une  vioialion  de  ce  décreL 

Observez  d'ailleurs  que  les  commissaires  civils  par- 
tis d'ici  le  12  octobre,  sont  arrivés  i Saini-lvtmingue 
depuis  six  semaines  ; qu'Us  sont  arrivés  trop  lard  pour 
être  suspecti^  d'avoir  embrassé  aucun  {>arti,  qu'il* 
auront  la  confiance  générale;  ils  concourront  au  rap- 
pnKhement  désirable  que  les  dernières  nouvelles  du 
lH>rt-aa-lVincc  font  espérer.  S U était  besoin  d'autres 
considéraUoiis  puur  vous  déterminer  , nous  vous  di- 
rions que  l'intérél  des  blancs  et  des  hommes  de 
couleur  leur  fait  un  devoir  de  réunir  leurs  fore» 
pour  résister  i reniieml  commun.  Nous  vous  di- 
rions que  dès  le  mois  de  novembre  dernier,  ils  se 
sont  ilonné  des  marques  mutuelles  de  confiance , et 
que  s'ils  n'avaieut  pas  recounu  leur  uuioii  comme  lu- 
(lissoltiblc . il  n'aiiraiimt  |ms  tléJibérx* , imaiiimeiiieui . 
rexporlatiui:  dcccuxqtü  s'éloienl  réunis nuxesedavr» : 


zinni  donc , puisque  tout  promet  qu'ils  s«  seront  loya- 
lement , franchement  r<^iinis , et  que  nous  aurons  sous 
très  peu  de  jours  des  connaissances  plus  exactes  des 
laits,  n'esuil  pas  «'vident  qu'il  y aurait  un  extrême 
(lancer  à prendre  des  mesures  précipitées  qui  pour- 
I aient  accélérer  la  ruine  de  la.folonie,  et  à né^li^er 
des  secours  indispensables  à son  salut.  Nos  départe- 
ments maritimes  on  fait  et  pourraient  faire  des  perles 
immenses , et  seuls  ils  paient  un  tiers  des  contribu- 
tions publiques.  Lerommerre  (les  cobmics  fait  subsis- 
ter plusieurs  millions  d'individus , et  dans  la  capitale 
même,  un  prami  nombre  de  citoyens  vivent  dueoin- 
merce  dos  sucres  et  des  dépenses  des  colons.  Souve- 
nez-vous que  vous  Otes  appelés  au  jxtsle  honorable  de 
surveitlauls  de  l'enipire  ; qu'il  ne  vous  est  pas  pernns 
de  p(jrti'r  la  moindre  atteinte  ce  di^p<M  sacré;  que 
vous  devez  une  protection  épale  à liuites  les  parties 
de  l'empire , et  que  vous  devez  remettre  votre  hon- 
neur inlucl  à vos  successeurs.  ,\imoiu  ez  aux  colonies 
que  vous  ne  négligerez  rien  iK>ur  réialdlr  l’ordre  et 
la  soumission  aux  lois  ; et  crovez  assez  sur  le  patrio- 
tisme des  colons  ;x)iir  esfM’rcr  (]u'ils  ahjureronl  des 
haines,  des  préjugés,  dont  l'inlérét  particulier  com- 
mande enfin  le  sacrifice  au  bien  général. 

Le  comité  pense  qu'il  est  impossible  de  déterminer 
en  ce  moment  la  masse  totale  de  ces  seroiirs.  Ceux 
qui  ont  été  envoyés  jasqu'à  présent  sont  insuHlsants. 
Il  faut  surtout  des  ouvriers  ; plusieurs  ont  péri  dans 
les  dilTérentes  actions,  ils  nous  a paru  néc<^sairc 
d'(*nvoyer  trois  cents  ouvriers  conslrurteiirs,  char- 
penliers  et  autres;  et  ce  secours  donnera  des  moyens 
de  subsistance  à d('s  gens  de  bonne  volonté , et  alfer- 
mlra,  entre  la  France  et  ses  c(»lonies,  les  liens  de 
l’Intérêt  cl  do  la  reconnaissance.  Nous  pro|N)sons  que 
le  même  navire  trasporle  des  matériaux,  des  Instru- 
ments de  construction.  1-3  valeur  de  ce  chargement 
ferait  partie  du  prêt  que  vous  ferez  sans  doute  à la 
crjlonie.  Ll  les  commissaires  civils  nous  paraissent 
devoir  être  autorisés  à eu  faire  la  distribution.  Kn  vo- 
lant ces  secours  provisoires,  que  l'humanité  et  l’inlé- 
rét  de  la  France  réclament, vous  chargerez  sans  doute 
le  ministre  de  la  marine  de  prendre  dos  renseigne- 
ments détaillés  sur  la  nature  des  secours  plus  étendus 
qu'il  conviendra  d'accorder,  et  de  vous  présenter  s ‘s 
vues  sur  hrs  movens  do  distribution  et  de  remboiirs<- 
ment  Vous  concevez  que  la  fortune  d'un  grand  nom- 
bre de  planteurs  est  renversée.  Voiisvousappliqiierez 
donc  à appeler  à leui's  secours  le  plus  grand  nombre 
de  fomrnksenrs  possible;  vous  vous  occuperez,  dans 
cette  vue , à revoir  les  lois  commerciales,  à rendre 
phisfacfle  et  moins  dispendieux  le  recouvrement  des 
créances.  Ensuite,  en  rélléchissant  sur  les  principales 
causes  des  troubles,  vous  penserez  qu'un  des  moyens 
les  pltissûrsde  rétablir  l'ordre,  sera  d'accélérer  î'or- 
ganisatisn  déllnliive  des  nouveaux  corps  administra- 
tifs et  des  tribunaux , et  vous  examinerez  encore  s'il 
ne  serait  pas  convenable  de  fixer  un  délai  dans  lequel 
elles  seront  tenues  d'émettre  leur  vœu  sur  l'organisa- 
tion intérieure , conformément  h l'organisation  du 
15  juin. 

Nous  TOUS  avons  donné  notre  avis  sur  les  causes 
qu'on  avait  assigm'es  aux  troubles  de  Saint-Domingue; 
nous  vous  avons  indiqué  les  reméiles  que  nous  muons 
les  plus  propres  à les  faire  res.ser?  Nous  avons  rempli 
notre  tâche.  Pour  vous,  éclairés  sur  ces  malheurs , 
vous  sentirez  la  néces-sllé  d’envoyer  des  secours  ; mais 
de  ne  pas  prendre  des  mesures  qui,  en  violant  les 
promesses  antérieures,  seraient  une  source  de  nou- 
veaux désordres;  et  vous  ne  séparerez  point  votre 
nmour  pour  la  patrie , de  votre  amour  pour  l'huma- 
oHé. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter. 

l.'AssemWée  nationale  décrété  ; 


IV.  Que  le  roi  fere  connatire  eui  coinnt  qoe  1'Amc«ii' 
Liée  Dtlionele  est  ealiffaiie  de*  arrêté*  drs  5,6,  1 1 d *o 
teplL'inbre,  de  l'eieemblée  coloniale,  releiif*  eux  homnif* 
de  couleur. 

1*.  Que  le  roi  sera  prié  de  continuer  sc*  soin*  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  cl  de  l'union  à Saint  Do- 
inlngue  , et  d'y  faire  p.*isser  incessamment  trois  cents 
ouvriers  consinicteur* , et  les  nialérinux  1rs  plus  néces- 
saires pour  le  prompt  rélabliiieracnt  des  édifices  délrxiMs 
pendant  la  révolte. 

3®.  Que  le  ministre  de  la  marine  présentera  incessam- 
ment le  tableau  général  des  pertes  éprouvées  par  1rs  ha- 
bitants de  Saint- Domingtie  , pour  que  le  rorps  législatif 
puisse  s'occuper  efficarement  du  rétablissement  des  ha- 
bitations dévastées  . décréter  le  prêt  des  sommes  néces- 
saires à cet  effet,  régler  le  mode  des  distributions,  et 
fiier  le  terme  «les  remboursements. 

4®  Les  comités  de  législation  et  des  colonies  présen- 
teront , dans  builatne  , un  projet  de  1<»I  sur  la  fixation 
des  délais  i accorder  aux  diverses  colonies  françaises  , 
l>our  émettre  leur  vœu  sur  leur  organisation  intérieure 
rt  défiiii(i>*e. 

S®.  I.rs  comités  de  législation,  de  commerce  et  des 
colonies  , s'occuperont  sans  delai  de  la  rédacilun  d'un 
projet  de  loi,  pour  assurer  aux  créanciers  une  hvpo - 
tuêqiic  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  «lans  les  cisloiiira. 

G®,  (lue  l'.Aismibii-c  nationale  vole  des  rrniercicnients 
aux  Etats-Unis  d'Antérîqtip , et  i tous  les  hommes  qui  , 
an  milieu  des  dés«irdres  do  Saint-Domingue , sc  sont 
dévoués  puur  le  salut  delà  rnlonlc. 

On  demande  l'impression  de  ce  rapport. 

M.  Lackuix  : Je  demande  l'impression  de  toulesles 
pièces,  car  la  distterlalion  ([u'oii  vous  a lue  t\st  moins 
tm  rapport  qu'un  plaidoyer.  Il  est  imptirtaiit  de  con- 
naître les  pK-a's  }K>ur  i>ouvoir  relever  loutes  lesonais- 
siuns  qui  uul  été  faites,  je  crois,  à dessein  dans  ce 
prétendu  rapport.  ( ün  entend  quelques  applaudisse- 
ments. ) il  est  important  aassi  que  le  rapport  soit  im- 
primé pour  que  l'on  pukse  réfuter  tous  les  faux  prin- 
cipes qui  s'y  trouvent. 

M.  l)icos  : J'appuie  la  demande  de  l'impression 
d»‘S  pièces , parce  qu'en  effet  le  rapport  ne  jette  au- 
cun jotir  sur  l'affaire,  qu'on  y envisage  qu'un  cAté  de 
la  question , et  qu'il  cslen  partie  l'otivrage  de  M.  Tarin* 
seul.  Je  demande  que  l'on  imprime  k>s  pièces  et  non 
le  rapport. 

^I.  V'KRr.xi-vrn  : J'ai  entendu  faire  au  comité  colo- 
nial lu  lecture  du  rapport  ; mai.s  il  n'y  avait  pas  un 
mol  de  cette  longue  (llssertation  sur  le  décret  du  2,'i 
septembre.  Il  ne  peut  avoir  été  relu  que  dans  one 
assi-mhlée  partielle  ; (*e  n'est  donc  point  vérllnhlemenl 
l'opinion  du  comité  colonial  que  l'on  vous  a préstm- 
tée.  J'appuirals  donc  la  d'‘mande  de  l'impression  d«*s 
pièces;  mais  il  est  une  ot)servalinn  qui  m'arrête.  Ces 
pièces  sont  extrêmement  volumineuses,  leur  Impres- 
sion occasionnerait  des  frais  très  considérables;  et 
pi‘Ul-éiro  l'Assemblée  irotivcra-t-olle  plus  convenable 
qu'oD  aille  en  prendre  communication  an  comité. 

M.  Drissot  ; J'appuie  la  demande  faite  de  l'im- 
pression des  diverses  pièces  relatives  à l'affaire  des 
colonies.  Je  demande  qu'on  y joigne  l'impression  de 
tous  les  proc«*.s-verhatix  des  s(^anc«*s  de  rassemblé!» 
folonlale;  ils  rontiennenl  nnefotilede  faits  importants 
qui  décfuivrent  l’evprit  qui  a animé  rette  assemblis.»  ; 
car  j'ai  l'hoimeurde  vous  assurer  que  le  comité,  dans 
son  rapport,  a omis  un  grand  nombre  de  faits,  qu'il 
en  a déguisé  d'autres.  Je  me  propose  dt*  rétablir  les 
uns,  de  présenter  h*s  autres  sous  leur  vrai  jour , et 
j'espère  qu'avec  l'appui  des  orateurs , que  l'hnnianitc^ 
et  la  Imnne  foi  jetteront  dans  celle  carrière,  je  par- 
viendrai à éclairer  votre  humanité.  Qu'esl-ce  en  effet 
que  nos  adversaires  nous  opposent?  des  placards,  do 
l'or,  et  du  sang. 

Je  demande  que  la  question  soit  ajournée  h huit 
jours  après  rimpi  esslon  des  pièces.  Et  ?i  l'on  s'oppose 


à ma  demande  en  ajoumemcnl , j’aurai  bientôt  dë- 
coinposé  le  rapport  que  vous  venez  d’entendre. 

M.  Tarbé  : Je  ne  m'oppose  poit  à l’impression  des 
pièces  ; je  crois  même  qu’il  est  d’un  inlërèt  général 
que  celte  aiTaire  soit  connue  ô fond  ; mais  j'observe 
à ceux  qui  m’ont  accusé  d’avoir  omis  des  faits  , que 
c’est  la  première  partie  de  mon  rapport  qui  était  des- 
tinée à l’expositiou  des  faits,  et  que  je  réponds  de  leur 
exactitude. 

M.  Vai'Blaxc  : J’appuie,  comme  les  préopinants, 
la  demande  de  l’impression  : je  suis  convaincu  que 
nous  examinerons,  que  nous  lirons  tous  toutes  les 
pièces  avec  un  esprit  entièrement  exempt  de  passions, 
surtout  si  nous  commençons  par  nous  pénétrer  de 
cette  vérité  ; qu’il  est  impossible  que  dans  rAssembléc 
il  existe  un  seul  député  qui  veuille  contester  aux  ci- 
toyens de  couleur  les  droits  que  les  lois  civiles  et  na- 
turelles réclament  en  leur  faveur.  Dans  cet  instant , 
Messieurs , les  propriétés  qui  soutiennent  ma  famille 
sont  la  proie  des  flammes , et  c’est  cet  instant  que  je 
saisis  pour  rendre  iionimage  aux  lois  de  l'égalité.  Je 
déclare  que  je  voudrais  voir,  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  deux  mulâtres,  bonnétes  et  bons  citoyens, 
assis  â mes  côtés.  Mais  ne  nous  égarons  point  sur  les 
moyens  de  conserver  la  colonie  de  Saint-Domingue  ; 
il  n’en  sera  jamais  présenté  un  seul  dans  cette  Assem- 
blée, qui  ne  soit  d’accord  avec  la  vérité  cl  l’égalité. 
Bannissons  donc  toute  défiance , et  nous  nous  écoule- 
rons mutuellement , tranquillement  comme  des  amis 
et  comme  des  frères. 

M.  Dübavet  : Tout  homme  qui  porte  un  coeur  sen- 
sible doit  parler  dans  le  sens  du  préopinant.  Je  suis 
créol  comme  lui , et  comme  lui  j'ai  perdu  mes  pro- 
priétés, puisque  le  quartier-général  des  nègres  est 
sur  mon  iiabitation.  Mais  je  me  croirais  indigne  du 
caractère  de  représentant  de  la  nation , si  je  mêlais 
dans  cette  alfaire  aucune  prévention , et  si  l’esprit  de 
propriété  pouvait  influencer  mon  opinion.  (On  ap- 
plaudit. ) J’ose  le  dire  , ces  pertes  n’oul  rien  fait  sur 
mon  cœur.  Mais  le  uiomenl  où  le  fer  et  la  flamme 
désolent  notre  colonie , où  les  hommes  qui  aiment  le 
plus  la  patrie , peuvent  conserver  encore  trop  forte- 
luenl  le  souvenir  de  leurs  pertes,  et  le  désir  de  la  ven- 
geance; ce  moment  ne  me  parait  pas  devoir  être  celui 
de  la  discussion.  Je  demande  donc  l’ajournement  au 
1*'  mai.  ( il  s’élève  quelques  murmures.  ) 

M.  Bazire  : On  ne  clierche  que  dos  moyens  dila- 
toires, tandis  que  le  décret  du  2/i  septembre  n’est  pas 
abrogé  ; on  peut  l’exécuter,  et  la  contre-révolution  se 
fera  |>endaul  ce  tein{>s-lâ. 

.M.  fJAKRAX-CouLO.x  : Nous  ne  saurons  jamais  quel 
sera  l'étal  des  clioses  dans  les  colonies,  pendant  l’é- 
ix>quc  même  où  nous  nous  en  occuperons  ; d'ailleurs 
il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  décret  du  ‘2ù  sep- 
tembre est  constitutionnel.  Or,  pour  cela  il  suffit , je 
crois,  d'un  ajournement  à quinzaine. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne  l’im- 
pression du  rapport  et  des  pièces , cl  rajournemcnl 
de  la  discussion  â quinzaine. 

Les  commissaires  de  l’Assemblée  générale  de  Saint- 
Dontinguc  se  présentent  à la  barre , en  vertu  du  dé- 
cret de  la  veille  au  soir. — Iis  annoncent  que  le  temps 
ne  leur  a pas  permis  de  faire  le  résumé  des  pièces. 

Quehjues  membres  demandent  le  renvoi  de  ces  piè- 
ces au  comité  colonial  ; d’autres  qu’elles  soient  laissées 
jusqu'à  dimanche  entre  les  mains  dos  députés  qui  en 
sont  porteurs,  aiin  qu’ils  puissent  en  faire  le  résumé 
pour  lequel  ils  avaient  demandé  la  parole. 

M.  Ra.mono  : Je  demande  que,  quoique  colons,  ils 
puissent  prendre  connaissance  des  pièces. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  LE  pnësiDE.XT  : Une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée demande  que  la  discussion  soit  fermée.  {Un<! 
voix  s'élève:  C’est  le  côté  droit.) 


l.'.Assembléc  décide  à la  presque  uiianimité  que  la 
discussion  est  fermée. 

.M.  Vergniaud  et  plusieurs  autres  membres  deman- 
dent la  parole. 

I/Asseiiihléc  est  dans  une  grande  agitation. 

M.  LE  PRÉSIDENT  I Quc  ceux  qui  sont  d’avis  que 
MM.  les  commissairesdcrasscmblécgénéralcdc.Saiut- 
Uomingtic  soient  admis  dimanche,  se  lèvent. 

On  réclame  la  question  préalable. 

M.  Vergniauu  : J’observe  sur  la  première  propo- 
sition que  les  commissaires  |>cuvent  bien  avoir  le  droit 
de  pétition , mais  non  pas  celui  de  discussion  ; sur  la 
seconde  , j'obst*rve  que  l’Assemblée  ne  peut  dis|)oser 
de  leurs  propriétés,  et  que  quand  on  demande  le 
renvoi  au  comité  des  pièces  dont  ils  sont  porteurs,  on 
sous-entend  qu'ils  voudront  bien  les  remettre. 

M.  Val’BLanc  : Ces  commissaires  sont  Ici  comme 
citoyens  ; cl,  dans  ce  cas,  ils  doivent  en  avoir  tous  les 
droits.  Ils  sont  en  outre  revelus  d’un  caractère  res- 
pectable. 

M.  Bazire  : Oui,  ils  sont  députés  par  une  faction. 

L’Assemblée  décide  que  MM.  les  commissaires  se- 
ront entendus  samedi  pour  présenter  leur  pétition. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  fait  son  rapport  sur 
l’étal  des  frontières,  et  sur  les  dilférentes  observations 
qu'il  a recueillies  dans  son  voyage.— I/Assemblée  en 
ordonne  l’impression,  et  l’envoi  aux  83  départements. 

A'.  /}.  Nous  donnerons  textuellement  ce  mémoire, 
dans  nos  prochains  numéros. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  12  JANVIER. 

M.”*  : Lorsque  le  comité  militaire  vous  a présenté 
un  rapport  relativement  à l'état  des  frontières,  on  a 
demandé  l'impression  et  l'envoi  de  ce  rapport  aux  83 
départements,  aux  gardes  nationales  et  aux  troupes 
de  ligne.  L'impression  a été  décrétée.  A l’égard  de 
l'envoi,  vous  l'avez  ajourné  jusqu'après  le  compte  du 
ministre  de  la  guerre,  il  est  venu  le  rendre  hier;  il 
vous  il  dit  que  le  rapport  était  exact,  et  plutôt  faillie 
qu'exagéré.  Kn  conséquence , je  demande  que  |>our 
faire  un  ensemble  complet , au  mémoire  du  ministre 
dont  vous  avez  ordonné  l'envoi , suit  joint  le  rapyiort 
du  comité  militaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  différents  mé- 
moires adressés  à r.Vsscmhléc , qui  les  renvoie  aux 
comités  chargés  d’en  cunnaitre. 

M.  Caminet  : I.’Assemblée  nationale,  par  un  de  ses 
décrets,  aonionnéia  vente  des  tabacs  et  des  sels.  I.es 
tabacs  en  carotte  ont  été  vendus  au  prix  fixé  ; mais 
h*8  tabacs  en  poudre  n’ont  pu  se  vendre,  parce  que  le 
prix  en  a semblé  trop  fort.  Le  prix  du  sel  a aussi  paru 
trop  cher , et  il  ne  s'est  pas  mieux  vendu.  Le  dépar- 
tement de  Bhône-et-Loire  a pris  un  arrêté  |iour  de- 
mander à l’Assemblée  nationale  si  on  |>ouvait  vendre 
les  tabacs  en  poudre  et  les  sels,  au  plus  olTrant  et 
dernier  enciiérisseiir.  il  n'y  a point  de  lois  à ce  sujet , 
mais  il  est  nécessaire  d'en  faire  une.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  l’ordinaire  des  iinances  , pour 
en  faire  incessamment  son  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Caminet  ; Le  même  département  de  Bhône-ct- 
I>oirc  demande  que  l’Assemlilée  s’occupe  prompte- 
ment de  la  circonscription  générale  de  tontes  les  pa- 
roisses, aiin  d'établir  un  ordre  uniforme  pour  tout  le 
royaume. 

I/Assembléc  renvoie  cette  demande  au  comité  de 
division. 

M.  Boirot  : Je  réclame  la  justice  de  l’A-ssembléc 
en  faveur  d’un  vieux  militaire  qui  a fait  plusieurs 
campagnes  de  guerre,  (|ui  s’est  distingué  par  la  prise 
d'un  général  ennemi,  qui  a servi  jusqu’à  présent  dans 
la  maréchaussée,  et  qui  n'a  jamais  obtenu  de  récom- 
penses de  l’Etat. 


L*A5sombli‘c  renvoie  cctlu  rcdauuliun  au  comil-'  . 
niiUl.iirr. 

M.  CtiKRO?»  : Je  prie  1’Assembh‘C  de  s'occuper  très 
promplemi'iU  de  l'or^tanisalion  de  la  (tarde  nnlimiale 
intérieure,  parce  que,  dans  beaucoup  de  paroisses,  rc 
sont  de  ci-devant  seigneurs  qui  en  s<mt  Icscomman- 
dants  ou  actuels  ou  honoraires,  el  qu'il  peut  en  résul- 
ter beaucoup  d'incorivêiiiem». 

M.  1>A(;roix  : Tous  ceux  de  a*s  ci-dcvaiit  wigneurs 
qui  5C  trouvent  à la  tète  de  la  garde  nationale  y ont 
él  * appelés  par  leur  patriotisme,  [Kir  Je  va»u  de  leurs 
conciiojcns.  On  a chassé  tous  ceux  qu'on  connaissait 
(Kiur  être  enneniisdela  révolution.  Jedeinamieqiruu 
^isse  exécuter  les  lois  déjà  rendues  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale, 

M.  OiRARmx  : Je  demamlc  l'exécution  d'un  article 
de  la  constiliilion  (pii  |K>rIe  que  les  ministres  rendront 
compte  à r Assemblée  de  l'envol  des  lois.  Je  connais 
iM'ajîconp  de  districts  où  il  n'est  pas  encore  parvenu 
une  seule  loi  du  corps  iégblalif.  il  faut  savoir  qui, 
des  ministres  nu  des  corps  administratifs,  est  coupable 
de  celte  négligence. 

M.’“  : Il  Y a déjà  long-temps  que  j'ai  demandé  que 
ic  ministre  des  conlribiiiinns  publiqiu's  mit  sous  les 
veux  de  l’Assemblée  l'état  el  l'emploi  de  rargenleric 
des  églises  supprimées. 

-M.”*:  Le  comité  des  monnaies  est  prêt  à faire  un 
rapport  sur  la  remise  de  cette  argenterie,  sa  conver- 
sion en  numéraire  el  l'emploi  de  cette  monnaie. 

M.  Larf-RGi.rik  : Je  demande  aussi  (|ue  le  ministre 
des  coiilrilnilions  publiques  rende  compte,  dans  Imi- 
lainc,  <le  l'étal  où  se  trouve  la  perception. 

M.***:  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
vous  fasse  im  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les 
ministres  peuvent,  comme  l'a  fait  celui  de  la  justice , 
à l'égard  de  la  loi  sur  les  contributions  publiques, 
arrêter  l'oxécution  de  vos  décrets  sous  prétexte  que 
vtms  n'avez  pas  observé  les  Tonnes  constllulinnnelles. 

Ce  principe,  mis  en  avant  par  les  ministres,  pourrait 
avoir  les  plus  dangereuses  conséquences, 

I/Assemblée  ajourne  à demain  le  rapport  du  co- 
mité de  législation  sur  cette  question , à samedi  celui 
du  comité  des  monnaies,  rclalhemenl  à l'argenterie 
des  églises,  et  décrète  que  les  ministres  rendront 
compte  sons  Imilaine , et  <le  l'envoi  des  déends  el  de 
l'état  des  {MTcepilons. 

I n de  MM.  les  .secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  M.  I)(i|>orl . qui  annonco  que  le  premier  tribunal 
criminel  provisoire  de  la  ville  de  l^ris  est  saisi  en  cet 
instant  d'une  procédure  contre  une  v(de  de  fait  com- 
mise par  Af.  Dubreuil,  membre  de  l'Assemblée  cons- 
liliiantc,  dans  renceinle  de  celte  Assemblée,  au  mi- 
lieu d'un  (le  ses  comités,  el  que  l'accusateur  public 
pn'*s  ce  tribunal  n'a  point  voulu  poursuivre  infi»r- 
mations,  sans  y être  autorisé  par  l’Assemblée  légis- 
lative. 

M.**’  : I.a  question  consiste  à savoir  sU'Assemblé'C 
iictueilu  peut  connaître  d'une  faute  conunisv*  par  un 
député  de  l'Assemblée  précédente.  Les  députés  sont 
invio!abl(‘s,  Ils  ne  j>euventelre  mis  en  éUl  d’accusa- 
tion par  un  décret  de  l'Assemblée,  que  iMuirdes  délits 
relatifs  à leur  ({uaÜlé  de  représentants  de  la  nation. 
(a)imneM.  Dulncnll  n’tM  |K»iut  un  de  voscollègims, 
deve/.-vous  connaître  do  son  délit?  Ce  doute  me  parait 
sufiisaut  pour  exiger  le  renvoi  uu  comité  de  législa- 
tion qui  examinera  celle  question. 

l.’Assi'mbléc  rciivuie  au  comité  de  iégid.Mion. 

M.  Ai.BiTTE  : On  vous  a fait  hier  le  raj>|>oil  sur  les 
colonies  ; le  ministre  de  la  marine  doit , à ce  sujet , 
vous  donner  des  éclaircissements;  cep(;ndanl  U a été 
ac-cusi*.  Le  comité  de  inariiie  vous  a proposé  de  dé- 
créter que  ce  ministre  avait  perdu  la  conlinnce  de  la 
nation,  Je  demande  (pic  ce  projet  de  décret  soit  mis 
i^ce^^almt1en  1A  l’ordre  du  jour;  car  si  Ica  motifs  de 


c«  décret  sont  Justes,  vous  ue  pouvez  paz  coiendre 
un  lioiimie  qui  a perdu  la  confiance  de  la  nation. 

M.  L.VCR01X  : J'appuie  la  proi>ositioii,  et  Je  de- 
mande que  cette  discussion  soit  ajournée  à samedi 
soir.  Le  ministre  a inculpé  le  comité  de  marine  de  iid- 
gligence,  d'intidélilé  , de  calomnie,  il  faut  savoir  qui 
(lu  ministre  uu  du  comité  a voulu  tromper  l'Asseui- 
blée. 

M.'**  ; Je  demande  que  ecUc  discussion  soit  mise 
à l'ordre  du  jour  dès  demain  malin  après  l'aiTairc  de 
Caen. 

i'jc  dernier  ajournement  est  décrété, 

M.  Sorct  relit,  au  noiu  du  comité  de  liquidation  , 
un  projet  de  décret  concernanl  les  ci-devant  em- 
piovésde  la  régii?  des  domaines  et  de  rinteiidancc  de 
l'ile  de  CoJ*s(‘. 

I.a  discussion  est  ajournée  à samedi  soir. 

M.  Suret  fait,  au  nom  dn  UK^nie  coinilé,  leclurt* 
d'un  projet  de  décret  relatif  à la  reconstitution  d(^ 
pensions  accordées  à des  pt‘t':H>um‘s  nées  avant  1717. 

L'Assviiihlée  ordonne  l'ajouniemouL 

l ii  de  MM.  le»  secrétaires  fait  lectun*  d'une  lettre  de 
MM.  les  commissaires  de  la  comptabilité,  ((ui  sup- 
plient l'Assemblée  de  prendre  en  considération  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  du  décret  qui 
leur  accorde  un  bénéfice  éventuel  sur  l'arriéré  des 
comptes. 

M.  I.amarque  présente  la  suite  des  articles  addi- 
tionnels, tondant  à accélérer  l'établissement  du  juré. 
Ils  sont  adoptés,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

« Art.  t**-  '1  Muirs  ttr*  p;aiiiic»  uu  iccusaiiun»  tuîrir» 
(1  inrurrnatiuns  aniérîcurrs  i l'époque  de  rimiallatîuii 
diM  ir'ibunauv  crlniinefi,  seront  lugécipar  le»  tribunaux 
qui  s'cri  liouvrront  saisis,  soit  en  premiéreinstsnce,  suit 
par  .ippet,  el  i instruction  do  Is  procédure  sors  conti- 
nuée suivant  les  luis  qui  ont  précédé  l'tnsitlution  des 
juré». 

«Les  accusateurs  publics  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
attaquer  par  la  voie  de  l'appel  les  jugements  des  tribu- 
naux criminrU,  les  accuses  auront  seuls  celte  faculté. 

M IL  Ces  mêmes  tribunaux  seront  tenus  de  rrnvoT(^r 
devant  les  juges  de  la  police  correctionnelle  , toutes  ie» 
alTaires  qui,  d’après  la  loi,  seront  de  la  compétence  de 
ces  juges. 

■ 111.  1.C  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  sc  faire 
rendre  compte  tous  les  moi»  , par  les  commissaires  du 
roi,  près  les  tribunaux  de  district  , de  l'élat  des  procé- 
dure» criminelles  qui  devront  coniinurr  d'èire  instruites 
et  jugées,  ronfurmétuerit  à rarlicle.....  4 rcrfvl  de  faire 
cesser  les  funciiuns  des  accusateur»  public»  éiabil»  pro  - 
risoirrmrnt  près  Irsdils  tribunaux,  à l'instant  où  elle» 
ne  seront  plus  nécessaires,  m 

La  séance  est  levée  4 3 heures. 


LITTf.ttATlRE. 

llcchcvchcs  SHvles  costumes  et  sur  les  ihétUres  de 
toutes  les  nations  f tant  imriennes  que  nwUernes  ; 
ouvrage  utile  aux  peiiiln*»,  .Muluairc»,  an  hileclcs,  dê- 
atralcurs,  comédiens,  costumier»,  cii  un  mol  aux  ar- 
tistes de  tous Icsgenres;  non  uiuin»  utile  pour  l'étude 
do  l’histoire  dos  temps  rtrulé»,  des  mii'itrs  des  pcii- 
plos  auli(|Uos,  de  leur»  usagt's,  (le  leurs  loi»  ; et  néces- 
saire il  IV'ducaliou  do»  udolo?>coul»,  avec  tle»  estam- 
pes en  couleur  cl  au  lavis,  dessiuée»  par  M.  Cliory,  cl 
gravées  par  M.  Alix,  A rai  l»,  chez  M.  Urouhiu, 'édi- 
teur dmiit  ouvrage,  rue  ChrisUiie,  n"  2. — /v.r  auto- 
ritatc  libvrtatis.  Six  Uvraisoii»  formaiil  le  second 
volume  in-/i”. 

Nous  avons  annoncé  avec  les  éloges  dus  aux  ré- 
dacteurs et  aux  artistes  le  premier  volume  de  ces 
recherches,  si  intéressante»  pour  tous  ceux  qui  pro- 
fesHCUl  ou  aiment  les  art».  1^  second  n'en  mérite  pas 
moins.  Les  noiicos,  les  gravures,  k |>aplcr,  lescaractè- 
res,  lüul  le  s'tutieiil,  tuui  doit  oblenirle  même  succès. 


I.fs  trag<klie5  de  Briunniciis , de  B^r^nice  el  d*I- 
pliigiUiie,  y son!  déuUldcs,  non-sculcmciK  qiiam  au 
coftlume,  mais  quant  h l'esprit  des  rôles,  d'une  ma- 
nière qui  prouve  dans  les  rèdarteiirs  une  connais- 
sance égale  du  théâtre  , de  l'histoire  el  des  usages 
antiqu<‘H. 

Agrippine  est  ici  représentée  sous  la  forme,  avec 
les  l>elles  draperies , et  dans  la  posiUuu  où  est  la  sta- 
tue placée  â Mariy  , au  lieu  qu'on  appelle  les  bains 
d'Agrippine.  Kllc  semble  réflécldr  aux  dégoûts  que 
Néron  conimem^ait  à donner  à sa  mère,  el  peut  servir 
d'étude  k l'actiice,  noii-sculemcul  |)our  le  coeluinc  , 
mais  pour  rallitudc  dans  la  scène  où  elle  dit:  en 
s'asseyant  : Approchez-vous,  Néron,  et  prenez  votre 
place. 

La  loge  prt^fexte  de  Brilannieus , la  tunique  et  le 
simple  manteau  ou  ;xi/ùi  dont  est  revêtu  la  modeste 
Junie,  et  tous  les  accessoires  de  leur  ajustement,  elle 
vrai  caractère  de  leurs  rôles,  sont  analyste  et  repr  '- 
srnlésavec  un  goût  pur  el  fait  pour  servir  de  correc- 
tif au\  écarts  qu'on  se  permet  trop  souvent  dans  ces 
deux  rôles,  dimciles  par  leur  simplicité  même. 

Une  excellente  dissertation  sur  celui  de  Néron,  sur 
la  véritable  ph)sionomie  qu'il  doit  avoir  au  théâtre , 
el  des  réflexions  justes  sur  les  fautes  nue  le  sublime 
I.ekain  yrommeUait  malgré  lui,  mais  de  son  propre 
aveu,  précèdent  le  détail  de  son  costume;  celuid-,  se- 
lon la  remarque  des  auteurs,  ne  doit  point  avoir  ja 
noblesse  et  la  dignité  qu'ubservaieiitordinaireinenlles 
empereurs.  Il  doit  rappeler,  aiilaul  que  la  décence  du 
théâtre  le  peut  permettre,  ce  que  les  historiens  disent 
du  désordre  habituel  de  l'habUIemenl  de  Néron,  ana- 
logue â celui  de  sa  conduite. 

Le  rôle  de  Rurrhus  et  de  Narcisse  oiTre  encore  des 
réflexions  très  jiidirieusi^,  el  leur  costume  sert  sur- 
tout â expliquer  â fond  tout  ce  qui  concerne  la  forme, 
la  conteur,  les  plis  cl  les  dimensions  de  la  loge  ro- 
maine. 

Les  gardes  de  Néron  donnent  de  même  occasion  de 
rechercher  tout  eu  qui,  dans  les  meilleurs  auteurs,  a 
rapport  aux  soldats  prétoriens,  â ces  cohortes  qui 
finirent  bientôt  par  tenir  entre  leurs  mains  le  d<*stin 
de  l'empire. 

C'est  encore  en  partie  le  costume  romain  qui  do- 
mine dans  Bérénice  ; mais  Titus  , plus  décent  que 
Néron , y paraît  couvert  de  la  toge  civile.  Bérénice  est 
revêtue  d'un  costume  asiatique,  modlflé  & quelques 
égards  par  un  mélange  des  modes  romaines,  que  rend 
vraisemblable  et  même  nécessaire  le  séjour  de  cette 
reine  â Home,  et  qui  produit  un  ensemble  aussi  riche 
qu'agréable. 

L'habit  cl  le  manteau  syrien  forment  le  vêtement 
d'Antlochua.  Hans  les  rôles  accessoires  sont  déve- 
loppés tous  les  détails  du  costume  tant  romain  qu'o- 
riental, et  l'article  de  cette  tragtklie  se  termine  ptvr 
<les  éclaircissements  approfundii  et  très  satisfaisants 
sur  les  licteurs. 

Le  costume  grec,  au  temps  du  siège  de  Troyes, 
d 'jà  employé  pour  Aiidromaque , revient  avec  de 
nouvelles  cxpliralions  et  de  nouvelles  circonstances, 
dans  rexameu  d'Ipliigénie.  Il  faut  en  étudier  cliaque 
partie,  si  l'on  veut  connaître  parfaitement  et  les  ha- 
bits et  les  usages  de  ces  temps  héroïques.  Cette  pièce 
admirable,  représentée  comme  elle  l'est  dans  les  no- 
tices et  ics  estampes  qui  la  concernent  Ici  , aurait, 
pouralnsl  dire,  au  théâtre  le  piquant  de  la  nouveauté, 
el  c'est  ce  qui  arriverait,  comme  nous  croyonsl'avoir 
déjà  observé  â la  plupart  des  autres  pièces  de  nos 
grands  maîtres. 

Ce  qu'on  y verrait  de  plus  neuf , et  peut-être  de 
plus  singulier , ce  serait  .Achille  en  long  habit  civil 
pendant  les  quatre  premiers  actes,  et  ne  se  couvrant 
qu'au  cinquième  de  scs  armes  redoiilahlrs.  Nous  pen- 
sons comme  les  auteurs  , que  cela  serait  en  meme 


temps  el  d'un  bel  eflei  au  théâtre,  et  parfaitement 
conforme  aux  usages  des  anciens  héros. 

Cet  ouvrage  imjvortanl,  entrepris  dans  des  cir 
constanre.s  diflirlles,  ne  s'en  poursuit  pas  avec  moins 
de  zèle  ni  moins  de  succès. 

U prix  (le  la  souscription  pour  l'année,  composée 
de  Ù8  feuilles  d'impression  et  de  48  estampes  en  cou- 
leur , est  de  48  liv.  pour  i^ris,  et  54  llv.  franc  de 
port  par  tout  le  royaume.  L'aflrimcbUM'mentdes  let- 
tres et  de  l'argent  est  de  rigueur. 

SOCléré  DES  AMIS  DES  ARTS. 

Celte  Mcîété  formée  dans  la  me  de  K»utenir  en  France 
IVclat  des  aru , louche  au  monieni  de  faire  jouir  le» 
amateur»  qui  ont  concouru  à »e«  vurs , du  fruit  de  leur 
aéie;  elle  a convoqué  le  mardi  Janvier^  k dit  heure», 
pttur  onse  heures  très  précises  tiu  matin,  une  assemblée 
de  tou»  if»  fondateur»,  pour  arrêter  drTinilivemcnt  l'étal 
des  too  lot»,  dont  le  tirace  iré»  prochain  sera  aussi  fixé 
dans  relie  assemblée.  5iM.  tes  souscripteurs  j seront 
admis  en  représentant  leur  souscription. 

Les  personnes  qui  n'auraient  pas  souscrit  el  voudraient 
souscrire,  peuvent  encore,  d'ici  au  as  , se  procurer  des 
sotiscripiions  aux  salles  de  l'exposition  des  porcelaines 
au  lAJutrc. 

I.es  lois  de  peinture,  sculpture  et  destin,  sont  exposés 
aux  porcelaines  , à une  vingtaine  d’objets  près  qui  sonl 
aussi  faits  pour  plaire. 

Nota.  Les  personnes  qui  n'aumnt  aucun  des  loo  lois, 
recesroni  néanmoins  trois  estampes. 

L'ne  d'iiisiuire,  gravée  par  M.  Avril. 

Une  de  ^enre,  par  41.  Gérard. 

Une  marine,  d'aprr»  MM,  Lrroay. 

Crs  gravures  sont  aussi  exposées  dans  les  salles  des 
porcelaines. 


AVIS. 

L'auteur  du  Codede  ta  fustieede  poix,  qui  avait  an- 
noncé k ses  souscripteurs  une  suite  en  trois  cahiers , où 
il  devait  être  principalement  traité  des  fonctions  de  po* 
lice  confiée»  aux  juges  de  paix  , s'est  déterminé  k n'en 
former  qu'un  seul  volume  qui  formera  un  code  et  traité 
complet  de  ta  police  t lequel  paraîtra  dan»  les  premiers 
jours  de  janvier  1791*  il  sera  austiiAi  envoyé  par  la 
poste  aux  snnsertptenrs^  el  se  trouvera  chex  l'auteur  seul, 
place  Dauphine,  n«'  1 1 ; prix  , 3 liv.,  el  4 li^*  franc  de 
puri. 

AUTS. 

GRAVURES. 

tx  Contrat,  grave  d apiê»  le  tableau  de  M.  IL  Frago- 
nard,  peintre  du  ro»,  |<ar  M.  Biol  ; prix,  q liv.  Celte  es 
lampe  est  de  U même  main  que  celle  du  t'errouk  la- 
quelle elle  fait  pendant.  l.c  même  artiste  doit  faire  pa  - 
ralireinrrssanimeni  une  autre  estampe  d'apres  un  tableau 
très  estimé  du  ciieva  ier  Van  dvr-VVerf , cl  qui  repré- 
sente le  Jugetnent  de  Pdris. 


LIVRES  ffOUVKAOX. 

fJEuvres  eomplètes  d'Homere  , traduction  nouvelle  , 
arec  de»  remarques  ; précédée  de  péflrsioris  sur  Homère, 
el  sur  la  Iraduciiiin  des  pœtet.  Par  .M  lÜtaubé,  do  l'a- 
cadémie royale  de  Berlin,  et  d*  celle  des  inscription»  et 
belles -lettres  de  Parts,  troisième  édition.  A Paris,  chcc 
M.  Varin,  libraire,  roc  du  Petii-Punl  , au  bas  de  U me 
Saint-Jacques,  n*'  as. 

Celte  édition  de  M.  Didnt  l'alné  , ornée  du  portrait 
d llnmrre  , de  ci'lui  de  M.  Bilaubé,  et  d'une  estampe 
représentant  le  bouclier  d'Achille  , est  composée  de  ta 
vol.  in-18  qui  »«  «endrni,  broché» , xy  liv.,  carré  fin 
d'Angmilêiue  ; papier  vélin,  60  liv,;  relié  en  veau  écaillé 
ou  fauve,  duré  sur  tr.  fiiei,  36  lîv.;  même  reliure,  78  Itv., 
vélin  ; m.vroquiii,  96  liv. 

M.  Varin,  seul  possesseur  des  ouvrages  de  M.  Bilaubé, 
croit  ilrvuir  prévenir  le  public  que  la  modicité  du  prix 
de  la  jolie  éultmn  qu'il  ann>>nce  (tirée  â petit  nomorey 
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atJitt  (irjâ  facittir  le  tli'bil  d'ungrind  nombre  (l'rtetii 
ptairfl,  rlli*  Sfra  iiiCfS^anmirnt  aiigmciitcc  de 

lye  m^me  libraire  pri*«îcnl  au»ii  qu'il  lui  reste  encori* 
quelques  eirmplaln-s  «le  la  deuiiéme  édilinri  du  ruémr 
ouvrage  en  6 vol»  in  , ^ui  sc  vendent  Itruchi^s . 
lîv.;  reliure  ordinaire,  liv  ; en  papier  fin  cylindre,  et 
Uroebt^s  en  carton,  4^  üv.  ; relies  en  veau  dor^  sur 
tranche,  54  lir. 

L'Odywi-e  étant  plus  récemment  imprim<*e,  on  la 
sépare  encore  en  faveur  des  personnes  qui  n'ont  eti  que 
l'IliAdr.  Ces  deux  éditions  successives  déposent  en  fa- 
veur de  ect  ouvrage  qui  tend  «Uns  notre  langue , avec 
une  très  «'vacie  fidélité  , le  pt*re  de  la  poésie. 

Franc  de  port  , C s.  d«*  plus  par  vol.  pour  l'ia-ië  , cl 
10  s.  pour  1 m-b'',  bru(.hé. 


TilÉATAB  rnA!XÇAIS,  BUE  DE  RICHELIEU. 

La  jrunt  flùtesse,  est  une  pièce  tirée  du  tbéitre  de 
■ GoMoni. 

l.^ne  jeune  fille  , après  la  mort  de  son  père,  cuntiune 
•le  tenir  son  auberge  , aidée  par  un  jrune  iioutinr  qu  elle 
doit  épouser  ; première  vio>at!oii  de  bieiiséancu  , qui 
aurait  dd  être  évitée  par  l'imjiaieiir  fortea's.  Celte  fiUe, 
qui  a de  l'esprit  cl  iie  rinsiruclion  , est  excessîseii.ent 
coquette,  et  c est  même  la  Haller  que  de  la  qualifier  ainsi. 
l'.I.L*  prend  A tAcbc  de  rendre  atnourruv  d elle  tons  les 
linmmes  qui  firqiimlent  ta  maison  , au  grand  Inurmenl 
de  son  pauvre  prétendu  . qui  a te  iiialbeiir  d'ètre  j.aious. 
I^armi  les  reprurties  qu  il  lut  fait,  il  parle  <1  un  baron 
( 1.1  sci'iie  se  passe  en  Allemagne'  qui,  trompé  toute  sa 
vie  par  de»  femmes  , a pris  tout  le  srxe  en  horreur.  C m 
e.l  assec  pour  Caroline  (c'est  l'bcSiessc);  elle  renirrcie 
son  amant  de  lui  en  avoir  donné  l'idée  . et  |.i  «rol.à  qui 
dresse  toutes  se»  batlern-s  pour  faîte  tomber  ce  malheu- 
reux baron  dans  ses  filets.  Il  n j a point  «le  faussetés 
qui  lui  coûtent.  Mlle  parvient  non -seulrnient  A vaincre 
sa  baiiic,  et  à lui  inspirer  de  l'amour  , mais  elle  l'amcnc 
au  point  de  l'épouser,  malgré  la  distance  qui  les  sépare  ; 
résolution  que  les  préjugés  nationaux  rendent  encore 
plus  invralscmbUblc  en  Allemagne  . qu'elle  ne  l'eût  été 
en  France  autrefois  Kiifm  . qnand  elle  est  birn  sûre  de 
l'avoir  séduit  , de  lui  avoir  inspin*  une  passion  violente , 
et  qu'elle  en  a obtenu  la  preuve  en  l'obiigean'  de  signer 
deux  écrits  aan»  1rs  lire  , c'est  alors  qu  elle  se  déieriiiiiie 
froidement  à le  rendre  malheureux  toute  sa  vie  . 4 lui 
avouer  qu  elle  l’a  imnipé  licitement,  et  A donner  la 
m.aln  A suri  amant  sous  ses  veux.  Celui  ci  fait  une  crili- 
quu  sanglante  de  la  piece  et  du  principal  caractère,  en 
hésitant  d'éponser  mie  pareille  femme.  Ou  prélend  que 
raulriir  prn|elle  d'erfectuer  cette  menace  , et  que  Carti- 
liiitt  ne  se  mariera  p.us.  l e but  moral  sera  mirux  mar- 
qué, mais  le  déiioûrnrnt  de  la  pièce  ne  sera  pas  satis- 
laisant  . puisqu  il  laissera  luus  les  persotmages  niadicu- 
reiix. 

Des  deuils  charmants,  pleins  d'esprit  cl  de  griers  , 
ont  soutenu  celte  mauvaise  intrigue  jusqu 'A  la  lin.  Ce- 
pendant. le  troisième  acte  a été  reçu  fruidemeiit . quoi- 
qu'on ait  demandé  l'auteur,  suivant  un  usage  qui  ne 
prouve  plus  du  tout  le  succès.  La  pîrce  a lUé  pariaile- 
ment  jouée  par  mademoiselle  Canoeille . qui  remplit  le 
rûle  de  la  jrune  liAtesse  avec  une  grice  infinie  « et  qui  a 
l'occasion  d'y  développer  tous  se»  talents.  Le  barsa  est 
joué  par  M.  Grandniesnil  , avec  la  vérité  , la  prulondc 
intelligence,  et  l'énergie  qui  distinguent  toujours  ccl 
rxceileiit  acteur. 

L'auteur  est  M.  Destins,  A qui  ron  doit  le  ArVr// 
fTKphntmile , et  d'autres  jolis  ouvrages  ou  il  a prouvé 
MU  talent  pour  le  style,  qui  n'a  besoin  que  d'èlrc  app.i- 
qué  A des  sujets  plus  licumix 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  musique.  --  Aujourd'hui 
la  Itoitiètne  représentation  A' tffhigênie  en  T'/turiV/e,  tra- 
gédie lyrique  en  J actes,  suivie  du  ballet  de  liacchus  et 
.■4riaite. 

fllKATnE  DE  LA  NatiON.  --  Aujourd'liui  la  rc- 


présentâtlon  de  Paulin  et  UttireUe,  précédé  de  In  G<mi~ 
veinante- 

Théâtre  Italibh.  — Aujourd'hui  Atuanîn  et 
Sifuiette,  K\  V Amour  eu  V Je  fjnînzeans. 

Fn  atleiidani  la  première  représentation  drC<r//c  et 
irKrnutncé^  cumédie  itourcile  en  actes,  mêlée  d'aricl - 
tes. 

Théâtre  Fraxçais,  me  de  Richelieu.  --  Aujour- 
d hui  la  troisième  représentation  «le  Marhclh  , tragédie 
en  & actes,  suivie  de  la  Coupe  enchantée^  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  , ci-devmt  de  Mon- 
.eiEUR.  --  Aujuurd  hui  la  35*  représentation  i/u  6'/i/A 
dei  bonnet  rolie  en  ? actes,  précédé  de  la  .Vus*/ 

espagnole. 

Demain  la  8*  représentation  de  la  Cota  rora^  opéra 
italien. 

Théâtre  DE  M'**  Moivtansikh,  au  Palais  Royal. — 
Aujourd  Lui  liabelle  Je  Salitbury  , opéra  en  3 actes, 
suivi  A^Ariefiuinbonpere%  cuiuédie  en  un  acte. 

‘I'hÉaTUe  UU  Marais,  rue  Luuiure  Sainte  Cathe- 
rine. — Aujoui  dliui  /e  comédie  en  5 aelea, 

suivie  du  Mari  retrouvé,  comédie  en  un  acte. 

Incessaiiiim-iit /r  ^ïariagc  de  t'igaro. 

Ambigu  Comique,  au  iioulcvard  du  Temple.—  Au- 
jinird  Lui  Zeiis,  opéra  en  3 actes,  précédé  des  Deux 
ijiatseurs  et  la  Laitière,  et  de  la  rauste  correspon- 
dance. 

Ihéatre  dp.  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Au- 
jourd Lui  la  3o,  représentation  de  Louit  elle 
iMaupiede  fer,  suivi  de  t‘ Intendant  comedien. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois  --  Aujourd  liiii 

la  ü'' représentation  du  Ülaitre  de  ntusicjue  amonreux 
de  ion  eiere,  opéra  houfrun  en  « actes,  précédé  de  ta 
L'einte  par  amour , comédie  en  3 actes. 

Théâtre  DU  Cyrque  natioral.  au  PaUii- Royal. 
-'Aujourd  bui  les  Deux  Français  à Naples,  comédie 
eu  3 actes  , suivie  des  lieux  Lhasseurs  et  la  Laitière, 
terminé  paruu  diverlisvemnul. 

Tubaire  Français  coMiQi  EF.T  lyrique.  Aujour- 
d hui  Suodeme  dans  la  lune  ou  la  HevAuiion  pariji- 
ifur  , par  le  cousin  Jacques,  et  les  Deux  Chasseurs  et 
la  Laitière. 

'I  hlatre  du  Vaudeville,  rue  dcCbarires,--  Ati- 
juurd  bui  la  première  punie  du  I Inauguration,  suivie 
du  Prinlrmps.  «liviTlisseiiient  eu  un  acte. 


PAIEMENT  DES  «ENTES  DE  L’uOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


Six  «lerairra  iiioUde  ITfll  .MV|.  Iimi  Payeur»  soiit  AI»  l|•ttrr  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à GO  jours  de  date. 


Auislerdao)  ......  34,1/2 

Ilauibiurg  3U2 

Londres....  lS,l|2à3|É 
Madrid. 23  1.  18  s. 


Cadix à 23  I.  18  s. 

Gènes 145 

Livuiirue I&G 

Lyon.  1'.  dvs  Huis  1,1(8,  p. 


Bourse  du  12  Janvier, 


Actions  des  Indes  de  2â00liv 2227  i|2.25. 

— de  312  liv.  10  s 278. 

Eiuprunl  d’o«-tubre  de  500  liv.. 460, 58. 

— de  12à  tuill.  déc.  1764 9.8  t|2,3i4,5|8.1|2, 

3|S.  b. 

— Sorties 2,1  3|4.  p. 

Ac.  tiuiiv.  di-s  Indes 1485,  86,35,82.80,79.78,75, 

76.77,78.79. 

Caisse  d’Esc 4110.6.5,2.100,4095,97.98.95. 

DemM^isse 2055,53,52,50,48,46.45, 

4s, 45. 

Eutpr.  de  nor.  1787,  à 5 p.  0]0. 

— Idem 4 p.  U]0 • > 

— de  80  mill  d'aoûl  1789.... 

Assur. cunire  les  inc 648,47  46,45  1|2,42,45,46. 

— a vie 716,  15,14.13,12,13. 

Aclious  de  la  caisse  patriotique.. .680. 

CoRTasTS  D*  classe  a 5 p.  0(0 .92  3(4. 

— 2'  idem  à 5 p.  0;0.  siij.  au  15*....  87,863|4. 

— 3*  idem  ■ 5 p.  010.  siij.  an  10* 82  3(4. 

— 4*  idem  à 5 p.  OjO.  siij.  au  10'  cl  2 ».  p.  I . 
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Samedi  ik  Jaxvieu  17d2.— Troisième  année  de  ta  Liberté. 


liULLKTlN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PU  F.M  I ftU  E LÉ(i  ISL ATUR  E. 

Présidence  de  M.  Daverhoutt. 

Papport  du  ministre  de  ta  guerre,  fait  à t'Assem- 
btée  nationale,  le  11  janvier 

Messieurs , 

Avant  de  vous  parler  des  résultats  de  mon  voyage 
sur  Pétai  des  frontières  et  des  dispositions  de  Par- 
méc , j'ai  Itesoin  de  rendre , en  présence  des  repré- 
sentants de  In  nation , un  témoignage  éclatant  au 
courage  cl  au  patriotisme  des  garnisons  que  j’ai  vi- 
.sitées  ; et  celle  manière  de  commencer  le  compte 
que  je  vous  dois , déjoue  déjà  bien  des  espérances. 

J'ai  été  obligé  de  voyager  rapidement , mais  Pem- 
pressemenl  (|u'onl  mis  tous  les  chefs  militaires  à me 
donner  les  éclaircissements  dont  j’avais  be.soin,  a 
suppléé  à l'indispensable  célérité  de  mon  voyage.  J’ai 
dil  me  concerter  avec  les  élus  du  peuple  dans  tout  ce 
qui  exigeait  sa  coniiance.  Les  corps  administratifs 
m'ont  secondé  avec  une  bienveillance  dont  je  ne 
peux  être  trop  reconnaissant  ; cl  j’ai  pu  remarquer 
que  le  ministre  du  roi  de  la  constitution  trouvait  dans 
les  agents  du  pouvoir  exécutif,  les  mêmes  égards  et 
plus  de  zèle  que  dans  le  temps  où  la  faveur  obtenait 
ce  qu'aujourd'hui  Pintérét  public  commande.  J'ai 
trouvé  de  grands  secours  aussi  dans  mes  comiMignons 
de  voyage  ; M.  Darçon , l’un  des  plus  habiles  ofliciers 
du  génie,  et  dont  vous  reconnaîtrez  sans  peine  le 
travail  dans  les  observations  que  je  vais  vous  sou- 
mettre; M.  Uarblai,  ofilicicr  d'artillerie,  qui,  déjà 
connu  dans  ce  corps  d'une  manière  avantageuse,  s'est 
distingué  par  les  services  qu’Ii  a rendus  depuis  dans 
la  révolution  ; M.  Desmoties , aidc-de-camp  cl  ami 
de  M.  l.afayeltc,  près  de  qui  il  est  resté  à Metz; 
M.  IH'dclay-Dagier , dont  l’Assemblée  constituante  a 
connu  et  (‘stimé  le  mérite  ; et  M.  Mathieu  de  Mont- 
morency, qu'il  était  heureux  pour  moi  de  montrer  aux 
ofliciers  de  l’armée , quand  sa  présence  servait  de  ré- 
ponse à tous  les  préjugés.  J'avais  donné  ordre  à 
M.  de  Tolozan , dont  l’intégrité  est  connue , de  se 
rendre  à Metz  et  à .Strasbourg , pour  nous  éclairer  de 
son  expérience  dans  la  partie  tics  vivres. 

Il  m'était  ordonné  de  restreindre  l’objet  de  ma 
tournée,  pour  la  rendre  plus  utile.  Les  allai rcs  du 
département  qui  m’est  coulié  ne  me  permetluicnt 
point  de  m'en  éloigner  long-temps,  l.c  but  que  je 
m'étuis  proposé , et  que  Je  cmis  avoir  atteint , était 
de  m'assurer  des  dispositions  des  troupes.  Le  roi  m’a- 
vait permis , m'avait  ordonné  d’employer  son  nom  de 
toutes  l(*s  manières  que  je  croirais  les  plus  utiles. 

J'ai  ajouté  au  re.spect  que  l’armée  doit  à l'Assem- 
blée nationale  et  au  roi , en  protestant  de  la  réunion 
de  leurs  intentions  et  de  leurs  desseins. 

Je  vais  soumettre  à l'Assemblée  tous  les  détails  qui 
importent  à la  connaissance  de  l'exacte  situation  de 
nos  forces,  cl  je  garantirai  l'authenticité  de  ceux  que 
je  n’ai  pu  observer  mol-méme.  il  serait  aussi  témé- 
raire qu’inutile  de  vouloir  faire  sur  les  fortiiications 
du  royaume  un  travail  diflérent  de  celui  que  Vauhan, 
et  apri-s  lui  les  plus  grands  ingénieurs,  ont  consacré. 

IjOS  fortiiications  des  places  dont  j'ai  pu  juger  par 
moi-inénic , ainst  que  celles  dont  j'ai  recueilli  et  com- 
paré les  étals  de  situation , préwntenl  généralement 
des  dispositions  saüsfaisatiles.  il  m'a  été  précieux  de 
n'avoir  sur  cette  partie  intéressante  de  nos  forces  qu'a 
ap])laudir  aux  mesures  qui  ont  été  prises,  et  presque 
toujours  à confirmer  celles  qui  n'étaient  que  proje- 
tées, et  dont  le  roi  m'avait  expressément  ordonné  de 
presser  l'exécution.  J’ai  trouvé  à cet  égard  de  très 
'2'  Série.  — To7ne  II, 


grands  secours  dans  le  résultat  des  comptes  rendus 
au  mois  d’octobre  dernier  par  les  commissaires  ins- 
pccleurs  de  l’artillerie  et  du  génie,  nommés  en  vertu 
des  décrets  de  l'Asscmltlée  constituante.  .Ma  confiance 
a dû  SC  raffermir  encore,  lorsqu’à  mon  retour  j'ai  re- 
connu que  la  plupart  de  ces  vues  étaient  coufirmées 
dans  rcxcellenl  rapport  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté (Kir  votre  comité  militaire,  sur  l’état  des  fron- 
tières du  royaume. 

Je  me  bornerai  doue  aux  considérations  relatives 
aux  points  capitaux  qui,  par  leur  rapport  avec  les 
positions  des  armées,  peuvent  influer  le  plus  puis- 
samment dans  la  Italuncc  de  nos  forces. 

La  place  de  Lille,  par  exemple,  nous  a montré  de 
plus  grandes  ressources  que  l'opinion  ne  lui  en  at- 
tribue communément.  C’est  avec  des  monuments  de 
ce  genre  que  nous  pourrons  adopter  la  maxime  que 
les  lotis  secrets  , en  matière  militaire , sonlccua- 
dont  on  peut  faire  confidence  d ses  ennemis. 

Nous  ne  craindrons  donc  pas  de  dire  que,  malgré 
l'état  de  perfection  et  d'achèvement  complet  des  ou- 
vrages de  cette  place , il  existe  cependant  une  partie 
faible , et  il  le  faut  bien  lorsqu'on  en  vient  à les  ap- 
précier comparativement  ; mais  celte  partie  faible , 
qu'un  attaquant  |K)urrait  bien  ne  pas  saisir,  est  en- 
core bien  lortc  par  l'obliption  de  faire  quatre  opéra- 
tions majeures  cl  successives  avant  de  parvenir  au 
terme  définitif  de  tous  les  sièges.  La  citadelle  qui 
n'est  véritabcmenl  attaquable  que  du  côté  de  la  ville, 
servirait  ensuite  de  retraite,  non  pour  capituler,  mais 
pour  donner  le  temps  de  recouvrer  tous  les  avanta- 
ges que  la  nature  des  choses  aurait  fait  i>erdrc  dans 
les  attaques  de  la  place.  Celte  observation  doit  écar- 
ter toute  csi)ècc  d’ombrage  sur  les  citadelles,  que 
quelques  mis  prétendent  menacer  la  liberté  des  ci- 
toyens. J'en  appelle  à cet  égard  à la  révolution.  Il 
n’est  ]ias  une  citadelle,  pas  un  seul  réduit  qui  ait  sen- 
lemeiit  essayé  ni  pu  essayer  d'opposer  la  plus  légère 
résistance  à la  volonté  prononcée  des  citoyens.  Que 
produirait  en  effet  le  foudroiement  supposé  de  quel- 
ques maisons  qui  se  trouvent  en  bulle  au  feu  des  ci- 
tadelles? La  masse  des  habitants  n’en  serait  pas 
moins  dans  une  parfaite  sûreté  ; ils  seraient  avertis 
des  mesures  à prendre  cl  qui  ne  peuvent  leur  échap- 
per. Ces  mesures  consistent  à n'approvisionner  le.s 
citadelles  en  vivres  que  par  les  magasins  de  la  ville , 
cl  au  moment  même  où  ces  citadelles  doivent  com- 
mencer à être  utiles. 

Lille  doit  encore  être  considérée  sous  les  rappirts 
offensifs.  C’est  dans  ce  vaste  dépôt  de  nos  forces  qu'on 
trouvera  les  plus  importantes  ressources,  la  sûreté 
des  magasins  cl  des  munitions  de  tout  genre,  un  ap- 
pui redoutable  dans  les  positions  d'altcnle,  un  asile 
dans  les  revers , qu'il  faut  prévoir,  mais  dont  les 
suites  .seraient  d'autant  moins  à craindre , que  les  dé- 
bris d’une  armée  battue  y seraient  encore  invincibles. 
Us  le  seraient  par  la  seule  proportion  numérique  des 
a.ssiégeants  aux  assiégés  ; proportion  qui , comme  on 
sait  dans  une  place  de  cet  ordre,  doit  être  au  raoinsde 
six  à iiu.  Ainsi  vingt  mille  hommes  dans  Lille  seraient 
encore  forts  contre  cent  vingt  mille  attaquants. 

Ce  que  nous  venons  d'apercevoir  sur  les  propriétés 
de  la  place  de  Lille,  est  appliqiiahle , avec  plus  nu 
moins  d'avantages , aux  places  de  Douai , Vah-nden- 
nes,  Mauheuge , Charicmout , Sedan . Metz , I.andnn, 
Stra.slxturg,  Itesancon,  et  une  partie  de  celles  dont  le. 
comité  militaire  vous  a pré.senlé  h*  rappirt.  J’en  adopte 
les  rétsullals,  et  je  ne  fais  ici  que  vous  en  rapj)clcrlrs 
conséquences. 

Sous  ce  i>oinl  de  vue , le  camp  retranché  sous  àiau- 
bctige , propo.sé  par  M.  f'iOchaml>eau . et  exécuté  par 
les  oflicii'r.s  du  génie , m'a  paru  suppléer  au  défaut 
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d'Mpace  de  cc»e  pUicf.  L'uc  armi!e  occu{h>  sur  un 
grand  d(^volopp«’m<Mii  doit  a\(dr  nécessairement  des 
instants  de  faiblesse:  il  fatrt  donc  lin  ménager  d«*s 
moyens  de  les  soutenir,  de  reprendre  tiabon**,  de  se 
maintenir  |rardesronuniiniealionssdres,  et  d'al tendre 
le  moment  de  rei»remln‘  le  ton  offensif.  Sur  ce  qui 
concerne  la  déf«‘nse  propre  <le  la  phire  de  Maiibouge, 
nous  n'avons  pn  qu’en  approuver  les  dis{K>sliions. 

Charloniont  est  dans  le  meilleur  étal  de  défense; 
lesGivetseï  le  Monwniatire,  qui  nVn  sont  que  des 
accessoires,  ne  )>araissenl  pas  réi>ondre  an  point  oi- 
pital  : mais  en  les  considérant  < omme  <les  extensions 
propres  à divers  étaldlssements  mVe-salres,  ils  pren- 
nent le  caractère  <le  camp  retranché*  ; et , wjus  ce  rap-  1 
port , on  a pu  se  Itoriier  aux  prérautions  qui  ont  été 
pris<’s. 

I.es  projets  sur  Mézières  sont  excellents.  On  <lojl 
cependant  les  l>orner  |H)iir  te  moment  à raehèveinent 
de  In  ('oiimnnc  de  ( hainpagtK'.  he  grand  défaiil  de  ta 
place  de  .'^daii  est  dVti-e  obslrnée  par  df»  maisons 
cumulées  pour  contenir  des  inamifactures  précienses  ; 
et  une  popnlalion  proportionnée,  J‘al  été*  frappé  de 
rutililé  d'nn  pn>jel  qui  ferait  disparaître  ce  détaul  es- 
nentiei.  en  donnant  A cette  ville  des  emplacemeiUs 
d’une  grande  étendue , par  une  j xicnsiondcrenreinte 
du  côté  de  la  prairie.  Oetle  partie,  déj.i  garantie  par 
une  inondation  sAre , exigendi  peu  de  dé|wnse.  et 
nous  prorurerail  une  place  du  graml  ordre.  0>mine 
ce  n'est  i>as  fri  h*  moment  de  s'oe<  «per  do  ce  projet , 

M.  lemaréinal  hnchamheaiM  a suppléé  parl'aduptkm 
d'un  camp  retranclté  sur  la  hauteur  de  In  Garenne. 
Celle  position  <*st  nn  diminutif  d’ime  autre  bi'anconp 
plus  étendue  en  avant.  Celle-ci  est  fortihée  par  la  na- 
ture; mais,  comme  elle  exigerait  de  très  grandes  | 
forces,  j‘ai  f.ul , d'après  les  ordres  du  mi , travailler  ; 
sur-le-cliaiiip  aux  otivrnge»  du  camp  le  plus  rappro-  j 
ché  . sans  renoncer  à proliter  <le  la  gramle  position  , ; 
lorsque  la  proportion  des  forces  la  disposition  des  . 
gi'néraiix  leur  permellrait  de  r(H-cuiM>r. 

Je.  pass4>  sur  les  places  et  postes  intermédiaires  sur  J 
lesquels  on  a fixé  d'une  manière  fort  cxacteratteniion  , 
de  l’Assemblée,  j 

La  place  de  Metz  est  dans  l'étal  le  pins  respectable,  î 
par  l’étendue  des  posftlons  qu'emlirassent  de  grands  | 
fronts  d'une  disposition  savante  et  «l’une  exénilinn  ’ 
achevée  : aussi  cette  place  est-elle  regardée  comme  , 
l’un  des  boiilevartsrle  r<*mpire , comme  un  centre  di* 
fon*e  pn>pre  à fournir  h tous  les  mtfvens  «t'iine  guerre 
offensive  dans  celte  partie,  et  eoninu*  l'asile  le  plus 
sûrel  le  point  de  réunimi  le  plusutlle  en  cas  de  revers. 

Ce  grand  appareil  de  niovens  fortirmnJs  présente 
cependant  encore  un  «léfaiil  (riVjniljbre  sensible.  I.ei. 
grands  fronts  de  in  Moselle  et  de  nelle-Croix  paraf- 
traient  en  effet  d’une  force  suralxmd.nue  , tant  que 
l’ennemi  aurait  la  liberté  de  se  potier  à son  gié  sur 
des  parties  faibles  ou  ni'-gligéos.  Tel  est  le  front  de  la 
place  qui  corrcsjKmd  à la  hauteur  de  Montigny.  C’est 
par  celte  raison  qu’on  avait  projeté  depuis  long-lem]» 
de  couronner  cette  hanteur  par  on  grand  ouvrage  tn 
avant  de  celui  de  la  Belle-Croix  ; mais  les  déjv«‘n‘es 
considérables  d'une  pareille  entreprise  en  ont  loiijours 
ditféré  rexécutitm.  Il  s'agit  «loue  aujourd’hui  de  cor- 
riger CO  défaut;  il  s’agit  surtout  <l'en  sauver  lesdé*- 
lH*j»st‘s  énormes,  ainsi  que  la  perte  <le  temps  qu’exi- 
gerait im  si  gr.md  étalagv*. 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  encore,  que  l’on 
s'est  trouvé  dans  rtibllgîttlon  de  relever  le  corps  de  la 
place  en  celte  partie,  en  le  reprenant  depuis  S4*s  fon- 
dations. tkîlte  opération  ne  p4*ut  etn*  que  très  lente , 
et  semble  laisser  une  porte  oiiverle  qui  a déjà  causé 
des  inquiétudes.  Il  m'a  paru  qu'il  ne  suilisail  {vas  de 
bunilîcr  l'ouvrage  à cornes  qui  couvre  celte  partie  dé- 
fectueuse ; outre  que  cette  Ivonlficalion  ajouterait  peu 
aux  moyens  de  la  défense,  elle  entrainernit  di-s  lx*u- 
leverwrnenis  longs  u réparer,  et  prêterait  peut-être  d 
r«sp«‘ce  de  S4'andale  de  défaliv  pour  r<‘l.!ire  : c’<-sj 


donc  Ici  le  cas  de  s’emparer  pminpioment  de  la  hau- 
teur de  Montigny  par  un  ouvrage  liianl  sa  défense  de 
Ini-méine.  i'ar  cett«*  {visilion,  on  déronvre  tons  l»'s 
I>oinLs('miveiisqui  p'Jiirraienl  favoriser  les  apprfjcîns 
de.  reiuu’uii  dans  celti*  partie.  (Quoique  ))cii  lonsisiant 
en  apparence,  im  rmvrage  de  ce  genre  forcerait  l’as- 
siégeant aux  détails  longs  et  meurtriers  d’ime  attaque 
régulièie.  Celle  disposition  imposerait  d'ailleurs  for- 
teiiionl  cl  l’opinion  : elle  déroberait  le  faible  actuel  de 
la  place  ; et  en  donnant  h*  temps  d’en  relever  les  dé— 
feiiiiosilés,  elle  remplirait  le  but  d'une  résistamc 
ré4‘lle.  par  le  déveh»p|>einenl  de  toutes  les  ressources 
de  la  guerre  souterraine,  favorisant  les is>tonrs offen- 
sifs |Kinr  lesquels  ce  genre  d’ouvrage  est  surlnut 
dis|K)sé. 

La  néceshilé  indispensable  d'un  prompt  retour  à 
Paris  m’a  forcé  de  me  faire  rendre  compte  de  la  placi' 
de  ililche.  Ce  |k>s!c  , considéré  individuelloinent , est 
excellent,  cl  il  est  dans  le  meilleur  état  ; mais  les  gé  • 
iiéraux  m’avnnl  faitol)server  rim|M>rlancc  de  sa  situa- 
tion, relativement  aux  communications  de  la  l.orraine 
avec  la  première  tète  de  nos  frontières  à l.andaii. 
nous  avons  regretté  que  le  temps  ne  permit  pas  d'y 
compléter  les  dispositions  d'un  camj)  retranché, 
propre  à rouvrir  des  lnui|M's,  des  munitions  et  «tes 
grands  magasins  de  tout  g<'nrc.  J'ai  c.epemiant  or- 
donné aux  officiers  du  génie  de  6'orni|>er  promple- 
inenl  de  cet  objet,  «>l  de  pro]K)ser  les  moyens  les  plus 
rapides  de  pi'iferiiomier  celle  |K)silion. 

Egalement  condamné  k ne  ]>as  voir  Landau,  je  me 
suis  .'issnré  que  ce  clief-<r(Piivre  de  Vaiiban  promet 
une  résistance  prolongée  aiMletà  du  terme  d'une  ram- 
iwgne , et  c’est  bien  plirs  que  n'en  exige  le  temps  de 
rass«‘nibler  des  forces  suffisantes  pour  en  faire  lever  le 
siège. 

On  retrouve  de  nouveaux  motifs  de  confiance  dans 
la  place  «le  Sirasl>ount.  On  y volt  une  armée  retran- 
chée ; i‘t  même  si  bi<*n  fortifiée,  que  l'allaquant  serait 
ramené  à rimeentrer  sus  dispositions  sur  la  seule  es- 
planade dus  fronts  ailaquablus.  On  a renforcé  ces 
fronts  par  des  galeries  de  mines  et  par  dliTérenles 
musurus;  on  a pro{H>s«‘,  «*!i  outre,  de  porter  un  ou- 
vrage en  avant  pnvur  attirer  à lui  seul  tous  U*s  cITuris 
«les  assiégeants,  «i  po«ir  éloigner  d'autant si's  attaques, 
(iomine  «m  hésitait  d’entreprendre  cet  ouvrage  avancé, 
d.vns  la  crainte  ne  pAl  pas  être  prêt  pour  le  ni«i- 
inont  utile.  J'ai  cm  devoir  trancher  cette  question, en 
adoptant  des  moyens  d’industrie  qui  permettent  ia 
plus  grande  célérité  ; me  fondant  d'aiiieurs  sur  ces 
mesure.s  offi'nsives  qui  nous  «Kcupent,  et  qui  doiinci.l 
aux  0{v<‘ralinns  défensives  tout  le  temps  qu’elles  eii- 
eenl. 

Sur  ce  qui  concerne  les  places  de  {..auterbourg . 
Foi  t-l.oi]is,  .S:heleslnf,  Hrisach,  Ilunningue,  Béfoit, 
Biamonl,  Ik^sancoii.  etc.,  je  n'ai  rien  trouvé  à cltang«r 
auxinesciresqni  ont  été  pris4»«;  on  en  a vu  ponrsuivre 
rexiVnlioii  av(K*d'antanl  plus  de  confiance,  qu’elles  ; c 
trouvent  en  tout  conformes  à celles  qui  vous  ont  «dé 
préM*nté«’S  dans  le  rapport  do  votre  comité  miliUiire. 

Datis  tontes  les  places  qtie  je  viens  dépasser  un  re- 
vue, l'artillerie  est  dans  l'état  le  plus  respectable.  Je 
me  suis  assuré  de  l'cxérnlion  des  ordr«*s  donnés  pur 
les  commissaires  du  génie  et  de  l’artiilcric;  et  lus 
comptes  que  je  me  suis  lait  rendre,  m'ont  prouve 
que  ce  qu’il  reste  à faire  ne  souffrira  aucun  retaixL 

1 tans  ces  places , presque  toutes  lf*s  bouches  à feu , 
déjà  mises  en  Iwtterii’.srvnt  exposées  à tont«*sleslnjMr4  s 
de  l’air.  Je  m’ocrui>e  des  movens  de  rendre  moins 
doHlriictive  jKmr  les  alliUs  celle  meMire,  uniquement 
commandée  par  le  besoin  de  calmer  des  inquiétudes. 

I.OS  fonderies  et  les  arsenaux  sont  on  pleine  acti- 
vité, et  de  nouvelles  d«k:ouvcrtes  ou  des  applications 
Ingénieuses  de  celles  dues  aux  puissances  voi8iu«*s, 
smit  la  nieilb'iire  preuve  du  patri()lisme  éclairé  d'un 
c«»rps  qtti , jastiu’i  pj  'scnl , a servi  de  modèle  5 tous 
l.*>  au(r«  s. 
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Vu  uonibrc  des  invenlious  uUlus  est  celle  qui,  sans 
avoir  aucuu  des  inconvénienla  justement  reproch<'*s 
aux  convrc-platlnes,  réunit  tous  leurs  avantapes.  J’ai 
donné  l’ordre  d’en  envoyer  sur-le-cluunpdcs  modèles 
dans  les  manuractures  d’annes  è feu. 

Je  dois  aussi  les  plus  grands  éloges  à l’activité  que 
le  corps  de  rarlillcric  a mise  dans  s»?s  essais  imur  per- 
fectionner le  système  d'une  arlHlerie  volante  déj.V 
adoptée  par  les  Pnissiens  et  les  Autricüiens  : ces  es- 
sais, dpnt  J'ai  moi-ménic  été  témoin , ne  laissent  rien 
!i  désirer  sur  l'utilité  dont  peut  être  celte  manière 
nouvelle  de  servir  une  arme,  dont  la  prodigieuse  in- 
fluence à la  guerre  est  déj^  .si  connue.  Cette  artillerie 
a d'ailleurs  {mur  elle  le  suifrage  imposant  des  géné- 
raux qui  la  regardent  comme  indispensablement  né- 
cessaire dans  les  circonstances  actuelles. 

.Soumise  à une  discussion  éclairée,  elle  fera  l’objet 
d'un  mémoire particulierque je  mettrai  incessamment 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée,  en  lui  proposant  son 
organisation. 

Je  crois  inutile  d’entrer  dans  des  détails  sur  les  mu- 
nitions de  guerre  ; je  me  bornerai  donc  è dire  que 
l'exposé  qu'en  a fait  votre  comité  est  plutôt  aflaibli 
qu’exagéré. 

A l’égard  des  vivres  et  autres  elTets  de  campement 
et  d'hôpital  de  tout  genre,  les  précautions  ont  été 
prises  pour  que  celles  des  places  qui , dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  pourraient  être  investies,  soient  ap- 
provisionnées complètement.  On  s’est  honié  pour  les 
autres  ô dis{H)ser  tellcinent  les  grands  dépôts,  que  l'on 
soit  toujours  en  mesure  de  les  pourvoir  au  moment 
utile. 

Vous  voyez.  Messieurs,  combien  sont  impotuintsiios 
moyens  de  défense  contre  toute  attaque  étrangère,  de 
quelque  manière  qu’elle  soit  coml)inée.  Mais  eu  res- 
tant toujours  lidèles  au  principe  cpii  vous  interdit 
toute  conquête,  à ce  princi|)C  qui  est  un  des  plus 
l>eau\  titres  de  ia  constitution  ù l’amour  des  peuples, 
les  circonstances  doivent  nous  forcer  à i>orlcr  nos 
troupes  sur  le  territoire  ennemi,  si  nous  nous  voyons 
eoiuiamnés  à une  guerre,  <pti,  provoqués  comme  nous 
le  sommes,  ne  peut  plus  être,  depuis  long-temps, 
|M)ur  nous  qu’une  guerre  jléfcitsivc;  et  c’est  d’après 
cette  idée  que  j’ai  dirigé  lesobscrvationsde  mon  voyage. 

L’armée  du  Nord,  dans  les  garnisons  dont  il  vient 
de  vous  être  rendu  compte , est  la  première  que  j’ai 
vue;  et  je  dois  dire,  ci  l’iionneur  de  M.  Koclinmbcaii, 
(pi 'elle  est  dans  un  état  bien  supérieur  ii  celui  qu'on 
pouvait  attendre  des  circonstances  orageuses  qui  l’ont 
Iroulilt^,  et  que  ce  général  a su  trouver,  dans  la  <mn- 
liance  qu’inspire  son  amour  pour  la  liberté,  les  moyens 
de  faire  exécuter  les  ordres  nécessain»  au  maintien 
de  la  discipline,  l’nrini  les  ofliciers  qui  ont  puissam- 
ment secondé  ce  général,  qu'il  me  soit  permis  de  citer 
M.  Biron  comme  un  des  liommcs  les  plus  dignes  de 
l’amour  des  suldaLs  et  de  l’estime  des  patriotes. 

A Metz , j’ai  reçu  la  lettre  du  roi  et  le  décret  de 
l’Assemblée,  qui  pcrmetlaitdc  nommer  maréchaux  de 
France  MM.  Itocîiamlionu  et  Lucicuer.  Je  me  félicite 
d’avoir  désiré  ce  décret  ; il  associe  l'.Assemblée  natio- 
nale à la  faveur  qu’accorde  le  roi,  et  lui  donne  des 
droits  personnels  sur  la  reconnaissance  des  généraux 
de  l’armée.  Je  les  ai  proclamés  marécliaux  de  France 
à la  tête  de  la  garnison , en  présence  des  corps  admi- 
nistratifs et  de  la  garde  nationale.  Les  troupes  m’ont 
paru  üères  de  la  récompense  de  leurs  chefs.  — C’iîsi  !i 
Metz,  dans  une  conférence  que  Sa  Majesté  m’avait 
ordonné  d’avoir  avec  MM.  laicktier,  llochambeau  et 
].afaycttc,  que  des  ]>lans  de  cainiiagne , d'après  dilfé- 
renles  liypotlièscs,  ont  été  jiroposés.  1^;  secret  est  né- 
cessaire à Ions  ces  plans;  mais  ce  «pii  peut,  ce  qui  doit 
être  dit  à l’Assemblée  iiatUmuic.  c’est  ia  force  actuelle 
dcï  nos  trois  armées  et  la  certitude  de  leurs  appruvi- 
siiKiiiements. 

iUqmis  nnnkerquc  ju.squ'à  Besançon,  l'atméepi't^ 
sente  une  masse  de  2/iO  bataillons  et  IGO  escadrons, 


avec  l’artillerie  néceasab-c  pour  200,000  hommes.  Les 
magasins,  tant  «m  vivres  qu’en  fourrages,  assurent  la 
subsistance  de  230,000  hommes  et  20,000  chevaux 
pendant  six  mois.  (Jn  travaille  avec  la  plus  grande 
activité  <1  les  augmenter  encore. 

indé|>endnmment  des  cifets  de  campement  qui  sc 
trouvent  dans  les  places  froiilières,  il  <;n  .sera  Inccs- 
samincnt  rendu,  dans  les  magasins  de  seconde  ligne, 
jKHir  100,000  liommcs. 

Six  mille  chevaux  .sont  dt^’à  rassemblés  pour  le 
service  de  l’artillerie  et  des  vivres.  On  travaille  au 
rassemblcmeut  de  6,000  autres.  J’ai  pri.s  des  mesures 
pour  compléter  le  nombre  nécessaire  aux  dilTércnls 
services  de  l’armée  ; et  la  construction  des  caissons  et 
attirails  qu'ils  entraînent  est  en  grande  partie  terminée. 

Le  service  des  hôpitaux  ambulants  est  également 
assuré  pour  150,000  iiommes. 

Eidin,  tous  les  approvisionnements  ont  été  prévus, 
et  les  mesures  ont  été  prises  pour  l'activité  qu’exige- 
raient les  campagnes. 

Un  des  objetssur  lesquelsdevait  surtout  portermon 
attention,  était  le  dépôt  des  remontes  générales.  Ce 
nouvel  établissement,  qui  doit  préparer  et  fournir  eu 
tout  temps,  à la  cavalerie,  de  promptes  ressources 
pour  la  porter  au  complet , a déjà  vaincu  les  princi- 
paux obstacles  à sa  parfaite  organisation , celui  de 
l'emplacement  et  ccJui  si  délicat  d’une  distribution 
impartiale  des  chevaux  aux  divers  régiments.  Je  me 
suis  assuré  que  les  règles  établies  au  dépôt  général 
pour  cette  ré|>artition,  prévenaient  jusqu'au  sotipçoc. 
de  la  plus  légère  faveur. 

Lunéville,  centre  de  ce  dép«àt,  olTrede  vastes  écu- 
ries pour  2,000  chevaux.  Des  lieux  très  rapprochés, 
et  qu’un  même  chef  surveille , peuvent  ajouter  une 
nouvelle  ressource  de  douze  ceiiLs  places.  A de  si 
grands  moyens  pour  les  log(>mcnts,  se  joignent  encore 
l'abondance  des  foiiiTagi's  à un  prix  très  modéré,  et 
l'bcurciix  avantage  de  s(;  trouver  tout  à la  fois  à portée 
et  des  armées  qui  doivent  s’y  rccnitcr,  cl  des  pays  où 
nous  serons  comlainnés  long-temps , sans  doute , ù 
acheter  la  majeure  partie  de  nos  remontes. 

Ce  n’est  pas  ici  ic  lieu  devons  présenter.  Messieurs, 
lea  encouragements  que  vous  devez  à une  mesure 
aussi  économique  (jue  politique , dont  lu  Prusse 
éprouve  l'utilité,  cl  à laquelle  elle  doit  en  grande  par- 
tie la  supériorité  de  sa  cavalerie. 

Mais  je  ne  puis  me  (ilspcnser  de  vous  observer  que, 
si,  sous  le  r«‘gime  sévère  de  ce  gouverucinent,  il  a 
fallu  une  espèce  de  courage  pour  lutter  avec  succès 
contre  tous  les  intérêts  individuels,  les  combats  de 
l 'amour-propre,  disons  même  l’excès  du  zèle  de  cer- 
tains régiments  qui  ne  |>oiivaicnt  plus  se  désaisir  du 
prétendu  droit  de  faire  parlieileuieul  leurs  remontes , 
vous  devez  vous  alleiidrc , dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, ùdes  réclamations  dont  vous  saurez  apprécier 
les  motifs.  (iM  suite  incessamment.) 

sÉAxer.  nu  jeudi  au  soin. 

M.  Cnadcl,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à la  liarre  une  députation  des  ofliciers 
municipaux  de  Choux  ; ils  combattent  l'imputation 
qu'on  leur  a faite  d'avoir  voulu  détruire  le  district  de 
Monldoiiblean , et  rétablir  l’ancien  régime.  Ilsavaicnt 
en  (ies  inquiétudes  sur  la  suppression  projetée  de 
leur  paroisse  ; ils  avaient  olTcrl  de  payer  l'im]iosition 
sur  l(‘  pied  de  1790,  parce  qu’ils  la  croyaient  seule 
adoptable.  Ils  avaient  demandé  la  suppression  du 
district , mais  non  pus  comme  un  acte  de  leur  vo- 
lonté. lis  Unissent  par  protester  de  leur  patriotisme, 
et  par  réclamer  la  liberté  de  (|tielqucs-uns  de  leurs 
concitoyens. 

M.  LE  fnÉsinr.ST:  Vous  avez  oublié  le  respifri  que 
vous  devez  là  la  loi.  L’Assemblée  nationale  sait  ce 
qu'il  faut  pardonner  à régarenient , comme  elle  sait 
punir  les  mauvaises  intentions.  F.ilcsefcra  rendre  un 
compte  détaillé  de  votre  affaire;  elle  désire  que  In  sévé- 
rili>  puisse  faire  place  à la  elémence.  (On  upplntuli!.} 
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U)  péltdonnaln:  demamk , au  nom  du  départ«*- 
meht  de  la  la  modération  de  l'imposition 

de  iTJ‘2. 

M.  Dorisy:  Nul  département  n'a  plus  de  droit 
qu'un  autre  A lu  justice  de  l'Assemblée;  mais  l’As- 
semblée s'exposerait  ù des  réclamations  conthiuelles, 
si  elle  écoutait  une  pareille  demande.  J'ai  n^}HM:té 
pour  mon  déparlemciity  quoique  très  surchargé,  les 
moments  du  corps  législatif.  Je  pru|MiHi>  (pie  tout(*s 
les  pétitions  de  ce  genre  soient  renvoyées  aux  comi- 
tés des  Onances  cbargiis  d'en  connaître. 

M.Thliriüt:  a l'observation  du  préoplnant  j’ajou- 
terai que  le  pétitionnaire  n'a  pas  suivi  la  marche  In- 
diquée par  la  loi.  Il  devait , avant  de  venir  auprès  de 
l'Assemblée  , s’adre-sser  aux  directoires  de  district 
cl  de  département. 

La  punition  est  renvoyée  au  l'omité  des  contribu- 
tions publiques,  et  le  pétitionnaire  admis la  séance. 

Une  dépuialion  des  gardes  nationales  volontaires  du 
département  de  l'Eure  süllicller  vsseniblécdepren- 
dre  des  mesures  pour  que  la  fourniture  des  habille- 
ments des  gardes  nationaux  soit  accélénte. 

M.  Dorisy:  i'our  faire  cesser  les  plaintes  qui  vous 
arrivaient  de  toutes  parts  à ce  sujet,  M.  türardin 
vous  avait  proposé  de  renudlre  an  pouvoir  exécutif 
le  soin  de  pourvoir  à riiahtllemenl  des  gardes  natio- 
oalcs,  contié  par  les  décrets  aux  corps  administra- 
tifs, Sa  pra;>osition  ne  fut  pas  adoptée.  J'ose  aujour- 
d'hui la  reproduire  ; ou , si  vous  ne  voulez  pas  la  dé- 
créter, je  demande  au  moins  que  vous  chargiez  le 
comité  de  iégislallon  de  rexainincr. 

M.  LAcnoix  : Je  crois  que  dans  celte  circonstance 
TAsscinbléc  suivra  la  marche  Indiquée  elqu'elle  a déjù 
luitic;  c'est  de  charger  le  minblre  de  la  guerre  de 
s'instruire , auprès  des  corps  administratifs , des  <um- 
scs  du  retard  ap{)orté  dans  l'habUiement  des  gardes 
oalionales,  et  du  vous  eu  rendre  compte  incessam- 
ment. 

M.  LECOr!«TnK-I'iYKAVi:AU  : Le  département  de 
riiabillement  des  troupes  était  confié  à un  ci-devant 
manpiis  de  Ikmthllier,  qui  est  ariiicllcment  à Co- 
blenlz.  Celle  iwrtie  a manqué  totalement  celle  an- 
née : il  faut  savoir  d'où  provient  cette  négligence. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  J.acroix. 

Une  députation  des  gardes  nationales  voioulaires  du 
dé|>artcmenl  de  la  Charente,  présente  à l'Assemblée 
des  témoignages  de  ri'spcct  |Kmr  elle,  d'amour  pour 
la  constitution , et  de  haine  pour  le  despotisme.  ( On 
applaudit.) 

M.  LE  présidejit:  Soldats-citoyens,  vous  êtes  ar- 
més pour  la  plus  belle  de  toutes  les  causes,  la  cause 
de  l'égalUé  et  de  la  liberté.  Vous  n'ignorez  pas  que 
pour  vaincre,  il  faut  savoir  obéir 5 la  discipline.  Vous 
n'etes  plus  sous  les  lois  du  dcspulisme.  C'est  la  {lalrie 
qui  vous  commande.  Elle  siTa  obi'ie.  Elle  saura  ré- 
compenser votre  zMe.  (On  applaudit.) 

M.***  fait  une  troisième  lecture  du  projet  de  décret 
qui  ordonne  que  h*s  frais  des  funérailles  de  Cabriei- 
Honoré- ftiquetli  Mirabeau  seroul  «'acquittés  par  le  tré- 
sor public. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à runanimilé.  (On 
applaudit.) 

M.  Chéron,  au  nom  du  comité  des  domaines,  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

L'AMciiiblrc  iialionaic  , ctiniiiiéraiit  qu'aux  Irrnics  de 
la  lui  du  aq  •c{i(L>nibrc  dernier,  lus  anciens  uiiict(*r«  de 
laalirisc  drs  eaux  et  fiiréls  doiveiil  continuer  leurs  ftxic- 
tions  jusqu'après  la  discussiun  .njouniéu  à un  mois,  ru- 
ialivcnienl  à la  veille  des  l'uicts  ii.-iliuiiaivs , dccrelr 
•|u'il  n'y  a ]>as  lieu  à délibérer  sur  la  propusilioa  de 
charger  les  prucureurs-syinlics  de  disiricis  des  func- 
tiuii»  qui  sont  encore  |irovIsoirpnii'nl  remplies  par  les 
ci-devant  procureurs  du  roi,  des  eaux  cl  forêt». 

M.  hoRiSY  : C'(*st  sur  ma  motiou  qui'  cetio  question 
.1  été  renvoyée  au  ( ouiilé.  1a*  rap|MU1eiir  avait  dit  (pi»' 
.Mÿjouflionsdcsoflidm  (h’  m.ulii>e  dc>  cau\‘  lfo- 


rûii  étaient  expirées  depuis  le  !•'  janvier  17M.  Je 
n'avais  point  la  loi  sous  les  yeux  ; pour  que  l'admi- 
iiisirâtioii  ne  fût  {voiiil  en  suspens , je  lis  celte  pnqio- 
siüon.  J’al  depuis  relu  le  d('*cret.  J’ai  reconnu  que  je 
m'étais  trompé.  J’ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  ex- 
pliquer par  quels  motifs  je  lis  la  motion , par  quels 
motifs  je  demande  sur  elle  la  question  préalable. 

-\l.  IlROLsso.NXEr;  Je  demande  faire  «ne  observa- 
tion qui  p4*ul-étre  aura  plus  d’une  fols  son  application 
dans  celte  Assciiihlét'.  11  y a déjà  plusieurs  conser- 
valeui'sdcs  eaux  et  forêts  nommés,  et  je  saisie  plu- 
sieurs membres  du  corps  législatif  ont  sollicité  auprès 
d(^s  agents  du  pouvoir  extVutif  pour  faire  obtenir  ces 
places.  Si  les  sollicllalions  n'ont  pas  toujours  été  di- 
rectes, des  députations  de  départements  ont  adressé 
des  certificats  en  faveur  de  telle  ou  telle  personne.  Il 
est  étonnant  que  l’on  oublie  ainsi  la  loi  du  8avril  1791, 
qui  défend  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  de 
solliciter  pour  eux  ou  {K>ur  ]>ersonnc  auprès  des  mi- 
nistres |K)ur  obtenir  des  places,  pensions  ou  gratifi- 
cations. (On  apjdüudit.)  Maintenant  je  propose  un 
amendement  qui  consiste  à suspendre  rorgaiiisalion 
de  l'administration  forestière  jusqu’après  l'cnUèrc 
décision  du  fond  de  la  question. 

M.  **•  : Je  fais  la  motion  expresse  qu'il  soit  Interdit 
aux  membres  de  l'.Assemblée  de  faire  aucune  so!ll(d- 
talion  auprès  des  ministres.  (On  applaudit.) 

M.  : Ni  de  donner  aucun  certificat.  (On  applaudit.) 

M.  Lagrevol:  Vous  voulez  empêcher  les  députés 
de  solliciter  auprès  des  ministres.  La  loi  existe , il  est 
Inutile  d'en  faire  une  nouvelle.  Vous  vouh*z  les  em- 
pêcher de  donner  des  certificats  sur  des  faits  dont  ils 
ont  connî)i.s.sance:  cela  n’est  p.is  possible,  vous  n'en 
avez  pas  le  droit  Je  demande  qu’on  passe  h l'ordre 
du  jour. 

l.’Assemhlée  prisse  à l'ordre  du  jour. 

Je  pnqxisc  de  décréter,  par  sous-amendo- 
meut,  qu'il  pourra  être  prooMé  à la  nomination  des 
itonveaiix  adminisiniteurs  des  eaux  et  forêts,  mais 
qu'ils  n'entreront  en  fonctions  que  lorsque  la  diaciis- 
siou  sera  terminée  sur  lu  question  de  l'aliénallou  d<*s 
forets  nationales. 

Ce  sous-amendemeni  est  écarté  par  la  question 
préalable. 

1/ Assemblée  déride  qu'il  y a lieu  à délibérer  sur 
ramendementde  M.  Broussonnet 

M.***:  Je  diMitande  que  vous  décrédes  Turgcnce 
avant  d’adopter  cet  aoiendcment 

M.  Uirardix  : On  n'a  jamais  proposé  Turgencc  pour 
un  amendement.  Si  vous  voulez  le  convertir  en  mo- 
tion principale,  alors  vous  jvourrez  décréter  l’ar- 
gence.  (On  murmure.)  Il  est  impossible  de  dt^ibérer 
au  milieu  de  ces  mouvements,  et  de  cette  lo<iuaciié 
turbulente.  (On  murmure.) 

M.  I.asüurce  ; Je  m'op|>ose  h la  proposition  de  con- 
vertir l'amendement  en  motion  principale;  et  malgré 
le  reprodie  de.  loquacité,  je  demande  qu'on  décrète 
l’urgonce. 

M.  Chérox  : Aux  tonnes  d(îs  décrets,  anx  termes 
du  réglomonl , tout  s'oppose  à ce  que  vous  rendiez 
aujourd'hui  un  diVn't  d'urgence  qui  ne  vous  a été 
pro)M>sé  }>ar  |>ers4>niie.  Je  demande  le  renvoi  de  l'a- 
meiidenient  au  comité  des  domaines  pour  qu'il  vous 
en  fasse  son  mp|K>rt. 

Ce  rcnv»*i  est  décrété. 

M.  *"  : Je  demande  la  jonction  do  projet  du  comité, 
pour  que  le  tout  soit  présenté  à TAîwinhléc. 

C(!ll(*  projMisi lion  est  adoptée. 

M.  Jouriui-AuiH'r,au  nom  du  comité  drs  coionk^ , 
relu  les  projets  de  décrets  suivants  : 

l/Axwinbléc  nadunale  , ouï  le  rapport  de  »on  cfitnllé 
de»  colonie»,  informée  de»  trouble»  cl  de»  di»»eniiuns 
qui  utit  éciatr  dan»  le»  établi»»cmen(»  français  de  Corn- 
iiiaiidei  et  du  Bengale  ; cmisldèraiil  i|u‘il  est  necessaire- 
d'y  eiisnyer  iiiccss.imnirMt  des  cutnruissaires  revêtus  de 
Milluaul»  |a>ur  v rétablir  'a  ceiicurde,  a»»u- 
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rer  la  paix  e»><rc  les  citoyens,  et  y organiser  les  pou- 
soirs  sur  les  bases  cnnsiilulionnejles  ; 

Considérant  que  IVpoque  prochaine  du  départ  des 
vaisseaux  destinés  k doubler  le  cap  de  Bonne  - Espérance, 
ne  permet  pas  de  différer  la  nomination  do  ces  com- 
missaires , décrété  qu’il  j a urgence. 

L'Asscmblde  nationale , aprte  avoir  préalablement 
décrété  rurgcncc , décrète  ce  qui  suit  ; 

« Art,  I".  I.C  nombre  de  commissaires  civils  nommés 
pour  les  Iles  de  France  et  de  Bonbon  , en  exécution  de 
la  loi  du  l8  août  dernier,  sera  porté  h quatre,  et  leur 
mission  s'étendra  avec  1rs  mêmes  pouvoirs  à tous  1rs 
établissements  français  au-deilt  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

U II.  Ils  seront  aussi  chargés  de  visiter  toutes  les  Iles 
et  tous  les  comptoirs  français  de  l’Inde  , n de  faire  des 
rapports  exacts  sur  les  concessions , les  réformes  et  1rs 
améliorations  dont  ils  sont  susceptibles  , et  do  présenter 
aussi  des  vues  et  des  projets  sur  les  territoires  qui  pour- 
raient y être  ajoutés , par  cession  libre  et  amicale  de 
leurs  légitimes  possesseurs  , et  non  autrement. 

w 111.  1.C  ministre  de  la  marine  demeure  chargé  de 
proposer  un  plan  pour  rétablir  l’undichéry  avec  une 
garnison  proportionnée  ^ l'importance  de  cette  place  , 
et  pour  dcleriuiner  , ainsi  qu'il  conviendra  , des  admi- 
nistrations distinctes,  de  toutes  les  possessions  françaises 
dans  l'Inde,  sans  toutefois  augmenter  le  nombre  des 
officiers  généraux  déterminés  pour  ces  colouics  par 
r.'Vsscmbléu  constituante.  » 

L'urgence  et  les  deux  premiers  articles  sont  dé- 
crétés. 

M.  Dumas  : 11  .s'élève  une  grande  question  sur  la- 
quelle on  va  prononcer  par  préjugé.  Fanl-il  relever 
ou  non  les  fortilicaliuns  de  l’ondiebéry  ? .Si  ou  les  re- 
lève c’est  une  enveloppe  très  vaste,  qui  cuûlcra 
plusieurs  iniiliuns.  Je  sais  très  bien  qu'il  est  difléreiit 
d'avoir  iiu  iKiint  de  force , ou  un  simple  étabiisscmcnl 
de  coiiiinerce,  le!  qu'un  comptoir.  J'ai  cnlcndti  plu- 
sieurs fois  discuter , par  des  iiommes  plus  instruits 
que  moi  des  afrairc.s  de  l'Inde,  lu  qiicsliuii  de  savoir 
s'il  nous  était  avantageux  d'y  avoir  ttne  place , mais 
je  sais  très  bien  que  toutes  les  fois  qu’on  a voulu  for- 
tilicr  Poudicliéry,  on  n'a  fait  que  des  déjMtnses  inu- 
tiles. Je  demande  le  renvoi  de  cel  article  lit  au  co- 
ujité,  pour  faire  un  iiouvci  examen  d'une  disiiosition 
qtii  peut  diauger  nus  rapports  coiuuierciaux  et  i>oU- 
tiqtics  dans  l’Indc. 

M."‘  : Je  prie  r.Assemblée  d'oiwcrvor  que  les  for- 
lincalioiisde  l’ondicitéry  sont  relevées,  que  les  fossés 
sont  creusés.  En  fais<tnl  alteiilion  au  rapport  dont  le 
projet  <le  décret  est  précédé,  on  aurait  vu  que  le  co- 
mité ne  propose  que  de  rétablir  la  garnison  à laqudic 
le  ministère  a donné  ordre  d'évacuer  la  place. 

•M.  Duuayet  : Dans  le  niomeiit  où  un  concurrent 
dangereux  s’élève  contre  les  Anglais,  c'est  très  sage- 
ment, c’est  d’une  manière  profondément  vue,  que  le 
comité  vous  prO|M)se  d'établir  uaguuvernement  dans 
l’Inde.  Que  ce  gouvernement  soit  faible,  l’Iusloire 
prouve  |>uiirtant  qu’il  peut  toujours  présenter  une 
digue  redoiilabie  aux  .\nglais.  Le  comméra*  de  l'Iiide 
est  très  négligé,  il  est  négligé  lionteusemcnl  pour  lu 
nation  fram^aise.  Abandonner  Pondiebéry , ce  serait 
trahir  nos  principes,  ce  serait  manquer  ix  noire  mis- 
sion. Je  trois  que  l’Assemblée  ne  peut  sc  dispenser 
d'adopter  l'arlidc  du  comité.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Taillkkeii  : Je  crois,  au  contraire,  que  les  pla- 
ces fortes  sont  la  niinc  du  commerce.  D'ailleurs,  ja- 
mais Pondichéry  ne  sera  une  iHuinc  place,  fl  ne  se- 
rait donc  pas  sage  do  décréter  d’emblée  un  projet  qui 
tend  fidoniUT  gratuitement  gain  de  caiLseaii  désir  du 
miiiislre.  J'appuie  lu  proposition  de  .M.  Dumas. 

iU.  Ducos  : U ne  s'agit  pas  de  discuter  en  ce  mo- 
ment un  plan  de  fortitication  pour  Pondichéry,  mais 
seulement  de  charger  le  ministre  d’en  proposer  un 
sur  lequel  les  membres  qui  ne  voudront  |>as  l’adopler, 
pourront  demander  la  quosliou  pp-alaide. 


L’;\sscmbléo  renvoie  Parllrlc  III  aux  oomités  mili- 
taire, diplomatique  cl  des  colonies. 

M.  DüCOS  : J’ai  demandé  la  parole,  pour  présen- 
ter un  article  addilionnel,  qui  tient  inmiédiatemcnt  à 
la  prospérité  du  commerce  français  dans  les  Indes 
orientales  ; un  décret  rendu  par  l'A.ssembléc  consll- 
tnnnle,  circonscrit  dans  les  ports  de  l’Orient  et  de 
Toulon,  les  retours  des  vaisseaux  de  rinde.  Ce  fut 
nnc  victoire  remportée  par  le  génie  du  monopulo 
liscal,  snr  les  vérilaljles  principes  de  la  liberté  du 
commerce;  ce  fut  un  privilège  accordé  .'i  deux  iMirls 
du  ro\aumc,  par  l’.\.sseinbiée,  qui  avait  ai)o!i  tous  les 
privilèges  ; vous  iic  vous  en  laisserez  point  iin|M)ser 
par  dus  considérations  mercantiles,  et  vous  envisage- 
rez si  l'avantage  du  comiiicrcc  de  Pliidc,  que  tant 
de  grands  intérêts  vous  portent  à favoriser,  n'exigent 
IMiiiitque  vous  rendiez  liommngc  dans  celte  occasion 
aux  principes  tic  liberté  et  d'égalité  commerciales.  Ce 
n’est  iK»inl  le  moment  d'enlammer  celle  iniporlanle 
question;  niais  je  demande  que  l’Assemblée  nationale 
renvoie  h ses  comités  colonial  et  de  commerce,  la 
motion  que  je  fais  de  rendre  à tous  lc*s  vaisseaux  ve- 
nant de  l’Indc  , la  liberté  de  faire  leurs  retours  dans 
tous  les  ports  du  royaume , pour  en  rendre  compte 
sons  un  mois. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

.M.  le  président  annonce  que  M.  Didoi  l'alné  fait 
hommage  à l’Assemblée  d'un  exemplaire  de  l’aclc 
constitutionnel  sorti  de  ses  presses, 

L'A.ssembléc  en  ordonne  mention  honorable  au 
procès-verlial. 

M.  Lccointrc,  au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
propose  de  décréter  que  M.  Wlmpfen,  niarécbal-de- 
canip,  sera  tenu  de  déclarer,  sans  délai,  au  directoire 
du  département  du  f laut-Hliin,  le  nom  de  la  personne 
qui  a tenté  d’éiiranler  sa  (idélité;  que  ce  directoire  en 
informera  l'Assemliléc  qui  prendra  sur  ce  sujet  le 
parti  que  sa  sag«*ssc  lui  siiggi'rera. 

L’Ass(;mblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

l’n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  I,aiixadc,  qui  demande  h être  entendu  au  uoui 
de  la  ville  de  Libourne. 

L’Assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu  samedi 
soir. 

^1.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  projmc 
un  projet  de  décret  relatif  aux  cavaliers  surniimérai- 
re.s  de  la compagulc  de  la  ci-devant  prévôté  des  mon- 
naies. 

L’impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  «’i  10  heures. 

SÉAMCE  nu  VEXDBROI  13  JANVtEn. 

M.  I.E  l’RÉstnEXT  : Je  crolsdovolr  rendre  compte  5 
l’Assemblée  d’ime  visite  que  j'ai  reçue  ce  matin.  Il 
est  venu  chez  moi  ^t.  liolland  , qui  de]>uis  vingt  ou 
trente  ans  n fait  les  affatres^de  l’évéqnc  de  .Sens,  ci- 
dcvanl  cardinal  de  I/iménic  ; il  m’a  donné  une  lettre 
adressée  au  président  de  l’Assemblée  nationale , et 
nnc  autre  datée  de  Home,  et  signée  Courcellc,  adres- 
sée è l'évéque  de  .Sens,  ainsi  conçue: 

n 'N«  ciiiinai5»ant  aucun  lirs  mrnibrcs  île  U nouvelle 
Asicmblée,  je  «upptie  instamment  votre  r'iiiiiienee  de 
mettre  la  lettre  ci-juintc  sous  1rs  yeux  du  president  de 
l'Assemblée  n.xtioO.vIe.  >• 

L’Assemblée  veut-elle  entendre  la  lecture  de  la 
lettre?  {l'iusicttrs  voix  ; Oui,  oui  \ d’autres:  A l'ordre 
du  jottr.  ) 

.Apn'“S  (|nc1qucs  débats,  l’Assemblée  ordonne  la 
lecture  de  cette  lettre , qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

Il  Je  vous  prie,  Al,  le  président  , de  vouloir  bien  faire 
Connaître  les  faits  suivants  & rAsseiiiblée  nationale  ; ju 
Vous  demande  celle  grilce  nii  nom  de  tout  ce  que  vous 
aver,  de  plus  elier,  je  l’attends  de  votre  justice  et  de  votre 
générosité.  I.a  majeure  partie  des  émigrants  de  France 
éprnuve  la  plus  grande  détresse:  non  seulement  j’ai  i-e 
nialbeiir  de  commun  arec  eux,  mais  ce  qui  aciiês*e  île 
compléter  riiifortuuc  de  tua  siluaûoii  , c'est  ipie  j'ai  été' 
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Tolé , cl  qii  Ml  ne  lu'a  Uii»c  que  ce  que  (‘àTaie  eur  moi  : 
relie  |Mrilp  puurrail  éire  réparte  , si  mon  départ  pour 
Hume  ne  ni  a\ail  valu  la  disgrâce  «le  moa  père.  Hrduît 
i U diTiiiere  rzlrcnilié,  )e  rac  suit  adressé  à M.  le  cumie 
d'Artois,  )R  i 41  prié  de  ni'envoyrr  l'argeiil  nécessaire 
pour  revriiir  pre»  de  lui.  Je  ne  sais  quel  mol  if  a pu  en  - 
gager  ce  pMiu'c  à nie  rclirer  sa  Lîeuwiilance  ; tn.ils  je 
n'ati  re^u  .lucune  réponse  ; ce  siiriirr  a sufli  pour  me 
d''g.iger  d un  parti  auquel  je  ne  tenais  depuis  long  ti-nips 
que  par  des  cimsidrraiiuiis  de  ratulllc  el  p ir  respect  hu  • 
main:  j'aurais  fait  plus  U\l  la  démarche  que  je  hasarde 
aujourd  hui , si  ces  ninlifs  ne  m'avaienl  retenu.  Admira- 
teur sincère  des  décrets  de  l'-Assenihlée  nationale  . el  très 
patnuir  , j'aurais  conienli  voiontieri  à jurer  le  niaiiitien 
•1rs  lois,  mais  je  iloii  l'avouer,  «mire  ranéaiittssriiient 
lie  la  noblesse,  { Vlais  rérnhê  du  décret  qui  donne  aus 
juifs  rdtai  de  civil,  w ( Des  lourmurci  il'impaiienee 
i-claient  dans  diflércnies  parties  de  la  salle.  Ou  de- 
mande i'or  ire  d'i  jour.  ) 

M,  Ls  PitésiDK^tT  : Je  crois  qu'il  faut  lire  la  letlrc 
jii9<|u'ù  la  tin  ; elle  contient  d'autres  faits, 

.NI.  le  secrétaire  coniinuv  : « S'il  T avait  ici  un  roinis. 
Ire  de  la  iialinn  françai>e,  je  prêterais  «nirc  ses  mains 
le  serment  civique , et  le  priiTisis  de  ru  ’avaticer  les  fonds 
nécessaires  pour  revenir  rn  France.  C l.es  luurruures  re* 

comnieiicfni. M.  le  prévideril  orduunc  la  Coulinua- 

liou  de  la  leciure.  ) J’espere  que  l’Aisriubiéc  ne  tue  re- 
fusera pas  le  iDoven  d'aller  lui  jurer  muii  lelc  el  niun 
«lévuiipoieni.  Je  sais  que  celle  drinarche  me  rendra  irré- 
conciliable avec  ma  famille,  el  surluut  avec  mon  pere  , 
déierminé  arislorrale...  *> 

{ Ix?s  riimcurt  tJcIatcnl  avec  plus  de  force.  — l'ue 
grande  parlMü  de  rAssemhléc  sc  soiilè>e  contre  le 
président.  Des  membres  dcmandenl  la  parole  coiilie 
lui.  ] 

M.  VAir.Lvsfi:  I)  me  semble  que  l’A-sscmblée  sc 
doit  à elle-même  de  {tasser  h l'ordre  du  jour,  lors- 
(pi'on  lui  f.iit  In  leriiiie  de  la  déiiuttdaüou  d'un  lits 
lunlre  son  pên*.  (Ou  applaudit.} 

l/.\.ssemblée  passe  «i  l'ordre  du  jour. 

M.  ■**:  Je  deinaïule  la  permission  de  présenter  à 
rAssemblée  une  pétition  qui  sans  doute  riuléressera 
plus  que  celle  qu'elle  vient  d'entendre.  I n malheureux 
journalier,  dans  le  dé|>artem<'iil  tle  lu  Drôme,  avait 
amassé  ^ la  sueur  de  .son  front  une  sotnine  de  cin- 
quante !i«  res , que , plein  de  conlianrc  dans  la  stdldité 
du  papier  iiatioual,  il  avait  coutci  tie  en  un  a.s.signat 
derinqiiautellues.  Vmihml  s'en  servir  pourtinacbal, 
il  fut  très  fAcIié  de  voir  que  son  piMit  tié.sor  avait  été 
rongé  par  les  rat-S.  L'Assemblée  jugeta  saiiv  doute 
convenable  d'ordumier  le  remltourseinvul  de  cet  as- 
signai. 

.M.  : Il  ne  convient  pas  d'inlrmbiire  l'u- 

sage de  remlK)urser  les  vestigi-s  d'assignai.s,  lorstjn'on 
ne  peut  plus  reeoiiiiaiiro  s'ils  simi  vrais  ou  faux  , pa.s 
{dus  qu'on  ne  remt>ours:iil  atilrefois  di‘s  monnale.s  al- 
térées, et  je  Mils  élonué  qu’on  f.i.sseiiue  {wrcille  |»ro- 
position  il  l'Assemblée  {Mtur  une  valeur  fitr<m{Wjin  rail 
reinlKMtrser  si  râ'  ileinenl  st»i-niêtne. 

?.l.  Dttnisv:  Il  a lAé  établi  |wr  l’AsMunldée  consii- 
luiinle  des  régies  pour  ces  stjrlesde  rembomsemeiils, 
lois(|n*40i  pré.senle  à la  caisse  de  l'extraordiiiaire  <tes 
débris  il'assignatv  dans  lesquels  il  est  encore  {wissible 
(!«'  reconnaiire  la  réalisé,  ils  sont  reuil>oiirsés  >ans 
diniriillé;  et  an  ca.s<lu  r<  fus  du  caissier  de  l\‘Xliaor- 
dinaire,  c'est  lecmnité  des  a.<-signaU  el  momuies  qui 
décide.  Je  demandt*  donc  que  le  député  <{ui  vient  de 
vous  soumetirc  celle  {n'ittiou  se  pré.setiie  au  cumllé 
<U  s as.signats. 

L’.\*tsemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  Kotn:  I.a  villedc  Slrasltoiirg  est  dans  unegTimde 
détres.se,  causée  |)ar  le  concours  de  différentes  cir- 
const.m(;i‘s  relatives  à la  révolution,  hile  a sollicité  une 
avance  sur  les  iiidenmités  qtd  lui  sont  dues.  Depuis 
(h  u\  ou  liuis  mol>,  le  rapport  sur  celle  allaire  e:4  à 
l'ordre  du  Jour,  el  je  ne  s.tis  par  quelle  lalciltlé  il  a 
toiijouis  clé  écailé.  VuttscunnaisscK  tous  l'i>n{vfittam'e 


de  celte  ville  fronilèrc.  Vous  avez  ccieodu  les  tûmui~ 
gnages  éclatants  que  le  ministre  a rcndits  à son  pa- 
U'toUsnie;  et  pourriez-vous  douter  du  danger  qu'il  y 
aurait  à laisser  cette  ville  un  seul  instant  dans  rni|>os- 
sibilité  de  faire  face  <i  sv‘s  allaires  et  de  pourvoir  à s.i 
sdrelé  7 Je  tlemamleqiie  ce  rapport  fioit  invarJaldoiucnt 
tixé  à demaia  au  suir. 

ha  propositictii  de  M.  Korh  est  aüo{>lée. 

l'itisietirs  membres  éh  veiit  tl'atilreH  réclamations 
relatlvt's  à l'ordre  des  uiulières  iust'rilcs  {>;mr  la  dis- 

CUS.MOII. 

!i'Avs«‘i:iblée  décide  de  suivre  l'ordre  du  laliloau. 

M.*".  an  nom  dn  romiti-  (Us  iU’i^jtucs  pafilàiuis  : 
La  loi  du  ‘J'J  septembre  17ÜU  a établi  un  Imr.'uu  tU 
Cüinplabiiité  qui  doit  cire  composé  de  quinze  meni- 
bres , cette  loi  a déterminé  les  Ixim's  de  i'organisalHMi 
de  Ci'  bureau  ; mais  elle  ii'r^st  entrée  (Uns  nncnn  dé- 
tail ni  sur  le  ni  sur  les  traitements  des  com- 

missaires. ni  sur  le  lunnbre  descouimis,  etc. , rqc. , He., 
i)  est  impurlani  que  CO  hur<’an  soit  promiriemeul  rois 
en  arlivilé  ; il  vous  ,v  élé  distribué  tin  projet  do  décret 
à ce  sujet , qui  conitent  un  a^wez  grand  nombre  d'ar- 
ticles. Je  vais  vous  exporter  le_s  motifs  dit  comité. 

Le  rapporteur  onta‘  dans  dilfénmts  détails  sur  l'or- 
ganisation intérieure  du  bureau  de  complabilît'* , et 
sur  l'ordre  du  travail  qui  doit  y être  observé, etc., etc 

L'As-^emblét*  rend  le  décret  d’urgence. 

M.  IKiRisv  : Votre  roinilé  vous  propose  d'établir 
pmviMnreiiieni  voire  bureau  de  compUbililé  à rbôle) 
.Serilly.  i )r , j'tdwerve  que  ce  local  phtc.é  k une  deml- 
lieue  de  celui  de  vas  comités  ne  peiil  {vas  convenir  au 
bien  du  service.  1/^  commissaires  de  la  complaliilité 
sont  les  agenis  de  l'Assemblée  nationale  {vlntbt  que  du 
{voiivoir  exécutif,  il  doit  exister  entre  eux  et  votre  co- 
mité une  correspondance  liabitucllo  et  journalière , et 
il  serait  souvent  très  incommode  et  tr<^  dispendieux 
de  dé{>laror  les  püTes.  M est  le!  compte  dont  un  de 
vos  comités  ne  p«3urraU  pas  contenir  tous  lea  papiers, 
el  d'ailleurs  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  que  ces 
pièces  soient  tous  les  jours  tminées  en  brmieites  ou 
en  cliarriots  {var  In  ville.  Je  demande  donc  que  l'on 
place  le  hiin'au  des  comptes  dans  le  couvent  de  l'As- 
somption. 

M.***  : Il  faiidr.vit  auparavant  décider  la  question 
de  savoir  si  vous  révoquerez  le  décret  qui  a conservé 
niix  congrégations  de  femmes  leurs  maisons. 

Pliisietirs  membres  appuient  ou  combattent  celle 
dernière  {vroposition  ; d'autres  pro))Osent  de  nouveaux 
emplacements. 

Après  les  déiMits  long-temps  prolongés,  l'Assem- 
biée  charge  les  commissaires  in.specloiii's  de  la  salle 
de  la  détermination  du  local,  el  ajourne  le  sui'pliis 
du  projet  à demain. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  niilécieur , ainsi  conçue  : 

•>  Du  II  Jaru'ifr.  — M.  le  pré»îcieii1  , *ur  le  rapport 
fait  h r.Assrrnhiér  dans  la  séance  du  K octobrf  dernier, 
reUlivemenl  il  la  fiiile  du  ircrélaire  général  du  dépirir* 
ment  de  Hbônr  el  l.o'ire,  l'.Aaieinblée  a ilatiié  que  le 
jugemerO  de  celle  affaire  aerail  pmirsuiri  par  le  p«tuv«îr 
rtécutif  , e(  qu'il  rendrait  comple  de*  mcttirci  prises 
pour  le  rruhlisaeincni  (1.*$  sommes  enlrwées  k ia  rai«se 
du  disinct  ; la  somme  de  s^ls.^oo  IW.  que  cet  .sdininis- 
Iratrur  avait  enlevée  , a r'té  renvovée  de  Chambérv  . nù 
elle  avait  été  déposée  ii  l'cpoque  de  rarres.alîuii  dn  rüii* 
fiable,  et  relablie  dans  la  laisse  du  dis'rici  de  I.vnn; 
par  ce  ftioven  , le  receveur  s'est  trouvé  atoir  ddiis  sa 
caisse  cette  somme,  en  même  temps  que  Celle  ipie  le 
tn'sur  public  lui  avait  avancée  rn  remplaccmeni.  Four 
éviter  1rs  frais  de  iraospori  , on  f^ll  servir  celte  somme 
i'umiiie  un  ii-cunipie  sur  te  prucloviti  trimesoe  « 

M.***,  an  nom  (lit  comiti  de  marine  : Votre  comilé 
va  vous  préscuter  le  jugement  qu'il  a porté  sur  le 
deraior  mémoire  de  M.  IU;rtiand.  il  a répondu  au  rap- 
jKirt  de  votre  comité  des  déclamations  ; je  u'opposcrai 
que  des  fails.  J'o!*ser(cr«i  d'abord  que  le  ministre 


ni 


fail  des  objections , poar  !e  sctil  plaisir  de  les  ré- 
soudre, et  qu'il  a fixé  l'aUeulion  de  l'.\h»eiublée  sur 
lies  objets  Indifférents,  |xmr  rempècber  (rapprofon- 
dir  d'autres  inculpations  plus  graves.  J’ubsrruTai  que 
le  comité  na  eu  dans  se»  premiers  rapiKirls  d'autre 
objet  que  lU*  parler  dt's  d<^Hions  cl  d<*s  émigrations 
qni  se  sont  faites  dans  le  cor|)s  de  la  marhte.  Il  n’a 
pas  parlé  dans  son  dernier  rapport  du  désarmement 
des  batteries,  |Kirce  que  cette  affaire,  ainsi  que  celle 
du  rappel  d'appoinlemvnl  accordé  à M.  Cbavart , lui 
paraissait  terminée. 

1^  deux  principales  objeelloiis  sont  relatives  anx 
prorogaiiuns  du  congé , et  à raascrtlou  insérée  par 
ministre  dans  une  feiiilic  publique , a)ant  pour  objet 
de  faire  croire  qu'ancuo  des  ofliciers  de  la  luariuu 
n'avait  déserté  sou  poste,  alors  que  cvttc  désciliou 
était  de  notoriété  ptibliquc.  Nous  avons  di  jù  <lii  que 
MM.  lleclur,  Vandrcuil , Volaiigc , de.,  éUilonl  en 
pays  étrangers,  lorsque  leur  présence  était  explicite- 
ment cunstalée  par  la  lettre  du  mlui&lre;  il  dit  qu'au- 
cun de  ceux  qui  étaient  en  aetnité  de  ser\lcc  n'avait 
quitté  son  poste,  üu  le  force  dans  ce  dernier  retran- 
chement , en  lui  disant  qu'au  lieu  de  10  capitaines  lie 
vaisseaux  qu’l!  devait  y avoir  h Üresl,  solvant  les  or- 
donnances, il  n'y  en  avait  que  ô ; au  lieu  de  b chefs 
d’escadre , il  n'y  en  avait  que  ‘J  ; au  lieu  de  *iug  lieu- 
tenants de  vaisseau , que  Le  niiaislru  hésite  , 
tergiverse  cl  s'excuse  dn  fait.  Tout  en  convenant  de 
sa  réalité , U dit  i|ue  l'ordonnance  qui  exigeait  la  ré- 
sidence d'un  certain  nombre  d olllciers  don»  chaque 
port  n'avail  jamais  été  exécutée,  et  «ju'il  u'avail  pas 
cru  devoir  1a  ressusciter  au  muuieut  où  un  allait  nmt- 
trr  en  exécution  une  loi  nouvelle.  U dit  une  absur- 
lUté , car  une  lui  ne  meurt  jamais  avant  qu'elle  ail  été 
rornielkmenl  abrogée. 

11  est  également  impossible  qu'il  sejustilie  d’avoir 
délivré  llo  congés  dan»  deux  mois;  li  n’est  pas  pos- 
sible de  supposer  que  tous  ces  congés  uni  été  donnés 
à la  fois;  il  est  clair  que  le  imnblrc  a prolongé  des 
cuugv's  qui  n'exlslaienl  fias,  ou  qui  Liaient  expirés, 
pour  falix;  croire  que  réelle  ment  aucun  officier  ne  »'é- 
laii  absimté  sans  cougé.  Coinuieut  a-l-U  cx|>édié  ces 
congés  dans  les  mois  d’octobre  et  de  novembre , tan- 
dis que  son  prédécesseur  les  avait  suspendus  dis 
le  15  aotll , et  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  raji- 
|>eler  ceux  dont  ie»  coügé.%  étaient  expirés.  Il  a an- 
noncé ne  le»  avoir  donnés  que  sur  des  ccrUiicaU  de 
maladie  ; mais  très  peu  |>ouvaieul  être  dans  ce  cas  : 
ou  bien  il  affirrae  qu'il  ne  les  a délivrés  que  pour  des 
affaires  importantes.  11  e»t  clair  que  sous  un  pareil 
prétexte,  tous  les  officiers  delà  inahiie  pouvaient 
s'aller  Ciiulomier  à Cobleutz.  Le  ministre  a encore  cru 
{touvoir  répondre  par  une  note  prétendue  aullienli- 
que , «I  un  cerliiieat  de  rov  uc  inséré  dan»  le  MvnUcur. 
Je  dois  observer  que  celle  piiVe  est  exacte,  parce 
qu'on  8 dû  regarder  comme  abw'iit  tou»  ceux  qat 
étaient  en  mer , ou  qui  avaieut  eu  des  congé»  qui  u'a- 
vaient  pas  été  enregistré»  an  bureau  du  contrôle  de 
la  marine.  Votre  comité  a |»«isé  que  le  ministre  avant 
publié  qu'aut'uii  officier  de  la  marine  u'avail  quitté 
son  poste , taudis  qu'il  est  notoire  que  plusieurs  sc 
iu)ni  absentés  sans  congé , et  ont  maivqué  aux  revues, 
persiste  dans  le  projet  qu'il  vous  a présenté  , et  vous 
propose  de  d<klarer  au  roi  mte  le  ministre  de  la  mari- 
ne a perdu  la  confiance  de  la  nation. 

M.  nci'C.soT  : Tons  le»  ministres  qui  se  sont  suc- 
cédés Jusqu'Ici  ont  été  réduits  ft  cette  déplorable  nul- 
lité , qu'il  est  impossible  de  s'apercevoir  du  moment 
où  ils  ont  pris  ou  cpiilté  le  ministère.  11»  ont  prouvé 
qu'il  n'y  avait  pour  eux  aucun  milieu  entre  le  rOlc  de 
tyran  et  celui  d’esdave.  Cx'pendant  le»  ministres, 
quoique  nommé»  par  le  roi , appartiennent  à la  nation, 
et  sont  sa  propriété.  serait  compr»»mrltre  la  naliou 
elle-ménie,  que  de  les  enviinnucr  de  tant  dlnuuié- 
todes , qn'ii  leur  fût  impossible  de  remplir  leur  place. 
Votre  comité  vow  propose  de  déclarer  qtte  le  ministre 


de  la  marine  a perdu  la  confiance  de  la  nation.  Vnus 
êtes  Justes,  vous  voulez  que  les  faits  soient  pcouvét.. 
et  que  le  calme  de  vos  déiihéralions  m garantisse 
rinqwirtlalUé.  Je  vais  donc  me  livrer  k cette disrtw- 
sion,  sans  partager  auciim*sde»  préventions  de  voli« 
comité  de  marine.  lYofs  inculpations  ont  été  (ailes 
contre  œ iiiiiiisire  ; rime  |iar  les  citoyens  de  RocJic- 
fort  ; les  deux  autre»  par  les  ritoyei»»  de  Rrest.  Ijb 
première  n'a  pour  objet  que  le  roiaril  aU'fcté  que  le 
ministre  est  accusé  d'avoir  apporté  k la  nouvelle  orga- 
liisalioii  de  la  marine.  Les  deux  autres  sout  reialivis 
soit  à des  rappels  d*B|>poiiitemcnts  accordés  ù des  of- 
ficiers, soit  à des  congés.  VoiU  les  citojens  de  llrrst 
et  le  ministre  de  la  marine  en  contradiction  sur  un 
point  essentiel.  Je  ne  doute  pas  que  le  comité  ne  l'ait 
examiné  avec  soin.  .Mais  je  passe  au  fait  le  plus  im- 
portant, c'est  l'aseertion  insérée  par  le  ministre,  dan» 
le  kfonüruv,  Cfriaineraent  on  ne  doit  pas  voir  avec 
indilTércncr  cette  assertion  ; car  non»  ne  |>ouvuiis  voir 
que  par  les  yeux  du  ministre , et  il  serait  coupable 
s'il  cbercbail  à vous  endormir  dans  une  fausse  sécu- 
rité. 11  dit  aujourd’hui  qu'il  y avait  du  patriotisme  ii 
publier  qu'aucun  officier  de  la  marine  n'avail  quitté 
son  poste,  il  soutient  qu'on  ne  pouvait  coosidi^rer 
comme  u't  tant  pas  ù leur  poste  que  ceux  qui  étant  de 
service  actif , suit  sur  la  mer , soit  sur  les  pwls , s'en 
étaient  absentés;  et  il  affirme  qu'aucun  officier  de 
cette  classe  ii'a  quitté  son  poste.  Vous  savez  qu'il  y a 
trois  classes  paniil  les  officiers  de  la  marine  : la  pre- 
mière est  celle  qui  est  en  activité  de  service  ; la  se- 
conde est  celle  qui  est  tenue  k une  résidence  sans 
service  ; la  troisième , qui  peut  s'absenter  sons  congé. 

laquelle  de  ces  trois  cJa.»scs  peut-on  rigoureusement 
appliquer  le  principe  7 S’il  faut  l'appliquer  aux  troi» 
indihtinctemeiit,  le  ministre  a évidemment  avancé  un 
fait  faux  ; mais  si  l'on  ne  peut  l'appliquer  qu'i  ceux 
qui  sont  en  activité  de  service,  soit  à la  mer,  soit 
dans  les  ports , on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  cou|mblc. 

Le  comité  répond  k cette  objection  par  la  loi  de  17Hd, 
qui  fixe  le  mmibre  des  cÆcienv  tenus  ù résidence  dans 
Ire  ports,  à un  wmibre  beaucoup  pins  grand  que 
celui  qui  est  ntkessaire  au  service  etlcclif.  A cela  k 
ministre  répond  que  celle  loi  n'a  Jamais  été  exécutée. 

Je  pourrai»  ajouter  que  votre  comité  ne  voua  pré- 
sente pas  ie  résultat  d une  vérifîcatioo  exacte;  mais 
senlcmeiil  une  liste  ck*  revue,  faite  par  une  société 
des  amis  de  la  conhthution  de  UresL  S'il  eu  était  de 
l'armée  navale  comme  de  rariuée  de  terre , cette  Usie 
poui  rail  eire  une  pre  uve , parce  qu'elle  est  signée  de 
plusieurs  coiniiii»salre8  des  guerres;  mai»  vous  ne 
])ouvea  {VOS  iirendi'e  le  unide  de  revue  de  l'armée  de 
terre,  où  persouiie  ne  peut  etre  olstciil  sans  congé  , 
lM»ur  règle  des  revues  de  rartnée  iiavok,  oû  les  offi- 
ciers peuvent  faire  de»  aliseucts  de  droit , sans  avoir 
ImikHii  de  congé.  Ainsi  l'abM'nccdo  quelques  «Aciers 
ne  contredit  pas  rasscriion  du  mioisire,  jusqu'à  eo 
qu'il  soft  prouvé  qu'un  officier  en  activité  de  service 
ail  quitté  son  poste. 

Im  ne  peut  supposer  qn'ii  ait  publié  cette  lettre 
dans  le  motif  de  faire  pa)or  di*s  ap|ioinlements  aux 
offiriers  absents,  ou  de  leur  ména^T  la  farullé  de 
rentrer  dans  leur  corps  ; car  ü vons  a répondu  en 
vous  rappelant  la  loi  qui  interdit  k tout  pa)cur  d'ac- 
quitter aucun  appoinlenu’ut  sans^n  ccrUhcat  de  ré- 
ridenre.  Aiirah-ii  pnhUé  une  lettre,  dans  un  joamal . 
pour  conserver  leur»  place»  k dt^  offidcr»  absents  ? 
l ne  lettre  miulstéricllo  pourrait-elle  prouver  ronire 
une  alnmce  constatée  par  la  notoriété  piihtUiuc?  Je 
ne  crois  pas  d'ailleurs  que  b*  ministre  suit  n*sjwnsab!ç 
d'écrits  privé».  Üès  qu  11  n'y  avait  rien  d'officiel  dan» 
sa  lettre , quand  même  clic  serait  fausse , elle  né  Jil- 
tUicrait  p^  le  ^rti  extrême  que  vous  propos-:  le  C(>- 
lulté.  l'égard  des  congés , te  ministre  vous  a remis 
drx  étals  qui  conÜL-nncut  les  motifs  de  tous  ceux  qui 
ont  été  délivrés  ; ils  peuvent  paraître  nombreux,  inab 
il  f iiidrait  dl»eiiter  le»  eau»*»»  de  citadin  d' vtv. 
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Mainlcnant  juRcz  si  les  circonslanccs  soiu  ass??.  i 
KFiives  pour  annoncer  au  roi  que  le  iiiinislre  a |Hînlu 
la  conüaiicc  de  la  nalion,  et  si  vous  ne  devez  pas  n- 
îMTver  celle  mesure  eMri^iue  pour  le  moment  où  l'o- 
pinion  sera  plus  rnrtcment  prononcée  ; c'est  une  me- 
sure, ce  me  semitle,  dont  le  cor|>s  législatif  ne  doit 
user  qu'avec  une  extrême  prudence.  Il  est  |X)ssible 
que  le  roi  vous  réponde  : Vous  avez  cru  apercevoir 
le  vœu  de  la  nalion  dans  la  pétition  des  citoyens  de 
Itresi.  ( Il  s'élève  quelques  murmures.  ) Le  ministre  a 
conservé  ma  confiance.  Vous  voyez  que  cette  réponse, 
(|ui  serait  très  constitutionnelle,  vous  exjioserail  à un 
conflit  de  pouvoir  très  dangereux.  Le  roi  ne  jxmrrail 
sacrifier  l'intére't  général  à un  caprice  ou  à des  pré- 
ventions particulières.  Ensuite  celte  mesure  ne  doit 
être  mise  en  luiage  (pie  ivour  tous  les  ministres  en  gé- 
néral. Je  crois  qu'il  est  inii>ossible  de  les  séparer  de 
cet  acte  d'accusation.  Il  doit  s'établir  entre  tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  une  espiîce  de  solidarité , 
telle  que  tous  soient  obligés  de  se  retirer,  ou  que  tous 
restent  en  place.  11  est  nécessaire  de  m^  pas  les  sé- 
l»r(!r,  afin  de  ne  pas  faire  croire  que  le  corps  législa- 
tif n'écoute  que  des  passions  jwrliculiènîs  en  frappant 
sur  un  seul  individu.  Il  faut  ainsi  que  la  nation 
trouve  dans  chacun  des  agents  du  pouvoir  exécutif 
un  garant  de  plus  de  la  fidélité  de  scs  <x)llègues.  (On 
applaudit) 

Voyez  le  danger  qu'il  y aurait  à i^lcr  chaque  mi- 
nistre, en  appliquant  ù chacun  des  inculpations  dont 
le  conseil  entier  serait  coupable.  La  déclaration  cpi  un 
ministre  aurait  perdu  la  conliance  de  la  nalion  s'ap- 
plique iirincipalemenl  aux  acit's  qui  iwrteraicnt  at- 
teinte à la  liberté  publique  : celte  déclaration  doit  donc 
s’appliquer  collectivement  à tous  les  membres  du 
conseil  du  roi  ; c’est  le  seul  mode  qui  s’associe  aux 
règles  de  la  justice  et  à la  forme  particulière  (le  votre 
gouvernement  Cjîpendanl,  pour  que  le  ministre  ne 
puisse  échapper  à la  rcs|K)nsabilité,  je  demande  qu'il 
soit  mandé  à l’Assemblée,  pour  représenter  les  états 
d(«  officiers  de  marine  qui  étaient  de  service  au  15 
octobre,  justifiés  d'après  les  lisli's  officielles  qui  lui 
ont  été  envoyées  par  les  commandants  des  jxirts. 

i,  {lAi  suite  demain,) 

N.  n.  Après  de  très  loup  et  de  très  vifs  déliais, 
l’Assemblée  a ajourné  ralVaire  du  ministre  de  la  ma- 
rine à vendredi  prochain , et  a ordonné  l’impression 
des  pièces  sur  lesquelles  le  comité  fonde  son  opinion, 
séance  a été  levée  5 six  heures. 


ALMAXACItS. 

Almanach  général  de  tous  les  spectacles  de  l’empire 
français , pour  l’année  par  un'  «ociéic  de  gens 

de  leltrc».  A Pari»,  chez  M.r'roullé,  imprinunir-librairc, 
<|iiai  de»  Augiiâtin»  , n”  3g. 

C'c»t  de  tou»  les  recueil»  ilc  ce  genre,  le  luoin» aride, 
H le  plu»  piquant  par  l’rxirèmc  galle  qui  y règne,  par 
le»  saillies  dont  il  lourniille  , par  la  variété  du  ton  de» 
auteur»!  cl  par  la  mulllludc  d objet»  qu’on  y traite.  Cet 
•ilinanach  conlient  l'analyse  de  Irenic-Mi  lliéAlre»  de 
Pari»,  et  de  viiigl-hull  autre»  déparlemeni».  te  preniier 
voliiiue  qui  a paru  fan  passé,  a eu  du  succès  î celui-ci 
est  fait  pour  en  obtenir  encore  |ilus. 

I.IVRES  NOUVEAUX. 

Nvin’elles,M\  Annales  de  l’aride  guérir  ; recueil  rai- 
.sonné  de  tout  ce  qu’il  importe  d apprendre  pour  èlreaii 
courant  des  connaissance»  , cl  à 1 abri  de»  erreurs  rela- 
tive» A la  médecine  , :i  la  ebirurgic  et  .à  la  pliariuacic  ; 
par  le  docteur  Retz;  loiiic  Ml.  A Pari»,  au  bureau  des 
Annales  de  l'art  de  guérir,  rue  Saint-Honoré,  près 
celle  de»  Erondeiir»  , n-»  a38  ; et  rbez  M.  Méqinguon 

rainé  , libraire,  me  de»  Cardcliei»,  pré»  Saint-l-ème. 

L'n  exemplaire  du  volume  que  nous  annonçons,  a été 
présmlé  le  io  décembre  A l’Asscmblec  nationale  qui  eii 
a agréé  l’bommagc  , et  a renvoyé  l'ouvrage  au  comité 
d'insti  tiction  publique. 


SPECTACLES. 

,\CAl)éMIE  ROYALE  DE  Mü.SKyuE.  Demain  1rs  Pré- 
tendus,  en  i actes,  suivis  du  ballet  de  Ilacchus  et  Ariane. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Aujourd  bui  lîajazet' 
tragédie,  suivie  de  la  reprcscntalioii  de  Minuit  ou 
l'Heure  propice 

'I'hÈATRE  Italien. — Aujourd'hui  les  Deux  Senti- 
nedes  ; la  a*"  reprt'scntaiion  de  la  fille  naturelle,  cl 
éiina  ou  la  Folle  par  amour. 

Théâtre  KRANÇAiS.rucde  Richelieu.—  Aujourd  bui 
la  3”  repnrNeiitation  de  ta  Jeune  Hôtesse  , comédie  eu 
3 acte»,  précédée  de  l’Orpheline,  coioédie  en  3 actes. 

Théâtre  de  lame  Feydeau,  ci-devaut  de  Monsieur. 
— Aujourd'hui  la  tj"  repr.  de  tr  F endemie,  op.  ital. 

Theatre  de  M"*  Montansier,  nu  Palais-Royal. — 
Aujourd  bui  la  a reprr».  tV tÀiphémie  , drame  en  3 ac- 
te» avec  de»  corrertion»  ; l' Apparence  trompeuse,  coin., 
et  le  Désespoir  de  Jocrisse,  comédic-folic  en  a actes. 

Theatrk  du  Marais,  rue  Couiure-S.iiiiie-Cail>e- 
rliie.  - Aujourd  but  JCugcnie,  suivi  du  Legs. 

A.viRiUU-CoMiqUE  , au  Boulevard  du  Temple  - Au- 
joiird  but  les  F acances  des  Procureurs,  comédie  en  i 
acte  avec  ses  agréments,  suivie  de  Mates,  upéra  coin., 
cl  du  Maréchal  des-jMgis  , panioiulnc  , prcccdéo  d un 
divertissement. 

Theatre  de  Molièiie,  roc  Saint-Martin.  - Au- 
jourd tiui  te  èstulplrur  ou  la  Femme  comme  il  y en  a 
peu,  suivi  du  Dentiste,  et  du  Procureur  arbitre. 

TiieATRE  de  la  rue  de  l.oüvois.  - Aujourd'hui  la 
t t'i' repr.  rff/  Mari  soupçonneux  , opéra  bouffon  en  3 
actes,  précédé  de  l' Amant  auteur  et  valet. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres.  Aujour- 
d bui  la  première  p.irtie  de  l'Imtuguration,  comédie  en 
un  acte,  suivie  de  Lassandre  oculiste,  parade  en  un  acte. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique  - Au- 
jourd bui  la  Folle  Gageure,  opéra  bouffon;  l.s  Das- 
tille,  drame;  le  Milicien,  opéra  bouffon. 


DAtEMEXT  UES  RENTES  DE  l’UOTEL-DE-VII,I.F.  DE  PARIS. 

.Vi(  ilotnioi»  ut>i«  «!•«  M^l.  le«  to  it  à U UlU*  A. 

Cours  des  changes  iHrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsli-rdam .34  1\7. 

Ifaniboiirg 3U'.!. 

Londres  ....  18  I|2à3|)l. 
Madrid 23  I.  IR  s. 


Cadix 23  I.  I R s. 

(féjtes. ........ ....14  5^ 

I.ivuunie 1 55^ 

Lyon , P.  des  Rois.  I 1 18  p^ 


Bourse  du  13  janvier. 


Actions  nouv,  des  Indes  de  2,&UÜ  liv...  2,220,  15,10. 

— de  312  liv.  10  $ 378. 

Empiiiiit.  d'oelobre  de  500  bv .....4  58. 

— de  I25anll.dèc.  1784,  8,  7,7  7|8,3|4,5|8,l|2,3|8. 

lj4,li8,7,67|S,âi8,  l>, 

Aet . nouv,  des  Indes.  lAba-  ü3,62,(t  I lûO.ay.GO.iS.Sy  ,52, 
Caisse  d’eseonipte. . 4,080.  7.'i,70,65,üü,()2,G3,(>6,(')8,riS. 

(i().6G,5S.(50,r.â,fi2,r.4., 

Demi— Caisse  .......  • 2,030,  25,30,31,32,34,33,30,21). 

Knipr.  (le  nov.  f 7 87 , à 5 p.  OjO 

— Idem 4 p.  0|0 

Assitr.  eonire  les  ine, . .....  03/  . 35,34,36,35  l|2,.t.5, 

34  I|2,34,.»3,32,3I  1(2.31,32.31. 

_ à Aie 700,4,5,2.1,700,61)9. 


98,99. 

Aeliuii»  de  la  raisse  paliiotiipic C80 

CoaTKATS.  I**  cIhssc  a 5 tOO  ......... .9*2  .1(4. 


‘/V  idem  i 5 p.  100  »iij.  au  15*' 89, 

3*^  idem  à 5 p.  lOÜ  siij.  ait  10^. . . . . . .82,a(S, 


4»  idem  à 5 j».  lOO  »iij.  au  lO"*  et  2 s.  p.  1 


S"  15.  Ditrumrfuf  l5JA?iviEn  I7l>2.  -r 


POUTIQÏIK. 


SUEDE. 

T)ê  Stofihalm,  U îo  décembre.  — Voici  le»  arlirlcs  du 
\ «iiè  coorlu  «lire  itoire  cour  cl  celle  de  Sdicit-Pclcnbourg. 
Au.  1.  - L«  u«U4  c*m1u  a Y«ick  «i  MutctivMB*  4* 

tla  Ml  c«1h|.c1. 

II.  d«m  pbUmmm  m cafBBÜMtat  U«n  H7««<  ^ 

lapW  aii^Ml  laSa^  auiounl'l^teAoouf 

»M»  *••  |>aM«»*HMia  **fw»»ti**‘**»  pBi  l»  p*'*  MBcUTbic. 

III.  amleaWwMt 

tl««  ilaBfat*,  MMi  lia  a*ulA«»fu*iiU  Ml  4«  4m- 

l«u(*  , 4mI  1 'mm  M t’auira  pMiitaU  Alfa  «macM.  «An  da  praadt*  >M 
«iiaMiM  hAcMaln*  Mar  •»  p*d«a«lr  Ua  •■«ilaa.  A ^ualU  au 

Mbliaa  iMpactila  da4«awl  «Ut*  d«na  U MailUor*  iai*iUpM«a. 

IV  L’mm  •!«  paiMMCM  «rt**t-«U*,  «Mti*  M»  «tlaiila,  4 Air*  «tt*^** 
dan*  Utti»  *AU«a  f<mi  laSracaMvr  laa  J*«c*t*«  A«*a  *IUm 

u»a  Mlùfiwtùa  (*a««iwU«.  îfa»l»*H«  âlnal  atBpfityè*  ••*«  «occ**,  U 
■ iiWMaca  ifui  •*  taia  tvifiAa*  d*iti*r*ntia**t  CMiair  A l'a*l(*  I*  a*M* 
l-ia  d«  lr*w|M«  *t  d«  «4I*m*u»  «UlataiiaA  d4M  la  lia*  d*aira.  a«  c«U 
daii*r**p4«a4la  »,  Sla«4  4ii  plu*,  MhaNi  l'Al*l|a«M*al  uaallaa», 

«ni  i|*a  W laaip*  f«Mr  U baaapwt  daa  liawfaa  daa  «»U*a«aB  **t4 
ulu*  au  lavaiabla. 

V.  La  «a*  da  l'atliâM*  vcaaitl  A avatr  11** , U SaAda  Itvrvra  l,Mo 
iMiaiaa  d’itUuU«*,*,owli*aM»*»4ac*taWrWMda4t«]t*«*t  A taU- 
>aau»  d«  liaaa  d*  6o  A 7*  CMaaa,  «t  dai»  fraMtta*  da  A»  catMM  | 1* 
Itiufi*  A •«»  laar  JAUrrara  i*,eee  t>*Biin**  d'IaCuilarWiAt^M  *'*'■*''*** 
d*  «.anlaria  m da  dnauM,  9 ««Uaaa*»  da  lipa*  d*6o  laa^u'a  M- 
iiaa»,  al  ) li*|4U*  d*  M(4*aa».  La*  iiaapa*  ilaUcat  Aiialauralaada* 
ihiiultiaa»  lié* «•Mira*  «I  da  rantlUil*  da  «uMpagua,  al  laa  natiia*  cl 
IMK4M*  4«|aipaa*  1 aaanadal*  |uarta. 

%].  Immm****  MMwia» aawdaiara la*  liaupaa  J*  aaa  caui» ( U p«Ia- 
•aïK*  rcatutauia  Uur  I*«u»it4  1a*  tatl»«a*l  1*  ualia*. 

Vit.  La*  aa«ii*adat*«i>t  Alt*  aydpAa  al »ppia«UiaMaa» i'*«t>4 laU, 

A laiWflaf  du  i*«ta^w'U*  «tallMl  au  BMt.  Im*  liKaitcUM**  «ia«u*Mi- 
*lû«  A auj^er  âua  la  {Mdaaauca  la^uctaula  laa  carda  plua  laajt>laaip», 

«I  Cuadta  ^u'cll*  la*  aairrttaaua  4 »*•  rrala,  at  la  ptdaaaac*  ra^uUa  »* 
pair  awal4  **lda  da*  .U&àWn  at  4*  l'Cfuip#!*. 

Vlil.  Cb49*a  •Ificiaf  tatuarta  1a  ramniaudanant  da*  Itoupa»  d* 
•tcrMt*  t«a*  aa«a«di**f  mai»  la  r«mman4*w**l  téuAml  da»  liau»* 
tamlua»»»  d*  taira  *1  d*  *>**  apfaintan'lta  4 <-*lui  4 ^wl  lla«>r4  Ma 
«*«•&*  p4t  U pui*a4*«ar*9uat4aia.T>H4ta*  U«a(éi4(iMi»  «l  atpAdiila** 
dlmpMtâiK*  •*«**!  dallVaraat  al  c*Mluaa  au  canimn*  Jaui  un  cua- 
aad  M luatr*  , au  pt  awc*  du  »*tnm*ud*Mt  (antral  at  da»  *lfid*«i 
lummaaidaiit».  La  «auraratu  7*»t*il  an  paiiMuM,  U détaruituatlaa  dé< 
liuiii  dalulrfil  n'mt  plu»  abrtraint  A U pliiralnt. 

IX.  Pmir  piàtaulr  la*  nilatcntioM  da  r*t>|  nner*  U»  aÆoiar*  aam* 
n~i^*r**.  la  «»w*»i4tn  ra^uatnul , ^nnud  il  m enmmandatn  paa  au 
pmattw  , dmlaiara  A lanna  baur*  a ^ul  II  «attl  ilatmar  1a  i4»mmaiH> 
damant,  *An  ^ua  la  palmam  a la^maa  pnlaaa  raf^lar  au  casaA^aauta  U 
laacda  lalid^ai  camtwaadara  laa  uaupa»  da  »aaaut»  au  laa  «altanuut 
da  n|i>a. 

X.  La»  iraupaa  da  anaaaaa  autaul  lanr  ^rapra  auatAnlar  at  U Kbra 

aMtckadakurtanUadiriu.  ülla» tataMiiugta»  pur latu» prwPM* *l&- 
*MB»«  aaUaul  Uuri  laia,  m oa  Mallraatwua  ampAcbamnot  * (aut  <*!• 
raipaadaa.*  dana  laiit  p*!* 

XI.  Lactraupa*  dmtant  almir  4U«  ardra»  dn  aaismaudunl  jiAaArali 
ibul«  dau»l*  match*,  U*c*rp*da  tfmipa»  ni  la»  «aiaaaan»  na  **«**1^* 
liop  *M](nr*  la*  un*  d*«  nuira»,  ni  plu*  atpana*  90*  eaux  da  la  p nlna5»a 
tauH*t4«la. 

XJ  I,  La  ptrUtaur*  tM{ul»*  daoaar*  au  cammuadant  de*  Iraopa»  d* 
lacawr»  la»  atdtat  la»  plu»  aipiA»  paur  la  Hulutlan  dubeu  ordre  aida 
la  dùtlplin*. 

Xlll.  M U*  Uaupa»  d*  «aiaur»  *nt**«upaa»  pandunt  la  rumpafo* 
un*  Jimiiiitliau  raoaidaraUa,  conim*  d*  1,000  bamma*  au  main*,  *au» 
«ampla»  laa  maUdaaal  laaldam**,Up«itM4»aa  ta^iil»*  aura  »atn  J*  U* 
lacamplMar  A •*•  fi»U,at  c*  cauiuUtamaHlaun  liau  d*»*  l'acMc*  d* 
•Irux  mai»,  dan»  Ir  p»rt  I*  plu»  *ei»ln  du  ihAilia  J»  la  guarra  lMraai> 
plaTU  lit  d'au  vaiiaaau  d*  Ugaa  paiJu  ••  Cvra  pur  un  ahtr*  d*  la 
McAm*  farv*  dam  l'aapaa*  *■»  »a«*àu*a.  Mai»  ai  1*  campl*l**u*aii 
•’*•  uaupa»  at  la  itmplacamanl  da»  vauaaaut  n*  pauaaat  paTtaulr  * 
c<Mp*  aaaalla  An  da  1a  «ampagna.  il»  aarunt  »a*pau«hu. 

XtV  1*  mavnr*  dacwmlu*  duu»  1*  ciM9ulAm*a>iKl*B'àlaitfu* 
•uSmsI  paur  1*  Jafaut*  d*  t'ua*  drtdau»  parlia»  attaqua*»,  allapaurta 

• •lavair  ua  plntgiaad  nambi*  d*  Itawpa»  *<  d*  «aiaaraai,  d'aprAa  c* 
danl  au  »««a  cawvauu  anpaiarai.1,  m la  •Umimu  du»  rb»i»»  I»  patmal. 

XV.  Il  «ai*  pariui»  A ikacuaa  «la*  imMi**  cauiractaiHa»,  («udanl 
i|u*  ISina  **i  aa  guarra,  tl*  linr  daa  LiaU  d*  r*utr*  tau»  Iv»  «rtUit» 
praaaa»  A U Iptafra*  au  plitenamut. 

XVI,  M U p.dwauca  laciula*  «laut  A m ir*M«cr  aiiaguAa,  »urlaat 
a eau»*  du  »maui»  accarda  , at^'i'aiu»!  latJaut  p*«il**taii|ratUula» 
•a  uauTamaat  Imi  lignaaa  danaua#  guarraoammuna,  alla*  n'aulraraaii 
riiua»4B»r*uU«  Javt  aucun*  ncg»MalioH,*nc*iB  mai«*caa«Mudr*ui- 
vIU*  «Tun*  uAta,  au  cawcrtuaraMt>*0*a  la  paU  »aoa  la  rautaaiamanl  al 
U pufticlpalUn  da*  dau»  paniaa,  at  ataal  9»*  call*  9*!  a aiA  la*** 
•il  •k*M»  MU  dadammagamaal  piapartlanuA. 

XTll.  D'*b»rd  Bp'la  la  tadAiailan  da  c*  IrallA^  Ici  dau»  p*tU«» 

• aMiacUal*«*nlr*raut  au  caniaiant*  »ur  U canclaMau  d'uu  UaitA  da 
.«unmmcai  M»*«*ma  tlpannall  Air*  amaaAa  «a  An  pawddui  lunnAa 

• 7.^  laut»  ««JH*  jauliaai,  iu*9a'*u  ptamlar  lantiar  179S,  da  t*«M  1«» 
atantae»»  daul  Ua  {auhtainal  avaut  U darulArt  ruptota. 

XVtlI.  Oa  r^WiB  a>n»i.tmmad>alam*nt  apm»  U laitA^ailaadnc* 
•ra>t*,  laut  a*9u>  au  a dataimluar  bwcbantla  *alut  d*a  u.kiiaa,d*ui 
>l»«t  paria  dau»  la  c)n9ui>mr  aïKcla  duttallA  d*  Vartla. 

XlA.  lldalacamaiamauiaui  du  prtntampa»  U »a»u  antayA  da*<mn- 
iwi*MUa«  *a  Ptnlauda,  pour  Atar  la»  1im>m*  au  j^r*  at  • U loatauam* 
d«*  dnu  patl  a*. 

A Catta  alUaac*  doit  i-'uiar  jeadaal  bail  aanAa*  Clk*9*M  part.* 

2*.  SMe.  — Tome  I). 


lOlTSyR  liMVEIISEl. 

Trobî&me  ntintJe  dv  la  lîb^rlt'. 


•’aagag*  A •*  dAclarar  li»  mal»  aaaut  l'afpitaiion  da  c*  tarma,  lur  ta 
ralaugalUa. 

XXI.  1*1  laiiicatloM  aura  llau  dan»  ait  mmala*»,  au  pbu  lAt*'il 
H pamlbl*. 

AI.LEM.\CNE. 


fJm  Batùhontie , te  27  décembre,  — Oo  peut  tMurcr 
avec  crrliiutie  <|uc  le  rui  de  Pruue  a Lit  déclarer  i rim- 
pcralncc  de  Riutic  qu'il  ne  ae  mêlera , ni  dirvrlemeot . ni 
indircctcmciil,  de»  aOaireA  de  |<'r«ncc.  On  Mitdeplu», 
d*Aulre  Umoe  {lert,  que  ce  münaïqucdcupprouTc  U cuii* 
duile  que  lieiiuent  pluAirurt  priiKeA  de  i'rw|ùie  i rt*ganl 
de»  Frauçaii  êmigrri , cl  qu'il  liUiur  tuulemeiil  que,  cooln* 
toutes  les  règleA  delà  |irudciK'e  el  d’une  saine  pulilique,  ils 
tolèrent  el  |tru(égen(  cUci  eux  des  rassembicmruls  lutliUircs 
de  CCS  KrsiiqaU. 

Ou  est  eiulMrrdssé  de  porter  un  jugcmcul  sur  la  con- 
duite du  cabinet  de  Ilerliu  , si  m n’est  que  ce  cabinet  est 
indécis,  et  qu’il  «cul  se  ménager  plusieurs  issues , selaii 
la  liHirnure  des  choses.  On  ne  doit  point  oiihlter  r«  qui 
s'est  passé  i PiloiU,  et  on  ne  doit pei non  plus  ooblicrqtiM 
tient  de  se  conclure  un  traiié  entre  le  moRsn|ue  prussieti 
d l’enipcrrur;  ces  deux  actes  itonneiil  de  rombrag»; 
msU  lorM|ue  d’uu  autre  côté  un  réfléchit  tpie  te  roi  de 
Prusse  n*a  jusqu'à  présent  rien  accordé  aux  émigrés  fnn- 
çais , (|u'il  est  resté  neutre  dans  b-ur  sfbire  ; que  les  chefs 
de  CCS  émigeés  ne  le  nnmmeiil  dstis  aucuns  de  Ifurs  actes 
ou  Iclirci,  qu'il  ne  sc  bit  clicx  lui  aurun  mouwnicQt  roili> 
taire  préparatoire , on  est  plus  que  l<-nlé  de  croire  que  ce 
prince  n’a  eu  réellcnicnl  en  vue  que  les  alTairrs  de  Pologuc  . 
et  Id  coiiscnration  de  la  p:iix  en  AHeiuagiie,  rt  que  les  af- 
faires de  France,  dutil  il  clail  question  a Piluilx,  n’rlaieiii 
que  de  )KifC  furuie.  Oiidetnil  saisir  celle  idée  et  la  faire 
sertir  de  base,  pour  psrteuirides  rcsulUU  certains.  U'a- 
pret  toutes  1rs  dispuait'ious  que  l'un  ruimaît,  la  cour  de 
IWrlia  n'a  dans  le  bit , an  ntomc  nt  aeluel , aucun  engage- 
meut  |K;rrmptoir«  I elle  seul  sonder  le  terrain;  ou  doit  b 
souder  à sou  tour  atec  dcslcnlé  ; il  or  peut  en  résiilli  r 
qu’tiu  très  gr«uid  bien,  savoir  h cuiisrrTsIioii  de  la  paix  ru 
Europe  ; ce  grand  svsutagé  ni'cosvaire  à raffi-rmiasemml  de 
b cuosUlutiou  française . dont  on  admire  les  bases  et  Ira 
V ucs  salutaires  , ne  |teul  être  alteiiil  que  par  le  ju»te  Iwlan- 
ri-oirul  des  inlérèis  politiques  ; et  le  plus  prrasaiil  inli  n i 
de  b Pmesc  est  de  trouver  quelque  part  un  appui  solide  pour 
l’existence  politiqiie  que  lui  ■ donnée  Frédértr-lr>Graud. 

Dr*  bord*  du  ÀArn.  — Les  èinigtéslratainentcu^a^nr. 
comme  dit  Raliebis,  le  peuple  lielg'ique,  et  surtout  Ica 
Rruimnçotii.  Les  princes  français  ont  pris  h*  parti  de  sr  dur 
les  défenseurs  de  ü reflgion  cat/totîtfue.  Ce  tic  sont  plus  ni 
leurs  litres,  ni  les  privilèges  de  la  féodalité  que sou/iemvear 
les  nouveaux  croi*és\  mais  le  pspe,  b vierge,  i-t  les  sept 
sacreincntv.  Ce  ne  serait  |K>iul  un  folie  (luededoimcr,  dans 
ce  ras.  le  Idton  de  moitcUat  de  ta  Frauce  exténetue  a 
M.  l’abbé  Msur}‘.,«.  Les  Flamands  commi  occiit  à s'atten- 
drir |Kiur  CCS  défi-useuis  de  b foi.  Ils  leur  uni  promis  as> 
aisUiice  et  dévouenu'itl.  Le  IhiûI  court , que  si  b guerre 
se  fait,  il  y a des  vilU-s  flamaudesqui  fouruirout  des  cou- 
ùngenu:  l'uiieduq  ceDls  bummes,  d'autres  trou  ou  qusln- 
retiU  i vt  qu’il  V a même  de»  vi,bgi-s  qui  uni  promis  de 
fournir  aussi  des  bomuics  «ivc  croix  et  banHiim.  — (Vl 
avis  ii'est  |M>iiil  à négliger.  Le»  Français  auraient  dans  une 
guerre  générale  à rumbatlre  les  préjugé»  de  plus  d'un  jieii- 
ple,  ru  même  temps  que  Ica  aoltbis  des  princes  étranger». 
(>  qui  ne  doit  |>unil  augmenter  rmquicliide  de  b iiutioii 
française,  qui  iW-iil  si  elle  rcrule  , mai»  l'eiigMgt-r  i prendre 
toutes  ses  précauliinni,  rt  cimire  les  srméis  des  rois,  cl 
contre  les  «rrvors  di-i  petiides. 

PRUSSE. 

De  BertiHf  te  x5  décembre.  — Il  a paru  rliex  nous  un 
œèiooirc  très  étendu  uè  Fon  ctirrrlic  a prouver  que  la  nou- 
velle coosliiurion|K)lonatseruincrdil  le  rommrrre  priisAtm. 
tl  semble  que  notre  gmiverncim  nl  ait  adopté  crlle  Lçt,u 


Notre  cour  lu-  fait  aucun  préparatif  qui  puitK*  donner 
à |)ca«rr  qii’flle  ait  «irs  <Ii-sscini  bualilcs  coiilrv  U France. 
On  r<-man|iic  en  <-tTi-i  que  1rs  mantl.iis  sont  duiuiés  )Kiur 
les  fuiiiJs  de  cnnslructiuii  de  maisons  dans  la  capitale  , 
foii  Js  que  l’on  ne  donne  jamais  lürM|u'il  y s apparence  de 
guerre. 

Le  nouveau  traité  d’alliance  que  L.  H.  P.  \iennrnl  de 
roiKlnre  avec  t'emiien-ur,  a été  ituli&é  i nuire  runr,  dulit 
voici  b rtqKiiise. 

Nuit  rtrhole  rtntise  par  le  cabinet  de  Prusse,  en  ré- 
ponse à relie  *jui  lui  avait  rte  remise  par  31.  le  barxtn 

de  lihede,  envoyé  de  L.  fl.  P. 

^ous  a\otts  niîs  sous  les  veux  du  ro!  I.v  note  verbale 
que  M.  In  baron  de  Khrcle,  enrobé  esiraordlnairc  et 
TtiinUire  plr'iiipotcniialre  de  L.  Il  P.,  les  étais  géne- 
I-.IU1  nous  a adressée  en  date  d'hier  , avec  1rs  pièces  re- 
Intiees  à la  riégoclaliun  dn  la  cniivniiiori  i conclure  en- 
tre la  Cour  de  Vienne  et  la  république  des  Provinces- 
Unies,  pour  la  sûreté  mutuelle  de  leurs  possessîuni 
iitoilro(<hes  aux  Pavs  lias  Sa  majesté,  sensible  ii  celle 
coniroonicalion  amicale,  ne  peut  qu’applaudir  aux  soins 
vigilants  que  L li.  P.  s'empressent  d’miplover  pour  raf- 
ferniir  de  plus  en  p us  la  tranquillité  imérîcurc  de  leurs 
propies  tlais  (I  de  ceux  de  U doiuinaiion  aulricliicnnc, 
par  drs  mesures  dual  sa  nia|eslê  reiupereur  a égaienicnl 
rrcoimu  les  avantages. 

Le  roi  n'en  sent  pas  muins  l’utitité  et  les  niolil's  , et  il 
disrnnviendra  pas  qu'en  s'occupant  des  Riovrns  de 
I revenir  la  propagaiion  cl  rexpjusion  de  l’espril  d'ef- 
fiTvesceiire  qui  semble  encore  régner  dans  tout  le  vul  - 
sinage  des  Pavs  Bas  , la  république  épargne  en  même 
temps  & scs  alliés,  les  rml>.irras  qu!  ne  tuanqneraienl 
p.is  de  relonibcrii  leur  c}<.«rge,  si  elle  venait  è être  agi- 
tée par  de  nouveaux  iroub.es.  Ix*  roi  est  donc  très  éloi- 
gné d'appot'Ier  le  moindre  obsl.-icte  à la  conclusion  de 
la  convention  proposée,  et  sa  majesté  se  contenlcta 
dbccedcr  aux  Irmpérainenis  qii'adupleronl  les  puis- 
sanera  qui  j sont  priiicîpaienienl  intéressées  , et  elle 
abandonnera  pour  cet  eflet  à L.  11.  P.  les  üéiuarrhcs 
uld.irurcs  qu'e.les  jugeront  propres  i favoriser  I ac- 
coniplissemrni  de  leurs  vues. 

Ce  Irailé  d'aliiance  entre  L.  H.  P.  et  l'empereur , au- 
quel M«  Van-llocrieti  , ambassadeur  de  la  république  i 
V ienne  , a donné  ses  sutiis  depuis  le  tnuis  d ocitsbrv  de 
l'année  dernière,  ne  peut  être  considéré,  et  ne  doit 
être  jugé  que  cumsne  un  traité  de  circonstance.  ]i  a , 
comme  celui  de  Piinilt  entre  l'Autriche  et  notre  cour  , 
le  défaut  essentiel  de  péeiirr  par  sa  base.  Les  cuntrac- 
lanls  n'y  ont  pas  un  tiiêiiie  intérêt,  ^uc  l'on  iiiiaglne 
les  Pays  Bas  aulrichiens  tr.niquilles  , cl  l'rinpcrcur  pai- 
sible propriétaire,  celte  dernière  alliance  ne  peut  pa- 
raître profitable  qu'i  U rantsuti  stalliuudéricnnc  , et 
peut-être  aussi  i la  ptililluue  de  la  Holi.xnde  , en  ce  qu'il 
lui  Importe  de  tenir  les  Pays  Bas  . ce  be.*iu  tcrriluire  Je 
conimorce  , dans  une  sorte  de  dépendance  cl  surioul 
d'inertie.  IS'ciail  rc  pas  d.vns  ces  vues  que  le  coniî:c  de 
Bréda  servit  rl  favorisa  si  cflicaccment  d abord  rinsur- 
reciton  des  Belges  ? l.es  llul.andais  auraient-ils  au- 
jourd'hui conçu  l'espérance  d obtenir  de  l'empereur 
robsenrallon  du  traite  des  Barrières  , cl  par  conséquent  i 
le  rétablissement  des  fortificalinns  des  villes  qui,  rn 
vertu  de  ce  traité,  recevraient  des  garnisons  hollan- 
daises?... Que  ce  serait  mai  connaître  le  caractère  de 
l^opold  , et  la  politique  autrichienne  ! 

1-nA.NGE. 

De  Paris.  — yc?nciPAUTÉ.  — Arrêté  relatif  aiut 
certificats  de  résidence. 

l.'.tlmildu  rrffiiiredes  délibérations  du  corps  rnunieipal, 
tiu  luitdi , janvier \~pyi. 

l.e  corps  municipal  , étant  Informe  par  les  citmmis- 
sairrs  chargés  de  la  signature  et  delà  délivrance  des 
certificats  de  résilience  , que  ces  certificats  se  lutsitipiient 
k I infini  , qa  il  s'en  préseiile  même  depuis  plusieurs 
jours  jusqu'à  douce  et  qtiincr  cents; 

Considérant  qu  il  est  împoisibic  de  coniinurr  4 les  | 


'l 

tpcevoir,  enrrgiilrer,  signer  et  délivrer  i I Instant  nVi 
ils  sont  présentés  , ainsi  qu'on  l'a  pratiqué  juiqu'i  ce 
jour  ; 

Le  subsiilui-Adjoini  du  procureur  de  la  ronimunc 
entendu  ; 

Arrête,  qu'A  compter  de  demain  mardi  , les  cerlili  - 
rats  de  résiilrncc  qui  seront  apportés  à l'hûlel*dc  ville  , 
seront  déposés  au  sccrélarial  ; 

Que  dans  le  reste  de  la  journée  . ils  y seront  enregis- 
trés cl  signés  tant  par  les  commissaires  de  la  nunici- 
paiilé,  ^ue  par  le  sccrélaire-grelficr  ; cl  qu'ils  ne  se- 
rnni  dé.nrés  aux  pprsonnrs  nui  les  auront  apportés  , 
que  le  lendemain  , depuis  dis  oeurcs  du  maliu  pisqu’à 
une  heure  après-midi  ; 

Arrête,  en  outre,  que  cet  ordre  sera  suivi  les  jonrs 
suivants  sans  aucune  interruption,  à rcxception  deS 
fêtes  et  dimaoehes  ; 

Kl,  afin  que  la  délivrance  des  ceriiricats  n'éprouve 
aucune  variation,  cl  que  1rs  citoyens  ne  te  portent  pas 
ifiutiirmeni  à I liAicl-de  ville  , ordonne  que  le  présent 
arrêté  sera  imprimé , aflichc  cl  envoyé  aux  comiiés  des 
quaranle-hiilt  sections. 

Signe,  BkTIOW,  moire;  DejOLT,  secrétoirr-grr^er. 

ADMIIItSTKSTiOB  DK  rof.KS.  — Totis  Irs  joiiriMiix  ont 
aDDODcé  que  les  prisouniert  condamnés  à mort  pour  Ja» 
bricaiton  de  faux  assignats  èlaieiit  évadés  de  la  Con- 
ciergerie. Nous  nous  hàloos  de  deiromper  le  public  à rct 
égard  : 1rs  coudamnés  sont  arhirliemcal  détenus  aux  pri- 
sons de  l’Abbaye,  où  ils  ont  été  Iransfércs  au  mois  de  sep- 
tembre Ji-niirr , |>arce  que  U prison  de  U Cooeieigerie 
b’èlail  |ias  assez  sûre.  Les  prisonniers  qui  se  sont  évades 
la  utiil  du  6 au  7 de  ev  mois,  d'un  rac^t  de  b Coneier- 
gene,  vrnaieiil  de  Monifort,  de  Mrltin  et  de  Tersaillei , 
par  appel  à düTérents  Iribunaui  de  la  capitale.  Ils  onl  bit 
un  bris  de  prison  très  ronsidérable  avec  des  pinres.  que 
des  gens  du  dehors  uni  iulroduitrs  dans  U prison,  «l  que 
di>s  garçons  de  giiiehels  otil  passét's  aux  earbots.  Le  eou- 
riirgp,  depuis  (rois  rouis,  stuilanl  le  danger  de  se  servir 
de  I risoiiniiTS  pour  garçons  de  guirbet , avait  solbnié  une 
ougnietilaliou  du  giiirbrlùrs , attendu  que  sia  n’élaii'ul 
pas  suüisanis  pour  la  garde  de  500  prisonniers,  qui  ont 
ruuimiB  depuis  quatre  mois  dans  la  prison  les  plus  gi-andcs 
degradatiuus , et  qui  euonatssciit  la  biblesse  des  voûtes  et 
drs  Miurs  : l'adniiDistralion,  eonvaîneue  de  rimpossibihté 
où  «St  le  roucierge  de  pouvoir  bire  sans  danger  le  sers iru 
que  la  lui  exige , vient  d’augmenter  le  nombre  des  gtiielie- 
tiers,  d'exclun*  tes  garçons  de  guiclieU;  elle  va  mrllre  b 
nuit  dans  l'intérieur  un  corpe-de-garde , dont  l’objet  sera 
liuu-sciilemcnl  d’empêcher  les  èvéïsiuns,  mai»  riirore  les 
fabricatioDS,  que  Ionie  la  siirveilbocc  du  cuiirierge  et  du 
cororoissaire  de  quartier,  depuis  quatre  muii,D'otit  pu 
arrêter  entièrement. 

De  Strasbourg^  U S janvier.  Des  IcUrrs  des  environs 
du  Kliio  coiitienurut  des  nouvelles  qui  mcrilmit  d'être 
rommuniqiices.  A Francfort,  à Majenre  et  à Worms,  on 
Se  dit  h rorville  que  les  Français  ne  tiendront  pas  parole , 
puisque  rem|>eixur  s’est  déclaré  protecteur  de  i’Elertoral 
de  Trêves.  Le  long  du  Rhin,  et  surioul  à Franrfurl,  oii 
trouve  un  grand  nooibre  d’amis  de  la  ronstilutioii  fran- 
çaise. En  plukienrs  endroits,  on  ii'allend  que  les  Français 
|K>ur  éclater.  l.'AlIcflsagite  entière  rommrnce  à donner  aux 
Français  une  preuve  de  son  inlérèt,  en  cbaiigeaut  le  nml 
qui  h-s  désignait  dans  la  langue  allemande.  La  prévention 
nationale  y avait  attaché  des  idées  qui  ne  cunvriuiirtit  pins, 
lorsqu'il  s’agissait  d'un  peu|4«  devenu  libre.  Dans  les  crril» 
et  dans  les  coiiversaliuns , les  Français  d’aujourd’hui  mmiI 
appelés  nouveaux  Francs,  Francs  d’Occidcnl.  Oci  ne  )«> 
raiira  puiut  iadifférenl  à celui  qui  sait  quel  est  le  pouvoir 
des  itjuis. 

M.  Rouillé  est  ailé  à Casscl,  pour  terminer  l’albire 
des  lO.OtJO  fteuois.  Des  avis  sûrs  portent  que  le  biid- 
gravr  a en  eRcI  vendu  aux  iHstocrales  loua  Ira  nialbileurs 
de  SUD  |vavs  à un  vieux  louis  la  pièce.  Si  cc  ne  sont  que 
des  ouiU'aileuri , tant  mieux  |M>ur  la  Hesse;  mais  on  créera 
des  dé  Ils  puur  avoir  des  délinquants,  'l'clle  était  la  manière 
de  neniler  du  temps  de  b vente  faite  aux  Anglais  pour 
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rAmèriquf.  Li  Doa«t?iU»  qne  nous  ivons  déji  annoncée  , 
que  le  ivndei  «vus  principal  de*  émipé*  aéra  dcsomaia  i 
Hanan,  te  confirme  égalemeat 

Députa  le  37  décembre , un  Irtt  grand  nombre  d’éaii-> 
gréa  otit  qiiiilé  Womu;  ita  vonl  loua  à Eltcnbrim*  M.  de 
(blinda  aiiaai  : relui  ri  y cal  ailtnJii  ce  aotr  M.de  Kuliao 
J eat.  M.  de  OmkIc  fut  Iréa  aeiiaible  à la  aornnution  de  U 
ville  de  Worma;  il  a dit  que  la  «illn  savait  peut-être  cora- 
ment  il  fallait  s«  conduire  ari'e  les  prinrea  allcmanda , mata 
qu'elle  ignorait  rom  ment  il  fallait  an  romluire  avec  les 
princes  du  sang  royal  de  France.  Il  est  bouque  Ira  princra 
allemands  roauaiaaeni  celle  rèpiKtae.  Depuis  buil  jours  Ü 
a’eat  établi  im  nouvel  enréleur  dam  le  rom'é  de  Hobrn* 
l<4a«  Wakienbourg;  c'est  un  certain  comte  de  Mont*Joâe. 
l.e  margrave  de  lüde  parait  vouloir  ncllre  tes  forces  sur 
le  pied  de  guerre.  C'était  |KHir1ant,  en  Alleougue,  un  des 
pniirca  pbiluaophea.  Tout  les  jeunes  gens  du  romté  de 
lluebbei^,  pniprea  i porter  les  armes,  furent  rouvoquet, 
il  y a quinze  jours,  i Fanrilingeo , ei  toui  Ici  soldats  ru 
cougé  ont  rrqu  ordre  de  s * reotire  sans  délai  i Csrlsrube. 
Le  margrave  établit  des  magasins;  mats  U même  chose  se 
fait  dans  l'Autnche  antérieure.  Ou  y aebete  du  blé , de 
l'avoine , du  fiiin,  de  la  padle  en  grande  quantité,  et  les 
babitanlt  sont  forcés  de  faire  certaines  livraisons.  A 
Schultern  on  a romenanJé  des  logements  pour  on  régiment 
de  cavalerie  impériale.  Il  parait  eu  effet  que  tes  émigrés  se 
ronceotmil  sis>i  vis  de  Strasbourg.  On  jMirle  avec  beau- 
coup d'assurance  drjio.ooo  impériaux  qui  duivent  se  réu- 
nir à eox.  Près  de  Cappel , i peu  de  distance  de  notre 
ville,  sur  la  rive  opposée  du  Rliin,  il  se  trouve  Irais  Im- 
traux  plats,  et  l'on  en  attend  encore  quinze  autres.  Ou  ne 
sait  si  c'est  pour  emporter  tri  effets  de  M . de  Rohan , ou 
|MNir  laire  passer  le  Kbiti  à un  corps  de  troupes.  Mirabeau 
est  à Rencheo  avec  sa  borde.  Vous  rirez  peut-être  ; nuis 
voici  UQ  (ait  qui  prouve  que  M.  de  Rohan  a des  mmnrs. 
Un  des  soldais  de  Mirabeau  avait  re^u  un  sonfllel  d'une 
servante  i qui  il  avait  fait  certaines  propusiiiom.  On  rs- 
cuoU  la  fait  à table  chez  M.  de  Robao  : ro!(ii-ci  mit  un 
ècu  sur  une  assiette  qu‘il  fit  circuler  parmi  tes  eoovives  , 
pour  récompenser  rbèraîsme  de  la  fille.  On  cbcrrlie  i 
luaiolcnir  dans  ce  corps  formidable  une  espece  de  disri- 
piine,  et  l'on  a conslruil  des  huttes  de  terre  à la  manière 
lies  rosses  pour  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  queU 
ques  excès.  Si  c'est  prineipaiement  du  côté  de  l'Alsace 
«pie  les  ennemis  tournent  leurs  vues,  il  est  evideul  qu'ils 
romplcnt  sur  1rs  iiileiligences  qu'ils  enin'tiennciil.  Nous 
nous  ressentons,  plus  qu’aiirun  autre  déparlcmriit , du 
fIcBii  des  mauvaU  prêtres,  et  une  grande  |iaiiie  des  IuIm- 
tanls  est  si  stupide , que  rien  ne  saurait  leur  ouvrir  U'S 
yeus.  A Lingotsbetm,  pré*  de  Strasbourg,  se  trouve  la 
cbapeUe  aux  trois  croix  ; fameuse  finr  un  pderiuage.  Les 
prélres  non  assermetilés  y ont  établi  leur  résidence  : le 
concours  du  peuple  est  grand,  et  les  offrandes  soûl  coosi- 
dcniUrs.  Dvniièrcnmnt  un  de  ces  prêtres  fait  ouvrir  le 
tronc,  et  remplît  sa  bourse  des  dons  pieux  qo'il  y trouve. 
Rieotél  aprea  un  autre  prêtre  arrive  dans  la  mètiie  inicn- 
tUHi,  et  trouva  le  tronc  vide,  ii  en  résulta  une  dispute  qui 
dvviol  si  VIVO,  qu'uiic  grande  fouie,  attirée  par  lu  bruit , 
fut  témoin  de  la  pieuse  querelle. 


BULLETliV 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈUE  LLGISLATL'RE. 

Pr^sidenre  de  .V.  DacerhottU, 

SUITE  DE  LA  s£aSCZ  DU  VC.tDREDI  13  JAXVIER. 

M.  Roulbier  : Voua  nvex  cutendu  ks  moyens  de 
JuiüûcaüoQ  du  ministre  ; vousavez  enlcndu  comment 
Il  s'est  disculpé  d'avoir  écrit  a»  nom  du  roi  que  sa 
majesté  était  affligée  de  l'émigratioD  dos  oflidcni  de 
marine  , après  avoir  inséré  deus  le  Moniteur  une 
lettre  portant  quaucim  officier  n'avait  déserté  son 
pusle.  i*ar  U il  voulait»  nous  a-t-il  dit,  dérubiT  aux 


puissances  voblnes  la  connaissance  do  cette  désertfon, 
comme  si  elles  n'étaient  pas  sûres  que  ces  officiers 
étaient  à Goblentz,  peut-être  même  que  leurs  minis- 
tres correspondent  a vec  eux.  Défions-nous  d'une  com  - 
passion  mal  entendue  ; c'est  par  l'impunité  qu'on  en- 
courage le  crime.  Si  le  prMécesseur  du  roioistre 
actuel  avait  été  puni  d'avoir  gardé  pendant  trois  mois 
sans  l'exécuter  un  décret  sur  les  colonies,  peut-être 
n'aurions  iiou-s  plus  maintenant  à nous  plaindre  d r 
nouvelles  infractions  aux  lois.  M.  Bertrand  s'est  ac- 
quitté de  la  vengeance  de  son  prédécesseur  contre  le  * 
bons  citoyens.  En  1791,  .M.  Bonjour,  commis  daoi 
les  bureaux  de  la  marine , fit  connaître  k l'Assemblée 
constituante  une  petite  escroquerie  dn  ministre  alors 
en  place.  Kh  bien  , M.  Bertrand  vient  de  lui  donner 
son  congé , pour  lui  apprendre  qu'on  ne  dénonce 
pas  les  ministres  impunément.  Je  pense  donc  que  le 
projet  qui  vous  est  présenté  par  le  comité  est  insuffi- 
sant , {ûree  que , ou  le  ministre  est  coupable , ou  II  ne 
l'est  pas  ; s'il  n'est  pas  coupable , U faut  le  dire  nette- 
ment ; si  au  contraire  U l'est,  comme  je  le  pense,  il 
doit  être  mis  en  étal  d'accasalion  : c'est  à quoi  je  con- 
clus. < Quelques  membres  de  l'.Vsscmblife  et  les  tri- 
bunes applaudissent.  ) 

M.  Hausst-Robecourt  : IjC  ministre  est  coupable 
d'une  faute  légère  ou  d'un  délit  grave.  Dans  le  pre- 
mier ras,  le  décret  proposé  par  le  comité  est  trop  sé* 
vère;  et  dans  le  second,  ü est  trop  indiilgcnL  Décla- 
rer au  roi  qn'im  ministre  a perdu  la  confiiancc,  c'cit 
influer  d'une  manière  indirecte  sur  la  formation  du 
ministère , ce  qui  est  timt-4-fait  opposé  à l'esprit  de 
la  constitution.  Un  ministre  est  responsable;  c'est  A 
cette  respoDsabUitéqu'il  doit  être  strictement  assujetti. 
Je  conclus  à ce  qu’avant  de  statuer  sur  la  démondatlou 
faite  contre  M.  Bertrand , l'on  entende  le  rapport  du 
comité  de  légIslatloB,  cliargé  de  proposer  les  moyens 
d'exercer  la  re.sponsabnité  contre  les  ministres. 

M.  Mailhe  : Les  fautes  mémo  légères  d'on  ministre 
doivent  être  sév«'>rement  punies,  parce  qu'elles  peuvent 
compromettre  la  sûreté  derElaL..  Le  moyen  d'établir 
une  grande  liarinonic  entre  les  deux  pouvoirs , c'est 
d'étre  inflexible  sur  les  délits  du  ministre  ; renvoyez 
devant  le  redoutable  tribunal  d'Orléans  M.  Bertrand , 
et  le  peuple  sera  Iranqoilic , par  ce  qu'il  cessera  de 
craindre  d'être  trahi  par  ses  agents;  et  les  ministres , 
convaincDs  qu'ils  ne  peuvent  plus  commettre  impuné- 
ment de  nialversaiionH,  feront  leur  devoir.  Je  conclus 
au  décret  d'accusation. 

M.  VAUBI.AC  : La  constitution  porte  qu'aucun  mi- 
nistre ne  pourra  être  poursuivi,  pour  fait  de  son  ad- 
ministration, qu'aprèa  un  décret  du  corps  législatif. 
Le  législateur  a eu  pour  but  de  mettre  les  ministres  à 
l'abri  des  Itaiiies  particulières,  et  il  a voulu  qu'un 
corps  impartial  et  sans  passions  décidât  d'al>ord  que 
le  ministre  pouvait  être  po«irsuivl.  Par  la  ualure  de 
notre  gouvernement , un  ministre  qui  n'aura  point  la 
confiance  ne  pourra  rester  en  place  ; celle  assertion 
est  déjà  prouvt^  par  plusieurs  exemples. 

On  accuse  le  ministre  de  la  marine  de  plusieurs 
délits.  Examinons  d'abord  si  ces  déliLs  existent  11  a , 
dll-oD , accordé  des  congés  à des  ufiteters  qui  étaient 
à Cobi«mu  ; si  ce  délit  est  prouvé , il  doit  être  coupa- 
ble ; mais  nous  avons  le  droit  et  le  rlevoir  de  deiuati- 
derque,  par  une  articulation  précise,  on  dise:  tel 
officier  a obtenu  un  congt^  sans  inoUf.  Il  a dit  qu'aucun 
officier  n'avait  quitté  son  poste  : il  fatil  décider  d'atiord 
ce  que  l'on  entend  par  uu  poste  d'officier  de  la  marine. 

Suivant  l'ortlonnance  de  17S6,  il  doit  y avoir  dans 
chaque  port  tant  d'officiers , et  ce  nombre  ne  se  iron- 
vait  point  dans  le  port  de  Brest , à la  revue  du  mo's  de 
novembre.  Le  ministre  avance  que  celte  loi  n'a  jamais 
été  exéemée  : c’est  uu  |>oint  défait  qu’il  faut  Térificr 
encore.  Je  demande  donc  qu'avant  de  rien  statuer , 
ou  déclare  ceqm-  l'on  entend  par  olfici«'r  k Mm 
e!  que  i'«»u  éclaircisse  si,  l'époque  de  l’arrivée  du 
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M.  Bcrlrand  au  minUlërc,  ia  loi  de  1786  avait  éié 
«xéculée. 

M.  VERG^iurD:  Je  ne  veux  point  fairede  discours, 
j*i  DC  pn'scnterui  qu'iiti  syllogisme  fort  simple.  Le 
niinislre  a trom|>ë  l'Assernhléo  sur  le  nombre  des  of- 
iieiers  qui  sont  dans  les  ports  ; t'est  un  principe  en 
morale  qu*Ü  faut  adopter  en  pulUù|(ie  , qutr  tout 
tiomme  qtii  trompe  est  indigne  de  la  conliance  : <ionc 
le  ministre  de  la  marine  qui  a trompé  est  indigne  de 
la  roDliancc. 

3t.  Fürpait  : Je  demande  la  parole  pour  prouver 
que  la  majeure  est  fausse.... 

Plusieurs  membres  oiiscrvcnt  & M.  rorfait  qu'il  n*a 
point  ia  parole.  — IVautros  répondent  que  M.  Ver- 
gniaiut  ne  l'avait  pas  non  plus. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Forfait  n'a  point  la 
parole. 

.M.  le  rapporteur  fait  lecture  d'une  liste  de  piiisieurs 
ofliciers,  qui,  tenus  à la  résidence,  n'étaienl  point  à 
leur  poste  lors  de  la  revue. 

31.  Jaucourt  : Je  demande  si  cette  liste  est  signée. 

M.  LE  RAm>ORTEL*R  : On  demande  si  cet  état  est 
signé.  Je  réponds,  non  : mais  P Assemblée  n'a  qu'A 
obliger  le  niinislre  pré.senler  celui  qui  lui  a été  en- 
voyé, et  un  verra  qu'ils  sont  confonnes. 

Quelques  membres  demandent  que  la  discussion 
•oit  fermée. 

M.  Forfait  : Je  n'examine  point  silalistcestsignée 
ou  si  elle  ne  l'est  pas,  je  raisonne  dans  la  supposition 
qu'elle  est  aiitheniique.  KHe  prouve  bien  que  des  of- 
liciem  sont  nbsi'nl.s;  mais  il  faudrait  prouver  qu'd  y 
en  a qui  ont  quitté  leur  poste;  car  si  ces  ofÜciers 
avaient  des  c^mgés,  ils  n'ont  pas  quitté  leur  poste. 
Depuis  ic  commencement  de  cette  alTaire,  j'ai  de- 
mandé au  comité  de  nommer  les  officiers  en  activité 
qui , réirlloment , se  sont  absentés  sans  congé , et  je 
n'ai  pu  obtenir  encore  une  ré|>onse. 

M.  Forfait  reproml  surressivernenl  toutes  les  lucul- 
palions  (ailes  contre  le  ministre,  en  coinmeneant  ]>ar 
celles  que  le  comité  avait  aliandonnées.  Il  attribue  les 
désordres  du  port  de  Brest  à relTervescence  du  peuple, 
et  de  certaines  sociétés  iwlriotiques. 

M.**'  : Je  crois  inutile  de  r.  pondre  aux  inculpa- 
tions que  le  préopinant  vient  de  fain'  3 la  ville  de 
Urcsl.  Tout  le  monde  sait  que  c'est  au  zèle  descitovens 
qu'on  doit  la  conservation  de  ce  port  important.  (Ou 
a|>plaudit.  ) 

M.  Laccée  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  II  y a encore  quatorze  membres  inscrits  sur 
la  liste  de  la  parole  ; de  part  et  d'autre  les  faits  sont 
coulestés,  (Il  s'élève  de  violents  murmures.  — Plu- 
sieurs voir  : Vous  n'avez  pas  la  |>aroie.  ) 

\l.  LE  pRÉsii>E.\T  : (M,  (iiiadel,  vice-président,  oc- 
cupe le  faniciiil.  ) M.  I^cuée  m’a  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre,  et  Je  la  lui  ai  accordée: 
mais  puisque  ce  n'est  point  une  motion  d'ordre  qu'il 
veut  proi>oser,  je  la  lui  relire. 

Quelques  membres  applaudissent.  — D’autres  réclo- 
iiM'iJl  contre  la  déclaration  de  M.  le  président,  cl  de- 
mandent que  r.\ssomblée  sftil  cmisullée. 

L'jVsM*mblée  di-cide  que  M.  Utaiép  n la  parole. 

3f.  Lacc/.r  ; Us  faits  S4int  contestés,  et  aunin 
homme  d'honneur  n’owîrail  porter  son  jugement. 
Otte  puissante  considération  me  parait  délerminer 
rajmirnemeni.  Je  demande  aussi  l'impression  du  ia|>- 
porl  du  comité. 

Après  <h*s  débats  très  liiimiliuenx.  l' Asî-emblée  dé- 
f ride  Pajom  nemenl  3 vemlredl  prorhaiii.  et  ordonne 
en  outre  l’impn'ssion  des  pièi  es  sur  lesquelles  le  rt>- 
inllé  (le  marine  fonde  son  opinicm. 

La  st'ance  est  levée  h six  lienres. 

SKAKCE  m:  samedi  l't  JANVIER. 

M.  fitiariet  occupe  le  faiilenil. 

fn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  ju  lice,  qui  envoie  è V \''‘rml»h'e 


l'état  de  la  procédure  contre  Ici  fabricatenrs  de  faux 
assignats,  qui  lui  a été  adressée  par  l'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

i)n  lit  une  lettre  de.s  administrateurs  du  départe- 
ment de  l.ot-el-Qarotine,  qui  annoncent  que  toutes 
les  campagnes  de  ce  üéparleiucnt  sont  détruites  par 
inoTidaltons  de  la  Oaronne  etdel'Avevron.  Usde- 
man<lenl  à l' Assemblée  un  secours  extraordinaire  de 
3ü,uiM)  livres  [Niur  être  dislrünié  entre  les  liabilanu 
riverains  que  1rs  üélM>rdeiiK‘nLH  ont  ruinés. 

M.  Moctsset  : Il  est  iiilinimrni  urgent  d'accorder 
ce  secours,  d'ailleurs  très-modique;  car  pendant  lu 
trm|>s  di.^  inondations,  le  |>ain  s'est  vendu  quatre  sous 
et  demi  la  livre.  Je  demande  que  le  comité  des  se- 
cours publics  VOU.S  fasse  demain  son  rapimrt  sur  celte 
demande. 

M.  DuRisr  : Je  prie  rAsscnibli^  de  lui  adjoindre 
le  comité  de  l'extraordinaire  des  linances,  pour  quu 
VOUS  puissiez  connaître  les  sommes  que  vous  accoiticz 
en  scr«»urs. 

(U’stlrux  propositions  sont  décrétées. 

l II  de  M\i.  li>s  Mxrélaires  annonce  que  1rs  admi- 
iiislraleiirs  dit  déparli-mcnt  du  llas-IUùn  réclament 
aussi  des  s<*co«rs. 

M.**'  ; Je  demandr  que  le  rapport  du  comité  des 
secours  publics  soit  mis  à l'<irdredu  jour  de  lundi. 

t'4*tlc  pro{KiMtion  est  adoptée. 

M.  le  président  aimoncr  que  31.  I^atoiirlte,  qui  a 
sen  I à l'Ile-dr-Fraiire  /il  ans,  et  décoré  de  la  croix 
de  St. -Louis, tH:rit  t«rA5sembli'*e  jtour  se  plaindre  de?v 
vexations  exercées  contre  lui  par  M.  Marbois,  gouver- 
neur de  rile-de-France. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  colonial. 

M.  Bnurssox!VKT  : Kn  1785  l'administration  des 
liâiimrnisdu  roi  lit  l'acquisition  d'un  emplacement  à 
la  C-oruline  sepirntrionale,  pour  y étaldir  des  pépl- 
nière.s,  aiin  de  repeupler  nos  forets.  Un  dépiM  fut 
aussi  établi  à Bamlwuiliet.  L'intendant  de  la  liste  ci- 
vile a ordonné  la  vente  de  l'établisseraefil  de  lUm- 
lionilleL  II  s'agit  de  savoir  si  ces  emplaremenls  ap- 
partiennent 5 la  naiHin  on  li  la  liste  civile,  le  demande 
que  le  enmilé  dt's  domaines  vous  fasse  incessamment 
un  rapport  sur  un  objet  aussi  important. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  domaines. 

M.  Crestiîi  : Je  demande  que  rA.ssrmW<>  lixe  la 
rorapéti'nce  des  lrilHin.inx  de  commerce,  parce  qn'll 
résulte  Ions  les  jours  des  inconvénients  de  l'incerli- 
tutle  de  la  loi  3 rel  égard. 

L’ \s.M-mblée  renvoie  anx  comilés  d'agriculture  et 
de  commerce. 

M.  Lacroix  fait,  au  nom  des  mmilés  militaire  cl 
de  l'extraordinaire  des  linances.  un  rapport  dans  le- 

3uel  il  annonce  que  le  comité  a vérilié  qu'un  décret 
e l'Assemblée  constituante  a accordé  une  gratifica- 
tion de  .5,000  liv.  à M.  UuÜlaume  Sbire,  dit  Saint- 
Alartin  , l'un  des  deux  carabiniers  qnl  ont  pris  \t 
glanerai  Ligonier,  à la  bataille  de  {.awieh,  mais  que 
ce  décret  n’a  |ws  été  exécuté  ; il  propose  en  consé- 
quence un  projet  de  décret  ajant  pour  objet  de  por- 
ter cette  gratiiiraiion  à 7,ooo  Hv. 

M.  Donisr  : L'Assemblée  conslituanle  qtil  avait 
déjà  décrété  une  récompense  à cæ  brave  militaire, 
l'iivail  fixée  à la  somme  de.  5,000  Ilv. , et  lui  avait 
conservé  In  pension  de  150  liv.  qui  lui  fut  accordée 
en  Î7/|8.  L'.tsserablée  doit  conserver  le  caractère  de 
générosité  qu  elle  a montré  dimanche  dernier.  Nous 
ne  devez  pas  lui  rendre  sa  pmsion  , puisqu'elle  est 
supprimée  ; mais  je  demnmle  qu'aux  "7,000  Ilv.  vous 
ajoutiez  1,000  liv.  qui  lui  tiendront  lien  des  150  üv. 
de  pension.  Alors  il  toucheras, OOOliv.,  et  vous  aurez 
satisfait  à la  justice  et  h in  générosité. 

1 La  proposition  de  M.  I.arrojx  est  décrétée  avec  l'a- 
j mendemenl  de  M.  Dorlsy.  en  ces  termes  : 

I ••  l.'Aisrmblér  naiîimsk,  »pr*>*  atoii- rntrnén  le  rap 


port  <ie  »es  comité  de  liquidation  • dt  Pordlnalre  des 
rmanceecl  niiltuire  rruni»,  lor  Uprtiiion  deljuilUuroe 
Sbire,  dit  Saint- Martin,  ancien  carabinier  au  r^girernt 
Royal -Carabinier  , c«n«idcram  que  la  rrcompeiua  due 
b la  bravoure  de  ce  grnrrcux  aoldal  rat  une  detto  na- 
tionale dont  il  ne  peut  trop  lAl  recueillir  l'Iionneur  et 
Ira  fruiia,  décrété  qu’il  y a urgence. 

• L*Aaaemblrc  nationale,  anrèa  avoir  entendu  le  r.vp> 
port  de  ara  comit/a  dr  liquidation,  de  rordîiiairr  dra 
linancea  et  militaire  r/unia,en  rxe'cuiion  de  aon  decret 
du  8 de  CO  mois,  et  apr^i  avoir  drcrfl^  l'orgmce,  d<^- 
erèie  qu'outre  Ira  S.nno  liv,  acrord/rs  au  brave  Guil- 
laume Sbire,  dît  Saint  Martin  , par  décret  de  l'Aasem- 
blé  nationale  cnnalituante  do  ty  arpiembre  t yr|i , pour 
avoir  contribué  A la  prtae  du  géne'ral  Ligonter.  fait 
priaunnier  k la  bataille  de  Lawfrit,  et  en  remplace* 
ment  de  la  penaion  de  lyy  U«. , y compria  a;  liv.  d'ar* 
réragea  réduila,  qui  loi  avait  été  accordée  pour  celle 
belle  action,  ^r  brevet  du  t*  février  1748.  il  aéra 
payé  audit  Guiilatirne  Sbire , k titre  de  atippléruenl  cl 
de  rëcoiupeoae  nationale  , 1a  aomme  de  3.ooo  liv.  qnt 
lui  aéra  payé  sur  les  fonda  de  lyqi  , k ce  deaiinéa , en 
eiécution  <le  l'art.  XIV  du  décret  du  3 ao&t  1790.  » 

M.  LE  uiKiSTftE  DE  LA  éCSTiCB:  Lc  tribunal  de  cas- 
taliuii  a refusd  de  recevoir  comme  commissaire  du  roi 
M.  Bcribolio,  d'après  la  loi  qui  porie  que  les  ccclé* 
alasüque.s  ne  pourront  exercer  les  fonctions  de  juges. 
U me  parait  cependant  que  cette  loi  ne  peut  s’enten- 
dre que  des  cccjésiasliqucs  en  fonctions  , et  M.  Ber- 
tliolio  oc  se  trouvait  pas  dans  ce  cas  ; il  venait  même 
de  refaser  une  place  dans  le  conseil  de  l'évèque  de 
l'arls.  Je  prie  donc  l'.Vssemblée  de  déienniner  le  vé- 
ritable sens  de  la  loi. 

M.***:  Il  eti  estrémemcnl  important  de  ne  pas 
prononcer  contre  les  prêtres  des  incompatibilités  qni 
«m  feraient  une  caste  particulière;  ils  ne  doivent  être 
roasiil'Tés  par  la  loi  que  dans  l'ordre  civil,  et  n'élre 
Jamais  .dislutgués  des  autres  citoyens.  Je  demande 
dune  le  reuvui  de  la  proposition  do  ministre  au  co- 
mité de  légisiatiun. 

b*Asscmbiée  ordonne  le  renvoi  an  comité. 

Le  uiiuUire  Cail  lecture  de  plusieurs  autres  mémoi- 
res dont  r.AsAembm!  ordonne  succes.vivcinent  le 
renvoi  au  même  comité. 

M.  Genso.vsê,  nri  nom  du  comM  diplomatique  : 
Vous  avez  renvoyé  U l'ciamen  de  votre  comité  dipio- 
lualiqiie  la  note  oflkiHIe  que  .M.  le  prince  Kaunilz  a 
cuiumuniquéc  à l'ambassadeur  do  France  à Vienne, 
cl  dont  notification  vous  a été  faite  au  nom  du  roi  par 
le  ministre  des  afiaires  étrangères.  Les  questions  les 
plus  Imporunles  naivtent  de  cct  examen  : 1*  Quelle 
<st  notre  siiuallun  poUlique  k Tégard  de  renipereiir  7 
qu'avons-nous  i craindre'  de  ses  dispositions  7 
T poovuii.s-aous  regarder  comme  une  iKMilité  cette 
dernière  d«'mardie7  Devons-nous  arcélérer  en  l'at- 
taquant , rinstanl  d'une  rupture  qui  doit  être  très 
prùciialne  7 Enfin,  devons-nous  exiger  de  l'emiiereur, 
dans  un  bref  délai , dcscxpliraticms  tellement  claires 
el  précises,  qu'elles  ne  laissent  plus  d'inquiétudes 
sur  ses  iiiteoUons,  ou  que  son  refus  11c  nous  laisse 
pluA  de  prétexte  de  ne  ^s  (aire  la  guerre  7 C'est  de  la 
détcrminaliüii  que  vous  allez  prendre,  c'est  de  l'isstie 
des  grands  évéiiemc»ls  qui  se  préparent  que  dépen- 
dent votre  considération  politique  au  dehors  et  an 
dedans.  11  rsl  temps  de  donner  à la  nation  française 
rattitude  qui  lui  convient  auprès  des  nations  étran- 
gères, de  signaler  son  indépendance,  de  déjouer  cette 
politique  lénéiireaHe  qui  tend  k donner  à la  révolu- 
tion une  marche  rétrograde,  à lummellre  notre  gon- 
vernement  intérieur  k l’inniience  de  quelques  princes 
étrangers,  et  la  volonté  générale  d'un  grand  peuple  à 
des  lois  qu'il  n'aurait  point  dictées.  Il  est  temps  de 
détruire  ce  foyer  d'inquiétudes,  qui  tend  k prokmger 
la  fermcnUlion  d’tm  levain  de  guerre  intesUne,  el  de 
donner  k tous  les  peuples  une  preuve  éclatante  de 
l'énergie  et  dti  courage  des  Français. 


Notre  comité  a poasé  qu'il  fiillalt  écarter  de  celle 
discussion  tous  les  faits  qui  peuvent  paraître  étran- 
gers aux  démarches  de  la  coût  de  Vienne.  I^es  pré* 
tentions  des  autres  princes  et  des  autres  cours  feront 
l'objet  d'un  stTond  rapport.  lenteur  <ies  formes 
auxquelles  ce  dernier  objet  peut  être  assujclli,  cl  la 
dillérence  des  mesures  qu'il  pont  entraîner,  nous  ont 
déterminés  k le  séparer  de  l'examen  de  la  note  ofii- 
cielle  de  l'empereur. 

Quel  est  donc  notre  situation  pollllqiie  à l'égard  de 
l'empereur  7 II  semblerait  que  toutes  les  alliances 
qu’il  a faites  avec  la  France  ti'aiiralrnt  été  formées  que 
imiir  rinlérét  parlir.ulier  de  la  maison  d'Autriche. 
Depuis  le  traité  de  1756,  la  France  lui  a prodigué  ses 
finances  el  ses  soldats  ; elle  a soutenu  nnc  guerre  dé- 
sastreuse de  7 ans  ; elle  a perdu  le  crédit  qu’elle  avait 
dans  la  balance  de  l'Kiirope  , pour  relever  la  puis- 
sance autriebienne,  potir  lui  fournir  des  subsides  et 
lui  ménager  des  traités  avantageux , non-seulement 
elle  a renoncé  k des  alliances  qu'elle  avait  entrete- 
nues jusqu'alors  avec  d'autres  puissances,  et  qne  la 
politique  lui  commandait  de  conserver;  elle  n'a  pu 
être  détournée  de  In  servir,  ni  par  Ica  refus  qu'elle 
en  a reçus  en  diflérenies  occasions,  ni  par  les  préten- 
tions de  cette  maison,  ni  par  la  crainte  d'augmtsiter 
une  puissance , qui  devait  un  jour  devenir  pour  in 
France  un  sujet  d'inquiétudes,  l^r  ce  traité  de  175G, 
elle  devait  recevoir  de  l'Aulriclie  ch'S  secours  récipro- 
ques; cependant  quel  garant  l'empereur  donne-t-il 
k la  France  de  sa  fidélité  k remplir  l'exécution  de 
ce  traité  7 Quelles  pimveni  être  k ad  égard  vos  esp<^ 
rances  ou  vos  craintes  7 quelle  est  encore  sa  con- 
duite 7 

.Nous  ne  remonterons  pas  aux  anciens  griefs  que 
nous  avons  contre  In  maison  d'Autriche,  nous  les  re- 
gardons comme  une  stiKc  nécessaire  de  la  cor- 
ruption des  ministres.  Nous  ne  remonterons  qu'à 
l'époque  de  la  révolution , et  nous  cruyons  devoir 
fixer  votre  atlentioD  l*sur  la  protection  onverte  don- 
née par  la  cour  de  Vienne  aux  émigrés  français; 
2*  sur  cette  nhinion  el  ce  concert  des  ptdssances,  pré- 
parés et  formés  k notre  insu  par  l'empereur,  concert 
dont  l'exlHtence  est  nroitvée  par  des  actes  aiitlienll- 
qiies,  avoués  et  publiés  par  la  coui*de  Vienne , et 
ouvertement  dirigt'a  contre  la  liberté  de  la  nation 
franr^ise. 

IxMTsque  les  représentaiils  de  la  nation  ont  établi  la 
première  ba.se  du  bonheur  pnblk  sur  l'égalité  politi- 
que, lorsque  des  hommes  assez  abnitis  par  les  pré- 
jugés pour  abandonner  leur  patrie,  formèrent  Todieux 
projet  de  la  livrer  aux  Iwrrcors  de  la  guerre  civile. 
C'est  dans  les  Etats  de  Tempereur,  dans  les  Etats 
d'un  ancien  allM  de  la  France,  que  ces  citoyens  n*- 
belles  , devenus  ses  plus  cruels  ennt'mis,  ont  tn>uvé 
une  protection  ouverte  cl  déclarée.  Après  avoir  Inu- 
tilement tenté  d'embaueber  une  partie  de  notre  ar- 
mée , nos  princes  se  sont  retirés  dans  les  l»ays-Ris 
autrichiens,  et  c'est  de  Luxembourg  qu'a  été  écrite 
cette  lettre  où  ils  menaçaient  la  France  d'ntie  inva- 
sion, où  Ils  annonçaient  qu'ils  dirigeraient  contre  elle 
les  forces  de  tontes  les  pnismnccs  voisines,  sans  que 
la  cour  de  Vienne  ail  o»’*  démentir  ces  menac<’s  faiu^ 
en  son  nom. 

Vainement  voiidrait-on  distinguer  les  faits  anté- 
rieurs & l'acceplaiinn  du  roi  d'avec  cetix  qui  l'otit 
suivie  ; cette  dîslinriton  serait  un  nouvel  outrage  fait 
k la  nation  française,  et  la  souveraineté  dn  peuple  se- 
rait par  cela  même  im'rouniie.  Vainement  dlra-t-nu 
que  l'emperenr  a pnbüé  des  ordonnances  pour  faire 
cesser  les  rassemblement.s  de  tous  les  émigrés  dans 
ses  Etals.  Ces  onlonnances  sont  n'stées  sans  effet:  les 
ras.semhleinents  ont  conlimié  ; les  émigrés  n’ont 
cesau'  de  montrer  le  signe  de  la  rébellion  , en  portant 
la  (wanle  blanche  el  des  uniformes  parlleullers , et 
rommesi  celte  prédilection  pour  la  cansedes  émigrés 
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iréuil  pas  awcx  marqut'c.  Oani  k tn^iua  l«inps, 
dto)cns  ivUrio(<^  qui  «oyaiceaicut  pour  leurs  allaires, 
u'uHl  pu,  Hans  être  InstiUiS  et  im^me  maUraités  par 
raiilmiiii  publique,  porter  sur  le  territoire  autrichien 
les  couirurs  nationales. 

Mémo  depuis  le  lA  septembre,  lorsque  l'acccpta- 
tion  du  roi  ne  laissait  plus  de  prétexte  à des  démar-* 
cites  tV]uivo<]ues  , quelles  preuves  la  cour  de  Menue 
nous  a-t-cllc  donnt^es  de  sa  bienveillance  7 L'élec- 
teur de  Trèvtm  tolérait  sur  les  Ktals  des  rassemble* 
uicnlsrt  tous  les  préparatirs<runcia>asiuQ  prochaine. 
Sur  votre  invitaliou  , reniperenr  a été  requis  par  le 
roi  d'entplojcr  ses  bons  uflices  , et  même  rinierven- 
Hun  de  suit  autorité  comme  chef  de  l'empire , pour 
faire  cesser  ces  rassemblements.  11  a répondu,  non 
par  un  refus  fonnel , mais  par  une  inaction  absolue. 

Quelle  a été  ensuite  sa  conduite  k votre  égard  dans 
les  demkres  circonstances?  I/>rsquc  Télecleur  de 
Trêves  a réclamé  son  Intervention  siu*  la  déclaration 
que  lui  faisait  le  roi,  qu'il  le  regartlerait  comme  en- 
nemi s'il  ne  dispersait  jusqu'au  15  janvier  tous  ces 
rassomblemeiits.  cette  Intervention  de  rempereur 
contre  vous  , Il  l'a  obtenue  à l'instant  même  où  il  l'a 
réclamée.  Le  général  Bcnder  a reçu  ordre  de  proté- 
ger l'électeur.  Nul  avis  n'a  précédé  cette  mesure;  elle 
a seulement  été  notifiée  par  un  office  rédigé  dans  les 
termes  les  moins  rnénag*^  A U vérité , à la  même 
épfxjur  il  i^rivail  au  roi  qu'il  espérait  qu'il  change* 
rait  de  résivlution  ; mais  celte  condition  ne  donnait  5 
cet  acte  qu’un  caractère  plus  injurieux.  Il  était  im> 
MMsiblo  qu'il  annonçât  mieux  l|'asrendant  qu'il  vou- 
ait prendre  sur  le  gouvernement  français. 

Mais , quelque  décisives  que  soient  les  preuves  des 
rattaciiemeiit  du  cabinet  de  Vienne  à la  cause  des 
émigrés,  l'alliance  qu'il  a coniracUk  à notre  insu, 
ce  concert  et  cette  réunion  qu'il  a formée  entre  les 
puissances,  préseiiteutdes  considérations  plus  impor- 
tantes. 

Dans  le  traité  passé  entre  l'empereur  et  k roi  de 
ITusse,  traité  dont  il  n'a  été  donné  aucune  connais- 
sance au  gouvernement  français,  il  est  dit  en  termes 
formels  : « Que  les  deux  cours  s'entenderont  pour  ef- 
fectuer incessamment  le  concert  auquel  l'empereur 
vient  d'invitcr<- toutes  les  principales  puissances  de 
l'Kurope,  sur  U’S  ajl'uires  de  France  ^ et  qu'en  cas 
de  guerre,  elU^  se  prêteront  secours  et  assistance  ré- 
riproqii(*s.  N Ce  concert  arreté  k DiluUx  a encore  été 
consacré  de  nouveau  par  une  drailaire  dont  la  date 
(St  postérieure  ù la  iiutilic^Uioii  de  l'acceplatloti  du 
roi.  Dan»  cette  circulaire,  l'empereur  déclare  qu'il  a 
mille  raisons  suffisantes  imur  ne  pas  douter  de  la  li- 
berté du  roi , mais  qu'il  invite  les  puinsanccu  k iaisw  r 
toujours  stibsisler  le  concert  pour  prévenir  d’autres 
inouvimienls  et  toute  entreprise  <fui  serait  pirjuUi- 
liabU'ù  la  dignité  du  roi. 

Dan.s  sa  réponse  5 la  imUücatiuD  du  roi , U déclare 
aussi  qu'il  ne  renonce  nas  ù ce  concert 

Tout  eu  exprimant  le  désir  qu'il  a de  voir  k roi 
répondre  & scs  vues,  il  ajoute  qu'il  désire  que  ce  qui 
s'est  passé  (lernièriment  ne  se  renouvelle  plus,  ne 
donne  plu»  lieu  k de  funestes  augures , et  n'ublige  les 
rois  et  tous  les  prina's  & la  nécessité  de  se  réunir , 
pour  prévenir  les  suites  de  riusul:ordlnallon  de  ses 
sujets,  etc. 

Enfin,  dans  l'offirc  remis  k rambassadciir  de 
France  par  leprinrede  KauniU.  apri^s  avoir  annoncé 
qu’il  cliarge  le  baron  de  Hcnder  de  protéger  l'élec- 
teur de  Trêves,  Il  déclare  qu'il  est  trop  fortement  at- 
taché au  roi  pour  ne  |>as  désirer  d’éloigner  les  »e- 
coosses  qui  résulterHienl  inévilablomeiit  de  l'exécu- 
tion des  mesures  que  scraieut  obligés  de  prendre  , 
soit  les  Etals  et  le  chef  de  l'Empire , soit  les  autre» 
souverains , réunis  en  concert  }M)ur  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  pour  riioiiiieur  di*s  couronnes. 

Ainsi  il  n'est  {vos  duuleux  que  l'empereur  a viok 


k traité  de  1705,  eu  (rontractantâ  l'insu  de  la  France 
une  alliance  avec  la  l*russe  ; H est  encore  moins  dou- 
teux qu'il  ait  été  l'auteur  de  cette  réunion  faite  cuire 
les  principales  puissances,  cldont  lesalffilresde  France 
sont  l'ol)jet.  Si  l'on  rapproche  ensuite  de  ces  faits  la 
prolt'ctinn  qu'il  a accordée  aux  émigrés,  le  cordon  de 
troupes  hn^h  ialcs  qu'il  a InscnHlblemciit  formé  sur 
les  front  [ères , coniiiu'nt  pourrait-on  douter  qu'il  n'ait 
déjà  renoncé  à notre  alliance?  quel  c&lsonbut?quclk 
est  la  politique  tortueuse  et  embarrassée  qui , ctian- 
geanl  tous  les  rapports  anciens  de  rAulriclic,  lui  fait 
contracter  des  alliances  qui  jusqu'ici  avaient  paru  mal 
assorties  et  contraires  à scs  Intérêts  véritables;  qui 
l'expose  aux  chances  les  plus  défavorables,  qui  la 
porte  k tendre  un  ressort  qui  pourrait  agir  en  sens 
contraire , et  que  le  hasard  des  évéïiemcnls  pourrait 
faire  tourner  contre  elle-même  ? L’empereur  a-t-il 
donc  tant  d'inlérét  à favoriser  la  cause  des  émigrés  ? 

n'a-t-il  pas  calculé  les  difficulh^  insurmon- 
tables de  ce  projet?  comment  n*a-i-il  pas  prévu  que 
unnd  même  k succès  serait  possible , l'épuisement 
CS  deux  empirv's  le  livrerait  lul-mAme  5 l'arnhitinn 
de  ses  rivaux  et  k la  discrétion  de  ses  ennemis?  il 
est  plu»  probable  que  ce  concert  formé  par  l'empe- 
reur lul-mémc,  et  qu'il  se  Datte  de  diriger  b son 
gré , n'a  d'autre  but  que  de  nous  effrayer  par  l'ap- 
[vareil  de  U force,  de  dominer  sur  nos  mouvements, 
et  de  nmu  amener  Insensiblement  b l'adoption  d'un 
congrès  qui  modilierail  notrv'  Dmstitution,  qui  ren- 
verserait les  principes  de  l'égalité  des  droits,  et  don- 
nerait au  trdue  une  autorité  presque  absolue. 

Tel  est  le  projet  auquel  se  sont  ralliées  presque 
toutes  les  puissances;  Il  a été  fonni^  peiit-élm  dan» 
le  sein  de  ia  France  : des  intelligences  secrètes  ont 
entretenu  l'espoir  de  le  faire  adopter.  Nous  n'avims 
pas  sans  doute  k redouter  k's  événements.  Après 
avoir  conquis  la  liberté,  les  Français  ne  consentiront 
point  b passer  sou»  le  joug  d'une  domination  étran- 
gère. L'ne  nation  de  3/i  millions  d'Ivommes  libres, 
qui  ne  veut  que  la  liberté,  et  qui  la  veut  tout  en- 
tière , ne  s'avilit  pas  ati  point  de  soumettre  sa  souve- 
raineté aux  volontés  de  quelques  despotes.  Ce  n'est 
pas  au  moment  où  le  ferment  de  la  révolution  agite 
encore  toutes  les  tètes , où  le  feu  de  la  liberté  cmhrisc 
tous  h*s  csur»,  que  les  Français  consentiraient  b une 
capitulation  qui  ne  lenr  laisserait  entrevoir  que  l'es- 
clavage ou  la  mort  C'est  b vous  qui  êtes  chargés  de 
parler  au  nom  du  pcuf^c  et  b qui  il  a confié  ses  plus 
chers  intérêts,  k éclairer  roplnloii  ptildlqiie  sur  le 
danger  qui  l'entoure , b lui  faire  connaître  ses  véri- 
lables  ennemis,  car  Us  seront  vaincus  au  moment  où 
Ils  seront  déntasqués. 

Sur  la  noliiicalion  qui  vous  a été  faite,  par  le  roi, 
d'un  office  de  l'empereur,  la  constitution  vous  appelle 
au  droit  de  concerter  avec  Itil  les  mesures  ultérieures 
qu'il  convient  de  prendre  ; c'est  b voas  b examiner  si 
la  démarche  de  l'empereur  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  une  hostilité,  et  si  la  guerre  peut  être  en- 
treprise en  ce  moment  sans  être  olfensive.  Telle  est 
nolresiiiiatlon  actuelle  que  l'éloignement  de  la  guerre 
qui , dans  les  dramstances  ordinaires , aérait  un  iléan 
oui  ferait  gémir  l'humanité,  doit  paraître  aujour- 
d'hui funeste  au  bien  public.  Cette  crise  saluialn; 
ëlevera  le  petiide  b la  haulrnr  de  ses  destinées,  le 
rappellera  à sa  première  énerfrie,  rétablira  le  crMlt 
et  éiouiïrra  tous  les  germes  de  divMons  intestines, 
effets  qu'étaient  loin , sans  doute,  de  prévoir  ceux  qui 
ont  été  les  moteurs  de  cette  politique  lénél>reuse  qni 
en  a amené  la  nécessité;  c'est  ainsi  qu'un  génie  Iden- 
faisanl  semble  veiller  sur  la  destinée  de  la  constitu- 
tion. Tous  les  efforts  qu’on  a fait  pour  la  détruire 
ont  lounié  b son  avantage;  la  digue  impuissante 
qu'on  oppose  au  torrent  dt>  la  liberté,  ne  fait  qu'en 
acorlérer  le  cours  et  en  aiignimier  la  violence. 

Dans  une  situation  semblable,  un  roi . dont  les  la- 
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Iculs  seuls  peuvent  servir  d'excuse  au  despotisme  • 
Fréd(*ric-ic-<jrand,  ne  soutint  les  eQbns  de  la  li{;iie 
que  la  cour  de  Vienne  avait  foroKie  contre  lui,  qu'en 
allant  au  devant  du  ses  projets;  il  ne  la  connaissait 
pas  comme  nous  par  des  actes  authentiques  ; U U 
combailit,  et  une  irruption  soudaine  assura  sur  sa  tête 
nnccouronneque  le  moindre  délai  aurait  pu  lui  ravir. 

Votre  comité  vous  propose  de  faire  accélérer  les 
préparatifs  de  guerre , et  d'inviter  le  roi  à demander 
à rempercur  les  ex}dlcatioDS  les  plus  claires  et  les 
plus  précises  sur  scs  iutentionsàri^rd  de  la  France, 
d'exiger  une  réponse  telle , qu'elle  ne  laisse  plus  la 
moindre  inquiétude,  ou  qu'elle  fasse  connaître  les 
mesures  hostiles  qui  se  préparent,  aûn  que  l'Europe 
entière  soit  convaincue  de  la  nécessité  où  est  la  France 
de  la  prévenir. 

ijt  réponse  que  le  roi  a déjà  faite  à TolTre  de  i'em- 
liereur,  a paru  convenir  à la  dignité  de  la  nation  ; 
vous  dcvei  applaudir  à la  fermeté  que  le  roi  des 
Fran<;ais  a montrée,  et  lui  porter,  par  un  message, 
l'expression  delà  reconnaissance  publique.  Vousde- 
vex  aassi  le  prémunir  contre  les  suggestions  perfides 
et  les  fausses  considérations  dont  les  ennemis  de  la 
itatrie  chercheraient  à l'entourer.  Uites-Iui  que  ceux- 
là  le  Irompeol , qui  lui  disent  que  les  rebelles  oui 
conservé  quelque  atlach*mcnt  pour  lui,  qu'il  de- 
viendrait  leur  première  victime , qu'il  serait  obligi* 
de  se  courber  sous  le  joug  d'une  aristocratie  inso- 
lente, qui  siégerait  à ses  côtés,  et  qui  exercerait  en 
son  nom  la  plus  iosiipporlablc  t)rannie,  en  ne  lui 
laissant  que  les  deliors  de  la  royauté. 

Diles-iui  encore  que  ceux-U  le  trompent  qni  lui 
présenteut  un  congés  des  puissances  étrangères, 
comme  un  moyen  de  donner  une  nouvelle  influence 
k l'autorité  qui  lui  est  déléguée  ; qu'accéder  k des 
propositions  quelconques  de  la  j^rt  des  princes 
étrangers,  serait  pour  le  peuple  français  et  sou  roi 
le  dernier  degré  de  ravUissrmcnt  et  de  la  liante.  A 
quoi  tendent  en  effet  ces  offres  de  secours,  si  ce  n'est 
k le  dégrader  lui-méme  par  une  humiliante  subordi- 
nation , et  à le  rendre  en  quelque  sorte  le  vice-roi 
d'une  des  provinces  de  rAulrirhe.  Diles-lui  enfin  que 
la  guerre  est  nécessaire , que  l'opinion  publique  la 
provoque;  que  le  salut  public  lui  en  impose  la  loi; 
que  la  nation  désire  qu’il  lui  donne  des  preuves  écla- 
tantes de  son  attachement  ; qu'il  sacrifle  toute  consi- 
dération étrangère  au  sohit  de  ta  patrie  ; que  la  na- 
tion attend  de  son  roi  une  conduite  ferme,  constante 
et  Io)aIe,  et  que  la  confiance  et  l'amour  du  peuple  ni 
seront  le  prix.  (On  applaudlL)Votre  comité  diploma- 
tique me  charge  de  vous  proposer  le  décret  suivaul: 

L'Assiunblée  naiiouale  décrHc  : 

■ Art  i".  Que  le  roi  sera  invité  par  un  œcMage  de 
demander  à I empereur,  au  nom  de  la  nation  française  , 
une  eiplication  claire  et  précité  «or  tes  di*po*iliona  i 
IVgard  de  U France,  de  (aire  connatirc  qu  il  s'engage 
k ne  rien  entreprendre  contre  la  nation  française , aa 
^coiit'liuiion,  »a  pleine  ci  enliere  îndépeodauce  dans  le 
ti-glemenl  de  ton  gouvernement;  et  ti.  dans  le  cas  où 
la  France  terait  attaquée , il  lui  fournirait  Ica  aecour» 
qu'il  lui  doit  en  vertu  de  i'arlicic  IX  du  Iraild  du  moi» 
de  mai 

«II.  Que  le  roi  aéra  invité  k demander  que  cet  eipli- 
caliona  aoient  duonéea  avant  le  lO  lévrier  prochain,  et 
de  déclarer  à l'empereur  qu  au  défaut  d une  rrpntitc 
entièrement  aaiiaiaitanic.  a<>n  refus  aerail  conaiürré  par 
la  nation  comme  une  rupture  du  traite  de  i^SG,  cl 
Comme  un  acte  d hoati-iié  envera  elle. 

• III  Uécréir  que  1«  roi  sera  également  invité  de  don 
ncr  Ira  ordres  le»  plut  ptrci»  pour  conimurr  et  accélé- 
rer. autant  qu'il  sera  pottible,  les  préparaiift  deguerrr 
et  le  rattemoleinrnt  des  troupes  aus  front  ièrea  , de  ma- 
nière qu'elles  aoient  en  état  d'agir  dans  ie  plut  bref 
délai.  (On  applaudit  k plutieurt  reprises.) 

L'Assemblée  ordonne  rimprcs.sion  du  rapport , et 
Pajoumemenl  h mardi. 


M.  Gdadxt,  vice-président  : Je  prie  r.Asscmbh  c 
de  vouloir  bien  entendre  quelques  observations  qtic 
m'a  fait  naître  la  lecture  du  rapport  de  votre  comilé 
diploniaiiqiie,  et  de  me  permettre  de  quitter  le  fati- 
teuil  pour  monter  à la  tribune. 

Plusieurs  voix  : Oui,  oui. 

Guaoit  à la  tribune  : Famil  les  faits  sur  les- 
quels le  comité  appelle  l'attention  de  l'Assemblée , 
celui  qui  m'a  le  plus  frappé,  c'est  la  formation  d'un 
congrès,  dont  l'objet  serait  d'apporter  des  modifica- 
tions k la  constitution  française. 

Ce  projet  avait  été  annoncé  depuis  long-irmps  par 
les  journaux  ; mais  11  a été  lonjnurs  repoussé  par  son 
invraisemblance , jusqu'au  mement  où  le  discours  du 
ministre  de  la  guerre  et  le  rapport  de  votre  comité 
doivent  enfin  vous  faire  croire  qu'il  a quelque  consis- 
tance. Quel  est  donc  ce  complot  formé  contre  la  pa- 
trie , et  jtisqites  k quand  soiilTrira-1-eile  que  ses  enne- 
mis la  fatiguent  par  leurs  manrrnvres  et  l'oiitragent 
par  leurs  espérances?  S'il  est  vrai  que  ces  Intrigues 
aient  été  conduites  par  des  hommes  qui  croient  y voir 
un  moyen  de  se  relever  de  la  nullité  politique  où  Us 
vieuucnt  de  descendre  ; par  quelques  agents  du  pou- 
voir exécutif  déienninés,  soit  par  leur  attarhcmcnl  k 
la  maison  d'Autriche,  soit  pour  donner  celle  chance 
de  plus  k leur  puissance  ; s'il  est  vrai  que  l'élat  de  dé- 
feosc  très  ruineux  dans  k'qucl  nous  sommes,  nous 
fait  une  loi  de  prendre  des  mesures  d'un  autre  genre, 
l'Assemblée  nationale  pourrait-elle  fermer  les  yeux  sur 
un  tel  danger?  La  seule  idée  de  la  possibilité  d'une 
capitulation  pourrait  porter  au  crime  les  mécontents 
qui  en  auraient  l'espérance,  et  ce  sont  les  crimes  qu'il 
taul  prévenir.  Apprenons  donc  k tous  les  princes  que 
la  Dation  française  est  résolue  de  maintenir  sa  cons- 
titution tout  eollèrc,  ou  de  périr  tout  entière  avec 
elle.  (On  applaudit  ) ApprcooiLsaux  étrangers  qu’ils 
peuvent  bien  essayer  d'égarer  le  peuple , de  répandre 
des  soupçons  sur  la  pureté  des  intentions  de  ses  re- 
présentants, mais  que  nous , chargés  de  défendre  sa 
conslilutlun , nous  en  garderons  le  dépôt  avec  une 
inviolable  fidélité,  et  que  nous  remplirons  avec  le 
zèle  et  l'énergie  d'hommes  libres  la  Uche  honorable 
que  le  peuple  fraD(;als  nous  a confiée.  En  un  mot , 
marquons  d'avance  une  place  anx  traîtres,  et  qu' 
celle  place  soit  l'échafaud.  (On  applaudit.  ) 

Je  propoM  de  décréter  k l'instant  même  que  la  na- 
tion française  regarde  comme  infâmes,  traîtres  k la 
patrie , coupables  du  crime  de  lèse-naiion . tout  agent 
du  pouvoir  exécutif,  tout  français  (Plusieurs  voix: 
tout  législateur),  qui  prendraient  part,  soit  dirccle- 
mcDl,  soit  IndirecleiDcnt , k un  congrès  dont  l'objet 
serait  d'obtenir  une  modification  k la  constitution  , 
soit  k une  médiation  entre  la  nation  et  les  rebelles , 
soit  enfin  k une  composition  avec  les  princes  posses- 
sionnésen  .\Uace.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 
Jr  propose  qu'à  l'instant  même  celle  déchiration  soit 
portée  au  roi  avec  invitation  d'en  donner  connaisance 
à tous  les  princes  de  l'Europe  et  de  leur  déclarer  qu'il 
regardera  comme  ennemi  de  la  France  tout  prince 
qui  manifi^lerail  niilenlion  de  porter  atteinte  k la 
constitution.  (1^  applaudissements  rccummcnccnt 
avec  plus  de  force.  ) 

Tons  les  meml>res  se  lèvent  par  une  Impulsion  su- 
bite et  simuilaiiée.  Tons,  dans  l'attlludedu  serment, 
expriment , par  des  acclamations  réitérées,  l'adhésion 
de  toutes  les  volontés  à la  déclaration  de  M.  Guadei. 
^ Les  tribunes  mêlent  leurs  applamUssemenls,  leur 
enümusiasmc , leurs  serments  à ceux  de  l'Assemblée. 

On  entend  un  arand  nombre  de  voix  : Oui , oui , 
la  constitution  ou  la  mort.... 

Un  seul  cri  s'élève  au  même  instant  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle , pour  demander  d'aller  aux  voix. 

M.  LC  pRésiux.XT:  Je  prie  l'Assemblée  de  suspen- 
dre ses  .*ipplaitdissetnenls  ; je  vais  la  consulter. 
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On  fait  iccturo  de  Li  Liste  de»  commissaires  qui  doi- 
>ciil  cumpustT  la  dépuUltuii. 

M.  ll/:n.uT  : Je  \uulais  taire  la  m^me  motion  que 
M.  ('luadet;  U Ta  faite  avec  plus  dViKTjsic,  et  b.'au- 
roup  mieux  qm*  je  ne  L'eusse  pu  faire  ; je  crois  cepen- 
dant qu'il  est  utiLc  d'y  joindre  une  adresse  trj'S  courte 
au  peuple  français , et  je  demande  La  permission  d'en 
lire  le  projet. 

(M,  Hi'raut  lit  un  projet  d*.idrcsse,  dont  L'Assem- 
Ijlêe  ordonne  le  renvoi  au  cuoiil^  diplouiati(]ue.  ) 

M.  te  winisfre  de  la  justice  : Je  dois  dc^clarer  à 
l'Asscmble'e  que  nous  parla);eons  tous  les  sentiments 
qui  viennent  d’élre  exprimt^s  par  un  des  orateurs  ; 
mais  je  la  prie  de  me  permettre  uneobservatiüu.  11  y 
a dans  le  décret  que  M.  Guadet  pn>[K>se,  une  menace 
d'infamie.  Ür , l'iufainie  est  une  peine , et  une  peine 
ne  doit  cire  prononcée  que  par  une  loi.  il  faudrait 
donc  diviser  ce  décret  en  deux  parties;  l'ime,  qui 
prononce  une  peine,  doit  être  précédée  d'un  décret 
d'urKcnce  ; l'atilre,  qui  est  une  déi  laratiun  purement 
politique,  n'a  Ik'soiii  d am  une  des  foni.aiiiés  d'une 
loi.  Je  soumets  cette  considération  «i  l’Assemblée,  (On 
applaudit.) 

I/Assenildée  adopte  à l'unanimité,  et  avec  de  nou- 
\eanx  applaudissements,  le  projet  de  décret  de 
M.  Ciuadel,  en  ces  termes  : 

M L'A»»cniblre  nationale  C4tn»ldéranl  que  dans  un  mo 
ment  où  U liberté  du  peuple  françai*  e«l  men^cee  dr 
toutes  pans  , il  importe  que  les  r<-pir>enlants  du  peuple 
écartent,  partout  les  nioyens  qui  sont  en  leur  poutoir, 
les  clfurts  qui  sont  dirî]{és  contre  U constitution  fran- 
çaise, décrète  qu'il  y a urgence.  ■ 

I/Assembléi*  nationale , après  avoir  dércélé  l'nr- 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

« L'Asseinblrc  nallonaie  décLire  iiintme  , traître  à la 
patrie  et  coupable  ilu  erîmv  de  icae  -nation  , tniil  agrtti 
du  pouvoir  rv'cutir,  tout  Français  qui  pourrait  |sremlre 
qufique  part  direcleiitcnt  ou  indireclemrni  , soit  à un 
congres  dont  robjet  serait  d'obtenir  la  niodlfir.-iiinn 
de  la  consiiluùoii  française,  soit  à une  inrdiaiioii  en- 
irc  1a  nation  fiançalsc  et  les  rebelles  conjurés  contre 
elle,  soit  enfin  à une  composition  asec  k*«  puissances 
pussesiiunnérs  dans  la  ci-'devant  prosîtice  d'Alsace, 
qui  tendrait  à leur  rendre  , sur  antre  territoire,  quel- 
qu'un des  droits  supprimés  par  rAssriublée  nationale 
constiluaiilc  , sauf  une  indemnité  cuiifunue  aui  prin  - 
t'.Ipcs  de  ta  cuitaliintiiin. 

» 1/Assenibléc  iiaiioiiale  décrète  que  cette  déclara - 
litin  sera  portée  au  roi  par  une  députation,  et  qu'il 
>era  iiislle  de  ta  faire  t onnai  re  ani  puissance*  de  1 bu- 
nqie,  en  leur  annonç.iiit.  au  nom  delà  nation  française, 
ipse,  résolue  de  mainiriilr  U constitution  tuni  eiiiirre. 
>Hi  à périr  tout  i-ntlèi‘r  avec  elle  , elle  regardera  cunniie 
enneiiu  lotit  prince  qui  voudrait  j porter  atteinte.  » 

M.  OKLASsAnT  : Dans  un  luomont  où  l'Assemblée 
nationale  «‘sl  d'une  délilk-ralion  si  inipttr- 

lanle,  je  crois  devoir  lui  donner  connaissance  d'un 
papier  que  j'ai  reçu  ce  malin , cl  qui  a rapiiorl  au 
rassemltletneiU  de  l'électoral  de  Trêves;  c'e.st  une 
m>le  olDcielle  remise  à rélerleurde  la  pari  de  remjx’- 
teur;  elle  u été  communiquée  au  iniiiistre  du  roi  à 
nnixelle»,  par  le  ministère  du  gouvernemeut 

M.  IVpU'ssarl  lit  celte  note,  (»r  iat|uelle  l'em|>creur 
annonce  ù l'élecleur  de  Trêves  qu'il  ne  le  prtili  ger* 
contre  une  invasion  des  Français,  qm-  lorsqu'il  aura 
tUssipé  tous  l‘S  rassimiblemenls,  mis  ù exécution  les 
ordonnances  publiées  dans  les  l ays-lias,  cl  ^alLsfait 
en  tout  aux  lois  du  bon  voisinage. 

M.  DEi.rssvriT  : J'ajouterai  mainlenanl , relative- 
ment H ce  qui  a été  dit  concernant  les  agents  politi- 
que» du  pouvoir  rxénilir,  que  je  ne  connai.s  rien  qui 
j.ujsîM'  faire  Hisperter  leur  lidéliié  ; quant  à mol  je  ré- 
p«-teral  ce  que  j'ai  déjft  dif,  au  nom  «le  mes  rollêgiies 
( lAMm'u'uJmon.uUution  ou  hnimr/.  (Oiiapplatidii.) 

V.  l'uporl  et  M.  l’elcfsart  lèvent  Ittti*'  deux  le*. 


mains,  en  signe  d'tuiion,  an  serment  que  vient  de 
prêter  rAs>eml)lée. 

M.  Dklkssart  ronfiwife  .*  KnconsiVpienre des  pou- 
voirs que  j’ai  exercés  provisoiremeii!  dans  le  dépar- 
tement de  ia  guerre,  le  roi  a donné  les  ordres  néces- 
saires pour  que  le»  otbeiers  de  l'armée  du  centre  fas- 
seui  leurs  équipages.  (On  apftlaudit.  ) 

U's  deux  imnistres  sortent  de  la  salle  an  milieodes 
témoignages  de  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

J.a  séance  est  levée  à ln»is  hemvs. 

Notice  de  ta  seunre  du  samedi  au  soir, 

M.  Guadet  a annoncé  la  réponse  faite  |>ar  le  roi  à 
la  députation  qui  lui  a été  envoyée,  ronfonnémeot 
au  décret  rendu  ù la  séance  du  matin  ; cette  ré|K>nse 
est  ainsi  conçue  : «Assurez  l'Astumibiée nalionateqne 
je  ne  négligerai  rien  de  ce  <pii  {xiurra  contribuer  à 
ralTermisscnionl  de  la  constiiiillon.  » 

Les  ministres  ont  été  introduits  et  ont  informél'As- 
semblée  que  le  roi  a donné  sa  sanction  au  décnM  qui 
déclare  infâme  et  traître  k la  |>atrie  tout  législateur, 
tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  Français  qui 
prendrait  part,  directement  ou  indirectement , à tout 
congrès  des  puissances  étrangère»,  à tonte  démarche 
ou  entreprise  tendant  à apporter  des  modilicatioiis  k 
la  constitution , à toute  médiatioQ  avec  les  rebelles, 
et  à toute  composition  avec  les  princes  d-devant 
possessionnés  en  France,  pour  le  maintien  ou  la  con- 
servation des  droits  féodaux  supprimés  par  l'Assem- 
blée constituante. 

M.  le  président  a lu  une  lettre  de  M.  Groscher, 
maire  de  La  Ilochelle,  qui  envoie  une  somme  de  60 
mille  livres  pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre , etc. 


SPLCTACLLS. 

Académie  rotalr  üb  Mus«jtr.  Aojxurd'hui  tes  Pré- 
tendus y en  i actes,  suivis  du  baliel  de  iiacchus  et 
Ariane. 

Thkatre  de  la  Nation.  — Aujourd'hui  le  Dis- 
sipateuty  comédie,  sui\ie  Jet  Deux  Papes, 

'i'ilEATHE  ITALIEN.  — Aujourd'hui  Hauul  Sirt  de 
Crc'juit  cl  U ^‘‘itf|jrésrnlailiiii  Philippe  et  Oeorpetle- 
'lueATllE  FhasÇAIS,  rue  hiclieiitu.  — Aujoiird  liui 
sprciacic  dcitiaudc,  tes  .Ur/iechmes  prtes  , cuntédic  vit 

4 arics,  suivie  da  Grandeur. 

Theatre  DK  LA  nuB  F’eydeaü,  eî-dfvar»ide  Mon- 
sieur. - - Aiijuurd  liui  la  iciiréscniatioii  de  Jui- 
duisha,  n^éra  français  rit  d acirs,  dittis  Icquei  Ilo- 
lando  coiitiiiurra  son  di'Lut. 

InEATUB  DE  .M*-  MoNTANStr.R  au  Palais  Iliivat, 
-- Aujüurd  tiui  .Vriro^r.  Iragrdic  d.nis  tiqucde  .M.tdr- 
nioisi-llc  Sitinval  I ainrr  rrnipôra  Ir  rô.r  dr  Jftérope, 
suivie  du  Sourd,  ctimédie  cti  .Vaiirs 

l llEAUK  ÜÜ  Marais,  ru»  C»»u«urr- Saiulc-Calhcrîup. 
— . Aujourd  liui  Sc/ninunit,  tragétlir,  suivie  du  7’uleur. 

AMRIOU  CoMIÇiOE,  au  btmicv.trd  ilu  TeiU|iIe.  —Au 
jourd'tml  les  Trois  l-ratuire,  cmitédic,  suinc  <//i  f'or- 
prron,  upéra  comique  , eide  i'ilermne  umérienine. 
pantorairir  «*ii  i acte». 

i oKAiRK  DE  .MouÈRE,  rur  .Saint- Al artiii.  — Au^ 
jourd  hui  le  Suisse  de  (.hutenuyieux  ; le  Pere  Gérard; 
,/crùfue  pointu  rl  P^ patalion. 

'tllBATRE  DK  LA  RUE  DK  I.OOVOJS  --  Aujour- 
d'hui la  I iqirésriiialton  Jrs  Deux  Pières,  «qvr'ra 
fornique  eu  dacirt,  préc-'dé  </«  Grandeur,  comrdirru 

5 acU'S. 

’llIÉATRr.  DU  VaDDEVIILK,  luedr  Ch.irlrrs  --  A«i  - 
jourd  hui  tes  fjrrnnes  tir  .'iirmire.  comédie  en  .1  acte» 
et  vatidev.,  |in-cédre  de  t.assundre  œuliste  , parade  et» 
un  acte,  suivie  du  P.internpiy  divcrUsscmrul. 

TmeATOK  du  GimJUE  national,  au  Palais-Hoyal. 
— Aujourd  hui  Hinml  de  i'.outy,  paiitoniiuc  rn  d «c 
1rs,  il  grafid  spre  arie,  pr»*cé*lrr  dr  Jeannette  et  / ytas, 
cométlic  avre  »r»  agrément». 

‘liiLATiu:  Français  covMÇtfB  kt  Lvriqur.  - - An - 
jourtl  hiii  .\f\oilentr  dans  la  tanc  ou  la  Hceolution  fut- 
rijUpte  % par  Ir  cousin  Jar^jurs  tl  |r  dl»rrlissfi*.j«nl  *.’H 
tJrennes  pntnotiirp.n. 
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GAZETTE  NATIOMLB  ™ LE  llOMTETR  ElïERSEL 

N"  16.  Lundi  16  Jakvicr  17U2.  — Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dheusùoa  itf  droit  pnlRe  ^ au  sujet  det  rètlamalioni  des 
prinets  allema$ias  tfid  ont  des  possessions  dans  la  ci~ 
devant  province  </’Aunci. 

De  Francfort^  le  3 janvier. rcrUmAlioot  de  qnel- 
quet  pnoceâ  alleiMotU  pœecuioonè*  en  AImm,  qui  prf* 
Irodenl  avoir  été  lésée  dans  teurs  droits  el  leart  préroga- 
tives par  pitisieurs  décrets  de  l'AsscnUée  contliluatile  de 
Eranoe»  sont  le  préteate,  du  moins  apparrtit,  drs  dèmar- 
cbes  que  vient  faire  l'empereur  auprès  du  roi  des  Fran- 
çais et  auprès  de  la  diète  du  eoqis  germanique.  Le  but  de 
res  démarrbes  est  de  rétablir,  dans  cette  province,  au  rooiiu 
qtiam  aux  posscssiuus  de  ces  prioces,  et  autres  que  l'on 
met  à leur  suite,  les  rboses  sur  le  même  pied  où  elles  étaieut 
avant  U memonbte  révolution  qui  s'est  opérée  en  France, 
et  qui  Im  a valu  une  constitution  ; les  mojrrtis  par  lesquels 
on  veut  J parvenir  loot  d'abord  la  voie  di-s  n^oeiatious 
amiables,  el  ensuite  celle  des  armes.  Voilà , en  raccourci , 
le  contenu  du  décret  de  commission  cl  de  ratification  im- 
périale du  conetusum  de  l'Empire  , que  l’on  connaît  daus 
toute  son  étendue.  Mais  U reste  à examiner,  el  ceci  mérite 
la  plus  sérieuse  slteution  dans  le  usuuetil  actuel,  as  l’em* 
pervur  a re'eiicmeHS  le  diuilde  fiûm  de  |iareiUcs  démarcbi*s, 
qui,  si  viles  ise  sont  pas  fondées  en  priiKipes,  blessent  es* 
scntiellesneDt  l’tndcpcodance  et  la  souveraineté  française. 
La  cbauccllerie  impériale  est  ou  feint  d'èire  pleiitcmeiit 
persuadée  de  la  bonté  de  la  cause  qu’elle  veut  bîrr  défendre 
psr  le  cisef  da  l'empire  ; après  avoir  établi,  pour  principe  , 

• Qu'il  fallait  a'en  tenir  fermement  aux  traités  de  |tai\ 

• subsislant  entre  l’Empim  cl  la  rouronne  de  France,  el 

• aux  cou venlioos  faites,  par  les  prédécesseurs  da  ta  ma- 

• )esté,  dans  l'Empire,  de  l'agrément  des  électeurs,  princes 

• et  Etsts,  • elle  fotitieni  prubableraeni , comme  une  con- 
séqnencv  qui  dérive  de  ev  principe,  • Que  l'exécmiou  illi- 

• mitée  des  décrets  de  rAsscmblce  nationale  de  France, 

> reodiis  depuis  le  moitd'aoùt  1789  , el  leur  extension  sur 

• ks  Etals  «t  autres  membres  de  l'Empire  possessionnés 

• en  Alsace  et  en  Lorraine,  ctab*nl  dea  actes  arbitraires  el 

• des  allriutes  portées  aux  droits  et  aux  possessions  des 
••  Etals  et  autres  mrmbrcs  de  l'Empire,  et  une  violalioode 

• la  su|ircBMttc  el  de  la  supérionlé  terriloriale  de  Tempe- 
••  reiir  ri  de  l'Empire;  et  en/în.  que  c'éuit  une  erreur  de 
••  croire  que  toutes  les  possessions  au  sujet  desquelles  on  a 

• fait  des  rérUinalioiis,  fussent  tellcmeni  subordonnées  à la 

• souveraineté  française , que  la  France  pùt  en  dis|>oscr  li- 

• breosenl,  pourvu  qu’elle  accordât  une  indemnité  à ceux 

• qui  acruiviit  frappes  |iar  les  nouvelles  dispositions  ; qu'au 

• contraire  les  possessions  qui  n'ont  jamais  été  cédées  du 

• eoDsculcmeni  de  S.  M.  I.  ri  de  l'Empire,  devaient  rcs- 

• 1er  dans  les  mêmes  rapports  où  elles  étaient  auparavant 

• vis-a-vis  de  reoipereur  cl  de  l'Empire,  cl  que  les  autres 

• possessions  cédées  devaient  être  maintenues  cunfurmé- 

• ment  aux  conditions  qui  avaieul  été  sti|wilées.  • Voilà  le 
principe  avancé  par  le  cabinet  impérial,  el  l'appliralion 
qu'il  en  a faite  : le  principe  est  bon  ; la  France  |ietil  et  üwl 
l'adopter  utilement;  nuis  rejeter eiiliéremcut  ivlle  appli- 
cation comme  erronée  et  rotitrairc  aux  hits  et  au  droit.— 
Les  deux  nations,  française  el  sHcnunde,  braves  et  loysln 
(entes  les  dna,  s’aimaDl,  sVstinssiit  l'une  et  l'autre,  ri 
étant  unies  ensemble  psr  drs  traités,  par  le  voisinage  el 
par  les  liens  d’no  cosnmerre  respectif  qui  est  immense, 
sont  à la  veille  de  rompre  tous  ces  avtnlsges,  de  sa  fsire 
la  giterre  et  de  s'entre  cgorgi*r,pour  quel  objet  .>  pour  1rs 
droits  de  quelques  prtners  allemands,  auxquels  on  olln* 
des  indemmlés,  el  pour  de  futiles  prérogatives  que  U gé- 
nérosité française  avait  laissé  siilHistcr,  sans  qu'ou  riil  pu 
les  exiger  dr  droit.  Faujons  d’cclaircr  ces  d*-iix  nations  ri 
leurs  gouvememmls,  de  mettre  au  jour  knrs  droits  rrs- 

•i*  Séfie.  — TVwif  IL 


peclifs,  et  de  1rs  déterminer,  s'il  est  rnrore  temps,  ou 
pour  mieux  dire,  si  l'ambition  et  la  perfidie  ne  s*^  oppo- 
sent pas , à ne  pas  renoncer  aux  bienfaits  de  la  paix  qui 
subsiste  encore.  Ce  serait  une  récompense  bien  douce  pour 
edui  qui  se  livre  1 celle  discussion,  si , par  ce  travail,  il 
peut  faire  germer  et  croître  Popioion  qu'il  ne  faut  point  de 
guerre  rntre  ces  deux  nations,  et  mettre  en  évidence  le 
l)on  droit,  pour  t*y  soumettre  avec  loyauté  et  de  buntse  foi. 

Le  principe  commun  à la  Frauce  et  à l'Empire,  dans  la 
contesUtiou  relative  aux  réclamations  de  quelques  princes 
allemands,  est  qu'il  jaut  s’en  tenir  aux  traités  de  paix  et 
aax  coavenùoas  sabsislaat  entre  les  deux  Etats.  Le  imité 
principal,  cvlui  qui  a servi  de  bateaux  traités  subséqoenU 
vulrr  la  France  et  l’empire  d'Allemagne,  el  quiy  est  cons* 
larameul  rappelé , est  le  traité  de  paix  couelu  à Munster, 
le  24  octobre  1648,  et  connu  sous  ladcnomusalion  de  paix 
de  U-'estphaVe.  ('.'est  là  Ir  code  des  droits  respectifs. 

( La  suite  incessamment.) 

Franefort-surlé-Mein,  le  fl  janvier.  — Il  a été  inséré 
dans  le  Uonûeur,  n*  340,  un  artiele  daté  de  celte  ville,  du 
30  novembre  drmier,  portant  entre  autres,  <pie  Roedrf* 
heim,  eodroü  situé  à une  pciile  lieue  d'ici , était  le  lieu  de 
rasaembteuieat  où  ae  irouvaieni  1rs  reeniteurs  du  corps  de 
3,000  hommes  formé  par  le  romle  de  Wiligensteio.... 
rfon-æulemenl  cette  assertion  est  alisolumeni  ferme  ; maix 
<m  peut  ajouter  en  outre  avre  rounansanre  de  csose,  que 
jamais  ces  enrùlemenis  n'on»  été  tolérés,  nié  RoedHbrim, 
qui  est  la  résidraoe,  ni  dans  le  territoire  du  comté  de 
irâfas. 

ffota.  L'emp^sscroent  avec  lequej  on  nous  a fait  pas- 
ser la  réclamation  ci>deuiH , H les  soins  qu’on  a bien 
voulu  prendre  de  nous  en  démontrer  la  jnsiice  et  Pim- 
portance , ajoutenl  à l'intime  peisuavion  w'i  nons  sominm 
que  la  nation  rnmçaise  sera  enfin  respectée  des  courv 
cirangères,  quand  le  ministre  chargé  de  la  faire  cou- 
naître  au  dehors , telle  qu'elle  est , aura  |irii  le  parti  de  le 
vouloir. 

De  Stuttgard.  7 janvier.  — Aux  environs  du  Rhin  rt 
de  la  Moselle  on  se  rassure,  on  pareil  ne  plus  craindre 
rtnraston  drs  Français  per  plusieurs  eoniidérations.  On  se 
dit  qu'une  gr.inde  (Mrtie  de  la  nation,  et  surtout  les  Jaco- 
bisu.toaX  opposés  à la  guerre;  qtie  l'argent,  le  nerf  d.‘ 
tontes  les  entreprises , manque  rntièrrmcnl  ; qu'à  Luxem- 
Itourg , el  dans  les  Pavs-Ras.oti  compte  au  moins  600.00(1 
hommes  de  troupes  imjiériales  d’élilc , et  que  ces  600,000 
hommes  ont  ordre  de  voler  au  secours  des  princes  alle- 
mands qui  seraient  attaques,  etc..  ..  Il  est  encore  incer- 
tain si  les  princes  français  rebelles  se  rendront  à Hanau 
et  k Wilhelmsbad.  Au  retle,  il  est  probable  que  les  émi- 
grés s’enfonceront  dans  l'iiitérieiir  de  l'Altrmagur,  it 
qu'ils  s'abstiendront  de  former  de  grands  ratsrmblrroeiits  ; 
on  ne  voit  ms  en  cflrt  quel  autre  parti  leur  reste  à pren- 
dre. Open^nl  des  Irltrv'S  de  (^rtiruheleur  stip|x>veiil  um* 
autre  intention  , qui  donnerait  on  dcno«icment  plus  prompt 
i la  comédie  Iragi-héruîque  qu’ils  ont  jouée  trop  loue- 
icmpv. 

Os  lettres  portent  qu'on  les  attend  U à chaque  ins- 
tant , el  qnc  de  là  ils  se  rendront  i Strasbourg  pour  se  je. 
ter  dans  les  bras  des  généraux  RocLimbcau  , Luckner  et 
Ufa^reltc,  el  |>onr  retoui-nerà  Paris  en  paisibles  citojetis. 
Ce  brnil  reeueiHi  dans  les  lettres  de  Carlsrube  lient  a 
rinqaiétiide  d’otie  mesure  que  l'Assemblée  nationale  a gé- 
néreosement  négligée  jusqu'à  ce  jour,  mab  quelle  ne  plut 
tarder  à prendre  pour  tirer  tout  d’un  coup  la  nation  fran- 
çaise de  peine,  bi  donc  l’Assemblée  nationale  déclare . 
comme  elle  en  a le  droit , que  les  luens  des  émigrés  seront 
saisis  en  dedommagement  des  frets  énormes  que  leur  rc- 
volto  cause  à la  ualioti,  il  est  probable  que  les  ératgrév 
reolreront  dans  le  sein  de  leur  patrie.  M,iis  jusc|uc-U  tl 
n'v  faut  pat  rompttT.  C’est  un  svsit'uH»  que  ■rér>M,...r 
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t-c  qui  livnl  à M.  de  (Umdé  h |uuc  par  MaiiUeiiu  le  1 de 
re  moii,  el  doit  se  rendre  à Eiteulivio].  AujuurüUuiî  tou- 
tes les  troupes  du  cercle  de  Souabe,  caolonnces  dan.s  uoire 
tille  et  ans  environs • ont  rc^u  ordre  de  se  iruir  prêtes 
pour  marcher  rers  la  For^t  Noire,  ou  elUt  j/ren- 

dre  poste , pour  s’up|>oser  à une  invasion  qui  pourrait  être 
ti’iitrc  par  les  Français.  Au  reste,  elles  sont  si  loin  de  suf- 
fire à une  allaijue,  qu’à  peine  sufûrati  nt-cilrs  pour  la  dt'- 
fi-nse.  On  peut  dire  la  même  chose  des  trou|>es  impériales 
répandues  dans  le  Brisgitv , qttoujn'il  soit  certain  qu’il  est 
arrivé  tant  bruit  un  nombre  eonsidêrable  de  soldats  à 
Fribourg  pour  renforcer  la  garnison. 

PUU.SSE 

De^  Berlin,  \**  jan^ner.  — Les  rahinets  s’agitent;  le 
ndtre  t'agite  aussi  sans  dmile:  mats , quoique  parmi  les  ol>> 
jeta  laultipliéa  qui  l’oc<Hipeiit , Ira  affaires  de  Franre  doi- 
vent certainement  tenir  une  grande  place,  il  est  certain 
néanmoins  qu’aucun  ordre  , aucun  moiirement , n’ofl're  la 
moindre  apparence  que  notre  conr  veuille  y preiwlre  une 
|iart  active.  Notre  armée  entière  est  sur  le  pied  de  pau. 
Hten,  abiolurocut  rien,  ne  fait  augurer  qu’on  ail  iuleo- 
tiuii  de  changer  de  conduite.....  lluc  intrigue  polili<|ue  est 
allée  cUerrber  les  gouveruetnents  de  Suède  et  de  Russie , 
|ioiir  en  imposer  follement  à la  nation  fraoi;aiae.  La  cour 
J'Es|iagnc  a muUipliè  les  insultes  faite*  dans  les  deua 
monde»,  au  nom  français.  L'eiu|ier«ur,  égaré  ^ut-èlre 
|>.vr  des  coosideralioiis  iiuagiiiairea,  malgré  son  uiierrt  à | 
«■itiretcair  ses  liaisons  avec  la  nation  de  France,  n’est 
demeuré  sans  reproche  auprès  d’elle  ; et  jouet  peut- 
être  de  quelques  intrigants  rachés,  au  lieu  d’agir  avec 
fi  aiichisc,  il  hésite  encore  à rassurer  un  peuple  qui  pourra, 
justement  uritè,  l’iiiquictcr  à sou  tour.  Au  reste,  o'est-il 
pas  singulier  qu’au  moment  où  la  France  arme  de  toules 
st-s  forces,  lautdu  rois  qui  la  meoaçaieiit  tout-è  riieure , 
liaraisacul  s’eudormir,  et  ne  fassent  aucun  préparatif  digue 
Hii  moins  du  leurs  menaces  et  des  iutenlious  funestes  que 
lii  pliiiuirt  ont  fait  éclairr. 

A^GLETEIUlE. 

De  fAsndies.  — Le  gouvernement  a acquis  8 millions 
<1«-  liv.  stcrl.  dans  les  fonds  publics,  pour  liquider  d'au- 
tant la  dette  uationalc. 

Le  prince  de  Galles  renonce  absolument  aui  courses 
de  Ni-w-Msrket . qui  lui  ont  coûté  tant  d'argent;  il  fait 
tendre  ses  cbevaui. 

Mademoiselle  d’Orliaiii*  et  madame  de  SiUery  viennent 
d’ari'ivor  des  eaux  de  Balli  dans  cette  capitale. 

M.  AViliam  Bradsord , auteur,  imprimeur  et  soldat, 
vient  de  mourir  à Philadelphie.  Il  écrivît,  imprima  et 
rombattil  pour  sa  patrie  durant  la  demicro  guerre  d’Amc* 
lique.  Son  pi-rc  et  son  granJ-jièrc  avaient  eacrec  avec 
siirccs  1a  profession  d’imprimeur;  Franklin  disait  de  lui 
que  ses  écrils  élaîciit  pleins  de  feu,  si  presse  correcte  et 
NOM  épée  iiilaligable  ; il  occultait  Jaus  l’aimée  le  grade  de 
colonel. 

La  mère  dn  maIhouren.x  cl  célèbre  CUaUeiton  est  auirtu 
à Rriilul , au  cuiumeuccment  de  ranoce. 

I.CS  diTiiicrcs  lettres  de  Calcutta  disent  qu'il  l’est  ma- 
nifesté dans  Midiiapore  cl  les  pavs  voisins  une  fièvre  aigué, 
ordinairement  morlelle,  qui  a déjà  dép-iiplé  cette  ville; 
elle  prend  suhiienicnl;  la  crise  ne  dure  que  six  heures,  et 
in  maladie  n’en  jvisse  pas  vingt*qiiBlrr.  Si  le  malade  doit 
en  revenir,  il  suc  couiidérahlerocnl  depuis  la  crise  jusqu  à 
ta  fin , cl  jette  qiieUpies  gouttes  de  sang  par  les  narines  ; 
apiaiid  ces  symptômes  ne  poraissi-nt  pas,  il  succombe  in- 
fMiUililemenl . el  meurt  dans  un  violent  délire.  Ou  a vu  ntic 
maladie  scmhluble  cti  Angirlerre. 

FRANCE. 

De  Paru.  — caisse  d'escompte. 

SIM.  Irt  •«'iiMiMlrM  •ont  q»'il  m tirnili*  ui,«  |*»***t« 

Ir  mbmUi  31  cn«l«,  b on»»  hrvr»*  du  malin  . »f»  l»"»  hoiel . in* 

Vit.mme,  «Btamlra  le  r»p|«n  S#  MM.  In  ronminairn 
l'•M«mbUe  fMMiBle  du  U .lu  cmrami . flirr  le  d.eidnule  H piucMtr  • U 
ooMituMlm  de  quHre  iM>ut«aat  adn.)nt*lrate,in 

Lei  e«'Uaral«  quJuni  ddp  mtïi  pour  raneciibne  fe«*nS«  du  tt.MevIruni 
an„l  |MH»t  relit  du  SI. 


MÉLANGES. 

Au  rAdaCTEUII.  — Ihi  I v /omvVc,  - Je  mus  prie,  Mon> 
sieur,  d'mirrer  dans  votre  rculllc,  le  plus  prompte- 
nient  qu'il  te  pourra , rexirait  suivant  d une  lettre  que 
i ai  reçue  d'Allemagne  , à la  date  du  3 janvier.  Je  crois 
cet  extrait  suffisant  pour  repousser  victorieusement  une 
plattc  cl  1res  plalte  calomnie  que  je  trouve  imprimée 
daos.le  Hfuniteur  du  it  de  ce  mois,  article  f'ranrjort. 

S il  importe  de  connaître  la  vc'rild,  surtout  dans  ta  si- 
tuation où  est  la  F' rance,  il  doit  importer  aussi  de  dé- 
masquer le  mensongo. 

• Je  quitte  le  duclié  de  Dc«i-Ponis  ; tout  y est  tran- 
quille et  Iveureux.  Les  paysans  du  bailliage  de  ce  non  , 
qui , malgré  Ut  mdtmsàtét  qui  leur  étaient  payées  tuus 
/ri  OAS,  pouvaient  seuls  avoir  à s«  plaindre,  parce 
qu’ils  élaieni  enclavés  dans  le  porc,  sont  catiéreincsit 
lii'voués  à leur  souverain,  depuis  surtout  que,  de  son 
chel  cl  sam  aucune  sollicitation  , Je  duc  régnant  a fait 
abattre  Ce  parc  , au  mois  d'octobre  i ydq.  Ils  siuil  même 
venus,  tout  récemment,  lui  dcclaier  qu’ils  ne  redou- 
taient point  la  guerre , et  qu’ils  étaient  tout  disposes  à 
recevoir  vlgourrmerorut  leurs  agresseurs.  » 

Ceci , je  pense,  prouve  plutôt  un  gouvernement  pa- 
ternel que  l’adnilnisiratioii  d'un  despote.  J'y  ajouterai 
que  ces  honnêtes  yHlentands  paient  de  très  bon  cfPiir  et 
1res  exactement  les  impôts  modérés  auxquels  iis  sont 
soumis  ; que  ces  imj>Ais  sont  les  mêmes  , d^uis  plus  ilo 
Go  ans  , et  que  1rs  habitants  de  la  ville  de  ucrgxabern  , 
principalcineni  , jouissent  d'une  très  douce  aisance.  It 
est  donc  absurde  d'avancer,  comme  l'article  Francfort 
dont  je  viens  de  parler  . que  le  duc  de  l>ruK-Ponls  ail 
augmenté  sa  garur , pour  éloigner  de  lui  les  reprrsea- 
latioiis  que  peuvent  lui  faire  , sur  leur  misère,  les  habi- 
tants de  üergtabcrn , qui  ne  sont  pas  misérables,  et  nn'H 
ail  donné  ordre  d'arrêter  les  membres  d'une  députation 
qui  .Walt  été  chargée  de  lui  préscnlrr  de*  doléauces. 
truand  on  calomnie  , il  faut  au  moins  connatlre  las  ob* 
jets  dont  on  parle  , ou  ne  pas  s'en  mêler.  Tout  ceci , au 
reste,  tient  évidemment  au  désir  d alimenter  la  haine 
des  Français  contre  1rs  souverains  Ce  désir  a un  but 
ünut  cvriainrnieni  je  ne  félicite  pas  le  royaume  que 
I hahile  aiijoiird'liui.  ÜTTEC. 

Cetto  , ^i)  rue  des  Maçons  Sorbunne  , n'^  3i. 

Noie  du  rédacteur  de  la  partie  ptMtique  du  Mossiteur. 

Poar  avoir  Itdroli  da  dira  qua  l'aniala  coaarmaiBt  laa  habtlaBia  de  Dae(« 
ubam  n<  ane  ratueinl*  . M Olifcn'avtll  que  Seul  Mojens  ,cw  bieo  de  Met 
|walUv«mMt  q»a  eas  balriiaiaU  aiaal  prrMeiO  an«  raqaèt»,  wt  btea  da  aier 
que  IvdiK  au  iB|meiue  h (ardc . et  qa’U  ait  donné  ordr*  d'arrèler  Ica  dé. 
puiés-  Oet  étau  impoaUblr,  palsqn'il  deetaie  ralofrmlmi  le  récit  d'naa 
rboac  qui  s'rsi  paaséa  «n  SlIrmafiM  le  lendmialn  dnjoar  «*ü  en  a M ena* 
naiMance.  A«ai  M.  Dore  a'altrs»»-i*li  qa*  daa  preutn  tndirecie*  rentir  mi 
lalti  Ica  pfwcn  allefnéaa  painaal  tout  au  Lire  refardae  le  fail  rmnate 
tarralsembUble.  mats  jaaiaU  (Hinin»a  (aui.  Aa«>  le  correue^ndaM  de  Kraae. 
tort  n*a-t>il  r*«  beaotn  de  réprntdre  S la  iavtra  da  M.  Ottré . mal*  .««Irmmi 
da  dira,  ta  Lit  aal  arriva,  LMuqua  la  fail  aai  amvé,  U aai  Saet  taa.ila  de 
anpfMwrr  tia  twl  a relal  qui  ta  racs>a1a,  maU quand  II  a'asirail  de  tur.|ru«er  t» 
but,  il  mina  paialt  bien  pina  ntUM-ei  desup|«ter  «rial  ita  faite  bénir  an% 
Kran^lt  lear  n«.««aaB  SMaarorutnii , el  d'alinkatiiar  lanr  nowipMian  iwnr 
las  qnt  n«  ).>altaanl  pw  da  la  liberté  pollliqiia . qaa  relal  d’alimm* 

Ier  une  baina  eonlrv  laa  jeaierrauu.  Itow  nom  diapaeiams  même  4‘abaeratr 
qua  le  mni  eoarrrei»  . dan,  le  aen«  qu'.t  eu  emplojé  |MT  M.  OUva  . aav  un 
•uléri.ma  dan,  la  lanfue  fianrsiMr 
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PBKMIÈRE  I.ÈnlSLATL'RE. 

Prcsidiwe  de  3t.  Daeei  houll. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIA. 

M.  Lèntoniey  occupe  le  fauteuil. 

M.**'  fait  lecture  d’un  procês-verbaà  du  jnpe  de 
paix  de  la  ville  de  Rocroi,  contre  un  prêtre  prêv^u 
d’avoir  embauciié  un  ciloyeii,  el  fail  partir  jwur  l’ar- 
mée des  rebelles  un  dragon  du  5*  régiment. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

M.  Martin  annonce  qu'il  a reçu  de  M.  Aubert,  con- 
sul français  à Barcelonoe,  une  leUrc  par  laquelle  U se 


(i)  Nam  vé.iiat4aq«ara‘'«mirUaU  ràtlaii.nlwi  édcUr*,*» 

qn’  l a daûia  Jv  ta'W  cwui.aU  a 
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plaint  (les  mauvais  proc<îd*îs  du  gouvernement  cs- 
pagnoi. 

L’Assemblée  renvoie  aux  comités  diplomatinue  et 
de  marine. 

Un  de  MM.  ics  .secrétaires  fait  lecture  d'uiie  adresse 
des  .soldats  du  12*  régiment  de  cliasseurs,  laquelle 
contient  de  nouveaux  détails  sur  l'airaire  de  (>erpi- 
gnan , et  sur  la  conduite  anti-patriotique  de  .M.  Sail- 
lant, leur  commandant. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  I.ianxade,  introduit  à la  barre,  réclame,  au  nom 
M la  ville  de  Lilmtirne,  la  propriété  d'une  ancienne 
rglîsc  qne  les  liabilants  avaient  autrefois  fait  cous- 
triiirc  |K)ur  leur  usage,  et  qui  ne  pouvait  être  com- 
prise dans  la  classe  des  biens  ecclésiastiques,  vendus  au 
profit  de  la  nation  ; il  ajoute  que  la  municipalité  avait 
déjfi  converti  cette  église  en  un  dépdtde  subsistances, 
établissement  dont  la  privation  exposerait  dix  mille 
habitants  aux  liorreiirs  de  la  disette. 

La  ville  de  Libourne  ne  vous  demande  point  une 
grâce,  dit  M.  I.anxadc,  elle  sait  que  les  exceptions  â 
la  loi  .sont  autant  d’atteintes  portées  à la  liberté  pu- 
blique ; ce  n’e,st  donc  qu’un  simple  acte  de  justice 
qii  elle  vient  réclamer  aujourd'hui  ; aussi  ne  vous 
promet-elle  point  de  reconnaissance  particulière  pour 
cet  objet  ; elle  confondra  ce  sentiment  avec  ceu.x  que 
vous  avez  fait  naître  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais. Hère,  dans  un  moment  où  quelques  despotes 
osent  nous  provoquer,  de  contribuer  à la  défense  de 
la  patrie,  elle  lui  olfre  l’élite  de  scs  habitants;  cette 
jeunesse,  dont  le  patriotisme  peut  seul  égaler  le  cou- 
rage, n attend  que  le  premier  signal  pour  voler  aux 
aimbats.  Les  foudres  que  vous  avez  déjà  lancées  sur 
six  hommes  coupables,  ne  .seront  que  les  précurseurs 
de  ceux  qui  doivent  écraser  leurs  complices  au  champ 
de  la  victoire;  et  cette  guerre,  si  on  nous  force  de 
1 entreprendre,  cette  guerre,  en  pulvérisant  les  trônes 
«les  tyrans , sera  le  signal  de  la  liberté  des  emiiircs. 
(On  applaudit.} 

M.  i.E  PRÉSIDENT  : L’Assemblée  nationale  a entendu 
avec  le  plus  grand  intérêt  votre  pétition;  elle  applau- 
dit à votre  jiatriotisme , et  partage  votre  soUicitude- 
f^us  le  règne  de  la  liberté,  le  peuple  a iion-seulcincnt 
le  droit  de  prétendre  à sa  subsistance , mais  encore  à 
l’aliondancc  et  au  Imnlieur.  1/Asscmblée  prendra  en 
considération  votre  demande  ; elle  vous  invite  à assis- 
ter à sa  séance.  (On  applaudit.  ) 

La  pétition  e.st  renvoyée  au  comité  extraordinaire 
des  flnance.s. 

M.  (tL'aokt  : La  députation  que  vous  aviez  cliargéc 
de  présenter  au  roi  votre  décret  de  ce  malin , s'est 
transportée  aux  Tuileries.  Voici  la  réixmsc  de  sa  ma- 
jesté : « Vous  connais.scz  mon  allachement  à la  cons- 
titution ; assurez  l’Assemblée  nationale  que  je  ne  né- 
gligerai rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  à son  aiïcr- 
mis.scmcnt.  » ( On  applaudit.  ) 

M.  Chéro.x  : Votre  comité  des  domaines  m’a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’AssrmMre  naliunale,  apre*  avoir  drctarc  l’ur- 
gence,  drerélo  ce  qui  «uit  : 

" I Jusqu  à I instant  où  l’Asseniblrc  aura  prononcé 
iiir  la  veille  ou  la  conscrvaiiun  des  forêts  nationales,  le 
roi  sera  prié  de  suspendre  la  nomination  aux  places  de 
U nouvelle  administration  foresliVre , et  l'activité  des 
préposés  déjà  nommés. 

_ » x**  Au  moyen  de  ce  qii'aiis  termes  de  l'article  1"  du 
litre  XV  de  la  loi  du  oy  septembre  dernier , les  anciens 
olficiersde  la  maîtrise  dos  eaux  cl  forêts  doivent  conti- 
nuer leurs  foncliuiis  jusqu’à  ce  que  les  nouveaux  pré- 
posés entrent  en  activité  , rAsieinbiée  décrété  qii  ii  n'y 
a lieu  à délibérer  sur  la  proposition  de  déférer  aux  pro- 
cureurs*syiidics  do  district  les  foiiciions  exercées  |iar  les 
ci-dcvanl  procureurs  du  roi  des  eaux  et  forêts,  sous  ,a 
sarvcillancc  active  ri  iniinédialc  des  corps  ailiiiiiiis- 
li-aiifs.  U 


M.  : Lorsque  le  comité  des  domaines  vous  fera 
son  rapport  sur  la  vente  ou  la  conservation  des  fo- 
rêts, peut-être  vous  fera-t-on  sentir  combien  il  est 
contraire  aux  principes  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif que  l’administration  des  propriétés  nationales 
wil  ôtée  à des  pré|K)sés  populaires  pour  être  con- 
fiée à des  agents  nommés  par  le  pouvoir  cxêciitiL. 
.Mais  ce  u’est  pas-là  aujourd’hui  la  qiicslion.  J’appuie 
le  projet  du  comité. 

Les  ministres,  introtiiiits  dans  la  salle,  annoncent 
que  le  roi  a donné  sa  sanction  au  décret  qui  déclare 
infâme  et  traître  à la  patrie , tout  législateur,  tout 
agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  Français  qui  entre- 
tiendrait une  correspondance,  qui  aurait  des  rela- 
tions directes  ou  indirectes  avec  iin  congrès  de  puis- 
sances étrangères,  qui  aurait  itour  but  la  moditica- 
tlon  de  la  conslilutiun , etc.  (On  applaudit.) 

M.  LK  pnésioEXT.  Voici  une  lettre  que  je  reçois  de 
M.  Garesché,  maire  de  la  llochclic  : 

“ ’V'  présidimt , j’iiinie  ma  patrie  et  sa  sublime 
consiiiiiiion.  bile  est  menacée  ; placé  dans  un  poste  tiu- 
norable,  je  ne  puis  m'armer  pour  elle  ; je  viens  lui  of- 
frir une  avance  de  Sn,oco  liv  pour  les  frais  de  la 
guerre.  (On  applaudit.)  Cette  somme  est  i la  disposition 
de  l'Assemblée  naliunale.  L'accepialinn  qu'elle  voudra 
bien  en  faire  me  procurera  la  plus  douce  des  jiiuis- 
saners.  <•  ( On  appl.viidit.  ) 

Plusieurs  voix  ; Mention  honorable  et  insertion  au 
procès-verbal.  (On  applaudit.) 

iM.  Lacroix  : Je  demande  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à marquer  à ce  généreux  clloven  la  satisfac- 
tion de  rAs.scmbléc.  (Oit  applaudit.) 

M.  Hroussosnet  : Et  mol , je  m'oppose  à celte 
proposition.  Vous  répondriez  à Sf.  Garesché , parce 
qu'il  a donné  30,000  liv. , mais  sa  fortune  le  lui  per- 
met ; au  lieu  que  vous  ne  répondrez  pas  an  citoyen 
qui  ne  peut  oiTrir  qtie  50  écus , et  dont  le  sacrflicc 
doit  avoir  un  mérite  égal  aux  yeux  de  l’As.senü)léc. 
(On  applaudit.)  J’appuie  l’imserlion  avec  mention  ho- 
norable. 

L’Assemblée  décrète  l’insertion  de  la  lettre  avec 
mention  honorable  au  procès-verital.  (On  applaudit.) 

M.  LE  PRêsiDCNT  : Je  vais  mettre  aux  voix  ce  dé- 
cret d'urgence  proposé  par  M.  Cliéron. 

M”*  : Je  m’oppose  au  décret  d’urgence,  parce 
qu’il  est  urgent , au  contraire , de  supprimer  et  l’an- 
cienne et  la  nouvelle  administration  forestière. 

L’orgcncc  est  décrétée. 

L’.Assemblée  nationale  , considérant  qu’aux  termes 
de  l’article  I**  du  titre  XV  de  la  loi  du  ag  septembre 
ijgi  , sur  l’administration  forestière,  les  anciens  offi- 
ciers^ de  mailrises  ou  grueries  titulaires  , ou  par  com- 
mission , chargés  de  radministraliun  des  lurèts  du 
royaume  , doivent  continuer  leurs  fondions  jusqu'à  ce 
que  les  nouveaux  préposés,  en  exécution  de  ladite  toi , 
riilrenl  en  activité  ; coiisidér.int  en  outre  qu’elle  a chargé 
scs  comités  des  finances,  d'agriculture,  de  commerce, 
do  marine  et  des  domaines  , île  lui  présenter,  dans  le 
délai  d'un  mois  , un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
s'il  est  utile  et  avantageux  à la  nation  d'aliéner  ou  non 
aliéner  scs  fiNrêts  en  tout  ou  en  partie;  que  jusqu'à  ce 
qu’il  »it  été  définiiivcmml  statué  sur  ce  rapport , il  se- 
rait aussi  imprudent  que  dispendieux  de  laisser  pour- 
suivre i’exéciition  de  la  loi  ou  ag  septembre  lygi  sur 
I adinmistralion  forestière , ilécrèle  qu  il  y a ui^encr. 

M.*“  : Je  demande  par  amendement  qu'an  lieu  des 
mots,  le  roi  sera  prii! , on  stü>.stituc ceux-ci  : Usera 
sursis  ù toute  nomination , < tr. 

lj’.\s.seinl)lée  adopte  le  preniuT  article,  avec  l'a- 
mendement, et  passe  à l'ordre  du  jour  suc  le  second 
arlidc. 

Drcrel  Urfnûti/. 

« L .Assemblé  nationale , après  avoir  décn'ic  l'ur- 
çence  , décrète  ce  qui  suit  ; 

« Jusqu  à I instant  où  fAssi'iublre  iialioiwilr  aura 
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pi-ononcc  cur  U v«>nl«  ou  conservation  des  forêts,  il 
sera  sortis  à la  nomination  aux  pUcrs  de  la  nouvelle 
organitoiion  forestière,  et  l'actitiië  des  préposés  déjà 
noiDinés  sera  snsprndue.  • 

M.*‘\  au  nom  du  comUd  des  déponitos  publiques, 
proi>uso,  après  rurgcnce,  do  décrcUer  qu'il  si*ra  fourni 
]'ur  la  caîsM^  de  la  trésorerie  naliunule,  à lu  ville  de 
^)lrasbourg,  la  somme  de  d00,ü00  liv.  à litre  de  se- 
cours , laquelle  sera  imputée  sur  les  béuélkci  qui  re- 
vieudroiU  à cette  ville  dans  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux. 

0-‘lle  proposition  est  adoptif. 

L'Assemblée  nationale  considérant  rim|>ossibilité 
où  se  trouve  la  commune  de  Strasbourg  de  pourvoir 
à ses  dépenses,  lucmc  les  plus  urgentes,  et  que  dans 
les  circonstances  actuelles,  U importe  au  bien  de 
l'Klal  que  celte  ville  puisse  pourvoir  à son  approvi- 
sionnement, et  conliitticr  les  mesures  qu'elle  prend 
pour  sa  sûreté , décrète  qu'il  y a urgence. 

Decret  dejinilij. 

« L'Attemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'or- 
gfnce , décrète  ^u'il  sera,  par  la  caisae  de  l'extraor- 
dinaire , provitoircment  remboursé  à la  commune  de 
Strasbourg,  la  somme  de  5oo,ooo  liv. , laquelle  somme 
sera  imputée  sur  le  remboarscincnt  des  indemnités  que 
ladite  cofDinune  eat  fondée  à réclamer  sur  le  trésor  na- 
tional. 

Le  miuislre  des  affaires  élrangt  rcs  reparaît , et  an- 
nonce qti'ü  vient  de  recevoir  d’mi  Anglais,  iioiumé 
Sudmer,  une  lettre  datée  de  Londres,  le  10  janvier, 
par  laquelle  il  le  prie  de  laire  agréer  à l’Assemblée 
nalioualo  mi  billet  de  lO  liv.  sterling  qu'il  lui  adresse, 
pour  contribuer  ati  soutien  de  la  guerre  où  va  proha- 
bleiueul  nous  engager  la  cause  de  la  liberté,  (üu  ap- 
plaudit. ) 

L'jVsscmbléc  ordonne  rinv.TlIoii  de  celte  lollrc, 
avec  mention  lioiioiable  au  procès-verbal.  (Ün  ap- 
idaudil.) 

M.  Ducos , au  nom  du  comité  tle  commerce , pro- 
pose de  décréter  qu'il  sera  payé,  à complcrdu  1**  fé- 
vrier prochain,  trois  chevaux  par  malle,  sur  la  roule 
de  Ur>rdeau\  à Uayoïine. 

L'Assemblée  itassc  à l'ordre  du  jour,  et  renvoie  au 
déjtartemeul. 

M.  Sttret,  au  nom  du  couiitéde  liquidation,  fait  la 
dernière  lecture  dti  projet  de  dé<  i el  suivant  : 

m I.' Assamblée  nationale  cunsidérAril  q>ie  les  motifs 
qui  ont  détermine  l Assembiéc  constituante  à abréger, 
par  l'arliclc  VUI  de  son  décret  du  a juin  en  fa- 

veur des  magistrats  et  officiers  chargés  du  nunisiérc  pu- 
blic dan»  les  tribunaux  de  Corse,  non  originaire»  de  celte 
lie,  le  temps  de  service  nécessaire  pour  obtenir  une  pen- 
aioti  de  retraite,  militent  éçaiemciil  en  faveur  des  ci- 
devant  employés  dans  radiiniiis'rjtion  de  celte  tle,  qui 
se  sont  expatriés  comme  eux,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
liâléüc  liquidation,  décrète  ce  qui  suit: 

I»  Art.  Les  cl-dcvanl  employés  en  la  régie  des  do- 
ntalne»  et  de  l'intendance  de  Corse , qui  ii  clatcnt  pas 
utiginaircs  de  celte  lie,  et  qui  ne  sont  pas  reuiptacés . 
auront  droit  à une  pension  de  retraite,  s ils  ont  rempii 
iV'sdiles  fonction»  pendant  dix  anin  cs. 

»•  il.  Ces  retraites  seront  fixées  d’après  les  bases  de» 
décrets  des  3 août  1790  et  a3  iutUet  1791 , en  rappro- 
clianl  les  termes  et  les  époques  portés  .vu  titre  premier 
(lu  décret  du  3 août  1790.  e*  l'aiiiclc  IV  üu  décret  du 
-j5  juillet  1791  \ de  Tiiaiiierc  qu'apn-s  dix  années  de  ser- 
vice. Icsdiii  employés  übliciincrit  te  quart  du  traitement 
fixe  dont  ils  jouissaient  , cl  , pour  cli.icune  des  années 
ultérieures,  le  vingliénic  des  trois  <piari$  restants. 

• IM.  Lcsdiies  pensions  de  retraite  coiniinnccronl  4 
courir  Je  lVpoqiie.à  laquelle  ils  auront  cessé  d être  p.xyés, 
m leur  qualité  d empiuvés  de  U régie  des  domaines  et 
de  l'intendance  de  Cor»,  et  cesseront  au  niuiuent  où 
i'.s  seront  lempiacè». 

» IV.  Seront,  au  surplus  , eiécntées  h leur  égard  , les 
disposiiiuus  des  décrets  île'  .1  août  179*’  juillet 


1791 , en  tout  ce  qui  n'y  est  point  dérogé  par  le  présent 
décret.  » 

M.  PÈRALDi  : J'appnip  Ip  projet  du  comîld,  entle- 
mamlaiit  la  siippn*Hsioii  de  l'exception  qui  n'tlaitnt 
■pus  ifrujinaires  de  i'ite. 

M.  ARK?f  A : 1/As.semhlée  constituante  a cru  & propos 
d'acconler  une  pension  aux  magistrats  français  em- 
ployés en  Corse;  vous  devez,  iwmr  être  justes,  l'ac- 
corder égaieinent  aux  originaires.  Il  est  as*cz  mal- 
lieuretix  pour  nous  qu'elle  ait,  osons  le  dire,  voulu 
consacrer  «ne  divtiuciinn  hiiinlliante  entre  les  Fran- 
çais du  continent  et  les  Français  originaires  de  File  de 
(iorse.  Mais  aujourd'hui  que  nous  hommes  confondus 
dans  votre  nation;  atijotird'liui  que  nous  avons  juré 
de  verser  tout  notre  sang  iM)ur  la  liberté  franc^iise  , 
faites  cesser  une  distiiictiuii  qui  nous  humilie,  et  qu'il 
est  Indigne  de  vous  de  perjjéluer.  (On  applaudit.  ) 

M.  Broi’ssonxet  : J'appuie l’amcndeiueiil  de  ,M.  Pé- 
raidi.  Il  est  temps  d'ailleurs  que  le  déparlcmenl  de 
Corse,  qui  réclame  de  grands  secours,  obtienne  la  jus- 
tice de  r Assemblée  ; il  a droit  d’y  prétendre,  puisque 
l'ancien  gouvernement  n'a  rien  fait  j)our  lui.  Tout 
l’argent  qui  passait  en  Corso  n'ét.vU  destiné  qu'a  des 
employés  aux  douanes,  à des  employés  qui  étaient 
tous  f rançais. 

M.  Mkrli.v  : Je  demande  la  qiieslion  préalable  sur 
le  projet  de  décret,  cl  je  la  motive  sur  ce  que  l'As- 
semblée ne  doanl  point  mettre  de  distinction  entre 
les  C.orses  et  les  Français , tons  les  employés  de  Pile 
de  Corso  doivent  être  compris  dans  les  disposition» 
des  décrets  du  8 mars  et  du  25  juillet  1791. 

l.a  question  préalable  ainsi  motivée  est  décrétée. 

M.  Lasol'RCE  : L'Assemblée  constituante  a accordé 
des  pensions  aux  employésqui  avaient  fait  un  service 
fixe.  (}uant  à ceux-ci  qtil  n'avaient  pas  le  temps  mar- 
qué, elle  leur  a accordé  des  gratilicalloiis , cl  en  al- 
tcmianl  cjiie  ces  gralillrallons  leur  fussent  jwyéc&.ellc 
a décrété  qu'ils  toucheraient,  par  provision,  une 
somme  de  50  liv.  |wr  mois,  5 déduire  sur  le  fonds  des 
gratifications.  Il  arrivera  que , si  vous  n’ordonnez  au 
contité  de  llquidatimi  do  faire  pnuuplement  un  rap- 
port ît  CO  sujet,  vous  ferez  consommer  à ces  malheu- 
reux leurs  fonds  sans  pntfil  pour  eux. 

i;.\.ssemhlée  ajourne  le  rap|K>rldu  comité  de  liqui- 


dation h mardi  soir. 

I n membre  du  ctimllédes  domaines  fai!  la  seconde 
lecture  d'un  projet  de  décret,  relatif  à la  .suspension 
de  la  vente  des  forges  de  la  d-dcvanl  province  de 
Lorraine. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  ^ huitaine, 

Inde  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
écrite  au  roi  i»ar  l'évéquc  du  déparlemenl  du  Chutai, 
cominuiiiquée  par  lui  à l'Assemblée;  elle  est  ainsi 
conçue  î 


-Sjrr,  k crois  lnatsncn»al>le  a'itiforinrr  V(»trc  m»i|rsté  «fun  çrir 
hornbte  «tul  vlrfit  «Je  %f  rormnctlrr  aans  |n  (XiroUv^  rtc 
illkthcl  (TAurilt^c,  aéportcmci.l  rt'i  l>wi»  !•  milt  au 


55  .1(1  nutU  (Irrnlcr:  t.»iirtl*  (|u’ui»  i.r(»lrr.  MXjmls  « 1»  loi. 

A I Klrnu  I tu»  »*crlflcc  pour  le  Mlut  rtc  IVtJipIrc  rt  Ia  prospécOr 
rtc  soirc  ri-UDc,  un  (•  rrnp|>C  rt'ao  üolKO*rrt  »»crll*«c  le 

uilnt»trcrt*un  Otcu  rtc  i>iilx,«u  iiL.iinfil  «jiCn  lco'«ll  en  scs  main» 
l'.itfrK«u  mo»  luchr  SIrr . ert  CTCocinciJl  *ppcU*  toute  votre 
•ollictluac  paternelle.  l.e  peuple  est  les  .le  troubles  reltirteux; 
Il  veut  la  tnox;  mal*  U |kmiI  *e  livrer  h sa  fureur  poutre  les  i^r- 
turlMtcurs  rte  bob  repo*.  f«i  («nsaere  )us<|u'fei  mes  veille»  A le 
rrlenlr.  U i»'y  » l>«»  un  InsUni  A per«lrc-  l-■p!.l  nn  devoir  *»cfC  rte 
votre  ammir  pour  un  peuple  qui  a droit  à votre  ju»tiC«,  puis- 
qu’il a j«jré  <b- tou»  Aire  IMCte..  ... 

I n membre  du  comité  mililBirc  fait  la  premleri' 
liK-turc  d’un  projet  de  décret  relatif  k de»  indemnités 
ducs  au  prince  .Salin. 

La  Bccoudc  lecture  est  ajournée  à hnitaine. 

M.  lloruiiÉs  : Sans  doute,  lorsque  M.  l'évéqnedu 
Cantal  vous  a dcmamlé  à faire  lecture  de  sa  lettre  au 


roi,  il  a cm  que  les  personnes  qui  ont  inspiré  au  roi 
de  tx  tofer  le  décret  contre  les  prêtres,  ne  lui  donne- 
raient j>as  connaissance  de  cotte  lettre.  Je  demande  en 
conséquence  : l"  Que  les  commissaires  qui  iront  dc- 
' main  à la  sanction,  portent  cette  lettre  au  roi,  et  lu 


l«4noignent  la  >eDslbllil<î  de  TAsscmbiée  sur  un  si 
liurrible  éT^nemem  ; T que  le  ministre  de  la  justice 
•oit  tenu  de  vous  rendre  compte  des  ntesures  qu'il 
anra  prises  pour  la  vindicte  d'un  pareil  attentat. 

M.***  : il  est  inutile  d’adopter  les  mesures  du  pn*o- 
pinani»  puisqu'on  informe  au  tribunal  d'Aiirillac. 

I/Assembl^c  décrite  la  seconde  proposition  de 
M.  Roulhit^ 

M.  Cai.o;<  : M.  Roulhiés,  maintenez  votre  première 
proposition,  Je  l'upptiie. 

demande  la  question  pri^alable. 

M.  UotTLSi^  : Je  vois  avec  douleur  demander  la 
question  préalable  snr  une  motion  aussi  Juste. 

M.  MouTSSCTtJ'appnIoIa  question  préalable  invo> 
qnée.  S'il  est  prouvé  qu'on  n'ait  aucun  égard  à la 
lettre  de  M.  l'évéquc  du  Cantal  , alors  l'Assemblée 
pourra  prendre  les  mesures  que  lui  indique  la  cons- 
titution. 

M.  llACssT-RoBrcocRT  : Tappule  la  question  préa- 
lable par  un  autre  motif.  Je  ne  crois  pas  que  le  pou- 
voir législatif  ait  le  droit , non  plus  que  le  pouvoir 
exéruti^  d'intervenir  dans  la  marche  du  pouvoir  Ju- 
diciaire. On  informe  i Aurillac.  Attendez,  et  si  les 
tribiinaui  font  leur  devoir,  en  attendant  vous  aurez 
fait  le  vdtre. 

La  question  préalable  eal  décrétée. 

Sur  la  proportion  de  M.  Moiiysset,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

« L'AMCfoblée  iMiionale  décrété  que  lundi,  après  la 
Irclurc  du  procès-vrrhal  • le  conîié  de  législailon  lui 
présentera  «m  projet  de  déclaration  pour  la  déchéance 
delà  régence,  encourue  par  Louis- Si^nulaa  Xavier, 
prince  français,  conformément  à l'acte  cunstltutiunnel 
ci  è la  proclamation  du  cnrps  législaiîf.  ■ 

La  séance  est  levée  i 10  heures. 

SéASCC  DD  DtUARCUE  15  JARVnSR. 

Des  citoyens  admis  à la  barre  dimiaiidcni  que  l'As- 
semblée accepte  le  cabinet  de  physique  offert  à la  na- 
tion par  M.  Charles , sous  In  simple  condition  d'en 
conserver  la  jouiasance,  exemple  des  frais  du  local, 
pendant  sa  vie. 

Plusieurs  membres  s'empressent,  à l'envl.  de  con- 
vertir en  motion  cette  pétition  que  l'.Vsscmbléc  adopte 
& runaniniité. 

Les  membres  de  la  société  académique  d'écriture, 
font  hommage  à l'Assemblée  du  portrait  de  J.-J. 
Konsseau  en  traits  de  plume;  ils  Joignent  lenrs  ser- 
ments à ceux  qu'a  prétés  hier  l'Assemblée , et  s'en- 
gagent à convertir  , au  premier  cri  du  danger , en 
instruments  guerriers  les  Instruments  de  leur  art. 

Deux  créoles  de  la  Martinique  , admis la  barre, 
se  plaignent  de  vexations  qu'ils  ont  éprouvées  de  la 
part  de  M.  Damas , pour  avoir  voulu  tenter  l'année 
dernière  d'établir  enfin,  parla  formation  d'une  mu- 
nicipalité et  d'une  garde  nationale,  la  révolution  dans 
cette  colonie  ; ils  demandent  des  avances  pour  un  éta- 
blissement public  de  commerce  qu'its  veulent  élever 
sous  les  auspices  du  gouvernement  fram^ais. 

L'ne  députation  de  citoyens  de  Paris,  du  faul>ourg 
Salnt-Aiitnine,  est  Inirodiiite.  L'orateur  lit  avec  beau- 
coup de  chaleur , une  pétition  dont  voici  les  conclu- 
sions : 

ÎXons  demamlons  r que  les  d-devant  gardes-fran- 
çaises cotent  couservés  à Paris  ; 

2*  Qu'il  soit  inressammeni  établi  des  écoles  pri- 
maires ; 

3*  Que  l'éducation  du  prince  royal  soit  faite 
conformément  aux  décrets  de  l'.Vwtnblée  consti- 
tuante, parce  qti'iin  roi  constitutionnel  doit  avoir  des 
connaissances  et  des  vertus. 

6*  Que  l'Assemblée  se  fosse  remettre  les  informa- 
tions que  la  police  a dd  faire  contre  les  personnes  qui 
cherchaient  à corrompre , par  argent,  les  tribunes  de 
l'Assemblée  nationale  ; 


5*  Que  la  fabrication  des  petits  assignats  soit  accé- 
lérée ; 

n*  Que  les  représentants  du  peuple  ne  perdent  Ja- 
mais de  vue  que  l'égalité  cl  la  dédarallon  des  droits 
de  l'homme  sont  les  bases  de  la  constitulioii; 

7*  Enfin , que  le  comité  chargé  de  rendre  compte 
des  pétitions,  fasse  Inccssammeut  le  rapjiort  des  nb- 
Ires. 

M.  Anihoinc,  ex-député,  réclame  des  Indemnités  en 
faveur  des  veiiv«*s  <!e  MM.  Julien  et  Aubry,  tués  à la 
Chapelle-lès-SaliiM)enis,  dans  les  troubicsqui  ont  eu 
lieu  dans  cette  paroisse  , entre  la  garde  natloiiaic  et 
les  chass<‘iirs  des  barrières. 

Cette  pi<ütlon  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics. 

tii  dépnté  extraordinaire  du  département  de  la 
Drôme , présente  à l'Assemblée  deux  frères  ju- 
Qieatix,  déjà  célèbres  par  leurs  talents  dans  le  des- 
sin. Il  annonce  que  ces  deux  frères,  d'abord  sim- 
ples bergers,  ont  bientôt  montré  un  talent  naturel  qui 
s'est  développé  avec  le  plus  grand  éclat.  Ils  taillaient 
des  pierres  sur  les  montagnes;  ils  gravaient  des  ligures 
humaines , des  paysages.  Ils  ont  été  élevés  aux  <lé- 
pens  du  département  de  la  Drôme  ; mais  il  ne  s'y 
trouve  plus  de  maîtres  capables  de  les  instruire. 

M.  Dumas  a demandé  que  ces  deux  jumeaux  soient 
mis  entre  les  mains  de  M.  David , pour  achever  leur 
éducation. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

L&s  deux  Jeunes  artistes  ont  été  admis  à la  séance; 
Usent  déposé  sur  le  hitreaii  un  de  leurs  ouvrages. 

L'n  machiniste  présente  le  projet,  on  bob,  d'une 
machine  militaire , qu'il  annonce  comme  très  meur- 
trière; il  demande  que  r.\s8<!mblée  fasse  examiner  son 
Invention,  et  refuse  tout  salaire.  Elle  est  renvoyée  à 
l'examen  du  bureau  de  consultation. 

l'n  ecclésiastique  offre  im  ouvrage  destiné  à pré- 
munirles  habitants  des  campagnes  contre  le  fanatisine. 

Deux  Avignonais  se  présentent  à la  barre  ; ils  dé- 

f dorent  les  barbaries  qu'ils  disent  qu'un  exerce  sur 
es  pat  riolcs  prisonniers  à Avignon. 

M.  Mulot  annonce  que  les  lettres  des  commissaires 
du  roi  démentent  le  bruit  de  l'assassinat  des  prison- 
niers. 

Ln  ancien  militaire,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille , couvert  de  quarante-deux  blessures,  demande 
à être  payé  de  sa  pension  de  220  liv. 

Toutes  ces  pétitions  sont  accueilles  el  renvoyées 
aux  comités  qu'elles  conrernent 
La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Suite  et  fin  du  rapport  du  min  istre  de  la  guerre, 
fait  d V Assemblée  nationale,  fe  11  janvier  1792. 

Mon  objet,  en  cet  instant,  est  de  vous  pn^senter  les 
avantag(^  que  vous  offre  déjà  cet  établissement , dd 
aux  soins  de  mon  prédtk!esseur;  il  a fourni  les  moyens 
d'acheter  el  de  rassembler  à la  fois  une  très  grande 
quantité  de  chevaux.  Déjà  près  de  quatre  mille  sont 
entrés  en  France,  malgré  les  obstacles  de  tout  genre, 
de  la  concurrence  d'achats  faits  en  mémo  temps  par 
les  antres  puissances,  et  de  la  dlfnciilté  de  les  faire 
arriver. 

I.a  réception  de  ces  chevaux  s'accélère  sous  l'Ins- 
pectioii  d'un  officier  général , de  plusieurs  officiers 
exp<<rimeniés,  el  d'un  artiste  vétérinaire  depuis  long- 
temps célèbre;  2,à00  chevaux  sont  déjà  reçus;  près 
de  700  sont  distribués  aux  régiments  des  différentes 
années,  et  900  sont  prêts  de  l’élre , rincomplel  en 
boinines  dans  la  cavalerie  ayant  nécessité  quelques 
retards  dans  cette  distribution. 

Commejeparlais  de  Met/  pour  me  rendre  à I/mg- 
vvy,  J'al  reçu  un  courrier  de  M.  IVlessart,  qui  m'a 
apporté  le  dernier  office  de.  l'empereur  ; cette  non- 
vcile  pouvant  changer  les  plans  de  campagne  pollli- 


■ , Googk- 


(^u'S  i't  inIlUaire»  , Je  rue  suis  hâté  d'aller  à Slra»- 
Ixr.irg  pr)ur  revenir  pins  lôi  â Paris.  J*al  chargé 
M.  Lafayelte  de  visiter  les  places  des  départements 
où  il  commande,  et  dans  cette  circonstance,  rnuimc 
dans  toutes  celles  où  II  s'agira  de  guerre  et  de  liberté. 
J'engagerai  toujours  ma  responsabilité  sur  la  parole 
de  M.  {.afayette. 

J'ai  reconnu  à Sti^^Mbotirg  que  la  place  la  plus  iro- 
{)orlante  du  royaume  était  en  même  tempo  la  pins 
redoutable  par  sa  garnison  et  par  la  garde  nationale, 
oiie  le  ministre  delà  guerre  lui-métnc  pouvait coo> 
mndre  avec  les  troupes  de  ligne.  L'infatigable  activité 
de  M.  Luckner,  sa  surveillance  continuelle  sur  toutes 
les  parties  de  l'art  militaire , le  patriotisme  et  les  ta> 
lents  de  M.  Dlélrich,  maire  de  la  ville,  donnent  toutes 
les  raisons  pos^bles  de  sécurité  sur  cette  place. 

En  quittant  .Strasbourg,  J'ai  pu  me  dispenser  de 
voir  Iluningiie  et  Ne«r-Rrissach,  villes  que  j'ai  habi- 
tées récemment  comme  colonel,  cl  que  je  connais 
dans  tous  leurs  détails.  Je  suis  arrivé  â Béforl  : j'ai 
appris  qn'on  y retenait  encore  prés  de  500  inilic  li- 
vres , que  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  et 
un  (le  cette  Assembk^,  ordonnaient  de  rendre  â l’Etat 
de  fleure  ; j'ai  demandéquon  donnât  force  â la  loi, 
et  l'Assemblée  me  jvardonnera  d'avoir  oublié,  dans 
cette  occasion,  l'ancienne  gravité  ministérielle,  pour 
me  souvenir  que  j'avaU  été  garde  nationale  de- 
puis 1789,  et  pour  en  faire  le  service  avec  mes  com- 
jMgnons  de  voyage  et  les  troupes  de  ligne  ; comme 
ministre  de  la  guerre,  j'ai  dû  jouir  auvsi  de  pouvoir 
faire  rendre  Justice  â l'un  des  cantons  suisses,  car  Je 
ne  dois  pas  méconnaître  le  prU  de  l'alliance  d'une 
nation  dont  les  troupes  sont  à la  foU  si  courageuses 
et  si  fidèles. 

l>c  Itéfort,J’ai  été  à Besançon  ; J'y  étals  appelé  par 
l'afTaire  dont  l'  VsKmbtée  m'avait  ordonné  de  lui  rcu- 
dre  compte.  M.  deMoute«M)uiou,  a)mnussairc  nommé 
iwr  le  roi  l'avait  terminée  ; car,  en  la  remcttanl  entre 
les  mains  delà  justice,  il  l'avait  arrachée  à 1a  lutte 
de  toutes  les  préveulions.  Il  m'était  nécessaire,  tou- 
tefois. de  voir  mes  prrm'ers  amis  dans  la  cause  de  la 
révuhilion,  ceux  à qui  Je  dois  peut-être  le  périlleux 
honneur  auquel  j'ai  osé  me  dévouer. 

Dans  le  cours  du  voyage  que  Je  viens  de  tracer  ra- 
pidement â l'Asseniblée,  je  me  suis  arrêté  partout 
pour  parler  aux  olQclcrs  et  aux  s<»ldats,  ainsi  qu'aux 
voloiitaires  nationaux,  au  nom  de  la  constitution  et 
du  roi.  J'invoque,  à cet  égard , tous  les  K'mnignages 
sans  en  redouter  aucun  : J'ai  donc  le  droit  de  parler 
avec  sincérité  sur  les  dispositionsque  J'ai  renconti'ées. 

1^  gard(»  nationales  ont  un  sentiment  si  vif  d'a- 
mour pour  la  liberté  , une  si  grande  ardeur  pour  la 
défendre , qu'il  faut  se  commander,  pour  ainsi  dire, 
d'iHuïuter  les  plaintes  qui  ont  été  falti»  contre  les  dé- 
sordres que  quelques  bataillons  volontaires  sont  ac- 
cusés d'avoir  commis  sur  leur  roule  et  dans  leurs 
garnisons.  I)  faut  convenir  aussi  que  la  précipitation 
des  mesures  qui  les  ont  portés  sur  les  froiiüères,  n'a- 
vait pas  permis  de  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  soulager  les  habitants  qui  étaient  tenus 
(le  les  recevoir.  I«es  ritoj'ens  fatigués  uni  pu  quelque- 
fois les  juger  avec  sévérité. 

Autrefois , nos  jeunes  ofüci(!rs  passaient  pour  aimer 
5 SC  battre,  â inquiéter  leurs  hôtes  et  i casser  les 
vitres;  nos  gardes  nalionalcrs,  jeunes  inllilaires,  ont 
à CCI  égard  un  peu  trop  adopté  les  manières  ancien  lies  : 
je  leur  ai  fortement  demandé  l'cxcniplc  du  respect 
pour  la  l(ji  dont  Us  sont  l'armée,  et  j'ose  compter  sur 
rclfct  de  mes  discours. 

Leur  habillement  étant  confié  , par  h's  décrets  de 
l'Assemblée  nationale , aux  soins  des  directoires  de 
(lé|)arteinenl,  je  me  suis  empressé  de  faire  passcràccs 
directoires  les  fonds  qui  leur  étaient  néces-naires,  cl 
l'ai  lieu  ü'esp«*rer  (|uc  la  totalité  des  bataillons  sera 


ijiccssouimcul  habillée.  Quant  k leur  équipemcnl,  la 
rareté  du  bulle  avait  ralenti  celte  fabricatioD  ; mais  les 
mesures  que  j'ai  prises  y ont  suppléé  : les  gardes  na- 
tionales u'épruuvcnmtpiusde retard  sur  cette  partie. 

Toiit(rs  les  dispositions  ont  été  faites  pour  leur  ar- 
mement ; les  réparalioQsordonnt^  aux  fusils  qui  eu 
ont  besoin  sont  dans  la  plus  grande  acUviié.  Non- 
seulement  j’al  donné  ordre  à cet  effet  aux  directeurs 
de  rartillcrie  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  disposition  pour  accélérer  ces  réparations,  mais 
encore  j'ai  autorisé  les  commandants  de  bataillon  5 
faire  réparer  les  annes  qui  auraient  pu  éprouver  quel- 
ques dégradations  dans  leur  transport. 

A l'égard  des  sabres,  il  avait  été  fait,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  septembre  dernier,  une  adjudication  au 
rabais  de  celle  fourniture  aux  fourbtsseurs  de  Paris  ; 
mais  la  trop  grande  concurrence  les  ayant  hit  adjuger 
à (les  prix  fort  au-dessous  de  la  valeur  du  travail , les 
adjudicataires  demandent  aujourd'hui  la  résolution  de 
leur  uvarché,  et  pour  y suppléer,  j'ai  donné  sur-le- 
champ  des  ordres  daus  les  principales  villes  qui  pré- 
sentent ic  jdus  de  ressources  pour  celte  fal>ricalioo  ; 
mais  je  ne  puis  encore  déterminer  k l'Assemblée  le» 
époques  auxquelles  elle  pourra  être  faite. 

Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  préviendra, 
|wur  l'avenir,  une  grande  partie  des  autres  réclama- 
tions des  gardes  nationales;  il  est  cependout  un  article 
de  ce  décret  qui  peut-être  mérite  de  nouveau  l'atum- 
lion  de  l'AssembU^e. 

Ne  tnmvcra-t-ellc  pas.  en  y apportant  un  plus  sévère 
examen , que  c'est  â ceux  (luî  ont  long-temps  appris 
cl  pratiqué  l'art  dilDcUe  de  la  guerre,  à conduire,  A 
commander  les  autres?  Ce  n’est  ni  la  convenance  des 
Individus , ni  celle  de  quelque  troupe , qui  doit  décer- 
ner le  coinniandemenL  Le  courage  vraiment  jMtrlote 
est  celui  qui  ajvpelle  l'expérieuce,  cl  qui  demande 
qu'elle  lui  serve  d(>  guide. 

J'ai  recueilli  avec  la  plus  scupulcusc attention  toutes 
les  plaiules  que  les  l^taillons  de  volontaires  m'ont 
adressées;  Je  dois  m'en  souvenir  pour  eux,  car  il  les 
ont  oubliées  quand  je  leur  ai  promis  des  coups  de  fu- 
sils. 11  faut  donc  regarder  les  volontaires  comme  don- 
nant â l'armée  le  plus  imposant  des  caractères,  celui 
de  la  force  et  de  la  volonté  nationale.  Les  soldats  sa- 
vent trop  bien  qu'ils  vont  défendre  leur  propre  cause , 
pour  qu'il  ait  été  n(^:essaire  d'affermir  leur  résuluüou. 
Je  u'ai  pu  juger  qu'hnparfaitemcnt  de  leur  instruction, 
mais  wur  eux  tout  le  secret  de  U guerre  est  dans  la 
discipline;  et  si  elle  fut  quelques  instants  relâchée, 
mon  opinion  est  que  la  confiance  dans  les  ciicf»  suffira 
jHiur  la  r(MabIir.  Les  insurrections  excitées  jvar  des 
causes  polllkiues , en  éloignant  1(S  sulHirdoiinés  de 
l'ol)éisaaiicc , avaient  nécessairement  dégoûté  les  offi- 
ciers du  commandement  : mais  J'ai  cru  voir  dans  les 
soldats  un  ûncère  dé’sir  de  sc  soumettre  désormais 
aux  ordres  de  leurs  chefs;  et  je  ne  doote  pas  des  heu- 
relises  suites  de  ces  dlspusilions,  si  r.Vssrmblée  vent 
I>ien  regarder,  comme  je  l'ai  annoncé , la  désoheis- 
sancc  envers  les  offficiers  comme  un  crime  de  lèso- 
uation,  puisqu'elle  j>eul  mettre  en  péril  la  cause  de  U 
liberté  ; et , je  dois  le  dire,  rinsuburdination  daus 
plusieurs  régiments  a été  provoquée  par  ces  préven- 
tions que  les  circonstances  semblaient  quelquchis 
autoriser. 

Les  chefs  cioiii  U^s  opinions  sont  les  pins  runsUlu- 
tionnelles,  sont  en  même  temps  ceux  dont  les  régi- 
ments donnent  l'exemple  du  plus  grand  ordre  et  de 
la  |>)U5  exacte  discipline.  J'ai  dû  regarder  comme  Ur 
principal  Imide  mon  voyage,  d’Iulerrt^cr  la  loyauté 
(les  officiers  ; je  leur  al  cité  Jusqu'à  rcxemple  de  leurs 
(;amarad(^  absents  : il  en  est  qui , no  partageant  pas 
nos  upiiuons , oui  refusé  de  s'engager  par  le  serment 
qui  nous  y allarlie;  mais  les  sacrifices  même  au'iLs 
ont  faits  h ce  refus,  sont  une  preuve  irrécusable  du 
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mépris  dont  U couvriraient  ceux  qui  auraient  prOliî  ce 
serment  sans  vouloir  le  tenir,  et  seulement  pour  md- 
uagrr  letirs  lutdrôLs , jusqu’à  la  veille  d’une  trahison. 

Il  est  une  partie  de.s  officiers  qui  nous  restent , que 
leurs  propres  opinions  et  leurs  propres  sentiments 
lient  à notre  cause,  il  en  est  une  autre  que  l’accepta- 
tion du  roi  a dddddc  à la  servir.  J’ai  dté  utile  auprf-s  de 
ceux-ci  en  ajoutant  à leur  certitude  de  la  loyautd  des 
intentions  de  sa  majestd.  Ges  officiers  mdritent  l’estime 
et  toute  la  conliance  de  i'.Vsseinblée.  Ils  respectent  le 
serment  qu’ils  ont  fait  : ii  n’ont  pas  craint  de  voir  ie 
nom  du  roi  devenu  garant  de  la  sinedritd  delcuratla- 
clicmcnt  à la  constitution  : ils  ne  forment  plus  de 
doutes  sur  ses  vrais  sentiments.  Je  voudrais  mainte- 
nant n‘pondre  qu’il  n'existe  plus  un  seul  officier  dans 
l’armde  dont  on  puisse  craindre  la  ddfection  ; que  ceux 
qui  pensent  encore  que  leur  devoir  ne  les  oblige  pas 
de  marcher  sous  les  drapeaux  de  la  nation  et  du  roi , 
suivrontdèsce  moment  l'exemple  de  quelques  officiers 
qui  m'ont  envoyé  leur  ddmis.sion,  convaincus  par  moi, 
j'use  le  dire,  de  rin>|)Ossibilitédc  rester  bonoraiblement 
à leur  poste  sans  être  résolus  à respecter  leur  serment. 
Je  le  voudrais  : je  le  garantirais  sur  la  foi  de  l’Iionneur 
français , si  par  cet  acte  de  loyauté  je  ne  compromet- 
tais que  moi  ; mais  je  peux  au  moins  répondre  que 
s’il  reste  encore  quelques  désertions  à craindre,  elles 
nn'entralncront  aucun  corps, et  que  l'horreur  même 
qu’elles  inspireront  redoublera  le  vrai  courage.  Je  puis 
répondre  que  la  grande  majorité  de  l'armée  est  inva- 
riablement attachée  à la  constitution  et  au  roi  ; que  je 
surveillerai,  que  ie  roi  repoussera  |>ar  des  refus  cons- 
tants ceux  dont  ou  peut  douter  encore,  et  que  les  rem- 
placcmcnb  n'introduiront  dans  l'armée  que  les  meil- 
leurs citoyens  : mais  poqr  lui  donner  toute  sa  force , 
il  faut,  j’ose  le  dire,  que  r.\sscmbléc  nationale  s’attache 
les  officiers , en  encourageant  ceux  qui,  restés  fldMcs, 
ont  droit  à la  conliance  des  soldats,  et  ne  la  deman- 
dent que  pour  les  conduire  plus  sûrement  à la  victoire. 

Dans  des  temps  orageux  , la  déliance  est  peut-être 
le  plus  naturel,  mais  le  plus  dangereux  dessentiments. 
i’ius  une  nation  a de  reirelles  à combattre,  plus  il  lui 
importe  d'engager  par  son  estime  tousceux  qui  se  ral- 
lient à sa  cause.  Une  nation  qui  veut  ia  liberté  n’aurait 
pus  le  sentiment  de  sa  force,  si  elle  se  livrait  à des 
terreurs  sur  les  intentions  de  quelques  individus. 
Quand  la  volonté  générale  est  aussi  fortement  pronon- 
cée qu'elle  l'est  en  France , en  arrêter  reflet  n’est  a«i 
pouvoir  de  personne.  La  conliance , fût-elle  un  acte  de 
courage,  il  importerait  au  peuple  comme  aux  indivi- 
dus de  croire  à la  prudence  de  la  liardiesse. 

Voici , dans  l'état  actuel , le  nombre  de  troupes  que 
l'on  peut  porter  hors  des  frontières  sans  exposer  la 
sûreté  des  places:  quatrc-vingt-iiuit  bataillons  etqtia- 
rantc-iiuit  escadrons  étant  nécessaires  à la  sûreté  des 
places  frontières  et  des  différents  |>ostes,  il  nous  reste, 
pour  entrer  en  campagne,  cent  cinquante  bataillons 
et  cent  treize  escadrons,  lesquels,  en  les  comptant 
sur  le  pied  de  cinq  cents  iioinmcs  par  bataillon  et  de 
cent  vingt  par  escadron , nous  donneront  soixante- 
quinze  mille  hommes  d'infanterie  et  treize  mille  cinq 
cents  de  cavalerie.  Ces  corps  portés  au  complet  de 
guerre  présenteraient  un  total  de  cent  mille  hommes 
d’itifanterie  et  de  vingt  mille  de  cavalerie. 

Ce  résultat  doit  pnmver  à r.Asscmblée,  que  si  l’in- 
térét  national  exige  la  guerre,  elle  peut  être  entreprise 
et  soutenue  avec  honneur.  Le  roi  et  l’Assemblée , d’a- 
près cet  état  de  situation  , voudront  sans  doute  une 
paix  éclatante  autant  qu’assurée , ou  une  guerre  pro- 
chaine. il  doit  leur  être  démontré  que  tout  nous  est 
possible,  excepté  de  supporter  la  lionte  d’un  traité 
qui  permettrait  aux  étrangers  de  s’immiscer  dans  nos 
déliats  politiques. 

On  a essayé,  depuis  trois  jours  que  je  suis  à Paris, 
de  me  détourner  de  présenter  à l’Assemblée  un  compte 


aussi  rassurant , en  répandant  que  mon  voyage  garan- 
tissant mes  récits,  ajoutait  à ma  responsabilité;  j'ai 
eu  à me  défendre  en  effet  de  ces  insinuations , car  elles 
])ouvaicnt  me  persuader  que  l’intérêt  public  exigeait 
que  j’exagérasse  vos  forces  pour  encourager  votre 
fierté , et  que  le  péril  même  dont  on  me  menaçait 
in'en  donnait  le  droit  ; mais  la  vérité  est  le  premier 
hommage  que  l'on  doit  à un  peuple  libre,  parce  qu'il 
est  dans  la  nature  des  clioses  qu’il  n’ait  rien  à crain- 
dre d'elle. 

Il  est  des  observations  importantes  que  je  vals.cou- 
mettre  à l’Assemblée  ; il  dépend  d’elle  de  lever  les 
difficultés  que  je  lui  présente.  Si  pour  les  décider  je 
ne  me  sers  jamais  d’aucun  motif  de  crainte,  c’est  que 
si  j’ai  pu  espérer  de  lui  offrir  la  démonstration  de  la 
raison , j’ai  dû  me  croire  dispensé  d’y  ajouter  l’appui 
d’aucun  genre  de  terreur. 

Messieurs,  il  m'est  pénible,  sans  doute,  de  vous 
annoncer  que  l'armée  qui,  par  vos  décrets,  doit  être 
portée  au  complet  de  guerre  ; cette  armée , à qui , 
dans  ia  cause  qu’elle  va  défendre , ii  n'est  pas  permis 
<le  compter  le  nombre  de  ses  ennemis , présente  uti 
déficit  de  cinquante-un  mille  liomines,  et  vous  con- 
cevrez facilement  la  presque  impossibilité  du  recrute- 
ment, depuis  que  la  formation  des  volontaires  natio- 
naux a porté  vers  ce  genre  de  service  la  classe  pré- 
cieiLse  d’hommes  qui  fournissait  ie  plus  généralement 
aux  recrutas.  Je  dois  ajouter  que  l’établissement  des 
auxiliaires  n'offre,  par  la  même  raison,  aucune  res- 
source majeure , et  que  le  travail  du  recrutement , 
suspendu  partout , ne  donne  aucun  espoir  d'être  ra- 
nimé avec  succès , à moins  de  se  soumettre  à des 
conditions  ruineuses  pour  nos  finances,  par  un  prix 
excessif  dans  les  cng.  gemciiLs. 

Mon  devoir  me  prescrit  donc  de  mettre  sous  vos 
yeux  le  nisultat  de  mes  observations  sur  cet  objet 
au.ssi  délicat  qu’urgenL 

J’ai  remarqué  dans  tous  les  i>ataillon.s  de  volontai- 
res naiionaux  placés  sur  ma  route , un  zi'Ie  si  unani- 
mement manifesté , que  , profondément  occupé  des 
moyens  de  recruter  les  troupes,  j’ai  pressenti  ct's  sol- 
dats de  la  liberté  sur  mon  désir  de  les  voir  concourir 
à renforcer  les  troupes  de  ligne , et  accélérer  l'ins- 
tant qui  doit  assurer  à l’armée  et  sa  force  cl  sa  gloire. 

J’ai  été  rassuré  , Messieurs , sur  la  crainte  qui  s’est 
d’alwrd  présentée'!  mon  esprit,  de  voir  s'affaiblir  des 
corps  en  qui  réside,  à si  juste  titre,  l’espérance  de  la 
nation;  mais  le  décret  qui  les  organise  ayant  chargé 
les  déparl(‘inents  des  remplacements  pour  qu'ils  exis- 
tent toujours  sur  le  pied  du  complet , les  ressourci  s 
aussi  pn>mptes  qu'heureuses  qu'ils  présenteraient  à 
l'armée  de  ligne , assureraient  encore  à ia  patrie  de 
nouveaux  défenseurs , par  l’exactitude  et  le  zèle  des 
départements  à leur  donner  des  successeurs. 

Cette  mesure,  je  me  plais  à le  croire,  peut  deve- 
nir l’objet  de  vos  délibérations  ; et  peut-être  même 

3 UC  , soumise  à votre  discussion , et  renfermée  dans 
c justes  bornes,  voas  la  placerez  nu  rang  de  ces 
moyens  tout  à la  fois  vastes  et  simples  de  maintenir 
toujours  au  complet , et  nos  bataillons  de  volontaires 
et  nos  régiments  de  ligne. 

Les  volontaires  nationaux  dont  il  m’est  commandé, 
par  tant  de  raisons , de  surveiller  les  intérêts,  n’é- 
prouvcraicnl  dans  cette  destination  momentanée, 
qu’une  différence  bien  légère,  l’ar  leur  dévouement , 
ils  sont  engagés  comme  de  véritables  soldats  de  ligne 
et  soumis  au  même  régime,  tant  que  la  patrie  récla- 
mera leurs  secours  ; et  ceux  qui  seraient  placés  dans 
les  régiments  de  ligne,  devraient  n’êtrc  soumis  que 
pour  le  temps  où  les  volontaires  nationaux  seraient 
en  activité 

Oui , Messieurs,  les  gardes  nationales,  créées  avec 
la  liberté , désireront  avant  tout  le  Uiomphe  de  sa 
I cause.  Ce  n'est  pas  pour  obtenir  tels  ou  tels  avanta- 


pcs,  ««‘on  les  voil  (oui  quiltcr  pour  la  tU-fensc  de 
|«'un  fronli«'‘rfs;  la  place  la  plus  ulile  est  leur  poste 
(le  gloire  : ell»^  doivent  être  avides  des  sacrilices  (|ue 
leurs  ennemis  redoutent,  dos  sacrKices  dont  ils  ai- 
ment II  les  dt^Her,  des  sachüees  qui , n'ap^rtenant 
pas  à Pi^lan  d’un  inomenl,  présentent  à rEurope  ce 
senlimeul  qui  doit  le  plus  eu  imposer,  la  persévé- 
rance. 

î^il  que  l'Assemblée  nationale  daigne  s'arrêter  sur 
ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre  , 
soit  qu’elle  préfère  d'autres  mesures  pour  rendre 
l'aclivilé  aux  travaux  des  recrues,  je  la  supplie  de 
vouloir  bien  considérer  que  rien  n'est  plus  urgent 
u'une  dêterniinaliun  quelconque,  si  elle  veut  r(‘n-  I 
re  possible  l'exécatian  de  sou  décret  sur  le  complet 
de  rarmée. 

La  loi  du  iO  juillet  dernier,  qui  fait  passer  le  com- 
mandement des  places  â l’olGcier  le  plus  ancien , a 
déchargé  le  trésor  public  d’une  dépense  onéreuse  et 
perpétuelle.  I,es  officiers  pourvus  inamovihiement  de 
ces  emplois  ne  servaient  jamais  militairement  : on  était 
même  obligé  de  les  remplacer  lorsqu'il  s'agissait  de 
servir;  mais  ce  commandement  sans  choix  , passant 
de  droit  au  plus  ancien . est  tombé  par  le  fait  dans 
une  sorte  de  niillilé.  Ces  commissions  éventuelles 
existent  sans  considération , sans  intérêt , et  avec  une 
si  grande  mobilité,  qu'il  en  résulte  nécessairement 
dans  ceux  qui  les  occupent  passagèrement,  une  in- 
différence absolue.  Ainsi  donc,  pour  faire  valoir  la 
loi  de  suppression  du  lOjiiillet , et  pour  remédier  aux 
inconvénients,  en  faisant  languir  le  commandement 
des  places  entre  des  mains  auxquelles  il  est  toujours 
près  d'échapper , ne  serall-ll  pas  à dissiper,  et  seule- 
ment dans  ce  temps  de  crise , que  ce  commandement 
fdt  confié  à des  hommes  choisis  dans  la  partie  active 
de  l'arméi* , en  leur  donnant  des  letin^s  de  romman- 
(lemeiiis  h temps,  avec  des  traitements  qui  seraient 
nécessairement  modiques , puisqu'ils  n'existeraieiii 
que  pour  le  moment  du  besoin.  Je  prépare  les  (dé- 
ments néc(*ssalres  an  remplacement  des  orficlers,  afin 
de  le  terminer  aussitAl  que  le  travail  des  revues  mu- 
nicipales , ordonné  par  votre  décret  du  1 1 décembre, 
aura  fourni  l’état  ()ositifdes  places  vacantesau  10  jan- 
vier, délai  fixé  par  ce  même  décret. 

Mais,  Messieurs,  le  décret  sur  le  mode  de  ce  rem- 
placement , et  qui  exige  un  service  dans  la  garde  na- 
tionale, n’explique  point  ass«*7.  clairement  si  les  ci- 
toyens qtie  leur  zèle  a placés  comme  volontaires 
dans  les  troupes  de  ligne,  sont  compris  dans  cette 
disposition,  de  même  que  les  frères  et  parents  des 
officiers  patriotes  demeurés  ^ leurs  |K)sles,  le^iuels 
sont  encore  dans  les  diverses  écoles,  où  les  derniers 
instants  de  leur  éducation  militaire  éuient  autrefois 
considérés  comme  un  véritable  service. 

Il  devient  indispensable.  Messieurs,  que  vous  vou- 
liez bien,  par  une  dérision  prompte,  éclairer  mon 
travail,  aAn  que  je  puisse  me  conformer  à ce  que  vous 
aurez  regardé  comme  le  plus  ulile  à son  succès,  et  ne 
pas  perdre  un  seul  instant  pour  consommer  une  opé- 
ration dont  dépend  la  force  de  l'amiée. 

J'al  déjh  demandé . dans  mesdîlTérents  mémoires, 
ù VAssembléc  nationale,  une  aiiginentalion  de  huit 
lieulenants-généraux,  douz*^  maréchaux-de-camp, 
quatre  adjiidatds-généraiix,  deux  aulos-de-camp-gé- 
néraux  attachés  au  ministère,  et  huit  rummissaires 
(les  guerres.  Je  rcnouv(’lle  aujourd'hui  la  même  de- 
man<le,  qui  devient  plus  instante  encore.  Je  n'en  ré- 
péterai pas  les  motifs,  qui  sont  développés  dans  mon 
dernier  mémoire. 

t.a  difficallé  que  le  soldat  éprouve,  surtout  dans  les 
garnisons  fronUères,  à échaitgtT  les  assignais  de  cinq 


livres  qu’on  lui  donne  sur  son  prêt , et  la  perte  qui 
en  résulte  p<jiir  lui,  me  font  ua  devoir  de  vous  repré- 
senter combien  Ü est  instant  que  l'Assemblée  natio- 
nale vienne  à son  secours.  Je  crois  que  le  seul  parti 
à prendre  serait  de  lui  procurer  Jes  moyens  d’dcliangr, 
soit  par  de  la  monnaie  de  cuivre  , soit  par  des  assi- 
gnais au-dessous  de  cinq  livres,  L'.Vsseuiblée  sentira 
sûrement  que  rien  n’est  plus  pressant  que  celle  me- 
sure. 

.St  l’Assemblée  nationale  daigne  avoir  égard  k ces 
considérations,  j'ose  lui  répondre  d'une  armée  re- 
doutable, qui , si  elle  éprouvait  des  revers,  saurait 
toujours  s'en  relever,  et  ne  se  croira  jamais  vaincue , 
parce  que  sa  cause  ne  peut  pas  se  perdre.  Getle  ar- 
mée n'est  pas  cependant  le  seul  élément  de  force  sur 
lequel  reposent  nos  t^spéraoces  ; c'est  au  sein  de  celte 
Assemblée  que  sont  les  plus  grandes  ressources  de  la 
France.  Le  décret  sur  les  Brabançons,  grand  exemple 
de  la  justice  que  la  France  réclame  pour  elle  ; le  ma- 
nifeste que  vous  avez  adopté  à FunanimUé,  voiU  aussi 
de  véritables  armes  ; cl  si  vous  étiez  condamnés  ù la 
guerre,  c'est  par  des  préjugés  détruits  que  vous  mar- 
queriez votre  passage.  Si  la  paix  de  l'Europe  est  trou- 
vée, U est  fortement  à désirer  que  nous  fonnlous  des 
alliances  ; en  rétablissant  l'ordre,  vous  deviendrez 
une  puissance  que  toute-s  les  autres  rechercheront. 
Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  ce  qui  leur  importe  uni- 
quement pour  s'unir  i vous,  c’est  de  compter  sur  la 
force  et  la  stalnülé  de  notre  gouvernement  iJi  cause 
de  la  noblesse  est  étrangère  aux  rois  comme  aux  peu- 
ples. L'Assemblée  constituante  a renversé  toutes  les 
erreurs  ; la  gloire  qui  vous  reste  doit  se  composer  de 
bienfaits  réeU.  C'est  vous  qui  pouvez,  par  la  sagesse 
de  vos  délibérations,  assurer  d'avance  Ums  les  succès, 
auxquels  nous  aspirons.  Les  soldats,  les  gardes  na- 
tiuuules,  les  départements  que  j'ai  vus,  tous  m’ont 
paru  animés  du  même  esprit  ; tous  sont  attachés  à la 
coustiuitioii;  tous  deviendi  alciit  ennemis  do  pouvoir 
qui  voudrait  empiéter  sur  l'autre  : et  si  des  esprits 
exagérés  croyaient  voir  par-delà  la  constitution  des 
idée»»  de  lilierté  plus  élcnduc  , il  importe  qu’ils  sa- 
chent que  la  constitution  seule  peut  ralBer  la  France. 

Ceux  qui  ont  le  Ivonhenr  de  conlribuer  à la  révolu- 
tion ; ceux  dont  h's  noms  ont  niérilê  depuis  la  pros- 
cription de  vos  ennemis  ; cette  armée,  enfin , qui  va 
combattre  pour  l’inébranlable  établissement  de  la 
constitution  tout  entière  , ont  le  droit  de  vous  de- 
mander de  consacrer  tous  vos  moments  et  toutes  vos 
lumières  aux  grandes  mesures  (ju'exige  le  succès  de 
notre  cause.  Ilejelons  tous  les  moyens  qui  n'ont  nf 
nlilUé  ni  grandeur,  et  faiiwins  perdn*  deux  fois  à la 
noldcsse  sa  cause,  en  nous  emparant  des  vertus  géné- 
reuses dont  elle  osait  se  croire  la  |>osS(‘Sslon  exclusive. 
Toutefois,  ne  pensez  pas.  Messieurs,  qu'en  me  livrant 
ainsi  à vous  exprimer  ce  que  je  crois  nécéssaire  5 no- 
tre triomphe , je  puisse  m douU'r  un  instant  : tous 
les  efforts  réunis  rassurmmt;  et  le  plus  Insensé, 
comme  le  plus  coupable  des  ministres  , serait  celui 
qui  croirait  à la  [vossibilité  d'une  gloire  Indépendante 
de  la  vûlre. 

Mc  soyons  donc  point  elTfayés  de  la  gramlciu*  do  1.x 
circonstance;  l'Assotublée  nationale  et  le  roi  veulent 
marcher  à l'alîermisscuient  de  l.i  constitution.  La  paix 
ou  I.T  guerre  sc  trouveront  sur  celle  rmite;  it’iiuporlcv 
le  ]}ul  est  mai(|ué,  nous  l’aUciiuirons.  Il  u'est  aucun 
inomeiit  d<’puls  la  révolution,  dans  Lequel  uni  ait  dû 
trouver  .lulant  de  bonheur  à la  di Tendre.  Il  a pu  en 
coûter  peut-être  d'être  d'un  jwi  li  tout  puissant,  alors 
qu'il  pouvait  abuser  de  sa  force  ; mais  on  nous  rue- 
nace  d'un  assez  grand  nombre  d'ennemis,  pour  faire 
rosser  ce  scrupule  de  la  ficiié;el  quand  le  (binger 
ennolilii  encore  une  cause,  elle  n'a  plus  que  des  sou- 
tiens dignes  d'elle. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

' Dë  yiëttHë,  U 3l  é^màn.  — I.’cropemir  a aommé 
l<>  romle  Eatrrfaaxy,  Je  Gaiantha,  aon  ambasaadeur  à b 
<*oor  de  Naplei.  CHui  de  réleelrvr  de  Saxe  a deoiandé  b 
fille  aiftée  Je  Karrliidue  Perdinaiid  h Mibn,  en  inanagp 
pottr  b prinre  Miiiailien  de  Saxe, 

Voici  itn  rracrit  de  renpereur  adrcMé  à b chancelle* 
rie  de  floliéme,'et  qui  le  aéra  inceuaimoeal  i toalea  Ira 
aulrei  pus«etston<  de  b niaison  d’Anlrirhe.  (CVal  celui  qui 
M(  hiaêré  dans  le  ii*  13  du  .VojuVenr.)  PCoua  aommei  loin 
d*élre  le»  di'tnctcura  de  ce  qu'il  jr  a de  beau  dan«  ce 
rcacrit . quoiqu'on  puitæ  dire  arec  beaucoup  de  raÎMin 
que»  d'un  urdre  douoé,  i ton  exéculioa  • il  y a une 
faraude  distance.  Qu'il  nous  toit  seulement  permis  de  dire 
que  nous  n'avoiu  pas  tu  tant  re^t  resiuscitrr  Ica  listes 
de  conduite  rtalilics  psr  jQ*e|ih  II , malgré  rcxpérteocc. 
qui  a prouvé  Je  combien  d’abus  elles  élaient  suscrptiblrs. 
(.'est  iJutdt  une  espèce  d'espionnogr  qu'iiue  oianicrr 
franche  de  conoatirc  le  mcrile  cl  le  dcménle , rt  nous  le 
disons  arec  douleur,  Lcopnld  parait  aimer  beaucoup  l’es* 
pionoage  ; on  «o  a , dans  celle  capitale . des  exemples  dont 
tout  Ira  liounélea  gens  suut  indignés.  Il  est  arrité  à plu> 
sburs  peraonnes  de  se  soir  citées  devant  le  tribunal  d« 
polira  pour  avoir  parlé  Ubretoenl , uon'scnlmenl  dans  des 
endroits  pubisrs,  aub  dans  des  sociétés.  S'il  y a errlaittes 
maxines  comme  certaioesactions  qui  suffisent  seules  pour 
juger  le  caractère  d'nn  particulier,  il  y en  a,  à plus  forte 
raison,  qui  Miffiseot  pour  juger  celoi  d’iio  monarque,  rt 
nous  craignons  qu'un  monarque,  dont  les  vues  sont  assez 
étroites  pour  avuir  reiours  à l'espionnage,  ne  se  trouve 
dans  ce  cas.  .ipres  avoir  ainsi  rcudu  bumaiage  4 b vc~ 
rilé , nous  citerons  avec  pbisir  deux  autres  ordonnances 
qui  font  honneur  4 Léopold.  La  première  est  du  19 
décembre.  *11  cal  certain  qu’on  parviendruit  plut  aise- 
ment  a ta  siuspUficalion  ef  4 U diminution  des  affaires  qui 
m trouTeal  souvent  eiilrasées  |iar  des  pelilions  trop  luiil*- 
iipUéra  et  trop  souvent  répétas  du  même  genre,  si,  an 
lieu  d«  donner,  comme  cria  arrÎTa  ordiuairrmcnt , dia  ré- 
ponses vagues  «I  oliseuresaux  pétiliâooaires  auxqneb  on 
ne  peut  pat  accorder  leur  denunde,  on  s’expliquait  avec 
rbrteet  avec  franchise.  J’ai  donc  ent  faire  une  rhoae  avau* 
tageuse  an  public,  d'urdunoer  qu’à  l’avenir,  dans  tous  les 
ras  où  l'on  serait  obligé  de  refuser  une  deuMOdr,  on  inds* 
queraii  arec  précision  les  motifs  du  refus;  4 quoi  tout  Iri 
fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  se  eonfomer.  • La 
seconde  est  du  13  décembre.  • Les  chefs  des  gouverne- 
meuts  et  des  directoires,  lorsqu’ils  remarqueront  Jet  dé- 
sordres ou  des  négligences  de  quelque  importance  dans  le 
service,  enverront  sur  1rs  lieux  un  conseiller,  qui  en  pren- 
dra connaissance , et  proposera  4 l’empereur  le  moyen  d'y 
remédier.  I.ca  informations  4 prrndre  de  cette  maniéré 
doivent  être  regardées , dés  4 présent , comme  une  des 
funclioiis  csseiilielles  de  tous  le»  directoires  : et  comme 
les  gouTernrmeuU  do  b cour  sont  charges  de  faire  la  vi- 
site des  dirccloirea  des  provinoes  qui  leur  sont  subor- 
données, de  même  ccnx<i  feront  celle  des  administrations 
des  cercles,  dans  rcipncc  de  iruu  ans  dans  Ira  grandes 
provinces , et  dans  l'espnec  de  deux  aus  dans  ks  peiilts. 

I b s'appliqueront  4 approfondir  les  causes  de  tout  ce  qui 
parait  Mcclueux , 4 arranger  sor-k-rharop  tout  ce  qui 
t*st  néorsaaira  pour  faire  lûen  marcher  le  service,  cl  iU 
en  rendront  romplc  4 qui  il  appartient.  • 

Krtrmt  d nnt  lelint  de <£u  lo  fmnvier,  — J'ai 

iruuvé,  en  arrivant  à Trévea,  tout  le  peuple  arneuié,  qui 
vonlaii  cbaMtr  vos  émigrania,  et  meure  le  fc«  aus  au- 
berges pour  les  engager  plus  vile  4 déguerpir.  Ceb  du- 
rait depuis  deux  ^ours.  L'électeur  est  arrivé,  et  sa  pré- 
sence a luoi  sppaiié.  thi  a promis  au  peuple  de  le  ga- 
raniir  de  tout  événement , et  même  des  fatlliics  des 
2*  Série,  — Tome  U. 


émigrés.  Ces  derniers  smii  14  au  numbre  de  trois  4 qua  - 
tre  mille;  presque  tous  uni  d>'S  clievauv  : ions  n'oiii 
puini  des  armes.  La  plupart  purirni  l'uniriirnie  de^r 
d*t  du  corps  et  de  gendannes  , n'ayani  que  des  rpres 
ou  des  sabres.  La  cavalerie  reçoit  8s  llv.  par  mois,riu 

fanii-rie  4&  livres I^s  gantes  du  corps  sorti  payes 

sur  tes  /omis  d'un  trésor  (fui  est  à Paris.  Ccta  rst  c*r  - 
tain  CO.  Les  éiu  grrs  alleiidenl  les  trou|>es  Je  ligue  ilv» 
cours  étrangères,  on  leur  dit  de  ne  pas  s'îttipalîviiicr.  Il 
doit  leur  arriver  de  Liège  et  d'Angleirrre  n!>,ooo  fusilv 
et  raousqueions,  et  des  pîsioleis  en  abondance  pour  ar 
mer  la  cavalerie  4 llettrvai,  4 NVeiilich.  4 l.urtcvai.  à 
Kaiscrcocht , etc.  rte.  Oti  mppaie  que  1rs  émigrés  réu- 
nis cl  armés  pouiraicut  faire  fS  4 fo,ooo,  ïam  ci -de  • 
Tant  nobles  que  roturiers,  valets  ci  goujais. 

On  m'a  raconté  rassasvinat  tenté  sur  M.  de  Conjé  . 
on  m%  dit  qu  îl  avait  reçu  un  léger  coup  de  poignard  ; 
que  le  clicvalirr  de  Malte,  natif  de  Nancy,  auteur  de 
i'attenlat,  avait  été  arrêté,  et  qu'il  devait  être  jusiicié 
un  de  ces  jours.  --J'ai  beaucoup  vécu  parmi  lesrebrlb-s 
Je  suis  assuré  qu'ils  ont  des  émissaires  n des  e»pîon« 

Fiartoul  dans  les  tilles  de  V rance,  surtout  dans  1rs  vil. es 
runiiéres  Ces  émissaires  ont  de  rargerii.  et  sont  char- 
gés de  gagner  le  peuple  le  pins  qu'ils  pourront,  au  moins 
}ioitr  faire  des  éniruirs.  it y a beaucoup  de  rts  geni-th 
U l/r/s.  Dan*  celle  drrntérc  ville,  ils  ont  fait  un  com- 
plot pour  qn'un  leur  livre  , du  lo  au  x5  de  ce  mois  , la 
ville  et  .M.  l^afayrtie.  J'ai  ru  et  tu  la  lettre  qui  parle  dr 
et  comfdot,  on  y affirmé tpte  t'on  peut  contpier  sur  deus 
rr'ginsents  de  cacaierie^  et  sur  une  grande  moitié  dn 
peuple  de  Metz.  Il  y a un  homme  chargé  en  particulier 
de  diriger  l'exécution  de  ce  pntjel.  Si  l'on  cherche  bien 
on  le  trouvera.  Cei  homme  et  ses  complices  sont  A 
Metz  defHtis  h du  ohms  dernier.  Us  sont  tous,  crla 
est  sûr,  des  ci-devant  gardes-du-corps. 

L'empereur  donne  aux  émigrés  et  4 leurs  complot» 
toute  protection.  Il  vient  d'ordonner  sur  la  frontière  de 
tenir  des  logeoicnts  prêts  vers  la  fin  du  mois  ; depuis 
Newchàieau  jusqu  4 Coirton,  pour  lo  mille  honimrs; 
de  Coirton  jusqu'aux  environs  de  Metz,  pour  5 nulle, 
et  nn  camp  4 fourrage,  pour  environ  3o  mille  homme». 
On  conduit  4 présent  les  vivres  et  les  munitions....  Lr 
long  des  routes  on  ne  fait  qiie  rencontrer  des  officier» 
ou  antres  personnes  qui  émigrent  de  Krance.  JVn  ai, 
en  quittant  Trêves,  rencontré  une  bande  de  trente-deux, 
dans  te  nombre  desquels  j'en  al  reconnu  sous  l'nniforme 
d'.AIsace.  — Pendant  mon  séjour  4 Trêves  , je  me  suis 
trouvé  4 des  tables  d'émigrés  de  quatre-vingts  couverts. 
Chacun  causait  14  librrtticnl  de  ce  qu'il  ferait  en  France, 
les  amies  4 ta  main.  Ces  entretiens  sont  horribles.  Je 
me  sais  assuré  là  d un  formé  pour  entrrer 

Jmus  Xt'l  du  château  des  suUeries.  Quatre  hnnisne» 
sont  maintenatil  4 Paris,  ce  sont  des  ci-devant  gardra- 
üu-cunus,  gens  intrépides  et  cof>ables  de  tout.  Il  fiiii 
Louis  aVI  4 vosprincetrébcllcs;  tl  le  Iriir  faut!..  Vous 
eniendexl...  Je  ne  dis  rien  de  trop,  et  ne  hasarde  rien 
dans  Ce  que  je  dis.'—  Soycx  donc  sur  vos  gardes  ; et 
puisque  vous  êtes  dans  nn  état  de  guerre,  cessez  enfin 
de  croire  qti  il  vous  suffise  d avoir  toujours  4 la  main 
votre  déclaration  drs  droits. 

IS'ote  du  rédacteur.  Nous  avons  entre  Us  mains  ta 
lettre  dont  nous  publions  ici  t'extrait,  et  nous  avons  drs 
garants  sûrs  de  son  authentirité. 

PAYS-B.\S. 

De  Bruxelles,  U 13  jenrier.  — On  a saisi  dans  l'ah- 
baye  de  Tongerloo,  dont  le  CiiiDeux  abbé  a joué  un  grand 
rùlc  dans  les  troubles  de  ce  pays,  un  amas  de  plusieitr» 
milhers  de  fusil  en  csiisse,  ainsi  que  des  cartourbes  4 pro- 
(lortion.  Ledit  abbé  est  fugitif,  avec  Tan  F.uprn  rt  Vxndrr 
Noot,  depuis  b renliTe  du  goiivcriiement  autricbieii  ; tuais 
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il  iiVii  roiiâ<'ivi'  | at  iimm«  s«>n  uillueiu-it  .«on  m»nas> 
li'rr  ri  sur  uii  grAïui  iiorabrr.  de  persunnr*. 

Il  pontt  (|ird  n'f  «lira  {loinl  de  guerre  |»ttr  U momenl 
entre  b Franre  cl  i'Katftire.  Le  bruil  ojjuiel  ici  e*l  que 
tout  est  arrangé. 

Sur  ce»  eiilrefailr».  Ira  éiiirgréa  ton!  et  vi>  nucDt,  loii- 
jmir»  orec  ht  cocarde  htauche  ci  leur  yniforme  bleu,  ruait 
rarement  avec  le  panache  blanc,  qui  est  tr\»p  saillant.  En 
général,  ils  ne  |taraisn'i)t  pas  coolriits. 

Tout  est  tranqiiilir  d ailleurs,  malgré  ce  que  disent 
beaucoup  d'estimables  |upicrs,  qui  sont  dans  l’erreur  sur 
les  rays-Ibi. 

FRANCK. 

De  paris,  — stpirirALiTé.  — Arrêté  mr  l'afftcke  des  lois 
et  autres  actes  de  Vautoiiiê  publique. 

Kxtrait  du  registre  des  drlibe'rnfhuts  du  corps  rw/ni- 
cipal,  du  lundi  i«j  drcemhrc  179». 

I>c  corps  mimiopal,  s’élaiit  FaÎI  rcprcsciiier,  t**  son 
arrêté  rcUiif  i l'afliche  des  lois  et  actes  de  l'autorité 
fiiibliifur,  ’J^  1 rial  indicaiir  de*  lieu'i  dcsigne’s  dans  | rii- 
crinle  de  b capitale,  pour  j rreeToir  cxcmsivenienl  ces 
surirs  d'allielies  ; 

Délibérant,  de  notneau.  sur  les  moyens  d'assurer 
t'cxcciiilon  tant  de  son  arrêté  que  de  i'arlicle  \[  de  la 
loi  du  30  mai  1791.  rclatUe  au  droit  de  pélîl joii,  et  de 
celle  du  38  juillet  concernant  ta  couleur  di  s afftebes; 

Considéranl  1°  que  la  lui  du  11  niai  a \oulu  liupéra- 
liveioenl,  que  dans  la  «iliea  cl  dans  cliaque  niunicipa- 
iilé,  il  soit,  par  les  ofriciers  munlcip.iux,  detigné  des 
lieux  cxciusivemrnl  desiînés  à recevoir  les  arriches  des 
lois  et  actes  de  l'.Kitorili-  | ublîquv  ; qu'.-iucuii  citoyen 
ne  puisse  laire  des  afficlies  pailieupiercs  dans  Irsdits 
lieux,  sou*  peine  d'une  aiiicnde  de  100  livres  dont  (a 
condatuiialton  doit  être  prunonci'e  par  voie  de  police  { 

3*^.  Que  la  lui  du  x8  )uiilci  a furnudiemont  ordonne 
que  les  alTictics  des  actes  éin.'itiés  de  rautorilr  publi- 
que seront  seules  imprimées  sur  papier  blanc  ordi- 
ii-iirr,  et  que  celles  faîtes  par  des  pariiculicrs  ne  pour- 
ront l'être  que  sur  papier  de  couleur,  suus  pcînc  de 
I arnciidr  ordinaire  de  police  rnnnicipale  { 

3.  Qii'eii  prenant  ces  difrérriilcs  mesures,  la  loi  a 
voulu,  non  siriileinent  éi.*iblîr  une  diflérence  mire  les 
affiehes  apposées  pour  riiistruclion  publique,  lamarcbe 
exacte  et  régulière  des  afTairrs,  et  celles  qui  n'ont  pour 
ob)cl  qu'un  mtérct  particulier;  mais  eiicon:  faciliier  aux 
Fran^-ais,  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  le»  muyrns 
«le  prendre  rounaissance,  sans  puuvuir  iamais  les  coq- 
foudre,  des  dispositions,  soit  des  luis»  suit  des  arrêtés  et 
jugements  qui  inlércsseni  l'ordre  public  ; 

4''.  Que  ces  dispo»iti.ms  rcunissciii  encore  l'avantage 
de  Iais*e-r  luiig-tcrops  intactes  1rs  affiches  des  luis  et 
auirtis  actes  durit  rexécuilun  est  cuufiéc  aux  autorités 
cuiislituécs  ; 

S''.  Que  dans  Farit,  surtout,  où  les  affiches  snot  plus 
tnuliiplires , soit  par  le  nuinbrc  d'alTaircs  qui  s'y  trai- 
tent, soit  par  1rs  rappmts  de  ses  habitants  avec  tes  diflé^ 
rentes  parties  du  royaume  , il  importe  essentiellement 
de  prévenir,  d éviter  toute  confusion  sur  les  actes  pro- 
clamés au  nom  de*  autorités  corutiluées; 

Considérant  ciifiii  que  ces  avantages  pesés  par  le  Ir-- 
^Islaieitr  et  rrroniius  par  les  lois  des  as  et  aS  juillet,  sont 
tels  que  tes  citoyen»  ne  peuvent  pas  en  être  privés,  qu'il» 
«loivcril  tous  y participer,  et  que  ceux  qui  cotilitineraienl 
à V portiY  obstacle,  seraient  d'autant  plus  réprében- 
siblcs,  que  les  avertissementià  cet  rganl  auront  été  plus 
solennels  cl  plus  multipliés^ 

Le  substiiut-adjuiut  du  procureur  de  la  coimiiune 
entendu , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  lieux  indiqués  dans  IVienduc  de  la  cspitale  et 
désignés  par  des  plaques  en  marhre  oo/r,  sur  levquellr* 
les  admiiiivtralcurs  des  travaux  publics  ont  fait  graver, 
en  lettres  d'or,  IaAs  et  actesde  (autorité  publhiue%  *c 
roni  désormais  , et  k compter  du  1 fi  janvier  pnichaîn, 
•■xclusivcment  ilcsiinés  à recevoir  les  afficlic*  de /ois  , 
Celle»  des  ptvi-la.-nuii ttti  d.iroi,  des  arrêtés  du  départe- 


meiil,  des  comiiés  dr  sections,  cliacime  datis  leur  arroii 
diisemctil  respectif,  des  jugcmenis  des  juges  de  paix  et 
aitl  rrs  actes  émettre  Jirecteatént  de*  autorités  c«>ii*iilaée*. 

Four  ne  laisser  aucune  tocerlilude  sur  les  places  ré- 
s-^rvées  k cesafGches.  il  sn-a,  par  1rs  ailminislraleurs  des 
travaux  publics  , et  dans  le  plus  bref  délai,  donné  le* 
ordres  nécessaires  pour  faire  reen^ir  et  circonscrire  , 
dans  un  carré  tracé  par  des  lignes  l'ortement  pronon- 
cées, les  portions  de  mur  destinées  à ces  aortes  d 'affiches 
A cumnler  du  i5  janvier  iy«|x  , le»  contravemtoua  à 
j l'article  XI  de  la  loi  du  an  mai,  et  à la  loi  du  juillet, 
seront  rigoureusement  poursuivies  h la  rcqnile  du  pro- 
cureur de  la  commune,  devant  le  tribunal  ne  police  mu  - 
uicipale  chargé  par  U loi  d'en  maintenir  rcxrcntion. 
Les  iiiipritiieurs  ne  pourront  imprimer  que  sur  du 

rapier  de  couleur  les  affiches  faitra  par  1rs  pailiculiers. 
Is  réserveront  le  papier  blanc  ordiiialn;  aux  affiches  de» 
lois  cl  autres  actes  de  rautorilé  publique. 

Dér<-n>es  expresses  sont  ralics  à tous  affirbeurs  d’arfi* 
cher  aucuns  placards,  imprimés  au  nom  de»  particuliers, 
» lis  ne  sont  en  papier  de  couleur. 

I CS  contraventluiis  à la  loi  du  38  juillel  siu-onl  pour- 
suivies  directement  contre  le»  imprimeurs  et  1rs  affi- 
ctiriirs,  lesquels  seront,  aux  termes  de  la  lui,  condamnés, 
pour  la  preiuiére  fois  , en  l’amende  onlinaire  de  police 
municipale  , cl  pour  la  seconde  fois  en  t'amende  double  , 
et  h Fairiche  du  jugement. 

Les  commlssaircs.de  police,  chaeun  dans  leurs  arron- 
dissrnieiii*  respectif*  , dresseront  pmeés-verbal  de* 
cnnirarriiliom,  tant  i,  I'arlicle  XI  de  la  loi  du  va  mai  » 
qu’à  celle  du  18  juillet  , et  lo  feront  parvenir,  dans  le 
jour,  au  procureur  de  la  commune,  qui  poursuivra 
contre  le*  délinquants  la  eondansnaiion  d'amende  pro- 
nonc<«  par  la  loi 

DiPARTEHERT  DE  LA  HEOSB. 

Pe  Har-tc-Duc , le  9 janvier.— Ooasta  , proeuffiir- 
général  syndic  du  dépaiienicDl,  vient  d'écrire  la  lettre  sui- 
vante aux  eiiuyrni  composant  le  juré  de  jugement. 

« J ai  l'bonnrurdr  vous  .vdresser  cî-jointr  la  listvdii 
juré  «le  jugement  . dan»  laquelle  votre  dévouement  gé- 
nt^rrux  pour  le  bien  publie  m'imposait  d'auianl  plus  le 
devoir  (le  vous  tosertre.  que  c'est  de  vous  que  dépendra 
prinripairmepi  le  succès  de  cette  institution  précieuse. 

> l.rs  jurés  sont  des  citoyens  appelés  , à l'occasion 
d'un  délit,  pour  exaniiner  le  fait  alt«^oé  contre  le  pré- 
venu ou  l'acruté,  cl  décider,  d après  leurs  connaissan- 
ces persnnncüea  et  les  preuve»  qui  leur  sont  fournies  , ai 
le  délit  rxiste,  vt  quel  est  le  coupable. 

» Vous  êtes  donc,  Monsieur,  eu  cette  q^ualilc,  chargé 
de  t'iniporiaiile  foncliou  «le  décider  do  rlioiuieur  cl  «le 
la  vie  «la  vos  semblables.  Fenêtre  de  respect  pour  ce 
biriifail  inestimable  de  1a  cuitsiiluliun,  j'ai  proposé  au 
dlrvclotrc  1rs  hommes  que  j'aî  connus  les  plus  purs, 
ceux  qui  se  sont  diilingiirs  dans  1rs  fonctions  de  l'an- 
cien ordre  judiciaire  par  l'amour  de  l'humanité,  de  la 
liberté,  cl  «quelques  personne»  qui  tenaient  aux  anciens 
priv  lièges  ; il  est  Iciops  que  le  rapprochement  des  esprits 
rappelle  à la  cunliance  publique  ceux  qui  la  tiiénleni 
par  leurs  lumières  , cl  901  jiislirieront  par  leur  patrio- 
tisme combien  ils  sont  dignes  d'en  jouir  on  remplisssaot 
le  plus  beau  de  tous  les  devoirs,  puisqu'il  n’nfrre  d autre 
prix  que  le  civisme  sans  intérêt , Faraour  de  ses  sem- 
blables mall.eurcux,  et  l'honneur  de  ramener  l'ordre 
dans  le  nvyaunic. 

» C'est  A vous,  RIotisieur,  qu'est  réaervt^  eelle  liellc 
deslifiéedc  voir  cesser,  par  l'rifet  de  vxHre  dévmicfnrnt, 
les  excès,  le  mépris  des  lois  et  de  I «irdrc;  c'est  par  vous 
que  U palme  «le  la  liberté  s'élèvera  parmi  noos  et  ne 
sera  plu*  couverte  de*  pleurs  que  font  couler  Ica  viola- 
teurs des  luis  , les  prolaaalcurs  du  contrat  social , dont 
iis  croient  que  la  licence  est  U base.  Ce*  homme*  ap  ■ 
prendront  de  vous,  blonsleur,  que  la  liberté  ne  veut  que 
des  homroagea  libroa  et  pura , qu'elle  est  l'ennemie  de 
tous  les  excès  , que  celui  qui  reapccic  et  exécute  mieux 
les  lois  de  son  pays,  est  certainement  le  meilleur  citoyen. 

» l.a  lii  ci-jointe,  en  foioïc  d'instruction  pour  la 
pr.vcédure  criminelle,  obtiendra  toute  votre  alicniioii  ; 
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y v<‘rr*  * Irs  «Ictoirs  qui*  U cun»ltittiîuu  \nu*  i»*i* 
ri  riiUi  rii  A|)(>rrci>'i\i  ilj«4nijg<?  I lunmriir  il  i^irc 
un  pmiiicr  jurr  «Uua  u»  qui  a cmiquii  U lüirrlr 

poliliqiir,  et  qui  est  tügnc  du  bitfiiralt  tnrNtimablc  de  la 
iilierié  ci^îte  dont  vous  reervex  aujuurd'iiui  le  drpAt. 

■ Xe  lintcnrtur- general- iyiuiic  dutlrparlemetU  tU 
la  Meuse  ^ GossiK.  ». 


MÉL.VNGES. 

^u  He'daeteur  de  la  partie  polih'ifue. 

En  opposition  «u  paragraplie  inclus  dans  vutrc  n*  i3, 
je  vous  prie  d'insérer  l'article  cî  -joint,  pour  des  raisons 
qui  nie  sont  personnelles.  Je  suis  irrévocablement  atta- 
rhé  it  mon  pays  par  les  liens  lespiiis  chers  et  les  devoirs 
1rs  plus  sacrés,  oî  j'ai  quitté  le  srrricc  de  S.  M.  impé- 
riale, c'est  qo'il  était  incompatible  avec  mon  ((oAt  pour 
les  voyigrt.  Alon  opinion  sar  la  lévolutton  française  n'a 
jamais  été  assez  easeniirllemrni  importante  , potir  qii  il 
me  prit  fanlaisie  delà  voir  citer  Attiré  par  les  douceurs 
et  les  charmes  qu'elle  doit  produire  , jn  n'ai  jamais  eu 
le  dessein  de  renoncer  il  ma  patrie.  Voire  religion  enfin, 
Monsieur,  a été  absolument  surprise  snr  les  vues  que 
vous  me  prèles  : j'ai  toujours  pensé  qae  respecter  les 
lois  d'un  pays  , était  asseï  pour  un  étranger,  cl  qu'il 
élail  de  son  devoir  de  se  défendre  les  remarques,  les 
liassions  et  l'inlrigue.  J'ai  été  fidèle  k ces  principes , et 
c'esi,  je  crois,  la  seule  manière  de  |>ayer  le  tribut  de  re- 
connaissance qu'un  vorageur  doit  aux  égards  hotpila- 
liertde  la  nation  française- 

l>HILIt>PK,  PfURCIDE  LiCHTXKSTEtN. 


.du  liêdacteur  de  la  partie  poUHtjue. 

Df  T.ilU . la  4 !?.>«. 

J'ai  élé  inculpé  , Monsieur,  dans  un  mémoire  que 
M.  Dinna  vient  de  publier  pour  justifier  la  conduite  de 
hl.  Vandertnerseb  , et  je  suis  pari!  de  Paris  dans  l'in- 
icnlion  de  m'adresaer  k tous  lea  deux  pour  obtenir  la  ré- 

raiion  qui  m'était  due.  Arrivé  k Lille,  i'apprends  que 

. Vanderracrscli  n'y  élait  point  , que  d'ailleurs  il  n'a 
pria  aucune  part  k la  publication  de  ce  mémoire  apo- 
îisgéliquc,  et  que  c'est  M.  Dintie  qui  le  fait  imprimer 
pour  soD  compte  J'ai  donc  été  trouver  M.  Dinne,  qui, 
après  m'avoir  confirmé  qu'il  était  seul  responsable  des 
erreurs  qui  sc  glissaient  d.vns  son  livre,  m'a  rnnîs  l.i 
lettre  suivante,  pour  désavouer  une  InculpaliOD  qu'il 
m'a  dit  n'avoir  jamais  eu  !c  dessein  de  me  faire. 

LtUrtde  M.  Dinnt  à M.  PUiUppe  DenauJC. 

tir  lilt«,l»4  isinit  i »79». 

Je  viens  de  recevoir^  Monsieur,  le  billet  que  vous 
m'aves  fait  niuiiurur  de  m'écrire,  et  J'y  ai  In  avec  Ir 
plus  grarnl  élonnemeni  que  vous  vous  êtes  cru  offenn* 
dans  mon  inéinnirc  liisUiriqne  pour  M.  Vanderinerscli. 
Je  déclare,  Monsieur,  que  bien  loin  d'avoir  eu  l'înien- 
lion  de  vous  inculper,  je  me  suis  empressé  dans  la  nou- 
velle édilimi  de  mon  mémoire,  qui  nuit  paraître  ineex- 
sarnmrnt , de  vous  rendre  la  justice  , et  de  vous  assurer 
l'estime  que  vous  mériirx  à si  jnsie  titre  de  ma  part  et 
de  celle  de  tous  vos  concitoteos. 

0.111$  Ions  1rs  faits  qui  nv  sont  point  relatifs  k la  con- 
duiiede  M.  Vandermersch  , et  qiti  ne  sont  conséquent- 
meni  que  des  épisodes,  Ü peut  s'èlre  glissé,  des  erreurs 
que  je  me  l'iTai  lotijmirs  un  vrai  plaisir  d«  redresser 
quand  on  me  les  fera  ronnallrc;  mais  dans  tous  les  cas, 
.lucune  de  ces  erreurs  n'a  dA  s'élendre  jusqu  à vous , 
Motuieur,  puisque  je  n'ai  jamais  eu  le  desaciii  de  parler 
de  voua;  cl  si  voire  niéni-nrc  m'élail  parvenu  avant  la 
pttblicalîun  du  mien,  je  l'auraîs  fait  d une  tnanlérequi 
n'aurait  pu  que  vous  honorer.  Vous  poiivrx  rendre  ma 
Iritre  pnbliqnc. 

J'ai  riioDucur  d'èirr,  etc. 

Signe’  OlltîtE. 

/'eVit/’iJovr^.-.-I.’acadéii  ie  im|M-ri,ilo  des  srîenres  avait 
propose  |»our  sujet  du  pri’.'V  17Î10,  de  ili'Ierniitier  si  h s 
roitrliuiss  uibilniircs  dans  * ioii  graùuti  des  i qiuttinis  dilTî- 


realiclWs  à Irus  \ariaUcs,  ap|iailicnu«^  à des  cmiitH  S 
ctmliiifies;  elle  a adjugé  le  prix  dans  «m  asiu  mUtév  du  ;t‘.l 
iiuvcinfan!  1790i  i une  pièce,  qui  s'vsl  tnuiTûu  ûlru  de 
M.  Argobast,  nrofeaseur  d«  oulhrmalMftM't  à l'école  d'ar- 
linerUt  à Strasbourg,  acUndlcetenl  dé|iiité  à l'Asaetubléu 
nationale,  que  cette  pièce  duil  placer  au  isenibre  des  prv- 
BÙers  géomèlTCi  que  nous  ayons.  La  pièce  qui  a obtenu 
raccessU,  s'est  trouvée  être  ^ M.  le  clievaiier  Lorgna,  de 
Véronne,  président  de  U société  italienae,  e(  déià  cuuuu 
par  une  (ouIb  d'excellents  ouvrages. 

Suivant  le  prograaime  publié  la  10  février  1771*  racis- 
démie  propose  pour  1792,  de  donner  une  tbrorie  sur  In 
prcÿaioa  des  terres  coutee  les  nurs.  Klle  désire  que  les 
priadpei  pliytiques  mie-ot  tisea  développés,  et  que  l’on 
(ire  de  rexpérieoce  les  dooncus  qui  dépendent  de  la  iéna- 
àté  des  lerm*  de  rkuniHUlé  de  la  eotrision,  afin  d'éublii' 
k tbéorie  sur  des  bypotbèses  plua  esacies  que  celka  qui 
ont  servi  Jowpi'i  pment. 

Pour  l'ennée  1793»  Tafidéinia  dcBande  qu'on  établisse 
k stlmtioa  des  pôles  msgaètiqoes  sur  k terre,  leurs  forces, 
leurs  mouvrmeuts*  par  los  obsenations  aneknort  et  mo- 
dernes, ^et  qu’on  eu  déduiw  pour  le  commencement  du 
siècle  procliaia  une  carte  magnétique  sembkbk  à relie  qui* 
Halley  fil  pour  k oommeuceBieiU  de  ce  siècle  i cUe  désire 
qu'on  eu  condue  k courbure  des  iséridkus  msgnétiqaes  . 
et  des  courbures  de  déclioaisoo  * ét  les  bU  des  varküuns 
que  ces  lignes  éprouvent  par  leurs  positions  H leur  çour- 
bure,  et  cek  d'afu'ès  les  cxpériencfs  et  ^lour  rutilité  de  la 
oiariue.  Cbaqim  prix  sers  de  1 1 ducats  d'HuUandc,  qui  \»~ 
Usent  1 , 100  livret  de  France,  lorsque  1e  change  était  su  f mr. 

Les  pièces  serotM  resüses,  avant  k fiu  de  disque  année, 
à M.  Albert,  chevalier  de  l'ordre  de  Saînt-Tolodinir,  et 
secrétaire  Mrpétud.de  rscadémie  impériale;  elles  pour- 
ront être  ^tes  en  français.  Utin  ou  aikwauJ.  Les  au- 
teurs ne  se  feront  pdol  connaitre. 

Un  ancien  voilttaîre,  qui  se  dît  connn,  roe  reproebr 
d'avoir  fait  accorder  la  décoration  militaîre  k Rivet . 

On  u'exîffera  pas , sans  doute,  que  je  réponde  k queh- 
qa'wn  qui  m'atu^ee , en  gardant  l'anonyme  ; mais  s'il 
vent  bien  le  quitter,  je  prends  rengagement  de  Ini 
donner  les  explicaiions  qu'il  pomra  désirer,  ^ «n  nr 
hsB  laksecoot  vraisemblahWnienI  que  le  regret-de  mkvoir 
aceosé  trop  légèreroent. 

den'aiiendrai  pas  jnsqnrs-là  ponrrdpomlra  à la  q«es- 
lion.  qui  m’est  peraunnclle  , parce  que  je  ne  craindrai 
jamais  que  rien  de  ce  qui  me  regarde  soit  connu  du 
public  : |«  D'héaiic  dune  pas  k ddckror  que  e'esl,  comme 
commissaire  des  guerres,-  ayant  les  services  exigés  en 
cette  ^alitd  Mr  les  ordonnances,  que  la  decoratioa 
militasre  m'a  été  accordée, 

Oklalaiv,  eh^ d'un  des  bureaux  de  la  gue^e. 

AVIS. 

Le  navire  la  Suzanne  ^ du  port  d'environ  3oo  ton- 
neaux, fin  voilier  et  très  commode  puor  les  passagers  . 
est  actncllcaient  en  charge  au  port  du  Ilxvre-de4«rice 
pour  le  Port-au-Prince,  et  i!  partira  du  to  au  t5  K- 
vvler.  Ceux  qui  voudront  y passer  ou  cbargrr  des  mar- 
chandises k frèt , s'adresseront  k Paris,  k MBL  Mallet, 
père,  fils  et  eoropagnie  ; k Ronen,  k M.  1.imare>T.or- 
seau  ; au  llavre,  k nlM.  Bassac,  AJIegrecl  compagnie. 


BULI.ETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRKMlfiUE  LÉGlSLATLlllE. 

Prisidencc  de  M.  DaverhouU»  • 
Projet  d’adreite  au  jwupie  français^  prtrpùsé  dans 
lauUtnccdu  l 't,  par  M.  IlirauUSccheUej:. 

Français , vous  pcnsIcE , il  n'y  a pas  long-temps , 
qoè  le  plus  pressant  inti'rôt  de  la  pairie  ii'appcNiil 
vos  regarrls  que  snr  les  nioiiveinenls  des  prinics 
élrangpfs  c!  tks  cunemis  cMmcuts;  mais  tous  .ip- 


pr'fiulrcz  (]ii  ils  ne  sont  oii  c|iiL'l<|ne  sorte  t*iix-iiititiics 
•|iic  lus  apuiits  ut  lus  niaixlalalrus  dus  unnuiiils  enfur- 
inûs  dans  lu  sein  de  l'Kinpire. 

Il  existe  mi  complot  perlide  dont  la  traîne  est  l>rl- 
»<‘e.  d^s  qu'elle  est  conimc.  Oii  xonlait,  on  vent  eii- 
ron>  faire  riltroRrador  la  nation  vers  la  servitude,  par 
la  corruption  aii-dedans,  jiar  de  vaines  menaces  an 
dehors.  On  vent  dirlpter  raelion  de  ce  donhiu  moyen 
vers  la  roii vocation  d'nn  con(p*ès,  od  quelques  pnis- 
fiinces  élranij.'-res , c'est-fulire , des  cabinets,  mais 
non  pas  des  nations,  oseront  dire  an  peuple  français  : 
« Nous  vous  permettons  de  vous  dira  lilires , mais  ü 
tel  deipri* , ü telle  mesure  ; c'est  h nous  de  peser  les 
droits  de  rhomme  dans  la  balance  du  despuiisme.  Il 
nous  plaît  qn'nne  de  vos  castes  l’emporte  sur  la  na- 
tion ; qn'en  voulant  r.'pp'n  Ter  votre  empire,  vous 
n’ayer  en  elTet  n'gi'-m'ré  que  In  Tdodaliid,  et  qu’une 
ebambre  liante  diernise  chez  vous,  avec  le  patricial , 
rorgticil  et  les  prdjugds,  qui,  depuis  huit  sidcics,  ont 
tenu  les  l'rani^ais  dans  les  fers.  » 

SI  l'(  n ne  vous  imjwsc  pas  Immddialcinent  ces 
coidilions,  .si  le  d-s|)oiisnie  se  relève  d’alxird  avec 
moins  d’andace,  redoutez,  ô l’rairais  ! les  comlilnni- 
s'ins  lentes  et  pnriides  par  lesquelles  on  mnlilerait 
plus  silrement  encore  votre  constitution , sous  prd- 
texte  de  la  consolider  par  la  paix.  On  appelle  clôture 
delà  rdvolulion , le  plan  d'une  transaction  insensée, 
dont  l’idde  seule  est  nn  crime  de  lèsc-majesid  natio- 
nale, cl  doit  vouer  fl  l’indignation  publique  In  mé- 
moire de  ceux  qui  l’ont  conçu.  Irrités  contre  une  loi 
sa-rde,  patrimoine  in.iliénablc  de  rhomme,  l'égalité, 
c’est  la  haine  pour  l'dgalild  qui  les  a liés  d'intdiél 
avec  des  n belles  enhardis  jusqu’fi  ce  jour  par  nos 
mdnagements  pusillanimes,  comme  si  des  rebelles 
ctnicnlnne  piiIs,sancecnropdennc,  comme  si  les  l'rnii- 
<;ais  pouvaient,  sans  encourir  le  mépris  du  monde  et 
d’eux-mômes , soumettre  à la  fantaisie  de  quelques 
voisin.s  les  destinées  d’nn  grand  Kmpire?  Certes,  les 
brancais,  après  avoir  pris  un  si  liant  rang,  ne  se  ré- 
soiulroiit  iKis  à descendre  jiKsijii'à  la  deniièrc  place; 
otil , la  dernière  : car , s’il  est  sur  la  terre  quelque 
chosede  plus  vil  qu'un  peuple  ejidnve,  c’est  un  peuple 
qui  le  redevient  après  avoir  su  cesser  de  l'dtrc.  Ils  ne 
soulfriront  ps  que  celle  constitution,  premier  titre 
de  leur  vraie  gloire , gage  du  honhciir  de  leur  po.std- 
ritd , soit^  le  Jouet  d’une  poignée  d’intrigants , qui  es- 
sayent d'aveugler  leur  monarque,  et  lrom|>ent  des 
monarques  étrangers.  Tonte  la  nation  sc  ralliera  au- 
tour de  I autel  de  l’égalité  ; nn  cri  d'indignnlion  sor- 
tira du  fond  de  tous  les  cœurs,  et  déconcertera  le 
ridicule  espoir  de  ceux  qui  n’ont  comhattn  le  despo- 
tisme que  pour  en  arraclicr  nn  traité  entre  ses  espé- 
rances et  leur  ambition.  Français,  levez-vous,  et  vous 
verre*  s’évanouir  ces  rêves  d’une  vanité  pnérllerncnt 
fnrliense.  nissipo*  d’un  mol  ces  fantômes  ; déclarez 
traîtres  à la  patrie  (|ulcnnqne  oserait  parier  d'mic 
eapiinlalion  que  la  France  ne  peut  pas  signer.  I«i  ca- 
pltnlaliuu  entre  vous,  cVst  lu  ju.stice  ; avec  des  re- 
belles, le  châtiment  ; avec  des  ennemis,  la  guerre. 

sÉ.wcE  Dü  r.ü?fni  16  JA^vIEn. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  les  notaires 
de  Paris  adressent  une  iM'tilion  à l’Assemblée  pour 
sollieiier  le  rapport  qu'elle  a chargé  son  comité  de 
législation  de  lui  présenter  relativement  à leurs 
cliargcs. 

J/Assombléc  ajourne  ce  rapport  à jendi. 

On  fait  lecture  de  l’adres.se  suivante  : 

« Dp»  ritojpns  qui  braveront  l.i  mort  , piiilôl  que  de 
lai»»cr  [lorler  allciiilc  aux  base»  saerr'e»  de  la  conMilu- 
l dioil»  fialurcl»  , civiJ»  et  polilique»,  et 

I uiiitc  indMsibie  du  corp»  législatif;  enlrainé»  p.ir  ce 
♦entimcnt  dont  l’expression  vient  de  signaler  un  de  vos 
plu»  beaux  jours;  ie  uieux  de  déelarcr  avec  vuiisà  toute 


•> 

I Kurope  , que  la  suiiverainetc  de  la  natiun  françaite 
n admet  aucune  intervention  étrangère  , vous  olfreiit 
I hommage  de  leur  reconnaissance. 

« lu  jurent  de  périr  tou».  plntAl  que  de  sp  laisser  ré- 
uinrc,  par  aucune  combinaison  de»  forcps  dti  dehors  et 
de»  Irahixnns  du  dedans,  à la  liouteuse  nécessité  d’ao- 
cepler  quelque  movlificaliun  que  ce  Soit,  aux  principes 
à la  lettre  de  la  euiistituiioii. 

" lels  sont  les  scntimeiiis  de  cituvensdont  la  devise 
est  : /u  cunsùtuHun , toute  ht  conttitutiou , rien  que  la 
conslilutiun,  » 

Suitini  grand  nombre  de  signatures.  (On  applaudit.) 
l-  Assemblée  ordonne  inciilioit  honorable  de  celte 
adresse  ati  procès-verbal. 

M.  le  présideitl  aniiuiice  qu’une  députation  des  cJ- 
to\cns-soldats  dti  bataillon  de  Ikutne-.NouvelIe,  de- 
mande d'étre  admise  à la  barre  , pour  féJicilcr  l'.As- 
scinblée  sur  son  décret  tic  samedi, 
beur  demande  est  accordée. 

Un  (le  MM.  le.s  secrétaires  lit  une  lettre  descoiii- 
nii.svairesdo  .Sainl-lKtiningue,  ainsi  courue  : 

« Pour  obéir  .lux  décri  ts  de  l'Asseinbléu  nationale  . 
nous  nous  présentâmes  samedi,  afin  d'i'.trr  entendus  à 
la  barre,  l.c  rapport  du  comité  diplom.-Hiquc,  et  la  dis- 
cussion qui  le  suivit,  occupa  la  séance  entière.  Nous 
attendons  aiijnurd  bui  les  ordres  de  rAssembiée  dans  l.i 
salle  de  ilépiiiatinii.  » 

l/.Assemblée  décjde  qu’ils  soient  admis  après  la  dé- 
putation du  bataillon  de  llonne-iNouvelle. 

Cette  (b-ptitatinn  est  intri  dtiite. 
h orateur  de  ht  dt’putniion  ; Le  .serment  de  vivre 
libres  on  nnmrir  a fait  retentir  samedi  les  voûtes  de 
cetttî  .salle.  Nous  venons  vous  assurer  que  nous  ver- 
serons jusqu  à la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
défendre  la  liberté,  la  coiislitution  et  vous.  (On  ap- 
plaudit.) Nous  la  soutiendrons,  cette  constitution, 
cimentée  de  nos  sueurs.  Itcprésentants  du  peuple, 
conlimte*  fi  vous  montrer  (lignes  de  cet  auguste 
nonj.  ,S)ycz  la  providence  de  cet  empin>,  veillez  à sa 
sûreté  ; n‘prime*  les  abus , écartez,  les  maux  qui  le 
menacent.  Faites  pâlir  les  tyrans,  et  qtieparvos  soins 
l’Ktirope  entière  ne  forme  bientôt  qu’une  grande  fa- 
mille. (On  applaudit.)  L’.Vssembléc  atbiiet  la  dépnla- 
lion  fl  la  si'ance,  et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse, 
avec  mention  lionorable  au  procès-verbal. 

f-es  coinmissaires  de  Saint-Domingue,  inlroduîls  à 
la  barre,  pn'seuient  une  pétition,  dans  laquelle  ils 
exposent  de  nouveaux  malheurs  arrivi^s  dans  la  colo- 
nie, les  cruautés  commises  par  les  noirs  révollé.H 
contre  les  blanc.s,  la  dévastation  totale  de  la  partie  du 
nord,  qui  n'oilre  plus  qu'un  monceau  de  cendres  ; 
l’instirreclioii  cominiiniquéc  à la  partie  de  l'est;  les 
tentatives  inutiles,  les  vains  efforts  des  autorités  lé- 
gales pour  faire  cesser  ces  calamités.  Ils  commencent 
la  leclured'niie  foule  de  pièa*s  à l’appui  de  ces  détails. 

M.  Caxibo.x  : Le  rapporteur  du  comité  liii-mémc  ne 
Ut  pas  toutes  bîs  pièces  ; c'est  faire  perdre  le  temps  de 
l’Assemblée,  que  de  l'employer  à celte  lecture.  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  colonial , et  je  fais  la 
motion  que  les  commissaires  ne  présentent  que  leur 
simple  adresse. 

L’As.semblée,  après  quelques  délits,  décrète  celle 
proposition. 

Des  commissaires  gardent  le  silence. 

M.  I-KCOiXTRP.-l*vvB  \VAix  t L'onilMiTas  des  coni- 
missairos  vient  de  ce  qu’ils  avalent  apporté  toutes  tes 
pièces  pour  vous  en  donner  connaissance.  Leur 
adresse  n’en  contient  qn’un  inventaire  aride  et  fasti- 
dieux. 

Plusieurs  roLv  ; Le  renvoi  du  tout  au  comité. 

M.  nnÉAiw)  : ^ous  sommes  ici  pour  nous  occuper 
des  grands  intérêts  de  l’eiiipirc.  Je  demande  à ceux 
qui  pre.ssent  le  renvoi,  s'il  y a un  plus  grand  intérêt 
que  celui  doscolonies?  J’insisic  pour  que  les  conimls- 
saiiob  soient  entendus.  (On  nmrniurc.  ) 
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t/A*scitibléc  ccsie  quelque  temps  dans  ragilatimu 

M.  Lasol’KCK  ; Je  üenundc  la  |urole  pour  rétablir 
la  question.  L'Assemblée  ue  fait  pas,  sans  doute,  un 
Jeu  de  ses  décrets.  Or,  l’Assemblée  a rendu  un  décret: 
je  demande  que,  sans  sc  perdre  dans  de  vaines  diva- 
gations, le  décret  soit  mainienn  , car  sur  la  réclama- 
tion des  minmissaires , vous  ne  potivex  pas  rendre  un 
«lécret  contradictoire.  ( On  applaudit.  ) 

M.  •*'  : Le  rapport  du  décret. 

(iuetques'voix  : .Non,  non. 

lyautrrs  : Oui,  oui , le  rapport  du  décret. 

Un  grand  nombre  de  voix  : La  question  préalable 
sur  te  rapport  du  décret. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  Deux  fois 
l’épreuve  parait  douteuse. 

.M.  Faucuet  : Dana  le  doute,  on  doit  maintenir  le 
décret 

Al.  liabergeric  veut  parler  dans  le  tumulte. 

M.  i.e  prÂsidrnt  : M.  I.abergerie , votis  ii'avcz  pas 
la  parole.  M.  Bigot  l'a  obtenue  avant  vous. 

AI.  Bigot  : C’est  un  devoir  que  vous  remplirez  en 
écoulant  les  commissaires.  ( On  munnure.  lUitsieurs 
voix  : La  dJscus.siOD  est  fermée.  ) l.a  colonie  de  St- 
Dotningiic...  ( iHusieurs  voix:  la  discussion  est  fer- 
mée. ) 

M.  : L’Assemblée  a rendu  un  décret , je  de- 
mande qu'il  soit  maintenu. 

M.  Bigot  : Le  décret  avait  pour  objet  de  savoir  ai 
les  commissaires  seraient  réduits  & lire  un  mémoire 
041  s’ils  exposeraient  succinctement  les  faits.  ( On 
mormure.  ) Les  colonies  n’ont  point  de  représentants 
dans  le  sein  de  l'.Assembléc , c'est  une  raison  de  plus 
IKHir  entendre  le.s  commissaires.  ( On  murmure.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  : Je  vais  tirer  l'.Vssembléc  de  cet 
embarras,  M.  Broussonnet  va  lire  le  procès-verbal 
de  la  séance. 

.M.  Itroussonnet  Ht  ce  procès-verbal. 

Al.  LE  PRÉSIDENT  : Vous  vojczd'après  le  procèa- 
verbal  que  les  commissaires  ont  été  renvoyés  à sa- 
medi pour  vous  présenter  un  extrait  des  pièces , je 
leur  continue  la  parole. 

Apn'^s  que)qu<>s  minutes  d'agllniion,  les  commis- 
saires font  une  lecture  précipitée , d’où  il  résulte  que 
la  partie  dr  l'est  est  dan»  un  état  général  d'insiirrce- 
lion  ; que  ce  sont  les  mulAtrcs  (]ui  cominamlent  au 
nom  du  roi;  que  le  nommé  Jcan-Franc^is,  nègre  es- 
clave, a écrit  ü l’Assemblée  générale  une  lettre  où  il 
se  qualifie  de  général  des  armées  du  roi.  Iis  finissent 
par  supplier  l'Assemblée  de  venir  au  secours  de  la  co- 
lonie qui  touche  au  moment  de  sa  perte,  et  par  l'as- 
surer que  les  malheureux  habitants  de  Saint-Domin- 
gue sont  résolus  de  rester,  justpi'au  dernier  soupir, 
attachés  A la  mère-patrie. 

L’Assemblée  leur  accorde  les  tmnneurs  de  la  séance. 

M.  fiE.vTiL  : Je  demande  l'Impression  de  l'adresse 
des  commissaires  de  .Saint-Domingue,  des  pièces  dont 
Ils  viennent  de  donner  lecture  et  le  renvoi  du  tout  au 
comité  colonial. 

Ces  propositions  successivement  mises  aux  voix 
sont  adoptées. 

M.  Debrt  : L’Assemblée  a décrété  que  le  comité 
de  législation  lui  femll  aujourd’hui  un  rapport  sur  la 
déclaration  de  la  déchéance  eacourm*  par  Ixhiis-.Sta- 
nislas  Xavier,  prince  français.  Si  le  comité  n'est  pas 
prêt,  je  demande  qu’im  membre  se  lève  et  propose 
la  déclaration  ; si  personne  ne  le  fait,  je  demande  la 
parole.  ( On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  déckle  que  M.  Debry  aura  la  parole, 
lorsque  le  rap|)orteur  du  comité  lunilairc  aura  été 
entendu. 

Al.  ***  : fait  ou  nom  du  comité  militaire  un  rapport 
A )n  suite  duquel  il  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

L’Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 


rapport  de  son  comité  militaire,  décrètg  ce  qui  suit  : 

• An.  l'f.  I.a  péliiioii  de  M.  Berirsiid,  en  date  dti 
teplenibre  dcrtiirr,  et  le»  aulrea  pièce*  relative*  au« 
platniea  et  rrclamaiinns  faitra  par  de*  sout-ofTiciera  et 
soldais  du  régiment  d infanterie  . contre  le  conseil 
d'adininisiraiion  et  plusieurs  orfirter*  de  ce  régiment . 
seront  rrnvnyés  au  niinisirc  de  la  guerre,  qui  rendra 
cuinple  iiicessanimrni  des  mrsurrs  qu’il  aura  prise* 

f>uur  taire  eaanilner  cl  juger,  cuoforiiiérucnl  aux  luis, 
rsdties  plaiiUe*  cl  réclamalluii*. 

ail.  Dan*  le  cas  où  il  s'riéscrall  des  opposition*  dr  la 
pari  de  quelques  sous-uHiciers  ou  soldats  dudit  régi 
uicni,  A la  rcnlirc  de  ceux  de  U-urs  uffîclcrs  qui  priiuve- 
roni,  devant  l'ofliticr-général  sous  1rs  ortfrrs  duquel 
sera  le  régimciil,  qu’ils  uni  prèle  le  serment  prescrit 
par  le  déerri  du  ii  juin  dernier  , le  mitiisire  de  la  guerre 
en  nistrnira.  l'Asserohlée  nationale  , ainsi  que  de* 
ipoyen*  qui  auront  été  employés  pour  faire  punir  le* 
ault'uri  desditrs  opposiliuns. 

• I.  Assemblée  nationale  reconnaît  que  c'eft  A Ion 
ne  le  38*  régimeiii,  ci-devant  Daupliîné,  a été  inculp<‘ 
'avoir  fait  duimer.  par  le  ministère  d'un  huissier,  un 
cxpluil  à son  ofTicier-générai,  pour  lui  faire  rendre 
compte  de  sa  conduite.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  LE  PRÉxinzvT  : M.  létitnlnlo  vhmt  de  me  de- 
mander la  parole  pour  donner  connaKvanrc  «i  l’.A»- 
seinbléu  d’une  lettre  qui  contient  des  déuiis  sur  les 
mouvements  des  troupes  espagnnh's. 

Al.  Lmistato  fait  lecture  d'iiiie  lettre  A lui  adressée 
par  le  proctireiir-sy’ndic  du  département  des  Husses- 
I*\réiiées. — File  porte  que  l'KspagnG  est  au  mo- 
meiilde  nous  attaquer;  que  la  partie  de  nosfroniièren 
qtii  l'avoisine  est  dans  le  plus  mauvais  état  ; que  les 
iMtaillons  n’y  sont  pas  an  complet  ; qu’on  de  res  jotir» 
h'svolonialresn’avnlenlpas  dtné  faute  de  solde,  enfm 
que  M.  lAttchilféRii , commandant  dans  cette  contrée  , 
inspire  par  son  Incivisme  de  Juste»  métiances. 

Al.  tîxsTON  : Ce  qui  doit  in.splrerle  plus  de  défiance, 
ce  sont  les  rassenddemenis  d’aristocrates  sur  celle 
frontière,  nolninmcnt  ft  Ax;ce  ne  sont  pas  les  Kspa- 
gnois  qu'il  faut  craindre,  ils  sont  couverts  de  poux. 

( On  rit  dans  les  trihnnrs.  ) 

M.  le  présklenl  observe  A M.  tiaston  qu'il  est  hor» 
de  la  question. 

L'Awmbh’e  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  lue  par 
Al.  IjOuslalonit  comité  niilibiire. 

AI.  l.Ar.Roix  : Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  nous  apprenne  pourquoi  les  bataillons  ne  sont 
t>a»  ]>ortés  au  complet  dans  celte  contrée.  Il  ne  suffit 
pas  li'avoir  un  ministre  pour  faire  des  phrases,  il 
faut  encore  qu’il  fasse  son  devoir.  ( Une  partie  de 
l'Assemb)<H;  et  h's  tribunes  applaudissent.) 

L’A»semhlée  adopte  la  proposition  de  Al.  I^acrolx. 
M.  Debry  : Je  viens  demander  l’exécution  littérale 
de  l’;icte  constitutionnel  et  de  votre  proclamation,  it: 
me  dispense  d'aucune  réffexion,  et  je  vais  simple- 
ment vous  faire  lecture  de  ia  déclaration  que  vous 
devez  rendre. 

^cig  du  corpt  irgitlat(f, 

L'Assemblée  naiiooslR , comldérant  qne  Louis->i»t*  * 
nisUs- Xavier,  prince  français,  est  absriM  de  Franc*,  ri 
qu'il  n'y  estpoioi  rentré  coitiroe  il  lui  était  «n joint  par 
la  praclamalum  du  7 novemltre  de  l'acte  cnnsiilulionnrl, 
déclare  qu  il  est  censé  avoir  abdique  son  droit  A la  Coti 
ronne.  l.c  pouvoir  exécuiif  donnera  des  ordres  pour  la 
publicalioit  du  présent  acte  iégisiatif.  ^üii  a|i|ilaiidlt.) 

M.  (ÎEXTIL  : J'ai  A vous  pn‘senier  qtielqties  rtS- 
ffoxions  sur  la  position  où  so  trouve  liOuis-SUiiislas- 
Xavicr,  A cause  de  votre  décret  du  1**  janvier.  I«i 
démarche  qn'on  vous  pro|>osede  faire  doit  être  con- 
sidérée PO  flle-méme  et  reUlivemcnl  A ses  siilirs. 
Fn  elle- même,  je  dis  qu'elle  est  Inutile  cl  qu'efic 
|K*ni  être  injitsie.  tl  y a contre  lotils-.Manislas-.Xa- 


« ier  un  décret  antérieur  au  délai  qui  lui  était  accor<lé 
|H>ur  rentrer  eu  Knince.  Le  jugement  de  lu  haute- 
etHir  nationale  opérera  tout  ce  qu'il  faut  o|K-rer  ; en 
iMip|>o$uiit , ce  que  je  ne  penae  pas,  qu'elle  le  ilc- 
dtarge.  s'il  veut  faire  valoir  ses  droils  ’i  la  régence, 
n'atir»-t‘il  j»s  >ous  représrmrr  que  votre  dtrrel 
du  l*'  mars  l'a  emiv'dié  de  rentrer. 

M.  riH^ntîKfïFivr  : Oulconquc  est  d<VnUédoll  pur- 
ger son  décret.  ( Les  tribunes  applaudKsenl.) 

\l.  t'rentil  continue  vm  opinion  : interrompu  à cha- 
que phrase  par  les  plus  violents  murmures,  il  roii- 
clul  ï ce  que  T \ssemblée  suspende  sa  déclaration. 

Ilusieurs  orateurs  se  présentent  pour  obtenir  ta 
parole. 

M.  L.<ssource  : L'Assemblée  attaque  la  constitu- 
tion si  elle  soiilTre  que  la  discussion  soit  coiitiiuu^^ 
davantage.  Le  délai  prescrit  par  la  constitution  est-il 
»‘xplré  ou  ne  I*est-il  pas  ? S'il  l'est . je  demande  que 
]‘.\sscmblée  déclare,  sans  discussion,  que  Ixmis- 
.Sianislas-Xavier,  prince  français , est  déchu  do  son 
droit  à la  régence. 

Tne  partie  de  la  salle  demande  à grands  cris  al- 
ler aux  voix. 

M.  LE  enÉS!Dr.^T  : Je  ne  mettrai  point  aux  voix 
tant  que  vous  crierez  comme  vous  le  faites  en  ce  mo- 
ment. 

M.  LisoiTRCE  : F.t  moi , je  vous  demande  forinel- 
lemenl  de  mettre  aux  voix  si  la  discu.ssioii  est  fermée. 

In')  di-sctissiot)  est  fermée  à ruiianimilé. 

L'.\s.sembU-e  dé'darc  iinanimeinent  que  I^nis-Sta- 
nislas- .Xavier,  prince  français,  est  di'chii  de  vui  <lroit 
à la  régence.  KUe  renvoie  au  comité  de  législation  la 
rédaction  de  celte  déi  iaralion. 

df.  fr  minisfre  de  VinièrUmr  : J'ai  appris  cc  ma- 
llu par  les  feuilles  publiques,  que  l'Assemblée  m'a- 
vait demandé  des  renseignements  sur  l'état  des  clio- 
M's  c)  Avignon.  J'<i1mmt\c  «pie  M.  l'ubbé  Mulot  s'est 
irominS  quand  il  a dit  que  j'avais  reçu  une  lettre  of- 
Hciellc  des  commissaires  du  roi  ; je  n'en  ai  pas  reçu 
depuis  le  3 janvier;  seulement,  j'ai  reçu  une  lettre, 
il  y a quelques  jours,  par  l'un  des  commissaires  qui 
remplace  M.  d'Albignac,  qui  adonné  sa  démission  ; 
elle  ne  cnnlicnl  aucun  fait  important;  seulement  il 
me  dit  ; Nous  avons  cenl  treize  prisonniers,  et  les 
ganter  n'est  pas  une  petite  Uclie , d'autant  qu'on  in- 
trigne  de  toutes  ports  pour  nous  en  délivrer  sans 
notre  assentiment. 

l.a  lettre  qui  m'a  été  écrite  en  date  du  3 janvier 
par  la  nouvelle  munici|>alité , n'est  relative  qn'ù  une 
deinamle  de  secours  pour  réparer  les  perles  faites 
p4‘ndaut  la  révolution.  (M.  le  ministre  de  l'inlérieur 
fait  lecture  de  celte  lettre.  ) Je  .suis  bien  aise  de  trou- 
ver cette  occasion  de  lixer  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  les  besoins  vérilahlcmimt  viVrayaiits  du  Com- 
lat-Vénaissin.  11  y a quinze'  jours  que  je  lui  ai  remis 
un  mémoire  qu'elle  u renvo\é  à un  comité;  il  est  de 
sa  justice  d'en  ordonner  le  prompt  rapport. 

M.  Mri.OT  : l/irsc^^ne  j'ai  annoncé  que  j'avais  une 
copie  d'une  lellre  oflicielle  qui  «levait  avoir  été  adres- 
sée nu  ministre  de  rinléricup,  j'ai  avancé  ce  fait,  jKircc 
qn'uiic  lellre  de  .M.  Cham^on  m'annonçait  que  la 
lettre  qu'il  envoyait  au  ministre  était  dans  le  même 
paquet  ; je  suis  étonné  que  le  ministre  ne  l'ait  pas 
reçoe- 

Il  m'a]été  adressé  nne  lettre  de  la  mnnIcIpaHié,  qui 
m'engage  à soutenir  la  dtnnande  d'un  «'Ctnirs  dont 
elle  a le  plus  pressant  liosofn.  Il  est  certain  que  la  ville 
d'Avignon  est  maintenant  dans  la  situation  la  plus  dé- 
plorable. Tout  était  manufactures  dans  le  pays , et 
elles  sont  tombées  pi»r  la  révolution.  Lorsque  l'Assem- 
blée s'occupera  de  cet  objet,  je  lui  prouverai  que 
iiOD-seulemenl  la  justice  et  rimmanité  réclament  des 
secours  |>our  Avignon, mais  que  c'est  pour  l'Assem- 
blée ou  devoir  de  les  accorder,  piiiMitril  est  di)  i>ar  l.i 


nation,  à ceil<^  ville,  des  sommes  considérables. 

M.  ”*  : Je  deiiiaiHle  que  l'on  exécute  le  décret  qui 
ordonne  aux  secrétaires  d'envoyer  aux  ministres,  sans 
délai , des  cxjvéditions  do  tous  les  décrets  rendas  à 
leur  égard. 

,M.  Lacroix  : il  a été  rendu,  il  y a un  mois,  un 
décret  qtii  ordonne  au  niinlslrcdi's  contribulionH  pu- 
bliqiK's  de  présenter  à i‘ \ss«-mblée  les  étals  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  mni.ses  aux  bétels  des  monnaies, 
eide  la  quantité  qui  en  a été  fabriquée.' Il  parait  que 
le  ministre  n'a  pas  reçu  ce  décret,  on  qu'il  ne  Ht  ]vas 
iesgazelifs,  car  il  ne  l'a  |uis  exécuté. 

M.  tiHAXOKXKirvK  : l.e  décret  du  29  novembre  der- 
nier qui , cil  amstqiience  de  plusieurs  autres  décrets 
plus  aiicleiis,  ordonnait  aux  ministres  de  fournir  sous 
quinzaine  l'étal  de  radiation  (11*5  )>ensions  dues  aux 
oHiders  émigrés  , n’a  |ws  encore  été  exécuté.  Je  de- 
mande que  ce  dt^rcl  soit  exétinlé  sutis  trois  jours,  et 
qu'il  suit  fait  une  liste  de  tous  b-.s  décrets  rendus  de- 
puis le  rninmeuceinent  de  l'Assembiée  cnn^liiuante  , 
pour  faire  rv*ndre  des  comptes  aux  ministres,  qui  sont 
aussi  restés  sans  cxénilion. 

I.a  pro|M).silion  de  M.  (iraiigcneuve  est  t)dop(«‘e. 

M.  U‘  minislre  drs  a/fai/vx  èti\mgèn‘S  : tn  œiir- 
ricr  extraordinaire  m'a  été  ex|HWiié  par  M.  Sainle-Oroix 
avec  des  dépêches  qui  lui  ont  été  remises  par  le  ini- 
iil>trc  )le  réb'Tleur  de  Trêves.  Le  roi  m'a  orUuunt* 
d’en  coinmuniqner  à l'Assemblée  les  prindpaux  ar- 
ticles. 

M.  SaJntc-€roix  a vHIlé  avec  la  plus  grande  alleu- 
tion  sur  l'cflicacité  des  dispositions  ordonnées  pour  lu 
dispersioQ  des  rassembh-mcals  formés  par  les  émigrés 
français.  Parcelle  dernière  dé|x^dic.  il  m'annonce  po- 
sitivement que  celte  dispersion  est  aussi  réelle  et 
aussi  coroplèie  que  la  nation  l'a  désiré  et  que  le  roi 
l'a  ordonné.  L'anéanlisscnient  de  tout  espoir  de  rece- 
voir des  secours  de  la  part  de  puissano^  plus  consi- 
dérables, la  sagesse  du  gouvernement  des  Pa}s-Bas, 
les  réflexions  plus  nidres  de  réiecteur,  sont,  selon 
AI.  Sainte-Croix , les  causes  qui  ont  accéléré  les  succès 
de  sa  négociation.  XI.  le  baron  de  ÜumUiique,  avec 
lequel  il  a eu  une  longue  conférence,  lui  a promis  de 
prendre  dej  dispositions  encore  plus  sévères  et  plus 
étendues  que  celles  qui  ont  été  aniiunc<^'s  par  la  pre- 
mière note  de  l'électeur;  il  lui  a annoncé  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

« Tons  corps  de  Français  formés  dans  l'électoral  sous 
nne  dénomiuàiirm  quelconque , senmt  éloignés  ; plu- 
sieurs le  sont  déjà , et  & l'heure  où  le  ciniri'ier  est 
parti,  l'on  s'aperrt*vait  du  vide  qu'y  lais.sail  leur  dé- 
part ; il  ir'<y  avait  qu'une  compagnie  régalièreiuciil 
formée,  celle  que  l'un  ap}Hlait  U'n  gardcs-dii-corps. 
l’iiisteurs  autres  corps  {hmi  nombreux , par  exemple 
la  compagnie  des  gardes-francaises , compus^'e  de 
quarante-six  bnnmies,  sont  dis|>crsés.  Ln  ordre  a 
proscrit  les  uniformes;  les  citevaux  siiiveiil  ies  hom- 
mes; il  part  <ie.s  divisions  de  cavalerie  tous  ks  jours, 
(hialre-vingts  chevaux  d'arlilb‘rie  sont  partis  le  même 
jour  du  courrier.  Un  ordre  d<;  la  nHtence  a aiuisi  fait 
.sortir  lescbarriuts  (|ui  se  Ii*oiivaient  en  plusieurs  en- 
droits ; en  un  mot , les  émigrés  sont  dispersés  de  luul 
cùté;  Us  sont  tous  sur  les  ruuU*s  par  les  chemins  les 
plus  affreux  rt  malgré  les  neiges.  Vlng-citU|  bouimes 
peuvent  à peine  s'arrêter  daus  les  villages,  faute  de 
logemenL  Ils  marchent  sans  destination  et  ne  l'cçol- 
vent  des  ordres  qu'à  des  distances  éloignées,  il  est 
prutvaUlo  qu'ils  se  rendront  dans  le  pavs  de  Nassau  cT 
autres  principautés  voisines  ; plusieurs  rcuireiit  eu 
France.  ■ 

(Juanl  aux  munitions  et  aux  armes,  M.  Dumiuique 
a assuré  à XL  Sainte-Croix  qu'il  n'en  resterait  aucunes 
à la  disposition  des  émigrés,  et  que  rLlectcur  ferait 
exactement  exécuter  dans  ses  Etals  les  dis(>ositions 
onlonnéos  par  l'en)|>orcui' ; il  l'a  assuré  que  les  éini- 
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r.n^  iraTaicni  pns  de  canons,  nuque  s'il»  en  avaioiil 
>|nrlqiii^-iiii<i,  ih  Hrraiem  olillgiS  do  les  vendre;  que 
loiH  les  traiii^  fall»  avec  les  rmiml»eiirs  seraient 
rompus,  que  les  farines  seraleni  vendues  sans  d^at  et 
qu'il  ne  resterait  tk*s  magasins  d'aucune  espèce. 

Il  a Hé  aussi  remis  à \|.  Saintc-<lrroix  une  note  toii- 
rhant  le  cardinal  de  Itohan.  I.'emi>erenr  lui  a fai  écrire 
l>ar  San  v ice-chai»ceUer  pour  lui  (aire  les  renviHilranres 
les  piiLs  vives,  afin  qu'il  ne  tolère  sur  son  territoire 
aucun  pré|Mratif  hostile,  et  qiril  défende  à ses  sujets 
ifMites  les  entreprises  qui  seraient  contraires  au»  lois 
(in  b(»n  voisinage,  et  qui  pourraient  donner  lieu  à une 
invasiondeU  part  des  Kran<;ais.  Enfin,  M.  Diiminiqiie 
arnmmuniqtié  k M.  Salnte-Croiv  une  note  par  laquelle 
l'einperctir  annonce  qu'il  est  prêt  1 proli^r  tous  les 
Etals  de  l'Empire . et  surtout  ceux  qui  ont  iHé  ; 
mais  pour  empêcher  en  mi^me  temps  que  quelques- 
uns  agissent  par  des  attroupements  et  troublent  de 
leur  chef  la  hrvntie  harmonie  qui  suImIsIc  entre  l'Em- 
pire et  la  France. 

I/Assembh^'  renvoie  la  communication  du  minlstn' 
au  comité  (flplomatique. 

il.  le  miniilredc  lu  guerre:  î/ Assemblée  nationale 
a décri'ié  un  fuiub  extraordinaire  de  millions  pour 
les  préparatibde  la  guerre.  J'ai  donné  desordres  pour 
l’achat  de  dix  mille  chevaux , dont  une  partie  a déjà 
ét(*  reçue  de  l'étranger.  Il  famira  encore  en  augmen- 
ter le  nombre.  U*s  dépvmses  faites,  jusqu’au  15  de  ce 
mois,  5'éh'‘V(>i)t  à l,Gfi:{,üOü  livn's.  Je  ferai  passer  de 
même  tous  les  quinze  jours  IViat  de  l'emploi  di  s 
fonds  dont  elle  m'a  donné  la  dLsposilion.  I.e  roi  a 
donné  des  ordres  {Murque  tous  les  officiers  se  meltetit 
sur-le-clwnip  eu  état  d'entrer  en  campagne,  et  défaire 
tous  1rs  préfiaralirs  nécessainrs  pour  leurs  équipages. 
M(mos  |MMir  l'exécution  de  celte  disposition , j'ai  besoin 
du  roncours  de  rAsrMMiiLléo  nationale.  C'est  5 elle  à 
lever  les  difficultés.  I.es  équipages  consistent  en  lentes, 
lits  de  camp,  ustensiles,  ciievatix  tant  pour  les  offi- 
ciers que  pour  le  transport  de  leurs  éqiiijwiges.  11 
existe  dans  les  magasins  une  quantité  suflisante  de 
lentes.  Je  propose  d'en  fournir  aux  offi(riers ainsi  qiitl 
en  a élé  fourni  dans  la  guerre  de  1761).  (Juaiil  aux 
lits  de  camp  cl  aux  autres  eflets  de  cain|>emenl , il 
avait  été  fait  en  1779  un  réglement  qui  assignait, 
pour  CCS  objets  aux  colonels,  200  liv. , aux  Ucutcnanls- 
rolonels  150  liv. , aux  capitaines  bO  liv. , aux  lieute- 
nants et  sous-lieutcnants  50  livres.  Aujourd'hui  ces 
sommes  sont  évidi'mmeni  insuffisantes,  tant  par  le 
renchérisscmenldcsdcnrécs  et  parla  perle qii'éproii- 
vrnl  les  assignats,  que  par  le  nmiplacement  des  offi- 
ciers, qui  autrefois  étaient  en  général  pins  riches.  Je 
prie  l'  Ksscmblée  de  fixer  les  sommes  qui  doivent  être 
alloii('‘es  pour  subvenir  anx  frais  des  équipages, 

I.CS  frais  Inévitables  qu'occasionnent  les  mouve- 
ments extraordinaires  de  la  guerre,  exigent  aussi  des 
frais  extraordinaires.  Il  était  d’usage  de  fixer  des  ap- 
iwlnlemenls  |)our  la  guerre , d’accorder  trots  mois 
d'avance  en  gratification . et  de  fournir  à chaque  grade 
nue  quantité  de  rations  cl  de  fourrages.  A l'égard 
des  soldats,  sur  qui  doivent  principalement  tomber 
les  fatigues  de  la  guerre,  je  crois  que  l’Assembh^e  se 
déterminera  i leur  accorder  au  moins  ce  qui  est  né- 
cessaire à leur  siibsislaiicf  et  i leur  santé.  Je  lui  pro- 
p»»se  rte  porter  la  ration  de  pain  à vingt-huit  onces, 
et  d'augmenter  la  solde  de  manière  qu’il  reste  aux 
soldats  3 sous  8 deniers  ponr  le  reste  de  la  nourriture, 
et  2 sous  h deniers  pour  le  linge  et  le  blaiKhissage. 

Il  a élé  fait  déjà  des  approvisionnements  rie  bas,  de 
souliers  de  vinaigre,  d'eau-de-vie,  pour  leur  être 
distribués  en  graiitic^iions , sons  les  ordres  des  offi- 
flm-généraux  des  divisions. 

Je  vous  ai  fait  dans  mon  dernier  rapport  doux  au- 
tres demandes  très  tiisUmtes.  promicre  est  ndailve 
au  recrulemeiit  ; clnquante-un  miite  hommes  man- 


quent k l'armée,  la  guerre  peut  encore  augmenter  c • 
(lélicil  ; il  faut  «loue  des  moyens  prompts  ci  sûrs  piwr 
|a  romph'ter.  ta  seconde  n'est  pas  moins  iniporlame; 
il  Importe  de  donner  k la  guerre  l’avantage  du  com- 
mandement aux  chefs  de  troupes  de  ligne.  Sans  douio 
les  commandants  de  la  garde  nationale  méritent  Ionie 
la  confiance  de  la  nation  ; mais  ceux  qui  n’ont  nas 
.servi  dans  les  troupes  de  ligne,  exposeraient  pem- 
élrc  Inutilement , s'Ilîf  étalent  5 la  tête  du  conimande- 
meiit , cl  la  vie  des  citoyens , et  le  succès  des  entre- 
prises. U guerre  ne  peut  se  pa.«wer  de  l’expériemT  • 

I intérêt  de  riiiimanUd  et  celui  de  la  guerre  font  mi 
devoir  de  prendre  un  parti  à cet  égard.  Toutes  les 
IcUrcs  qui  m'arrivent  me  prouvent  que  toute  l'aimt'e 
lurlagc  rctie  opinon. 

M,  Cajibox  : Je  demande  que  le  ministre  donne 
des  a|Hrr<;usdc  remploi  de»  fonds  qui  lui  ont  été  ac- 
cordés, afin  que  l'on  sache  si  les  dé|>cnses  qu'il  viei.t 
de  propow‘r  üidirec lemenl  sont  comprises  dans  l’wii- 
ploi  des  20  millions. 

V.  le  mirtUire  de  la  guerre  : Je  n'al  point  fait  une 
demande  indirecte  rtc  fonds.  Jai  exposé  à FAssentblée 
que  j'ai  déjà  emplojé  1. «00,900  francs  A-pêu-près  en 
achat  de  chevaux.  Je  oc  puis  pas  connaître  encore 
quelle»  seront  les  dépenses  que  je  serai  obligé  rte  faire. 

II  faudrait  connaître  le  genre  de  guerre  qui  les  né- 
cessitera. Trente  mille  chevaux  semiit  lndLsj»ens»bles, 
et  ils  alisorberonl  une  grande  partie  des  20  millions  • 
|)our  obtenir  des  rtYnnciiienls.  il  sera  impossible  de 
ne  pa.i  employer  aussi  beaiirmip  d'ai^enl.  Je  ne  sais 
pas  encore  le  genre  de  guerre  auquel  nous  scroiH 
cuudauim^  Si  nous  soninn»  forcés  à un  développe- 
meiji  de  lent  cinquante  mille  hommes,  cela  triplera 
la  d<‘j>euse. 

I.’Assembléc  renvoie  la  proposition  du  ministre  au 
comité  inililairi'. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  et  dem'e. 


UTTÉaATLRK. 

Wttoirt  de  la  rrvoltttion  de  1789  et  de  VetoUisse 
ntent  d'une  eonstitutivn  en  France  t précédée  de  T»  a 
P<Jké  rapide  de*  «diainisiralion*  •uccruiTes  <|ui  onl 
déiermiiié  celle  résolution  roi-morabie.  Par  deux  atnii 
de  la  übertèi  Ionie  IV  et  V,  în-g»  do  4 i Suo  page* 
chacun.  K ParU,  ebrt  &l.Qavrlin.  libraire,  ruelUuie 
ieuilir,  o'*  S.  pré*  Saint  André  drt-Arca  ; prix  7 livre»  4 
•ou*  pour  Pari»,  cl  8 livre*  4 *ou*  rendu*  franc»  dans 
Inut  le  royaume.  On  peut  égalrmenl  »c  procurer  I.  i 
volume*  préerdeni*  au  prix  de  i livre*  tx  aou*  chaunr 
voiunie  broché,  et  4 livre*  4 sou*  rendu  franc  de  port. 
Il  faut  en  affrancliir  le  prix  sinti  que  la  leilrv  d’avi». 

Kn  rendant  compte  de*  premier*  volume*  de  cel  011- 
viage,  nou*  *nmmr*  entré*  dan*  de*  dércInppeiueiMv 
nécessaire»  pour  en  faire  connaître  le  plan:  nou*  avnrn 
au**t  doivné  de  juste*  élogesà  t'impartialiié  daréerivaln. 
k IViaciilude  de»  récit»  , à l’attention  scrupoleusc  dam 
U Kthercheet  l'exposition  de*  faits.  Le*  deux  volume, 
qui  paraissent  auioard  hui  ne  méritent  pa*  mnin*  de 
fixer  I altenllon  ; les  événement*  publie*,  le*  fah*  par  - 
ticulier* et  le*  travaux  qui  ont  rempli  l'ekpace  qii  ils 
renfenaent,  y sont  suivi*  et  tracé*  avec  ordre  cl  prrei 
•ion  ; la  rapidité  de  la  ditcuuiun,  1a  clrconsneciiuti  d<  t 
jugemeni*,  1a  chaleur  de  la  composition  le*  rendent 
égalerneni  recommandables,  t’n  extrait  détaillé  ih>.m 
conduirait  beaucoup  trop  loin  ; pour  donttrr  une  non  • 
veila  idée  de  la  manière  de*  auteur»,  tiuu*  nou*  borne  • 
ron*  à citer  la  morceau  suivant  ; 

m 11»  connaissent  bien  mal  la  puissanre  de  cri  esprit 
de  tyrannie  , suite  nécessaire  de  celte  inégalité  politique 
introduite  entre  it*  hommes,  contre  te  vsu  de  la  na 
tiire,  ceux  qui  deroandaient  ptmrqisoi  l'on  s'exposait  A 
augmenter,  par  la  suppression  de  vains  litrrs,  le  nom- 
bre des  mécontents,  et  pourquoi  l'on  arrachait  à U 
vanité  des  hochet*  auxquels  elle  allachait  une  si  risible 
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împortâiice.  — Pourquoi  ? --  |»rc*  que  c«*§  »iin»  ti- 
trée aurairui  conucré  celle  in<-g*lilr  m^iue  qu'il  rUil 
itnpoMible  de  ne  p«e  détruire  * perce  qu'tle  eureirni 
r«pprlé  à leurs  poeeesscurs  relie  prétendue  préémineacct 
ceilc  dignité  qu'ils  avaieiil  U folie  de  cruirc  inbcrenle 
4 leur  nature,  et  qui  les  aurait  toujours  rendus  cnoe- 
rois  d'une  constliutioo  qui  le  violaii;  parce  qu'ils  au- 
raient rappelé  au  peuple  cea  horumages  senties,  ce 
culte  d'Iiabiludr  qu'il  prostituaîuà  ces  faux  dieux  et 
qui  desbunorail  et  les  adorateurs  et  1rs  idoles  ; parce 
qu'il  n J a poiol  de  noblesse  sans  populace,  et  que  la 
populace  et  la  noblesse  toujours  liguées  par  leur  bas- 
sesse comme  par  leur  intérêt,  sont  les  ennemis  natu- 
rels  de  la  lîbtfrté  ; parce  que  cette  noblesse  eût  ofTert  k 
l'ambition  d'un  roi  i n d'un  minisirr  pen  ers,  une  troupe 
de  conjurés  répandus  sur  toute  la  surface  de  l'empire 
et  toujours  prêts  à s'arrarr  contre  la  nation  ; parce  que 
ees  titres,  tout  ridicules  qu'ils  étaient  depuis  la  desirue* 
lion  du  régime  féodal,  auraient  toujours  été  des  signaux 
de  parti,  d'aulani  plus  terribles,  qu'aiUorisés  par  U loi, 
on  aurait  pu  s'en  parer  publiqurturnl  ; parce  qu'ils  au- 
raient  été  comme  autent  de  cocardes  anri  nationales 
par  lesquelle»  le  drspolUnie  aurait  pu  rrctmiiaf  rc  et 
rofopter  aes  lég'rannairrt . et  que  le  litre  seul  de  gentil- 
homme aurait  Irausmis  de  géuéraiiuii  en  génération 
une  baine  héréditaire  contre  un  système  dans  lequel 
ils  se  seraient  tus  dégradés  jusqu *4  u èire  plus  que  les 
égaux  des  hommes  ; parce  qu'cnfiu  ces  luéprisabios  tio 
rbcis  seraient  devenus  une  source  de  déiiance  et  de 
discorde,  cl  que  leur  moindre  mal  eût  été  de  rompre 
ruiiilé  du  corps  |H>iitiqiic  en  le  composant  de  parties 
Itélérogénrs.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  rue  que  dans 
un  Ktai  bien  comtîtué,  il  ne  peut  y aroir  quedri  fonc- 
tionnaires publics  et  des  citoyens,  les  un»  qui  comman- 
dent, les  aiilies  qui  obéissent  au  nom  de  la  loi  ; que 
toute  autre  autorité  est  évidefuiueni  usurpation  et  ty- 
rannie; qu'elle  est  un  crime  de  iése-huiiianité  et  un 
attentat  contre  U véritable  liirrarcbie  des  pouroirs  ; 
qu'il  ne  prsii  exister  de  liberté  sans  égalité,  d'égalité 
sans  une  soumission  universelle  4 la  loi , de  loi  sans 
justice;  que  la  noblesse  est  un  privilège;  que  tout  pri- 
vilège est  ou  une  dispense  d'obéir  4 la  loi,  ou  la  jouis- 
sance exclusive  d'un  droit  dont  est  privé  le  reste  des 
citoyens:  que  l'on  rt  l'autre  est  également  destructeur 
de  la  jtislice,  et  par  conséquent  de  la  loi , de  l'égalité  , 
de  ta  liberté  ; que  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mou- 
rir, h'rst  autre  ebosr  que  le  serment  de  demeurer  égaux 
en  droits , et  de  pn*ferer  la  mort  au  rétablissement 
d'une  noblesse  qui  serait  en  effet  le  réisblissement  de 
l'esclavage  ; et  qoe  toute  transaction  sur  ce  |Haint  se- 
rait un  parjure  et  le  renversement  de  la  consiilutiun.  a 


SPECTACLES. 

Académie  lInTALS  de  -*  Aujmird  bui 

tragédie  lyrique  en  3 actes. 

Demain,  pour  la  première  capitation  de«  acteurs,  Âl- 
suivi  du  ballet  de  Ptyché^ 

TiicATiie  DE  CA  Nation.  --  Aujourd  Imi  la  f'eu¥e 
Ha  tragédie,  suivie  de  la  6*  repreAcniation  de 

Minuit- 

Théâtre  TtAUEN.  — Aujourd'hui  Ifs  Drgi/ise- 
ntfiils  natoarrax  ; ta  .3«>  représentation  de  lahlHenalu- 
rrlle,  et  PUrrc-le-Orantl. 

Tmêatre  Français  . me  de  Uîchelreu.  Aujnur- 
d liui  la  4*  reprt-sentaiion  de  la  Jrnne  Nntrsse,  comédie 
en  3 actes,  précédée  du  Cunstnîtmtnt  /«nr , et  de  la 
(ioufte  rnehantre. 

Thkatri  dp.  la  rue  Feydeau  , ci  devant  de  Mon- 
SIEUH.  -•  Aujourd  bui  la  yx-emière  repnWnlaijon  de 
/ Aine  et  le  Cadet , comédie  en  a actes,  ta  Tuilette  de 
Julie,  rt  /r  Man/tiis  'fulipana,  opéra  fraiiç.iis,  dans  ie- 
que)  llolancleau  remplira  le  rèlrde/  etbina. 


Théâtre  deM'**  Montansier,  au  Palais-nuyab  -- 
Aujourd'hui  Adélaïde  i/u  tragédie  dans  la- 

quelle l'acteur  nouveau  teiuplira  le  rAleoe  CtMey^  suivi 
det  Mariages  persane,  opéra  nouveau  en  3 actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Conture-Sainte-Caihc- 
rine.  — - Aujourd  hui  U liathier  de  SèviUe  , suivi  du 
Conten  tentent forté. 

Jeudi,  le  Mariage  de  Kigoro, 

Ambigu  Comique,  su  ILmlevard  du  Temple. — Au- 
jourd'hui V Autu-da-Jèau  le  Triùunal  del’tnepùâiiiom 
dévoilée,  pièce  4 spect.,  terminé  par /es  lions  et  les  Mé- 
eltants,  paniomiiie. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -•  Au- 
jourd'hui le  Suisse  de  Uiàtcanvieux , précise'  duPere 
GéranI,  et  de  On  /ait  et  tfu  ’o/i  peut. 

ThEATRS  de  la  rue  de  LoOYOIS  --  Aujourd  hui 
1a  XI*  reprt'seniatioii  dr  NantUdr  et  Oagttbert,  opéra  et» 
3 actes,  précédé  de  Nanine,  comédie  en  ^ acte». 

Théâtre  i»u  Vaudeville, rue  de  Charires.--  Au- 
jourd'hui les  Deux  Panthenns,  pièce  d'inauguraliou 
en  3 actes,  suivie  du  Printemps,  divertissement  en  ut» 
acte. 

En  attendant  FJsle  des  fenunes,  comédie  en  un  .icte 
et  eu  vaudevil.e, 

TiiBATRE  Fns'tÇAIS  COMIQUE  BT  LYRIQUE  Auî«ae- 
d hui  Us  f ’eeux  Jureés,  drame  en  deux  actes,  suivi  du 
Mari  corrigé,  opéra  bouH.  en  i actes. 
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Six  (iemters  mois  >1e  4TSl.  M M.  les  fajrruri  sont  4 I*  lettre  A • 

Cours  des  changes  étrangers  û 60  jours  de  date. 
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l.ivuiirae 160 
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— de  312  liv.  10  s 
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Û!18, 94,90,88.85,86, 
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— 4'  idem  à 5 0]0.  siij.  au  10*  cl  2 s.  p.  t . 
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COTE  NATIOMLE  » LE  MOMTEIR  llïERSEL 

lUfrercdi  l.’i  Jaïtieh  1792.— rrobiéJiw?  aimée  de  la  liberté. 


AVIS. 

L*  T3trrcu.gr  Ar  n JmnrI , qrm  Tm  lll•l■ct*RW«t  rut. 

Mtn  4*  RéJ*ctdm^,  mil  dAil«r«r  auit  m vM'm  •hc<m  imt 

^ MMTMt  rfaa*  U f— If  <IUf  im  CMM  frMiilU  » il  b«  fMimIt 
tiBMJrt  lU  «;•>■  ^4  y MiaUat  ««•  iUju  U r«a  m il»  •«. 

taUnt  muktUi  <U  w>«  ■<na.  AIb>I,  U |»»riU  d»  I»  mIIiIuu»,  c«1U 
Jm  4»p»nMM«wia,  à—  HMiBUiii^ii**,  4«  rAmwU**  t(»tiMial»,.4* 
la  iitilfBtarr,  4»«  UAitm,  titr.,  «*|  cham»*  im  taJaUaar  ami- 
• atWf,  ^«1  Mwl  »a  m t«afMB«aU».  CaM  k *<i«  an»  U*  r»cl«iHati»at 
•‘•^rM»»al,  al  I»  OirartM*»  *•  eliaïf*  J«  Kiir  fait»  ^laat. 


POLITIQUE. 

PÜIXKiNK. 

De  rmrsovte,  U 27  Jèetmhre.  — La  séanrr  du  19  de  re 
mois  MTS  mfinonihle.  La  diète  j a décrété  la  rcole  dr» 
•iariMliet.  apréa  d«*«  débats  qui  oui  duré  depuis  1 1 licorrs 
du  malin  jusr|M'à  4 heum  après  minuit.  On  a adopté  k 
projet  de  M-  SoUtysk,  nonce  de  (^rarovie.  qui  cunsiste  k 
vendre  le  plus  tdl  poasthle,  tanf  indenmilé.  Ia  pluralité 
en  faveur  de  ce  décret  a été  de  1 21  vuhi  contre  81  dam  le 
irrutin  ouvert»  et  de  105  contre  93  dans  le  scrtiliti  sc- 
«•rvl. — Oiie  ressource  nationale  est  fort  ronitdéraljlr. 
Celle  qu'offrirait  U vetile  des  biens  crclésiasliques  le  serait 
davantage.  Il  est  probable  que  l'on  ne  l’ep  oecupera  point 
inrrssanimriit i mais  s';  roii  j venait,  nui  doute  qu'on 
adoptât  sur  cet  article  le  projet  de  décret  que  W nonce  de 
SandoQiir,  M.  JasitisWi»  avait  proposé  pour  la  seule  des 
starosties»  que  la  vente  n’eù!  lû-u  qu'aprés  la  mort  des 
titulaires.  Mais  une  conssderation  relativv  aux  juifs  qui 
formeul  en  Pologne  le  quart . à pru  près,  de  la  population, 
servira  sans  doute  à écarter  |>our  un  temps  la  convoitise 
des  biens  du  clergé.  En  effet,  on  pourrait,  par  un  travail 
facile,  obtenir  des  juifs  des  sommet  rtimidérablrs  en 
érliangr  de  quelques  laveurs  civiques.  Les  juib  s*v  se- 
raient refusés  avant  la  noovelia  constitution.  Il  est  de  Imr 
mlérét  aiijourd’bui  d'aree|itiT  «ne  pareiüe  proposition  . 
parce  qu'il  ne  s'agit  plus  de  traiter  avec  eux  avec  cette  per- 
fidie de  Barbaresques  dont  presque  tons  les  gouvemciur-nts 
d’Furope  sont  eou|Mblrs  envers  ces  infortunés. 

SIÈDE. 

De  StoehUotm^  U 28  iéctmhrt»  — La  diète  ne  lardera 
point  â s'ouvrir  à Geste.  Ou  présume  que  l'époque  va  être 
livre  à la  Hii  de  janvier;  cenendaiil  U coiivocaiion  nVM 
point  déclartv.  Ce  sont  W préjianilifs  que  l’on  fait  à Geste, 
et  surtout  la  baisse  des  billets  de  banque  et  des  cffrl» 
puiilirs,  tombés  subitement  de  11  â 12  0;0,  qui  dooneiil 
à peuser  que  la  dicte  aura  Ueu. 

DANEMARK. 

pe  Copenhague  , Ze  3 1 iè<emhre.  — Le  conseiller 
privé  comte  de  Reviniluw.  est  de  retour  d'un  voyage  qu'il 
a fait  dans  ses  terres  du  Ilutalein,  il  ne  s'arrêtera  que  |ieu 
de  temps  ici,  et  partira  pour  Storkholm,  potir  s«  rendre 
à son  poale  d'envoyé  exiranrdinaire  de  S.  M.  en  celle 
eour.  Pemiant  le  séjour  que  M.  Sr^di,  premier  Mulptcnr 
de  S.  M.  pnissietine , et  professeur  à l'aradémie  des  aHs 
de  Berlin,  a fait  en  cette  ville,  les  connaissances  qu'il  a dé- 
ployées l’ont  fait  aggréger  â l'académie  royale  d'arcbilcc- 
turc,  de  peinture  et  de  sculpture  de  Coprnhagne. 

Le  2 de  janvier,  en  conséquence  du  réglement  du 
’ **  **  si«cond  tirage  de  la  loterie  des 

aunuilci  a 3 pour  0(0 , au  château  de  Rotenbourg. 

ALLEMAGNE. 

pe  r«ioe/orf,  U lO/'aar/er.  — Ati  Iscti  de  me  perdre 
aujourd’hui  dans  des  eonjeclnrrs  politiques,  qui  n'iyani 
de  twse  que  les  passions  ou  les  préjo^,  le  caprice  ou  la 
sottise  de  qiictqius  individus  privilégiés,  fatiguent  l'esprit 
aniant  que  rélmlc  de  la  vérü.vlilc  politique  , fondée  sur  la 
r .St'nV.  — Tome  //. 


ualurc  de  l’bommc,  sur  rhislotre  et  sur  la  nraraW,Tai* 
tache  et  le  fortifie;  je  tons  donnerai  relirait  d’uue  gixrtte 
du  Rhin.  Je  regrette  infiniment  de  ne  ponvoir  Iransmettrv 
dans  ma  iradurtiun  les  expressions  liaroquea  dont  s’est  mtv  i 
le  gaxelier.  Il  y a tels  provincialismes  dans  notre  tangue 
qui  font  seitlir  i cent  lieues  la  bêtise  d’un  écrivatu.  Ce 
sont  ceux  qui , proscrits  dam  tous  nm  livres  classiques , 
et  daiu  tuuirs  les  provinces  où  il  y a des  lumières,  ne  sa 
sont  cuuservés  que  dam  les  rndruits  !fs  plus  ténébreux  de 
l’Allemagne,  dam  tes  évècbés  du  Rhin,  et  qui  prauveni 
inviacilderocnl  que  l'homme  qui  tVn  sert  u’a  jamais  lu 
que  les  sermons  poténiiqurs  de  quelque  capucin,  et  n’a 
jamais  vu  que  son  cuiifessrur,  ses  vieilles  cousines,  et  lum 
au  )dus  le  IxMirgmesIre  ri  qoelqurs  clianoincs  de  sa  ville. 
Mais  allons  au  fait  ; La  réponse  de  l’empereur,  dit  le  gaze- 
lier,  à laquelle  rêieeleur  de  Trêves  a renvoyé  ses  Etats  , 
avec  leurs  craintes  d’une  invasion  des  Ersnçats,  est  arrivéi-, 
et  porte  ce  qui  siih  : que  1rs  pays  électoraux  de  Trèvri. 
smrnt  exrm]its  de  Imite  crainte  ; le  général  Brnder  a déjà 
rrCii  ordre  de  les  couvrir  avec  20,000  hommes  tirés  du 
Luxembourg  t 80,000  hommes  siMit  prêts  à se  mettre  eu 
marche  tirs  Etats  inlcrieiirk  de  rAulrirlie,  et  i avancer 
Bussilèt  que  les  Français  frront  mine  d’entrer.  L'éfecleiir 
de  1 rêves,  ajoute  te  gazciirr,  moiilre  une  ronfiaDee  qui 
dispute  son  èrtat  à l’anrienne  fierté  romaine.  Son  pays 
eal  Taxe  autour  duquel  tourne  l’rxi«tenre  politique  de  la 
France.  l*our  |»rruve  de  relie  eonjfenee  tjtù  £$pntt  son 
teint  à,  i'anâenne  fierté  romnine , le  gazrtirr  eut  la  ré- 
|M)ose  que  l'électeur  a , selun  lui . donnée  à renvoyé  fran- 
çais. La  voici  : • L'n  it»  de  France  obligé  de  plier  an  grv 
de  qurk}iies  coborl«a  jacobines,  ne  uura  par  ses  menacrv 
me  faire  changer  de  lésolulion.  • An  reste,  continue  Ir 
guzetier,  ■ il  est  eetiaih  que  la  pruposilion  de  M.  de  Brr- 
Ivuil,  J établir  deux  chanibrea,  triomphera  procluiricmrnt 
dans  l’Asseiublée  iMlionale;  ou  Iiirii,  si  In  Frauçaiv  osent 
passer  le  Rhin,  le  partage  de  la  France  est  inévitable.  •• 
En  eflicl , Heo  de  plus  évident,  puisque  tous  vos  prin- 
ces et  tout  vos  éiiiigrrs  déjà  (juiité  en  gramle  hêti* 
le  pays  de  re  luagiuitiime  évéqne,  pour  faire  sonélé  avec  un 
fameux  oanJiual  qui  doit  se  roiiiiaiire  en  luirlaees  drpuiv 
l’affaire  du  coliier. 

Laissons  là  le  gazriier  du  Rhin.  Si  vous  voulez  savoir 
comment  parlent  de  la  comhluliou  fnmçaivc  1rs  hommes 
qui  ont  du  potJs  en  Allemagne . j«  vous  citerai  M.  .Schla- 
1er  et  M.  Kpililrr,  tous  les  deux  professeurs  a Cel- 
Ungen  , tous  1rs  deux  piibNcites  aussi  profoi»ds  qur 
lilten  curs  estimés.  2'ous  les  deux,  Il  est  vrai,  arainit 
jugé  pcodaul  assez  long-lcm]>t  , ou  avec  réserve  ou  ivre 
défaveur,  votre  révolution,  qui  faisait  déjà  les  délices  de 
ceux  qui  avairnt  moins  dr  mesures  à garder,  on  qui  snhor- 
duiiuaicnt  leur  convenance  aux  iuipulsions  de  leur  coeur. 
Je  ne  vous  citerai  |iaf  aujourd'hui  ce  qu’ils  oql  dit  dans  nn 
temps  où  il  est  pruliablc  qu'ils  se  sont  trouvés  génés  par 
des  s'onsuléiatioCM  imporlaiiles.  Mais  voici  le  langage  qu’ils 
ont  tenu  t’im  et  l’autre,  apres  l'accr|»talion  du  roi.  Jvrhlfr* 
1er  a dit  à son  auditoire  : - Vons  connaitsez , Messieurs , 
la  maeière  dont  je  me  su»  expliqué  sur  ta  révolution  fran- 
çaise. Je  vous  avouerai  franrjirmenl  que  je  l’ai  jugée  défa- 
vorablement , parce  que,  |tolitiqucmeat  parlaitl , j’avais  cru 
impossible  rétabUsscinenl  d'une  aembtalile  coust  talion.  I.r 
plus  grand  pas  est  bit:  racceplation  du  roi  a levé  mes 
doutes,  Je  suis  converti.  Enfin,  une  nation  de  25  millions 
d'hommr'S  a réussi  à em|>échcr  pour  jamais  le  malheur 
d'élre  gouvernée  {«r  les  volontés  arbilraires  d'un  tyran  ou 
d’un  imbécile.  •M.Spitller  termina  ainsi  des prdeetions sur 
les  roniliiiitions  des  diiïémiis  Etals  dq  l'Ruropc , dont  ks 
demiérrs  avaient  été  consacrées  à la  conslitulton  française. 

• La  constitution  française  est . m dcmlrre  analyse , la 
mcilleurv  de  toutes  celles  que  nous  connaissons.  La  révo> 
liitioii  qui  l’a  precedée  est  unique  ; elle  l'est  surtout  pr 
son  uoivrrMiilé , e»  pr  lo  peu  de  saug  qu'elle  à coAlé. 
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A|>rr«  lAiit  d>4«jiife  inultlf>  tic  tnmlrt  la  lil>ertf , l«  Provt- 
ilriir«  a mfiir  |H-niiis  nalton  nunibrtuie  et 

«.liile  rvussll  t'iilü'rt-iiiviit  Jun»  iim*  aiiiisigrauJct'tilre|iriti>.  • 
Jit  tuis  ici  asseutUlL'i:  nuiuur  de  moi  IVapéranrt'  di^  l«  gé* 
mTAtionfulurr;  tijamau  vous  élrs  dans  le  ras 

(]t!  rjimiaîlin:  des  révoUitious,  ou  d'i-u  cn>|i6rbrr  U-arxpUi 
«tous  sH)l«i)lr6t  preut-zt'xruiplr  du  U ri-sotuttoii  fronçaisr. 

Da  i I ütcembrf.  — Vuivi  puiii  taol  dus  ijouvrklca.  I.Vm- 
|irrt'iir  a dimac  U*  ré};inu'nt  du....,  uifantfiic , à l’archiduc 
Aiitoiiiu  Viclor,  son  lit»,  de  Ireize  ans  ; et  lu  regimunt 
ilf  nriukfii , irifanturif , au  |iuu(unaut-^iivi«l  de  2»luart. 
l,t'  liuiiluuanl-gt'iiênil , romtu  Wruzel  de  Kaunilz,  a «le 
liutnuir'ruinniuiidanl  rn  clit'f  du  la  grn^ralilc  de  CarUtaüt 
c!  de  Waradin.  L'rinprn-nr  aime  buaurunp  tr»  détails,  en 
suici  di'iiK  preuves,  dont  Tune  fait  rire,  et  do<it  l’autre  lui 
fait  bunuuiii'.  Josc|>b  H avait  ordoniié,  un  1/8U.  qiraucim 
i-nfant  juif,  ne  fdi  haplisu  avant  dix-'lnut  atu  accomplis. 
Lûi>]>old  a ordonné  aux  gouvernements  de  permcllru  aux 
eufants  jiiifi  <{ui  ouraieul  alU-int  i|nalor2e  ans,  de  su  c«>n* 
vrrlir  |Mr  tfisptmet.  — Ou  avait  coutume  de  couper  tous 
h's  mois  lesrbeveux  nus  nudfaileurs  roodaïUiM's  à la  prison. 
].!•  gduveineoM'iit  a düteiiJu  de  les  confier  â ceux  qui  au* 
raient  plus  de  cini|uantu  ans, .ou  dont  U détention  n’eXcr> 
durait  |uis  lu  tenue  d'une  année  ; niùoie  aux  autres  ou  ne 
tos  cuu|M-ra  plus  pendant  l’antH'e  qui  précédera  leur  sortie 
de  la  |>rison.  I)  a élu  ordonné  en  outre  de  tenir  les  prisons 
1res  aerées , de  lus  rendre  saines  cl  accrssilde»  au  soleil , et 
d'emo^er  dus  prujHs  pour  éiablir  dus  prisoiusdrcs , et  ce- 
pL'iulant  cunstruitcsd’aprrslu»  principes  de  rbunanilcauec 
lies  dessins  et  des  duvU.  Il  jr  a toute  apparrnee  que  l’en- 
peruur  nu  vent  pas  srrii-usumunt  b guerre.  Lui  et  gus  con- 
seillers ont  1res  |M-ulMiljIutucut  compté  sur  refful  du  ietirs 
inrtiarus,  ut  dans  lu  cas  inespéré  que  vous  eussiez  des  vel- 
léités jiour  la  guerre  sur  vos  divisions  inteslines , sur  l’i»- 
piiissauco,  sur  lu  découragumunl , sur  la  lassitude  de  la 
naiimi.  Les  iiomcHcs  d'aujourd’hui  |)ortenl  que  déjà  2,000 
homim-s  du  troii|>es  impériales  sont  entrés  dans  Treres  , 
qiiu  0,000  autres  su  trouvent  sur  lus  rronliurcsde  rel  Elec- 
torat, t't  que  lus  aristocrates  français  su  nuit  c hargés  de  la 
dufvnsu  du  quelques  antres  endroits.  D'un  autre  côté  il  sc 
ré|Miiü  le  bruit,  peu  probable  sans  doute,  queleroidc 
pnissc  sVsl  unûii  déclaré  aussi  en  faveur  de  l'éleuteur  de 
Trêves  «l  dus  princes  rcbelirs,  et  qu’il  a promis  d’envoyer 
à leur  secours  un  corps  considérable  du  troupes,  dans  lu 
cas  où  une  armée  française  entrerait  dans  lu|iaysdeTrèves. 
lion.  C’est  lu  jeu.  L’un  eusse  ses  menaces,  l'autre  les  re- 
prend! Eufin  . vous  n'&vez  de  vrais  allies  que  les  opprimés. 
La  prinri|)autu  de  Hobenlolie  dans  le  cercle  du  Francunie, 
point  assez  imj  crcopitcle  sur  la  carte  de  rAlleniagne,  est 
ilivUee  entre  six  branches  régnaoles.  Lus  halMlanls,  op- 
primés eu  raison  directe  du  nombre  dus  oppresseurs,  ont 
euCii  édalé,  ut  tout  parait  annuiicur  une  iusurruclion  sé- 
rieuse. H V a eu  cousultatioii  entre  les  sis  priurcui,  {mur 
aviser  aux  ruiiièdus  tus  plus  propres  à guéiir  ce  mal. 

iJt  Iktrfulh  , U 24  décembre.  ^ous  apprenons  des 
frontières  dû  Palalinat  et  dus  terres  du  Nurumbc'i-g  l|>s 
nouvullus  suivantes,  de  la  date  du  19,  par  un  exprès  (larti 
la  vrille  de  Nuremberg;  nous  avons  rc'çu,  ce  matin,  l'avis 
que  l’oii  devait  s’attendre  dans  les  bailliages nuieiubergeois 
de  Belxensluiii  ef  du  Vuldcn,  à voir  arriver  rbaqne  jour 
des  troufK-s  de  la  pari  du  l'électuiir  de  Bavière;  que 
l'un  doit  un  coiiséquuMce  s«  tenir  sur  ses  gardes,  sur* 
tout  dans  lus  ubufs  lu-ux  dus  liailUagi  s.  Il  se  roiifirinc  eu 
i jjut  que  dans  celte  semaine  qm-lqiius  ccnlainrs  d«  soldats 
de  l'clecieur  de  Bavière  devaient  prendre  possession  des 
rascrurs  du  ubàii  au  du  Harluusteiu,  i|ue  fou  faisait  pié- 
p.ircr  déjà  tlejims  qiiel({ue  luiU|is;  et  c|uelques  |R-rsonnes 
prétendent  savoir  que  lu  rbose  doit  avoir  eu  lieu  déjà  le 
23  de  ce  mois.  On  assure  encore  que  quelques  centaines 
de  soldais  doivent  venir  prendre  (loste  à Scbuaillach,  cl 
loger  chez  lus  buut'guois.  Nmis  saurons  dins  peu  de  jours 
lommcnt  tout  cuui  se  sera  éclaim,  A en  juger  par  Icscir- 
uoiislanccs,  lus  cliuses  eu  viendront  à quelque  rxtrémilC. 

P.  S.  I.C  fourrier  t]é|H'(bé  de  Nitruoiberg  arriva  à Ilel- 


xi-iistein  le  dimaiirlie  matin  . et  donna  l*a\rr(isM<inenl  tou 
chant  les  ln>u|H.‘s  du  Bavière  c|iii, devaient  nrrivrr.  Quel- 
ques liOLirgeuis  qui  ëtaïuiit  déjà  à l'égltsu  furent  priés  du 
sortir.  On  tuiteinq  liumrars  de  garde  à rhaciiiir  des  portes 
de  la  ville,  l.’admiuislratiuu  voedait  même  1rs  faire  fermer, 
mais  la  Imurgeoisir  ne  voulut  {vas  te  {verniettre.  On  tra- 
vailla tout  iedimanrhcà  empaqueter  les  écrits  d«ï  la  cluii- 
rulletie  et  à lus  faire  irans|Mirler  en  lieu  de  sûreté,  1m*» 
bourgeois  s’ocrupérciil  aussi  de  mettre  un  sûreté  leurs 
UK-Üh-urs  uffuls.  Dans  le  bailliage  de  Vuldcn,  on  a aussi 
empnqiirlé  et  fait  partir  quelcjucs  charriols  d'efTets  , mais 
on  ignore  où  tout  aura  été  lraiis|vurlé. 

!)rt  bvrds  du  Hhin. — On  écrit  de  Coblrntz,  que  le  mi- 
nisti'u  du  France  y niüiilre,  par  sa  ctmlcnatice  et  par  sv 
fermeté,  combien  il  est  sdr  du  Irtomphr  de  sa  cause.  Il 
sup|vortc  avec  iiiagiijiiiiiiiic  lus  c-pirglcnc$  puériles  que  lut 
fout  lus  émigrés  ; n'osant  lui  manquer  uiivrrtumcnt,  ils  ont 
é|iuisé  lu»  niche»  usures  dans  Ira  roHégrs,  et  ont  été  au 
point  de  faire  dv‘s  trous  aux  murs  de  sou  li^eaveat,  pour 
lui  uuvoyur  la  fumée  du  labac.  A sou  pn^miur  dlnur  du*a 
réh-uUur,  M.  Saintu-Cruix  éprouva  le  jvlus  froid  accueil; 
il  lu  lit  sutitir  lorsqu'on  parla  dus  mauvais  chcasiits  qu'il 
avait  trouves  un  ruutr.  J'ai  trouvé,  ré|xmdit*i',dus  disposi- 
tions Lirii  pins  mauvaises  encore.  Ce  discours  su  lenail  rn 
alIciuanJ,  ut  l'cxpressiou  mam  aise  mi  bien  plus  significa- 
tive dam  culte  langue. 

PRISSE. 

Rr trait  tVune  lettre  de  Berlin,  du  3i  décembre.  — 
On  prétend  savoir  ici  les  conditions  auxquelles  IVIce- 
tuur  de  Saxe  ti-rail  disposé  ^ accepter  la  cnurûnne  de 
Pologne  : ce  qui  n'est  point  du  tout  probable;  car  s! 
les  ccmdilimts  ne  provent  être  trlles  qu'on  ledit,  savoir, 
qu'aucun  décret  cic  la  diète  ne  puisse  avoir  force  de  loi 
qu'aprés  avoir  été  revêtu  de  la  sanction  du  roi  ; 1*  que 
lu  roariaee  de  la  princeese  de  Saxe  dépende  uniquement 
de  son  choix  et  au  cunscDlement  du  ses  parents  ; d*'  que 
lu  roi  commande  l'armée  sans  être  assujetti  è aucune 
aulorilr. 

Voilà  certes  trots  conditions  qu'on  aurait  beaucoup 
de  peine  à adapter  à la  constitution  pivlonaise  ; et  les 
polonais  ne  soufTriraiervt  point  les  licence»  d'un  comi<e 
Je  révititm  aussi  hardi  que  celui  de  France  l'a  été.  Il  est 
encore  une  qualriéoie  cuudilion  qui,  sans  doute,  n'c- 
prouvcrail  aucune  difficulté  dans  la  diète,  et  qui  est 
aujourd'hui  la  vraie  pierre  d’achoppement  ; c'est  que 
l'impératrice  de  Russie  accepilt  la  nouvelle  constitution 
de  l^logne. 

Ce  qu'il  y a de  certain  , c'est  que  le  prince  Adam 
Csarluriitvki,  commissaire  polonais  à Dresde,  n a point 
encore  re^u.  du  léponse  catégorique  de  la  part  du  I ricc- 
leur',  malgré  le»  fréqiiunle»  conférence»  qu'il  a depuis 
son  séjour  avec  le»  ministres  de  rËleciursl.  On  s.vil  en- 
core pvisilivemrnt  que  le  résultat  de  ces  cmiférences 
dcrani  èli  e envoyé  à Pétursbourg,  à V ienne  et  à Berlin  , 
celte  négneiation  fait  trop  de  circuits  pour  qu'elle  puisse 
être  terminée  proinptrnient,  ni  même  avancée  biunt6l.~ 
Si  l'on  tient,  à Tégard  de  la  Russie,  aux  traités  de  t *65 
et  iibb,  où  l'clrangu  garantie  du  gouvernement  d'alom 
rn  Pologne  a clé  stipulée , il  est  aisé  de  voir  que  cette 
ronnalité  diplomatique  n'est  qu'un  prétexte  pour  gagner 
du  temps,  cl  qu'avec  la  temps,  la  forme  pourra  menacer 
le  fond  en  inquiétant  1a  nation  polonaise. 

Im;  parti  de  l'opposition  s'agite  et  n'aogmcnle  point. 
— Le  rasserablviucnt  des  mécontents  à Jassy,  est  as»ea 
favorise  par  les  Russes. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Lettre  à l’e'dSteur  du  Mornîng  -Chroniclc, 
ftajHcr  connu  acanta^eusement  par  son  amour  pour 
ta  liberté. 

Maricl  rilrr,  c«  5 janviur  V7<3« 

Monsieur,  persuadé  que  votre  feuille  est  lue  en  E rance 
p^r  des  gum  à qui  leur  luéfile  doniic  du  l'inllurncr,  et 
ne  désirant  d'ailleurs  rien  aussi  ardeinmrnl  que  le  bon  • 
huor  ri  la  liberté  du  nu»  voisin»,  je  me  sur»  du  colle  voie 
piMir  rurtmimandur  à cru»  d uniiu  eux  qui  jomssunl  Je 


qiielqii*  iTrdil  il.iiit  I»*»  «Irux  xiriçlri  (|p>  Jm'oùsnS  rt  iJc* 
b'euiUauis,  de  cuiiaitlrrer  avec  altenlimi  le  rercr*  d'une 
médaille  frappée  par  lea  liollandnia  dans  lea  premiers 
lcrops  de  leur  république  . cl  au  milieu  de  ces  eoiiibais 
•anglanli  qu'il  leur  fallut  livrer  pour  secouer  les  cliaitiea 
du  despotisme  de  l'Kspagne. 

Deux  vaisseaux  de  terre,  flottants  sur  une  mer  en 
courroux,  avec  cet  exergue  : Frqngirtiur  si  coUidimnr. 

ilabilanis  de  la  1*  rance!  patriotes!  citoyens!  frères  ! 
queue  m’est-il  donné  de  posséder  une  voix  aussi  forte 
que^cclle  de  Stentor,  je  ne  roc  lasserais  pas  de  faire  re- 
dans  tous  les  coins  du  royaume  celte  importante 
vérité  :^Vou8  êtes  invulnérables  aux  attaques  do  tous  vos 
cnneiiiis  du  deltors.-  - Ce  n’est  que  par  vos  dissentions 
tnteslines  que  votre  cnnatituiloii  peut  être  altérée  ou 
détruite.  Si  vous  l'aimca  celle  Constitution,  à peine  sortie 
de  vos  mains,  mcltex  de  cèté  vos  petites  disputes,  qui 
roulent  plutèt  sur  des  formes  que  sur  dej  points  essen- 
tiels ; qu'elles  ac  perdent  dans  la  cause  coromuiic,  l’a- 
mour de  la  patrie.-'Juignex  vos  cœurs  et  vos  mains  pour 
vous  opposer  4 l’ennemi  commun  qui  nVpirgnera  au- 
cun de  vous  , le  pouvoir  arbitraire  qu'un  veut  rétablir. 
~“_Pour  être  heureux  cl  libres  11  laut  que.  vous  soyex 

Un  ANGL.'ttS. 

FRANCE. 

De  Paris.' — MvtrictPS(.iTd, — Par  son  arrèlédu  19  dé-  . 
rembre  dernier,  le  rorps  mitniripol  a,  coitime  nous  l'avons 
annoncé,  décidé  qu’il  serait  établi  unecominissiun  d'hommes 
versés  dans  la  eonnaissaiice  des  lois  et  de  l'administration, 
pour  oséeiiter  un.  travail,  dont  l’objel  est  de  recueillir, 
classer  métiiodiquemeni,  etarcompagnerd'éclairrisscinents 
^'••oi’qttes  les  anciens  et  nouveaux  réglements  de  ta  police 
administrative  et  corrcctioiinclle  pour  Paris feette  commis- 
siuii  va  entrer  en  activité,  et  l’on  compte  que  ce  recueil 
important  et  utile  i tous  les  administrateurs  et  officiers 'de 
police  sera  terminé  dans  limitée. 

Le  corps  mitniripal  a en  conséquence  nommé  les  com- 
missaires qui  doivent  s’en  occn|)cr;  ce  sont  MM.  Pencliel, 
homme  de  loi,  administrateur  de  la  police  de  -1789;  Fourà 
nel,  homme  de  loi;  Petit,  procureur  au  ci-devant  |>orle- 
meiit  de  Paris;  cl  Bayard,  homme  do  lui , accusateur  pu- 
blic au  Iributial  du  deuxieme  arrondisscmeiit. 

Le  corps  niunici|>al  a eu  même  temps  arrêté  qu’il  serait 
assigné  un  fonds  de  deux  mille  cens,  pour  les  iiidcmuilcs, 
frais  de  commis  et  autres  drpeusea  de  ce  travail. 
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Pn'siüence  de  M.  Daverhoull. 

SÉA.tCe  DU  MARDI  17  JANVIER. 

En  de  MM.  les  secrêtaiccs  faitlcctured'une  adresse 
du  la  section  du  Lu.xeniboiirg,  ainsi  conçue  : 

« Ucprcsenlanls  do  la  naiiuii,  votre  dcvnuciiient  4 la 
coiisiilulioii  atteste  4 l’univers  que  vous  pérîrc*  pliilêl 
que  d’y  laisser  porter  aiieinle.  Tous  les  Français  répè- 
tent *vcc  vous  cc  serment.  Hier  notre  devise  était,  la 
constitution  ou  la  mort  ; aujoiird'iiui  c'est , pliilêl  la 
mort  qo'uiic  altrinic  4 la  roiisiiliition.  » |On  appl.vudil.) 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  celle 
adresse  au  procés-vcrbal. 

M.  le  président  annonce  une  lettre  d’iin  prince 
étranger,  qui  sc  plaint  à l’Assemblée  d’étre  maltrallé 
tians  les  fenilles  publiques. 

M.  Brol’sso.nxet  : fa;Ia  ne  regarde  pas  l’As-scmbléc, 
la  vole  des  tribunaux  est  onveric  aux  étrangers 
comme  aux  Français.  Je  demande  que  l’on  iwssc  à 
l’ordre  du  jour. 

En  dc  .M.M.  les  .sccréiaires  fait  Inclure  (rtnio  Iciirc 
«les  olüriers  municipaux  de  la  commune  de  Caeu  ; 
elle  est  coiirtie  en  rcs  termes  r 


• . 

*t  1 criuL'UCi-iioii»  dütiJu^Vctnciirc  tuu»  les  jliix  - 
Uirc  des  Si  personnes  arriiees  dans  notre  cliâieau. 
Nous  attendons  avec  empressement  le  décret  que  vous 
rendrez  d^ans  votre  sagesse.  1(  y A deux  mors  que  les  in  - 
terrogoUfirei  vous  ont  été  rcrtiîs.  U ^arde  des  prison 
niers  exige  un  grand  nombre  d'bommes  dont  le  servirr. 
est  d'autant  pénible,  qu'un  ne  peut  refuser  aux  déienui 
la  faculté  de  voir  leurs  parents,  u*- 

Plusieurs  tour:  A déniait)  le  rap^rt  sur  cette  af- 
faire. . ‘ . 

M.  DoRisr  : Ce  rapprJrt  élail  ajourné  ft  hier  înatijt, 
M.  f'iuadet  vous  a dit  que  le  rapport  irélalt  pas  prêt  ; 
en  vain  ajotimerez-vottsJi  demain , si  d'ici  là  son  travail  ’ 
ne  peut  pas  être  terminé. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  cc  rapport  .soit  mis  5 
l’ordre  dti  jour,  afin  que  .M:  Guudct  monte  à la  lributt<* 
dès  qu’il  sera  prêt. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

On  annonce  une  pétition  de  M.  Diimontey,  quia, 
fait  le  service  près  de  l’Assemblée  constituanic,  pen- 
dant tonie  la  session,  sans  recevoir  atictmc  ré.irlhiiilon  ; 
il  demande  à être  cmployé.par  l'As.sembléc  actuelle.  * 

Cetlç  demande  est  renvoyée  âti  comité  des  pétillons. 

M.  le  président  annonce  qu’un  membre  de  F Assem- 
blée lui  adresse  une  lettre , par  laquelle  il  réclame  la 
parole  pour  la  séance  do  ce  .soir.  ' 

.M.”*  : Je  prie  l’.AsscHtItléc  d'observer  que  le  ino^eu 
que  pR*nd  ce  membre  pour  obtenir  I?  parole.,  est  iit- 
coiiyenanL  II  a le  droit  de  réclamer  lu  parole  au  sein' 
de  r.Vssembléc  : c'est  à lui  ù user  de  ce  droit.  Je  de- 
mande l’ordre  du  jour  sur  sji  lettre. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre'  du  Jour. 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’iujc  lettre 
de  M.  Dufresnc-Saiul-Léon  , directeur-général  de  la 
liquidadion , par  laquelle  il  mstrnil  l’Assemblée  du 
nombre  de  ^ commis,  de  l’ordre  de  leur  travail;  U 
annonce  qu’il  y a plus  de  soixante  rapports  de  liqui-7 
dation  prêts  à être  présenlésàl’.\5.scmblée.  Ildeinaiide 
que  le  décret  qui  oblige  les  rentiers  de  l’Elal  à justilier 
des  six  mois  de  résidence , soit  étendu  au.\  pension- 
naires |Kir  brevcL 

.M.  iJOKisr  : Je  convertis  en  motion  la  demande  de 
M.  Dtifrcsne. 

L'Assemblée  décrète  celle  proposition,  aiirès avoir 
déclaré  l'urgence. 

M.  Déperet;  Lorsque  votre  comité  des  secours 
publics  vous  a fait  son  premier  rapport , le  *26  du  mois  ’ 
dernier,  snr  les  .secours  provisoires  à accorder  aux 
départements  du  royaume  , lorsqu’il  vous  a proposé 
d assigner  mie  somme  de  15  millions  pour  subvenir 
aux  besoins  des  pauvres  valides  et  invalides,  vous 
n aviez  pas  alors  drenîte  (jae  les  dépenses  exlraordi- 
naircs  coiiliiiueraiciit  d’èlre  sur  le  même  pied  qu’en 
1791  jusqu’au  premier  avril  procliain.  Votre  comité 
de  Imauces  ayaut  compris  dans  cet  état  les  frais  innir 
1 administration  des  enrams-trouvés,  et  les  dépenses 
des  dépôts  de  mendicité,  voii.s  avez  décrété  que  le 
projet  de  décret  que  j eus  l'Iionnciir  de  vous  pré.seii- 
ter,  serait  communiqué  aux  comités  de  l’ordinaire  et 
de  1 extraordinaire  des  liaancc^.  Vos  comités  réunis 
ont  pensé  que  les  fonds  provisoirement  destinés  au 
service  des  dépôts  de  nicndicilé,  éiaieiil  siillisaiits; 
mais  les  reclanialioiis  justes  de  plusieurs  hôpitaux  sur 
I aiigmenlalion  du  nombre  des  enfaiits-iroiivés,  sue 
la  modleitédu  prixdcl'alxMinenieiit,  el  pins  que, tout, 
les  pertes  immanses  que  leur  ont  occasionnées  b»s 
.suppressions  de  divers  droits  et  privilèges  dont  Ils 
jonissaient  avant  la  révolution,  exigent  un  simplémeiit 
an  fonds  desliné  à cette  brnnclie  d’administration. 

Ce  n’est  pas  le  montent  de  vous  .entretenir  des  vices 
et  des  alm.s  des  hôpitaux,  des  prisons,  de  l’adnunis- 
irnlioii  des  eiir.iiils-tromés,  ni  du  miKlc  d'une  josie 
réparlilion  dé  sôcôtirs;  in  législalioii  des  pauvres  csiî* 


h faire  ; de  même  que  vos  comilthi  de  Aiiance,  d'ins- 
trucÜoD  publique  et  de  lêgislulioo , le  comité  des  se- 
cours publics  s'occupe  à pouvoir  vous  prêscnier  des 
I>a8es  sûres  pour  l'organisation  générale  dus  secours 
qui  sont  dus  aux  pauvres  valides  et  invalides.  Il  est 
bien  pénétré  de  l’intinensllé  cl  de  la  diRicullé  du  tra- 
vail qirü  doit  vous  soumettre.  Il  ne  p<Mit  sedissinmJer 
combien  ces  recherches  sont  compliqiiéps  et  ombar- 
rassaiiles;  mais  il  redoublera  dVIforts,  animé  par  le 
zèle  d'élrc  utile  à la  das.se  très  iioinbreus**  dus  imll- 
genis,  et  qui  .sont  mis  p;irlicitliêreinem  mmis  la  pro- 
tiK'Uon  de  la  nation.  Il  est  cnlièrenieut  convaincu  que 
c'est  en  travaux  utiles  et  même  nécessaires  aux  dé- 
parteineiiis  qui  les  eutreprundivmt  » qu'il  faut  cui- 
ploy(T  la  grande  partie  des  ton<b  qu'il  est  iiHlispen- 
sable  d'as.sigiier  pnn  isoiremeiit  dans  l'é-tal  de  dtitresse 
que  vous  ayez  à .seamrir  ; un  cunsé(|ueiice,  et  d après 
l'état  des  fomls  accordés  par  l'Assemblée  cunsliluantc, 
et  de  leur  insuflisaiice  pour  subvenir  aux  besoin.s  pres- 
sants de  plusieurs  déparlemenb;  votre  comité  des 
secours  publics,  sur  les  observations  des  comités  de 
fiiiancc,  a riiouncur  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

M LWucttiiiU'c  ruiionslr  ,*apré«  a^uir  cnirtidult-s  rap- 
ports de  ton  Cftiuitc  (icj  accours  publics , considérant 
que  le  suuUgerueiil  de  la  pauvreté  est  te  devoir  le  plus 
s.vrré  d’unr  cofisliluliori  qui  repose  sur  1rs  droits iiiipres- 
criplibles  des  iioiiimrs,  cl  qui  veut  assurer  sa  durée  sur 
la  Iranqulldlé  et  le  bonheur  de  tous  tes  individus,  attrn- 
livc  à pourvoir  aux  besoins  des  déparlrruruls  qui  ont 
éprouvé  des  rvénriueiits  dcs.vstrciix  et  imprévus,  vou- 
lant ciiriti  venir  aux  secours  drs  hApîiaux  H bospices  de 
charité  dont  les  revenus  ont  été  diminués  par  la  sup- 
pression de  plusieurs  droits  cl  privilèges,  décrète  qu  il 
y a urgence.* 

L'Assemblée  nationale,  apréa  avoir  décrété  Tur- 
gcnce,  décrîAc  ce  qui  suit  : 

« Art.  i"  Les  Cominivs.urrs  de  la  trésorerie  natio- 
nale tiendront  à la  disposition  du  nu  ni  sire  de  l'intérieur, 
et  suos  sa  responsabilité,  les  sommes  ci  après  détaillées. 

w I*.  tou.uiso  livres  pour  servir  de  supplément  jus- 
qu'au I**.  avril  lyucham  aux  dépenses  ordinaires  pour 
1 adminisiraiiun  des  enfants -trouvés  « entre  les  sommes 
dc'crélérs  pour  1791  > et  qui  seront  provisoirement 
payées,  cuiiforTuéim'iil  au  décret  du...  dérrmbre. 

* -a*.  s,.'âoriû,i>uo  liv  pour  donner  pro\  isoirciiirnt  , 
jusqu’au  i"  juillet,  drs  secours  ou  faciliter  de»  travaux 
utiles  dans  les  départements  qui,  par  des  cas  particiilirrs, 
peuvent  en  exiger.  La  répaniiioii  en  sera  arrêtée  par 
l'Assemblée  nationale  , sur  le  résultat  qui  lui  s<-ra  pré- 
senté par  le  miiiisire  de  rintérieur,  drs  demandes  rt 
ntémuires  adressés  par  les  dirrcioiiTs  des  déparimicnis, 
auxquels  il  joindra  sou  avis  rl  ses  nbvrivalioiis. 

3''.  i,5oo,oAo  livres  pour  fournir  aux  secours  provi- 
soires accordés  par  l'-Assctiiblée  constiuiaiiie , tant  aut 
liApiiaiix  de  Pans  qu'aux  autres  liêpilaiix  du  royaume, 
dans  la  même  proportion  et  suivant  les  dlsjiusiiions  de 
la  loi  du  aS.  jiiitlel  , a septembre  et  autres  antérieures.. 

m IL  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  dont  jouis- 
taient  les  hApiiaux  , maisons  de  charité  rt  fuiuLviîuiis 
pour  les  pauvres,  en  vertu  de  titres  aalbeiiliqurs  et 
constatés  , continueront  il  être  payées  aux  divers  éia- 
Uissemenis,  aux  épisques  ordinaires  où  ils  les  loucbaient, 
dans  les  formes  cl  d'après  1rs  conditions  du  la  loi  du 
to  avril  I79i«  rt  rc,  provisoirement  jusqu'au  premier 
janvier  1 

M III.  Les  secours  qui  seront  donnés  aux  départemriiis 
pour  être  employés  en  travaux  utiles  , ne  puunoni  leur 
être  accordés  que  lorsqu  iU  atiioiii  retapa  toutes  les  con- 
ditions prrscriptca  par  la  lui  du  ^ octobre  deniirr  cl  au- 
tres anterieures.  1a;  niiiiisire  de  riiiléricur  rendra  rumpiv 
nonilnativenjcnt  des  directuirus  de  départrinciil  qui 
n'auroiil  pas  rempli  ces  fortualilés  indispensables. 

» 1V«  L'Assemblée  nationale  révoque  toutes  les  dispo- 
sitions particulières  que  quelques  ilépanrincnls  ont 
prise»  CD  appliquant  en  moins  impose  une  partie  drs 


fonds  Jestinés  Jt  des  ateliers  de  secours  et  de  cHerild* 
comme  Cnniraîres  eux  dispusitioosde  U Iqi. 

a Y.  La  préacni  decret  sera  pond  daoa  la  joiur  à U 
sanction,  a 

Decret  rrff/ementwre, 

m Le  comité  drs  secours  pablics  présentera  k l’Aesem- 
bléc  nationale,  dans  le  plut  court  délai,  un  plan  de 
travail  sur  l'organisation  générale  des  secours  à donner 
aux  pauvres  valides  el  invalides,  l'adnitfiislratâoo  dès 
liApiiaux  et  hos|jices  de  bienfaiaance,  et  sue  la  répree- 
siun  do  la  mendicité,  m 

ià.  Lauheau  : Avaatque  de  décrêterquelk  aotnroe 
on  emploiera  aux  travaux  de  secours,  il  me  semble 
|4m  utile  de  savoir  quels  travaux  00  exécutera  ; on  a 
tléj,i  décrété  15  miliious,  dont  il  n’est  rioii  resté  d'u- 
lile  ; on  en  propose  cinq  autres , dont  il  ne  nSiiltcra 
rien  de  mieux  : remploi  parilol  de  ces  sommes  nous 
engage  dans  des  travaux  que  nous  serons  obligés  de 
continuer,  et  dans  la  construction  desquels  on  nous 
engage  malgré  nous , au  lieu  que  ni  nous  avions  un 
étal  général,  nous  cliobirlons  les  plus  utiles,  el  notts 
ferlons  des  dépenses  dont  la  nation  aurait  5 s'applau- 
dir , par  1 avantage  qu’elle  en  relirerait.  Je  propose 
en  cuiiséquence  tie  ne  rien  décréter  pour  les  travaux 
qu'on  vous  propuM>,  qu'aprés  un  rapport  du  comité 
dos  travaux  publics , qui  vous  les  i'e|iréscnlera  tous, 
et  après  ie  détail  <ie!W|uebi  vous  pourrez  eboisir  ceux 
qui  coucourrunl  au  bien  général 

Lu  de  .MM.  les  secrétaires  (ail  lecture  d'une  kttee 
de  M.  Ainclui,  qui  annonce  qu'U  sera  brûlé,  vta- 
drodi  prochain  & la  caisse  de  rextraordJoalre , huit 
millions,  qui,  joiols  aux  trois  ccnl  soixanto-<ilx-Mnt 
déjà  brûlés,  feront  trois  ccut  qiialrc-vtnglHCinq  naâ- 
Uons  provenant  de  vvoto  des  domaines  uattonaux. 

Ou  lu  la  leiu  e suivante  ; 

«Williams  llrcquvr  aux  êrpirsrntanlx  du  pcuplo 
français,  il  existe  dans  ma  patrie  drs  miiiiersU'buMiitirs 
qui  ont  jure  dans  le  fimd  de  leurs  cœurs  dedi-fendre  la 
Ifberlé  d un  peu|)lc  alinablt;  qui  s'eu  esi  rrndii  «ligne  en 
s'annuiiçaiil  l'ami  de  loules  les  tiailon.*.  t'nii:M  el  Ubriié 
entre  tous  1rs  peuples  de  la  terre,  et  stirioui  entre  Anglais 
cl  Français.  Législateurs d'iiii  gr.vml  peuple  qui  vient  de 
c«>iiqitérir  sa  libcrlé,  nr  cralgurx  rien  du  gtiuvcrrirniciit 
anglais  : en  ih-rriidant  v«»lre  conquête  vous  trarailh-e  an 
butilirurdc  Inus  tes  pa\s.  De  Imites  paris  itva  sVtrvrr  un 
cri  cunirw  la  cualîlîoti  de  lyram  qui  v«>udralem  vous  re- 
plonger dans  vos  fers  ; mais  vuus  leur  prnuvrrex  qce 
1 amr>ur  de  la  iiliertr  fait  faire  au  moins  d aussi  graridrs 
cliuses  que  le  régime  féodal.  (îrAces  vous  soient  rrnilucs  , 
phi.uMipbcs  liuiiiains'  Üieu  rrcompritse  les  efrorls  «pia 
vous  faites.  Celui  qui  divpuse  des  arniécs  , a déjà  mis 
dans  le  ecrur  de  vos  soldats  cituyrws  le  courage  cl  la 
prudence.  Je  pMiis  deux  Cents  liv.  à nia  lelire. 

( On  applaudit  } 

» Londres,  13  janvier  1792.  « 

L*.Vs.>et)iblée  ordonne  rhiscrtion  de  celte  lettre  avec 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

.M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine fait  passer  «1  r.Asscmbléc  trois  copies  de  lettres 
de  ,M.  Hlandielande,  gouverneur  par  Intérim  de  Saint- 
Domingue,  ni  dates  des  23,  27  et  30  novembre. 

L'Assemblée  renvoie  la  lecture  après  la  discussion 
du  projet  du  coinllé  des  secours  publlc.s. 

Lu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  trois  let- 
tres eiivojées  pi«r  M.  Jllandielande  au  ministre  de  la 
marine,  el  d'une  quatrième  de  .M.M.  les  commis.saires 
dvii.s. 

La  première  lettre  de  M.  Illanchclande  annonre 
que  l'Assemblée  générale  a cassé  le  concordat  du  J.i 
septembre;  qu'au.ssitùt  les  gens  de  couleur  se  sont 
rendus  à la  Croix-<!cs>Büuquels,  au  nombre  de  qua- 
tre mille,  cl  SC  préparaient  à marcher  contre  le  l’oi  l- 
au-Princc,  lorsque  lc.s  citoyens  blancs  de  atto  ville 
ont  pris  le  parti  de  traiter  avec  les  gens  de  couleur, 
par  des  commissaires  qu'ils  ont  noiiiniés  à ce  effeu 


U ea  C5t  résulté  un  traité  de  paix  dans  lequel  ou  est 
cooveou  de  part  et  d'autre  de  t'exécuUoo  du  codçor- 
dat  La  lettre  de  M,  UlaticiicUode  contient  l'cipoaé  de 
•es  craintes  sur  ks  prétentions  des  de  couicnr  , 
qu'il  dit  être  de  toute  absurdité.  Il  fait  de  vives  ins- 
tances pour  obtenir  de  nouvelles  Ibrccsd'Europe.  Les 
colons  blancs,  dit-11,  en  lenuiiiant  sa  lettre,  sont  bons 
pour  faire  un  coup  de  main  ; mais  ils  sont  Incapables 
de  supporter  une  longue  fatigue.  Ib  ne  peuvent  inar> 
clier  sans  avoir  des  cuisiniers  k leur  suite,  et  U est 
impossible  de  tenter  une  guerre  suivie  avec  ces  mes- 
sicur*-!^  : tandis  que  les  mulâtres,  robustes,  mar- 
chant, pour  la  plupart,  nu-pieds,  vivant  pondant  plu- 
sieurs Joursd'un  peu  de  manioc,  supportent  facilement 
les  rigueurs  de  la  guerre. 

Pans  une  seconde  lettre  du  23  novembre,  M.  lUan- 
cbelaiidc  rend  compte  de  rinsurrectiou  du  vaisseau 
VEoU\  et  de  l'ordre  qu'il  a donné  de  le  désarmer.  — 
l*ar  sa  troisième  lettre,  en  date  du  30,  il  anuoncc 
l'arrivée  de  MM.  les  commissaires  civUs,  d’où  ü at- 
tend les  plus  heureux  eflels.  A sa  lettre  en  est  jointe 
une  des  officiers  municipaux  du  lH)rt'au-l^ince,  re- 
lative k de  nouveaux  événements  dont  cette  ville  vient 
d'élre  letliéâiro. 

La  lettre  de  MM.  les  commissaires  cJvib,  écrite 
aussitôt  après  leur  arrivée , contient  l'expression  de 
leur  dévouement  â rétablir  l'ordre;  elle  ne  reurenue 
aucun  détail,  sinon  (lUC,  d'aprî's  les  comptes  qu'ou 
leur  a rendus,  le  nombre  îles  nègres  révoltés  se  monte 
â près  de  cinquante  mille. 

A la  suite  de  ces  lettres  on  fait  lecture  de  U pro- 
clamation faite  par  M.  Blanclielande,  p<Hir  annoncer 
dans  toute  la  colonie  l'arrivée  d4*s  commissaires. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  smt  donué 
connaissance  à r.\ssemldéc  de  la  lettre  des  officiers 
municipaux  du  Port-au-Prince. 

M.  le  secrétaire  en  fait  lecture. 

Kxtrait  de  la  leUrt  îles  olfiticrt  nmiù»  iftaux  du  Porh 
au-Prt*»ee%  rn  *late  du  stî  noeen$brt. 

L»  Inndî  SI  novvmbre,  1rs  primsirrs  nnl 

été  oon*CM|urri  puiir  rspprlrr  Irura  dé|Hiln  k i ••«rmblre 
prot  inciaie  et  à grnéralr  ; »or  ijuairr  »rc- 

lion»,  iroii  ont  rié  de  Pavii  du  ruppel.  Aoii  défiencr, 
•oil  dc«»cîii  prrinrdiir  de  1a  pari  d«*  grut  de  Couleur  . 
iU  svNieiii  « dr»  II!  ai,  iAit  entrer  dan*  ia  %ilie  ptu»  de 
aoo  de*' leur»,  «I  ce  ras»einbjcmeut  «Keuiunnait  de  la 
fcrmenlalion.  Un  iiègrr,  nommé  bcapiii,  tambour  des 
gen»  de  couleur,  et  ta  disAnl  libre,  attaqua  un  citoyen 
blanc,  canonnier  daiu  la  garde  iialionAtc.  L«  oégre  fut 
arrêté  ; la  compagnie  demanda  qu  il  fût  jugé  prérAule^ 
mrnl.  F.nvain  M.  le  maire  voulut  l'j  oppo*er.  Le  nègre 
fut  pendu.  C'eti  4 une  heure  que  cette  »ccne  *e  passa. 

Sur  1rs  quiire  heures,  un  citoyen  aussi  de  la  compa- 
nie  des  caiionnirrs.  pessanl  à ehoal  devant  te  comril 
’adioiiiîsiraiion  des  gens  de  couleur,  j fut  attaqué  et 
blesse  de  trou  coups  ar  fusil  ; 4 I instant  ou  liai  la  géné- 
rale, malgré  la  défense  evnrrsse  qui  rn  avait  été  faite 
par  Caradrn,  cummanuanl.  l.rs  citoyens  . en  ordre 
de  bataille,  se  met  lent  en  marche.  Cependant  la  muni- 
cipalîlé  avait  envovédes  commissaires  aui  gens  de  cou- 
leur pour  leur  demander  de  livrer  1rs  assasatna.  Us  ré- 
pomlirent  <|ii'ils  ne  les  coniiaissaicnl  pas;  celle  réponse, 
loin  d appaiser  les  blancs,  alluma  leur  colérr , tl  ils  se 
porterrui  en  foule  pour  atlaqurr  les  niulltrrs  qui  ocru- 
|»aicnt  des  forts,  et  avaierit  en  leur  puisaance  de  Par- 
tilirrie. 

Secondés  des  troupe*  Je  ligne,  dont  ils  requirent  Tas* 
sistance,  ils  les  rumit  hieiilût  nils  ou  fuite.  Cr|iendaiii 
une  partir  resta  embusquée,  la  nuit  ayant  eiupéclié  de 
ira  pour»utsrv.  Au  nmnient  tuéine,  on  vit  s'cleser  la 
flamme  aut  deux  currmitrs  de  la  sîlle.  Au  |Hsinl  du 
jour,  elle  parut  dam  plusieurs  autrés  quartiers;  t’inceii- 
die,  (|u*tl  a été  irapussibic  d arrêter,  a duré  drpuîa  Je 
mardi  malin  jusqu  au  mercredi.  l.a  partie  la  plus  con- 
sidérable de  la  Ville  a été  brûlée  ; un  a voulu  propusir 


aux  gens  da  couleur  da  nouveaux  moyens  de  concÜis 
tinn. 

I.C  x3,  iis  envoyèrent  un  arrêté  non  signé,  eotiçu  en 
quatre  aiiicles,  |iar  lequel  ils  driuandaîenl  la  remise  des 
cituveiit  de  couleur  pris  dans  raffairo  qui  avait  eu  lieu: 
U dissolution  de  l'assemblée  prutlnciale  et  la  réclama- 
tion de  divers  objets  perdus  dans  J'affatre  du  di.  Avant 
d'entrer  en  conLrmii.c  sur  la  pais,  iU  drmAndérriii 
i'riéculion  de  cet  anêié;  il  fut  en  conséquence  décidé 
que  toutes  tes  personnes  seraîinl  libres  de  ae  retirer, 
birn  entendu  que  les  gros  de  cuuirur  adopteraient  le 
même  régicnirnl  pour  k-s  blancs.  Nous  apprenons  que 
les  désordres  se  perpétuent,  hn  attendant  le  résultat  de 
nos  négociations,  nous  avons  fait  tous  te»  saerifice» 
nous  vous  invitons  4 nous  seconder,  tatit  en  munitions 
de  guerre  qu’en  provisions  de  bourbe. 

M.  le  accrétaire  annonce  quedivcrscspiècesannon- 
cécx  par  les  Ictlres  de  M.  lUanclietande,  mus  les  nu- 
méruB  1,  U,  3,  A et  5,  n'ont  point  été  etivoyécs  par 
k ministre. 

M.**'  : Je  demande  qoe  le  ministre  »lt  mandé 
pour  donner  sar-le-cliamp  oimmuiiication  de  ces 
pièce»,  et  que  rAsst'mblée  révoquant  i'ajouniomeni 
wir  la  question  de  savoir  si  k décret  du  *lh  septeinbro 
doit  être  révoqué,  ordonne  que  le  rapport  on  soit  fait 
un  de  ces  jours.  (On  applaudit.) 

M.  Décos:  J'appuie  la  propoMliun  qui  vient  d'élre 
faite  ; le  princip;ü  motif  de  l'ajourneuitnil  était  pour 
qu'un  eût  le  temps  de  coiinaitrc  les  efiet»  du  décret 
du  2A  septembre.  La  province  du  Nord  i^t  en  feu,  el 
k iHjrl-au-Priitce  est  en  cendres  ; ainsi  k*s  effet»  de 
ce  décret  suut  connus,  et  ceux  qui  oui  fait  rendre  ce 
décret  doivent  être  satisfait».  Je  deinacide  donc,  non 
pas  que  k uiiuislrc  suit  maudé,  mais  qu’U  nous  (iu.se 
coiuiailri;  les  pièces  qui  devaient  se  trouver  jointe» 
aux  kttrvs  de  M.  IJIaiicboiande , et  que  U discussiou 
sur  k rapfwrl  général  soit  ajournée  à vendredL 

L'Assemblée  adopte  le»  deux  propusiüoos  faites  par 
M.  Ducus. 

M.  Kook»  au  nom  du  romité  diplomalûpie:  Le 
rappmi  qui  vous  a déjà  été  fait  hier  {lar  k ministère 
de»  afTuires  étrangères , a été  renvoyé  au  comité  di- 
plüioalique;  vuus  l’avez  chargé  de  vou»  en  rendre 
compte  avant  la  <li.scussloii  sur  l'office  <le  t'eiiqwreur. 
D'après  le»  dernières  déclaratimts  de  l'électeur  de 
Trêves,  U ne  reste  aucun  doute  que  ce  prince  n'ait 
riiilenlioii  sincère  de  satisfaire,  dans  le  délai  prescrit, 
k ce  que  la  natiuij  française  était  en  droit  d'aileudrc 
de  son  amour  pour  lu  justice  et  1a  paix.  Déjà  nous 
savons  que,  le  11  de  ce  mois,  tous  les  corps  armé» 
des  émigrés  avaient  quitté  rKIcctural,  qu'on  éUit  oc- 
cupé k vider  lu»  magasins,  k vendre  des  munitions. 
Les  dépêches  du  16,  qui  vous  seront  sans  doute  com- 
uiuuiqutH»  incessamment , achèveront  de  vous  con- 
vaincre de  l'exécution  rigoureuse  di^  ordres  donné» 
par  l'électeur  en  vertu  des  n^tUsitions  du  roL 

Le  ministre  vuus  a ensuite  parlé  de  ia  note  officielle 
que  le  vice-cliancelier  de  l'Kmpire,  ,M.  Collondo , a 
adressée  k l'ambassadeur  de  France  près  la  cour  du 
Vienne , jtour  lui  faire  part  de  la  lettre  qu'il  a écrite 
au  cardinal  de  Itoliaii , pour  l'exhorter  de  la  manière 
la  plus  énergique  k ne  plus  pennettre  tie  préparatif» 
hostiles,  ni  des  armements,  comme  Inconipatibhs 
av«*c  les  lois  <lii  bon  voisinage,  et  propres  k provoquer 
une  invasion  hostile  de  la  part  des  Français.  Déjà  cellu 
réquisition  a proiliiJt  des  effets  sensibles.  La  dépêche 
de  la  députation  du  département  du  Bas-nitiii  porte, 
que  différents  corps,  sous  les  ordre»  du  prince  Coudé, 
et  <le  Drégoire  fllquetti,  au  nombre  d'environ  deux 
mille  chu^cenis  hommes,  vicnneut  de  recevoir  ordre 
de  quitter  le  pays  dans  deux  fob  vingt-quatre  hcure.s. 
Des  voilures  chargées  de  munitions,  et  qui  faisaient 
roule  vers  Kllenlieim  ont  été  arrêtées,  et  les  four- 
nisseurs retiiciit  les  objets  qu'ils  avaicut  donnés  peur 


U-ft  k>((eui«nis.  Oii  cruit  ifiit  ce»  oorps  naricnt  pourk 
U<.'  Cassci.  On  assure  que  les  clicvmu  de 
poste  •uni  coinmandi^  »ur  toute  Inn>tile. 

gc^nénl  l.uckner  a donné  dn  ordres  pour  qu'on 
ue  ri^poudit  pas  aux  insultes  que  pt'ut-t^lro  les  partants 
pourraient  faire  à nos  postes  aranrés.  Os  a\S^  sont 
rontlrmés  par  li»s  récits  des  voyascurs.  M.  d'Artoi» 
est  i Fnm«Ton,  ma's  on  ne  suit  oA  H m'  rendra.  Qu'il 
me  soit  permis  d*o!)su*rviT  en  même  tenqw  que  le 
duc  de  \Virt-‘uil)ei^  a signalé  son  7>le  et  sou  désir 
sincère  de  m.iinteDir  la  butine  intelligence  avec  ia 
France.  U'  miiiiHire  de  France  k Stutganl.  s'exprime 
ainsi  tlaiis  une  lettre  datée  du  10,  adressée  au  mi- 
uistre  des  affaires  élraugèros  : 

« Vouv  jugerex  fcivor^btcniciU  le  parit  qu*k  prit  le 
duc  de  NA  ttirmbrrg  il  I égard  du  c«idin«l  dt*  Itohaii. 
lUminie  directeur  du  cercle  de  Sou»bc  , ce  prince  lui  « 
t'ciil  de  cuncerl  svre  l'éréque  de  Crtntlancc  • pour  lui 
feire  cuniMlire  cnndiirti  le  cercle  rUil  inirrettê  à ce 
<{ue  le  CArdiriAl  rliangeùl  de  conduite.  Hier  il  ru'»  lu  U 
lettre  que  «mi  aide  de-caitiu  général  devait  lui  porter, 
r.lle  e»t  pleine  d'énergie.  l.c  duc  annonce  par  celle 
lettre  au  cardinal  que  le*  prince*  fraudai*  et  leur  iioni- 
brcu»e  suite  exigent  que  1 un  ait  prunti-tenieiil  de*  ga 
raiiU  du  leur  ridélîié  a nuînlcnir  le»  régie*  du  bon  vui 
•inage.  Il  a)nuie  qu'à  défaut  d une  réponse  catégorique; 
il  p4irirra  des  corps  militaires  sur  la  Irontlérc  pour  dé- 
fendre toute  coimnunicaiiun  de  ia  principanié  d'Kiten 
lu'im  arec  ses  Kiatt  ; que  si  , cunlre  toute  attente  , le» 
coept  de  Miratieau  ne  *e  téparairni  pas,  on  serait  f'orcé 
de  le*  dissoudre.  Tout  fait  e*prnr  qne  la  démarclie 
vigoureuse  de  l'Asieniblér  naiinnale  sera  couronnée  du 
succès  le  p'ns  complet.  I.a  déclaraiinn  de  remprrrni 
Itiinorera  1 issue  de  so»  iiégncialtons.  ■ 

Knl'in  le  ministre  ajoute  qut*  le  duc  de  irtemberg 
a fait  plus,  qu'il  a ^lil  à l'élcclrur  de  Tri^xes  pour 
le  prier  de  se  reotlre,  et  qu'il  est  parti  K*  même  jour 
pour  SC  concerter  avec  l'électeur  palatin,  ttirecltuir  du 
cercle  du  Haut-IUiln,  d'où  dépend  la  prinripaulé 
d'Kltenheim.  •»  Ia's  princes  veulent  tous  la  paK,  ils 
paraissent  connaître  enlin  leurs  iuiérêts  véritabb's. 

M.  Jaccourt  ; Il  y a dans  le  rap^iort  de  M.  Kook , 
une  omission  de  fait,  c*e.st  que  le  comité  l'avait  cx- 
preasément  cliargé  de  témoigner  la  sali^foctiou  que 
partagera  sans  doute  l’Assemblée,  sur  la  romluilede 
M.  Sainlc-Crolx;  et  je  crois  que  l'AsHemblée  appn>u* 
vera  que  je  rappelle  au  rapiKirtcur  cet  oubli  iiivo> 
luntaire. 

M.  le  président  annonce  que  les  ministres  de  la 
guerre  cl  d<rs  affaires  élraMgêrt*s  dmaiidem  U |MtroIe. 

Le  ministre  de  la  gurrrr  : l/article  VIII  d**  In 
u'ction  première  du  cbupilre  III  de  la  OmstltiiHon  , 
|K>rte  que  le  corp.s  iégislaiif  doit  statuer,  sur  la  propo- 
sition du  roi , sur  dilTén'iits  articles.  J'apporte  en 
conséquence  <N  l'.NsM'inblée  tiruf  ItMtre  du  roi,  que  je 
vais  rcmellre  à M.  Je  président. 

M.  lu  président  ouvre  cette  lettre  et  en  fait  faire  la 
lecture.  Kilo  est  ainsi  coiKue  : 

M Le  iiiintslre  lic  U giierrv; , M.  le  pr/si-irnt  , svanl 
|iré»rnir  à l'Assniihlrc  div-rn  oli|cl*  de  ilépriises  cninnir 
indivpenvables  aux  frais  rxlraordînairr*  que  nécrshilcnt 
le*  rtrcunslancr*  aciucllr»  . et  la  ronsliluiinn  vituUnl 
qu«*  la  prupnsilioii  en  soit  fatlr  par  moi  - même  au  corps 
légisiaiif,  }c  vous  prie,  M.  le  présidrni.  d>  vanluir  bien 
rappeler  la  délibéiali(»n  de  l'Atseiiibiéc  *ur  cr*  obiri*. 
l.ei  nievures,  cslrèmnucnl  instantes,  qne  nécrssiirni  ers 
d<-peii»ci,  rrndrniil  plus  impiuantc  rneorr  la  déclara- 
tion que  r.NsvriiiliIrr  a décrétér,  et  que  i'avais  sanc- 
tionnée d avance.  A' os  résolutions,  appuyrvs  par  une 
armée  redoutable,  oUiicndrotit  le  rc*{Hrci  que  cuinmaiidR 
la  volonté  d'un  peuple  libre. 

••  l.e  roi  propose  It  l'Assemblée  de  délîl>érer  sur  un 
nuoveaii  iiiode  de  rrerutemfni.  qui  mule  possible  l>xé 
entinn  «la  décret  qui  ordonne  qne  rarmée  *u«l  portée  an 
cnmplel,  et  sur  ntie  augmentation  de  huit  lirntenanls 
géiiéraui,  douxe  maréchaui  de  c.sfvp,  quatre adjtidaiti> 


généraux,  huit  cummissaire*  de*  guerrrs  , sur  ia  rréation 
de  (Tvux  places  d'aides  de-camp  généraux  attaché*  au 
iuiulsière,  et  sur  une  augoieniailon  de  Irailemrni  pour 
leaoiAciers,  souB-officier*  et  aoidats  en  temps  de  gaene. 

• Signé  1.00 1 S.  •- 

l’iusletirs  membres  observent  qtie  cette  lettre  doit 
être  contresignée,  — Le  ministre  de  la  guerre  y ap- 
pose sa  signolnre. 

ÏJ-  mini.tfrc  dr  la  pwrrrr;  T/Asscmhlée  a ordonné 
hier  que  je  lui  rendrais  compte  des  mesures  prises 
pour  assurer  la  solde  et  la  suteistancedes  volontaires 
de  l»au.  Je  lui  demande  pardon,  mais  ce  sont  encore 
les  journaux  .seuls  qui  m*(Mil  instruit  de  ce  décret.  ( Il 
s'élève  quelques  murmures.  — Plusieurs  vitix  de 
inaiideni  que  les  secrétaires  soient  rappelés  5 l'ordre 
pmtr  avoir  négligé  d'expédier  le  décret.) 

M.  LE  fRÉsinEXT  : Je  demande  la  parole  pour  ob 
server  qu'un  dérrel  ne  peut  être  exécuté  avant  que 
le  procêit-verbal  n'ait  été  Inet  approuvé. 

I^mmùfre  dr  ta  giirrrc:  Il  existe  des  inqulétu 
des  sur  la  sAreié  des  frontières  limitrophes  de  l’K'»- 
pagne.  Le  temps  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  les 
détails  qui  seraient  propres  à calmer  ces  inquiétudes. 
J'tthserverai  d'ailleurs  qtie  le  décret  rendu  liier  ne 
peut  me  funcemer.  On  a disirait  nbsolumciil  du  dé- 
parleiiient  de  la  gtterre  tout  maniement  de  fonds  : jo 
n'ai  rien  de  commun  avec  la  trésorerlo  iialionale, 
avec  aiirune  caisse;  je  dois  seulement  instruire  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale , que  dans  tel 
lieu  il  y aura  des  troupes;  mais  je  ne  dois  pas  me 
mêler  du  service  de  la  trésorerie,  oudecclui  décaisses 
particulières.  J'Instruirai  cependant  l’Assemblée, 
quoiqn'auciin  décret  ne  m'en  Impose  rohllgalion, 
des  mesures  qui  ont  été  prises  à l'égard  des  frontières 
méridionales;  je  lui  ren<lral  compte  demain  de  co 
qui  a été  ordonné,  fait  et  exécuté.  21,000  hommes 
tant  en  gardes  nationales  qu’en  troupes  de  ligne,  sc- 
roul  CD  étal  de  se  porter  le  plus  I6l  poMiible  au  poiut 
où  il  pourrait  être  nécessaire.  J'observerai  que  jus- 
qu'à cc  qu'il  soit  urgent  d'ordonner  un  uioiivemeut, 
i)  sera  uéce.ssairc  de  maintenir  les  troupes  dans  les 
diHéroiiles  places  où  elles  sont  demandées  et  où  elUat 
sont  nécessaires  k la  tranquillité  publique  et  à l'exé- 
cution des  lois. 

Ijt!  minisfre  des  affaires  dirangi’res  : .\ii  numieiit 
où  la  discussion  va  s'ouvrir surl'oificedi’rempereur, 
je  demande  à l'Assemblée  nationale  dNk'oulcr  aver 
intérêt , et  de  peser  dans  sa  sagesse  quelques  obser- 
vations que  Je  crois  être  d’une  extrême  Importance . 
et  sur  lesquelles  je  me  reprocherais  do  ii'nvoir  pas 
appelé  son  nitentioii. 

Otiand  nous  avons  tous  fait  le  serment  solennel  de 
maintenir  et  de  défendre  la  constitution  , nous  avons 
pris  rengagement  de  ne  pas  troubler  de  iit)lre propre 
luoiivemeut  le  repos  des  autres  nations,  ci  de  ne  ja- 
mais prendre  les  armes  que  |>our  la  défense  de  notre 
IHhtI  • et  de  nos  droits,  ( ne  soilo  m'cessalre  de  ccl 
engagement  est  de  n'épargner, dans  la  iiéce.ssitéméme 
rl'uite  défense  légitime , aucuns  des  moyens  qu'il  .se- 
rait en  notre  pouvoir  d'employer,  pour  conserver  ia 
paix. 

Telle  c.sl  ia  conséquence  Iniiuédiale  des  lois  que 
nuus  nous  sommes  imposées  «lans  nos  rap|>orls  avoe 
le  reste  du  monde  ; tel  est  l’effet  de  cette  horreur 
que  nous  avons  conçue  pour  riiijiistice  et  pour  l'cf- 
fitsion  du  sang. 

lians  le  choix  des  mesures  auxquelles  nous  obli- 
gent les  clrronstances  actuelles,  on  doit,  à ce  qu'il 
me  semble,  .s’altarher  k celles  qui  se  ronrllleronl  le 
plus  avec  le  respect  dù  k In  fol  de  nos  serments,  avec 
la  dignité  de  la  nation  , .xver  la  sûreté  de  l’empire; 
j'ajonterai  enfin  avec  la  cnnstitulion. 

Tous  les  pvMiplesont , dans  ce  momenloù  je  |wrle  , 
les  veux  fixés  sur  nous  ; nuire  gloire , noire  force  i r- 


|M)sciii  dans  l'accord  dr  notre  conduite  arec  nos  prin- 
< i[H>s.  Le  plus  raihic  écart  de  cette  ligne  de  justice  et 
d'hiinianité  que  nous  avons  si  prorondêinent  tracée , 
suflirait  |ieut-étre  pour  aiïaihlir  cette  conliance  que 
nous  avons  déjà  inspirée  aux  nations. 

Ce  scrait-là,  n'en  doutons  pas,  un  des  maux  les 
plus  ditliciles  à réparer,  eiissions-nons  d'ailleurs  ob- 
tenu tous  les  succès  que  n«uis  promettront  éternelle- 
ment notre  constance  et  notre  courage. 

Il  est  pour  les  nations  comme  pour  les  individus, 
il  est  surtout  pour  ceux  qui  gouvernent , une  sorte 
de  vanité  secrète  qu'il  faut  craindre  de  blesser,  même 
en  réclamant  les  droits  les  plus  justes. 

Evitons  jtisqiies  dans  les  Tormes  tout  ce  qui  pour- 
rait produire  un  semblable  effet,  l’ortons  jusqu'à  leur 
dernier  terme  nus  témoignages  d'amour  pour  la  jus- 
tice ci  pour  la  paix.  Ce  n'est  pas  avec  de  tels  ménage- 
ments que  vous  cuniprumcttrez  la  dignité  nationale  , 
on  ne  peut  jamais  risquer  de  s'avilir  à force  de  vou- 
loir être  juste. 

Nous  n'en  serons  que  plus  gCands,  si,  dans  la 
cnielle  nécessité  de  faire  la  guerre,  il  n'y  a pas  un 
seid  peuple  qui  puisse  reprocher  à la  nation  d'avoir 
négligé  quelques  moyens  de  l'éviter. 

Oui,  Messieurs,  il  est  de  la  sagesse  des  représen- 
tants du  peuple  français , de  ce  peuple  aujourd’hui 
plus  que  jamais  frère  et  ami  de  tous  les  peuples,  de  se 
garantir  avec  un  soin  scrupuleux  de  toute  détermina- 
tion à laquelle  pourrait  les  eiitraiiier  l'ardeur  des  dis- 
cussions et  celle  peut-être  d'un  juste  ressentiment. 

Il  n'est  personne  de  vous  qui  ne  sente  quelles  doi- 
vent être,  par  exemple,  les  suites  d'une  condition  qui 
presciirait  à l’empereur  un  terme  fixe  pouf  déclarer 
ses  véritables  intentions,  on  de  toute  autre  condition 
que  la  vanité  seule  pourrait  regarder  comme  un  ap- 
l>el. 

Le  roi,  à qui,  dans  cette  matière,  appartient  rinilia- 
tive  ; le  roi  qui  veille  sans  cesse  sur  tout  ce  qui  con- 
reme  la  sûreté  cl  la  dignité  de  la  nation,  sur  tout  cc 
qui  peut  intéresser  le  maintien  de  la  constitution  ; le 
roi  dès  ce  premier  moment  a senti  aussi  vivement  que 
vous,  ce  que  l'oflicc  de  l'empereur  exigeait  de  lui;  sa 
majesté  a demandé  à cc  prince  les  explications  les 
plus  positives  ; sa  majesté  depuis  a renouvelé  scs  Ins- 
tances avec  plus  de  détail  ; elle  a déclaré  à S.  M.  1. 
que  toute  intervention  des  puissances  étrangères  dans 
nos  affaires  intérieures , toute  entreprise  de  leur  part, 
pour  changer  ou  pour  modifier  notre  constitution , 
serait  regardée  pàr  la  nation  comme  une  véritable 
hostilité. 

S.  M.  a encore  déclaré  à l’empereur  que  le  peuple 
français  ayant  pris  l'engagement  de  respecter  le  goii- 
vcrneinenl  des  autres  pays,  avait  droit  de  demander 
qnc  le  sien  fût  égalcmcut  respecté  : enfin,  & M.  lui  a 
fait  connaître  que  la  France  avait  sincèrement  le  dé- 
sir de  ])ouvoir  mettre  fin  à scs  préparatifs  de  guerre. 

Vous  sentirez  combien  de  ménagements  sont  né- 
cessaires pour  UC  pas  contraiicr  l'effet  d'une  m;gocla- 
lion  si  importaule.Voiis  sentirez  encore  ce  que  le  roi, 
dans  une  pareille  circonstance,  a droit  d'attendre  de 
confiance  de  votre  part  : celle  confiance  lui  est  duc, 
au  nom  du  maintien  de  la  paix  que  vous  désirez 
comme  lui,  sans  craindre  la  guerre  ; elle  lui  est  duc 
au  nom  des  preuves  qu'il  a données  de  son  zèle  et  de 
vigilance  pour  les  intérêts  de  la  nation  ; elle  lui  est 
due , enfin  , au  nom  même  des  (fispositions  les  ]>lus 
essentielles  de  la  consiiiiilion. 

Je  finis  par  une  réflexion  qui  seule  suffirait  pour 
avertir  votre  prudence  dans  lecliuix  des  moyens  pro- 
pres à conserver  la  paix  : la  plus  juste  et  la  moins 
malheureuse  des  guerres,  est  encore  une  source  trop 
féconde  d'injustices  et  de  calamités. 

M.  Urissot  parait  à la  tribune.  — On  demande  que 
la  discussion  s(»il  ajournée. 


L'Assemblée  consultée,  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu 
à délibérer  sur  rajournemenl. 

( ÏAi  suite  à demain.  ) 

K.  U.  M.  Brissot  a proposé,  1*  que  le  roi  fût  invité 
de  notifier  à l’empereur,  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise , qu'elle  regarde  comme  anéanti  le  traité  rie 
1756,  cl  parce  qu’il  a été  violé  par  lui-même,  eiparrc 
qu’il  est  contraire  anx  principes  de  la  constitution 
française;  2*  à lui  notifier  que  ia  nation  regarde 
comme  acte  d'iiostilité  son  refus  d’employer  ses  bons 
offices  cl  scs  forces  pour  la  dispersion  des  émigrés  , 
et  sa  protection  donn<?e  aux  électeurs  ; 3“  de  lui  noti- 
fier que  les  mesures  les  plus  promptes  vont  être  prises 
pour  agir  offensivement , à moins  qu'il  ne  donne  , 
avant  le  lU  février  prociiaiii , une  satisfaction  telle 
qu'elle  dissipe  toutes  les  inquiétudes  de  la  nation  ; 
ir  enfin  que  le  roi  fût  invité  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  que  les  troupes  soient  prêtes  à en- 
trer en  campagne  dans  le  plus  court  délai  possible. 

M.  Brissot  rejette , dans  le  projet  du  comité  diplo- 
matique, tout  ce  qui  tend  à admettre  des  explications 
dilatoires,  ou  à employer  les  formes  lentes  de  la  né- 
gociation. Les  développt'mcnts  qu'il  a donnés  à cette 
opinion  ont  prolongé  fort  tard  la  séance. 


LITTÉBATL'RE. 

f 'oyaf’ts  fl  Mèntuires  de  Mtmrîce-Augnile  comte 
de  Iirityu%\'sky,  ina|{n4l  des  ruyauiiiv*  de  Ilurij^rir  et  de 
l’ologiic,  etc.,  cuiitvnani  scs  opcralioiis  lullilaircs  en 
l’iiliigiie  , son  exil  au  Kaiiisliatka  , son  évasion  et  son 
voyage  , i travers  I Océan  pacifique,  au  Japon,  à Fur-, 
iiiose,  à Canton  en  Cliinv,  et  les  détails  de  i'élablissc- 
nieul  qu'il  fut  chargé,  par  le  niiiiislère  fran^-ais,  dn 
fornu-r  i Madagascar,  a vol.  in  8",  forntaiit  environ 
yfio  pages.  Prix  b liv.  bioclié,  cl  g liv.  franc  de  port  nar 
la  poste.  A Pans,  chex  M.  Buisson,  iiiiprimçur-libraire, 
rue  llautcfeuiilc,  n^  xo. 

Le  cuiiite  de  Deiiyuirsky’  mérite  une  place  distinguée 
parmi  ces  liuiniiies  singuliers,  qui  naissent,  pour  fuir  ic 
repus  , s'engager  à chaque  pas  dans  des  obstacles  et  des 
dangers,  en  sortir  par  leur  courage , s'agiter  'sans  cesse 
dans  des  circonstances  difficiles  , impriincr  tcur  niuu- 
veiiicnl  à cc  qui  les  environne,  purler  d'un  bout  du 
monde  h l'autre  leur  existence  inquicle,  et  finir  par  un* 
mûri  obscure  et  violente  une  vie  qui,  malgré  tant  de 
niiiyciis  employés,  laiil  de  ressources,  do  itiuuvcmcnis 
et  a efforls,  iic  fut  ni  très  utile  ni  très  heureuse. 

Parmi  les  agitations  qui  remplirent  celle  de  Ueiiyosrsky  , 
tout  ne  fut  ccpriidanl  jtas  perdu  pour  l'ulliilé  , l'cxbiii- 
pte  et  riiisiruclioii  du  scs  sciiibiables.  Ils  peuvent  ap- 
prendre de  lui  querbuniiue,  digne  d'îlre  libre,  peut 
toujours  le  devenir,  et  qu'il  n'y  a point  de  tyrannie, 
p.ûnl  d’esclavage  dont  ne  puisse  s'slfrancbir  celui  qui 
se  dit  sincêrcineiit  au  lonu  de  rame,  /«  liberté  ou  la 
mort. 

Propriétaire  de  grandes  terres  en  Lithuanie,  le  comte 
Benyowsky  s'eng.ige  dans  ia  confédération  de  Pologne 
Contre  les  Busses  ; il  est  fait  prisonnier  cl  racheté  par 
les  confédérés;  mais  s'élanl  laissé  prendre  une  seconde 
fois,  les  armes  à la  main,  il  est  envoyé  prisonuicr  k 
Casait,  avec  plusieurs  autres  pu. ouais.  Quelques  sei- 
gneurs russes  y forment  un  coin  plot  contre  l'iinpéra- 
ince,*  ils  le  cuiomuniquenl  au  comte  , cl  qiioiqu  il  n y 
fût  pas  entré  directement  ni  lui  ni  ses  amis,  le  complut 
étant  découvert  , il  est  transporté  à Pélersbuurg,  et  de 
là  au  Karasbalka. 

C’est  là  qu'exilé  k xg  ans  , n'ayant  d autre  perspec- 
tive que  ceile  de  passer  tuule  ta  vie  k rexlreiiiilé  du 
globe  , parmi  les  glaces  , 1rs  neiges  éternelles  , dans  un 
état  de  servitude,  il  conçoit  et  èxrcule  le  projet  de 
rompre  scs  fers  et  ceux  do  set  compagnons  d'infuriune. 
I.a  connaissance  des  lois  auxquelles  il  allait  être  soumis, 
était  seule  capable  de  lui  donner  le  désir  et  le  rourage 
de  s’y  soustraire.  Voici  ce  que  quelques-unes  de  ces 
luis,  outrage  de  Pierre,  surnommé  le  Grand,  et  ses 


wdonnânc*^  pour  le  Kamtliiika  , li«m  peuplé  rl«>  mal* 
hrurrut . doiil  <oiii  Ir  crimr  rst  «ontriit  U avoir  «Ji-plu, 
ou  m^mr  d'avoir  ceaié  de  plaire,  portrnl  f 

I*.  Que  ira  rsîii^  ne  pourront  pniarder  aucune  pro- 
priété. — Kn  cntiiéuurure  de  ccl  édil  , Ica  aoldata  de 
la  gamiaon  mirent  fréquemment  dana  lea  niaiaona  dea 
esiléa,  et  emportent  tout  ce  qui  leur  convient , dépré- 
dation contre  laquelle  lea  eùiêa  n'ont  aucun  moyen  de 
réclamation. 

i*.  Que  s'il  arrivait  qu'un  eiilé,  niî^mc  apréa  avoir 
été  provoqué  , fut  asaec  léméraîre  pour  irapper  un  ci— 
toTen  nu  un  soldat,  il  eal  rnndvnné  k mourir  de  faîra. 

3«.  Qu  étant  déclarés  bannis  de  la  société  civile,  îl 
est  défendu  & tous  sujets  fidèles  de  les  recevoir  dans 
leurs  maisons. 

Que  ta  vie  ne  leur  étant  accordée  que  pour  im- 
plorer la  miséricorde  de  l>ieu  , et  la  rémiMion  de  leurs 
péchés  , ils  ne  doivent  être  emplovés  qu'aux  travaux  les 
plut  vils,  dont  ils  doivent  tirer  leur  subsistance. 

Lorsque  BenvusrskT  et  set  amis  eurent,  i force  de 
courage  . de  paîimce  et  d'adreme  , mis  à fin  le  projet  de 
leur  délivrance  ; lorsqu  ils  te  fnrrni  emparés  du  fort, 
qu  ils  eurent  tué  le  gouverneur,  pris  la  ville*  forcé  les 
troupes  k mettre  bas  les  armes,  ci  que  montés  sur  on 
vaitveau  russe  , dont  Ils  s’étaient  emparés  , iis  eurent 
lui  celle  terre  maudite,  il  est  probable  que  la  cour  de 
Uussie  1rs  traita  de  criminrls  , de  rebelles  , cl  même  de 
perfides;  mais  cenes , quand  on  su  révolte  contre  des 
lois  si  alrocrs,  la  rébellion  est  tin  devoir. 

L'amour  joue  un  rAle  dans  celte  histoire,  et  donne  k 
U vérité  llntérèl  du  roman.  I#a  belle  Aphanatle  , fi. le 
du  gouverneur,  rti  éprise  dr  Ilrmowsky.  Ccttil  ci  cache 
avec  soin  qu*il  est  déjk  marié  en  Lithuanie  , pour  tour- 
ner cette  pauion  au  profil  de  ses  Intérêts  et  de  ceux  de 
ses  associes.  Mais  U a parmi  eux  un  rival  qui  le  dénonce , 
et  qui  forme  contre  lui  divers  complots  , que  le  comte 
déjoue  par  le  double  ascendant  de  son  bonheur  et  de 
son  courage.  Aphanasie  tic  l'en  aime  que  davantage  ; 
et  même  après  la  mort  de  son  prre,  lue  dans  l'action 
par  les  eun  jurés  , elle  monte  sur  le  vaisseau  qui  empor- 
tait son  amant , et  n'est  séparée  d«  lui  que  par  la  mort. 
Une  maladie  l'enleva , pendant  un  rellche  à Macao, 
après  de  longues  fatigues  endurées  avec  une  consiance 
digne  d'un  meilleur  sort. 

I.C  voyage  maritime  de  Benrowskr.  avant  son  arrivée 
k Macao  , ses  aventures  chex  les  peuples  sauvages  qu'il 
visite,  ses  observations  sur  les  étabiisseroenls  i faire  , 
relui  qu'il  est  ehargé  , pxr  le  gouvernement  français , dr 
former  à Madagascar,  et  ses  effuris  rrndus  inutiles  par 
tes  subatlrmcs.  quoiqu'il  edt  pour  lui  1rs  ministres , «I 
sa  royauté  dans  une  partie  de  celte  tle  , juiqn'k  son  re- 
tour cil  k'rance  , remplissrni , avec  beaucoup  d intérêt 
cl  de  variété,  le  reste  du  premier  de  eesdeux  voiumet, 
ri  presque  tout  le  srcoml.  L'éditeur  n’j  ajoute  qu'une 
dixaine  de  pages,  pour  rendre  compte  des  derniers 
vuTsges  du  comte,  qui  retourne  i Madagascar  sur  un 
vaisseau  frété  par  des  négociants  de  lUltiroore,  est  aban- 
donné *ur  le  rivage , et  ae  sert  de  son  ancien  ascendant 
sur  les  naturels  , de  manière  à réveiller  1rs  inquiétudes 
du  gouverneur  del’tle  de-France  , lequel  envoie  cunirc 
lui  une  frégate  cl  des  Iroiiprs.  Üenyuwsky,  attaqué  dans 
un  petit  fort  qu’il  avait  construit,  est  tué  d un  coup  de 
balte  dans  la  |Kiilnne  , mort  digne  d un  homme  de  cou- 
rage , s'il  i'edt  reçue  pour  sa  patrie  ou  pour  servir  1 hu- 
manité. 


SPECTACLES, 

.VCADistlBROTALflDR  MVSIQUR.  '-Aujoiirdlini  | niir 
la  première  rapilaiion  des  acirurs,  /é/rrs/r,  irasédic  Iv- 
rtqne.  suivie  du  ballet  de  Psycit€%  dans  lequel  Mon- 
ruy,  ègée  de  dix  ans,  débutera  dans  le  iroîtiemr  acte. 

Tlt^ATRR  T>B  f.A  NatiOW.  — Ailjuurd  hui  U Philu 
ittphe  sans  U soiWr,  suivi  dr  ta  Fausse  Âgnèt. 

.M.  Prévill*  jniirra  dtns  les  deux  pièces. 


THKATiit  ÎTAMf.x.  — Aujourd'hui  Tom  Jones,  rl  I.i 
!©•  représenlalinn  de  Phitif^e  et  Gco’‘gette. 

Tiibatur  Fr  ASSÇAiS.rnede  llirhelieu.—  Aujonrd  hni 
IfJiiffrnie  en  Ttmride,  tragédie  en  5 actes  , suivie  tirs 
bourgeoises  de  <fmstUè,  comédie  en  3 actes. 

TtiRATRB de  lame  Feydeau,  ci  devant  de  Monsieur. 
— Aujourd'hui  la  8*  représentation  de  ta  Cota  rara , 
opéra  iullrn 

Drmain,  le  Ctuh  des  bonnes  gens. 

Thratre  DR  M”*  MosTA'VSiFIl . «U  Palais-Rojat.- 
Aujourd  hui  Atix  de  Itrnmaire,  opéra  en  3 actes  ; te 
Débat  des  Muscs,  cl  te  Désespoir  de  Jocrisse . 

TnSATRR  nu  AIarais,  me  Conlure-5aînte  Cathe- 
rine. - Aujourd'hui  rctiche. 

Demain,  te  Mariage  de  Figaro  ou  taFotte  Journée- 

AMDtCU-CnMiQUE.an  Boulevard  du  Temple  - Au- 
joiird  hui  te  Poirier,  op.  corn,  en  un  acte,  précédé  dre 
Fittfigeois  à ta  Fille,  op.  com.,  et  des  Trois  Léandre, 
terminé  par  U Maréclud’-det-Logis,  panlomineen  un 
acte. 

Thkatre  de  Molirrr.  rue  Samt-Martin.  - Au* 
jourd'liui  la  première  rrprésrinaiioti  du  Mcri  eomntc 
il  y en  a tant,  nu  l'Feole  des  Femmes,  comédie  en  3 
actes,  suivie  du  Suisse  de  Chdteaucieux , et  du  Fou  rai  ■ 
sonnabte. 

TubATRE  DR  LA  ROR  DR  LouvOlS.  - Aujourtl'hul  re- 
liche,  pour  des  réparatiom  à faire  pour  la  commodité 
du  public. 

ThratüR  miV  au  DETILLE,  nu  de  Cbartrcs.-AajcMr- 
d'hui  les  Deux  Panfltéons.  pièce  d'Insugoration  en  .3 
actes,  suivie  de  .V/coi'sr,  picre  rn  en  un  acte  ci  en  vau- 
deville 

En  attendant  Vlsle  des  Femmes,  comédie  en  un  acte 
et  en  vaudeville. 

TiiEATRR  FkARÇAIS  comique  BT  lyrique  - Au- 
jourd'hui Nieoeléme  tîans  la  tune  ou  la  Hévolution  ptt- 
c'^njue,  par  le  cousin  Jacques,  précédé  de  la  Servante 
Maitresse. 


PAIEME^IT  DES  RETtTES  DE  L'HOTEL-DE-YILLE  DE  PARIS. 
Ifli  S*ta>-ri  iM»ti  J*  17^1 . >I  tt.  !•«  Htvv’i'i  *«  il  s U Liitr*  4. 


Cours  des  changes  étrangers  à jours  de  date. 


Aimlerdam 3.3  l|4. 

Hambourg 310. 

Loinlrrs  ........  17  3|4. 

Madrid 24  I.  10  s. 


Cadix 24  I.  10». 

OèiKS 150. 

I.ivuiiriie 100. 

Lyon,  P.  des  Rois.  I liS  p. 


[lourse  du  17  janvier. 


Ariions  nonv.  dea  Indes  de  2,500  liv....  2,20j,  200. 

— do  312  liv.  10  s 

Emprunt,  d'uclohre  de  500  liv ... 

— de  I25imll.  dèr.  I78L...  C 1|4,3|S,I|4, 1(8,6.  b. 

— Sorties 3.1(8  p. 

Art.  iiuuv.drs Indus. .......  I »60.  58,.>C,34,52.5ô.5(>. 

Caisse  d'i'senm(itt’ 4,0ô0.4â.4 2,40.3B,40,3.S. 

Demi-Caisse 2.020.  22,20.18,16.17.18. 

Enipr.  de  nov.  1 787,  à 6 p.  0{0 *. 

~ Idem 4 p.  0(0.  

Assnr.  ronlre  les  me 018  l7,lfi  1(2.17,10.15, 

U i|3. 

— à 75,72.7l.70,fi.<,r.5. 

At'iiom  de  la  raissc  patriotique .GSO 


,C' 


s*  1». 


GAZETTE  NATIOMIE  o.  LE  MONITIIR IWERSEL 

Jeudi  1®  Jazitiir  1792.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Kx/rsiV  </* UH9  Utin  J»  ûruxtlU» , U lo  janvier.  «—  L’i* 
t»l  Je  Doi  «nairrs  est  mobile  unâ  cbinger  : nous  n*allon» 
ni  en  avant , oi  en  arrière  • et  pourtant  noua  agiaaoiu. 
CVat  eorome  un  état  de  fluctuation.  Un  flot  cUaaae  l'autre, 
te  prerairr  revient  et  puis  Tautre  encore.  Il  est  impossible 
que  i'emp«‘rrur  ne  soit  point  trompé  dans  tout  crei. 
On  s'est  trop  lié  aui  ministres,  et  les  ministres  rtu» 
mêmes  ont  pris  trop  de  confiance.  Le  plan  de  M.  de 
Merrj'Argenteau  a été  visiblement  de  s'arranger  avec  les 
Etats  par  le  moyen  des  membres  du  clergé  et  de  U no- 
blesse. Ce  plan  a meme  été  mené  assez  loin.  L'empereur 
a dû  croire  plus  d* une  fois,  sur  les  dépêches  roinisiérieltes, 
que  l'aflaire  était  arrangé.  II  fallait  bien  calmer  rim|ia> 
litnee  de  ce  princi*.  Mais  qui  a«t-on  gagué?  d’avoir  peut- 
être  engagé  l’empereur  i des  démarches  bien  hardies  en* 
vers  la  France  ; car  on  peut  conjecturer  que  rintriguo 
des  princes  français  est  entrée  |>our  quelque  chose  dans 
l’action  ministériclle-brahaoçoone.... 

Voilà  M.  de  Mrttcmich  qui  arrire  à Bntxelles  à la  place 
de  M.  de  Merej.  Le  voilà  ministre  de  L.  A.  R.  Celui*d  va 
eommrncer.  rorome  tous  les  médecins  appelés  un  peu 
tard,  pr  hUmrr  la  cooiluite  de  son  prédécesseur. 

Ne  devUie*t*on  pas  déjà  qu'il  a auui  un  plan  ? Son  sys- 
tème, à lui,  parait  être  de  rapprocher  les  Etais  du  parti 
potno-drraocratique.  Mais  son  malade  est  usé  par  les 
drogues  ; l'eropyrisme  le  tuera.  Les  Etats  et  les  rojaliales 
en  suivant  d'abord  les  conseils  du  nouveau  docteur,  ont 
crié  de  bonne  foi  contre  le  gouvememeot  en  fsvrur  de 
son  ministre,  à qui,  disaienl  ils,  L.  A.  R.  ne  laissait 
point  les  mains  assez  libres.  Qn'en  est*il  résulté?  que  le 
gourememrnl  à celte  oliligalioa  à son  nouveau  ministre  , 
d'élre  un  |ieu  plus  mal  renommé  qu’il  ne  l’ctail.  Qitaui 
au  parti  purement  déoKirnilique , il  regarde  faire,  ne  dit 
pas  graod'rbosc,  et  ne  fait  rien...  Comme  H a été  diipr* 
Ini-roéme  tout  le  premier  des  agios,  des  préveusnccs  du 
gouvernement  lulricbien  réintégré!  Cette  Mineuse  société 
des  amis  du  bien  pabùe  a*t-«lle  été  assez  caressée  |iar  le 
ministre  d'alors?  On  n'espénit  qu’en  sa  sagesse  : c'élail 
l’arrbe  de  l’espérance.  Cependant  oo  1a  perdait  sous  main 
dans  l'opinion  publique,  en  lui  foisant  agréer  des  ciwi- 
missaires  ministériels  assistant  à ses  séances!  Le  public  a 
vu  ee  qu’on  a voulu  qu’il  vil  : et  voilà  enfin  cette  société 
qui  vient  de  se  dissoudre.  Ainsi  dmie  ont  été  déjoués  par 
le  gouvemefflrol  tous  les  partis  qui  pouvaient  s'opposer  à 
ses  vues , sans  donner  au  sien,  du  moins  jusqu'à  présent . 
une  valeur  plus  capable  de  le  conduire  à ses  fins.  Comment 
se  persuader  que  les  liommes  soient  fiiili  pour  être  gou- 
vernés, en  voyant  ceuz  qui  1rs  gouvernent. 

La  {dus  grande  bute  que  la  maison  d'Autriche  ait  pu 
faire,  à été  de  souffrir  les  émigrés  français  à Rniielles  et 
dans  les  Pays- Ras.  Recevoir  chez  uu  {tcuple  qui  sort  d'une 
insurrection  msibeureuse.  des  hommes  qui  (uirnt  une  ré- 
voluliuu  fortunée,  c'est  faire  une  chose  {>eu  sage.  L’bis- 
toire  aura  |ieul-élre  quelque  sujet  de  reprocher  à Léopold 
celle  impnideuce.  Au  reste,  si  les  aristocrates  en  personnes 
sont  bien  venus  dans  nos  provmrrs , ou  v redoute  jiiqu'à 
la  démocratie  eu  peinlurr.  L’cicellcnt  jltmaaach  du  pire 
fSdrard  vient  d’étre  (NtHcril  eu  Fbndre.  En  cela,  le  pro- 
cureur-général de  Flandre  a fait  sa  cour.  Sou  billet  offi- 
ciel Cil  bon  à connaître',  le  voici  : 

• Monsieur,  S.  E.  le  mInisire  m'a  jani  inforav^  qu'on 
venait  d importer  dans  1a  province  de  Plandre  pour  y 
n^andre  dam  les  villes  et  plais.pvyv  une  grande  partie 
tie  petits  «Imanaebs  dêmoeratiqncs.  et  pariieulièrement 
un,  iniiinlè  : père  (iérisrd,  d(»ni  la  composition  n*a 

2*  Série.  — Tome  II. 


d'autre  objet  que  celui  d’égarer  le  peuple  et  de  lui  faire 
güéler  les  errenrs  de  la  France,  je  vous  fais  la  présente 
pour  vous  requérir  su  nom  et  de  la  part  de. S.  M.,  de 
veiller  avec  toute  f'slicniion  possible,  k ce  que  ces  al- 
manachs ne  se  débitent  et  ne  circulent  pas  dans  votre 
ressort;  de  les  faire  saisir  partout  où  vous  les  irooveret, 
et  de  me  remettre  incessamment  tous  les  esemplaîres 
que  vous  aurev  confisqués. 

J’ai  l'honneur  d'èlrc, 

V.  T.  H.  et  O.  S.,  ConsetUer-procureor-général  de 
Plandre.  Mafioüx  d'Opbracc.x.  » 

ün  libraire  de  Bruxelles,  nommé  M.  ChaHier,  • été 
arrêté  à Gatsd,  parce  qu'on  lui  croyait  eo  poche  le  petit 
almanach,  et  l’intention  d'en  faire  prendra  quelques  iv>- 
|Mes  par  une  demi-domaine  d'imprimeurs  Cela  rappelle  la 
guerre  que  fil  l'empereur  de  la  Cbine , pour  un  alsBanach  , 
et  à peu  près  pour  la  même  couse,  {Hiisque  le  despola 
oriental  enignait  que  le  peuple  im  fût  édèiré  sur  d'alt- 
surdes  erreurs.  (Fuyez  Pe/vooée,  Beeuait  de  lettres  édi~ 
fientes  et  eurientet^  3f*«) 

Hais  toutes  ces  errears  du  gouvememenl  vont  être  ré- 
parées, sans  donte,  |iar  quelques  actes  bien  choisis  et  bien 
flatteurs,  td  que  Tamnistie  que  leura  altesses  royales  vien- 
nent de  faire  publier  dans  celle  province  de  Flai^re. 

« Marie  Clirisiine,  etc.  \lbcrt,  etc.  lieutenants,  gou- 
verneurs et  capitaines  généraux  des  Pays-Bas,  etc.  L^m. 
pereur  a fait  assez  éclater  les  sentiments  de  démence 
et  de  modéralion  qui  aoimcni  sa  majesté  : le  plus  ar- 
dent de  ses  veaux  était , que  dans  toutes  les  provinces 
faelgiqties , rentrant  sous  sa  domination  et  sous  aon 
aolonié  légitime  au  terme  fixé,  les  événements  pasaes 
fussent  ensevelis  dans  un  profond  oubli,  et  que  tous  les 
crimes,  délits  et  désordres  commis  contre  l'autorité 
légitime  pendant  les  temps  malheureux  des  troubles  • 
pussent  être  effaeés  par  un  acte  d'amnistie  générale , 
ces  vornx  desemajrsién'uui  pat  éiéenliêreroeni  exaucés; 
on  a méconnu  pendant  quelque  temps  le  bien  qui  était 
«tffert  par  se  boulé;  mais  enfin  nous  nous  voyons  avec 
une  aaiisfaciion  extrême  dans  le  cas  de  pouvoir  donner 
pour  U province  de  Flandre  un  libre  cours  aux  desseins 
généreux  de  &]. , les  Etais  y ayant  concouru  d'une 
manière  convenable  à divers  arrangemeuis  propres  à 
réparer  les  malheurs  passés  cl  à rétablir  U tranquillité 
cl  la  bonne  harmonie.  En  conséquence,  nous  avuns  ré- 
solu d'accorder  et  de  prononcer,  comme  nous  accor- 
dons et  prussonçons  rn  faveur  de  tous  les  habitanta  de 
la  Plandre , un  oubli  parfait  de  rinsurrecliwn  et  uno 
amnistie  entière  et  absolue  de  loiu  les  crimes,  délits  et 
désordres  dont  l'insorection  a été  accompagnée,  et  qui 
y ont  eu  rapport;  faisons  défense  aux  cunscillers  fiscauv 
et  à tous  autres  officiers  de  justice  et  de  police,  d'en- 
tamer, à charge  drsdits  habitants,  aucunes  poursuites, 
ou  de  donner  suite  à celles  déjà  entamées  üu  chef  des 
crimes,  délits  et  désordres  sus-racmionnés,  à réganl 
desquels  nous  leur  imposons  un  silence  perpéiuei. 

• Quoique  ceux  qui  ont  manqwaux  devoirs  et  enga- 
gements contractés  envers  sa  majesté  dans  l'étal  milt-. 
taire,  ne  soient  pointcompris  dans  la  présente  amnislio 
noos  roulons  bKo  cependant  l'étendre  aux  individos 
qui  ayant  obimo  leur  démuston  du  service  militaire 
avant  les  troubles,  et  n'éiani  pins  aucuoeoirnt  snbor- 
donnés  à In  juridiction  militaire,  ont  porté  les  armes 
contre  les  troupes  de  sa  majesté,  quuiqu  il  •«  fuusrni 
engagés  par  les  revers,  qu'on  est  obligé  de  donner  en 
quittant  le  service,  de  tic  pas  srrvir  contre  U monar- 
chie, sous  cette  re'serve  néanmoins  qu'il  ne  leur  sera  pas 
permis  de  prendre  aucun  litre  ni  signe  distinctif  d nffi 
eter,  cl  qu  ils  ne  seront  |amais  plus  admis  au  service 
militaire. 

m Fait  à Bruxelles,  sous  le  cachet  secret  desa  majesté, 
le  8 janvier  179s  , parmfthà.  Cil.  Tl.  ; signés.  Maric' 


19 


I RANCE. 

L«*s  riiiii'Riit  de  U ronitilution  ctifirlient  à rrpaiidrp  des 
;i]arnii-s  $(ir  notre  tiliioliua  srliii'Ui';  ih  sc  ptaiM'iila  n''(W''lcr 
t{iu*  iiuiiA  ne  suaimi's  paa  en  étal  de  fuire  b guerre  : ils  list  nt 
«i%amYrque  nos  gJidcs  nationales  nVn  swiiiendiairnl  pas 
1rs  runi  a\rr  rll(*s  li-  di  sordrt*  et  l'iiHlisriptiiir. 

La  ruiifutuce  Jts  luiiis  de  ta  Ii1»erlê  ne  »ent  |>as  alléri'e 
par  des  maitcrnsies  aussi  riJieuIrs;  il  aiilfit  |Ktur  espérer 
di  s sucres  trbtaiils,  du  jeter  les  yeux  sur  IVnlrée  des  1m* 
tailluni  lutiuiiaiix  dans  la  rarneru  nnliiaire  : la  pliqurt 
dVnlrViix  ont  Cail  du  longues  mutes  avec  mie  ardeur  et  une 
atsaaee  ioccmuuc  jusqu'ici  aux  troupes  de  ligue  ; supérieurs 
AUX  bligues  de  1a  raarrlH.*,  iU  suni  arrives  cuiupleU  à Itiirv 
poales.  On  SC  routciilera  de  riter  à rel  égard  rrxeaipie  du 
prciBirr  bataillun  du  département  de  b Curreze. 

Ce  bataillon  a Cuit  une  toulv  de  ISO  li  ues  dons  la  saî- 
suu  la  pins  rruelle  de  l'aouée,  cl  |tar  le  temps  le  plusaf- 
fn'ux.  Il  est  arrivé  à l’out-Sainle-AJuxeiice  (sa  garuisoa) 
sans  oeo/r  laits*  un  seul  homme  derriire,  et  cependant  re 
liotaillon  portail  son  annewent  et  sou  r<p)i|»emenl  eum|det  ; 
il  ii«  s’est  pas  écarté  nu  seul  iiulaut  du  b diKipliiiu  Ja  plus 
exacte  et  la  plus  sévère. 

Les  ufrieii  rs  tpii  ruimnauJent  les  soldats  citoyens  de  la 
Cnrrèie  ■ ne  ae  disitogueiit  du  leurs  camarades  que  par  la 
place  qu'ils  occcu|ieul  daiu  l'urdrv  de  bataille  ^ comme  leurs 
Its  res  d'armes  « ils  ont  fait  la  roule  à pied  comme  leurs 
fiéres  d'armes  » ils  oui  consiammcnl  |M»té  le  sac  sur  le  dos, 
et  comme  eux  iU  sont  arrivéss  à leur  gaitiisun  , saus  s'étre 
aperçu  des  fatigues  de  la  runle. 

lettre  adressée  au  miaistre  sle  la  guerre. 

Sitiuboiir>,  Un  iaaiiae  1799 

Monsiiint, 

I.es  généraux,  les  chefs  des  corps , 1rs  ufTiciers  et  1rs 
soldais  de  la  garnison  de  Strasbourg,  animés  du  même 
smiifnrni , pressés  du  besoin  de  l'exprimer,  se  réunissent 
tous  pour  vous  marquer  combien  ils  ont  été  sensibles  à 
l'cm{M‘essrinrnt  que  tous  area  mis  à venir  visiter  le  poste 
important  qui  leur  rit  confié.  Nousavon»  reconnu  à U fois 
la  bonté  et  ialujaulëdn  roi  que  noos  chenssons,  dans  les 
discours  énergiques  que  vous  nous  avet  tenus  en  son 
nom.  Son  dévouement  pour  la  cotisiiitilion , ses  dispo- 
sitions de  la  raainirntr  au  dedans. do  la  faire  respecter 
an-d(-bors,  sa  confiance  dans  ses  fidèles  soldats  « la  con 
forraité  de  ses  v<Fns  , de  ses  intentions  et  <lc  ses  senti- 
ments arec  les  nftires  . tels  sont  les  nouveaux  droits  que 
vous  lui  ave*  donnés  h notre  atlachemetil , tels  sont  les 
motifs  de  notre  juste  reconnaissance. 

Pénétrés  de  l'importatice  delà  cause  que  nous  sommes 
appelés  à défendre  , fiers  d'en  être  1rs  soutiens,  nous 
acceptons  avec  transport  rinierveniinn  du  mi  comme 
garant  de  l't  xécution  de  nos  devoirs  mutoela  , et  noos  ne 
cmvons  pas  pouvoir  choisir  un  meilleur  tmterprèle  que 
vous,  Monsieur,  pour  présenter  à sa  majesté  I hommage 
de  noire  zèle,  de  notre  comage  et  de  notre  soumisatoa 
iiivsnable  k la  loi. 

Signé,  U maréchal  Luckmbk. 

Suivent  7^  signatures. 

De  Strasbourg ^ U ii  fanvier.  — Malgré  l’unlrc  qii’oiil 
reçu  1rs  troupes  du  cercle  de  Suuabe  de  se  metirr  en  tuar- 
L-be  , elles  n'oot  encore  bit  aucun  mouvenenl,  et  l'on  ue 
voit  pas  nsême  des  préjiaratifa  qui  anuQUcenl  une  marebe 
proebainr. 

Je  vous  envoie  l’extruil  d’une  lettre  de  WHalaer,  qui , 
quoique  écrite  par  un  homme  qui  aine  ht  conslitubon 
française,  comme  un  prisonnier  aimefatl  iinr  laouacnade 
dèlieiruse  qu'il  verrait  de  derrière  ses  grilira  de  fer,  sent 
cependaot  son  terroir.  J’ai  cru  qu’il  était  ralén-ssant  de 
la  communiquer  à vos  lecteurs.  Lorsqu’il  y a diflèrrules 
mauièm  de  voir,  un  est  mieux  à portée  de  rom|>arrr. 

Dv  VVffUlA»r,  U •() 

Votre  lituatioD  actuelle  donne  plus  de  manières  à penser 
que  jamais.  Comme  les  cbosrs  ont  cbaogé!  Tout>â*rh<-ure 
><ii  n'enlrndAit  que  menaces  contre  la  f rance;  le  louimlre 


lie  itLS  princes  inuiit  nu  langage  an<si  fier  que  si  iTim  seul 
ruup  de  canon  il  eàt  pn  anéxiilir  l Assemlilée  nationale  H 
la  ualiofi  : maiiilenant  cVst  vous  qui  wenares  l’Allemagne, 
et  qnî  fiirrt'z  mesM'igiieurs  nos  [uinces  à cltercluT  des 
rrhappaloires  pour  se  lonainare  à ronge.  Sans  doute  il 
«lait  très  bien  fait  que  la  Kninec  montrât  enfin  sa  dignité. 
Mais  si  elle  voulait  faire  davautage,  i llc  ferait  peut-être 
trop.  Il  est  démooirc  qu’elle  ne  sira  point  atlAqnée  p.ir 
Lru|>o!J  , dénionlré,  di»-je,  même  par  les  drniières  dé- 
niArehcs  qu'il  a faitrs  : et  aussi  long-temps,  que  celui-ci 
vuns  bissera  ni  repos  , vuus  ponrivx  sourire  aux  jeux 
d’enfants,  dont  les  princes  cmigrés  charment  leurs  eniinU, 
et  aux  vacittanies  déleriiiinalums  des  antres  cours.  Mais 
januiis  trâpold  ne  bissera  ullaqiier  iBipruJcminent  rEiti- 
l'ire  geroiAiiiqiie  : il  ne  sc  cotMeiite  pas  d'êtie  riupi'n-iir 
|H)itr  avoir  de  rinflucncc  sur  l'Empire  , U veut  le  proté- 
ger; cl  un  munart|iie  qui  regarde  1a  paix  comme  le  hieofail 
le  plus  précieux  du  ciel,  ne  pourrait  jamais  se  paiJoniur 
à Itii-mêine  d'avoir  |HT(uis  que  sous  suu  règne  une  partie 
de  rEmpirc  fat  atlaqiièe  o«i  dévasiée.  l’attends,  avec  b 
deriiicre  impatu  nce  , les  rèsoluliuns  de  l’AssemLlee  na* 
lionalc.  Nous  avons  vu  par  ici  le  régiment  de  Culraurg , 
dragons.  Il  s’eil  arrêté  à Coblenlx.  rt  il  doit  psser  à 
Trêves.  D’un  aulrc  càtc,  on  se  parle  i l’orville  d’une  danse 
jointe  i U déclai3linii  donnée  en  faveur  de  réiccleur  : elle 
porte  que  S.  M.  I.  s’attend  de  la  part  de  S.  A.  E.  qu’elle 
ne  donnera  plus  occasion  à des  plaintes , en  |icruiellant 
des  rassemhtemi-Dls.  De  celte  manière , 1rs  princes  seront 
forcés  de  revenir  en  France , soit  comme  amis , soit  comme 
rnm-mis.  Comme  je  suis  très  |K'isuadé  qu’ils  ne  peuvent 
jamais  devenir  redoutables  , je  désirerais  qu’on  ne  prit 
aucune  niesurv  qui  pAt  irriter  les  souverains.  Les  inquié- 
tudes même  que  les  émigrés  enlrclicnucnt , ne  scrvenl- 
ciles  {MS  à raffermissenieiil  de  b cuitstitulion , en  teiunt 
en  haleine  cet  enthuiisiasine  qui  est  encore  si  nécessaire  an 
sureès  de  Votre  glande  entreprise.  La  terreur  s’esl  em- 
|urie  de  tout  ce  qui  horde  le  Rhin,  surtout  des  villes  de 
Spire  et  de  NVorms.  U est  inutile  de  parler  des  craiutcs 
du  jvavs  de  Trêves. 

Il  est  aisé  de  décider  si  c'est  bien  fait  de  U part  d’im 
prinee  d'exposer  son  pays  oiix  plus  grands  daugers,  jioitr 
bvuriser  qu<  l(|iics  étrangers.  L’hospitalité  envers  des  exilés 
peut  être  lonshte  dans  un  particulier  ; c’est  un  délit  cui.tr» 
le  droit  puhiic  et  contre  la  |»oht>que  dans  un  prince  , sous 
di-s  circonstances  ci-mnie  retle-ei.  Que  nos  aristccrales 
r<  lin  hiisriil  encore  s’il  est  |>erniis  qu’un  seul  F.lat  de 
rriiq>cieiir  sMire  bgurire  sur  l'Empire  entier?  La  ville 
de  Francfort  s’esl  mieux  cunduite  : elle  a dcfendti  liés  sr- 
vcrrmeiil  tout  traité  comniirrial  avec  1rs  princes,  tcuie 
livraiiun  pour  leur  armée,  rn  négorianl  de  relie  ville  avait 
fait  avec  cu.x  un  marché  liés  coiisidéiable  pour  de  U 
|M>udre,  des  lentes , etc.  I*as  une  livre  de  poudre,  lui  dit 
le  msgUtiat,  ne  sortira  pour  eux  de  la  ville.  Le  iiégocuiit 
fil  ses  achats  bora  de  b ville;  il  demanda  la  pemtis»ioii  do 
trans|votl  |iar  un  village  ap|vartenaul  i la  repubtique,  b 
|)erniissioii  fut  refusée.  Au  reste,  les  priures  rbrrrheiit  à 
avoir,  sur  erédil , autant  de  munitioos  qu’ils  peuvent. 

Yotu  me  dites  qu’ils  ont  de  l’argent.  Saus  doute  ils  en 
ont  assez  pour  vivre  à leur  manière  accoutumée;  maU 
ils  n’en  ont  pas  pour  faire  une  guerre.  Dn  certain 
comte  de  Willgcnsieiti.  fameux  aventurier,  eniêle  |vour 
eux  dans  nos  iiivirons.  Les  üenlenances  se  doonenf  à qui 
en  veut. 

Du  5 janvier.  — La  guerre  devient  toujours  plus  pro- 
bable , et  mui  je  demande  b paix  au  Ciel.  Si  elle  éclate , 
b France  n'ohlicndra  ta  |>aix  que  tous  des  conditions  qui 
ne  |)euvent  consister  que  daus  des  cbaugeoicnls  à sa  ruiis- 
tilulioii.  On  pat  le  déjà  beaucoup  de  ces  chaDgemenls.  Un 
a promis , dit-cwi , aux  princes  qu’il  y aurait  deux  cham- 
bres. Lu  roi  des  Frauçais  et  l’cmp'mir  sont  d'ir«wd  sur 
ce  jioml.  Si  ce  pbn  réussit,  ajoutc-t  oo,  U sera  facile  au 
roi  et  à b nobleoM  de  s’emparer  de  leur  aocien  pouvoir. 
— Oui , sans  doute  ; Ü me  parait  même  que  b roi  en  a 
déjà  assez  pour  rélrudir  peu  à peu.  Mais  si  bcoostilutMii 
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«Uit  Mire  mvilifii'e  à prétral,  tout  ce  qui  ■ clé  Ciil  um  ^ 
r«il  inulUe.  - — La  piu«  grande  «apcnnce  de  \o«  emtrmii 
r»t  fondée  tur  ce  que  tous  n'avrt  point  ü*argent.  On  Cfoil 
une  fipece  de  luinqucroule  iné\ilablr. 

Ou  d.  Je  vieua  d'ilre  iminiil  de  la  noie  de  l'foipc* 
reur.  Que  décidcra-toii  naioieuaot,?  Lee  Iroupei  de  Léopold 
nurcbeal  de  toulei  part».  St  le  aort  en  e*l  jeté,  U ne  mc 
reatera  qu'à  Ciint  dci  tant  , cl  voua  aentca  pour  qu'eUc 
rauac. 

P.  S.  Ûoe  eerliine  madame  de  Martini  « réaidant  en 
notre  tille , détail  recevoir  une  lellre  de  Paria.  L’admi* 
iiialralioa  dea  poaira  de  Paria  ravertil  que  ai  elle  voulait 
recevoir  la  IcUre , elle  o'avail  qn’i  envoyer  qorit)u’un  h 
ta  porte  pour  efbrcr  aur  l’adrciae  le  mol  Sarouae.  Et 
voilà  dea  contea  qu’on  croit  ! 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PnEMIÈRE  LfiCISEATlIlE. 

Prt!sidcnce  de  M,  DuverkouU, 

SOITK  DC  LA  SIIaXCE  DD  MARDI  17  lARVIRR. 

M.  Brissot  : Le  masque  est  enfin  tombd  ; votre 
emiemi  véritable  est  coouu  ; l'ordre  donné  au  géné> 
rai  Beoder  vous  ap|>rend  son  nom.  C'csl  l'empereur. 
Les  électeurs  n’étaieiil  que  ses  jirélc-noms,  les  éml- 
prants  n'élaieoi  qu'un  Instrument  dans  sa  main. Vous 
devea  maintenant  uiépriacr  les  émigrants  ; c'csl  k la 
haute  cour  nationale  k venger  la  nation  de  la  révolte 
de  cesiH^inccs  mendiants.  < On  applaudlL  ) Cromwel 
força  la  Fraacc  et  1a  llullandc  & cliasscr  Charles  se> 
cond.  Une  pareille  peràécuüon  honorerait  trop  les 
princes.  Saisissez  leurs  Idcns  et  abandonnez  les  uut- 
(rcs  k leur  néant.  J>cs  électeurs  ne  sont  pas  plus  di- 
gnes de  votre  colère;  la  peur  les  fait  prosterner  k vos 
pieds.  ( On  applaudit.  ) Un  peuple  libre  n'écrasc  pas 
U»  ennemi  à genoux  ; ce^ndant  leur  soumission 
peut  n'étre  qu'un  jeu.  Mais  qu'importe  k une  grande 
natkm  cctic  hypocrisie  de  petits  princes!  L'épée  est 
toujours  dans  vos  mains,  cl  cette  épée  doit  nous  ré- 
pondre de  leur  bonue  roiKltiitc  pour  t'avenir. 

Votre  oooemi  véritable,  c'est  l'empereur;  c'csl  i 
lui,  àlui  seul  que  vousdevez  vous  atlacber;  c'est  lui 
que  vous  devez  combattre;  vousdevez  le  forcer  à re- 
noncer k la  ligue  qu'il  a formée  contre  vous , ou  vous 
devez  le  vaincre,  il  n’y  a pas  de  milieu  ; car  pour  un 
|)cuplc  libre , riguoiuinic  n'est  pas  un  milieu. 

L^empereiir  est  votre  ennemi , il  vous  en  a donné 
des  preuves.  U eberebe  ou  à vous  attaquer  ou  k vous 
effrayer. 

Une  guerre  ouverte  est  moins  dangereuse  que  celle 
guerre  sourde.  Vous  devez  donc  provoquer  une  saUs- 
faction  qui  mette  un  terme  k ces  inquiétudes  dispen- 
dieuses. SI  vous  devez  être  attaqués,  U vous  couvieot 
de  prévenir;  si  l'on  veut  vous  amuser,  vous  ne  devez 
pas  vous  endormir;  si  l'on  ne  tend  qu'à  vons  forcer, 
par  la  terreur,  à une  capitulation  indigne  de  vous,  ü 
foui  réaliser  ce  que  vous  avez  ceut  fois  promis  : votre 
constitoüon  ou  la  mort. 

La  mort  I elle  n'csi  pas  k craindre. 

Examinez  votre  position  et  celle  de  l'empereur. 
t*rcncz  conseil  des  principes  et  de  votre  force  : la 
force  vous  vengera, les  principes  vousabsfiudronL 

11  ne  faut  point  vous  dissimuler  la  nature  de  la 
liaine  de  vos  esiiemU,  si  vous  voulez  eu  mesurer  l'é- 
lenduc.  Votre  coosUiuÜon  est  un  anathème  éternel 
aux  trônes  absolus.  Tous  les  rois  doivent  donc  haïr 
voire  constitution.  Elle  fait  leur  procî« , elle  pro- 
nonce leur  sentence,  elle  semble  leur  dire  k chacun  ; 
demain  tu  ne  seras  plus,  ou  tu  uc  Mras  roi  que  par 
le  peuple. 

Celte  vérité  a retenti  au  fond  du  orur  de  UtqMild. 


U eberebe  k en  reculer  le  fatal  moment  ; et  telle  est  le 
cause  secrète  de  sa  haine  pour  la  nalioii  frauçaisc,  de 
la  protection  qu'il  accordait  aux  émigrant.s  cl  aux 
docteurs,  de  1a  ligue  des  rois  qu'il  cherche  k soule- 
ver contre  nous.  Non.  Ce  n'est  point  la  noblesse 
française  qu'il  veut  rélaldir  ; ce  n'est  point  la  préro- 
gative d'un  fantôme  politique  qu'il  veut  défendre , 
Léopold  craint  pour  son  trône.  C'est  son  trôuc  qu'il 
cherche  k maintenir,  par  une  vainc  ligue,  coulre  le 
lorreat  de  resprit  de  liberté.  11  en  veut  tarir  la  source, 
cl  la  source  est  en  l*‘ranç.e.  — Ah  l s'il  entendait 
mieux  ses  intérêts,  s'il  connaissait  la  force  de  la  ré- 
volulioii  actuelle , U reuonccraii  k de  pareils  moyens 
pour  l'arrêter;  U préviendrait  la  révolatioo,  en  la 
naturalisant  doucement  chez  luL  L'Inoculer,  c'est  lui 
ôter  son  maL 

J'ai  dû  vous  mettre  sous  les  yeux  cette  vériublc 
cause  de  tous  ses  raouvetneuts  : elle  doit  seule  diriger 
les  vôtres.  Vous  en  devez  conclure  qu'il  ne  suf- 
fira pas,  pourl'appaiser,  de  négocier  sur  quelques 
différends.  On  ne  manquera  jamais  de  prétextes  fMur 
vous  tracasser,  pour  vous  attaquer.  Il  faut  donc  aller 
droit  au  but  ; il  faut  dire  k l'empereur  : c'est  notre 
eonstilulioii  qw*  vous  avez  en  Iwrreur  ; c'est  elle  que 
vous  voulez  détruire.  Ou  renoncez  â ce  |>rojct , ou 
IMéparcz-vous  à la  guerre. 

Je  ne  vous  citerai  point  tous  les  faits  qui  tendent  k 
prouver  l'inimitié  secrète  de  Léopold  i>our  votre 
conslUuÜon  , le  rapporteur  de  votre  comité  les  a li- 
dèiement  développé  Je  ne  m'arrêterai  pas  même  k 
d'autres  faits  qui  pourraient  prouver  que  les  rasttem- 
blcmenU  cxisleni  toujours  dans  le  Urahanl,  qu’on  y 
proscrit  1a  cocarde  nationale,  lorsqu'on  accueille  la 
cocarde  Manche.  U est  cependant  on  de  ces  faits  dont 
la  preuve  est  dans  les  mains  de  votre  comité , cl  qui 
vous  fera  voir  avec  quelle  bonne  foi  le  gouvcrncmcni 
de  Bruxellfs  exécute  scs  propres  ordonunnccs.  11 
existe  uu  passeport  donné  par  un  officier  de  l'Empire 
k deux  dé^rieurs  français  allant  à Coblentz  ; mats  il 
faut  dédaigner  ces  petits  bits  , lorsque  l'ioimiUé  se 
peint  par  des  traits  bien  lUiis  frapiumts.  Or , je  la 
trouve,  cette  Inimitié,  gravée  dans  quatre  faits  incou- 
tesiahles. 

Vous  avez,  en  vertu  du  traité  de  1756,  soUicilé  les 
bons  offices  et  l'interposition  de  Ltfopokl  pour  faire 
cesser  les  rassemblements  des  émigrants,  et  il  les  a 
refuv'ii,  cl  les  rasacnibleincnts  ont  continué  dans  scs 
Etats  cl  (Uns  ceux  des  électeurs. 

A pc‘ioe,  au  contraire , l’électeur  de  Trêves,  que 
vous  menacez  de  votre  Juste  courronx,  a-t-lI  requisse 
protection  contre  vous,  que  l'empereur  la  lui  accorde, 
qu'U  (fouBC  des  ordres  au  général  Bender  de  s'oppo- 
ser k vos  troupes  en  cas  d'attaque. 

L'empereur  a adhéré  au  roncfiMifm  de  U diète, 
dans  lequel  ou  déclare  que  les  princes  posscssloiinés 
dans  U ci-devant  Alsace  ne  peuvent  se  départir  de 
leurs  droits  féodaux , c'est-è-ffire,  dans  lequel  on  dé- 
clare la  guerreà  1a  cousUtulion  française.  11  a déplus 
requis  les  cercles  de  s'armer  pour  soutenir  ces  pré- 
tentions. 

faifio  l'empereur  a inviiéles  principales  puissances 
de  l'Europe  à former  une  ligue  arnite  pour  prévenir 
d'autres  mouvements  et  entreprises  préjadirfabies  k 
la  dignité  du  roi  des  Français , et  pour  maintenir 
l'honneur  et  la  dignité  des  conrouncs. 

Tel  est  rohjet  de  la  circulaire  de  l^done , de  la 
couvcnlUin  de  iilniis,  du  traité  entre  l'empereur  cl 
la  Prusse , de  rartkic  IV  de  la  circulaire  du  mois  de 
septembre  dernier , du  tr.'iiié  conclu  entre  lui  et  les 
Etats-Oénéraiix , et  enfin  des  lettres  memes  qu’H  a 
écrites  au  roi  des  Français , où  il  menace  de  son  iii- 
lerventloa  armée  dans  le  cas  ilc  truublfs. 

Ür,  Icsdfiiv  premicis  faits  offrent  une  violaliou 
maDifeste,  et  du  droit  dcsgeie  et  du  iraiiéde  17041 
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It  iroM^uie  «M  un  vt^iuMe  actt  d'IiostUUé. 

Mais  1«  quatrième  offre  une  « ioldtfon  bien  plus  cou- 
pable cl  des  traités  et  cin  droit  dt*s  pens,  c’est  un  at- 
tentat au  droit  d'indépendanre  de  chaque  nation,  c’est 
une  conjuration  de  teies  eoiironné(*s  rontre  la  lilicrté 
française,  ronjuratlon  excitée,  fomentée  par  l’empe- 
reur mémo. 

On  vous  dira  peut-être,  pour  excuser  cette  lipie, 
qu’elle  a été  formée  avant  l'acceptation  faite  |>ar  le  roi 
de  la  constitution;  ma»  Je  vous  cite  des  actes  bien 
poslérienrs  àceile  acceptation,  desactes  qui  prouvent 
que  cette  ll;?tic  n'a  point  été  Inlerromptn*  par  elle. 

On  vous  dira  qn’elle  n’a  point  la  violence  pour  but, 
qu’on  veut  seulement  , dans  un  conprès,  corriger 
quelques  vires  de  indrecrmstitntion.  Mahce  conftriN, 
fdt-il  pacifique  , serait  encore  un  outrape  sanglant  à 
1a  nation  française.  Anathème  donc  aux  ambitieux 
qui,  pour  perj^tuer  les  troubles  et  leur  lufluence,  en 
ont  conçu  le  projet  ; anathème  aux  puissances  asset 
folles  pour  vouloir  le  protéger. 

Rhl  de  quel  dmil  l'empereur  veut-il  Intervenir  dans 
nos  démélés  ? Oui  lui  a donné  mission  et  pouvoir  de 
prtfwnir  d'autres  mouvem^ts  et  entreprises  pr^~ 
judinaOles  ù ta  difptUé  du  roi  des  Franrais?  Son 
prt^écessear , Joseph  il,  était  k peine  monté  sur  le 
trône , qu'il  lit  signirier  à l'ambassadeur  de  France 
que  le  roi  ne  s'ingérât  point  dans  les  allaires  de  l’Em- 
pire, s’il  voulait  vivre  avec  lui  en  bonne  union,  et  11 
ne  s’agissait  que  de  l’inlercessioii  de  la  France  en 
faveur  d'une  ouinmunauté.  Il  s'agit  ici  de  notre  cons- 
titution , et  I>éo|)old  veut  y intervenir?  a-t-U  donc  été 
partie  contractante  flans  notre  constilulion  7 )'a-t-on 
appelé  comme  garant?  Kh  ! qui  l'aurait  appelé?  se- 
rait-ce le  peuple  1 T(»ut  pouvoir  vient  de  lui , et  sa 
force  suffit  et  suffira  pour  maintenir  chaque  pouvoir  : 
cl  il  cesserait  d'èire  souverain , s’il  pouvait  exister 
hors  de  lui  un  juge  suprême  mire  lui  et  scs  officiers, 
Serait-ce  le  roi?  Cette  Invocation  serait  un  crime  de 
lèse-natioB  envers  le  peuple,  qui  lui  a délégué  son 
office.  L'etn|)ereur  n'est  donc  qu'un  étranger  â noire 
cunslilutiuii , et  <lu  moment  qu’il  veut  intervenir  dans 
les  différends  qti'clle  ptmi  exdler,  il  usurpe  un  pou- 
voir qui  ne  lui  appartient  pas  ; 1)  devient  reiineml  de 
la  nation.  Et  â combien  plus  forte  ratMtn  doit-on  le 
regarder  comme  notre  ennemi , qttami  on  le  voit,  ne 
ae  bornant  pas  â ses  propres  forces , invoquer  celle 
des  autres  puissances,  former  des  traités  avec  elles 
contre  Ia  nation  française.  Oiri,  il  faut  ou  que  ces 
traités  soient  déchln%,  on  que  la  lü>erlé  française  soit 
anéantie.  Deux  partis  se  présentent  pour  ammt'r 
l’empereur  â ce  point,  l’un  e^i  ta  guerre  Immédiate; 
l'autre  est  une  explkallon  pis'llmluairc  à la  guerre. 

Votre  comité  a préféré  ce  dernier  parti,  l'n  seul 
motif  l'a  déterminé.  Ix;  comité  était  bien  convaincu 
que  l’empereur  avait  commis  assez  d'actes  d'imstilité 
|M>ur  autoriser  Ia  FVance  â lui  déclarer  iinmédlale- 
meiil  la  guerre  ; mais  il  a cru  que  la  justice  et  1a  gé- 
nérosité exigeaient  de  tenter,  pour  la  dernière  fois,  la 
ressource  dM  explications  avant  d'avoir  recours  aux 
armes.  Ce  motif  est  louable,  sans  doute. 

Cependant,  si  cette  générosité  pouvait  entraîner  la 
nation  dans  un  précipice  , lui  causer  la  perle  de  sa 
liberté,  ou  au  moins  de  grandes  calamités,  cette  géné- 
rosité ne  deviendrait-elle  pas  un  crime  national  T 

Et  tel  est  le  danger  évident  auquel  on  s'expose  en 
exigeant  de  l’empereur  des  déclarations  qui  doivent 
entraîner  une  né^ialion.  En  effet,  on  lui  demande 
a'il  veut  exécuter  le  trailéde  1756,  s’il  veut  s'engager 
â ne  pas  attaquer  l'indépendance  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Mois , Messieurs,  si  l’empereur  est  dans  des  dispo- 
silious  bostUts,  et  si  cependant  II  n'est  pas  prêt  à 
exécuter  scs  flesseins,  que  doit-il  faire?  vous  amuser 
ave*’  des  réponaea  éqitivoqiiei , saliMaisaiilt^  en  ap- 


parence, Insignifiantes  au  fond?  Avec  celte  diploma- 
tie à double  face,  il  vous  dira  qu’il  n’entend  point 
troubler  votre  tranquillité  , ni  votre  indépendance, 
mais  qu'il  craint  pour  ses  Etats  l'cfTcrvescence,  que 
colle  craliile  t’oblige  è prendre  des  pnkaulJoi»  mili- 
taires ; il  vous  dira  qu'il  n'a  promis  des  secours  aux 
électeurs  qu'au  cas  m'i  les  rassemblements  seraient 
dissipt’s,  et  oA,  cependant , ils  seraient  attaqués,  que 
son  titre  de  chef  do  l'ompire  robligo  à ce  devoir;  Il 
vous  dira  qu'il  a luI-mémc  dissipé  ces  rassemWe- 
ments . parce  qu'il  sait  bien  qu'il  est  difficile  de  les 
prouver  diplomatiquement  : Il  vous  dira  qn’ll  a été 
obligé  d'afihérer  au  cvnclusum  tic  la  diète , mais 
qu'il  est  toujntirs  prêt  à Interposer  sa  médiation, 
à employer  sen  bons  offices;  il  vous  dira,  enfin,  qu’il 
est  toujours  pénétré  d'attachement  potir  le  rot,  sa  fa- 
mille, etc. 

A ces  longues  écritures,  il  faudra  répondre  par 
d'autres.  Voilà  donc  un  proci'S  par  écrit  Voilà  des 
courriers,  des  estaffelles,  qui  vont,  vieuiient,  portent 
fies  ré|Mmscs  et  des  répliqtii» , qui  n'oifriront  que 
des  lcrgiversalioDs  éteruellrs.  ivmlant  ce  temps  , les 
préparatifs  militaires  continuent,  six  mois  s'écoulent 
avant  que  vous  ayez  pu  obtenir  une  réponse  satisfai- 
sante. 

Eh  I ne  croyez  pas  Ici  que  je  calomnie  le  cabinet  de 
Vienne  ; j'ose  v<ms  assurer  que  ce  tahlenii  iic  sera  pas 
démenti  par  les  tninistres  de  France  qui  connaissent 
mieux  ce  cabinet. 

Si  nous  ne  devons  obtenir  que  des  tergiversations , 
des  réponses  équivoques;  si  ces  réponses  doivent 
nous  engager  dans  une  guerre  de  plume  intermina- 
ble ; si  celle  guerre  peut  nous  faire  |w*rdrp  un  temps 
précieux  pour  la  guerre  franche , )>our  la  bonne 
guerre , ne  serions-nous  pas  Insens»^  de  préférer  â 
cette  dernière  une  négociation  infailliblement  illu- 
soire et  funeste  ? 

In  peuple  libre  a rarement  l’avantage  dans  les  né- 
gociations de  cabinet.  Kmplole-t-il  des  agens  patrio- 
tes, iis  sont  trompés  ; emploie-t-il  des  agens  niinis- 
térirls,!!  est  trompé.  Il  l’est  surtout  quand  il  est 
obligé  de  se  fier  à des  agens  qui  ne  sont  pas  de  sou 
choix , quand  res  agents  sont  des  hommes  qu'il  est 
facile  de  circonvenir,  de  sikluire,  quandîN  sont  choi- 
sis par  un  pouvoir  ex*:iilif,  oiie  la  nature  deschoses 
rend  en  secret  ennemi  de  In  liberté.  t!n  peuple  libre 
ne  fait  bien  ses  affaires  que  par  lui-même , ou  par 
des  agents  expost^s  sans  cesse  à scs  regards.  Et  Ü ta 
guerre , c’est  la  nation  qui  négocie , et  la  nation  ne  st 
laisse  point  tromper;  à la  guerre,  tout  est  public, 
tandis  que  tout  est  mystère  et  souvent  fraude  dans  le 
cabinet.  11  vaut  donc  mieux  pour  un  peuple  libre  qiri 
veut  assurer  son  indépendance,  d’en  attendre  le 
succès  de  ses  armes  que  des  finesses  diplomatiqiies. 

Eli  ! qui  peut  mieux  sentir  celte  vérité  que  le  peu- 
ple français?  fjuellc  confiance  peiit-il  avoir  dans  les 
négociations;  tant  que  la  diplomatie  restera  dans  les 
mains  d'hommes  qui  regrettent  le  bon  temps  oA, 
pour  la  même  raison.  Ils  pouvaient  tracasser  et  bou- 
leverser l’Europe  : tant  que  celte  diplomatie  ne  sera 
pas  populaire,  c'est-à-dire,  franche, ouverte,  simple, 
peu  ru«1leus4‘,  et  circonscrite  dans  les  relations  vrai- 
ment avantageuses  à la  France,  tant  qu'elle  sera  itiic 
feuille  de  btméfices  presque  entièrement  réservée  aux 
privilégiés  ou  aux  créatures  de  l'ancien  n*ginu'  7 
t.liielie  confiance  p«'ut-il  avoir  dans  les  négociations  , 
en  les  voyant  dirigées  |>ardes  hommes  fastueusement 
entretenus  pour  contrarier  ses  intérêts,  par  de»  valets 
qui  parlent  encore  du  roi  leur  malin*  et  dénient  la  na- 
tion , qui  ne  quittent  leur  poste  que  pour  arborer  la 
cocarde  blanche,  et  qui  restent  impunis?  Quelle  con- 
llance  surtout  prendre  dans  une  négfK'ialioti  avec  la 
cour  de  Vienne , quand  on  sait  que  sou  influence  pré- 
domine toujours  dans  le  cahliirt  de  France  , quand  ou 
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a droit  de  crahidre  aaa  rambatudcur  4 Tienne  ne 
toU  entraîné  par  cet  intérêt,  et  par  conséquent  ne  de- 
vienne un  ennemi  fatal  4 U cause  populaire  T ConAer 
le  salut  do  peuple  4 de  pareilles  négociations , n’est- 
cc  pas  l'exposer  bien  légèrement?  On  va  se  récrier 
contre  ces  déflaiiccs.  Eh  l Ü s'agit  du  bien  le  plus  pré- 
cieux, et  U confiance  a perdu  presque  tous  les  Qu- 
illes libres. 

Ainsi  tergiversation  Infaillible  de  la  part  du  cabinet 
de  Vienne , et  concert  probable  entre  lui  et  celui  de 
France  ; voU4  ce  que  vous  devez  attendre  de  cette 
négociation  ; donc  il  faut  y renoncer. 

Mais  quelle  nécessité  d'ailleiirsa  cette  négociation? 
Demander  des  explications,  n'cst-ce  pas  supposer  que 
la  conduite  de  l'Europe  est  équivoque?  n'est-cepas 
supposer  que  les  actes  d'hostilité  ne  sont  pas  évldeuls? 
n'c8tH:e  pas  annoncer  une  faiblesse  qui  ferait  croire  4 
votre  impuissance  ou  4 votre  frayeur? 

Je  ne  dirai  donc  pas,  avec  votre  comité,  4 l'empe- 
reur: Voulez-vous  exécuter  le  traité  de  1756?  Mais 
je  lui  dirai  : Vous  avez  violé  vons-méme  le  traité  de 
1756;  donc  nous  devons  le  regarder  comme  rompu. 

Je  ne  lui  dirai  pas  avec  votre  comité  : Voulez-vous 
vous  engager  4 ne  pas  attaquer  ni  la  France,  ni  ion 
indépendance  t Mais  je  lui  dirai  : Vous  avez  formé 
une  Ligue  contre  la  France , Je  dob  donc  vous  com- 
battre; et  cette  attaque  est  juste  et  nécessaire. 

EUc  est  juste , car  ou  il  but  fermer  les  yeux  4 la 
lumière,  ou  U faut  convenir  qu'une  ligue  formée  entre 
des  pulsMnces  contre  une  natioD  libre , est  un  vérita- 
ble acted'liostilité.  LouhXIV  déclara  la  guerre  4 l'Es- 
pagne, parce  que  l'ambassadeur  espagnol  avait  pris  te 
pas  sur  ic  sien  4 bmürea.  Ce  n'est  pas  sur  pré- 
textes aussi  frivoles,  qui  ne  ronvienoent  qu'au  des- 
potisme avide  de  conquêtes . que  se  fonde  la  guerre 
(l'un  peuple  libre.  Il  l'agil  de  notre  indépencUnce,  et 
nous  ne  pouvons  b conserver  qu'en  prévenant  nos 
ennemU. 

Les  exemples  ne  nous  manqiieraiefll  point  ponr  prou* 
ver  U justice  «Je  celle  slUqnu. 

Le  fameux  cliaries  XII  est  m(*narè . en  montant  mr  le 
Irdnr,  parla  ligue  de  trois  princes  qui  voulaient  profiter 
dtt  SB  jeunesse  et  de  son  inexpérience  pour  le  dcpouiller, 
par  les  rots  de  Usiiemark  et  de  Pologne  et  par  le  ezar. 

l.ecooseil  délibère  en  sa  présence  ; on  propose  de  dé- 
loii'Vierla  tempête  par  des  négociations  Tout  d'un  co«ip 
te  jeune  pnnee  se  lève  : Elil  Hessieurs,  dit>il.  j'ai  résolu 
de  ne  jamais  faire  une  guerre  injuste,  mais  de  n'en  finir 
une  Icgiltoie  qoe  par  U perle  de  mes  eniieinis.  Ma  ré- 
84»liition  est  prise , J'irai  altai|uer  le  premier  qui  se  dé. 
cinrera,  et  quand  je  t'aurai  vaincu,  j’espere  faire  quelque 
peur  aux  autres. 

Charités  Xlt  tint  parole.  Seul  et  sans  allié  il  battit  suc- 
cessiveiiicnt  les  rois  de  Danemark  et  de  Pologne  elle 
czar.  Il  les  battit  : et  s il  essnta  des  disgricet  ensnile.  il 
ue  tes  dut  qn'à  la  maladie  des  conqoélés  qui  le  lour- 
III  entait. 

Ce  fut  ainsi  qu'en  agit  le  parlement  anglais  en  IBM. 
Apr<te  avoir  publié,  dans  nuedêclarsiion  solennelle,  que 
ne  Toulant  puini  troubler  les  iialitms  étrangères,  il  n’en* 
tondait  point  qii'olles  Iroublasseni  rAnglelerie,  en  in- 
lersenaiil  dans  ses  dissensions;  il  attaqua  auesitAt  la 
Hollande  qui  donnait  asile  aux  rebelles:  ci  la  HoUande 
était  alors  au  plut  haut  degré  de  gloire  et  de  puissance, 
et  Auvta  cumniandail  tes  flottes. 

Le  (Kince  Rupert,  poursuivi  par  Dlake,  te  réfugie  avec 
sa  ftotle  dans  le  Portugal.  Blake  l'v  stdl;  et . quoique  ta 
répubfi.|ue  d'Angleterre  fût  en  paix  avec  le  Portugal.  Il 
attaque  son  ennemi  dans  le  Tage . et  le  bal. 

Rappelez-vous  enfin  la  fameine  cauipagiie  de  Saxe , 
par  le  célèbre  Prédéric , campagne  doot  l’exemp'c  vous 
a déjà  été  cité  par  le  comité-  Quatre  puimanre-*  le  me- 
naçaient. et  les  prévenant,  il  toiirna  l'orage  contre  elles. 

Kb  ! certes . notre  raiine  est  bien  plus  juste  que  celle 
de  Frédéric.  La  ligne  formée  contre  lui  clail  secréte  , il 
n'en  eut  la  preuve  que  lorsqu’il  eut  pris  Dresde,  rt  saisi 
l'oiiginal  du  traité  dans  les  an  btres  de  U ctiMnceilerie. 
Iji  iTtue  fdriHée  Ctmtre  nous  est  pnbliqne.  Aucun  acte 
d'iKWlililé  n'arail|Mrécrdê  l'invasion  de  Frédéric,  taudis 
<|ue  la  protection  uiiverte.  ncrordée  aux  émigrés,  rt  que 
iWdie  donné  au  général  Rrndrr  ne  priiveiit  être  coiiti- 
délés  que  comme  des  bostilités  oovettes. 


Les  ctrconslnnocs  noos  fiml.  comme  i Frédéric,  nne  loi 
de  celle  attaque.  M'avons  nous  p.vs  à craindre  que  si 
I.énpnld  ne  laiMe  pas  encore  éclalrr  contre  nous  ses  des 
seins  liuelilix,  c'est  que  tes  forc(^  des  confédérés  ne  sont 
pas  renniesT  N'avousnous  pas  à craindre  qu'on  ii’ero- 
uloie  1rs  prolestalions  imicabs  . les  ordres  de  di»i|ier 
les  rassrmblemenis , pour  nous  tromper,  pour  nous 
amener  A une  ineitte  funeste  pour  nous , utile  pour  nos 
ennemis,  rendant  celle  cnmodie  pnliliqiie.  nos  prépa- 
ralib  iiiMilairrt  épuisent  nos  ressources,  les  inqiiiétuilek 
rrnaiss’-nl  lesegtialiuns  intérieures  se  rontiiiuent . lex 
forces  cuiubtnées  s'assemblent,  la  saison  favorable  pour 
elle  s’avance,  les  prétentions  se  inontreni,  la  hauteur  su 
déploie  d.ins  les  nlliccs . les  menaces  succèdent  au  Ion 
mielleux  , on  s'offense,  l'Invasion  snit , une  guerre  dé- 
sAsIretbe  édale  dans  nos  foyers  même . le«  méronienls 
se  rallient  bienlAt  autour  des  drapeaux  étrangers  . et  U 
guerre  civllescjoinlA  la  guerre  étrangère. 

Telles  sont  1rs  vues  secrètes  de  vos  ennemis;  Ht  sont 
rois,  et  vous  êtes  peuple  ; Us  sont  despotes , et  vous  êtes 
libres.  Or,  il  n'v  a point  de  capitulation  sinc(*re  entre  la 
Ivnmnte  et  la  liberté  Les  U rans  étrangers  veulent  donc 
du  vous  écraser  ou  vous  trômperiils  ne  peuvent  encore 
vous  écraser,  ils  chercticnl  donc  a vont  tromper. 

Kn  nous  trompant , eti  nous  Iratnanl  de  délais  en  dé- 
lais. Us  gagnenls  l nous  perdons  Moire  position  aeuielle 
est  avantageuse,  leur  position  est  défavornbtr;  le  temps 
améliore  la  leur,  détériore  la  ndtre.  Places  bien  fortiliées. 
approvtsionnemenlt  abondants , cent  mille  Français  li- 
bres. courageux,  bien  armés,  qui  n’altcndenl  que  le 
signal  pour  ailniiuer,  pour  s'emparer  des  postes  excel- 
lents dont  il  serait  ditlicile  ciisinte  de  les  rliasser;  une 
société  de  millionv  d'hommes  voués  4 la  liberté,  forrnant 
lin  corps  de  r^ervé  impénétrable  et  une  source  inépui- 
s-ilde  (te  recrues , telle  est  notre  situation  . tel  est  1c  ta- 
bleau consolant  que  vous  eu  a présenté  le  ministre  de  la 
guerre.  Quelle  <^l  au  contraire  la  position  de  nos  enne- 
mis î Je  ne  pai  le  pas  des  troupes  des  électeurs,  deslinéi  s 
presque  toutes  À la  paraile,  mais  celles  de  l'emperimr, 
les  seules  redoutables,  sont  dispersées,  siilliaent  A peine 
A contenir  des  pays  immenses.  Quarante  mille  honiiiirs 
armés  dans  1rs  montagnes  do  styric  réclanicnl  une  ro- 
pr^fn’ation  plus  égale  A la  diète.  Iji  Callicie  menace  , 
encouragée  p.»r  l’exemple  de  la  Pologne;  le  Brabançon 
ronge  en  Irémissanl  son  frein  ;|ts  troupes  elles  niém« 
commenci'nt  A sentir  le  leur.  La  saison,  la  dtspetston  de 
ses  forces,  leur  propre  esprit,  celui  qui  domine  dans  scs 

fiavs  . tout  est  uone  contre  l’cmperriir  On  aurait  donc 
otilA  gagner  en  l’alUquanl  iuiinédiatenient;  ou  perd 
tous  ces  avantages  en  dilTérant. 

En  un  mot . ou  reniperenr  veut  la  guerre,  ou  il  ne  la 
veut  pas;  s’il  la  veut,  ne  pas  le  prévenir,  serait  iiisense  ; 
s’il  ne  !a  veut  pas . U serait  insensé  lui  niénic  de  ne  pas 
la  prérenir,  cti  nous  donnant  aussitôt  laMtiHfaction  que 
nous  avons  droit  d’exiger  de  lui.  Car  quel  t*sl  l^bjel  de 
celle  guerre  î Ce  ne  sont  pas  di’S  conquêtes  A raire  . ee 
ne  son!  pas  même  des  injiirni  a venger,  c’est  un  danger 
A prévenir,  que  rnnpercnr  fasse  cesser  ce  danger,  il  le 
peut  d'un  seul  mot  • qull  renonce  A la  ligue  formée 
contre  notre  indépendance . et  nous  dépos«  rons  nos 
armes  I.es  nuUler  auparavant. c’est  nous  exposer,  ce*.! 
violer  le  serment  soteunet  que  nous  avons  fait  dans  la 
inémoralde  journée  du  ujamirr;  car  nous  avons  juré 
rie  regarder,  de  traiter  en  ennemis  les  puissances  êlran 
gères  qui  voudraient  attaquer  notre  (*onstilution , ou 
rrilervcnir  dans  nos  discussions.  Or.  IVmpeteur  est  dans 
ce  cas.  donc  U faut  on  nous  résonnre  au  parjure  . ou  lu 
combattre  s'il  persiste  dai»  sa  ligue  contre  notre  cous 
lUiition.  . . . • 

Ici  je  dois  marquer  les  différences  qiu  sont  entre  ic 
projet  du  comité  et  le  mien. 

I*  Il  ilemande  des  explications.  Jen’cn  veux  point . Jv 
renx  qu'on  nolitle  A IVmpereur  (uie  nous  le  regardons 
comme  ennemi,  s’il  ne  nous  salislait  pas.  1)(^  çxplira- 
lions  supposent  des  doutes.  Il  iiN  rna  point  sur  1rs acb*s 
d'hoBlililé  de  l'enipereur.  Il  ne  tant  point  dissimuler  ses 
torts.  Un  peuple  libre  doit  être  vrai,  suiloiit  visA  vis 
des  rois.  , . . , 

f*  La  forme  de  l'expliratinn  nous  nirl  A la  merci  de 
l’empereur.  Exiger  mic  salisfai  lion . c'est  le  mettre  A la 
nôtre.  Mous  en  sommes  juges.  Des  explications  ii  oletil 
point  les  iiiqtiiéludcs;  In  satisfaction  les  dissipe. 

3'Jr  peii'C . comme  le  comité , que  cetto  satisfaction 
ne  doit  plus  rouler  sur  ta  défense  des  rassemldrmenls . 
niais  sur  une  reiionciatiuii  fiiimcUe  A la  ligne  contre  U 
E'rancè.  . 

4-*  Je  venx  la  guerre  au  lo  février,  si  celle  renonçi.l- 
lion  u'esi  pas  parvemie.  (On  applaudit  A plusieurs  re- 
prises.) El  retic  volonté  ne  uaralira  noiul  comiiiiualoiré 
comme  la  demande  en  expliralioii  du  comité, 

I-  Eiift»,  j'aduptele  délai  du  comité  tl  «1  assez  long 


I>uai  itre  luvali  il  u'çsl  p.tiAMet  lont  (uiur  ûire  U«i>ir>- 
ictii.  il  c»l’  iici;  Mairi*  iMUir  fmccr  reni|ii*rrur  par  «mi 
itil<>rrl  A te  hnlrc  üe  rrctirrclirr  l«  paix  , H de  rnlilrmr 
par  une  talitCn  lion  f>anclic.  ^olrc  intérêt  r\i;{c  d'ail- 
leur*  l’c  leiMic  fixe 

Il  blette.  tV^ci  te  I im.  ta  niajeslé  de  la  cotiromit  iiu{>«*- 
rtale;....  uiait  r«'i»P>‘r«-iir  n‘a  pat  craint  d.*  bU‘a»i‘r  la 
inajetté  du  peuple  iranrait. 

Aititi . mon  pioirl  bitte  à l'rrupemir  la  rrtsnurrr  de 
la  paix;  l'Uc  rtl  dans  ta  main,  il  ru  titera  s'il  csl  de 
boimr  lui  : »*il  ne  l'«  si  {tas.  iioiit  trriiHii  int'*ns/%  de  lui 
accorder  un  plut  lonjt  Irrme.  rl  de  ne  pa^  aliaqnrr. 

AiiiHl.paree  proîrt,  Ir  nriipie  francuit  allie  ce  f|u'il 
doit  A ta  sùrcti'^  aiec  la  nolifette  cl  la  difinité  de  t«»ii  ca- 
rarli^re.  Il  ne  raid  pas  le  lui  tlit^iniul.er.  reiiip-rrur  toil 
politique,  toil  repentir.  {laraU  aUjiirer  t'idéc  de  gucirr. 
ti  l'on  eu  jnxc  au  nioiut  par  let  ordre*  ((ii'tl  a Irantiiut 
aux  éleeleiirt.  An  Ion  Itanlaiii  de  rotliec  du  si  teplriitbre, 
tnceede  un  tou  nln*  dons  l u p np!c  Ulrrc  ii  ' tarie  point 
aiuti,  parce  nu^l  niarelie  tmijonn  tiir  la  li«U’'  d'*!  priii- 
Cipet.  ^ont  êlions  justes  dans  noire  premier  uiessase  . 
iioii'  le  aérons  rncurr  dans  te  second  . eu  exiseanl  nue 
talitrarlioii  qui  iiotu  ôle  lo  <te  inquiflndc.  Kl  eu  don- 
iianl  k IViiiprreur  un  I>tiuc  |M>nr  non*  la  piocurer,  nous 
lui  promrr>uis  que  i<*t  Français  dl^dai;;neut  de  prolilrr 
de  la  délret^  de  leurs  ennemis  . pour  leur  itiqioscr  d s 
lois  dures  et  te  tenter  des  ont  rases.  C’i'St  ln«*tialora  nue 
te  Français  luèritera  celle  devise  du  peuple  roiuaiu  . 
Parerre  tuitjêclit  4t  de2M>//or«  «w/iefAss. 

Après  I ont  ai  oir  démontré  (|ii*ime  suerre  imiuédiain 
est  juste  . nécessaire  . commandée  par  les  cii constances 
et  par  vos  si'riiienis . A moins  «pio  I cinperenr  ne  la  |ué- 
sienne  dans  un  bref  délai  par  une  aalisf.irlion  qui  ions 
éile  tonie  itiquiélndr,  jt  dois  snns  prouver  maiiitenanl 
que  loin  de  drniaoder  A IVinpereur  s'il  seul  rxêctili'r  le 
traité  do  ITM,  vous  devez  te  regarder. d'après  lui  iiièiue, 
comme  anèaiili,  et  je  le  pmiive. 

Vous  vous  rappelez  que  . anivanl  te  traité  du  i"  mat 
I7S6.  I ntr-e  le  roi  de  Kraiiee  et  l'mip -ratr  c: . res  deux 
ptiiisaiiccii  s'èiAient  promis,  tant  pour  eux  que  pour  leuis 
snceessetirs  de  sc  (:aranlir  li-iire  Kbis  conlrt*  les  atta- 
ques d..*  qiicu|ues  puissances  que  ce  soU.  un  serouiY  mu- 
tuel de  41.000  hommes , ou  do  8 a o millionB.  d ms  le  ras 
o)  l'une  U I l'autre  serait  atlaqiiéc.  Vont  tous  rappelez 
fpie  b France.  Ildele  k ses  enffattenients  a di*p  'ii*«'  des 
triHors  énormes  . et  versà  te  san^  de  milliers  de  scs  ci- 
luvrni.  |N>ur  aider  la  cour  de  vienne  dan*  l'jhsurde 
loierre  de  sept  ans  . qui . entreprise  sans  aucnii  olijel 
utile . a coule  à h France  tous  ses  l■l.xbtisseill^nls  en 
Amérique,  l'a  rouverte  dlziioniinic.  Vous  vous  rappelez 
que . de;tradée  par  ce  traité  , au  rang  des  puix^mees  sr- 
connaiies,  devenue  I*  xécultire  aveugle  il  Torrée  des 
rt^tulions  du  cons<-il  de  \icimr  , ta  France  a vu  Iran- 
qiiilleiiiriit  sVlTeiincr  le  démembrement  de  la  ro’ogne, 
et  l'iiivasiuii  de  la  Daviére.  Vous  vous  lappelez  ipi  *.  de- 
puis la  révululioii.  la  cour  d»  Tieniie,  loin  de  lia'  er  la 
nalinii  rrnnc.ai*c  d'iiti  juste  irtoiir,  loin  d'etnplover  tes 
lions  ollli  es  ci  ses  troupes  pour  faire  cesser  les  r'ass<-iu 
Iilem'-nis  des  émigrant*,  et  les  eoujuralionv  eonirc ‘a 
liberté,  a protégé  an  contraire  et  res  r.nsiemblriMrul«  et 
ces  c >mp'ols.  il  en  résulte  que  la  rmir  de  Vienne  a 
violé  constamment  le  traité  de  175U  depuis  notre  rêvo 
liilion. 

Voici  les  termes  du  traité  ■ 

Art.  K.  .s.  .VI.  l'impératrice  reine  promet  el  s'.mgaîre 
de  garantir  et  défendre  tons  les  t.lats  . provinces  cl  do- 
maines arinrilenieiit  pussédiS  par  ta  majesté  (ré«  rliré- 
licitne  en  l-:iirope  . tant  pour  die  que  pour  tes  sucres 
Si  tirs  et  hèniieis.  sms  execplinn.  contre  les  allaijnes  de 
qne'<|uc  puissance  que  ce  s4MI  . cl  pour  toujours  .... 

I.'artirfe  IV  porte  rèriprorlté  d • la  France  A tVinpire. 

V.  Par  uncsmle  de  cell  • garantie  récip«oqiir.  ht  d *iix 
hautes  parties  coniraetanirs  Imvaillernnl  toujours  d * 
roncertaux  mesurer  qui  leur  paraîtront  1rs  plus  propres 
an  maintien  de  ta  paix  , et  emploieront , dans  le  ras  où 
tes  l-Uats  d * l'iine  ou  de  l'autre  d'entre  elles  serairni  me 
macés  d'une  Invasion,  leurs  boos  olViccs.  les  plus  eflica- 
ces  pour  !'eiiipérher. 

VI.  Mais  eimiiiir  les  lions  nlhres  qiiVIies  s«  promet- 
lent,  poiirrairiil  ne  point  avoir  l'elTet  désiré,  leurs  ma- 
jestés l'obtigcnl  dés  a présent  à se  secourir  muliiellemrnl 
areenn  corps  de  si.oon  hommes  . an  cas  que  l'iinc  ou 
l'autre  d'entre  ell  -s  vint  k être  attaquée  par  qui  que  ce 
soit,  et  sons  qiirb|uc  prétexte  nue  ce  puisse  rire..  . 

VU.  l e secours  sera  compose  de  tS.ooo  hniiime*  d'in- 
hinlerie  el  de  6. non  de  ravalene.  et  il  se  nielira  ru 
marche  six  scinaities . ou  deux  mois  au  oins  lard . aptes 
la  réqiiisilion  qui  rn  sera  faite  par  celle  des  deux  par- 
ties cooirartaiiles  «)tii  «e  trouvera  attaquée  ou  ineiiacéc 
d'une  invasion  «tins  ses  possesvtons... 

U do  ofs.  jur  quelle  extravagance  les  rcspccl-rinns 


ooiisf  par  quel  exc««  de  dcuiencc  Toudnonauons  main 
tenir  tin  traité  désavantageux  k la  France  sons  tous  les 
rapports  . un  Imité  mi  ses  intérêts  ont  été  immolés  Par 
un  umiistrceorroniimA  llnUréld''  la  maison  d'Aulrtehc. 
où  la  France  fait  des  saextikes  immenses  . et  ne  reeoiî 
rien  rn  compensatioa;  où  elle  s'engage  dans  une  réei  • 

riocité  d»  derense  , lorsque  la  nature  des  cliotes  rend 
attaque  de  ses  Klals  presque  imivossiblc . sa  défrase 
très  beüe.  laiuMs  qn'Mi  eoniraire  raManne  des  Malt  an 
triciii  ns  est  farile.  el  b défense  Irm  dillicile  I Comment 
iMHis  olwtinenuiwnous  a maintenir  un  traité  qui  prive 
ta  Fiance  Oc  ses  nüia  iees  les  plus  nalnidifg,  qui  hii  a 
été  fa  conliance  de  l'Kropire,  ta  prépondérance  en  Alto 
magne  . pour  ta  tiansporUT  oaiis  la  ronr  de  Pi  itise . qui 
loi  ferme  let  canaux  1rs  plus  avaulageiix  de  commerce, 
qui  l'enveiopiie  dam  le*  guerres  contmentales  tes  plus 
alisiudcs.  qm  uici  a la  dévotion  de  la  maisoa  d'Autnclir 
lesliésorset  le  sang  d tons  scs  cito^rensf 
bon  , nii  (lareil  traité  ne  pen!  se  mnrilier  avec  les 
principes  de  1a  ronslilMlian  trancaise.  Klte  détend  im 
üéncusrmeiil  aux  Fraacaisluiite  complète  : elle  leardé- 
rend  toute  guerre  oOcnsiv'e  . k iiioias  que  leur  fKopic 
s.irclc  ne  les  V fore,  iis  lie  penvenl  donc  plus  contrat' 
ter  de  traites  otTrnsift  avec  anrnne  nation.  Je  dis  plus . 
el  e'csl  un  point  important  qui  mérite  d'élre  apptohmdi* 
je  dis  ipi'itsnrduivml  point  rn  roiitrarler  de  délensils 
«}ui  u'aiiraieiil  |wis,  d'un  cMé.  pour  objet  leur  pn>pre  tô 
teté.  et  qui  de  l'anlre  . ne  seraient  pas  rigouieusctuciil 
mifermés  dios  la  stricte  drf.mse.  Or  en  suivant  !■  s lu 
hriqiirsdet'annenne  diphmiatie.  nii  traité  defensif  se 
loiirnatl  aislunenl  rn  un  trailé  olfemif.  Il  est  si  ramie  rte 
se  bire  allaqueriKitr  se  plier  aux  lomies  du  traité! 

Les  Fiançais  univ  -iit  ctre  bs  frem  de  Iimis  le*  bom- 
mes . de  loiisles  peuples.  Us  veulent  être  justes  el  bien- 
»«  îHants  envers  tons.  H se  lier  exHinivement  aver  tel 
ontd  peupla  . s’engarrr  k détendre  tet  on  lot  penpie 
contre  tonte  espece  d'eilJiMe.  c’est  faire  iin  traité  d'ini- 
mitié évculiicife  contre  td  ou  tel  autre  peuple,  c'est 
violer  le  principe  de  b rrnlcniilé  nnivcrsellc, 
l.a  nature  vient  ici  an  secours  des  priiiripes  qui  doi- 
vent diriger  b Fiance  dam  les  nom  eaiu  traités  dSiniHié 
qu'elle  doit  fonner  avec  les  nations  tji  nature  a gralilid 
b France  des  avnnlagt-s  qui  peuvent  assurer  l'cxerdr  • 
d' relie  fraternité  iititTcr*cllc . sans  qii'eîk  nous  smi 
niiisilile.  5olre  silualion  inpograptiiqiie  et  poHliqiie  C'I 
Udir.  rpie  nous  avons  imi  a redmiler  les  slbqties  exté- 
rieures, que  nous  pouvons  aisément  les  re|Hino*er.  i-t 
que  par  conseq  leni  nous  ne  |Hiuvons  pas  avoir  un  be 
soin  1res  roiisiderable  de  secourt  étrangers  pour  notre 
déleitse.  ai  nous  ne  pouvons  pas,  comme  les  iniériraius, 
imiiN  alTraorliir  eolirremotti  dn  jniig  di-s  aliiatices  dé- 
reosives,  du  moins  uimvonsnous  v mettre  de  teltrs  eon- 
(hiions  qn'.-lles  ne  Diesient  ps*  tes  pririripes.  lieptits 
l'Drean  jiiti|M'acx  Al|»es  , In  France  rsl  bord^  par  l*kfi; 
pire  et  par  rempnrenr.  L'ICmpire  n'eM  uu'un  tmtdme. 
L'AiiIndie  aidétieiire  n'oifre  neu  de  redontable;  et  lo 
Urabant  libre  se  liera  nalurrilemeni  a la  France;  ou  s'il 
reste  soumit  A l'empereor.  Il  sera  plus  inqiiiélAnl  pour 
lui  que  pour  la  France. 

<éiiclt  soni  noa  nnires  voisins f lesStiisaes.  dont  lo 
gouv  rriirineiit  a liesotn  de  b paix  . ilmil  le  peuple  aini-* 
U lilHMle  rt  b France;  le  roi  d : .xai daigne,  dont  les 
niuveiis  sont  n«ils . diiul  le  peuple  est  kaiieait . a qui  b 
nature  permet  l'ciilrée  de  la  Ftaure  . mais  Ini  uilentit 
une  retraite  siire;  l’Anglf‘t''rre  . qne  sa  silon  ion  élot 
gti*ra  peiid.Tiit  'nng  lemm  de  Iniile  guen  e européenne, 
4|iti.  tpionme  vutained  - la  Franre.  iir  |»citl  frapper  r;a'nii 
loin  sur  elle . et  b force  dos  chuaes  accélérr  le  m.imeiit 
ou  ce  moveti  ntém<‘  bit  sera  rii'evé;  la  Hollande  . qui  . 
i-.’iiiliie  à b liberté,  n'^aeia  pas  l'ennemie  d'nn  peuple 
libre,  qui  gcmissaitl  s ma  b oespulisme,  ne  peut  Int  être 
rrduntabte;  la  llivllaiMl*  ou  le  sial  bouder  est  tout,  où  ue 
tout  ii’rsl  nrn  ; la  llolbnde  ou  te  *tallMHid-;r  n’est  qu'un 
serviteur  des  puissaiicis étrangères,  el  qu’un  maître  liii- 
puiMaot  de  citoyens  l»eu  soumis;  l'Kspagne  enlin.  iptr 
U nature  a séparée  de  b Praiire  par  moiitagiKS 
preaiine  impénéirmMes,  H dont  la  profonde  déiresseai- 
sure  Vinerlie. 

üaii*  relie  position  à rnxiérirur  . dèfcniluo  par  des 
inonlagnns.  des  mer* . des  fortereoses,  îles  armées  eoti- 
btenses  . cire  qiH  vaut  mieux,  ce  uni  est  inrxpugnabi  -, 
par  des  millions  dliommes  qui  veiilrul  ta  Ulietlé.  pour- 
«liioi  b Fraiiee  ii’éieverail-l-eUe  passa  diphratatie  à sv 
véritable  banleor  ? pourquoi  nereietirrail  elle  pat  dans 
le  néant  ces  traités  faliriquea  par  l’ignorance  ou  parla 
corruption  T Traites  tut  les  peuples  ont  éléronslaiiimetil 
sarrilies  aux  raprices  de  quHqnet  tortividna;  iratirs 
soiiveiil  auMilôt  rnmiHvs  que  sign  s . prClexIrs éternels 
de  guerre  pluiél  que  !•*  fniidriuciil  de  fa  paix  ? i‘oiiri|iiot 
ne  ST  Immriait  rhr  pas  a un  imité  ü'aimiié  . non  Meule- 
nieiil  avers  s votsiiis.  leaisavrc  tout  le  gearr-linniain; 


rotinmei  ne  rMnimit'elIc  p»s  sa  (hp*omalic  A ce  qnVIle 
düit  tire,  à la  ronnaiuance  de  conin>erce  oit  des  rap* 
ports  i|iii  petivetil  lier  tes  nations  ? Kn  un  mol.  il  Inul 
uii  d^ctiirrr  voire  coiisilliilioii  . ou  déchirer  1rs  traité 
qui  la  biessenl.  Or,  1rs  Inilcs  passés  avec  les  cours  de 
Mrnne,  en  iTïdet  1759.  U l>tcnu<  ut  esseutiHIriiirnl car 
V oiis  ne  potivex  pins  promettre  de  saertiier  ti  l'empereur 
des  iiiiUien  d'huiuiiies  ou  de  trésors  ftour  satisûirc  ses 
ressenlimt  nls  ou  ses  rapnctsdana  des  guerres  élran* 
gères. 

Puis  donc  que  votre consliloUon  votMconiniaiide  l'a- 
baudon  üecet>ai«é,  iiou-seulemenl  vous  ne  |>ouvezplus 
ni  demander  i’rsénilion  à iVmprreuri  mais  vous  devez 
au  contraire  lui  déclarer  que  votre  coiislihilion  vous 
Totee  d'y  renoncer. 

Je  vous  le  demande,  l'empereur  sursil-il  le  droit  de 
s'offenser  dSin  pareil  latigagr  7 doit-on  craindre  ijull  le 
porte  a vous  déclarer  la  gtierre  T ce  aérait  Int  i^u^lcr  une 
démence  qu'il  n'a  |ms.  hiaîs  rîil  il  assez  avctt^lc  pour  se 
livrer  a ce  ressentiment,  votre  résolution  ne  devrait  imis 
rarier.  t'évaiigite  de  votre  conslitulton  doit  être  aacré 
pour  Timt;  voua  ne  devez  pas  aoullrir  qu'une  main 
«-trangère  toiicln*  à cette  arche  sainte ÿ vous  ne  devra 
l'altérer  pour  quelque  crainte  que  ce  soit , ou  voua  ces- 
seriez biruliit  d'cire  libres. 

Home  avait  pour  principe  de  ne  jaraala  négocier  arec 
un  rimemi  vaiuqurur  qu'il  ne  ri'it  soumis  : Home  dut  à 
ce  priiiciiie  sa  grandeur.  Vous  devez  la  vdtrc  a votre  at- 
tachement inébranlable  pour  votre  indépendance . à 
votre  courage  pour  attaquer  les  eoueiuisqui  vomiraient 
I eulainer.  C'est  votre  premier  pas  dans  la  carrière  di  - 
ploiiialique,  il  doit  être  ferme,  assuré  ^ U doit  olfnr  mic 
grande  leçon  aux  princes  qui  seraient  tmtés  d'imiter 
rempcrciir.  Il  fsiit  qn’il  plie  ou  si  vous  pliez  vous- 
iiiéiues.  les  outtagt's  s'sccumiileroiil  sur  votre  tête. 

Uii  pouTiirz-votis  craindre  eiUe  Aulrirhe  dont  le 

fieii.de  «sldcja  votre  ami.  s son  gouvernement  tous 
Mil  ; poiinicz-vous  craindre  ce  cabini  t de  Vienne  que 
lit  trembler  liiehelieu  qui  ne  gumeinnit  que  di'sescJa* 
vea^  à qui  l.ouls  \IV  enleva  scs p7uv  belle»  provincei. 
à qui  le  timide  Klenrv  donna  Itit-méme  des  lo>s!  La 
l-'mnci*  libre  crsindraK  ee  caMnet  atdotird^iii  div  laé  en 
deux  partu  qui . lrom|uiiil  inuliieHriiM  nl  t'enipcreur.  le 
ioni  loiulrer  dans  des  ronlrsdic(ionsper|iélnclles;  ce  ca- 
Nml  «lui . ^lé  por  des  iniriranit  a farts,  affi'iie  nne 
fauss  ■ lierlé  ; qm  . niieni  éclairé  par  la  aitiiation  d 'S 
Pa}aPas.  a déjà  refusé  aux  éiei-ieuis  lessectmrs  quil 
avait  rBSlu.-uscmeiit  anuoiicés  Je  vous  te  disais  deriiie> 
renient,  je  ii’ai  ()u'uiic  crainte , c'nd  que  nous  u'avons 
pas  la  guerre . et  malheuretiscntenl  ma  craiiile  se  réali- 
sera ; car  dans  tous  Int  cabinets  le  désir  de  la  guerre  ii'a 
été  qu'un  jeu  pour  vous  épouvanter;  et  si  l'nn  ivonvail 
sonder  tous  1rs  replis  de  la  diplomatie,  vous  découvririez 
peut  être  nne  iiilrigue  affreuse,  dont  qneliiues  Sts  senle 
ment  soûl  connus . lulrtgue  qu'a  dejouée  la  marche 
lojalc  et  franche  de  celte  Aaseniblée  et  de  la  nation 
fraiicaue.  Déjà  je  vois  cea  amis  de  la  paix  qui  prèc^ient 
le  uliia  vivement  la  guerre,  changer  de  langage. 

IM  Hollande.  rEiu|iire.U  Suède,  la  Hiisste  se  déclare- 
ront pour  l'empereur sivous rallaqurz  : Ual'ont  promis 
peut  être,  mais  leur  intérêt  les  empêchera  de  tenir  leur 
promets^.  Ne  vom  al  je  pas  prouvé  qu'il  était  nres«iue 
impossible  de  réaliser  nne  ligue  entre  des  puissances 
duul  les  inléréis  sont  si  discordants.  Mais  voulez  vous 
rompre  inlaiHiblement  la  coaliliou  de  toul«*a  ces  piiia- 
sancea.  nmipez  le  traité  de  nse? 

La  rupture  de  ce  traité  vous  rat  un  adr  gnrant  de  la 
neulratilé  de  U fnisse.  Kllr  lui  assure  le  retour  de  son 
allié  naturel,  de  la  France.  L’Kmpirr.  rnvn)ant  nmiure 
ce  traité,  espérera  de  retrouver  dans  la  France  une  utile 
protection.  L'intérêt  de  l'Empire  « al  de  rompre  l'union 
iiiuiisinionse  qui  existe  entre  cea  deux  piince».  qui  me- 
nace d'éaaser  la  ligue  germanique,  qui  en  a déjà  effraié 
les  «livert  metuhrrt;  si  l'on  en  juge  par  les  fettres  de 
l'entpereiir  même  el  du  roi  «le  Pnisae  au  corps  germani- 
que. Aussi  ne  duU-mi  pas  douter  que  iioitr  peu  que  nos 
iiégocialeitrs  soient  patriotes  el  éclairés,  il  ne  fût.  en  Cüs 
de  guerre,  très  facile  d'amener  presque  tous  les  éteideurs 
A la  neutralité;  car  pres«|uetous  doivent  désirer  t'abaU- 
semeiil  de  la  maivon  d'Atilrirhe.  L'inlérét  du  stalhoudcr 
eal  de  tecofiserverraniilié  de  l'Angleterre.  Or.  l’Angle- 
terre voit  de  très  mauvais  œil  le  tnîllé  qne  les  Provinces- 
Laies  oui  conclu  avec  l'Kiuperfor.  Enlin . voulez  voua 
juger  par  un  Irait  frappant  de  la  versaliliié  des  membres 
de  celte  noiivelie  coalition  f Lea  deux  puinaances  qni 
paraissaient  les  plus  ardentrs  pour  l’exécuter , pour 
fondre  sur  la  France.  1a  Russie  et  la  Suède  se  sont  loiit- 
à-coup  refroidies  ; elles  ont  reçu  la  notitirati:>n  de  la 
constilnlion.  sans  doute  elles  ont  senti  qn'jj  valait  mieux 
porter  leur  altmtton  sur  les  événements  qui  se  prép.i- 
rcol  dans  leur  votsinnge , qnc  de  t'engag rr  dans  une 


f;ucrre  bdotaîne  el  ridicule.  Tippoo  a vnlii  pour  la  France 
a neutralité  de  l'Angleterre;  U Potogue  a m'iilralisé 

fioiir  la  France  la  Siicde  et  la  Ruaaie.  tes  trôni's  de  i o- 
ogne  et  de  Constantinople  offrent  une  conquête  ptiia 
facile  «lue  le  Irdnc  de  la  France.  C'est  ainsi  que  In  po'i  - 
tique  contpliquéc  des  diverses  cours  de  rKiirnpc  les  ar- 
rêtera toujours  dans  leur  roatition  contre  In  Fiance. 

On  nous  menace  encore  de  rAngi«'terre  qni . dit-on  . 
est  garante  d«*  la  eonslilution  dn  ttralmnl  cl  dont  te  ini- 
nisierc  a bi'hoindcse  populariser  a nos  dépens.....  Mâh 
vix'lonsnous  donc  conquérir  le  firsbant  T .>otre  coiisti- 
tiition  nous  te  défend.  Nons  voulons  forcer  l'eniprrfiir. 
en  attaquant  le  Brabant , de  resperter  la  nôtre. — El  unè 
nation  qui  a juré  d * ne  pas  s'emparer  d'nii  ponce  do 
leiTaiti  Rir  ses  voisins . peut  cite  duiim-r  de  t'iuiiuiéludu 
mrx  Anglais.  Et  si  celte  décUmlion  ne  Icsrassarail  p.nt . 
ne  serait  H pas  farite  de  leur  en  uflHr  de  sAr»  garants? 
Non  , ce  n'est  pas  en  attaquant  un  peuple  libre  que  le 
niintstne  anglais  peut  s-  populnriscr.  Ln  pareil  projet . 
dans  les  tristes ciitronstances où  lise  Uoioc,  te  précipi- 
terait V ers  sv  mine.  Il  est  passé  ce  temps  où  l'ai  iteur  dt-s 
prises  et  de  la  conqnéte  de  nos  Urs  a sucre  aurait  pu 
t<-nter  les  Anglais,  les  exciter  a profiter  de  nos  embarras, 
et  a fmuer  les  ,v«-iix  i la  justice.  Le  peuple  anglais  fait 
des  vœux  nonr  riostuccès.  Ce  seront  un  jnur  les  siens;  il 
le  sait,  U le  voit  dans  l'avenir. 

Ail  ! si  vos  miiiistrev  des  affaires  étrangères  avalent  eu 
qiiebpiet  c««imaiMances  du  caractère  anglais  . de  la  ré- 
volnlton  1111*11  vient  d'éproover,  s'ils  n'av aient  pas  été 
bassewieni  dévoués  a ta  maison  d'Autru'he.  v«ms  n’anriez 
pas  à rcdonlcraiijoiif  d'hui  ni  U coalition  des  puissances, 
iii  ta  jonctimi  de  l'Angleterre  a la  haine  conihinée  de 
l'empereur  du  roi  d*i->pagnc.  de  l'impératiicc;  ilsau- 
raleiil  pu  facileinent  opposer  une  union  avec  l'Angle- 
lerre.la  fnisve  et  la  IloOMnde....  Eh  ! ra|>pelez  voitsavce 
«lUt'tltt  bcilité  iéréÿ^Mt  futmn  avec  rAugleterre, 

tuisqu'tl  fut  aussi  meiiouc  |wir  riispagne  .souLvéepar 
un  cardinal  anibittcux. 

Mais  mi*avioii<i-nons  A offVIr  aux  Anglais,  s'écrient  les 
p.vilisan»  de  Vienne?  Je  ne  dirai  pat.  comme  on  m'en 
a prclé  t 'intention,  pour  me  noircir;  je  m*  dirai  pas  qii*ll 
Utile  cé^eraiix  Anglais  lesües  de  Bourbon  el  de  France, 
parce  que  les  Anglais  lAml  déjà  qu«;  trop  de  poéaessions 
(errUoriabs  A protéger;  parce  que  ces  cessions  sont 
lonjoiiit  de  faibles  garants  de  la  naix  el  de  riminii;ie 
veux  leur  offrir  un  gage  pins  solide  ; c'rsl  leur  intérêt 
même , e'i'ft  encore  INimUié  d^m  grand  nenpie , d'un 
pcu|de  libre.  Or.  «|n'esl-ce  <)n'aii  peuple  (ibrr?  c’est  tm 
inmple  qm  ne  tracasse  point  si*s  voisins . qui  respecte 
leurs  droit-,  les  traités  ;qui  ne  fait  pas  de  gin  rres  injus- 
tes. qui  ne  soudoie  point  les  ü s|N>les  po  >r  asservir  les 
siheu....  Avecl'amUié  «ht  Francai.vUbr«',  Icx  Anglais  n'a* 
vairiit  donc  pli»  A craindre  devoir  nôtre  cabioet  sou- 
doyer le  leur,  soulever  contre  nix  les  puissances  du 
No'td,  paver  des  «spions  dansl'.ndc  pour  exciter  les  Ma- 
raltes  cl  'tes  |MÎnc«  s rndicos . ks  Iraratser  evicore  dans 
le  continent  améticain . on  dans  leurs  lies  A am  rc.....  Et 
n'est  ce  rien  pourl«*s  Anglais,  qne ?e  bonheur  d'élre  eniin 
délivrés  de  luiilcs  ces  tracasseries  t i.'était  leswléinc  du 
cabinet  de  Versallb**  qui  fmeail  l’Anglelerrr  A entrete- 
nir une  manne  anvai  considéralde  pour  protéger  son 
commerce  el  ses  iKMsrstNms  lointaines  ; une  di  uTomatic 
on  un  espionnage  aussi  dispendieux  dans  toutes  l('s  cours 
dci'Riiiupe.  iji  révolution  fiancaise,  eu  renversant  son 
ancien  régime,  va  ditnenserrAnglelrrrc  d'une  partie  de 
ses  dépenses;  el  famitlé  des  Franr.ilt  assurant  aux  An- 
glais là  tranquillité  de  leur  «'omnierce  . leur  offrirait  les 
gages  les  plus  désirables  pour  tm  peitpie  comnierçani, 

moins  ü'iiiip«Us  « t un  commerce  étendu  ei  constant 

Ab  ! cnmim*  il  col  été  , comme  U sers  facile  d'applanir. 
à cet  egar  d,  les  dîlliciillèsi|ui  naissent  pliildl  de  projugés 
que  de  raisons  bien  fondées!  La  nnliire  des  rhox«sr  ap- 
pelle la  France  cl  l’Angti  terre ..  itn«‘  alliance  rratemelle 
et  durable,  parce  i|u'cllo  sera  fondés  non  sur  des  conv  e- 
nauers  de  faniillc.  mais  sur  des  pi  inctpes  ciemets  el  r*jr 
des  Intérêts  communs.  Je  sais  tontes  tes  objcriiont 
qu'oti  peut  opm^r  A celle  alliance  politique  el  com- 
merciale , les  nnjeclions  qu'on  n'a  censé  de  rcballre 
puis  !e  traité  d'I  trcchi . en  1715:  les  objcriioiis  ipie  le 
jiidiciriix  Botingbrofce  lui-même  ira  pas  rougi  de  ré|>rler. 
Je  sais  que  l'Aiigielerre  ôllr-méme  lémoignn  nne  joie 
vive,  lorsque  t«in  parlement  s^ipposa  A ta  ratlfiralimi  du 
traité  qui  miissail  1rs  doux  nations  par  le  c-  mnteice. 
Mais  je  sais  aussi  que  les  grands  arguments  lires  d<*s 
époques  où  cette  iiimm  a existé,  ne  smd  plut  applicables 
aux  circonstances  artnelles.  Je  sais  qne  relie  nmon  est 
désirée  par  le  commerce  anglais,  qui  toiiffee  autant  qne 
nous  de  ta  baime  de  notre  ciiange . qni  désire  la  fin  de 
celle  cris.*. 

O'aprés  ces  différentes  observatiout , je  vous  propese 
le  projii  de  décret  suivant 


A 
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Art.  I".  L!^  roi  i'*fA  inviM  à notifier  a IVmneret»  . ad 
nom  lie  l.i  nntioo  franciiftc . qiiVIto  rr;r«rilo  ir  traité  dit 
i"  mai  1750  coiDnieanêatili,  rt  iiÂrci*  que  IVmpi'rrur  l'a 
rioii\  rt  parce  qu'il  irtcompatiUle  atec  la  cunstiUiliün 
rrancaiac  ; 

A lui  nolincr  en  même  tvnipÿ  que  la  nation  française 
Ini  offre , s'il  donne  satisfacUon  sur  les  irrieb  ri  après . 
de  conserYer  arec  lui  la  bonne  inletlif^ence  , i'amitiè  . 
1a  fraternité  qu'elle  a juré  de  maintenir  avec  tonales 
peuples. 

It.  Leroi  sera  pareillement  invité  à notifier  à l'empe- 
reur . au  nom  de  la  nation  franraise . qu'elle  regarde 
eonime  arte  dliostiUlé  , son  relus  d'interposer  ses  bons 
offices  . et  d’emploi  er  ses  troupes  pour  faire  cesser  les 
rassemidemenis  dans  les  Klrrtorals,  la  protection  et  les 
secours  qn'il  a accordé  aiit  électeurs,  son  accession  A 1a 
coalition  formée  cotre  diverses  puitfances  contre  la  na- 
tion fraiKaisc. 

Kn  conséi|urnre.  les  m<’snres  mitiLvires  vont  cire  pri- 
ses tKiur  être  en  état  d’agiroffriisivemenl  contre  lui.  au 
10  lévrier  prochain,  à moins  qu'avant  celle  époque 
rciiiperetir  n’ait  donné  A la  France  une  satîsfacliun  qui 
lut  Ole  toute  inquiétude. 

III.  Le  roi  sera  pareillement  Invité  à donner  les  ordres 
les  plus  précis  pour  que  les  troupes  soient  i-n  élal  d'en- 
Irer  en  rainpagne  dans  le  plus  bref  délai  possible.  ( Un 
applaudit.) 

séance  est  levée  à cinq  heures. 


ANNONCES. 

Kioblissemfnt  di’  noitpfout /ours,  on  HfitmaJ  Kgyp* 
tirn,  piur  faire  éclore  atiificirllemrni  1rs  nnulris. 

Dn  ciiovrn  insimît.  après  drus  annén  d'espérîmees 
ri  dr  •ucce»,  offre  avec  confiance  au  public  dr»  mo^rns 
propre*  k remédier  k U rareté  du  gibier,  aioai  qu  A la 
clirrié  de  la  viande  de  boucherie. 

Il  propose  de  former,  auprès  de  Paria,  un  éiabliaae- 
raenl  qui  pourra  fournir  annuencmrni  au  moins  quatre 
rrnii  mille  télés  de  volaille,  A infinioienl  meilleur  mar- 
ebé  que  le  pris  aeliiel. 

l.a  trciurr  du  mémoire,  la  vue  des  plans,  le  suffrage 
de  plusieurs  savants  et  artistes  , persuadrrnnl  aisément 
1rs  personnes  A qui  l'art  de  L'incubation  n'est  pas  fa- 
milier. 

(Quatre  eents  mille  lis-res  sont  nécessaires  pour  cet 
rlablissemvnt.  On  peut  assurer  qu'il  n*^  a aucun  risque 
A courir,  et  que  la  cbaoce,  pour  le  gain,  est  au  moins 
de  So  pour  loo. 

L'auteur  propose  donc  une  souscription  de  buit  ernls 
actions,  de  5oo  iiv.  cliaeune,  pavabirs  dans  te  conrs  de 
l’année- 

Ceui  qui  désireront  avoir  des  éclsircissemenis  plut 
particuliers,  et  qui  voudront  souscrire,  s'adresseront 
«brs  M.  Dofoulrur,  notaire,  rue  Mnnlmaiire,  a"  96S  , 
qui  leur  donnera  toute  saiisfaciiuii  possible. 


SPECTACLES. 


AcidAviic  aoTiiR  or.  Mcaïqrp.  — AujouitHint  Colimeits 
à ta  <o»r,  comédie  l>riqiie  ru  S actes. 


TuéiTSK  DR  Lt  Natios.  — Aujoutdilui  GabritlU  ^ 
f'ergi,  tragédie,  et  la  5«  représentation  des  drtas  AV- 
piifflet. 

TnésTaR  Itaui!*.  — Aujoiirdliui  Us  I>  tirs,  et  la 
%5*  rcprt’senlatiun  de  CamilU  ou  te  SoMlrrraia. 

THiATat  raivf.*is,  rue  de  Richelieu.  — Aujoiinniut 
Calas  nu  VtUoU  d*M  Jssfet  , tragédie  de  M.  Cliéui>r. 
tiiivi  d«  Galamt  roufevr. 


TMKATaRDr  L*  tcR  Frydrso.  cidcvantdeSfOAti^.— 
AMjoiiid'htii  1.1  repréi  nlalloti  de  VÀtrietU  Cudi  t, 


comédie  en  d^ux  aelei.  auivic  du  Ctu*»  tUs  honmes  gra*. 
opér.i  Coüu  eu  t actes. 


TnrvTRP  DR  M'**  MoiTiYviRR  . au  r.ihiv-Roval.  — Aii- 
jourd'hiii  .Uix  de  Benuruire.  opéra  en  5 «icles;  te  Dàlf  t 
des  Afutes  . cl  U Désespoir  de  Joirisse,  ( bpccl.  de- 
mandé.) 


TtiêsTaB  DD  M axais  , rue  Coutiire-Saiiile  Catherine.  — 
Aiilnurd'hiii  la  !»•  repritenlation  dm  Mnrinÿe  de  Fiyaro 
ou  la  Folie  Journée,  comédie  en  b actes,  de  M.  Beauiuar- 
ch.iis,  ornée  de  son  spectacle. 

AHM6c-CosnQCR,  au  b lulevard  du  Temple. Atijoar* 
d'Imi  U Dveliomigme , opéra  rn  t acles^  i'Eprrmoe  toi* 
nulle,  et  Zê/û,  op.-ra  coiiiique. 

TaivTBC  SE  MoLièxR.  nie  Saint  Martin.  Aujourd'hui 
VEnfant  proHyme,  comédie  en  5 actes,  suivie  des  Bat~ 
tms  paient  Vasnende. 


TnéATxe  or.  r.A  ace  ne  Loevots.  — Aujourd’hui  ddèie 
et  Edsoim,  opéra  en  110  acte,  précédé  du  Sourd  et  td- 
temyU.tt  de  Jeannetteet  ituetien, Opéré  bouffon. 


TaiATae  do  V»0DEmte,  me  de  Chartres.  — Aiijmir- 
d'uni  tes  Z>eux  Pemf  Aéons  , pièce  en  trois  actes  rien 
vaudeville,  suivie  du  divcrtiasemenl  des  Fendan- 
yeurs. 


Samedi,  l'/ele  des  Frmmoe,  comédie  en  un  acte  eten 
vaudeville. 


TuéATRR  FaAKCAts  comqce  RT  LvaigoE.  — Aujour- 
d'hui ^Yttodéne  dans  ta  tune  ou  la  fiieolutton  pacifi- 
gué , par  le  cousin  Jacques,  précédé  de  la  Folle  Gm 
yeure. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
SU  a<mUr«  Mds  iTfl.  MU.  les  ps}emn  hmiI  A U leurs  A. 


Ciwv  ét4  ClMS*t  éttmmnri  • M tomé  é»  dsm. 

Amaterdam S37|SA  s«.  { Cadix  ....  t4  I.  7 s.  S d. 

Uamlniirg SOS.  Cènes t*>o. 

Londres....  t7  7|S  A is.  Ltvonrno itk». 

Madrid S4  I.  7 s.  6 d.  | L)on,  P.  des  Rois,  t i|S.  p. 

Bourre  du  IS  Janrier. 

Art.  unm.diu  fnd  de tnoo  Iiv.  tioo.  ti/1,  90o. 

Foriidinrde  iSooUv |40i  lli. 

— de  SIS  Iiv.  10  S. X7S 

— de  luo  hv tm. 

Kiupiuut  d'octobre  de 500  Iiv 4^ 

Lmpniiil  de  di-crmbrc  17S7.  Quil.  de  lin 

— »orl.  

— de  1S5  mil.  déc.  17S1 b 3|4,  7/B,  6,  Oi/s.  b 

— Sutlies 

— de  ao  millions  ai  cc  biillelin 

— sort,  en  viager 

EulIcUii 


Itecouuaiuaucc  de  liuîlrlius 

— .sorties  

Fniprunl  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Doidcrcaux  provenant  de  séries  non  sorties.  . . . 
Acl.  nuuv.  des  Indes.  l«50.i5.4J, 40.44,43, A4, A5,44.4«.4I. 

Caisse  d'csc 4otB.  30,34,.‘U.55.40.3i.3i. 

Demi  Caisse «uta.  iB.iB.io.ia. 

Emprunt,  de  nuv.  I7S7.  à 5 p.  opi 

— /dew 4 p.  ojo. 

Auur.  CüiiUc  les  inc.  Cio,  B,b  s.4,4  i|f.B,C,0  iii,7,S,M.7. 
Ct|S,7,a. 

— A vie ..1355.  St,50.48,S0JlS.6B,\a. 


Actions  de  la  raissc  patriotique 705 

CosTSATi.  I**  classe  a ft  p.  0|o 93  i|l.i|4.i|9. 

— Vtdem  A 5 p.  0|0.  suj.  an  15*. S7,S3  l|i.ipi. 

— 3*  idem  A B p.  opi.  sig.  an  Ci  5|4.7t3. 


— 4'  tJnnA  B p.  0|0  su],  au  lo*  cl  9 S.  p.  I 


CAZETTE  PiATIOMlE  » LE  MOSITEER  IMERSEl. 

M*  20.  Vendredi  20  Jastikr  1792.  — Troisième  année  de  la  Uberté* 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

C»nfértnefJ  i JHayencé  mr  Ut  denierts  nouptlUt  Jt 
Fmnee. 

i)t  Francfort , U 28  décembre.  {Ertrait  d'unê  cornt- 
pondancr  de  Hambourg,  ) — Oa  |>rooH*(  aiii  prinrr» 
un  ««ik  è Ma«cttce«  dont  It^s  grncraiis  êmigrrs 
ont  TÎtilé  1rs  fortifiralions  inrognilo.  pour  ne  point  birr 
ronmiurrr  le  priiple«  liés  nirronlrot  de  son  prince  dissi- 
pateur. On  prépare  un  grand  festin  pour  le  premier  de 
l'an , jour  auquel  les  princes  tout  attendiu  a Ma)ciire  : il 
y aura  h Uldr  300  couverts.  Dans  la  uuit  du  22  au  23 
fini  !r  rotirrirr  de  Paris,  qui  porta  la  somroaiion  do  (aire 
sortir  las  i migres. 

Conférences  à ta  cour  et  cUex  W gouverneur  auxquelles 
assista  M.  de  Condé.  Courriers  envoyés  i Vienne , lÂcrlin . 
Hanovre  et  Casse!. 

L'êlerirur  qui  sympalliise  beaucoup  avec  les  princes, 
par  son  goût  |vour  la  dusipation  et  pour  les  femmes,  ue 
|*eul  se  nitoudre  à 1rs  abandonnrr,  et  rependanl  d tremble , 
non  pour  son  paya,  mais  pour  sa  personne,  pour  ses  cour* 
titans,  et  pour  les  femmes  auxquelles  tl  s'intéresse.  Au 
moment  du  danger  il  se  retirera  à Erlbrt  avec  eux  et  aver 
les  000,000  liv.  qu’il  a mtirétt  du  pajt  de  h»rge. 

Les  luquièludca  du  peuple , des  rrpiétenlaltuus  seerèles 
de  la  pari  de  son  cbapiire  Tout  enfin  foreé  de  refuser,  Ir 
35  , à M.  de  Condé  un  plus  long  séjour  i Wormt,  quoi- 
que dans  la  eooferrnee  tenue  la  vrille,  m présence  de 
niesdanirs  de  Gultenhofen  et  de  Lanaskoll.  il  eàt  décidé 
qu’il  soutiendrait  les  émigrés  de  toutes  ses  forces.  La  fèlc 
du  tiouvrlân  a été  remise.  M.  de  Bouille  partit  pour  Cas- 
sel.  Mais  hier  sont  arrivées  des  dépêches  (avoratdes  de  ta 
part  de  l’empeteur.  L’électeur  en  a été  charmé,  cl  1rs  a 
fait  comnuiDiqner  au  clia|àire  par  son  clwncelier.  Avant 
que  les  impériaux  arrivassent , 20,000  Francis  se  sersieul 
emparés  de  tout  le  pays,  jusqu'à  t.oldenti,  sans  perdre 
un  boninie.  Lt4  baUtanU  Ut  auraient  re^at  à bras  ou- 
t-ertt.  Vous  pouvez  cuw|»irr  sur  uo  plus  giund  nombre 
d’amis  que  vous  ne  croyez.  Ne  serait-ce  point  le  devoir 
d’une  nelioQ  généreuse  de  secvturir  des  opprimés.  Si  vous 
tardez  jusqu’au  printemps , des  armées  couvriront  les  bords 
du  Rhin I.a  qneslion  change.  ... 

De  CobUntz,  U 2 jauner.  — Montixua  se  porte  mieux. 
M.  de  Condé  va  k F.ltriibeim,  suivi  de  t,700  garde«. 
M.  de  .Sainte-Croix  a dîné  i la  rour.  On  le  dit  favorable 
au  système  des  deux  ehambrtt.  C'est  celui  de  3/.  de  Rte- 
teaii,  mais  non  pas  celui  des  priuces  ^u'oa  ne  désespère 
cepettdant  pas  de  pouvoir  convertir. 

Des  bords  du  Rhin.  — > Il  est  fort  remarquable  que  drs 
gazettes  allemandes  av&snrent  qu'il  j a une  convention 
entre  plusieurs  souverains  de  faire  le  partage  de  la  France 
autsiidt  que  Ut  Français  seront  entres  sur  Je  territoire  al- 
lemaad.....  On  n’ignure  point  que  rei  papiers  sont  tous  , 
rm  à pen-près  assujettis  à une  rrnxnre  diptomalique 
plus  ou  moins  surreilUnie.  Quel  doit  être  rétonnement  de 
la  naliou  française  de  se  vo«r  o(frRM'*«  de  la  sorte  avec 
uppeobation  et  peieilége  des  court  de  V AlUmagnei . 

On  reproehe  aux  écrivains  français  de  s'exprimer  aniour* 
d'bui  sver  peu  de  denmee  è l’rganl  des  pnnees  régnants 
cl  des  maisont  couronnées  ; mats  qiir  l'on  cite  tnt  gazelier 
français,  ayant  mérité  qtielque  estime,  qui  ait  insulté  les 
peuples  et  ralumnié  une  n.vtivm.  C'est  ponriani  lé  que  se- 
rait l’irrévérence;  c’csl  en  cela  que  consiste  la  faute  grave 
des  princes  étrangers  qui  osent  mépriser  la  nation  fran- 
çaise comme  s'ils  la  gonrtmaieni Les  aeaniet  que 

M.  de  5aintc-Croîx  a reçues  à Trêves,  ont  été  dissimu- 
lées. C'esI  nue  |HiitllAnimité  du  roinisicre  français. .... 
M.  de  Satiilr-Croix  dine  luaiiilanant  avec  M.  l'élcrleur. 
Qiirl  lionneitr  pour  ta  nation  française! 

TSrtc.  — 'foms  III. 


De  Strasbourg , U 8 janvier,  — La  Suède  et  la  Russie 
mit , non-sriilemnit  reçu  la  notiCration  du  roi , mais  elles 
ont  déclaré  qu’elles  n'amirraient  pas  contre  la  consiiiu- 
tino.  L’impcralrice  de  Russie , surtout , admire  l'espnl 
pliilosopiiiqiie  qui  a dicté  cet  ouvrage. 

HOLLANDE» 

D»  An  Haye,  6 janvier.  — Notre  raliinet  est  mvslé- 
rteux.  C’est  une  qualité  qui  lui  devient  de  jour  en  jour 
plus  nércasaire.  Mats  comme  aujourd’hui  le  sem  de  la  na- 
tion est  tic  aux  intérêts  piivés  de  la  maison  d’Orange,  et 
que  relie  maison  a formé  dans  TRurope  comme  des  al- 
liances I elle,  on  des  espères  de  partes  de  famille,  on  peut 
aller  regarder  alleurs  ce  qui  doit  se  passer  ici.  Notre  tber- 
inomèlre  politique  est  valablement  placé  hors  de  chn 
nous.  La  rour  de  I/>ndrrs  inqtdcle  en  ce  moment . ou 
du  moios  parait  occuper  le  cabinet  de  La  Haye.  Celle 
alliance  nouvelle,  purement  stalboudérienne,  qu'il  vient  d» 
eoniracler  avec  la  maison  d’AulricIte  , sen-t-cllc  vue  de 
Immi  vil  par  le  ministère  britannique,  et  i quelles  condi- 
tions sera-t-elle  approuvée?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Etats- 
Généraux  ont  envoyé  la  demtére  réponse  que  la  rour  de 
l.ondres  a fuir  à ce  sujet  dans  les  Etats  drs  provinces.  Il 
parait  que  bi  notificafioii  de  ralliance  de  la  cour  de  Vienne 
ri  de  notre  république,  n'a  produit  encore  que  le  prompt 
souvenir  de  la  convention  faite  è Iji  Haye  en  1790.  Il  s’v 
agissait  aussi  dev  pays  aiitricbiens  ; le  cahinel  de  Londres 
y était  pour  quelque  ehote  ; aussi  annonce  l-it  aujourd'hui 
son  désir  sincère  de  voir  qii’mi  ne  putsae  y porter  aucune 
ntleinte. 

On  airend  ici  M.  le  comte  de  KeRer,  envoyé  de  Prusse, 
et  M.  le  romte  de  Sfahremiterg,  amhasvadetir  de  l'em- 
pereur. S’agtl<il  encore  d’iine  liiple  allunice  dans  laquelle 
ou  rrlalera  et  la  conveiilion  de  1.x  Haye  de  I7L0,  et  le 
Iratle  de  Pilnilz  • et  la  drriiiere  alltanee  avec  l’Aulriche  rt 

DOUX.* 

Aurail-on  en  vue  de  se  mettre  en  mesure  avec  le  ca- 
binet de  la  Orande-Rrrlague , dont  on  se  trouve  déjà  mé- 
content , dans  le  cas  d'nuc  allianre  de  ce  eshinet  avec  la 
France?  Aurail-on  le  projet  d'en  imposer  au  luinistère 
bnUmiiqiie,  rt  de  se  mcllre  en  étal  de  lui  dire  dipioiDali- 
qnemcnl  : Restez  avec  nous  antres,  ou  craignez-nous? 

Maiv  il  y a dans  les  elmses  une  forer  supérieure  à 
l'astuce  des  hommes.  Mais  le  cahinel  de  M.  Pilt  est  p’iiv 
rloirvoyanl  dans  l'avenir  qu'aucun  des  bureaux  diptoma 
listes  de  l'F.urope  ; mais  la  Prusse  a des  iiilérêls  que  les 
eonvenatiees  de  l'Auiriche  ne  rliangeront  jwiint  par  un 
coup  de  théélre,  mais  la  Hollande  (ou  la  maison  d’O- 
range) est  évidemmenl  condamnée  à avoir  des  romphti- 
sanees , ptulél  qu’elle  n'rsl  appelée  naiotciiant  à former 
drs  combinaisons....  Qi»aut  à la  France,  personne  en  Eu- 
rope n’ignore  plus  qu'il  ne  lui  manque  qu'un  ministère 
|K>ur  SC  faire  resp<'Cler. 

I.ei  mHivrltes  des  Indes  Orientales  sont  inquiétantes.  On 
cache,  dit-on,  qu’elles  sont  alarmantes.  Nuire  ctini|>agtiie 
est  eu  guerre  avec  le  roi  de  Candie.  Ce  prince  a des  l'orres 
(trodigieuses,  en  com|uiraison  du  peu  de  Irovipes  que  nous 
avons  là  |mur  lui  tenir  tête. 

Le  bruit  s'est  n'iiandu  d'uoe  insurrection  romplélc  ou 
Csp  de  llunne-Es|K-ranre, 

DUrXETIN 

DE  I/ASSEMBI,ÉF.  NATIONALE. 
PnKMIÈRE  LÈGlSLATURi:. 

Présidence  de  M.  DaverhouU. 

SfàRCE  DC  HARDI  AC  SOIR. 

M.  Lcmnntey  occupe  !c  faulcail. 
l.n  tic  MM.  Ica  socrdtaircs  fait  Icclitn*  d’nnc  lettre 
dcMM.  Garran-C4)iilon  et  PrUcot,  granüaprocurateitrv 
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de  la  tialiuti.  par  luqiiirlle  Ü5  amiunoeut  leur  arri'^«‘C 
à Orlt'an»  (On  npplamtil.  )«  et  prient  TAssemhkV  de 
leur  envoyer  les  pit  res  relalhes  aux  dêerclH  craccu- 
•.ition  quVlle  a rendus,  cl  desquelles  ils  n‘oul  pas 
voulu  SC  charger,  h cause  des  d.in;;tM's  do  la  route. 

I.'Asseinbl^e  charge  son  comîU'  des  diVrets  de  tirer 
r.'s  pit?ces  des  arrliives  e!  tl'en  faire  l’envol. 

On  annonce  une  nVlamalktn  des  supt'rieurs  <lu  s<'- 
uiinairc  do  Caen  , qui  se  plaiKiient  do  co  t|uc  l'on  a 
aliétul  des  biens  qui  leur  apparttuiaieiit. 

On  demande  le  renvoi  de  celte  réclamation  au  co- 
mité do  rexlratirdinairo  des  tinauccs. 

>1.  rAic.ifcT  : Je  ne  m'opposi'  I»as  an  renvoi;  mab 
VAssembléo  verra  que  raliénalkm  de  cos  biens  a été 
1. -paiement  faite,  et  cela  {Kiiirra  la  convaincre  de  l'ab- 
>x>luc  nécessité  de  statuer  onlin  sur  le  wtrl  des  con- 
Kft  gâtions.  Je  demande  que  le  comité  dos  domaines 
fasse  üicessammoni  son  rapport  k cc  suji-t. 

M.  llAziKC  : Cu  mot  inccsmmmcnl  no  signinc  rien 
du  tout.  Il  faut  ajourner  le  rapport  «i  jour  lixc,  ou 
bien  on  réhidera  toujours, 

M.  L£  I>{l£slU£^T  : Eli  bien!  Monsieur,  fiiez  le 
jour. 

M.  lUziRE  : Lundi. 

: l'uisqii  ü s’agit  do  prononcer  sur  les  congré- 
gations, dont  la  plupart  étaient  cUargées  de  l’éduca- 
(otion  de  la  jounesM*,  U est  nécessaire  qu’avant  de 
les  supprimer,  vous  entoiuUez  le  rap|K>rt  que  votre 
comiti;  de  riustructiun  est  pri  t à vous  faire  sur  l’édu- 
cation publique.  Je  demande  que  ces  deux  comités 
SC  coucerlcnl  au  sujet  des  congrégations. 

L'Assemblée  renvoie  au  CUnnitéde  l'extraordinaire 
des  finances  la  réclamation  du  M^minairc  de  Caton,  et 
charge  ses  Comités  des  duinaines  et  de  rinstruction 
publique,  de  se  concerter  pour  lui  présenter  lundi  un 
rapport  sur  les  congréitalions. 

Lu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'uiic  lellrc 
de  M.  VmeUit,  commissaire  de  la  caisse  de  l’cxtraor- 
(Uuuire,  qui  adresse  à l'Assemblée  le  tableau  appro- 
viuialif  des  biens  nationaux  vendus  et  à vendre  au 
1*'  novembre  dernier,  dans  33  disUiris,  et  montant 
à plus  de  80  millions,  qui,  joints  à ceux  des  districts 
dont  H a déjà  donné  l’état , forment  un  total  de  près 
de  '2  milliards.  Il  envoie  au>si  la  noie  des  districts  qui 
n'ont  pas  encore  répondu  aux  circulaires  qu'il  leur  a 
fait  parvenir  ndaiivemeul  à ce  tableau. 

L'AswMijblée  renvoie  le  tout  an  Comité  de  l’exlraor- 
dinaire  des  finances,  qu’elle  charge  do  prés*uler  un 
projet  de  décret  jwur  obliger  les  districts  en  retard  à 
compléter  le  tableau  approximatif  de  tous  les  domai- 
nes nationaux. 

M.  BfiKARU  : Je  suis  chargé  par  le  Coudlé  de  légis- 
lation de  faire  le  rapport  sur  ralTairc  d'Avignon.  Je 
m’occupe  sans  interruption  d«‘  cc  travail.  Mais  je  pré- 
vioiis  l'Assi  mblée  que  , comme  il  m’a  été  remis  ce 
matin  di^s  pi»*ces  importantes,  et  qu'il  sera  intéres- 
sant de  mettre  sous  ses  yeux,  il  m'est  miiwssible, 
quelque  diligence  que  Je  fasse,  quelque  zèle  que  j’ap- 
jiorle,  de  voies  présenter  mon  travail  avant  samedi, 
soit  le  matin,  w»it  le  soir,  .le  prie  donc  l'Assemblée  de 
l'ajourner  à l’une  de  ces  deux  st'ances. 

L'ajournemcnl  est  fixé  à samedi  malin. 

-M.***,  au  nom  du  là>mité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  à 
l'occasion  de  l'élection  de  M.  Jac<|ues-i:iteniie-Hii- 
libert  Moreau,  à la  place  de  procureur  syndic  du  dis- 
irlc  delViiliers,  département  de  la  Vienne,  et  pro- 
pose à l'Assemblée  de  décréter  que  celle  élection  est 
valable. 

L'Assemblée,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte 
te  pnijet  de  décret,  sauf  rédaction. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  Instruit  rAsscmblée  que  si  les  pièces  cotée» 
dans  la  dépêche  do  V.  lUancbclandc , lue  ce  malin  à 


ia  .séance,  ne  sc  trouvent  pas  avec  cette  dépêche, c'est 
qir4‘lh's  ont  été  remises  à la  frégate  la  Fi/Mpr/fc,  qui 
n’est  pas  encore  arrivée.  Il  annonce  que  dès  que  ce» 
pitVes  lui  seront  |varvenues,  il  s'empre.ssera  de  h*» 
coininuniqiier  à l'Assemblée,  et  qu'au  surpliLs  il  en  a 
été  envoyé  im  double  aux  commissaires  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-lHjmmgue. 

M.***,  rapporteur  du  Ounilé  des  domaines,  de- 
mande la  parole  pour  faire  la  troisième  lecture  d'un 
projet  de  décret,  qui  a pour  objet  la  suspension  de  la 
vente  des  forgesile  la  ci-deTaiit  province  de  IjOrraine, 
pour  les  aflecler  au  service  de  l'artillerie. 

M.  UoilhiAs  :Je  demande  rexihrution  du  décret  de 
samedi  dernier,  qui  ajourne  à samedi  pnvcliain  cette 
troisième  lecture.  Ce  n'est  pas  sur  la  lettre  d'un  mi- 
nistre que  vous  devez  Intervertir  l'ordre  de  vos  déli- 
bérations. 

Ia;  rapporteur  obtient  U parole , et  fait  la  troi- 
sième lecture  du  projet  de  d^ret  du  Comité  des  do- 
maines. 

M.  Albitte  : Je  ne  conçois  pas  comment  on  n'est 
pas  encore  revenu  de  la  manie  de  mettre  en  régie  de» 
objets  dont  l'administration  peut  être  utilement  con- 
fiée à di;s  particuliers  qui , d’ailleurs , donneraient 
leur  travail  à meilleur  marché.  Je  crois  doncqxie  rien 
n'empéche  la  vente  de  ces  forges. 

M.  Chéro»  : Je  vois,  moi,  pour  empêcher  cette 
vente,  et  l'avis  des  Comités  des  finances,  des  do- 
maines et  militaire  de  l'Assemblée  cnnstitiianie , et 
l'avis  du  Comité  de  l’exlraordlnairc  des  finances  de 
l’Assemblée  législative , je  vois  surtout  l'urgence  de 
décider  du  sort  de  res  forges.  J'appuie  donc  le  projet 
du  Comité. 

M.  Itumilés  : Déjà  vons  avez  cru  que  celle  ma- 
tière exigeait  un  examen  approfondi  ; et  vous  avez 
renvoyé  à samedi  la  discussion.  Je  ne  conçois  pas  la 
pnVipiiation  du  Comité.  On  veut  tout  mettre  en 
nhtie.  On  vent  renouveler  le  bail  déjà  fait.  Je  de- 
mande de  nouveau  l'ajournement  à samedi.  (On  ajv 
ptaiidil.  ) 

M.  LACt  éE:  C'est  Ici  qne  la  véritable  éloquence  ne 
peut  consister  que  dans  les  calculs.  Il  faut  donc,  pour 
(jii'on  puisse  voos  décider  à vendre  plutôt  qu'à  don- 
ner à bail , qu'on  vous  dise  : en  vendant,  vous  gagne- 
rez tant  : en  alTcnnaiii  , vous  gagnerez  tant.  Cela 
iiieiiie  exige  un  examen  sérieux.  Ainsi  j'appuie  Tajotir- 
numeiil  àsaimxii.  (On  applaudit.) 
ii' Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  XocniuT  : Je  demandeè  prouver,  on  trois  mots, 
et  la  constitution  à la  main,  qu'il  n’y  a pas  lieu  à dé- 
lib^'rcr  sur  le  projet  du  Caimilé.  Kn  voici  1a  raison  : 
L'ne  loi  précise  a confié  radiuinistraliondes  domaines 
nationaux  aux  directoires  de  départements.  S'il  est 
inVessaIre  de  faire  un  bail,  c'est  au  directoire  à le  dé- 
dier. Ainsi  je  demandé  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  Cumulé. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à samedi 
M.  iVriin,  au  nom  du  Comité  des  secours  publics, 
prupoM*  les  projets  de  décrets  sidvaiits  : 

l.'A»*rmblép  njiionale  , après  avoir  rnipndn  le  rap- 
port (Ir  totiCurutié  dr*  arrMun  publict,  nir  la  nécrssité 
<i’accurder  une  avance  de  f>o,ooo  lirrcft  à ia  conimunu 
de  Trov».  coiisl(lrr.vnt  que  celle  vîilr.  privée  du  revenu 
de  ««'i  ucirois,  »a  truie  rvtsource,  ne  peut  faire  face  4 tea 
rngagrinetil»  ; cuiisidiTant,  en  outre,  qu  un  grand  m»lu- 
I bre  de  parlicii.ici  » à qui  elle  doit  dva  rentes  rchurs,  el 
' UC  bi'^oicoup  d'ouvriers  sollicîtrnl  leurs  paiemenis 
'une  maiiièrr  prr vsaiilr,  parce  qu’lis  manqurni  du  ne- 
cessaire à la  vie,  décrèle  qu'il  y a urgence. 

L’Avseinblre  nalionale.  après  avoir  prralablenirni  «lé- 
crélé  l'urgence,  décrv'le  que  la  caisse  de  reslraurdinatrc 
est  autorisée  à avancer  4 la  commune  deTroyrs.  pour 
subvenir  à ses  brioinv  1rs  plus  pressants,  une  snmiue  de 
li4.,0'to  iiv.,  4 valoir  lani  sur  le  rrnibouisi  tncnl  de  ses 


i5o 


mnniap^m,  *nr  le  fimdini  Jn  de* 

Lirtu  n»tiuitaui  quVIte  • arqvit , ri  ter  let  «ou*  addi* 
liiianeU  aui  iinpoaitîona  prîncîpataa. 

M.*"  : Vous  avos  diîcrété  qu'aucun  Comiuî  ne 
vous  pri‘sCDlcrail  de  projet  de  décret  tendant  à occa- 
sionner une  dép<nise  publique,  sans  l'avoir  commu- 
niqué à l'un  des  Comités  de  tiuances.  Je  demande  que 
celui  qui  vient  de  tous  être  lu  soit  reovo}é  au  Co- 
mité de  l'extraordinaire  des  ünances. 

M.‘"  : Je  demande  si , aux  termes  du  décret  de 
1 Assemblée  coosütiiantc,  la  commune  de  Troycsvuus 
a justibé  de  l'acquit  de  scs  imposilions. 

1/ Assemblée  renvoie  aux  deux  Comités  de  l'cxtraor- 
dioabx!  et  des  secours  publics  réunis. 

■M.  ix'coinlrr , au  nom  du  Conilli!  de  surveillance , 
présente  des  observations , et  lit  une  lettre  des  ofll- 
ciers  municipaux  de  la  commune  de  Urunoy  , dépar- 
tement de  Seine-ct-Oisc , relativement  au  départ  de 
■M.  Cromot-Dubourg,  intendant  de  la  maison  de  plai- 
sance de  Monsieur,  frère  du  roi,  avec  toute  sa  faniillc 
et  ses  domestiques  pour  Cobleulz,  après  avoir  obtenu 
de  la  munii^alité , pour  lui,  le  concierge  du  cliâtc  tu 
et  quinze  olliciers  subalternes  des  pritices  français 
des  cerülicals  de  résidence,  afin  de  toucher  leurs 
traitcmenls  et  pensions.  La  municipalité  se  plaint 
aussi  de  ce  que  le  premier  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  .Sebie-et-Ulse  est  sans 
armes... 

Plusieurs  voix  : Ce  n'est  p.is  11  un  rapport. 

11.  LccutxTBC  ; Je  déclare  1 l'Assemblée , et  J'al 
les  pièces  en  main  pour  le  prouver,  qne  ce  balailloti, 
où  servent  six  de  mes  parents  (On  applaudit.)  a reçu 
de  M.  üupormi  des  armes  qu'ou  a toutes  condam- 
nées comme  incapables  de  servir.  U second  batail- 
lon de  Seine-et-Oise , en  garnison  1 l*éronne,  s'est 
trouvé  dans  le  même  cas.  M.  .Narbonne  en  a été 
prévenu.  Au  surplus,  si  votre  Comité  a cru  devoir 
vous  faire  ce  rapport,  c'est  pour  accélérer  le  projet 
de  décret  que  le  Comité  de  législation  doit  vous  pré- 
senter pour  la  séquestration  des  biens  des  princes 
français. 

•M.  llüCLitiÊs  :Vous  devez  vous  rappeler  que,  lors- 
que je  vous  parlaUderex-ministreDuportall  etdu  men- 
songe qu'il  s'éüit  permis  au  sein  vie  celte  Assemblée, 
en  tUsatit  que  toutes  les  fabriques  du  royaume  ne  pou- 
vaient fournir  que  30,000  fusib  par  an,  et  que  je  pro- 
posai , au  nom  d'un  fabricant  vie  ma  connaissance , 
d'en  fournir  50,000  au  bout  de  trois  mois  ; Je  deman- 
dai que  l'ex-minislrc  DupoHail  bit  mis  en  étal  d'ar- 
restation jusqu'l  ce  qu'il  eill  rendu  sou  compte.  On 
éluda  ma  proposition,  en  objectant  que  M.  ibiporlail 
avait  remis  son  compte  1 un  membre  du  Comité  mi- 
litaire , lequel  se  trouva  pour  lors  avoir  un  mal  vie 
gorge.  Mais  depuis  plus  d'un  mois  que  j'al  fait  celte 
dénonce,  je  crois  que  le  mal  de  gorge  doit  être  passé. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  Comité  fasse  son 
rapport  1 jour  fixe. 

L'Assemblée  décrète  que  le  Comité  de  législation 
lui  prAsenlera  lundi  un  rapport  sur  le  sv'questn',  cl 
que  le  Dvmiié  de  l'examen  des  comptes  fera  mardi  le 
sien  sur  le  mémoire  de  M.  iluportail 
M.  ruLfttOT  : Il  y a un  préalable  1 remplir , aux 
termes  de  la  conslittilion,  qvd  veut  que  les  mémoires 
des  ministres  soient  imprimés. 

M.  Ciif.Ro.x  : Je  demande  l'ajournement  de  l'ini- 
presslon  jusqu'apris  le  rap|K>rL 
M.  Tm  atoTiJe  soutiens  que  pour  que  l'Assemhb'e 
entende  avec  fruit  ce  rapport,  il  faut  qu'elle  connaisse 
auparavant  le  mémoire  du  ministre. 

M.'"  ; Si  vous  faites  imprimer  ce  cnm.ole,  il  faut 
faire  imprimer  aussi  les  pièces  juslincalives.  Or, 
c est  occa-sionner  nue  vb'pcnse  considérable , et  l'on 
pourrait,  pour  l'ordonner,  alletidre  au  moins  le  rap- 
|wrL 


M.  Lafocrcx  : Mais  la  constitution  a ordonné  celte 
lroprc*ss.on  ; toutes  les  fols  qu'une  chose  est  décrétée 
par  la  constitutfon , Il  est  impossible  que  l'Assemblée 
prenne  une  autre  détermination  que  celle  de  fabe 
exécuter  la  conslilutlnn. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  mémoire  de 
M.  üuporlail. 

M.  Lecointre  , au  nom  dit  Comité  de  surveillance 
fait  un  rapport  relativement  à M.  (Jaiide  lléinar,  dé- 
noncé 1 la  miinlrlpalité  de  Neufcbatcl , département 
de  la  Seine-Inférieure,  pouravoir,  parmi  ses  elfels,  des 
papiers  Incendiaires , cl  avoir  cherché , par  scs  pro- 
pos, 1 exciter  la  fermentation  parmi  le  peuple,  arrêté 
et  inleiTngé  par  celle  municipalité  ; et  propose  1 l'As- 
Sfjmbléc  de  décréter,  en  approuvant  la  conduite  des 
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M.  rim.\nDi5  : Comme  nous  faisons  Ici  la  foncUoi) 
de  jur«?s,  nous  devons  nous  borner  à décr(*tcr  iin  - 
plemcnl  qu’il  u'y  a pas  lieu  à accusation , et  snpprl« 
mer  le  renvoi  5 la  police  correctionnelle. 

I/Assomblée  décrète  simplement  qu’il  n’y  a nas 
lieu  à accusation  contre  M.  Ci.iude  llcinard. 

M.  Leco!5tke  : On  a dénonc<<  au  comln<  de  sur- 
veillance le  concierge  des  prisons  de  l’hôtel  de  Ix 
Force  de  l’aris  pour  de  faux  comptes.  Votre  comité  a 
pensé  que  cela  n’était  point  de  son  ressort,  cl  qu’il 
fallait  renvoyer  nu  coniiié  de  l’cxamcn  des  compter 
Ce  renvoi  est  décrété. 

M.*’*  : Vous  venez  de  renvoyer  au  comité  de  l’exa- 
men des  comptes.  L’alTaire  ne  le  regarde  pas  plus 
que  le  comité  de  surveillance  ; elle  ne  regarde  pas 
même  l’^Vsscmbléc.  C'wt  aux  corps  admluistraUfs 
qu  appartient  l'examen  de  ces  sortes  de  comptes. 

Un  ntemlire  du  comité  de  division  présente  un  rap- 
port et  propose  un  projet  de  décret  rclativcmeni  i de.s 
faits  particuliers  aux  officiers  municipaux  de  la  vi’lj 
de  launel,  département  de  niérault. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  ci  rajourneroent 
à sametU. 

M.*”,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait  un 
rapport  au  sujet  d’une  concession  faite  à Brochot 
et  nrésimte  un  projet  de  décret  dont  l’ImprcssloD  cl 
I ajournement  sont  égaicmcnl  ordonnés. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SésNCE  DO  MRnCBF.m  18  JAXVIEfl. 

M.  : L’Assemblée  a hier  décrété,  sur  ma  pni- 
position  , que  le  comité  de  Pextraordinalre  lui  ferait 
nn  rapport  des  sommes  nécessaires  pour  la  continua- 
tion du  canal  de  Bourgogne  ; il  n’en  est  fait  aucune 
mention  dans  le  procès-verbal,  je  demande  que  cette 
omisskm  soit  réparée. 

L’A*K*mblée  renvoie  aux  archives  plusieurs  pièces 
relatives  â raffaire  de  f*erpfgnan. 

M.  BouciBR-LABEncERiE  : Tous  les  peuples  libres 
ont  eu  des  lois  sur  l’adoption , nous  devons  donc  au 
moins  notis  occuper  h examiner  si  elles  peuvent  se 
concilier  avec  nos  m<nirs  ; Je  demande  que  le  comité 
de  h^çislatlon  comprenne  daus  scs  lob  générales,  son 
plan  sur  l’adoption. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Un  de  -MM.  les  secrétaires  fait  Iccltirc  d’une  lettre 
des  commissaires  de  la  partie  française  ù Saint-Do- 
mingue. 

• N(ki»  Apprrnoii»  par  iinr  Iriire  particulière  du  Cap. 
arrivée  à Bnrtlraut  le  1 1 janvier,  que  Ira  grna  de  cou  • 
leur  ont  reconnu  leurs  rrrrur«,  ci  a’en  rapportml  à 
l'aasrniblre  du  Cap  pour  auliirr  aur  Irur  étal  polliîqiM-, 
Nous  noua  cmprcaauni  dVn  inforrurr  rAaarnihlée  nit  - 
tionale,  persuadés  de  l’înici-éi  ijireile  prend  au  lèonluur 
de  la  colonie.  » 

L’Asücmblcc  renvoie  celle  lelirc  Û sou  comité  c«-' 
lonlal. 


ii-t/êd  by 
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On  fait  kcturu  d'uiiu  lettre  du  minUlrede  U guerre, 
(|u1  «uHicile  une  di'cisioti  de  l'AssiMiibléc  lunir  üuvuir 
i\  lus  ofljciurs  qui  arbitrairement  dé|)lac<5s, 

ont  ét<!  roplucOs  dans  leurs  raii^s,  conrurméiiiUQt  uii\ 
décrets,  doivent  recevoir  leur  iraiteiueut  i>mir  le 
temps  où  Us  ont  été  absents. 

Cette  lettre  est  ren^ovéc  au  comité  militaire. 

Un  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  les  csmimis- 
saircs  de  la  trésorerie,  qui  justifient  do  IViivui  des 
sommes  nécessaires  à l'entretien  des  bataillons  qui 
»e  trouvent  dans  le  dé]wrlciuenl  des  Itasses-l’y- 
rénées. 

Sur  le  rapport  fuit  par  M.  Canibon  an  nom  du  co- 
mité de  l'extraordinaire  deslinances,  le  décret  suivant 
est  reiulii  : 

U L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  linances,  chargé 
de  vériüer  l'étal  des  recettes  et  dépenses  faites  dans 
le  mois  de  décembre  dernier  par  la  trésorerie  na- 
tionale, remis  |>ar  les  conunissaircs  de  la  trésorerie  , 
cl  pour  constater  leur  demande  de  35,9ô7,lùi  livres 
à prendre  de  la  caisse  de  rexlraorvllnaire,  confomié- 
lueul  aux  décreb  des  17  avril  et  23  mal  derniers, 
attendu  que  le  service  public  exige  impérieusemont 
ce  versement  et  tic  peut  éprouver  aucun  retard,  dé- 
crète qu'il  est  urgent  de  délibérer  sur  cet  objet. 

• L'Assemblée  natiouale,  après  avoir  enleiulu  le  ra}>- 
porl  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  cliargé  de 
vérifier  sur  les  registres  de  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale  l'étal  des  recettes  et  dépenses  du  mois  de 
décembre  dernier,  remis  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie,  et  après  avoir  décrété  l'ui*gencc,  décrète 
ce  qui  suit  : 

» .Art.  I*'.  La  rcccttcdumoisdcdéccmbrc  dernier  de 
la  trésorerie  nationale  n'ayant  monté  qu'à  27  ,Üü7,7(Htl. 
au  lieu  de  Ù8,r>58,333  livres,  montant  de  l'évaluation 
de  la  déjiensc  faite  par  le  décret  du  18  février  dernier, 
la  caisse  de  l'extraurdlnairc  versera,  conformément 
au  décret  du  23  mai  dernier,  à celle  de  la  trésorerie 
nationale,  la  soumie  de  20,8G0,62/t  livres  pour  com- 
pléter ladite  évaluation,  de  la(]ue!lc  somme  la  caisse 
de  l'extiaordlnaire  sera  réintégrée  lors  du  recuu- 
vrement  des  impùts. 

» II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  v orscra  aussi,  con- 
forroéincnl  aux  décreb  du  17  février  et  17  avril  der- 
niers , à celle  de  la  trésorerie  nationale , la  somme  de 
15,09ü,517  liv. , moulant  des  dépenses  particulières 
do  l'année  1791 , payés  par  ladite  trésoierie  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre,  suivant  l'état  qui  eu 
a été  remis  par  les  adminislraleui's  de  ladite  caisse*,  m 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  patrio- 
tes balaves  qui  dcmaïubml  à venir  présenter  leurs 
hommages  à l'Assemblée. 

L'.Vssembléc  décide  qu'ils  seront  admis  demain  au 
soir. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres, 
i'Ass4’mbléc  charge  son  comité  des  finances  de  lui 
faire  des  rap|M>rb  détaillés  sur  les  mo)ens  de  faire 
rentrer  toutes  les  parties  arriérées  de  riiii|K)i. 

r>es  citoyens , admis  â la  barre,  se  plaignent  du 
tort  qui  sera  apporté  au  commerce  des  principales 
villes  du  royaume  par  la  convention  passée  en trC' le 
roi  des  Français  et  la  république  de  Âlulliauseu,  et 
ratifiée  par  l'Assniihl'  C nationale. 

L'Assemblée  renvoie  ccUc  réciniiialion  à ses  co- 
mités diplomatiques  et  de  commerce  chargés  d'en 
faire  le  rapport  dans  quinr-aine. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  <ie  l'inlé- 
rlcnr  qui  sollicite  une  déci>imi  de  l'Assemblée  pour 
savoir  s'il  doit  ordonner  en  faveur  d'une  famille  aca- 
dienne établie  dans  le  dislrirt  de  Uuiniper,  le  jiaie- 
meut  des  secours  qu'elle  réclame. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du 
miiiisU'c. 


.\L***  : Vous  avea  décrété  que  Louis-Staalsla»-Xa- 
vler,  prince  français,  était  dédiu  de  sua  droit  à la 
régence,  cl  vous  ave*  renvoyé  à votre  comité  de  lé- 
gislation la  rédaction  d<’  l'acte  qui  di'dare  la  dé- 
chéance, je  l'ai  chargé  de  vous  la  présv'iiler. 

a ï/ Assemblée  nationale  considéranlqueLouIs-Sta- 
nislas-Xavier,  prince  français,  premier  appelé  h la  ré- 
gence, n’est  pas  rentré  dans  le  royaume  sur  la  réquisi- 
tion du  corps  législatif,  proclamée  le  7 novembre  1791, 
Cl  que  le  délai  de  doux  mois  fixé  jvar  la  prodauiatiun 
est  expiré,  dihlare.  aux  termes  de  rarticle  II  de  la 
lir  section  du  chapitre  11  du  titre  lit  de  la  constitu- 
tion, que  Louls-Slanislas-Xavier,  prince  français,  est 
censt'  avoir  abdiqué  son  droit  à la  régence,  el  qu'en 
conséquence  il  est  déchu. 

» I.C  pouvoir  exécutif  donnera  Icsordres  nécessaires 
pour  la  puhilcalion  du  présent  acte  législatif,  qu'il 
fera  proeiamer,  et  rendre  compte  à l'Assemblée  na- 
tionale, dans  trois  jours  de  laprésenlatirui  qui  lui  en 
aura  été  faite,  des  mesures  qu'il  aura  priscsi  cet  effet.» 

Celte  rédaction  est  adoptée. 

l,a  discussion  est  ouverte  sur  le  rapport  du  comité 
diplomatique  fait  à la  wlaiicc  d'hier. 

AL  IH  mvs  : Pour  avancer  utilement  dans  cette  dis- 
cussion, je  vais  marquer  positivement  le  |K>liit  où 
nous  sommes , et  resserrer  la  question  dans  les  limi- 
tes posiVs  par  la  consiiluüon. 

Nous  prenons  en  ce  moment  en  considération  b 
notification  qui  nous  a été  faite  par  le  roi , mais  nous 
ne  délibérons  pas  .sur  la  guerre , parce  qu'il  ne  nous 
en  a pas  fait  la  proivosillo»  f(»rmellc.  Les  pièces  prin- 
cipales à examiner  sont  le  décret  de  ratification  du 
ronrluMtrn  de  b diète,  b lettre  de  l'empereur  au  roi 
des  Français,  sa  réponse  à l'électeur  de  Trêves  et  les 
(leux  offices  de  cet  éh'cieur.  La  protection  accordée 
aux  réfugiés  français  par  rerlains  princes,  est  une 
infraction  manifcsic  aux  traités  de  Munster  et  de  Uis- 
wick.  Ce  dcTnlcr  porte  : article  premier,  que  les  par- 
ties contractantes  ne  pourront  rien  faire  an  préjudice 
rnne  de  l’autre,  ni  accorder  aucun  secours  5 ceux  qui 
trameraient  contre  nue  des  parties  contractantes,  ni 
recevoir  des  sujeb  rebelles  dans  leurs  Kials,  Nous 
n'avons  fait  éclater  nos  plaintes  que  lorsqu'il  n'y  avait 
plus  de  prétexte  pour  les  traiter  de  provocation,  que 
lorsque  les  réhigiés  ronstatalenl  leur  rélndlitm  par  la 
dénomination  (le  leurs  troupi-s,  et  l'IiLstoIrc  n'offre 
pas  d'exemple  qii'ttne  telle  violation  ail  été  souil'ertc 
impunéjuenl.  La  France  et  l'Empire  ne  se  «mnl-î!» 
pas  n'ciproqucmeiit  maintenus  leurs  posses.sions , et 
la  Suède  n'a-t-clle  jvas  garanti  ce  traite?  Il  faut  Ici 
faire  parler  la  justice  cl  b vérité,  il  faut  exiger  l'ex- 
pulsion des  relvelles  et  demander  non  pas  seulement 
que  les  puissances  ne  leur  prêtent  pas  leur  Icrrlloîri*. 
mais  qu’aux  termes  du  traité , elles  s’opjwsenl  à tout 
ce  (|ue  pourraient  tenter  contre  nous  des  ennemis 
qu’rllcs  doivent  regarder  comme  leur  étant  com- 
uimis. 

L'emperetir,  comme  chef  de  l’Empire , doit  veiller 
h ce  que  ce.s  clauses  soient  rlgonreusemoni  renqdieH, 
et  opérer  lul-méme,  s’il  le  faut,  la  dispersion  de 
ceux  qui  trouveraient  asile  auprès  des  co-Etats.  L'Es- 
pagne n'a  pas  avec  notis  moins  d'obligations  à rem- 
plir. Vainement  on  a voulu  nous  dénniic«T  à l’Kuro’  e 
comme  des  furieux  révoltés,  niijnurd'hni  nos  vrais 
!umttments  sont  conn:»,  et  ceux  qui  ont  fait  tant 
d'efforts  iMviir  les  dén.iturer,  ont  oux-mémes  provo- 
qué la  commotion  dont  il.s  parals.scnl  éiMvuvanlés.  Si 
nous  sommes  contraints  à faire  la  guerre , ce  ne  sont 
pas  hîs  peuples  que  nous  traiterons  en  ennemis  , ne 
sonl-Ms  pas  enx-mémes  lési*s  par  l'infraction  des  trai- 
tés, et  devons-nous  allemlre  d'eux  autre  chose  (pje 
de  b reconnaissance  : partout  b prudence  du  magis- 
tral ou  b crainte  dn  prince  a mitigé  les  excès  de  b 
réo'liiHté  sous  laquelle  ils  gémissalont. 
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Je  Tais  oiaintcnani  cramlner  r(îtat  de  Dos  fbrces  cl 
IViiiploi  çi*n(*ral  qu'il  convient  d>n  faire.  SI  on  nous 
force  & la  Ruerre,  nos  amures  seront  Incessamment 
en  état  d'i^lr  eu  masse , et  lorsque  tous  anreï  rendu 
un  décret  sur  les  moyens  de  mettre  au  complet  Par- 
ul(^;  de  ligne , nous  n'aurons  j)ius  rien  â dtHiirer  à ce 
sujet  Cliaque  frontière  a ses  moyens  panlruUers  de 
défense,  et  cependant  awrespondant  entr'eux  : elles 
sont  bordées  par  des  places  fortes , soutenues  pur  di- 
vers entrepAts  de  guerre  ; tandis  que  l'armée  qu'on 
pourrait  nous  opposer,  formée  tlucoutigent  de  chaque 
liarile  de  l'Empire , n'auralt  pas  cet  ensemble  niHxrs- 
sairc  à une  action  soutenue.  I.a  nature  du  pays  lui 
ulTrlraJt  d'ailleurs  tant  de  difllcultés.quc  cctteinvaslon 
dont  nous  ont  tant  menacé  ceux  qui  prenaient  leurs 
vtrux  pour  leurs  cspi^rances,  ne  pourrait  être  tentée 
qu'après  avoir  battu  notre  armée.  On  sait  d'ailleurs 
que  c'est  moins  avec  une  armée  nombreuse  ipi'on  peut 
entrepreiMlrc  une  campagne  d'hiver,  qu'avec  un  petit 
nombre  de  troupes  bien  aguerries  et  résolues  de 
vaincre  ou  mourir. 

Je  passe  maintenant  aux  moyens  de  préi>arer  le 
déimuemeot  de  cette  scène  que  nos  cnnemb  ont  trop 
d'intérêt  à prolonger  et  de  rompre  toutes  les  trames. 
Je  dilTère  U-dessuv  d'opinion  avec  le  comité  et  avec 
le  membre  de  celte  Assemblée  qui  a parlé  sur  la  ques- 
tion. Je  ne  gâterai  point  la  justice  de  notre  cause  par 
d'inutiles  provocations,  le  refus  de  croire  à tout  ce  qui 
nous  sera  communiqué  de  la  part  des  puissances,  et 
Je  n’irai  pas  foncier  un  système  de  guerre  sur  la  pré- 
Homption  de  nouveaux  aliiés  ; car  je  ne  vois  là  ni 
forces  nVIles , ni  prévoyance.  Il  faut  faire  cesser  tonte 
tergiversation , il  faut  que  les  puissances  reconnais- 
sent la  souveraineté  du  peuple  fran<:ais , ou  bien  il 
faut  traiter  en  ennemis  ceux  cpil  s'y  refuseront.  Nous 
aurions  pu  tenir  ce  langage  dès  le  lendemain  de  l'ac- 
ceplaiion  du  roi  : mais  alors  environnés  de  tous  nos 
mécontents,  les  monarques  de  Vienne  cl  de  Madrid 
ont  pu  ne  pas  suivre  le  cours  rapide  de  nos  événe- 
ments. Anjoiml'liiil  tout  doute  est  injurieux  : l'Iicure 
est  arrivée  où  le  roi  des  Franc;aU  doit  leur  dire  : vou- 
lez-vous garder  vos  alliances,  faite*  exécuter  les  trai- 
tés qui  les  garanlisseut  ; répondez  : toute  liésitaünn 
nous  ferait  plus  de  mal  que  vos  forces  réunies.  I.a 
dissimulation  est  plus  dangereuse  pour  nous  que  la 
guerre  ouverte.  C'est  aitsi  qu'en  nous  montrant  tou- 
jours les  premiers  fidèles  5 nos  engagnnents,  noas 
pourrons  espérer  de  trouver  des  alliés.  (Ju'on  cesse 
donc  d'entratner  ('opinion  pnblfqnc  vers  un  système 
sans  base  : il  ne  faut  pas  voir  dans  la  guerre  une  me- 
sure de  patriotisme,  Une  faut  pas  la  rendre  inévitable 
pour  la  faire.  Nous  avons  pris  dans  la  nature  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  notre  liberté;  nous  saurons 
bien  y prendre  ceux  de  notre  politique.  I a nature , 
la  justice  et  l'intérêt  même  de  nos  voisins  doivent 
nous  rassurer  assez. 

L'empereur  a besoin  c|ne  ses  ennemis  soient  les 
nôtres.  Vainement  a-t-ll  chcrclié  Palliancc  de  la 
Hollande  et  de  la  Pnissc,  cca  contre-sens  politiques 
ne  nous  en  Imposent  point.  Si , malgré  Ioniens  ces  vrai- 
acmhiances,  les  pubumoces  voisines  persistaient  dans 
le  sTstc'^mc  qu'elles  uni  (utru  adopter  d'abord  ; si  les 
projets  de  ce  congrès  de  têtes  couronnées  venaient  ù 
SC  réalisiT,  laissez  former  ce  tribunal,  qu'ils  y tra- 
duisent la  constitution  française,  mais  qu'ils  se  rap- 
pellent la  ligue  d'Aiisbourg  ; qu'ils  se  rappeilcnt  le 
serment  de»  Français,  de  mourir  plutôt  que  de  souf- 
frir qn'aucun  prince  étranger  viennese  mèlcrdc  leurs 
débats  politiques.  i*our  nous , soyons  convaincus  qu'il 
ii'esl  )>as  pias  au  pouvoir  humain  d'arrêter  l'extension 
de  la  liberté  et  de  la  vérité  que  celle  de  la  lumière. 
Je  conclus  k ce  que,  religieux  observateurs  de  l'acte 
r^nstitiitiuiine)  qui  réserve  an  ro!  la  faculté  de  signer 
tous  les  traités , sauf  la  ratification  du  corps  législatif , 


nous  ne  délibérions  sur  cet  objet  que  lors({ue  le  roi 
nous  pnjposera  des  traités  pour  les  ratifier.  (On  mur- 
mure. ) Que  la  qn<*slion  préalable  soit  adoptée  sur  les 
deux  pn'micrs  articles  du  projet  de  comité  ; que  le 
message  au  roi  n'ait  d'autre  objet  que  la  manifestation 
de  l’hannonic  qui  rf’gne  entre  les  deux  pouvoirs , cl 
la  réunion  de  leurs  efforts  pour  procurer  l'aifermls- 
mcnl  de  la  constitution. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Du- 
mas. — Un  très  grand  nombre  de  membres  deman- 
dent la  question  préalable.  \l.  le  présUlent  la  met  aux 
voix.  — La  première  épreuve  lirait  douteuse. 

L'Assemblée  décide,  une  seconde  épreuve,  qu'il  y 
a lieu  à délibérersur  l'impression.  — F.lle  est  dt^erftée, 

M.  VcKüXi.vrD  : Notre  révolution  a jeté  les  plus 
vives  alarmes  autour  de  tous  les  trônes  : elle  a donné 
l’cxcmpb*  de  la  destruction  du  despotisme  qui  lessou- 
lieiil.  Les  despotes  baissent  notre  constitution,  i>arcc 
qu'elle  rend  les  hommes  libres,  et  qu'ils  veulent  ré- 
gner sur  des  esclaves.  Aussi  cette  haine  s'esi-elle  ma- 
nifestée par  les  secours,  par  la  protection  accordée 
aux  émigrants,  par  des  m^gociatinns  mystérieuses, 
par  les  traités  qui  en  ont  été  le  nSullal , par  les  con- 
férenres  de  fllnitz,  le  condusum  dclacliMc,  par 
l'audace  et  la  bassesse  qui  ont  porté  des  cours  â en- 
voyer des  plénipotentiaires  pour  traiter  avec  des  re- 
belles flétris  par  la  justice  et  coupables  d'avoir  attenté, 
au  mépris  des  lois,  des  lioinmes  et  de  la  nature  , à 
toute  puissance  légitime,  â la  volonté  de  la  nation  cl 
à l'autorité  dn  roi.  (On  applaudit. } Cette  haine  s'est 
nianifeslée  , de  la  part  de  l'empereur , avec  des 
caractères  non  équivoques.  Il  no  faut  ps  croire 

3u'e)le  cesse  d'exister,  mais  il  faut  quelle  cesse 
'agir.  Elle  agira  tant  qu'elle  aura  nuelqtie  espoir,  cl 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu  que  la  a)n.stituiion  est 
inalfaqiinble , on  voudra  Fatianuer.  Mais  le  génie  de 
VaulKin  veille  encore  sur  nos  frontières,  défendues 
par  des  troupes  de  ligne  patriotes  et  courageuses,  pr 
des  gardes  natlouales  dévouées,  et  plus  encore  par 
IVniiiüusiasme  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  f>epuis 
sa  naissance  elle  est  est  l’objet  d’nne  guerre  cacliée  ; 
bonieose  pour  ceux  qui  In  commaudent,  désastreuse 
pour  la  nation  qui  la  sonifrirait  plus  loiig-tcinps. 
Quelle  e«  donc  celle  pierre,  et  comment  vous  la 
fait-on  î Trois  armées  de  reptiles  ci  d’insectes  veni- 
meux SC  mcnvenl  ou  rampent  dans  votre  s<‘ln.  L’une 
est  composée  <lc  calomniateurs  à gages  cl  dellMUsIes 
soudojM  : des  inIrigniiLs  factieux  les  dirigent  et  prépa- 
rent le  ixdson  qu'ils  veulent  faire  distller  fur  les  re- 
préae.ntants  du  peuple:  Ils  s’agitent, ils  bourdonnent 
autour  des  deux  pouvoirs  pour  li*s  égarer  et  les  armer 
l’un  contre  l’antre.  L'antre  armée,  aussi  dangereuse 
sans  doute , est  celle  des  prêtres  séditieux  qui  prêelienl 
la  discorde  au  nom  d'un  Dieu  di*  iniix,  qui  sanctifiont 
les  fureurs,  les  crimes,  les  parjures  uucla  divinité  doit 
punir,  qui  s'insinuant  dans  le  soin  des  families,  s'ar- 
ment des  douces  affections  de  la  nature  pour  détruire 
la  paix  de  la  société , coramandciil , au  nom  de  la  re- 
ligion , la  haine  des  hommes , quand  la  religion  fait 
de  tous  les  hüinmcs  des  amis  et  des  frères  ; enfin , 
app<*llenl  la  vengeance  que  la  religion  défend,  ci 
prcHurrivent  comme  mi  crime  toutes  les  vertus  dont 
elle  a fait  des  devoirs,  fa  troisième . qui  n'est  pas  la 
moins  redoutable , est  celle  des  financiers  avides , des 
agioteurs  dont  la  bassesse  ne  désire  autre  chose  que 
le  discrédit , unique  moyen  de  réaliser  leurs  lâches 
espérances.  Ils  fondent  leurs  spéculations  honteases 
sur  noire  anéantissement  ; Us  ne  peuvent  s'vnricbir 
que  de  notre  détresse  ; pour  eux , la  prospérité  natio- 
nale serait  h mort,  notre  mort  serait  la  vie.  Ils  sont 
semblables  h ces  animaux  carnassiers  qiU  attendent 
l'issue  des  comliah  meurtriers  pour  dévorer  les  ca- 
davres restés  sur  le  champ  di*  bataille,  ( On  npplaïulll.  ) 
Vos  ennemis  savent  que  la  conquête  de  la  liberté  a 
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PIHJC  de  TOUS  de  grand»  tacriacM  pceuiiiaire!i  lia  aa- 
aent  que  vos  pri'paralifa  de  dipense  aoni  ruineux 
lia  eairfrcni  que  di-a  cllujeu»  qui  oui  abandonné  h la 

priférd  IÇ»  Pj'nla  el  lea  travaux  de  la  guerre  aux  dou- 
ceuM  paisibles  qu  Ils  poûialenl  dans  leur»  foyer»,  ils 
cap.  rem  , dl^Je  que  ce»  citojena  ddvou.'a  et  coura- 
geux , faligm'a  il  hahiirr  un  camp  deiaiil  lequel  il  ne 
»e  prcaenle  paa  d'enneini,  quilleronl  vo»  rromU'res 
et  Ica  laiaseruiit  aana  dtlfense  : tandia  quedaiia  l'intiî- 
rieur  qiielqiiea  nilllloiia  aemda  avec  adreaae,  pri'cipi- 
ti-ron  la  chute  de  voacliaiigea  vera  le  terme  le  plua 
-'“‘’i  lo  prix  des  mall.  rea  de 

P rcmiere  m c^ti' , et  suacilcrunt  de»  iiisurrecliuiis , 
ou  le  peuple  i<garii  di'truira  iui-mème  acs  droita  en 
erojaut  lea  défirndre.  Alura  vo,  ennemi,  reronTavan 
rcr  une  arraee  rommlaldc  pour  voua  donner  des  fera. 

iniM  f Uef  7n  'T  1“'0"  «'Ol 

‘ n,‘  P'-opl-'  ajurddemain- 

m n. ...  po/io  ■l»  il  ni  l ertahi  d’elre 

qui  deinauile  chaqu.' jour  diei  aacrincea  plus  p nil.le», 
des  eœ>rl.s  plus  courageux;  ai  vous  épuisez  le  triisor 
n.ilional  parcelle  guerrre  .le  préparalif»,  le  jour  de 

la  ei;Sün.‘ r'  "',".'’.  '‘o™iér  mo.nenl  de 

la  ci.nalllulmn?  Lt'lal  ou  nous  sommra  est  un  véri- 

qui  peut  noua  conduire  i 
1 ‘ ""'rt-.C'"  «PPluudil  i pluaienrs 

rtprUc».  ) Aut  armes  donc,  aux  armes  ; cilü\eiis. 
Iinnimea  likrea,  défendez  votre  likerlé  , assurez  Pes- 
poir  de  celle  du  genre  humain , ou  bien  vous  ne  mé- 
même  m pitié  dans  vos  malheurs.  ( Lea 
applaudcHaemenls  recommencenL  ) 

Qu'il  me  soit  permis  cependant  de  faire  une  obser- 
vation. Ilana  la  grande  criac  où  nous  somme»,  nous 
lotrcprenon»  la  guerre  seuls  el  sans  alliils,  et  quoi 

üvoîr  n ‘ ' '*■  • Jo  oruls  qu'il  ne  doit  pas  y 

a'olr  d Incerlilude  à cet  égard.  Nousn'avonspasd'al- 
jn  s.car  nous  avons  été  abandonnés  par  tous  ceux  qui 
i.™  a""'”  ‘‘■uuires  alli.  aque  la  justice 

étemelle  dont  nous  défendons  le»  d.oila.  Cependaul 
la  sagesM  nous  prescrit  d'employer  loua  les  movens 
propres  a mettre  dan»  notre  iwrti  les  puissanci-s  qui 
oui  luit  rél  à maintenir  l'équilibre  dans  l'PuroiM* 
'otre  coniilé  n'a  pas  traité  celle  qucsilon.  Ilriasot 
ne  a traitée  qn'aycc  peu  d'étendue,  je  u'enlrepren- 
* • ...  ‘ii’nuiér  dans  ce  munienl  ; je  sais 

d ailleurs  qu  U est  un  mend.re  qui  s'en  est  occupé 
et  qui  a préparé  un  travail  qui  peut  jeter  de  grandi-s 
umiércs  sur  celle  question  ; el  ce  membre ,%  crois 
pouvoir  le  dénoncer  pour  l'obliger  4 vous  communi- 
quer sim  travail  avant  la  nii  de  la  déUbération  , c'est 

41.  Condorcet.  (On. ipplaiidlL) 

Je  viens  au  projet  de  décret  de  votre  comité.  Il 
propose  de  demander  4 l'empereur  certaines  cxidira- 
linns  dans  un  délai  déterminé,  et  de  lui  déclan-r  que 
a il  n en  donne  pas  de  satisfaisantes , on  regardera  sou 
refus  comme  une  rupture  du  traité  de  1756.  41.  Ilris- 
sol  an  contraire  a proposé  de  ne  |ia»  soumettre  la  te- 
nue  de  ce  Irailé  aux  réponse»  de  l'empereur,  nuis  de 
lui  dtclarer  un  II  est  dé»  4 pr.'sent  rompu , et  que  nous 
ne  voulons  iiiu-s  avoir  avec  lui  que  cette  union  frater- 
nelle par  laquelle  nous  voulons  désormais  correspon- 
dre avec  Ion»  le»  p.'uples.  J'avoue  que  je  ne  puis  ba- 
liincf^r  enirc  la  mc,Mire  circon»pccle  üü  coniiti^  cl  la 
rareure  plus  franrlieclplus  vigonreusede  ,M.  lirisaou 
? * élulne  dro  événements  ilepiib  le 

traité  de  17oG,  on  volt  que  la  l'rance  a sacrilié  ses 
l»»se»slons  d Amérique,  ses  soldats,  sou  or,  «s an- 
ciennes alliance»,  sa  gloire  mém.' , 4 la  maison  d'Au- 
Iriche;  que  ce  traité  a réiluilla  l■'rance  4 une  nullité 
absolue:  un  volt  que  non-srulement  elle  a ét.'obüg.'c 
de  wuffrir  le  démembrement  de  la  Pologne  et  de  la 
mmi'l'’  !"■■''?  q“  élle  a sacriné  4 ce  traité  l'empire 
Oilomau,  le  plu»  ancien  et  le  |H.ia  IMMe  de  ses  alilés 
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celui  avec  lequel  elle  pouvait  le  plus  uUlcmeat  ouvrir 
des  relation»  commerdales;  qu'elle  a même,  pour 
ainsi  lUre , préparé  la  ruine  de  cet  empire  .'branlé  Nr 
le  génie  de  l>olemkin , el  depuis  par  les  victoires  de 
giber  ne  ; qu'e  le  a ménagé  4 la  Itussie  les  moyens 
d envahir  1 empire  de  l'Orient , et  de  fonder  14  une 
puissance  qui  menacerait  la  liberté  de  toute  l'Lurope. 
On  voit  aisément  que  la  rupture  de  ce  traité  est  une 
révolution  aussi  nécessaire  pour  l'Kuropc  que  hi  dé- 
mnl  lion  de  la  llaslille  l'a  été  pour  la  France.  ( On 
applaudiL  ) ' 

t^  lrail.i.  si  défavorable  4 la  France,  si  dangereux 
4 lfcurope,sl  favorable,  au  contraire.  4 l.i  nation 
d Aulrlcbe , LiHipolil  l'a  rompu , en  adhérant  4 ce 
conclusum  de  la  diète  de  llalblionne,  qui  est  une 
a*  i^T  ■ de  guerre  : en  signant  le  trait.' 

de  lilmlz  , il  l'a  rompu  spuntanémenl  ; et  par  quel 
inconccvalHe  avilissement  pourrions-nous  encore  rcs- 
^‘cter  ce  traité?  Léopold  soulève  lui-méme  le  iKiid, 
énoniie  sous  leiiuel  la  France  était  courbée , lar  quelle 
inconce  vaille  fatalité  eonseiillrions-nuusqii'd  noua  en 
Lcrasùt  de  nouveau  7 11  serait  doue  libre  de  viuler  les 
Iraiti's  : mius  .seuls  nous  serions  obligé»  de  les  main- 
tenir. On  répétera  peut-être  que  ta  rupture  de  ce  traité, 
était  impolitique  et  contraire  4 nos  intérêts;  mai» 
alors  je  demaiiilerai  où  .vint  le»  avantagea  que  noua  a 
procurésle  traité  de  1746,  el  ai  .11.  Dumas  n'élnil  pas 
convenu  liii-mem.'  que  tous  les  avantages  ont  été 
pour  U maison  d'Autriebe,  l'bisloire  4 la  main , je 
prouverai»  combien  ce  traüé  a été  désastreux  pour  la 
France.  En  un  mot,  l'empereur  ne  cberclie  qu'4  se 
ménager  de»  prétexte»  pour  la  guerre  ; et  s'il  ne  la 
fait  lias  dès  4 présent , c'est  qu'il  n'est  pas  prêt , et 
nous  devons  nous  féliciter  de  l'avoir  démasqué.  ( Ou 
applaudit.]  Encore  un  coup,  le  Irailé  de  1746  est 
onéreux  pour  la  France  : donc  il  n'est  ni  imprudent, 
ni  iin^lilique  d'y  renoncer  ; Léopoid  y a renoncé  ; il 
• éic  infulWc  à cc  Irailé  : doue  nous  somme»  afl'rûn* 
cilla  par  la  justice  de  le  tenir  ; prétendre  leconiraire, 
ce  .serait  dire  que  nous  sommes  obligé»  de  mainicnir 
le»  loi»  quand  elles  n'cxLstcnl  pins;  que  nous  devons 
faire  dépendre  notre  bonheur,  notre  liberté  de  la  mai- 
son d .Autriclie, 

1.  Europe  a les  yeux  fixés  sur  vous,  apprenez-liii 
euhn  ceqnec'rslqiie  l'Assemblée  nationale  de  F'rance. 

( On  apjilaudil.  ) .SI  vous  voua  conduisez  avec  la  di- 
gnité qui  convient  aux  représentants  d'un  grand  peu- 
ple, vous  aurez  ses  applaiidisai'meula , son  estime , 
son  appui;  si  au  cunlrairc  tou»  employez  de»  ména- 
gements ; si  vous  montrez  de  la  faiblesse  ; si  vous  né- 
gligez l'occasion  que  la  Providence  voua  donne  |»ur 
vous  soustraire  4 un  traité  désavantageiix,  rciloutez 
I avilKsrment  que  vous  prépare  la  haine  el  de  l'Eu- 
rope, el  de  la  France , et  du  siècle , et  de  la  postérité 
( On  applaudit.  ) 

Votre  comité  vous  propose  de  demander  des  expli- 
cations; M.  Ilrissol  a observé  qn'on  ne  demande  des 
explication»  que  lorsque  Im  inlenli.ins  sont  donicu- 
ses  : qu'ici  le»  Intentions  IiosUlc,  de  l'empereur  se 
sont  manifesli'e»  par  de»  faits  ; que  par  conséqunil 
ce  II  est  plus  une  explicalioii  .sur  les  Inlenliou»  qu'il 
faut  demander,  mais  une  satisfaction  sur  le»  fait». 

Mais  devons-nous  non»  borner  4 demander  cette 
satlafaclion  ? Il  me  semble  que  nous  avons  d'autres 
réquisitions  4 faire.  Je  pro|io»e.  par  exemple,  que  l'on 
requière  l'empereur  de  défendre  la  cocarde  blanche 
dans  ses  Etal».  (Il  s’élève  des  iiiurninres.  ) Cette  ino- 
lloii , digne  de  vous , digne  des  circonstances,  a dé  4 
été  faite  par  U,  Hérault.  Je  ne  .vais  par  quelle  fata- 
lité elle  a été  écartée  par  l'onlre  du  jour.  M.  Fou- 
cault demandait  aussi  l’ordre  du  jour,  liirsqu’ini 
membre  proposait  d’,vrhorer  sur  nos  vatsseanx  le  iw- 
ylllon  natioiial.  les  ennemis  d.’  la  nation  voudraient 
faire  regarder  comme  de»  lioclieta  les  coiileius  nalîo- 
nales  qui  raliient  le,  Fraoials,  et  rallieronf  peul  élie 


im  jotir  imi»  les  pfiiple».  ApproneE-leiir  quf  ton»  n<? 
rfgarrif*/  p.is  comino  ries  hoc nela  l«*s  «mlcurs  qui  son  I 
df  vpniiM  celles  de  la  rébellion  et  de  la  trahison  en> 
vers  In  pnlHe. 

Je  pourrais  proposer  encore  qu’on  requit  l’empe- 
reur.  non  seulement  de  disperser  les  émigrés,  mais 
que  l'on  eiigeM  Textraditlon  de  ceux  qui  sont  sous  la 
main  vertgeresse  de  la  justice.  F.n  effet,  dans  l’ancien 
régime,  toutes  les  puissances  eussent  regardé  romme 
un  devoir  de  livrer  un  criminel  de  lése-majesté ; et 
Iiouis  XV,  sur  la  réquisition  de  l’Angleterre,  fut 
forcé  de  faire  arrêter  à l*aris  le  dernier  rejeton  de 
l’infortunée  famille  de  Stuart.  Je  ne  vous  propose  pas 
cependant  de  retlemander  les  coupables  : s’ils  ontété 
avides  de  notre  sang , ne  nous  montrons  point  avides 
du  leur.  1/Cur  crime  est  d’avoir  voulu  détruire  leur 
patrie  ; eb  bien  ! qu’errants  et  vagabons  sur  le  globe , 
leur  punition  soit  de  ne  trouver  de  |Kitrie  nulle  part. 

( On  applaudit.  ) 

Enfin  le  comité  diplomatique  n’aurait  pas  dû  se 
départir  du  grand  mojen  que  l'on  peut  tirer  de  l’ac- 
quicscement  donné  par  remper<‘iir  au  ronclusum  de 
la  diète.  Itemarquez  dans  quelle  posilion  nous  se- 
rons, si  nous  ne  h*  retpiérons  pas  de  s'expliquer  sur 
son  adhésion  & cet  acte  de  la  diète.  Je  suppose  qu’il 
ait  envie  de  nous  faire  la  guerre , et  qu'il  ne  la  retarde 
que  pour  préparer  les  forces  : comme  vous  lui  laissez 
toujours  un  prétexte  en  arrière,  Ü ne  refusera  pas  de 
vous  satisfaire  sur  les  explications  que  vous  lui  de- 
mandez; et  lorsque  ses  forces  seront  réunies,  alors 
il  partira  de  ce  conrtusum  pour  vous  attaquer.  Il 
faut  donc  lui  demander  dèsüi  présent  des  explications 
sur  son  adhésion  , lui  demander  surtout,  s’il  entend 
adhérer  à 1a  défense  portée  par  ce  conclusum , de 
recevoir  des  Indemnités  de  la  France.  .Son  refus  de 
donner  k cet  ^ard  des  réponses  satisfaisantes,  équi- 
vaudrait à une  di^larallon  de  guerre , et  vous  ne  de- 
vriez pas  balancer.  (On  applaudit.)  Mais  surtout  il 
faut  que  ses  réponses  soient  tellement  claires  et  pré- 
cises , qu’elles  ne  donnent  lieu  à aucune  espèce  d’é- 
chappatoire. Ne  perdez  pas  l’avantage  de  votre  situa- 
tion ; attaquez , lorsque  tout  vous  fait  encore  présager 
d'heureux  succès.  SI  dans  la  guerre  de  Saxe,  Fré- 
déric eût  temporisé , son  successeur  ne  serait  peut- 
être  que  le  marquis  de  Rrandelwurg.  Au  contraire'  Ü 
a attaqué,  et  ic  roi  de  Prasse  lient  aujourd’hui  avec 
l’empereur,  la  balance  politique  qui  a écbapiié  de  vos 
mains. 

Jusqu’ici  vous  n'avez  suivi  que  des  demi-détermi- 
nations : vous  avez  vu  des  émigrés  se  rass<’nibler  , 
vous  avez  armé  contre  eux,  sans  daigner  voir  les 
injures  des  puissances  qui  ont  envoyé  d(*s  agents  re- 
connus pour  traiter  avec  ces  conspirateurs,  comme 
avec  des  chefs  légitimes;  et  je  puis  appliquer  à vos 
mesures  ic  langage  que  tenait  en  pareille  circonstance 
liéinoslliène  aux  Athéniens  : « Vous  vous  conduisez 
Il  l’égard  dos  Macédoniens,  leur  disait-il,  comme 
CVS  barbares  qui  paraissent  dans  nos  jeux , k l'égard 
de  leurs  adversaires.  Quand  on  les  frappe  au  bras  , 
ils  portent  la  main  au  l>ras  ; quand  on  les  frappe  i la 
tète,  ils  portent  la  main  à la  tète.  Ils  ne  songent  ft  se 
défendre  que  lorsqu’ils  sont  blessés , sans  jamais  .son- 
ger k parer  les  coupsqn’on  leur  porte.  Ilillippe  orme, 
vous  annez  au-ssl.  l)<'sanne-t-il  ? vous  posez  les  ar- 
mes; s’il  attaque  un  de  vos  alliés,  aussitôt  vous  en- 
voyez une  armée  nombreuse  fi  la  défense  de  cet  allié; 
s’il  attaque  une  de  vos  villes  , aussitôt  vous  envoyez 
une  armée  nombreuse  ù la  défense  de  cette  ville.  Dé- 
sarme-l  HT  voas  dés.irmez  sans  vous  occuper  des 
moyensde  prévenir  son  ambition , et  de  vous  mettre 
il  l’abri  de  ses  attaques  ; ainsi  vous  êtes  aux  ordres  de 
votre  ennemi,  ainsi  c’est  lui  qui  est  le  général  de 
votre  armée.  » 

Et  mot  aii»l , je  vous  dira!  des  émigrants  ; Knlen- 


dez-vmis  dire  qu’ils  sont  à Coblentz?  des  citoyens 
sans  nombre  volent  pour  les  combattre.  Sont-ils  ras- 
semblés sur  les  bords  du  Rhin  ? vous  garnissez  vos 
frontières  de  deux  corps  d’armée.  Des  puissances 
voisines  leur  accordent-elles  un  asile?  vous  vous  pro- 
posez d'aller  les  attaquer.  Entendez-vous  dire  au 
contraire  qu’ils  s’enfoncent  dans  le  soin  de  l'Alle- 
magne î TOUS  posez  les  armes.  Vous  font-ils  une 
nouvelle  offense?  votre  indignation  éclate. Voiui  amu- 
se-t-on par  de  belles  promesses?  vous  désarmez 
encore.  Ainsi,  ce  sont  les  émigrants  et  les  cabinets 
tti  leur  prêtent  un  appui  qui  sont  vos  chefs,  nui 
hposent  de  vos  armées  et  de  vos  trésors  ; ils  sont  les 
arbitres  de  voire  tranquillité  et  de  vos  destinées.  (On 
applaudit.  ) 

C'est  à vous  de  voir  si  ce  rôle  humiliant  est  digne 
d'un  grand  peuple. 

Une  pens^  échappe  dans  ce  moment  à mon  coeur, 
et  je  terminerai  par  elle.  U me  semble  que  les  mânes 
des  générations  passées  viennent  se  presser  dans  ce 
temple  pour  vous  conjurer  au  nom  des  maux  que 
l’esclavage  leur  a fait  éprouver  , d’en  préserver  les 
générations  futures  dont  les  destinées  sont  entre  vos 
mains.  Exaucez  cette  prière  ; soyez  k l'avenir  une 
nouvelle  providence  ; associez-vous  k la  justice  éter- 
nelle qui  protège  les  Français  ; en  méritant  le  titre  de 
bienfaiteurs  de  votre  patrie , vous  mériterez  aussi 
celui  de  bienfaiteurs  du  genre  humain.  ( Les  ap- 
plamllssemcnts  recommenrent  avec  beaucoup  plus 
de  force,  et  se  renouvellent  à plusieurs  reprises.  ) Je 
me  borne  k demander  la  priorité  pour  le  projet  de 
M.  Rrissol,  sauf  quelques  amendements  que  je  pro- 
poserai dans  la  suite  de  la  dlKUssion. 

L'Assemblée  ordonne  l'Impression  de  ce  discours. 

M.  Rvtmond  : Nous  arrivons  k la  seconde  époque 
de  notre  révoinlion.  A mesure  qu'elle  s’acliève  dans 
l’intérieur , et  que  nous  tournons  nos  regards  sur  ce 
qui  nous  environne,  nous  sommes  avertis  qu’elle  est 
à faire  k l’extérieur.  Le  crêpe  qui  nous  couvrait  s'est 
entr’oiivert  enfin,  et  nous  avons  aperçu  de  grandes 
puissances  unies  contre  nous.  \jt  Suède  a parti  dans 
le  lointain.  U Russie  nous  a fait  de  vaincs  et  ridicules 
menaces,  L'Espagne  a témoigné  des  mécontente- 
ments. Enfin,  paraît  l’empereur,  cl  nous  sommes 
fondés  à croire  que  lilenlôl  l’Angleterre  abandonnera 
le  rôle  taciturne  et  «mlerrain  qu'elle  a joué  jusqu’à 
ce  jour , et  qu'elle  se  montrera  dans  la  ligue  dont 
nous  avons  déconverl  la  trame.  Il  semble  que,  lorsque 
la  France  a disparu  de  l’horizon  diplomatique,  im 
délire  universel  s’esi  emparé  de  tous  les  |M*iipIes  voi- 
sins ; que  personne  ne  s’est  reconnu  dans  l'Europe , 
et  que  dans  une  cohue  de  princes,  chacun  a cm- 
brasst^  son  voisin  au  hasard.  I.a  simple  apparition  du 
peuple  français  va  rompre,  n’en  (Imitons  point , tous 
ces  liens  incestueux,  et  remettre  à sa  véritable  place 
loulet  les  nations  europ»*ennes.  Mais  11  est  Impossible 
que  cet  étal  de  choses  subsiste  long-temps. 

Dans  le  premier  étonnement  qu’on  a conçu  sur 
cette  étrange  collusion , l’Idée  naturelle  d’un  congrès 
adfl  alarmer  votre  sollicitude  ; et  elle  adô  se  tourner 
vers  une  association  menaçante . à qui  la  raison  ne 
pouvait  prêter  que  des  objets  sinistres.  Accoutumés 
que  nous  sommes  à voir  intervenir  ces  réunions  de 
puissances  dansles  affaires  des  pennies,  étonnés  fwr  le 
snrcès  de  ces  réunions  contre  la  liberté  de  plusieurs 
peuples  qui,  à la  vérité,  ne  joignaient  pas  à leur  ar- 
deur pour  la  liberté , la  force  du  peuple  français , nos 
premières  Idées  ont  dû  se  tourner  sur  les  consé- 
quences ce  de  congrès.  Il  a pani  simple  qu’au  mo- 
ment où  fl  avait  qiielqne  consistance,  la  nation  qui 
en  était  menacée,  en  prévint,  pour  une  soudaine 
Incursion , les  funestes  conséquences.  I.'on  a parfai- 
tement .senti  que  si  nous  labsions  le  temps  aux  grandes 
puissances  placées  derrière  les  cohortes  des  émigrés. 
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dt  marclM'rrn  av^ini.tontciuinpcrait  pour  iiousd'uuc 
manière  dt^fnvurablc  ; pnrer  qu‘en  l'Ifi't . le»  luuilloo» 
de  ces  puissances  sont  plus  à redouter  que  les  piia- 
langcs  de  nos  conspirateurs:  que,  plus  dUTicilcs  ii 
di^lruirc  par  la  lactique  mllilairc,  il»  préH*nlai6nt 
ausssi  une  plus  forte  résistance  k la  pro|»agaüoii  des 
lumières:  qu’il  fallait  donc  placer  le  peuple  et  cin’ 
quatile  lieues  de  pa>»  eu  fernieutalinn  entre  nous  Cl 
l’année  ennemie.  Le  comité  diplomatique  a donc  re- 
connu qu’il  ne  fallait  laisser  cette  tortueuse  politique 
dirigée  contre  vous,  pour  s'c&pUqurr , qu’un 
assez  court,  pour  que  les  avantages  de  l’aggression 
ne  vous  fussent  point  eidcvés.  Te)  est  l’esprit  de  l'ar- 
tkJe  où  il  vous  propose  de  donner  un  très  court  délai 
aux  justes  explications  précises  et  complètes  que 
vous  devex  demander  à l’cmpi'reur,  chef  apparent 
de  celte  réunion  de  puissances.  Je  proposerai  quclqm's 
amendements  îi  ccuc  manière  d'interroger  Léop«>M, 
et  je  proposerai  d’en  rendre  les  disposition»  plus  pré- 
cises. L’aristocratie  est  Tobji'l  et  le  moteur  de  toute 
lesagilalions  actuelles  ; mais  il  n’eu  faut  plusdmitcr, 
?on  règne  est  passé.  Li-o|tol<l  s'est  enfoncé  pour  un 
moment  dans  les  replis  de  la  politique  liérédilaire  de 
delà  cour  de  Vienne;  mais  Léopold^  encore  duc  de 
Toscane,  tenait  une  roiiduitc  plus  grande,  plus  gé- 
néreuse; H avait  aboli duiks ses  Ktats lapeinede mort; 
il  avait  porté.aussi  la  haebe  sur  la  racine  de  l’arbre 
féodal.  Kn  un  mol,  U paraît  Impo.ssiblc  qu’on  ne  sc 
départe  pas  de  la  manie  de  l’aristorrallc  ; que  les 
princes  ne  si’ntcjit  pas  que,  loin  de  leur  être  un  appui 
favorable  , elle  est  un  objet  de  buinc  ; qu'il»  ne  sen- 
tent pas  enfin  que  la  révolution  de  Frana*a  trouvé  le 
moyen  de  rendre  la  monarcliic  pUilosopliiqiiC  et 
conslilulioiinelle  ; mais  qu’aucune  ne  pourra  s’accom- 
moder avec  raristocralic.  Le  secret  que  vous  avez 
révélé  à l'Eumpc  est  inainlcnaiit  bien  connu  ; et  de- 
puis que  la  France  agitée  par  une  révolution  s’est 
risée  sur  sa  base,  U faut  croire  qu'on  ne  tardera  pas  k 
avouer  sa  souveraineté. 

Il  est  évident  en  effet  que  les  peuples  ne  peuvent 
SC  connaître  dans  toutes  leurs  relations  politiques, 
que  par  Faction  de  ceux  auxquels  est  confié  le  goti* 
vemcmenl.  Tant  que  le  gmivemcmcnl  français  est 
demeuré  dans  un  étal  d'indé-cision  , tant  que  le  roi 
n'avait  pas  accepté  la  royauté  constiltiüonnellc,  la 
France  n'avait  ^is  fixé,  à l'égard  des  étrangers, 
l'existence  de  son  gouvernement  ; il  n'y  avait  point  de 
France  proprement  dite,  il  n'y  avait  |>oinl  de  rebelles. 
Ce  n'est  qu'à  l’instant  ou  le  nouveau  gouveniemenl 
a été  nntillé  à toutes  les  puissance»,  qu’elles  ont  pu 
reconnattre  eufin  Fexisleiicc  d’une  révolte  contre  ce 
gouvenuiiienl.  Il  ré-sullc  de  là  que  ces  deux  époques, 
celle  qui  a précédé  et  celle  qui  a suivi  la  notification 
de.  la  constitution,  doivent  être  soigncuscmciU  dis- 
tlngurc» , et  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  confondre 
les  actes  postérieurs  avec  ceux  qui  sont  antérieurs  à 
celte  noiitiration. 

Or,  que  voyons-nous  depuis  la  nolHication?  que  le 
gouvernement  a été  reconnu,  que  la  s<mverdineté  du 
peuple  français  a été  méronnuc.  Cette  Importante  dis- 
tinction me  rap|)cllc  à mon  premier  mot  : il  faut  no- 
iilicraux  puissances  étrangères,  non  plus  seulement 
le  gmiveriiemcut,  mais  la  souveraineté  de  la  nation, 
qu’elles  ne  connaissent  pas  encore.  (On  applaudit.} 
Kl  c’est  decciic  reconnaissance  solennelle  que  datera 
l’époque  de  notre  révolution  dans  l'Europe. 

Il  faut  faire  à cet  égard  à Fem|>oreiir  de»  questions 
telle»  que  toute  réponse  illu.soirc  soit  équivalente  à un 
refit»  vériinlile.  Kn  effet,  sa  circulaire  de  !*adoue  et  le 
traité  de  l’ilnlu  l’ont  placé  entre  les  deux  branches 
d’un  dilemme,  d'où  il  lui  sera  impossible  de  sortir; 
ou  il  renoncera  fonnclkincnt  aux  conséquences  de  ce 
traité  et  de  celle  circulaire , et  alors  par  cela  même , 
la  souv  eraineté  de  la  iiatioD  fraci;a[sc  est  reconnue  par 


le  plus  absolu  despote  ; ou  il  persistera , conformé- 
ment à l’esprit  de  ce  traité,  à reconnaître  votre  goii- 
venu'inenl,  sansrcconnallrcvotresouveraineté:  alors 
il  faut  rétablir  par  la  forriMles  armes.  (On  applaudiu) 

Uépondra-t-il  qu'il  n^iinall  la  lilterté  du  rot: 
qu’il  est  attaché  à cette  constitution  que  I<ouis  XVI  a 
acceptée  ; qu’il  veut  n'en  t>olni  traverser  i*ex<kutlon. 
même  la  garantir  et  la  maintenir  dans  son  intégrité  1 
Alors  nous  lui  dirons  que  nous  ne  vonlons  pas  de  sa 
garantie  : que  le  inaintien  de  la  coDstUitÜon  dans  son 
intégrité  déjMUid  de  notre  seule  volonté;  qne  la  na- 
tion a en  tout  tem|«  le  droit  de  changer  sa  constlln- 
lion.  (Ou  applaudit  ) Kl  que  la  légiiimilé  de  crttc 
consliltiÜOD  ; que  l'oUigation  qu’il  a de  la  respecter 
résulte,  non  (ûs  de  l'acceptaiinn  du  roi . mais  de  la 
volonté  du  peuple  français.  (On  applaudit] 

M.  Frissot  a,  an  contraire,  pmposé  ses  réquisitions 
dans  des  termes  trcq>  déterminés,  qui  favoriseraient 
celte  distinction  qui  a été  faite  entre  la  légalité  de  notre 
gouverucmenl,  cl  notre  nouvcralneié.  Dans  le»  termes 
que  jeprojKJW  de  demander  i l’cmpereumne  décla- 
ration, il  est  évident  que  tonte  évaskui  serait  une  né- 
gatbm  formelle  <‘l  absolue. 

On  a fait  deux  bypoüièses  ; la  première  suppose  U? 
cas  où  les  puissances  étrangères  voudraient  se  réunir 
pour  modilier  à leur  gré  notre  consUtuticm.  On  a 
pensé  qu'il  fallait  exiger  des  expliralioas  k l’égard  du 
congrès  projeté.  J’avoue  que  quelque  idée  que  j’aio 
de  l’appareil  de  forces,  de  l’amas  de  troupe»  qui  doi- 
vent ap|)uycr  ce  congrès , des  si'xlaclions  extérieures 
et  intérieure»  dcsqiieltes  on  attend  son  siicrM.  je  ne 
conçois  i»a»  un  congrès  en  Kurope  qui  ne  soit  dlvams 
par  le  serment  que  vous  avez  (ait  samedi.  (On  ap- 
plaiidiu) 

l.a  seconde  ]iypoÜu’*se  qn’il  est  permis  de  former, 
c'est  que  quelques  puissances  n’ont  pas  o»^  leoler 
d'apporter  des  modilications  & notre  constitution, 
mai»  nous  offrir  une  espèce  de  garantie  de  notre  goo- 
veriieuient,  tel  qu'il  subsiste  à présent  ; garantie  que 
nous  ne  devons  pas,  que  nous  ne  voulons  pas  rece- 
voir. (Onappiaiidil.  ) 

C’est  la  première  liyp^dhèsc  qui  a ûiit  la  base  de 
l’opinion  de  M.  HrisaoU  l’eut  nous  préparer  h cette 
lutte  de  la  Uliorlé  contre  le  despotisme,  lutte  qii’aueiin 
peuple  n’a  encore  soutenue  sans  payer  par  de  iongnes 
calamités  le  triomphe  de  son  courage,  Ü a pensé,  et 
personne  ne  le  lui  a encore  contesté,  que  des  alliés 
noiL»  sont  nécessaires.  Il  a tourné  ses  reganU  vers 
l’Angleterre;  je  pense  aussi  que  FalUanee  de  cette 
puissance  nous  serait  utile;  maJscst-cnc  possible?  Je 
vous  supplie  de  me  permettre  à cet  éga^  quelques 
réflexions. 

Je  suis  loin  de  penser  défavorahlemcnl  des  dispo- 
sitions du  peuple  anglais;  je  croLs  qu'il  est  d'autant 
plusdisivosé  à approuver  notre  n'viffution , qu’il  a la 
pratique  de  la  lil^rrlé  civile,  et  qu’il  connaît  parFev- 
périence  les  incoiivénienls  du  despotisme  politique. 
Mais  je  sais  aii^i  que  Finlérèi  personnel . que  les  pas- 
sion» dominantes  trouvent  bien  plits  leur  compte  à 
DOS  divisions,  qu'à  l’union  que  nous  leur  proposons. 
Kt  faites  attention  que  celle  union  se  présente  sons 
des  formes  bien  singnliêres  et  llfen  étranges.  Car 
vous  n'avez  point  oublié  que  le  cabinet  anglais  a de^ 
puis  long-temps  protégé  l'aristocratie  dan»  toute  la 
sphère  de  son  activité  ; vous  n'avez  point  oublié  qu’en 
Hollande  surtout  la  puissance  de  F.Vnglelcrre  a pro- 
tégé Faristneratie  dans  tome  yon  étendue  ; que  la 
coutre-révolutiun  de  la  iloltande  a eu  le  succès  de 
Fallianccdo»  puissances  du  nord;  que  l’état  alarmant 
de  l'Irlande  doit  exciter  .sa  vigilance,  et  lui  fait  un  in- 
térêt df  maintenir  son  alliance  avec  les  élau-généranx. 

Dans  ce»  circonstances , noa»  ne  pouvons  presque 
rien  proposer  d’agréable  à F.'Vnpleterre.  (;uel  avan- 
tage, en  effet,  pnxurerkMU-nou»  à son  commerce  7 
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U résulte  tout  entier  de  la  baisse  de  nos  changes,  do 
Tétai  déplorable  de  noire  commerce.  Voudrail>e)lo 
Tappui  aes  forces  politiques?  Elle  en  trouve  dans  la 
Pnuee.  Lor^u’cJle  nous  demandera  si  nous  cnlcn> 
dons  soutenir  lo  statbouder  dans  son  autorité  chance- 
lante, garantir  sa  souveraineté  sur  Tlrlande,  que 
pourrons>nou8  répondre  et  donner? 

Voilà  cependant  la  puissance  pour  laquelle  on  vous 
propose  do  faire  des  sacrifices,  et  aux  pieds  de  la- 
quelle on  veut  nous  faire  prosterner.  (Il  s’élève  de 
violents  murmures.) 

Au  reste,  il  n’existe  plus  de  traité  qui  puisse  sub- 
sister dans  Tétai  actuel  de  notre  constitution.  Notre 
diplomatie  à cet  égard  ne  doit  plus  avoir  la  moindre 
relation  avec  le  passé.  Il  no  peut  plus  exister  d’al- 
liance entre  nous  et  les  nations  étrangères,  que  pour 
le  commerce  et  le  bon  voisinage.  Mais  il  est  inutile 
de  traiter  une  question  oiseuse  à cet  égard,  et  précoce 
sous  tous  les  rapports. 

Le  traité  de  4756  dépérit  naturellement  depuis  les 
nouvelles  alliances  de  Tempereur,  sans  que  nous  nous 
en  mêlions.  Il  va  devenir  clans  peu  Tobjet  d'une  égale 
iodifférencc , cl  pour  lui  qui  n'y  trouve  plus  les  mêmes 
avantages,  et  p^r  nous  qui  n'v  trouvons  plus  les 
mêmes  inconvénients.  Je  demande  donc  quo  le  traité 
de  4756  et  tous  les  autres  traités  soient  la  matière 
d’un  rapport  et  d'uno  discussion  approfondie,  et  quo 
sur  cet  objet  nous  prenions  une  detorminalion  géné- 
rale, conforme  aux  principes  de  notre  constitution. 
(U  s'élève  quelques  murmures.) 

Je  récapitule  le  projet  du  comité.  Avons-nous  à 
craindre  qu’un  congr^  cherche  à nous  gagner  do 
vitesse  pour  s’emparer  des  avantages  de  Tagression? 
Votre  comité  vous  a propose  do  demander  a Tempe- 
reur des  explications  tellement  claires  et  précises 
qu'elles  nous  fassent  connaître  dans  le  plus  court  délai 
ses  véritables  intentions;  et  je  crois  avoir  prouvé 
qu'il  DO  pourra  pas  donner  de  réponse  évasive  qui  no 
soit  pas  en  même  temps  négative. 

On  vous  a proposé  en  dernier  lieu  de  demander 
quelques  autres  explications.  Je  m'arrête  à la  pre- 
mière, qui  parait  avoir  quelque  importance;  c'est 
celle  qui  est  relative  aux  cocardes  blanches.  Jo  crois 
qu’on  Ta  conQue  dans  des  termes  qui  donneraient  lieu 
à des  interprétations  assez  singulières.  Il  faudrait, 
par  exemple,  désigner  ce  que  c^esl  que  les  cocardes 
blanches,  ci-devant  françaises,  que  vous  vouiez  pro- 
scrire; car  vous  n’ignorez  nas  qu'on  porte  dans  les 
Etals  do  l'Empire  des  cocaracs  blanches  de  difTércnlos 
espèces,  de  ditTérenls  diamètres.  J’ajouterai  que  je 
ne  sais  pourquoi  Ton  a voulu  plus  particulièrement 
attacher  les  regards  de  l'Assemblée  sur  une  cocarde 
que  sur  la  protection  accordéo  à tous  les  autres  coli- 
tichets , dont  il  peut  plaire  aux  hommes  d'orner  leurs 
chapeaux.  (On  murmure.)  11  convient  de  faire  res- 
pecter la  cocarde  nationale,  mais  il  n'est  pas  do  la 
dignité  de  l'Assemblée  de  chercher  parmi  un  grand 
nombre  de  cocardes  celle  dont  elle  voudrait  de- 
mander la  simpresslon. 

Pour  juâtiner  lo  délai  que  votre  comité  vous  pro- 
pose d'accorder,  je  n'ai  qu'à  vous  rappeler  le  motif 
déjà  énoncé,  la  nécessité  de  nous  mettre  en  mesure. 
Un  délai  est  nécessaire,  pour  quo  nos  forces  natio- 
nales soient  en  état  do  se  succMer  et  de  se  soutenir 
en  cas  d’échec,  cl  qu'enfin  nous  no  négligions  aucun 
des  pn^paratifo  nécessaires  pour  faire  une  incursion. 
Il  faut  encore  ce  délai  pour  faire  percer  chez  tes  |>eu- 
plcs  ((ui  vous  en\ironnent  la  justice  de  votre  cause. 
La  discussion  des  questions  que  vous  voulez  faire  à 
Tempereur  sera  un  superbe  manifeste  qui  percera 
dans  les  pays  que  Ton  avait  cherché  à fermer  a notre 
révolution.  Il  faut  onfin  ce  délai  pour  que  TAssembiée 
nationale  prenne  do  grandes  mesures  de  finances  et 
établisse  partout  des  moyens  d'ordre  et  de  force. 

Je  vous  supplie  de  ne  point  regarder  cette  guerre 
comme  une  guerre  ordinaire.  Elle  marquera  Tépoque 


d’uno  suite  d’événements  bien  extraordinaires.  Elle 
peut  être  bien  sangladte.  Vous  avez  le  choix,  ou  de 
porter  à tous  U»  peuples  de  TEurope  la  liberté  et  le 
bonheur,  ou  do  les  livrer  aux  horreurs  d’uno  Ion|^e 
anarchie.  Si  vos  troupes  no  sont  pas  parfaitement  dis- 
ciplinées lorsque  vous  entrerez  en  campagne....  (H 
s’élève  des  murmures.)  Il  est  possible  que  la  pbilo- 
sophio  de  la  constitution  périsse  pour  les  )>euplcs  au 
milieu  des  calamités  de  la  guerre;  il  est  possible  que 
vousnc  marquiez  pour  ces  peuples  qu’une  épq<]ue  do 
désastres  et  ae  carnage.  Des  troupes  qui  seraient  en 
core  peu  accoutumée  à la  discipline,  seraient  trop 
accessibles  à des  su^esUons  perfides.  Vous  en  avez 
eu  la  preuve  à Saint-Domingue , et  vous  avez  vu  dans 
lo  Conitat  la  liberté  portée  par  des  mains  impures  dé- 
générer en  licence  et  anarchie.  Certes,  U n'est  pas 
indilTérenl  que  les  prêtres  de  la  liberté  soient  purgés 
du  levain  do  la  discorde;  certes,  il  n'est  pas  inutile 
qu'au  moment  où  vous  porterez  le  glaive  en  Europe, 
vous  l'ayez  préparée  nar  de  longs,  de  grands  et  do 
sublimes  exemples.  (6n  applaudit.) 

Je  propose  deux  amendements  au  projet  du  comité: 
4<*  la  demande  d’une  explication  positive  sur  le  traité 
de  Pilnilz,  et  U circulaire  de  Padoue;  S*’  je  deman- 
derai que  Ton  fonde  on  un  seul  les  articles  II  et  III  ; 
3**  enfin , que  le  rot  soit  invité  à accélérer  les  mesures 
nécessaires  pour  que  Ton  puisse  être  prêt  à entrer  en 
campagne  à la  fin  de  février,  en  cas  ae  dilaUon  de  la 
par»  de  Tempereur. 

11  s'élève  des  discussions  sur  Tordre  de  la  parole. 
MM.  Isnard  et  Faucbetsola  disputent.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  la  demande  et  TobUent. 

M.  « minntn  de  la  guerre  : Jo  vais  remellre  à 
M.  le  président  les  étals  que  j'ai  promis  hier,  sur  la 
situation  des  frontières  dos  Pyrénées  ; j’ai  fait  presser 
les  travaux  nécessaires  pour  mellrc-en  étal  les  places 
fortes  de  celte  frontière.  Vingt-un  mille  hommes  sont 
prêts  à s’y  porter  au  premier  ordre  ; et  ce  secours, 
joint  h la  nature  et  à la  position  do  ces  lieux  ^ doit  en 
rassurer  les  habitants. 

Des  ordres  pressants  ont  été  donnés  pour  pourvoir 
à tout  co  qui  est  nécessaire  pour  les  campements,  cl 
je  puis  assurer  que  tous  les  effets  do  campement  se- 
ront parv  enus  à leur  destination  avant  qu’on  puisse 
en  avoir  besoin.  Les  commissaires  de  la  trésorerie, 
seuls  chargés  du  payoïnenl  des  troupes  et  dos  détails 
qui  V sont  relatifs,  ont  pris  dos  mesures  pour  que 
cet  o*bjet  ne  soit  p^  retardé. 

Quant  aux  marchés  pour  fouruilurcs  do  fusils  et 
munitions  de  guerre,  il  serait  peut-être  dangereux  de 
leur  donnerde  la  publicité.  Ces  sortes  de  mesures  ne 
réussissent  qu'à  la  faveur  du  secret.  Plusieurs  sont 
pour  des  objets  à tirer  de  Tétrangerj  cl  leur  publicité 
pourrait  en  empêcher  l'exécution.  D autres  sont  rela- 
tifs à des  objets  à tirer  de  Tinlérieur;  mais  l'intérêt 
des  fournisseurs  pourrait  être  détourné  par  desioté- 
rôts  plus  forts.  Je  me  suis,  pour  cet  objet  et  pour  les 
autres,  entouré  d'hommes  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique ; et  j'ap()clle  avec  confiance  sur  ma  tête  la  res- 
pons^ililé  de  leurs  opérations.  U serait  bien  utile, 
et  je  le  demande,  quo  TAsscmbléc  envoyât  une  copie 
originale  do  ses  marcliés  et  traités  dans  scs  archives, 
pour  y rester  et  y avoir  recours  en  cas  de  besoin; 
mais  U serait  dangereux  de  les  rendre  publics.  (On 
applaudit.  ) Je  pno  TAssemblée  de  ne  pas  reganier 
celte  demande  <1u  secret  comme  un  moyen,  de  ma 
part , d'écarter  la  lumière  de  ma  conduite  cl  de  mon 
administration  ; j’exécuterai  toujours  avec  empresse* 
ment  toutes  les  mesures  qu’elle  ordonnera.  (Un  ap- 
plaudit. ) 

Je  prie  aussi  TAssemblée  do  prendre  en  grande 
considération  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites 
de  la  part  du  roi  ; mesures  ({uo  les  circonstances  ren- 
daient très-urgentes. 

M.  Lvcombe  Saint-Michel  : Je  demande  que  le 
comité  militaire  soit  entendu  à un  court  délai , pour 
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proposer  un  projet  de  décret  sur  les  propositions  du 
ministre. 

: Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
prenne  des  mesures  promptes  pour  rétablir  les  places 
du  côté  des  Basses -Pyrénées  : que  ces  places  soient 
mises  en  état  ; et  jo  réponds,  sur  ma  tête,  que  les 
habitants  de  celle  contrée  no  démentiront  pas  la  ré- 
putation des  fiers  Caniabres,  que  les  Romains  eux- 
mémes  n'ont  jamais  pu  soumettre. 

M.  minisire  de  ta  guerre  : L’Assemblée  verra, 
par  les  pièces  que  je  dépose  sur  le  bureau , qu'aucune 
des  mesures  necessaires  n'a  été  négligée. 

L'Assemblée  décrète  que  le  comité  militaire  sera 
entendu  demain  sur  les  moyens  du  recniloment  de 
l’armée,  et  que  successivement  toutes  les  séances  du 
soir  seront  employées  pour  discuter  les  autres  me- 
sures propo.sëo3  par  le  roi. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SEANCE  DU  JEUDI  19  JANVIER. 

M.***  : Je  prie  l'Assemblée  d’obser\er  aue  dans  le 
procès-verbal  qui  vient  de  lui  être  lu , la  rwlaclion  du 
décret  relatif  à la  proclamation  de  la  déchéance  île 
Monsieur,  frère  du  roi,  de  son  droit  à la  régence,  sc 
trouve  changée  : car  on  a lu  que  lo  pouvoir  ex^krutif 
fera  rendre  compte  à l’Assemblée  des  mesures  qu'il 
aurait  prises  pour  cette  opération,  tandis  que  le  dé- 
cret doit  porter,  et  porto  en  effet,  que  le  pouvoir 
exécutif  rendra  compte. 

M.***  : Ce  changement  se  fil  hier  ici  pendant  la  dis- 
cussion du  rapport  du  comité  diplomatique;  un  se- 
crétaire du  bureau  des  procès-verbaux  vint  trouver 
le  rapporteur,  qui  changea  ainsi  le  texte  du  décret. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  l'Assemblée  défende 
à ses  secrétaires  de  changer  la  rédaction  des  décrets 
rendus,  et  que  si  le  rapporteur  a fait  le  changement 
ainsi  qu’il  vient  d’èlre  dénoncé,  il  soit  rap|>elé  à l’or- 
dre. (Les  tribunes  applaudissent.) 

L’Assemblée  décrète  que  la  rtklaclion  du  décret 
sera  réformée. 

M.  Lasource  : Jo  demande  que  lorsqu'il  aura  été 
arrêté  de  porter  un  décret  dans  le  jour  à la  sanction, 
la  rédaction  en  soit  soumise  auparavant  à l’Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Lacombe,  curé  de  Siiint-Côme,  à Bordeaux,  et 
député  à la  lémslaturo,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
avait  accepté  rhonorablo  fonction  de  représentant  du 
peuple,  dans  l'espoir  de  trouver  un  pasteur  |>our  le 
remplacer,  que  son  espoir  n'ayant  pas  été  rempli,  il 
la  prie  de  lui  accorder  un  congé  indéfini , sans  l(^]uel 
il  serait  obligé  de  donner  sa  démission. 

M.  Bazire  : Il  est  impossible  d’accorder  un  congé 
indéfini  à un  représentant  de  la  nation  ; si  M.  Lacombe 
est  retenu  à Bordeaux  {>our  des  affaires  indispensa- 
bles, il  faut  qu'il  suit  remplacé  par  son  suppléant. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  qui 
informe  l’Assemblée  que , depuis  qu'il  a été  nommé 
au  ministère,  il  a fait  parvenir  aux  différents  direc- 
toires du  royaume  673  lois,  dont  36  do  l'Assemblée 
constituante.  Il  envoie  aussi  la  note  de  plusieurs  dé- 
crets sanctionnés  par  le  roi. 

Une  lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation 
annonce  à l’Assemblée  que  remplacement  du  tribunal 
de  la  haute  cour  nationale  à Orléans,  ne  présente  ni 
d^ence,  ni  propreté  pour  les  juges,  ni  sûreté  pour 
les  prisons;  qu'il  n’y  a point  d'infirmerie  pour  les 
malades;  que  le  pouvoir  exécutif,  depuis  le  moment 
de  la  formation  de  la  haute  cour  nationale,  n'a  donne 
aucun  ordre  pour  changer  la  distribution  du  local  ou 
pour  se  procurer  un  autre  emplacement,  ce  qui  est 
facile  dans  une  grande  ville  comme  Orléans. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  plusieurs  lettres 
et  adresses  que  l'Assemblée  renvoie  aux  différents 
comités  qu’elles  concernent. 

M.  Orobecq,  instituteur,  fait  hommage  à l'Assem- 
blée d'une  pièce  de  vers  intitulée  : Déclaration  adop- 


tée par  r Assemblée  nationale,  traduite  de  la  langue 
de  la  raison  en  celle  de  l'imagination. 

M.  Monlieon,  premier  commis  de  la  marine,  offre 
ù l'Assemblée  300  liv.  à prendre  sur  son  traitement, 
pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre. 

L'Asscmlilée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
hommages  au  procès-verbal. 

M***,  uu  nom  des  comités  des  secours  publics  et 
de  l’extraordinaire  des  finances,  présente  le  projet 
de  décret  suivant  ; 

L'Asscmbk''o  nationale  , doulooreusement  affectée  des 
ravages  causés  par  les  débordements  dans  le  départe- 
ment de  Lot -et -Garonne,  décrète  qu'il  sera  mis  A la 
disposition  des  administrateurs  de  ce  département  une 
somme  de  15,000  liv.  pour  être  distribuée  aux  citoyens 
qui  ont  lo  plus  souffert  des  inondations.  Le  directoire 
du  département  fera  connaître  incessamment  cetke  distri- 
bution au  ministre  de  l'intérieur , qui  en  fera  son  rapport 
A l'Assemblée. 

M.  Mouyiiset  : La  dépulation  de  ce  département 
vous  avait  demandé  30,000  liv.,  et  celle  somme  n’était 
déjà  pas  trop  considérable;  votre  comité  vous  pro- 
|K)sc  d'accorder  15,000  livres.  Je  vous  demande  co 
qu'est  un  pareil  secours  pour  un  département  entier. 
Pour  l'incendie  d’une  commune  vous  avez  accordé 
25,000  liv.,  vous  en  avez  accordé  trente  au  départe- 
ment du  Loiret,  ravagé  aussi  par  de.s  inondations. 
J'insiste  donc  pour  que  lo  département  de  Lot-et- 
Garonne  reçoive  la  mémo  somme  de  30,000  livres. 

La  pro|M)silion  de  M.  Mouysset  est  adoptée. 

M.  Guadet  , nu  mim  du  comité  de  législation  : 
Ouatre-vingt-quatre  citoyens  sont  détenus  depuis  trois 
mois  dans  les  prisons  dô  Caen.  Le  directoire  du  dé- 
}>arlement  du  Calvados,  instruit  des  manœuvres  des 
prêtres  non  assermentés,  cl  justement  alarmé  dos 
suites  qu'elles  pouvaient  avoir,  crut  devoir  prendre 
un  arrêté  par  lequel  il  exigeait  d'eux  des  certificats. 
Celte  mesure,  à laquelle  le  salut  public  pouvait  ser- 
vir d'excuse,  fut  improuvéc  par  le  ministre  de  l'intë- 
rieur;  et  tel  fui  l'effet  de  celte  improbation,  que  de 
l’excès  du  zèle  on  passa  à l’excès  de  la  tolérance.  On 
ouvrit  les  églises  aux  prêtres  non  assermentés;  celte 
démarche  accrut  leur  audace;  on  les  vit  requérir,  à 
main  armée,  les  curés  de  leur  donner  l'usage  de  leurs 
églises.  Cet  ordre  de  choses  pouvait  ne  pas  être  très- 
dangereux  dans  les  paroisses  de  la  campagne  ; il  pou- 
vait l'être,  et  il  le  devint  l>caucoup  dans  la  ville  do 
Caen,  où  une  foule  do  ci-devant  nobles  et  de  mécon- 
tents s’étaient  retirés.  Il  était  naturel  qu'ils  profilas- 
sent de  celte  circonstance  pour  exciter  des  troubles  ; 
en  conséquence,  ils  invitent  M.  Busncl,  ci-<lovant 
curé  do  la  paroisse  de  Saint-Jean  à Caen,  à dire  la 
messe  dans  son  ancienne  paroisse,  le  4 novembre.  On 
s'allondait  peut-être  que  le  nouveau  curé  s'y  refuse- 
rait, mais  ce  respectable  jvasicur  sc  conduisit  avec 
beaucoup  de  sagesse.  11  fait  ouvrir  l’église;  il  s’y 
rend  lui-même  : il  offre  à M.  Busnel  tous  les  orne- 
ments nécessaires;  et  voyant  que  l’auditoire  était 
comjKJsé  de  manière  à faire  craindre  une  scène  ^ il 
monte  en  chaire  jwur  prêclier  la  tolérance  et  la  paix  ; 
il  propose  à M.  Busnel  de  lui  servir  la  messe,  et  la 
lut  sert  en  effet  (on  applaudit),  ius4]u’au  moment  où 
il  est  remplacé  par  un  prêtre  alfuié  à M.  Busncl  : celto 
condescendance  n’empêcha  pourtant  point  les  mal- 
heurs qu'elle  avait  pour  effet  de  prévenir.  Il  y avait 
dams  l'église  deux  i^riis,  celui  des  patriotes  et  celui 
des  aristocrates.  Ce  jour-là,  le  paru  de  l’arisiocralio 
fut  le  plus  fort,  les  j^lriotes  furent  maltraités. 

On  entendit  des  valets  crier  contre  eux  : Il  faut  les 
pendre,  puis^pi'ilssont  pour  laconsUtulion.Cel  avan- 
tage enliardit  les  aristocrates  à mettre  dans  leur  con- 
duite une  indécence  dont  on  ne  .se  forme  jia.s  d'idée, 
lis  annoncent  que  le  lendemain  M.  Busnel  doit  chan- 
ter un  Te  Deum  en  actions  de  grâces,  et  (pio  la  nation 
auraledes.sous;  ils  reconduisent  en  triomphe  M.  Bus- 
ne)  dans  sa  maison.  La  municipalité  de  Caen,  in- 
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stniitA  do  ce  qui  venait  de  se  passer,  cnit  devoir  pren> 
dre  do8  précautions  pour  empêcher  les  événements 
qu'on  annonçait  pour  le  lendemain;  elle  écrivit  à. 
M.  BusncI  de  s'abstenir  de  dire  la  messe;  U y con> 
sentit;  mais  soit  affectation,  soit  ignorance  des  me- 
sures de  la  municipalité,  l'église  de  Saint-Jean  se 
trouva  pleine.  On  attendit  longtemps  M.  Busnel.  Ce 
furent  les  valets  qui  firent,  comme  la  veille,  les  pro- 
vocations. fiientél,  devant  la  porte  de  l'église,  s en- 
gage un  combat  dans  lequel  quatre  per^nnes  sont 
grièvement  blessées.  La  municipalité  envoie  des  com- 
missaires; ils  rétablissent  l’ordre;  ils  sont  bientôt 
appelés  par  des  coups  de  fusil  qui  se  ürenl  dans  un 
autre  endroit;  ils  y trouvent  la  municipalité,  préc^ 
dée  du  drapeau  rouge , qu'elle  n'avait  pas  eu  besoin 
de  déployer,  parce  que  sa  seule  présence  avait  dis- 
sipé les  Milieux.  On  bat  la  générale,  les  citoyens  se 
transportent  chacun  dans  leur  compagnie.  Il  s'en 
forme  une  particulière  sur  la  place  de  ^int-^uveur  ; 
elle  était  composée  de  ci-devant  nobles.  Quelques 
citoyens,  lémoims  de  cette  réunion  suspecte,  vont 
avertir  la  municipalité.  Elle  envoie  des  commissaires  ; 
ni  l'information  ni  les  procès-verbaux  ne  nous  ap- 
prennent ceque  les  commissaires  firent  auprès  do  cette 
compagnie  : il  paraiC  seulement  (m’elle  se  déter- 
mina à suivre  M.  Basset  pour  marcoer  à la  munici- 
palité; elle  s’y  laisse  désarmer.  On  soupçonne  que 
les  individus  qui  la  composent  ont  des  armes  ca- 
chées; on  les  touille,  on  leur  trouve  dos  pistolets  et 
un  projet  de  rassemblement  dont  je  vais  vous  faire 
lecture. 

t Le  dé«ir  de  protéger  les  persoDoea  et  lu  propriétés, 
et  U nécessité  de  réclamer  resécution  du  lois  à chaque 
iMtâot  Tiolées,  ont  provoqué  la  réunion  des  honnêtes 
gens. 

Cu  motifs , qui  doivent  être  l'objet  de  le  sollicitude 
de  tous  lu  citoyens,  justifieront  uns  cesse  rutilUé  de 
leur  sssocieÜOD,  et  le  pureté  du  motifs  qui  l'ont  pro- 
voquée. 

Comme  les  mesures  lu  plus  ugu  et  lu  plus  avsn- 
legeuses  ne  produisent  leur  effet  que  par  runifonnilé  des 
procédés  et  du  mouvements,  qu'ellu  peuvent  être  à 
chèque  instant  l'objet  de  la  critique  et  de  la  dénoncia- 
tion des  méchants,  on  s cru  devoir  joindre  eut  premières 
instructions  qui  ont  été  donnéu  quelquu  additions  ex- 
plicâtivu , et  réunir  leur  ensemble  dans  une  forme  ré- 
glementaire qui  ne  laisse  aucun  dcnite  sur  la  pureté  de 
600  intention. 

Il  faut  considérer  d'abord  que  rtuisUnce  du  citoyens 
peut  devenir  nécesuire  à tous  moments  du  jour  et  de  la 
nuit,  qu'elle  peut  être  requise  par  du  signu  d'alarme 
publiquemut  donnés , ou  par  des  insurrections  parlicu- 
liêru;  que  par  conséquent  le  parti  à suivre,  dans  cu 
différentes  circonslances , doit  être  neuemeol  indiqué,  afin 
d'éviter  le  trouble  et  la  confusion. 

Pour  fixer  cette  uniformité,  il  faut  d'abord  établir  la 
conduite  ordinaire  des  comités  , établir  ensuite  celle 
qu'ils  devront  suivre  en  cu  d'alarme  publique  ou  par- 
ticulière. 

Art.  I«^  Il  aéra  formé  dans  chaque  quartier  un  co- 
mité de  huit  personnes,  qui  sera  composé  d'un  chef  et 
de  deux  euppléanU , pour  le  remplacer  en  cu  d'absence , 
et  de  cinq  membres,  du  nombre  desquels  seront  un  oA- 
cier  de  justice , ou  un  membre  du  corps  administratif 
quelconque,  et  un  officier  ou  sous-officier  de  la  garde 
nationale. 

II.  Auuitèt  après  la  formstion,  chaque  comité  ae 
procurera  la  liste  de  tous  les  honnêtes  gens  de  son 
arrondissement  ; il  en  formera  des  divisions  relatives 
à leur  nombre  , et  déléguera  un  ou  plusieurs  citoyens 
pour  faire  parvenir  avec  plus  de  célérité  à chaque  di- 
vision les  annonces  que  les  circonstances  rendront  né- 
cesseires. 

III.  Chaque  division  ura  composée  de  vingt  à (renie 
personnes,  et  distribuée  dans  la  forme  la  plus  svaula- 
geose  à la  réunion  générale  du  quartier,  et  chaque  dé- 
légué donnera  aux  membres  de  la  divUÎMi  la  connais- 
sance eu  notice  particulière  dea  personnes  qui  la  com- 


posent , et  chaque  associé  indiqosn  dt  la  même  ma- 
nière , au  dêlé^ê  , les  personnes  dont  U probité  toi 
sera  connue , et  qui , par  leura  sentiments  ou  leur  désir, 
sont  dignes  d'élre  admises  dans  la  société  des  honnêtes 
gens. 

IV.  Le  chef  de  chaque  quartier,  ou  son  suppléant,  indi- 
quera le  lieu  «lu  rassemblement  de  son  quartier,  et  celui  du 
rassemblement  général,  par  l'entremiM  dea  citoyens  qui 
auront  été  délétés. 

V.  II  s'assurera  d'un  certain  nombre  de  personnes,  qui, 
en  CSS  d'alarmes  générales  ou  particulières,  s'uniront  su- 
bitement I lui,  et  faciliteront  le  ralliement  des  autres  d- 
loyens  du  quartier. 

VI.  La  nuit  sera  fobjet  des  soins  particuliers  du  comité; 
il  tâchera  d'd>tenir  des  citoyens  que  successivement  deux 
ou  quatre  d'entre  eux  se  promènent  dans  le  quartier,  et 
veillent  â sa  sûreté,  depuis  onxe  heures  du  soir  jusqu'à 
deux  heures  du  matin. 

VII.  Chaque  comité  fera  en  sorte  que  tous  les  membres 
de  son  association  puissent,  d'un  moment  à l'autre,  par 
l'entremise  dea  délégués,  lui  taire  parvenir,  soit  le  ri|>- 
port  de  la  nuit,  soit  toute  autre  cooneisssnce  utile  su  bien 
public. 

VIII.  Tout  citoyen  qui,  par  violence,  se  trouvers  attaqué 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  pourra  donner  les  mo- 
tifs de  sa  plainte,  et  elle  sera  soutenue  d'une  pétition,  si 
elle  est  de  nature  à la  faire  naître. 

IX.  Le  cas  d'alarme  publiquement  annoncé,  le  chef  de 
chaque  quartier  et  son  association  prendront  les  armes, 
dans  lâ  forme  ci-dessus  indiquée. 

X.  Après  le  réunion  générale  dea  qoirtiers,  les  chefs 
s'instruiront  dea  motifs  de  l'alanne  publique,  et  ils  se  porte- 
ront, avec  les  citoyens,  où  la  nécessité  les  appellera,  après 
les  formalités  que  la  loi  prescrit  en  pareil  cas. 

XI.  Si  quelque  hostilité  particulière  oécessitail  Tusege 
de  la  force  publique,  le  citoyen  qui  le  premier  en  serait 
instruit  l'annoncerait  A l'insunt  à son  délégué,  qui  en 
ferait  part  au  moment  même  aux  membres  du  comité  qui 
l'aurait  choisi;  et  le  chef  ou  son  suppléant,  après  s' être 
assuré  de  ls  nature  et  des  circonstances  du  délit,  userait 
sussitét  des  moyens  propres  à réunir  tous  les  honnêtes  gens 
du  quartier. 

XII.  Cet  avertissement  serait  donné  avec  Mgesae  et  pré- 
caution, afin  d'éviter  l'inquiétude  publique. 

XIII.  Les  citoyens  du  quartier,  étant  rassemblés,  se  por- 
teront, au  besoin,  au  lieu  du  trouble,  précédés  d'un  officier 
de  justice  et  <fun  officier  ou  sous-officier  de  la  garde  natio- 
nale, et  leur  donneront  main-forte  pour  la  Caire  cesser,  par 
les  moyens  autorisés  par  la  loi. 

XIV.  Si  l'émotion  était  considérable  et  pouvait  être  sus- 
ceptible de  quelques  suites  inquiétantes,  alors  le  comité 
du  quartier  enverrait  un  avertissement  dans  tous  les  au- 
tres quartiers,  avec  des  instructions  sur  ce  que  la  néces- 
sité publique  exigerait,  afin  que  l'on  pût  prendre  des  mesures 
légales  pour  arrêter  les  suites  du  désordre. 

XV.  Les  citoyens,  une  fois  assemblés,  auront  attention 
de  ne  point  se  séparer,  sans  nécessité,  les  uns  des  sutree, 
de  msnière  à se  prêter  un  secours  mutuel  ; et  si  la  nuit 
mettait  des  ebetscles  à leur  réunion,  ils  se  serviraient  des 
moyens  les  plus  prompts  à se  reconnaître. 

XVI.  Les  citoyens , dans  tous  les  cas  possibles , au- 
ront la  plus  grande  attention  à éviter  toute  insulte  par- 
ticulière. Ils  considéreront  que  leur  réunion  n's  pour 
but  que  d'assurer  1a  tranquillité  publique,  et  1s  protec- 
tion que  chaque  citoyen  doit  attendre  ^ la  loi  ; ils  con- 
sidéreront encore  qu'uno  fois  admis  dans  la  société  des 
honnêtes  gens.  Us  y sont  sUaebés  par  les  liens  de  l’hon- 
neur, et  que  le  sentiment  et  leur  propre  intérêt  leur  pree- 
crivent  le  devoir  de  ne  plus  s’alMoter  sans  en  prévenir 
celui  qui  est  délf^  à cet  effet,  ainsi  que  de  l'insunt  de 
leur  retour.  » 

Les  citoyens  en  présence  desquels  cette  pièce  fut 
lue,  crurent  y trouver  un  plan  de  conjuration  contre 
la  ville  de  Caen  et  les  autorités  constitués.  De  U les 
craintes,  les  alarmes  dont  tous  les  esprits  furent  en 
un  moment  saisis.  D'après  les  prouves  de  sagesse 

ue  la  municipalité  avait  données,  il  n'y  a pas  de 

oute  qu'elle  n’eût  arrêté  les  désordres  oui  suivirent 
si  cela  eût  été  en  son  pouvoir.  Tous  les  citoyens 
suspectés  furent  pris  et  traduits  en  prison.  De  ce 
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nombre  était  Kf.  d’Hérici.  U était  en  voiture,  U allait 
à la  campagne;  on  lui  demande  comment  dans  un 
moment  oe  trouble  il  peut  sortir  de  la  ville  ; il  ré- 
pond qu'il  ignore  ce  (lui  se  passe  et  que  des  aHaires 
indispensables  rappellent  à sa  campagne.  La  garde 
nationale  l'arrête  néanmoins  et  se  disposait  à le  con- 
duire chez  lui  lorsqu’un  de  ses  amis,  M.  Levaillant, 
vient  pour  en  empêcher.  11  tire  de  sa  poche  un  pis- 
tolet, on  le  lui  arrache,  on  le  fouille,  on  lui  trouve 
d’autres  armes  et  une  pièce  dans  laouelle  U est  dit 
qu’il  ne  faut  pas  attendre  le  moment  ne  l'action  pour 
nommer  les  chefs,  que  la  meilleure  démarche,  et  la 
plus  agréable  aux  Ixiurgeois , c’est  d'en  choisir  qui 
méritent  une  entière  confiance.  Avec  cette  pièce  on 
en  saisit  une  autre,  aussi  précédée  d'un  projet.  En 
voici  la  substance  : 

c Daoâ  loua  les  cas  oa  les  lois  sont  impuissantes,  il 
faut  écouler  la  voix  de  rbonoeur.  Elle  sa  bit  entendre 
à tous  lea  vrais  Français.  Les  gentilabommea  aousaignéa, 
pour  eux  et  pour  un  grand  nombre  d’autres,  ne  peu- 
vent se  lier  à des  chevaliers  plus  dignes  d'eux  que 
MM.  d'Hérici  et  Duroiel.  • Plusieurs  autres  citoyens  , 
quoique  ne  faisant  point  partie  de  la  compagnie  qui  s'était 
formée  sur  la  place,  furent  également  arrêté,  parce  qu'ils 
étaient  soupçonnés  d'avoir  tiré  de  leur  fenêtre  des  coupa 
de  fusil  sur  la  garde  nationale.  Les  témoins  entendus  sur 
les  événements  du  4 et  S n'ont  pu  jeter  aucun  jour  sur  le 
projet  de  conjuration  dont  je  voua  ai  donné  lecture.  M.  d'Ué- 
rici  était  porteur  da  plusieurs  autres  papiers,  et  entre  au- 
tres d'uM  lettre  signée  Milvi,  ainsi  conçue  : 

m Vous  avet  fait,  mon  cher  d'Hérici,  une  petite  appari- 
tion à Caen;  si  je  l’avais  tu,  j'aurais  été  vous  embrasser, 
je  voua  aurais  présenté  M.  Saint-Honorine,  gendre  de  ma- 
dame Laferté  : il  est  bon  gantiltaomme;  je  puis  voua  assurer 
de  son  boooéteté.  U voulait  aller  cherebér  du  service  auprès 
des  princes;  on  l'en  a détourné,  en  lui  faisant  eolravoir 
qu'il  pourrait  être  plus  utila  en  restant.  Tiebex  da  lui  don- 
ner de  l'emploi.  Ne  me  répondez  pas,  votre  lettre  serait 
au  moins  inutile.  Présentez  mes  boaunagea  à madana  la  vi- 
comtesse d’Hérici.  a 

On  a trouvé  encore  sur  M.  d'Hérici  une  lettre, 
sans  signature  ni  date  ; en  voici  la  teneur  : 

« Grand  merci,  mon  cher  frère,  de  U ieiLre  que  voua 
m’envoyez  ; je  la  ferai  mettre  à la  poste.  Elle  est  sigoiGanle 
ou  insignifiante,  à volonté.  J'espère  que  Dieu  bénira  nos 
projeta.  Je  voudrais  que  nos  évéques  émigrés  rendissent  à 
la  religion  un  témoignage  éclatant,  en  se  metianl  sous  sa 
protection.  Voua  avet  lu,  sans  doute,  avec  autant  de  plaisir 
que  moi,  la  lettre  des  princes,  la  fin  surtout  promet  des 
sentiments  dignes  do  leur  entreprise.  Un  homme  qui  arrive 
nous  spprend  que  le  curé  de  Saint-Sulpice  doit  chanter 
la  grand’ messe  à Paris,  dans  sa  paroisse,  le  jour  de  la 
Toussaint.  Tous  nos  jeunes  gens  a'on  vont  : Dieu  veuille 
les  ramener  triomphants.  Je  vous  reporterai  lundi  la  lettre 
du  comte. 

{La  suite  à demain.) 

N.  B.  Après  le  rapport  de  M.  Guadet,  le  ininistro 
de  la  marine  a lu  un  mémoire  justificatif  dont  l’As- 
semblée a ordonné  l’impression. 

M.  le  ministre  des  airaires  étrangères  a lu  ensuite 
une  lettre  par  laquelle  M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  mi- 
nistre plénipotentiaire  à Coblentz,  annonce  l’entière 
exécution  de  l'office  qui  lui  a été  communiqué  au  nom 
de  l’électeur. 


ARTS. 

■ usiqCK. 

lit*  uhUr  St  4»  fHi'MK,  OMltMsi  u fotSMa  S»l  ■IfMr  CjrrwMi. 

■M  w»«w  é»  flcfil,  lir  lin  Dtus  AtcnMa*.  m Jfan  éifttitwf,  «t  m 
air  4*  *ociM. 

Xllt  ■*  Sa  44  tUU»,  «otUMtt  r««v«rm«  St  h Ca««r«ra,  et  aa  <Im 

4a  VkT»l. 

XII*  racaail  Déttumtnu  dt  oa  Ut  P^lùi  4t 

aaaltMal  aaa  tbaatoa  4a  IIM.  Sirybtli  r<  RarMaa.  bd  air  d«  la  C«m  rara 
(Caa.Wa  U H m dm  tUU*  Xaat#  41  Oanaa,  k taai  arM  ic««apB(a». 

Mat  4a  plaa«.fant. 

La  4a  (‘abuaarMai  4e  tm  irait  oa*rana«  ett  4a  IS  lirrrt  f*t  aa. 
Iraar  4t  port  par  la  peaia  i cSai|«e  oabiar  t4par4  coSia  S lltrrM  S a.  Oa  toatarit 
i Pirit,  ebeaJI.  Per^  rat  mæiMM,  ■*  10,  W ob«t  l«w  laa  4ireaawt  d«i 
F«ttaa. 


Oa  iraaaa  aaal  dbet  9.  forTo,  at  b Lfoa.  «baa  ■.  Caraier,  plaaa  4a  la 
C*»41ia.  lia  roBMaen  aoeraliaa,  paroka  4a  ■•rta««  lMr4k,  aaal^M  4« 
S.  PicoM.  araa  accMOafacMU  4«  riolo«  « ^iura. 

^ rria.  I 11»,  il  U 


LIVRES  NOUVEAUX. 

MmItHkmi  la»  !•  tirtU  4e  eUrfé^Me.,  p*t  •.  J. 

Caarrira,  «a  pw4iiaiat  4a  pfc}at<|wa  à Maaipallkr.  1 ni  da  MS  papN. 

Pria,  a Ut.  1 1.  « I lia.  fraae  par  U poaia. 

L'aatMr  4«  cet  oatraae  i'e.1  ilUcW  i rthut  U%  brrfi  4a  p#fM>.  ka  lb«S 
raiiaaaaMaTi  mmfUnH  par  la*  «aaaat  prilau  4aat  kM  iatiran  Imi  pMMraka. 
b proart»  aao  kt  BMTMa  ItSqact  ta  lat  amatat  patinrt  ac  toat  paa  4a« 
la»ra.,  aaa  l'ktlti-  jtm<*aa,  doat  lit  Mal  Ua  laiafiirra,  m toaba  pat  4im 
k tebiaar.  .jaa  par  u,at*naaat  Im  Kraaçalt  a'aat  paiai  a radaotar  Ma  aaoefl*- 
akaliaa  4a  I'it4^aa  4c  las#  4tat  l ordK  tplnleal  4a  la  ggier. 
bat  aaira  aaTtoUH,  4et  dlteattiaai  prt'li't.drt,  dra  irailt  frappaaia  dViaiirtra 
rmlkhitlaaT.  4ta  rlpaaata  UBlaaaaai  asi  dilSoali^  ki  pkt  aldaliaaiat  eoatr« 
la  MMai  *'T'»  *arr*H"a.  aaa  dialrciinae  (.raataaiat  »«iU  ca  qai 

earacilrlM  eat  oarrapr  pclaifaa  daat  ki  eIrcaaMaacn. 

Il  aa  taa4  b abca  U.  SaUaa.  caa  HaaiefadlU:  Ladan.  raa  Saiw- 

Marna  - à Ltoa.  cW  M.  Scrataci  ; b Mancllk.  ebrt  MM.  Saba  «4  Upnria;  k 
Mm.  cb«  M,  Caliaea  i b Taaboata.  rba  laadtM  k taaaa  Satpkadl . a<  M. 
claataa  : à .Viatia.  ebaa  MM.  Maabat  ai  i.  Cndai  b Maaiaabaa.  cbaa  M.  CraiilbM  { 
a rbet  M.  Ik»l«;  * Ttrbc»,  ebr»  M-  Onardtla  ; t Carcrtaoaaa.  rbM 

M.  r.  Hdtltaoai  b rtaibaaaa.  cba»  ».  Gaillard  > b »oaiHI*M.  cbn  ■*. 
Toaiaal  «t  Ufaad;  b Sbalar».  ebaa  M.  üdeieaaa,  laipriMar  « Mliw  4c  cM 
oarriea. 


SPECTACLES. 

AcADÉMie  ROTALB  PB  KusiocB.  — Aujourd’hui  la  3*  ro- 
présentatioD  do  JocaiU  tt  0Edip$ , suivi  do  ballet  do  EoccAita 
tt  Àriant. 

Tuéatre  PB  LA  Natiow.  — Aujourd'hui  la  <7*  ropréooa- 
tatiOD  du  ConciKoldtcr,  suivi  de  Fourctmvgnae. 

TKéATRB  iTAtiBM.  — Aujourd'hui  la  Sofrér  onqr*^) 
la  Bcllt  Arsènd. 

Tbbatrb  Français  ,*  nie  Richelieu.  — Aujourd’hui  In 
5«  représentation  de  la  Jeune  Hûteeee,  comédie  en  3 nctee, 
précédée  du  Tambour  noclums,  en  5 actes. 

Théatrb  ob  la  rce  PBrPBAU,  ci-devant  de  Mosaiic». 
— Aujourd'hui  la  3*  repréaentation  da  lÀtnd  et  U Ged«i, 
comédie  en  S actes,  suivie  du  Afounou  Don  QuichoUe,  opéra 
français. 

Tbbatrb  pb  Mlle  MoirrANsm  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd’hui la  Amante  anglaie,  drame  en  3 actes;  le  Bim 
ménage,  comédie  en  un  acte,  et  let  Cagueie,  comédie  en 
3 actes. 

Tbbatrb  pu  Marais,  nie  Couture-Saiote-Calherine.  — - 
Aujourd’hui  Tancride,  Iragédie  dans  laquelle  un  nouvel 
acteur  débutera  par  le  réle  de  Toncréds,  suivie  de  rEeprtt 
de  contradiction. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui le  Sourd,  comédie  en  un  acte,  suivie  du  Peintre 
amoureux  de  «on  modéftf,  dee  Troie  L^ndr«,  et  du  Potriar, 
opéra-comique. 

Tbbatrb  pb  MoliArb,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui 
la  deuxième  représentation  du  Mari  comme  U y en  a tant 
ou  rEcole  dee  Èpoueee,  suivi  du  Gage  tAmour,  opéra,  ot 
du  Suiits  de  Châteaueieux. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L'BOTEL-DB-TILLB  PB  PARIS. 


Sii  4traiart  Mit  4«  |1fl.  BB.  kt  Pijpati  tMl  b k Ultra  A. 

Cotsrs  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam.  . . 344  34  4/8 
Hambourg. . . . 305 

Londres 48448  4/8 

Madrid 84  1.  5 s. 


Cadix 4 84  I.  5 s. 

Gènes 4 50 

Livourne.  ...  460 

Lyon.  P.  des  Rois  4 , 4/8,  p. 


Bourse  du  19  Janvier. 

Actions  des  Indes  de  8500  Uv 1800 

— de348  liv.  40  a 878 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455 

— de  485mm.  déc.  4784.  ...  8,  5 7/8,  3,  4 7/8.  b. 

— Sorties 8 4/H,  8,  p. 

Act.  Qouv.  des  Indes.  . 4 4 35,  36,  35,  38,  30.  88,  86,  85. 
. . 84,  84,89,48,  45,44,43,  48,  46,46,48,30.84,88,85. 

Caisse  d Esc 40  30,85,4  8,4  5,40.5,8.33  95. 

Demi-Caisse 8040,8,7,5,8000. 

ÀMur.  contre  les  inc 608,7,6,5,4.3,3  4/8,3,8, 

4 4 8,4,600,6994/8,99,98,97,98. 

— àvie.  . 4340, 36, 36^30, 88, 26, 85, 80, 48,45, 48, 45. 
Actions  de  la  caiaae  patriotique 705 
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POLITIQUE. 

l’OlXX'.^K. 

i)e  Vurfviêe  h 38  Jêcemkrt.  — Le  rourner  ruur  a 
ap|NHtè  ici,  le  33  de  cv  iiuhi«  au  minitire  üe  utiatmn, 
i‘iiBiMHlanle  nouvelle  que  le  13  de  dêmnlire.  on  avaii 
arlievè  dans  lee  reuivrenrei  4f  Jatty  . U rcdarlwni  dr 
tcMU  les  artielet  du  iraito  de  paix  entre  la  Ruasir  rt  la 
Porte,  dont  le  fHOtorolr  avait  éic  signé  ce  jmir^  par  ks 
idénipoieuiinirrs  res|iectifs.  Il  ne  manquai!  alore  i|oe  la 
sigimlare  FnrioeUc  du  traité,  qui  est  en  luul  conforme  au\ 
désirs  du  miiiislre  de  PrtcrslMMirg.  Les  négocialeiira  otto- 
mans ae  s'êtaicnt  ps  rnis  autorises  à y melire  ainsi  la 
derntére  main;  mais  ils  êtaieal  rooveuus.  avec  le  comte 
de  iteslKirodko.  dVntoyer  uu  eiprès  au  grand  visir,  denv 
son  quaiticr  de  SduHiula,  arrompagnè  d'un  antre  de  U 
pii  du  niiiiuire  russe,  pour  Tinl^rmer  que  la  rondilimi 
Wee  non,  était  qu'il  ratiMt  1rs  ariiclcs  ronvcims‘avanl 
le  10  dérrnibre,  on  su  cas  que  Ir  premier  ministre  turc 
jugrii  lie  puinoir  le  (aire  de  son  propre  chef,  qitc  la  ntiQ* 
ration  du  grand  seigneur  fût  donnec  le  13  ou  14  jacticr 
au  |dustar>l. 

SltDE, 

Dt  Stockholm  , /e  27  décembre.  La  diclc  s'ouvrira 
le  33  du  mois  pmrliain  i Ocslc , dans  le  pys  de  Gas- 
Irick.  Lr  peu|4«  de  la  capitale  mît  ce  déplacement  avec 
|«cit>r,  il  présume  qa'rii  cela  on  a voulu  lui  rappler  qu'il 
sVsl  trop  agile  duraiil  la  dermén*  dicte  leuue  à Stockboiin. 
Les  aïeuls  de  U poUce  suul  dans  uue  grande  activité. 

AU.E\fAr,Mî:. 

Stàtê  de  la  ditecusion  de  droit  public  en  sujet  des  réela» 
mations  des  princes  allemands  ^ut  ont  des  postessions 
dansla  à-devaut  proeince  d'Mlsace,  {Voyes  te  n*  If*.} 
C'esl*là  ic  rode  des  drmts  re.spectifs.  (k  rode  est  le  rr- 
snilat  des  nrgociatioiis  préliminaires  qui  oui  été  agn  ées 
(le  pri  (*t  d'anitv.  C'esI  dune  dans  res  iiégocùiliotiB  qu'il 
fanl  trouver  la  véritable  eiplicatiou  dos  arlictesdc  ce  hMiié. 
qui.  pr  M (HMiIvslure,  est  un  clu'f  d'rruvre  de  |H)!iliq  ie 
arlirtcieiise , (hi  IouI  prait  èire  prévu  et  où  tout  est  sImii- 
donné  ans  cluraiirs  et  aux  ruses  hcriuéiieuliqiies  des  doc- 
teurs en  droit  public.  Lliistoirc  et  les  aites  do  celle  pis 
iwrmorabtr.  nous  ont  été  traiisiuis  dans  1rs  pitiv  gruudA  dé- 
lads  pr  Pfanuer  el  .Muyrrn. 

Suivons  uainlriuot  le  fil  dos  négocialtons , pur  arriver 
aux  résuUals.  Lors(|u'il  fui  qiieviiuo  de  U salisfadion  à 
donner  à la  France,  Icsamliiuvadcurs  fran^isdemandereiil 
la  Haute  et  la  nasss^Atsace.,  conjointement  arec  U Stsmd» 
fcoo',  le  Hsi-fgni»’  et  les  lèlUs  forestièret.  Les  aailtassMilriirt 
impériaux  rejetèrent  eette  pfxqvosilinn  , el  ofTrinnit  la 
flasse-Aisace , en  tant  qu’elle  était  soumise  à la  maison 
stAnfriehe,  qui  n’y  possédai!  que  la  préfecture  jsroHn- 
riate.  Mais  comme  ecHe  oifre  n’eul  puini  (le  sucrés,  tm  en 
vint  à une  aulrv*  profimition  qui  poiiail  en  subvtanre  que 
Tempreur  cédera  fi  In  Frauee  pour  lui  el  mute  la  maison 
d’Aitlrirhe,  leSundgnw.  le  lendgtaviat  de  de  ta  Houle- 
Atsaet  avTC  ItHssac , ainsi  ffue  la  préfeetnre  provinciale  de 
ta  Basse-Alsace,  avec  tous  ses  vassranx , sujets,  draîls 
régaliens  et  autres  apprtciiances , sous  la  eondition  que 
les  Etats  qui  y oui  des  pssessions  el  qui  sont  souini.s  im- 
médulemeitl  fi  l'Empire,  co/rierrccii«/  leur  liberté  et  leur 
postesùoa  d'imatédiaieté  envers  l'Empire.  Celle  nouvelle 
rrdaclion  où  il  n était  |u>iut  question  expressément  de  At 
cession  de  la  Basse-Alsace  ^ ne  convint  pas  non  plus  aux 
anibaisaJeurs  (rançiU  qui  prsisloieol  fi  demander  la 
Haute  et  Uasse-Alsace  o(  le  SundgavT,  sans  aucune  excep 
lion  quelconque,  bomis  pour  e« qui  appartient  aux  évi^ 
ques  et  villes  de  Kirasbourg  el  de  lUk.  Enfin,  le  31 
août  !646,  on  agréu,  de  pri  et  d'.xulrr,  la  formule  mi- 
vante  de  cession  : L'empereur  cède  à la  France^  tant  peur 
lui  y«e  pour  la  maison  d'Autriche^  tous  ses  droits,  pn^ 
priètét  et  domaine*  dans  te  laadgratia*  de  ta  Haute  rt 
2*  St'rîe,  — Ttym'^  II. 


Basse-Alsace,  U Snndgao/  et  la  préfecture  provinciale  dr> 
dix  tilles  impériales,  de  sorle  qne  ce  landgmviai  des  deur 
Alsaees,  le  Sundgau  el  la  préfecture  /jruWflfm/r  appr- 
tieudroril  fi  la  couronne  de  France  avvM*  toiiU' juridirlicMi 
et  supériorité.  Cet  acte  de  cession  ne  regardant  que  ta 
supériorité  fcrrifonalc  telle  qu'elle  apprtenail  i l'mijM  - 
rt'ur  comme  chef  de  la  maison  d'Aulriclic,  on  ajouta  U 
riaiiie  : Que  U roi  fris  chrétien  sera  tenu  de  laisser  les 
évéyurs  de  Strasbourg  et  de  Baie,  tous  tes  EtatsimmédiatA 
de  t‘ Alsace , la  noblesse  de  la  Basse~Atsace  et  les  dix 
•villes  impériales  dans  leur  Gber/é  et  leur  possession  lEi'm 
médiate'  envers  l'Empire.  Ce  {Kiiiit  étant  arrangé,  il  fut 
(iue.v|km  du  domaine  supr/me  ou  de  la  suprématie  de 
i Empire  sur  les  deux  Alsace*.  Les  amlusudcurs  de  l’riu- 
perrur  ri’digeront  en  cuiivéquenre,  le  10  sepleiubre  leWl . 
racle  de  cession  de  cette  saprématie  qui  fut  arcepté  pr 
ceux  de  France.  Toilfi  U marche  de  cette  célchre  nt-go- 
eial'ion.  Dans  la  rédaction  de  rarlîcle  du  traité  ovi  il  s'agit 
de  ces  deux  rspéces  de  cession  liirn  distinctes  et  bien  dé- 
taillées , on  pla<^.  fi  la  vérité,  la  susdite  clause;  mais  sou 
effet  fut  auéaiili  pr  ectie  addition  1res  remarquable  : De 
sorte  cependant  que,  par  cette  déclaration , on  n* entendait 
déroger  en  rien  au  droit  de  suprématie  qui  a été  cédé  plus 
haut.  (/.<!  suite  incessamment.') 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettie  de  Bruxelles,  te  lO  janvier.  — f.e 
reste  du  régiment  de  ColuMirg,  dont  une  prtie  était 
déjà  dans  ce  pys,  est  arrivé  aitjuunniui.  Sa  deslitialion 
est  ponr  Mniis,  où  sera  son  étal  major.  Le  ri*devant 
prinre  de  VatidrmonT  est  eoloiiel-eommandani  de  ce  ré- 
giment. Votis  saver  que  son  frère , le  ci-devent  prince  de 
Ijimhesc,  mais  anjiNird'hui  Ciwirtes  de  Lorraine,  est  bri 
gadier  des  armees  aux  P.ivs-Ras.  — M,  de  Fersoii  est  I(mi 
jours  ici. 

I!  est  certain  que  1rs  affaires  de  er  pys  vont  rbanger  de 
face.  Les  étals  cl  leur  prti  jouent , ou  jvIulAl  ont  jonc  de 
lettr  reste.  Si  LéoplJ  est  une  fois  tranquille  rti  Allem  i- 
pie;  si,  tenant  vis  fi  vis  de  la  nation  rranr;«l<M'  une  meil- 
leure comleiile , plus  (•«'lairée  cl  plus  rranche , il  n'a  plus 
rien  i craindre  de  ce  côté;  on  verra  re  qti'i!  sera  rapbb- 
dr  faire  [MHir  les  Bral>anç>ns.  II  me  semble  (pie  .si  l'rm- 
preor  a no  bon  plan,  que  s'il  ambitionne  de  Diérit(T  d** 
noos  le  surnom  de  Toscantea , il  sera  fi  pu  près  le  maî- 
tre. QU  d'améliorer  la  très  aueirnue  constiiuiiondes  Payv- 
n.rs  aulrirbiens,  ou  de  faire  mieux  rneore  d’après  les  vé- 
ritables princips  de  l'art  soc'ml 

Mais  les  onres,  qu’eu  fera-t-il?  Mais  la  noblesse  et  le 
clei^ïé,  pur  lesï|ue?s  il  a repris  mie  nouvelle  affiTliou, 
ne  lui  nppsenmt-il«  ps  des  obstacles  pri’sque  insiirtuoii- 
lahles?. ...  Y anra-l-il.  dans  le  Rralwuit.  une  nmivrllc 
insurrretion . une  autre  maim'rv  de  vmr.  Il  est  ecriaiii  que 
les  esprits  sont  toujours  tm  peu  .igilés;  mais  les  liimièn  s 
n'y  Sont  ps  fortes  : la  eonfîanee  y e.id  presque  éleiiitci  rt 
desrheft?  je  n'en  vois  piiil  Je  capldes,  du  moins,  de 
mener  fi  bien  une  pn-ilte  rnlrrprise.  Iji  noblesse  es! 
autant  l'ennemie  des  rois  que  des  pu|des;  et  malbrtireii- 
sement  il  ii'y  a ps  un  seul  mon-irque  en  Kurop  qui  soit 
.vssex  halNlr,axsezrouragetix  pur  lui  enlever  sou  itihuenr- 
pobliquo  el  h réduire  dans  l'opinion  |Vub!i(|oe  fi  en  qn'ellr 

est  eu  effet,  fi  rien Le  doutcau  traité  des  Provinees 

rnieiavec  Léopld  est  iin  lieau  toiirdcdiploniatie,  Jrvou- 
(irais  qu'on  y mil  en  note  un  article  qui  oc  trouve  dans  l'rx- 
Irail  du  rs^islre  des  Etats  de  Brabatit  «ruuremaiHlessommrs 
dils|tidées (*n  I78’j  et  1790:  savoir,  eelui-ei;  Ordonnance 
de  paiement  à M.  t'a/tder-Spirgel , grand-pensionnaire  de 
Hollande,  pour  avoir  favorisé  In  rassemblement  de  pa 
triâtes  à Bréda,  8o,ooo  florins,...  O les  vertueux  traités 
que  ceux  des  cabinets!  6 les  bonnétes  alliances  que  celles 
(1rs  prioecs  qui  se  garantisssui!  ks  troupaitx  d'hommes  I 
el  1rs  puptei  itc  Seraient  point  délroni|>ès!  Oui  lr  sa»l 
encore  ? 
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/.a  futanit  hinucUt  prum^nf  totijoan  iei . Vuilà  qui 
prouve  que  la  Franreu’a  |ias  le  druii  d’étre  tranquillr, 
f|  que  Léppulü,  irunipt-  tiii«mciiir,  rlMTclie  à tiout  Irtnuper 

lU'aiiroop  de  rut  assignats  faux  rirrulont  parmi  nous« 
de  eetix  de  2.000  liv.  surtout.  Il  \tenl  de  se  faire  un 
|taiemt-nl  â un  |uiiirulier  |tarlaiil  pour  Paris. d’une  somme 
de  32.000  liv,,  en  seize  assignais  faux  de  2,000  livres. 
Ou  prêlend  qu’ils  venaient  d'uii  nommé  M.  Legrand,  et 
que  ec  M.  1.4-graiid  les  tenait  d’un  nommé  M.  Valorique, 
nu  Valons,  ou  Valori , caissier  des  émigrés  fran^is. 

M.  Laqiieitie  conserve  tunjours  auprès  de  notre  gouver- 
nement une  efrangt  faveur.  Il  dénonce  comme  suspeels 
ou  comme  Jacohiiu  tous  ceux  qui  ne  crient  point  tjue  la 
France  e$t  perdue,  et  ^uil faut  v rétablir  l'ancien  ordre 

de  choses l.e  |iensitmnaire  de  la  tille  de  Touniay  a été 

dénonce  comme  Jacobin  (totir  avoir  osé  dire  à table  d'bôlc 
que  LèopolJ  ii’avail  rien  de  mieux  à faire  que  de  ne  pas 
se  mêler  de  la  cause  des  émigrés.  Le  hillel  de  dénuiirialioo 
de  ee  M.  Laqueilic  est,  dît-on,  à la  secrêlaircrie  d’état.... 
Ph  bien  ! quand  on  vient  vous  dire  a Paris  que  rcm|ie- 
reiir  n*H  |>oiiil  de  inaiivaues  inii  niions , et  que  notre  gou- 
\erncmi-iit  aiilnrliien  ne  veut  pas  entendre  parler  de  vus 
émigrés,  vou.s  aniusi*-l-on,  ne  vous  amuse-t-on  pas? 

I.a  bonifie  vient  dVrUler;  on  a anVitè  celle  nuit  une 
vingtaine  de  Isourgeoia , soiipi^onnrs  de  tramer  de  nou- 
tratix  complots  euoire  le  l^a^s.  Ou  1rs  a mis  en  prison, 
et  leurs  maisons  sont  gardées  juir  des  soldats.  Plusieurs  per- 
sonnes sont  simplement  aux  arrêts  riiez  elles  , et  gardées 
a vue  par  des  militaires.  Deux  moines  de  Tabliaye  du  Ton- 
gerloo  ont  anssi  été  arrêtés  rt  tle  nuit. 

On  parle  en  rc  uiouienl  de  l’arrivée  de  30,000  bom- 
mes  en  ce  110)5. 

l.e  cabinet  de  Vienne  vient  d’exiger  de  la  Hongrie  les 
C.OOO  recrus  que  re  rovaiime  duil  foiiinir. 

Je  crois  que  nous  alluus  avoir  du  nouveau  ici  ; le  gouver- 
nement soi1  enfin  de  l’iiiacliou  politique  ovi  II  a clé  depuis 
sa  rentrée.  Il  faut  cs|HTcr  qu’ou  |wit<‘ra  le  dernier  vxiup 
aux  moines  «I  aux  pK'lres  belges  qui  ont  toujours  fait  le 
inalbeiir  des  Pays-ltâs. 

T)e  Strasbourg.  — I.a  munici]>alilé  a résolu  de  deman- 
der un  eunimis.vaire  |>arliruUcr  {xiiir  la  lii|uiilatioii  des  ju- 
randes et  des  mailrisus.  la  position  de  la  ville  de  Stras- 
bourg a cet  égard  est  si  diiTerenlc  de  relie  des  autres  vil- 
les, qu'il  faut  absolument  être  sur  les  lieux  pour  juger 
celte  affaire. 

M.  de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre,  a couru  des 
risques  à Béfort,  lors  du  transport  de  l’argent  destiné  pour 
Soleure.  Les  liabilants  de  la  ville  et  de  la  cam|Mgne,  tirs 
patriotes  d'ailleurs,  s’y  opposaient  avec  fiiieur.  Il  y en  avait 
des  milliers  d’altroupéi.  Déjà  retentissait  le  cri  fatal,  qui 
ne  peut  èlrc  que  celui  de  la  révolte , quand  les  adminis- 
trateurs du  district  sont  parvenus  à sp|iaiser  ce  cou|sable 
tumulte. 

Dans  nos  départrmenison  a conservé  rbabilude  de  fixer 
le  prix  des  denrées  en  Brgf'iil.  Oci  eausr  niiHc  disputes  et 
mémo  desprocè's;  l’on  veut  paver  en  assignats  : il  est 
temps  que  les  adminislrateurs  des  deux  départemeiils  y 
remédi -ni.  — J.es  cniissjires  de  Cobirtilz  sont  là  |K>ur 
pruliit-r  de  ces  dispcsitions  rà(  beu.>a-s. 

BOIXKTIN 

DE  1/ASSEMBLÉE  NATIONALE 
niEMlLtlE  LÉGISLATUnE. 

Pn'sidcncc  de  M.  DavetiumU. 

SriTF.  DF.  I.A  séATiCt  DU  JEUDI  19  JANVIER. 
Suite  du  rapport  de  l'affaire  de  Caen. 

M.  éiUADF.T  : Je  vous  ai  In  les  pfAcfs  prlnripalrs, 
.^ur  les  autres,  on  ne  voll  rfen  qui  prouve  IVxIslcnce 
d’une  ronspirallon,  si  re  n’est  qn'eHe»  conlienneiu 
«les  insultes  coiilrt*  la  nation,  et  des  viriix  forniê.s 
ontre  le  succès  de  la  révolution.  l'n  M.  fVsrjllps- 
laradière  était  du  noinbii*  de  ceux  qui  avaient  été 


arrêtés  et  enlermés  ru  rliateiu  ; li  était  de  ceux  qui 
«*ivaienl  marclié  avec  U compaitnie  qui  t»e  disait  cAle 
do  .Saint-Sauveur.  !.«  iendomain  do  son  arrestation , 
il  fut  trouvé  saisi  do  deux  lettres  qui  doivent  lui 
avoir  été  envoyées  daos  la  prison , comme  vous  allez 
en  juger.  L’une  est  signée  par  madame  Arctte  ; elle 
est  ainsi  conique  : 

K Je  suis  bien  fàcbéc,  mon  cher  neveu,  de  Tévéne- 
ment;  J’ai  fait  toutes  les  tentatives  possiUea  pour 
parvenir  jusoii'à  vous....  Nous  avons  hier  passé  une 
journée  cnielle  ; nous  espérions  vous  voir  le  soir , 
mais  nous  avons  été  bien  trompés  dans  notre  atteute: 
je  me  flatte  que  vous  sortirez  bientôt  Je  vous  erv- 
voic  une  lettre  qu’il  est  intéressant  que  vous  brûliez 
après  PII  avoir  pris  lecture.  Faites-moi  réponse  de 
bonne  heure.» 

Voici  l’autre  lettre  imliqaée  dans  la  première  ; elle 
est  adressée  à madame  Arctte  : 

« J e»pérc.  Madame  , que  vroua  veudrex  bien  trauvr<^ 
linn  que  je  ro’adrcMO  à vuua  pour  avoir  dea  nonvrliea  de 
II,»  malheureux  compagnon»  J'ai  fait  ce  ^ui  dé|:eridait 
de  moi  pour  lr>  aaover  ; }'ai  cberchr  à rallier  1 opinion; 
mai»  nuire  défaite  a été  complète.  Partout  nou»  avoit» 
trouvé  des  gens. 

» Une  bourgeoisie  sans  cuurage,  des  directeurs  dans 
des  caves  , une  miiincipalilé  clubisie  nous  faisant  la 
giirrrr  la  plus  illégale.  F nQn  je  me  suis  tu  insulté  sans 
pouvoir  même  me  faire  respecter-  Je  ferai  passer  chet 
vous  demain  niaiin  , pour  avoir  de»  nmivdlei  de  votre 
iiAir  Bnguin  et  de  vos  voisins. 

» Signé  T Adolpub.  * 

(L'autre  nom  s’est  trouvé  coupé.) 

IVndani  qtie  la  procédure  s'instralsalt  à Caen  , la 
nnmicipalité  de  Uayi'iix  était  occupée  è découvrir  cl 
il  faire  connaître  les  auteurs  du  projet  de  conspira- 
tion. Klle  lit  pas.xcr  à la  muniri]>a)ité  de  Caen  une 
lettre  dont  je  vais  donner  lecture.  Cette  lettre  est  da- 
tée de  Hayenx,  le  16  novembre.  Elle  n’est  point  si- 
Ijnée.  Klle  est  adressée  à M.  VViiiichchez  Jacob,  tour- 
neur, près  la  diilgeiicc  de  Bruxelles,  à Tournay  dans 
les  I^xs-Bas. 

a J'ai  ressenti,  mon  ami,  la  plus  grande  joie  rn  ap- 
prenant de  les  itouTcIlcs.  Je  désirerais  être  à portée  dn 
te  U lémoigner  de  vive  voix.  J'ai  été  fiché  de  n'.v- 
voir  pas  été  pn’venu  de  ton  voy-vge  ; nou»  t'aurions  fsit 
ensemble.  J'ai  rrçu  une  lettre  pour  loucher  la  pensî»»n 
de  mon  père  dont  il  me  revient  i.^oo  livTes  ; mais  on 
m'a  dit  qu'il  fallait  an  crrttGcai  de  résidmre-  J ai  m le 
bariin  de  ....  qui  m’a  dit  avec  peine  que  nnus  n'au- 
rionii  pas  de  choc  celte  année.  Il  vient  de  Coblentt  pi>ur 
p.»s»er  quelques  temps  à Caen,  Nous  sommes  ici  ras- 
semblé» au  nombre  de  près  de  H, ooo  coalises,  tous  prêta 
à marcher  au  premier  mouvement  de  révolution.  Un 
curé  inconslitiiiiunnel  se  servant  du  décret  qoi  permet 
à K»ul  prêtre  réfractaire  de  dire  la  raease , l'a  dite  der— 
riièrenieni  k la  paroisac  de  Saint-Jean,  ce  qui  a couaé 
une  émett'e  ; Il  a annoncé  qu’ii  la  dirait  k la  même 
église,  le  vendredi  suivant.  A ('instant  tous  les  cJubistea 
se  rassemblèrent,  lis  insultèrent  deux  d'ciiirc  nous  , 
dont  l'un  s.Ti»>t  un  grenadier  de  la  nation  et  lui  déclûra 
son  habiu  Comme  nous  étions  un  prtil  uumbre  armés  , 
nii  SC  Forma  en  compagnie,  et  on  alla  sur  U place  Saint- 
SauM'Ur;  mais  la  garde  nationale  s'rn  empara  et  (es 
ronduisit  .111  citêlcau  au  nombre  dp  xoo.Vous  •l'OuApres 
de  plus  grands  détails  dans  du  roi...  Au  reste  , 

tous  ceux  de  nos  émigrés  qui  étaient  à Caen  ont  été  obli- 
gés de  sortir  de  cette  itilêmc  ville.  JVspérc  que  lu  vou- 
dr.ts  bien  me  marquer  ce  que  lu  fais  k Totirnay  et  s'il  j 
fait  cher  vivre.  J 'ai  écrit  i ta  mère  pour  la  prier  de  pav  er 

ee  que  j’ai  répondu  pour  loi  ehex  M ce  qtu  a« 

munie  ,A  1 5o  liv.;  mai»  elle  m’a  dit  qu'elle  ne  se  mêlait 
pas  de  CP  que  nous  dépensions  pour  nos  folies;  que  reu  v 
qui  prêiaieril  A des  jeunes  gens  tnérilaienl  des  |»rinps 
exemplaires,  et  qu  elle  ne  ^>aiprail  point. 

X Je  suis  Ion  ami,  .1/.  J/  ..  n 

11  p,irall  qiic  ce  mol  Wiiildi , qnl  so  Irnnvalt  xtir 
l’adresse  do  celle  loltre,  éialt  un  nom  de  gtierre,  c’nsl- 
5-<l{rc,  de  res  noms  doal  les  conjurés  sc  servaient 
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|>u(ir  faire  paMcr  leur»  kUrcs  a>cc  plus  üe  sùi  clé.  La 
muiiicipalilc^  de  Caeii  voulut  v^ritier  k fait;  deux  (»»r- 
ticulier»  »e  rendirent  ft  Toumay , se  disant  rtm  pré- 
sident, l'autre  conscUler  au  parkment  de  Nonuandie; 
Ils  allèrent  chez  Jacob  Tonnietir.  pour  le  sommer  de 
déclarer  s'il  loftealt  elles  lui  un  nommé  Wuikii  ; Il 
Affirma  que  non.  Les  députés  en  ont  conclu  que  la 
lettre  était  fausse  : mais  vous  connaitree  bientôt  le 
véritable  personnatte  auquel  la  lettre  était  adressée. 
La  municipalité  de  Caen  trouva  dans  cette  lettre  une 
dénomination  qui  la  mettait  sur  la  vole  dVn  déroii- 
vrlr  Tauteur.  Il  y était  dit  que  celui  qui  écrivait  s’étall 
présenté  chez  un  marchand  pour  y garantir  la  dette 
de  son  ami,  à qui  U v écrivait.  Le  mardiand  fut  ap- 
pelé pour  dépo^r.  Il  déclara  que  la  seule  personne 
qui  lui  eôl  garanti  cette  somme  de  150  liv.  était 
M.  I^avigne,  babitant  de  Uayeux  : Il  présenta  même 
le  billet  de  garantie  qu'il  avait  souscrit.  La  muni- 
cipalité fit  alors  arrêter  M.  Uvigne;  Il  nia  d'aliordla 
lettre;  mais  bientôt  il  avoua  qu'elle  était  de  lui, 
qu'elle  était  adressée  il  un  de  ses  amis  dont  il  donna 
le  nom.  Il  convint  qu'il  y avait  une  coalition  formée 
à Caen,  qu'on  avait  abusé  de  l’etrervesccncc  de  son 
âge  pour  l'entraîner  dans  le  parti,  qu'on  lui  aval!  In- 
diqué M.  Tousiain  pour  se  faire  Inscrire,  qu'il  s'était 
pr^nté  chez  lui , mal»  qu'il  ne  l’avait  prilnt  trouvé  ; 
que  depuis  ses  parents  et  scs  amis  lui  avaient  conseillé 
d’y  renoncer,  et  qu’il  s'éiaft  fait  inscrire  au  coinincn- 
cernent  d'octobre  sur  le  contrôle  de  la  garde  uallo- 
iiale  de  Baveux.  Cependant  vous  voyez  que  c'est  du 
16  que  la  kltrc  est  datée. 

Vous  connaissez  maintenant  toutes  les  pièces  d'a- 
près lesquelles  la  municipalité  de  Caen  a pensé  qu'il 
y avait  une  conjuration  de  formée.  Un  grand  nombre 
tic  témoins  ont  dépos<‘  dans  cotte  allure.  Il  serait 
Inutile  de  lire  ia  plus  grande  partie  de  ces  dépositions 
qui  ne  jetteraient  aucun  jour  sur  le  projet  de  cons- 
piration. Presque  tous  les  témoins  ont  déposé  sur  les 
événements  du  h et  du  5 ; ils  ont  imUqiié  quels  sont 
les  citoyens  qui  ont  porté  les  premiers  coups,  quels 
sont  ceuxqui  unlété  arrêtés,  quels  sont  ceux  des  mai- 
sons desquels  U a été  tiré  des  coups  de  fusil,  ils  ont 
rendu  compte  surtout  avec  beaucoup  de  détails,  des 
préparatilsquiavaicutété  faits  pour  exciter  des  trou- 
uics  à la  messe  que  devait  clianlor  M.  Husnel.  Je  ne 
vous  présenterai  donc  qu'une  partie  des  dépositions, 
et  je  vais  vous  lire  un  extrait  de  la  procédure  quej'ai 
rédigé,  de  l'aveu  du  Comité  de  législation. 

Ida  Cnadct  lit  un  extrait  du  cahier  de»  informa- 
tion», parmi  lesquelles  on  mnarqiie  celle  de  madame 
Arctie,  qui  avoue  la  lettre  trouvée  dans  la  prison  de 
M.  Laradière.  — U interrompt  son  rapport  pour  »c 
reposer. 

M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine demande  la  parole. 

M.  ée  Ministre  de  la  murine  ; Rassuré  sur  la 
Justice  de  l'Assemblée , J'espère  qu’elle  verra  que  je 
n'ai  pas  perdu  les  droits  à sou  csiiine  ni  k celle  des 
citoyens.  Quant  à ma  place,  elle  n'a  jamais  eu  d'au- 
tre prix  à mes  yeux  que  celui  de  me  mettre  à |X)rtée 
de  partager  les  périls  de  toipi  les  Prant^ais,  de  servir 
le  roi,  et  d'être  utile  i la  chose  publique. 

Je  dois  répondre  aux  InculpationH  coutemies  dans 
le  dernier  rapport.  Elles  ne  sont  plus  qu'au  nombre 
dedenx,  et  le  comité  ne  peut  avoir  aliandonné  les 
autres,  après  les  avoir  .soutenues  avec  chaleur,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  une  présomption  grave  contre 
mes  accusateurs.  I^es  clief»  d'accusation  qu'il  me  reste 
à réfuter  sont  de  deux  sortes  : d'abord  ma  lettre  au 
Moniteur,  ensuite  l'article  des  congés.  On  ne  me  re- 
proche même  plus  le  nombre  des  congés,  mab  seiile- 
inent  des  prolongations  accuniées  à des  officiers  ab- 
sents sans  congé,  ou  dont  les  congés  étaient  expirés 
(lepub  loug-leni|>s.  Ma  réiKinse  seia  .simple.  Le  nom- 
bre das  proion^Üons  que  j'ai  accordées  iies'élcxe 


qu'i  viiigi-uiie,  et  pas  une  seule  u'a  été  accordée  à uii 
officier  qui  se  serait  absenté  sans  congé,  <»u  doul  le 
congé  aurait  été  déjà  expiré;  cl  {loiir  qu'il  ne  reste 
plus  de  doute  à cet  égard , je  prie  l’Assemblée  d'or- 
donner à un  nombre  quelconque  de  ses  membres  de 
se  transporter  dans  les  bureaux  de  la  marine , pour 
vériûer  ce  fait  sur  les  minutes  et  registres  originaux. 
J'ai  avana^  dans  mon  premier  mémoire,  que  depuis 
le  31  octobre  jusqu'au  15  décembre,  il  n’a  été  expé- 
dié que  113  congés,  dont  20  à des  élèves.  Le  comité 
convient  atiioiird'Imi  de  l’exactitude  de  ce  fait.  Ainsi 
la  municipalité  de  Brest  ue  poorraplus  soutenir  que 
depub  le  12  ooxcnibrs  j’ai  expédié  trente  congés  par 
jour. 

1^  commissaires  de  l’Assemblée  coustatcroni,  que 
sur  ce»  congib , 6/i  ont  été  accordés  au  retour  des 
campagnes,  22  à des  officiers  ble.s.sés  ou  malade»,  2 
pour  des  voyages  autour  du  monde  à deux  officiers 
dont  r.A&sciiiblée  a appnnivé  le  projet,  en  leur  accor- 
dant des  st'cours  pour  l'exécuter  ; 2 |Kiur  raison  ikt- 
.soimcllc,  3 pour  aller  servir  dans  l'étranger  , cl  23 
prorogation».  C'est  sur  Ci*»  23  prorogations  que  ma 
conduite  pourrait  être  réprébcnslble  ; mais  cUe»  oui 
été  accordées  à des  officiers  apiiclés  par  leurs  adaire» 
personnelle» , les  uns  dans  leur  famille,  et  quelques- 
uns  à Saint-nomingue.  J'ai  envoyé  au  coiullé  l'ex- 
plicatiuii  des  niuiib  d'aprè»  l<‘sqiicb  je  me  sub  déter- 
miné à le»  accüi-der.  Sans  doute  ib  lui  ont  paru  légi- 
times, et  il  lésa  jugés  valables,  pui»(|ti’ji  ne  les  a t>a» 
critiqués,  cl  qu'il  u’en  a même  |ms  parlé. 

I«e  rapport  du  comité  dit  bien  que  <tes  motifs  ne 
soûl  pas  Miffisanls,  mai»  .na  dt^lsion  ne  porte  directe- 
ment sur  aucun  ; il  n'en  coudanme  (brmeileinetil  au- 
cun, et  sûrement  une  allégation  vague  et  iiidélcnniuéu 
ne  doit  |>as  arrêter  le  corps  législatif.  Ne  sadiaul  donc 
pas  sur  lerjucl  <!»•  ces  motifs  porte  la  critique  du  co- 
mité, U ne  m'est  pas  po».sible  d'y  répondre. 

J'observerai  donc  qu'aucune  loi  ne  défend  au  mi- 
nistre de  1a  marine  déjuger  de  la  légitimité  des  rai- 
sons alléguées  pour  obtenir  des  congés  ; qu'ainsi  ma 
coiiduile  à ce  sujet  est  à l'abri  de  tout  reproche.  l*e 
salut  de  l'élut  est  sans  doute  la  première  dt's  lob,  et 
c'est  celle  qu'uu  ministre  doit  observer  avec  sévérité. 
Mab,  ai-je  compromis  la  sûreté  de  l'empire?  le  icr- 
vicc  de»  |)oru  cl  arsenaux  est-il  donc  interrompu  ? 
Non,  le  comité  ne  inc  le  reproche  pas. 

il  me  reste  encore  à réfuter  une  objection  à la- 
quelle le  comité  parait  atladier  quelqu'iiuportaucc  ; 
et  pour  ne  pas  l'allénuer,  je  vais  dler  le  rapport  du 
fomlté...  » Couiinem,  dll-il,lc  luinblrc a-t-il  pu  sc 
déterminer  à aciuirdcr  des  congés  dans  le»  mois  d'oc- 
tobre, de  novembre  et  décembre,  landb  que  .son  pré- 
décesseur les  avait  absolument  suspendus  dès  le  15 
août,  et  qu'ji  avait  écrit  à tous  ie»  officiers  jKiur  leur 
ordonner  de  rejoindre?...  » J’avouerai  d'alnird  qu'a- 
vant le  rapport  je  n'avais  eu  aucune  coiinaisH^iiicc  de 
cette  lettre  écrite  deux  mobavant  mon  entrée  au  mi- 
nbtèrc;je  me  la  suis  fait  rapporter,  et  je  me  suis 
rendu  compte  de  ses  motifs.  L'organbaiioii  de  la  ma- 
rine devait  sc  faire  déjà  pimdanl  l'administration  de 
mon  prédikesseur , cl  c'est  pour  rcla  qu'il  avait  or- 
donné de  rejoindre.  .Mais  bioiilôt  il  vil  que  l'Assem- 
blée consllluanlc , surcliargéc  de  travaux,  ne  termi- 
nerait pas  cette  organisation  de  ia  marine , et  que  les 
ordres  qu'il  avait  donnés  devenaient  inutiles.  11  y dé- 
rogea lui-méme  en  accordant  15  congés  et  8 prolon- 
gatkms. 

Je  passe  au  dernier  reprodic  sur  lequel  on  Insbte 
beaucoup,  malgré  les  raisons  solides  que  j'ai  déjà 
données  pour  le  réfuter.  Il  a pour  objet  ma  lettre  au 
Moniteur,  J'ai  trompé , dil-oii , la  nation , en  dbant 
qu'à  l'époque  où  j'écrivais  aucun  officier  de  la  ma- 
rine n'avait  quitté  son  {>oste.  l*our  ne  pas  fatiguer 
l'Assemblée  par  des  répi'iidoD»,  je  la  supplie,  de  sc 
rappeler  quej’ai  dit  qn'on  ne  pouvait  dler  récHcmcn 
juam  ofTuier  qui  (!epuh  mou  entrée  au  miubUre 
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cf)l  ijiillU  M>n  poble.  Lo  comtt4  nVn  a efTtfrlIv^mpnt 
rih*  AïKiin , et  ccpomlant  il  a piM-sUtt*.  Il  en  r^siilto 
qu<‘  II*  moi  poite  a «'Ci!  interprélé  (ii\rrM‘im‘iit  ; le  C(»> 
milé  l'applique  au  déparlemom,  et  dit  fjiie  qtiitler  son 
di^pnrteincnt , c'est  quitter  son  |)osle.  Kxlsle-t-!l  une 
loi  qui  ait  di'lemiim*  d’une  manière  pnVisc  la  sl(tni- 
liraliuii  de  ce  mot  7 Non , on  n’en  a cilè  aucune.  Je 
crois,  avec  tous  les  marins  de  l’Europe,  que  les  oITi- 
ciers  de  f>osie  sont  ceux  qui  ont  un  rominandement 
actuel,  qui  exercent  des  fondions  aetivt^s. 

Onel  peiil  donc  être  le  motif  des  inculpations  dont 
on  m’accable.*  On  me  comme  ennemi  du 

IMuipIc  et  du  bien  public  : c’est  donc  comnu*  liommc 
poldic  qu'on  doit  me  juger.  Mu  comliiitc  priv<.‘e  est  à 
l'abri  de  tout  reproche.  Je  pourrais  rappeler  ma  con- 
duite dans  la  pntvince  de  itretagne;  je  pomrafs  dire 
4]u'aueun  obstacle , aucune  circonstance  ne  in’a  ar- 
rêté poiirclierrlier  i servir  le  peuple  brelon.  Lesdé- 
pnlés  de  celte  province  qui  sont  dans  cette  Assemblée 
(«urraieiit  en  mulrc  témoignage. 

.\ii  reste , pour  répondre  d'avance  aux  soupçons 
que  i’oii  |K)iirrail  appeler  sur  mon  adniinislralinn 
■tendant  que  j'étais  intendant  de  la  marine  dans  la 
ci-flevant  province  de  Bretagne , il  me  suHira  de  rap- 
peler que  lorMiiie  j'ai  quitté  ce  département,  les  dé- 
]mlés  de  i'Aswunblée  constiliiaule  furent  chargés 
jtar  le  pa'upte  i>n‘ton  de  sfdlidter  le  roi  de  ne  |>oinl 
accepter  ma  démission.  Ainsi,  si  celui-Ki  est  rennemi 
du  iHMiple  qui  l’a  bien  défendu,  sans  doute  personne 
u'eii  mérite  plus  le  rcproclte  que  moi.  On  me  dit 
aussi  ennemi  <ie  la  constitution.  Je  déclare  que  je 
kuis  ronvaiiicii  qu'il  n'y  a que  son  entière  exécution 
qui  soit  avauiügeiise  h la  France.  Je  dé^tare  otict^rc 
que  ceux  qui  s'en  montrent  les  pins  eiilliousiasles 
ue  sont  pas  ceux  qui  Pobservent  le  plus  scrupuleuse- 
imuit. 

(k*  sont  les  actions  seules  qui  prouvent  la  fidtqité  à 
la  constitution  , et  l'on  ne  citera  pas  un  seul  acte  de 
ministère  qui  y soit  contraire.  I..e  sentiment  qui 
in’y  attache  surtout , est  l'amour  de  l'ordre , et  le 
res(>ect  que  tout  ciloveii  doit  avoir  pour  les  l^s  qui 
régissent  son  pays.  (kqK'ndanl  si  mon  tèle  {)ei)t  qncl- 
quefois  m’entraîner  dans  des  erreurs,  je  déclare  que 
je  me  tronqH^  de  bonne  foi , cl  que  je  recevrai  avec 
reconnaissance  tous  les  avis  que  l'on  voudra  me  don- 
ner. 

Aujourü’liul , je  réclame  votre  justice,  et  je  la  rt'- 
clame  avec  d'autant  |>Iu.h  d’instance , que  je  ne  pi.‘ux 
poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  acctimtilenl 
contre  moi  des  Inculpations.  Kn  elfei,  dans  le  nombre 
d«^  piUiltoiinaires,  j al  reconnu  plusieurs  dev  commis 
de  nton  départemeiil.  Vous  observerer  que  la  réforme 
que  les  nouvelles  lois  prescrivent,  doit  lédnlre  le 
nombre  de  ‘J25  comnds  ^ iW>  ; qu’il  est  possiijle  que 
le  regret  de  perdre  leurs  planés  ait  excité  en  eux 
qindque  amertume  contre  le  ministre  qtii  fera  exé- 
cuter la  loi.  Peut-être  aussi  a-l-oii  vu  le  moyen  de 
amserver  enc<»re  pendant  qwlque  temps  ms  places, 
en  dénonçant  le  iiiitiislre,  cl  en  retardant  ainsi  la 
nnitvelle  organisation.  Mes  bureaux  m’en  onVoiit  eux- 
niém(»s  l'eM>mple.  Mais  (fiiel)e  roiistiliitioii  |H>urrait 
ix'sisl4‘r  une  ])ar<‘ille  des  snhalternes  contre 
leurs  chefs  1 Des  inconvénients  si  graves  vons  fra|>- 
peront,  «’l  vous  sonlirex  (|ue  la  resp4msabilité  des  mi- 
nistres ne  jM'ul  être  <*x4tc«V  avec  fruit  , 4|ue  lorsipie 
les  minisin's  M'roni  emmne  tous  lt*s  citoy<*ns  .vms  la 
protection  d<'  la  loi.  (On  ap|>!aiidit.) 

Sur  le  r:qt|Hirt  d’un  nietnlMi*  «In  comité  dePextra- 
Oixlinaire  des  liiiuiicesj  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L'Aÿ'iirnibU'r  liallcmaltr,  ^tTriléi'  «luiiIonmiHt'iiM'iii 
«Ir*  occa^iiiliiir»  iljlts  Ir  <lr|i.-irO-Mi<'iil  «le  l.ol  - vl. 

t^.irunui‘  par  le»  (léljoi  ilcmi-iil»  ilr,  rixîcrrs  tpiî  ar«<»<  iit 
une  |iai(ie  «le  st»ii  leri'iliitM* , \uul.iiil  (i-nmlgiiri- 
iM.«llM‘ur«-M\  i«rilii(AiH»  qui  <iMl  soidft  rt  c«  s d«^> 

, t|ue  le  «lr»ir  le  iilii,  t Imt  ,i  >«»ii  mut  rjl  ilc  |t-, 
M*»il»g«r,  iléiiite  (JM  il  \ 4 urj^rnie.  » 


b’ \«s«*mb!ée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur- 
gence, décrète  CO  qui  suit  : 

M Art.  Ir>.  It  *rr»  Hii»,  par  la  iréanrerie  na({i»naie,  k 
la  iliipo»ition  du  directoire  du  dépaiirrueiM  de  l.ol-el> 
(•aronne,  sur  Pordiitaire  du  niiriialre  de  l’intérieur, 
une  tomme  de  3o,o<vn  liv.,  pour  être  répartie  entre  Ira 
vîioyvM»  ica  plut  pau«rea  . cl  qui  ont  le  plu»  aouOert  du 
débordenienl  deadilea  rivièrra,  d'a|>rèa  Ica  canifirata  de 
la  municipalité,  aur  Pavi*  dea  direcluirra  ilc  diairicl. 

M 11.  Lcidircclotrc  du  iU'partriurnt  de  l.ol-rl-GartMine 
fera  conualire  im.eaaaumiMil  au  niinialre  de  riiilcri«‘ur, 
epti  eii  rendra  cmuptc  à r/VaM>nil««-c  naiiuiialc  , la  rc- 
parliiluu  qii  Ü aura  fuilç  daladkc  auaiotr  de  Ao,uoo  liv. 
portéa  au  préaciil  decret. 

••  ill.  I^ar  {üreclutre  du  di'parlenirni  dct^'H-GarorMie 
enverra  iliceasaniitieiil  au  luinltlre  un  étal  oilîmailfet 
«Irtaillé  de» perle»  occasionnée» par  Irtdîis  déhordenicnta. 
I.T  ministre  renjciira  eri  étal  au  rumîté  de»  secours, 
Ijui  en  fera  son  rapport  tt  PAssembb’c.  » 

On  demande  PimpressiuD  du  discours  du  ministre 
de  la  marine,  et  le  renvoi  au  coinUé. 

Plusieurs  meiubrca  récJanieiil  l'ordre  du  jour. 

.M.  le  président  met  aux  vuix  i'iuiprcsaiou  et  le 
renvoi  au  cuiuité. 

Ces  deux  pru)>usitiou5  sont  adoptées. 

Plusieurs  pi'rsuuucsrécluuicut  contre  cette  délibé- 
ration. 

M.  itOüLiités  : Je  demande  la  parole  contre  vous» 
M.  le  président. 

M."*  : Consultez  rA&scmblée  iKiur  savoir  si  elle 
veut  enleiidre  M.  lUmIhiés. 

M.  i.K  l'itfsiDEXT  : Je  vais  consulter  PAs-semMée 
pour  savoir  si  M.  noulhiés  aunt  la  parole  contre 
moi.  (M  s'élève  de  violents  immnures.) 

Plusintrs  wic  : Vous  devez  accorder  la  partdc, 
SI.  le  ])résident. 

M.  bncrtiix  parle  au  inilicti  du  tumnlle.  — Les  Iri- 
biines  l’appinmii.vsenl. 

SI.  le  présendenl  rappelle  l’état  de  U déllI)éra!!on. 

M.  ï.vr.noix  : {.orsqu’itii  membre  a .S  se  pl.iindrc 
d’un  président.  Il  a le  tlroii  de  le  dénoncer,  et  le  pré- 
sident ne  |K*ut  pas  eonsnltiT  l’Assemblée  ponr  savoir 
s'il  sera  rntendii.  (On  entend  des  murmnres  et  des 
ap|)laiHltssements.  ) 

M.  Cii^nox  : Je  demande  h combattre  ce  que  vient 
de  (lire  M.  Litcrolx. 

On  demande  l'oixlre  dn  jour. 

Après  quelques  miniib'S  de  tumulte,  PAssembléc 
passe  i'i  l'onlre  du  jour. 

:W.  le  uùmxtrv  des  affaires  c(ratigùres:Le  roi  m’a 
chargé  dt*  coinimmM{iicr  à l'AsMunhiéc  Lu  co|)ie  d'iuie 
ieUi\‘,  eu  date  du  tO  janviiT,  écrite  |>ar  M.  Bigot  de 
Sainlc-Oruix,  uiiuutre  plénipotentiaire  à Coblealz: 

•<  Munslt'iir,  vous  arez  recueilli  «l.ins  Ica  note»  sac— 
reslivea  qui  m’ont  clé  rctiiiacs  »ii  immh  «le  l'élrctcisr  de 
trêves,  dcjiiii»  iiiuii  séjour  S (kiUIcnli,  et  dans  ict 
ditréreiac»  |Htr<*s  <jmc  j'ai  reçue»  d«  snti  mitilMre,  Ir» 
preuves  «le  son  rciuur  à une  oindaiic  plus  cmifmmc  k 
•CS  ilcvuirs  eiiviv»  nous,  et  uns  doute  aus«i  fc  »«ia  aciui,- 
meut»  prraunticl». 

» J'aurai  peu  ale  tltbsii»  à .‘>|«>ulrT  aujuurd  buv  à ccua 
que  i-rid’vrmriil  m«*s  pn^crdciilc»  cl  priiicipa- 

iciucui  i-cllc  II''  11,  »ur  rev'tstliwli  dra  «rtliua  diiiwii*» 
par  N.  A.  K.  pour  >li»>i|ivi-  dau-«  »«-»  Kul»  ce»  i-4>vm 
L1  cuicui..  , il»  pi i'u,iratii»  liuslitu»  diri- 

gé» iviuiru  lu  t'iMMCi'  |>jr  ila-s  rrauç^is,  oui  pimoijué  U* 
ris-M'iihiiiciit  gi'ui'i.il  de  ia  luliuii  , vl  mulivc  lc«  juslc» 
ivciaiii.iiluit»  de  ,S.  M. 

Li  4l>«»ulijtinn  «-I  réiitir uriiM-ui  de  loiil  rnrps  niilt  • 
l.iirr,  Mins  une  diMmm  i.tliuii  ipiHraiitquc,  p(>rl.viil  uni  > 
funui*  <i  ai.iiil  des  chrIs  ; l.i  s.ii'.ie  dr  Icms  r.ituinS,  (ii^ils 
«Ml  imiiiiliMUS  de  gueiic  .sjip.-ir1rti.uil  .sii'c  é(uîgc«-s  ; la 
priiltibitiuii  (le  i«iu<«  lua^.KiTi»  et  la  venir  «le  Iimm  ap- 
proviMuimroiiMil»  ; etirm  la  ilinpvrsiiMi  nVilr,  cltrclive 
et  c<im|>!rlc  d lumiiiK'.s.  d .iriuv»  H de  clicvaui,  i*l  leur 
voriii-  «i«  » leircs  de  l’i^lectoral  ; l«>ls  siuit  le»  dilierciils 
fMitiii»  »ui  iivapii'U  j'uxau  ufdic  du  tut  de  dcmamiei 


jiulUc  ol  t»r  lcs<}iiul*  i'ai  eu  I lioiiiicur  de  vuu$  aiiiion- 
cer  (|u'cllu  nous  serait  rendue. 

U l.c  réglenicnl  concernant  les  riiiigr^s fraiiçaisa 
rédigé  sur  le  iiindéic  de  celui  que  S.  M.l.  a adopté  dans 
les  Pays-Uas  autricliieiu. 

» Lus  divers  articles  de  ce  rrglrnicnt  sc  niellent  chaque 
jour  à eai'culiun,  et  plusieurs  sont  déjit  rigoiireusenirni 
suivis.  Près  de  l ,5no  lioimncs,  leurs  chevaux  et  leur  suite 
sont  partis  de  la  villu  cl  des  faubourgs  de  Cuhiente  et 
sortent  juurnclloniciil  des  Ktats  de  ré.ccteur.  Mes  der- 
nières lettres  vous  uiit  indiqué  leur  route  actuelle  cl 
leur  dvstinaUun  pruhahlc.  Que  n'ai-je  eu,  Moiuieiir, 
a vous  apprendre  leur  retour  en  France  ! ce  jour  eût 
été  lu  plus  beau  du  nia  viu,  coiuniu  négociateur, 
uoiunic  Français,  coiuinc  serviteur  du  roi,  ( On  mur— 
iiiiirc.)  coiiinic  citoyen. 

U (Jn  obstacle  insurmontable  retarde  aujourd’hui  la 
marche  de  ces  corps  dispersés,  et  le  départ  de  ceux  qui 
se  disposent  i les  suivre.  La  îlloscllc  cl  le  fWiin  sont 
coiircrts  de  glaçons,  et  je  sais  ipi'il  quelques  lieues  d'ici 
les  passages  sont  fermés,  les  ponts  Sont  rompus,  la  iia- 
vigalioti  et  les  chemins  sont  impraticables. 

H la;  ministre  de  S.  A.  K.,  en  me  faisant  part  de  ce 
délai  forcé  dans  les  mesures  prises  pour  satisfaire  h la 
réqiiiiition  du  roi  , m’a  renouvelé  l'engagement  sacré 
d'en  accr'lércr  le  plein  effet  de  tout  son  pouvoir.  Vous 
ne  doutée  pas,  Monsieur,  de  mon  aliention  Surveiller 
l'uccuniplissement  d'une  telle  promesse:  et  comme  on 
ne  m'oppose  pas  un  faux  prétexte,  j’cspêrc  n'avoir  il 
vous  dénoncer  ancune  violation. 

» l'in  communiquant  au  ministère  él  ectural  laprocla- 
niation  du  roi,  en  date  du  4 janvier,  j'ai  repoussé  le 
suiipçuii  injurieux  de  toute  violence  particulière,  de 
toute  démarche  hostile  de  notre  part  avant  le  terme  fixé 
pour  la  négocialloii.  Ainsi,  dans  1a  juste  poursuite  de  la 
léparalion  ((ui  nous  est  due,  et  jusque  dans  la  menace 
il  une  guerre  que  pour  riiiirrèl  de  TLurope  entière, 
MOUS  désirions  éviter,  mais  que  nous  n'avuiis  jamais  pu 
eraiiiilrc,  j'ai  tèché,  .Monsieur,  de  (’.évclopper  ici  les 
principes  de  cette  politique  franche  ut  vertueuse  que  la 
nation  française  a adoptée,  et  qui  convient  si  bien  it  la 
modéialiuii  et  au  caractère  personnel  de  sa  majesté. 

Signe  : iiK  SAINTK-Cttut.x.  « 

L'Assemblée  orduimc  le  rcavoi  de  celte  lettre  au 
Ciimité  dipluiniitiqtie. 

Le  miiiislre  de  l'itüc rieur:  Je  prévicu.s  l'.Vsscin- 
blêe  iiatiouale,  que  les  lrente-ciii(|  persomtesdélemics 
ù l’crpigaaii  , suiil  parties,  le  12,  pour  Urléaas,  sous 
rescurle  de  ciiiipiaule  liomuies.  J’eu  ui  re..u  la  uuu- 
\elie  aujutird'liui  à midi. 

Ix’  ministre  de  Ui  ijucrre  : Le  directoire  du  déjwr- 
temejit  de  la  Seiiie-iuférieure  m'a  dépédiê  mi  cour- 
rier , (tour  me  prévenir  qu'il  avail  un  butailloa  do 
>uirdes  natioualas  de  complet,  cl  quatre  compagnies 
dti  second , tous  également  pn»sés  de  se  mettre  en 
miit'che.  Le  directoire  me  prévient  qu'il  lésa  failjKis- 
sec  eu  revue  par  le  commuiidaiil  général  de  la  garde 
uutionalc,  et  il  me  demande  des  ortb'es  potir  satis- 
faire à leur  empt  essemejil  de  voler  ù la  défense  de  la 
lialrie.  Je  prie  l'Assemblée  nationale  d’observer  tpi’il 
m'est  impos-siblc  de  faire  passer  eu  revue  des  bulail- 
ions  sans  qu'ils  soient  au  coui|)lel.  Il  faut,  |K>ur  m'y 
autoriser,  une  disposition  iiurliculiérc;  c'est  ù l'.\s- 
semblée  à examiner  si  elle  veut  l'accurtler. 

La  proposition  du  ministre  de  la  guerre  est  ren- 
voyée ati  tx>mité  militaire. 

Le  ministre  de  Ut  guerre  : Lin  membre  de  l’As- 
•semblée  a eu  la  lumté  de  me  prévenir  qti'il  y avait 
des  régiments  où  les  drapuatu  aux  trois  cuulems  n'é- 
laient  iKiiui  encore  arrivés.  J'assure  rAssembiéc  <|u'i  Is 
y arriveront  iucessiumuent , cl  qu'un  verra  bientôt 
llotier  à la  télé  de  nus  armées  ces  signes  sur  ie.s<]uels 
soûl  écri(.H  : i.a  victoire  ou  la  mort. 

La  séance  est  levée  à ü beures  et  demie. 

.s£.\k(;k  un  jnnui  .vu  suiu. 

M.“*  : L'.issemblée  a cbargé.  son  cumili!  de  légis- 
lation de  lui  préseulcr  un  rapiioit  sur  l'insidieuse  dé- 
luarcbe  des  membres  du  déi>arlcment  de  l’arit,  puur 


sollie.llcr  le  veto  du  roi  ; ce  rapport  ne  paraît  point, 
je  demande  qu’il  soit  ajourné  ?l  jour  fixe,  La  France 
entifTO  allend  avec  impailcncc  la  décision  d’nnc  af- 
faire dan.s  laquelle  il  a été  porlé  alleinlc  ù la  souve- 
raineté nationale.  ( On  applaudit.  ) 

M.  LAcnoix  : Je  demande  que  l'Assemblée  ajourne 
aussi  à jour  fixe  le  rapport  sur  le  décret  d'accu.sation 
porté  contre  les  princes  français.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Lequimo  : Fl  que  le  comité  présente  en  même 
temps  uii  projet  de  décret  jwur  le  séquestre  de  leurs 
biens.  ( On  applaudit.  ) 

.AI.  I.EJfo.xTEV  : .le  demande  qu’avant  ces  deux  rap- 
ports lecomiié  de  législation  vous  en  présente  un,  et 
sur  la  rosponsnbilUé  des  ndnisircs  et  sur  la  manière 
de  conslaterics  naissances,  mariages  et  décè.s. 

L’Assemblée  ajourne  à lundi  le  rapport  sur  le  dé- 
cret d'accusation  contre  les  princes  français , et  ô 
merrredl  lé  rapport  sur  la  inMilion  des  membres  du 
dircrbdre  du  déparlemenl  de  Paris. 

M.*"  : Quant  à la  proposition  de  M.  Lcinontey,  Je 
prie  l’.Assembléc  d'observer  que  relativement  atix 
décès,  mariages  et  naissances,  le  comité  doit  em- 
brasser un  plan  général , que  ce  travail  exige  une 
grande  maturité  de  réflexion , qn'll  n’y  a pas  huit 
jours  que  l'AssendvIée  a partagé  le  comité  en  deux 
sections  de  vingt-quatre  membres , <pic  leur  travail 
vient  de  leur  être  distribué , et  qu’il  faut  qu’ils  aient 
le  temps  tic  le  méditer.  Je  demande  qn’ou  passe  ô 
l’ordre  du  jour  sur  io  j)roposition  dé  M.  Leuiontcy. 

L’;\sseml)léc  passe  l\  l’ordre  du  jour. 

Une  dépiilation  de  patriotes  bollandais  réfugiés, 
introduite  à In  barre,  présente  une  pétition  oii  sont 
retracés  les  projets  (pi’ils  avaient  conçus  en  faveur  de 
leur  pniriix  Itétnblir  leur  liberté  politique  sur  des  bases 
plus  solides,  renfermer  dans  .ses  justes  limites  l'auto- 
rité du  slallioudcr,  rcinpéclier  de  disposer  arbitrnl- 
rcmenl  des  forces  de  lcrre  et  de  mer  de  la  nation  bn- 
tave,  enchaîner  l'aristocralie  des  grands  qui,  marchant 
avec  l'aristocratie  sinifiomiériennc,  renversait  tous  les 
fondements  de  In  liberté  rivüc  cl  de  l’ég;ilité  républi- 
caine; resliluer  au  peuple  le  droit  inaliénable,  Ini- 
prcscriptibh  de  nommer  ses  magistrats , mettre  ces 
magistrats  îi  l’abri  do  l’influcncc  du  stnllioudor,  clfa- 
ccr  enrm  toutes  les  traces  de  l’Injustice  et  de  l'iutolé- 
raiice;  voilà  quels  étaient  leurs  vtrux,  quel  était  leur 
but.  Mais  Ils  n'ont  pu  voir  s’acconipir  celte  grande 
reslnurallon  nationale.  Ils  viennent,  au  milieu  des 
représen lards  de  leur  |Kdric  adoptive,  demander  qu« 
la  somme  qui  leur  est  due , reste  provisriircment  af- 
fectée aux  besoins  des  pidriolcs  à substanter,  et  qu’à 
compter  du  1"  mai  prochain,  la  moitié  de  cette 
somme  cesse  de  leur  ajrpnrtenlr,  et  reste  dans  le  tré- 
sor public.  (On  applaudit.  ) 

M.  i.E  rnésiDEXT  : Balaves  , vous  dont  rimliistrie 
créa  jusqu’à  la  terre  que  vous  liabitcz,  vous  que  le 
peuple  romain  lioiiora  de  son  amitié , vous  serez  tou- 
jours Krs  alliés  du  peuple  français , tant  que  vous  serez 
les  amis  de  la  liberté.  L'Assemblée  se  fera  rendra 
compte  de  l'ohjcl  de  votre  pétition  ; elle  vous  Invite  à 
assister  à sa  séance.  (On  applaudit.) 

L’As-sembléc  renvoie  cette  pétition  au  comlti:  do 
liquidation. 

àl.  ('luadct,  vicc-présîdcnt,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Dumas,  an  nom  du  comit&  militaire:  \^ous 
avez  renvoyé  à votre  comité  militaire  le  compte  qui 
vous  a été  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre-,  de  la 
simatiôii  (les  fÇontières  et  de  IVtnl  de  rannéc.,  et  lies 
mesures  indiquées  pour  compléter  les  préparatifs  de 
gtterre.  Voire  Çomué  sent  toute  l'Importance  de  cel 
exaiiien  ; il  s'en  occupe  .sans  cesse.  Il  m’a  chargé  de 
vous  présenter  ses  vues  sur  le  puiiil  qui  réclame  le 
jiliis  iusiammeiit  voire  sôliiciliidi* , le  vecriilemenl  <Jo 
l'armée.  Ce  ne  sont  pas  les  boinnics  de  bonne  volcHiié 
qui  nous  maiiqiieiil.  Nous  sommes  au  contrain'  Inq) 
riches.  C'est  l'ardcur  des  volontaires  nationaux  (pii 
ralentit  ce  rccrutcmout  de  rarmée.  Jamais,  chez  au- 
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cun«  puitunc*  de  n-Iurope.  il  of  e'e^t  fail  atu»i 
promptrmciU  une  loée  aussi  considcraiilo.  l'uur  re- 
cruter les  51  mille  Iwmnics  qui  manqu*'nl  aucaiii{det 
de  Tarméc,  c*cst4>dirc,  pour  atteindre  5 500  mille 
liommes»  le  ministre  de  U guern*  vous  a proi)osû  de 
iwrmcttrc  aux  voiunlaires  nationaux  de  s'engager  dans 
les  troupes  de  ligne.  Il  venait  de  visiter  vos  phalanges 
patriotiques,  il  avait  vu  que  leur  zèle  pouvait  su|>- 
piécr  5 tout.  Votre  comit<5  a mûrement  examinai  ce 
moyen  de  recruter,  si  facile,  si  pnmipt,  si  sûr,  qu'ii 
a dû  MMluirc  et  les  citoyens,  et  les  gém^raux , et  le 
uiiuislre.  Mais  eu  considérant , d’une  part, les iiicon- 
vénieiits  de  ce  mouvement  qui  priverait  les  bataillons 
de  volontaires  des  sujets  les  plus  instruits  ; et  de  l'au- 
tre, les  ressources  qui  nous  restcut,  votre  comité  a 
cru  devoir  conserver  l'intégrité  des  bataillons.  C’est 
dans  le  principe  général  de  la  liberté  des  eiigage- 
mcnls,  princi^  qui  sc  rapproche  le  plus  de  notre 
consiiUitioii , que  le  comité  trouve  le  moyen  extraor- 
dinaire qu'il  va  vous  proposer.  La  trop  longue  durée 
des  engagements,  et  celte  espèce  d'agiotage  d'hom- 
mes dont  on  sc  servait  pour  recruter  l'armée , sont 
des  >ice$  généralement  riM^onnas.  O ii'est  pas  le  seul 
bien  que  nous  promettent  les  elîets  salutaires  de  notre 
révolution.  Votre  comité  a pensé  qu'il  fallait  faire 
concourir  tous  les  citoyens  de  l'empire  5 compléter 
les  forces  employées  pour  la  défense  commune.  U a 
cru  que  nul  d'entr'eux  ne  refuserait  de  «oler  à cet 
bouorabie  appel  aux  armes.  Sans  doute,  lorsqu’un 
père  de  famille  enlemlra  le  signal  qui  invite  son  fils 
au  combat,  il  s'empressera  de  payer  l'ImpôL  Cclui- 
15  qui  porte  au  trésor  public  le  fruit  de  son  travail, 
le  tribut  qu'il  doit  à sa  }>atrie  , celui  là  fait  déjà  une 
guerre  utile  aux  ennemis  de  l’Etat.  ((Jn  applaudit  ) 

Votre  comité  vous  propose  pour  celte  fois  d'aug- 
menter le  prix  de  l'engagement  ; non  qu’U  ait  cru  que 
l'inlérét  fût  capable  de  stimuler  les  citoyens,  mais 
pour  assurer  une  sorte  «l'aisance  au  soldât  qui  aban- 
donne ses  foyers,  son  état,  pour  marcher  à la  défense 
de  la  patrie.  Enfin,  et  il  me  lardait  de  vous  faire  lioin- 
iiiage  du  moyen  d'encouragement  que  présente  votre 
comité  : nous  vous  propos«'rons  d'accorder  à tous  les 
citoyens  fram^is  gui  auront  coieImuu  dans  l'armée 
de  ligne  la  même  lavcur  que  vous  avez  accordée  aux 
volontaires  nationaux , le  droit  de  citoyen  actif , gui 
ne  pouvait  être  acquis  que  par  seizt*  ans  de  service 
militaire.  (On  applaudiL  } lH)ur  ajouter  à celte  dis- 
tinction, la  plus  précieuse  que  la  patrie  puisse  offrir 
i ses  défenseurs , une  marque  d'honneur  capable  «l'en- 
flauirocr  encore  leur  courage , votre  comité  proposera 
de  décréter  que  tout  citoyen  qui  aura  fait  la  guerre 
de  la  consUlulion,  soit  dans  les  gardes  nationales, 
soit  dans  les  troupes  de  ligne  , emportera , avec  les 
armes  qu'il  aura  pu  enlever  à renneml , h*s  armes 
avec  lesquelles  il  aura  combattu.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) Puissctit-elles  être  pour  chacun 
aussi  iieureuscs  que  leur  réunion  le  sera  pour  la  pa- 
trie ! Et  que , dans  sa  vieillesse  honorée . chaque  sol- 
dat, en  inontrantà  scs  enfants  ces  trophiVs  sarnSt,  al- 
lume, dans  leur  ftrur,  l'amour  de  UUliertéet  la  haine 
des  tyrans,  (Leiapiilaudiss<m:nU  recnmmenccnt.  ) 

^1.  le  rapporteur  p^^entp  un  projet  de  décret  dont 
voici  les  principales  dispositions: 

1^.  lrumrdialcnif!m  «pret  U piih.lrAiitm  du  présrnt 
ili-cr«l,  il  sera  ouvert,  uani  chaque  aJminitiraiton  de 
district,  et  awus  leur  •urseillance,  dans  chaque  niiinlci- 
I aillé  « an  rrgisira  de  rrcruiemeni  pour  porter  rarin'‘« 
au  pied  de  guerre. 

a'^.  Tout  citojrn  «le  dis  huit  aiu  cl  au-dessuus  de 
cinquante,  pourra  s'y  faire  inscrire. 

5*.  La  taille  sera  au  moins  de  cinq  pieds,  pieds  nu«, 
pnur  riiifaitlrrie , et  de  cinq  pieds  trois  pouces  pour  ta 
caralerir.  Ira  dragons,  les  liussanU  el  rarillerie. 

Le  terme  de  l'engagement  Sera  île  drus  ans. 

Sa-  prit  de  IViigageinrni.  pour  les  deut  ans,  sera 
de  Ho  livres  pour  ritifauiesie,  de  lo  t lirrt-s  pour  ta  ra 
saUrie. 


(»•.  Tout  ciluyen  qui  se  sera  rngagé  dans  les  forme* 
prescrites,  jouira  des  druils  de  cilueen  euif,  comme  s’il 
avait  servi  iti  ans. 

y,.  Tout  soldat,  fantassin  « cavalier,  dragon,  hussard, 
ui  aura  servi  juvgu'à  l'époque  de  1a  réduction  au  pivd 
e pais  , aura  le  droit  d'emporter  et  de  garder  en  i«mte 
propriété,  son  habillement,  son  équipement  et  sce  armea. 

( On  applandil.  ) 

On  demande  l'impr«*ttion  et  l'ajourncvnen  t à samedi. 

M.  Thumut  : Oe  délai  ne  suflit  pas  pour  examiner 
le  prujei  du  comité  militaire.  Ouant  à moi,  j'y  al 
aperçu  un«‘  dépense  cnnshlérable.  11  faut  apporter  à 
celte  dlKinsifHt  toute  la  pruilence  nécessaire.  Je  de- 
mamie  que  rajournement  soit  lixé  à mardi , et  qne  te 
prttjei  soit  rommunlqtié  au  comité  de  l'cxtraordlnalra 
des  finances. 

M.  Cii^ROx  : Hier,  en  ajotimanl  à aujoimniui  lu 
rapport  du  comité,  on  dit  dans  l'Assemblée  que  le 
comité  devait  passer  la  nuit,  s'il  fallait,  pour  le  faire. 
Gel  objet  est  très  urgent  L'ajminieiiirut  ne  doit  pas 
être  reculé  plus  loin  que  samedi,  dussions-nous  pas- 
ser la  uuit  pour  y réfléchir.  (On  applaudit.  ) 

M.  Di'Oavst  : L'ubjolsans  doute  est iri'S  important. 
Cependant  je  n'ai  pas  besoin  «raliendrcàsamedl  pour 
juger  dans  ma  conscience  que  la  moitié  du  projet  lia 
vaut  rien.  Je  demande  lutijoursque  la  discussion  suit 
ajournée  à samedi  et  que  la  parole  aotl  accordée  à 
M.  liugol,  ancien  militaire,  qui  peut  nous  donner  de 
grande»  ItiiitiiTcs  à ce  sujet 

L'Assemblée  ordonne  rimpressioii  el  l'aj«>nniemeul 
à samedi  matin,  el  passe  à l'ordre  du  jonr  sur  la  pro- 
position de  renvoyer  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances. 

^1.  ilüflOT  : Mon  intention  n’est  pas  d'entamer  la 
discussion  «lu  projet  du  comité.  Je  vais  seulement 
proposer  quatre  moyens.  Nous  avons  besoin  de  51,000 
immmcs(>oiir  compléter  l'armée  sur  le  pied  de  guerre. 
Nous  ne  jiouvons  |>oiiit  faire  ces  recrues  sans  préjii- 
clickT  à nos  finances. 

Le  premier  moyen  que  je  propose  est  de  lixer  le 
terme  de  rengageiinuit  à trois  ans  pour  l'infanterie , 
à quatre  pour  la  cavalerie.  Il  vous  sera  facile  alors  de 
recruter  l'armée.  Sons  l'ancien  régime,  la  cause  de  la 
dépopulation  de  nos  campagnes,  c'était  l’armée  et  la 
domesticité.  Mais  Ici  tout  cliange  «le  face.  Le  citoyen 
qui  aura  le  désir  de  servir  dans  les  troupes  de  ligue, 
après  son  service  de  trois  ou  quatre  ans,  aura  la  fa- 
culté de  se  retirer  dans  ses  foyers  avec  la  considéra- 
tion due  aux  défenseurs  de  la  patrie,  fin  n’en  verra 
pins  disserter  la  terre  de  la  liberté.  Il  sera  beau  de 
voir  nos  campagnes  peuplées  de  cultivateurs  triom- 
phants. et  rappeltT  ces  temi>s  «le  grandeur  romaine, 
où,  comme  «lit  liiiic  : (i<itide6«i/ /e7hi5  txmtcre  tau- 
reato,  (On  applaudit.) 

Second  moyen.  11  serait  possible  d'employer  les 
auxiliaires  au  recrutement,  lai  niu|>arl  ont  servi  sur 
mer  et  sur  terre.  Ils  sont  aussi  bons  patriotes  que 
braves.  Je  ne  doute  nullement  que  leur  nombre  ne 
s«»il  incessaminent  porté  au  complet.  Je  ne  m'éten- 
drai pas  sur  les  avantages  «le  cette  mesure  pour  U 
cause  «le  la  liberté.  Chacun  doit  avoir  son  poste.  Im 
vohmté  ne  se  commande  pas.  Mais  malheur  au  lâche 
qui  alxindonne  le  poste  gn'il  a clmlsi  ! (On  applaudit.) 

Troisihne  moyen.  S1I  n'y  avait  ywlnt  de  diffé- 
rence entre  le  prêt  du  soldat-citoyen  rl  du  clloyen- 
snldat,  l'inrorporalion  des  volontaires  pourrait  avoir 
Heu.  Cependant  l'aurais  de  la  peine  à me  persuader 
qu'un  enfant  de  la  patrie , nn  bon  citoyen  pût  mettre 
en  balance  avec  sa  volonté  le  calcul  de  la  solde. 

Je  regarde  doue  ce  moyen  comme  raisonnable  et 
politique;  raisonnable,  parce  que  ce  qui  est  bien  et 
facile  doit  être  préféré  : politique,  parce  qu'il  éteint  lu 
jal«Hisie  entre  les  enfants  d'une  même  famille.  N« 
laissez  d'autre  dhiinction  qne  celle  du  nom  de  vokm- 
taire  el  de  soldat  de  troupes  de  ligne  ; alors  vous  |e« 
verrez  se  disputer  l'iKNineur  de  verser  le  pliisdeNng 
pour  la  défense  de  la  patrie.  (Or  applau  lit.  ) 


D'APRtS  UNE  ORAVURE  DU  TEMPS. 


T|^  IU*rt  n««.  ét  fitmetn  thmiltmt  — T.  11.  pa«t  U*. 

MttiSt  tu  premier  sod  du  tambour, 

Il  sacrinc  à sa  patrie 
Son  bicDf  sa  vie  et  son  amour... 

{Chanson  de  Cécile  et  Julien,  1792.) 
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(^iiatnhne  moyen.  Plusieurs  iiicnibrrs  qui,  rnmine 
moi,  onl  éti5  nsser,  licumix  i>our  servir  nos  fn'*res  les 
Aniéricaiiis,  doivent  se  rappeler  que  les  divers  Klals 
fournissaient  des  contingents  d'Iioniincs  qui  servai«*nt 
un  an,  six  mois,  et  quelquefois  moins.  Mais  souvent 
il  arrivait  que  les  ordres  du  congrès  n'étaient  pas 
exécutés  ponctiielleiiient  : les  contingenLs  arrivaient 
au  moment  où  l'on  n'avait  plus  besoin  d'eux.  .Souvent 
le  général  \Vasbington  était,  jwr  ces  retards,  obligé 
de  quitter  une  po.sition  oiïensivc  pour  en  prendre  une 
défensive.  Mais  nos  re.ssonrces  et  le  res|>eet  des  Fran- 
çais pour  vos  décrets  ne  laissent  pas  de  doute  sur  le 
r.èle  qu'ils  mettraient  <i  se  rendre  à leur  poste  ux 
épotpies  lixét».  Je  dois  cependant  justiiier  les  Amé- 
ricains; ils  avaient  la  nature  à vaincre  en  conquérant 
la  lIlH'rté  : ils  ont  fait  pendant  sept  ans,  une  guerre  h 
outrance,  sans  argent,  sans  alliés.  Si  donc  on  adoptait 
ce  quatrième  moyen , il  faudrait  décréter  que  les  dé- 
partements seraient  tenus  de  fournir  tant  d’Iiommcs, 
en  raison  de  leur  (Ktpulation.  Ce  moyen  a beaucoup 
d'analogie  avec  le  troisième,  et  l'on  pourrait  vous 
prouver  qu'il  est  |K>.ssiblc  de  faire  un  tout  de  ces  deux 
moyens. 

nccapitulalion.  F.n  supposant  qu'aucun  de  ces 
quatre  moyens  ne  vous  paraisse  remplir  vos  vues , il 
nous  reste  encore  une  grande  ressource  dans  le  pa- 
triotisme des  gardes  nationales.  Si  la  France  est  atta- 
quée, elle  ne  posera  les  arm«‘s  que  lorsqu'elle  pourra 
mettre  sur  scs  <lrapcanx  cette  devise  : Tout  est 
vaincu,  la  France  est  libre!  (Ou  applaudit.)  Voulez- 
vous  avoir  d'ici  au  mois  de  février  'jy,ü00  défenseurs 
de  plus?  \ oiis  n’avez  qu'à  commander  16  hommes 
de  plus  par  iNitaillon  de  gardes  volontaires;  notre 
brave  jeunesse  ne  .se  fera  pas  prier  pour  marcher. 
(On  applaudit.)  Aurez-vous  besoin  d'une  augmen- 
tation au  mois  de  mars  prochain , demandez  un  suf)- 
plément  de  10  hommes  par  bataillon,  vous  aurez  une 
armée  de  400,000  hommes,  et  vous  en  aurez  levé 
47,000  en  njoins  de  trois  mois.  Ce  moyen  est  moins 
dispendieux,  et  l'expérience  m'a  prouvé  que  les  gros 
bataillons , comme  les  gros  vaisseaux , ont  toujours 
l'avantagea  la  guerre.  (On  applaudit.) 

I.'y\ssembléc  nationale  ordonne  l'impression  du 
discours. 

l,e  ministre  de  la  guerre  demande  et  obtient  la 
parole. 

Kl.  NAnnONXE  : Je  rends  hommage  à l'éloquence 
loyale  du  brave  guerrier  qui  vient  de  parler  ; mais  je 
lui  rappellerai  que  l'Assemblée  constituante  a dijà 
rendu  un  décret  jwnr  augmenter  le  nombre  des  auxi- 
liaires, et  que  ce  nombre  n'est  pas  encore  c.omplet. 

M.  l.Kicroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  relatif  à l'augmentation  des  lieutenants-géné- 
raux et  des  maréciiaux-de-cainp,  et  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L Assrnibive  nationale,  délibérant  sur  la  proposi- 
tion du  roi , contrniiR  dans  sa  lettre  du  17  de  ce  mois  , 
après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète: 

i“.  Le  nombre  des  officiers  sera  augmenté  de  10 
iieiitcnantt-géiiéraus  et  de  ti  luarécb.vux - de-cainp. 

La  moitié  de  ces  places  sera  it  la  nomination  du 
roi , I autre  moitié  sera  accordée  à l'ancicnnctë  de  ser- 
vice. 

3®.  Jusqu  .à  cc  que  le  nombre  des  officiers  -généraux 
se  trouve  réduit  au  nombre  fixé  par  les  décrets,  il  ne  sera 
nommé  à l'avenir  à aucune  place  vacante  du  lieutenanl- 
général  et  de  maréchal- de- camp. 

4*.  Si  les  circonstances  permettent  de  réduire  l'année 
au  pted  de  paix,  les  nouveaux  conserveronl  toujours  leur 
activité  de  servin-,  et  jouiront  de  la  niuilié  de  leur  trai 
teinent. 

Il' \s.scmbléc  ordonne  l'impression  et  rajournement 
à samedi. 

Kl.  Lemontev  : Le  comité  militaire  paraît  négliger 
le  moyen  le  plus  économique  d'augtnenter  l'unnée, 
la  compagnie  offerte  par  M.  Carlo....  (On  murmure.  ) 

Kl.  I.KPROi'VEi’B , au  nom  des  comités  de  législa- 


tion et  des  assignats  et  monnaies  : Plusieurs  tribu- 
naux de  l’aris  ont  commencé  des  procédures  stir  In 
fabrir.ation  des  faux  assignats.  Ces  procédures  dis- 
tinctes ont  le  même  délit  pour  objet  ; elles  tendent 
peut-être  à poursuivre  et  à découvrir  les  mêmes  cou- 
imbles;  elles  pourraient  surtout  s'éclairer  par  leur 
réttnion , si  tin  seul  tribunal  tenait  le  (il  de  toutes  ces 
trame.s.  Il  est  des  faussaires  obscurs  que  la  cupidité 
seule  a poussés  à ce  déliL  Mais  peut-être  d'autres  en- 
nemis qui  parlent  de  guerre,  de  combats,  et  même 
d'honneur,  n'ont  dédaigné  ni  ces  lâches  hostilités,  ni 
cette  barbare  vengeance.  Sous  ce  dernier  rapport,  les 
différents  accusés  peuvent  n’être  que  les  complices 
d'autres  coupables  réunis  et  inconnus;  et  les  divers 
délits  que  poursuivent  à la  fois  différents  tribunaux , 
ne  sont  i)cut-être  qu'un  seul  délit.  Ces  motifs  ont 
porté  le  ministre  de  la  justice  à demander  à l'Assem- 
blée nationale  si  on  ne  pourrait  pas  attribuer  à un  des 
tribunaux  de  Paris  la  connaissance  de  toutes  les  pro- 
cédures sur  la  fabrication  des  faux  assignats,  qui  sont 
pendantes  à Paris.  L'Assemblée  a renvoyé  l'examen 
de  cette  question  aux  comités  de  législation  et  des  av 
signais;  et  je  suis  chargé  de  faire  le  rapport  de  leur 
opinion. 

I,a  première  question  dont  les  comités  ont  dâ  s'oc- 
cuper, était  de  savoir  si  la  réunion  dans  un  seul  tri- 
bunal de  plusieurs  procédures  déjà  commencées , 
n'était  pas  runtraire  à la  constitulion , et  ne  pouvait 
pas  être  regardée  comme  une  de  ces  attributions  illé- 
gales, j)ar  lesquelles,  sous  l'ancien  régime,  les  citoyens 
étaient  privés  de  leurs  juges  naturels.  La  constitution 
proscrit  ces  attributions  en  ces  termes  : 

- Lrt  ciluyen»  ne  peuvrni  èirc  (iistraift  des  juge*  que 
U Int  ttur  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par  il  au 
Ires  allribiiliotis  rl  l'vucaiiuns  que  celles  qui  soiil  drlrr- 
mifirt-s  par  le*  lois.  » 

Des  lois  peuvent  donc  déterminer  des  attributions  ; 
et  c'est  une  loi  que  l'.Assemblc^c  nationale  portera , si 
elle  décrète  le  renvoi  de  ces  procédures  à un  seul  tri- 
bunal : il  est  évident  d'ailleurs  que  cet  article  de  la 
constitution  n'empêche  pas  la  réunion  dans  un  seul 
tribunal , des  procédures  dirigées  contre  les  fabrica- 
teurs  de  faux  a.ssignats. 

Chaque  tribunal  criminel  de  Paris  est  compétent 
sur  cette  matière  ; lui  attribuer  tous  les  procès  du 
même  genre , n'est  pas  lui  donner  un  nouveau  pou- 
voir. Ce  n'est  pas  non  plus  di'puuiller  les  autres  iri- 
bunaux , c'est  seulement  décider  que  tous  les  procès 
sur  les  faux  assignats  font  en  quelque  sorte  partie 
d'un  seul  procès.  .Même  sous  l'ancien  régime,  et  dans 
des  cas  semblables,  la  loi  permettait  les  renvois  d'un 
juge  à l'autre.  Il  faut  doue  distinguer  l'attribution  par 
laquelle  on  donne  de  nouveaux  juges,  de  la  réunion 
qui  n'a  lieu  que  par  la  connexité  des  procès , et  qui 
devrait  s'opérer  d'elle-mêine,  quand  même  le  législa- 
teur n'y  prendrait  aucune  |>arL  Je  considère  le  pre- 
mier procès  instruit  à l^ris  contre  des  fabricatcurs  de 
faux  assignais  comme  une  information  principa.e , et 
tous  les  autres  procès  do  même  genre  iustruits  dans 
la  capitale,  n'en  ont  été,  pour  ainsi  dire,  que  des  con- 
tinuations d'information. 

l.a  seule  objection  que  l'on  pourrait  faire  contre  ce 
système , c'est  que  le  tribunal  qui  connaîtra  d'un  délit 
commis  hors  de  son  arrondissement,  paraîtra  excé- 
der ses  pouvoirs.  Mais  à cela  , il  y a deux  réponses  ; 
tout  tribunal  peut  connaître  d'un  délit  commis  hors 
de  sa  jurkliction,  si  la  connexité  de  ce  délit  avec  un 
autre  le  force  d'en  connaître.  Kn  second  lieu  , il  est 
reconnu  par  l'article  VIK  du  chapitre  VI  de  l'acte 
constitutioncl , que  les  bornes  de  l'arrondis-scment  do 
chaque  tribunal  ne  sont  que  réglementaire.s,  et  c'est 
pour  cela,  c'est  pour  rendre  plus  légal  le  renvoi  do 
tous  les  procès  sur  les  faux  assignats,  à un  seul  tri- 
bunal , que  les  comités  demandent  un  décret 

Vos  comités  ont  pensé  que  toutes  les  procédures  , 
sur  de  faux  assignats,  pourraient  être  réunies  dans 
un  tribunal  criminel  de  Paris , et  qu'il  convenait  de 
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prOftirrr  le  trihiin.il  qui , le  premier,  a commonctf  de 
|M>iir.stii\  re  ce  j;eure  de  di-lil , cl  qui  sc  trouve  saisi  des 
priiiripales  accusations.  Ils  vous  proposent  les  décrets 

Miivaiils  : 

I/Asseinhlée  nalioualc  .iprè.s  avoir  cnteudii  le  rap- 
|)orl  de  SC3  coiuitâs  réunis  de  léKisiatiou  et  des  assi- 
gnats et  monnaies , considérant  que  l'intérêt  de  la 
nation  cl  le  bien  de  la  pairie  exigent  que  les  rabricaieurs 
de  faiixassignaLs  soient  proinpleuient  connus  et  punis; 
inrormée  qu'il  s'instruit,  sur  cette  sorte  de  délit, 
différentes  procédures  dans  les  iribunauN  criminels 
de  Paris  ; considérant  qu'en  réunLssaut  louies  ces 
procédures  dans  un  seul  tribunal , ou  pourra  plus 
aisément  découvrir  la  vérité , décrète  qu'il  y a ur- 
gence. 

I/A.ssemhléc  nationale  aprèsavoirdécrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Toutes  les  procéilurrs  cnmincllrs  com- 
mencées par  1rs  iribiinaui  de  Paris  pour  la  raliric.iliun 
de  faux  assignats,  instruites  jusqu'au  i"  j.'inrirr  l'qa, 
si-roiil  jugées  par  le  tribunal  du  premier  arrondissem'etil 
de  Paris;  en  cuiiséqueiicc  , loiiles  les  pièces  des  dirié. 
renies  procrdurcs  seront  remises  au  greffe  de  ce  tribunal. 

II.  la's  prévenus  de  ces  délits  seront  transférés  et 
gardés  dans  les  prisons  particulières  d'un  même  nnipla- 
ceiiient,  qui  sera  désigné  par  le  directoire  du  déparle- 
■iieiil  lie  Paris. 

III.  Ces  procédures  seront  jugées  même  sur  appel 
et  en  cassation,  aiissitAl  que  rinslruclioii  en  sera  ter- 
iiiitiéc,  sans  attendre  le  tour  de  riMe  réglé  pour  les  al- 
faircs  ordinaires. 

L' .Assemblée  ajourne  à samedi  soir. 

M.”‘  : Je  demande  que,  pour  encourager  la  vigi- 
lance des  lions  citoyens,  ou  récompense  ceux  qui  ont 
dénoncé  ces  fabricatcurs. 

M.  I>oiusv  : Le  comité  des  assignats  et  monnaies  n 
chargé  un  de  ses  membres  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements nécessaires.  Il  pro]>osc  de  votis  faire 
incessamment  un  rapport  à ce  sujet 

M.  Gambon  : En  renvoyant  à samedi  la  discussion 
sur  le  projet  du  comité,  je  demande  que  votis  lui  or- 
donniez de  .s'occuper  du  moyen  de  découvrir  les  fa- 
bricateiirs  de  faux  assignats.  Le  respect  pour  les  ci- 
toyens domiciliiis  empéclie  de  faire  (les  visites , ou  si 
on  en  fait , c'est  avec  tant  de  précipitation  qu'elles 
sont  inutiles,  il  résulte  de-là  qu'on  ne  peut  découvrir 
les  fabriques  de  faux  assign.nts.  Je  citera!  un  exemple. 
On  trouve  dans  la  capitale  un  particulier  avec  80,000 
livres  en  faux  a.s.signats:  on  ierondiiit  à M.  le  maire: 
cct  liommc  est  domicilié , on  ne  fait  point  de  visites  ; 
la  fabrique  est  encore  ü découvrir.  Je  fais  donc  la 
motion  que  le  comité  pré.sente  iin  moyen  pour  faire 
utilement  les  visites  domiciliaires. 

M.“*  : i.e  comité  s'en  occai>c , et  doit  vous  présen- 
ter un  projet  <ie.  décret. 

I/Assembléc  ajourne  celte  proposition  à■sampdi. 

M.  Houx , rtw  nom  du  romitr  d’insti'urlion  publi- 
que'. Dans  le  nombre  des  |M'titions  que  vous  avez 
renvoyées  à votre  comité  d'instruction  piihliqne , il 
est  des  demaudes  faites  par  des  dirertoires  de  dé|)ar- 
teiiient  en  faveur  de  quelques  collèges,  qui,  ayant 
pf  nlu  les  dîmes,  sc  trouvent  ainsi  privés  d'une  grande 
I«rlie  des  revenus  qui  les  faisaient  sultsister , un  dé- 
cret du  rorp.s  ciinstituant , rendu  le  11  août  1781), 
dit  que  dans  ce  cas  on  pourvoira  d'une  nuire  vta- 
nirre  à l'enlrelirn  drx  eolbUjes.  En  romu'qtience  , 
votre  comité  d'inslriirtion  publique , après  .s'étre  con- 
certé avitr  celui  de  l'ordinaire  des  linnnees,  m'a 
chargé  do  vous  présenter  le  projet  de  décret  stilvanl  : 

' nalionalp  , aprè*  .avoir  riiifiolii  sou  co- 

mité <rifivt('iiClioii  pol»l!q<ii* , roniitlér.inl  la  nécessité 
qii  il  y a «Ir  secotirir  j.rovîioircnicnt  1rs  collèges  (jiii  oui 
|irr<lii  loii.s  revenus  anniH’ls  par  la  suppression  dc.s  ili- 
inrs,  drrrètf  qu’il  T a iirgmcr. 

1,’Assenibléiî  naiionalc  , .après  .avoir  rrii du  le  d.'rrcl 
d'orgcnce,  (lécrtHc  que  le  ministre  de  l’inléiirtir  poiirr.a. 


sur  sa  rvsponsaliililé  et  sur  la  dciAande  qui  lui  en  sera 
faite  par  Im  <lirrctoires  de  départeiiirnts  , faire  disiri- 
Iwjer  , par  la  Ircsurcric  iiation.ile  , jiisqn'K  cnnearrrnœ 
du  iSo,uoii  livres,  aux  collèges  qai  uni  perdu  leurs  ru- 
vviius  par  la  su(>prcssioii  dus  dîmes  el  autres  droits,  et 
qui  jiiililicrunl  que  li-s  revenus  qui  leur  restent  ne  suffi- 
sent pas  .à  leurs  besoins.  ^ . 

Je  suis  diargé  par  votre  comité  d'instruction  pu- 
blique , de  vuiLs  annoncer  que  dans  peu  il  sonincttra 
à votre  discussion  b.‘s  princi|)es  fondamentaux  qui 
doivent  servir  de  b.ise  à l'instruction  publique  qu’a l- 
tend  de  vous  la  génération  naissante..  (Ou  applaudit) 
)/Asscinbléc  ordonne  l'impression  et  l'ajoarnc- 
ment  à mardi  soir.  ti 

M.**‘  :aii  numducoinité  militaire,  fait  un  rapport, 
et  prési'ute  un  projet  de  décret  relativement  à qua- 
tre bataillons  de  vulontaires  nationaux  du  départe- 
ment de  la  .Seine-Inférieure. 

1j' Assemblée  décrète  qu'ils  recevront  la  solde,  à 
compter  de  l'é|>oquc  de  leur  russcmbienieDl,  et  qu'on 
attendra , pour  les  faire  |>artir,  la  fornuttion  des  autres 
bataillons.  i ü iip  i 

M.  ViNCF.xs  , au  nom  du  comité  des  domaingt  / 
Tant  que  la  famille  a des  dettes  et  des  besoins,  l’ou- 
bli de  la  plus  légère  parcelle  de  son  revenu  serait  une 
négligeuce  coupable.  C'est  de  l'emploi  des  biens  de 
l'ordre  supprimé  de  .SaiiU-lazare  et  de  Notre-Damev 
du-Mont-Carmel  , que  votre  comité  des  donuiine.'» 
vient  vous  enlnqcnir.  D'après  l'édit  de  177‘i,  et  le 
réglement  de  1778,  Il  paraît  que  les  revenus  de  cet 
ordre  étaient  bien  évidemment  destinés  et  employt^s 
au  service  public.  l*ar  cela  même,  ils  sc  trouvent  ù la 
disposition  de  la  nation , suivant  le  titre  1*'  de  lacons- 
litiition  framjaise.  Voire  comité  vous  jiroposc  d'expo- 
ser en  vente  dès  atijourd'boi , comme,  les  antre.s biens 
nationaux , la  dotation  de  ces  ordres  rétmis.  Mais  en 
faisant  rentrer  dans  les  coffres  de  la  nation  des  reve- 
nus qui  en  avaient  été  distraits,  votre  comité  ne  von» 
proposera  pas  de  laisser  sans  indemnité  les  usufrui- 
tiers des  cummanderies  el  les  pensionnaires  de  Saint- 
Lazare.  IjCS  commanderies  et  les  penslcms  de  .Saint- 
Lazare  et  du  Monl-Carmcl  , accordées  pour  de» 
services  militaires , sont  préci^ment  semblables  aux 
ancû'uncs  pensions  de  l'état , ou  aux  pinces  de  re- 
traite pour  récompenses  des  mémos  services. 

Un  d('Tret  du ‘iO  février  17D1  a fixé  le  mode  de 
coiiM'rvalion  on  de  récréation  de  ec.s  pensions,  ti  alte- 
ments  el  récompenses.  Le  comité  a jicnsé  qn’il  éiall 
convenable  de  traiter  précisénw'nt  c(»mme  ces  pen- 
sionnaires , les  conimaiidciirs  et  les  pensionnaires  de 
.S.iint-I.azarc  et  du  Mont-Carmel.  — rom- 

mnndcries  ccclésia.stiques , vous  ne  ponvoz  mécon- 
naitre  dans  leur  institution  et  dans  leur  applicatinn , 
de  véritables  bénéfices , ou  pluuit  des  pension.s  sur 
béiiélices.  Votre  comité  vous  propose,  en  consé- 
quence, d'appliquer  à CCS  emuraanderies  Icdécrv't  du 
'llx  juillet  17U0,  sur  le  lrait('U)cut  du  clergé  supprimé. 
Les  ordres  de  dicvaleric  qui  .supjHiMUil  des  distinc- 
tions (le  naissance  , furent  sii|>primés  le  80  Juii- 
b‘l  17U1,  conforméiu(inl  aux  principes  cnnstitnllon- 
ucls.  L'ordre  de  Saint-I-izan'  et  du  Mont-Carmél  s«^ 
trouve  du  nombre , puisqu'il  exigeait  de  la  part  de» 
récipiendaires  huit  degrés  de  noblesse  iwicrnelle; 
sans  nnoWis-semenl  romm.  Cependant  on  a-asstiré 
dans  relie  .Assemblée  qn’il  a été  nommé  aux  places 
qui  ont  v.iqué  depuis  l’époque  de  la  su])pressinn. 
A ou.s  penserez  sans  doute  que  le  produit  des  com- 
nianderlos  vacantes  doit  tourner  au  prolit  de  la  na- 
tion , et  vous  rejeierez  toute  nomiiialion  postérieure. 
I.orsquc  Pégalilé  française  méconnaît  le  ruban  de 
Saint-Lazare , la  trésorerie  nationale  doit  nqeler  ces 
commandeurs  d'au-del.j  du  Piliiii.  { On  ,i]))>laudil.  ) 
la:  rapporlcnr  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  disposlUdn.s  de  .son  rapiiorl.  . ^ om  •>{ 
L'Assemblée  ordoime  rimjue>.skw  et  rajôurnomcut 
I.a  séance  e.sl  le\é«-  .'i  lo  lu'ures.’,  , .,(.1  .f* 
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POLITIQUE, 

DANEMARK. 

De  Copenhague  f le  3 janvier, — L'A«A«aibié«  d^s 
Etats  de  Suède»  dont  on  « parié  de{)tiis  si  lo«ig*teinps, 
aura  dojic  lieu.  L'actc  de  coovucatiun  a paru  ; 1rs  Etats 
duixrol  se  réunir  le  33  de  ce  mois  à Geste»  ville  de  la 
Nordiaode,  sur  le  lac  Bolniquc.  Celle  réunion  dans  une 
autre  ville  que  Stockholm»  est  une  nouveauté.  On  pré* 
leste  que  la  rapitale  est  trop  bru)anle  , qu’il  est  beile  d'^ 
esciler  de  la  fcratenUlioQ.  Ce  motif  donne  i penser,  et 
surtout  quand  on  «oit  qu’a  celte  époque  le  comte  de  Croii»* 
tedt.  gouverneur  de  Oefle»  a rrqu  l’ordre  de  voyager, 
pendant  qae  art  fonctions  seront  aUrihuérs  à M.  de  Wor> 
dio»  gouverneur  de  Kahlun.  La  cour  doulcmil*etle  du  dé- 
vourmi  nt  de  M.  de  Croostedt?  On  serait  tenté  de  le 
rroirc.  En  effet  » on  prend  pour  cette  diéle  des  prértu^ 
lions  ai  particulières,  qn’on  est  porté  i conjretuivrqirrlie 
doive  faire  rpoqiie.  Drs  employés  de  police  sont  mis  en 
campagne;  on  parie  de  la  formation  d’nn  camp  : mais  ce 
qui  mérite  particuliérement  d’étre  obsrrvé,  c’est  que  1rs 
onîciers  en  état  de  service  et  1rs  auli-es  rmployés  mils  dr 
l'ordre  de  la  noblesse,  quand  même  ils  seraient  chefs  de 
famille,  ne  pourront  pa«  être  im-mbres  de  celle  dicte,  quoi- 
que ta  coiistilulion  leur  assurr  ce  droit.  On  leur  a intimé 
l’ordn;  de  rester  i leur  poste On  prétend  que  les  fi- 

nances acroiit  te  principal  objet  de  celle  roovoralion  d'E- 
tats. I.CS  Unnoces  ont  été  de  même  en  France  l’objrt  ca- 
pital, lorsque  le  roi  a assemblé  dans  le  royaume  les  an- 
ciens Elals-Gcnéraua.  Mais  le  rui  de  Suède  peut  avoir 
encore  d’autres  vues  qui  pcuvcul  être  très  imporlaules 
IKHirses  âoléréu. 

ALLEMAGNE. 

De  Ma/iihonne,  te  3 janvier.  — > Il  est  certain  que 
Ions  1rs  cÆcim  de  l'em|ierear  ont  regu  t’onire  d’aller 
rejoindre  leurs  régiments;  {doaieun  ont  passé  par  celle 
ville  pour  se  rendre  à leur  destinatioQ.  — L'ordre  a été 
aussi  expédié  au  gonvemeur  général  de  Bohême  de  faire 
1rs  préparatifs  nécessaires  jionr  meilre  les  régiments  en 
marche  au  premier  ordre.  Quatre  régiments  d'inlaulene 
et  deux  de  cavalerie,  qui  sont  dans  ce  royanme,  doivent 
se  reudre  incessamment  dans  les  Pays-Bas.  On  parie 
du  marédial  prince  de  Cobourg,  pour  le  commaiKicmcui 
ta  chef  des  troupes  qui  seront  rassemblées  de  ce  cdlé. 

Les  dérlaratioos  des  ministres  coœiliaux  d’Autriehe  el 
de  Brandebourg,  failés  à la  dicte,  au  sujet  de  U nouvelle 
alliance  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  sont  une 
suite  des  inquiébidet  que  plusieurs  Etats  de  l’Empire  ont 
conçues  i cet  égard , et  que  l'on  voulait  calmer;  mais  ces 
inquiétudes  siilisUtent  loujoan,  parce  que  ces  cours  o’oiit 
pu  jugé  i propM  de  donner  une  eonnaiuamce  entière  et 
parfaite  de  la  nature  de  eee  nonteüee  lieisont  dont  on  a 
tant  heu  d’itre  surprit.  On  craint  que  le  rapprochement 
de  ces  deux  eours,  si  louiefuis  il  est  sincère,  ne  produise 
un  grand  ehangement  dans  l'Empire,  el  que  les  Etals 
d'Allemagne  dont  la  ligue,  à cause  de  la  défeelion  de  la 
Pnifse,  serait  une  illusion,  ne  devienne  la  viritme  de  celte 
coalition. 

Les  «vies  de  remp«Tfur  se  développent  de  plus  en  plus; 
tes  premières  Imses  du  système  qu'il  poursuit  ont  été  po- 
sées à Piliiilz  ; on  lui  a duniic  plus  de  confî.«nce  |iar  l'al- 
lianee  avec  la  Prntse:  une  neu«eI1e  alliance  avec  les 
l'teis-Gènérmix  des  Proilnees-ITnies  doit  le  emientcrds- 
Tanlage.  QtiuNil  le  cabinet  de  Vienne,  qui  depuis  long- 
tempa  asservit  une  parité  de  I' .Allemagne,  aura  pris  tontes 
ses  préeanhoiiS  diplomatiques , il  se  montrera  i découvert  ; 
il  n’en  faut  pas  Joviter,  le  printemps  prochain  dévoilera 
ses  vastes  projets.  F/Vc,  ted  eui  ride/ 

Des  bords  du  Bhin , le  ii  janvier.  — Vos  ennemis 
értalent.  Diru  metri , disent-üs , la  guerre  est  indabitable , 

« 1 elle  ne  se  fera  qoe  qnand  nom  le  voudrons Il  n'est 

|»oini  encore  question  de  déplacoments  ronsidérables,  mal- 
gré les  bruits  que  Ton  a fait  courir.  On  babille  maintenant 
2*.  .Wn>.  — Tome  //. 


à Atb  h coro|iagaie  formée  dea  maréchaux-de-logia  et  ser- 
gents de  l’armée  de  ligne,  passés  ici  pour  combattra,  a- 
t-on  l'insoteiice  de  dira.  Ica  enoemis  de  la  raligioD,  de  la 

patrie  et  du  roi , notre  unique  el  légitime  aouveraio 

L'émigraiioti  cooliouc;  elle  augmente  même.  Ce  ne  aoiii 
plus  les  nobles,  les  prélala,  dea  gens  riches,  traîtres  ou 
liniKies  ,qui  abandoonenl  la  France,  ce  sont  dea  hommes 
perdus , des  pillards,  des  acélrrala  échappés  à dea  peines 
iiifanMnlea,....  Une  foule  de  malheureux  dénués  etdéler- 
imnéa  ae  joigocut  aux  premièraa  bandes  qui  se  sont  enré- 
gimentées de  cea  côiéa.  Il  est  arrivé  ces  jours-ci  à Alh  six 
soldaU  de  Diesbach  , quatre  bas-officiers  de  Lorraine,  un 
tambour-major  de  Poitou,  et  quinxe  sotdala  de  Royal- 
Ilcssc-Oarmsladl....  Ua  passages  sont  libres  cl  faciles  sur 

«us  ffoniiérea Le  régiment  de  la  Tour,  dragons,  qui 

e«l  i Atb , a reçu  l'ordre  de  marcher  pour  ae  rendre  a 
Peree,  vülageà  une  demi-lieue  de  Condê.  — On  a aussi 
donné  ordre  aux  officiers  du  régiment  de  Bender,  iofau- 
ierie,  d’arheler  leurs  chevaux  de  campagne}  le  régiment 
est  prêt  h marcher,  etc».... 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  tS  janvier,  ~ On  a encore  airéle 
plusieurs  personnes  cette  nuit  ; on  en  arrêtera  encore  U 
nuit  prociiaine.  J'apprends  que  l’on  doit  faire  une  visite 
ebei  les  imprimeurs  H les  libraires. 

Je  vous  envoie  un  suppUment  extraordinaire  k U gaxclle 
des  Pays-Pays,  qui  vous  instruira  du  motif  de  ces  arresU- 
Itoos  ' c'est  une  piiee  ofjieieüe. 

V*  l»  irfaartw. 

• Les  papiers  publics  ayant divulguédes  rassemblements 
qui  se  fout  depuis  quelque  temps  dans  les  enviroosde  Lille 
eldeDouay.et  principalemcui  dans  ceux  de  cette  derniéru 
ville,  d’une  partie  de  eiloyeiis  lielges,  employés,  la  plu- 
part,  ci-devaot  dana  i 'armée  des  retielles  de  cet  provinces, 
el  rangés  aujourd'hui  sous  les  bannières  d’un  compte  de 
Béthnae-Charost,  jeune  homme  connu  déjé  en  différents 
pays  par  ses  projets  ambitieux  et  contraires  au  repos  pu- 
Llie;  ces  émigrés,  qui  abusent  de  l’huspitaiilé  qui  leur  est 
donnée  par  la  nation  française,  et  se  prévalent  de  la  pro- 
tection de  quelques-unes  de  ces  associations  particulières , 
formées  en  différants  endroits  du  royaume,  sous  le  litre 
imposant  et  illusoire  â'Jmis  de  la  constitution  et  de  la 
berté,  ayant  bit  distribuer  luccessivemenl  plusieurs  écrila 
ineendiairas  dans  ces  provinces-ci , pour  y exciter  au  dé- 
sordre les  malveillants  qui  n’ont  d'existence  que  dans  le 
trouble,  aux  dépens  de  leurs  coociloyena,  oo  a eu  lieu  de 
soupçonner  qu’il  eaistait  dani  rintérieur  du  paya  un  com- 
plot d'intelligence  avec  ses  acélérala.  Le  gouverneinent 
générai  étant  parvenu  à acquérir  la  coo  ns  usance  de  leurs 
relations  criminelles,  et  les  preuves  irréfragables  des  ma- 
nceavres  exécrables  qui  se  praliquaieiit  i cet  effet , a dû  se 
eon«aincre  que  l’Etat  étant  exposé  k ou  dii^er  évident,  il 
fallait  de  toute  nécessité,  et  pour  assurer  le  salut  publie, 
couper  court  an  mal  dans  sa  racine;  en  conséquence  il  a 
bit  arrêter,  |iendant  la  nuit  dernière,  quelques-uns  des 
instriimenu  de  ce  détestable  ronrptol  : leur  procès  va  leur 
être  fait  devant  leur  juge  cumpélt  iil. 

Le  guiivcrueateiit  sc  fondant , au  reste,  sur  tes  assiiratices 
cxprioiVs  récemment  i leurs  altesses  royales  par  le  rési- 
dent de  France,  au  nuai  du  roi,  du  désir  sincère,  prunooré 
dans  M proclamation  du  4 de  ce  mois , de  mainteuir,  de 
concert  avec  l'Assemblée  nationale,  par  des  mesures  r^ 
cipro(|ues , les  rapports  d’allwDce  et  de  bon  «oisinage  cutru 
oesdeux  pays  vwsùu,  ii'a  paahcsité  de  dénoncer  au  gou- 
«ernemeut  françaù  les  démarchés  des  assorialions  de  b 
frontière , par  lesquelles  les  émigrés  de  ecs  |<’'ivinces'ci  ae 
trottvcDl  enrouragci  à meilra  leurs  desseins  crimiuds  en 
exécution;  il  a été  remis  é ce  sujet  au  résident  dt  Franre 
U note  qui  suit  : 

Aoie  remise  à M.  de  la  Grerière,  résident  de  Pranee  prêt 
le  gouvernement  général  des  Pap-Bas,  le  tb  jan^ 
vier  1793. 


• ■ Mfi 


« * • 


I ‘ ' 

l,c  goiiviTUcmi'iil  ficm'rui  il<-»  Pajs  Bu»  a <!rjà  marque 
à M.  de  la  (;ravi«-nr  la  salisfm'iion  (|«’il  éprouve  de»  mc- 
vores  dr  réciprocité  que  le  roi  a prise»  pour  cmpiVIier  le» 
rasfcnibicmenis  et  armements  de  certains  émigré»  se  disant 
lirabanqons,  qui  ont  porté  leur  inquiéltide  et  leurs  preqets 
sinistres  contre  leur  patrie,  à Lille,  à Duuay,  à nétliuneet 
dans  le»  environs,  sous  la  conduite  d’un  comte  <Ar  nétkuite- 
Charott,  qui  ne  se  donne  pos  la  |icine  de  caclier  ses  des- 
seins iusensê».  I,es  mesure»  pris»’»  par  le  roi  sont  déjouée* 
par  des  sociélcs  soi-disant  amie»  de  la  constitution , que  les 
F.tais  voisin»  de  France  ne  peuvent  considérer  que  cominc 
des  amis  de  la  licence,  du  désordre  et  de  riiisurrection 
contre  le»  autorité»  légitimes  ; c’est  sous  ce  point  de  vue 
que  le  gouverneenent  général  de»  Pays-Bas  a l’Iionnciir  de 
dénoncer  à M.  de  la  Oraviére,  par  le  présent  office  , un 
écrit  incendiairo  portant  le  titre  de  Discours  prononcé  par 
S.  J.  F.  Girard,  etc. , qni  est  répandu  avec  profusion  en  im- 
pi  ime»  dan»  le»  province»  Belgique»  ; eel  écrit , si  contraire 
aux  intention»  manifestées  par  l'Assemblée  nationale  et  par 
le  roi,  a été  précédé  d’une  autre  pièce  du  même  genre, 
intitulée:  Séraphin- Joseph  Girard,  électeur  du  départe- 
ment du  Nord,  à ses  concitoyens,  ete.  La  protection  oii- 
vrrlenienl  promise  à des  factieux  par  de»  société»  se  disant 
constitutionnelle»  en  France,  le»  a enhardis  au  point  qu’il» 
ne  gardent  plus  de  mesures  dans  leur»  menée»  cl  dan»  la 
divulgation  de  leur»  projet»  de  brigandage. 

1,0  soin  que  le  gouvernement  général  doit  é la  IranquiL 
lité  de  ce»  province» , exige  qii’en  faisant  part  de  ce»  cir- 
ronslanccs,  il  insiste  fortement  à ce  que  IVxéculion  des 
dispositions  ordonnées  par  le  roi  et  le  gouvernement  fran- 
çais, pour  assurer  le  repos  public  et  entretenir  le  bon  vw- 
siiiagc  sur  ce»  frontière»,  ré'ponde  sans  délai  aux  déclara- 
tion» faite»  à cet  égard,  et  qu’elle  fasse  cesser  le»  sujet» 
d’inquiétude  qui  obligeraient  a des  mesures  de  précaution, 
que  celle»  qtii  seront  prises  du  c6lé  de  la  France,  pour  en 
dissiper  la  cause,  font  espérer  de  trouver  superflue»  de  ce 
côté-ci.  » 

FRANCE. 

De  Paris.  — caisse  de  l’extraordisaire.  -- 

Tcmlredi.  20  janvier  1792,  à 10  heures  du  malin  , il 
sera  brûlé  à rbôlcl  de  la  caisse  de  rcxlrnordinairc  . rue 
Vivicnne  . la  somme  de  3 millions  en  assignats  , laquelle 
jointe  aux  377  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  3»5 
millions. 

Lettre  de  SI.  Louis  NoaiUes  à un  ntembre  du  co~ 
nùlè  snilitaire. 

■ MonslBVR,  ' _ ^ • 

Comment  expliquer  la  rapidité  de»  délibérations  de 
l’Asserablée  législative  sur  la  guerre,  et  la  lenteur  ^ 
mesures  qni  peuvent  en  préparer  les  succès  ? Wjà  treise 
jours  se  sont  écoulés  depuis  le  retour  du  ministre  de  U 
guerre , et  rien  encore  n’csl  statué  sur  «es  deoiaadcs. 

Le  rapport  du  comité  est  tout  en  espérance»  : c’est 
avec  un  non  complet  de  boromc»  qu  on  veut 

déclarer  la  guerre  à toutes  le»  puissance»  de  l’Lurope. 
C’est  sans  artillerie  et  sans  cavalerie  qu’on  croit  fait  face 
aux  troupes  les  plus  aguerries  et  les  mieux  exercées  de 
l'univers. 

J’ai  annoncé,  le  5 septembre  ijpi,  qu'une  ligue  for- 
midable »c  formait  coiiirc  la  cunsiiiulion  ; aujoui-d  liui 
j’ose  as'urcr  que  si  l’.Assrmbléc  législative  poursuit  ses 
prrteiilluns  sans  prendre  des  mesures  plus  promptes  et 
pour  certaines  que  celles  qui  lui  sont  proposée»  pour 
cninpicler  l’armée , la  France  doit  compter  sur  des 
défaites , sur  un  démembrement  et  sur  la  perte  de  sa 
liberté. 

Quoi!  le  peuple  veut  la  guerre,  et  l’on  manque  de 
soldat»!  I.e  peuple  est  sensible  aux  injure»  qu’il  reçoit, 
et  le  mot  argent  prend  la  place  de»  sentiments  de  gloire, 
de  patrie  et  de  liberté  / _ ^ 

On  m’accuse  d’avoir  dit  qu’il  failait  fonder  peu  d’es- 
poir sur  le»  bataillon»  de  gardes  nationales  volontaire», 
{o  le  dis  i toute  1a  France  , si  le»  gardes  nationales 
volontaires  ne  sont  pas  employée»  avec  habileté , si  on 
les  livre  à leur  xèlc  impétueux  , si  ou  les  expose  k de» 
attaques  en  rase  campagne  , el'es  ne  supporteront  pas 
le  choc  de  l’ennemi  ; le  désordre  une  fois  dans  leurs 


r.tng»  , les  cris  de  Irabismi  . de  conspir.vlion , employé» 
pour  perdre  la  chose  publique  , releiilironl  dans  les  li- 
gnes , H le  cabo»  entraînera  l.v  perte  de  I armée. 

La  bataille  de  Rosbach,  oùilG.ooo  homme»  en  corn - 
ImII  iront  8o,ooo.  a été  pi  rdue,  et  par  elle,  plu»  de  cent 
liiue»  de  pavs,  par  la  ronfusion  de»  troupe»  française.» 
et  de  celles  de  l'empire  ; ce»  trouprs  cependant  avaient 
fait  deux  c.impagnes  beurciisc». 

Le»  sage»  décret»  de  l’Asseiublée  constituante , sur 
l’avancement  militaire,  ont  porté  k la  tète  dé»  corps  de 
troupes  de  ligne  le»  officier»  le»  plus  expérimenté»  de 
l'Kiiropc.  Tcn  ai  cité  quelque»  un»  dans  une  lettre  qui 
a été  rendue  publique  ; mai»  j'avoue  que  j'ai  lu  avec 
admiration  la  liste  de»  chef»  de  régiments;  un  grand 
nombre  a l’cxpériencc  de  deux  guerre».  Dans  le  tomp» 
de  nos  grands  succès,  ces  mêmes  chef»  conduisaient  les 
colonnes,  les  colonels  n’en  avaient  que  le  titre.  Sous 
les  Turcniie  , le»  Luxembourg,  le»  Créqui , le»  Cati  - 
nat , etc,  il  ii'y  avait  d'intermédiaire  entre  ce»  grands 
boronirs  et  les  lientenants-folonel»  que  peu  de  géné- 
r.vux,  et  des  jeunes  gens  donnaient  publiquement  1 or- 
dre qu'il»  recevaient  en  secret  de  leur»  lieutenants. 

Prufiiotis  de  l’cxpériencc,  du  courage  de  ce»  brava» 
militaires  , de  leur  attachement  à la  patrie  et  au  roi. 
Un  garde  national , arrivé  de  la  veille  , ne  saurait  les 
diriger  KahilcmenU  Sachons  profiler  de  leurs  leçon»  , 
nous  former  k leur  école  : plaçoru  nos  greoadier»  à la 
tète  de  nos  attaques;  nos  troupes  en  première  ligne , et 
nos  gardes  nationales  dans  de»  postes  que  leur  bravoure 
rendra  inexpugnables.  Alors,  guidés  par  de»  principe» 
sûr»  , nous  obtiendrons  le»  succès  que  doivent  faire  es- 
pérer le  courage  , la  méthode  , le  nombre.  Ralliés  , res- 
serré» par  l'amour  de  la  liberté,  nous  vaincrons  no» 
ennemis , que  leur»  intérêts  auront  bientôt  divi»»*» , 
alors  notre  alliance  sera  recherchée;  notre  politique , 
fondée  sur  la  justice,  replacera  bientôt  en  nos  mains 
la  balance  de  1 Europe , et  l'y  fixera  pour  jamais. 

C'est  s'exposer  à de  grands  dangers  de  compter  sur 
de»  idées  éventuelles.  Notre  sort  dépend  de  nous;  ii  al- 
iciiduiis  pas  de»  secours  qui  pourraient  bien  ne  pas  ar- 
river ; cuinplelloos  notre  armée  de  ligne.  Les  Belge*  , 
le»  Liégeois  , avaient  souvent  juré  de  vivre  liln  c»  , on 
de  mourir  ; ils  avaient  dressé  des  potence»  pour  atia- 
clicr  les  citoyen»  qui  oseraient  proposer  une  capitula- 
tion. I.'arniéc  de  rriiipereur  arrive;  le»  Brabançon»  , 
le»  Liégeois,  jettent  leur»  armes , et  reçoivent  la  loi  du 
leur  ennemi.  Français!  voilà  une  grande  leçon  pour 
nous.  I • ' 
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Présidence  de  Si.  DaverhouU. 

SÉANCE  DD  VENDREDI  20  JANVIER. 

M.“‘  : Je  vouys  ai  déjà  commaniqaé  des  ptëc^  qui 
foni  fol  de  mauvais  traitetneats  subis  par  les  F rau- 
çais  résidant  eu  Espagne , ou  par  ceux  qui  abordent 
les  côtes  de  cet  empire.  'Voici  de  nouvelles  pièces  qui 
attestent  de  nouveaux  outrages  faits  au  nom  français. 
Je  vous  prie  de  décider  si  vous  voidez  entendre  la 
lecture  de  ces  pièces , ou  les  renvoyer  au  comité  di- 
plomatique. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  Camban  , au  nom  du  comité  de  l’extraordi- 
naire des  finances  : L’article  III  de  votre  décret  du 
2li  décembre  dernier  a donné  lieu  à une  interpré- 
tation qui  fait  soulTrir  depuis  dix-boit  jours  2,000 
créanciers.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« L»  retenue  sera  pareillement  faîte  sur  les  intérêts 
dus  pour  raison  de»  contrats  souscrits  par  les  commu- 
généralement  sur  tou»  le»  intérêts  du»  par  la  nation  , 
comme  succédant  aux  débiteur»  originaire»  , dan»  tou» 
les  C.1»  où  le»  débiteur»  n'aur.i!eiit  pas  clé  autorisé»  par 
lettres  patente»  dûment  cii>-cgi»lrée»,  à stipuler  la  non 
retenue  <1  impôt»,  ainsi  que  sur  tout  intérêt  moraloir».» 
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Voici  Ict  moüU  qui  ont  bit  nailr«  sur  cet  irlide 
les  doutts  pt*u  fundiis  du  trOsuricr  de  U ci-de\dUt 
province  de  Languedoc.  Les  arrêtés  par  IcaaucU  lot 
dut»  établissaient  des  emprunts,  étaient  rendus  exé- 
cutoires par  des  lellres-^tenles  ; mais  ces  lettrcs- 
palenles  n'étaient  pas  enre^trées  au  parlement  do 
Toulouse.  Tci  était  l'andcn  privilège  ae  cette  pro- 
vince ; les  ci-devant  étals  se  disaient  les  représentants 
du  peuple , quoiqu'ils  n'eussent  reçu  de  lui  aucun 
pouvoir,  et  s'arrogèrent  en  conséquence  le  droit  de 
traiter  directement  avec  le  roi,  sans  aucune  inter- 
vention des  parlements.  Votre  comité  n'a  donc  pas 
liésUer  k penser  que  les  préteurs  qui  ont  versé  des 
fonds  dans  des  emprunts  aussi  légalement  autorisés 
que  ceux  qui,  dans  les  autres  provinces , se  faisaient 
en  vertu  de  lettres-patentes  enregistrées  ; que  ces 
prêteurs,  dis-je,  doivent  jouir,  en  vertu  de  Parücle 
ill,  de  l'exempUon  de  la  retenue,  comme  Us  en 
Jouissaient  par  le  passé.  Les  moiib  de  votre  décret 
lui  sont  trop  bien  connus,  pourqu'U  craigne  k cet 
égard  aucune  difCcuUé.  Vous  avez  voulu  que  la  na- 
tion, en  SC  substituant  aux  andens  débiteurs,  fit 
supporter  aux  créanders  les  mêmes  charges  auxquel- 
les lis  étalent  précédemment  assujettis:  or,  les  créan- 
deradespays  d'états,  ne  payalentaucuoe  retenue  pour 
les  impositions.  Votre  comité  vous  propose  donc  de 
décréter  que  ceux  des  d-devant  états  de  Languedoc 
et  de  Provence  serool  traités  comme  Ics^créanders 
des  emprunts  légalement  enrcgbtrés. 

M.  Cambon  Ut  un  projet  de  décret.  ~ L'Assemblée 
en  ordonne  l'Impressiou  et  l'ajoumement. 

M.  Broussonuct  : au  nom  di  s comUéi  d'apnenf- 
ture  et  d’instruction  publique :l,\\wmh\éc  consti- 
tiiantc  avait  décrété  qu'il  serait  fait  une  nouvelle 
organisation  du  département  des  mines;  mais  elle 
n'a  fixé  ni  le  nombre  ni  le  traitement  des  employés 
de  ce  département.  Il  fut  cependant  convenu  à l'an- 
rJen  comité  des  linances,  connu  sous  le  nom  de  comité 
des  Douze,  que  les  appointements  devaient  être  con- 
tinués aux  anciens  emplo)és  : mais  aucun  décret 
n’a)ant  confirmé  U décision  du  comité,  les  com- 
luisiaircs  de  la  trésorerie  crurent  devoir  en  suspen- 
dre le  paiement.  Ges  appointcinenb  s'élèvent  k la 
somme  de  /iO,bOO  livres , tant  pour  les  professeurs 
de  minéralogie  que  pour  les  inspecteurs , sous-ins- 
pecteurs , et  élèves.  Ges  empIo)és  ont  prouvé , par 
leurs  lumières,  par  leur  persévérance,  qu'ils  sont 
dignes  d'entrer  dans  la  nouvelle  organiMÜon.  L'art 
d'inspecter  les  mines,  d'en  diriger  les  travaux  , 
de  découvrir  les  moyens  d'en  faciliter  rexploita- 
tlon  • tels  sont  les  talents  qn’iU  pourraient  porter 
dans  les  pays  étrangers.  11  y a , dans  les  dilTércnU» 
parties  de  U France,  des  mines  de  métaux  qui  pour- 
ront l'enrichir.  U y a surtout  des  mines  de  charbon 
dont  les  productions  pourront  être  utilement  substi- 
tuées aux  combustibles  actuels.  Les  découvrir,  trou- 
ver les  moyens  de  les  exploiter,  tel  est  le  but  d'un 
art  qu'il  est  de  votre  devoir  d'encourager , puisqu'il 
pourra  vous  mettre  un  jour  Imrs  de  la  dépendance  des 
autres  peuples.  Vos  comités  m'ont  cliargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  I*.  I.et  •ppoinitment»  dus  sus  ofTictrTS  mî- 
nrs  pour  Pannér  17^1  , el  •«  ronnisnt  à b somme  de 
40.800  liv. . seront,  d’après  IVial  foamt  par  le  mt- 
uisire  de  l'intérieur  , psyrs  par  U trésorerie  naiinnale. 

11.  los  élères  des  ruines,  BU  nombre  de  sii«  rrœ- 
vront  chacun  la  somme  de  4oo  tir.,  h raisuu  de  >00 
II*,  pour  i'aiuMM  1790  • et  pareille  somme  pour  l'aanée 
1791  , coiUuriucnicnt  aus  éiala  fournis  par  le  minU're 
de  fiaiericur. 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné  k mardi  soir. 

lin  de  MM.  ks  spcrélaires  bit  lecture  d'nnc  lettre 
Un  mittialrc  de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

<•  M.  ie  prrsideni , j'ai  espusr  dans  U lUscoura  qur 
i ai  pronuncc  hier  à l'Assemblée  , que  le  coipîte  de 
iiiaiine,  eo  m'incu  pan(d'a«uirâc€urdedca  conges  sans 


motif , n'en  citait  aucun  qui  fàt  dans  eo  eas.  Je  n'ai  pn 
me  procurer  que  ce  tnaiin  un  rsemplaire  de  son  rap|mri. 
J'y  trouve  parmi  les  pièces  justir<catives  un  étal  initiulé  : 
ZisU  des  oJJicUri  auxquels^  tans  motift  /r>rfi/ner,  U 
mi nistre  a accordé  des  congés.  Comme  je  ne  dois  laisser 
aneun  doute  sur  ma  juslifîcalion  , |e  me  suis  hAlé  JV- 
margrr  celle  liste  de  quelques  okierTaliuni,  el  quoique 
le  temps  ne  m'ait  pas  permis  de  leur  donner  tous  les 
développements  dont  elles  sont  susceptibles,  je  nie  flatte 
que  ces  courtes  observations  suffiront  pour  fixer  l'opi- 
nion de  l'Assemblée.  Elles  loi  feront  connatlre  qn'aucun 
des  seise  congés  dont  il  est  question,  n'a  été  accordé 
qne  sur  des  motifs  très  pressants. 

J'ai  oublié  de  dire  hier  en  remettant  sur  le  bureau 
la  liste  de  la  nouvelle  formation,  qu'il  serait  possible 
que  l'on  tronvât  sur  eetle  liste  des  noms  de  plusieurs 
officiers  désignes  comme  ayant  émij^ré;  mais,  coranto 
je  l'ai  dit  dans  mon  premier  mémoire,  on  n'a  encure 
aneanes  preuves  directes  de  leur  émigration  ; et  ce  n'est 
ne  par  leur  refus  d’obéir  aua  ordres  qui  leur  seront 
onnrs,  et  par  leur  absence  A la  revue  de  formation  , 
qu'on  pourra  sa  convaincre  da  celte  émigration.  J'ob- 
serverai d'ailleurs  que  U liste  descapilaioe*  de  vaisseau 
a été  bile  par  inon^prcde'ccssenr,  cl  que  je  n'ai  pas  dd 
me  permettre  d'y  faire  aucun  cUangemenl  avant  1a  revue 
de  formation.  » 

M.  le  fecrétaire  commence  U lecture  des  observa- 
tions annoncées  dans  1a  lettre  du  ministre. 

L'Assemblée  ajourne  celle  lecture  au  moment  de  U 
reprise  de  la  discussion  sur  cette  objet , et  renvoie  les 
pièces  au  comité  de  marine. 

M.**\  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances:  L'Assemblée  consUluantc  avait  principale- 
ment fixé  son  attention  sur  les  contributions  publiques. 
Elle  avait  reconnu  b nécessité  d'en  concilier  le  r^ime 
avec  les  principes  de  la  liberté.  Le  droit  sur  les  pa- 
tentes lui  parut  avoir  cet  avantage.  11  fut  donc  établi 
par  la  loi  du  2h  mars  1791,  et  son  produit  fut  alors 
évalué  à ^ raillions.  Cet  Impêt  est  cependant  d'une 
perception  assez  difficile,  et  il  n'a  presqu'encore  rien 
prodidL  l'ar  la  loi  du  9 oett^e  dernier,  l'.Vssemblée 
nationale  assigna  k chaque  département  un  certain 
nombre  de  vérificateurs  des  rdies  destinés  à être  les 
agents  des  directoires  auprès  des  mnnicIpaUtés  ; mais 
le  mêmedt^ret  porte  qu'il  ne  pourra  y en  avoir  plus  de 
six  par  départemenL  Cet  éubiissemeot  doit  assurer  le 
recouvrement , et  la  lenteur  de  b perception  des  droib 
de  patentes  vous  fait  une  nécessité  de  lid  tlonner  pius 
d'extension.  On  est  étonné  de  b nullité  de  l'impôt 
dont  00  avait  tant  espéré , et  des  avances  continuelles 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  obligée  de  faire  à 
b trésorerie  nationale;  votre  comité,  en  jebnt  les 
yeux  sur  cet  engorgement , a rccbercbé  les  moyens 
propres  à le  faire  cesser.  Les  demandes  de  59dépar- 
menis  lui  ont  appris  que  le  nombre  des  inspecteurs 
des  rôles  est  iiistdDsant.  Leurs  fonctions  sont  de  pren- 
dre dans  les  municipalités  le  nombre  desdécbratlont 
pour  les  patentes,  de  surveiller  la  perception  de  cel 
impôt  ; d'aider  aussi  les  directoires  de  dbtricts  et  les 
municipalilés  à la  formation  des  matrices  de  rôles  des 
contributions  foadt’re  et  mobilière.  II  importe  que  le 
trésor  public  soit  alirocfité  sans  cesse  en  proportion 
de  ses  immenses  besoins,  et  que  les  contributions 
portées  à temps  dans  b masse  commune  délrubcnt 
l'espoir  de  ceux  qui  spéculent  sur  b pénurie  de  nos 
finances.  Cette  vérité  a été  sentie  par  tous  les  Fran- 
çab,  el  un  même  esprit  anime  aiijourd'bni  tomes  les 
parties  de  l'empire.  I*a  calomnie  a pu  senle  jeter  des 
soupçons  sur  l’empressement  dccliKun des  membres 
de  celte  grande  bmille  k payer  la  couiribution  établie 
par  b souveraineté  naiiuuale  ; les  retards  doivent  être 
en  grande  partie  allribués  k rintaffisance  des  agents 
de  b perception. 

Les  fonrÛoQS  des  vérificateurs  des  rôles  sont  dans 
leurs  détails  aussi  étemlites  qu'importantes,  el  il  est 
facile  de  s'on  convaincre.  Ils  sont  tentés  de  se  traa^- 
porlcr  fc  chaque  insbnl  dans  les  inuuicipMités  de  bur 
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arrondlfsemenl  pour  i fairt  It  relerl  d«s  regblres  ; 
Ui  concourent  avec  les  directoires  de  districts  h U 
confection  des  matrices  des  rôles,  lis  sont  tenus 
de  SC  transporter , sur  toute  rtkiuisition  , aupr^ 
des  munici^iilés , pour  les  seconder  : de  remet- 
tre , ct:aqnc  mois  , à Hnspocteur  g<!i)«^ral , i'i'tat 
circonstancié  de  leurs  travaux  et  les  résultats  de 
leurs  observations.  Si  l'un  ajoute  k en  opérations 
celle  de  compulKr  et  de  vérüier  les  déebrations 
des  dilTérenls  contribuables  aux  droits  de  paten- 
tes , on  sera  forcé  de  coovoulr  que  leur  nombre 
est  insuffisant  pour  im  travail  aussi  extraordinaire. 
L'augmentation  qui  est  demandée  portera  leur  nom- 
bre , qui  est  aujourd'hui  de  605  à 550.  L'augmenta- 
lion  de  dépenses  serait  de  176,600  ; mais  d'apr^  le 
décret  qui  porte  qne  ces  employés  seront  choisis 
parmi  les  personnes  qui  justifteront  avedr  été  em- 
ployées dans  des  administrations  supprimées , il  faut 
déduire  de  cette  somme  le  montant  des  pensions  qu'il 
faudrait  leur  accorder,  ce  qui  la  réduit  à 88,200  livres. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  répondre  anx 
difficultés  qui  se  sont  élevées  d’avance  contre  i'aug- 
mcntatioii  que  votre  comité  vous  propose.  On  dit  que 
plusieurs  départements  se  taisent  ; mais  la  majorité  a 
exprimé  son  wu,  et  il  aurait  été  de  toute  injustice 
de  ne  pas  y avoir  égard.  Votre  romilé  cependant  ne 
s'est  pas  permis  de  vous  proposer  une  augmentation 
pour  les  départements  qui  n'en  ont  pas  expressément 
demandé.  silence  de  ceux-ci,  ganüeii  des  intérêts 
de  leurs  administrés , lui  a paru  devoir  être  respecté. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  et  un  état 
d’augmentation.  — L'Assemblée  en  ordonne  l'ajour- 
nement et  l'impression. 

M.  IlRLcnoT  ! Deux  orateurs  vous  ont  stteressive- 
ment  d(%x)nlré  la  haute  influence  que  doit  avoir  sur 
votre  situation  politique  le  genre  de  ré|)onse  que 
vous  demanderez  6 l'empereur.  On  a épuisé  toutes 
les  idi^>s  que  le  patriotisme  peut  inspirer  h des  ima- 
ginations brillantes.  Je  vais  tâcher  de  réunir  des  opi- 
nions qui , quoique  diverses  en  aiqvarence , ont  ce- 
pendant le  même  objet. 

Dans  quelle  position  la  France  se  irouve-t-elleT  Sa 
révolulkMi  est  devenue  pour  tous  les  trônes  uii  objet 
d'inquiétudes;  tous  la  baissent,  tous  auraient  voulu 
élouflor  dans  sa  naissance  l'aifranchissement  du 
genre  humain.  Les  résultats  de  l'opinion  qu'ils  ont 
connue  ont  été  dilTérents  suivant  la  diflérencedu  ca- 
ractère ou  de  l'iiilérét  de  cliacune  de  ces  puissances. 
l.a  maison  d'Autriche,  notre  rivale,  et  Jalouse  de 
conserver  notre  domination,  a cherché  les  moyens 
de  combattre  chez  vous  une  (brme  de  gouvernement 
qui  ne  lui  convenait  pas.  De-ià  la  retraite  qu'elle  a 
arcord<*e  aux  émigréi , de-là  le  traité  de  FUnilz,  der- 
nier acte  de  délire  do  la  politique  aux  abois.  I ne 
terreur  commune  a réuni  tous  les  intérêts,  a appinni 
toutes  les  difficultés,  a coucilié  tous  les  différends  ;|1a 
haine  l'a  emporté  sur  tous  les  autres  moiih , et  l'on 
aurait  cm  que  le  fanatisme  du  pouvoir  allait  iroirnHer 
un  peuple  entier  à ses  vengeances.  Ou'est-Ü  cepen- 
dant nHnilté  de  la  guerre  sourde  dont  uous  suppor- 
tons depuis  long-temps  les  attaques?  la  perte  de 
notre  crî^l , les  embarras  de  notre  commerce,  <les 
troubles,  des  inquiétudes,  des  dépenses.  Telle  est 
notre  position.  Il  sortit  également  dangereux  et  im- 
politique de  nous  la  dissimuler.  On  vous  force  à des 
mesures  militaires  qui  pourront  élever  vos  dépenses 
à un  degré  effrayant  pour  la  liberté  eüe-méme , tan- 
dis qu'on  vous  affaiblit  par  vos  divisions  intérieures. 
Cette  division  |M^d  un  caractère  toujours  plus  mar- 
qué : d'exceilents  citoyens,  dont  les  intentions  sont 
pures,  veulent  se  combattre  sans  connaître  U main 
invisible  qui  les  dirige.  IToléger  cette  division  serait 
le  parricide  de  la  liberté  publique;  et  il  est  sans 
doute  instant  d'en  faire  cesser  les  causes. 

L'empereur  tient  la  clé  de  la  voâle  de  ce  nouvel 
édifice  élevé  contre  vous;  et  si  nous  parvenons  k en 


détacher  cetts  dé , l'édiftce  s'écroule,  ftous  avons 
donc  k demander  le  redressement  de  trois  griefs , 
l*la  retraite  donnée  aux  émigré;  2*  son  adbé^on  k 
la  convention  de  I*ilnitz  ; enfin  la  réponse  dootenss 
et  ambiguë  qu'il  a faite  k la  notification  de  ia  consti- 
tution. Nous  devons  obtenir  ce  redressement  : nous 
devons  l'obtenir  dans  un  très  cmirt  délai.  Le  repos , 
la  prospérité , la  dignité , la  tranquillité  de  la  nation 
y sont  intéréssés  ; vos  serments  vous  forcent  h l'cxf- 
ger;  le  cri  d'un  peuple  outragé  vous  en  fait  la  lof.  Je 
crois  qne  sur  ces  princjpos  les  opinions  ont  été  una- 
nimes. n y a eu  cependant  qneiques  différences  d'o- 
pinion â l’égard  du  projet  de  décret  du  comhé  sur  la 
question  <ie  savoir  s'il  convient  de  demander  des  ex- 
plications ou  des  satisfactions. 

J'avoue  que  je  ne  puis  attacher  beanconp  <Tim- 
potlance  à cette  difficulté  ; car  ces  déclarations  pea- 
venl-elles  être  faites  d'une  manière  si  précise , qu'U 
n'y  ait  pas  on  müieu  entre  un  refus  et  une  satbfac- 
tion  entière? 

t’ne  difficiiité  plus  importante  s'est  élevée  k l'égard 
du  traité  de  1756  ; ce  traité  qui , députa  sa  naissance, 
a été  attaqué  par  toutes  sortes  de  raisons,  et  depuis 
par  les  Inconvénients  graves  qu'y  a fait  remarqoer 
l'expérience.  Les  uns  ont  voniu  qu'il  fût  conswéré 
comme  rompn,  d'autres  qn'il  fût  détruit,  en  cas  de 
refus  de  la  part  de  rempereiir,  de  donner  \n  expli- 
cations demandées,  n est  inirtile  qne  je  me  livre  à 
l'examen  de  cette  dernière  question , puisque  sa  sô- 
lullon  dépj*nd  de  la  première. 

Je  demande  d'abord  si  ce  traité  peut  être  considéré 
comme  rompu  par  le  fait.  Je  crois  bien  qne  si  l'on  en 
juge  par  les  elfets  qu'il  a pnKlults  jiisqu^à  nos  jours, 
U peut  être  pressant  d'en  secojier  le  fardeau  ; mata 
quand  vous  auriez  Intérêt  k vous  en  dégager,  vous 
n’auriez  |his  le  même  Intérêt  6 violer  les  traités  et 
les  lois  des  nations.  C’est  k vous  h prouver  que  nul 
traité  n’est  rompu  par  une  infraction  sur  laquelle  on 
n'a  demandé  aucune  explicatloD.  Que  deviendrait  la 
garaniie  des  tlrolts  (h*s  nations , si  un  traité  pouvait 
être  rompu  par  des  griefs  arbitrairement  déterminés? 
Je  sais  que  les  conquérants  ont  su  franchir  ces  prin- 
cipes qu'ils  trouvaient  trop  justes  et  trop  emlMiras- 
sanls,  qu’fls  ont  envald  des  province»  avant  que  ieu 
princes  qui  devaient  les  défendre  eussent  soupçonné 
leur  approche.  Xlais  la  dignité  «le  In  nation  franeatac 
ne  vous  permet  pas  de  courir  après  ch’s  succès  ilool 
la  justice  s'indigitc.  I/C  conquérant,  k défaut  de  ral- 
«m  , emploie  la  force  : vons , vous  di  viaignes  la  forte 
quand  elle  n’est  |>as  dirigée  par  la  raison. 

Mata  en  supposant  qne  le  traité  de  1758  ne  fût  pas 
rompu  par  le  fait  : ne  semlt-l!  pas  de  votre  Intérêt  de 
profiter  de  la  conduite  malvei!lanie  de  l'empereur  ? fl 
me  semble  qu'on  peut  réduire  â <leirx  bases  la  dis  • 
ciission  de  celle  qtiestlon  : 1*  ce  traité  nous  est  défa- 
vora!)le;  2“  sa  rupture  nous  permetirail  de  faire  d« 
alliances  phis  avantageuses.  J’examine  la  première. 
A I>ieii  ne  plaise  que  je  prenne  la  d<Hense  de  c«*tle 
étrange  atllaiice  qui  est  fondée  sur  notre  nullité  ptdi- 
tlque , sur  les  suites  désastreuses  de  ia  guerre  de  sept 
ans;  mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qne  l’un  des  «f- 
fets  de  la  lévoiuiiou  a été  de  rendre.  Je  ne  dkat  pas 
bon,  mais  moiiis  mauvais  oe  traité.  tkMniueiil  eu  ef- 
fet nous  a-t-il  été  aulirfois  défavorable?  D’alHNtt  co 
nous  fondant  à une  tlépense  considérable  eu  homme* 
et  en  argent , ensuite  en  ce  qu'il  a laissé  échapper  de 
nos  mains  la  b<ilanc.e  politique. 

Or,  noas  avons  renoncé  aux  conquêtes  ; mais  oons 
ne  nous  associerons  donc  plus  k aucune  guerre  entre- 
prise dans  cet  objet.  Sous  ce  point  de  vue,  le  traité  est 
déjà  rompu  formeilement  par  la  constitution , comme 
il  l'éiall  par  la  Jiisiiee.  Que  l'on  fasse  attentkm  k la 
position  de  l'Europe,  on  verra  qtte  les  gnerreu  do 
natfoii  à nation  seront  plus  rares  à mesure  que 
celles  des  nations  contre  les  trônes  deviendront  plut 
romniiuies  : k mesure  que  les  hommes  s’érlaireront , 
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ils  ferront  goMis  ne  sont  pas  des  machines  vouées  aux 
caprices  et  à l'ambition  des  rois.  Aussi  nous  sommes 
restreints*  et  par  ootra  position  , et  par  la  position 
présente  et  prévue  de  l'Europe.  Le  second  Inconvé- 
nient qol  est  résulté  du  traité*  celui  d'avoir  laissé 
écliapper  de  nos  mains  la  balance  poKikiue*  cesse 
d'en  être  un  pour  un  peuple  qui  a changé  de  système 
et  adoi)lé  de  meilleurs  principes.  Notre  constitution 
nous  a commandé  de  chercher  & l’avenir  notre  pros- 
périté dans  la  sagesse  de  l'administration  intérieure , 
sans  nous  inquiéter  de  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous.  Nous  ne  partagerons  plus  l'ambition , nous  ne 
suivrons  plus  le  système  agitateur  et  les  tracasseries 
de  l'tBcien  cabinet  : nos  principes  nous  le  défendent  ; 
notre  Intérêt  s'y  refuse*  notre  véritable  gloire  s'y 
oppose.  Ainsi  donc  U faut  encore  compter  au  nombre 
des  bienfaits  de  la  révolution  celui  d'av<Hr  allégé 
beaucoup  le  fardeau  d'uu  graud  nombre  de  traités, 
notamment  celui  de  17S1S. 

Je  passe  au  second  motif*  savoir*  que  la  rupture  de 
ce  traité  nous  acheminerait  à une  alliance  plus  avan- 
tageuse. Je  suis  très -éloigné  de  rejeter  le  projet 
d'une  alliance  avec  un  peuple  ami  de  la  liberté  ; et 
c'est  parce  que  Je  désire  de  la  voir  se  réaliser*  que  je 
m'oppose  à la  proposition  de  la  rupture  subite  d'un 
traité  ancien.  Il  faut  le  maintenir  Jtisqu'à  ce  que  vous 
connaiasips  l'issue  des  nouvelles  négt^atlons;  autre- 
ment vous  pourriez  tomber  dans  la  plus  grande  er- 
reur ; vous  vous  exposeriez  h vous  désaisir  eu  pure 
perte  d'une  alliance  qui*  sous  quelques  rapports,  et  & 
défaut  d'une  autre*  peut  encore  avoir  certains  avan- 
tages. (Un  murmure.) 

Vons  voyez  donc  qu'il  est  de  votre  Intérêt  de  garder 
encore  le  silence  sur  ce  traité*  et  qu'il  paraîtrait  con- 
venable d'en  ajourner  l'examen  Jusqu'au  moment  où 
il  vons  sera  présenté  un  travail  général  qui  les  em- 
brassera tous. 

Mais  il  est  des  principes  avec  lesquels  11  n'est  pas 
l>ennisde  composer:  ce  sont  ceux  dont  l’oubli  com- 
promettrait la  liberté  publique.  Ne  serait-ll  pas  pos- 
sible que  ceux  qui  conduisent  les  négodatioiis*  irou- 
vassem  dans  ce  traité  de  1756  un  tnoven  d’obtenir  la 
garantie  d'une  paissance  étranzêa*  pour  votre  cons- 
litntion  actuelle*  garantie  qu'on  emploierait  ^ empê- 
cher toutes  les  améliorations  que  l’expérience  pour- 
rait déterminer  i y faire.*  Notre  liberté  serait-elle 
bien  assurée  * quand  il  existerait  entre  la  maison 
d'AulrlcIie  et  la  maison  de  Bourbon  la  double  alliance 
et  de  la  parenté  et  de  la  garantie  donnée  par  la  pre- 
mière h l'autorité  actuelle  de  la  seconde  ? Je  ne  me 
dissimule  pas  la  force  de  ces  objections , et  voici  ma 
réponse  : l.a  rupture  du  traité  ne  changerait  pas  l'état 
d<^  choses;  l^pold  ne  serait  pas  moins  attaché  & la 
maison  de  Bourbon  * il  n'en  mettrait  pas  nioins 
500,000  liommes  sur  pied , il  n'en  serait  pas  moins 
notre  voisin,  et  peut-être  disposé  â noua  mûre. 

Néanmoins  ces  questions  méritent  un  s<^rieux  exa- 
men * et  il  est  possible  d’ajourner  6 un  terme  très 
court  ce  qui  regarde  le  traité  de  1756  ; mais  la  néces- 
sité de  le  at^parcr  de  la  discussion  actuelle , me  parait 
démontrée. 

I>cTons-noiis  séparer  aussi  de  celle  discussion  les 
cxplicatious  que  l'on  a proposées  relativement  I la 
sanction  donnée  par  l'empereur  an  rontltiSNm  de  la 
diète  * ou  devons-nous  r»*garder  dés  à présent  cette 
sanction  comme  nne  rupture?  On  vous  a dit  pour 
l'nflîrmative  de  cette  dernière  question,  que  le  mo- 
ment était  arrivé  de  s'expliquer  francln'ment  avec 
remperenr,  cl  qu'il  ne  ulloit  rien  laisser  qui  pût 
donner  mnliêre  à de  nouveaux  dlITéreuds.  l*our  qui- 
conque connatl  ie  droit  piiléic  germanique,  il  est  évl> 
dent  que  la  sanction  de  l'empereur  est  un  acte  qu'il 
ne  saurait  refuser*  quand  il  est  requis  dans  les  formes 
braies  : mais  il  peut  séparer  sa  sanction,  comme  chef 
de  l'empire,  de  son  assentiment  comme  pulsssance 
particulière:  ainsi  sa  sanction  ne  l'engage  pas  à une 


guerre  contre  nous*  s'il  n'est  pas  disposé  à la  faire  : 
de  même  que  le  défaut  de  sa  sanctlcm*  dans  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  requise , ne  l'emp^herait  pas  de 
faire  la  guerre.  Ainsi  * exiger  des  explications  & cet 
égard , c'est  attaquer  ce  point  de  la  constitution  ger- 
manique ; et  celte  difficulté  élevée  par  vous  est  un  vé- 
ritable sujet  de  guerre. 

Je  sais  que  les  patriotes  demandent  la  gnerre,  mais 
les  mécontents  aussi  se  complaisent  dans  cette  idée* 
et  cel  accord  mérite  toute  votre  attention.  Les  pre- 
miers regardent  la  guerre  comme  le  seul  moyen  de 
relever  la  dignité  du  nom  fran<;ai8*  de  donner  i la 
révolution  un  caractère  de  stabilité  ,*de  terminer  les 
troubles  au-dednns  et  les  Inquiétudes  au-dehors.  Us 
espèrent  conquérir  tous  les  peuples  è la  liberté.  Sans 
doute  U est  permb  de  s’arrêter  à ces  pensées  subU- 
mes*  les  seules  qui  puissent  excuser  le  désir  de  U 
gnerre;  mats  les  mécmitenls  veulent  aussi  Ia  guerre* 
Pourquoi  la  désirent-ils  trec  tant  d'empressement? 
c'est  que  la  guerre  a aussi  ses  dangers  |war  un  peu- 
ple qui  vient  de  conquérir  la  liberté  * et  de  limiter 
l'autorité  rojale.  IVndant  la  gnerre  le  prince  peut 
reprendre  de  l'ascendant*  fixer  1er  reganb  * acquérir 
de  h popularité;  et  le  peuple*  distrait  par  des  opé- 
rations militaires,  des  délibérations  politiques,  |^ut 
prendre  le  change.  Dans  ces  moments  le  prince  peut 
adroitement  profiter  de  l'enthousiasme  d'une  nation 
guerrière  depuis  son  existence,  libre  depuis  deux 
jours*  à qui  l'on  a toujours  parlé  de  l'iionitcur*  de 
son  roi*  jamais  de  l'amour  de  la  patrie.  An  reste*  Je 
rtage  rnmldlion  de  conquérir  les  peuples  à la  II- 
rté  * mais  cette  conquête  est  diffirile.  On  peut  bien 
conquérir  un  peuple  les  ormes  à la  main*  mais  on  ne 
iui  donne  pas  pour  cela  la  liberté  : songez  ce  qu'il 
vous  en  a roûlé  pour  la  fixer  au  milieu  de  vous. 

Ainsi  * Je  ne  suis  pas  empressé  è voter  pour  une 
déclaration  de  guerre,  mais  j'insiste  sur  les  explica- 
tions à demander  à l'empereur;  je  désire  qu'elles 
portent  sur  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  na- 
tionale* qu’elles  soient  claires  et  précises,  et  je  m’ap- 

féaudirat  encore  que  l'oIiver  de  la  paix  soit  le  |iremicr 
lommage  que  l'orgnri)  des  rois  aura  donné  è la  sou- 
veraineté (les  peuples.  Si  au  contraire  il  donne  une 
réponse  évasive,  s'il  vous  provoque  par  un  refus* 
alors  vons  ferez  la  guerre  ; et  plus  elle  sera  juste, 
plus  vous  devez  esp«^er  de  son  succès. 

^1.  Fai  ciikt  : Je  vais  parler  un  langage  étranger  h 
la  politique  des  conrs*  en  déclarant  franchement  que 
les  alliances  faites  par  les  despotes  ne  peuvent  pas 
subsister  sous  le  rè^o  de  la  liberté.  Nous  sommes 
maintenant  les  alliés  de  toutes  les  nations  libres*  et 
pour  former  ces  alliances  nous  n'avons  pas  besoin 
d'envoyer  des  amlvassadeurs  ; rien  n'est  menteur 
comme  eux  et  rien  n'est  aassitût  violé  que  les  traités 
qn'fls  forment.  (Quetoiies  membres  de  l'Assemblée 
et  les  tribunes  appiauafssent.)  I.a  diplomatie  actuelle 
n'est  antre  chose  que  l'art  de  partager  la  tyrannie. 
Dans  un  pays  libre,  elle  doit  être  remplaeée  par  la 
science  du  peuple.  Disparaissez  ténébreux  fabrlca* 
teiirs  de  chaînes  : la  litM'rté  vous  poursuit,  vous 
atteint  ; et  vos  yeux  ne  peuvent  supporter  la  lumière 
qu'elle  n^pand.  En  faisant  une  alliance  avec  les  peu- 
ples liiires*  nous  comptons  les  Anglab,  les  Anglo- 
Améric^ins*  les  I*o1onats,  les  Hollandais  et  les  Suisses. 
(Jiiand  les  antres  peuples  voudront  de  noire  allianre, 
lis  n'auront  pour  rolilenir,  qn'è  conquérir  la  lil>erté. 
En  attendant,  cela  ne  nons  empêchera  pas  de  eom- 
mercer  avec  eux  comme  avec  de  bons  sauvages;  s’ils 
ne  veulent  pas,  tant  pis  pour  eux;  ils  ont  plus  l)eso(n 
de  notre  superflu  que  nous  n'en  avons  du  leur.  I a 
naHon  framiaise  dira  & ses  alliés,  dans  un  manifeste 
solennel  ; vons  serez  reçus  dans  nos  ports  comme 
des  fibres,  nous  demandons  la  même  bienveillance 
dans  les  vMres;  nous  vons  achèterons  ce  qui  sera  5 
notre  convenance  * et  nous  respecterons  vos  usages 
comme  vous  respecterez  les  nôtres,  U ne  faut  pour 
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rcU  ni  amboASAdcur»,  (ü  coosuit;  iU  o«  ucguckut 
uitt:  puur  les  princes,  et  Jamais  pour  les  peuples  ; 
Us  ne  prou^gent  pas  les  oaüons,  Us  les  vendent  ; nous 
n’avuns  besoin  d'ailleurs  que  d'âtre  prot«îg<5s  par  la 
luajestiî  iiaüoualc.  l*assons-nous  autant  que  nous 
pourrons,  du  pouvoir  exécutif  au  deliors,  il  nous 
donnera  assez  de  mal  au-dedans.  Nous  ne  voulons 
plus  de  CCS  ni^socisduns  qui  n'élaienl  que  des  tralii- 
sons.  IK^barrasM^s  de  ce  manège,  nous  ne  craindrons 
ni  le  brigamlagc  d«^  corsaires , ni  celui  des  princes. 
(On  applaudit  dans  une  partie  de  l' Assemblée  et  dans 
les  tribunes.  — ilusieurs  membres  observent  que  ce 
n'est  pas  U l'ordre  du  jour , et  invitent  M.  le  prési- 
dent A rappeler  à l'ornant  l’étal  de  la  question.) 
Ou'iJs  s’avisent  de  nous  attaquer,  qu’ils  s’avisent 
d'envoyer  leurs  satellites  sur  cette  terre  de  liberté, 
et  ou  les  verre  foudre  comme  d<*s  monceaux  de  elace 
Jetés  sur  au  lcrrain  de  feu.  Qu’Ils  mettent  lin  k leurs 
menaces  insultantes , c’est  nous  qui  doui<mdons  la 
guerre  i la  guerre  aux  princes  qui  oui  protégé  les 
rebelles,  la  guerre  k L<*‘opold  qui  machine  la  dc^ruc< 
lion  de  notre  liberté.  Les  ennemis  qu’il  a placés  prés 
de  nos  fronüérs,  sont  chez  nous.  Occupons  les  villes 
de  notre  voisinage,  qui  piacenl  nos  adversaires  trop 
prés  de  nous;  nous  les  rendrons  quand  les  émigrés 
seront  lout-à-fait  dispersés  et  quand  on  nous  aura 
remboursé  les  frais  de  la  guerre.  Mayence,  Cobleotz 
et  Wors,  c'est  assez;  plus  loin  nous  ne  sommes  plus 
dans  les  limites  de  la  défensive.  N’oublions  pas  que 
nous  ne  pouvons  vivre  loin  avec  nos  assignats,  que 
prés  de  nos  foyers  nous  serons  toujours  vainqueurs , 
parce  que  la  liberté  sera  k côté  de  nous,  et  que  nous 
KTuns  secondés  par  scs  nombreux  enfants.  Les  pro- 
vinces bolgiques  veulent  être  libres,  elles  leseronL 
Kilos  ont  d'abord  gauclii  dans  cette  volonté;  mais  clics 
s«*  redresseront  J'ai  fait  de  tous  les  motifs  que  je  viens 
d'exposer  une  espèce  de  déclaration.  C'est  un  ma- 
nifeste sous  1a  forme  d'un  décret  M.  Ramond  a dit 
une  vérité  majeure  lorsqu’il  a regardé  la  garantie  de 
notre  constitution  par  les  puissances , comme  une 
injure,  et  lorsqu'il  a demandé  qu'elles  soient  tenues 
de  reconnaître  simplement  la  souveraineté  du  peuple  ; 
mais  il  nous  engage  lô  dans  une  guerre  de  plume.  Il 
faudra  élever  de  telles  questions,  qu’à  peine  seraient- 
elles  résolues  par  la  quatrième  législature.  ()ue  les 
puissances  reconnaissent  notre  souveraineté , ou 
quelles  ne  la  reconnaissent  pas,  peu  nous  importe  ; 
nous  l’avons  et  nous  saurons  la  défendre.  Nous 
n’avons  rien  autre  chose  à demander  à l^lopold  et 
aux  autres  despoU*s,  que  de  nous  laisser  en  repos. 
(On  appiaudil.)  Voici  mon  projet  de  décret  : 

L’.Vs^ijibléc  nationale  considérant  que  les  traités 
avec  les  gouvernements,  n'ont  été  que  des  m4j)cns 
d'esclavage  pour  les  peuples,  et  que  les  ambassadeurs 
auprès  des  puissances,  n'ont  été  que  tes  agents  du 
despotisme , décrète  ce  qui  suit  : « Tous  les  traités 
partiels  actuelienicul  existants,  sont  annulés.  • — 
1/Assembléc  nationale  y substitue  une  alliance  avec 
les  nations  anglaise,  anglo-américaine , bclvéliquc, 
polonaise  et  huilandaisc,  tant  qu’cUcs  seront  libres. 

Nos  secours  seront  assurés  aux  autres  peuples  dès 
qu'Us  auront  acquis  la  liberté.  — Les  nations  qui 
voudront  rester  sotinibes  au  despotisme  et  à i’arislo- 
cratir,  n’oot  rien  à craindre  d'un  peuple  quia  solcn- 
uellciiient  renooeé  aux  conquêtes.  — Nous  ne  dou- 
nous  aucimc  stipulation  précise  sur  les  secours  que 
nous  accorderons  en  cas  de  nécessité;  nous  lesué« 
terminerons  à clioque  circonstance.  Les  Français 
ayant  renoncé  aux  conquêtes,  n'assisteront  point 
irtirs  alliés  dans  les  guerres  offrusives.  il  sera 
libre  aux  nations  alliées  de  imitre  sur  leurs  mar- 
cbaudlM's  tels  droits  qu'elles  jugeront  convenables; 
celles  qid  gêneront  le  plus  le  commerce  eu  tireront 
W moins  it'avaalagrs.  — La  nation  n’ayant  plus  rien 
à embrooillcr  ni  à dcbroiiUler,  décrète  qu'clic  n'aura 
plus  ni  ambassadeurs  ni  consuls;  Us  seront  déchus 


de  leurs  iraiicmenu  un  mois  après  1a  notiûcaliou  üu 
présent  décret.  Néanmoins  U sera  pourvu  aux  indem- 
nités et  aux  itensious  de  ceux  qui  pourraient  en 
réclamer.  — 11  sera  fait  un  message  au  roi  pour  lui 
porter  la  présente  déclaratioa,  cl  le  charger  de  U 
uuüflcr  aux  puissances.  (Uinformémcul  à l'art  IV  du 
chapitre  il  de  l’acte  constiluliuimcl , U nommera  ku 
amiMssadeurs  , qui  ne  pourront  jamais  avoir  qu'uue 
mission  temporaire.  Leurs  commissions  étant  rem- 
pUes , ib  rcviciKlront  à l'instant  — La  nation  décUre 
u'eile  est  en  état  de  guerre  avec  rempcrcur,  le  roi 
'Kspagne,  l'évéquc  de  Spire,  et  les  électeur»  de 
Trêves  et  de  àlayeucc,  qui  ont  soulTert  sur  leurs  ter- 
ritoires des  rassemldcmenls  de  rebeller  — Les  soldat» 
ne  se  permettront  dans  la  campagne  aucune  violexKe; 
lus  rédainatiotiA  de  tous  les  citoyens  des  villes  où  sc 
porlerout  les  armées,  seront  entendues  par  le  corp» 
légbUUf  qui  y fera  droit  ~ Les  pays  saisis  par  ou» 
troupes  pour  couvrir  nos  frontières,  seront  gardés 
jusqu'à  ce  que  les  rebelles  soient  toul-à-fait  éloignés, 
el  que  les  frais  de  la  guerre  aicut  été  payés  par  les 
aggresseurs.  — < La  nation  appelle  le  ciel  et  la  terre 
pour  témoins  de  la  justice  de  scs  intentions  et  de  tes 
vœux  pour  la  prospérité  de  l'univers,  la  présente 
déclaration  sera  noUQéc  par  le  rul  aux  peuples  libres, 
DOS  alliés.  ( Quelques  membres  de  r.Vsxjuililée  et  les 
tribunes  af^audUscnl.) 

On  demande  rimpresslon  du  <Uscours  de  M.  Fau- 
cbet  La  qucslioo  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro- 
position. 

M.  Lecoirtrx  : Aux  voix  l'Impression , Mmisieur 
le  président 

l.'/Vsseniblée  décide , k une  très  grande  majorité . 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  niuprcssion  du 
discours  de  M.  FaucJiet 

Plusieurs lettresdes  commbsaircs  à Avignon,  adres- 
sées par  le  minblre  à l'Assemblée,  sont  renvoyées  au 
comité. 

M.  Ukcqubt  : Je  commence  par  exprimer  mon  vœu 
pour  que  les  principes  du  préopinanl  reçoivent  un 
jour  leur  application,  l^es  circonstances  ne  nous  per- 
mettent pas  même  d'y  penser  sérieusement  en  ce  mo- 
ment; nous  avons  couqub  la  liberté,  mab  sa  jouis- 
sance est  troublée  et  nous  ne  devons  pas  le  souffrir. 
Il  faut  que  U nation  se  place  à sa  hauteur  cl  se  fasse 
respecter.  Parmi  ceux  oui  ont  paru  les  plus  opposés 
à sa  révolution,  on  doit  coro)>lcr  reinpercur.  C’est 
lui  qui,  le  premier,  a accordé  un  asile  aux  re- 
belles; c’est  lui  qui  a présidé  k la  déclaration  des 
princes  k Piinilz,  cl  U vient  encore,  dons  l'office  com- 
muniqué à notre  ambassadeur,  de  montrer  des  dis- 
positions pou  favorables;  M.  Urissot  Uiffère  de  l'avis 
du  comité,  dans  le  parti  qu'exigent  les  circonstances. 
l)oil-on  regarder  le  traité  de  56  comme  auoulé , ou 
suffil-ii  de  demander  à l’empereur  des  explicaUoos? 
Voilà  ce  qu'fl  s’agit  de  déterminer.  Nous  devons  réllé- 
ebir  que  ce  traité  de  56  aulrefob  très  désavantageux 
pour  nous,  l’est  beaucoup  moins  maintenant.  Du  mo- 
ment où  nos  principes  sont  comius,  aucune  des  dis- 
positions qui  y sont  cootraires  ne  dulveol  être  regar- 
dées comme  exbtantcs;  cl  alors  sa  nature  est  lolale- 
mrnt  changée.  Si  l'empereur  n'eût  point  montré  du 
dispositions  ennemies,  vous  ne  penseriez  point  à eu 
proposer  la  rupture , c’est  presque  dire  qu'elle  u'esi 
pas  conforuie  aux  principes  de  justice  que  vous  avea 
adoptés.  Un  vous  propose  des  alliés  ; donc , on  eu  re- 
connaît  ruUlllé , el  si  vous  sacrlAez  ceux  que  vous 
avez  loainlenant,  quelles  condiUous  rAiigielcrre  et 
les  autres  puissances  du  Nord  ne  chercUeronl-cllos 
pas  à vous  Imposer,  eu  supposant  que  vous  recher- 
chiez leur  alliance.  Tous  les  gouvcrncmcnls,  n'en 
doutf>ns  pas,  sont  nus  conemb.  Ib  vomiraient  Liirr. 
entendre  que  la  nation  française  a eusse  d'être  puU- 
santc  en  cessant  d'être  esclave,  et  qu'elle  n'est  plu< 
rien  (Uns  la  balance  politique.  Mab  leur  conduite  d - 
ment  leurs  poioles.  Qua  slgoi/lcm  ces  garanties  réci- 
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pnjqiif^  ri«  possessions , sinon  que  les  despotes  ont 
peur  T >om  soiiinies  nuis,  disent-ils  ; et  cependant  ils 
sacrilienl  tout  p<inr  éloigner  de  chez  eux  rinlliienee 
‘ de  nos  opinions.  Consenons  donc  TatUtude  de  la  pru- 
dence unie  à la  force,  et  renvoyons  Texamen  du  traité 
de  1756  au  moment  où  vous  aurez  reçu  les  expllca- 
* lions  renferniéca  dans  le  projet  du  comité  diplomatl- 

' que,  à Tadopiion  duquel  je  conclus. 

M.  fsxARü  : Cest  de  U question  qui  nous  occupe 
I que  dépendront  peut-être  les  destinées  de  la  France, 

le  sort  de  sa  constitution  nouvelle , et  tout  le  système 
politique  qui  désormais  puvcrDcra  l'Europe.  Nos 
rédécessetirs  créèrent  la  liberté  par  la  philosophie  et 
insurrection  ; nous  avons  & la  faire  triompher  par  la 
diplomatie  cl  les  armes.  VoUà  ce  qui  était  réservé  i 
notre  létdslalurc. 

Oéjù  la  nation,  par  l'organe  du  roi,  a prescrit  aux 
petits  princes  d'Allemagne  de  dissiper  les  émigrants , 
cl  le  ministre  vous  communique  cuaque  jour  des  of- 
fices d'où  il  résulte  que  ces  rassemblements  n'exLsteni 
plus.  Mais  que  ces  annonces  soient  véritables  ou  faus- 
ses, qu'importe?  Les  menaces  des  émigrés  n'exciie- 
raient  que  notre  pitié,  quand  même  la  Suède  et  la 
Hussie  leur  accorderaient,  par  orgueil,  une  prolectiou 
qui  serait  aussi  faible  que  lointaine;  nous  ne  serons 
pas  plus  effrayés  des  rédamatitms  des  princes  posses- 
siüimés  en  Alsace,  quand  même  la  diète  de  Ratis- 
bonne  aurait  résolu  de  les  soutenir  par  l'armée  en- 
tière dont  peut  disposer  le  corps  germaniqiie , année 
qui  ne  s'élève  qu'ù  environ  50,000  hommes,  et  qui 
est  si  mal  organisée,  que  dans  la  guerre  de  sept  ans 
Frédéric  la  contint  et  la  battit  toujours  avec  15  5 
1S,000  IVussiens.  La  seule  cliose  qui  pent  nous  in- 
qiiiOler,  c'est  le  parti  que  médite  en  silence  le  roi  de 
lYusse;  c’esi  surtout  l'attUiidc  liosUle  que  prend 
rciiiperrur.  Aussi  long-temps  queI.éopold,  an  mépris 
de  nos  traités,  menacera  nos  frontières  par  un  cordon 
de  65,000  liii{)ériaux,  nous  ne  devons  pas  nous  codor- 
iiiir  dans  une  st^urlté  dont  le  réveil  pourrait  être  la 
servitude.  Noire  véiilable , notre  principal  ennemi , 
comme  vous  l'a  <llt  M.  Urlssot,  c'est  l'empereur;  il 
s'agit  donc  de  savoir  positivement  cl  sur-le-cliamp , 
quelle  est  sa  résolution.  S'il  hésite,  c'est  une  preuve 
qu'il  veut  gagner  dn  temps  pour  nous  tromper;  et 
alors  II  faut  qu'il  devienne  ta  première  victime  du 
transport  belliqueux  de  la  France  régénérée.  .S'il  dt^ 
stre  sincèrement  d'être  notre  allié,  il  faut  qu'il  nous  le 
prouve  non  par  de  vaines  paroles,  mab  en  réparant 
ses  torts  envers  notre  nation , et  en  aqiiiesçant  non- 
seulement  à ce  que  votre  comité  dfplomatiqiie  et 
M.  Ilrissoi  vous  ont  proposé  de  réclamer  de  lui  par 
l'organe  du  roi,  mab  encore  ce  qui  est  bien  pins  es- 
sentiel, en  fiiisanl  rentrer  dans  T Allemagne  une  grande 
partie  des  forces  militaires  qu'il  a fait  avancer  dans  la 
Belgique.  .Sans  celle  mesure,  toutes  les  déclarations 
que  vous  exigerez  sont  Illusoires,  {.es  dépêches  qu'H 
nirerra  ù !.oubXVI  seront  toutes  différentesde  celles 
qu'il  expédiera  ù son  Rdèle  Bender.  Lorsqu'il  s'agit 
de  paix,  un  roi  ne  doit  être  cru  que  lorsqu'il  désarme  ; 
car  trop  souvent  la  parole  des  r<ds  n'est  sûre  que 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  assez  forts  pour  la  violer. 

Vous  avez  le  droit  d'exiger  que  i'em{M*reur  ne  garde 
dans  les  Pays-Bas  qnc  le  nombre  de  troupes  qu'H  doit 
y avoir  pour  sa  propre  tranquillité.  (’.e  nombre  est 
déterminé  par  les  traités,  par  l'usage,  par  les  faits.  Si 
on  lit  les  traités  d'Utrecht  et  de  Radslai,  on  verra  que 
P<’mperear  ne  doit  pas  avoir  plus  de  50,000  hommes 
dans  la  Belgique.  SI  l'on  consulte  Pavage,  l'on  recon- 
naîtra quedepub  l'époque  de  ces  tralub,  Pemporeur 
n'ajamabeu  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  (excepté 
eu  temps  de  guerre) , que  15  k 18,000  hommes.  SI 
Pon  ronsulte  les  faits,  Pon  trouvera  qu'en  1785,  le 
gouvernement  français  obligea  Joseph  U à faire  ren- 
trer pendant  Phiver  ses  troupes  qui!  avait  fait  passer 
dans  la  Belgique  pour  attaouer  la  Hollande.  Or,  je  le 
demande,  la  nation  n'a-t-elle  pas  5 présent  les  mêmes 


droits  qu'avaient  alors  les  ministres , lorsqu'elle  Invo- 
que les  mêmes  traités  et  les  mêmes  usages?  I/miIsAVI 
(levait-il  être  plus  écouté  lorsqu'il  n'êtail  que  roi  de 
France , qii'anjourd'hui  que  noas  Pavons  élevé  5 la 
dignité  suprême  d'être  le  roi  constitutionnel  des 
Français  libres?  Kn  faisant  à l'empereur  ces  justes  ré- 
clamaiions,  Il  fout  exiger  que  sa  réponse  soit  prompte, 
franche  cl  i>rédse.... 

Mais  s'il  arrivall  que  Porguell  desMiiqiie  et  arbto- 
rratiqne,  ou  quelque  intrigue  minbférielle  prévalus- 
sent dans  le  cabinet  de  Vienne,  que  Léopold  fût  le 
chef  de  la  coalition  ennemie,  et  que  Pon  voulût  faire 
de  la*  Belgique  un  vrai  foyer  de  conlre-révolation 
française,  ce  que  nous  devrons  regarder  comme  cer- 
tain, ai  la  réponse  de  l'empereur  présente  la  moindre 
amlHguilé,  alors , pourquoi  ne  marcherions-nous  pas 
sur  Bnixelles  comme  sur  Trêves?  Aurions-nous  des 
motifs  moins  puissants  de  nous  porter  sur  les  posses- 
sions de  la  maison  d'AuirlcIte,  que  sur  celles  de  Pé- 
lc(  leur  ? Vous  connaissez  la  série  des  griefs  que  votre 
rapporteur  a arlicalés  ; mab  permetlez-mol  de  vous 
retracer  ceux  que  le  comité  diplomatique  a oubliés,  et 
qui  sont  bien  plus  importants.  L'empereur,  depuis 
noire  alliance , a démembré  la  Ifologne  contre  notre 
vmu,  H a tenté  de  s'emparer  de  la  Bavière  sans  nous 
en  avoir  prévenus;  I)  a voulu  attaquer  la  Hollande 
dans  les  moments  où  les  Uataves  étalent  nos  alliés  ; Il 
s'est  ligué,  malgré  noa représentations,  avec  Pimpé- 
rairlce  de  Russie  pour  renverser  PEmpIre  ottoman, 
cette  source  féconde  de  notre  commerce  oriental  ; Il  a 
asseivi  les  Belges,  quoiqu'il  ne  pût  pas  le  faire  sans 
blesser  ù notre  éganl  l'esprit  dti  traité  d'Utrecht  ; il 
s'est  concerté  avec  la  triple  alliance  qui  ne  s'est  formée 
qu'en  opposition  5 nos  Intérêts;  H a permis  que  nous 
lussions  exclus  du  cxuigrès  de  Reichenbach , de  celui 
de  l.a  Haye,  des  conférences  de  l^ilnitz,  du  congrès  de 
.Sblowe;  enfin  liéopoM  ii'a  fait  envers  nous  aucun 
acte  d'allié.  Nous  n'avons  appibqu'H  existe  que  par 
les  erbdes  Belges  et  des  Liégeob  qui  nous  Pont  dé> 
noucé  comme  leur  tyran  ; que  par  L'a  Turcs,  que  par 
les  Instances  des  émigrib  qui  nous  Pont  désigné 
comme  leur  vengeur  ; qne  |»ar  les  n^clanialions  des 
princes possessioniiés  en  Alsace,  qui  nons  Pont  pré- 
senté cotiime  leur  soutkm  ; que  par  la  voix  de  la  re- 
nommée qui  nous  a entretenus  de  ses  vengeances 
exercées  envers  des  cl!(»yens  palrlofes,  vengeances 
tellement  des|)otk|nes  qu'elles  etfriyeralenl  les  patrio- 
tes français  eux-mêmes,  si  cenx-ef  pouvaient  épron- 
ver  d'autre  sentiment  qne  celui  de  llndignalfon  an 
récit  de  tant  d'outrages.  Ce  n'est  U qu'une  esqubae 
légère  des  griefs  mi  vous  antorbent  5 rompre  le  traité 
de  1756,  et  à déclarer  la  guerre  sur-le-champ.  SI  les 
ministres  de  la  cour  de  Vleunese  redisent  à nos  justes 
réclamations,  H fout  porter  la  liberté  dans  la  Belgi- 
que , elle  se  communiquera  an  pays  de  Liège , peut- 
être  même  A la  Hollande  : cl  sNI  fout  combattre,  nous 
aurons  pour  alliés  six  millions  d'homm(*s  victimes  dn 
dcs{)otbme,  et  qui,  di‘pnb  long-leiiips,  ont  juré  comme 
nous  de  vivre  Hhres  ou  de  mourir.  f,e  sort  de  la  li- 
berté ne  dépendra  plus  alors  de  la  trahison  de  quel- 
ques minbtn^,  de  quelques  cliefs  militaires  (»ii  d'un 
revers  A la  guerre.  Une  fuis  élabib  dans  la  Belgique , 
une  fois  maîtres  des  postes  et  des  rivières,  vos  enne- 
mb  auront  besoin  d'armées  nombreuses  et  d’une 
longue  stiile  de  victoires  pour  résister  aux  avantages 
de  votre  ixisiikm. 

Rome  suivit  toujours  une  politique  A peu  près  sem- 
blable. I^orsque  quelque  orage  intérieur  la  menaçait , 
le  sénat  portait  la  guerre  loin  de  l'Etat , et  il  nbultait 
de  cette  dlversioo  salutaire  la  paix  dans  Rome  et  des 
victoiresaudehors.  Enfin,  ne  vaut-ll  pas  mieux  porter 
la  Kbcrté  chez  Pennemi,  que  de  le  voir  tenter  de  porter 
chez  nons  la  serviludc? 

Voilà  le  seul  plan  qui  nous  convienne  dans  les  rir- 
conslanres  crillqups  où  nous  ont  laissés  nus  prédéces- 
seurs : car  si  nous  leur  devons  la  constitution , nous 
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avons  à leur  reprocher  de  n'avoir  pas  assez  prévu  les 
grandes  aUaques  qu'on  porterait  à la  liberté,  et  pré* 
paré  de  loin  les  moyens  tic  sunnonlcr  tous  les  obs- 
tacles; mais  n’im|M>rle,  le  courage,  l'énergie  de  la 
nation  peuvent  suppléer  À tout. 

Trois  choses  cependant  peuvent  mettre  obstacle  & 
nos  succès;  l'une,  si  les  citoyens  élaiciil  désunis; 
l'autre,  si  nos  ministres  nous  trahissaient;  la  troi- 
sième, si  ic  roi  SC  laisse  égarer  par  des  conseils  perli- 
des  ; mais  qiianf  i la  désunion , j'espère  qu'au  pre* 
mier  son  do  la  trompette,  mus  les  Frant;ais  se  rallie- 
ront ; cl  j'en  ai  pour  augure  le  jour  où  soudain  i'As- 
semUée  se  leva  tout  entière  pour  jurer  de  mourir 
plutôt  que  dVOaccr  un  mot  de  la  constitution,  et  pour 
déclarer  iotônie  tout  Français  qui  voudrait  capituler 
a\cc  nos  ennemis  : et  le  jour  encore  où  la  garde  na- 
tionale vint  jurer  dans  ce  temple  la  victoire  ou  1a 
moru  <^ue  n'étaient-iU  présents  k ce  s(toctacle, 
rois  qui  veulent  uous  asservir  ; une  juste  crainte  eut 
détruit  leurs  vains  pnsjcts. 

l'our  ce  qui  est  des  ministres  , il  est  des  moyens 
pour  les  forcer  au  devoir.  Il  faut  d'abord  par  un  code 
nouveau  sur  1a  responsabilité,  bien  aiguiser  pour  eux 
le  glaive  des  luis  : ensuite  les  ra.sscmblcr  tousdanscc 
lieu,  et  leur  déclarer  solennellejncnt , au  nom  du 
peuple , que  uous  couiblcrous  de  gloire  ceux  qui  fe- 
nml  bien,  et  que  nous  ferons  décapiter  le  premier 
qui  voudra  nous  Iraliir.  Car  U ne  faut  pas  qu'un  seul 
individu  s'avise  de  jouer  toute  une  nation. 

Quant  au  roi,  sou  arur  est  brm,  et  je  me  persuade 
qu'il  fera  ce  qu'il  doit  Certes,  Il  y est  le  plus  inté- 
ressé ; U doit  bien  voir  que  la  nation  qui  a déjà  oublié 
deux  fautes,  u'ea oubliera  pas  trois.  Enfin,  <]ue  clia- 
cun  apprenne  que  nul  citoyen,  prêtre,  généra) , mi- 
nistre, roi  ou  autre,  ne  nous  Iroiiqierait  impunément. 

sort  en  est  jeté  : nous  voulons  l'égalité,  dussions- 
nous  ne  la  inuiver  que  dans  la  tombe  ; mais  avant  d'y 
descendre,  tM>us  y précipiterons  tous  les  traîtres.  Il 
faut  que  l'égalité  cl  1a  liberté  iriomplienl,  et  elles 
triomplieruDt  en  dépit  de  l'arUtocratie,  de  1a  théo- 
cratie et  du  despotisme,  parte  que  telle  est  la  résolu- 
tion du  peuple  français,  et  que  sa  volonté  ne  reconnaît 
de  volonté  supérieure  à la  sienne , que  celle  de  tHeu. 

Je  conclus  donc  noo-aeulcment  à ce  que  l'Assem- 
blée adopte  le  projet  de  décret  préstmté  par  M.  Bris- 
sot , mais  encore  que  le  roi  toit  prié  de  réclamer  de 
l'empereur  qu'U  fasae  retirer  une  partie  des  forces 
militaires  qui  menacent  nos  frontières,  et  qu'U  ne 
laisse  dans  la  Belgique  que  le  nombre  des  troupes 
qu'il  doit  y avoir  d'après  les  traités.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  ajournée  à une  des  prochaines 
séances. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SttAKCI  DO  SAHKDl  31  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Louis  Carpentier,  qui  sc  félicite  d'avoir  assisté 
à une  séance  des  cinq  comités  réunis  des  domaines, 
de  commerce , d'agriculture , de  marine  cl  de  l'extra- 
ordinaire des  finances,  cl  de  pouvoir  annoncer  à 
PA&si'mblée  que  la  situation  de  nos  liiianccs  n'exige 
nullement  l'aliénation  des  forêts  nationales  qui  peu- 
VTiit  rapporter  ùO  millions  par  an  à l'Etat.  Il  réitère  à 
l'AsM-mbléc  ses  vieux  de  contribuer  à la  réalisaliuii 
de  tout  le  bien  annoncé  dans  ses  écrits  sur  la  régé- 
nération , la  conservation  et  l'aménagement  des  forêts. 

l/assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des  do- 
maines. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Charron,  officier  munici- 
pal , qui  demande  à être  admis  à la  liarre , pour  pré- 
Knter  une  pétition  contre  les  déporlemcnts  occasion- 
nés par  les  jeux. 

L'Assemblée  invite  M.  Charron  a communiquer 
nés  obsci valions  au  comité  de  législation,  qui  fera 
lundi  son  ni[tport  sur  reltc  matière. 

au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire  des  ti- 
nanres,  fait  uii  rap|>ort  reUlivcmcnt  aux  dépenses 


nécessaires  pour  les  (rsvaux  exécutés  sous  les  car- 
rières qui  SC  trouvent  à l'extérieur  de  Paris,  et  pro- 
pose de  décréter  que  ces  dépensi's  seront  dintrailes 
de  celles  des  carrières  qui  sont  dans  l'intérieur  de 
Paris,  et  supportées  par  tous  les  départements. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
de  ce  projet  de  di^ct* 

Un  lie  MM.  les  secrétaires  Ut  la  lettre  suivante  : 

« L'A»*riubicc  csi  cerlainrraenl  tnttruitr  «lu  relus  que 
fonl  1rs  conlribu*bks  dr  payer  1rs  iiopositioiis.  Elles  ne 
sont  pas  trop  fortes , mais  elles  soni  inégalement  repar- 
ties. J'ai  fait  k ce  sojet  un  ouvrage  que  je  vous  prie, 
M.  le  pirsîdenl,  de  coruinuniqucr  aut  comités  des  fî- 
nances  et  de  rinipositjoa.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faaao 
fortune  dans  l'As>embb-c,  parce  ^ue  j'j  manifeste  beau- 
coup d'opinions  contraires  aos  siennes.  Ce  aVst  pav  q<ie 
je  désire  le  renversement  de  la  constitution,  mais  ta 
guerre  m'efTniif......  ■ 

M.  Lkcoivtre  : c'est  nn  endormetir,  ce  p«*tllion- 
naire.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  N'écoulons  pas  lev 
omlnnneiirs... 

.W.  ie  sfrrt^taire  rontmue  de  lire  : Je  civds  qu'U 
ecrait  beaucoup  plus  prudent  de  faire  quelques  amen- 
dements à la  ronstitution.  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures.) 

M.  I.ECoiNTRE  : ^1.  le  secrétaire,  U est  honteux  de 
lire  une  pareille  lettre. 

M.*"  : Je  demande  le  renvoi  an  comité  de  stirvell- 
lanee. 

M.  Lecoivtre  : J'appuie  la  proposition  ; nous  en 
aurons  soin. 

Plttsirurs  !vnr  .•  T#  non  du  signataire. 

M.  te  secrétaire  : M.  Dorlac , avocat . proprItMaire 
à Chelles. 

L'Assi*mbléc  passe  à l'ordre  do  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Ijiureait , dis- 
puté par  le  département  de  l'Yonne.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

• M.  le  président,  dan*  le  moment  où  1a  réprcssi«m 
du  brigandage  et  la  drstrnctifKi  de  la  mendicité  occu— 

rnt  I aitrniiun  de  l'Assrniblée,  je  crois  lui  faire  un 

ummage  agréable,  en  lui  présentant  quelques  vues 
sur  ce  sujet.  (L'ouvrage  a pour  litre  : rintrutUon  gé- 
nérale de  la  mendidU  d*tnt  toute  la  F‘ranre%  proposée 
pour  te  mots  de  mai  tyqi,  par  M.  l.aiireao  , député  de 
l'Yonne.  » 

On  demande  qu'U  soit  fait  mention  honorable  de 
cet  hommage  au  procès-verbal. 

M.  IjUIReau  : Quelque  flatteur  que  soit  pour  mol 
la  mcnlkm  honorable  qu'on  propose  de  m'accorder» 
je  prie  l'.Assemhlée  de  conddérer  qu'elle  ne  m'est 
pas  due , parce  que  je  u'ai  fait  que  mon  devoir , Je 
n'ai  (ait  que  remplir  ma  missiuu.  Dans  le  travaU  dt 
ce  plan  difficile  et  abstrait , je  n'al  considéré  que  le 
Ûen  public  ; Iteurèux  si  je  peux  y contribuer  dans  un 
point  qui  intéresse  le  sort  de  tant  d'hommes  et  la 
prospérité  de  cet  empire  ! la  récompense  sera  dans  |a 
chose  même;  ce  sera  celle  de  tous  mes  travaux  : je 
VOU.H  prie  donc  de  ne  m'accorder  rien  de  pltut  et  de 
ne  i»as  même  délibi  rer  sur  la  meution  honorable  prin 
IMvstV  eu  nta  faveur.  (Ou  applaudit.) 

L'.tssomblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Daliboiirg,  au  nom  du  comité  «k^  domaines  et 
de  liqukbüon.  présente  le  projet  de  décret  suivant: 

« 1/a.sscmblée  nationale,  considérant  que  le  décret 
du  27  septembre  1791 , qnl  a révoqué  le  bail  géiu^ 
ral  dos  «loinaincs  et  droits  doniinaux  de  la  priocl- 
paiité  de  .Sedan  cldépendanri»,  à omiptcr  «lu  i*' jan- 
vier 1793,  n'a  prononcé  ni  ••ur  les  sous  baux  con- 
sentis par  M.  Iltisson , ni  sur  les  Indemnités  par  tel 
prétendues;  qu'il  c.st  lntércs.snnl  que  le  terme  de  re- 
sous-baux soit  promptement  et  positivement  d<der- 
miné;  qu'il  est  urgent  que  M.  Ilusson,  dé’biteur  en- 
vers la  nation  des  fermages  pour  1790  «i  1791.  «am- 
naissc  la  nature  des  indemnités  qu'il  a droit  de  récl^ 
mer,  décrète  qu'il  y a tirgencc.  ** 
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L' Assamblée  nalionale , aprAs  avoir  préalablenient 
décriité  l'urgence,  décrète  : 

• Art.  W.  Lm  ftou»«baux  d«s  domtines  et  drmU  Aoma> 
oiâux  dépendanu  de*  pnocipaatéa  de  Sedan,  Baucourt, 
Saint-Mangèa , Cbâtcea^Rognaud,  dea  prévôté  de  Mont- 
médjr , Marville , DamvUlera , cberance  et  dépcndancet , 
conieoUa  par  M.  Bumoo  en  vertu  du  bail  g^éral  du 
48  mat  1784,  feront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur^ 
jusqu'au  31  décembre  1798,  époque  de  leur  expiration, 
et  les  souf-formiers  seront  tenus  d‘en  verser  lo  prix , 
pour  l'année  1798,  dans  1a  caisse  de  la  régie  des  domaines, 
chargée  d’en  faire  lo  recouvrement  par  le  décret  du  81  aep* 
tembre  dernier. 

• II.  M.  Husson,  pour  opérer  sur  le  prix  de  son  bail 
pmir  1790  et  1791  la  réduction  relative  à sa  DoD-jouisaance 
dea  droits  féodaux  supprimés,  et  pour  Sxer  l'indemnité  qui 
lui  est  duo  pour  la  privation,  pendant  partie  du  précédent 
bail , des  objets  qui  en  ont  été  distraits , se  pourvoira  vers 
les  assemblées  administratives  ou  leurs  directoires,  en  con- 
formité de  la  loi  du  10  décembre  1790,  sur  le  décret  du 
3 du  même  mois.  ■ 

L'Afisembldo  adopté  ce  projet  do  décret. 

M.  Fauciiet  : Le  comité  de  ^rveillance  doit  vous 
rendre  compte  dos  mouvements  qui  agitent  en  ce 
moment  la  ville  de  Paris.  Hier  au  soir,  un  magasin 
attenant  l'hôlel  de  la  Force  a été  incendié  ; un  autre 
magasin  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  a été  non 
p&s  pillé , mais  lo  peuple  s'y  ostjporté  en  foule  et  s'est 
distribué  te  sucre  k 85  sous  la  livre.  Le  petit  peuple 
voit  avec  beaucoup  de  peine  que  les  accapareurs  de 
sucre  et  de  café  le  privent  d'une  consommation  qui 
lui  est  devenue  pre^c  nécessaire.  Nous  proposons  & 
l'Assemblée  d'enjoindre  au  comité  de  commerce  de 
s’occuper  sur-le-champ  d'un  projet  qui  concilie  avec 
la  liberté  du  commerce  les  mesures  propres  à empê- 
cher les  acca|>arcments.  (On  anplauait.) 

M.  BaorssoNNET  : Le  renchérissement  de  ces  den- 
rées tient  à plusieurs  causes,  et  surtout  au  ravage  des 
Colonies.  Je  crois  qu’il  serait  possible  de  s'adresser  aux 
Anglais  pour  fournir  au  moins  momentanément  nos 
ports  de  sucro  et  do  café.  J'appuie  cependant  la  pro- 
position de  charger  le  comité  de  commerce  de  vous 
présenter  ses  vues. 

L'Assemblée  ajourne  à lundi  lo  projet  du  comité  de 
commerce  sur  cette  matière. 

Quolaues  membres  demandent  la  jonction  du  co- 
mité colonial  à celui  du  commerce. 

M.  Lecoi.vtbe  : Non,  non. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

i/.  le  ministre  de  la  ^urrre  : Je  viens  réclamer 
l'exikution  du  décret  qui  appelle  la  discussion  du 
projet  du  comité  militaire  sur  les  recrutements.  Nous 
voici  au  21  ; on  parle  do  l’épi^ue  du  40  février;  il 
n'y  a pas  do  temps  à perdre;  je  ne  puis  donner  d'or- 
dres qu'après  avoir  reçu  ceux  de  l'Assemblée. 

PltutVurs  membres  : Nous  avons  ajourné  à au- 
jourd’hui la  suite  de  la  discussion  du  rapport  du 

«-Afniia  irtitA  citt. 


fait  que  verbalement;  si  vous  n'en  écoutez  pas  ta 
suite,  les  faits  seront  oubliés  avant  la  discussion. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de  décret 
du  comité  militaire. 

M.  Lahaique  : Je  demande  à faire  une  motion  d'or- 
dre. Lamnde  mesure  que  vousatlez  prendre  soit  à l’é- 
garddeVempereur,5oilHrégard  desautres  puissances, 
je  parie  de  la  guerre . vous  est  commandée , pour  ainsi 
dire,  pari'opinion  publique,  lien  est  une  ce  pcndantdoDt 
vous  devez  la  faire  pr^:édcr,  c'est  do  séquestrer  les 
bieradotousles  traltresconjurés  contre  la  constitution 
et  l'Etat,  et  d'annoncer  dans  les  départements  que  ceux 
qui  provoquent  la  guerre  en  supporteront  les  frais, 
et  aueles  citoyens  qui  s'y  dévouent  en  seront  indem- 
nises. Alors  vous  verrez  des  milliers  de  défenseurs 
voler  aux  frontières.  Dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne, il  est  un  district  qui  seul  vient  de  faire  fabri- 


quer 3,000  piques  et  qui  vous  envoie  une  députation 
Mur  se  plaindre  de  ce  qu’on  le  laisse  dans  l’inaction. 

Dans  le  voisinage  de  ce  district,  les  habitants  des 
campagnes  ont  fait  une  liste  de  tous  les  émigrés  de 
leurs  cantons  et  menacent  do  brûler  leurs  châteaux 
aux  premiers  mouvements  qu'ils  feront  contre  la 
France.  (Los  tribunes  applaudissent.) 

Plusieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour.  — 11 
s’élève  une  vivo  agitation. 

M.  Dvbatbt  : Je  demande  que  les  tribunes  soient 
raclées  à l’ordre.  (On  murmure.  — L’agitation  re- 

M.  Laharqijb  : J'ai  été  fort  mal  entendu,  et  des 
membres  qui  ont  demandé  l’ordre  du  jour,  et  des 
tribunes  qui  ont  applaudi.  Ce  serait  calomnier  mes 
principes,  que  de  croire  que  j'approuve  l'intention 
qu’on  manifeste;  mai.s  c’est  précisément  parce  qu'il 
|)cut  se  trouvef  dos  citoyens  égarés  par  leur  zelo , 
qu'il  faut  substituer  aux  mesures  arbitraires  qu'ils 
|K)urraient  prendre  une  mesure  juste  et  légale.  Je 
demande  donc  que  le  comité  de  législation  fasse, 
mardi  prochain^  son  rapport  sur  le  s^ueslre. 

M.***  : Je  fais  aussi  une  motion  d'ordre  bien  im- 
portante, c’est  que  les  propriétés  des  femmes  et  des 
enfants  des  rebelles  soient  mises  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation. 

M.***  : Je  demande  que  sanss'arrèlerà  ces  motions 
d’ordre,  qui  font  perdre  le  temps  de  l’Assemblée,  on 
passe  k la  discussion  du  projet  du  comité  militaire. 

M.  Dumas.  Je  crois  que  l’Assemblée  doit  s’occuper 
de  la  motion  de  M.  Lamarque.  Il  n’a  parlé  que  des 
violateurs  de  la  loi.  (On  murmure.  — L’agitation  re- 
commence.) 

M.  Merlin  : M.  le  président,  vous  no  pouvez  vous 
refuser  au  vœu  de  rAsseroblée.  On  demande  l'ordre 
du  jour.  Faites  votre  devoir. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ajourne  à mardi 
matin  le  rapport  du  comité  de  législation  sur  lo  sé- 
questre des  biens  appartenant  aux  rebelles. 

M.  Dumas  lit  le  projet  de  décret  sur  le  mode  do 
recrutement  militaire,  présenté  dans  ta  séance  do 
jeudi  au  soir. 

M.  Jean  Debry  : Je  prie  d’abord  I’As.Aembléo  de  se 
rappeler  que  toute  discussion  sur  les  projets  militaires 
mérite  d’autant  plus  d'attention,  qu'elle  touche  au 
fond  de  la  constitution.  L’incor^ratjon  des  gardes 
nationales  dans  les  troupes  de  ligne,  qui  vous  est  pro- 
posée, me  parait  infiniment  dangereuse.  Je  désirerais 
plutêt  une  innovation  en  sens  contraire,  c’est-à-dire 
que  tous  les  soldats  de  l'armée  fussent  gardes  natio- 
nales. Je  trouve  qu'il  est  possible  de  porter  l’armée 
au  complet  sans  adopter  le  mode  du  comité,  mais  en 
décidant  que  les  derniers  régiments,  par  ordre  de 
numéro,  seront  réi>artis  dans  les  premiers  pour  les 
compléter,  et  que  les  officiers  de  toute  arme  seront 
admis  à remplacer  ceux  qui  sont  maintenant  à Co- 
blcnlz.  Si  l’Assemblée  adopte  ce  princi|)e  pour  rem- 
plir le  vide  existant  dans  les  bataillons  de  ligne , Je 
demande  : 

4**  Que  séance  tenante  votre  comité  militaire  vous 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  mode  d’incorpo- 
ration des  régiments,  les  derniers  en  n“  pour  com- 

filéter  les  premiers.  Cette  incorporation  pourrait  avoir 
icu  le  4tf  février  prochain. 

2»  L'admission  de  l'article  XIV  du  projet  de  décret 
de  votre  comité,  a^anl  pour  objet  d'accorder  lo  droit 
deciloyenactifàtout  citoyen  qui  se  sera  engagé  dans 
les  formes prescrilee,  et  qui  restera  sous  les  drapeaux 
jusqu'à  la  un  de  la  guerre. 

3'  La  question  préalable  sur  la  proposition  de 
donner  en  toute  propriété  au  soldat,  apr^  la  guerre, 
son  armement,  son  équinemenl  et  scs  armes.  C’est 
à une  disposition  semolwle  que  les  droits  féodaux 
durent  leur  naii^ncc. 

4«  Je  demande  que  le  comité  mililaire  présente 
mercredi  prochain  un  projet  de  décret  pour  la  levée  ^ur  u. 
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de  51,000  volontaires,  et  leur  répartition  entre  les 
départements. 

M.  Taillepee  : Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  qui  vous  est  présenté  par  le  comité  , et 
je  pro^e  d’y  substituer  une  disposition  qui  accorde 
aux  officiers  municipaux  le  droit  do  recevoir  les  enga- 
cmenls  do  ceux  qui  voudront  servir  dans  les  troupes 
e ligne. 

M.  ÂLBiTTB  : Je  suis  venu  ici  pour  dire  la  vérité, 
et  jo  vais  remplir  mon  devoir.  Si  l’Assemblée  consti- 
tuante avait  posé  les  bases  d'une  responsabilité  so- 
lide, si  elle  avait  ordonné  la  punition  des  rebelles  et 
des  prêtres  qui  sèment  la  division;  si  elle  n'avait 
point  accorde  une  funeste  amnistie  ; si  elle  avait  forcé 
les  ministres  à renoncer  aux  trahisons  diplomatiques 
et  à parler  le  langage  de  la  vérité,  qu’ils  essayent  à 
peine  de  bégayer.  ! Ün  très-petit  nompre  de  membres 
de  l’Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  — On 
ril  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  — P/usi>urs 
: Au  fait  M.  l’opinant.)  Je  viens  au  fait;  le  voilà  : 
Vos  ministres,  jusqu’à  pr^nt,  voils  ont  trompés 
(on  applaudit  et  on  rit)  et  vous  trompent  encore.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  vient  tous  les  jours 
vous  lire  des  dépêches  qui  attestent  qu’on  chasse  les 
émigrés  partout , et  qu’on  parait  disMsé  à maintenir 
Tumon  avec  la  France.  D'autre  part  le  ministre  de  la 
guerre  la  demande , et  sollicite  tous  les  jours  de  nou- 
veaux moyens  pour  la  faire.  Il  va  lui-même  aux  fron- 
tières. Je  suis  parti , vient-il  vous  dire  ensuite , j'ai 
vu  et  sais  tout.  (Les  applaudissements  et  les  rires 
recommencent.  — On  réclame  l'ordre  du  jour  dans 
diverses  parties  de  la  salle.) 

H.  Lacombe-Saint-Micuel  : Cinquante  mille  sol- 
dats ne  sont  pas  si  faciles  à trouver  que  des  phrases  in- 
signitiantes.  {tes  cris  re^ublent  ; A l’ordre  du  jour.] 

M.  Albitte  J’y  suis.  Le  projet  du  comité  tel  qu’il 
est,  est  inadmissible;  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre  est  perfide,  et  tend  à détruire  nos  batail- 
lons de  volontaires.  Il  y a de  la  perfidie , ou  du  moins 
une  grande  ignorance  à.....  (Un  petit  nombre  de 
membres  do  T’Assenibléo  et  les  tribunes  applaudis- 
sent. — Le  ministre  de  la  guerre  ril.  — Le  reste  de 
l’Assemblée  réclame  l’ordre  du  jour.  — L’agitation 
est  assez  vivo.  MM.  Bazire,  Merlin  et  quelques  autres 
membres  demandent  à grands  cris  que  M.  Albitte 
soit  entendu.  ) 

M.  Vergmaux  : Maintenez,  M.  le  président,  l’or- 
dre dans  l’Assemblée  et  la  parole  à l’opinant. 

M.  le  président  rappelle  à l’ordre  quelques  membres 
qui  veulent  encore  j^rler, 

M.  Bazire  : Vous  troublez  l’Assemblée,  M.  le  pré- 
sident, rappelez-vous  à l’ordre  vous-même. 

M.  Albitte  : Le  ministre  actuel  a approuvé  de- 
vant vous  les  mesures  prises  par  M.  Duportail , il  fal- 
lait que  M.  Duportail  évitât  la  guerre.  (Le  tumulte, 
recommence.  — On  réclame  l’ordre  du  jour.)  L'idée 
du  ministre  est  destructive  de  la  liberté  nationale.  Il 
est  étonnant  qu’ayant  des  connais-sances  et  de  l'es- 
prit.... (On  ril.  — Le  ministre  de  la  guerre  s'incline 
du  cèté  de  l'opinant.)  J'ai  parlé  dans  un  autre  sens, 
et  on  se  moquait  de  moi....  (Le  ministre  sort  de  la 
salle.)  Le  projet  du  ministre  e.st  perfide;  le  projet  du 
comité  est  inadmissible,  et  je  demande  qu'il  soit  re- 
jeté par  la  question  préalable.  (P/u5i>ur*  voir  : Votre 
projet.)  Je  propose  de  porter  au  complet  l'artillerie 
et  la  cavalerie  par  un  moyen  qui  vous  sera  présenté 
à la  séance  du  soir.  (On  rit.)  Je  vois  qu’on  ne  veut 
pas  entendre  la  vérité , mais  j'ai  dit  et  je  dirai  toujours 
la  vérité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

« M.  to  président,  jo  viens  d'«[>|irondro  que  la  discus- 
sion sur  to  rapport  qui  me  concerne  a été  mise  k l'ordre 
du  jour  de  ce  matin,  mais  qu'il  serait  possible  que  les 
autres  affaires  mises  à l'ordre  du  jour  avant  celle-ci , rem- 
plisseot  toute  1a  séance.  J’ose  vous  supplier  de  faire  ce 


qui  dépendra  de  vous  pour  engager  l'AMttnblée  à la  ter- 
miner ce  matin.  Comptant  sur  sa  justice,  j'attends  avec 
impatience  sa  décision,  qui,  j'ose  l'espérer,  ètera  tous  les 
doutes  élevés  sur  la  conduite  d'un  ministre  citoyen,  et  oe 
me  moUra  plus  dans  la  nécessité  de  sacrider  é ma  défense 
personnelle  des  moments  que  je  dois  aux  foociioos  de  ma 
place,  etc.  » 

M.  Ducos  : L’heure  est  trop  avancée  pour  entamer 
et  terminer  aujourd’hui  l’affaire  du  mimslre.  Cepen- 
dant sa  r^lamalion  est  juste.  S’il  est  innocent,  il  ne 
doit  pas  rester  plus  longtemps  sous  le  poids  d'une 
accusation;  s’il  est  coupable,  l'intérêt  do  la  chose 
publique  exige  qu’il  sorte  promptement  de  sa  place. 
Je  demande  que  cette  affinre  soit  ajournée  à lundi, 
immédiatement  après  la  lecture  du  procès-verbal. 

La  proposition  do  M.  Ducos  est  adpptée. 

M.  Lemortbt  : Je  ne  parlerai  pas  en  militaire, 
mais  comme  citoyen  d’un  Etat  libre,  fortement  atta- 
ché à la  liberté  de  son  pays.  Comme  les  moments  de 
cette  délibération  sont  extrêmement  précieux,  je  ne 
vous  soumettrai  que  les  bases  de  mon  opinion. 

Un  peuple  libre  que  sa  situation  condamne  à la  né- 
cessite d’entretenir  une  armée  doit  veiller  à ce  qu’elle 
soit  une  force,  et  jamais  un  pouvoir.  Or,  elle  devien- 
drait un  pouvoir  si  elle  était  isolée.  Elle  -serait  un 
corps  redoutable,  si  les  individus  qui  la  com^iosent 
n'étaient  pas  liés  par  un  intérêt  particulier  à l'mtérél 
national.  Nous  n’en  sommes  pas  au  point  où  tous  les 
citoyens  seront  des  soldats.  Faisons  au  moins  que  tous 
les  soldats  soient  des  citoyens.  Dans  l’ancien  régime, 
où  le  pouvoir  absolu  s’appuyait  sur  un  ordre  inter- 
médiaire voué  à la  profession  des  armes,  il  convenait 
q^ue  l'armée  fût  isolée  du  reste  de  la  nation . qu’elle 
fut  composée  d’hommes  indépendants  et  réunis  au 
hasard  ; la  discipline  et  l'esprit  de  corps  corrigeaient 
ce  qu’il  pouvait  y avoir  d’impur  dans  cet  amalgame. 
Chez  un  peuple  libre,  l’armée  doit  être  une  école 

Glutôt  qu’une  profession , un  devoir  plutôt  qu’un  état. 

[ais  dans  tous  les  cas,  les  soldats  doivent  être  con- 
sidérés comme  citoyens;  surtout  ils  ne  doivent  jamais 
être  placés  dans  une  position  où  ils  puissent  oublier 
ou  riedaigner  celle  preciouse  qualité. 

Do  ces  premières  données  on  lire  plusieurs  consé- 
quences : Il  me  semble  que  la  division  de  l’armée 

en  troupes  de  ligne  et  en  bataillons  de  garde  natio- 
nale a des  inconvénients,  et  qu'elle  ne  doit  être  que 
provisoire  ; qu'il  importe  de  faire  cesser  cette  divi- 
sion , autant  que  les  circonstances  pourront  le  per- 
mettre. Or,  on  ne  peut  obtenir  cet  avantage,  1<*  qu'en 
donnant  les  mêmes  droits,  les  mêmes  prérogatives 
aux  uns  et  aux  autres,  c’est-à-dire  qu’en  donnant  à 
tous  la  qualité  de  citoyen  actif,  ce  qui  sera  plutôt  une 
précaution  qu'un  privilège. 

i’*  En  soumettant  les  volontaires  nationaux  à la 
même  discipline;  en  regardant  les  troupes  de  ligne 
comme  les  éléments  d’un  même  tout,  destinés  à dé- 
fendre la  liberté,  il  est  évident  que  l'intérêt  public 
commande  l'augmentation  par  l'armée  des  volontai- 
res, plutôt  qu’un  nouveau  modederecnitemeni.  1®  11 
existe  une  grande  opinion  nationale,  qui  attache  à la 
composition  des  bataillons  de  gardes  nationales  des 
idées  do  liberté  et  de  constitution  ; l’opinion  est  un 
levier  qui  ne  doit  jamais  sortir  do  la  main  du  légis- 
lateur. 

3®  La  formation  des  bataillons  de  volontaires  par 
les  municipalités  cl  les  corps  administratifs,  leur  im- 
prime une  sorte  de  caractère  patriotique,  une  nais- 
sance civique  qui  écarte  les  préjugés  militaires. 

4*  L’ancien  mode  de  recrutement,  très-immoral , 
est  uHIcmenl  remplacé  par  l’institution  belle  et  géné- 
reuse de  l'inscription  volontaire.  Autant  ce  recrute- 
ment est  pénible  et  souvent  i>eu  productif,  autant  le 
mouvement  donné  en  ce  moment  au  caractère  natio- 
nal , fera  facilement  affiuer  dans  les  bataillons  plus  do 
sujets  qu’il  n'en  faudra. 

5®  Ces  bataillons  étant  composés  de  volontaires  du 
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même  dêpariement,  lee  choix  seront  plus  purs  : les 
volontaires  se  connaissant  mieux,  exerceront  les  uns 
sur  les  autres  une  censure  utile.  Je  crois  donc  que 
l’accroissement  du  nombre  et  de  la  force  des  batail- 
lons de  volontaires  nationaux,  est  dicté  par  un  prin- 
cipe d'économie,  et  conforme  aux  idées  de  morale  et 
de  liberté.  Je  conclus  à ce  qu'il  ne  soit  rien  innové 
au  mode  de  recrutement;  et  que,  si  notre  force  mi- 
litaire a besoin  d’augmentation,  on  y pourvoie  par 
une  augmentation  dan^  le  nombre  ou  dans  la  com- 
posilion  des  volontaires  nationaux;  sauf  le  mode  de 
recrutement  particulier  qu'il  conviendra  d’adopter 
pour  l’artillene  et  la  cavalerie. 

M.  Kouitniés  : M.  Lemonley  a parfaitement  parlé 
dans  le  véritable  sens  de  la  question  ; et  je  croirais 
affaiblir  son  discours  si  je  |»rlais  après  lui  sur  le 
même  sujet.  Je  me  borne  à demander  que  la  dis- 
cussion soit  fîxée  sur  celte  question  unique  : recru- 
tera>i>on  sur  l’armée  de  ligne,  ou  augmentora-t-on 
les  bataillons  volontaires  nationaux?  En  vain,  par- 
lerait-on d'ici  à demain,  il  faudra  toujours  en  venir  à 
ce  point. 

fil.  Jaucourt  : La  question  que  vient  de  poser 
M.  Rouilhiés  n'est  pas  la  seule.  Car  il  faut  encore 
examiner  celle  de  savoir  si  l'armée  de  ligne  doit  être 
complétée  par  une  incorporation  de  volontaires.  (On 
murmure.) 

M.  Roi'iuiiÉs  : Nous  voulons  conserver  nos  gardes 
nationales  et  non  point  en  faire  dos  troupes  de  ligne. 

M.  Dt-BATBT  : Tout  le  monde  convient  de  la  n^ 
cessité  de  perfectionner  le  mode  de  recensement  : 
c'est  ce  qu’a  voulu  faire  le  comité.  Puisque  son  pro- 
jet est  en  délibération,  il  me  semble  qu'en  laissant 
courir  la  délibération  comme  elle  est,  il  sera  facile 
do  panenir  à une  solution. 

•M.  Jadcouht  : L’armée  n’est  pas  au  complet;  il 
n'y  a qu’un  avis  sur  la  nécessité  d’établir  un  mode 
de  recensement  qui  puisse  la  porter  dans  un  très- 
court  délai  sur  le  pied  de  guerre.  Les  opinions  ne 
sont  partagées  que  sur  le  meilleur  moyen  de  |>arvenir 
à cette  augmentation.  Deux  moyens  sont  propc»és  : 
l'an  prompt  et  certain,  consiste* à rappeler  les  volon- 
taires nationaux  à s'incorporer  dans  la  troupe  de  li- 
gne. (Il  s’élève  des  murmures.)  L’autre  est,  selon 
moi,  insuffisant;  c'est  celui  que  présente  le  comité 
militaire.  Si  vous  composez  l’armée  de  citoyens  (mi 
ont  donné  des  preuves  de  patriotisme,  qui  sont  d^à 
exercés  et  armés,  nul  doute  (lu’ils  ne  saisissent  avec 
ardeur  ces  moyens  de  servir  leur  patrie. 

D'un  autre  coté,  les  bataillons  de  volontaires  répa- 
reront aisément  la  perte  qu’ils  feront  par  cette  incor- 
poration, puisqu’il  s’est  présenté  (>artout  plus  de 
volontaires  qu’il  n'en  fallait,  puiscpie  plusieurs  dé- 
partements n’ont  rien  pu  fournir.  Quelles  sont  les 
objections  que  l’on  a faites  contre  ce  moyen  ? C’est 
la  crainte  d'alfaibUr  l’année  de  la  liberté  en  faisant 
passer  ceux  qui  la  composent  dams  l'armée  plus  spé- 
cialement destinée  à defendre  le  royaume  contre  les 
ennemis  extérieurs.  Enfin  la  crainte  de  substituer  au 
patriotisme  des  gardes  nationales,  l'esprit  militaire. 
[Plusieurs  voix  : L’esprit  ministériel.)  On  craint 
que  cette  discipline  rigoureuse,  si  nécessaire  à la 
guerre,  n’affaiblisse  l’amour  de  la  liberté  et  ne  soit 
remplacée  par  l'idolâtrie  p<)ur  les  chefs.  Je  n’ai  pas 
besoin  de  (lire  qu'une  pareille  crainte  est  injurieuse 
pour  le  soldat  de  l’armé  de  ligne,  et  ijue  si  elle  était 
fondée,  il  en  résulterait  qu’il  ne  faudrait  pas  du  tout 
recruter  l’armée  ; car,  quels  que  soient  les  hommes, 
le  danger  est  le  même,  et  meme  il  est  moindre,  si 
vous  la  composez  de  citoyens  dont  le  civisme  est 
connu.  Mais  il  faut  approfondir  davantage  le  mérite 
de  cette  objection. 

* 11  est  vraiment  impossible  que  des  soldats  ne  s'at- 

tachent pas  au  générai  qui  les  mène  à la  victoire,  et 
dont  la  gloire  est  son  ouvrage.  Quelques  personnes 
frappées  de  cette  vérité  de  tous  les  temps , eu  ont  tiré 


la  conséquence  qu’il  ne  faut  pas  augmenter  l'armée 
de  ligne. 

Nous  sommes  environnés  de  puissances  qui  ont  de 
grandes  armées  parfaitement  bien  exercées,  et  dont 
disposent  dos  hommes  qui  haïssent  profondément 
votre  révolution.  Affaiblirez-vous  vos  moyens  de  ré- 
sistance en  vous  exposant  à un  danger  certain  pour 
éviter  un  danger  possible?  Vous  exposerez-vous  à 
voir  des  arm^  défaites  par  la  crainte  des  armées 
victorieuses?  Il  faut  établir  votre  siüreté , non  pas  sur 
la  faiblesse,  mais  sur  la  composition  de  l'armée.  Vous 
ne  pouvez  opposer  que  des  corps  bien  disciplinés  et 
bien  exercés  aux  armées  ennemies.  On  me  repondra 
que  le  courage  d'un  peuple  libre  supplée  à la  discipline 
et  à la  lactique  militaire.  Je  n'examinerai  point  si 
cette  assertion  est  une  vérité  de  sentiment,  plutôt 
qu’une  vérité  rigoureusement  démontrée.  Mais  j’ob- 
serve qu’une  victoire  remportée  par  une  armée  non 
disciplinée  et  mal  exercée  coûtera  beaucoup  plus  de 
sang  qu’une  autre  ; qui  voudrait  exposer  nos  volon- 
taires aux  bataillons  mécaniques,  dont  la  tactique 
moderne  a compo^  les  années  de  l’Europe?  U y a 
un  moyen  de  corriger  l’esprit  militaire , c est  de  ré- 
comiienser,  honorer  l’amour  de  la  patrie,  de  lier  les 
soldats  par  l’enthousiasme,  par  le  urinent;  do  les 
rapprocher  souvent  des  gardes  nationales  dans  les 
fêles  publiques  ; de  faire  de  l'armée  une  écolo  d in- 
slniction,  et  non  pas  un  métier.  Les  iwuples  anciens, 
l(*s  peuples  les  plus  belliqueux  ne  craignaient  pas  l’cs- 
pril  militaire,  parce  que  les  citoyens  iwrtaiont  les 
armes.  Nous  n’en  sommes  pas  en<»re  la;  mais  nous 
pouvons  obtenir  les  mêmes  avantages,  en  rappn^ 
chant  le  terme  des  engagements.  Un  congé  de  huit 
ans  est  si  long,  que  pour  le  remplir  on  perd  toutes 
scs  anciennes  habitudes,  scs  anciennes  affections; 
qu’on  perd  le  goût  d’un  étal,  et  qu’on  est  forcé  de 
^rder  pendant  toute  sa  vie  celui  que  l’on  n’avait 
voulu  adopter  que  passagèrement. 

Dans  <^l  étal  de  choses,  tous  les  liens  entre  les 
soldats  et  la  patrie  sont  rompus.  Il  n’oxisle  plus  pour 
eux  d’autres  rapports  sociaux  que  ceux  qu’ils  entre- 
tiennent avec  leurs  chefs.  En  abr^eanl  la  durée  des 
cong^,  les  jeunes  citoyens  iront  volontiers  passer 
quefaue  temps  dans  l’armée  pour  s’instruire  au  mé- 
tier des  armes,  et  les  pères  de  famille  ne  s’efforce- 
ront plus  d’étouffer  cette  ardeur.  Nous  ne  pouvons 
appliquer  à nos  mœurs  la  conscription  militaire.  Ap- 
pelons tous  les  citoyens  à emplover  librement  quel- 
ques années  de  leur  vie  à la  défense  de  la  |>utrie, 

ul-êlre  un  jour  un  point  d’honneur  les  forcera  tous 

donner  (ies  preuves  de  courage  et  de  palrioli«ne 
dans  cet  état,  afin  do  pouvoir  en  embrasser  d’autres. 
Au  reste,  ce  n'est  pas  à l’instant  où  l'enthousiasme 
de  la  liberté  embrase  tous  les  cœurs,  qu'on  peut 
craindre  un  changement  aussi  étrange  dans  les  senti- 
ments de  la  partie  des  volontaires  nationaux  qui  se- 
rait dosiinée.à  compléter  l'armée  de  ligne.  Cci»ondont 
je  no  crois  pas  qu’on  puisse  trouver  dans  les  batail- 
lons volontaires  54,000  hommes  qui  consentent  à 
s'engager  dans  les  troupes  de  ligne.  Je  pense  donc 
qu’il  ne  faut  en  incorporer  que  Î5,000 , et  recruter 
le  reste  par  des  moyens  ordinaires. 

M.  Jaucourt  lil'un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  qu’il  vient  d’étaolir. 

M.  Dubaybt  : Si  nous  avions  perdu  vingt  batailles, 
si  l’armée  ennemie  était  aux  portes  do  Paris,  je  croi- 
rais encore  devoir  combattre  le  projet  qui  vous  est 
présenté  par  le  comité  militaire  ; cependant  il  contient 
de  bonnes  vues , et  s'il  en  est  d’autres  qui  sont  tr^ 
dispendieuses,  trop  extraordinaires,  c’est  que  son  ré- 
dacteur s’est  renfermé  dans  les  besoins  du  moment, 
tandis  que  le  législateur  qui  fait  les  lois  doit  les  cimen- 
ter par  la  sagoj^  de  tous  les  temps.  Le  projet  du  co- 
mité me  parait  inadmissible , parce  qu'en  diversiâaot 
le  mode  des  engagements,  il  introduic  dans  Varroée 
une  inégalité  de  (iroits  et  de  récompenses.  Je  rejette 
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encore  ce  projet , parce  qu’il  est  trop  dispendieux. 
L'ëlabiiseomenl  du  bureau  de  recrulcmenl  dans  les 
districts,  dans  les  cantons,  exigerait  la  création  de 
nouvelles  places  et  des  frais  de  commis  considérables. 
Je  rejette  aussi  le  projet  vraiment  spécieux  et  presauo 
bon  ue  M.  Jaucourt,  c'est-à-dire  l'incorporation  aes 
gardes  nationales  dans  l’armée  de  ligne  : j’avoue  aue 
ce  serait  peupler  l'armée  d’une  espèce  d'hommes  très- 
précieuse;  mais  je  vois  aussi  que  nous  pouvons  utile- 
ment employer  cette  classe  d'hommes  d'une  autre 
manière.  Cent  bataillons  de  grenadiers  nationaux  se- 
raient aussi  une  armée  très-précieuse.  Je  me  rappelle 
avec  reconnaissance  que  des  grenadiers  royaux,  qui 
faisaient  l'honneur  de  nos  armées,  avaient  à peu  près 
la  mémo  composition  : je  crois  d’ailleurs  qu  il  serait 
très-{x>S((ibie  d’embrigader  les  gardes  nationales  avec 
les  troupes  de  ligne,  oosl>à*dire  non  pas  d'incorporer 
les  hommes,  mais  de  réunir  les  bataillons. 

Hn  rapprochant  ainsi  leur  service,  vous  exciterez 
rémulaUoD  ; ce  sera  à qui  fera  mieux.  Et  si  les  Fran- 
çais avaient  besoin  d’un  stimulant  lorstiu'il  s’agit  de 
combatte  pour  leur  liberté,  celte  rivalité  en  ferait 
des  héros.  La  nécessité  d'alimenter  les  bataillons  de 
sardes  nationales , n'enlèvera  plus  au  recrutement  do 
fannée  autant  d'hommes  qu’en  a absorbé  leur  furma- 
tion.  Je  crois  donc  que  l’on  pourra  se  sen  ir  du  modo 
ancien  de  recrutement,  en  mémo  temps  auc  l’on  ob- 
tiendra une  augmentation  de  vingt-neuf  mille  hommes, 
en  renforçant  do  seize  hommes  chaque  compagnie 
des  bataillons  do  volontaires.  Cepenuant,  il  faudra 
abréger  U durée  des  engagements.  Je  ne  suis  pas  à 
cet  egard  de  l’avis  de  notre  comité;  car  l’expérience 
a prouvé  qu’il  fallait  au  moins  une  année  pour  former 
un  fknto.ssin  ; que  souvent  après  deux  ans  de  manège 
un  cavalier  ne  savait  pas  gagner  l'épaule  de  son  che- 
val ; qu’cnûn  il  fallait  cinq  à huit  ans  pour  former  un 
bon  canonnier. 

M.  Dumas  : Je  pense  que  le  cor])s  législatif  ne  peut 
imposer  aux  volontaires  qui  ont  marché  sur  les  fron- 
tières, la  loi  de  ne  pas  sortir  de  leurs  bataillons  pour 
entrer  dans  les  troupes  de  ligne.  Chacun  d’eux  pourra 
vous  dire  : Je  veux  faire  mon  étal  constant  du  mé- 
tier des  armes.  En  passant  dans  un  corps  de  troupes 
de  ligne,  je  remplis Vongagement  que  j’ai  wls  de  ser- 
vir mon  pays.  Vous  ne  pouvez  me  priver  des  moyens 
d'acquérir  de  l'avancement.  Je  crois  donc  qu'il  faut 
laisser  aux  volontaires  nationaux  la  faculté  d'entrer, 
soit  ^ns  rartillerie,  soit  dans  la  cavalerie,  parce  que 
le  choix  dies  hommes  pour  ces  deux  cor^  est  plus 
difficile  et  lo  recrutement  plus  lent , cl  que  l’un  et 
l’autre  sont  des  machines  de  guerre  indispensables. 
Si  nous  avions  déjà  de  l’artillèrie  formée  et  instruite 
dans  la  proportion  convenable  pour  suffire  à deux  ou 
trois  campagnes,  on  pourrait  so  borner  à lui  joindre 
dos  piqueta  d’infanterie  pour  faire  lo  service  secon- 
daire , les  maniBuvrcs  de  détail.  Mais  vous  n’avez  pas 
ce  fonds,  et  il  laut  le  faire  pour  compléter  votre  ar- 
tillerie à mesure  que  des  pertes  auront  fait  écouter  la 
partie  précieuse  de  celle  armée.  Voilà  pourquoi  je 
pense  qu'il  faut  laisser  aux  volontaires  des  bataillons 
de  gar^  nationales,  la  faculté  de  s’engager  dans 
l'artillerie.  Il  en  est  de  même  de  la  cavalerie.  La  dif- 
férence d'un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  cavalerie 
est  immense  pour  le  succès  d'une  campagne;  et 
d'ailleurs,  û nous  ne  la  complétions  pas,  nous  au- 
rions fait  une  dépense  à pure  perle,  car  nous  avons 
acheté  des  chevaux,  et  nous  n'avons  pas  d’hommes 
pour  les  monter. 

C’est  surtout  à l'inlanterio  qui  n’est  pas  exercée, 
qu’il  importe , soit  dans  une  action , soit  dans  ses  con- 
vois, d'avoir  l’appui  de  la  cavalerie.  Ain.si,  comme  U 
est  clair  que  le  seul  moyen  de  compléter  biontèt  cee 
deux  arm^,  est  d'y  admettre  les  volontaires  déjà 
enrèlés,  qui , d'ailleurs , y trouveront  beaucoup  d'a- 
vantages; je  pense  qu'il  ne  doit  plus  y avoir  de  diffi- 
culté a cet  égard.  Quant  à l'iniantehe,  elle  pourra 
être  recrutée  parles  moyens  ordinaires;  ils  seront  in- 


suffisants pour  la  porter  tout  à Ciit  au  cofnplst  ; mais 
on  pourra  y supplÀïr  par  une  augmentation  de  vingt- 
neuf  mille  hommes  sur  l'armée  de?  gardes  nationales. 
Il  y a un  esprit  de  justice  dans  celte  augmentation, 
et  elle  sera  très-facile,  à en  juger  par  l’empresse- 
ment qu’ont  mis  les  citoyens  à se  faire  inscrire.  Les 
bataillons  actuellement  do  cinq  cent  soixante  hommes 
sont  sur  le  pied  de  paix  ; pourquoi  ne  les  porteriez- 
vous  pas  au  pied  de  guerre^  et  ne  vous  serv  iriez-vous 
pa.?  du  cadre  d'officiers  qui  s’y  Irouvet 

M.  Carnot  le  jeune  : Je  n^ous  dissimulerai  pas 
combien  lo  comité  militaire  a éprouvé  de  peines , 
d’èlre  obligé  de  chercher  des  moyens  exlraorainaires 
de  recrutement,  tandis  qu’il  était  si  facile  d'augmen- 
ter le  nombre  des  gardes  nationales.  Mais  le  ministre 
de  la  guerre  a,  d'après  la  proposition  du  roi,  forte- 
ment insisté  sur  l'augmonlation  de  la  troupe  de  ligne. 
On  a pensi*  <]ue  les  gardes  nationales  n’étant  )>as  aussi 
oxcrcecsque  les  troupes  de  ligne , celles-ci  {louvaient 
supporter  un  plus  grand  nombre  de  recrues,  et  aue 
ce  serait  exposer  les  frardes  nationales,  que  de  les 
opposer  prevue  seules  a des  lrou|>es  bien  disciplinées. 

Le  comité  a pensé  qu’il  fallait  chercher  à rappro- 
cher, non  pas  lo  moment  où  les  gardes  nationales  de- 
viendraient troupes  de  ligne , mais  bien  lo  moment 
où  les  lrou|)6S  de  ligne  deviendraient  gardes  natio- 
nales; qu’en  conséquence,  s'il  était  nécessaire  pour 
le  moment  d'augmenter  les  recrutements,  il  fallait  au 
moins  corriger  cel  inconvénient , en  fixant  le  terme 
des  engagements  à la  durée  présumée  de  la  guerre, 
c’est-à-dire  a deux  ou  trois  ans.  Au  reste,  U ne  s’est 
pas  tellement  attaché  au  mode  de  recrutement  qu’il 
vous  a proposé,  qu'il  ne  se  soit  aussi  occupé  d’un 
autre  projet.  Il  a pensé  qu'il  était  |>ossible  de  laisser 
on  activité  le  mode  actuel  des  engagements  de  l’armée 
de  ligne,  et  de  suppléer  au  non-complei  de  celle-ci 
par  la  formation  de  cent  bataillons  de  grenadiers  na- 
tionaux , cl  l'élévation  des  autres  au  complet  de  sept 
cent  vingt  hommes.  11  a pensé  aussi  qu'il  serait  poe- 
sibio  de  faire  des  bataillons  de  garnisons,  qui  se  re- 
cruteraient très-facilement,  serviraient  à recruter  et 
à mettre  les  officiers  suspects  sous  la  surveillance 
de.H  citoyens. 

L'Assemblée  remet  la  discussion  à ce  soir. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

DB  SAIU8. 

Pour  prévenir  le  public  contre  les  reUtioae  feuseee  ou 
exagérée*  que  l'on  pourrait  répanUre  »ur  rioceudie  de  fhOtel 
de  la  Force,  on  croit  devoir  publier  le  détail  autbeotiquo  de 
cot  évéoemeot. 

Cette  nuit,  fe  trois  heures  do  matio,  le  feu  s'est  maufesté 
en  trois  endroits  difTérents  de  l'bôtel  de  la  Force.  M.  le 
procureur-gétiéril-syodic  du  département,  le  maire  de  Paris, 
les  cofxunsndsnts  do  U gsrde  nationale  et  de  la  gendarmerie 
s*y  sont  rendus  aussitél  qu’ils  ont  été  avertis,  ils  y ont  fait 
porter  le*  secours  le*  plus  prompts.  Avant  neuf  heure*  du 
matin,  on  était  maître  du  feu  ; H a été  complétenwiit  éteint 
sur  les  qmlro  heures  du  soir.  11  n'y  a eu  de  bré’é  que  le« 
comble*  du  bétiment  appelé  la  Otut,  parce  qu'il  servait  à 
retenir  des  prisonniers  pour  dettes.  Il  n’est  arrivé  aucun 
accident;  personne  n'a  été  blessé;  aucun  priaoiuùer  ne  a'eei 
échappé;  ils  ont  été  transférés,  partie  dans  un  autre  bâti- 
ment de  Is  prisoo , partie  à Sainte-Pélagie. 

Oo  aoupçonne  que  te  feu  a été  mis  à desaeia. 

Le  tribunal  des  Minime*  a sur4e-champ  commencé  Fii^ 
structioQ  de  cette  aflaire. 


I*  M «air. 

Ilitez-vouR.  Je  vous  prie,  Uessieum,  <riDronaer  le  public, 
et  le  roi  lui-mtoe,  que,  depuie  plusieurs  jours,  il  part  tou* 
les  matin*,  do  sa  petite  écurie,  dès  voitures  chargées  d'équi- 
pages, rommo  il  en  partit  l'année  dernière,  dans  le*  mois 
de  février,  d'avril  et  de  juin.  Tou*  le*  voiries  *'eo  apos^  • 
Çurent  alor*,  et  a'en  aperçoivent  aujourd'hui.  J*  donne  le 
mém*  avis  A d'autre*  journaux. 

G.  FavoBL. 

Ans  SainhBonoré,  eis-é-eis  la  ptlUê  éevrir  4u  roi. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dé  rUnn» , /«  4 janvier.  — Les  aflaim  des  Pays-Bas 
al>«ort>cDt  daos  ce  momriit-^i  loule  l’attenliuii  de  noire 
rabinrt.  On  se  conTÎnct  i prisent  de  plus  en  plus  quM  est 
tris  dimrile  Je  gouvemer  un  peuple  uuilgri  lui,  cl  un  pre- 
leiiJ  avoir  des  preuves  non  vqiiiNuques  que  la  propaganJa 
de  Paris  se  sert  d'éoiissaîrcs  secrets  aut  Pays*Bas  pour 
suuiller  le  feu,  cl  einpiclicr  par-U  l’empereur  du  diriger 
sescfToris  cuntre  U France,  si  jamais  ü lui  eu  venait  l'i- 
dée. M . le  comte  de  Traulmausdorf  a fait  ressouvenir  der> 
niéremrnl  S.  M.  do  la  propUétie  qu'il  avait  bile  ranoée 
l>au<'c,  ru  avançant  que  1rs  Pays-Bas  lui  causrraieDt  en- 
cs»re  beaucoup  du  clugrin  ; et  le  prince  de  Ligne  a dit  ru 
dernier  lieu  i S.  M.  qu’elle  aurait  beau  ac^rder  beau- 
covip  aux  Klals  de  Brabant,  qu’tU  iic  seraient  jamais  ccai- 
trnis,  parce  qu’ds  ne  voubienl  poal’èlre.  Ce  prince  complu 
paitir  sous  |>ru  pour  le  ILiiuaut,  dans  le  dessein  de  cal- 
mer les  esprits  agiles.  S.  M.  est  délerminée,  au  moins 
dans  ce  moment,  à suivre  le  système  de  fermeté  qu'elle 
B coniuirncé  à dr|do)er,  cl  à s’en  leuir  scrupuleusement 
à la  jo)  ttue  enlrve , qiuinl  à l'emprUonoement  et  à la  pu- 
nition des  coupables.  Tout  ceci  justifie  pteinrwent  U nc- 
ressité  absolue oûselrouve  S.M.de  ne  |>oiul basarderlé- 
gcremrnt  une  démarche  conlreUFraucc,  même  en  sa  qua- 
lité d*ero|M‘rcar.  Il  est  question  de  faire  encore  partir  des 
troupes  pour  les  Pays-Bas,  dés  que  b saison  le  |H.-nneUra, 
rn  cas  que  les  troubles  devivuucnl  plus  sérieux , quoique 
le  fdd-oiarvcUal  Bendur  ait  répondu  de  faire  bce  à tous 
1rs  cvénemviib.  Dans  ces  circonstanccscrpendaot,  la  con- 
clusion de  l’alliance  défensive  projetée  arec  b Hollande , 
drveasut  tous  les  jours  d'un  intérêt  plus  prvssonl,  le  comte 
de  Slarcuiberg,  envoyé  comme  ministre  i b Ibye,  a eu 
ordre  de  presser  son  départ , et  un  a envoyé  au  gouveme- 
meut  général  des  Psys-Bas  la  minute  du  traité.  Ici  qu’on 
désirentil  qu’il  fiU  accepté  par  leurs  hautes  {missauert, 
sans  clungrment  essentiel. 

Parmi  les  régiments  qui  ont  eu  ordre  de  rappeler  leurs 
oflkiors  semestriera,  ceux  de  b Traïuylvauie,  üallicie  et 
de  b Basse-Hongrie,  ont  clé  exceptés.  Un  a résolu  de  tenir 
trois  fois  |iar  semaine  des  confércncespurcmcnl  militaires, 
pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  dans  toulc  son  életsdue 
l’ancienuc  discipline  militaire,  qui  a été  un  peu  re léchée 
lieitdoni  cl  depuis  b guerre  contre  la  Porte-Ollomane. 

Extrait  d'una  Uurc  de  tienne,  du  4 /uurier,  — ün 
présume,  d'apres  les  dernières  nouvelles  <|ui  nous  sotil  ar- 
rivées ici  des  Pays-Bas  aulrichions,  que  Léopold  va  dé- 
ployer, à l'égard  des  états  de  Bi-ahanl  et  d’uu  autre  parti 
mixle  dans  le  pays,  b sévérité  qu'il  se  reproche  aujour- 
d’hui d'avoir  contenue  si  long-tem{is....  Je  sou{>çonae  qu'il 
y a eu  une  époque  où  le  ministère  du  Brabant  s'est  coa- 
lisé arec  de  certains  intrigants  français  de  votre  Assemblée 
nationale  constituante.  La  conr,  ici,  en  a eu  couuaissauce ; 
il  est  même  probable  qu'elle  s’y  est  prêtée  par  le  moyen 
d’uneautreinlrigue  dirigée  dans  bcabinelde  Vienne  par 
un  seul  homme , ancien  ami  de  Mirabeau,  et  qui  a seul  le 
secret  de  l'Autriche....  On  commence  i s’apercevoir  que 
l’on  s’est  trompe  de  tous  les  cdtéa.  Ou  n'a  bit  d’one  part 
que  prolonger  b révolution  de  France,  et  augmenter  sans 
fruit  les  etnliorras  de  la  cour  française  ; et  de  l’autre  on  a 
pbeé  l'empereur  dans  l’allemative  la  pins  épineuse,  car 
rem{iereur  a trop  peu  bit  pour  son  compte  dans  les  Pays- 
Bas,  et  dans  rAllewagne  il  a trop  bissé  bire  i l'eoeoulrc 
de  b nation  française Tolre  luden  ministre  des  af- 

faires étrangères  est  pour  beaucoup  dans  tout  eeci.  Il  est 
bien  betb  de  lui  succéder  et  de  bire  pire  qu’il  n’a  bit... 
(Jiiaiit  à Léopold , il  jiarail  décidé  à agir  avec  U plus 
grande  sévérité  dans  l’aUaire  du  Brabant.  Son  pbn  est, 
dit-on,  de  jeter  b constemalioo  une  bonne  fois  dagf  les 
provinces  belgiques,  pour  Moayer  de  s’en  rendre  tont-à- 
2*  Série,  — 'fome  II, 
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bit  le  maître.  Alors,  en  cas  de  guerre  avec  U France  , on 
n’aurait  plus  à craindre  de  dcfcciions  : un  huaime  très 
important  dans  notre  cour  n’a  point  été  de  cet  avis,  quoi- 
qu'il l'ait  ouvert  le  premier,  mais  dans  une  outre  temps. 
Ce  personnage  sensé  conseillo  de  bissrr  b France  tran- 
quille pour  l'être  soi-mèmci  mois  b ligne  contre  b nation 
française  est  deji  très  avancée.  La  noblesse  , dans  tous  les 
gonvcnicmenis,  souffle  le  feu  et  irrite  1rs  rois  contre  la 
révolution  do  France.  Elle  |>ersuadL‘  aux  munirqiies  qu’ils 
sont  avant  tout  des  geulilstiocumcs.  Celle  absurdité  |teiit 
égarrr  fort  Imn  ks  rois , etc 

iJt  Francfort,  U lo.  — 'Vous  avec  parlé  d’nn  certain 
prince  Sangiisto  qui  enrôle  pour  les  princev.  En  vniri  le 
signakmenl,  lelqn'il  a été  envoyé k toutes  les  villes  d’Alle- 
magne |ier  la  police  de  Weimar.  Ce  prèlcnJu  prince  po- 
lonais, qui  ae  donne  Inntôl  le  nom  de  Sangiisto,  tantôt 
uu  antre , porte  sur  un  habit  rouge  une  croix  de  Malte, 
•I  qnelqnefott  une  croix  de  daint-Stanisbs.  Il  sc  donne 
pour  un  officier  du  premier  rang  dans  l'armée  coiilre-rr- 
Tolulionnaire  des  pHnees  : il  a deux  domestiques,  qu’il 
change  souvent  : tl  voyage  en  ctiaisc  de  poste  sans  ctilTre 
ni  liapge  ; il  porte  avec  lui  deux  sabres  et  quelques  pisto- 
lets de  poche;  il  a un  (lenchant  inviiirihte  pour  le  vin,  se 
bit  connaître  partout  comme  franc-maçon  cits  le  premier 
abord,  et  cherche  ainsi  de  l’accès  auprès  dn  pHucs^s  et  des 
particuliers.  H fiiiit  toujours  par  demander,  d'une  mantèru 
très  im|>erlinentc,  de  l’argent  jiour  continuer  son  voyage. 
Il  dit  avoir  &7  ans  ; mais  il  parait  qu’il  est  beaucoup  pins 
jeune. 

Un  chevalier  d'industrie  d'un  autre  genre  mérite  d’être 
connu,  à cause  de  roriginaülé  de  ses  escroqueries  : c'est 
un  certain  M.  M.vzius  , qui , apres  avoir  débute  dans  le 
monde  littéraire  per  des  tours  de  passe-passe  d'ini  grand 
genre , mire  autres  par  uu  prt^l  de  rriinion  de  toutes  ks 
religions , s'est  servi,  pour  gagner  m |iauvre  vie,  dn  moven 
que  voici.  H écrirait  à une  centaine  de  personnes  b lettre 
suivante  : 

• Le  bureau  de  correspondanre  générale  établi  à (loflar, 
vous  avertit  qu'il  vuus  est  édiu  un  legs  de  1.900  rixdal- 
lers,  puisqu’il  rinq  pour  cent  il  vous  donne  00  rixdallers 
de  revenu  net.  Ayez  la  bonté  d’envoyer  un  louis  d’or  |imir 
les  frais  d’expédilion.  • Un  grand  nombre  de  dupes  envoya 
le  louis,  et  reçut  une  reeelte  iafoi/liiie  pour  guérir  ks 
brebis  de  b galie , recclle  qui  èquivabit  à t>0  rixdaikrs 
pour  tous  les  propriétaires  de  terre.  De-là  M.  Miiziiis  a* 
rendit  à Hamlwui^;  et  sous  un  autre  nom,  il  écrivit  de 
nouvelles  missives , portant  qn'îl  revenait  d’un  voyage  en 
Russie , où  il  avait  appris  qu’un  parent  éloigné  de  celni  a 
qui  il  CCI  irait,  avait  bissé  une  succession  considcraldejque 
moyeouani  un  ducat  il  se  cliargeail  de  donner  lotis  les  ren- 
seignements. I.C  magistrat  de  Ibmbourg  vient  de  bire 
meiiit;  l'escroc  en  prison. 

On  avait  annoncé,  il  y a un  an,  que  le  cardinal  de 
Rolian  sa  proposait  de  faire  incorporer  à ses  revenus  épis- 
copaux {mentte  episcopati)  ks  deux  abbayes  de  Aller- 
heiligen.de  l’ordre  des  Prémonirés,etü*EUenheim-Muos- 
ter,  de  l’ordre  de  Béooit,  situées  sur  son  territoire,  et  de 
l’eo  bire  préconiser  ubiic  perpétuel.  On  auure  qiK  cet 
projet  a été  repris , et  qu’il  va  s’exécuter  inoesMmmeDt. 
Voib  ce  que  c’est  que  de  procéder  par  b voie  cenonique. 

On  sait,  ou  l’on  prétend  savoir  do  Tienne,  que  douze 
r^imeots  ci  10,000  Croates  ont  reçu  ordre  de  se  tenir 
prêts  à marcher.  La  confirmation  de  {«retlles  nouvelles  ne 
se  trouve  que  dans  b rc<|uuiitoii  bile  aux  cercks , et  cette 
réquisition  n’a  pas  encore  eu  lieu.  On  n’epprrnd  de  Ra- 
lisboone  rko  qui  soit  rcblif  aux  anéires  de  France.  Tout 
est  suspendu , pour  peu  de  jours  peut-être.  C'est  U bombe 
déjà  riiQanimci:  dans  l’insiaal  <|ui  précède  l’ccbl. 

C'evt  par  l'annonce  d'un  sccoari  assuré  de  b Prusse 
que  l'éfeetvurde  Trêves  rberebe  à tranquilliser  son  peys. 
Il  fait  répondre  que  krol  de  t'nisse  a pris  sur  ic-obamp  des 
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officifcmonl  IVIe.  lora»  ik*  TW  vcicn 
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son  amlw^sad.Mir  à Pari»,  do  Unir  un  lang.igc  assn  ôiun- 
pî-iuf  pour  faire  imprrswou.  D‘un  autre  cMê,  U RumIi!  et 
fa  Suùde  paraissent  sortir  de  la  scène.  Elles  ont  déclaré 
«un  prince*  que  ne  pouvant  s’empêcher  de  reconnaître  le 
roi  pour  libre,  elles  ne  pouvaient  s’engager  à leur  donjur 
du  secours.  ...  . 

Le  0 janvier,  te  dnede  tVirlemlicrp-vt  parti  pour  Mu- 
nich ; ou  pK-.Miine  <|uM  ira  aussi  à Ralis!>onnr. 

On  vient  de  répandre  la  «onvcllc  que  quatre  régiments 
de  cavalerie  frairçaise  ont  déserté  anc  chevaus , ai  mes  cl 
bagage»,  et  qu’il»  ont  [vassc  le  Khin. 

/)<•  Siutf^nrd^  U 4 janvier.  — Pour  dctoiimcr  les  Fran- 
çais d’un  projet  d’invasion  en  Allemagne,  ou  fait  tout  au 
monde,  eaceplc  ce  qu’d  fciudrad  faiif.  U»  gaxetlM  alle- 
mandes soûl  rcmplve*  d’un  projet  de  partage,  entre  les  puis- 
aances  alliées , dans  le  ca»  où  la  Fiuncc  tenterait  nue  atta- 
que. Partout  on  eiagére  les  forvrs  impériales  qui  sont 

aii-dela  du  Rhiu La  France  n’a-t-elle  donc  jvas  lutté 

avecrAutricUc  pendant  des  siècles?  El  quand  cette  mai- 
son, qui  pourrait  se  souvenir  des  avantage*  qu'elle  a cous- 
tammeol  rclliès  du  traite  de  175b  avec  U France,  dédaigne 
crpetidaiil  de  rassurer  la  nation  française  sur  U durée 
d’une  paix,  que  cellc-d  est  la  première  à desirer  do  voir 
msinietiir  ; quand  celle  maison  prélère  anjourd’liui  si  élran- 
gemeul  de  se  montrer  U complice  de  quelques  hommes  re- 
bclli  i,  plutôt  que  l aUiee  d'nno  ailiim  qui  a dis  droits  à 
ta  iTcmmaUiauce,  prùlend-l-en  exiger  des  Français  qu’il* 
anpiMiitciit  lung-tcmi*  eurore  l’injure  qu’on  hur  fan,  le 
«ileme  qu’on  leur  imiKwe  : et  qu'au  moun  nt  même  ou  rés- 
umé des  autres  nation*  leur  est  acquise,  ils  ne  reciieilleut, 

«K?  leur  clouoanle  révolution,  que  le  mépris  des  rois?CeU 
ne  se  p»’ul  I"»»L  «Ju’il  arrive  seulement  à la  nation  fran- 
caise  d’avoir  uo  ministre  des  affuircs  ilrangércs  digne  des 
circonstances  où  la  nalicm  se  trouva , et  l’on  verra  de  quelle 
maniéré  un  peuple  tout  armé,  et  dans  PefTcrvesccncc  de 
aoii  amour  i*our  la  liberté  , pour  l’égalité,  sait  préaoiiler 
la  guerre  et  conserver  la  jialx.  cl  diminuer  poul-élre  le 

jmmhn*  de  scs  ennemis  en  formant  d’utiles  aliwnrcs 

Mau  quel  a donc  été  le  résullnl  de  l’ancienne  lutte  de  la 
France  avec  la  maison  d’Autriche,  rincor{»ration  de  la 
Lorraine  et  de  l’Alsace  an  rojaume  français?  Ajoutons  que 
l’Autrirhe  «t  pUi*  dangereuse  pour  U liberté  germanique 
nue  pour  U liWrlé  fr.mçaUc.  Elle  a garanti  la  première 
dans  son  alliance  avec  la  Prusse.  Mau  ou  connaît  U valeur 
des  alliaoces  et  des  garanùci  de»  cabinet».  —Tout  le  momie 
•«  rappelle  b lettre  du  comte  de  Meicv , du  mois  d’aoul 
J 790  Alors  ce  mimslre  av,iit  on/re  de  dccUicr  que  l’em- 
iservur  remplirai»  avec  une  (idaiié  iiiviuLble  ses  obligations 
Envers  son  allié , qu’il  s\  Uil  bit  ta  maxime  de  ne  »e  mêler 
ianiais  des  affaire*  intérieures  de  la  Fiance  ; qu  il  cvitcrait 
avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  exciter  même  le  soupçon  du 
«ontrairc.  Alors  le  Hrabaul  n’vlail  pas  encore  cooqm»,  et 
un  mol  de  l’Assemblée  natumaic  aurait  rendu  celte  etm- 
nnète impossible  pourjaraais.  Ceux  qui  cooiwisieut  l’emiM - 
^ur  assurent  qu’il  ne  in  use  pas  lairo  la  guerre  a 1a  France, 
qu’il  n'a  voulu  qu’épouvanter;  que  selon  toute  appareiKC 
il  * aura  une  réponse  fort  adouae  aux  demieres  dépêchés. 
F-h  bim,  que  l’iiommc  qui  éi^iivante  tant,  soit  éjmuvTinlc 
è'son  tour.  On  d.t  que  Léopold  n’est  pas  prompt  dans  ses 
résolutions;  que  l’Assemblée  nationale  k soit,  et  notre 
triomplie  sera  décidé.  — Ibns  ce  moment,  le  cordon  Ure 
par  rAulriche  le  long  du  Rhin,  ne  parait  destine  qu  à ga- 
rânlif  la  frontère  d'une  invasion  soudaine,  et  même  des 
excès  du  corps  de  Riquelü.  Le*  soldat»  sont  logé»  cher  le 
pavMU.  Chaq'te  paysan  ca  loge  quatre  avec  le»  clievaux.  Il 
4 à eu  une  incendie  coniidérable  à RencliCD,  lor»  do  l’ar- 
rivée de»  émigré».  M.  Coudé  a loué  le  clvàletu  do  Ru»t, 
•piiirtenanl  k M.  de  l<kel.  Ou  êloiiiH-  que  U noblesse 
d^anton  de  rOrteneau,  dont  i«»  membre»  »ont  presque 
tou»  uo»*e4»ioané*  en  Alsace,  ou  demeurent  à Strasbourg, 
«t  wwkacendtuiM  pour  uu  enuciai  dicUré  de  la 

Frauoe. 


Du  ü/urt.  ie  I".  --Lo  jour  de  Fan,  le  magUirat  du 
Fraiicfiit  a fait  «ricti-r  sur  un  hdUaii  de  Mnynice,  deux 
sous-oIIm  icia  avec  cinq  soldats , destiné»  pour  le  corp* 
de  M.  Wiligeustriii.  cantuiiué  à ^Llru’^!lOurg , pri*s  de 
Hanau.  Eu  vertu  d’im  arrêt  du  sénat,  Us  oui  été  livrés 
aux  recruteurs  inqwriaui.  Le  4 janvier,  un  chevalier  de 
Malle  a été  rondutl  au  château  de  Keulgvleiii,  dans  l’élec- 
loral  dcMajeiicc,  jwr  dix  olRcier»  franç.ii*;  c'est  ccliii 
qu’on  dit  avoir  attenlé  aux  jours  du  prince  do  Coudé.  I><*% 
émigré*  mit  donc  noii-seiilemcul  b haute  |iolice,  mais 
même  la  haute  justice.  Qu'ils  sont  heureux  ! il»  oui  uiêiiic 
retrouvé  uue  Bastille. 

ANGLETERRE. 

Z>»  ton//rei. — M.  ItoHon,  de  Birmingliam,  connu  par 
•on  génie  j>our  la  mécanique,  a imaginé  d’apidiquer  la 
force  de  Feau  réduite  eu  vapeur,  qui  produit,  comme  on  «ait, 
U.OOtl  fois  plus  d’cfFet  que  la  poudre  à canon,  au  IwUi»- 
cicr  destiné  à frapper  la  monnaie;  on  assura  que  le  gourer- 
nemriit  va  le  charger  d’mie  partie  eonvitlérable  de  la  fa- 
brication. — Quelque»  personnes  prétend-nl  que  c’eat  |wr 
çe  procédé  qu’ont  été  cxéculcc»  le»  belles  méd.'iille»  de 
conlbnec  des  frèn»  Monneron,  où  l’on  admire  ta  neltele 
de  l’empreinte,  cl  surtout  les  lillres  gravées  en  creux  sur 
le  cordon. 

Il  vient  d'arriver  ici  un  événement  très  fteheiix.  I.c 
magnifique  édifice  connu  sou»  le  nom  de  l’anlhèoii,  n’est 
plus  qu’un  monceau  de  cendres. 

?lous  avons  parlé  d’une  proclamation  prochaine  de 
pairs;  voici  le»  nom»  que  M.  l’ilt  perte  à cette  dignité. 
Le  lord  Clive , sir  James  l.anghkmie,  sir  John  Hou» , lord 
Crforge  Ix'ijox,  lord  Auckland  Findlcler,  M.  Bcckfurd, 
M.  Prolle. 

Ou  dit  que  te  colonel  rhipps  va  remplacer  s»r  Ceorge 
Tonge  dans  le  secrétariat  de  la  guerre  que  ce  dernier  est 
aiir  le  point  de  quitter. 

Iji  société  de  la  Révolution  i*tahlie  à Pforvrich,  a unani- 
mement résolu,  dan»  «a  dernière  assemblée,  de  rerat  irier 
celle  de»  Irlandais  uni»  de  Dublin,  de  la  vigoureuse  décla- 
ration qu’elle  vieiil  de  publier. 

Il  est  fort  question  ici  d’une  nouvelle  com|^ilioa  de 
l'armée,  d’apro»  un  plan  qu’on  nltrilme  à sir  Borlase 
Warren.  Ou  réduirait  l’infanierie  à cinqunnic-deux  icgi- 
ineDts,  qui  |'orleraient  les  noms  de»  comté»  d’Angleterre 
et  de  la  province  de  (Jallcs.  — L’Kco»*e  fournirait  qua- 
rante n'gimenls  distingué»  de  même;  chaque  corps  pnii- 
drail  ses  recrues  dans  ses  mitiees  parlirulieirs.  — t>u 
augmenterait  celui  de»  soldats  de  uiarine,  et  on  leur  ferait 
faire  le  service  des  garnisons.  Ou  bien  tous  les  r^i- 
ment»  d’iiifantcric  feraient  à leur  tour  le  scnice  de  la  ma- 
rioc, 

FR.\NCE. 

De  Paris. — POLiCF.  MUMCIPALF.- - Le  tribunal  «le 
police  municipale  , insuvllé  le  mercredi  4 janvier  *711’» 
lirnt  SC»  audience» à lTlA«el-di-Vill«  les  mardi  et  ven- 
dredi de  chaque  scnixîne,  k orne  heures, 

CAISSE  D’tSCOMPTE. 

MM.  le»  aetiünaaiie»  de  la  caii»c  d'escompte  sont 
avertis,  qu'en  execution  de  la  dchbéraiio*  prise  en  I as- 
semblée générale  tenue  le  ai  du  présent  mois  de  jan- 
vier, M.  Devarigny,  caissier  de  la  recette  générale , 

(paiera  à bureau  ouvcii,/c/«o/i>i»ea/rr/ier*/,cn  assignats 
ou  en  billels  de  la  cai»*u  d'escompte,  la  volonlc  de» 
porteur»,  le  diviUcude  d action»  de»  six  derriiers  mois 
ly^t  , à ralsou  de  loo  liv.  par  action»,  cl  3o  Uv.  par 
dcmi-aclion.  , 

Le  terme  de  rigueur  de»  dépôt»  d'action»  pour  avoir 
entrée  aux  assemblée»  générale»  de  juillet  prochaiu  , a 
etc  fixe  au  3i  de  cc  moi». 

Kxtrait  d'unt  ietlre  de  Bonfeartx  , lo  janrter. 
__  Le»  émigrations  ne  cessent  pas.  l es  gentllbonmic» 
campagnards  de  tout  le  canton  de  T....  que  von»  con- 
naisse* , viennent  de  passer  par  ici  tou»  à la  Ion  pour 
aller  à Cubicutx.  L'ua  a vtiidu  a«»  belles  prairie»,  1 autre 
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I ttfie  refile  ^ m<u1  moven  de  là  sobnlIJince  ; tin  IroUifme 

tlcrnicrc  mifuirie.  Piiur  eoalenir  la  niailme  : Nulle 
terre  sans  seigneur^  ce  dernier  «era  à CobJenU  «clgnesr 
I sans  terre.  lU  s'en  vont  moitié  à pied  , moitié  k cheval. 

, lis  se  passent  de  valets;  ils  pansent  eux  mêmes  leurs 

^ chevaux.  Le  jeu  est  sévèrement  dcTendu  ; mais  un  va 

I surtout  à IVglise  : entendre  la  messe  est  un  devuir  sacré 

prescrit  par  les  ortionnances.  Celte  incroyable  manie  a 

* Attaqué  jusqu'b  des  bourgeois  qui  S*cn  vont  par  bêtise, 

* parvanité,  par  ignorance,  par  l'anatlsine,  etc. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

! PBEMIÊIIE  LÉGISLATLTE. 

I Présidence  de  M,  [hiverhoutt, 

I SlU.NCK  DC  SAMEDI  AC  SOIR. 

M.  Onadf*!,  vlci'-pn^sldenl,  tM^cupc  le  fantcuil. 

* In  de  MM.  Icft  aecn^ta{re!i  fait  lecture  d’une  adresse 

' des  adminUtraiciirs  du  directoire  du  département  de 

la  Marne,  qui,  au  nom  de  leurs  concitoyens,  féli- 
citent 1* Assemblée  sur  rattitude  Hère  et  majestueuse 
par  laquelle  elle  vient  d'tMonner  l'Cnrope,  et  lui  an- 
nonc«'nt  que  les  contributions  sont  réparties,  et  vont 
86  payer  avec  exactitude  dans  leur  départemenu 
1 (On  applaudit) 

< l/AsHemldée  ordonne  rinsertlon  de  cette  adresse, 

avec  mention  liontM’able  an  procès-verbal. 

M.  l.RQrmo  : Je  demande  que  rAs.semblée  ajourne 
à Tune  des  plus  prochaines  séances,  un  rapport  du 
comité  d'afp'icnlture  et  de  commerce,  snr  le  canal  de 
Jiiiniip  et  d’I-is-swine  ; c*esl  une  entreprise  d'où  dé- 
pend l'existence  de  plusiers  niitiicn  de  citoyens. 

1/ Assemblée  ajourne  à mardi  soir. 

M.  Choron  : M.  Boissy,  trésorier  de  la  société  de 
bienfaisance,  m'a  fait  parvenir  une  note  pour  récla- 
mer des  avances  que  lui  faisait  autrefois  le  fcoiiver- 
nement.  C'est  une  société  Infiniment  intéressante  et 
respectable.  Je  fais  la  moiioit  que  cetle  réclamation 
soit  renvoyée  au  comité  de  rexlraordinaire  des  fi- 
nances. 

Ce  renvoi  est  d«k:rété. 

M.***  : Un  grand  nombre  d'habitants  deraactenne 
province  de  IV^arn , qui  n'ont  été  appidés  aucune 
a^emblée  primaire,  et  portés  sur  aucun  rùlc  de  con- 
Iribitllon,  demandent  à être  iiKorporés  au  départe- 
ment, et  & remplir  leurs  devoirs  de  citoyens.  (Un 
iipplaiidil.) 

I/As.>erob)4^  renvoie  au  comité  de  contributions 
pnblkpies. 

M.‘*‘  : Par  un  decret  du  !9  de  ce  mois,  l'Assem- 
blée a chargé  son  comité  de  division  de  lui  donner 
la  liste  de  Ions  les  dépiirtemenls  qui  ont  nommé  leur 
haut-juré , les  départements  de  Paris  et  de  la  llaule- 
l^irc  sont  les  seuls  en  retard.  Je  propose,  nu  nom 
du  comité , que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  d'é- 
crire à ces  deux  départements , pour  les  presser  de 
compléter  le  lalileau  des  iiaiits-jurés. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  i.B  pRé.siDERT  : L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  recrutement  de  l'armiH;. 

M.  Lâchée  : Comme  la  séance  de  ce  matin  a été 
tout  entière  occupée  par  cette  discussion,  que  la 
marche  tenue  i>ar  le  comité  militaire  n'a  pas  paru 
généralement  goOtée;  pour  éviter  une  perte  de  temps 
considérable , Je  demande  que  rAaserabiéc  établisse 
un  ordre  dans  la  délibération,  et  qu'elle  discute 
d'abord  le  recrutement  de  rartilleric,  ensuite  de  la 
cavalerie,  et  enfin  de  l'infanloric. 

M.  CiiARRiBR  : On  s'est  perdu  ce  matin  dans  des 
divagatioas.  On  les  aurait  évitées,  si,  au  Hea  de  vous 


IMoposer  un  mode  de  recrutement  « on  avait  décidé 
la  question  de  savoir  si  on  doit  recruter.  Je  m'ex- 
plique ; a-t-on  besoin  de  rccruiement,  lorsque  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  sont  armés.  (On  murmure.) 
Je  ne  crains  point  le  reproche  d'exagération,  parce 
que  les  femmes  et  les  enfants  ont  aussi  des'ereurs  pa- 
triotes. (Les  tribunes  ap|)iaudis«enL ) Vous  devez 
considérer  l'armée  dans  l'état  où  elle  se  trouve. 
Qu'est-ce  que  rariuée?  C'est  la  France  entière.  On  a 
voulu  mettre  de  la  disUncIioii  entre  les  troupes  du 
ligne  et  les  gardes  nationales;  et  c'est  un  piège  qu'oii 
a tendu.  Tous  les  citoyens  français  sont  l'armée.  (Le.s 
tribunes  applaudissenU)  Par  la  consiitutmn  le  roi  est 
le  chef  suprême  de  l'armée  ; mais  l'armée  ne  sera 
composée  que  decUoyens  patriotes.  l’ourquol  r<M:niter 
l'armée?  Le  tocsin  sonnant,  tous  les  patriotes  seront 
BOUH  les  armes.  (Les  tribunes  applaudiSMiit.)  Vous 
n'avez  pas  besoin  de  recruter  pour  rartillerk  ni  pour 
la  cavalerie,  parce  que  vous  avez  dans  l'infanterie  des 
soldats  qui  ne  demanderont  pas  mieux  que  d'en  sortir 
pour  monter  à cheval  et  se  livrer  au  service  de  l'ar- 
tillerie. Il  n'existe  point  de  département  où  des  ci- 
toyens ne  se  soient  retirés  les  larmes  aux  yeux,  quan<l 
on  les  a réformés.  Eli  bien  l complétez  votre  armée 
avec  des  bataillons  de  ces  volontaires  nationaux.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée,  avant  de  dérider  iiii 
mode  de  recnitement , fixe  son  opinion  sur  In  tpiev- 
lion  desavoir  si  l'armée  ^ra  recriiLc.  Vous  avez,  je 
le  sais , l>esoin  de  la  i>orter  au  com)>lel  ; mais  votre 
armée,  c'est  la  France  entière.  (Les  tribunes  ap(>lao- 
dissent.) 

M.  Lacroix  : L'Assemldéc  doit  délilx^rer  sur  ce.s 
trois  (juesllon.  1’.  Ilecrtilcra-l-on  niifaulcrie?2".  l\r- 
crutera-l-onlacavalcrie?3".  Recr«iiera-l-on  rarlillonp? 

iM.  Delmas  : Il  faut  d'a!>ord  convenir  si  l'armée  de 
ligne  se  reuutera  dans  les  bataillons  de  voluuiairrs 
nationaux  , ou  d'après  lois  existantes.  Un  des  piéo- 
pinantsa  pensé  qu'il  ne  fallait  pasqucrarinée  de  ligne 
ftU  recrutée.  Mais  il  me  semble  qu'il  serait  impi  udi'iii, 
impoiitique  de  rendre  un  pareil  décret.  11  faut  n-- 
cruter  l’armée  de  ligne  ; mais  il  faut  la  recruter  d'a- 
près les  lois  existantes , cl  prohiber  le  recrutcmcat 
parmi  les  volontaires  nationaux  en  activité. 

M.  Tiicriot  : L'Assemblée  ne  peut  agiter,  dans  ce 
moiiieut,  la  question  de  savoir  si  on  recrutera,  piiis- 
qii'oii  doit,  d'après  les  décrets,  porter  l'arnuV  au 
conqdol.  Vous  avez  detix  qiiestionsi  décider.  1".  Ue- 
crutera-t-on  {uinni  les  volontaires  nationaux,  ou  s'en 
llendra-t-on,  jx)ur  recruter,  aux  anciennes  lois? 
2".  Le  temps  des  engageintmls  sera-MI  restreint , ou 
restera-t-il  le  même  ? 

M.  Merlin  : I!  manque  51  mille  hommes.  Tonte 
la  question  se  i*éduit  à savoir  comment  noits  les  trou- 
vcroiis.  U faut  chercher  les  moyens  les  plus  prompts 
pour  cela.  Sans  s'arrêter  6 de  values  discussions,  qui 
ibnt  perdre  ù l'Assemblée  un  temps  prédeux,  je  di*- 
mande  qu’on  passe  à l'ordre  du  jour,  cl  qu'ou  s'oc- 
cupe ù chercher  ces  moyens. 

L'Assemblée  passe  h l'ordre  du  Jour. 

M.  Delmas  : Dans  le  projet  que  vous  a pn^semé 
M.  Dumas,  j'ai  été  surpris  de  ne  pas  retrouver  une 
disposition  essentielle,  arrêtée  à la  grande  majorité 
du  comité  militaire,  dont  elle  prouve  le  patriotistue  : 
c'est  que  non-seulement  on  ne  pourrait  l'ecriiler 
l'amiéedc  ligne  dans  les  gardes  nationales,  mais  (|u'au  • 
rim  volontaire  national , acliieliemeul  en  activité,  ne 
IKXirrall  contracter  un  autre  engagement  |>endani 
tonte  la  campagne.  A!.  Dumas  nous  a dit  qu'il  trou- 
vait cette  disposition  JiLste.  Je  lui  répondrai  que  ren- 
gagement contracté  par  le  cMoyen-soid.it  est  aussi 
sacré  que  c^lul  que  contracte  le  soidal-citoyen.  Si  m 
dernier  venait  vous  dire,  j'aime  mieux  servir  dans 
la  ganle  nationale;  sous  avez  un  engagement,  lui 
répondriez-vous,  vous  devez  le  remplir,  U en  esc  de 
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mkm^  du  volontaire  national.  Je  rappf>lle  en  outre 
l’Asscmbk^p  qtiVMe  a dt'cr<^lé  k*  ‘28  sK'ptonibrp  dernier 
que  les  volontaires  nationaux  ne  pouiTaicnt  se  retirer 
avant  la  On  de  la  campagne.  Je  crois  que  nous 
nommes  à peu  pn'^s  tous  d'accord  pour  ne  pas  per- 
mettre aux  troupes  de  ligne  de  sc  recruter  clans  les 
volontaires  nationaux;  et  j'esp6rc  que  PAsscinbke 
ne  se  laissera  pas  iiillucnccr  par  des  hommes  dont 
les  intentions  sont  très  pures  , mais  qui , par  l'habi< 
tude,  sont  atlarhés  au  goiivemcment  militaire.  Or, 
le  gouvernement  militaire  n'est  pas  compatible  avec 
notre  constitution.  (On  applaudit.)  Af.  Janrourt  pense 
que  le  peu  de  temps  qui  nous  reste  pour  faire  nos 
pn^paratifs,  doit  nous  forcer  à rocriiler  rarmée  de 
ligne  parmi  les  volontaires  nationaux.  Mol , je  crois 
au  contraire  qu'il  vaudrait  mieux  fondre  notre  armi^e 
de  ligne  dans  la  garde  nationale.  (Ou  applaudit.) 
<’a5nvienl-il  à nos  troupes  à cheval  de  se  recruter 
parmi  ces  m«'mes  volontaires  nationaux  ? Voilà  ce  qnc 
j'examine  maintenant.  Il  faut  al>solun]enl  recruter  la 
cavalerie;  car  sans  la  cavalerie,  on  ne  peut  faire  la 
guerre.  Je  m'oppose  encore  à cette  mesure.  Les 
lioronies  qu'on  ferait  passer  des  bataillons  de  volon- 
taires dans  la  cavalerie,  perdraient  absolument  l'ins- 
truction qu'ils  auraient  acquise.  On  peut  dire  la 
môme  chose  pour  l'artillerie.  J'aimerais  mieux  qnc 
dans  ce  moment  où  il  faut  (>,000  hommes  pour  la 
cavalerie,  et  ù.OOO  pour  l'artillerie,  on  les  prit  dans 
riufanteric  de  ligne,  mais  non  dans  les  grenadiers  et 
les  chasseurs.  Vous  pourriez  adopter  la  impure  pro- 
posi^‘  parle  comitd  militaire,  de  charger  les  iminici- 
paliU’‘S  et  chefs-lieux  de  cantons,  d'ouvrir  des 
registres  pour  recruter,  soit  pour  rartlllcrie,  soit  pour 
les  troupes  à cheval,  et  de  leur  donner  le  droit  de 
nommer  des  recrntoiirs,  auxquels  ils  auraient  con- 
fiance. En  me  n'sumant,  je  vais  proposer  des  }>ases, 
que  vous  renverrez,  si  vous  les  adoptez,  au  comik', 
pour  en  faire  un  projet  de  <lccrel. 

r.  L'armée  de  ligne  ne  pourra  se  recruter  dans  les 
bataillons  de  voloiilalrcs  nationaux  actuellcinent  en 
activité. 

2".  Un  volontaire  national  artnellemonl  en  «activité, 
ne  pourra  contracter  un  engagement  dans  lu  ligne, 
soit  dans  une  «arme , soit  dans  une  autre. 

3".  L'Infanterie  de  ligne  restera  dansl'Otat  où  elle 
8c  trcMive , roulant  sur  elle-même , sauf  à se  procurer 
des  recrues,  conformément  aux  lois  déjà  faites, 

4“.  11  sera  fait  nne  recrue  pour  les  troupes  à che- 
val, à 100  liv. , et  pour  quatre  ans. 

5*.  I^nr  l'artillerie , de  môme  à 100  livres,  et 
pour  quatre  ans. 

G*.  I«es  municipalités  et  chefs-lieux  de  canton  se- 
ront autorisés  à nommer  des  recrutenrs  auxqucils  U 
sera  accordé  10  liv.  par  homme,  (On  murmure.  ) 

7*.  A la  paix,  les  engagements  seront  réduits  à 
moitié , et  ceux  qui  auront  été  toujours  présents  à 
leurs  drapeaux  depuis  le  !*'  ntars  proclmlii , jouiront 
des  droits  de  cUo)ens  actifs,  et  emportci'onl  avec  eux 
leur  hahiilenieiit , leur  équipement  et  leurs  armes. 
<On  «applaudit.) 

M.  Dcbayet:  î«e  romilé  militaire,  M.  îfugot  et  nn 
grand  nombre  de  prértpinants  vous  ont  présenté  leurs 
vues,  et  vous  ont  fait  entendre  tout  ce  qu'il  éttvU  pos- 
sible de  dire  sur  ce  sujet.  Pe  tout  cela,  il  a dil  résnl- 
ler  une  masse  de  lumiércK.  Je  crois  que  vous  devez 
maintenant  éconicr  la  lecture  de  tous  les  projets  <lc 
décrel.s  qu'on  voudra  vous  proposer,’,  et  alors  vous 
choisirez  le  meilleur. 

('.elte  proposition  est  décrétée. 

\l.  i.E  présidkxt:  li*?  ministre  de  la  guerre  dc- 
vn.'inde  la  par«ile  |>our  présenter  quelques  olwerva- 
llnns  reklives  à la  question  qu'on  agile  en  ce  mo- 
ment. Comme  ce  n'est  pas  nii  ohjid  de  son  adminis- 
tration, c'est  à r,\ssemb)éo  seule  qu'il  appartient 


d'aceortler  la  parole  an  ministre.  Je  vais  la  eonsiilt«»r. 

Il  s’élève  de  vives  réclamalicms.  Hnsleurs  mem- 
bres demandent  la  parole,  cl  parlent  an  milieu  de 
l'agitation  de  l’Assemblée. 

M.  lUziRE  : Je  m'oppose  à ce  qu'on  accorde  la  pa- 
role an  ministre.  I.a  discussion  est  fermée  sur  le 
fond  ; si  vous  lui  accordez  la  parole , Il  faut  <le  toute 
nécessité  que  vous  r'oiivrlcz  la  discussion.  11  ne  doit 
p«is  être  permis  à un  ministre,  lorsqu'il  ne  parle  pas 
sur  son  a<lministration , de  venir  inlliiencer  les  délibé- 
rations du  l'Assemblée.  (I«es  tribunes  applaudissent.) 

M.  Svi.APf.x  : Ia*.  ministre  de  la  guerre  a propos«^ 
la  question,  il  n'a  pas  quitté  le  comité  militaire,  il  a 
constamment  assisté  à ladiscussioii....  (On  murmure.} 

M.***  : Imposez  silence  aux  minislériels.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

.M.  Saladix;  .Si  l’Assemblée  ne  vent  pas  m'enten- 
dre avec  tranquillité , j'abaodouoe  le  droit  d'énoncer 
mon  opinion. 

M.  Val'BLAxc;  Il  me  semble  que  l’Assemblée  doit 
avoir  assez  deconAanre  en  son  pré^sidenl,  pour  être 
persuadée  qu'il  rappellerait  le  ministre  aux  termes  rie 
la  constitution,  s'il  s'en  éc^artait.  (On  murmure.)  Il 
est  bien  plus  digne  de  l’Assemblée,  lorsqu'un  miiiis- 
ire  demande  la  parole,  de  la  lui  accorder, (On  mur- 
mure.) snrtont  lorsqu'il  veut  donner  des  renseigne- 
ments à l'Assemblée.  Je  demande  donc  que  la  ]>arule 
lui  soit  accordée. 

M.  llEBOEL  : Je  demiindc  à concilier  toutes  les 
Idées,  par  la  lecinrc  de  quelques  lignes  de  la  consii- 
tuilon , ( bap.  III , sect.  IV.  art.  X.  «Les  ministres  se- 
ront entendus,  toutes  les  fuis  qu'ils  le  deinandomni, 
sur  les  objets  relatifs  à leur  administration  , ou  lors- 
qu’ils seront  recpils  de  donner  des  éclaircissements. 
— 11$  seront  également  entciidas  sur  les  objets  étran- 
gers à leur  administration , quand  l’AHst'mblée  ua- 
tionale  leur  accordera  la  parole.  » On  a dit  que  la 
disr.iissioii  était  fennée.  Cela  est  faux , puisqu'elle  est 
ouverte  h qui  voudra  présenter  nu  projet  de  décret. 
Je  soutiens  que  vous  pouvez  de  même  entendre  les 
observations  ministérielles.  (On  iminnure.) 

M.  Lacroix  : Celle  question  ne  serait  point  agitée 
en  ce  moment,  si  le  comité  de  légÊsiation  vous  avait 
fait  son  nipporl  sur  une  difiictillé  p.ireilte  déj.à  faite 
au  ministre  de  I«i  justice.  Jc  ne  suis  poiut  de  l'avis 
de  M.  Vaublanc.  Jc  soutiens  que  lorsque  le  minisin* 
n'est  point  dans  le  cas  prévu  par  la  constitution, 
c'est  II  l'Assemblée  seule  a loi  «nccordcr  la  |MruIe.  La 
constitution  dit  qu'il  S4Ta  eniejidu  sur  les  objets  rela- 
tifs à son  administration;  mais  l’administration  du 
ministre  ne  cuminance  que  quand  l«i  loi  est  faite.  (On 
applaudit.)  Si,  lorsqu'une  discussion  est  fermée, 
vous  accordiez  la  parole  au  miimlre,  vous  lui  don- 
neriez un  privilège  que  n'ont  pas  les  représtnitaiits  de 
la  nation.  (Ou  applaudit.)  I^ar  la  secx>nde  jiarlie  de 
l'arliclc  de  la  constitution , les  ministres  peuvent  par- 
ler, quand  ils  en  sont  requis,  mais  il  a')  a |)oiiit  eu 
de  réquisition.  (On  applaudit.) 

L'As-semblée  consultée  accorde  la  parole  an  mi- 
nistre. 

M.  Narboxxe;  Personne  ne  rend  un  hommage  plus 
vr«ii,  plus  sincère  que  moi,  au  iMlritilismeei  au  rnii- 
rage  des  gardes  nationales;  et  quand  la  paix  revien- 
dra, mon  devoir  de  citoyen , que  je  ne  w'*p.irerai  j.v- 
niais  du  titre  de  miiiistn;  du  roi,  sera  de  dcinamier 
une  diminiilioii  à rarmée  : mais  je  m'aperçois  que 
plusieurs  membres  voient  avec  iuquiétmle  l'augmcMi- 
tation  demandée  en  r.e  moment.  11  importe  qu'ils  s«i- 
client  que  les  généraux , en  qui  nous  devons  avoir  te 
pins  de  conliance , assurent  que  nous  ne  pouvons  es- 
pérer ni  obtenir  des  succès  prompts  et  faciles, qu'en 
opposvint  à nos  ennemis  une  redonl.ible  «innée  de  li- 
gne. Je  devais  énoncer  cette  opinion.  J'ai  présmité 
l’étal  de  nos  frontières  ; mais  je  crois  de  mon  vlevvir, 


de  mon  amonr  pour  mon  pays,  pour  la  libcrié,  de 
dire  que  ôl  ,000  hommes  sont  nécessaires  pour  assu- 
rvv  )e  succès  d'une  guerre , ou , sans  cela  , vous  ré- 
pandriez témérairement  le  sang  de  tant  de  citoyens 
courageux  et  dévoués. 

MM.  i'uymontbrun  , Merlin  , Lacuée  , Roulhlés , 
Charrier,  Üubayet,  Lacroix,  Jaucourl,  Delmaseï Car- 
not jeune,  présentent  successivement  des  projets  de 
décrets. 

M.  Douas:  Je  demande  qne  l'Assemldéc  renvoie 
au  comité  militaire  les  projets  de  itLM.  Jaucourt  et 
Dubayet,  avec  celui  qui  a été  proposé  par  le  comité. 
(On  murmure.) 

M.  Houx  : Cliacnndcs  projets  me  parait  insuffisant. 
< )n  peut  les  fondre  ensemble,  et  en  former  un  tout  com- 
plet. En  attendant,  je  demande  que  r.isscrobléc  dé- 
crète, comme  principe  , que  l'armée  de  ligne  ne 
pourra  sc  recruter  dans  les  volontaires  nationaux  ac- 
tuellement en  activité.  ( On  applaudît.  ) 

M.  Lccointre  : Aux  voix  le  principe. 

M.  Duuas  : Je  demande  la  parole  pour  éclaircir  la 
question  eu  deux  mois.  ( On  marmiue.  ) 

MM.  LAsouRCEETHouLUtÉs  : Feitnez  ladlscussiOD, 
M.  le  président. 

M.  Lacroix  : Je  demande  la  division  du  principe , 
c'est’à-dire,  je  pro|K>sc  de  poser  la  quesUon  successi- 
vement sur  CCS  trois  points  : l'infanterie  ne  pourra  se 
recniler  parmi  les  volontaires  nationaux  : ensuite  la 
mèincclios(‘  pour  la  cavalerie,  etenliu  pourrarlUlerie. 

I.a  division  est  adoptée. 

M.  le  président  met  successivement  aux  voix  les 
deux  premières  propositions,  Tinfaulerie  et  la  cava> 
leriede  ligne  ne  pourront  se  recruter  parmi  les  volon- 
tairi^  nationaux  actuellement  en  activité. 

L'Assemblée  décrète  ces  deux  (H'oposltioiis.  ( On 
applaudit. 

l.a  troisième  proposition  pareille,  relative  à l'artiD 
lerie,  est  mise  aux  voix. 

M.  le  préskleiu  annonce  que  l'épreuve  est  douteuse. 
( On  murmure.) 

il  rec')ramence  IVprcuvc,  et  prononce  que  l'As- 
beiiiblée  décrète  ruffirmativc;  c'csl-à-dire,  que  l'a r- 
tillurie  pourra  se  recruter  ou  sc  compléter  dans  les 
Iwtatllons  de  volontaires  nationaux. 

Il  s'élève  une  vive  agitation  dans  la  partie  droite  de 
M.  le  présideut.  — Un  grand  nombre  de  voix  sc  fout 
entendre  dans  le  tiiimilte. 

M.  i.E  PRÉSIDENT  : Ce  ne  sont  ni  des  murmures,  ni 
des  cris,  qui  me  feront  manquer  à mou  devoir  :1c  dé- 
cret est  rendu. 

L'n  grand  nombre  de  voix  : Non,  non.  Votw  avez 
mal  posé  la  question.  — Elle  a été  mal  saisie.  — L'ap- 
pel nominal.  — L'appel  nominal. 

M.’**  : 1.C  désordre  vient,  M.  le  président,  de  ce 
que  TOUS  u'avez  pas  mis  aux  voix  la  troisième  propo- 
sition, dans  les  mêmes  termes  que  les  deux  premières. 
Vous  avez  dit  recruter  ou  compléter , ce  qui  est  bien 
durèrent  : car,  personne  ne  s’oppose  îi  ce  que  l’artil- 
lerie  puisse  sc  compléter  dans  les  volontaires  Dalli>- 
uaux,  au  lien  que  la  question  est  desavoir  si  elle 
pourra  s’y  recniler,  et  certainement,  si  vons  n’aviez 
pas  employé  ces  deux  termes,  il  n’y  aurait  pas  eu  de 
doute.  ( ün  applaudit.  ) 

PItisicurs  voix  : llecommcnccz  l’épreuve , M.  le 
priTiUlcnl. 

M.  LE  pnÉsiDENT  : Le  bureau  des  secrétaires  n'a 
pas  vu  de  doule^ 

L'agitation  redouble,  le  tumulte  s'accroît.  — On 
réclame  de  uouveau  l'appt'l  nominal. 

M.  Poui.HiÉs  : M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role contre  vous. 

M.  LE  PRÉSIDENT  ! Jc  VOUS  l’accordc,  ( On  applau- 
dit. ) 

M,  lloulhio»  monte  à la  tribune  au  milieu  dc^  ap- 


pUtuUsseménM,  le  calme  te  rétablit  dans  l’Assemblée* 

M.  ilotiLUiis  : M.  le  président,  j'ai  demandé  la  pa- 
role contre  vous  pour  deux  raisons  : 1*  sur  le  moyen 
que  vous  avez  pris  pour  faire  la  seconde  épreuve  , 
vous  avez  changé  les  mots,  cl  mis  aux  voix  dans  le 
tumulte  , sans  qu'aucun  des  membres  de  ce  côté 
( montrant  sa  gaucltc  ) ait  pu  vous  entendre.  Oo  ap- 
plaudit. ) 2*.  Au  moment  où  vous  alliez  prononcer  le 
décret,  plus  de  trente  hommes  , parmi  lesquels  Je 
fais  gloire  de  me  compter,  ( On  applaudit.  ) ont  ré- 
clamé l'appel  nominal.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  le 
refuser.  (On  applaudit.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  : Je  dois  faire  observer  & l’As- 
semblée que  ^rsqu’en  mettanlaux  voix,  j’ai  dit rom- 
piéter , j'ai  ajouté  sur-ie-cliamp  ren'uier. 

M.  ItooLBiÉs  : Mais  on  peut  compléter,  et  non  pas 
recruter. 

L'agitatkm  recommence.  — Au  milieu  d’un  kmg 
tumulte , on  entend  réclamer  avec  inslaucc  l'appel 
nominal. 

M.  LE  PRÉSIDENT  : Je  lève  la  séance. 

Une  fouie  de  manbres  : Nous  u'avez  pas  le  droit 
de  refuser  l'appel  nomiuaL— C’est  uu  acte  arbiUairc. 
— C’est  abominable. 

M.  le  président  quitte  le  fauteuil. 

ÏAü  membres  s'invitent  à rester  en  place. 

Enfin,  après  unquart-d'licarc  de  nouveau  tumulte, 
la  séance  est  séparée  ù dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCUB  22  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'tmc  lettre, 
par  laquelle  M.  Baudoin  , imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale , lui  fait  hommage  d'une  édiliou  In-ù"  du 
procès-verbaides  séances  de  U chambre  du  clergé  aux 
Etats-Cénéraux  de  1789. 

Le  même  secrétaire  lit  les  procès-verbaux  des  deux 
séances  de  la  veille. 

M.  UoL'LHiÉs  : Je  demande  la  parole  sur  la  rédac- 
tion du  procès-verbal.  H paraitrail  d'après  la  rédac- 
tion de  celui  de  la  séance  du  soir,  que  l'Assemblée 
aurait  décrété  que  rarüllerie  se  recrutera  sur  les  ba- 
taillons de  voloutaircs  nationaux  en  activité  de  ser- 
vice ; or,  jc  soutiens  que  ce  décret  n'a  pas  été  rendu 
à la  majorité  des  voix:  qu'un  grand  nombre  n'ap«is 
pris  de  part  à la  délibération  , huile  d'avoir  entendu 
le  président,  il  est  constant,  cl  je  ne  crois  pas  que  per- 
sonne me  conteste  ce  fuit , que  lorsqu'on  a posé  la 
question  de  savoir  si  l'on  recruterait  raniiée  de  ligne 
sur  celle  des  volontaires  nationaux,  on  l'a  posée  sur 
ces  trois  points  principaux:  recrutera-l-on  pour  l'in- 
fanleric  ? rccrutera-t-on  pour  la  cavalerie  7 recrutera- 
t-on  pour  rartillcrie  7 Les  deux  premières  questions 
ont  été  décidées  négativement  ; sur  la  troisième,  M.  le 
pn^idcot  a prononcé  l'affirmative  ; mais  beaucoup 
de  membres  ont  témoigné  du  doute , et  ont  demandé 
une  nouvelle  épreuve. 

M.  le  présUleiit , au  lieu  de  sc  conformer  au  vreu 
de  l'Assemblée , posa  la  qiicsiion  de  savoir  s'il  y avait 
du  doute; et  il  la  mit  aux  voix  au  milieu  d'un  si 
grand  tumulte , qu'il  y eut  beaucoup  de  membres  qui 
ne  purent  prendre  part  à ia  délibération.  11  pronom;a 
alors  qu'il  n'y  avait  p as  de  doute. 

Sur  cette  prononciation  faite  par  le  président , plu- 
sieurs membres  réclamèrent  et  demandèreni  Tappcl 
nominal.  Opendant  l'appel  nominal  fut  rejeté  cons- 
tamment par  le  président,  quoique  le  réglement  dise 
qu’on  ne  peut  le  refuser  quand  il  est  demandé  par 
quarante  membres;  qnoiqu’encore,  on  vertu  de  ce 
réglement,  l’épreuve  doive  être  renouvelée  toutes 
les  fois  que  la  question  n’a  pas  été  posée  de  la  ma- 
nière dont  la  motion  a été  faite. 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret , ou  que 
l'Assemblée  soit  consuiiéo  sur  U rédactiOQ  du  procès* 
verbal,  (Ouiipplaudit) 
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M.  CAHirOT  f^nmê  .*  I«  park  » €omin«  )•  pr^pl« 
nant , contre  la  réaction  du  proc^verbal  » mais  sans 
cependant  demander  le  rapport  du  décret  On  a pn>- 
])0!)é  hier  de  décréter  le  principe  que  Tinfanterie  ne 
J)OuiTait  jamais , et  sous  aucun  prétexte,  se  recruter 
dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  en  aeü- 
Tité  de  service  ; on  a proposé  successivement  que  le 
même  principe  fât  décrété  pour  la  cavalerie  et  l'ar- 
tillcrie.  Le  décret  a été  adopté , sans  difficulté,  pour 
l'Infanterie  et  la  cavalerie  ; mais  lorsqu'on  en  est  venu 
«i  rartilleric , M.  le  président  a changé  la  manière  de 
poser  la  question , et  H l'a  mbc  aux  voix  en  ces  ter- 
mes : L'artillerie  ponrra-t-ellc  se  recruter  oti  se  rom- 
})Mer  dans  les  bataillons  de  volontaires  en  activité  de 
service.  Je  n'entreprendrai  point  de  prouver  si  le 
président  devait , de  son  chef,  faire  d'une  questhm 
simple,  une  question  complexe,  en  y ajoutant  le  mot 
ou  compléier  ; Je  ne  chercherai  pas  h infirmer  le 
décret , en  examinant  s'il  a été  rendu  h la  majorité 
<les  voix , ou  s’il  n’est  que  le  résultat  douteux  d'une 
<li'lil>ération  mal  assise  ; je  tirerai  parti  même  de  la 
manière  inexacte  dont  la  question  a été  posée,  et  je 
suppose  le  décret  bien  légalement  prononcé.  Si  l'A»- 
semblée  avait  décrété  que  le  recrutement  de  l'arül- 
l<Tîe  pourra  se  fairesnrles  bataillons  des  volontaires, 
nncorpr>ralion  des  individus  serait  de  droit;  mais  le 
décret  portant  l'alternative  du  recrutement  ou  du 
complètement  t il  y a une  autre  manière  de  pourvoir 
«I  ratiginentalion  de  l'arUlIoric.  Le  comité  miillairc 
avait  pro|K)sé  de  prendre  trente  hommes  par  batail> 
lun  de  volontaires  nationaux,  pour  en  faire desoom- 
pagiiies  de  volontaires,  qui  feraient  le  service  à la 
suite  de  rarlillerie. 

M.  lion.Hiés  : Ce  moyen  ne  suffit  pas;  car  main- 
tenir la  rédaction  du  procès-verbal  telle  qu'elle  est, 
CQ  serait  supposer  qu'il  a été  rendu  un  décret.  Or, 
j'ai  prouvé  que  le  président  a tronqué  la  (piesUon.  Kn 
effet , on  avait  réclamé  contre  la  délibération , et  le 
président,  ou  pour  éviter  une  décision  sur  ces  récla- 
mations, ou  pour  empêcher  que  l'appel  nominal  edi 
leu,  a levé  la  séance,  de  manière  que  la  moitié  de 
l'Assemblée  est  restée  h son  poste  uns  savoir  pour- 
quoi l'antre  quittait  la  séance.  Je  demande  donc  qu'il 
ne  soit  fait  mention  d'aucun  décret  dans  le  proc^ 
verbal , et  que  celui  qui  a été  illégalement  prononcé 
par  le  président  soit  rapporté. 

M.  CiiéROif  : Aux  termes  du  réglement , on  ne  pro- 
cède à l'appel  nominal , que  l’orsqu'il  y a du  doute; 
or,  hier  l’Assemblée  a décidé  qu'il  n’y  avait  pas  de 
doute  : il  n'y  a donc  pas  lieu  à réclamer  contre  le  dé- 
cret. Je  demande  qu'il  soit  maintenu. 

M.  I.uouRCE  : Je  réponds  au  préopinant  Qui  a le 
droit  de  décider  s'il  y a du  doute  T est-ce  le  président 
mi  le  hbreau  f ou  est-ce  l'Assemblée  ? Itanslc  premier 
cas,  le  président  et  les  secrétaires  rendraient  les  dé- 
crets, et  seraient  maîtres  des  délibérations;  k la  vo- 
lonté de  l'Assemblée,  on  subaUtiierait  le  despotisme 
et  l'arbitraire  de  quelques  individus.  Or,  hier  l'As- 
lerablée,  consultée  dans  le  tumulte  sur  la  question  de 
savoir  s'il  v avait  du  doute,  n'a  pu  émettre  son  vœu. 
parce  que  la  majorité  n'a  pas  entendu  ce  qu'on  met- 
tait aux  voix.  Je  demande  donc  que  le  décret  toit  re- 
gardé comme  non  avenu,  et  que  le  procès-verbal  soit 
rectifié  à cet  égard.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  OCATREMÈRE  : Je  ne  m’oppose  pas  à la  clôture 
de  la  discussion  ; mais  je  demande  que  1a  délibération 
mit  remise  & deux  heures,  c'est-à-<Ure,  au  moment  où 
l'Asecmbléc  mra  plus  complète.  ( il  s'élève  des  mur- 
mnrci.  ) Il  décent  que  l'Assemblée  soit  an  moins 
CD  aussi  grand  nombre  qu'liier  au  soir. 

bl.  Lacroix  : Le  préo^nant  demande  que  le  décret 
ne  soit  rapporté  qu'è  deux  heures,  et  lui-même  a 
parlé , il  y a quelque  temps , contre  ooe  proposition 


semblable.  M.  AlMtte  avah  demaiidé  qu'aucofi  décret 
ne  pût  être  rapporté  qu'à  l'ordre  de  deux  heures  ; el 
c'est  lui  qui  s'y  est  opposé.  Je  demanderai  à ces  Me»* 
sieurs  pourquoi  cette  versatilité  dans  leurs  principes  t 
L'Assemblée  nationale  est  toujours  Assemblée  natio- 
nale , soit  que  la  séance  soit  composée  de  la  moitié , 
des  deux  tiers  ou  de  la  totalité  de  ses  membres.  U 
suffit  que  nous  soyons  200  pour  délibérer,  et  ü n'y  a 
pas  de  différence  entre  les  décrets  que  nous  rendons 
au  nombre  de  200  ou  an  nombre  de  720.  Je  demande 
donc  que  la  discussion  soit  fermée,  et  qu'on  aille  dès 
h présent  aux  voix  sur  la  rédaction  du  procès-verbaL 
(On  applaudit.— Des  murmures  se  font  entendredans 
une  partie  de  l'Asaemblée.) 

M.  le  préskient  résume  les  questions.  — H met  ans 
voix  la  proposition  de  M.  (Juairemère.  KUe  est  rejetée 
par  un  U n’y  a fku  lieu  de  dclibérer. 

1/ Assemblée  ferme  ensuite  la  discitssion. 

Des  difficultés  s'élèvent  sur  la  manière  de  poser  U 
question. 

M.  (iiRAtniif  : Je  demande  que  le  décret  soit  en- 
tendu dans  le  sens  qn’a  proposé  M. Carnot;  car  je 
connais  pas  la  tactique  de  faire  rapporter  par  une 
minorité  les  décrets  qui  ont  été  rendus  la  veille  à la 
majorité,  el  après  une  longne  discussion: 

M.  Tudriot  : l.a  proposition  de  \L  Carnot  donne 
an  décret  un  double  sens  dont  l'une  et  l’autre  alter- 
native présentent  l'inconvénient  de  désorganiser  Ica 
gardes  nationales. 

M.  Lagrp.voi.c  : Je  ne  crois  pas  qu'il  paisse  y avoir 
de  difficulté  sérieuse  sur  la  manière  de  poser  la  ques- 
tion. Il  me  semble  qu'elle  se  renferme  tout  aaturolle- 
ment  dans  Ira  termes  sulvanls  : le  procès-verbal  e»t-U 
bien  ou  mal  rédigé? 

M.  le  président  se  dispose  à consulter  l'Assemblée 
sur  la  proposition  énoncée  par  M.  Lagrcvole.  (U  s’^ 
lève  de  violents  murmures.) 

M.***  : Celte  proposition  est  insidieuse.  IjC  prooès- 
verfoal  peut  être  exact,  en  ce  qu'il  dit  que  tel  ou  tel 
décret  a été  prononcé  ; que  l'Asitembl^  a été  con- 
sultée snr  la  question  de  savoir  s'il  y avait  du  doute , 
et  qn’ll  a été  prononcé  qu’il  n’y  avait  pas  de  doute  ; 
qu'ensulte  des  réclamations  s'étant  élevées,  fi  a été 
passé  à l'ordre  du  jour;  mais  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  qne  le  président  avait  mal  posé  la  question,  qu'il 
a mal  prononcé  le  résultat  de  la  délibération.  Je  de- 
mande donc  qu’on  se  borne  à rapporter  le  décret. 

M.  CRAxnrixErvE  ; J’ajonlc  qnc  Lagrcvole  au- 
rait raison,  s’il  s’agissait  d’un  procès-verbal  ordinaire  ; 
mais  qu'id  il  s'agit  d'examiner  le  fond  de  la  qtiestion 
plulAtqiie  le  procès-verbal.  Il  suppose  que  la  séance 
d'hier  a été  danse  dans  les  formes  ordinaires,  el  qn'll 
a pu  s'en  tenir  au  procès-ver!»al  ; mais  je  soutiens  au 
contraire  que  la  w^ance  d’hier  a été  romptie  an  milieu 
des  réclamations  de  la  majorité  ; nue  celle  d'aujour- 
d'hui est  moins  une  séance  nonvelle  qu’une  conlimia- 
tlon  de  la  précédente.  (H  s’élève  des  murmurea  el 
quelques  applaudissements.  ) 

L'Assemblée  ferme  de  nouveau  la  discussion. 

M.  Dorist  : J)e  toutes  les  observations  faites  .sur  le 
procès-verbal,  celle  de  M.  Gornot  me  paraît  la  s«’ulo 
exacte;  je  vais  m'y  confonner.  J'ai  du  faire  le  ré«  U 
des  faits,  sans  examiner  les  questions  en  dles-mèmcs, 
el  mon  prfjcès-vcrbal  n'est  qu'un  narré  de  ce  qui  s'est 
passé,  fuit  avec  tonterexactitudedout  je  suis  capable; 
je  vais  en  faire  une  seconde  lecture. 

M.  LK  pRi^iDEXT  : La  discussion  a été  fermée.  Il 
vient  d'étre  fait  une  seconde  Icctnic  du  procès-ver- 
bal ; je  vais  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il 
est  exact. 

L’Assemblée,  consultée  par  dciu  fols,  décide  ft  une 
IrèsS  petite  majorité  que  le  procès-verbal  est  exact. 
Quelques  récUmaiious  s'élèvent  contre  cette  déd- 
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si<m,  Cl  font  bientôt  raWlCt  de  la  demande  da  rapport 
(In  dVrret. 

Ou  remarque  dans  tonte  rAssembWe  une  trfs 
grande  agitation.  * 

M.  Dïlmas  : Il  est  vraiment  important  de  rappor- 
ter le  dOcrel.  Oux  qui  ont  volé  pour  celle  mesure , 
iront  pas  seuti  les  conséquences  qui  résnlleralenl  de 
la  <lésorgani$ation  des  Ijataillons  de  volontaires.  Soit 
qu'elle  ait  pour  objet  de  recruter  rartlllerle  ou  de  la 
|’^»mpIéler  par  des  détachements,  elle  a des  inconvé- 
nients; on  a rejeté  celle  mesure  fwiir  rinfanierte  et 
pour  la  cavalerie;  pourquoi  ne  la  rcjetlerall-on  pas 
aussi  pour  rartlllcrieî  I/lnlérél  est  le  même.  Il  fau- 
drait d'ailleurs  commencer  par  abroger  rartlcîe  XIV 
du  d»^:rel  du  î26  septembre  1791 , qui  s'explique  eu 
ces  termes  : 

• l.rt  ({«rilos  iiatinnale*  marchant  rn  cnrpa  ne  leroni 
imlividuellemcfit  incorporera  dana  la  troape  de 
ii^ne  ; tnaii  elica  roarchcrool  toajonra  arec  leurs  dra- 
p«*aiix  , ayant  À leur  iit«  des  uffictcra  de  leur  chuii...... 

^Oii  applaudit.) 

h'.iprês  cette  loi  très  sage,  très  politique,  Je  de- 
mande que  le  décret  d’hier  soir  soit  rapporté. 

On  applaudit. ^On  demande  à aller  aux  vohL 

M.  CiiénON  : Ü est  temps  cnrm  de  luelirc  la  justice 
n la  raison  h la  place  de  la  passion.  J'ai  été  de  l'avis 
du  premier  décret,  par  lequel  11  a été  arrêté  que  Tin- 
fanierlc  de  ligne  ne  pourrait  être  recrutée  parmi  les 
hataülons  de  gardes  nationales  eu  activité  de  service: 
mais  je  soiiliens  également  que  ce  décret  contraire 
rendu  pour  rartlllerle , a été  porté  ulilemeiii  pour  la 
chose  publique.  Très  certainement  il  faut  des  hommes 
très  instruits  pour  faire  le  service  de  rartilleric  ; et  je 
jiréiends  que  le  courage  et  le  patriotisme  ne  suffisant 
pas  pour  celle  arme.  Je  plils  avancer  que  se  serait 
<léméxiter  de  la  chose  publique,  que  de  dire  : vous 
avez  \k  100,000  hommes  déjà  exercés  cl  disciplinés, 
H vous  ne  |M)urrez  prendre  dans  ces  100,000  hom- 
mes les  2,000  qu'il  faut  pour  compléter  rurlilleric. 
Je  {lersiste  donc  k dire  que  votre  décret  a été  rendu 
fruriuensement  pour  la  chose  publi<iuc. 

M.  L\cnoix  : Je  demande  que  le  décret  soit  rap- 
porté, parce  qu'hier  la  question  a éU  mal  posée,  parce 
que  le  président  a fait  tlélibérer  l'.Assembléc  sur  une 
pro|K>siiiun  qui  n'avait  pas  été  faite,  parce  qu'il  a mal 
Il  propos  cumulé  le  recrutement  avec  le  complètement. 
C'est  mal  îx  propos  que  M.  Gliéruii,  bon  adminislra- 
leur,  mais  mauvais  militaire....  (Il  s’élève  des  mur- 
mures. --On  (leuiandc  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  h 
l'ordre.)  M.  le  pr>'sidonl,  faites  iinir  ce  bourdonne- 
meiil  que  j'eiilemls  h ma  droite.  (Selournantducôté 
où  il  esl  interrompu.)  Je  vous  prie  de  vous  taire  : car 
moi  je  vous  pardonne  jusqu'à  vos  opinions.  ( Les  Iri- 
liunes  applaudissent.  ) Je  dis  que  M.  CJiéron,  en  mo- 
tivant son  opinion  sur  l'indispensable  nécessité  de 
inmver  pour  l'arüUerie  des  personnes  plus  Instrulles 
qu'il  ne  les  faut  pour  les  autres  armes , on  a mal  à 
pro[K>s  conclu  qu'il  fallait  faire  des  recrues  dans  les 
balaillons  de  volontaires  en  activité  de  service. 

Je  demande  à M.  Cliéron  où  rarUUerie  m reemtait 
avant  qu'il  y eût  des  bataillons  de  gardes  nationales. 
Kllc  se  remuait  comme  les  autres  armes,  et  proposer 
aujourd'hui  pour  elle  seule  la  faculté  de  se  recruter 
sur  l'armée  aes  gardes  nationales,  c'est  lui  donner  un 
priviii^  sur  les  aiilres  armes , c'est  Introduire  dans 
la  m»'mc  armée  une  déférence  de  droits  et  d'avan- 
tages; c'est  d'ailleurs  dépeupler  les  bataillons  de 
gardes  nationales,  tandis  que  vous  avez  décrété,  il 
n'y  a que  quelques  jours,  que  les  volontaires  seront 
tenus  de  rester  dans  leurs  bataillons  pendant  toute  la 
durée  de  la  campagne.  IH)tirquoi  hisLsie-t-on  tant  sur 
ce  recrutement  7 11  me  semble  qu'on  était  convenu  de 
compléter  l’artillerie  d’une  autre  manière,  de  faire 
des  compagnies  de  volontaires  pris  (varmi  les  surnu- 


ménilrw,  compagnies  qui  feraient  pendant  la  gnerre, 
mais  toujonra  en  qualité  de  volontaln's,  le  service 

avec  rartillerie Je  demande,  d'après  cela,  que  le 

rapport  du  décret  soit  rapporté.  (On  applaudit.  ) 

L'assemblée  consultée , ordonne  le  rapport  du  dé- 
cret. 

On  demande  que  la  question  pour  le  recniloment 
de  l'artillerie  soft  remise  aux  vois , dans  les  mêmes 
termes  dans  lescjucls  clic  a été  posée  pour  rinfaolcrie 
et  la  cavalerie. 

Celte  projxieiüon  esl  décrétée. 

L'^Uscmbléc  décrète,  couformément  aux  deux  pré- 
cédentes dédsions,  que  rariUlcrtc  ne  pourra  jamais, 
cl  sous  aucuu  prétexte,  se  nH:rukT  dausics  iKitaillons 
de  volontaiies  naüouaux  en  activité  de  service. 

La  Muance  est  Interrompue  i>ar  la  division  do  l'As- 
sembiée  en  bureaux,  pour  la  uumiuatioii  ci'im  pnisi- 
dcnl.  — 1^  scruliu  leriuinü , les  membres  repreiineiil 
séance. 

On  fait  lecture  dedeux  lettres  ; Tune  du  ministre  de 
rintéricur,  qui  fait  |»arl  à rAssembléc  de  la  demande 
faite  par  le  département  du  (lard  du  rcnilK)ursement 
sur  le  trésor  public  des  dépenses  que  lui  ont  occa- 
sionnées les  mouvements  du  camp  de  Jalès. 

Par  la  seconde  lettre , un  citoyen  supplie  l'Assem- 
blée de  continuer  la  délib<'rallon  sur  l’allaire  deCaeo, 
plusieurs  des  prisonniers  étant  incommodés  par  l’In- 
salubrité de  séjour  et  par  les  sotilTranccs  de  leurs 
blessures. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances , et  décide,  sur  la 
seconde,  que  la  discussion  sera  continuée  demain  à 
l’ordre  de  deux  heures. 

Ou  fait  lecture  d’une  lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Lol-el-èîaronne,  qui  annonce  h l’Assemlilée 
((ue  soixante-treize  maisons  se  sont  écroulées  nu  Port- 
Salnte-Marle.  Ils  ont  anssilftl  envoyé  des  commissaires 
pour  ouvrir  un  passage  à la  poste,  et  pourvoir  h la 
suItôibtancG  des  personnes  qui  sont  victimes  de  ce 
malheureux  événement. 

La  lettre  est  renvoyée  an  comité  des  secours  pu- 
blics. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  srutln 
pour  la  nomination  de  son  successeur  a donné  îi 
M.  Guadcl  232  voix  sur  271  votants.  (On  applau- 
dit) 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  administrateurs  du 
département  du  Bas-nhUi,  qui  demandent  un  dé- 
chargement d'impositions  pour  les  citoyens  qui  ont 
cssu)é  des  pertes,  soit  par  la  grêle,  l'inccndic  ou 
l'inondation. 

L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  des  pé- 
titions. 

Le  ministre  de  l'inlérlenr  fait  Icctore  d’une  lettre 
de^  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi  à Avignon  : 

m Nous  avons  llionneur  de  vniii  prévenir  que  toutes 
les  niunicipalttés  sont  organisées.  Dans  un  pays  ilitisé 
par  l'esprit  «le  parti,  il  était  A craindre  que  le  rassemble- 
reeni  de  loo  communes  A une  même  époque  , n'ucca- 
■ionnit  de  U ferioenlaiion  ; aossi  les  avons-nuus  divi- 
sées en  trois  portions,  pour  faire  successivement  leurs 
ope'raiions.  Cela  nous  a donne  le  moyen  de  diviser  nos 
forces  en  petits  dctachcincnts  , cl  d’cierccr  parluut  une 
surveillance  active.  l.rs  élections  se  sont  faitrs  dam  it 
calme  cl  Ia  liberté,  Avignon  a eu  le  bon  esprit  de  cluiîsir 
ses  maeistrals  parmi  Us  personnes  qui  ne  sont  d’aucun 
parii.  (larpemras,  au  contraire  , les  a choisis  parmi  les 

Personnes  qui  ont  exercé  une  espèce  de  despotisme  sur 
ancienne  municipalité. 

w Le  régiment  ci-devant  de  Soiisonnais  est  accusé  de 
soutenir  le  sv**èroe,  nous  l’avons  fait  sortir,  et  rempla- 
cer par  le  régiment  ei-devant  de  Bourgogne.  L'esprit 

Eublic  esl  loin  d’èire  formé,  et  toutes  les  communes  ont 
esoin  de  surveillance.  Beaucoup  de  prêtres  réfractaires 
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françAii  ininguem  A»ns  ce  pa^s.  11  e*l  aumi  rempli 
*i*une  luuliiiude  d'cirangt-rs  <pii  font  tou*  leur*  cffurt* 
pour  séduire  le*  Iroupc*,  et  laciiiter  l'évasion  de*  pri- 
*oniiier*  détuitusau  palais.  On  a tenté  de  fomenter  une 
insurrection  qui  a été  arrèlc’e  par  les  soins  de  M.  Clioisy. 
L'nc  dame  uoiuraéc  l^atournatley  est  venue  se  plaindre  à 
nous  qu'on  avait  refuse  de  laisser  passer  la  subsistance 
no'clle  envoyait  it  Sun  mari  ; nous  asuns  duiiiié  des  or* 
«Ires  pour  qu'on  laissât  entrer  les  subsistances  ; on  *’cst 
iiéannioins  servi  de  ce  prétexte  pour  entraîner  le  club 
drs  amis  de  la  consiitution  de  Marseille,  en  y présentant 
un  nimicbnir  ensanglanté,  qu'on  a dit  être  celui  de 
M.  Latoiirnadc.  Ueus  cents  individus  se  sont  rrp.-indus 
dans  les  villes  de  Marseille  et  de  Montpellier,  pour  y 
égarer  le*  ciloyens  : l'audace  de  M M.  Duprat,  et  Uobrri 
»rrt  à augmenter  l'égarenienl.  Nous  vous  attestons  que 
tous  les  bruits  qu'on  sVlTorce  de  répandre  sur  notre 
compte  sont  faux  ; que  les  q6  prisonniers,  et  nolanimcot 
M.  Laiournade , su  portent  bien;  compte*  sur  notre 
courage  cl  sur  notre  xcle  à remplir  nus  devoirs.  » 

M.  CvMDOx  : Je  demande  par  qui  ccllrc  Icllre  est 
signée , parce  qu'on  a fait  courir  le  bruit  que  M.  d'Al- 
higiiüc  s'éiatt  retiré. 

L/-  ministre  de  Vintvrieur  : Il  a donné  sa  démis- 
sion depuis  six  semailles;  il  a été  remplacé  par 
M.  Heauregard. 

li^i  letUo  des  connnissaires  est  renvoyée  au  comité 
chargé  de  l'alTaire  d'Avignon. 

M.  (losauin  fait , au  nom  du  comité  des  ptMiUons, 
le  rapport  d’une  foule  d'adresses  venues  de  toutes  les 
isartics  de  l'empire.  — Toute»  garantissent  le  dévoue- 
ment des  c.ilO)ens  à la  constitution.  — tn  très  grand 
nombre  félicite  l'Assemblée  de  scs  décrets  sur  les 
éinigrt^,  sur  les  prélre»  réfractaires,  et  dénoncent  la  ' 
pétition  du  département  de  Paris.  — Quelques-unes 
dcmaiulcnl  que  le»  pétitionnaires  soient  mis  en  élal 
d'accusalion.  — Les  villes  de  Marseille  et  de  Lille  sol- 
licitent un  décret  pour  empêcher  la  sortie  des  espèces 
tuonnajécs  Itors  du  royaume. 

L'Assenihlée  ordonne  rinsertion  au  procès-verbal 
du  rapport  fait  par  M.  ('4;ssuiu,ct  renvoielcs  |H^Ulious 
aux  comités  qui  les  concenienl. 

Quelques  membre»  convertisse.nl  en  motion  la  pé- 
tition de  Marseille  et  de  Lille,  et  deuiamleiit  qu’il  soit 
fait  un  rapport  à ce  sujet  — On  observe  (pie  par  nu 
décret  formel , le  rapport  sur  cet  objet  est  llxé  à iner- 
(Tedi  prcKTliain. 

i>;t  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires, 

lii'S  représenlanls  des  villes  de  coniuiercc,  et  les 
luiriiinissairc»  tic  l'Assemblée  cxtlonlalc  demandent  : 
l"qu*il  leur&tltoiiveilun  crédit  dequinïcniilllons  àla 
^OQvollc-Anglcte^rc  ; 2“  qu'il  soit  envoyé  aux  colonies 
des  subsistances  et  des  étoiïes  |K)ur  les  vêlements; 
3“  un  envoi  de  quatre  mille  lioniines  de  ironpcs;  à"  une 
somme  de  cent  vingt  millions  {X)ur  la  réparation  des 
étalilisscmcnts  brûlés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  crdonial,  elles 
pétitionnaires  reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

MM.  les  artistes,  peintres  et  statuaires  composant 
le  bureau  de  consultation , présentent  leurs  homma- 
ges à PAssemblt^.  — Ils  sont  admis  h la  séance  et 
traversent  la  salle  an  rollien  d’applaudissements  una- 
nimes. 

Des  députés  des  paruLsons  de  Hic  de  France,  de 
nie  de  Doiirbon  et  de  Pondichéry , prêtent,  au  nom 
de  leurs  camarades,  le  serment  de  lldélité  à lu  nation, 
à la  loi  cl  au  roi.  ( On  applaudit.  ) 

M.  le  président  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  jturnet,  aumônier  de  la  garde  nationale,  $c  pré- 
sente à U bari‘caT(^c  une  anglaise,  nommée  Lidia 
Kirkam,  cl  trois  petits  enfants,  dont  l'un  est  dans  scs 
bras. 

M,  Uurnet  aimoDcc  que  celte  femme  cal  U aicouc , 


que  l'enfaotqQ'elle  porte  dans  ses  bras  est  le  fruit  de 
leur  amour.  — Api  t*s  avoir  rappelé  la  force  des  senti- 
ments de  la  nature,  auxquels  U n'a  pu  résister , le 
pétitionnaire  continue  ainsi.  — «L^i  jour  je  reiiconirai 
un  de  CCS  examinateurs  sacrés:  malbeurcux,  me  dit- 
il,  qu'avez-vous  (ail.  — Un  enfant , Monsieur,  et  j'ai 
épousé  celle  femme , qui  est  prolesumtc  ; et  sa  reli- 
gion ne  fait  rien  sur  la  mienne.  — Mon  cher  enfant , 
me  dit-il,  fuyez  la  vue  des  supplices  qui  vous  mena- 
cent. M.  le  grand-vicaire,  lui  ré|)on<liH-je,  approchez 
<i  1a  vue  des  lois  régénératrices  de  ret  empire  : je 
n'encourrais  pas  vos  reproches , si  à cette  femme  re.s- 
pcciablc  et  vcrUieu.se  j'avaissatetiliié  une  sainte  pro- 
sélyte ou  une  sage  gouvernante  ;...  alors  M.  le  gntnd- 
V icairc  m'a  abandonné.  Ou  la  mort , ou  ma  rciiime  ; 
te!  est  le  cri  que  m'inspire  et  que  m'inspirera  toujours 
la  nature.  Noussonimcs  pauvres  tousdciix,  tous  deux 
nés  à la  campagne,  et  nous  vcikhis  vous  supplier  de 
donner  des  ordres  pour  la  liquidation  d’iiiic  somme 
de  trois  cent  trente  livres  que  j'ai  employée  ù la  dé- 
cence du  culte,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  les  pièces 
que  je  vais  déposer  sur  le  bureau  ; je  regrette  que  ma 
]MsiUon  ne  me  jvermeue  pas  d'en  lalrc  un  sacrUice  à 
la  patrie. 

Le  pétitionnaire  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à U heures  et  demie. 


SPECTACLES, 

Académie  Hotalb  de  musm^ue.  --  Doinain  irs 
PrtU‘n4ut  , comi-(iie  en  deux  acte*,  «uoic  «le  liatchtts 
et  Ariaiie^  ballet. 

TllÉATllE  DE  LA  NATIOW.  — Aujuurd'liui  , tOpti^ 
nùsle. 

Théâtre  It.VLIF.îI.  — Aujourd'hui  ht  Satfots , la 
Fille  naturelle  cl  Raoul  sire  de  Crryw. 

Théâtre  i»b  M"«  Montansier,  au  Palais  nnr.-iL-- 
Aujoiirtl'hui /r*  Truniffreies  % Finettes  et  SuhtUitrule 
A/.  Paulin  VAv^eat,  le  bon  Ménagé^  n ht  (.husseurs. 

Théâtre  nr  i.a  rue  Fbtdeao  , ci  drcani  dr  Mos- 

SIKOR.  — Aujourd'hui /r  Gelotie  cillane,  opéra  italien. 

Théâtre  du  3I\rAIS,  rue  Coniure-Sainie-Caihe- 
rîne.  — Aujourd  hui  h JtJarusge  de  Figaro, 

Théâtre  de  Molière,  me  Saim-Mariln.  — Au- 
jnurd'liat  l' Aveugle  rlairxoyanl,  la  partie  de  chatte 
d'Henri  cl  Jèràme  Pointu. 

THEATRE  DE  LA  RÜE  DE  LoüVOlS  — Atijüiirdliui 
l'Kcote  des  jeunes  Gens , aulvie  dit  JUaltre  de  iimsiifite^ 
amoureux  de  ton  élève. 

En  attendant  la  première  rcprétcntalioa  de  Flora  , 
opéra  en  troi*  acte*. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  dcCliarirr*.--  Au- 
jourd'hui Ir*  f 'cndangturt  y luivi  de  Ntcaite,  tcriiiinc' 
par  Vite  des  Femmes, 

Thbatrb  Français  comique  et  lYBtQur..  Aujour- 

d hui  la  preniicre  rcpréicrilalMiii  de  Guillaume  Tout 
CituTy  opéra  iiouxrau  en  deux  acte* , prrcé'dc  des  An-^ 
giait  travestis  y cl  de  l'Orphelin  et  h C«rr. 

Salor  des  Etrangers  , rue  Saint-Thonia*  du-* 
Louvre,  hôtel  de  Marigny,  n«  ty. 
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Mardi  3/i  Jaivicr  1792.  — Troisihne  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLESIAGNE. 

Bohême.  — De  Progue,  U 3 janvier.  — Nwii  »ppr^- 
tmus  dam  ce  nometit  que  roui  Ici  offirirrs  qui  ««lient 
oitlenu  cje«  congés  ir^vent  l'ordre  posilif  de  l’cnipercor 
de  SC  sriidre  moi  retard  i leurs  régiments. 

t)e  Cologne,  le  1 janvier,  — Notre  électeur  est  irrivé 
i ]ki!iii , de  retour  de  Tienne. 

I.C  bruit  eourt  que  les  Français  ne  tarderont  |tai  à 
abamJunner  l’Allemagne,  parce  qu'd  r aura  incessauiiieut 
un  concordat  entre  la  nobleue  et  la  nation  , comnie  celui 
d’Amérique  entre  les  hlanct  et  les  geut  de  couleur;  et 
que  tout  est  disposé  |>our  celte  conrlusiou , au  luoius  aussi 
bien  au-dedaas  du  ro>auuie  |«ariui  ceux  qu’on  y appelle 
les  modères  , qu'au’^eUors  de  la  France  entre  les  divei-ses 
roiirt  qui  prennent  parti  |xmr  b noblesse  française. 

De  Coblenta , le  1 janvier,  — Voici  en  propres  lermei 
la  Dotiliration  que  t'cmpcrcur  a faite  k notre  électeur  : 

« St  rarclictécbc  électoral  de  Trêves  venait  à être  atta- 
qué ]var  Ica  Français»  sans  que  nous  y eussions  donné 
lieu,  en  favorisant  ou  en  loléraiil  des  attroupements  ou  des 
préparatifs  de  guerre  de  h part  des  Frauçais  émigres; 
dans  ce  cas  déterminé,  et  non  dans  aucun  autre,  il  a 
doimc  ordre  qu’un  secours  |»ruaipt  et  effectif  marclie  dans 
l’éleciural  de  Trêves;  et  pour  prévenir  tout  mésentendu  à 
rct  égard,  S.  M.,  comme  cbef  de  l'Empire,  exige  que 
Ton  prenne  ici  les  mêmes  arrangements  envers  les  émi- 
grants, qu’il  a bit  prendre  dans  les  Pays-Bas  autriebieos.* 

On  veut  d'un  autre  c^c  nous  assurer  que  le  général  de 
Beudrr  va  faire  avancer  un  corps  de  30,000  hommes  pour 
couvrir  les  frontières  de  rct  électorat,  dans  le  ras  où  les 
Français  vicmlraicnt  l’attaquer.  On  prétend  auMi  qu’il 
s’assemble  une  armée  de  80,000  Autrichiens , qui  doit 
être  employée  couire  les  Français  qui  s'aviseraient  d’en« 
valiir  le  territoire  de  l’Empire.  On  s’attend  i recevoir  de 
seinblaliles  nouvelles  de  Berlin. 

P.  S.  Dans  ce  moment,  nous  recevons  avis  que  les 
rr,>iiçai<k  De  seront  pas  dans  le  cas  de  nous  attaquer  ; que 
te  syntriue  de  M.  de  fireteuil , qui  voudrait  que  l'un  éta- 
blit en  France  deux  chambres,  à l'instar  du  goiivcniemeiit 
d'Angleterre,  pourrait  bien  être  adopté;  que  les  divers 
|Mftu  semblent  se  rapprocher  k cet  t-girJ.  Ce  qu’il  y a de 
riTtain , c'est  qu'il  aurait  l'apprubatiou  de  toutes  les  puis- 
sances et  qui:  tout  1rs  esprits  modérés  en  Frauce  le  rece- 
vraient avec  (l'aisir.  Ce  que  l’on  dit  d’une  certaine  con 
vention  , (|ui  existe  déjii  Bctucllciuent.  laquelle  aurait  en 
vue  le  paitage  de  la  France  dés  le  mumi'iit  que  les 
Frauçdis  luetlraiciit  pied  sur  les  terras  de  l'Empire,  a grand 
besoin  de  confrmation. 

D' dix-êa-Chapellc,  le  4 janvier,  — Nous  avons  ici  de 
nouvelles  ronCrmatiunsde  l'ordre  que  l’empereur  adonné 
|KHir  que  l'électorat  de  Trêvea  fût  prumpicmeut  et  cfTira- 
cemriit  secouru  contre  l’invasion  év%  patriotes  français  ; 
mais  S.  M.  I.  ne  promet  ces  secours  à l’clcclcur,  que 
dans  le  cas  expressément , et  non  autrement  (ce  sont  ses 
tcrmi's)  où  une  pareille  attaque  aurait  lieu  y sans  qu’il  y 
cul  etc  donne  sujet  de  b part  de  l'étcctcur,  soit  eu  tolé- 
rant, soit  CD  favorisant  des  attroupements  d'émigrés  de 
France.  El  pour  prévenir  tout  mal-entendu  , i cvt  égard  , 
l’empereur  exige  cl  rerommande,  en  sa  qualité  de  chef  de 
l'Empire,  audit  électeur,  d’observer  envers  les  Français 
réfugiés,  les  mêmes  mesures  tju'il  a recommandées  dans 
tes  Pays-Bas  atürichiens , et  yui  ont  été  si  bien  obsenx'ct 
par  les  gouverneurs-généraux  de  ces  provinces. 

De  Cailsrutir,  te  4 janvier.  — y abuehodonosor  som- 
nians , etc.  C’est  le  litre  d’un  écrit  do  160  |>«ges  in-8*, 
sans  lieu  u!  date , qu’on  attribue  au  savant  Prince , abbé 
de  l'abboye  de  Sainl-BUise,  dans  U Forét-Notre.  Il  y est 
démontré  que  Nabuebodonosor  a picdil  toutes  lesborreurs 
commises  |iar  l’Assemblée  natiouaie  eousiiluante , contre 
U sainte  EglUe  do  Dieu.  En  vuici  uu  passage  ; f.^uidem 
2*  6Vnc.  — Tomç  II, 


Convenfus  nationaûs  pne  te  ferrbat  nihil  ejnod  suhstan- 
tîam  fidei  eatkoùeee  attineret,  attingi,  pérorante  comité 
de  Mirabeau , suppetias  auiem  feremtibiu  calvinistd  Bar- 
nave  et  /ansenistd  Camo  ( cui  succinebat  coma-dus  la 
Bitx)  eontendentibus  hoe  facto  primitivm  eeclcùar  rtstitui 
puritatem,  Att  rem  deeretum  hoc  pnrsidc  judreo  Emcry 
factum  hraraehieum  ordinem  à Chrirto  tn  suis  apostolis  et 
eorum  successorihas  ad  eonsummatinnem  secuPs 

eottititutum  fnndUta  everiit  eonstUutione  illà  civied , 
nempé  elrri  est,  — Puisque  NabnehoJonosor  y a , j’aime- 
rais encore  mieux  le  Taureau  blanc  de  Voltaire,  que  le 
y abuehodonosor  somnians  de  M.  le  Prince,  abbé  de 
l’abbaye  de  Saint-Biaise. 

FBANCE. 


De  Strasbourg,  le  janvier.  — I/irsque  l’opinion 
publique  paraissait  encore  indécise  sur  U grande  question 
de  la  guerre , il  était  du  devoir  des  feuilles  publiques 
d’appuyer  les  bits  qu'elles  iransmrllairnl  k leurs  leeleurs 
par  des  réflexions  pro|ires  à en  bire  tirer  les  conséquen- 
ces qui  pouvaient  diriger  et  flxrr  l’opinion.  Maintenant 
que  h discussion  est  ouverte  dans  l’Assemblée  nationale, 
et  que  la  question  s’éclaircit  et  se  simplifie,  il  suffit  de  te- 
nir U nation  BU  courant  des  bits  qui,  parbut  issea  par 
eux-mêmes , n'ont  plus  besoin  de  rommentaires.  Nous  ne 
répéterons  donc  pas  les  motib  pris  dans  b silualioti  inlé- 
rieurr  et  extérieure  de  la  France,  et  qui  doivent  b déter- 
miner i faire  la  guerre.  Nous  nous  bornerons  seulement  à 
prouver  que  ces  motifs  subsistent  encore  dans  toute  leur 
force.  Si  nous  ne  devons  point  avoir  b guerre,  il  faut  que 
nous  cessions  de  voir  des  ennemis,  afin  de  pouvoir  cesser 
de  bire  des  préparatifs  qui  nous  minent. 

Divisons  nos  ennemb  en  trob  classes:  !•  les  émigrés 
rrhetles;  2*  les  petits  princes  d’Allemagne;  3“  Léopold, 
chef  de  la  maison  d’Autriche,  et  b ligue  des  souverains 
<pji  est  derrière. 

Quant  aux  émigrés  , au  lieu  de  s’éloigner  de  b France, 
ils  s’en  sont  rapprochés.  Au  lien  de  se  dissiper,  ils  se  sont 
conrenirés  : on  les  voit  rassembléi  an  nombre  de  8,000  ; 
vis-é-vis  de  nos  dépaiiemenis  du  Rhin.  Tool  le  pays  qui 
dépend  de  M.  de  Robsn  en  regorge. 

Ce serailuncdiimérr  d’espérer ipi’ils  se  rrndrontiiU  voix 
deb  raison,  de  ('honneur,  de  b patrie.  C’est  le  fanalbme  qui 
les  inspre,  non  celui  des  préjugés  religieux,  mais  relui  des 
préjugés  nobiliaires:  et  le  fanatisme  se  midil  contre  les  rontra- 
riétés,  contre  les mslhi'urs , contre  Irsdangers même,  llest 


certain  qu'ilssouffirnl.qn’ilssonl  mal  loges,  mal  nourris,  mal 
entretenus,  qu'il  y en  a qui  muiii|iientdcloul.  Mais  il  ne  but 
|uis  se  le  dissimuler,  leur  cri  les  rallie  : Point  de  consti- 
tution ou  la  mort  ! Peut-on  croire  leurs  espéraners  éva- 
nonies,  lorsque  l'on  voit  b fureur  des  éniignilious  conti- 
nuer. On  attribue  à l'électeur  de  Cologne  un  mot  qni  |M*int 
bien  les  émigrés  et  qui  |>einl  probablement  aussi  son  frère 
l’empereur.  Ils  ressemblent, oA-W  dit,  aux  Juifs  ^ui  atten- 
dent le  Meute.  Mais  je  crains  ^u  il  ne  vienne  point....  Il 
est  vrai  que  seuls  ils  ne  pourront  point  bire  b guerre, 
mais  seuls  ils  pourront  romm«  tlre  de  grands  crimes;  et  il 
y en  a dont  on  nous  a déjà  avertis.  Voyons  maintenant  ta 
conduite  des  princes  allemands. 

Il  est  vrai  que  les  émigrés  ont  quitté  Worms  et  Mayence 
à queiquos  mabdes  prés  : mais  ils  sont  encore  à Coldentx. 
Ils  sont  en  très  grand  nombre  à Maiibcim  : ou  dit  dh-um 
qu’ils  y ont  un  nugasin.  lU  sont  également  bien  arcueil- 
lis  dans  le  margravùt  de  Rade;  on  dirait  qu'ils  sont  b en 
garnison  , tant  leurs  visites  aux  environs  sont  nombreuses. 

1!  y a peu  de  jonrs  que  trente  cavaliers  de  Bi*jaetii 
passèrent  la  nuit  dans  une  auberge  comme  des  voya- 
geurs  On  connaît  b connivenee  qu’il  y a entre  les 

Pays-Bas  et  les  émigres  français.  En  cas  d’évéfiemciil,  leur 
retraite  est  assurée  dans  le  |»ays  de  liesse.  Ce  ne  sont  |ms 
là  certainenienl  des  dispositions  amicales,  ronfoimes  au 
boH  voisinage,  comme  wi  le  dit.  Ch!  q«*c»t-ce  donc  nue 
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sitë  pnblkToe,  k^galcment  contutôe,  l'cxlgo  6ldcm> 
ment , et  aous  la  comlition  d'une  juste  et  pnîalablo 
indemnité.  » Or  U nécessité  publique  est  ici  bieu 
é>ideote , puisqu’il  s'agit  de  la  sûreté  de  TGUL 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  au  cotiiUé  militaire. 

Le  ministre  de  la  giiegv  propose  eucorct  1*  de  con- 
lliiuer,  jusqu'au  1'*  juillet  prochain,  le  marché  fait 
avec  M.  Itaïukün  pour  les  lrans|>ortsdes  appruvision- 
iH'menln;  T de  décréter  une  somme  de  6û0,000  11 v. 
IH>ur  payer  les  retraites  des  ofliciers  de  l'élahmajor, 
q«ü , privés  depuis  six  mois  de  leurs  appoiotemrnls , 
cl  prcsqutMQUs  sans  fortune  * sont  absmuiueut  dénués 
de  ressource. 

L'Assemblée  renvoie  le  premier  objet  au  comité 
miliulre.  et  charge  m»u  comité  de  liquidation  de  lui 
faire  sur  le  Mtcond  son  rapport  Jeudi. 

Lr  rnfnistrû  de  (a  gtterre  ; Je  prie  r^Vsscmblée  de 
mettre  à l'ordre  du  jour  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  recrutement.  Je  suis  iuUnieuicnlcoinaincu  qu'il  est 
impossible  d'esftérer  une  issue  heureuse  de  la  guerre 
].i  }diis  juste  si  les  troupes  de  ligne  ne  sont  pas  |>urtées 
uu  complet  déicrnüné  par  la  loi.  J'en  rappellerai  les 
raisons  les  plus  aimpWs  et  plus  décisives  : 1"  tout 
f hangenient  fait  dans  le  UHiincut  où  les  troupes  peu- 
vitil  avoir  besoin  d'agir  est  dangereux  en  lui-mème , 
et  donnera  lieu,  soit  dans  l'amiée,  soit  clicxles  étran- 
gers, i di*s  opinions  très  fAcbeuses  ; T les  recrute- 
ntents  exigeant  do  temps,  et  le  temps  étant  plus  ué~ 
ressaire  encore  pour  mettre  les  nouveaux  soldats  en 
état  d'entrer  en  campagne,  U faut  pouvoir  donner  aux 
balailkms,  et  surtout  aux  escadrons  qui  doivent  être 
employés,  la  force  nécessaire  à leur  action , sans  rien 
t'hauRiT  à rétabUssemeul  général  de  l'aruiée , et  pré- 
parer en  même  tem^»  dans  les  places  de  guerre  des 
troupes  que  l'on  puisse  employer  au  bc^oiu;  3'  maU 
gré  la  valeur  et  le  patriotisme  des  volonUilres  natio- 
naux, malgré  ce  que  l'ivcnir  nous  promet  de  leur 
discipline  et  de  leur  bmiiicüon , il  serait  impossible 
de  soutenir  la  guerre  sans  troupes  engagées  jwur  un 
timips  délcnnitté , et  soumises  à toute  la  sévérité  du 
régime  miUlaire.  il  se  |urésente,  A cet  égard,  une  ré- 
flexion bien  simple , qui  ne  doit  pas  éciiappcr  A l'As- 
semblée, c'est  qu'il  n'est  ))as  question  U augmenter 
l'année  de  ligne,  maisde  la  compléter  pour  la  mettre 
CQ  état  d'agir,  et  que  cette  mesure  faisant  partie  de 
500  orRanbatioo,  telle  qu'elle  a été  établie  par  l'As- 
seinbléu  constituante,  a dû  nécessairement  itUlucr  siii 
les  détails  de  son  organisation , qui  beraicul  tous  dé- 
rangés par  un  incomplet  aussi  considérable. 

Comment  le  faire  cesser  7 Après  le  décret  rendu 
avani-bler,  11  ne  restait  plus  qu'un  seul  moyen,  l'n 
sacrilice  d'argciil  de  près  de  dix  millions  pour  tripler 
le  prix  des  engagements  dont  on  pourrait  diminuer  la 
durée , et  le  retard  de  la  levée  de  nouveaux  bataillons 
de  volontaires  nationaux,  jusqu'au  moment  où  le  re- 
rrutcmeiil  de  l'armée  serait  |>arfaitemciit  assuré.  Ce 
moyen  de  recrutement,  ou  tel  autre  également  elÜ- 
cace,  les  propositions  contenues  dans  la  lettre  du  roi, 
la  demande  que  j'ai  faite  d'un  cliaiigeuiciit  dans  le 
mode  de  coininandement  des  officiers  des  volontaires 
nationaux,  et  des  officiers  dos  troupes  de  ligue;  sont 
des  objets  tellement  lndts|)eusabics,  que  dans  mon 
opinion  il  est  im|>üesil^e  sans  eux  de  sc  cbaigcr  du 
département  de  la  guerre.  Ln  me  dévouant  de  toutes 
les  force»  de  mon  amc  A servir  la  cause  de  la  liberté 
dans  la  place  que  le  roi  m'a  ronüéc,  j'ai  dû  espérer 
que  la  gravité  des  circonstances  rallierait  toutes  les 
opinluos,  et  que  dans  uu  objet  purement  militaire, 
l'.Vssemldéc  témoignerait  aux  généraux  et  k mol  une 
coniiance dont  notre  bunneur  répondait,  eiqucl'ap- 
procliu  de  la  guerre  exigeait  peut-être  impérieuse- 
ment. Si  mon  attente  était  trompée,  si  l’Asscmbb^ 
ne  remplaçait  pas  dans  l'armée  les  dnquante-un  mille 
hommes  qui  manquent , ma  conscience  tn'onlonne- 
rali  de  déclarer  que  je  dépose  la  re^pousabilllé  d'une 


guenro  dont  le  succès  no  ms  scmblerali  pas  possible* 
( Ou  murmure.) 

Cette  résolution  prise  par  un  homme  de  bonne  foi, 
peut  produire  un  moment  de  découragement  cbins 
ceux  qui  lui  ressemblent  ; mais  je  serai  condamné  à 
braver  cette  crainte  même;  je  serai  condamné  à sa- 
criGer  la  gloire  que  j'cspérals  recueillir,  ! et  dont  la 
biCDvcUlonccdc  rAssemhlée  m'avait  oflert  le  présage, 
si  je  cesse  d'apercevoir  le  moyen  d'élre  utile.  C'est 
dans  celte  fermeté  de  caractère  que  j't^pérais  trouver 
ma  force  ; c'est  dans  elle  que  sera  ma  consulatiou.  Je 
conjure  cependant  PAsscmbléc  de  sc  demamlcr  en- 
rorc  quel  inexplicable  sentiment  pourrait  entraîner  A 
V ouloir  la  guerre,  et  A rejeter  tous  les  moyens  d'avoir 
une  armée.  je  ponvau  concevoir  la  possibilité  de 
servir  lu  chose  publinne  sans  le  concours  de  l'.Assem- 
bléc,  je  rcslcrds  malgré  ses  dt^clsious;  mais  ne  con- 
naissant aucun  moyen  d'agir,  sans  agir  de  concert 
avac  elle,  n'ayant  de  talent  que  |X)ur  l'exécution  des 
mesures  siuiiues  et  ouvertes,  je  dois  tue  retirer,  si 
r;Vs5Cinbléc  ne  m'accorde  pas  ce  que  j'al  jugé  Indis- 
pensable ; me  refusant  alors  A attendre  la  bonté 
coiume  iidnistre , j'iraJ  diercber  la  mort  comme  sol- 
dat de  la  constUiiUoii , ( On  applaiidiL  ) et  c'est  dans 
ce  dernier  poste  qu’il  inc  sera  permis  de  ne  plus  cal- 
culer le  nombre  et  la  force  de  nos  ennemis.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

L'.Vsscmbléc  conliauc  la  discussion  sur  le  rccrulc- 
menu 

!d.  CRrBfUER-n'ArBFTÈRE  : Plusicnrs  moyens 
vous  ont  été  proposés  sur  la  question  qui  nous  occuptr 
eu  ce  inomciu  ; li*s  uns  avaient  pour  Mse  le  recrulc- 
menl  des  trou|)es  de  ligne  dans  les  Ivauiilluiis  de  vo- 
lontaires nationaux  : vous  avez  sagcim  nl  n jelé  celte 
mesure.  D'autres  ont  proposé  de  se  borner  A aug- 
menter ces  mêmes  bataillons.  Avant  d'entamer  la 
discussion , U est  nécessaire  de  répondre  A ceux  qui 
comballeul  le  recrutement  des  troupes  de  ligne.  Si 
nous  avons  la  guerre , sera-t-elle  offensive  ou  défen- 
sive 7 c'est  une  grande  question , dont  la  solution  a 
plus  de  rapport  qu'on  ne  le  pense  avec  celle  que  nous 
agitons  actuellement  ; car  s'il  est  vrai  de  dire  que 
dans  une  guerre  défensive,  le  patriotisme,  le  zèle  clic 
courage  des  gardes  nalionules  seront  cailles  de  re- 
pousser l'ennemi,  il  faut  convenir  que  dans  une 
guerre  offensive,  où  l’on  morcelé  une  armée,  ce  n'est 
pas  le  nombre  ni  le  courage,  mais  la  science  des  ma- 
mruvres,  science  si  perfectionnée  nar  le  grand  Fré- 
déric, qui  décide  du  gain  des  batailles.  Dans  la  guerre 
d'Amérinuc , l'armée  de  Wasblngtcn  a conntainmeni 
Iriumphé  par  la  discipline  et  l'art  des  mano-uvres  de 
tous  les  efforts  de  ses  eiinoinls.  De  ces  principes  et  de 
CCS  faits,  que  faul-11  conclure  7 que  si  vous  voulez 
être  en  état  de  soutenir  les  allaqui's  des  armées  alle- 
mandes et  prussiennes,  vous  devez  )>urier  votre 
armée  de  ligne  au  pied  de  guerre  ; on  a objecté  qu'il 
fallait  craindre  le  iû>uvuir  exécutif  auquel  un  prétend 
qu'il  est  dangereux  de  confier  une  armée  de  ligne 
trop  considérable , et  mol  aussi , je  crains  le  pouvoir 
exécutif;  mais  celui  des  puissances  étrangères  me  )>a- 
rait  bien  plus  redoutable  que  le  nôtre;  d'aillctirs, 
que  pouvons  nous  avoir  A craindre  d'une  armée  de 
ligne,  u*cst-cc  pas  au  corps  législatif  qu'il  apparliml 
d'en  flxrx  le  nombre , et  de  la  réduire , quand  U le 
faudra,  au  pied  di*  paix. 

H faut  51,000  büinims;  il  s'agit  de  les  trouver  : je 
me  réunis  d'onln ion  A ceux  qui  ont  demandé  que  les 
engagements  fussent  fixés  pour  le  prét^'iit  et  ix>iir 
l'avenir  A trois  et  quatre  ans;  que  le  prix  fût  de 
80 livres  pour  rinfanterie,  eide  100  livres  pour  la 
cavalerie  et  l'artillerie.  Je  demande  que  la  question 
de  savoir  si  l’on  accordera  aux  soldats  de  la  consti- 
tution la  jouissance  du  droit  de  citoyen  actif,  soit 
renvoyée  au  comité  de  législation  ; je  demande  que 
la  faculté  d'emporter  leurs  armes  soit  rayée  ; car , si 


J 96 


tous  les  soldats  qui  feront  la  guerre  de  ta  constitution, 
obtiennent  la  même  faculté,  vous  dégarnirez  vos  ar- 
senaux d’environ  200,000  fusils  : je  propose  de  cliar- 
ger  le  comité  militaire  de  vous  présenter  une  autre 
mesure  de  récompense. 

ül.  Daveriioclt  : Dans  le  même  instant  où  nous 
allons  délibérer  sur  les  mojens  de  sauver  la  patrie, 
sur  la  question  de  savoir  si  nous  devons  porter  sur  les 
terres  ennemies  une  guerre  défensive , nous  avons  à 
examiner  comment  il  sera  possible  d’élever  nos  forces 
dans  la  proportion  de  nos  bi'soins  : est-ce  en  aug- 
mentant ces  gardes  nationales , ou  est-ce  en  aug- 
mentant les  troupes  de  ligne  que  nous  y parviendrons  î 
Les  amis  de  la  liberté  craignent  que  l’armée  de  ligne 
puisse  servir  à détruire  la  constitution.  Je  sais  que 
l'armée  de  César,  revenant  des  Gaules  , détruisit  la 
liberté  romaine  ; mais  je  sais  aussi  que  Home  alors 
était  parvenue  au  dernier  degré  de  la  corniption. 
Quand  on  se  fait  une  autorité  d'un  exemple , il  fau- 
drait au  moins  que  tout  fût  parfaitement  semblable. 
l 'lus  heureux  que  les  Homains,  vous  créerez  votre 
armée  dans  un  moment  où  le  même  enthousiasme, 
le  même  amour  de  la  liberté  cl  de  la  patrie  cmbrâsc 
tous  les  cœurs  et  électrise  tons  les  sentiments.  Nous 
n’avons  donc  pas  à craindre  qu’une  armée  qui  jus- 
(|u’ici  a donné  des  preuves  de  patriotisme , tourne 
contre  la  liberté  parce  qu’elle  aurait  re<;.u  une  légère 
augmentation.  Voyons  donc  quelles  sont  les  raisons 
qui  établissent  la  nécessité  de  itorter  l’armée  de  ligne 
au  pied  de  guerre. 

Ici  je  dois  entrer  dans  quelques  détails  relatifs  à 
l’art  militaire.  Cet  art  consiitc  principalement  dans 
celui  des  manœuvres,  car  c’est  dans  l’instant  de  la 
manœuvre  qu'un  corps  est  dans  sa  plus  grande  fai- 
blesse ; il  importe  que  cet  étal  de  faiblesse  ne  dure 
qu’un  instant  ; ce  sont  par  conséquent  les  troupes  les 
j)lus  exercées  à manœuvrer  qu’il  convient  dans  ce 
moment  de  porter  au  plus  grand  complet.  Je  sais 
cpie  les  gardes  nationales  se  sont  exercées  , qu’on  ne 
jteut  douter  de  leur  patriotisme;  mais  à raison  de 
leur  patriotisme  qu'il  faut  qu’elles  soient  protégées 
par  <les  troupes  plus  manœuvriêres  qu’elles , parce 
qu'elles  ont  existé  avant  elles.  Pans  l’armée  de  ligne, 
la  partie  nouvellement  recrutée  sera  entraînée  par  la 
masse,  tandis  que  les  bataillons  de  gardes  nationales 
plus  exercés  que  les  recrues,  mais  n’ayant  pas  une 
masse  de  soldats  et  de  sous-ofliciers  habitués  aux 
maiKPUvres,  n'ont  pas  la  même  facilité  de  se  mou- 
voir, de  se  porter  d’un  point  h un  attire.  Je  vais 
examiner  séparément  la  qtiestion  pour  les  différenlcs 
armes.  1”.  Votre  infanterie  est  dans  le  cas  de  devoir 
être  portée  au  complet  de  guerre  ; les  raisons  qui 
vous  ont  été  données  par  .M.  Crubelicr-d’Aubetêrc 
nt'empèchent  de  ni’élendre  beaticoup  h cet  égard. 
On  vous  a dit  que  dans  nos  anciennes  guerres,  l'in- 
tériorité du  nombre  n'a  pas  emjtêché  dans  tin  grand 
nombre  d'occasions  (pie  nos  armées  ne  remportassent 
la  victoire.  J'en  conviens  : mais  c’est  parce  qu’alors 
notre  infanterie  était  composée  d’hommes  exerci-s  , 
expérimentés  dans  l’art  militaire,  que  la  bravoure 
frani;aisc  a été  couronnée  de  succès. 

Vos  généraux , vos  chefs  de  brigade  pourront  aussi 
se  servir  utilement  des  gardes  nationales  : mais  dans 
un  moment  de  bataille , il  faut  que  les  différents  corps 
d'une  armée  puissent  se  mouvoir,  soit  pour  couvrir 
les  parties  faibles,  soit  pour  profiter  des  fautes  des 
ennemis.  C’cst-là  que , par-dessus  tout , il  faut  qu'il 
y ait  un  grand  nombre  de  corps  exercés  à se  déployer 
en  colonne  ou  à se  former  en  bataillons  en  queUpies 
instants  ; sans  cet  art  de  la  manœuvre,  souvent  une 
vingtaine  de  hussards  peuvent  mettre  en  déroute  des 
bataillons  enliei's.  Il  n’est  pas  moins  nécessaire  de 
porter  au  complet  les  troupes  à rheval.  Vous  avez 
déj/t  augmenté  coiisidérahlement  vnire  infanterie  par 
radjonciioii  de  10,000  lionitncs  de  gardes  ualieiiaux  ; 


votre  cavalerie  est  restée  dans  le  même  éwt  Cepen- 
dant il  est  démontré  que  c’est  la  cavalerie  qui  proU^ 
rinfanlerie , et  que  sans  elle , l’avantage  du  nombre 
est  souvent  illusoire.  Il  est  prouvé  aussi  qu’il  faut 
plusieurs  années  d’exercices  pour  former  les  troupes 
à cheval,  que  par  conséquent  le  recrutement  de  celles- 
ci  est  ce  qu’il  y a de.  plus  instant  Plus  les  gardes  na- 
tionales auront  d’ardeur  dans  les  combats,  plus  elles 
se  seront  avancées  ; plus  aussi  dans  une  retraite  il 
sera  nécessaire  qu’elles  soient  soutenues  par  les  trou- 
pes à cheval.  Quant  à l’artillerie , je  crois  qu’il  est 
besoin  d’un  temps  trop  long  pour  former  cette  troupe, 
pour  qu'il  soit  possible  de  lu  compléter  utilement  par 
des  moyens  de  recrutement  extraordinaires  : je  pense 
donc  qu’il  faut  continuer  à la  recruter  d’après  les  lois 
existantes , et  qu'il  y aurait  de  l'inconvénient  ù y in- 
corporer tm  trop  grand  nombre  des  recrues. 

Les  bataillons  de  volontaires  nationaux  en  activité 
de  service  vous  offrent  une  ressource  , parce  qu'ils 
sont  composés  d’hommes  déjù  faits  à la  discipline.  Je 
propose  d’attacher  des  bataillons  entiers  à l’arlillerie, 
pour  faire  le  service  de  canonniers.  Ce  moyen  aura 
l'avantage  d'exercer  une  partie  de  vos  gardes  naüo- 
nal(^,  cl  cette  artillerie  nouvelle  servira  dans  les  cir- 
constances où  toutes  les  ressources  de  l’art  ne  seront 
pas  nécessaires.  Vous  avez  rejeté  le  moyen  qulconsi.s- 
talt  à décomposiT  nne  partie  de  votre  arm(k!  pour 
compléter  l’autre  ; il  pouvait  avoir  des  avantages  ; il 
avait  aussi  de  grands  inconvénients.  Le  moyen  que  je 
vous  propose  est  le  plus  simple , il  vous  donnera  deux 
espèces  d’artillerie , comme  vous  avez  deux  espèces 
d’infaiitcrio  ; ce  sera  aux  généraux  à employer  l’une 
et  l’autre,  selon  les  circonstances.  Cette  augmentation 
dans  l’aiiillcrie  sera  prompte;  et  elle  est  indispensa- 
ble : car  il  est  nécessaire  d’attaquer  si  vous  ne  voulez 
pas  être  attaqués  chez  vous , cl  pour  faire  la  guerre 
dans  le  pays  ennemi , et  en  rase  campagne , il  faut 
une  combinaison  de  forces  bien  autrement  imitosanle 
que  pour  la  défense  d’une  place  forte. 

.M.  Delmas  ; J'ai  fortement  comlwttu  le  système 
qui  consistait  à incorporer  une  j)arüc  des  volontaire» 
nationaux  dans  les  troupes  de  ligne  ; mais  je  suis  éga- 
lement convaincu  de  la  nécessité  de  porter  ati  grand 
complet  de  guerre  l’armée  de  ligne,  et  surtout  l'ar- 
lillcrie  et  les  troupes  à cheval  ; je  crois  même  qu’il 
est  tellement  important  de  les  compléter  pour  entrer 
en  campagne,  qnc  nous  n'avons  pas  nn  moment  à 
perdre.  Pour  y parvenir,  il  faut  que  le  mode  de  re- 
crutement que  vous  adopterez,  offre  de  grands  avan- 
tages. D’un  antre  cAlé , il  est  Infiniment  prudent  de 
ne  pas  établir  entre  les  anciens  s(»ldats  et  les  hommes 
de  recrue  des  différences  qui  exciteraient  des  mécon- 
tentements. 

Il  y a nn  moyen  de  concilier  à cet  égard  ce  que  la 
justice  exige,  avec  ce  que  conimaudcnt  impérieuse- 
ment les  besoins  du  moment.  Ce  moyen,  c’est  qu'à 
partie  du  jour  de  la  publication  de  votre  décret,  ton» 
les  engagements  contractés  antérietircmcnt  soient  ré- 
duits pour  le  temps  qui  reste  à écouler,  dans  l’Infan- 
terie , à trois  ans , et  dans  l’artillerie  et  la  cavalerie , 
à quatre  ans.  Voici  maintenant  pour  les  deux  der- 
nières armes , le  mode  extraordinaire  de  recrutement 
que  je  propose.  Je  demande  que  le  premier  dimanche, 
à compter  du  jour  de  la  publication  de  votre  décret, 
toutes  les  municipalités  fassent  assembler  les  garde» 
nationales  , qu’on  leur  fasse  lecture  du  décret,  et 
qu’on  demande  à cliacun  s'il  veut  se  faire  inscrire'  pour 
marcher,  soit  dans  les  bataillons  volontaires , soit  dans 
les  troupes  à cheval,  soit  dans  l'artillorie;  que  ceux 
qui  voïKlronlcontracter  un  cugagi'mcntdansla  cavale- 
rie ou  dans  l'artillerie , reçoivent  une  somme  de  ce.iu 
livres;  mais  que  pour  riufanterie,  le  rccnilenuMU  se 
fasse  conformémeut  aux  lois  antérieures.  Oux  qui  se 
feront  inscrire  pour  les  bataillons  do  volontaires |iie 
couiiacierout  pas  d’engageuiciit  ; mais  je  crois  qu’ils 
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dolTPTi!  \cx\w  li  jolmlrf  VamnV , <lu  moment  où 
llsATonl  nMiiiiHaii  tiomlHTclo  soixante  ou  de  soixanle- 
dix,  car  Tcxpc^rlcnce  a prouvé  qii‘11  falta^l  Iwaiicoup 
<le  temps  pour  organiser  des  bataillons  entférs. 

Itoaucoup  «le  départements  ont  employé  qiiati-c  ou 
cinq  mois,  encore  celle  organisailon  n'éuii-cl!e  pas 
l'oinplèle;  je  pense  donc  qti'il  vaut  mieux  faire  des 
fi)mi>a};nlcs , cl  j’esp^re  qu’elle»  seront  dan»  moins 
d'un  mois  organisées  cl  réunies  aux  bataillons  de  dé' 
]>artemenl  qui  voudront  les  recevoir.  Ce  nioyen  est 
préférable  ù celui  de  i'incorporaliuu  de  seize  par  com- 
pagnie , en  ce  que  volontaires  de  cette  nouvelle 
formation  seront  comme  les  aiilrcs  sotts  le  comnien- 
demimt  immédiat  d'ofliciers  de  leiu*  choix. 

Je  pense,  avec  M.  d’Aubetére,  que  le  moyen  d’en- 
coiiragnnenl  proposé  par  le  comité  militaire  ne  peut 
éln»  adopté , il  donne  à chaque  citoyen  qui  s'engagera 
la  faculté  d'emporter  ses  armes  après  la  gwrre.  SI  cet 
usage  était  une  fois  hilroduil , U faudrait  qu'il  suhsis- 
tU  toujours , et  vos  arsenaux  seraient  bienlt^l  dégar- 
nis. U convient  d'accorder  des  récompenses  dtiques 
à ceux  qui  ont,  avec  roiirage,  défendu  leur  pays, 
mais  c'est  après  la  victoire  qu'elles  seront  décernées. 
I.«  seiil  moyen  propre  à accélérer  le  recnilemenl  est, 
ce  me  semlile , celui  que  je  propose  ; car  les  mimlrl- 
palités  fals^mt  dans  un  iiiérae  jour  assembler  toutes  les 
gardes  nationales  du  ro>aume,  cl  leur  faisant  sentir, 
l>ar  une  exhortation  patriotique , la  nécessité  de  com- 
pléter l'armée,  je  suis  sAr  que  les  hommes  en  étatdc 
servir  se  présenteront  en  foule , et  que , sous  bien  pou 
de  lcin|)s,  votre  artillerie  et  vos  troupes  à cheval  se- 
nmt  au  grand  complet.  Je  pense  que  l'on  ne  doit  pas 
faire  de  la  même  uianière  une  levée  d'hommes  ix>ur 
rinfaïuerie  ; 1“  parce  qu'il  est  beaucoup  plus  instant 
de  compléter  rarlilicrie  et  la  cavalerie  ; T parce  que 
vous  compléterez  votre  infanterie  de  trente-six  mille 
homines  de  gardes  nationales. 

.M.  lloiLUiés  : Je  demande  que  l'on  rappelle  tous 
les  soldats  qui  ont  été  renvoyés  de  leurs  corps  |iar 
l’aristocratie  des  officiers  (On  applaudit. } et  qui  u'onl 
Jamais  manqué  4 leur  service.  Cependant , comme , 
}>armi  CCS  soldats,  il  pourrait  s'en  trouver  quelques- 
uns  qui  ne  soient  pas  dignes  de  cette  laveur,  cl  qui 
eussent  été  réellement  renvoyés  pool  avoir  manqué  4 
leur  service,  je  propose  que  les  jugements  sur  le 
compte  de  ces  derniers , soient  rendus  par  les  soldats 
de  leur  comi>agiile.  (U  s'élève  de»  murnntrcs.  — On 
demande  la  <|ueslion  préalable.  ) 11  est  étmmantqn'on 
demamle  l'ordre  du  jour,  tandis  qu'il  est  certain  que, 
jwir  l'apptJ  de  ces  soldats,  vous  aurez  tout  de  suite 
'20  iiiiile  honmicsqiü  compléteront  vos dUTércnls corps, 
et  (km  soldats  expérimentés.  Je  crois  même  que  le 
ministre  de  la  guerre , qui  vous  a dit  que  la  force  de 
l’armée  consistait  principalement  dans  l'expérience 
des  soUInts  , sera  cci  laiuexm'Dt  très  satisfait  quand , 
l>ar  un  seul  décret , vous  lui  donnerez  t2û  mille  Imm- 
mes , tons  expériiueuh^  cl  sachant  faire  la  guerre , et 
qui  d'ailleurs  n'ont  démérité  que  par  leur  patriotisme. 
C'est  4 de  tel»  patriotes  que  vous  pouvez  conücr  sans 
crainte  la  «léfeusc  de  la  constiluliüii.  Ceux-là  connaiv 
senl  la  guerre , et  se  préhTODl  très  volontiers  4 ins- 
irtiire  ceux  ({uc  vous  leur  donnerez  pour  compagnons 
d'armes. 

M.  Laciée  : Il  a'csl  pas  douteux  que  parmi  les 
soldats  qui  ont  été  renvoyés  par  les  conseils  de  disci- 
pline , il  ti'y  eu  avait  un  graud  nombre  dout  le  crime 
seul  ait  été  le  patriotisme  ; mais  il  en  est  beaucoup  4 
qui  l'on  peut  reprocher  des  crimes  d'tm  autre  genre. 
Il  serait  «langcreiix  et  iuiftoliiiquc  de  rendre  une  loi 
par  laquelle  vous  les  rappidlericz  tons  4 leurs  dra- 
peaux. rcul-élrc  affaibiiiicz-voits  par  ce  rap|>cl  les 
seiitimeiils  d'obéissance  4 la  loi , et  i'esprit  de  subor- 
dination que  vous  devez  rlierciier  4 inaiiiteuir  parmi 
les  défenseur»  de  la  patrie.  J’ajouterai  qu'enlrc  ces 
deux  espèces  d'iiomnics  qui  soot  sortis  (les  corps,  U a 


déjà  été  mis  une  Ivarrlère  qni  a«lmei  les  innoreni»  et 
exclut  les  conpaNes.  I,e  comité  militaire  vous  a pro- 
|HMé  nne  voie  ouverte  4 eenx  qui  ont  été  renvoyé» 
arbitrairement  par  )e»  conseils  de  disciplitic,  et  vous 
avez  adopté  fies  prineip(>s  4 cet  égard.  Ainsi  touscenx 
qui  n'auront  rien  4 se  repnK:her,  pourront  se  présen- 
ter devant  de»  cours  martiale».  Je  demande  donc  l.i 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Hoiilhh^, 
attendu  qtie  les  innocents  peuvent  être  réinlégn's 
en  vertu  de  la  loi,  et  que  les  antres  ne  mérilciil  pas 
de  l'être. 

M.  I.CCOIIIT11B  - I^TRAVACX  : J'appilie  de  toiiti» 
mes  forces  la  propnshion  de  M.  Itnulhiés;  mais  je 
crois  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  nous  en  occuper. 
Indépendamment  de  cette  mesure,  il  faut  un  in<Kle 
extraordinaire  de  rocndemenl.  Klleest  cependant  très 
sage,  et  peut-être  seralt-il  très  itn|K)Iii[qiie  de  ne  |k*>s 
panlnnner  à ceux  qui , pour  de  légères  fautes, ont  éié 
pnni»  de  la  peine  de  l'expulsion. 

M.  CitficsTix  : Beaucoup  de  soldats  renvoyé»  arbi- 
trairement par  des  cxtnseils  de  discipline,  ont  réeJainé  ; 
mais  déjà  les  conseils  n'existaient  pins,  et  malgré  le» 
ordres  du  ministre  de  la  guerre , malgré  les  réquisi- 
tions du  comité  militaire , leurs  réclamations  ont  été 
écartées.  J'insiste  donc  pour  qu'il  .soit  fait  un  article 
additionnel  4 cet  égard. 

M.  I.ACROix  : Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  con- 
sentirait pas  4 recevoir  les  srildals  renvovés  arbitrai- 
ment  par  les  conseils  de  discipline,  quand  on  conserve 
4 des  officiers  qtii  sont  à CnWentz,  dos  place»  dans 
lenrs  régiments  (On  applaudit.  ) Je  croîs  (|uc  c'est 
bien  ici  le  moment  de  statuer  sur  cette  proposition; 
car  vous  vons  occupez  des  moyens  de  recriiUTl’anmk*. 
et  vons  savez  que  les  officiers  l'ont  perdue  en  donnant 
un  grand  nombre  de  cartouches  4 des  soldats  qui  n'a- 
vaient témoigné  qnedu  patriotiume.  Je  demandcqu'aii 
moment  oit  vous  voulez  recruter  l’année,  vous  révo- 
quiez le  décret  des  24  et  25  juin , qui  donne  aux  con- 
seils de  discipline  le  droit  de  chasvser  provisolrciiienl 
avec  des  cartouches  les  soldats  sans  autre  forme  de 
procK  Cette  lot  n'est  que  provisoire , et  si  vous  la 
laissez  siilMister,  votre  armv^'  ne  sera  jamais  au  com- 
plet. Je  demande  le  renvoi  de  ma  motion  au  comité 
militaire  qui  s'en  est  déjà  occupé,  afin  qu'il  en  soit 
fait  un  article  pour  être  |>lacé  en  tête  de  la  lui 

M.  Orlvas  : M.  Itoulhiés  pense  que  les  soldats 
qnl , pendant  la  révolution , ont  été  renvoyés  par  les 
conseils  de  discipline,  l'ont  été  pourlcur  patriotisme  ; 
je  pense  comme  lui , mais  je  crois  que  ces  mêmes 
patriote»  sont  maintenant  dans  le»  bataillons  de  v»»- 
lonlalre»  natlonanx.  Je  sal»,  par  exemple,  que  dans 
les  cinq  bataillons  du  département  de  llaute-Caronne, 
il  y en  a une  grande  quantité.  Cependant  comme  il 
est  possible  qu'il»  n'y  soient  pas  tous , je  demande 
que  demain  il  soit  fait  un  rap|M)rt  sur  la  pro|>osilio(i 
de  M.  Bonlbiés.  J'appuie  aussi  la  motion  de  M.  lii- 
croix  ; et  je  pense  que  si  les  conseils  d'adminisiralioii 
peuvent  renvover  arbitrairement  les  solduL» , vous 
n'anrez  jamais  d'armée  ; qu'il  csl  donc  important  4 
la  sûreté  de  l'Etat  que  cette  loi  soit  promptement 
abrogée. 

M.  Carnot  fe  jeune  : Je  ne  crois  pas  que  la  pro- 
position de  Tlmiliiiés  puisse  être  adoptée  dans  le» 
termes  où  elle  a été  propos«‘e  ; je  dis  qu'il  n’est  pas 
possible  de  faire  rentrer  dans  leurs  corps  des  soldats 
qui  ont  été  renvoyés  légalement;  mais  11  est  un  antre 
moyen  plus  ntile'd’cmployer  ces  Individus;  c'est  de 
faire  des  légions  dans  lesquelles  il»  seront  admis.  1/* 
comité  militaire  a pensé  que  l'on  pourrait  former  six 
légions,  dont  quatre  seraient  établies  de{inis  Htinln- 
gtie  jusqu'à  nniikcrquc,  une  sur  le»  fmntlères  des 
I»yrénée» , l'autre  s»«r  les  Alpes.  C'est  dans  ces  légions, 
compo54*es  d’infanterie,  d'arüllerlc  cl  de  cavalerie, 
qa'il  serait  possible  de  faire  entrer  tous  les  soldat» 
patriotes,  tous  ceux  qtil,  ayant  servi , voudraient 
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s'cnpaçpr  de  nouveau.  Je  demande  que  le  romité  mi- 
litaire suit  rxprcsw'iiicnt  ciia^é  de  pnfscMiler  mi  pro- 
jet de  d«'crel  sur  la  formation  des  légions.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Dumas  : J'appuie  la  proposition  faite  d’abroj'er 
tme  loi  pénale  qui  n'a  été  faite  que  |>our  sul)si»u*r 
provlsfireoient  J’appuie  aussi  le  projet  de  funnation 
de  légions  dtîstinécs  à couvrir  les  fro«iién%  J'ajoute 
qu'il  n’y  a pas  ia  moindre  dilDculté  pour  faire  murer 
les  sükiaLs  patriotes,  à m oins  (|u'ils  n’aient  été  exclus 
pour  des  faits  réellement  bWmabies.  {flitsicurs  voix  : 
Un  les  refuse.  Je  disque,  si  ou  les  refuse,  ils  ont  un 
recours  régulier  ; riu'îl»  peuvent  se  pourvoir  juirdevant 
les  cours  martiales  pour  avoir  un  nouveau  jugement. 

1/ Assemblée  ferme  la  discussion,  et  renvoie  au 
comité  militaire  les  propositions  de  MM.  Jtuulbiés  et 
Lacroix. 

M.  Dklmasî  J'insiste  sur  la  proposition  que  j'al 
flûte.  Klle  vous  fera  connaître  dans  le  même  instant, 
et  d'un  trait  do  plume,  tous  les  iiommes  qui  voudroul 
K (lévfuier  à la  défense  de  la  palri^î. 

M.***  : Je  demande  que  ceux  qui  voudront  s'enga- 
ger, sans  rocovoir  le  prix  d engagi  nicnt , aient  la  fa- 
culté de  se  retirer  à la  lin  de  l'année. 

M.  Dlbayi:t  : La  projwsitiou  de  .M.  Delmas  est 
une  espèce  de  conscription  militaire  qui  me  parait 
Inulilo.  Je  |)onM'  qu'il  faut  laisser  aux  sous-oUlcicrs  à 
feûre  b’H  retTuleinents. 

M.  Jm'COI  RT:  Iæs  souS'Ofliclers  disséminés  dans 
les  cantons,  feraient  le  rocrulemcnt  lrè.s  lenleiueiil; 
nuis  je  crois  que  ce  qui  a été  proposé  par  M.  Delmas, 
serait  très  facile,  cl  sc  concilierait  très  bien  avec  le 
projet  du  comité  militaire;  Je  voudrais  donc  qu'oii 
assemhl.it  les  gardes  nationales , et  (pi'uprés  l ins- 
cription de  ceux  qui  sc  seraient  les  prumi<-rs  présen- 
té». le  registre  R*slàt  ouvert,  alors  les  »ou.s-olüciers 
se  présenteraient  pour  amener  les  recriie.s. 

M.  Düvias:  J'observe  que  cc  que  M.  iJelinns  a pro- 
posé n'est  point  mic  conscription  militaire,  puisque 
ce  n'est  jKiInt  inie  inscription  forcée. 

M.**‘  : Je  combats  la  proixvsilion  de  M.  Delmas.  SI 
rinsf  riplion  devait  sc  faire  dan»  les  inunicipulilés,  il 
arriverait  ce  qui  est  arrivé  lorsque  l Assemblée  na- 
tionale constituante  a voulu  ouvrir  dans  le»  mmûci- 
palili'*»  des  registres  pour  l'inscrlptiou  des  auxiliaire», 
i'ersoiinc  ne  s'est  présenté  dans  b*s  communes  peu 
nomhreuHes:  l'égolsme,  l'aUnchemeiil  i une  famille, 
t<mtes  sorte»  de  petites  considération»  relieiiiieiu  le» 
lmiivi<lus  qui  marcheraient  volontiers  à la  défense  de 
leur  pays,  si  FamoJir-propre,  si  réniululioii  cxciU^c 
entre  la  jeunesse  de»  dilférentes  rotumum.’»  dans  des 
rasM'mbiein'Mils  plus  nomhi'eux,  leur  faisaient  »ur- 
monterrégoTsmequI relient  les  passiousd'un  bonmic 
alwndoniié  à Inl-méme  ou  h ses  amis.  Je  demaude 
donc  que  l'inscription  soit  faite  dans  les  cantons. 

M.  liAOROix  : Voici  la  rédaction  que  je  prvqiose. 

• I.c  jir^mltr  dimanche  âpre»  la  publication  üii  pré- 
»enl  décret,  le»  gardr»  naiturialc»  de  chaque  niunitipa- 
Hlé  et  le*  autre»  cilojcn»  en  état  déporter  ic»  ariiie»,»c- 
ront , A la  «liligrnee  du  procureur- ■Tnd»«  de  di»irict , 
raMrmhlé»  dan»  le  chrf-licu  de  leur»  c.-viUons  rc»pcctlf». 
—-Un  comfoi»»aire  pris  dan»  l aUrmniil  ration  de  district, 
üu  tool  autre  clioTcn  nomme  par  le  directoire,  »e  rendra 
au  lieu  du  ra#.«roblemcnl. — \ai  coiuminaire,  aprè»  avoir 
invité  IQU»  le»  citoyen»  à voler  à la  defeme  de  la  patrie 
et  de  U liberté,  inicrira  sur  un  registre  tou»  ceut  qui 
voudront  contracter  un  engagement  pour  #crv»r  dan» 
h » troupe»  de  ligne,  — Le  registre  , ouvert  par  le  com- 
nii»»aire,  sera  di'puié  dans  la  imiiiicip.ililc  de  chaque 
chef  lieu  de  canton,  et  y rcilcra  pour  jervir  à Pinscrip- 
lion  de»  citoyen»  qui  voudront  , d.vns  la  soitc  , servir 
d^nsle»  troupe»  de  ligne.  «(Un  applaudit,  et  on  dcinrttjdo 
ù aller  au\  viiii.) 

La  dUcussIun  cslfcrmé»*. 

Quelque.»  membre»  dentandent  la  question  préala- 
ble sur  la  rédaction  de  M.  Lacroix, 


M.  STerlIîï  : Elle  est  appuyéé  ; la  rétlartloo  de  M.  I,a 
croix  est  lo  roDuuvclleinont  d'une  jvro{>o.silioD  qui  a 
été  rejettje. 

L'A.sscinblée  décide,  à la  presque  unanimité , qu'il 
y a lieu  à tlélibérer. 

L'article  l*'  est  décrété,  ainsi  qu'il  vient  d'élrc  pro- 
posé par  M.  Lacroix. 

M.  Dumas  fait  lecture  de  l'article  IL 

A Tout  Français,  .Agé  de  i8  an*  et  au-dessous  de  !îo  , 
qui  n'avant  .iiicune  inlirmilé,  dilTormitéou  bltssiire,  se 
prc>rnicra  pour  t'engager  dans  rinlaiilcrie  , dan*  l'ar- 
tillerie mi  «ians  lot  troupes  A cheval,  sera  invité  d'abord, 
d'après  le*  cmidition»  dont  il  lui  sera  donné  connaw  — 
sauce,  A déclarer  dans  laquelle  de  cas  arroes  il  veut 
servir.  ■ 

L'article  II  est  décrété. 

M.  LE  PRÉSIDENT  I 0»  mo  iTmot  pour  la  quatrième 
fois  sur  le  bureau  une  note  jtour  me  prévenir  que 
des  citoyens  du  faubourg  Sniul-Marccau  demaiideut 
à présenter  une  pétition  relative  aux  mouvement» 
qui  se  manifestent  d.ins  celle  luniie  de  la  ville. 

L'Assemblée  dé<  idc  que  les  péUtiounaiies  sertNU 
admis  siir-!c-ebamp. 

],a  barre  est  ouverte. 

L'omtaur  de  ta  drputation  : Des  riioyen»  de  l.i 
seclinn  des  (iolvelins , vivonu  nl  alannés  des  danger» 
de  l'accaparement , viennent  avec  conliance  déposer 
leurs  craintes  dans  le  stûn  de  celle  As.seinbb'e.  Le 
peuple  n'aurall-n  fait  tant  de  sacrifices  que  jvinr  pro- 
téger de  nouveaux  tyrans?  (}u'oii  ne  non»  dise  |iit» 
que  le  rencln'rissemenl  dti  sucre  est  occasionné  par 
le»  trouble»  des  cidonles;  il  l'est  et  par  l'agiotage  de» 
mativ.*iis  citoyens.  Des  églises,  des  jeux  de  paumes  et 
d'atitre»  lieux  publics  et  jiarlinillers,  sont  remplis  de 
sucre  par  h*»  accapareurs.  Il»  nous  représentent  que 
i.v  consliluüoa  a déclaré  la  liberté  tUi  commerce. 
Nous  lisons  aussi  dans  un  des  articles  de  celle  con^i- 
tnllon  : « l a liberté  ron»l»te  à faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  h atilnil.  n Or  n'est-cc  pas  nnire  à aiilrni, 
que  d’oceaparer  ainsi  une  denrée  Inriispensalilc  7 
Quel  scanflali*  rie  voir  nn  ancien  maclstrnl,  membre 

de  rAssemblée  conslllname (Quelques  membre» 

de  l'Assemblée  et  les  irihunt's  applaudi'sent.  — Une 
voix  s'élève  : ) Que!  scandale  de  voir  un 

ancien  magistrat,  inenibre  de  l'Assemblée  consu- 
mante, se  dtVInrer  le  chef  des  accapareurs!  Les  ci- 
tojens  ne  sc  sont  pas  fait,  comme  on  l'a  dit  ici,  livrer 
le  sucre  S aucun  prix,  fin  a IntlIscrMcmenl  calomnié 
une  section  qui  s'es!  fuit  un  devoir  sacré  d’obéir  tk 
la  lof.  (On  applaudit.)  Nous  tlemandnns  que  la  imini- 
Cipallté  surveille  les  magasins  et  essaie  de  remiHiier 
aux  maux  du  peuple,  qui  ne  souffre  déjà  que  trop 
de  la  cherté  horrible  des  denrées  de  première  né- 
cessité. 

M.  LF.  PRÉSIDENT  r L'obélssancc  5 la  loi  est  le  pre- 
mier devoir  de  tont  lion»me  libre  ; elle  est  l.i  ga- 
rantie du  lionbenr  de  toute  In  «wM-lété.  L’Assemblée 
.lime  & vous  voir  l'observer  scrupiilenHement.  Ia's 
ennemis  du  peuple  ont  fout  empb»yé  pour  le  dé- 
goflter  ; mais  soyez  ronliants,  et  complet  sur  noire 
sollicitude.  Allez  recommander  à ceux  qui  vous  mit 
envoyés,  le  respect  po\ir  la  loi,  el  assurez-les  que 
l’Asscnibléc  prendra  incessamment  votre  demande 
en  considération. 

Ptusîrurs  voix  .t'é/érenf  ; Accordez  la  séance. 

M.  LF  pRÉstoE.XT:  L'Asscmbléc  vous  permet  d'as- 
sister ti  la  séance. 

M.***  : Je  blAmc  le  peuple,  lorsqu'il  sc  révolte; 
mais  on  ne  peut  »e  dissimuler  qu'il  y a un  svsiémc 
d'accapareinenl  qui  s'étend  dans  beaucoup  de  dé|var- 
lemenl»;  il  faut  déjouer  tou»  ces  complots,  et  charger 
le  comité  de  vous  faire  promptement  son  rapj>ort  h 
ce  suf'  t. 

: Sans  doute,  les  acrjnaremeuis  sont  coopa- 
blos,  mais  les  troubles  sont  étjalemont  répréftgoiiUtes, 
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Je  (li'm.iDdc  qne  pri'UtninsiImnent  aa  rapport,  la 
iniiiilripiilili}  rrnde  coinplc  de  Tôlal  de»  cliaseï  vides 
mesures  qu'elle  a prisi's  : uii  de  mes  prmd|Kiiu  ino- 
llfs,  c'esi  de  faire  Ârlalcr  l'innocence  que  Je  prtîsuiiic 
d'im  des  membres  de  rAssembMe  cunsUttinnte.  (Il 
s'i‘lr\c  de  violents  murmures.  — IdusJcur»  voix  des 
tribtines  : A bas,  d bas.  — Quelques  membres  sc 
li'v ont  pour  imposer  snence  aux  tribunes.)  Tant  qu’un 
crime  ii'est  |>as  prouvé,  notre  devoir  et  nos  senti- 
nieiits  nous  disent  i-galenicut  do  présumer  l'inno- 
ceiicc. 

M.  MKnu.v  : La  municipalité,  je  le  sais,  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  rendre  compte,  et  un 
C(»inple  tr^s  satisfaisant  pour  le  peuple. 

L’Assemblée  décide  que  la  inimid|)alité  de  l’aris 
sera  demain  entendue  à l'ouverture  de  la  séance,  et 
qn'auMitôt  après  le  comité  de  commerce  fera  sou 
i'ap|K>rt. 

M.  Dumas  soumet  «i  la  discussion  la  suite  du  décret 
sur  le  recrutement  extraordinaire.  — Les  arüdes 
suivants  sont  adoptt^  sauf  rt'daclion. 

"Art.  111.  laitle  ni-ccMaire  pourservîrdansrinfan- 
leric,  fera  au  iiiuîni  Uc  cinq  piedf,  pied»  nu». 

aDaiif  ta  catalericct  l'arlilierie,  au  mulm  de  cinq  pieds 
trois  pouces  el  demi. 

» (.elle  pour  tes  dragons,  chasseurs  et  hussards,  au 
moins  de  cinq  pieds  trois  pouces. 

»•  I V.  I.C  terme  des  engagements  sera  de  trois  ans  pour 
riiifaiiterle,  et  de  quatre  ans  pour  ia  caralerie  el  faiiÜ- 
Jerte. 

w V.  La  pals,  ou  la  réduction  de  l'armée  au  pied  de 
pal*,  sera  le  terme  des  engagements  contractes  depuis  le 
|uar  de  la  publicalluii  du  préscAt  decret,  pour  luus  les 
citujcDS  dont  le  temps  ne  sc  trouverait  pas  rempli  à 
crue  époque. 

■ VI.  Le  pria  de  l'engagement  pour  deoi  ans  sera  de 
8o  iir.  pour  rinfanieric,  de  lao  liv,  pour  la  cavalerie  cl 
i'arlillcrie. 

«Ml.  lout  soldat,  cavalier,  chasseur,  dragon,  hus- 
sard, aclueliriucut  engage,  dont  le  terme  de  rengage  — 
iiirnl  viendrait  1 eipirer  avant  IVpuque  de  la  réduction 
au  pied  de  paîi,  seront  admis  i vuntracter  un  oii^agC' 
niriit  qui  ne  pourra  être  de  muins  de  deux  ans;  tis  rc* 
cs'vroni  pour  rinranlcrie  aS  Itv.  par  an  , et  .^o  lîv.  pour 
la  cavalerie  et  t'anUlorie. 

-MU.  A 1 'époque  de  ia  réduction  de  ramiée  au  pied 
de  paix  , les  termes  d'engagemcfii  pour  tous  ceux  qui 
auront  clé  engagés  antrrteuremenl  au  présent  décret  , 
aenmt  réduits  a la  moitié  du  temps  qui  leur  resterait  k 
f lire  à ertlr  époque.» 

i.'arlicic  qui  accurJail  les  droil»  <ln  dlovon  à tniit 
Mild.it  qtii  atiniil  rcxié  pri-seiil  aux  drupaiix 
lu  lin  du  ia  guerre,  C5l  ren\o>é  au  cutuilé  de  légis- 
Idtiuii. 

La  ^M^auce  c&t  levée  à U heures  et  demie. 


ivéxKMEnT. 

Parii,  U s3  jasTisr  17g». 

1.0  peuple  s'est  porté  près  divers  magasins  qu'il  suup- 
çoDiiaii  renfermer  du  sucre  , et  uoiamaivnt  dans  les 
mes  du  Cînirtiure-Satiu-Nicolas-dcs-Oiamps,  Chapon 
et  des  Graviiiiers.  Quelques  gens  mal  Inientiouuéa  s é- 
lairnt  glissés  panuî  le  peuple;  ils  ont  commis  quelques 
légers  drgüts. 

l a garde  nationale , la  cavalerie  et  la  geodarmeria 
nationale  , ont  montré  la  plus  grande  prudence  , el  cb 
inérae  temps  ta  plus  grande  fermeté  è protéger  les  pro- 
priétés, 

Al.  le  maire,  Al.  Desmousseaux,  tnbsliiut-adjoint  du 
procureur  de  ta  commune,  et  M.  Viguier,  administra- 
teur de  police,  se  sont  |>ortés  sur  les  drus,  et  leur  pré- 
sence a achevé  de  rétablir  la  tranquillité  publique. 

L'Assemblée  nationale  a été  mat  infonoécy  et  le  peu- 
ple d«  ^aris  calocunié,  lorsqu'un  a dit  dans  U tribune, 


samedi  dernier,  qu'un  magasin  avait  été  incendié,  et 
que  dans  un  autre  un  s'étaît  partagé  le  sucre  à aa,  et 
sous  la  livre.  p. 


Depuis  quinse  jours,  des  honuues  qui  ne  respirent 

3ue  I anarchie  et  le  bouleveraetuont  de  l'ordre  acimd 
<’s  choses , ne  cessent  de  me  lancer  les  traits  les  plus 
rnveiiimrs.  Ils  ont  b leurs  jîages  des  jnurnalisles , à (a 
vérité'  très  difTaméa;  Us  publient  des  letirrs,  ils  ailicli«-ni 
des  placards,  iis  se  répandent  dans  tous  1rs  Uni*  pu - 
blics,  et  U ii  n'est  point  d'tiifauue  qu'ils  n ini.vgînriit 
coiili-e  moi  ; Us  dénaturent  tous  les  faits , et  iis  empoi- 
sonnent  les  actions  les  plus  louables.  La  runiimice  que 
je  cherche  chaque  jour  k mériter,  les  fait  trembler, 
parce  qu'ils  savent  Lieu,  qu'avec  la  Confiaoce  les  tna- 
gislrais  amis  du  peuple  déjoueront  toujours  leurs  projets 
cl  leurs  coupables  rt  ridicules  elforts. 

lis  viennent  d'invenicr  uue  calumme  Ji  laquelle  j'a- 
voue que  ja  ne  pouvais  pas  croire  ; mais  elle  m'a  été 
répétés  par  tant  de  personnes  dignes  de  fui , elle  est 
même  si  publique,  qu  ii  m'a  bien  faliii  n'en  pas  douter. 
Le  peuple  iniiruiure  beauroup  de  la  cherté  eteessive  des 
sucres  et  de  plusieurs  autres  denrées  ; ils  ont  trouvé 
très  adroit  de  iiic  transformer  sisr<le  cliatup  en  gros  né- 
gociant, en  grand  spéculateur,  et  en  conséquence  ils  ont 
l’effroulerie  de  ilirv  , de  répéter  tout  haut  que  j'ai  drs 
magasins  considéraldes.  Je  prie  ceux  k qui  ils  liendroni 
ce  langage  iniposicur  et  absurde  , de  vouloir  bien  letir 
demander  ou  sont  ces  magasins  , et  d'en  citer  un  seul 
où  j'aie  pour  une  obole  d intérêt.  PflTION. 


UUNICIP.VLITd. 

Le  conseil  général  de  la  euniraunea,  comme  l'on  sait, 
nommé  MM.  Sorcau  J.-IL  Poissonnier,  Lhutrt  , Val  - 
ieteao-Deiaroque  , et  Cauchln -Ueiaioiir  , commissaîrrs 
pour  lui  rendre  compte  des  diverses  dépenses  muiiicipa* 
les,  et  lui  présciilrr  les  luojcns  d'amélioration  cl  d éco- 
nomie, dont  chacune  d'elles  est  susccplÜite. 

Dans  leur  premier  rapport,  les  commissaîrcs'porlcnt 
la  dette  de  ta  commune  X liv.-  elle  se  com- 

pose dcious  les  irais  de  la  révolution,  des  secours  don- 
tirs  aux  pauvres  , el  des  avances  nécessairesà  l'organi- 
sation de  son  nouveau  régime.  Pour  y faire  face , la 
municipalité  a,  1*  le  bénéfice  d'un seixième sur  le  pro- 
duit de  U revente  de  1 millions  de  bierH  nationaux 
qui  lui  ont  été  ad  jugés  ; Xaletoiiaddil  onnel  k ia  somme 
imposable  sur  les  tontribuables  de  Paris,  la<|iirllr  est 
eslimre  de  i8,5i  y,^&Jliv.,  et  qui  produira  chaque  année 
qxj.qJbliv. 

Quant  aux  charges  courantes  de  la  municipalité,  et 
auxquelles  il  faut  ponrvoir  indépendamment  de  l'amor- 
tissemcntdeladcite,  elles  vont  k 5,7;8,Sii  Hv.  aimiiel- 
lemrni. 

Pour  couvrir  cette  défense  , U vîlip  a , 1*  le  produit 
des  4 sous  additionnels  qu'elle  cil  autorisée  A percevuir 
pour  cet  objet,  sur  les  eoniribuiions , et  qui  donne 
i,yoS,yS%  tir.  parnn  ; 2**  le  snu  additionnel  du  droit  do 
patents  que  l'on  tstirae  pouvoir  donner  4<>d,ooo  liv,,  ce 
qui  fait  un  revenu  de  >Si  lîv,.  et , par  conséquent 

présente  un  déficit  de  t,3ijH,80  liv. 

Les  commissaires  proposent  , pour  le  combler,  dr* 
économies  } mais  ils  ns  se  dissimulent  pas  que  ce  moven 
exige  de  grands  ménagements,  qu'il  faut  prendre  garde 
dans  un  cominenceracni  d'organisation  publique  A ne 
point  décourager  tes  services  par  l'Instabilrté  drs  rm- 
ploU . par  uuc  pénurie  de  iraiiciiicnts  qui  a'appcUer.iit 
a drs  functiuns  laborieuses  que  la  médiocrité,  la  mîsêre 
ou  la  présomption  ; qne  déjA  IcsrtTormes,  Ira  écutiomirs 
sont  très  grandes  , et  que  souvent  l'on  s'est  vu  fotcé  de 
rrinblir  dispendieusement  des  etaploissupprituéa,  qu'au 
premier  coup ‘d'cril  nn  jugeait  inutiles.  t.cs  vues  sont 
sages , ralsoniublct  ; car  s il  est  uii  mujen  de  répondre 
aox  reproclies  <^ue  font  quelques  personnes  sur  les  ré- 
formes d'administration,  c'est  de  les  opérer  avec  égard 
pour  tes  liomrecs,  et  sans  y mcMre  une  précipitaiion 
I d'aperçu. 
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Lfs  cofnmHt»îre$  r<*mn<  im  bAfi  travail  s'ils  conli- 
nu«Dt  avec  le  niî^nie  caracièrr  <le  moilcration  **l  ite  iiis- 
ticc;  iis  reiiüroiU  un  serNice  réi-l  h l'administration 
nnuTcIlp;  mais  ils  devrairnt  mettre  plus  de  ciaric  dans 
Irurs  raisnnticmrnls  arithiiu'lMpies  et  dans  leurs  calculs, 
cl  prdseiilrr  toiijnurs  à la  fin  du  iravail  un  rcsullaf  pré- 
cis qui  fixe  une  idée  posilivedarii  taméinoire.  PKUCHET» 


THKATRE  ITALIE?!. 

Le  so)ct  lie  la  Fiiit  naturelU , tire  d'une  pièce  alle- 
mande, où  il  rst  presque  enlièremeiil  épisodique  , avait 
déjA  4‘lé  traité  sur  le  ihéAire  Français,  sous  le  titre  de 
Piwlhte.  Il  vient  d'ètre  aussi  représenté  sur  lelhéAlrc 
Italien  , où  il  était  reçu  depuis  lung-lcmps.  Nous  en 
rappellerons  la  niarctie  en  peu  «le  m««ls. 

M.  Verneuii  est  marié  depuis  loans.  Il  avait  eu,  avant 
son  mariage,  une  fille  d<Hit  il  n'avait  pas  pu  rpousci*  la 
mère.  Il  a pris  soin  des  premicri’t  années  de  cct  enfant  ; 
vnaisdepuil  sonhyiuenii  a négligé  ce  devoir.  Sa  femme 
qui  n'a  point  d'cnfnnls  , découvre  par  hasard  celle  iillc 
•baiitlunnée  par  si>n  marî.  Klle  la  fait  venir  chec  elle 
avec  un  jeune  homme  que  le  bon  curé,  qui  en  avait  pris 
soin  , voulait  lui  faire  épouser.  Madame  \emeuil,  qui 
veut  surprcntlre  son  mari , cache  cet  enfant.  Mais  V er- 
ncuil  est  jaloux,  quoique  l'amour-propre  l'empèche 
d'en  convenir.  Il  a vudu  mptère  ; U a su  <^iie  sa  femme 
l'était  entreirnue  très  secrèiemeiil  la  veille  avec  un 
jeune  homme  (c'est  le  prétendu  de  la  jeune  personne) 
et  qu'elle  doit  le  voir  encore  aujourd'hui.  Ses  soupçons 
font  toute  la  péripétie  de  la  ptccc.  A la  fin,  il  trouve 
Haulinc,  rt  sa  femme  sc  justifie,  en  lut  faisant  recon- 
na|lre,uii  enfant  qui  n'avait  pu  cesser  de  lui  èire  cher. 

Ce  petit  ouvrage,  dont  plusieurs  détails  agréables  ont 
été  fort  applaudis  , n'a  pourUiit  pas  proiluit  Iniil  relTct 
qu'un  devait  attendre  des  talents  de  M-  Dejaurc,  «|uî  en 
est  rauleiir,  et  du  ceux  de  mesdames  Dugatoii,  lion- 
thier,  !\ose,  Hegiiaul  \ cl  de  MM.  Grangt'c  et  Créiti  quî 
l'otil  très  bien  exécuté.  Le  dénouement  a paru  froid  et 
trop  prévu.  La  versification  même  est  ni-glig>-e  , tpioi- 
(|U  il  y ail  beaucoup  de  m«irceaux  de  sentiment  qui  dé- 
cident le  talent  naturel  de  l’auteur. 


LIVRES  KOL'VEACX. 

/./i  ÎMnUme  Mtrtlt  % par  M.  Ch.  (^et.  K P.irh, 
chee  M.  Lacioyc,  libraire,  au  Palais-lluyal,  galeries  de 
bois,  n"  lit  ; et  cUea  les  principaux  marchands  de  nou- 
veautés. 

l.’aulcnr  dévoile  dans  celle  brochure  les  abus  qui  sub- 
sistent encore  dans  la  nouvelle  halle  aux  grains  cl  fa- 
rines, et  (|uc  l'ancieunc  police  avait  multipliés.  Cct  ou- 
vrage , qui  parait  être  le  fruit  Je  l'expérience,  réunit  à 
un  nouveau  projet,  pour  rapprovtsioiinemeiil  de  la  ca- 
pitale, une  grande  quantité  de  notes  cl  d'observations 
assex  curieuses  sur  les  réglriiients  et  arrêtes  tant  de  l'on- 
cienne  que  de  la  nouvelle  police. 

Cotit  de  poi'ut , contenant , d'une  part,  le  texte  pur 
et  cniTici  des  nouvelles  luis  sur  la  police,  cl  de  l'autre, 
une  instruction  praiitjue  sarrcxécuiiun  de  ces  luis,  avec 
des  modèles  de  tous  les  actes  y relatifs;  par  l'auteur  du 
('.wle  de  Im  iuiike  de  ptûx  ; un  iori  vol.  In-ti  ; ehea 
l'aiilciir,  place  Dauphine, n**  il  ; chex  M. Petit,  libraire, 
au  Palais'Uoyal  ; raa«lamu  viruvc  Lach.ipi  Ue,  au  Palais- 
Maicliaiid.  Tous  les  exeniplaircssont  signés  de  l'auteur. 
Prix,  3 liv.,  cl  4 li*’*  fi  anc  de  port. 


sPEcr.vaEs. 

AC  vnÊMIK  HOY.tlB  DR  MUSIQUE.  —Demain  !et  Prè- 
ietviut,  comédie  eu  i actes,  suivie  de  PetedNit  et  Ariane, 
ha  Uct. 

TiiêathR  de  la  Natiok.  — AujuurJhu!  VEtaurdi, 
cl  tKsfiril  de  contradietwn, 

M.  Prévillc  jouera  dans  (a  première  pièce,  et  madame 
Préville  dans  la  seconde, 


Tiî^ATRK  ÎTAf.TRff.  --  Aujoard'lmî  les  Kvrnentents 
imprévus,  et  Poulet  Pirginie. 

Théâtre  Français, rue  «le  nichelirn.  — Aujourd'hui 
le  Marcltaitd  Provençal,  suivi  de  Guerre  ouverte. 

TheatrEDE  M'**  MONTANStER^  an  Palais-RuyoL- 
Aiijourd  hui  V Aputhicoire,  le  Débot  des  liluses,  cl  ie 
Désespoir  de  Jocrisse, 

TiiÉATRRde  larur  Feydeau , cl-devant  deMonsictir. 
--Aujourd'hui  Lotliusla. 

En  aiten«l.vm  la  première  rrpnTenlatîon  t!u  ,Vrl//*- 
(in  molgré  /«/,  opéi-a  - férié,  précéilé  de  la  5*  représenta  - 
lion  de  VAiué  et  le  Cadet,  comédie. 

Theatrk  du  Marais,  rue  Cooiiire'Sainie  ('ailie- 
rinc.  - Aiijourd'hui  le  Menteur,  et  V Impromptu  de 
campagne. 

AMnicr-CoMiQUE , au  Donlevar»!  duTeniple  — Au- 
jniird  hui  la  liascule , suivi  du  Ifaron  Je  Trcncl*j  ter- 
mine par  Zélis. 

THEATRE  DE  MouÉRE  . rue  Saint-Martin.  -An- 
jourd'lini  la  3*  repr<Urnlaiioii  de  VKrole  des  f^pousrs, 
ou  le  Mari  comme  il  y en  a tant,  Jérôme  Pointu,  cl  le 
Suisse  deChiUeanvienv,  fait  hisiori«}u«*. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvüis.  — Aujounl'liui 
VZttsburras  du  Choit,  opéra,  précédé  de  l* Amant  An 
teurct  P tdet , coruéJic. 

Kn  attendant  la  première  représentation  de  Flora, 
opt'ra  eu  3 actes. 

Théâtre  OuVaudeviur,  me  «le  Chartres.-Aujour- 
d’hui  les  Deux  PaniUéons,  suivi  de  SUaise. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  - Au- 
jourd'hui la  lOÜ'  repirscnlatiuii  de  ^itodéttse  itans  la 
lune,  suivi  «Zu  éf/«’'/ùV«:/i,  opéra. 

Salon  des  I*'tr  anoers  , me  Saint-Thomas  Ju- 
!.ouvre  , h^iel  de  Marigny,  no  ly. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'1I0TF.L-DR-VILLE  DE  PARIS. 


«UrHieii  mot*  J.-  1791.  MM.  le»  soiit  • la  |»Ui*  A. 

Cours  des  clutngf’s  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam 3f  t|2.  | Cadix 24  I. 

Hambourg 300.  | Gènes.- 150. 

Londres 18  1(2.  I J.ivuunip ICO. 

Madrid...........  241,  | Lyon,  1*.  des  Rols.  1 1)2  p. 

Bourse  du  73  janvier. 


Aclioos  nouY.  des  Indes  de  2,500  liv....  2,200,  2i[T, 
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— de  312  Ut.  10  s 

— d«  100  liv 

Empnint.  d'oclobre  de  500  liv ,..,452,50,48,49. 

— de  l25iniU.dèc.  1784 6 l|4,l(8,t|4,  h. 

— Sorties  3|4, 

7(8,  2.  p. 

AcI.  nouv.  des  Indes 1442.  40,36,34.32,31 , .10 

* 29,28.29,30. 

Oisse  d’escompte 3,930. 1 6, 1 0,6, G. 5, 4 .900. 

895,92,90,85.y0,9-.t,95,9OO.«95,9S. 

Demi-Caisse  1966,52,60,48.45,40,38. 

30,36,40.42, 


Ëmpr.  de  nov.  1767,  i 5 p.  0(0 

— Idem 4 p.  0(0 

Assur.  contre  les  inr 000  1,2,1.600,599.98, 

97,96,97,98. 

— i 

Actions  de  la  caisse  palrioti«(uc 


Contrais.  U*  classe  i 6 p.  I(X)  ....... .93,927(8. 

2"  à 5 p.  100  su],  lu  IS'  ..87.80  3)4,1)2. 
• 3''  idem  à 6 p.  lüO  suj.  au  10'^. 83, 827)8,  83. 
— IC  idem  à 6 p.  lOü  su],  au  |CT  et  2 ft.  p.  I.. . . • , 
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(i,\ZETTIÎ  NATIO^lll  „„  LE  MOMTEim  liVEBSEL. 

JHerrrrUi'JijASVtn  1792.  — Troûiiine  aimi'e  de  in  IJberli'. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


I D*  ConttantinopU , U 14  Jé<*ntbr§  — Il  panit 

«riaiii  que  la  Porte.|)lloinaiK  a raliM  les  condiliona  de 
ptit  prupoftéfs  an  ron};rca. 

I 11  est  Irès  renurqiuble  que  l'Espagne,  que  l’on  a Tun, 

au  milieu  de  celle  guerre,  oeruper  le  diran  du  ses  comeils 
^ Bcrreli , mil  eiimre  inlersemie  dans  1rs  eirronslauces  ar- 

, lilrilea , el  se  soit  mflée  Irés  effieaeemenl  d'nrei'dérrr  la 

paii^  asee  la  Russie.  D'autres  prs^els , ou  plutôt  une  autre 
pssiun  pour  les  intérêts  qui  ont  agité  le  Nord , pussèdenl 
I aiijoord'liui  le  calHiiel  politique  el  plus  encore  le  pabis 

de  Madrid. 

Les  Tiirra , sp|ianrris  par  quatre  ranipagnes  désastreu- 
ses el  ennséeiilitcs , sont  encore  allligés  en  ce  inomeul  du 
lleau  de  la  |iesle  qui  regiie  dans  celle  capiule.  On  n'en 
esl^  |«s  nsuiiis  oeeupé  des  ri‘jouissaneeB  poltliqiies  qui  se 
prepsreiit  pour  le  proeliain  aerusictiemenl  d'une  sultane. 

Ou  snnonre  que  les  n'genees  karluresques  d'Egypte 
ont  |osé  « Ile  Buuêe  les  runlribulions  ordinaires,  qu'elles 
n'oitl  aeeimlées  l'année  dernière  qu'au  rapilaii-paclia  et 
à sou  amiiv.  — Les  prrseuli  du  dey  d'Alger  sont  arrirés, 

i l'urrasiun  du  son  arciirmeni  à la  régence C’est  un 

ésénriueni  lieureus  pour  le  Grand-.Seigocur,  que  les  lion- 
nes disp<»itioni  dans  lesquelles  se  trouvent  à sou  i-gardlcs 
princes  arrirains , s l'épvique  oit  tous  cens  de  l’Asie  sont 
révoltes.  Dalims  est  soulevé,  et  le  parlia  de  Ragdad  est 
sans  forre  |H)ur  repousser  Ici  rebelles.  Un  aventurier  ilo- 
nime  ilans  la  Tureonianie.  Alep  refuse  le  commaiidanl 
ijui*  |p  rarjiuJ-Si'ignciir  lui  cnroir. 

\a  paix  «y«c  les  Kiiws  paraü  ramoner  k U Porte  pln- 
sioiiri  dr  sox  princos  tni>uUin-s  que  la  fntjeiir  avait  ran- 
Ki-s  ilii  rôte  du  I uimcwt  ; let  est  |o  priiirc  Héradins  de 
tioorgio,  loi  est  I bos|KKldr  dt*  Moldavie  • le  prinre  Ipvt» 
lanti.  Ce  ilemirr  «I.  dit-on,  allendu  à CooiiantiMople 
nH^me,  où  sa  dviuciion  lui  sors  luirdunnée. 

lUNEMAHK. 

pf  CofftnhûgtM,  U 3 /Vfiiricr.  — Le  total  de*  vatMeaux 
qui  ont  patte  le  Sund  TaniitV  diTnirre  le  monte  i 10.4&2. 

3.770  anglais.—  1,394  danois.-.  34  russes. — 239  i{^ 
(tantan  k.  — 125  de  Papenlmrg.  — 40  imi*êrianx.  — 1756 
iHilUndait.  — 135  de  r.ix'ine.  — 1816  aiinlnis.  — 86  de 
l.iilKek.  — 40  d’Oldcmliourg.  — 3|8  de  llosloek.  — 34 
di' CourUnde.  — »3  portugais.  — I04  do  Hambourg.— 
8«  frano.Mt.  — 45  américains.  - 28  espagnols.  - 5 Téiii- 
licnt.  — 4J0  prussiriis. 

POnTrCAId. 

n>  /j'rôonoe,  /r  ifi  déctaire.  — U tremblement  do 
terre  qui  a'esl  fait  ressentir  le  J7  du  mois  deroier,  et  dont 
U eommotioo  a parcouru  diflérentes  parties  du  royaume, 
est  U-  plus  terrilde  qu’on  ait  éprouvé  depuis  celui  de  I7ÔS,' 
qui  ronvrrsa  b ville  de  Lisbonne. 

On  fait  ici  nue  afbire  |vulitupie  de  détruire  les  sociétés 
de  (lanes-ma^ius.  U gouvernemrnl  sésil  rooirc  ees  asso- 
oations,  el  dispose  le  peuple  a approuver  ses  rigueurs,  en 
répandant  que  ees  hommes  sont  des  sorciers,  ayant  com- 
merco  avec  lo  démon. 

Dana  nnliv  rommerre  iver  l’AngleleiTe , le  eonrs  du 
change  a haussé  de  IS  pour  cent.  La  lialanre  est  en  noire 
faveur,  sehm  l’avis  de  eeuv  pour  qui  il  esl  hirn  démontré 
que,  dins  le  raromerce,  le  retour  en  espèces  d'or  esl  un 
grand  avantage. 

ITALIE, 

Dt  Kom»,  Uijatdir.  — Rien  de  nouveau  ni  d’inlé- 
ressaiil  dans  celle  capitale.  Un  ronsistoirc  sreret  lenii  le  1 9 
dn  mois  dernier  i un  Sarre  de  H évPqnes , el  une  noutelle 
attaque  d’npofdesie  dont  le  Pape  l’eil  cncon  beureuae- 
mrnl  tiré. 

KIIAXCE. 

Dr  Pani.  — ssumcirauTl.  — Le  70  de  ee  mois , 

2*.  Série.  — Tome  II. 


MM.  Üuniousticr,  amljaitadcnr  à la  Porte,  Iktrtlitlcmj, 
ambaaMdenr  en  Siiiaae  ; Dassignjr , ministre  du  roi  k Mu- 
nich -,  Thcrior*Moocicl , miniaire  i Mayence  ; Pabbé  Louii, 
miuUtrc  en  UanemarL  ; et  Marlwis,  ministre  de  llalis- 
bonno . ont  prêle  leur  serment  daus  l'assemblév  «lu  corps 
mniiicipab 

Lettrt  Ju  m/nistr€  tU  la  futte*  a-tx  fugei  et  commit  • 
taircs  du  roi  des  différents  tribuunux. 

Po'i*  t le  latithrE  iTM. 

Le  roi  est  vivement  ellligé.  Iiraaienrs.  de  voir  do 
niAllictireiiai's  quercHtrs  d'upinions  fniiirntcr  dans  In 
ro>aiirucde«  germt'sdi'  disrurde.  et  nliinniter  In  dis< 
, > ■cnliona  civile*.  U toit  avec  dunienr  une  religion  qui  ne 
soiiibic  deiliiiêe  qu'a  faire  dc*ci-ndic  In  |mux  hui  la  terre 
et  h rruerrer  le*  liens  4|iit  iiiiisaent  b h eitov eut  entré 
en*  . eU  PKIal . devemie,  p.ir  le  ar|e  bypocriie  des  lac- 
licu*  de  tous  les  parUs.  un  mslrtimenl  de  rétoilo.  un  iin 
prétexté  de  vexations  et  de  liramiie. 

.Sa  Majesté  croirait  tialiir  ses  detuirs  il  elle  ne  inani  • 
Uil.nl  li.iutcmcnl  nm  imligiiation  ronire  les  ailleurs  do 
tant  de  maux  . et  si  elle  ne  prenail  les  im  sures  ici  ulii* 
actives  pour  réprimer  cev  élcineb  agilaleiii-s  «lu  iieiuile 
qui  ne  cherclient  qu’à  l'enlraiiirr  au  rAnalisnie  ou  a la 
pers-  culioii . rt  prrpctueiil . par  leurs  cninmellts  nm. 
na-iivres.  ses  inalliemi  el  Paiiareliie.  c'est  a la  loi  à 
iiiniiiienir  l’ordre  piiblici  c'<  si  à la  lui  à luinir  eenx  qui 
le  IrouUeiil;  c’«H  aux  orgnnM  de  la  loi  que  ,s.  M.  m or- 
donne de  noliiier  ses  iiiteiiliuiis,  el  du  rappeler  les  iiriu 
cipcs  dont  lis  nciluivenl  jAïuaistecarter. 

Le  roi,  en  refiisanl  sa  Halieiiuii  nu  «b  crel  du  w no- 
veiiilin-  et  jours  pr^édeiils  , sur  les  Iroiiblrs  lelttfieux 
doit  a lallation,  il  se  «loit  à |iii-m<  me  de  pièveiiii  uî 
rauues  itita|ml.iliOiis  que  le*  ennemis  de  la  libellé 
poiirraiCMt  donner  a »o*  motifs  . i i di*  deelan^r  qn'il  est 
egalement  éloigné  de  vouloir  prêter  des  arimi  a riiilo. 
lunuire  el  nu  faïutisme.  Oui,  .Messieurs . :l  veiil  que  lu 
Krniicais  jouissent  de  lotis  l«i  diuits  qu’ils  tieuiiciil  de  la 
nature . et  qui  leur  muiI  garantis  par  la  eunsliliilion  ; il 
veut  |iar  coiiséiiuenl  iiini>.leiiir  U p.iix.  In  roxpeet  pour 
I ordre  elabb.  et  l'exéculiun  dci  lois  qu'il  a juré  de  i.iiio 
observer. 

()r.  que  portent  res  lois?  qir.iulmison(  elles?  que  pu. 
msseut  elles?  I-Jlcs  il»Mlamit  que  le  but  de  toute  asso- 
CisVlion  publique  <it  ta  conscrvalioii  «tes  diutl*  uatiii  els 
cl  iiiipriirripttbtes  dn  l'Iiomme,  et  i-ltes  inrileni  au 
nombre  do  ces  droits  la  lilMulé  dn  opinions  religleuM  s; 
je  dis  une  blierlé  |Mrine  cl  entière  , «'ar  la  nalioti  fmii- 
l^isc,  qui  . la  premicro  en  Kuropc.  a eu  le  courage  et 
la  gloircdc  proclamer  ec  giond  principe  dans  loiitchoii 
ctendiie . ne  s'nl  pas  liornée  à éuunrer  une  véi  i(é  plu  - 
losopiiiqiie;  elle  a voiibi . donner  eu  niiiiie  temps  nu 

SMEid  précepte  et  nu  grand  cxi-inpic;  el.  p.vr  1c  IMrc  I-» 
e racle  «^msliliilionnel.  elle  assure  à rliaûite  immiiie  la 
liberté  d’exercer  le  mile  religieux  annuel  il  iit  atlaetié. 

W certes,  le  genre  d’oppriisioti  le  plus  insiippoi  lablo 
de  loua,  serait  «'efui  qui  s’ox«*rccrail  *ur  Ui  penni'-rs  h 
sur  let  consf'ierieos.  et  qui  plai'ciaiU ’boimiie  eiiire  les 
peines  que  bv  loi  lui  iiifligo , it  relies  dont  la  religion  |«r 
menace.  f.oin  du  goiiv ornement  le  plus  libre  qn'mieime 
granrlc  lulton  ail  ciirqre  ndoplé,  un  despolhime  qui  pré- 
tendr.iilt^fcrvirrinteMigrnrei  t romimuiderâ  In  raiisun  ' 
Le  domaine  «le  l'opinion  «il  iiidé|>etMlaul  de  «‘eliii  de  l.i 
loi  : l'erreur  im'iuc  . (jitclle  ipi’t  Ile  soit . n'ert  point  nu 
Uébl , à plus  roilo  raison  , une  eirriir  leUginute.  |.a  bd 
ne  régir  que  les  rapports  cuire  les  bnmmcs,  et  ncjiigo 

Sue  l«i  arlions;  la  religion  est  un  rapport  d«'rboiiiim's'i 
ieu^  et  ne  tonnait  «l'arbilre  que  la  conscience. 

Mais  la  coiistiliilioii  civile  du  clergé  . ou  pliibil  le*  dé- 
erels  sur  sa  police  cxIéHeiirc  . ne  sont  ils  p^s  nue  lésion 
de  ce  principe?  Non  ; rAxsemblée  iialioii.vle . en  dérré- 
lanl  qu'un  mile  «luelconqiu*  serait  a la  « barge  de  l'i-.lal, 
a eu  IC  droit  «le  prrM-iin*  .n  scs  minières  les  rondilioiis 
auxqitclirs  iK  seraient  aaLiriés  : elle  n\v  p.vs  eu  celui  de 
In  assuiélir  contre  leur  conscience;  elle  ne  Ta  pas  |iii , 
elle  ne  Pa  pas  fait;  elle  leur  a «Jil  : Je  n'exige  |ms  «le  vous 
un  seiment  que  votre  ctriir  ri'irrouve;  un  panure  ns 
poiirrail  ma  garanlir  voire  lidélité;  unis  un  lems  vnui 
rend  hibabtles  à «*xrreer  nu  nom  de  la  iisitirm.  1rs  Fonc- 
lions  ec«‘!i^suisU<pirs  talariées  par  elle.  Vive/ en  paix; 
serrez  Dieu  à votre  manière;  obéisst'Z  aux  lois . elbi 
prnlégcrotit  vos  personnes  et  vos  pnquiétés.  Nos  Irm- 
pies  vous  sont  oiiutIs;  vont  pouvez  iiiêiuc  sa<  riHer  sur 
nos  autels.  La  nalitnt  Française  ne  prétend  ni  roebalner 
voire  conscience,  ni  toux  punir  d'une  erreur  sans  doute 
invoinnt.iire;  mais  ne  vous  otistlnez  pas  à retenir  nii 
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niinistiVc  nn’dio  vonsrpllrc;  nlxliqnpz  «los  loncliouit 
lioiil  flh'  (IPrIlii  f qiu*  voiii  iiVIcs  |»liis  «ti9fC|»lililrs , Ct 
iloiiiii'z  .'i  vos  i-oiir.iUivi'iis  uiii' pi  Pin  c tic  tuirc  liciiiic 
loi  fl  iliî  la  pur.  té  tic  vos  iiitfntioiis,  par  voire  rfspi  ct 
poiirln  ronsmnlioii  ri  pour  les  niitnntés  qirellc  a éla- 
Iilics  ; car  In  iiiéiiit;  justice  tpii  iirorilonne  tic  vous  pro- 
téger tant  que  vousseiezciloj  ciis  litlelcs,  la'uriloiine  do 
vous  piiiiii  dés  que  vous  vous  inuiilrcrez  léfraclaires. 

Tel  eit  rcspiil  de  loiilcs  les  lois  cxiilaiiles  à ce  sujet, 
et  iiotaimiiciit  tie  celle  ilu  eu  tléccnibrc , rentluc  sur  le 
décret  du  97  iioveiiilirc  I7W»;  Hic  ne  prononce  aucune 
peine  contre  li‘s  cet;lésinsliqiics  funclioniiiiires  pnbliea 
tpii  rcfiiseioiil  de  prêter  le  sei  nient  ; elle  déclare  senlc- 
iiieiil  qu'ils  seront  rcg«rdi'*s  roiiinic  rcuoiiçaiit  voloiilai» 
reiiieiil  à leur  ollicc  . et  qu’ils  seront  reniplacés  coniiiic 
tlêniissioiiiinircs.  Ceux  In  seuls  donenléiie  poursuivis 
devant  les  tiiliiinnux  qui , apres  avoir  prêté  serment , 
violeraient  la  loi  qu’ils  se  seraient  engagés  h exécuter, 
on  renx  tpii  se  l•onliscrai^lll  et  excitemieiil  à la  révolté 
H à la  iltésobéissance  ; eux  seuls  iloiyeiit  être  punis,  non 
connue  iiiipriibateiirs  du  fiillc  salarié,  mais  roiiinie  |»er- 
liirbatriirstlii  repos  pnlilic.  Ainsi,  le  vrai  coupable  n’csl 
pas  celui  qui,  reiioiieaiit  a des  ronrlitiiis  qlie  repousse 
îino  conscience  plus  ou  moins  éclaifée , rend  liommngc 
a In  loi  par  son  silence  respectueux  cl  i»ar  sa  retraite; 
mais  celui  qui  il’obéil  pas  . tpii  provoque  une  résistance 
formelle  par  ses  éerils.  par  ses  paitiles , par  ses  iiiniitcu- 
vres  , soulève  le  peuple  coiilio  la  coiislilulioii  civile  du 
clergé  cl  les  préires  s<  rineiilnires.  H abuse  de  In  liberté 
pour  susciter  des  cniicmis  h la  lui.  Que  nous  promet 
donc  notre  code  T liberté  d’opinion,  liberté  de  cnilc.  Que 
punit  il  T In  désobéissance,  la  révolte;  j'njoiilcrai  encore 
in  perséention.  Kn  clfct , la  religion . dans  l’ordre  poli- 
tique ne  doit  être  envisagée . relntivcmeiit  a eliaquc 
iiidivùlii.  que  comme  un  droit  personnel  tfiie  la  sociélé 
lui  garniilil . ainsi  que  in  propriHé  et  In  liberté  , dont  II 
fait  partie  isseiilirite.  . . 

Une cmiséqueiice  imméiliate  de cc  principe,  csl  que 
la  «leiété  doit  proleelioii  à tous  les  cultes  • mais  elle 
doit  à In  sûrclépiililiquc  d’obliger  leurs  sertnteurs  noii- 
seiilenienl  é ne  pas  troubler  |•Klal , mais  encore  a ne  pas 
selroiibler  les  uns  les  autres;  car  des  atteintes  conti- 
nuelles porlêes  par  les  eiloveiis  a leurs  droils  récipro- 
ques , coiistltuemiciil  le  corps  politique  dans  un  état  de 
crise  et  de  fcniieiilntiou  intestine  qui  néeessllerail  sa 
dissolution  el  le  finppemit  de  mort.  Tout  homme  donc 
qui  en  trouble  un  autre  dans  l’excrcicc  de  sou  culte,  at- 
tente contre  les  droits  du  genre  humain  cl  contre  les 
lois  de  l’Etal. 

Voila  Messieurs , les  délits  que  vous  avez  îi  ponrsul- 
vru  qiie’voiislnvez  h réprimer,  n|peinc  de  demenrerper- 
son’iiclleiiienlrespoiisahlrsdes  maux  qui  résiitlcrairnt 
de  votic  fiiihlcsse . on  d’une, conpnhle  coiidesccmlnncc. 
inipassihics  comme  la  loi . failes  exécuter  les  disposi- 
tions rigoureuses  qu’elle  proiioiirc  contre  les  infrac- 
Icnrs.  Elle  ne  dislingne  nas  entre  le  juif  el  le  chrétien , 
le  protestant  fl  le  ealholiquc , le  conformiste  et  le  dis- 
sident. Elle  ne  juge  pas  les  opinions  et  les  personnes , 
mais  les  actions  sovez  scs  dignes  organes , el  monlrez- 
vons  comme  elle,  sans  aircelion,  sans  haine,  svns  pnr- 
lialilé.  Il  csl  inipossihic  de  sc  dlssininlcr  que  In  pins 
grande  iinrlic  des  d(*sntdre.s  qui  désoleni  nujotird  hiii 
divers  départements  . est  le  friiil  des  iiilrigiics  de  prê- 
tres ainhiticiix  ou  hmaliqucs.  .|iii  égarent  chaque  jour 
In  crédulité  des  simples,  H almsciil  de  In  coiiliaiice  du 
peuple.  I!  l’St  impossible  de  se  dissimuler  qnc  plusieurs 
trilmnanx  ont  fait  voir  dans  In  noiirsnile  de  ces  soi  les 
de  délits  line  mollesse  que  In  Int  condnnine  , cl  qu’au- 
cun niolir.  même  religieux  . ne  peut  excuser.  J’espère 
que  lotis  vont  déplover  désormais  l«  etinmi^e  et  In  fer- 
nicté  qii'*  If  tir  Inspiré  sans  doute  le  grand  inlerét  qui  leur 
esiconllé,  l'inlérél  de  In  nation  entière,  .sa  .Mnjcslé 
verrait  avec  indignation  tonte  négligence  à ce  siijcl , el 
elle  est  résolue  à prendre  les  mesures  les  plus  sévères 
contre  les  juges  niupaliles  . dont  In  faiblesse  nu  la  coii- 
niTcnee  cnmiiiellc  irahirail  In  ronnnuec  du  peuple , la 
cause  dos  lois  et  les  devoirs  de  leur  miiiislére. 

I.e  roi  ahhoric  le  fanatisme  inlo’èranl  nui  porte  .’l  per- 
séenlcrnn  homme  pour  ses  opinions;  il  abhorre  celui 
qui  traiisrurme  un  ministre  de  paix  en  instigateur  de 
sédilioti  ; il  abhorre  cnrore  plus  etliii  qui  couvrant  scs 
nllenlnts  <!’uu  voile  sacré,  rend  le  ciel  même  eumplicc 
de  scs  rriines.  Il  voit  d'un  œil  de  diuüiin  ces  hypocrilcs 
amis  du  peuple  et  de  In  rovauté,  ipti , feiguaul  de  s’al- 
leiidrir  sur  la  perle  de  raulorilé  rnvalc , alferlent  de  le 
plaindre  des  ehagriiis  eni.sanis  qnlls  hii  font  éprouver 
mijoiird'hni.  Il  rejette  avec  horreur  celle  compassion 
pei-rulc , et  dévoue  an  mépris  des  bons  cilov  eus  ees 
rnusscs  démoiisirntions  d'un  allaclifnient  nnH  sait  ap- 
précier. t.c  roi  déclare  qu’il  est  salisfail  de  fa  puis«nu«-e 
que  la  cuusliluUoa  lui  Uuniic;  que  celle  cutisliluUua 


lui  est  chère  cl  sieréc;  qn’il  met  sa  gloiro  et  son  Imn- 
hent  .à  la  maintenir,  parce  qu’il  y voi|  un  gage  nssim- 
de  In  gloire  el  du  liiuilieur  de  la  nation  dont  ile>l  le  clicf 
Oui , Messieurs, le  roi  aime  le  neitplc;  mais  il  l’aiiuc  eu 
roi  filoveii , pour  assurer  sa  huerlé  eu  faisant  exécuter 
In  loi  ; il  l'aiiiic,  non  pouf  Ratler  les  caprices  de  ta  mul- 
titude ct  céder  é scs  passions,  mais  pour  la  contenir 
dans  les  limites  de  In  justice  cl  la  préserver  de  ses  pro- 
pres excès,  par  le  sage  emploi  de  rnutorilé  légiliiiie. 

C’est  à vous  II  secniidcr  ses  vues  paternelles , vous  i|iii 
êtes  les  dép-isitalres  elles  organes  des  lois.  C’est  de  leur 
religii'iise  exéeiilion  qnc  dépendent  le  rclabsisscnient 
ct  le  maintien  de  la  paix,  ^c  craignez  ni  la  violence  ili-s 
factiims,  ni  les  niniiveiuenls  populaires.  Il  est  temps  que 
l'on  saetie  qu'iiii  atlroiipemeiit  n'est  pas  le  peuple  , ct 
que  les  danicui's  d'niie  multitude  miiliiiéo  ne  rciiipur- 
teront  pas  sur  la  voloiilc  nationale , qui  ne  peut  étro 
manirestée  que  par  les  décrets  du  corps  législatif  saiic- 
tiomiés  par  le  roi.  l.a  nnlloii  el  le  roi  vous  Investiront 
de  leur  force  pour  as.siirer  leur  exécution  , nujotirdTiiii 
te  hiil  conininn  de  toutes  les  autorités.  Egalement  en- 
nemis du  lanalismc  cl  de  rintolcranco , soiivenez-voiis 
que  In  persuasion  ne  sc  eommaiidc  pas,  et  que  qiinml 
les  esprtit  ne  priiveiit  te  réunir  dnnsnne  même  opinion 
religieuse  , le  sont  mnven  d’assurer  une  Irniiquitlilf^ 
consUiiile , c’est  de  lui  laisser  ntic  liberté  iiidéntiie.  I rn- 
tégez  dune  tous  les  cultes , toutes  les  religions , tous  les 
cirovens;  punissez  les  faiialiqiies  pcrtiirhntciirs,  les  st;- 
dlfiriix  , les  persécuteurs  ;e*iîst  le  vœu  de  In  loi , l’ordre 
du  roi,  riiilérét  de  la  liberté  : c’est  votre  devoir. 

ministre  de  la  Justice, 


AVIS. 

MM.  de  la  sofiété  des  Amis  de  la  ronstihition  de 
Baigne , prcvieniieiit  qu'ils  ne  rcfevruiit  à l'avenir  auciinc 
leftn!  ni  iviqiiet  qui  ne  soit  arfranebi. 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

rilEMlÈRE  LÉGLSLATUnE. 

Présidence  de  M.  Guadet. 

SÉANCE  DU  MAtlüI  24  JANVIER. 

Un  (le  MM.  I(^  sccrélaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Aiiulot,  coniinissairc  du  roi,  directeur  de  la 
cnis.se.  de  l'exlraordinairc,  qui  annonce  à rAssciiibiéc 
qu'il  ii'y  a plusdansle  royi'.uuic  que  quelques  diBtricts 
eu  retard  |>uur  la  coufeclioïKlesrOlesde  conlribiilkm. 

L'/Vsscnibléc  renvoie  celle  lettre  au  coiuilé  des  con- 
tributions publiques. 

>M.  Mouysset  Ut  l'extrait  suivant  d'une  lettre  qui  loi 
a été  adressée  de  Vllleueuve-sur-lAvt,  le  15  janvier. 

« Noire  coiuril- général  voyant  que  le*  coniribiiablra 
néglicc-sieni  de  solder  l'Ii -compte  de  leur*  imposiilun*  4 
puiirlc*  six  premiers  mois  de  l'année  i^qi  , a pris  un 
parti  qui  lucrilc  d’élre  connu  du  reste  du  rovaunic,  parco 
qu'il  a produit  le  meilleur  crTet  , M qu'il  sert  à faire 
cnniiAllre  la  générosité  qu'on  doit  aticiidrc  de  la  part 
d'un  peuple  libre.  Il  délibéra  drrniéroiiieni  que  deuv^ 
officiers  municipaux  ri  deux  noiablfS  sc  réiiiiiraioni  Sté 
collecteur,  el  feraient  une  tournée  dans  la  niiinirîpaliti*, 
puur  exhoricr  les  citoyen»  à P*yer  leur  tribut  à la  patrie, 
(îcilc’détibéralion  vient  d’élre  exécutée,  et  ion»  nos  cnn 
citoyens  nul  fait  picuvo  du  plus  grand  pairioii»me  ; il# 
ont  payé,  iion-seulcmcnt  rA-coinpIe  des  six  premier# 
moi»  lU  l'année  V7«jl  1 mais  encore  leurs  iiiiposiliori# 
puur  toute  l'année. 

» Un  fait  qu’il  imporio  de  publier,  c’est  que  la  clauo 
la  plu»  p.iuvro  »'o»t  libérée  ctimiuc  la  plus  riche  ; inra^ 
que  quelqu'un  u'avait  p.v*  do  quoi  payer,  »on  vuiSin  lut 
prêtait  de  quoi  se  libérer.  Knlia  , une  femme,  iiuiimif« 
Marie  Dehol,  voyant  arriver  le  collecteur,  accompagiid 
de  doux  officiers  iiiutiicîpaux  cl  de  deux  iiolablr»,  lui  , 
malgré  l'opjposiiion  de  tout  le  inonde^,  vendre  uiia 
niiclie  de  pain  , pour  faire  croiicr  son  article.  » (On  .vp? 
plaudil.) 

L'AsscntbWc  ordonne  rinsertiou  avec  mcnüoti  ho-x 
Durable  au  procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  leiirç 
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da  d«^|Virlmirnt  du  Morl>Uian,  qui  annonce  que  pres- 
que tous  les  soldats  du  r<^f(iaicnl  de  Uotiergue  oui  été 
s^lulU  cl  ont  déserté  ; quatre  ont  été  arrêtés  à Saint- 
Malo  , au  moment  où  ils  s’embarquaient  pour  Plie  de 
Jersey  ; ils  ont  avoué  que  leur  deslioaliuu  était  pour 
les  t^ys-Bas. 

M.  TuuniOT  : LWssemblée  constituante  avait  senti 
que  dans  des  rirconslances  difficiles,  U ne  fallait  pas 
^rmettra  la  sortie  du  royanine  sans  passeports.  Eh 
bien  ! nous  sommes  aussi  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles; Je  demande  que  le  prludpe  soit  décrété.  (Les 
tribunes  ap|)laud(s.Hi‘uL) 

I/Assciiibiéc  décrite  la  proposition , et  en  rcuvulc 
la  rédaction  au  comité  de  législation. 

La  municlt)alité  de  l^ris  est  introduite  h la  barre. 

3/.  le  Maire  : En  nous  conformant  aux  ordres  de 
r/\sscmbléc  nationale,  notut  venons  lui  rendre  compte 
de  la  situation  actuelle  de  I*aris.  Depuis  quelques  jours 
une  fermentation  sourde  l’agite,  à Poccaslou  de  la 
hausse  extraordinaire  du  prix  du  sucre.  Le  vendrt'di, 
les  iiiouvemrnls  allaieut  croissanu  Dans  la  nuit  de  co 
jour  au  samedi , le  feu  prit  & Pbôlel  de  la  Force.  On 
ne  peut  donner  trop  d’éloges  au  xèlc  des  i>ompiersct 
de  la  garde  nationale.  Il  est  encore  incertain  si  cet 
événement  est  l’effet  du  hasard,  ou  d’un  dessein  pré- 
milité.  On  soup<;onna  que  le  feu  a été  mis  à Pappar- 
tcmciit  de  M.  Pabbé  Bardy,  d’où  U s’est  communiqué 
avec  uue  violente  rapidité  à toute  la  maison.  Les  oN 
ficiers  municipaux  s’y  sont  transportés  ; cl  nous  nous 
empressons  de  rendre  au  commandant  de  la  garde 
nationale  la  justice  que  nous  devons  h son  patrio- 
tisme. A l’instant  où  cet  événement  occupait  toute 
notre  attention,  on  semait  i plaisir  les  bruits  les  plus 
désastreux.  Ou  répandait  que  les  mêmes  niallieurs  se 
niaiilfestaient  à Bicétre,  à la  Coudergerie.  Cequl était 
plai  réel,  c'est  un  rassemblement  au  faubourg  de 
Saint-Marceau,  autour  d’un  magasin  rempli  de  sucre. 
Nous  nous  y sommes  transportés.  Les  citoyens  que 
nous  y avons  trouvés  nous  ont  assuré  qu'lis  n'étaient 
point  venus  dans  Piiileiition  de  piller;  mais  que  le 
sucre  étant  porté  h un  prix  extraordinaire  au(|ud  le 
pauvre  ne  {mouvait  plus  atteindre,  il  fallait  qu'il  y cÙI 
quelque  muim'uvrc  cachée;  que  c'était  sans  doute 
I effet  des  acca{>artmeiila.  Nous  leur  avons  réi>oiidu 
qu’il  n'étalt  pas  en  notre  pouvoir  de  taxer  les  mar- 
chandises ; uous  Ica  avons  engagés  ù dresser  leurs  ré- 
clamations par  écrit,  en  forme  de  pétition,  et  à se  re- 
tirer paisiblement,  ils  furent  pénétrés  de  nos  raisons. 
Le  rassemblement  se  dissipa,  cl  le  sucre  ne  fut  point 
distribué  ù 22  sous  la  livre,  comme  on  Pa  dit.  Mais  le 
lendemain,  un  épider  du  faubourg  Saiut-Deuls,  a)  aot 
des  inquiétudes  de  quelques  attroupemenU,  en  di^ 
tribua  a 2/i  et  A 26  sous.  Hier  nous  croyions  ie  calme 
entièrement  rétablL  Quelle  fut  notre  surprise,  quelles 
furent  nos  alarmes , lorsque  des  lettres  iioas  aimou- 
cèrciit  des  rassemblements  dans  dilTércnls  quartiers 
de  Paris.  L’n  de  ces  attroupements  se  porta  ù la  mai- 
rie. Le  maire  sc  présenta , cl  dit  aux  personues  ras- 
fteinblées  que  c'étaient  des  pièges  qui  leur  étalent 
tendus.  Elles  sc  rclirèrenl.  l.c  commandant  de  U 
garde  nationale  arriva  pour  instruire  le  maire  de  ce 
qui  se  passait  dans  l’aris.  Le  conseil  municipal  est  ù 
l'instant  convoqué,  ainsi  que  le  directoire  du  dépar- 
lenieut.  Deux  ncures  s'écoulent  sans  nouvelles  fâ- 
cheuses, mais  bientôt  on  nous  apprend  qu’il  existe 
des  rassemblements  nombreux  dans  les  quartiers 
.Saint-Martin,  de  la  rue  des  I>ombards,  dcsOravilliers 

de  1a  rue  aux  Ours.  Nous  nous  y transportons. 
Nous  n’y  trouvons  plus  que  des  curieux.  la  maison 
de  M.  Hoscary  n’avait  pas  été  pillée,  mais  on  en  avait 
cassé  tes  vitres.  Oo  co  avait  fait  autant  à celle  de 
M.  Glot,  et  dans  un  magasin  ; la  cassoimade  avait  été 
distribuée  ù 10  sous  la  livre.  Le  rx)rpa  municipal  n’a 
rien  négligé,  U uc  négligera  aucun  des  moyens  qui 


sont  en  son  pouvoir  pour  réublir  Pordre  et  U tran- 
quillité. Mais  il  seul  combien  listerait  dangereux  qu'on 
exagérât  au-dehors  les  mouvements  qui  ont  agité  Pa- 
ris, et  quels  fruits  pourraient  s’eo  promettre  les  en- 
nemis de  notre  liberté.  (On  applaudiu) 

M.  L£  pRÉsiOE.VT  : MagLviraU  du  peuple , rien  n'é- 
gale l’étendue  de  vos  devoirs  que  le  zèle  avec  lequel 
vous  les  remplissez  ; coiiliuuez  â mériter  la  conliance 
publique , c'est  votre  plus  digne  récompense.  1.' .As- 
semblée vous  invite  ù sa  séance.  (On  applaudiu) 

M.  Tuliuot  : l.a  municipalité  de  l^ris  a acquIlU^ 
uue  dette  sacrée,  on  rendant  hommage  au  zèle  de  la 
arde  nationale.  Je  crois  que  PAssemblée  a aussi  une 
elle  â payer,  c'est  de  donner  un  témoignage  de  salls- 
faclioiiilamunicljvaUté  : en ronséquence, je  <leiuaudc 
l'insertion  du  discours  de  M.  le  maire , avec  meuilon 
honorable  au  procès-verbal,  et  Pimpn^oü  et  la  di»- 
tribullon  de  ce  discours. 

M.’**  : Je  demande  qu’on  fas.se  aussi  mcaüoo  lio- 
norablc  de  lu  conduite  (le  la  prdc  nationale. 

M.  Bréard  : On  ne  peut  aouterque  les  journalis- 
tes stipendiés  par  les  malveillants,  n'alont  fait  parve- 
nir aux  départements  des  récits  exagérés  de  ces  mou- 
vements populaires;  je  demande  l'envoi  du  discours 
de  M.  le  maire  aux  83  déiMrtemcnts. 

Ces  diverses  propositions  sont  décrétées. 

Uu  de  MM.  l(;a  K'crélalres  Ut  la  lettre  suivante  : 

« M.  le  préeiilent,  «u  nom  du  droit  Mcré  de  péiîtlon. 
}0  vous  cun|ure  de  lire  k l'A5ic(ublée  tiailonaia  la  lelire 
«)ur  j'ai  1 l«oiiti«'ur  de  toui  adreuer.  Hier  matin,  uimt 
acciluii  de  la  capitale  e»i  ««nue  à la  barre,  la  cun»tiiuiiun 
4 la  main  , n*ctanier  une  toi  contre  iei  accaparrroenta. 
Aiijuurdiiui.  ciloyeti  duniiciilé,  père  do  famille,  jeaut* 
dénoncé  moi  - même  au  peuple  comme  iin  bomme  odlrut. 
Je  sali  un  cl-dpTaiit  propriétaire  dliabllation  considé- 
rabie  danf  celle  Ile  nialtieureuje  qui  n'etiile  peut  être 
ploi.  Mes  recolles  faites  avant  le  désastre  me  sont  par^ 
venoes.  Elles  mimlent  k a millions  de  sucre,  i tntlHon 
de  café,  aoo  mille  livres  d'in  Jtgo  et  5oo  mille  de  coton, 
t^es  denrées  sont  k l’aris  dans  ma  maison.  Je  ne  les  ai 
jamais  cachées.  Ces  marchandises  valent  aciuclletnent 
to  millions,  et  par  le  cours  des  circonstances,  en  van- 
dront  bientôt  i5.  Je  déclare  k l'Asseniblée,  etk  PKurtipo 
entière,  qui  entend  ma  pétition,  que  ma  votoiiié  bien 
expresse  est  de  ne  vendre  kaucnn  pris  1rs  denrées  cJcmt 
}«  suis  propriétaire.  \ On  murmure.  ) Kllea  sont  k moi , 
elles  sorti  la  rcprraeniaiioii  des  terres  que  je  posséJaia 
sous  un  autre  iirmispiière.  C’est  pour  faire  ua  noble 
usage  do  la  cunsiitniion  « c'est  pour  connaître  jusqu’à 
quel  point  elle  luc  défendra  , que  j'adjure  la  furce  pu- 
blique... (I.es  murmures  red<mbieiit,  on  demande  l'ordre 
du  jour.)  de  protéger  un  citoyeu  qui  ne  coniralnl  per- 
sonne de  lui  donner  son  bien  ; ruais  qui  veut  garder  le 
sien  en  nature.  ( Un  rauriuurc.  ) Daignes  donc  , M.  la 
président,  donner  des  ordres  k M.  le  maire....  (l.es 
murmures  redoublent.)  pour  entourer  mes  magasins 
d’une  force  suffisante. 

1!  Signé,  Joscrîi-Fr  ATt^iS  DKLBRCq,  amrifcain  ^ 
rilnjen  netif  tie  la  section  PufJnnjurit  et  grenadier  ito- 
lontatrr  de  la  garde  nationale,  » 

L'Assemblée  passe  4 l’ordre  du  jour. 

M.  Mosnerun , au  uum  du  comité  de  commerce  et 
d'agriculture,  fait  un  rapport,  relatif  au  moyen  d'em- 
pédtrr  les  accai^arcmcnls  desacre,  et  propose  k F As- 
semblée de  décréter  qu'il  n'y  a pas  lieu  â délibér«u( 
sur  la  question  qui  a été  renvoyée  4 ce  comité. 

M.'”  : L'atigmontalion  du  prix  de.s  denrées  colo- 
niales a trois  causes  : 1*  les  malheurs  de  U colonie  de 
Saint-f)oiuinguu  ; 2*  la  circulation  prodigieuse  du 
billeLs  particuliers;  3'  les  occaparemeats.  Jusqu'4 
quand  verrez-vous  avec  Indifférence  ces  établisse- 
ments monétaires  qui  emploient  leurs  valeurs  4 (aire 
des  accaparements  odieux  7 Encore  s'il»  déposaient  en 
assigaais  le  valeur  de  la  masse  de  petits  Ulkns  qu’U 
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TOPttcni  rn  clmilailon,  cotte  prfratiiion  pmimît 
rassiiror  los  citoyns.  Jo  no  vous  propaNcral  point  do 
flxor  io  prix  dos  donri'os.  O s«'rail  p<jrlor  atloinio  aux 
prlnd|K's  de  la  constitution  ; ce  serait  violer  le  droit 
de  proprit't»*.  Jo  no  vous  i)rop«soral  point  d'ouvrir 
vos  ports  !i  rentrée  dos  denrées  coloniales  des  puis- 
sances étrangères,  puisque  la  suppression  du  droit 
perçu  sur  clics  ne  serait  qu'illusoire,  et  n'apporterait 
aucun  prolit,  aucune  diminution.  Mais  je  demande 
que  vous  rappcHcr  de  la  clrculalion  des  valeurs  (pii 
n’auraient  jamais  diî  y rentrer  ; que  vous  décrétiez 
ne  le  ministre  de  l’intérieur  se  fera  rendre  compte 
ans  un  mois  du  nombre  de  ces  établissements  et  de 
la  quantité  de  leurs  émissions,  qu'il  ne  pourra  en 
être  fait  de  nouvelles,  sans  une  autorisation  du  dépar- 
tement , et  le  dép«tt  préalable  de  leur  représentation 
en  assignats.  (On  applaudit.) 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

•<  Le  peuple  , égaré  p.ar  des  inalvrill.nitj  , »'c»t  porlé 
liicr  en  fouie  clir»  moi,  cl  m'a  ciiijx'clié  de  me  rendre  à 
mon  porte.  On  a ri’pAndu  que  ma  maison  de  commerce, 
tous  la  raison  de  Cliols  llosrary  et  cnnapagnie,  avait 
fait  des  accaparements  de  sucre. (i'esi  une  assertiim  ca- 
lomnieuse ()n  a voulu  entrer  de  force  dans  ma  maison. 
On  a cassé  toutes  les  vitres  du  premier  étage,  avant  que 
1a  force  jnddique  ait  pu  m'accorder  protection.  Je  suis 
encore  menace  dans  ce  moment.  On  jette  des  pierres 
«ontre  mes  fenêtres.  Je  ne  m’attendais  pas  !»  être  l’objet 
de  1a  fureur  du  peuple.  Je  n'ai  jamais  fait  de  mai  i 
personne.  J’ai  fait  du  bien,  quand  je  l'aî  pu.  J'ai  été 
constamment  attaché  à la  révululiuti  par  des  places  tant 
f irllcs  que  miliiaire»* 

« Signe:  IIoscarT,  dcptilc  de  Paris.  » 

<)n  dsipandc  le  renvoi  de  cette  lettre  au  ]>ouvuir 
.exécutif. 

..  Jl.  'J'ncpior  : Henvoyer  au  pouvoir  exécutif,  c'est 
vouloir  adiueUre  la  possibilité  d'tm  relard  ; il  n'y  a 
pas  un  moment  à perdre.  La  municipalité  vient  de 
voua  dire  qu'elle  s'éUit  déjîl  occu|m'o  de  cet  objet, 
liilie  va  prendre  sa  marche.  C'est  ù elle  qu'il  faut  ren- 
voyer. 

M.  LéoNARD-noBlK  : Jc  m'oppose  au  renvoi  à la 
munlci|)alité.  Noas  ne  devons  pas  nous  départir  des 
principes.  L’As-scmldéc  ne  peut  corre.spondre  nbisi 
avec  les  corps  administratifs.  J'a.s.sure  que  M.  hoscary 
vient  de  recevoir  des  secours,  jc  suis  son  voisin;  et 
■’il  y a de  nouveaux  mouvements  autour  de  .sa  mai- 
son , jc  suis  persuadé  que  la  force  publique  s’y  por- 
tera encore  davantage  : car  la  sollicitndc  du  départc»- 
ment  et  de  la  municipalité  doit  être  encore  plus  active 
aujourd'hui  qu'hier.  Jc  demande  le  renvoi  au  pou- 
voir exécutif.  (On  murmure.) 

M.  lIcA  : Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  je  le  mo- 
tive. M.  DeJbecq  vous  a fait  la  même  plainte  que 
M,  lîoscary.  Vous  avez  pasjté  5 l'ordre  du  jour.  Kst- 
ce  parce  qu'il  s’agit  d'tm  député  que  vous  preudrh'z 
actuellement  une  autre  me.sure  ? (Les  tribunes  applau- 
dissent.) Ce  n’est  pas  «\  r.Asseiublée  à faire  la  police. 

L’As-somblée  ordonne  le  renvoi  nu  pouvoir  exéculif. 

M.  lioRisT  : J’Interroge  non-seulement  1’As.sem- 
Wéc , mais  encore  tous  les  assistants  qui  pourraioiil 
connaître  .M.  Delbecq,  et  je  les  prie  de  déclarer  s'il 
existe  ou  n'cxlic  pas.  fjuant  à mol , je  nie  sou  exis- 
tence. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Dccastel:  Jc  demande  la  parole  ponr  une  mo- 
tion d’ordre.  Voici  un  décret  du  21  juin  17‘J1.  L’As- 
semblée nationale  défend  aux  i>ersonnes  qui  sont  ou 
seront  admises  dans  les  tribunes,  de  donner  aucune 

marque  d'approbation  ou  d'improbation (lÆStrl- 

Imnes  murmurent.) 

iHusietirx  tntix  : f.'ordie  du  jour. 

M.“*  î La  niotion  d’ortlrt*  de  M.  Hwastel  e.si  une 


vraie  motion  de  désordre.  La  loi  existe  ; Il  n*ÿ  a point 
lit*  loi  à faire. 

Il  s’élève  tino  violente  agitation  an  nillien  dc'lï- 
qnellc  se  fait  enlemlre  rimprobatinn  des  tribunes. 

M.  i.E  l•lu'sln^.^T  : Je  réclame  le  silence  au  uom 
de  la  patrie. 

M.  lU  c.N.sTEi.  : Jc  le  réclame  au  nom  de  la  loL™ 

Vn  gr  and  nombre  de  membres  : L’ordre  du  jour, 
l’ordre  du  jour. 

M.  I.E  l'RÉsinKXT.  J’al  accordé  la  parole  5 M.  Dii- 
castel , je  la  lui  maintiendrai  ; vous  imiirrez  pas.ser  à 
l’ordre  du  jour  stirsa  motion  ; mais  ce  ne  sont  ni  des 
murmures,  ni  des  cris  qui  ménagent  le  temps  de 
r.Asscmblée, 

M.  DtTASTF.i,;  nL’,\s.semhlée  défend  aux  personnes 
qui  sont  ou  .seront  admises  dans  les  tribunes , de  don- 
ner aucune  marque  d'approbation  ou  d'improbalion, 
et  ceux  qui  la  troubleront  par  des  clameurs  indécen- 
tes seront  contraints  d'en  sortir.  » VoilA  ma  motion. 

Jc  demande  que  ce  décret  soit  lu  à toutes  les  séances. 

(Les  murmures  recommeiirenl.) 

On  réclame  l'ordre  du  jour.  « 

Ij’S  tribunes  : Oui , oui , l'ordre  du  jour. 

M.  V.vrni.AXC  : L’.\s.scmblée  nationale  saura  tou- 
jours mettre  de  la  dill'érenec  entre  des  marques  d'ap- 
probation ou  d'improbalion  qui  ne  sont  p.as  un  man- 
que de  respect  pour  elle;  et  cos  mouvemenls  (ini, 
lK)tir  être  Itlàmés,  n’ont  pas  besoin  d’avoir  d'antres 
juges  que  la  plus  grande  partie  des  Iriltimes  elles- 
mêmes.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je  demande 
que  la  loi  soit  nniciiéo  dans  les  tribunes  et  dans  les 
corridors.  (On  apidaudit.)  ' . 

Celte  proposition  est  décrétée  «A  rnnanimfté.  ,** 

M.  C'AniSET;  Je.  n’examinerai  point  s'il  .s’.agll  en 
ce  moment  d’une  denrée  île  première  néces.sité , 
puistpie , si  cette  (hmrée  est  d’tm  n.sage  très  comiiiun 
dans  les  villes,  dans  les  grandes  villes,  elle  est  à 
peine  connue  dans  lescnmpagiie.s.  Le  siirliausseiiM*nt 
des  denrées  des  colonies  a diverses  causes  : l’une  tL  s 
plus  essentielles,  et  la  seule  dont  xons  deviez  vous 
occujter,  est  celle  dont  vous  a parlé  le  préopinaut. 

Vous  ferez  tlifiicilement  une  loi  eonire  les  acaitarc- 
raents.  Mais  qu’est-rc  qui  y donne  lieu?  qui  e.st-ro 
qui  a pu  y fournir?  C’est  l'argent  du  peuple,  ce  .sont 
ces  billets  parlieuliers  jetés  dans  la  rirciilation  en  si 
prodigieuse  quantité.  Il  y n maintenant  dans  la  ca- 
pitale pour  .'>0  millions  de  ces  billets.  .le  distingue  les  I 
établissements  patriotiques  des  départements,  parce  ' 
qu’ils  sont  sous  la  surveillance  des  municipalités,  et 
qu’elles  ont  en  dépiM  le  gage  de  leur  représeiitaliou 
en  assignats,  ('.'est  avec  ces  cinquante  millions  qui  ne 
coûtent  rien  5 ces  ca])ilalistos,  (|ii'ilsonl  la  faculté  «le 
faire  des  accaparements.  VoiL’i  le  véritable  point  sur 
lequel  vous  devez  vous  arrêter.  J'appuie  donc  !a  pio- 
posilion  du  préopinant  ; je  la  regarde  eomme  le  st*til 
moyen  qui  puisse  rétablir  la  tranquillité  et  le  salut  du 
peuple.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Dlcos:  J’ajoute  un  petit  nombre  d'obscev.-itlons 
è celles  qui  vous  ont  été  p;  é.sentées  par  le  rapporteur 
de  votre  comité  et  par  les  préopinanis. 

Trois  moyens  ont  été  pn>p<tsés  fi  cette  As.sembl«'e 
pour  opérer  une  r«‘duc,iion  dans  le  prix  des  sucres.:. 

Iæ  premier  e.st  de  permettre  aux  étrangers  l’intro- 
diiclion  du  sncre  dans  nos  jrorts  ; le  second , d’en  pro- 
hiber la  sortie  hors  du  nryanmc;  le  troisième,  pro- 
posé par  les  deux  préopinants,  mérite  une  sérieuse 
attention. 

Jc  crois  le  premier  moyen  complètement  Inutile! 

En  effet,  ponr  en  retirer  quelque  avantage,  U fau- 
drait pouvoir  attendre  de  la  lil)crt'Wrinii>ortat!ondans 
nos  ports  une  quantité  de  sucre  étranger  assez  ct»n- 
siilérable  ponr  former  une  ronem  renee  qui  fit  baisser 
le  prix  des  nôtres  ; or,  voil^  ce  que  vous  ne  |S)uvez 
pas  espérer.  Vous  n’ignorez  p.is  qu’nnciine  des  na- 
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lions  coinmerçAiilc»,  qm  poRMWleni  dos  c(4unic»  , ne 
rccueiliu  une  a!ut!i  Kramlc  qiumlil^  de  imcn%  pour  en 
former  l'olijel  d'un  {iraiid  de^buuclu.^  ]/AiigleU*rrc , 
quicfti  aprteuuus,  celle  des  pubMaucescomiiietvnlcs 
dont  les  plnnuUons  en  (uurnisiM'ul  le  plu»,  n'en  ex- 
{MMle  qu'une  très  failde  parlic.  L'aUance  de  ses  liabl- 
tanU  y a rendu  l'usage  du  sucre  plu»  gémirai  et  plus 
«onsUlérablequc  parmi  quus.  Ia:gouvcriicincut  avait, 
ù la  vt^rilé , cuenurag*^  par  une  prime  et  par  une  res- 
lilutiuu  de  droit  h la  !w>rlie  appcii^c  DruwOack^  l'cx- 
|K>rlatiun  du  sucre  roAinc^  ; mais  eiïrajé  de  l’augmeu- 
laüon  suinte  de  cette  denrée  dans  ks  niardiés  de 
l-'raiicc,  il  \ienl  de  supprimer  le  DrawOtU'k  et  la 
prime.  C’est  nous  qui  rournlsHoii.s  pi  ('»r|ue  tout  le  reste 
de  l'Kuro{>e  de  celte  denrée,  et  Ui  ]dui>art  des  com- 
uier<;aiiL»  étrangers  ne  iwurralenl  usi'r  de  la  liberté 
que  \oiis  leur  accorderiex;  que  pour  uous  rapporter 
les  inèim‘8  sucres  qu'ils  auraient  exportés  de  uos 
ports, 

(.uriiufMirlc , dira-l-on  peut-être,  si  raccaparc-> 
meut  a tellement  fait  renchérir  celle  mard>aiulise  en 
France^  que  les  étrangers  trouvent  encore  du  béné- 
fice à nous  revendre  ci'De  qu'ils  nous  ont  achetée  à 
un  prix  beaucoup  plusUis,  il  y a quelques  mois?  mais 
ceux  qui  pru|K>seraieul  cette  objection  raiauimeraleiit 
sur  une  erreur  de  fait  qu'il  faut  détruire.  Telle  est 
voire  influence  sur  vos  vuliins,  pour  le  prix  des  den- 
rées coluuialrs , que  leur  cours  suit  luujotirs  à peu 
près  dan»  les  inarchiS  «lu  Nord,  les  varialious  qu'ils 
éprouvent  «laiis  les  uùtros.  Le  sucr<‘  auginenle-t'il  h 
lUirüeauv  et  & Nantes;  il  niigmenlc  ü Amsterdam  et 
à Hambourg  « dans  une  proportion  assez  conslam- 
lueut  milfuruie  : diiiiiiiiie-l-il  dans  nos  iilaces  du 
commerce  ; la  baisse  se  fait  bientôt  ressentir  en  Alle- 
magne cl  en  litdlonde.  La  rai»oii  en  est  simple.  I^a 
Frauce  ne  consomme  que  la  huitième  partie , h peu 
près,  du  micre  qu'elle  n‘üre  ik  scs  c«donles,  le  n’aie 
est  adicté  «lans  ses  ports , par  «les  commissioiiiiiiires, 
pour  le  compte  desétrangers  Ainsi,  le  prix  des  sucres 
é|Houvera  clics  vos  voisins , ainsi  que  cher  vous,  uii 
siirhauNw-iuent  extraordinaire  qui  uc  leur  laissera  la 
peiN|>ecUve  d'aucun  profil  dans  la  récxiwrtaliun  en 
France  ; je  lire  d'autres  couM^iiuences  de  ces  faits , 
c'(»l  «pie  les  accapanuiumts  dont  vous  vous  indignez 
avec  tant  de  raison,  sont  faits  en  partie  |X)«ir  le  compte 
d(‘H  lu^odanls  étrangers,  et  que  l(*s  consommateurs 
d«!  Iliillande  et  d'Allemagne  soulîriront  ainsi  que  le 
peuple  de  la  France,  des  nouvelles  matKi'tivrcs de 
Dus  agioteurs.  Dans  le  inumciit  même  où  les  citoyens 
de  Paris  munnuralent  du  surliaussemenl  extraordi- 
naire du  prix  du  sucre  à quarante-deux  sous  la  livre, 
on  réalésait  à bordeaux,  pour  les  étrangers,  & deux 
cent  qiiatre-vingt-clix  Uvreslc  quintal,  ce  qui  fuitprès 
d'un  écu  par  livre. 

Vous  voyez  , d'après  ces  faits,  que  même  en  sup- 
putant U perle  du  change,  le  prix  de  celle  denrée 
ne  pcrmetirn  pas  aux  négociants  étrangers  «les  spé- 
culations sur  la  vente  «te  nos  propres  sucres  dans  nos 
ports  ; vous  voyez  encore  que  nous  ne  supporterons 
pas  seuls  raccroisseraent  de  son  prix,  cl  que  la  ua* 
lion  trouve  du  moins  un  faible  détlommageiutiil  de 
celle  calamité  momentanée  dans  l'augmeuUÜou  de 
scs  liéiiéfices  avec  les  imlions  éti  ingères.  Vous  ne  roc 
verrez  jahiais  donner  mon  asscnliincnt  aux  mesures 
prohibitives  qui  vous  seront  propofit^’s;  niais  lors<|iie 
i'élèvenii  ma  voix  en  faveur  de  la  lüicrté  du  com- 
merce, ce  point  une  liberté  partielle  cl  lilii- 
soirc  que  je  n^amcral  : j'ai  prouvé  que  celle  qu'on 
a aollicUiV  ne  pouvait  pr«)dulre  aucun  avantage  en  ce 
momenL  Je  ne  lui  trouve  d'ailleurs  d'autre  iiiconvé- 
nient  que  d'«Hre  parrniieinenl  iuiitile,  et  de  donner , 
si  eile  était  adoptée,  une  idik  aussi  «lésavantagrusc 
qu'iuju'«te  des  lumières  de  rAsaeinhlée , en  matière 
de couiuercc.  La  proposition  quivousesifoite  sc  ré- 


duit, en  un  mot , à permettre  la  libre  importation  en 
France,  d'une  denrée  qui  ne  peut  y veulr  de  nuUu 
I>arL  Je  comius  à ce  qu'elle  soit  écartée. 

La  seconde  mesure  qui  consiste  h prohiber  la  sortie 
dessucres  du  royaume,  aurait  des  conséquenres  plus 
funestes.  Elle  ne  {K'ut  être  envisagée  sans  «'(Trol , par 
ceux  qui  ont  des  notions  salues  sur  nos  relations  aim- 
miTciales.  J'ai  annoncé  que  la  Fronce  ne  cons«>mme 
qu'«^  peu  près  la  ImlUèiiie  ]>artie  du  sacre  «(u'ellc 
rex^it  de  ses  colonies;  clic  en  exi>édicdunc  annuelle^ 
meut  le» sept  Ijidüèuie»  |H>ur  l'étranger;  j'ajoute  une 
seconde  oliKTvaliuu  : nous  recevous  de  nos  colonies 
du  sucre  de  deux  sortes,  le  brut  qui  n'a  rc«,*u  que  les 
preuiière»  pré|>araUon»,  et  c'est  presque  uniquement 
de  cette  qu.tUlé  que  rousommeiitles  fabriqutis  nalio- 
uaies,  et  le  sucre  terré  qui  a déjfi  requ  un  degré  de 
rafioage,  et  qui  passe  chez  nos  voisins.  La  valeur  de 
celle  dernière  sorte  est  double,  ù peu  près,  de  celle 
du  suci'e  brut. 

Vous  seuiez  maüitonanl  qu’on  prohibant  la  sortie 
de  cet  immense  excédent  de  consommation  ; 1*  vous 
privez  la  nation  d’une  portion  de  revenu  très  consi- 
dérable et  très  lucrative,  qu'un  |icut  évaluer  k plus 
de  <U)  millions  {>ar  au. 

T*  Vous  lui  enlevez  In  faculté  dose  libériT avan- 
tageusement des  dettes  qu'elle  conlracle  cliez  l'étran- 
ger: car  U y a plus  de  profil  à solder  nos  voisins  avec 
du  sucre,  qui  gagne,  qu'avec  des  asaiguals,  qui 
perdonL 

r.  Vous  paralysez  entièrement  le  commerce  des 
ports  avec  vos  rul'oiiies  : car  un  armateur  se  garderait 
d'envoyer  du  vin  et  de  la  farine  k Saint-Domingui*, 
pour  rearwilr  en  retour  du  sucre,  dont  il  n'aur^ülpliis 
le  délioudié,  «>1  sur  lequel  11  perdrait,  iHior  s'en  dé- 
faire , nue  forte  partie  de  »on  capital. 

Vous  occasioDoi'rez  dans  les  fortunes  de  vos 
concitoyens  un  boulvcrsi’ineut  terrible:  car  U résulte- 
rait de  la  chùtc  et  du  délaissement  subit  de  celte 
d(*nrée,  un  graml  nombre  de  faillites  qui  rétluiraient 
dans  la  misère  des  cJioyeus  iD<luslriciix  et  honnêtes, 
répandraient  le  désordre  et  l'alarme  dans  bmU'S  les 
places  de  commerce,  et  ébranleraient  la  fortune  pu- 
blhiuc  et  le  cré<lil  de  vos  assignats. 

5”.  Vous  «mleveriez  tuat-À-<x>up  le  travail  et  U sid>- 
sistancc  à la  classe  dvs  ouvriers,  des  matelots  de  nos 
ports,  qui  ont  déjà  mar«iué  leur  patriotisme  «lans  la 
révolution  par  de  grands  sacrifices,  et  qu'il  faut  se- 
courir et  ménager,  pour  avoir  à l'avenir  les  mêmes 
éloges  à leur  donner. 

C".  Vons  verriez  bientôt  élmler  les  dispositions  ty- 
raniiiqiies  de  celte  loi  prohibitive.  l.es  étrangem 
iraient  enlever  eux-mémes  dans  nos  colonnii's  le  su- 
cre qu'ils  ue  pourr.vicnl  plus  achiUcr  dans  les  ports 
de  France;  car  la  toute  puissance  du  tôgislaléur  ne 
lutte  qu'en  succombant  contre  la  nalore  des  cliosi^ 

7*.  Enfin , vous  aebeveriez  de  rendre  onéreuses  nos 
transactions  commerciales  avec  les  autres  peuples,  en 
occasionnant  une  baisse  nouvelle  dans  le  taux  de  nos 
cliaiige». 

Telles  sont  les  consklérations  qui  me  porteraient  A 
regarder  comme  un  véritable  malheur  public  la  pro- 
hibition de  la  sortie  de  nos  sucres  hors  du  royaume. 
C’est  à regr«‘l  que  je  refuse  d'appuyer  ces  moyens 
d'arrêter  les  manrrnvrr’s  infâmes  des  agioteurs,  qui 
Jouent  entre  enx  la  fortune  piibliqiie  ; mais  il  faut 
l'avüurT,  une  loi  cxmtre  les  ocraparemcnls  est  extrê- 
mement dlflirilG,  paire  qu'elle  pourrait  envelopper 
dans  sa  proscription  k commentant  industrieux  avec 
ravkle  accapareur  ; parce  qu'elle  détruirait  le  com- 
merce en  l'entravant  ; car  il  n'y  a point  de  commerce 
sans  liberté.  Toiuefd»  je  ne  crois  i>olut  que  cette  loi 
soit  Impossible , mais  je  pense  qu'elle  doit  être,  mûrie 
avec  une  giande  attention,  parce  qu’elle  doit  louches 
les  bornes  du  druii  de  propriété  »aiu  les  dépaasix. 


I)  est  M rfftte , nVn  ctontfi  point , nn  terme  natn» 
rel  ans  manx  dont  Ils  tourmentent  le  peuple  t eette 
sorte  d'agiotage  doit  se  détruire  par  ses  propres  excès  ; 
la  cherté  des  denrées  diminuera  les  consommations  ; 
réchéance  des  engagements  contractés  par  ces  insen- 
séSy  les  forcera  k onrrir  leurs  magasins  ; tous  Terres 
rentrer  dans  la  circulation  ces  pr^nits  qu'ils  ont  en- 
leTés.  Une  grande  concnrrence  doit  amener  une  chûte 
subite  dans  les  Taleurs,  et  les  accapareurs  seront  les 
preml^^es  Tirtimes  de  ce  Jeu  funeste.  Ileurenx  en- 
core, sf  d'honnêtes  citoyens  ne  sont  point  entraînés 
dans  l'abtme  ; ceux>là  seront  dignes  de  tos  regrets. 
Quant  à ceux  qui , depuis  quelques  mois,  spéculent 
snr  le  pain  du  j^uTre , et  s'enrichissent  de  ses  cruellles 
priTations,  vous  ne  leur  accorderex  pas  même  un 
sentiment  de  pitié.  Et  mol , qui  sais  leur  trafic  hon- 
teux , leurs  opérations  infâmes,  désespéré  de  ne  pou- 
voir  imprimer  sur  leur  front  une  marque  d'ignomi- 
nie, je  ne  quitterai  pas  du  moins  cette  tribune  sans 
letir  avoir  payé  le  tribut  d'indignation  que  leur  doit 
tout  Imn  citoyen.  ( L'Assemblée  et  les  tribunes  ap< 
piaudisscnl  à ninsleiirs  reprises.  ) 

Je  conclus  â ce  que  l'Assembl^  ordonne  I ses  c<v- 
mités  de  commerce  et  de  législation  réunis,  de  lut 
présenter  dans  le  plus  bref  délai  un  projet  de  loi  pour 
arrêter  le  siir-hniissement  des  denrées  coloniales. 

L'Assemblée  décrète  les  conclusions  de  M.  l>ucos» 
Suite  du  rapfwrt  de  t'a/faire  de  Caen. 

M-  (tUAüET  : Après  avoir  examiné  avec  la  plus 
smipuleust?  attention  toutes  les  pièces  envoyées  par 
la  municipalité  de  (laen , le  comité  de  législation  sW 
principalement  fixé  snr  ces  deux  questions  ; 1*.  Y a- 
l-ll  un  délit?  T les  citoyens  détenus  sont-ils  prére- 
nus  d'en  être  les  autours?....  Quant  à l'existence  du 
délit,  elle  ne  lui  a pas  paru  problématique.  Cepen- 
daQt  U n'a  point  été  découvert  de  chef,  c'est  un  fait 
sur  lequel  il  n'y  a point  de  doute,  puisqu'il  résulte 
des  dépositions  unanimes  des  témoins.  A l'instant  oà 
M.  Duboscel  s'est  approché  des  individiis  rassemblés 
en  armes,  sous  le  nom  de  compagnies  de  Saint-Sau- 
veiir,  pour  les  inviter  à aller  au  cbâieaii  prendre  les 
ordres  de  la  municipalité,  Ils  o'oni  fait  aucune  résio- 
taiire.  Ainsi , quoiqu'il  y ait  eu  une  réunion  de  ci- 
toyens, tous  ayant  Jusqu'alors  possédé  les  mêmes 
opinkms  , si  ce  rassemblement  a paru  suspect , nul 
acte  extérieur  de  leur  part  ne  prouve  qu'il  y ait  eu 
une  conjuration.  On  ne  peut  même  regarder  la  réu- 
nion de  CCS  citoyens  sur  la  place  Saint-Sauveur, 
comme  une  suite  de  l'inslruction  saisie  surM.  Ijrrail~ 
tant;  car  cette  Insimction  annonçait  une  réunion  de 
fort  es  imposante  ; or , comment  regarder  comme  une 
réunion  imposante  un  rassemblement  de  50  hommes 
mis  en  opposition  avec  la  garde  nationale  de  Caen. 
A1M.  burosel  et  d'Ilérisy  mil  été  indiqués  comme  les 
chefs  delà  conjuration.  M.  iKiroeei.an  momentoùles 
rassemblements  se  formaient  snr  la  place, était  iran- 
quilleinent  dans  sa  maison , et  M.  d'Ilérisy  partait 
■lors  pour  sa  campagne.  Je  dois  même  observer  qu’il 
avait  tout  préparé,  tout  disposé  pour  son  départ  dès 
la  veille  ; c'est  un  fait  qui  n'est  contredit  par  personne, 
et  sur  lequel  M.  Letart,  huissier,  dépose  affirmati- 
vement 

Ainsi  le  comité  de  législation  n'a  pu  croire  que  la 
réunion  de  citoyens  faite , h l'instant  du  trouble,  sur 
la  place  Salot-Sauvear,  fdt  la  suite  et  l'exécutlofi  de 
l'instruction  saisie  sur  M.  Csgnon.  On  ne  peut  même 
croire  que  cette  instruction  fût  vérliableroenl  un  pro- 
jet de  conspiration  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat 
Vous  n'aves  pas  oublié  que  les  mo\»  soumiuion  à la 
loi,  s<mi  plusieurs  fois  répétés  dans  celte  instruction, 
qu  on  y indique  U nécessité  de  se  réunir,  pour  pré- 
venir les  exete  qu'on  pouvait  craiodre.  Au  reste,  elle 
B'sanoQceraii  jamais  autre  chose,  si  ce  n'est  une 
viulsUoB  des  lois  de  poUce,  ea  ce  qu'elle  pUçalt  hors 


de  la  dépendance  des  offlden  mnnlclpaiit  quelques 
citoyens  dans  des  moments  d'alerte,  mats  loujmirt 
pottr  ramener  la  tranquillité  publique  et  la  Htreié 
de$  personnes;  car  c'était  là,  non  deprès  les  inten- 
tions présumées  de  ces  citoyens,  mais  d'après  leurs 
propres  expressions,  le  but  de  leur  réunion. 

Mais  on  a trouvé  dans  diverses  pièces  saisies,  soit 
snr  M,  (iertnain  I^aillant,  soit  sur  M.  dllérisÿ, 
soit  sur  M.  Laradiére,  soit  sur  M.  Caçnon,  des  in- 
dires  (Mus  certains,  qii'â  défaut  des  faits,  il  importa 
d'examiner.  Le  comité  a vu  d'abord  dans  la  lettm 
anonyme  trouvée  sur  M.  Levaiilant , rintenllon  bien 
exprimée  d'entretenir  des  intelligences  avec  les 
princes;  il  n'y  a pas  de  doute  que  le  correspondant 
qui  a écrit  cette  lettre , n'eût  le  projet  de  former  à 
Caen  une  force  armée  capable  d’enecloer  une  contre- 
révolution.  lettres  trouvées  sur  M.  d'Ilérisy  sont 
encore  une  nouvelle  preuve  de  ce  complot  ; Je  votra 
les  ai  lues  dans  mon  dernier  rapport.  Je  passe  à ta 
lettre  par  laquelle  M.  Mannevitte  recommande  à 
M.  d'Ilérisy  un  M.  Saint-Honorine , dont  il  espère 
tirer  parti.  comité  a reconnu  sittloul  dans  cette 
lettre  les  traces  du  projet  de  conspiration.  D'aliord , 
M.  Saint-Honorine  est  dissuadé  d'aller  dans  l'armde 
des  princes,  pour  rester  à Caen,  où  11  est  regardé 
D>mme  pins  utile.  Or,  dans  quel  sens  un  homme  qui 
se  dispioiall  à partir  pour  l’armée  des  princes , poti- 
vait-il  être  plus  utile  k Caen,  si  ce  n'est  dans  le  sent 
d’y  favoriser  une  rontre-révolulion. 

Enfin  la  lettre  de  la  «riir  ou  de  la  belle-sn*nr  de 
M.  d'Ilérisy,  indique  des  intelligences  suivies  avec 
les  princes.  Il  est  question  dans  une  autre  lettre  trou- 
vée sur  M.  lievaillantfd'nn  mouvement  projeté  qu'elle 
annonce  n'être  pas  prêt  encore.  I<a  lettre  saisie  sur 
M.  Laradière  Jette  un  plus  grand  jour  sur  ce  projet  • 
vous  vous  rapptdex  qu'dle  était  dgnéc  Adolphe  , et 
que  l'antre  nom  était  coupé.  L'auteur  de  celte  lettre 
écrit  à madame  llaretle,  que  le  lendemain  de  la 
journée  du  5,  Ha  dierché  à rallier  l'opinion  ; mais 
qu'il  n'a  trouvé  partout  que  des  t>ourgeots  sans  enti- 
rage,  des  directeurs  dans  les  caves,  une  municipalité 
dubiste,  etc.  li  annonce  qu'il  doit  partir;  mais  qu'il 
ne  partira  qii'après  avoir  eu  des  nonveiles  de  M.  f.a- 
radière  et  de  ses  voisins,  on  conféré  avec  eux , qu'il 
Ire  dans  une  grande  ville  où  II  doit  se  former  un  ras- 
semblement. 

lie  comité,  après  s'il re  convalncn  par  le  rapproclte- 
meiil  de  celle  pièce,  qu'U  avait  existé  un  projet  de  con- 
juration, a cherché  â en  connatlre  les  ailleurs,  iralvorri 
H a écarté  de  cet  examen  tous  les  accusés  contre  lesquels 
ui  les  pièces,  ni  l'instniclion  ne  présentent  aucunes 
traces  de  délit.  Ca^ux  qui  sont  restés  sous  le  pnkts  do 
soupçon,  sont  MM.  Cagnon-des-Arts,  («crmaln  l<ev ail- 
lant, d'Ilérisy,  Blanchard  de  Séville,  Minneville, 
Toustaing,  Laradière,  d’OlTevHlc,  Uvigne. 

M.  Cagnon-des-Arts  o'a  pas  paru  devoir  être  mis 
en  éui  d'accusation.  Il  n'y  a contre  lui  aucune 
charge,  si  ce  n'est  d'avoir  été  porteur  de  l'instni^ 
thm  ; or,  cette  imrtmclion  ne  porte  pas  les  caractères 
d'une  conjuration,  et  je  dois  dire,  & sa  dédiarge , 
qu'interrogé  sur  l'énoncé  de  ce  projet,  U a déclaré 
que,  dans  le  moment  où  H sortait  de  chez  lui,  le 
jour  de  la  scène  qui  a eu  lieu  près  de  l'égUsc  Saint- 
Jean  , et  passant  dans  une  des  nies  voisiiira,  avec  la 
précipitation  que  devait  mettre  on  bon  citoyen,  lor»- 
qu'on  battait  la  générale,  Il  a trouvé  un  papier  très 
long  au  milieu  de  U me , et  qu'l)  l'a  ramassé  et  mU 
dans  sa  poche  sans  l'avoir  lu.  (A>mrae  U est  asws 
naturel  que  ce  M.  Gagnon,  contre  lequel  aucun  té- 
moin n'énonce  nn  seul  fait  qui  prouve  qull  ait , di- 
rectement ou  indirectement,  pris  part  I aucune  con- 
juration, k aiKun  rassemblement,  comme  U est  asaes 
naturel,  dis-je,  qu'il  ail  trouvé  ce  papier,  comme 
encore  U esi  de  principe  que  l'innocence  de  racenaé 
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ilüit  être  pri^timëe , il  Bemble  qac  celui-d  n'est  pas 
dans  le  cas  d'Clre  poursuivi  par  l'Asseniblde.  En  etîet, 
ie  comité  n'a  pas  pu  penser  qu'un  citoyen  puisse  être 
accusé  pour  avoir  été  trouvé  muni  d'un  papier  su»< 
pect , surtout  lorsqu'il  explique  comment  il  a em- 
jtoclié  ce  papier  par  hasard,  et  lorsque  rien  ne  prouve 
je  contraire. 

t^uaiit  <1  Ai.  Levaillant,  trois  pièces  ont  été  trouvées 
sur  lui.  La  lettre  dont  j’ai  déjà  parlé,  le  projet  d'ins- 
truction en  seize  articles,  et  un  autre  projet  dans 
le<|uel  il  est  dit  que  les  gentilsbommoj  soussignés, 
mais  dont  il  n’y  a au  bas  de  la  lettre  aucune  signa- 
ture, se  metteut  sous  les  ordres  de  MM.  Uubossci  et 
d'ilérisy.  Je  dois  observer  premièrement,  que  rien 
ne  justiiie  qu'il  ait  eu  sur  lui  ces  pièces  au  moment 
de  sou  arrestation;  que  n’ayant  été  interrogé  que 
douze  jours  après,  il  a déclaré  ne  pas  reconnaître  les 
pièces  ; qu'au  moment  de  son  arrestation , la  garde 
iialiouale  avait  fouillé  dans  ses  poches,  qu'il  ne 
pouvait  ré|)ondre  des  papiers  qu’on  aurait  pu  y in- 
troduire ; cniin,  il  a constamment  refusé  de  les  rccon- 
naitre,  et  la  municipalité  a commis  ici  la  faute  de  ne 
I>as  faire  reconnaître  les  pièces  par  les  témoins  devant 
lui,  et  de  les  faire  reconnaître  par  lui-mème  à l’ins- 
tant de  son  arrestation  ; ce  qu’elle  avait  fait  cependant 
pour  M.  d'ilérisy,  qui  a reconnu  les  pièces  lorsqu’elles 
lui  ont  été  présentées.  Ainsi  nous  trouvons  M.  Le- 
vaillant dans  cette  situation  : il  a été  saisi  le  5 no- 
vembre, il  n’a  été  interrogé  que  le  17,  il  a refusé  de 
reconnaître  les  pièces;  peut-on  dire  qu'il  soit  prouvé 
légalement  qu’il  était  |>orteur  de  ces  pièces  ? Votre 
comité  ne  l'a  pas  pensé  : mais  en  supposant  qu’on 
trouvât  dans  la  procédure  la  preuve  de  l'existence  de 
ces  pièces  dans  les  poclics  de  M.  Levaillant,  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  il  ne  s'en  suivrait  pas  qu’il 
dilt  être  mis  en  état  d'accusation.  M.  Levaillant  a été 
interrogé  sur  deux  faits  essentiels.  I.a  municipalité 
avait  été  instruite  qu’au  moment  de  son  arrestation  , 
ii  avait  fait  des  eflorts  pour  dédiircr  des  papiers  qui 
SC  trouvaient  dans  sa  poche,  que  depuis  dans  sa 
prison  il  avait  fait  des  eiforts  pour  se  procurer  les 
mêmes  pièces,  il  a avoué  ces  deux  faits  : un  seul 
témoin  avait  indiqué  le  second,  et  cela  sur  un  oui- 
dire.  1^  sincértié  de  M.  Levaillant  à cet  égard  est 
une  grande  présomption  à i'égard  de  ses  dénégations 
précédentes.  11  a avoué  qu’il  avait  fait  des  eiforts 
|Htur  cacher  ces  lettres;  mais  que  c’est  seulement 
istree  qu'elles  contenaient  quelques  détails  galaiiLs 
que  l'iionnétcté  ne  lui  permettrait  pas  de  divulguer. 

Il  a avoué  parcUiement  qu’il  avait  fait  des  ellorte 
pour  SC  les  procurer  dans  ia  prison  ; mais  il  a ajouté 
quedans  reiïcrvescence  des  esprits,  ii  avait  rraintqu’on 
pût  SC  servir  contre  lui  de  quelques-unes  des  expres- 
sions de  ces  lettres  qui  prouvaient  qu'ii  n'approuvait 
pas  l’opinion  générale  sur  la  constitution,  et  que 
cette  crainte  l'avait  déterminé  à demander  des  papiers 
qui  étaient  d’ailleurs  indüTércnts.  J'examinerai  main- 
tenant si  ces  pièces  mêmes,  en  supposant,  premiè- 
rement, qu’il  en  eût  été  porteur  ; 2"  qu'il  ait  ciicrclié 
ft  les  cadier  an  moment  de  son  arrestation , et  5 sc 
les  procurer  après , peuvent  faire  une  cltargc  contre 
l'accusé.  Le  comité  ne  l'a  pas  pensé.  De  toutes  ces 
pièces , il  n'y  en  a pas  une  qui  soit  de  son  écriture. 
Or,  je  le  demande  h tout  homme  raisonnable  et  juste, 
si  un  citoyen  trouvé  muni  de  lettres  qui  indiqueraient 
une  conjuration  contre  la  constitution , peut  être  re- 
gardé comme  coupable  par  cela  seul  qu'ii  en  serait 
porteur.  Un  citoyen  a toujours  ie  droit  de  dire  : 
Jugez-moi  par  mes  actions;  tant  que  vous  n’aurez  pas 
prouvé  que  j’ai  pris  part  à r.e  projet  qui  m’a  été 
communiqué  par  un  ami  ou  par  un  ennemi,  dont 
j’ai  indiscrètement  gardé  la  lettre,  vous  ne  pouvez 
pas  m’accuser.  Mais  votre  comité  s’est  convaincu  au 
contraire , d'après  un  pliis  mûr  examen  des  pièces , 


qu'elles  sont  pintût  une  juslincatlon  qu'une  charge 
contre  l'arxitsé.  En  supposant  qu’elles  eussent  été. 
trouvées  sur  lui,  elles  prouveraient  qu'il  n'approu- 
vait pas  le  projet  dont  on  lui  faisait  part.  Voici 
comment  commençait  ia  lettre  : « Les  réflexions  que 
vous  venez,  mon  cher  ami,  d’envoyer  î»  la  Eerrière  , 
sont  très  sage.s...,  cl  ne  paraissent  pas  cx^pendant 
devoir  arrêter  in  démarche  que  nous  avons  pro- 
jetée. » Ainsi,  s'il  faul  tout  sacrifler  à ce  principe, 
sacré  qu’on  doit  interpréter  les  paroles  en  faveur  de 
l’innocence,  il  faul  croire  qu’eflccUvcment  M.  Le- 
vaillant n’approuvait  pas  ce  projet  II  pourrait  donc 
vous  dire,  dans  le  cas  même  où  il  aurait  avoué  la 
lettre  : J'avais  blAmé  la  démarche  dans  laquetle  on 
voulait  m’eniraliier  ; j’ai  coutinuellemeni  rési.sté  A 
me  prêter  à sou  exécution  ; comment  me  feriez-vous 
un  crime  de  ia  pièce  même  qui  prouve  mon  inno- 
cence?... Votre  comité  vous  propo.se  donc,  A l’égard 
de  CCI  accusé  , le  même  décret  que  pour  les  précé- 
dents, c’est-A-dire,  qu'ii  n’y  a pas  lieu  A accu.salion. 

Quant  A M.  Ilérisy,  ii  a reconnu  toutes  les  pièces 
saisies  sur  lui  ; mais  il  a ol>servé  dans  son  inlerrogn- 
loirc,  ce  que  le  comité  a cm  devoir  faire  valoir  pour 
M.  Levaillant,  savoir  : qu'aucune  de  ces  pièi'.es  n'était 
de  son  écriture,  qu’il  ne  pouvait  p.is  enip^'cber  que 
scs  amis  ou  ses  ennemis  lui  écrivissent  cl  lui  commii- 
iiiquassent  un  projet  de  conjuration  ; mais  que  du 
reste  il  n’y  avait  pris  aucune  part , et  que  la  preuve 
qu’il  cil  donnait,  c’est  qu’au  moment  où  ceux  dont  on 
le  soupçonnait  d'être  chef,  sc  rassemblaient  sur  In 
place , ii  SC  disposait  A aller  A sa  campagne  ; que  d’a- 
près les  dépositions  ii  résultait  que  déjA,  depuis  deux 
jours,  on  avait  connaissance,  A C.aen,  qu'il  devait  sc 
faire  quelques  grands  mouvements,  quelques  gramis 
rassembIcmenLs,  et  que  cepimdani  In  veille  il  avait  fait 
tranquillement  les  préparatifs  de  son  départ.  Ainsi , 
il  se  justiiie  : 1“  en  prouvant  qu'il  ii'n  pris  part  A au- 
cun acte  répréhensible  ; 2“  en  prouvant  que  non- 
seulement  ii  n’a  pris  aucune  part  active  A des  com- 
plots quelronques;  mais  qu'il  s'alisentail,  qu'il  quit- 
tait la  ville  de  Caen  nu  moment  où  ce.s  projets 
devaient  se  réaliser.  D’après  cela,  le  comité  n’a  pas 
cru  qu’il  y eût  Heu  A arxnisation  contre  M.  d’ilérisy, 
et  il  a pen.sé  qu'il  fallait  se  borner  à un  mandat  d’a- 
mener contre  M.  Mniineville. 

Quant  A M.  Hlanchard  <le  S<Mlle,  il  n’y  .i  qu’une 
seule  charge  contre  lui,  et  elle  est  si  mince  que  te 
comité  a liésilé  long-temps  A vous  proposer  de  vous 
en  occuper,  je  veux  parler  de  la  unie  sur  laquelle  sont 
marqués  lc.smols,  nu  tclarmê,  un  tel  non  armé,  etr. 
Celle  note  est  écrite  de  sa  main.  Voici  roinineni  il  l'.i 
cx])liqiiée.  Il  a dit  : Los  citoyens  qui  s’étnieiil  réfugiés 
à Cacii  ne  tenaient  point  A la  garde  nationale , mais 
ils  avaient  dessein  d’y  entrer,  et  c’est  leur  nom  que 
j’ai  écrit  sur  cette  note.  J’ai  déclaré  qu'un  tel  était 
armé,  que  tels  autres  ne  l’étaient  pas,  jiour  distinguer 
ceux  A qui  il  fallait  fournir  des  armes , et  ceux  A (|ui 
il  n'en  fallait  pas.  Et  rertes,  ia  note  elle  seule,  sans 
explic.atioa , ne  pourrait  jamais  fournir  matière  A ac- 
cusation. 

Je  passe  A AI.  Toustaing.  — Il  y a contre  lui  des 
cliarges  de  deux  espèces;  1*.  AÏ.  Lavigne  a écrit 
qu’ayant  abusé  de  la  faiblesse  de  son  Age  |)our  l’en- 
gager dans  un  projet  de  conjuration  , on  l’avait 
adressé  A .M.  Toustaing,  pour  sc  faire  enrùler;  mais 
que  s’étant  rendu  A Bayeiix,  ii  ne  l’avait  pas  trouvé. 
Tout  sc  borne  A cette  simple  désignation  : mais  aucun 
acte  de  ia  part  de  AI.  Toustaing  ne  justifie  les  soup- 
çons qui  pourraient  en  résulter  contre  ses  intentions. 

Un  témoin  de  l’information  dit  que  dans  une  con- 
versation particulière,  AI.  Toustaing  av.iit  voulu  son- 
der ses  principes , et  que , lui  déposant,  ayant  dit 
qu'il  était  pour  rexécntioii  des  lois,  il  lui  avait  ré- 
I pondu  ; en  ce  cas , vous  êtes  dos  iiOircs  ; vous  êtes 


1 

1 


Digitizsü  by  Qeog 


l>luA  arblocraïc  qiK  vous  ne  penftez.  Le  même  i6- 
nioin,  M.  l^choAC,  <lit  qu'un  particulier  qu'il  ne 
nomme  p,*tg,  lui  avait  dit  aiitêrieunmienl  aux  ê\êne- 
mentv  du  Ô , qu'ayant  voulu  aller  Joindre  l'armée 
des  princes , M.  Toustaing  lui  avait  dit  de  rester  à 
<;acn , où  il  serait  plus  utile  ; qu'il  lui  avait  ajouté 
que  M.  Touslaing  était  un  chef  de  la  conjuration. 
yViiisi,d'un  cùlé  II  n'y  a«  contre  ^1.  Toustalng,  qu'une 
liidir^lion  ; de  l'autre  le  témoin  ne  nomme  pas  celui 
qui  lui  a déclaré  les  faits  dont  il  dépose  : or,  ce  n'est 
\ua  sous  le  régime  de  la  liberté  qu'on  demandera  si 
uu  oMi-dirc  peut  faire  une  charge  contre  l'accusé. 
J'ai  donc  prouvé  que  M.  Toustalog  ne  pouvait  pas 
être  mis  on  état  d'accusation. 

Je  passe  i M.  l.aradiére.  Il  n'y  a dans  la  procé- 
dure aucune  charge  contre.  Il  u'élait  mémo  pas,  lors- 
qu'il a été  arrêté,  du  nombre  de  ceux  qui  étaient  sur 
la  place  Saint-Sauveur.  l.a  seule  charge  contre  lui , 
c'est  la  lettre  qui  lui  a été  envoyée  par  M**  Arctlc , 
h laquclic  était  jointe  une  lettre  signée  Adolphe , et 
|Kir  laquelle  M**  Arclle  lui  mandait  de  lui  envoyer 
une  réponse  i>ar  une  personne  sûre,  cl  de  brûler  la 
lettre.  Il  n'existe  niKune  indication  dans  la  procédure 
sur  la  manière  dont  cette  lettre  est  tombée  entre  les 
mains  de  la  municipalité  ; et  {>ar  une  bicarrerie  inex- 
pUrabie , elle  avait  déjà  été  lue  par  M.  l.arafliêrc , 
lonM|u‘elle  a été  remise  à la  municipalité , de  sorte  qu'il 
parait  qu'eJle  avait  été  prise  sur  lui  dans  la  prison,  où 
elle  lui  avait  été  envoyée.  Mais  le  comité  a pensé  qu'il 
u'élait  pas  accusable , parce  que  M**  Arcitc  lui  avait 
écrit  que  scs  amis  allaient  se  réunir  dans  une  autre 
ville  ; qu'il  ne  s'ensuivait  pas  en  effet  qu'il  fût  com- 
plice de  ces  projets.  S’il  existe  un  crime,  l'inciilpa- 
lion  doit  tomber  tout  entière  sur  M.  Adolphe,  et 
c'est  certainement  le  cas  d'invoquer  les  priucii>es  que 
j'al  déjà  développés  à l'égard  de  MM.  d'Ilérlsy  cl 
iiCvailianl.  Je  reviens  à M.  Iiolville  : H n'est  point 
prisonnier  à <'.aen  ; mais  c'est  snr  lui  qu'a  été  trou- 
vée une  lettre  dont  l'auteur  s'annonce  comme  ayant 
pris  part  à un  projet  de  conjuration.  L'anteurde  r^tte 
lettre  écrit  ù M.  d'ilérisy  que  le  moment  est  venu, 
tiu'on  lui  a montré  une  lettre  d'avis,  qu'il  est  temps 
d'agir;  il  lui  marriue  de  faire  surtout  en  sorte  que 
ses  gens  ne!  s’aperçoivent  pas  de  la  correspondance  ; 
mais  le  comité  de  législation  a pensé , et  il  aime  à 
iuvo4|iier  ce  principe  en  faveur  de  ceux  qui  disent 
que  tous  Icsprincipesdejusüce  sont  détruits,  qu'une 
simple  leltre  trouvée  sur  un  accusé  ne  peut  pas  être 
une  cliantc  contre  iuL  Un  leur  apprendra , pour  leur 

Propre  bonheur , que  les  principes  de  la  justice  et  de 
équité  u'oni  jamais  été  mieux  suivis  que  sous  le 
régne  de  la  liberté. 

il  n'en  est  pos  de  même  de  la  lettre  de  M.  Manne- 
ville  adressée  à M.  d'ilérisy.  Par  cette  lettre,  M.  Man- 
neville  recommande  è M.  d'ilérisy  un  M.  ^Inl-Ho- 
noriiie  ; Il  dit  que  cet  homme  partait  pour  l'armée 
des  princes,  qu'il  s'était  fait  un  plaisir  de  lui  donner 
des  lettres  de  recommandation , et  que  sur  ce  qu'on 
lui  avait  dit  qu'il  pouvait  être  plus  utile  k ('.aen,  il  le 
recommandait  à son  ancien  ami.  M.  d'Ilerby  a re- 
connu cette  lettre.  Mais  comme  M.  MoimcvUlc  n'est 
pas  en  état  rrarrcstalion , comme  11  n’a  |>ar  consé- 
quent pas  reconnu  celle  lettre,  le  comité  a cru  devoir 
se  borner  h voils  proposer  contre  M.  Manneville  un 
mandai  d'amener  à la  barre. 

Il  me  reste  ù examiner  les  cliarges  qni  se  présén- 
teiit  cemtre  M.  Lavigne.  (kimme  votre  comité  de  lé- 
gislation s'est  déterminé  à vous  proposer  un  décret 
d'accusation  contre  lui , Il  croit  devoir  une  seconde 
(ois  mettre  sous  vos  yeux  la  pièce  sur  laquelle  le  dé- 
cret se  fonde.  C'est  la  lettre  adressée  à M.  Wullcli  cl 
ù M.  Jac<»b  Tourneur,  h Toiirnay. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  cette  lettre  déj& 
mcolioDuée  dans  la  pruniêre  partie  du  rapport  11  y 
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est  question  d'une  nhinkvn  de  B, 000  coall»^  prêts  à 
marcher  au  premier  mnuvment.  ('.elle  lettre  était  <l»- 
tée  de  Itayetix  et  a<lresaiV  à M.  Wuilcit  chez  M.  Joeob 
Tourneur,  près  la  diligence  de  Bruxelles  ù Tnumay. 

J'al  eu  riionneiir  de  vous  expliquer  dans  la  pre- 
mière partie  de  mon  rapport , comment  la  municipa- 
lité était  parvenue  h découvrir  l’auteur  de  cette  lettre. 
Ule  indiquait  un  marchand  chez  liH|uel  on  avait  ré- 
pondu pour  des  marriiandiscs , et  que  ce  marchand, 
mandé  })ar  1a  municipalité , avait  déclaré  le  m»m  de 
la  personue,  et  avait  même  repn^smlé  le  MIH  en- 
dossé i>ar  M.  ].avigne.  La  mujiici|>alilé  a,  en  c.onaé- 
queiice  arrêté  M.  Lavigne.  D'abord,  il  a fortement  iilé 
qu'il  fût  l'auteur  de  cette  lettre,  cl  qn'll  connût  le 
sieur  WuUcb;  mais  au  moment  où  on  lui  a présenlé 
son  hiUel,  ü a cliangé  de  langage,  et  il  a (hklaré 
qu'effecüvement  U avait  écrit  la  lettre,  nu'Il  l'avait 
adressée  à M.  Villers,  son  ami,  et  que  U nom  do 
Wullcli  n'était  qu'iui  imin  supposé  employé  |ioar  U 
sûreté  d«‘s  correspondanc<^  Il  a ajouté  qu'on  avait 
abusé  de  son  âge  pour  l'entraîner  dans  ces  pnijets  ; 
liiaUquc  depuis,  scs  parents  et  scsamb  lui  avaient 
fait  faire  de  plus  mûres  réflcxloos,  et  qu'il  s'élall  en- 
rôlé dans  la  ganle  nationale  de  Caen.  Le  comité  n'a 
pas  cru  devoir  examiuer  ces  moyens  J ustiffcalif»,  ni 
s'occuper  de  savoir  si  cffccUvcmciit  on  a |ia  induire 
M.  Lavigne  en  erreur,  ou  si  d(vimU  sa  lelirc  il  a 
cliangé  de  conduite.  Bien  ne  prouve  la  vérité  de  cet 
faits;  d'ailleurs,  U sc  jusUüera  devant  le  tribunal. 

Ce  qui  est  prouvé,  c'e»t  qu'il  a avoué  avoir  été  en- 
traîné dans  un  |iartl  de  conu-i^révolutkm;  c'!*]!!  que 
par  celte  lettre  eiKorc  U a avoué  qn'll  y avait  à Caeo 
huit  mille  coalisés  tout  prêts  ù mardier  au  premier 
moment  de  révolution.  Or,cerlalnemcnl  on  ne'|>cut 
supiKMcr  que  lu  mot  rdui/u/itm  ait  été  pris  Ici  omiroe 
le  .syuonlmc  de  celle  que  la  France  a faitu:  cm  ne  [veut 
donner  au  rassemblement  de  a*s  liiiit  mille  coalbiés 
d'autre  motif  que  edul  de  favoriser  l'entrée  des  émi- 
grés. En  un  mot,  il  a avoué  lui-même  qu'il  était  du 
nombre  de  ces  coalisés  , et  le  comité  n'a  rien  vu  qui 
pût  l'absoudre. 

Je  lin  Irai  mon  rapport  par  une  observation  que  je 
crois  essentielle , c'csl  que  parmi  les  détenus  il  y cnn 
quelques-uns  qui  ont  inliniincnl  souffert,  tne  grande 
alarme  avait  été  donnée  sur  le  lirait  n^paudu  que  des 
pièces  de  cousc^qucncc  avaient  été  saisies  sur  des  per- 
sonnes arrêtées,  cl  dês-loni  des  citoyens  de  Caen 
ayant  vu  le  salut  public  atlacliéè  l'arrestation  de  tous 
les  complices  et  de  tous  ceux  qui  s'étaient  réunis  à 
Caen  avec  de  mauvaises  ioicnlions,  arrêtèrent  tous 
ceux  qui  leur  avaient  paru  saspects.  Qiiehpif  s-OM 
opposèrent  de  la  résistance,  mais  iis  furent  liicntM 
accablés  par  le  nombre.  Flusiours  reçurent  des  Ides- 
sures  graves.  Farnil  ceux<<i  est  M.  llacJianl  de  Bn- 
coiine,qiil  depuis  a été  élu  maire  par  les  habiumls 
de  la  commune  dans  laquelle  11  a ses  propriéti's. 

M.  Guadet  Ut  un  projet  de  décret  conforme  aux 
cooclusioas  qu'il  a prises  à chaque  artlde  de  son  ré- 
sumé. ( La  suite  danaisL  ) 

A’.  //.  L’aasrmiilèe , après  une  Irrà  courte  (hiiniiisioa. 
a ùécrclé  : i" qu'il  va  li<rii  à accusation  contre  M.  Kran 
cola- Emeri  Gonet 'de  Ijivigne,  actuellenirtit  détenu  an 
tbJleau  de  Caen  . comme  prévenu  d*avoir  pris  part  A nne 
roniuralton  formée  dans  la  ville  do  Caen , contre  1« 
sûreté  générale  de  l>4at. 

1^.  Que  M.  Maimeville  halaUiit  sa  maison  de  Manno- 
ville,  présla  ville  de  Caen  .sera  amené  k l.i  Imito  i>oar 
y élrelnlcrrogé  ntr  les  faits  résultant  contre  lui  drdi  • 
verses  pièces  saides  à Caen  dans  la  journée  du  t noreni. 
tire  dernier,  et  nol.vmment  sur  une  lettre  signée  Man- 
neville.en  date  du  ai  dccerahre  tV'M.et  adressée  à. f#.  U 
mnrauit  d'IL  fhy,  li*utenûnt-gèHhMd»taTmi*ê  du  res, 
dan$  $om  rkUmn  tU  é'oefvienr.  f.c  ponvoir  exémlif  do 
mmre.  en  consétpieiiee.  ch.vreé  de  faire  tradnire 
M-  Manneville.  sous  honue  et  sûre  garde,  à la  barro 
de  l'AssemWée  nationale. 

Uans  U sianco  du  soir  rAsviublée  a Icimiaéte 
déciet  MU  le  recrutemcol  derariiiéc. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 


De  Stockholm,  le  3 jnnvier. — La  r«-so1ulion  royale  tou- 
rlinnl  la  coiiïocalioii  d’une  dicte  , est  datée  du  S dêccnilire 
«ItTiiiiT,  et  avanl-liicr,  jour  de  l’an  , la  |mblicalimi  en  clé 
Elite  dans  loiile  rélriiduu  du  royaume.  En  voiri  la  teneur  : 

« Nous  Gustave  , elc. , etc. , elc. , saluons  nvee  le  Toul- 
l'nissanl,  iiusamês,  fidèles  cl  loyaux  hommes  cl  sujets, 
les  Etats  du  royaume , comtes , barons , arrhevèques , 
évéqnrs,  ordre  équestre  cl  noble.ssc,  clergé,  liourgcoisie 
des  villes  cl  |iaysans , vous  tous  qui  habitez  en  dedans  les 
frontières  de  la  Suède  et  du  grand-dnchè  de  Einlonde  ! 
fionimc  muycnnanl  vos  secours  el  par  la  bravoure  des 
hommes  suédois  , nous  avions  , après  une  guerre  glorieuse, 
conein  une  |>aix  honorahlc  et  siîre,  laquelle  nous  forti- 
fiiimcs  encore  davantage  par  des  allianees  utiles,  nous 
trouvons  satisfaisant  pour  nous-mêmes  et  avantageux  au 
pays,  de  délibérer  avec  nos  fidèles  sujets,  les  Etats  du 
royaume,  sur  qiiehpies  points  relatifs  à la  patrie.  En  con- 
séquence , nous  ordonnons  et  enjoignons  graeieiiscincnl  à 
vous  , les  Etats  resiuîctifs  du  royaume,  de  vous  trouver,  le 
23  janvier  de  rannéc  prochaine,  dans  notre  ville  d'étape 
fl  maritime  de  Geste;  que  non-seulement  l’ordre  eqiiestre 
et  la  noblesse  su  conforment  à rc  qui  fut  statué  par  feu  le 
roi  Gustave- Adolphe  II,  le  Grand,  de  glorieuse  mémoire, 
le  C juin  I02C  , dans  son  ortlonnancc  touchant  la  salle  de 
l'ordre  équestre , par  nous  réintégrée  el  fonfirmcc  le  9 no- 
venihrc  1778,  en  jiarlicnlier  eu  égard  à ce  que  les  para- 
graphes 13  cl  14  cüiitieiiuent  cl  prescrivent;  mais  cnrorc, 
<|iic  les  autres  Etats  <|ui  envoient  ordinairement  des  char- 
gés de  iHiuvuir, on  députés,  l’observent  soigneusement , de 
manière  ipic  rarehcvèqiie , chaque  é.véïpio  pour  le  diocèse 
en  faveur  duquel  il  est  sarré  et  ordonné,  le  (Nisteur  pri- 
maire de  Stockholm  , et  autant  de  chaipie  diocèse  qu’il  en 
vient  rhaqiii!  fois,  et  des  antres  ordres  eu  aussi  grand 
nombre  que  l’anrien  usage  exige,  s’y  trouvent,  tous  munis 
de  pleins  pouvoirs  en  due  forme  ; .afin  que  nous  poissons 
ouvrir  La  diète,  et  l’ayant  ensuite  terminée  heureusement, 
vous  congédier  et  vous  renvoyer  avec  une  plus  grande  dili- 
gence. La  présente  sert  à vous  tous . et  à chacun  en  parti- 
eiilier,  d’avis  scrupuleusement  à observer.  Nous  som- 
mes, etc. 

••  Fait  à Stockholm,  dans  notre  château,  le  8 déccm- 
brcl771.  Gustavk.  . 

ALLEMAGNE. 

De  Stiilgaril,  le  18  janvier.  — Un  oixlrc  de  la  cour 
adressé  an  directoire  des  Etals  de  Itrisgaw,  el  publié  le 
5 janvier,  défend  aux  contrc-révolulionnairesle  )ia$sagepar 
le  territoire  autriehien.  Heureusement  cet  ordre  n’a  pins 
atteint  le  prince  de  Condé,  qui  les  5 et  0 janvier,  est 
entré  dans  le  territoire  du  cardinal  du  Rohan,  avec  1,100 
hommes  à |>cu  près  el  avec  quelques  canons.  Voici  le  con- 
tenu littéral  de  l’ordie  : « S.  M.  a appris  que  souvent  des 
transports  de  recrues  étrangères  pssaieiit  |iar  les  deux 
Crisguvv,  {lour  joindre  la  légion  de  Rohan  on  de  Mirabeau 
à tittenlirim  el  Olrerkirrh.  (iomme  res  traus|iorts  de  re- 
crues étiangèressonl  contraires  aux  ordonnances  déj.à  sub- 
sistantes , cl  que  riiitcnlion  do  S.  M.  est  de  ne  |ieriucllre 
en  aurniie  manière  de  |>arcils  transports  armés  destinés 
|K)ur  les  contre-rêvolnlionnaires  français , il  est  enjoint  .i 
tous  les  magistrats  et  à Ions  les  chefs  des  villes  et  des  vil- 
lages de  prendre,  sons  leur  propre  res[M>nsnl)ililé,  les  plus 
grandes  préraiitions  conli-e  ces  transports  et  passages;  de 
ne  jicrnieltre  en  aiieune  manière  cpi'ils  nient  lien  jiar  le 
Irrriloire  autriehien  , et  de  s’y  opposer  même  par  la  forer, 
quand  la  nécessité  l'exigerait.  Dans  ra  ras,  ils  sont  même 
untorisés  à appeler  i leur  secours  les  lrou|ies  réglées  tpii 
IHJurraicnl  su  trouver  dans  le  voisinage,  el  qui  recevront 

2*  Série,  — Tome  U, 


sur-le-champ  de  leurs  supérieurs  l’ordre  de  marcher.  • 
Cet  ordre  fut  publié  à l’instant  même  par  les  Etals  du 
Rrisgaw  à tous  les  magistrats  et  â tous  lus  chefs  d’admiiiis- 
traliüii,  un  ajoutant  qu’il  fallait  se  concerter  avec  les  bail- 
liages dépendant  du  margraviat  de  Rade , pour  que  de  leur 
côté  ils  prissent  les  inèuies  mesures  ; ce  qui  était  d'autant 
plus  iudis|>ensal)le , qu'une  |varlie  du  |viys  de  Ride  .se 
trouve  enclavée  dans  le  territoire  de  rAiitriehc.  I.a  même 
invitation  fut  faite,  dès  le  4 , au  margrave  de  Rade  par  un 
courrier. 

On  dit  que  le.  fcid-roarcchal  Render  a demandé  35,000 
hommes  do  renfort  jionr  couvrir  en  même  temps  les  l’ays- 
Ikss  et  le  pays  de  Trêves.  On  |iarlo  beaucoup  d'un  coup 
extrêmement  ini|)ortant  et  inattendu  <pii  doit  étlaler  in- 
cessanimenl  dans  les  l’ays-Ras  ou  sur  la  frontière  ; on  en 
parle  d’une  manière  ipii  n*  peut  se  rapporter  (pi’.i  une 
révolution  dans  les  Pays-Ras.  Au  reste,  chez  nous  tout  est 
tranquille.  On  ne  parle  ni  de  marche  de  Iroiqies,  ni  de  pré- 
paratifs, suit  dans  nos  contrées,  soit  ailleurs.  Je  suis 
charmé  que  vous  ayez  enfin  l’idée  de  demander  aux  cours 
des  explications  positives. 

FRANCE. 

De  Paris. — Les  ennemis  de  la  chose  publique  changent 
maintenant  de  tactique  et  de  mana>uvre.  Ils  eraigiicnt  que 
le  mouvement  occasionné  par  la  cherté  des  sucres  ne  s’iip- 
paise;  ils  veulent  toujours  entretenir  une  ferinentalion 
dangereuse,  mais  favorable  à leurs  desseins;  ils  veulent  ta 
rendre  plus  active,  et  lui  donner  une  direction,  en  appa- 
rence plus  digue  du  jieuplc,  qu’ils  ehcrchenl  à égarer.  Ils 
font  demander  à grands  cris  lu  diminution  du  prix  du  |>ain. 
Remarquez  «[ue  le  pain  est  à 1 1 sons  les  4 livres,  qu’il  a 
été  dans  certains  hivers  jusqu’à  14  et  10  sous;  que  dans 
le  surplus  de  la  France  il  est  généralement  pins  cher  qu’à 
Paris;  (|u’il  est  des  départements  où  le  blé  manque;  que 
Paris  est  bien  approvisionné;  que  le  seul  moyen  de  l’alTa- 
mer  est  de  rtqiandrc  le  trouble , jvarce  <|u 'alors  les  négoriants 
el  les  fnriniers  n'oseront  jias  y envoyer  leur  marchandises, 
dans  la  crainte  qu’elle  ne  suit  pillée. 

Citoyens,  ouvrer  les  yeux,  et  voyez  le  précipice  où  l'on 
vous  conduit.  Le  commerce  fuit  toujours  les  lieux  où  il  est 
inquiété.  Si  les  désordres  continuent , vous  allez  rendre 
Paris  désert,  mettre  les  ouvriers  sans  travail , cl  le  peuplo 
BOUS  paiu. 

MUNICIPALITÉ. 

La  loi  du  premier  déeembro  deniler  jvorle , art.  1 
lit.  Il,  que  « le  conseil  municipal  choisira  |>armi  ses  mem- 
bres des  commissaires  (|ui  seront  assutès  d'un  nombre  an 
moins  égal  d'autres  commissaires  nommés  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  dans  une  assemhlét^,  à laquelle 
les  propriétaires,  même  forains,  pourront  assister  cl  être 
élus,  |K)ur  concourir  avec  les  commissaires  de  la  ninniei|)a- 
lité,  aux  opérations  uéeessoires  à l’assicltc  de  la  contribu- 
tion foncière.  ■ ■ 

Sans  l'exécution  préalable  de  crt  article  de  la  loi , l’as- 
siette de  l’impét  foneirr  traînait  encore,  cl  l'on  doit  celle 
justice  au  magistrat  qui  remplit  aujourd'hui  les  fonrlions 
de  procureur  de  la  commune  ( M.  Dcsmousscaux  ) d'avoir 
présenté  au  corps  municiiwl  rurgenec d'y  pourvoir  promp- 
lemrnt , cl  de  préparer  les  travaux  nécessaires  à ect  égard. 
En  même  temps,  il  a adressé  à tons  les  officiers  munici- 
paux une  lettre  circulaire,  dans  laipielle  il  leur  annonce 
qu  'il  rouvo<|ue  jniur  le  diiiunc hc  39  janvier,  • le  conseil 
général  de  la  commune , cinq  heures  du  soir,  dans  1»  lien 
ordinaire  de  scs  séances,  où  les  propriétaires , mènu:  fo- 
rains, pourront  assister  et  être  élus,  s'ils  sont  citoyens  ac- 
tifs, jMiur  s’occuper  avec  les  commissaires  des  opt-ralions 
reliilivei  à lassieile  de  la  conlrihulion  foncière.* 

L’on  roiH^oil  l’imivorlancc  du  choix;  et  tous  les  proprié- 
taires éclairés  et  attachés  à rintérèt  public. , doivent  s’em- 
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Freuer  d«  m r«ndrt  à crlle  o»iemblé«f  qui  aura  lieu  A 
iidlel-de>ville , au  jour  et  lietire  indiqué*.  P. 

ProdomaUorx  du  roi  ^ cuocernaM  l'éxtcuÜoH  de  la  ht 
des  jureSt  du  i5  jatu  ter  (791* 

FrançAÎs  , 

I.e  pouvoir  judiciaire  cil  le  vi*rîublc  lîcn  de*  îiutîta- 
tien»  Sociales  : sans  lui  aucun  citoyen  ne  pourrait 
coiiipler  sur  la  libre  jouissance  de  ses  premiers  ilrnils , 
sur  la  propriété  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ; sans 
lui , votre  législation  nouvelle  tous  promettrait  en  vain 
de  si  grands  avantages. 

Mais  c'eit  par  l'action  redontable  et  coniinoe  qu'il 
«xarce  contre  le  crini*  et  ses  auteurs,  qne  ce  pou- 
voir latrUire  inlérrase  d'une  manière  plus  imnié- 
diale  cl  plus  profonde,  non  senleincnt  la  sociëiv  en 
général , mais  cbaeun  de  ses  iDembre*  en  parii* 
Culicr.  I 

Auui  rAMemblér  constituante,  non  moins soigneuae 
de  garantir  é tout  individu  sa  liberté  . son  bonneur  et 
•a  vie , que  de  mainirnir  U sûreté  publique , a'est-elle 
attachée  , avec  une  sorte  de  prviérencc,  à bien  ordon- 
ner le  sysiéiiie  de  vos  lois  rrimiuelics  ; et  cette  bran« 
elle  de  ses  iravaui , rsl  une  de  celle  où  brille  éinincm- 
nient  sa  sagesse.  De  peur  que  le  juge  ne  devint  plus 
redoutable  que  la  loi , ejU;  n'a  conféré  le  droit  de  punir, 
ni  & un  hoinme , ni  4 un  corps  : elle  a divisé,  tout  4 la  ' 
foi*  cl  Us  rcclierclics  nécessaires  pour  la  déc^mvertc  des 
délits  , et  1rs  fonctions  attribuées  aui  ministres  de  la 
justice  : 1a  plainte  . l'accusation  . la  conviction  ne  sont 
plus  sous  là  dépendance  d'un  seul  et  même  tribunal  { 
et  le  partage  de  la  pu'uMncc  prévient  roppresaioa  et  la 
tyrannie. 

Français , tel  est  l'esprit  de  ees  lois  que  voua  deve« 
recevoir  comme  un  des  plus  beaui  présents  que  U rai  - 
•on  ail  fait  4 rimmaiiité.  Iw  roi  se  félicite  de  voir  enfin, 
tous  son  règne , une  législation  douce,  hiiinaine,  et 
appropriée  4 une  constitution  libre,  substituée  4 un 
p'vièmc  oppressif,  plu*  propre  4 effriter  l'innocent  qu'à 
faire  trembler  te  crinimel.  Il  se  fait  gloire  d'avoir 
commencé  4 pnrgcr  le  code  de  plusieurs  de  ces  atro- 
cité* légale*  dont  »«n  coeur  gi^nissait,  cl  d'avoir  pré- 
paré les  esprit*  4 ce  que  rAssenihléc  nationale  a eié- 
cuté.  Il  voulait  comme  elle  que  la  loi  protégeât  l'accusé, 
en  punissant  le  crime  , qu'elle  reiprclài  jtisque  dan*  le 
Cnnnable  1a  qualité  d'homme  , et  que  le  lup^dice  même 
nelAt  qu'un  .«acrifice  fait  4 la  sûreté  publique.  Tou* 
aes  vtfuv  4 cet  égard  vont  être  rrmpits  ; mats  ce  n'est 
pas  seulement  sous  ce  point  de  vue  , que  cette  Institu- 
tion est  belle,  elle  r«*l  encor*  par  son  heureuse  in- 
fluence aur  les  tnaenri  nationales, 

1^  loi  des  jurés  investissant  diaque  particulier  d'une 
véritable  magistrature,  fera  naître  ci  nourrira  dans  loua 
les  ccKisjr*  ce  respect  de  soi,  source  des  vertus  privées,  et 
garant  des  vertu*  publique*,  rc  sentiment  de  la  dignité 
personnelle  qui  ennoblit  toulri  U*  arivclions.  Chaque 
citoyen  appelé  4 devenir  tour*4- tour  l'aibiire  delà  ilvs- 
titté.e  de  cliaquc  citoyen,  saura  t'rstimcr,  sentira  niicoi 
le  pnx  de  l'estime , et  recutmaUra  le  vrai  principe  de 
l'égalité.  L'accusé  pouvant  opposer  4 la  maligniic  d'un 
accu«atcur,  et  même  aux  plus  redoutables  probabilités, 
le  témoignage  de  sa  vie  entière  , le*  citoyen*  Kntirorit 
profondément  les  bc*nin*  d'une  réputation  pure  qui 
commande  l'habitude  des  vertu*.  Ainsi  s'agrandira  vii- 
core  Ir  génie  national  ; ainsi  se  dévrlopprra  le  véritable 
esprit  de  la  liberté,  et  de  nouveaux  liens  de  fraternité 
uniront  tou*  1rs  Français. 

Voilà,  citoyens,  la  perspective  que  vous  offre  votre 
législation  criminelle  ; voici  1rs  obllgailnn*  qn’elic  vous 
prescrit.  I.es  intérêts  de  la  société,  les  droits  de  l'httroa- 
mié  sont  remis  en  vos  mains  ; vous  vous  rende*  coupa- 
bl«s  envers  l'une,  si  tou*  écoutes  une  molle  indulgence; 
vous  offenses  l'autre,  si  vous  outres  la  sévérité  légale. 
Votre  conscience , voilà  votre  guide  ; la  joitice  , votre 
règle  ; rirapartialilé,  votre  devoir.  Oter  an  crime  l'espoîr 
de  l'impunité  , soustraire  l'innoccncc  4 la  crainte  de 
rvpprmioB  on  ds  l’emnr  de*  uibunaus  « et  1*  juge  à 


reropiredesa  vnlonlé  propfe,  telle  est  la  perfection  âSm 
système  de  loi*  criminelles,  tel  est  l'objet  de*  fondioise 
auenst**  qui  vous  sont  confié**. 

Vous  plaindrirs-Tous  des  dérangements  passagers 
qu'elles  vous  coûteront  quclqucfoUT  Non  : la  liberté  , 
vuiis  le  savrs,  n'est  p.is  un  bien  que  l'on  puisse  acquérir 
stns  combat , ni  conserver  sans  sacrifices  ; il  von*  con- 
vient de  prouver  4 l'Murope,  par  un  scie  ardent  4 rrra- 
plir  le»  devoir»  que  voii» Impose  l'Iionorable  titre  de  ci- 
toyen, que  vou»  êtes  dignes  de  le  porter.  Vos  ennemi» 
ont  trop  remarqué  votre  peu  d’empressement  4 exercer 
dam  le*  assemblées  primaire*  et  électorale*,  le  plo*  im- 
portant des  droits  polliiqiirs  du  citoyen  dam  un  gou- 
rernemenl  renréseniatif.  Français,  bannisse*  donre^fto 
funeste  indiITt'renee,  ou  avec  une  constitution  libre  vo«s» 
ne  serex  ^as  des  hommes  libres,  et  avec  de  bonne*  lois, 
TOUS  ne  youire*  qu'imparfaitement  d«*  bien*  que  do 
bonne*  lois  assurent. 

Far  CCS  considérations,  le  nd  après  s'ètr*  fait  rendra 
compte  en  son  conseil  d'état  du  résultat  désordres  don- 
nés , suit  par  le  mlnUtrc  da  la  justice , soit  par  l« 
minisira  de  l'intérieur,  relativement  à l'eséctiliuo  dn 
décret  du  iG  septembre  derniur,  •anciionné  le  19  aui- 
vaut,  croit  devoir  le  rappeler  aux  Français  ; en  couaé* 
qucnce  ; 

Art.  1**.  Recommande  sa  majesté  4 tous  les  citoyen» 
qui,  ayant  les  condition»  requises  pour  être  électeurs  , 
ne  se  Sont  pas  fait  Inscrire  pour  servir  de  lurr  de  juge- 
ment sur  le  registre  4 cette  cflvt  tenu  par  le  secrétaire  — 
greffier  de  chaque  dUlrlel,  de  remplir  dans  le  plus 
court  délai  cette  obligation  qui  leur  est  imposéi:  par 
l'article  II  du  litre  II  de  la  seconde  partie  de  la  lui  da 
vq  septembre  dernier. 

II.  KnjoinI  sa  majesté,  4 ccuxde*  procureori-géné- 
raui -syndics  qui  n'auraient  pas  encore  choisi  les  juré» 
de  jugement  du  premier  trimestre , d'en  dresser  îner»- 
samment  la  liste  , et  de  veiller  4 ce  que  celle  drstrenia 
citoyens  qui  doivent  servir  de  jurés  dans  1rs  accusa- 
tions , soit  pareillement  formée  par  te  procureur-syn- 
dic de  cliaqor  district. 

III.  Ordonne  parrilietncnt  s»  majesté,  4 loo*  le» 
directoires  de  départrmenis  qui  n'auraient  pas  encore, 
selon  le  veeu  du  litre  XII  l d«  la  lui  du  39  septembre  . 
al  d'après  1rs  ordres  transmis  le  iC  riovenibrc  par  Je 
miniiirc  de  rintérieuri  établi  la  maison  de  justice  da 
département , de  lalrc  toutes  les  diligences  nécesiairce 
pour  le*  meiire  rn  état  dans  le  plus  bref  délai  ; comme 
aussi  de  veiller  4 ce  que  les  directoires  d«  districts  éta- 
bllsssnt  également  U maison  d'arrèi. 

IV.  Le*  procureurs  généraux-syndic*  , en  csécutimi 
de  l'article  II  du  li'rc  aUI  de  la  seconde  partie  de  la 
loi  du  39  *>-plcmbre,  donneront  , sous  fautortlé  des 
directoire»  de  iléparlenieal  • les  ordres  le*  plus  exprès 
et  les  plus  prompts  pour  que  ces  difTrrcnlr*  maisons 
soient  disposées  du  manici  e 4 ce  que  la  sûreté  s'y  trome 
unie  4 la  propreté,  1.x  salubrité,  même  la  cunimodité 
qui  peut  adoucir  la  rigueur  de  la  détention  d’un  accusé 
que  la  loi  présume  rnrore  innocent. 

V.  Les  trlbunaiii  de  districts  qui  ne  *e  sont  pas 
encore  conformés  auvoru  de  l’article  II  du  titre  I*  de 
la  II*  partie  de  ta  loi  du  3Q  septembre  , relatif  au  rbol* 
du  directeur  du  juré,  procéderont  snr-le-cliamp  4 ccHc 
nominaiion  ; ils  désigneront  également  le  yttRe  qu'ils 
doivent  fournir  4 leur  tour  au  tribunal  criminel  du 
département. 

VI.  Ordonne  sa  majesté  , 4 ses  comiDÎssaires  près  les 
tribunaux  criminels  ou  dg  districts,  de  rendre  compte, 
dans  le  plus  court  délai , au  ministre  de  U justiee , 
Hiacun  en  ce  qui  le  concerne , de  l'état  drs  tribunaux 
criminels  et  de  l’exécution  de  la  loi  des  jurés;  et  sera 
1a  présriiirproclamaiion  publiée , Itoprimée  cl  afûchce 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état,  le  l5  janvier  I79t( 

Signé  Loois.  EifAtu  luu:  M.  L.  F.  Dupokt. 

ADMINISTRATION. 

I Département  d*  Perit.  -r-  Fn  liitnt  i'msinjctioa  que  le 
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dir«eloire  di  d6p«iicm<‘nt  d«  de  h\n  ftflldtrr  à , 

l’occaskm  drs  mou>cmciils  tumullurux  que  le  surliftus* 
femrnt  siibil  et  considcnbte  du  sucre  e excité  lUns  U et* 
pitale,  mais  qui,  quoiqu'on  en  ait  dit,  n’ont  été  auivU 
«l'aucune  ciolalion  dca^ropriétéa , un  seutimcat  nntM  a 
frapiiés.  L'aorivn  gouvernemeDt  dans  Ici  agitalioni,  li  U'gi- 
liiuci  alors,  d'un  |>ciiple  oppiuué,  Usait  aussi  drs  pi'ucla- 
mations.  Il  ordunnaii;  il  voulait  étourdir  la  raistm  du 
peuple  par  refTroi  drs  menaces,  ou  bien  il  avilissait  par 
de  honlcuKS  promesses  des  cKlares  (}u'it  flcirissail  encore 
|xir  uue  iiisoletile  fierté.  Le  magistral  du  |i«uple , au  con- 
traire , cherche  i instruire  le  cilo/en  , & l'écUircr  sur  ses 
véritables  iuiéréls;  il  le  console,  il  s'afilige  avec  lui  de 
scs  privations  momentanées.  U lui  montre  dans  l'avenir  le 
jirii  qui  attend  sa  résignation  et  son  courage.  En  compa- 
rant à ces  procUuialiom  baulalnes  ce  langage  paternel  qui, 
iiimsaul  par  les  liens  de  la  conGauce  le  ]>euplc  et  ses  ma- 
gistrats, doit  rameiier  l'ordre,  rendre  des  hommes  trom- 
|>cs  à leur  raison , les  rappeler  tous  i leurs  devoirs,  nous 
avons  béni  la  destinée  qui  nous  a rendus  témoins  de  ce 
rliangrmeot  daiii  le  sort  de  nos  coorilojreus. 

Nous  n-grrUons  de  ne  pouvoir  publier  dans  son  inlc- 
grité  l'instruclion  du  directoire , et  nous  scnloos  qu'elle 
l>cnlra  dans  une  aiiatyse  trop  concise  le  mérite  qui  la 
distingue. 

Tajct  et  renJex  ; Tels  Mmt , dit  le  directoire,  les  cria 
que  1rs  ressemldcments  ont  fiait  entendre  à reulorité  nm- 
iiiripale,  é ta  force  année,  aux  nî-gociauls  même.  Voici 
les  priuripalcs  raisons  qu'il  op)X«e  à ces  cris.  • L'iiilérét 
des  cotisommaleiirs,  cl  surtout  des  pauvres,  est  d'écaiicr 
toute  idée  de  taxe  et  de  vente  forcée.  Taxer  et  Caire  vendre 
le  sucre  d'uii  marchand  est  une  faculté  que  la  loi  n'ac- 
corde ui  à des  rassemblements  de  riloyéns,  ni  à l'su- 
tonic  municipale , ni  a raulorité  administrative , ni  à au- 
cune autre. 

• Il  est  impossible  de  taxer  le  sucre,  parce  que  toute 
taxe  , |)our  éire  légitime , ne  peut  être  qu’une  déclaralioo 
ofCcicIlr.  du  prix  courant  du  marché,  c’est-à-dire,  du  com- 
merce libre  : or,  il  n')  a {«as  encore  de  prix  courant  établi 
dans  le  rovaume  pmir  le  sucre.  On  iit*  pcuirrait  le  taxer 
sans  ris4|urr  de  faire  les  plus  eCTraysntes  injusiioes.  En 
«'ffrl , te  prix  du  sucre  ne  t’esi  élevé  au  taux  où  il  est  qu'en 
|iassaot  «le  main  en  main,  d'un  négociant  à un  autre.  La 
différence  qui  existe  entre  le  prix  actuel  et  le  prix  anrien, 
a été  partagée  entre  les  négociants  qui  s«  sont  successive- 
ment vendu  la  marchandise.  Rn  taxant,  on  frappe  sur  un 
M'til.  et  ou  l'oblige  à payer  pour  tous.  Celui  qui  vend  ott- 
jmird'litii  son  sucre  50  sous  la  livre,  peut  l'avoir  acheté 
hicréS  sous,  tandis  que  son  voisin  qui  l'a  acheté,  il  y a 
trois  mois,  I livre  5 sous,  et  qui  le  vend  aujmird'hui 
2 livres,  gagne  lieaucoup  plus  que  l'aiitrc  rn  vendant  beau- 
coup moiia  cher.  Si  l’on  taxe  au-dessous  du  prix  du  pre- 
mier, il  est  évident  qu'un  vole , qu'on  ruine  un  mairband 
estimable  qui  se  eontentaii  du  gain  le  plus  niodii]ue,  et 
qu’un  empêche  pas  le  spéculateur  avide  de  s'enrichir.  En 
ruinant  ainsi  un  marchand  honnête  , on  ruine  tous  ceux  à 
qui  il  doit,  on  ruine  l'ouTrirr  industrieux  qui  a eu  con- 
fiance en  sa  fortune,  on  porte  atteinte  au  respect  dû  i 1a 
propriélé  et  à la  prcdiité.  Si  on  alarme  Ira  négociants  hon- 
nêtes, bicQlùl  leur  nombre  diminuera , bîrntôl  noua  serons 
livrés  au  monopole  de  quelques  gens  qui  n'auront  rien  à 
perdre.  L'aboiulance  fuira  sans  retour,  et  le  surbausscmenl 
des  raarchandiscs  sera  porté  à rexcès.  > 

Une  vue  dévelofipéc  par  le  direcluire  doit  frapi>cr  tous 
les  hommes  qui  desirrut  la  pros|iérité  de  la  capitale.  Re- 
garder comme  une  preuve  d’areaparrnients  des  magasins 
étendus  et  des  appruvisioiiiicmenis  considérables,  c'esi 
détruire,  des  u naissance,  le  négoce  d’entrepùl  que  les 
druils  d'entrée  avaient  éloigné  de  Paris,  ee  négoce,  qui  fait 
ruoK|ue  richesse  d'une  nation  entière , de  la  llcdlande.  Le 
dirrcloire  donne  une  dcrnicre  raison  pour  engager  i ne  pas 
sacrifier  de  si  sûres  espérances  « au  sentiment  pénible 
d'une  privation  dn  moment.  ■ Au  lira , dit-il , de  menacer 
les  s()écvUtnim  ctrptdes , laisKt-les  te  rapprocher,  mel- 


tez-les  tous  aux  prises  les  «ni  contre  les  autres;  hienlét 
ils  cpttHjveront  le  liesolii  de  vendre , bienlût  Ils  vont  s« 
trahir,  se  déjouer  mutuellement , se  disputer  les  acheteurs, 
comme  ils  se  dUputaient  naguère  ta  marebandive  ; ils  sc  ré- 
duiront ainsi  à la  nécessité  de  vendre  au  plus  juste  prix , 
peul-éirc  même  avec  une  perte  méritée.  Voila  doue  une 
justice  qui  peut  manquer  aux  citoyens,  rtc.  • 

Telles  sont  les  idées  principales  de  cette  initnirtion 
dont  nous  reroronMndous  la  lecture  à tous  1rs  citoyens. 
Les  gens  instruits  y trouveront  encan  des  lumières;  1rs 
hommes  qui  ont  besoin  de  s’instruire  sur  des  intérêts  aussi 
chers,  apprendront  à ronuailrc  leurs  véiüahles  intérêts. 
1.CS  adminislnlenra  du  peuple  la  regaiderma  peut-être 
ramme  un  mo«lele,  et  tous  les  lecteurs  y verront  de  quelle 
milité  peuvent  être  les  administrations  jiopulain'S,  envi- 
ronnées de  respect  et  de  cenliance. 

COMITÉ  COHTEXTIEOX. 

Le  comité  résumant  les  vérifiestions  faites  par  ses  mevn- 
hret  chex  les  six  receveurs  des  contributions  dircHes  de  la 
ville  de  Paris,  le  31  décembre  dernier,  a reconnu,  avec 
salisÙKiioa , que  si  les  circonstances  avaieai  apporté  du 
retard  dans  le  service  des  contributions , le  xéle  d'un<? 
grande  partis  des  contribuables  tendait  a y remédier 
promptement. 

En  effet , il  a été  recouvré , dans  le  eoort  de  1 79 1 , sur 
l’arriéré  des  cinq  années  précédentes,  5,394,134  livre# 

I I.  T d.,  mm  compris  un  million,  an  moins,  dû  par 
la  nation,  toit  pour  rontnbulion  assise  sur  les  domaines 
iialkmaux , soit  pour  retenues  exercées  sur  les  crésiieters 
de  l’EtaL 

A la  vérité,  il  n’avait  eueera  été  perçu,  au  SI  décembre 
dernier,  sur  les  cooirihuliems  directes  de  l'annèc  que 
3,095,195liv.  7 s. , 8 d.,  y compris  fc#  droits  de  |iatrntet; 
mais  cette  recette  n’est.  pour  ainsi  dire,  que  l'ouvrage  de 
deux  mois.  Par  un  coucours  d'iucvdenis.le#  premuTS  rétes 
de  191  li’out  été  mis  en  recouvrement  qu  à l'approche 
du  mois  de  novembre  : Ia  recette  ne  date  réellement  que 
de  cette  époque  ; et  si  les  paiements  sa  eontinurnl  avec 
l'activité  aeluella,  reniprctsemenl  des  conlribuahlt  s aura 
bienlét  réparé  U rcteril  occasionné  par  les  circouslan- 
ces. 

Au  total,  U est  rentré,  en  1701,  sur  Us  ronlrilMitions 
directes  de  la  ville  de  Paris,  17,530,514  bv.  t s.  8 d.; 
dont  7,489,329  Uv.  8 s.  10  d.  sur  \c*  conlrihuliuns  ordi- 
naires, et  10,047,114  iiv.  11  s.  lO  d.  sur  U rontribudon 
patriotique,  saut  roui|>ter  ce  qnt  est  dû  |>ar  la  nation. 

Si  l'on  considère  qu'indéiirndamnirnl  de  rritu  Mimme 
de  I7.536.6U  bv.  1 s.  8 d.  }»yée  en  1791,  la  ville  de 
Pans  a enrore  supporté  les  droits  d'ciilrra  pendant  Ut 
quatre  premiers  mois,  on  reconnailra  farilement  qu'il  a 
fallu  de  véniables  efforts  pour  remplir  une  iHuriUe 
Urbe. 

En  rendant  juatkeau  xéU  de  leurs  couriloyrns,  ilestdu 
devoir  des  administrateurs  de  l'cueourager  : bUiitàt  les 
rôles  definitifs,  |X)ur  1701 , seront  lerminrs  et  mis  rn  re- 
couvrement; la  perception  en  sera  plus  prompte  et  {dus 
facile  , si  les  réles  d’a-compte  se  trouvent  entièrement  ac- 
quittés. Il  ne  reste  donc  i désirer  que  de  voir  rontimirr  et 
propger  te  xcle  du  emilribuable,  ce  télé  si  utile  au  salut  de 
1a  patrie. 

I.C  comité  contcDiieux  a arrêté  d'adresser  son  vrru  à tous 
Us  bebiianlB  de  Paris:  chargé  non-seulement  de  vérifirr 
l’élat  des  ronlributioiis , mais  encore  d'aiiluriscr  les  pmir- 
suites  contre  les  contribuables  en  retard,  il  lui  serait  Im  n 
doux  de  n’avoir  jamaii  à exercer  celte  dernière  pei  tie  du 
scs  fourtions. 

Arrêté  en  outre  que  le  présent  sera  imprimé  et  aflî- 
ché. 

Fait  en  comité,  le  12  janvier  1791.  Signé,  Ch.  Trru~ 
don,  Demautort,  Grarierde  Vergcnnet,AudrUeet  Drièrt 
de  Surgj  . 
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BUU.ETIN 

DE  I/ASSEMBLfiE  NATIONALE. 

TREMIÈIIE  LÉr.ISLATL’nE, 

Présidence  de  M.  Guadci. 

8CITE  DE  LA  SéA.*t(:E  DL’  MAllDl  2Z|  JASVIEH, 

M.  Henri  I*ari?ièrb,  député  du  C«/wrfoA.-Si  l’As- 
sembit^e  avait  à prononcer  un  jtiKcmenl  (li'nniUf,  je 
Hcrais  peiu-tllre  «iiis&si  (ravisqiie  les  preuves  contre  les 
accuM's  ne  sont  {Kiint  suflisaiiles;  niais  il  surfil  seule- 
nient  d’avuir  un  soupçon  rond<^  et  dVlre  iiilinieinent 
coijvaiuni , |)oiir  pouvoir  voler  le  décret  d'accusation. 
Eli  bieni  le  rapixirt  qui  vient  de  voua  être  fait  ne 
présçnlc-t-Jl  |ms  l'existence  cerlaioc  «l’un  complot  qui 
devait  être  exécnié  par  les  |>eisonnes  dt'lenues  dans 
les  prisons  de  C.ien.  Le  simple  fait  du  rass<'mblement 
snnil  pour  le  constater.  Depuis  long-temps  le  Calva- 
dos était  calme,  lorsque,  m»us  le  prétexte  d'avoir  été 
dusses  ou  mallniilés  dans  leur  domicile,  tous  les 
d-devant  Kcnlilsliuninies  du  canton  vinrent  se  réunir 
daus  la  ville  de  Caen.  Aiissitét  ils  occasionnèrent  des 
iuü(ivcinenls,ilsiusullèrcnl  lecorpsélecloral.  MM.  Iaî- 
vaillaiil,  U'Ilérisy,  Laradièn'et  lUanclinrd  deS«^illc* 
SC  sont  montréH  les  principaux  acteurs  ; ce  dentier 
n<iliunmenl  était  connu  pour  être  le  colporteur  des  U- 
bcUrs  incendiaires.  Il  a été  sabi  muni  d'une  lettre  de 
proscription  , cl  on  le  justifie,  parce  qu'il  a dit  qu’il 
sVlait  autusé  à faire  un  n)le  de  gardes  nationales. 
Ln  autre  se  justiiie  en  représentant  le  secret  dont  doi- 
vent Jouir  se»  aventures  galante».  Toutes  les  pièces 
réunies  formeiit  un  atrps  complet  de  preuves.  Lorsque 
Cicéron  accusa  Cjuilina  en  plein  sénat,  s'il  lui  avait 
fallu  observer  le»  formalités  , Home  n'aurojl  pas  été 
sauvée.  Je  demande  donc,  que  les  accusés  que  j'al 
noniniés  soient  mis  en  étal  d'accavilion  comme  pré- 
venus d’avoir  participé  au  complot  constaté  par  les 
pièces  dont  on  vient  de  vous  donner  connaissance* 
(On  applaudit  ) 

M.*"  : Je  sors  de  chez  M.  Bosc.ary,  notre  collègue  ; 
la  rue  où  est  située  sa  maison  est  bloquée  par  le  peu- 

file.  Il  n'y  a qu'environ  trente  liomuics  de  garde  pour 
c contenir.  ( Quelques  membres  demandent  l'ordre 
du  jour.  ) Je  dois  dire  ce|>endant  qu’Ü  ne  se  })ortc  à 
aiMuin  excès.  L’Assemblée  croira  peut-être  digne  de 
son  liumanilé  de  députer  quelques-uns  de  ses  mon- 
bres  & M.  Itoscarÿ’.  ( Il  s'élève  de  violents  murmures 
dans  line  petite  partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.  ) 
M.***  : Nos  commettants  nous  ont  envoyés  ki  pour 
soutenir  leurs  intérêts,  et  ceux  qui  empêchent  nos 
collègues  de  se  rendre  au  lieu  des  si^ances  sont  «>u- 
pables.  (Nouveaux  murmures.  —On  demande  l'ordre 
du  jour.  ) 

M.  ItAZiRE  î J’arrive  de  l’hôlel-de-villc  avec  plu- 
sieurs de  mes  collègue»  du  comité  de  surveillance. 
Nous  avons  trouvé  la  place  de  (irève  remplie  de  peu- 
|dc  et  d’une  garde  plus  que  suflLsante  pour  arrêter  le 
désordre , si  on  pouvait  avoir  de  mauvaises  intentions. 
La  municipalité  a pris  )<>»  mesures  nécessaires  jiour 
assun>r  la  tranquillité  publique. 

M.  Merlin  : Je  demande  l'ordre  <lu  jour. 

M.  Jalcourt  : Les  personnes  et  les  propri<Ués  sont 
sous  la  saiivc-garde  de  la  loi.  Le  départemeut  et  la 
niuiiicipalilé  de  Paris  sont  responsables  des  événe- 
menls  ; ainsi,  je  demande  l'onirc  du  jour. 
L'Assemblée  passe  h l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  de  la  guerre  remet  au  président  une 
lettre  du  roL 

M.  le  président  en  fait  lecture  : 

• Occii|ié  , M.  !<•  pirsialrnt  , airs  imijrn*  «le  conrllirr 
a«rc  l'intérêt  alp  roralrc  jmltlic  rriiiî  df*  ironpps  , i'.iî 
rh.arfé  Ir  nnnisirc  «1p  Is  gna-rrr  «la*  praajimrr  A rXilpni  — 
hia'n  une  im'turt*  q'ii  , pii  alleml  irai  l'éniîtsion  de  priit) 
bibetf,  p«»urrjit  y ftti|>|ilccr.  Je  troii  au>*i  «Juc  Iw  clr- 


coiituucea  reiMltni  tircp&Mirc  lVuUli«»ctucitl  tic  huit 
légiaini,  [Miur  compoter  noire  a^aiit  garde  et  aMiirrr  le 
terrain  k uu»  armées  : cctit  iiia^surc  rsl  concertée  avec 
tous  1rs  grn<Taii&  Je  croîs  aussi  aiu'i!  serait  cuinmabla 
d établir  un  caarps  d'artillerie  A çiipsal.  Je  vous  prie  ale 
mrtiie  sous  les  y eus  de  l'AssctnliîA  ces  trois  alîspositiuns* 
qui  sa'raatil  da^rrioppéps  par  te  niinistre  de  la  g«irrra*.  » 

Ia*  ministre  de  la  guerre  présente  5 l’A.«MM*inhIée 
tou»  les  détails  de  ces  opération».  — I.*.\s>cml>léc  eu 
renvoie  l’examen  h hou  comité  nidüaire. 

I.a  discussion  sur  l'aiïaire  de  (’Aien  est  reprise, 

M.  ItoDECUL'RT  : Votre  cninîîé  voiw  propose  tie  d<*- 
exéter  qu'il  y a lieu  à accusation  contre  M.  I^ildgn»*  ; 
et  1.1  pièce  princfpaile  sur  iauuelle  il  se  fonde , est  la 
lettre  d.iléc  d«*  Ilayeiix.dont  II  vous  a donné  connais- 
s.ince.  I.a  municipalité  de  Ilayeux,  en  envoyniil  c«*llc 
pièce  h celle  de  Caen , annonce  un  procès-verbal  qui 
se  trouve  égaré,  car  on  m*  nous  en  .i  point  parlé. 
M,  lÂibignc,  Interrogé,  nie  d'ahtird  que  celle  lettre 
soit  de  lui  ; eiisiilte  il  avoue  tout,  cl  dit  qu'on  a nbiisd 
de  la  faüilejwe  de  »on  .'Ige;  d.ins  celle  lettre.  Il  écrit  h 
son  ami  Iw  dét.ill»  de  l'afTairc  qu’il  dit  sVlrc  (wiK-iéc 
le  3 novembre  , quoIiiuVii  effet  elle  soit  du  5.  fHux 
cenL»  p«T»onnes,  selon  lui,  ont  été  arrêtée»,  cl ceinni- 
dmit  II  n’y  en  a eu  que  quatre-vingt».  Selon  moi,  il 
résulte  de  louit*»  ces  coiitradicUuus  «pie  M.  l.aliigiic 
est  un  jeune  fanfaron  qui  niérili  rult  plul«‘»l  d'être  lr«- 
diill  à la  police  corrccUonnclle,  qu'à  h liaule  cour 
nationale.... 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  le  projet  de  décret, 

I.a  discussion  est  fennée. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  premier  d«Vn*l. 

« L'AskPnih'éc  natli>n»le  (lécrpti*  nu'il  y a liru  A arrti- 
satiun  conirp  M.  Fraiiçoii  Emeri  (îoiiM  dp  1.ai>tgfir  , 
artncllpnirtil  «Iplrnti  au  rliAtran  dp  Carn.  ci>mnip  prr*— 
vrnii  d'avoir  pris  part  A tutp  canjiiralioii  formée  «lans  la 
ville  de  Larn,  contre  U sûreté  générale  de  l’Kl.vt.  I.VA»- 
semblrc  nationale  ordonne  , en  roMtéqfience  , ijiie  le 
pouvoir  exécutif  fera  traduire  .M-  Ijibigne,  anus  buone 
et  sûre  garde,  dans  les  prisons  de  la  iiaule  cour  natio- 
nale A Orléans.  - 

Ce  décret  enl  adopté. 

M.  le  |>réshlenl  nH‘t  aux  voix  le.  second  décret. 

• L*Assenil>ié«  iiaiioiiaie  décrète  que  M.  iManficvtlIr, 
liabllatti  sa  maison  de  .Mannevîlle,  prêt  U vilir  det^aen, 
sera  aiueiië  A la  barre  pour  y être  loterrugé  sur  Ict  faits 
réiuhanl  contre  lui  de  üivprses  pièces  saisie»  A Carti 
dans  1a  iouriiée  du  5 iiovrmirrc  dernier,  rt  iiDi.*inin»riit 
sur  une  lettre  signée  IManneville,  en  date  du  Ji  <i('c«'iubre 
i^ijt,  et  adressée  A M.Umurquisd’Hérisy^lieHlriuutt^ 
(•entrai  des  années  dn  rM,  dans  sttn  château  de  / 'aus- 
sieux.  p«mvoîr  eséentif  demeure  . en  canséqiipnrc  , 
cliargé  dr  faire  traduire  M.  Manneville,  sous  botmc  et 
sûre  garde,  A la  barre  «le  l'.Vsseniblt-c  tialionale.* 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Ciudcl  fait  lecture  du  troisième  décret 

« L'Assciiiblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a liruAac- 
cusaiioQ  contre  Icssirurs  d'Ilérisy-Vaussieux,  de  ^onr- 
doai,  Jeanne,  do  llaniuiit , deux  frères;  Tousiaiiig  , 
lllancmunl,  Caignon  des  Acres,  du  F ay , dr  liai  bières  , 
de  Caîruii.  d'Auinont,  de  lAingchanq*»,  Garrat,  Dninrs- 
iiil  de  5.tiiit-Dc'iiis,  de  Maurry,  lluussci,  de  Marrscut, 
Jnlivcl  «lp  Cotoinb).  «{uatre  frète»;  de  la  n.tdièic,  Da- 
gain,  le  Moine,  Vancinbra»,  de  la  Iludrrir,  deux  frérr»; 
(juiibrrt,  «lu  Perre  de  l'îsie,  deux  frère»  ; Frrsiiay,  Du- 
bois, deux  frères  ; de  Gunidre,  ^tldy,  Acbar  J de  Saint. 
M.mvîfu,  Marie GrcAilIr.  Acl'arrl  de  Vacogne,  l.é» rîllr, 
Ilrebisson  , llon\mi%t- d'Aunay  , Pavsaiit , de  Kavdîl  de 
Trrnac  , de  la  Tour,  Bauval , dc'frv  , ancirn  député  A 
l’Assemblée  nallmtalr  cimililuanlejVarîgnae,  deSalTraV' 
Vinionl,  père  p|  fils  ; île  S.*»tnle  Alarie,  (Ibaniliigué  , dg' 
I.iWiPT,  j^rr  et  fils  ; «lu  Hiteber,  «'«nix  frère»;  Ursnard 
«le  Vaurnuleiirs  , A\nrinel,  Vauquelin  de  Sassv.  du 
Tadlv,  l.atiîe4slav  père,  et  deux  fils  : l.«ti»rrlde  Kerin-' 
bl.  Ilayrttx  , le  liaiisel  de  Klagy,  Haiaille,  «le  Ligner^-, 
pero  Cl  ül»  ; de  la  Fallu , Uilivt , du  Jardin,  le  Vaillatiiÿ 


L Co 


w 


lo  ^T.vir,  p^r<»  cl  Wt  ; ilu\  jvicr,  le  Frlitrc,  (la  lî.  uis>cy« 
(l'Mcctunijii , niMiH'*rr,  MAiiti<'man « ti4!igi(j , 

(«ivlrfrat  (la*  Utânriurtl  ilc 

On  (U'maHiilo  ^ aller  aux  voix  sur  chacun  des  accu- 
sas si^i«r6noiil. 

I AssembWe  rejette  celle  proposillon  p.ir  la  ({uestiou 
pnîal.nhle. 

M.  lAnnf.voLR  : Comment  voulez*voii.v  maintenant 
que  ceux  (pii  sont  d'avis  (lu'i)  y a lieu  5 aecu-sullon 
contre  telle  personne,  et  pas  contre  telle  autre,  puis- 
sent voler. 

ün  (ieniandc  que  le  dtîcrei  soit  rajiport'^ 

1/ Assemblée  déride  la  né(;ativc,  et  adopte  le  troi- 
sième d«H:rcl  présenté  par  ^!.  GuadeU 
La  séance  est  levée  h trois  heures. 

s^Axer.  ne  sirrcrroi  36  janvier. 

On  lit  le  procès-verbal. 

M.’**  : Je  fais  la  motion  expresse  que  l'Assemblée 
approuve  la  ronduitc  des  ofllci(‘rs  municipaux  cl  de  la 
);arde  nationale  do  la  ville  do  Caen. 

C^'tle  proposillon  est  décréh'c. 

M.  Lacroix  : M.  le  secrélaire  n'a  pas  fait  inenllon, 
dans  le  procès-vcrl)al , de  la  sommation  faite  i>ar 
IM.  Dorisy , h l'oceasion  de  la  lettre  de  M.  D«‘ll>ccq  , 
(ldi,  selon  toute  np]Kircnce  , est  un  nom  supposé.  Je 
dniiamlc  que  cette  omission  soit  ré{>arée. 

L'AsM’mblée  dérrèle  que  la  motion  de  M.  Dorisy 
sera  rétablie  au  nrocès-verbaL 
l'n  de  MM.  tes  secrétaires  fait  lecture  de  quatre 
adri'sses  des  dlrecKtires  des  dépnrtenumLs  de  la 
.Meii^e,  de  ril(M‘I-VilaInc,  du  Morbihan  et  des  ci- 
toyens de  la  ville  de  Pord(‘aux  , qui  lomi*s  félicitent 
rAsscmblée  sur  l’énergie  qu'elle  a déployée  le  l/i  jan- 
vier. 

L'Assemblée  ordonne  rinserlion  de  ces  adresses  , 
nvee  luenllon  honorable  au  procès-verbal. 

M.  jK>|{|sY  :\oiLS  voyez  que  de  toutes partslcsKran- 
<;a]s  veuieul  consacrer  le  lA  janvier  : celte  journée 
est  la  répMiliuu  de  la  s<^ance  du  jeu  de  Paume.  Kib; 
fut  célébrée  par  une  médaille.  ( Nusùurs  voix  : 
L'ordri'  du  jour.  ) Vous  avez  été  profoiidéiiionl  émus 
du  mouvement  spontané  de  toute  l'Assemblée  et  de 
tous  les  assistants.  Je  demande  doue  que  celte  journée 
Muil  aussi  consacrée  par  une  médaille. 

M.  Thcriot  : Ce  qui  s'(^st  passé  le  IA  janvier  est 
consacré  dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée.  Je  ne 
rrois  pas  qu'il  y ait  de  plus  l>«‘au\  inonumeuls  que  les 
procès- vet  kuix.  Ainsi.  Je  demande  que  l'un  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

Ca-Uc  pro|)osition  est  adoptée. 

M.  le  présid(’ul  fait  lecture  d’une  lettre  d'un  jeune 
citoyen  de  la  ville  d'Arras  nommé  Joseph  l’ierrol, 
qui  envoie  h l'Assemblée  un  assignat  de  cinquante 
livres  pour  c/miribuer  aux  préparatifs  de  la  guerre. 

L'Assemblée  ordr)mic  rinserlion  , avec  mention 
honorable,  au  prorès-vorlïal. 

M.“*  ; Je  demande  (lu'on  envoyé  à cc  citoyen  un 
extrait  du  procès-verlKil  qui  constate  la  mention  lio- 
norabie  (uic  vous  venez  (le  décréter. 

On  réclame  la  question  préalable, 

M.  ItonjsY  : Il  est  ais«^  de  mollvorla  quesüon  préa- 
lable ; car  s!  vons  ordonnez  cet  envol,  vous  admettez 
nue  dilférenec  entre  cc  jeune  homme  cl  les  autres  cj- 
loyeiis  qui  vous  ont  adressé  de  pareilles  ofTrandes, 
LVnvol  est  décrété. 

M.  immssARD  : J'ai  re<;n  de  la  municipalité  de 
Cronoblu  une  lettre  qui  m'annonce  que,  depuis  plus 
d'un  mois,  les  blés  disparaissent  de  ce  département 
avec  onc  rapidité  effrayante,  l.es  ofüders  mimlclivaiix 
ont  remonté  h Lî  source  de  cette  dlspariitioii  ; ils 
en  ont  blenuM  trouvé  les  causes.  D'abonl,  plusieurs 
citoyens  alarmés  do  la  perte  des  assignats . ont  pré- 
éré  de  garder  leurs  denrées  (»n  nature  : d'un  antre 


cAié.  (le  Klrlies  aerapareiirs  sp(Vuleni  sur  U misère 
puldiqiK'.  Mais  CCS  deux  caiLM'sue  sont  rien.  eiir(Hii 
pnrabon  de  la  troisième.  Comme  notre  dé|Mi  lemi  iil 
est  voisin  des  états  du  roi  de  .Sard.iiguu  , il  s'exporu^ 
jourui'itcnient  du  blé  en  Savoie;  on  le  paie  eu  ar- 
gent ; mais  ne  croyez  pas  que  ect  anccnl  soit  ra|>- 
poi'té  en  France  ; ou  le  vend  pour  ü(»  assignats,  avec 
ies(iu(‘ls  on  revient  faire  en  France  cc  coup;ible  nn»- 
n<qM)b\  Je  dois  dire  ccivcndant,  à la  gloire  de  mes 
concitoyens,  que  pressés  des  plus  grands  besoins,  üh 
ont  constammeut  rcsp<K‘lé  les  |>crMouiiea  et  les  pro- 
priétés; et  pourtant  il  ne  s'agit  pas  iiour  eux  du  r«  u- 
cbéri&HcmeiU  du  sucre  et  du  café,  il  s'agit  (l’un  pain 
noir  que  leurs  femmes  cl  leurs  enfaiiLs  leur  dejuaiultml 
en  vain.  Je  propose  le  reuvoi  de  celle  lettre  au  cotuiié 
d'agriaillure  cl  de  commerce. 

M.  Cajjbon  : 11  y a une  loi  qui  défend  l'exporta- 
tion des  grains;  nous  eu  ferlons  dix,  si  élit»  ne  .sont 
|Kis  eX(^cuUH» , elles  resteront  duns  nos  proci's- ver- 
baux. Je  di'inande  ({ue  cette  lettre  soit  renvoyé<‘  au 
pouvoir  exécutif,  et  que  le  luiiiisUv  de  i'intérii'ur  iujus 
rende  compte  des  im'sures  qu'il  aura  prisi's  |XMir 
l'exécution  de  la  loL 

Cette  proptisilioD  est  décréttk^. 

M.  le  président  invite  l'Assemblée  de  se  retirer  dans 
les  bureaux  {Ruir  la  nomUiation  d'un  vice-im'skl(‘iil 
et  de  trois  secrétaires. 

SuUc  de  la  discussion  relative  (i  l'office  de  l'nnttc^ 
rcur. 

M.  DAVERnoi'LT  : Votre  comité  diplomatique,  en 
Vous  pariant  du  conrerl  entre  les  puissances  que 
sembU*  annoncer  l'olflcc  de  l’empereur,  a fixé  le  vé- 
rllnblc  état  de  la  question.  D'intelligence  avec  vous  . 
le  roi  a failles  réquisitions  nécessaires  aux  prlnr(*s 
qui  soiiffraicut  dans  leurs  Etats  ries  rassembli  m«mlH 
(le  Kraiieais  émigrés  ; mais  II  efit  compromis  la  di- 
gnité nalIonaU*,  s'il  se  ffit  abaissé  nu  |Miint  de  faire 
des  ré^piisiiious  au  prince  tonsuré,  jadis  (^vé(|ne  de 
Strasbourg.  Il  en  est  de  même  relativement  à l’esjjère 
de  cocarde  qu’ont  arborée  les  relK'lles.  l't  qu'importe 
à la  nation  fran(:alse  de  rpicllea  coiilenrs  sont  les  co- 
cardes portée»  en  pavs  étrangers?  Ce  qnl  es!  un  sigue 
de  rébellion  & l'égartl  de  la  France , n’en  est  pohil  im 
à l'égard  des  puissance'»  chez  lesquell('s  II  est  porté. 

Je  m'attacherai  uniquement  h la  grande  question  , 
qui  est  le  concert  enire  les  princes.  Sans  doute  tons 
les  princes  ont  dd  voir  la  nlvolulion  fran<;ats(î  avec 
horreur  ; mais  croyez  qu’il»  n'oseront  pas  nous 
(juer  : ils  en  seront  détournés  par  le  couragi*  de  vingt- 
cinq  millions  d’bommi's  libres  , et  par  la  tcrn’ur 
qu'inspire  noire  déclaration  desdroils.  Il  sufTil  d'exa- 
miner la  conduite  de  Léopold , dont  le  cabinet  parait 
cxcrc(T  une  iiifinenre  consiib'rablc  sur  ceux  de  l'Eii- 
ropc  ; Il  a leinporiHé  pendant  «x  mois  avant  d'acrAler 
au  conchisnm  de  Itatlslvonne  ; il  a engap‘  le  né  de 
Prusse  & n'connaltre  comme  lui  la  libre  (icceptatlou 
de  Louis  XV!. 

Celte  reconnaissance , l’alliance  qu'il  a contractée 
arec  la  Hollande,  son  office  même,  inul  prouve  que 
ce  n'est  ni  contre  la  France,  ni  contre  la  constitution, 
mais  contre  la  philosophie  qne  Léopold  vent  diriger 
toutes  »es  mi'siircs.  En  vons  annonç<int  qne  l'empe- 
reur avait  accédé  au  ronrlitsitm  de  Itatisbonne , on  ne 
vous  a pas  dit  qu’aux  termes  de  la  conslilnlinn  ger- 
manique, il  ne  pouvait  s’v  refuser,  SI  donc  11  existe 
une  ligne  des  princes , elfe  n'est  nue  défensive  : Ils 
ont  bet«)ln  de  la  paix , lis  en  onl  donné  des  prenves 
en  (iissipant  les  rassemblements.  Est-ce  d’apH'^  de» 
données  Incertaines  que  non»  devons  décider  du  saint 
publie?  cl  si  j’ose  me  servir  d'une  expression  triviale, 
est-ce  en  bAtissant  des  chflleatix  on  Espagne  (ine  nn(u« 
(levons  espérer  le  malnlien  de  la  constitution  f Soyons 
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vrain»  les  amis  de  ta  libcrtf^  vendraient  venir  au  se- 
cours de  la  pldlosopfiie  ; Ms  Tuudmirnt  former  une 
llKiie  pour  répandre  dans  tous  les  triais  de  i*Kitrope 
une  sainte  insurrcetlon.  Laissez  & la  philosophie  le 
soin  d'éclairer  Puiiivers,  et  plaigoez  le  sort  (le  l'hit- 
manité  sonlTrante , s'il  faut  que  la  Inmiére  sorte  des 
malheurs  et  de  la  destructioii  des  peuples.  Je  demande 
la  qiieniion  préalable  sur  le  projet  de  M.  Brissot  en 
ce  qu*il  re|K>se  sur  mic  fausse  hypothèse.  Je  la  de> 
mande  sur  ramendcinent  pro}>osépar  M.  lsnard,iMrrc 
que  le  traité  desbarrlèrc^a  été  anéanti  sous  Joseph  11, 
par  les  deux  puissances  contractantes.  Enfin,  fappuit* 
(e  projet  du  comité  diplomatique  avec  les  amende- 
ments suivants  : Le  roi  sera  prié  par  un  message 
de  demamlerà  l'empereur,  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, des  exidicationscLiires  et  précises,  et  de  lui  dé- 
clari'r  que  le  traité  du  21  mal  1756  ne  pouvant  pins 
être  reganlé  comme  un  traité  de  prince  à prince  s'il 
persiste  à refitser  de  reconnaître  les  droits  de  la  na- 
tion, Il  sera  anéanti.  Je  demande  encore  qu'au  lieu 
du  10  février,  qui  est  une  époque  trop  rapprodiée, 
vous  fixiez  le  délai  au  i”  mars. 

M.  liStmKAO  : Je  demande rimpresskm  du  discours 
de  II.  Daverhoult. 

On  réclainu  la  question  préalable.  ^ Elle  est  adop- 
lée. 

M.  le  président  annonce  qne  M.  Condorcet  a réuni 
la  majorité  des  suffrages  dans  le  scrutin  pour  la  no- 
minatiuQ  du  vice-président.  (On  applaudit.) 

M.  CojiDoactT  : l/c  rapport  de  votre  comité  diplo- 
matique vous  a montré  la  France  seule  en  but  aux 
Intrigues  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe.  Il  sem- 
ble qu'un  prince  devenu  roi  d'un  peuple  libre , ne 
niérilo  plu.s  leurs  égards.  La  constitution  rédigée  par 
nos  représentants  a été  consacrée  par  le  vœu  du 
peuple;  càr  11  a nommé  des  députés  auxquels  M a fait 
Jurer  de  la  maintenir,  zaniais  constitution  n'a  réuni 
|»lus  véritablement  tous  les  caractères  de  la  volonté 
du  peuple  expr(»sément  manjft'siée.  L’Kspagne  pour 
laquelle  nous  nous  sommes  exposé.s  i la  guerre, 
en  1790,  repousse  eu  1791  les  Français  de  son  sein. 
L'Empereur  lié  aveenoua  |>ar  un  traité  utile  Isa  mai- 
son seule,  et  onéreux  I la  France,  intrigue  contre  ses 
alliés,  et  a juré  h la  caïue  des  peuples  une  haine 
éternelle.  Ht  pourquoi  vciit-on  faire  la  guerre  & la 
France,  est-ce  à cause  de  cet  état  de  faiblesse  auquel 
on  dit  qu’elic  est  réduite  7 Je  sais  que  des  journaux 
Imposteurs  accréditent  ces  calomnies:  je  sais  que  quel- 
ques piTsonnes  y croient , parce  que  les  accents  , 
quciquefoisliimultueux , delà  lü>crlé ont  effrayé  leurs 
âmes  énervées  : mais  s'il  ne  restait  pas  à la  France 
des  ressources  aussi  considérables  que  les  siennes;  ta 
liberté  et  l’égalité  y régnent , et  depuis  quand  l'éga- 
itié  et  la  liberté  oul-elles  cessé  d'élre  la  source  de 
l'héroïsme  et  le  rempart  des  peuples  qui  les  possè- 
dent 7 ( On  applauUiL) 

Les  princes,  dira-t-on,  veulent  empêcher  tes  idées 
françaises  de  pénétrer  dons  leurs  F.Uls;  Us  craignent 
l'exemple  de  notre  révolution , mais  ils  savent  bien 
que  nous  ne  consentirons  pas  à rentrer  dans  l'oscla- 
vage,  ils  savent  bien  que  s'ils  disaient  aux  nations  : 
nous  voulons  vous  empêcher  d'étre  jamais  libres  ; les 
Dations  leur  répondraient,  c'csl  aujourd'hui  que  nous 
voulons  i'étre.  (On  applaudit.  ) I^es  vieux  préjugés 
qui  attachaient  au  nom  des  rois  des  idées  religieuses 
sont  effacés  : ils  ont  5 redouter  un  jugement  juste  , 
mais  terrible.  ( On  applaudiL  ) Une  grande  nation 
qui  défend  sa  liberté  pourra  trouver  une  amie  dans 
une  nation  généreuse  qui  a acheté  la  sienne  par  une 
guerre  longue  el  sanglante.  Le  peuple  anglais  hait  en- 
core la  France  ; mais  cette  haine  est  bien  affaiblie  : 
eh  I pourquoi  ne  dlsparaltrait-eilc  pas  avec  les  catLses 
qui  root  fait  naître?  Sansduute  la  FraiKe  a contribué 
aua  trvublcs  U«  l'Angleterre  par  la  prutecüon  qu'elle 


a accordée  an  prétendant  ; mais  lo  penpto  français  a 
vu  le  mal  que  les  ministres  français  avaient  fait  on  son 
nom , il  leur  a ôté  les  moyens  d’en  commettre  d(bor- 
mais.  L'.Xngletcrre  a garanti  les  Pays-Bas  ft  la  maison 
d'Autriche  ; mais  la  France  ne  veut  pas  s'emparer  des 
l>ays-Bas  : l'Angleterre  a garanti  la  constitution  bH- 
glque  ; mais  1a  France  ne  veut  point  l'attaquer.  La 
iH)logne,  qui,  comme  nous,  change  le  système  de  ses 
anciennes  lois  ; la  Pologne,  qui , comme  nous,  a ses 
conspirateurs  et  scs  mécontents,  ne  recevra-t-elb*  pas 
avec  empressement  notre  alîlancc7  Une  considération 
la  rapproche  encore  de  nous.  Le  trône,  autrefois  élec- 
tif, est  devenu  hén^Ulairc,  el  la  France  a droit  à quel- 
qnes  éganis  de  la  part  de  la  maison  qui  y est  appelée. 
Si  rerapcreiir  réduisait  la  France  & (levenir  l'instru- 
ment  et  la  victime  de  ses  projets,  le  roi  de  Sardaigne 
ne  scralt-U  pas  son  vassal?  Les  Suisses  eux-niémes 
ne  perdraient-ils  pas  bientôt  leur  Uberté  7 

Si  donc  IJ  s’est  formé  un  orage  contre  nous,  c'est 
parla  nnllllé  de  nos  négociations.  Annonçons  à l'Eu- 
rope qne  nous  sommes  toujours  dJspos^^s  h la  paix, 
toujours  prêts*  fiiire  une  afiiaiice  digne  d'un  peuple 
libre.  Lu  liberté  et  l’égaillé  sont  les  hases  de  la  cons- 
titution, qu'cites  îM)lent  ccllesde  nos  traités,  et  qu'en- 
tre les  peuples  et  notts,  jdles  deviennent  les  lions 
d'une  éternelle  fraierniié.  (On  ai>plaudlu)  Voici  k 
projet  de  décret  que  je  propose  : 

L'Assemblrfl  n&lionale  cuiitiéi-rant  combien  il  imporie 
à U naiitm  franç*t»c  d'avuir  une  coiiiiamanoe  ccriatne 
det  d iipttllions  d«‘S  dirivrcolct  piiitMiiceâ  dr  PKuropc 
à «on  égard,  déclare  que  le  rew  sera  prie  d'envoyer 
aupret  d'elirt  des  hominrt  dlgiira  de  la  cunfiancc?  du 
peuple  frattçaii , «I  de  lee  chargrr  de  proposer  et  dn 
négocier  dea  traités  d'altîance , de  commerce , et  de 
garantie  capables  d'assurer  la  pals  et  la  prospériié  de 
cel  empire.  (f)n  applaudit.) 

L'assemblée  décrète  rimpressloo  du  discours  de 
M.  Condorcet. 

M.  IfénADt.T  : Je  me  snl9tmpo.sé  la  loi  de  me  rm- 
former  (iniquement  dans  la  discussion  relative  h l'of- 
fice de  rcmpercur,  el  de  tons  présenter  les  princi- 
pales idées  qui  me  panlsseni  devoir  fixer  l'aliention 
(le  rAs.scmbféc.  Je  regrette  que  votre  comité,  dans  le 
préambule  de  son  dt^rcl , ne  se  soit  pas  élevé  à une 
grande  Idée,  appuyée  sur  ttne  déclaration  qui  y trou- 
vait uatureileinen!  sa  place  : espèce  de  traité  synal- 
lagmallqnc  qui  convient  à cenc  raison  calme  et  éle- 
vée que  les  Français  ont  pris  pour  guide,  et  auquel 
en  même  temps , loin  tfc  s'y  refuser,  on  doit  être 
bien  stlf  qne  les  puissances  étrangères  adhércroiii 
avec  grand  plaisir.  .Nous  devons  * l'Europe  et  * notre 
tranquillité  celle  déclaration.  En  anriidunl  t'éitoqiie 
heureuse  où  toutes  les  nations  seront  amies  entre 
elles.  Cl  où  il  n'y  aura  plus  d'alliés  dans  l'univers. 

Je  regrette  que  le  comité  n'ait  pas  annoncé  ou  plu- 
tôt réitéré  la  résolution  connue  do  la  France,  qui , 
par  une  conséqnence  de  sa  renoriciatbu)  à toute  con- 
quête, oyant  égalenn-nl  renoncé  5 sc  mêler  en  aiicitiic 
fininière  de  la  forme  du  gouv(;mement  des  autres 
puissances,  doit  sans  doute,  à la  face  de  l'Immanlté 
entière,  s'attendre  * la  réciprocité  la  plu.i  parfaite  ; 
cl  quand  on  <erra  un  pennle  sage  réglant  au  .sein  de 
ses  foyers  la  forme  sous  laquelle  II  lui  convk'iil  de 
vivre,  laissant  la  paix  à scs  voisins,  et  clterehaiii 
l'ordre  pour  luI-mêmc;  si  des  ambitions,  des  veii- 
geancfs  osent  s'armer  contre  le  bonheur  d’im  t(‘l 
peuple , le  monde , la  postérité,  l'histoire,  en  le  plai- 
gnant, le  vengeront,  et  marqueront  d'un  opprube 
éicrncî  ennemis  v aincus , et  même  scs  vainqiicun , 

s'il  pouvait  y en  avoir.  Je  viens  actuellement  au  dé- 
cret en  lui-méme.  Le  premier  article,  selon  moi, 
ne  devrait  être  que  le  second.  Avant  de  traiter  av(ïc 
l'cniperenr,  cl  dans  cette  circonstance  où  nous  allons 
(Ktorla  première  fols  lui  faire  entendre  la  voU  de  la 


21ë 


France  entière,  votre  comlt»?  a omU  de  nionlrer  ^ 
ri‘m|H*r(‘iir  une  nation.  Il  ne  s'agit  plus  aiijoiird'luil 
desavoir  ai  un  ministre  d'Autridic  nous  a écril  ou 
non  avec  trop  peu  d'égards,  il  s'agit  de  déclarer  que 
la  nation  sera  d^pmiais  la  partie  contractante  ; il 
s'agit  défaire  rfconnattre  & Lféopold  la  qualité  de  ceux 
avec  lesquels  U aura  à troller.  Ët  songez  que,  lors- 
qu'une fois  nous  aurons  été  reconnus  par  l'empereur, 
nous  le  serons  par  toutes  les  paissances. 

Je  ne  sols  point  de  l'avis  de  ceux  qui  veulent  faire 
rc(Ortnallrc  à l'empereur  rindépendaiicc  ellVxIstcnce 
|M»liiiquc  de  la  nation.  Une  grande  nation  existe  par 
elleHiiémc:  elle  est  Indépendante,  elle  ii'a  pas  besoin 
de  SC  chereber  et  de  se  sentir  dans  l'aveu  d'une  puiiH 
sance  voisine^  Je  ne  suis  pas  non  plus  de  l'avis  de 
M.  Itamond , qui  veut  que  nous  demandions  k l’em- 
pereur s'il  convient  de  notre  souveraineté  nationale  : 
car  ce  serait  vouloir  qu’il  désavouât  celle  dont  il  se 
trouve  possesseur,  ce  serait  lui  demander  une  alvdi- 
cation  ; et , de  bonne  foi , ce  n'csl  pas  par  de  pareilles 
questions  que  uous  mènerons  à bieu  nos  arfalres.  U y 
a dans  tout  ccd  un  milieu  : puisque  i'empereur  a 
déj.'i  reconnu  la  liberté  du  roi , il  est  juste , il  est  con- 
iM^ueni  que  le  roi  lui  déclare  qu'il  ne  peut  traiter 
avec  lui  que  comme  roi  consÜiutiouneL 

Je  placerais  ensuite  ce  qui  fait  le  premier  article 
du  comité  : mats  Je  ne  demanderais  pas , comme  lui , 
â l'empereur  fit:»  explicadons  elatrcs  et  précises  ; 
car  il  n'y  a rien  de  plus  vagm;  cl  de  plus  obscur  ; Il 
n'y  a point  de  phrase  plus  favorable  aux  Indécisions 
et  aux  tournures.  Je  ne  lui  demanderais  pas  ses  expli- 
cations sur  sesfiispositiom  à Véçard  de  ta  France; 
car  un  ne  peut  demander  compte  à personne  de  sa 
pensée.  Je  ne  lui  demanderais  pas  notamnicnt  s'it 
s'engage  à ne  rien  entreprendre  contre  ïwmj;  car 
c'est  nous  faire  parler  avec  trop  peu  de  grandeur  et 
de  dipité  : enfin , je  ne  luJ  demanderais  pas  si  en 
cas  datiaifue,  it  nous  fournira  Us  secours  stipuk's 
par  le  traité  de  1756  ; car  c'est  d'abord  une  mesure 
trop  faible  ; et  de  plus , U n'est  pas  à propos  de  solli- 
citer l'exécution  d'un  traité , lorsque  nous  laissons 
dans  l'aUcntc  de  la  réponse  qui  nous  sera  faite,  la 
question  de  savoir  si  nous  le  maiDtlcndroDs  par  la 
suite. 

Je  crois  qu*Il  faut  demander  positivement  k l'em- 
pereur s'il  entend  deroenrer  ami , allié  de  la  France , 
et  s'il  renonce  à tout  traité  dirigé  contre  nous.  Celte 
manière  me  semble  bien  {dus  nette  , plus  précise  et 
plus  générale.  Je  n'insiste  pas  sur  les  deux  autres 
articles  du  comité , qoi  ne  demandent  qu'â  être  mieux 
réiligé»  ; mais  je  pense  que  l'Assciublée  nationale 
doit  y ajouter  une  dernière  disposition,  celle  de  sta- 
tuer que  son  comité  diplomatic|ue  lui  fera  très  laces- 
saunnent  un  rapport  sur  le  traité  de  1756.  il  faut 
nous  tenir  prêts,  en altcndanl  que  l'empereur  répon- 
de. U importe  que  nous  sachions  si  nous  devons  ou 
rompre  tuul-&-lait  le  traité,  ou  le  renouveler  sur 
d'aulne  bases , ou  le  concilier  avec  d'autres  traités. 
Notre  situation  seule  et  la  justice  qu'on  nous  rendra , 
peuvent  résoudre  celte  qnesUon.  Il  est  une  dernière 
objection.  On  suppose  qu'en  sa  qualité  de  chef  de  la 
maison  d'Autriche  , l'empereur  nous  donnera  toutes 
les  satisfactions  que  nous  pouvons  désirer,  mais  qu'il 
saura  SC  replier  comme  chef  de  l’empire  germani- 
quo , et  sous  prétexte  de  ne  pouvoir  refuser,  comme 
co-Klat,  son  contingent,  même  double,  triple  et 
quadruple,  qui  pourrait  aller  jusqu'à  cent  mille 
hommes;  par  là  il  acquerrait  à la  fois  l'espoir  de 
reconquérir  l’Alsace  et  la  Lorraine,  et  la  certitude 
d'éloiguer  du  Brabant  les  troupes  fran<;aisc8. 

Celle  objection,  je  l'avotM* , est  de  la  plus  grande 
Importance  ; mais  comme  votre  comité  diplomatiqae 
a promis  dans  son  dernier  rapport  de  nous  rendre 
cooipte  lucessammeul  de  ccqui  coucerae  les  princes 


possesvionnés,  comme  U importe  de  ne  pas  cumiUer 
lmp  de  demandes  à la  fuis , aiin  d'avoir  une  réponse 
positive  ; comme  l’empereur  sait  bien  que  s'il  noua 
attaque  sous  le  manteaude  chef  germanique,  alors  noua 
ferons  une  guerre  sérieuse  au  chef  de  la  maison  d’Au- 
triche, et  que  le  hasard  des  événements  pourrait 
l^cnlôi  tourner  contre  lul-mème  :j'en  airanclu,  après 
bien  des  réllexions,  qu'il  fallait  éviter  de  traiter 
aujourd'hui  celte  brandie  de  la  question  que  nous  noue 
réserverons  pour  le  u*rme  très  prochain  où  nous 
aurons  reçu  lu  réponse  que  nous  dcinaodoas  à rcni- 
pereur,  et  vold  mon  projet  de  décret  : 

i*.  I.C  roi  »era  invtié,  |>ar  ou  nictâage,  à déeltrer  à 
l'empereur  qu'îl  ne  peut  iléxirmiU  Iraiirr  avec  lui 
qu'au  nom  «te  (a  nation  française.  (On  applaudit.) 

a".  !.«  roi  aéra  iuvilé  à demander  à reiupereur,  vt  « 
comme  chef  de  1a  raaiaon  il'Aiiiriehe , îl  reut  demeiirc*r 
l'ami  de  la  nation  fronçaiie,  tt  à lui  déclarer  que  d'ici 
au  i5  février,  toute  réponse  dilatoire  sera  r«|;arui-c  com- 
me une  déclaraiinn  de  guerre.  (On  applaudit.) 

3^.  Le  roi  sera  invité  à continuer  k prendre  lea  mesu- 
res les  plus  vigoureuses  pour  mettra  les  frontières  en 
étal  de  oéfrnstk 

L'Assemblée  charge  le  comité  diplomatique  de  lui 
faire  un  rapport  sur  k traité  de  lySG.  ^On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  : L'impressloa  du  discours  de 
M.  Hérault 

M.  Hoüuiids  : Tandis  que  nousdéllbértms,  l'empe- 
reur arme  peut-être  contre  nous.  11  est  temps  de  ter- 
miner v<M  discussions.  La  demande  qn'oii  fait  de 
l'iropressioD  du  diitcours  de  M.  Hérault , prouve  qu'il 
a plu  généralement  à l'Assemblée.  Je  propose  de 
discuter  dès  ce  moment  son  projet  de  décret , article 
par  article.  (On  applatidii.) 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  le  fond , et  qu'on  ne  pourra  plus  présenter  à la 
tribune  que  des  projets  du  décret. 

M.  Boyer  présente  un  projet  de  décret  « dont  l'ob- 
jet est  de  déclarer  à l'empereur  que  la  nation  fran- 
çaise est  décidée  à traiter  en  ennemi  toute  puissance 
qui  voudrait  s'immiscer  dans  son  gouvememeoL 

.M.  Mailhe  adopte  le  projet  de  M.  Hérault,  et  pro- 
pose de  rédiger  une  adresse , pour  prouver  au  peuple 
combien  est  urgent,  dans  la  circonstance  préMnte,  le 
paiement  des  impôts. 

M.  JESSO.vNé  : Le  projet  qui  vient  d'étre  présenté 
par  M.  Héraull-Sécbelles  est  conforme  {à  mon  opi- 
nion individuelle,  et  je  demande  qu'il  ait  la  priorité. 

M.  Bakesne  : J'ado]^e  aussi  les  projets  présentés  par 
MM.  Hérault  et  Ondorcet.  Seulement  j'y  proposerai 
un  article  additionnel.  Hn  roi  de  Syracuse  ayant  été 
forcé  de  ùüre  U guerre  aux  Carthaginois,  en  délit 
trois  cent  mille.  On  lui  demanda  la  paix  : il  l'accorda 
à condition  que  les  CiBrlIiaginob  at>oliraieinl  la  cou- 
tume barbare  d'immoler  des  enfants  à leurs  Dieux. 
Eli  bien  I déclarons  que  nous  ne  déposerons  les  armes 
qu'après  avoir  établi  la  liberté  de  lous  les  peuples. 
(Cinq  à six  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.  ) 

.M.  le  préside.nt  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  trois  secrétaires,  a donné  la 
majorité  à MM.  Laraarck,  I^icrolx  et  Delmas. 

M.***  ! Je  demande  que  le  mloislrc  de  la  guerre 
rende  compte  du  temps  nécessaire  pour  armer  cin- 
quante vaisseaux. 

On  demande  à aller  aox  voix. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  IléraulL 

Plusieurs  membres  observent  que  le  considérant 
du  projet  de  M.  Hérault,  s'appliqiiani  aux  divers  mo- 
tifs sur  lesquels  repose  l'enscmbie  du  décret , ne  doit 
être  mis  aux  voix  que  lorsque  lous  les  articles  auront 
été  décrétés. 

M.  Hérault  fait  lecture  de  l’anldc  !•’. 

« Art.  l*'*Le  roi  sera  invité  par  uiie  d/putatton  à 
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3i  T*'îl  n^  «iMrkrmnti  m<rr- 

tfnlr  de*»  rrhimni  f>iiliiM|iir5  UTrc  Aiirimr  |ttiîiMncr  « 
qu'au  mtiTi  tir  la  nation  ft-ançaUert  ni  vrriii  lirt  ^mo- 
vein  qui  lu!  nonl  tlrlt^^iu's  par  l.t  cuntliiullun-» 

LVirlklc  L*'  est  clécri^té  h l'unanimili*. 

M.  Ilt^raull  fait  loctiirc  de  larticlc  II. 

«I  I«e  rin  •rr.t  imilr  À üemanJn*  à l'cmperror  s'il 
entcfiil  vivrr  rn  paît  rt  linnn«  tntclli^cncf  «vrc  la 
nalioii  IVançaitc,  s'il  renouer  lituul  Iraîtr,  Cimvntlitm 
tlirtKt's  cuntrr  ia  Souertaiiictr , l'inüt'peoiJaiicc  et  la 
•ùrclv  de  U natiun.a 

M.  VALRI.ANC  : J(‘  d4'in.irHie  que  Püii  dislin^tuc  l'cm* 
porcur  d'avec  le  ehef  de  l'empire  d'Allemagne»  et  que 
ruD  nous  fasse  un  rammrt  particulier  sur  les  déda- 
rations  de  Padoueel  de  l'Unilz.  Il  füutcncumMkjucncc 
mettre  dans  rardcle  : k L'emi>crcur,  comme  chef  de 
la  maison  d'Autriche.  ■ 

Fusicurs  membres  appuient  celte  proposition. 

M.*‘*  : L'empereur  a ralifit^  la  diH:iaralion  rieindiMe 
de  Ralisimnne,  dans Inqnelle les  princes possossionués 
en  Alsace  ciiVlartml  ne  pas  vouloir  accepter  les  indoin- 
nll«‘s  qui  leur  sont  propttsées.  S'il  persiste  dans  celte 
ratilicalion»  je  |H‘nse  que  sans  aucune  mesure  dila- 
toire, la  guerre  doit  lui  l'ire  diVlart’e  snr-le-diamp. 

î.‘amendement  pmposd  parM.  Vaublancesladoptt*, 
el  l'articie  II  est  tb’criité. 

4)  III.  1.C  roi  sera  invilt*  Il  drrtarrr  à i'rmprrriir  qu'à 
drfiiiil  ji*r  lui  dr  ilimnrr  à U natinn  , avAnI  Ir  nisrs 
procbatii , ptnne  rt  entière  lAtisfACtimi  sur  les  points 
ci 'dessus  rajiporirs,  stm  silence,  ainsi  que  toute 
rèfKinsc  évAsivr  rl  iliUluirc,  seront  rrgAnJvs  coniTue 
drr.larati«in  dr  gui*rrr.» 

M.  lli'raïUt  fait  lecture  de  l'article  III. 

M.*“  : Je  demande  qu'il  ne  soit  fixé  aucun  terme 
et  qu'il  soit  seulement  dit  dans  i'urücle:  le  plas 
promptemenl  ixissible.  » 

M.  Itorx:  Kn  pareil  ras,  le  peuple  romain  aurait 
fixé  im  dcUil;  pourquoi  k peu^e  frau(;ats  n'en  !i\c- 
rail-il  pas  un  7 

L'aiueudement  est  rejeté  » cl  l'arlidc  iU  est  dé- 
crété, 

( Iji  suite  à demain,  ) 

i\.  0.  M.  le  maréchal  Uochaudu'aii  s'est  présenté 
à la  barre  où , après  avoir  renouvelé  son  serment , U 
a pré!W‘i)lé  qudi(ui's  dispnsilious  relatives  à notre  si- 
luatHM)  niililairc.  Ce  général  a été  rei;u  avec  les  pins 
vifs  applautlisssements. 

Un  a rtqKis  ensuite  la  discussion  sur  le  projet  de 
M.  Hérault.  Tous  les  arlirli's  en  ont  été  adoptt's  et  il 
a été  iimumé  des  comuiissalrcs  pour  le  présenter  au 
roi. 


A^^O^CES. 

Ccut  qni,ajsnt  pris  un  vif  intérêt  à U régérâtlon 
de  U France,  vrulrnt  pouvoir  sc  reiracnr  les  traits  des 
dépoté»  tlii  COI  ps  cuiisliluant , qui  ont  jour  Ici  pri'iuicrs 
rMrsdan*  la  révolution  , s'rmpri'stcnml  sans  doute  de 
•c  prnruroc  li-i  six  nouvraux  portraits  qui*  nom  trur 
amioiHjOiK,  de  !MM.  Jes»é  , ilrauharnais , Fétiun  , 
Rrpdrn-r,  RolH*ipirrre  et  Matouel.  Ils  forment  la  suite 
de  «cui  que  vM.  'l'ieviiiger  a déjà  gravés  avec  la  tupé* 
rimé  de  lalrnls  qti'ou  lui  connati,  l.a  resienilitance  la 
plut  frappaute  des  traits,  et  nièine  de  In  pli^sionomie  , 
le  caraclérciir  clianin  de  crs  députés,  qui  semble  res- 
pirer dent  leur  portrait,  le.  burin  à la  fois  ferme  et 
doux  , moelleux  el  hardi  du  M.Tirtînger  i rotlà  ce  qui 
dssiinguera  toujoors  cette  collection  inle’rcss.mle  de 
tisttl*!  celles  que  l'on  connaît  dans  le  mètiK'  genre.  Nom 
pouvons  astiirvr  le  public  que  l'auteur  va  la  continuer 
•vcc  le  même  soin  ; nous  nous  cntpresvniis  de  lut 
aiinonrer  que  M.  Tievinger  s'ocriipe  en  outre  d'un 
grand  portrait  ils  Mirabeau,  d'après  un  dessin  très- 
fini,  et  parfailruieni  rr-weinblaiil.  . 'I  iesiitgei-  detneure 
à présent,  quai  de»  Augiivtiiis  , n^' 


SI'F.CTAaFiî. 

ArtnfuiR  KOTiTTDF  ML'SiorR. — Anjonrd'lMii  PtU*lri>, 
(rsgvilir  et»  5«cics,  cl  lebnhetde/o  tfhrrclamsr  U et/*rtt. 

iJi'uiam  Otitiipf  ciJoca.^te,»uiM  dti  ballet  «to 

ThAxtss  bh  la  (fxTio^r.  — Aitjourd’bui  le  Jutous  eame 
amour.  Mm  i dee  Deux  \ i’aÿre. 

TnrsTivE  Itsueh.  — Aujourdliui  Jilaieeet  Bnbet,  el 
la  t'omtc  d'.-itlert  et  sa  suite, 

Ttiè  vn>8  Fasvcaii,  nir^  «le  Richelieu.  — Aujouidimi 
U (|U.alrieriic  reprifiCiil.ilion  àr  AtoiUUh , tragédie  en 
5 «cti  K,  suit  IC  dry  l'luidctn  s,  CU  3 actes. 

Tu».vti\ki»f.  l\  EVE  rs.yDEsv . ri  dotant  de  Movsiira.— » 
Aiijimrd'bm  In  prrniioïc  roptèsriitalion  Jh  M4>frtin 
mafi/r^  lui.  opér.i  rrnnrnis  . |M'ècédê  do  la  cinqiiicnte 
reprèisenlaltun  de  t'Ainé  et  U’  Cadet , ctnuééïv. 

Tiivxftir  nr.  M”*  MoNTiKsira  . au  Pnlais-Royal.  — An- 
} Jonnninl  la  deiixiéiMC  rrprèsrntation  de  tierirude  ou  /« 
Suicide  du  it  dérembro,  um  l de»  SubiUitèe  de  l'AT4Kut 
Batelin,  Opéra  buuliun. 

Amaivi;  CoMiqvK.  au  boulevard  du  Temple.—  Aiijour- 
d’Iilli  rjulo-du  fé  O»  le  Trihunal  de  Vintjuieition  dé- 
roith',  pièce  a spcclacle,  pre«  »'«lée  des . Imnnty  />^•r  r -si- 
ÿe>mee,  et  des  Deux  Chusieufs  et  tn  l.aitière,  ojtéra  c«>- 
tiiiqiie. 

TaÉsTSF  nr  Miaxi*,  rue  Coulure-sainte  callntinr.  — 
Anjoiinrimi  le  Mariage  de  t'i'mro  ou  la  folie  Journée  , 
comédie  ornée  de  auu  sprclaclc. 

TitÊXTsr  pr  Moi  lùtr.  rue  Saiut-Mnrlin.  — Atijourd'liiii 
au  béiiélice  de  M.  Volaiiges,  let  J'roit  yuMcuirjr  f cmi- 
tiens  , suivi  de  lianifacv  j»ointu  et  sa  famitle. 

TiiÉviivr.  or.  1.4  avK  »r.  Lutvois.  — Aujniint'liiti  l.v  r,*^ 
repriiieut,vttoti  des  thux  /'rires,  opéra  comique  «*n  5 
actes,  précédé  du  SMnanmhvl  , en  ttii  a«de. 

Kn  altondaul  la  premicic  reprctentatioii  de  fiora^ 
opéra  eu  5 acte*. 

TnfcmiE  PO  Vsrnrvii.LK.  rue  «le  Ch.vrlres,  — Aujmir- 
dliiii  la  deuxième  reprèaenUtion  des  (Juatre  Coshs  , 
MSlmnlc  ou  vatidei  ilic  , suit  ic  du  «ÜveiU^sctnenl  tl  ' 
des  Femmes,  et  des  / e«d<injn  urs. 

TutaraK  l-'EiNCits  comiuik  et  ivawrr.  — Anjonr- 
jonid'imi  A’»Vodé//ie  dans  ht  /.une  on  ht  /téro/irfir»/»  /»rr- 
rifhiue,  p.ir  Ic  coiisiii  Janjucs,  el  lu  /''aile  Oaijeere,  opéra 
iMiuiruii. 


PAli;3IE?(TS  DES  RENTES  DE  b'UÛTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Hi  a»ralrt»  mot»  I7|(.  MM.  In  4 la  Irttra  A. 

Cm*-»  a^mstt  Htsasttt  a SO  yean  dé  dété. 

Amateidnm 3«i]l.  I Cadix «4  I. 

llambomg  3Ui.  1 (»énes <6i. 

Mndics..' 18  4|4.  I livonme «Gl. 

Madriii t4  I.  j di^Rou.  l l|4. 

Baurto  du  15  Janrier, 
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— Surtim 1.  I». 

— desu  millimts  avec  IhiIIcUu 

— sans  bulletin 

Ad  notiv.  des  Index  |4Î0 it).îo.iS.rt.l8,l7,lo.«,*S, 

*8.fS. 

Uaiwe  d’cicompte 8880. 8i.8u.7ii.Tx.ia.au. 
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31, M. 
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— tdem 4 p.  0|0. 
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” : - ;ed  by  Google 


W Î7, 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  yOATTEIIR  HWEL 

Vendredi  27  Janvier  1792.  — Troifièmc  annCe  de  la  Liberté* 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

TREMIÈnE  LÉGLSLATCRE. 

Présidâtes  de  M*  Cuadet. 

SUITE  DE  LA  S£aNCE  DU  MERCREDI  25  JANVIER. 

M.  LE  PRésiOENT  : Je  dois  prévenir  PAsscmblée 
que  M.  le  iiiaréclia)  Rochambeau  demande  à être  ad> 
mis  à la  barre.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  lit  Ruchaiiibcau  soit  admis  snr^ 
ie-champ.  — l^ersoune  ne  s'élève  cumre  cette  pitH 
IXMitiua. 

M.  le  ministre  de  la  Rncrre  sort  de  la  sallci  et 
rentre  suivi  de  M.  Rochambeau. 

Toute  l'As.serobiée  les  tribunes  applaudissent  à 
plosieurs  reprises. 

<V.  le  maréchal  Rochambeau  : Messieurs,  mon 
premier  devoir  est  de  renouveler  à l'Assemblée  les 
assurances  de  ma  reconnaissance  pour  le  décret  qu'elle 
a rendu  eu  ma  faveur  sur  la  pro{)OsHion  du  roi.  J'ai 
voué  è la  défense  de  ma  patrie  les  restes  d'une  vie 
laborieuse;  je  continuerai  ma  carrière  militaire, 
autant  que  mes  forces  physiques  et  morales  |>ourroot 
la  supporter,  et  je  répi  le  ici  ie  serment  d'élre  fidèic 
è la  nation,  k la  loi  et  au  roi.  (On  applaudit)  Je 
viens  vous  présenter  avec  la  franchise  d’uii  vkux 
soldat , quelques  obeervatious  sur  notre  position  mi- 
litaire. J'ai  laissé  sur  la  frontière  du  Nord,  que  J'al 

Juiuée  U y a 5 à 0 jours,  les  rivières  cl  les  ruisseaux 
é|)ordés  ; les  rhemins  sont  rompus  ; Ü n’y  a que  les 
pavés  de  praticables.  Cela  noos  donne  le  temps  né- 
cessaire pour  faire  des  préparatifs,  et  pour  conserver 
en  tout  état  de  choses  l'avantage  des  premiers  prêts  à 
entrer  en  campagne.  (On  applaiKiit)  Je  dois  vous 
parler  des  troupes  de  ligne  et  des  gaines  nationales  : 
je  suis  trop  vieux  pour  être  leur  frère,  mais  je  suis 
leur  père.  (On  applandil.)  Les  soldats  de  ligne  sont 
dans  l’ordre  cl  la  discipline , tous  respectent  les  lois, 
et  CToycE  que  les  généraux* ne  peuvent  s’en  écarter 
sans  perdre  la  confiance.  Les  gardes  nationales  sont 
rempiles  de  bonne  volonté  et  de  patriotisme  ; mais 
élira  n'ont  pas  eu  le  temps  d'apprendre  toutes  les 
niameuvrcs  qui  leur  sont  oÀ:easaires.  J'en  excepte  les 
bataillons  les  premier»  arrivés , cl  je  n'oublierai  pas  h 
marquer  leur  rang  dans  la  campagne.  La  frontière 
qui  m'est  confiée  est  si  vaste,  que,  quelque  soin  qu'on 
mette  k la  garnir,  on  lai.ssera  toiyours  plusieurs 
points  k découvert.  Où  pout-on  mieux  placer  la  partie 
de  la  garde  nationale  qui  connaît  le  moins  la  lactique? 
J'en  réduirai  le  nombre  ht  plus  qu'il  me  sera  possible. 
Je  pense  que  le  comnvandemem  de  la  campagne  doit 
appartenir  aux  officiers  de  ligne.  J’ajonlc  que  *t.ins 
ce  cas,  les  troupes  ne  peuvent  être  payées  qu'en  ar- 
gent ; je  ne  l'ai  jamais  aimé  pour  mol,  j’en  ailesie 
mes  ancien.»  frères  d’armes.  Kn  ce  moment  encore, 
les  principaux  officiers  de  l'armée  et  moi , nous  n'a- 
vons presque  jamais  été  payés  quVn  papiers.  Vous 
ne  devez  concevoir  aucune  Inquiétude  sur  le  zèle 
que  nous  mettrons  à prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires, j'en  altesle  l’infatigable  arilTité  du  ministre 
de  la  gtH'ire.  J'espère  que,  par  vos  délibérations,  vous 
applanirez  la  route  que  sc  propose  de  parcourir  un 
sexagénaire  dont  l’amc  est  encore  brûlante.  (On  ap- 
plaudit k plusieurs  reprises.) 

M.  LE  pRésiDENT  : Les  représcatanu  du  peuple 
reçoivent  vos  serments  et  ne  doutent  pas  de  votre 
fidélité.  Vous  êtes  accoutumé  k combaiirc  et  k vaincre 
pour  la  liberté  ; la  même  cause  vous  est  confiée.  Un 
père  combatiaot  avec  ses  enfants,  pour  la  défense  de 
scs  foyers,  ne  connaît  ni  U craiQtc,  nJ  les  revers, 

2*  Série,  — rame  II, 


L'Assemblée  nationale  prendra  en  coR»idéraik>n  ki 
obacrvaikio»  que  vous  lui  avez  soumises.  Klle  vous 
ménagera  toujours  les  moyens  de  vaincre.  — Elle 
vous  invite  k assister  à sa  tw^ance.  (On  applaudit.) 

M.  le  maréchal  de  Rocbandxîau  entre  dans  la  salle , 
cl  se  place  A cOlé  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  Dumas  : Je  demaude  la  mention  lH>noral>lc,  l'in- 
sertion au  procès-verbal  et  l'envol  aux  troupes  de 
ligne,  aux  gardes  nationales,  du  dlscoiirs  de  M.  Ro- 
cliainbcau. 

Celle  proposition  est  unanimement  adoptée. 

M.  Laceoix  : Je  demande  le  reov*oi  au  comité  mUè- 
UJrc  des  propositions  faites  par  M.  le  maréchoL 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

M.  Hérault  fait  lecture  de  l'article  IV. 

« ArL  IV.  Le  roi  sera  Invité  à continuer  de  preiidrvî . 
les  mesures  les  i»lus  promptes  pour  que  les  iroufies 
françaises  soient  en  état  d'entrer  eu  campagne  au  pre- 
mier ordre  qui  en  sera  donné.  ■ 

L’article  IV  est  di'-cnllé. 

M.  Héraut  lait  lecture  du  rmtstdéronf. 

« L’Assemblée  nationale  ronsidénau  que  l'empe- 
reur, par  sa  circulaire  du  25  novembre  1791.  |)ar  la 
condusioa  d'un  nouveau  traité  euire  lui  cl  le  rui  de 
IVusse  le  25  joiUel  1791 , et  notifié  A U diète  de  Ha- 
tisbonne  le  fi  décembre,  par  la  réponse  au  roi  des 
Français  snr  la  notification  A lui  faite  de  l'acceptation 
de  l'acte  constitutionnel , et  par  l'office  de  son  ritan- 
celier  de  aiur  et  d'Klat,  en  date  du  21  déci’W. 
bre  1791,  a enfreint  le  traité  de  1750,  a cben'hé  à 
exciter  entre  diverses  puissances  un  concert  auenta- 
totre  à la  souveraineté  et  A la  sûreté  de  la  nation  ; 
considérant  que  la  nation,  après  avoir  manifesté  u 
résolution  de  oc  s'immiscer  dans  le  gouvernement  ' 
d'aucune  puissance  étrangère,  a le  droit  d'attendre 
pour  elle-même  une  juste  réciprocité  A laquelle  elle 
ne  souffrira  jamaU  qu'il  soit  porté  la  moindre  alicinle; 
appUudissant  A la  fermeté  avec  laquelle  le  roi  des 
Français  a répcmdu  A l’offlcc  de  l’empereur,  après' 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  dipluma- 
tique,  décrf'te  ce  qui  suit  » 

Quelques  membres  demandent  la  question  préalable 
sur  tout  le  coHsidéranl, 

La  qui'slion  préalable  e.vt  rejetée. 

M.  ItRissOT  : Je  demande  la  fiarole  pour  une  simple 
observatkm  : il  faut  rappeler  dans  le  coo»idérani  la 
date  du  traité  ; il  est  du  1*'  mars  1750.  ( Une  voL» 
s'élbvc  : Cela  est  Inutile.  ) 

M.  Rrissot  : Gela  est  très  nécessaire,  car  au  comité 
cliploinatiquti  nous  av(ms  été  obligt^  d'apprendre  à 
\L  Dclcssart  que  ce  traité  oxbtnit 
Al.  Ramond  : Ce  fait  u'est  pas  en  ma  connaissance, 
et  j'ai  assisté  A toutes  les  séances  du  comité  diploma- 
tique. Husieurs  de  mes  colK'gnes  qui  m'culoAUiml 
l'ijmorent  comme  moi. 
il.  UnissoT  : J'altestc  M.  Geasonné. 

L'iVsscmblée  adopte  le  cunsidérani,  avec  l'amen- 
dement de  M.  Brissot 

Elle  renvoie  ensuite  le  projet  pn^nté  par  M.  (k)Ti- 
dorcct  au  comité  diplomatique,  et  le  charge  de  lui 
faire  InccssauimAml  un  nipiwrt  sur  le  traité  de  175fi. 

On  fait  lecture  d'uoe  lettre  de  M.  Amclol,  qui  pr<^ 
vient  rAsat'rabléc  qu'il  sera  brûlé  veminnli  |v>ur  nia 
millions  d'oHsignaUy  provenant  des  rentrée»  des  do- 
maine» nationaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  appelle  les  membres  qui 
doivent  porter  au  roi  le  dikrel  qui  vientd'être  rendu. 

La  séance  est  levée  A trois  heures  cl  demie. 

siknez  DU  mardi  au  soir. 

Une  dépuiaüOQ  des  volontaires  du  second  bataillon 
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lin  cli'parli'infnl  de  S«i»ivfl-Oli*.  ed  inirodolic  à In 

*”î;oni/cHr  de  (a  di'piitnllnn  : te  2*  baialTlon  des 
volonlairn  de  Selne-el-Oi»e  nom  a charg*  de  vous 
prdMRter  »«»  rfclamatlom.  et  de  déposer  n rinnienr 
dus  le  aela  de  l’Assembli!*  nationale.  Cinq  *olon- 
Islros  ont  éld  iKiaailnes  dans  le  elllape  de  Morbach , 
près  IHronM,  le  ft  de  ce  niolai  et  les  assassins  sont 
en  llberu'  I Le  bataMIon  «ws  adresse  des  procès-wr- 
banx  garantis  par  la  municipalllcl  ; «penilut  nous 
crnlriuns  ces  pHees  Immlllfantrs , al  nons  ne  les  W- 
slons  précéder  d'un  court  récit  des  faits,  fd  curé  do 
MoiiiarJi  ataH  rélracul  son  serment , et  depuis  celte 
reiraclalinn  employait  dan-s  sa  paroisse  lom  les 
moyens  posslhles  pour  f ressuscller  iHi  horrenrs  du 
fautiame.  ti  tenait  t la  famille  la  pim  riclic  dn  rO- 
lage.  .Sus  diaeours,  ses  prdilicaliom  et  son  aisance  lui 
araieiit  formé  nu  parti  puissant,  la  fartlon  faiialUiOe 
soûlait , soit  |«r  des  Intrigues , soit  par  la  force , rf- 
Icrer  i la  place  de  maire.  Les  patriotes , ainrimis  de 
res  projeta,  demandèrent,  pour  protéger  la  liberté 
des  éiaclkms,  no  délachemeni  de  la  6*  compagnie. 
One  iiieHurc  ont  son  efet,  cl  dès-tors  le  parti  du  curé 
résolut  de  se  sciigcr  de  l'obstacle  que  la  pn'sencc  des 
Yokiiitaires  avail  ap|»rté  au  «trcès  de  ses  tentatives. 
Peodonl  la  cérémonie,  on  vit  paraître  dans  l’église  nu 
dra|ieaii  revêtu  d’un  écusson  féodal  t sur  la  réquitl- 
tioli  des  volontaires,  la  mimlclpsUlé  In  fit  61er.  léte 
vidnalalres  repartirent  p>ur  rejoindre  lem  canton* 
nemrnl.  lisns  les  premli  rs  jours  tic  juvirr  Is  appri- 
rent que  la  fsrllon  Morbacli  avait  ivpiis  mute  sa 
force  : ih  résolnrcnt  <l’sl|i-r  sans  armes  elles  le  curé 
pour  riDviler  k clianger  de  cjmdulle.  et  lui  faire  aper- 
cevoir les  dangers  ansquels  II  s'exposerait  lui-méme 
par  ton  ulnUnaliiHi.  Kix  d’entre  eux  ic  rendirent  donc 
au  ïUlage  : le  curé  n'était  pas  cheshil.  Ils  I sliendl- 
rMil  dan*  une  aulwrge  dllo  du  ivndant 

qu’lis  éulenl  dans  «Ueanbprgo.Usrssnarquèrciil  un 
grand  motivemern  ; lU  virciil  passer  beatcou|>  d’Iium- 
mes  armés  de  bûlons,  maU  sans  te  douter  de  leurs 
deaseint.  , , , . 

Vers  le  soir  ib  retournèrent  à la  maison  dn  c«ré. 

A peine  eurent-ils  franchi  le  seuil  de  la  porte,  qu’il 
partit  OM  ftullladc,  dont  nn  volonlsirc  reçut  ptmimirs 
coups,  et  tomba  mort  snrta  ptoce:  quatre  autres  fu- 
rent blessés  : alors  dns  hommes  qui  étaient  cachés 
derrière  la  porte  tombèrent  sur  eux  f coupe  de  b^ 
ions  • les  femmes  dévotes  tem  liisul  tèreot  et  leur  Joli- 
rem  des  pterm,  et  Us  enreiil  grande  peine  f roes- 
porier  leurs  btessée.  très  que  la  nouvelle  en  fut  venue 
an  eenienneiiisni.  louula  lrou|»e  ne  respira  que  veo-  . 
geance , et  voulut  marcher  sur  le  village  ; mais  les 
conmandonis  n’eurent  besoin , pour  ralendr  celle 
aideor,  que  de  rappeler  k lom  qu’Hs  étaient  les  sol- 
dais de  la  lulrle,  leadéfenseiin»  de  la  loi  i Ils  jurèretU 
de  n’agir  que  d’après  les  récpiliitioos  légales.  (Ou 
appisttdii.  ) Des  patronllles  nombreoscs  et  Iréqocmei 
rendirent  la  tronpc  maîtresse  dn  village  ; ilenx  liom- 
mes  furent  arn'lés , et  un  des  bicss.'s  Iss  reconnut  i 
une  marque  cerulne  pour  avoir  été  dn  nombre  ^s 
aansaalas  ; le  juge  de  paix , malgré  Isal  d'indices , les 
m élargir , et  celle  décision  fut  respectée.  l>ir  nsi  t 
par  k*  volonUires  qui  eBiportakal  Is  cadavre  d un 
de  leurs  camarades.... 

Crtie  condnlle  a été  lunée.  Noos  ns  erogans  pas  qw 
ce  qui  n'est  que  la  toumlsaion  amx  bits,  poisse  méri- 
ter dee  éioges.  Nous  ne  vwis  demandoM  ptéiil  des 
apploodlssemeou  : mats  nous  vouidemandons  jnauce. 
Pères  de  la  patrie,  uous  saurons  mourir  poor  eitet 
mais  veille*  pour  naos.  (<m  applaudil.  ) 

M.  le  président  répond  f U dépuladoo , et  IVlmct 
f la  s«''auee. 

M.  Lr.ra)iXT»*-i’ot«AVa»x  ; U n’est  pu  nn  de  nous 
qui  B'sil  ggWUtluyeçJlWKMf  le  r^plifui  viçiU (J’cUrc 


fait  ; mais  notre  Iqdlgsaiisg  be  snllt  imx  t il  faut  que 
rAssr'inhléi:  jtreuMe  dm  mesures  pour  atanrqr  la 
nroDinte  piiiiltton  des  crimes  auxquels  excite  tous  Icn 
Jours  V fanatisme.  On  vous  a Instruits  dernièrement 
qu’un  antre  volontaire,  ou  uiaUicurenx  jeune  homme 
qui  était  ilqns  uqc  aubçrgc,  a été  assassjqé  tput  aussi 
ladiemeitl;  vous  Sve*  charge  le  ministre  de  If  jus- 
tice de  donner  des  ordres  |aior  assurer  |a  poursuite 
de  ce  délit,  et  (Ig  vum  gn  rendre  cuiiiplc.  Je  demande 
qu’il  soit  tenu  d’exécuter  cé  décret,  de  vous  rcmirc 
compta  pareiHamenl  de  ce  qui  sera  fait  dans  la  elr- 
constanre  acinetle,  afin  que  n«us  aachloin  ai  imc 
fols  les  crimes  du  fanatisme  seront  ponts.  (Od  a|>- 
plandlt.) 

nette  pmposltlnn  est  adoptée, 
nas  députés  de  ptnsieiirs  des  anriennes  rompa- 
gnles  de  cbassenrs  de  la  garde  nationale  |iaririenne . 
admis  f ta  Itairu,  tofllclient  un  décret  qui  mette 
Incessainmeiil  un  lermn  f la  smpenslnn  de  service  1 
laquelle  les  mndamaa  le  raisrd  qu'un  précédent  ajour- 
iieineiil  a apisirlé  f leur  orgaiiisatinn. 

l/AssamMée  met  relie  affaire  k l’ordre  de  ce  soir. 
M.  Ai.ntrrx  : Vom  ave*  rendu,  H y a quatre 
jours,  un  décret  qui  ajoute  qnatre  compagrilen  k 
celles  déjà  exislantes  dans  le  acennd  liatailinn  des  vo- 
lonlaires  du  déparleiiienl  de  la  Seliie-Inftkieiire.  Je 
Vf’ns  de  reeevolr  une  lettre  dn  direcMirc,  qui  me 
marque  qu’il  a déjf  exécuté  le  décret,  et  que,  par  nex 
solm,  le  second  b.ilalllon  rsl  complt'l.  I.’Assi'mWée 
approuvera  sans  douta  le  xèlo  ds  ce  dépnrirmeot, 
(On  applaudil. I 

M.  Dumas  iirésenia , an  nom  dn  romllé  militaire , 
la  rédaction  dn  décret  rendu  énr  le  rrertilemenl  de 
l'armée , et  présente  quelques  artirles  additiimntds 
d’exécsiioo  imiir  compléter  ee  décret 
Ces  artirles  additlonnets  et  la  rédaetleu  des  mitres, 
sont  adoptés  presque  sans  discussion,  ainsi  qu’ils  sui- 
vent : 

« VU.  LeprisiUrsntaiensalsers  de  Sa  linM  puer 
riafaulrria,  de  lia  liv.  fw  les  lruur«t  chaval. 

a \tll  ùs  Joos-ofCvietset  uddau  dg*  Inuq»!  da 
ligne  qui . u'ayaiii  plus  qfie  pa  uoiis  f servir,  vuudiuisa 


IMC  a « «janéss  |ssaau  jfm  .aa..»-  ^ . ■>. 

:oi4x»clrr  iMt  ruiuvri  rn||<k^piic|itp  i>«iurrwf|l 

a , 3 ou  4 * ‘l*  rccc%rnnl , dai»» 

riog  xf*  lî».  i3»oii»  ( d^»e  par  c^ai|uc  Aiin/«  ( n sW  lIfe 
Jatk*  rartîïlcrîe  cl  Icuujk:»  ï par  du- 

que  aim^c.  , , . . . 

» IX.  A Wpoipie  de  la  tt^docrlun  de  rami^je  au  ptrs] 
de  |>*»  . tmiie*  d>nia|;fment|  p»tur  iou<  ceux  qui 
aamnt  M enj*g^  eiiWf urcroetit  «a  yrrxeni  d»*crf| , 
xcrent  rMmtui  lamoilid  du  tempe  qui  leur  rtsterall  i 
faîrx*  à cHIc  i^oqur. 

mX.  La  toi  T»l*tî»a  au  recnrtcmenlg  rnptrment  et 
caoi^  , du  iS  mars  1791  * qui  régie  *•(**«•  1»  (orme*  d« 
vérUtcation  et  raïUicaliaa  à suivra  par  le*  recruirum 
ri  1m  ■usmcxpalUilt  • eoniinwr»  d'élre  ax^cuiéu  paair 

toMi  oc  qm  o'aal  pas  sbrcf  é jMr  Ir  irdittMl  dderac. 

• XL  IndrpaMiénnoeiit  daa  maaorn  preaariiM  par  !•' 
pc^MOi  4rctt\  péfur  fonrr  l'annni  de  |igo«  ao  pi*-d  d« 
g(Mfrc  , Ohm  1m  corps  «idliAirca  cnoiioucn^  lô  msaii 
ib  lourracfuieiDam  et  d'acliril««l  de  soin 

piuir  su  U4IM  Isa  progrès  pensa  coufAkfioéol  àla  loi  da 
i5  mars  dmtitf  p an  loui  ce  qui  n'«a  cosUraba  aux 

dlsposiiûw  M daMua. 

sXU.  tpui  ciioyrn  qui,  ajan*  sens  pendapi  t/oa 

aps  consecutifs , dans  quckye  ^ipe  que  ça  soit . cl  qui, 
riant  piiticur  d'un  congr  apiolu  pLtcon  avapl  U pulâii* 

càtlon  du  prrsrni  dfcrët,  VfèuJraw  rouer  de 

k ta  dèfetise  dp  la  patriev  en  rotrant  dans  rUrantede. 
i’i|  a servi  d*ns  rinfanferie^  dan»  l*arlînrrîc , a it  a Krvt 
dans  ParilHcrîe^  dans  le*  troupes  à cLeval,  sXl  a 
dans  tes  troupes  k ehevsf! . freiora  pour  prix  de  *èip 
cngagovitrtil  une  auiom»  plu*  forte  d’un  tiers  <^uc  erMl 

qui  1*4  fixé*  parle  prdn-nfdécrrts 

O Xlll.  il  sera  coqijiid  è dio()«e  ctio^,  an  imtmefri 

■ ■ 
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40  f^n  ni||ftfpn»ent , h «)n  pm  ibn  00f.if0 
Wfnt  « et  l’antre  raoiii^  hii  *cr«  pef  eu  rWginieiÂ , mt 
M ^ai  Ui  «neora  tfUrernU. 

» XIV.  ^niniMra  4^  le  C«errt  fortnrra  un  tabloen 
^ ff^MMiefe  i'riat  <]«•  d^partemenla  le«  plu»  pariicu- 
efTeUee  aopomplaleniepi  dp»  qoelre  grand»» 
4tv>»ina»  de  I arm^  TrangaÎM.  Co  t^>leau  acre 
|puic>  |c»  rounicjpalitca  cheft..U^ux  t|rcariivn. 

* f«e»  cUo;^'rn»  c|mi  f 'pngagjcrooi  p«*urryiM  chuiair  aur  19e 
tableau  celui  dey  ri'giment»  iiicuipplcU  de  l'arpic»  uau» 
leayaljli  «nudront  »cr%Ir. 

* 5fV.  î-e»  recrue»  rcce«rnnl  tet^l»  fou»  par  lirue  dfi 

rHi»  pour  leur  roule,  du  lieu  nù  Hs  auront  cii<  <^ngagi», 
cpliii  où  •<•  trouvera  le  rvgiiucnl  dani  Ictjucl  tit  aupjùl 
j»Vferr  de  9erTtr;t(i  drrroni  partrr  au  pfo»  tard  nuil 
looe»  tprè»  i-eliM  de  leur  engageraeiit. 
t»XVl.  A rintlant  où  «rt  rS^nTeit  aum  tnntractd  »oA 
^ murricfpallt#^*  l\iura  reçu  lu?  èh 
délivrera  un  cilrati  ; cl  »ur  lapréirniaiian  dudit  eatrah 
M dirretotre  du  dîsirtct , il  «aHi  e*T*l<  au  ciluyeii  nmt- 
«cUerrinit  engagé  nn  premier  mafi'Ul  aur  le  rue^vettr 
d«  dUirtcl , de  la  partie  du  pri|  de  >oa  cngagemùiii  ^ 
lui  revjrni,  un  druxlùm»  maixlat  aur  lo  rrgimeiu 
#IN|ikI  îlfM  dcaline,  pontraaira  partio. 

«XVIl.il  «eraaiouiiiù  U parti.»  de  l'engageaient  «pe 
doit  louclier  chaqpo  liomiue  de  recrue  ■ le  pria  de  a» 
t d«  5 ftop  p4T  Uen»  , ainai  «ju  <1  a ^é 
da  ci-de»»u»,  en  y comprenant  le  chemin  i^ue  1»  .ci-7 
l^yoa  auuvcikincMl  F«g^g»  »up  fié  oldigé  dp  Caire 
pour  K rendre  d abord  au  cbrr  iicu  du  diafici. 

• XVtn.  Tou»  le»  mandat»  fie»  d^rcpiQirca  de  dwinci 
*er«ni  r.-çu»  comme  èomplant  par  b iréforcrjc  naiio- 
nalç,  cl  dunné»  coi^irne  ,iei*  au  iniiibire  de  l'a  g'wrre 
jour  cninplétrr  Ir»  nrdotyiance»'^d*î|.  lirçra  en  vrjiu 
Ile»  décret»  sur  le»  fond»  Jesliné»  au»  recruiciucnt* 
*it  1701. 

I.ea  lolf  dediidpllne  et  ccfîi»  de»  d<^ii»mllt> 
iMrt»  éiani  maintenant  en  vîeufor,  {m'médlarfmènl 
*P^.*  puWiralUMi  du  prrveni  d^rrt  , “le*  cirnirils  de 
dunpime  dn  char|UQ  r^imi  nt  em«eronl  dVeern-r  fi» 
pwnnnr  <|ai  iew  aé.vii  éid  proviiuirement  aCrnrdé  par 
b»  décrri»  lief  a»  »i  tS  juillai  dernier,  d'ordonner'  tu 
renvoi  avec  une  carlouclie  pure  nC  aimplo de*  t«iaÉ>n(f»« 

# «tettUialIgtaia  p»tnl«iio  aar.iii  VaprékenâUild. 

■ .\\.  l4>»  années  de  «ervice  dr»  cilufvm  qui  auront 
«pugdog  bupiM  iu^icd’  p'uis  IVpoquedti 
If  I iuillcl,i^4n.  »f  aoeon^  fnÛimrTtrr  »ur  la  lablioq 
Mimfakf  du  IÎcm4o  |p«n-  duiokâla.  a'ila 
•.5PW7'‘  «t*uTS»«  da^M  l«*  ^rw|»rf  d»  iigp.. , 

^*f*r  Bffi  --Air  m •’écym- 

pense»  ruihiaire*  accordte*  par  la  I9»  du  d ppùi  iy<M 
^ inlciyMpiiua  dapp  |aur 

»an*o?id  **“*^''  ***“*  I* 

au  Ju  fiomüc  miiiiftirff  : Je  vaU  voua 
la  atuM^tje  Ifciufi}  du  prtdei  du  ib^cfei  que  vüui 
avez  cliai;i^  ynirç  cuuiUt':  luiliulra  de  veaai  Ardaoun 
tw,  aur  lu  d«  aU  iMUilluiu»  d'iiiCiitferic  It*- 

qui  r«  iujd<t«TqMl  le»  »<MMuie  coutuüutdu»  de 
cJiijaaeura  auü  eXuip  ima»:U4n  g b la  b'ank  iiaUoaait  pe- 
riidcimi^  L cbddij^ieui  de  ot  €t)rp$tM  tmcaoeo. 
400  faOc  pour  Pdrie  k roDUialwdoiq  gtaérele  de» 
l^iK.  iuüup.h:.,  luoUftic  imr  l'iumcjiM;  ugüiiUiiDB 
<wc*ms  (liUe,  sur  |r»  IroaUi»  (rùlutuuqiii  iku.cM 
ai  «Ivtcf,  P,ir  la  M4r<«»ilé  iruiw  gard«  aulra  pour 
la  .aroii  du  cnrjis  IjlgwlaUf  rt  du  roi,  suc  rataumue 
«lu  ulTri:  cucorp  l'éuliliMcai.ul  de  ccUe  inHipe  Urüf 
l*Hir  iijelfdir»  uae  pwde  de.  gaedrs  aaHomlu.  è cc 
liOffj,  de  spo  jpa  Irto  mile  & la  gurrre.  talin , le  to- 
•jWd  wil.iUlM..f<vi|  drnulc  jriHW  mposer  oa  dtlcràl 
daffwuca  tu  laitue  de  te  maMèrr  disUagureduiilles 
<9tewat«nd«te  gante  palteuale  d«  i>urte  wl  acrcide- 
Puia  m rêvuluiùMi. 

M.  Mïui.rt  : l>aM  w Ëtel  lUice  U M doit  U*  « 
a.vdte  ite  dte«wciteit  pairs  te^  dte)eii!i,  quaaii  ||,  «»i 


nallonatM.  l^iMvini  tn«»  r«re(ic  nilrijii'lé 
^«nd<!  <fu<>  N rliantnni  de  Parte  rtltreut 'f„2 
dan»  leur»  luilallloii»  ; rt  crtic  pren»(<  d({  yéiir  «MvAil: 
ineai  i la  r«n»tlluil<m  et  ) IVgallM  nufeii'  ü 1®’ 
l«  honorera  pins  qii’nne  ridlrtite  flsrtnpifoii,  JeSS 
tpi’un  prrinier  riiniiYWiimt.'pB  i 


te  cli»».Mi‘r»  en'i-m»m;.,''ü-a;ï'i',.ü;'  ifefdf  S 

une  eay»  part,  mate  »et,l..'m,!nl  dcs'àmna* 

s^fell,  dan»  hnitalne,  une  IrtfcjMe  lÆiiirl!  <Ju*dif 

l*  propndllon  de  M.  Merlin  adppll'c 

M.  B»oo»»^s  fan  l>pe«mnde  iKffie  d'an  proU 

de  dtfcrcl  qui  est  arMMd  en  cite  leftiite'  ; ^ 

- O L!A«»emblA>  ' isuwi..j  . i. 


,, 

••i  -J— «.««o  <*éu al  né  le»  a ■iinDriniéV^ 

1^  çufumnb  d’«ereer  i«„  ftv.rtînr,;7m.W 

te  naranaun  du  Inw.  appouttruims  ; mi’;|,  -•-TII 
jpwo^  nw  »«.MtM  p-jr  l’a..»»  .|5H  M Z IV.., 

•jf  (W,.b  pl«**.rt  d «mtr.  aux  M lrou«-e„|  . 

“VrP'P  mil/»  anin«w.»  , 

hPrti  »»0te  décrète  l'upT 

pt.Aui  Md  : 

_ ’ t V-  s».  oCr»û«r»  dn  n>liN« 

fW  i!3f’  J>  fP  n)Mnte«ir  | I»  moium  te»> 

ir.rrr,1^  r *w-i  pac  la  mi.. 


r *’'•  ^ à 
rroVrt  ebarûn 


...  

♦ 'V:f‘  «I  «M««rf.  au  (luiHter  4a  «,, 

la  fi.  lisfï rajya,  TJ!,  - 
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"-V,  rai  caoionnée  dan»  noa  niurtf,  n ,p,d  la  rllh 
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Mtenëtatdeg«me;lkenomli^rM  lesrfm]>ari9 
d«r  duquanlc  pièces  de  caumi , qu'iU  ont  (ail  inar* 
c^r  av^c  nos  meüieim  gnerrierB.  âadiei  qu'une  Id- 
gtoQ  de  prêtres  contreH^voluUoiiaaires  a fanatisé 
toutes  les  télés.  Saches  qu’ils  ont  chassé  la  mujii€i> 
paillé  et  le  district , pour  le  recomposer  incoosüla- 
(loanelleDicnl. 

D'après  cet  excès,  et  tant  d’autres  détaillés  dans 
notre  mém(4re  du  5 septembre , le  directoire  du  dé- 
parlement  des  Doacbes-da-Hl»Aae , ne  voyant  pas 
d'autres  moyens  de  prévenir  la  guerre  civile,  avait 
enjoint  par  un  arrêté  aux  citoyens  de  déposer  leurs 
armes  à f'hôtel-de>ville.  Us  patriotes  s'empressèrent 
d*r>béir  è ce  décret  ; mais  dnq  Jours  après,  cet  arrêté 
était  déjà  cassé  par  le  pouvoir  exécutif.  Us  artstocra- 
U«,  ainsi  soutenan,  {M-enncnt  les  armes,  et  t'erapa- 
rent  alors  de  celles  des  patriotes;  ils  arborent  même 
fétendard  de  la  contre-i^voluüoo. 

U corps  électoral  procUme  une  drcnlaJre,  et  pro> 
voque  une  croisade  pour  nettoyer  nos  murs.  Mais 
IIM.  Martineau,  Duport  et  uândré  font  rendre  le 
décret  du  13  septembre , qui  improuve  It  corps  éleo- 
loral , et  supplée  à cette  mesure  vigoureuse  par  la 
voie  de  trois  commissaires  endormeurs.  Depidsoe 
moment  la  coolre>révohition  est  pleiuemeol  folte  I 
Arles.  Voulex-voas  savoir  ce  que  sont  venus  faire  les 
commUsaires  T Recevoir  dm  fêtes,  ne  se  montrer  en 
public  qu'avec  les  chefs  des  conire^vohjtioooalres; 
dîner  avec  l'arMoeratle  et  souper  chet  le  fanatisme. 
Yold  quelles  étaient  ces  fêtes  : les  adminbtrateun  pa- 
trlotes , InsnHés  et  menacés  pabllqoenient  ; M.  Auge , 
oÉder  muolripal , chassé  du  la  maison  ctnnmune , 
poursuivi  par  plus  de  deux  cents  personnes  ; àl.l*as- 
cal , ofllder  mookipal , insulté  et  meurtri  de  coups 
sur  la  place  publique  ; les  prêtres  consÜtuUonneis 
càamés  de  leur  temple  et  remplacés  par  des  réfrac- 
taires, etc. , etc.  VoUà  les  représentants  du  peuple, 
voilà  ce  que  font  les  médiateurs  que  le  pouvoir  exé- 
CBÜf  nous  s envoyés. 

nous  demandons , 1*  que  le  détachement  des  dra- 
fons  de  Penthièvre  soit  retiré  d'Arles,  attendu  qu'il 
a évidemment  skié  et  soutenu  Ica  contre-révolaüon- 
•aires  ; qu'il  a attché  l'Iadvisme  eu  Insuitanl , lae- 
Mçant  et  frappaal  les  patriotes;  T qu'on  remplace 
ces  dragons  par  des>gardes  natiouales  ; 3”  qu'on  rap- 
pelle 1m  commissaires  envoyés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  nu'Us  soient  mandés  à 1a  bnrre  pour  rendre 
comice  M leur  conduite  ; A*  que  U nouvelle  admi- 
nistration, organiséecontre  toutes  les  fois,  soU  cassée. 

M.***  : Les  députés  de  la  ville  d'Ariesaeaoalplainta 
que  le  rapport  coucemaoi  les  troubles  u'a  point  été 
fait  Jusqu’kL  C'est  mol  qui  suis  chargé  de  ce  rap- 
port , et  al  Je  ne  l'ai  pas  fait  à l'Assemblée , c'est  que 
ce  rapport  n’est  pas  faisable.  Je  n'ai  eu  jusqu'id , 
dans  les  mains,  que  les  iupuUtkNU , les  injures  des 
deux  partis. 

L’Assemblée  ajourne  ce  rapport  et  celui  d'Avignon 
A vendredi  soir. 

La  séance  est  levée  à 9 heures, 
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tn  de  MM.  les  secrétaires  (ait  lecture  d'une  lettre 
de  la  commune  de  Navarreins , départenieot  des  Bas- 
ses-Pyrénées, qui  informe  l'Assemblée,  que  tous  les 
oSdert  du  7*  régiment,  d-devanl  Champagne,  à 
l'cxceptlnQ  de  deux,  ont  déserté  leurs  drapeaux  ; que 
les  soldats,  qui  de  tous  temps  ont  donné  les  preuves 
d'un  palrfoUsmc  pur  et  éclairé , se  conduisent  mieux 
que  jamais  depuis  qu'ils  sont  sans  ofikiers.  La  oom- 
mune  se  plaint  de  ce  que  b négligence  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  bisse  sans  défense  cette  partie  de 
nos  (routières,  forsaae  tous  les  ci-devant  nobles  et 
parlemenlaires  des  uépsrtemenls  nu^ridfoiiaux  sont 
paisés  en  Espagne , pù  pour  se  conformer  au  carac- 


tère lent  des  perfides  Kspagimls,  \U  aitendent  pour 
signal  nne  ntlaquo  du  rOié  du  Nord.  Klle  es|ière  que 
M.  Narbonne , dont  le  patriotisme  et  le  cèle  honorent 
les  commencements  de  son  ministère , répaim  les 
fautes  de  ses  prédécesseurs  : et . par  poif-irrîpfimi, 
elle  annonce  que  M.  Duchlllcau , chef  de  divisfon* 
D'a  b confiance , ni  des  troupes,  n!  des  départements. 

M.  OocriLLEAO  .*  Je  demande  le  renvoi  de  ce  qui 
regarde  M.  Duchnicau,  au  comité  militaire,  auquel 
on  a déjà  adressé  plusieurs  plaintes  contre  luL 

M.  Lacroix  : Cela  doit  regarder  uniquement  te  co- 
mité de  Burvcllbncc;  ainsi  je  demande  queTafiairc 
lui  soit  renvoyée. 

M.***  : Renvoyer  aurxHnité  desurveillance,  c'est 
Jeter  nne  espèce  de  défaveur  sur  un  officier  dont  on 
n'i  pasà  se  plaindre.  Que  le  comité  de  surveilbncA 
sorvelllc  sa  conduite,  à b bonne  heure,  mais  Je  m'op- 
pose au  renvoL 

M.  DvMOSLAaD  : Je  ne  sais  si  M.  DodiUleau  eut 
hou  patriote,  mate  je  sais  qn'H  n'en  a pas  U réputa- 
Uon.  Nous  rivons  eu  pour  commandant  dans  b d- 
devani  province  du  Dauphiné , et  ses  rebtfons  avf*c 
les  aristocrates  furent  loujonrs  snspectes  aux  vrais 
amte  de  b révolution.  Le  jour  de  son  départ  de  Cre- 
Boble  fut  regardé  comme  un  tricmiphe. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. 

M.  Vacblan  : Le  comité  d'Instmctlon  pnbliqiie 
est  prêt  à vous  faire  un  rapport  sur  les  récompen.Hos 
à dMemer  aux  armées  victorieuses  ; Il  vous  prie  de 
lut  indiquer  un  jour. 

L'Assemblée  renvoie  à demain  la  première  lecture. 

M.  Thumot  : La  capitale  est  infestée  d'un  grand 
nombre  de  pt?raonnes  dont  rexistcnce  est  très  abr- 
mante.  Je  sois  iastmii  qu’une  foule  de  d-devant 
Dotdes  y reviennent  avec  des  gens  qui  sont  à leur 
dévotion.  Ce  sont  eux  qui  excitent  les  mouvemeuis 
par  iesquris  est  troublée  la  tranquUlIté  puliUque.  Je 
demande  que  l'Assemblée  chante  le  pouvoir  exécutiC 
de  donner  des  ordres  à b rounicipaUié  pour  faire  un 
nouveau  rccensemenU 

II.  CntsTtn  : La  foi  existe  t c'est  A b munldpalteé 
A b foire  exécuter. 

M.  Tucnior  : M.  Cresiin  a raison.  Il  y a une  kH 
qui  ordonne  le  recensement  des  personnes  logées  en 
hAtei  garni , et  le  recensement  des  personnes  ikimi- 
dKées.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  demande , cVsl  un 
recensement  des  personnes  qui  arrivent  joumene- 
ment  dans  h capitale. 

M.  Bigot  : Cfo  demande  nn  nouveau  recensemeni; 
mate  le  premier  n'est  pas  encore  fini.  Je  me  Joins  au 
neo  du  préoplnanl,  pour  que  l'on  connaisse  toutes 
les  personnes  qui  sont  A Pari;  ; et  je  crois  que  vm 
vues  seront  remplies  en  ordonnant  au  minMre  de 
l'intérieur  de  vous  rendre  compte  de  l'exécutfon  de 
b fol.  Il  vous  dira  si  le  recensement  est  schevé. 

M.  ***  : La  mesure  proposée  par  M.  Bigot  est  fnsaf- 
Asante.  lai  toi  ordonne  que  tous  les  ans,  au  mois  de 
décembre , il  sera  fait  un  recensement  ; mate  le  re- 
censement do  mois  de  décembre  ne  peut  comprendre 
les  personnes  qui  arrivent  au  mois  de  lanvler  dans 
la  capitale.  Je  demande  que  le  comité  de  b^dalfon 
vous  présente  demain  matin  un  mode  de  recense- 
ment provisoire  qui  ne  soit  ni  long  ni  coûteux , et 
qui  assure  U tranquillité  publique. 

Celte  propofütfon  est  (hkréiée, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leeture  d'une  kitrv 
de  M.  Raymondis,  ancien  militaire  qui  a aervl  qna- 
nnte-huH  ans,  s'est  trouvé  A sept  combats , a reqn 
neuf  blesMires , et  perdu  aon  bras  droit  et  qui  fait 
remtee  au  teésor  puMIc  de  b gratMcatlon  de  13,009 
livres  qui  lui  s été  accordée  pour  b suppresston  d'une 
pension  de  300  livres.  (Ou  appbodlt) 

Une  lettre  des  grands  procureienra  de  b natian , 
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tnsunlt  4*AMembléG  que  le  brigMUer  de  la  gendar- 
merie oatkMialf  du  deparlemcol  du  BM-l\hiD,  chargé 
de  conduire  à Orléana  M.  Loyauté  et  autres  accusés, 
prétend  avoir  perdu  les  pièces  de  cette  accusation  ; 
qu'U  leur  manque  aussi  plusieurs  pièces  relaUves  aux 
autres  prévenus. 

M.  (tOCPiLLEAC  : On  a plnsienrs  indices  qui  font 
soupçonner  que  ces  pièces  ont  été  brûlées  à rhôtel 
Saint-)lartin,  lors  du  passage  des  détenus  par  la  ca- 
pitale. On  flt  boire  le  brigadier,  et  on  brûla  les 
pièces. 

LWssemblée  renvoie  k Pexamen  do  comité  de  sur- 
veillance et  charge  son  comité  des  décrets  de  lui 
rendre  compte  des  décrets  rendus  et  des  renvois 
ordonnés  pour  mettre  en  activité  la  haute  cour  on- 
tiûoalc. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qnl 
env(de  la  note  des  différenu  consub  qui  ont  prêté  le 
serment  civique  et  U radiation  de  quelques  officicfs 
de  la  marine  qui  ont  refusé  de  le  prêter. 

M.  Jacot  : J'ai  des  preuves  certaines  que  plusienrs 
oficiers  de  marine,  et  notamment  de  mes  parents  , 
qui  sont  k Cobienlx,  sont  inscrits  sur  la  liste  du  mi- 
nistre, pour  former,  d'après  le  décret  du  15  mai,  la 
WHiveile  organisatioii  de  la  marine,  je  demande  que 
chaque  oAcier  de  la  marine  qui  voudra  conserver 
son  poste , vous  envoie  le  certHicat  de  sa  résidence , 
et  que  le  ministre  vous  en  rende  compte  dans  trois 
semaines. 

M.  Gamw)!1  : Par  un  décret  du  15  novembre  1790, 
l'Assemblée  consUtnanic  ordonna  que  les  ministres 
rayeraient  tous  les  officiers  qui  ne  seraient  pas  à leur 
poste.  Le  1*' décembre  1791,  vous  avrx  ordonné  que 
les  minialres  vous  présemeraient  l'état  de  cette  radia- 
tion. Il  y a quatre  on  cinq  jours  M.  Grangeneuve  a 
réclamé  l'ex^otion  de  cette  dernière  M : je  la  réclame 
aojourU'hui,  et  je  m'oppitse  k la  proposition  du  préo- 
piuaat,  parce  qu'n  est  inutile  de  faire  de  nouvelles 
lois,  hirsquli  en  existe  déjà  plusieurs  sur  k même 
sujet 

M.  ***  ! J'appuk  d'autant  plus  la  motion  de  M.  Cam- 
boo,  que  la  ktirc  du  mfnMrc  est  un  piège  pour  vous 
faire  approuver  des  radiations  particulières  , an  lieu 
d'nne  radiation  générale. 

M.  RocLBiés  : Je  demande  k renvoi  de  la  proposi- 
tion de  M.  Jagot  au  comité  de  marine. 

M.  GRAsnKSBCVE  : Ce  n'est  pas  k renvoi  an  comi- 
té, c'ést  Tordre  du  jour  m'H  faut  réclamer.  Le  mi- 
nistre lut-fflême  vous  a (Ui  ces  pro|MTs  mots.  Je  sais 
trop  qu'il  y a beaucoup  d'offiders  de  marine  qui  ont 
abusé  de  kiirs  congés  pour  passer  en  pays  étrangers. 
Des  décrets  ordonnent  la  radiation  de  ceux  qui*  ne 
seront  pas  k leur  poste  : font  ce  que  vous  avex  a faire 
en  ce  moment , c'est  d'ordonner  Texécution  de  ces 
lois. 

L'Assemblée  passe  k Tordre  dn  jour,  et  renvoie  la 
kttre  dn  ministre  an  comité  de  la  marine, 

' t*n  de  MM.  les  secrétaires  kh  lecture  d'une  note 
des  décrets  sanctionnée  par  k roL  Le  roi  examinera 
cdol  qui  porte,  que  les  huissiers  des  tribunaux crl- 
mfnds  seront  nommés  par  ks  présUenis  de  ces  tri- 
bunaux. 

M.*'*:  lie  roi  a répondu  k la  députation  qui  lui  a 
prétienté  hier  soir  Tinvitallon  décrétée  k matin,  qu'il 
la  prendrait  en  très  grande  considération. 

M.  Début  : Je  demande  qoe  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés à te  d«^putation  déclarent  s'ils  v ont  été  tons 
admh.  ( pbtsiettrs  voir.  Oui,  oui.  ) Je  sate  k con- 
» traire. 

M.  QC15BT  : On  IM*  peut  pas  laisser  passer  aansex- 
pOcation  k fait  qn'on  vous  dénonce.  J'étais  de  la  dé- 
putation. Il  est  constant  que  la  disposition  du  local 
dû  nous  avons  été  reçus  était  telle  que  nons  y étions 
très  pressési  D'aUkurs  ^ comme  U n'y  avait  qu'un 


battant  d'onvert,  cela  a forcé  pinsicnrs  membres  de 
rester  dehors.  U serait  peut-être  plus  conveoabk  k In 
dignité  de  l'Assemblée  et  k celle  du  roi,  de  choêslr  oa 
lottl  plus  commode,  car  ce  n'est  pas  celui  qui  pré- 
sente les  Invitations  qui  forme  1a  députation , te  sont 
les  vingt-quatre  membres  qui  y sont  envoyés, 

M.  Debrt  : A présent  Je  demande  que  Ton  passe  k 
Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  k Tordre  du  Jour. 

M.***  : Vous  avez  chargé  votre  comité  de  Textraor- 
dinaire  des  finances  de  vous  présenter  une  douvcIIa 
rédaction  du  comidérant  de  voire  décret  relatif  à la 
remise  des  titres  de  la  dette  constituée,  et  de  quelques 
artkks  addiUonnels  renvoyés  à son  examen.  Je  vais 
vous  faire  lecture  de  ces  articles  et  de  1a  rédactkm 
définitive  du  décret  enlkr. 

M.  k rapporteur  fait  lecture  des  additions  propo- 
sées par  k comité. 

L'Assemblée  en  ordonne  TlmpresMon  et  Tajoume* 
ment  à samedL 

I M.**' , au  nom  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naiet  : Vous  avez  renvoyé  k votre  comité  monétaire 
une  pélitioD  faite  par  U municipalité  de  Itioai,  dépar- 
tement du  Tuy-de-Dôme,  a>ant  pour  objet  TélabUs- 
semem  dans  cette  vilk  d'un  mouton  pour  k battage 
des  flaons  qnl  y sont  fabriqués,  et  une  pétition  du 
directoire  du  déparlemem  de  la  Cûtc-d'Or , sur  un 
élabliaaeraont  du  même  genre,  demandé  parte  muni- 
cipalité de  Dijon.  L'one  et  Tautre  de  ces  villes  vous 
Bont  présentées  comme  trte  propret  k ces  établJsse- 
meols. 

On  observe,  psr  exemple,  que  quoique  TbûtH  ries 
monnaies  de  Dijon  ait  été  depuis  longtemps  supprimé* 
les  bêUmenis  et  les  balanciers  y exisknt  encore  en 
très  bon  état,  et  que  pour  les  mettre  en  activité  Ü ne 
faudrait  que  de  très  légères  réparations;  que  les  an- 
ciens officiers  de  celte  admioisiratlon  offrent , pour 
1a  plupart , de  donner  gratuitement  leurs  soins  et 
leur  surveilteitce;  enfin , que  comme  11  existe  dans  ces 
villes  des  ateliers  pour  la  fabrication  des  flaons,  il 
sera  très  économique  de  ne  plus  les  transporter  au 
hûteis  des  monnaies  auxquels  ils  servent  k présent* 
Que  ces  étabtitsemeiiu  accéléreront  te  fabrication  de 
te  mounaie , et  que  k moindre  retard  exciterait  des 
troubles  cl  serait  infiniment  préjudkiabic  au  com- 
merce et  à l'agriculture.  Votre  comité  s'est  en  effet 
convaincu  dn  grand  avantage  qu'il  y aurait  à éviter 
les  frais  de  trans{K>rta,  et  k faire  cesser  ks  murmures 
et  les  rédamatimisquc  k défaut  de  monnaie  de  biUoa 
fait  ékvor  de  toute  part.  11  n'a  pas  cru  devoir  se  bor- 
ner aux  deux  étabHssements  dont  je  viens  de  parier  ; 
U a pensé  qu'il  serait  utile  d'en  fonner  dans  chaque, 
ville,  chef-lien  de  dtetricls  ou  de  départements  où  U 
existe  des  ateliers  de  flaons.  Il  en  a excepté  les  villes 
qui  sont  trop  voisines  des  hûtcls  des  moonai«»  déjà 
exlslants.  Le  battage  dans  ces  ateliers  exigera  te  sur- 
veillance d'un  commissaire  du  roi  ; cependant  fl  ne 
faudra  pas  créer  de  nouvelles  places , mais  ccmfiex 
cette  surveillance  aux  adjoints  ^ comiaissalres  du 
roi  auprès  des  bûlcis  existants. 

M.  le  rapporteur  présente  au  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  l'élabUssemcot  d'un  ou  de  plosieurs  mon- 
Kms  dans  ks  chete-fleOx  où  fl  existe  des  atcUers  de 
daops  en  activité. 

M.'**  : Le  projet  qnl  vous  est  présenté  est  Infliil- 
ment  favorable  ; mais  j'aurais  désiré  que  k comité 
l'eût  éleodn  k toutes  kû  villes  oé  11  y a des  ateHers 
de  flaons.  J'observe , par  exemple , que  la  vilk  de 
Itouanue  est  à vingt  Heues  de  Thûiri  des  monnaies  de 
i^yon , qu'clk  en  est  même  séparée  par  des  mon- 
tagnes; je  (kmande  qu'elle  soit  comprise  dans  k dé- 
rrei. 

df.  h rapporteur:  Le  comité  ne  idus  a pas  pro- 
posé un  établissement  k Houanoe , parce  qu'od  i dé]5 
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KUt^C  db.flwu  hui  icbljtiqui-M  k llouauiiei 
ŒDhodaïU.  çomme  telle  iBe  eu  un  cLef-Uei)  de  di>- 
ItR^j  |C  ht  ih’hppose  pu  i ce  qu'ü  jt  Wit  eutoyd  un 

Il  Importe  aepren<lrt  tous  lu  moyens  pro* 

iflmtram  n est  praircaliTe  que  dans  les  lullelsoh  U tà 
eslate  ; mais  il  c^f  d'autre»  pfBjelsd'aprè»  lesquels  *n 
mu^a|t  OiaUir  uue  fabriqaiioa  dausebaque  clief-Heu 
“’lt  ir^- ' '“l™'  aurait  l'avau  loge  de  vous  don- 

prdveplr  Jçsiuxaparwueuls,  par  sue 
Ta  U ® J.*  '1'^  tfionuaie  dan»  toutes  lis  ptr- 

îSL.  ? « M qui  dviieralt 

J®?  V«*.  ■ V“bay>il-.  Ce  Itrojei  a l'ie  préseuK 

te  tioifl  arl’oulüge  du  m/Uil  des  clvehui  ài'u- 

/Mî“>  1''“^^“'  q“®  la  mut- 

nïTI  alhfl  rbinfc  est  aussi  bclh*  que  Ja  mouitak  frap- 

‘•'U®?'' P"- 

r mn<lf>  n en  HotraK  pais  moin»  éue  adopté 
«r  B'W  P»i)'.4IUl.  a d’ttu(aut  iqdinsd  iuronK- 
ipe  nos  pKçes  ,de  uiltou  acuiid  uoriani  leur 


•“llqt»  acuuj.  portant  I 

Mr  ln>^p»«pie.  bc  pç^vçiilpas  e^  couircMtesi 
«■  "pPI?®?'’’  '■.  cliàquç  cbcf-)ieq  de.di'pai 


dlUraie  (Tetl  irtiuter  ffims  Hiaqne  cher-lieu.  Jpail- 
H f<‘“!teralt  dql'Jnip<riUc  des  artiste*,  qui  le 
*hl  Ipsthlli»  que  dans  Iç»  mudes  yiq^,  aue  (abrt- 
«snw  de  mopoale  ImparfaTlc  qt  fatdlf  i coairelairei 
‘S.®*?*  ““  4fftut  lie sufveillaiit» bien  fqtiniila.  quel 
iM^rtWeS  mertralentdct'aiqalgiuie  dans  les  nHUani. 
itoitirt  i I*ajoutè  b ce  que  >t 


ÛIHiM.i 
tàu 


iüV»  1-*V”  >**"'  dedirq  le  prd»- 

Tj  î “I  surtout  nu,  système  que 

tous  ne  pdntei  pas  adopter  î tous  lieves  itrcmirc  des 
Ae^bM  pour  alceidhir  Ip^  b^lcatlou,  mai*  saM 
i^lrarlor  le  sysif me , giWraf  deg  ntonaale»  dtoetd 
iwrilsvbibll'e  itallobale  coni41lu4nu^  Je  m'Ob-terai 
mmouni  doiute  toidç  Insmuaiiou  qui  lea^aii  b tous 
nlfe  prefériir  le  nipjcn  du  coulagy.  Sojfi  sdrsquo 
inlfl  imHi Aé  qui  sc  prdaentera  pour  |touier,«as  inou- 
, m un  roiilbe  qui  sè  miioage  d'inuce  des 
ipujeus  lie  vous  trnmpcr. 


4é  jl^  nfç^Ue/^'arniDérer  la  fabricalliin  îles 
moiraitles  y Aals  Ü .y  aurait  de  qrauds  inconviinients 
u/**R  1 MlPtual  b U dls|H|sJlioB  desentre- 

v,T?'=”. . 4'“leUcrs,  da  Oaqua.  Il  est  Im- 

wljlut  4uH  b'en  sdU  ciabli  que  dans  l«s  lieug  où  Us 
pwrwirïtre  sbrvçilli’s  wr  les  cqrps  adniinlstratlls, 
e;>  "ft'l  I U,?'!*  pet»  connus,  l'sr  yxeraplei  U 
y libHcailoh  de  flànps^llomiUy:  ceue  bbrique 

SiT'M  Sfr***-’”"  *• 

Is'AaKinbl^t;  ferme  Jâ  dlsçussiop.  décUre  rurgroop, 
^ le  projel  tft  décret  du  tosiUé,  atutfi  qu'M 
siflt  \ I • 

naÜbtiale,  aprf^  aroiv  entendg  te 
çuoiité  dcÿ  awéjmau*  cl  monnaies  j et 
dcCT^iÜ  FurgeDcep  dâ^élc  cc  qui  suit  ; 

(UoM  proton ant  é« Bêlai  é«»  docbc^ 
lel^nqno*  **dao  «la  Baaançiwi  » illartuoni-nr» 

**  SaOoMirt  y rocatroni  »*na 
i^pt'cioia  ioo«éi«jiT  ao  ooiiitltf  aouvallaa 
dtoaou  da*  <rtal»li«»«B>aaia 
forroc»  U4Dt  icauitra  vtllM«  uite  niacliîne  dr«tinraé 
«WTMjfc  î«  procéda  «ilofié  pour  la 


» IL  La  mtnblrr  daa  OoiKnliutioiii  ^UiH^oel  Icfd  ptfr» 
▼tair*  (Uiu  le  plot  court.  drUi  « àos  étaiwaitwia  ei- 
dcMiUt  lot  uatcAMlea  qo'il  jugara  aêica*aira»t  ét  lauT' 
prucorara  la  oonUrc  d'arutiaa  ac  d'«Mi*ttera  toatO* 

*^IT.  CcanourcauVêialjlïuelnents  feront  mu  g parlai  . 
»oln^  du  iiuaiura  dea^contrU>utI<^  pul»|>i|ii4*  cl  »ms 
•«^^«urveillaricr  ^ «yiu  1%  «ur\9lUu^c  dm 

A3]|umU  dei  cuinniusajrr»  du  rl>i  pfe»  T^lil^icli.dea 
nio^ifuc^lèl  pliii  \mltni  dri  àlrflcrt  où  plati 

» tVs.Immrdia(einrni  apré»  rrntièrr  fabncaiion  9«  ' 

niÔhnalé  pmrénafrfdUlltMt  HIb 

«lulrdléin  où  iimi  ptlicgi  féé  êlaMtsidlié^l , tls  dêMrd'^ 
rOMnl  lèpprïniêi  ; |W  «foirfi  rt  IMltll , 'fié?  ‘ 

l^obM  ëà  «MbmifClHré  dd-éni  1 étiéùtM  dué  CM)” 
iiistratîon*  de  déparlement  . qui  |<>»  feroMl  pa»MM*  allf 

ibÙfel»  do*  ) apriè  •«  (MlcM  le  ttiiitU- 

ird  dM  aiMnbuiitma  pobliqoei. 

. a Valu  imaiétfodeècaalrilfMkiaàpobliqoraeuaoRM 
nié  k envn^er  dan*  Ica  hèicéc  dal  iponoaica  t la  iHMdiroti 
«WimOntooi  upceMJÎra  |Hi»r  bétar  ta  bailtgr  da  la  inilà* 
tiawda  cunrfjcN  pr«»purtKm  «tala.  q««Mlité  de  Bcnnl 
qui,a  tfOtuil  faUriq^éb  ou  cucuyêtf 

fwm  UuftmiU  tUa  H 

ifUfMfUiUff  la‘sVsM'm|dce^iallijéi4e,4k  r«uvu>u  ù h>ik 
«oiaUû  une  kllrc  AÎttt'Juiq.Ci’Mvo  ù diva  ré^  • 
maik^  élevées  par  dlvcnit  ;-Qçci(t'.ursiU:  tUatncU4,»pr 
• luityujééititr  U.  UHtipit . 

leiilxg  IréMirfÎT  de  la  caisM:  de  rcxlraurdiUtUf^^ 
roaraïf  sc  Uuu\aiU  fm*;  Ica  rpi;uv«ftirs  «kmaniicfit 
n'èire  poiot  tyuii»  d'une  erreur  qu'il  u'«  pas  clé  ü 
)u^dU^iHmuepré>tmir.  (^uclaiica*uus  rvclaiiiciit 
cQutfci'iuexécqUuu  de  l'arUclt  7.  ou  décreidu  i*' juin 
17M«  qui  MruU qu'iisefaU établi iUosciuique  viUc« 
c^cMlcu  UC  département,  ou  dans  (uutc  autre  vdU 
prlq  c^pae.  I un  bureau  de  viirUkatioo  des  assiguatsy 
nous  la  surveillance , soit  de»  adminUlraliniis  desvU; 
Iigrtemenl»,  suit  de*  munidpalliâi,  et  qu'il  serait 
ailresy^  les  insiritolious  n<cc8.sairys  pour  les  persoa- 
nrs  coinmisi-s  à cet  elTrt.  L'ositcuüon  de  c<  décra^, 
dlscnt-lls,  nous  aurait  niisi  ntOiuq  do  nous  priqiM- 
i^  ^tre  Innlœ  lolsilicallous  ; a'aulres  rétlauteiiWl 
aq  4é(o)>t  bc  llnexOcntion  du  prOcOdeut  article , qu'H  . 
leur  soit  ènvnyii  les  fmiiits  secrets  d'apris  Ies<|u«is 
Uq  wwroul  joger  par  eiix-mOmes  de  la  rausaelé  des 
assignais;  d'autres  observent  qu'il»  u'uut  eu  d'objelu) 
dop>mparaW>n  qui  aient  pu  les  guUlcr  que  pour  les 
asfjgnajs  dn  b.dOU  llvrt-t,<b'ul  pu  leur  a euvoyS  l^s 
signes  ilç  (aux , pour  uu'lU  evsveitj  i s'en  pnjmiinir. 
.,ÿpui.êuilu  s'ocovrdeBI  i (b'niànder  que  les  matl-ii 
gitals  i eux  rrnvoyiia  par  le  Ir^rier  de  la  cabwe  4* 
rcxtrapr<bnalro.oi>iehi  reçu»  par  ce  decuier  en  <10- 
cWge  dc’A  soinuies  qu'il»  oui  h verser,  ej  qu'il  soit 
p^uncdetcrmAaliob  deiiaillv)^  ioBr  qq'il»  nesuieut , 
pas  b l'avehlf  «xposAi  i de  pareilles  erreurs. 

. iVofre.eu'uit'*  U * P»  pousO  que  le  sqrrei des  |wints 
cârtaesdili  éir* communique  aux  /reevyeun,  puisqua 
c«  secret,  Avulgud  à cinq  cenl  quaran*:  persmiues, 
n'eu  rerali  plus  up,  —.11  voqs  pruyxwe  donc  de  dit- 
créler  que  dès  qu'uù  blsUicàlioit  sera  dvknuverte, 
il  sfra  prqo^,  par  1*  commissaire  de  1a  caisse  da 
l'cxlraonlinalrr , et  pal'  les  piitpoM  i la  fabricaiion> 
iqocis-verbal  dus  aigues  caractetisiiques , et  que  ce 
pco^verbal  sera  eovoyd  aux  receveurs  et  rendu 
public  ; que  les  auiguats  taux  reçus  par  les  receveur* 
aveul  11  publication  des  marques  diUereulieUes  t leur 
seront  impunis  en  paiement,  loruu'U  sci*  recniutu 
paf  les  vuiScateprs  que  la  lalsiucaUon  a'*  pu  tUc 
reconnue  b l'inspéetion.  , 

M.  Cabri  ; Votre  comité  v«us  propose  que  les  assi- 
gpMs  laux  qui  be  irouicui  enifc  les  iaalus  i)es  recor 
leurs  de  district,  wrimt  reçus  ^ le  trèairier  dn  la 
ralase  de  rcelraordiuiiire  en  dcuuciiua  ik*  nuouues 
quo  CCS  irbaoiten  oui  •>  t'ètsoi»  lonqu  il  sera  ru- 
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^nn  ijWt  tci  ilirflei  dilHrmiWs  flc  tè»  assignais  bhl 
pn  échapper  i l'inapecllon  ; je  dcmaixle  que  loua 
anleni  égalrmenl  reçus  en  luüemenl  par  la  canse  de 
reitraordtaalre , ou  plutôt  que  le  projet  de  decret 
qui  voua  est  présenté  par  TOtre  comité  soit  reioté,  et 
que  l'on  mette  en  exécution  le  décret  du  1"  juin 
1790 , d'après  lequéi  il  devait  être  établi  ilaiis  cha- 
que chef-lieu  de  district  un  bureau  de  véridcatlon. 
cela  est  si  juste , que  l'on  n'a  pas  cru  devoir  rendre 
ica  receveurs  responsables  des  assignats  faux  qu'ils 
peuvent  recevoir  en  échangcdesdoraaiucsnaüonatUL 
Kn  effet , ils  seront  aujourd'iiui  forcés  déjuger  d'a- 
près leurs  seules  lumières , d'apKo  leurs  faibles  ex- 
périeuces,  d'après  de  simples  conjectures  i il  n'en 
est  pas  un  aetü  qui  « dans  ce  moment  i ns  soit  ef- 
frajé  de  celte  immense  tesponaabUllé.  Est-il  éton- 
nant que  la  cupidité  et  l'incivisme  se  sokiit  réunis 
pour  décrédller  vos  assignats  en  les  faisiliant,  puis- 
qu'on n'a  pris  aucuns  moyens  pour  différencier,  aux 
yeux  des  receveurs,  les  vrais  des  faui.  Le  comité 
vous  dit  qu'on  ne  peut  confier  le  secret  des  points  ca- 
cliés  A cinq  cents  quarante  personnes,  parce  que  ce 
seerel  cesserait  d'en  tire  un.  Je  réponds  que  ce  se- 
cret est  bidlgne  de  la  lojanié  de  la  nation , et  que 
snrUHit  il  est  inutile.  Ce  n'est  pas  en  cachant  soi- 
gneusement ces  signes  caraclérlsUquca  que  tous  ren- 
diez les  Assignats  iitimhahles  aux  jeux  du  public  1 
ils  ne  seront  iblniliablés  qu'aux  jeux  des  quatre  ou 
cinq  personnes  auxquelles  ce  seciet  est  couuu.  Com- 
ment le  contrefacteur  cliercbera-t-il  A aciietcr  à 
glands  frais  ce  secret  T Si  les  banquiers , si  les  rece- 
veurs même  de  la  nation  ne  le  connaissenl  pas , il  de- 
vient liiniOe  au  débouché  des  conireiaçons ; «la  na- 
tion n'cd  sera  pas  moins  obligée  de  rcmhonracr  les 
àmlgtials  dans  lesquels  les  poinu  cachés  ne  sc  irou- 


criq  qui  vous  est  présenté , vous  remrtüci  en  vigueur 
le  décret  du  1"  juin  1790,  qui,  quoique  saucUuané, 
n'a  pas  reçu  d'exécution.  Alors  les.  roceveurs  et  les 
pariicuUers  pourront  présenter  les  asaignais  sur  ica- 
qm-b  Us  auront  des  doutes , au  bureau  de  vérUicaUoa 
do  leur  districl,  M ces  derniers  ne  seront  pins  assu- 
jétis  A une  injuste  responsabililé  ( alors  aussi  les  con- 
Irefaeleurs  ajsnl  plus  de  poinls  A imiter,  donneront 
braitconp  moins  tic  perfection  A leur  travail; 

Ouebinès  membres  apimleut  la  question  préalable. 
On  demantle  qllc  la  discussion  soit  ftrmée.  I/Assem- 
Wée  décide  qolfn'y  a pas  Ucu  A délibérer  snr  CMtc 
pTOiiosItion; 

M.  ttcomTRE  : J«  demabde  an  moins  t’ajonroe- 
nüent  tté  cette  discussion  jusqu'après  le  rapport  du 
comité  de  l'extraordinaire  des  linanccs. 

r.’ÀaiembW  Adopte  la  proposUlon  de  M.  Lccobitrc, 
ci  décide  que  ce  rapport  lui  aéra  fait  mardi  prochain. 

lü.  Hér^t  fab,  AU  nom  du  cumilédc  léglslallon, 
ntl  tappuTt  ■sur  Tordre  do  travaU  de  l'Aâemblée, 
poor  régler  avec  intcUtgencc  ses  opérations  t 11  pro- 
pose de  nommer  une  comitrissloD  qui  sera  chargée 
dé  présenter  : 1*  Mb  tableau  qdl  comprendra  tous 
lea  ot^ets  dont  l'Assemblée  devra  s'occuper  pendant 
l'espace  de  trois  mois  ; 2*  un  tableau  liebdomadatré, 
pOnr  lôgter  le  trarall  de  la  Sémaldé  ! 3“  üb  tableau 
journalier  ppurOxer  Tordre  Ub  joar.’ 

T.'Aasebi^ée  ortiohué  rimpréaslob  du  projet  flé 
dfcrel  de  M.  néraUlL 
La  aéabce  est  levée  1 3 héhrèi  él  deniie. 

•SMM  dê  ta  dUeu^aA  dé  aCrlrO  éH  ritla- 

watiant  dé* pinças  ulUiAaudjtjaiomt  ëéê  pémesMomM 
oatté  la  ei-Oééaat  j^opiact  a^lpaçe,  {yome»  Ut 

Fetiii.y 

r«*r«t  âtnsi  <iue fui  lorruinôo  la  a^gocialiou . ci  lÿtiiMÛ 
l'Mlck  de  êculdh  dè  rAlMfce.  Il  sc  |>ami  niéiuc  une 


inftfe  fiillrre 

nfffoelAtlAn  d^AnttWe  ; uinie  enHn  !(*•  Ktfrtt  immMiil 
de  i*AlMce , el  nopiinfmriil  îei  villr*  Hhre«  rt  Impé" 
riâle*  ei  rf»l*qnp  ne  .slmshmtrg , flrnrt  des  dj^fimrcnK 
twor  rcrepit  contte  celle  df*eleiod . mule  leur»  efToff* 
mrenlinutiietq  t*r  les  irtielrt  de  p»lt  tels  qtt’iltent  fit 
prôposf'S  par  let  ambussadeort  Ininrat*  pendant  la  «é- 
tofiallnn  del'ann^c  tete,  Atteni  adop(«*s  an  niolt  de 
notenibre  1047  par  le*  ambassadettrf  de  l’empereur, 
aan«  «me  l’on  ail  aionlè  «ne  «tllabe  p<nir  aasnrer  datan- 
tage  W Hbeflé  de*  KtaU  ilansVAlsaee.  L’acte  fait  à relie 
ocrMion  porte  etpre**^*nrenl  t * One  l'ewiJCrenr  Ml 

• celle  ce«sion  du  rofwetiletnmt , de  l'ari*  el  de  l'•|fe^- 

• ment  di^t  KUls  del’Knipirr.el  qn'illransmelati  roi  do 
» Ptanre  mus  annine  réinbnllon  qnclc«nq»ie,las«pre- 

• malierliasopfrtorilèlerrllonale  qui  avatenl  appar- 

• tenu  UnlUlmqü'Arempire,  danstelandprturial  delà 

• Hatite  el  de  la  bSase  Alsace , de  aorte  <ine  itmt  ce  qui 
» lui  rotnpC'lnil  dan*  celte  pro>  ince  alrt*f  qnH  l>rmplre. 
s detail  appartenir  et  ^Ire  inenrpor*  à la  rtmronne  do 

• France;  l'empereur  à ajoutf  A U fto  : Qu’il  ahsoIraK 

• le*  deux  A!«are*.  le  sund^aw  le  Britaeh  , ctfoutiM 

• taasanx,  de  tout  scTnienl  el  de  l’hommage  dortl  II* 
» étalent  lenn*  curer*  Im  cl  l’Kinplre  , tohUnI  et  rdU- 
» senlaiit  que  loua  le*  ra*aaux.  citdyeitt  el  hahlUUia 
» desdils  érerhéa,  protiuce*  et  t|Hea.  ol>él*aent  A 

• Uir  an  roi  iTHchrélien.  • 

Il  rte  faut  point  perdre  de  rue  que  dan*  cctarte,  I cm- 
p«teur  a re présemé  nu  double  peraonna^^e  ; il  a slipnlê, 
eoniinei'herdela  maisttn  d’AutrIHic  eotnmc  emoercur, 
aeiaeant  an  nom  et  du  ronsenlemeni  tira  Ktala  tie  rBql- 
ptre.  Apréf  que  lonl  Ceci  fut  ronaommf  , le*  fUal*  db 
rkmpire  tentant  bien  que  leur*  InlèréU  pfrirlllaimil 
prodieieusemetit  danarAlaace,  lircnt  de  muitelle*  dê* 
inarciics  pour  sauver  leur*  ancieiia  droit*;  lia  Hrertl 
en  coirtétnimee,  le  t amil  1*4*.  une  déclaration  qw'ilb 
reniirent  adx  niiilMissadnir*  Trançai*  . par  laqtielle  I» 
•onliiircnl  qa*ll  n’a  été  cédé  fc  la  France . danal  Alsace, 

Sue  ce  que  y avait  possédé,  jliaqn'a  préaeni,  la  maiaod 
'Aniricne;' mal*  M.  de  smient , ambawodeur  de 
Franre  leur  dreUra  avec,  fermeté  qull  ne  soiiRHrall 
jamais  qu’on  changeât  la  mnliidre  éfioae  dans  le*  Iran» 

•aciioos  arrêtée*.  Celle  fbrmelé  prodnUU  Mm  effet;  IM 

Rial*  vnvaiil  qu'iw  ne  poovaieiU  rien  gapncir  de  ce  emé 
pour  chauffer  l’étal  dr*  népoeiallon»  arréléc*  dimnill- 
venicnl . Rrenl  une  protealalion  qu’il*  prétenlérrnl  aut 
ambatsadenr*  de  France  el  de  l'ehiperenr;  mal*  elle  ne 
bit  acceptiV  ni  de*  un* . ni  dea  autre* , el  le*  artlfiM 
arrêtés  Airenttrinscrtt*  dam  le  traité,  nn*  y faire  M 
uioiudru  chaucciuonl. 

Enfin  apres  celle  Icplahve  luauquée.le*  F;iaU  du 
l’F:niuirc  Icnlerenl  eheorfc  on  mr>ten  pour  *auv»*r  leur* 
drémgatlves  dans  l’AI*ace;  Ü*  rédigèrent  nné  déélacn- 
Hon  en  forme  île  prolestaiirtn  . raccomparnérCnl  dlino 
lelire  à LouisXlv.  el  chargèrent  le  minblre  dn  dub 
di*  Wlrlcniberff , â pari*  . de  rehieUre  ce*  pièce»  au  ml* 
nl*lre  de  France;  mai*  cet  ariiftre  diplohtallutie  ne  leur 
réoaslt  pa»;  le  mllllfcire  prévenu  de  cette  détiiarche, 
rendit  le  paquet  au  rtuntelre  de  Wirtchilicr|f  léan*  l>Hi- 
vrir.  Voiia  la  Rn  de  luute*  le*  machination*  mite*  etm* 
Irc  le*  susdil*  article*  arrêté* , cotH’eruaut  le  Iranspota 
à la  France  de  ta  supériorité  lerritorlale,  cl  de  la  stipré' 
malle  de  l’»nhirc  dans  la  Baole  el  Basse  Alsace;  du  a 
m uu’ellei  n'ont  jiboutlà  rien  . et  la  France  a oWenn  là 
supériorité  lerrUorWIe  <4  ta  «npf  tmalie  dan*  tonte  eeiM 
province.  Le  traité  a été  *igné . iion-ob«lant  ce»  rvcla- 
matioiis , le  4*  octobre  164S,  par  Je*  antba«*adevir*  de 
France,  crut  derempereur.  el  le*  plénipolenilairea 
des  KlaU  de  l’K.mplre.  Il  est  dune  dèraonlr+pl«  inertie«l 
que  tonte  l'Alsace , avec  le*  droit*  de  «unéflolè  terrl- 
(oriate  apnarteuanls  à ta  malion  d'Artlriché  et  la  Wpré- 
matie  appartenant  â IVtUpéreur  et  A rBÛiplre  ont  été 
cédé*  <olrnnel!rment  â la  France;  H ne  peut  en  rcilFr 
anmn  donte;  le*  prince*  allemand*,  jvMiesriofiné# 
daii»  TAItacp  . ont  été  *i  convaincu»  de  ce»  prinetpei. 
qn’apré*  leur*  démirche*  inutile*  avant  la  condnslWl 
soleimelledr  U pait,  et  ta  si^ature  même  du  traité;  ke 
pré*enlérmt  bicnlrtt . l’on  après  l'antre . pmrr  obtenir 
dn  rrti  de*  Ieltn‘*pa1értte«  réfçolalivea  de*  droit*  dont 
il*  devsient  jouir  A Vatenlr  dan*  rAl«ce.  ta  concesmuff 
de  CM  lettre*  patente*  Ml  l’evereice  le  mieux  car» dé- 
rlié  de  la  »uprénialle  iurl’AUtcBi  cédéeA  la  FrancB 
parle  traité  de  Mun»ier. 

te*  disposition*  de  ce  traité  fiVmt  épronvéadcun 
chanremen!  qneleonque  nt  au  eonmH  de  Riméfne . m 
A ceux  de  Rl*viA  et  de  Bade.  I.as  f.tnl»  d’ARemaRhe  se 
remiiéreni  Wcn  A relie  occaftlmi . mai*  imites  leor» 
démarche*  sont  restée*  infrucltteuseé;  la  cession  de 
l’Alsace  danslesen*  Irpins  «•tenda,  a été  reconnue 
ladteUicnlau  toneré*  de  Himépie,  et  conflrtnée  expre*- 
i sèment  par  te»  traité*  de  Rkvlsck  et  de  Bade.  U Ftaitee 
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ii’éUU  miHement  diüpot^  à laisser  porter  la  moindre 
atleinte  à son  droit  ncquis  par  le  traité  de  Manster.  l^ne 
lettre  que  lA>aU  XIV  éêrhil.  le  tr  août  leo? , à ses  plé* 
nipotenliaires  au  coûtés  de  Uu>ick . le  pronre  lavin> 
cilHciiieiit.  CcUe  lettre  porte  ce  qui  atiU  : • Mes  droits 
P sur  l'AUacc  doivent  être  censés  étabis  ; et  les  contes* 
» laUoos  des  ministres  dcreuiporeur  sor  ce  sujet , ont 

■ loujuiirs  été  rejetées;  vuns  devez  continuer  d en  user 
» a cet  égard  , coiuuic  il  a été  pratiqué  dans  rassemblée 

• de  Ximegue.  Cette  demande  ne  doit  plus  être  remise, 
» cl  cette  alTaire  étant  considérée  comme  ciiliéreuent 

■ finie,  U ne  convient  pas  d'exiger  qu'elle  soitconHr> 

• nier  |iar  un  article  du  traité  de  paix;  ce  serait  en  quel- 

• que  nuuîere  révoquer  en  doute  le  droit  qui  m'est 
» ac4}uis  ; aiuM  je  n*ai  pas  juge  qu'il  Tût  du  bien  de  mon 
» service  de  demander  aux  ministresde  rcrnpereur  une 

• renonciation  telle  que  vous  me  la  proposez. 

Qui  ne  voit  pas  acluelleiiient  que  les  princes  alle- 
mands. possessioniiés  en  Alsace.  réchaufTent  aujour- 
d'hui uiiu  aflatre  qui  est  jugée  depuis  long-tenips . et 
qu'ils  forment  les  mêmes  prétentions  qui  ont  été  reje- 
lecs  par  les  paix  de  Munster,  dcNimegue  et  de  Ris- 
wick  ; s'ils  u'unt  pas  réussi  dans  leurs  prétentions  à ces 
épo(|urs, comment  osent-ils  se  flatter  qu'ils  réufesiroiil 
mieux  aujourd'liiti?  Leur  sflaire  cl  jugée . et  te  système 
sur  Iriincr  leurs  rèdationssont  appuvees  dans  le  cmufii- 
«MM  or  la  diète  et  dans  le  décret  de  ralilicatiun.  est 
absoiumcMit  erroné  et  contraire  au  droit  iiosiUf  des 
oatioos , établi  par  des  traités  de  paix.  L’Alsace  a été 
cédée  à la  France  , non  seulement  quant  A la  supério- 
rité Icrriloiiale;  maisauMÎ  quant  A la  supréiiialie  qu'a- 
vaient l'empereur  cl  l'i^ipire;  bref , la  couronne  de 
France  a acquis  U souveraineté  pléniére  sur  toute  cette 
province,  hl  cette  souverainelè  est  son  droit  elle  a uu 
accorder  des  lettres-patentes  aux  princiv  allemiuus, 
poasessiunnés  en  Alsace , comme  aiijourdliui  en  vertu 
de  cette  même  souveraineté,  elle  a pu  les mjppriiner 
sauf  rindemoité . et  établir  dans  cette  province  un  nou- 
vel ordre  des  choses,  üe  quel  droit  renipcreur  et  rhm- 
pire  au  mépris  des  traites , viennenl  llss’uniscer  dans 
les  alTaires  de  la  France  7 L’Alsace  ne  leur  en  fournit 
aucun  ; il  est  de  même  des  trois  ëvèchés  de  Metz , Toitl 
et  de  Verdun,  et  de  la  Lorraine.  Tout  ce  qu'à  la  ligueur 
oo  pourrait  accorder  à l'empereur  et  à rEuiplre.co 
serait  une  démarche  de  bons  ofHces,  nne  intervention 
amiable  en  laveur  d>'s  Etals  d'AlIrmagoe.  possessionnés 
eu  France,  pour  rarrangemenl  de  l'indeiimilé  que  la 
nation  frauçaiae  a eu  U générosité  d'offrir  et  de  décré- 
ter. Toute  autre  voie  serait  hostile  . et  supposerait  des 
vues  d'uiic  autre  nature. 

TfléATRB  ITALIE!! 

La  pièce  de  Cécsfe  fi  £rmanciM  été  assez  froidement 
aocQcillie  . soit  que  ce  sujet , déjà  traité  d'une  manière 
très  V iguureuse  au  IhêAire  de  la  uation , sous  le  titre  des 
rUUréf* . n’ait  pu  se  montrer  avec  avantage 
sous  dt'  plus  laibli'S  traits,  soit  que  l'auteur  n'en  ait  pas 
en  ellct  tiré  tout  le  parti  qu'un  pouvait  en  attendre; 
soit  ctilin  que  le  public , déjà  bu  de  couvents , se  soit 
lotalcmuiit  dégoûté  de  ces  scènes  moauloncs  et  unifor- 
mes. Voici  de  quoi  il  s'agit  i 

Un  jeune  homme  iioiuiné  Florville  fort  familier  avec 
les  moines  d'un  couvent  d'hommes , fort  aimé  du  père 
Auloiue,  l'organiste,  obtient  la  peniiission  de  se  pro- 
mener daus  le  jardin,  sous  prétexte  de  cultiver  les  fleurs, 
lien  proiilc  pour  faire  percer  uu  mur  qui  communique 
à un  couvent  üe  feuimcs,  où  est  renrcriué  une  jeune 
petisionusire  qu'il  aime , qu'il  va  épouser,  cl  quil 
•e  voit  pas  assez  souvent  à son  gré.  l-;rmancé, 

tenna  novic'c  qui  doit  prononcer  scs  vœux  le  Icudrmain, 
rouve  la  comuiunicalioii  et  en  proUie  pour  voir  une 
rdigiense  qui  lui  a été  ravie , et  «jui  habile  aussi  le  cou- 
vent voisin.  Elle  porte  aussi  le  nom  de  Cécile.  Les 
amants  sont  surpris,  et  voila  Cécile  livrée  aux  religieu- 
ses ; mais  l'abcMe  est  une  femme  douce  et  indulgeulo  ^ 
elle  u'en  a rien  à craindre.  Erniancé  n'est  pas  si  heu- 
reux , Florville  le  surprend  à son  retour,  et  Irompc  par 
l’équivoque  des  noms,  il  le  croit  son  rhaU  et  va  le 
dénoncer.  I.e  supérienr,  hoiuwe  dur  et  féroce  . con- 
tUuiuc  Kinuncê  a être  enfermé  dans  un  caveau.  Ou  J'jr 
dcacend . cl  ou  l'v  i-nrliAiue.  Flurv  die , au  di-scspoir  de 
CO  qu'il  ■ fait,  descend  ibvos  le  souterrain  an  nioveu 
d’une  corde  attachée  à un  barreau.  Là . tout  s'expliqua. 
Florville  se  trouve  bien  plus  coupable,  et  pour  s’en 
piMi'ir,  il  arrache  la  corde  par  laquelle  U devait  remon- 
ter, et  tecoedarann  à parUger  le  sort  de  son  nouvel 
eiui.  On  entend  du  bruit  souv  terre  ; ce  sont  des  maçons 
qui  Uavaüleut  daus  une  carrière , et  qui  viennent  aéti- 
y vrrr  nus  deux  captib.  Au  Iruùuéine  acte , le  nuire , et 
un  coiuiu.xudaul  do  la  garde  ualioiulc  viennent  déli- 
vrer Ctxde , à qui  M iiaLOÛUe  peidouue,  auisi  quo  celle 


d'Ermaocé.  On  fait  venir  aosai  le  prieur  voisin,  qu'on 
accable  de  reproches,  et  b pièce  finit  per  tin  roncert 
donné  à ces  meetieure  parles  pensionnaires  du  couvent. 

La  musique,  nui  cet  de  M.  Grétrv.a  oITert  tdusieiin 
beautés , et  on  a lieu  de  croire  qu'a  mesure  qu'oo  l'en- 
tendra , on  en  découvrira  encore  davantage. 

SI*ECn'ACI.ES. 

AcadAmib  royale  bK  Husiqoi.  Aujourdilui 
CK*Upe  cl  Jocaste^  tragédie  en  3 actes,  suivie  du  ballet 
de  Psyché» 

TiieatrB  de  LANATlOff.  — AiqnordTiui  VKtutcfies 
PemmeSt  suivi  de  f Oracle  avec  un  divertisseruent. 

ThAatRE  (TALIRN.  --  Aniourdliui  tes  Bf éprises  par 
rtsserr^ance,  et  Kélix  oe  tKn/ant  Inmvé. 

TfiBATtlB  Français,  rae  de  Hicheliru.  — — Aujoar- 
d’hui  la  7*  rrprt'seniatiofi  de  U Jeune  H&tes$e%  cotué- 
die  «fl  3 scias,  précédé#  du  Tasnbour  Êutclume.  De- 
main Btelanie. 

Tabatrb  de  la  me  Feydeau,  d-davant  de  bloniievtr. 
— - Aujourd'but  U s*  rcpréscnuiion  dSu  mat- 

grr  lui,  opéra  français  en  3 actes,  suivi  dirs  Puete/emU^ 
les,  comédie. 

Thbaybii  de  M“«  MontABSIBR,  su  Palais-iloyaL  ~ 
Aujourd'hui  Andrumaque  , tragédie  dans  laquelle 
bllu  Sainrai  l’alne’e  remplira  le  réïed'//crrni’unc,  suivie 
du  Poux  Lord^  opéra  en  a actes. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.-  Au- 
jourd'hui Annette  et  Luhin^  opéra  comique,  précédé  de 
ta  Kemme  tfui  a raison  , et  de  /u  B/ort  du  checaiier 
d’y^ssar,pantomifue. 

Thbatre  du  Marais,  rue  Coulura-Sainle-Cathe- 
rine.  — Aujourd^idl  reUebe.  — Demain  te  BSariage 
de  Figaro. 

Tueatrb  OB  MoliÈBB,  rue  Saint-Martin.  — Au- 
joord  hui  la  Journée  de  Henri  IB' ; Jionijace  pointu 
etsa/amiUe.,'^ticêài  du  Suisse  de  OuUeauvieux  , Irait 
liistorique. 

TreatrB  de  la  hue  DK  LoUVOtS.  — Aujourd'hui  U 
Bfattre  de  Blusiniye  amoureux  de  son  é/éac,  opéra  bouf- 
fon, précédé  du  7Vr/i/c-f//i  un  la  Joueuse  corrigée. 
Demain  1a  première  rcpréscnUlton  de  Ftora^  opéra  en 
3 actes. 

Theatrk  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  — Au- 
jourd’hui la  3*  représentation  des  Ouatre  Coins,  pasto- 
rale en  vaudeville,  précédée  de  niçoise  , opéra  en  un 
acta  , et  du  Printemps  , divertissement  en  vaudeville* 
( Spectacle  demain.  ) 

PAIEMBAT  D&S  ROTIS  DI  L*UOTKL-D£-VlLL£  UCPARÜ. 
SU  derniers  meUde  tTSI.  NM.  tes  rsyeurssont  à la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à QO  jours  de  date. 


Cadix.......  à 34  I.  Sa, 

Gènes 153 

Livourne l63 

Lyon.  P.  des  Rois  1,1 14,  p. 


Amslerdain  33. 

llambouig  508 

Londres 17  1|4 

Madrid 24  i.  8 s. 

Bourse  du  l^Janxier, 

Actions  des  fades  de  2â00  tiv.  • . 3190,92  1|3. 

— Porüoma  do  ICOO  Uv 1400. 

— de312liv.  10  s. ....380,I&. 

— de  100  Uv po 

Emprunt  d’octobre  deSCOUv. 446. 

EmprunL  de  déc.  1783  QuiL  de  fin.. ••  .3 1|3,3,3 1|4  p. 

— de  133  miU.  déc.  1784.  37|8,3i4,5|8,3|4,7jR.  U 

— Sorties 7|8,  p. 

Ac.  nouv.  des  Indes 1436,23,26,27,28,30,33,33. 

Caisse  d’Esc 3860,33,30.43,40,47,48,49, 

47,48. 

Domi-Cattse 1913,16,18,19,30,19. 

— de  80  fflIllioDS  d'aodt  1789.  - - « 1 7|$,3,3 1|8,1|4,  p. 

Assor.  contre  lésine. 535,34,33,20,18,17,16, 

15,14,13.14,15,14,13* 

via. 623,23,2O43,34,36,3840>3o,324O. 

ComaTS  1'*  dasscè  3 p.  0|0 92  3(4,1(2. 

— 2*  idem  i S p.  0(0.  soj.  au  13* 861(|. 

^ Z^  idem  à 5 p.0K).  suj.  au  10* 83  1(2. 

4*  idem  à 3 p.  0(9.suj.  au  10*  ot  2 s.  p.U  81 1|2* 
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mm  MTIONUE  .U  LE  H6NITEER  liVERSEL 

rr  58.  SanM?rfi^28  Jahvikr  1792.  — Troisième  atmée  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

AIXEMAÜNE. 

D«  fmncfort,  U ly  JanrUr,  — On  mande  de  Rali»- 
bonne  que  le  commisiaire  impérial  a fait  connailrc  au  col- 
Icfp  de*  ville»  libre»  vt  uu|>é^cs,  que  S.  M.Kerrait  avec 
pUiitr  qu*etlfs  priaient  Ica  moyens  coQ\-etMl)lcs  pour  se 
mettre  en  boa  état  de  défense;  il  a ajoutéqu’ilcüQvieDdrait 
|i«ut>^re  micua  à leur^  iuléréls  de  fournir  leur  conliiigrat 
pour  U dcfeiisc  de  l’Empire  m argtHt.  Le  collr^e  a pris 
celte  insinuatioQ  ad  delibcrandum  / il  ne  sera  probablement 
quesUon  de  cette  afCairc  que  dans  les  assemblées  des  oer» 
des.  Cette  circonstance  prouve  au  moins  qu’on  prépare 
rcmpùei  une  pierre,  dont  tes  résultats,  même  si  elle  est 
beurcusc  pour  les  armes  de  l’empereur  et  de  l’Empire,  ne 
tourneront,  dans  ce  ras,  qu’à  l’avantage  seul  du  premier, 
et  seront,  dans  tous  les  cas , préjudiciables  au  dcnitcr. 

Il  oc  but  plus  douter  des  mouvements  dans  les  troupes 
derempereur;  le  régiment  de  Vins,  qui  était  à Lenbcrg , 
a quitté  celte  ville  pour  se  rendre  en  majeure  partie  dans 
k llobûfflet  des  dcpécbes  ont  été  envoyées  dans  toutes  les 
previoccs  de  la  domination  autrichienne  pour  préparer  les 
troupes  à la  marche;  oflîciers  et  soldats  abaeuu  par  congé 
rejoigoeal  à la  bile  leurs  r^imcnts , et  1a  direction  de  l’ar* 
tillcno  à Vienne  est  occu{>ée  nuit  et  jour.  — U’un  autre 
cdlè , on  apprend  que  l’on  doU  former  des  magasins  consi* 
dérables  dans  l’Autriche  antérieure  et  dans  le  margraviat 
de  Bade. 

On  prétend  encore  que  le  cahinct  de  Berlin  a envoyé 
des  ordres  dans  la  Wesphalle,  qui  enjoigoent  aux  troupes 
du  rm , qui  sont  de  ce  eété;  de  se  tenir  prêtes  à marcher. 
On  ajoute  de  plus  que  U roi  d'Espagn»  doit  réclamer  U 
CUrmoHtoUt  qui  a été  cédé  à la  France , et  donné  au  prince 
de  Coodé  per  le  traité  des  Pyrénées.  Si  tous  ces  fûts  se 
conflrmcnl,  on  ne  lardera  pas  à voir  le  déveiop{>emeat  de 
b coalition  dont  on  parle  ckpuis  si  long*  temps. 

Le  comte  de  Stahreuberg , nouveau  ministre  de  reo4)e« 
reur  à ta  llsye , n'est  pas  encore  parti  de  Vienne  pour  se 
rrodre  à son  poste;  mais,  selon  les  dernières  lettres  de 
Vienne , il  s’y  rendra  très  incessamment  pour  mettre  1a 
dernière  maixi  au  nouveau  traité  avec  les  états-geaéraux. 

Un  ancien  serviteur  de  Triecleur  de  Mayence,  le  baron 
de  Wespbal,  a clé  nomme  par  l’empereur  son  mlnulre 
pIcuî|M)U:utiaiR  au  coule  du  BsS'BUui  et  de  WcsphaUc, 
et  aux  cours  de  Cologne  et  de  Trêves. 

J}h  Rhin  , i6  W 1 7 janvier.  — De»  leUres  de  Coblenlx 
assurent  que  dans  le  Brabant  tout  est  en  conbustion,  nue 
six  cents babitaots  ont  arboré  la  cocarde  fnui(;aise,  et  rede- 
maudciit  leurs  anciens  droùs.  Celte  nouvelle  est  fausse.  Je 
m'cD  méfierais  encore  davantage  si  elle  était  vraie.Lc  parti 
Vandcnioot  ne  peut  jamais  faire  cause  commune  avec  la 
natioD  française  : il  n'en  serait  pas  digne  quand  même  ü le 
voudrait.  Pui>qu*ua  ^ut  s’attendre  à tout  de  U pulitûiue 
lortuvusc  des  cours , il  ne  Mraii  pas  impossible  que  c«  fdt 
un  parti  concerté , soit  pour  vous  engager  à Caire  des  dé- 
■urehes  prématurées  en  .faveur  de  ces  prétendus  mccon- 
U-als , suit  pour  fournir  à Léopold  un  prétexte  pour  rôda* 
mer  ta  garantie  de»  ElaU  alliés.....  U y a vraiment  un  parti 
patriote  en  Brabant , mats  sou  heure  n*es(  pas  venue. 

Enfin , U scène  change  sur  nos  fitmlières , et  nos  bêles 
w dispersent.  Il  o'y  en  a plus  à Mayence,  à Worms  , à 
Manbeim  même , où  Us  avaient  fait  mine  de  tenir  bon.  Le 
cardûul  de  Rolun  atre  forcé  d’en  délivrer  égaienicnt  ce 
coin  de  terre  qui  est  aous  sa  doininsttoo.  U e*t  très  dou- 
teux qu'Us  Irouvent  une  retraite  aiflcun,  même  en  Hesse. 
Outre  h lettre  de  l’emncrcur  à l’électeur  de  Trêves,  qui 
est  déjà  connue,  on  parie  encore  d'une  autre,  dont  l’effet, 
dil-on , a clé  l’envoi , de  ta  part  des  princes , d'un  courrier 
à Berlin , pour  demander  une  retraite  dans  le  château 
d’Anipach.  Après  no  nouvosu  refus,  qu’il  est  permis  de 
prévoir,  il  im  restera  |>lus  aux  [vriuecs  d’autre  asile  que 
Aune . et  l’analogie  do  leur  sort  avec  cehû  du  prélcuikut 

2*  St'ric,  — Tonte  lU 


Mi«  complète.  On  oc  oooçoil  pas  comment  M . de  Coodé 
a pu  se  rendre  à Ettenheim.  1^  uns  disent  que  son  in- 
tention a été  de  se  kire  faire  prisonnier;  les  autres,  qu'il 
s’est  mis  en  sûreté  dans  quelque  couvent  de  la  Souabo. 
Quoi  qu’il  puisse  arriver  maintenant,  la  nation  fra^aise  a 
sauvé  son  honneur.  D’un  premier  mot,  die  a disaipé  tous 
ce»  rêve»  de  conlre-révoluUoo , corame  le»  premier»  rayon» 
du  soleil  dissipent  les  brouillards.  La  fermctèdoM.  Sainte' 
CrotxàTrévea  produit  le  meilleur  cflci.  Le  patriotisme  du 
Donvrau  ministre  destiné  pour  Mayence  est  connu.  El  voilà 
ce  qu’il  fallait  depuis  long-temps.  Peut-être  vous  échappe- 
rez à U guerre , ou  plutôt  ia  gvtrre  ■vous  èchapptra.  Ak« 

U ne  faudra  que  réduira  sous  le  joug  des  lois  les  ennemis 
du  dedans.  Cette  entreprise  doit  être  plusdifBctleque  raalre, 
pour  un  peuple  qui  se  glonûed’étradigMdrsaroostiluUoo. 

De  Hamhottrg,  U 9 janvier.  — Aujourd’hui  M.  Bur- 
goiog,  ministre  de  S.  H.  le  roi  des  Français,  auprM  de 
notre  ville , a notifié  à une  députation  de  notre  sénat , 
qu’ayaul  reçu  l’ordre  de  quitter  pour  quelque  temps  notro 
ville , pour  une  commission  particulière  dont  il  chargé, 
il  laissait  à sa  place  M.  Gaodolpbe  comme  chargé  d'affaires. 

L’impératrice  de  Russie  a nommé  gouverneur  de  la  car* 
pitale  et  de  Wibourg , M.  Moussiu-Ruschkia , à la  pUeu 
du  comte  du  Bruce , qui  est  aaorl.  Le  général  eat  parti  de 
Prtenbourg  poor  la  Finlande.  Un  courrier  èrrivé  de  Co- 
hlofitg  à pciershourg,  a i^iaadu  de  grandes  slsri^  parmi 
les  émigrés  français  qui  se  trouvent  dans  celte  dernscre  ville. 
De  Kekly  U i8  janvier.  — Vendredi  i3  de  ce  «mis, 
M.  Coudé  est  allé  àLahr,  escorté  de  vingt«einq  hussards. 
— Arrivé  près  de  celle  ville , il  y trouva  un  grand  con- 
cours d’habilanls  qui  claieot  venus  pour  le  voir.  — L*^ 
quipage  et  l’escorte  oui  fait  halle;  le*  huwrd»  chargèrent 
leurs  armes , et  sprè»  ces  (ormidables  préliminaires , 1« 
t^  s’avança  entre  deux  fUesd’un  peuple  nombreux.  Celle 
afBuencc  ayant  fait  croire  à M.  Coodé  qu  on  ne  » empres* 

. sait  Uni  que  pour  lui  faire  bon  accueil,  mit  fa  tète  à 1a  por- 
tière pour  saluer;  n>a*f  quelle  fut  sa  surprise  lorsque  de 
toutes  part»  et  tout  le  kwg  du  chemm  il  entendit  retentir 
les  cris  de  vive  la  nation. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  U i^janvier.^Vi.  de Ségur, nouveau  mi- 
nistre de  France  à cette  cour,  a eu  une  audieucc  du  roi, 
et  a présenté  à S.  M.  ses  lettres  do  créance. 

Les  r^oeries  de  sucre  dan»  ce  pays  vicooent  d’obtensr 
un  grand  avantage  ; on  a augmenté  dé  3 dahlcrs  par  quin- 
tal le  droit  d’entrée  des  sucres  bruts  et  en  farine  p«mr  tout 
le  reste  du  pays,  à rexceptUm  de  ce»  rafiuerie»  qui  eonli- 
Doeront  de  payer  l’ancien  droit. 

On  attend  ici  d'un  jourà  l’autre  le  baron  de  Ooert , c<h 
lonei  au  service  du  roi,  qui,  jwadanl  1a  guerre  de#  Tiira 
avec  la  Russie  et  l’croiimur,  a toujours  été  auprès  du 
grand-visir. 

Une  nouvelle  instruction  prescrit  ngoorrusemeot  S tt 
commission  clablie  pour  l’cxsmen  des  randidals , de  s en 
tenir,  avec  la  plus  scrupuWusc  exactitude,  à l’cdit  de  reli- 
gion du  0 juillet  1788. 

On  dit  que  l’éleclcur  de  Saxe  doit  passer  kd  le  carnaval, 
qm  va  commencer  le  9 de  ce  mois. 

HOLLANDE. 

De  ta  Haye , U »o  janvier.  — De  tou»  le»  Etais  de 
l'Europe,  il  n’en  est  peut-être  point  de  plu#  intéressé  an 
renversement  de  U conslilulion  française  que  le  gouvcmc- 
ment  actuel  de  la  llollande.  Tout  le  système  slallioodérien 
ne  repose  que  sur  rélal  d’oppression  où  U pourra  conUniier 
à tenir  le  parti  patriotique,  dont  le  foyer  s’est  conservé  à 
Amsterdam . à Uyde , à Harlem  et  à Dori , et  qui  a’allend 
pour  faire  explosion,  que  le  moment  heureux  où  le»  af- 
htres  de  France  lui  pcrmellronl  d’espérer  cl  d’obtenir  la 
réparation  des  maux  qu’a  occasionnés  eu  1787,  U honteuse 

défection  du  ndnisli  rB  de  Versalllc».  La  princesse  d’Orange, 

l’amc  de  tout  ce  qui  s’cstCiil  alors,  cl  de  te  qui  se  fait  ac- 

tuuUuiKal  dans  plus  d'im  cahinct  de  rEurope , bien  coû- 
• oa 
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vaincue  que  toiit  win  immense  travail  sera  boulreric , li  les 
Fmnt^-ais  vicHiicni  i boui  d*ébb(lr  lettr  Constitution  , nehè« 
çtige  sueiin  mn^en  d’j  apporter  des  ohsrades , et  de  soute- 
nir  par  des  sc-Conri  aMid  Feipolr  des  princes  émt^N.  Eltè 
est  ptiissammënt  Mrdddée  dans  ses  mesures  per  son  ml- 
hiitfe  iaiitne  et  totit  dévoué  lef^rand  pensionnaire  Fonder- 
, lin  des  hotnibes  peiit>4tre  les  plus  déliés  de  l’Ru* 
éopG  » él  k qni  tl  ne  laanqiie , poiir  étré  plus  eOuno  « qtl’un 
plus  Vaste  Ihéâlre.  Mstire  alfsOlii  des  esprits  des  plus  gros 
WpilRltsies  de  U bourse  d*Athsierdsm , surtout  du  fametnt 
liégdcianÎHop.  c'est  par  lui  que  les  Princes  dnt  vU  abonder 
l'argiml  ddiis  la  détresse  oà  ils  étaient  menacés  de  rester 
plutigés  sans  rvssotirre.  C'ést  par  la  voie  de  re  même  grand 
prosionttaire , que  i'ihipétotrire  de  Russie  a fait  la  négo^ 
risiion  qui  a procuré  7 millions  de  roubles  à MM. d’Artois 
et  de  Coudé',  enOn c’est  par  la  même  voie  que  ces  derniers 
ont  trouvé  moyen  de  se  pourvoir  de  canons  , de  vivres , de 
munitions,  étv.,  objets  qti’lls  ont  en  beaucoup  plus  giaiide 
abundanci;  qu*on  ne  té  croit.  Arbitre  non  iiiotns  absolu  dt-s 
Elats-Généi'QUX,  qu'il  est  parvenu  à subjuguer  despoliqufv 
ment,  ce  même  M.  Tander-Apirgvl  dirige  Irims  délibéra* 
lions  ; et  c’est  à lui  qti'il  f^ut  attribuer  le  chaugemeiil  ar> 
rivé  dans  la  dUiMMÎliolt  oii  étaient  les  Etals  de  renvoyer  de 
leur  sdrv tee  lés  lrnH|>es  allemandes  étrangères.  Pniilc  d’ar^ 
peut,  le  prince  lubmétne,  qui  n’esi  pas  en  tout  dans  le 
iiH*rul  di'  kl  princesse  n retnme,  avait  donné  son  avis  poué 
le  renvoi,  cl  U avait  été  secondé  pur  quelques  memuréi 
serrx’lrmrnt  atta«  kés  au  véai  patriotisme  ; maÙ  eut  avis  coti^ 
imire  niiv  tues  partinilltrei  delà  prine«*aseri'e  pas  prévèlii, 
et  il  r<l  décidé  aiijourvThiii  Hon^srutrmeht  ync  frs  trvapet 
irsieront , hmi*  >rt?me  qti'on  oagmeMera  encore  teurnOnf 
ênr , et  que  les  nouveaux  impôts  qili  rommcnrrrnnt  à te 
pi‘m-Voir  du  pirmier  de  ce  mois,  sr-ront  entièrement  des- 
tinés i ta  cftissc  niililoire....  Par  suite  de  la  même  intrigue 
pttlilMpte,  onvicni  de  conclure  le  mariage  d'une  des  femmes 
d'IiüMiieiir  de  li  prtTu-esse,  avec  nn  vieil  officier  àil.'iclif 
dc|»tMs  long  tempy  i la  Diahon  stàthoiidérirntie,  et  qui  va 
l»asser  avi'i  sa  jeune  épouse  à la  fcotir  deRrunswirk , ob  l’on 
o.si  sôrdri'iniluenct:  qu  onobUendra  par  ir  moyen  sur  Tes* 
prit  Üii  dile  régnant , qui  semblait  se  refroidir  envers  les 
épéraiioiis  de  la  princesse  <fOrange.  Enfin,  pour  rép.uvr 
|j  |»t  tii-  i ule  a U cour  de  Berlin,  par  la  JUgrtre  ou  la  rc- 
traiii:  du  niiui>in!  M.  dcHerUberg,  on  y a placé  l’ancien 
si'eri-tairo  d’anihaHadé,  M.  Rriisiier,  qui;  sans  jouer  un 
rdle  bien  oslensible.  ti*cn  est  pSs  moins  riionimc  te  plus 
pTtqtri;  aux  vues  qa’il  doll  seconder.  TcU  lonl  en  général 
lés  agents  de  la  cour  itathoudéricnbC. 


FRA?ICE.  ' 

ï)c  Paris.  ' — russa  nx  f.’ixrnAonutjtAiRa.  — Veu- 
divdi,  27  janvier  1793>  i 10  livurcs  du  inatiu,  il  a etc 
lui'ilé  à l'hôlél  de  la  caisse  de  rv\ti'aurdiii.un:,  rue  Vi- 
xiciiiie , la  suiiiiiie  de  C tfiilllons  eu  assignats , laquelle 
jointe  imx  uilliuus  déjà  biûlcl,  fumie  celle  de  391 
lujiiioni. 

Nt:!ucirAi.(Ti.  — fl  csl  assc»  diFTirile  de  déiiiélcr  au 
milieu  dek  passions  polillques,  Tes  véritables  causes  des 
ntuiivchieuLv  iMipulairus.  Ceux  qui  depuis  quelques  jours 
Agitent  la  capitale,  lieouanl  étudcminviil  à l'iiitcrt'l  que 
Quelques  puissaucés  étrangères  eut  de  répandre  des  dou- 
tes sur  rexislencc  activé  dÂ  noire  nouveau  gouveriiemeut. 
Cto  Aui^t  tort  ccpeodahl  de  croire  que  raclivitâ  des  aar- 
nu'iits  séditieux  ail  produit  dans  la  subordination  pubtiqua 
mie  secousse  qui  puisse  autoriser  des  craintes  ou  iavoriser 
des  espcraiicrs.  Il  n'csl  |n:rMmno,  même  dans  les  rangs 
Tes  plus  oublies,  qui  n'eutende  que  la  paix  et  la  liberté 
lie  vivcnl  que  par  l'ordre,  cl  que  sans  la  paix  et  la  H- 
l^et  te  , il  ne  peut  exister  de  Imnlieor  individuel. 

_ ta  ^lice  â fait  de  rapides  progi-ès  depuis  quelque 
tchips,  non  pas  seutcmcul  |iar  le  fait  de  telle  on  telle  per- 
sonne , mais  surtout  par  l'action  lente  et  assurée  du  corps 
clurgé  do  radmiiilslrer.  Tous  les  mojciis  d’cxèculion , 
ceux  des  tribunaux  et  de  la  force,  s’euicndcol  d m sou- 
licuucul  avec  une  inicUigeuev  diüGcile  à ébraulvr. 


‘ » I l t s t 

Quelques  agilattooi  djipiiaiasent  bien  vite  denBlEii^^ 
p^rlcux  besoin  de  l'ordre  publie,  et  l’on  m trucuperail 
beaucoup,  si  l’on  pniuüt  pour  une  anarchie  fondée,  les 
erreurs  ou  l'égaceveat  d’bdnitoda  t^'il  but  quelquefois 
plaindre , no  jamais  irriter,  mais  Im^ours  contenir. 

Paris  ii'a  point  cliangc  de  physionomie  par  suite  dv* 
évctieiucnls  qui  nous  occupent,  tes  plaisirs  ont  clé  (ce 
mêmes;  l s travaux  cl  le  commerce  ont  leur  activité  urd’i-* 
naire;lâ  confiance  soulkul  le  cK-dit  dos  papiers  cirru- 
lanis;  le  numéraire  n'a  )>oiul  augmenté  de  pris,  U A 
même  baUsit  de  quelque  chose  ; les  marctu's  sont  tran- 
quilles cl  les  subsistances  abondantes.  Grs  biils  suiil  ccr-^ 
taltis,  et  s’ils  u’opposeiii  point  à un  avenir  difûcilo  dei 
convolâtiniis  surn;«ttiu-Ucs , au  moins  ils  placent  la  capllalo 
dans  l’Ordiv  cnuimun  d<'S  villes  qu’une  liberté  naissaulb 
rond  néccssairciiuMit  orageuses , quoique  puissantes  et  po^ 
llciVs. 

I.p  peuple  s'est  montré  sensible , principalèment  aux 
ealoTniiics  ni.il  à propos  débitées  contre  lui;  il  a vu  aveq 
|>cine  que  l'on  pn-nait  îles  liriiils  pour  des  faits , et  la  pr^ 
Cipilitlon  d’un  premier  apcryi  pour  la  baSu  d'uu  jugo- 
ment  public, 

La  munkqvalilé  s’csl  tkMcc  de  repousser  cette  injiislicej 
èlle  B , d’anrès  la  ronnaissancc  des  faits , jiistiûc  le  peuplu 
du  crime  dv  vul  dont  on  n'avail  point  hésité  de  le  flétrir. 

Elle  a pins  fait , elle  lui  n rourageusemunt  rappelé  aeâ 
devoirs  cl  ses  véritables  intérêts. 

CeiiènJant  uh  lirtiil  alarmant  sc  répandait  depuis  queU 

Î lies  joiirs  dans  Paris  ; le  zèle  de  quHquea  |>en(iiimk  leg 
vait  |K)i'tlh:s  à dulineé  avis  de  prt'paralifs  que  l'oii  croyait 
•(lerccvoir  pour  r«nlcrcmenl  du  roi.  D'un  côle , on  ca- 
lomniait lé  prince,  on  raceusait  de  Irabisori,  taudis  quq 
de  l’auirG  on  j»cignail  le  peuple  cuumte  violant  les  pr»> 
pHétés. 

Ces  rumeurs  insultantes  h’ont  point  élc  inconnues  aq 
roi  ; il  a voulu  savoir  liii-méiiie  des  luagistniU  miiiiici|>aux 
si  le  peuple  y ajoutait  qiielqiiè  foi;  U s’est  en  nléuic  temiis 
aifiiré  de  l’état  des  choses,  et  fait  rendre  compte  de  b 
aituatioo  de  la  capitale. 

M.  lè  ma)K‘,t‘l  M.  Dcsmtitisseaux , qui  remplit,  jus- 
qij’i  l’aelièvcinent  des  noiivvltcs  élections , les  futiclions  de 
procureur  de  U commune  , se  sont  eu  ruiisi-quenec  mulua 
chez  le  rdi , le  t5 , A 9 heures  du  soir,  d'après  l’Uvituliua 
qu*H  en  avait  hitc  I M.  le  maire. 

Ils  ont  rendu  cbmpte  k sa  majesté  des  soins  de  In  mu- 
nicipalité, dii  tcle  et  de  l’inlolligciico  de  la  gardé  haliiH 
finie , M dt  l’ctnpretictnenl  que  tous  le»  roncliunii.vircs  pu- 
blics ont  montré  i faire  cesser  l'agitalicm.  Ils  ne  lui  ont 
point  caché  que  l’on  cherche  k faire  rcunltré  les  troubles 
eh  excitatil  un  niécuiilenlcment  facticu  A l’occasiou  du  prix 
d\i  pin  et  des  denrées. 

I)it-oii  tmijours  que  Ton  veut  m’unlc  vcr  ? a demandé 
ensuite  le  ébl , èn  riant.  — 8lre , il  ir«>l  «pu*  Inip  vrai  ipiu 
vos  rnttcttils  et  lès  hêtres  vért'aicnt  avec  plaisir  que  voin* 
majesté  ié  laissât  alarmer  par  des  Iroubles  dont  ils  s«r- 
raient  les  motours.  — Messieurs , Earis  est-il  snrfisaiii- 
ment  [>ourvu  deS  choses  nécessaires  i 1a  subsivtaiicc  du 
p<‘up!e  M à scs  autres  besoins?  — .Site,  les  submIaUres 
sont  en  bon  état,  rappruvisionhcmeiit  siifOl  But  lu'soihs 
de  i'attiiéc  cniiérc.  — J’ai  entendu  avec  pUUir  votre  pri^ 
damatioti.  — $ire , a dit  M.  Dcsmuusscaux , en  voilé  «Jeux 
cxeiiiphiitTs  que  je  prit  votre  niajcstt*  d’acroptèr.  — !.« 
ftii  Ici  a n çiis  avec  plaisir , et  a dit  : Je  vous  ihvite  à ve- 
nir souvent  ihe  rendrt*  compte  dt  la  silhatioO  du  tn  capi- 
tale; Je  vous  rcci-vrili  atcc  plaisir  tous  lès  Jours  bfi  vous 
|to(irn*z  Vous  présenter  entre  utu*  et  deux  heiirts.  Sa 
majesté  était  cittouréo  de  scs  roiuiilrrx.  Elle  a thontre  Un 
grand  cbolcntcmcnt  du  boit  rapport  que  lui  ont  bit  Ici 
^ magistrats , r*l  toutes  ses  paroles  annonuiienl  le  vériüble 
amour  du  peuple , de  l’ordre  et  de  h paix.  F. 
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■ SiAHO  1)0  JEOBi  AO  SOT». 

lecrarod’nn  ritnit  (In  procH-Torbal  de 
lluuaiiMe  eoninic  du  d^rlcmnit  du  G«rd  j (jol 
coMIcnl  mi  ditoourt  (nlrtnilqtie  prononrfl  p»r  M.  VI- 
grrj  préiidcM  du  Iribun»!  Frlinlncl  de  Nîmes,  flu 
IMrMd<mt  dé  C)nie  assemblée , et  l'hnnlmaKe  qo’ll  a 
fiM  d'une  somme  de  4,200  livres,  t’esl-i-dire,  une 
anXe  des  bonoraires  de  la  (dacede  président  du  tri- 
banal  crtmtnel,  pour  tnntrlboer  an  préparatifs  de  la 
ümare.  (On  applaudit) 

Ifiaaerablée  ordonne  l'insertlnn  do  dheonrs  de 
Mj  Viger,  avec  raendon  honorable  au  prw+s-rerbal. 

M.***  t J'annonce  a rAmcmblée  qne  les  deux  der- 
nWrea  rlUes  fnonliém  dn  coté  du  Nord,  MarcItlennéS 
cl  Ondiles,  ont  biH  une  adresse  ponr  Inl  oltrlr  l'hom- 
Iiage  de  leur  dévoncuieut.  O-iie  adresse  est  signée 
(le  b.oiM  tlioeens  qui  prOleslent  qu’ils  défendront 
joaqu'à  la  mort  k cause  de  la  liberté,  et  sNI  leur  reste 
une  goaite  de  aane;  ils  la  ctmsacreeont  ail  inaliitlen 
d«déeret  dn  (il  janvier.  Je  demande  qu'il  en  soit  fait 
meotlon  taonoraûc  an  procés-vcrbal. 

Cette  mention  est  décrétée. 

;M.  Houx,  au  nom  du  eomlté  dé  nnstruction  po- 
hllque,  fait  la  seconde  lecture  (ruii  projet  de  décret 
relnÉiéiinent  aux  secours  provisoires  A accorder  aux 
roUififs  uni  ont  penta  leurs  réveiliis  par  la  supprts- 
skia  des  dîmes. 

li’àmcihblée  ajeuCne  la  troisième  lecture  A hui- 
taine, et  ordonne  qne  le  même  jnnr,  et  avant  la  dls- 
ruaaion  de  b*  projet,  le  comité  des  domaines  fera  son 
rapport  su!  jes  onngrégallons. 

On  (le  (IM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses  des  adnllnlatraieura  composant  le  dirccioire 
dn  déjianenient  da  Ray-Rhin.  Par  la  première  Ils  lï- 
lldtenl  rAssembiée  de  son  décret  du  14  janvier.  Par 
la  seconde,  ilteiposeul  quelqiies  dllHcnIlés  sur  des 
(HqioslUona  de  la  loi  da  17  décembre  deiiiler,  qid, 
ponr  le  paiement  des  pensions,  etc.|  exige  un  certMI- 
cat  de  résidence  de  six  mois. 

L'ASsemldée  décrété  btenilon  hOnUrahle  an  pro^- 
veibal  de  la  première  ariresaej  et  renvoie  la  stumiuèe 
au  oomité  de  r(odraonUiMire  (tel  nttauees. 

.M.  uossoln  annonce  lUie  adresse  des  admldtstf#-'' 
tenra  du  département  de  la  Rlrondét  qui  ne  sdhl 
occupés  de  faire  payer  les  coiit-ibiillons,  et  ljtdrt 
pMgnëdl  de  la  négllgalee,  du  de  la  jUrtlelIté  dés 
resevcnrl. 

il’Asscmblée  genvota  sa  osinitê  des  rohirlbatlnné 
pskliqucst  qu'elle  chaipe  de  lui  IMre  nu  énppdrt  Wr 
les  candoBDeinetiui  à fournir  par  leu  veeèVetin. 

M.  Hua  ; De  toutes  parts  les  cIloyeni-IVnUealsdlN- 
lanadenl  la  guerre.  Mais  Un  pnraHNeiii  buMier  que 
cVanécpaieiuenldesctimrlImlitmsqoi  en  lUR  le  nerf. 
At  Mallhe  a Ut  imé  adresse  ponr  leur  rappeler  relie  ‘ 
impdIUMe  vérité;  Je  demande  que  demalli  méUn  il 
vous  m faiae  lecrare. 
orne  prbpoklUou  est  adopléé. 
te  Utradoit  A la  barre  fane  déuMadoh  de  UtOjfêDS 
qui  proaonceUllapétlHonsUIvsnm  : 

« LégLslÉieurs,  nOos  venonn  éédanttr’énlH*  Jdsdéc 
en  (faveur  des  d-dovanl  gardes  (hinealnett;  n tbns  les 
cdofena  eatdtoit  A voire  soffietimte  quand  Ih  sont  ' 
opprimés,  -ifaet  qoel  Imérél  ne  devet-voUS  pas  eti- 
lemlre  œti  qdl  ont  snuvé  la  patèla  1 Vous  parler  deA' 
gardes  fteinqrirrs,  e>ii  mes  rappeler  ei  les  plos  #lb- 
rinaKa  époqueé  de  la  révoluOolt,  m le*  pins  grsndA 
services  rendus  A la  cause  de  la  liberté.  Malgp’  lès 
témeigoagoB  d’csüuie  que  vous  leur  àve*  arto^A  , 
ils  eat  éM  psiuécMés,  «r  oUMijéti , A fsree  dck'XAo  ' 


itiniu,  dé  (inliier  tin  edrpè  ffluAtré  pAT  lèMù  eiiljldlii 
Oebx  (pli  renient  détruire  la  constllullon , dissoudre 
le  corps  léglUlatlf,  redonlent  les  bras  qid  orit  conqütf 
la  bataille.  Vengea  ces  soldats  d'on  g^le  malfalsanf 
qui,  n'ayJrtt  pu  les  séduire,  veut  les  rédiilrc  A findl- 
gence.  W vous  êtes  Id;  si  la  capitale  rt’esi  pas  un 
monreau  de  rdities;  Mngex  que  c'est  A eux  (pie  looA 
en  êtes  redevables.  (On  applaudit.)  A 

line  (lépuialiob  des  cl-detant  gahles  (ran;afat(S  est 
ensuite  Introduite  A la  barre. 

L’arah  ur  rie  ta  (Uptriatlrm  : Wgislatcura  èt  re- 
présentants d'un  pcii|ile  sonverain  ; nom  avons  com.- 
nwncé  l'Oitvrage  de  la  liberté,  nom  eApétOUs  le  flfliK 
Sons  venons  renonveler  au  nilHcii  de  roUs  le  ser- 
ment de  défendre  la  constitution , la  loi  et  te  rolJ 
Nnns  sommes  les  mêmes  hommes  qu'éu  tH  juillet 
17RS,  mais  pins  expérimentés  sur  les  causes  dé  la  ré- 
volution t nnns  roniiniesons  nos  tyrans-  Nous  (leman- 
dons  que  les  officiers  qui  oni  renvoyé  des  soldait  dé 
la  garde  soldés  soient  mandés  ponr  esplltpier  des  mo- 
tifs qui  seront  hoire  jnsitticalion.  rrnseni-lls  donc 
qu'en  nous  Otant  le  pain , Ils  tions  obligeront  d’eo 
aller  chercher  A Cobicnlr.7  LCs  mallieiirenx  1 HA  se 
Ihniipeni  I PlnlM  niouclr  cent  fols  qne  de  manquer  u 
nbs  serments  I (On  applaudit.) 

M.  IT.  eAésiDKAT  : Héros  de  la  liberté,  qnand  dq 
protège  les  msrtyrS  du  desjiollSme , on  est  dlsiwsé  9 
le  devenir  sol-mèmei  (lénéreox  valntpieiirs  de  la  llAs- 
llllle,  vous  (lettlandex  justice  ; comment  ne  pourrlct- 
vons  pas  l'obtenir  7 L' Assemblée  prendra  voir*  péti- 
tion en  considération  ; elle  vous  invite  A sa  séailcé. 
(OU  applaudit.) 

M.  I.r,coi*TSF-pDTBAT*BX  t WjA  plmicurs  sce- 
llons de  l’avis  sont  venues  mppèler  les  services  que 
les  d-devanl  gardos-fraiicslses  ont  rendus  A U révo- 
liillnn  I HéJA  on  lenr  a réiwndn  qu'dn  prendrait  leurs 
Itétilinns  en  grande  considérailon.  Oes  mots  suffisent- 
ils  7 Non  ; je  demande  que  eeilè  jiétlllon  soit  Joltilc 
aux  13,  aux  30,  aux  100  antres  (ptl  VOUS  ont  été  pré- 
sentées , et  qu'il  soit  incessamment  statué  sur  toutes. 

; (On  applandll.) 

M.  FAucUeV  : 11  est  constant  qii'H  t a en  une  cilni- 
lénalsan  piufondémeitt  jicrfidc  ponr  dissiper  et  dé- 
truire la  premIèTe  armée  de  la  liberté,  et  notamment 
leA  gardes-franesises.  Oh  lits  A vexés  de  Imites  les  niA- 
iitèrea.  On  leur  a promis , s’ils  se  retirtieiil , des 
avantagés  qu'ils  perdent  en  restant.  On  lènr  (lonhé 
I (IM  éarliinehes  I ta  date  du  13  Janvier  1703 , slgnéeU 
Ilaitiv,  maire  de  l’avis.  Lé  roHllté  de  anrvHllancI:  a 
■ V d jUnsleUrs  (Te  ée*  earténehe*.  Il  est  essemlel  qu'on 
entende  A bi  barre  M.  IMIlIy,  M.  Lajarre  et  lès  autres 
officiers  qtll  les  oui  sljptéès.  '(Oh  ApplaHdlI.) 

M.  BootkIi  t JeSâlsqdé  M.  Brhsar.ltalteilAHl-g^' 
nétal , a rehisé  phiSIeùb  (tiirdlsl  fi-ali(;alsé5  polir  la 
garde  (tu  roi.  Comnie  Ils  IHsIstalenl,  H l(Uir  9 èémihdd 
(pie  l’obéissance  eSI  le  prrmieè  detbir  des  soldais , 
sAiis  songer  qne  la  IHsIIcé  esl  lè  premier  devplr  des 
: généraux,  ffm  appliliidlLiJ’al  vit  trois  dé  rès  caèiop- 
j ches  dont  vienl  de  lutrleV  SI.  PfaUrheL  Jé  demande 
I que  le  qoinité  mHllalre  (fasse  samedi  pmrhaln  du  raj)- 
pdrt  sur  la  pélIHun  des  gardes  IVan(;alSes , cl  qu'lia 
soient  réImégréS  dans  lents  plAtts  et  dada  leurs  ffije-, 
, nuits.  Kn  vain  iHrA-it-éit  que  les  géuériui  Nffil  pa- 
irWtés,  leur  ermdnlie  prmrté  évr^ilmfalil  Id  rrtnè 
trultv.  (l/cs  IrlbOneS  applanriisseht.  L'Assemblée 
innrtnnHé. 'XI-  (Jliéiques  personnès  deihsndrnt  qllé, 
. M.  ■RbHJfar  soit  rappelé  9 l’otdre.  ) Je  rbhUritte , et  lé' 
tiettdfai  toujours  le  laiigage  dd  h vérité;..;,  (un  rî- 
clfaUte  l'Ordre  dn  Jour;) 

L'Assemblée  consultée , dédite  quH  lië  sérfa  point 
pas**  A l'ordre  du  jour.  ( Les  tribunes  applaudls- 
séflt  y 

I M.  iWtrti:»  i Je  dis,  et  U efal  dé  mon  devoir  deje, 
'|•*p|^ler^qtlé•Jc  ncertdral  ad  patrioilSt»c  dcs'8(né-' 


raox  qoe  lorsque  le  les  serrai  aecneHUr  les  soldats 
palrioics.  (Les  applaudLvemcnis  recommencent.)  On 
s ôté  aux  cl 'devant  gardes  françaises  des  places 
qu'ils  étaient  faits  pour  conserver,  des  places  qu'ils 
avaient  achetées  au  prix  de  leur  sang.  Ûi  1 qui  sont 
ceux  qui  les  en  ont  privés?  ce  sont  d'indignes  chefs 
qui  les  auraient  fait  pendre , s'ib  n'avaient  pas  reO' 
versé  jusqu'4  la  dernière  pierre  de  la  Bastille.  ( On 
applaudit.  ) J'aiq>oie  la  motion  de  M.  Fanchet,  pour 
que  M.  Bailly  soit  mandé  À la  barre.  (On  applaudit } 

M.  Bazire  : M.  Bailly , comme  tous  les  fonction- 
naires publics,  aura  sigué  des  cartouches  en  blanc, 
dont  il  ignore  AÛremeot  l'usage.  Ainsi,  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  pruposlUon  de  le  mander  à 
la  barre. 

M.  Tqoriot  : Je  demande  par  amendement  qu'a- 
vant de  mander  personne  k la  barre,  le  comité  mUi- 
taire  soit  chargé  de  prendre  des  renseignements  re* 
laUvement  i ces  cartouches. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

La  pétition  est  renvovée  an  comité  militaire,  qui  en 
fera  son  rapport  samedi  soir. 

M.  Latude  admis  à la  barre,  présente  une  pétition, 
par  laquelle  il  expose  que,  depuis  huit  ans,  il  ne  vit 
que  d'emprunts;  qu'il  est  dans  la  détreue,  qu'il  a $8 
ans  ; que  à'2  ans  de  détention  l’ont  mis  hors  d'état 
de  iravaUler;  qu'U  doit  son  existence  actuelle  à la 
géuérosUé  de  madame  Legros.  11  demande  qu'en  al- 
attendant  que  son  affaire  soit  examinée  par  le  co- 
mité de  pétition,  il  lui  soit  accordé  un  secours  pro- 
visoire, 

M.  LxsocftCB  : Je  n'ai  que  deux  mots  à dire  sur  la 
pétition  de  M.  Latude.  Lorsque  la  tyrannie  appesan- 
lissMiil  son  bras  sur  cet  Infortuné,  U traça  de  son  sang 
uu  plan  qu'U  avait  conçu  dans  son  cachot  pour  aug- 
menter la  force  nationale.  Le  gouvernement,  tout 
cruel  qu'U  était , lui  accorda  one  pension  de  ZiOO  li- 
vres : elle  n'auralt  pu  suffire  à ses  besoins,  sans  la 
bienfaisance  de  celle  femme  respectable,  comme  lui 
sans  fortune,  et  qui  pourtaut  l’a  secouru  jusqu'À  pré- 
sent. Depuis  huit  ans  qu'il  est  sorU  du  cachot,  U a 
C'iiitraclé  des  dettes  : depuis  8 ans  il  ne  vit  que  par 
madame  Legros.  Sa  cause  est  ccUc  de  riuoocencc  : 
son  avocat,  c'est  l'humanité.  SI  vous  ne  lui  accordes 
pas  aujourd'hui  un  accours  déterminé,  U faudra  qu'U 
retourne  dans  les  prisons  ; car  scs  créanciers  se  saisi- 
ront de  sa  pf'rsonne , comme  autrefois  les  suppôts  du 
despotisme.  Je  demande  qu'on  lui  accorde  une  somme 
de  U,000  Uv.  (On  applaudit.) 

M.  Dorisy  : M.  Latude  avait  une  pension  de  AOOllv. 
Far  l'effet  des  décrets  du  corps  constituant  cUe  se 
trouve  supprimée.  Mais  comme  elle  est  au-dessoos 
de  1,000  liv.  et  qu'U  a plus  de  50  ans,  U a droit  de  la 
toucher , a'U  est  en  rc'glc.  Je  ne  viens  point  m'op- 
poaer  k ce  que  vous  accordiez  des  secours  k cet  in- 
fortuné; mais  vous  devez  éclairer  votre  marche;  Vous 
n'avez  qu'i  charger  votre  comité  de  liquidaUon  de 
vous  faire  demain  un  rapport  sur  celobjcL 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  dépuiaÜuD  est  admise  à U barre. 

T/oralcur  de  la  diputation  : Les  citoyens  du  fau- 
bourg Saiot-Auloinc  laiaacnt  aux  femmes,  aux  vieU- 
lards  et  aux  enfants  k crier  pour  du  sucre.  Iæb  hom- 
mes du  14  JuUlct  ne  sc  battent  pas  pour  des  bonbons; 
la  nature  agreste  et  sauvage  dans  notre  canton  n'aime 
que  le  fer  et  U bberlé....  (Jtie  les  coospiralours,  que 
les  accapareurs,  que  les  ennemis  de  l'ordre  a(q>ren- 
nent  qua  rinstant  où  leurs  brigands  soudoyés  Invi- 
taienl  le  peu{Jc  I la  viciation  des  propriétés,  nous 
forgions  iranqulllemont  les  piques  qui  doivent  les  ex- 
terminer ; les  scélérats!  ils  voulaient  mettre  atix  pri- 
ses le  {MMiple  avec  la  garde  nationale;  qu'ils  sachent 
que  1rs  trois  bataillons  du  iauliourg  et  le  |>euple  ne 
font  qu'un,  que  le  uiCiue  seiiUincui  les  auitue,  et  que 


nous  ne  composons  qu'une  famille  ; qu'Us  (rcmblett 
donc  ces  perturbateurs  du  repos  pubuc  ; U patience 
du  petqde  semble  s'épuiser. 

Nous  dénonçons  ici  tous  les  accapareurs  en  tout 
genre.  Jusqu'aux  denrées  de  première  nécessité,  tout 
est  sous  la  main  avide  des  assassins  du  peuple.  0« 
brigands  parlent  propriété;  cette  propriété  n'est-«fle 
pas  un  crime  de  Jèse-naüoa?  Au  rédl  de  la  misère 
publique,  le  tocsin  de  l'indignatioB  contre  cea  nia»- 
geurs  d'bommos  ne  sonne-t-U  pas  daus  vos  orun 
sensibles?  Le  commerce  languit;  et  s'il  a donné  quel- 
que signe  de  vie,  c'était  l'cflet  de  l'accaparement.  De 
tous  les  cidos  de  l'empire , le  peuple,  qui  u'a  d'autre 
nourriture  qu'un  pain  trempé  de  ses  sueurs  et  de  ses 
larmes,  vous  crie  : Loi  de  mort  oonire  les  accap»- 
renrst  loi  de  mort  contre  les  fonctkNinalres  qui  pro- 
tègent l'accaparement  1 mort  aux  conspirateurs  qui 
provoquent  rtnccodic,  le  pillage  et  le  meurtre  t mort 
k ces  favoris  du  monopole  qui , désespérés  de  voir  le 
peuple  et  le  maire  de  l'aria  unis  par  le  patrlotisoM 
et  l'amour  de  l'ordre,  lofectetil  1a  capitale  de  leurs 
placards  bleus,  cherchent  à flétrir  de  leur  baleine 
impure  la  couronne  des  magistrats  citoyens,  cl  ne 
s'agitent  avec  tant  de  fureur  que  pour  voir  une  se- 
conde foislc  drapeau  rouge  annoncer  ces  joursd'bor- 
reuretde  sang!  Mort  surtout  à ces  bandits  gagés  par 
les  aristocrates,  qui,  sous  la  livrée  honorable  dn  peo- 
ple,  insultent  aux  lois,  et  demandent  à grands  cris  le 
massacre  et  la  guerre  dvUe  1 

Mous  venons  kl  jurer,  au  nom  de  60  mille  bom- 
mes  armés,  un  amour  éternel  pom  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  nous  jnroos  fraternité  et  assis- 
tance aux  patriotes,  noos  jurons  de  laisser  végéter  en 
paix  ces  vils  esclaves  qui  n'<mt  pas  assez  de  courage 
pour  apprécier  la  dignité  d'un  homme  libre  ; mais 
qu'ils  ne  s'y  trompent  |>as;  au  moindre  complot  contre 
rAssembléc  nationale,  k la  moindre  lésion  des  drdts 
du  peuple , seul  souverain , la  nuit  du  tombeau  en- 
gkmtira  leurs  cadivres  impurs,  ou  la  postérité  dira  i 
Là  fut  jadis  le  faubourg  Saint-Aruoine, 

Les  dloyens  de  ce  faubourg , rassemblés  au  nom- 
bre de  10  mille,  palsibiemeut  et  sans  armes,  dans 
leur  église  paroissiale  et  aux  environs,  nous  ont  diar- 
gés  de  vous  demander  : 

1*.  De  prendre  toutes  sortes  de  mesures  pour  étouf- 
fer l'agiotage,  cl  rendre  en  conséquence  un  décret 
qui  enjoigne  aux  corps  administratifs  de  surveiller 
toutes  Kscaisses  qui  émettent  des  billets  de  cooflance, 
et  de  s'assurer  du  dépOt  des  assignats  échangés.  (On 
ap|!^iKliL) 

T.  Nous  attendons  de  votre  sagesse  une  VA  ré- 
pressive , et  tellement  juste , qu'elle  assure  les  pro- 
priétés du  m^gociant  honnête , cl  réprime  l'avarioe 
de  CCS  marchands  qui  accapareraient  jusqu'aux  osse- 
ments des  patriotes  pour  ks  vendre  6 l'aristocratio. 
(On  applaudit) 

3*.  Mous  demandons  que  vous  rappelles  k votre 
souvenir  notre  pétition  du  15  de  ce  mois,  qui  a pour 
épigraphe  : Les  beaux  etprUs  et  les  gau  Mes,  totu 
veutaU  être  libres,  et  dont  vous  avez  ordonné  l'im- 
preasion.  (On  applaudit  k plusieurs  reprises.) 

liC  président  accorde  à la  députation  les  honneurs 
de  la  séance.  EUe  traverse  la  mUc  an  milten  des  ap- 
plaudissemcuu  de  rAssemblée  et  des  tribunes. 

M.  Cauirrt  : Déjà  deux  fois  i'al  demandé  que  les 
caisses  palrloles  fussent  surveillées.  Tous  les  jours, 
donsla  cspitale,  elles  se  pennettent  de  nouvelles  émls- 
sioos  ; tous  les  jours  on  y délivre  pour  des  assignais 
des  sommes  de  13 , 15  et  30,000  liv.  de  biUeti  nou- 
veaux. Je  demande  qu'enfln  vous  conaalssiet  b quan- 
tité de  cesémtesiotts,  et  que  vous  sacbics  quel  en  sera 
le  (erme. 

M.  IHiCus  : J'ai  di'mandé  hier  le  renvoi  au  n>- 
miW  de  coiuuierce  cl  de  légialitloo  pour  une  mc'* 
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NTC  g^o^ral«  contre  Ici  aCCAparcmenM.  3e  (tomande 
•^ourd'hui,  appuyant  la  moliuti  de  M.  Camt- 
net|  que  voua  metlies  k la  diacuaaiun  le  projet  que 
IL  Maaué  vous  a pnîseoté  hier  sur  les  caisses  patrio- 
tiques. 

M.  DoaiST  : Je  saU  loin  de  m'opposer  6 la  motion 
de  M.  Camlnet.  Je  pourrais  mCme  dire  qu'il  y a long- 
leiaps  qu'elle  a conçue  dans  le  sein  du  comlt#  des 
Msignais  et  de  l'extraordinaire  des  finances.  Les  ad- 
■taUtrateurs  du  directoire  du  département  de  l’aria 
y avaient  été  appelés.  Comme  cette  question  exige 
un  examen  très  a}>pron fondit  je  demande  que  vous 
vous  bumiea  aujourd'hui  I la  renvoyer  ou  comité 
des  assignats  réuui  à celui  de  rextraordinairc  des  fi- 
naners. 

L'Assemblée  décrète  ce  renvoi,  en  y jol^ant  U 
pétiikHi  des  citoyens  du  fanboorg  Saint-Antoine , et 
ordonne  mention  hoDorable,  de  leur  conduite  et  de 
leurs  sentiments.  (On  applaudit.) 

M.  Mosueroo  relit,  an  nom  du  comité  de  com- 
merce, un  projet  de  décret  rciativemeni  aux  subsis- 


M.  Tarbé  présente  quelques  réflexions  sur  la  fran- 
diise  des  ports,  et  demande  qu'ib  soient  assimilés  I 
lods  les  autres  ports  do  royaume,  quant  à la  libre 
drcttlaiioQ  des  grains. 

On  fait  observer  que  T Assemblée  n'est  pas  en  nonn 
bre  sufiUant  pour  délibérer. 

La  séance  est  levée  i 9 heures  et  demie. 

. SiAHCK  DU  Ve^DSEDt  27  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  le  directoire  du  département  du  lias- 
Rhin  instruit  l'Assemblée  des  eiTurls  et  des  tentatives 
de  tout  genre,  faites  pour  l'évasion  de  MM.  Ixiyaaté 
et  Meyer,  arrÀés  pour  cause  d'enrôlement  et  depuis 
accusés  par  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  du  refus 
désintéressé  du  geôlier  aux  dilTérenies  pro(K>sition8 
qui  loi  ont  été  faites. 

A celle  lettre  est  joint  im  procès-verbal  dressé  par 
le  brigadier  de  gendarmerie  chargé  de  conduire  ces 
accusés  à Orléans,  I l'occasion  de  l'enlèvement  de  la 
urocédure  eflectué  nuitamment  pendant  le  séjour  de 
h brigade  à l*arlt. 

Le  même  secrétaire  Ut  encore  une  lettre  des  grands 
procurateurs,  relative  aux  moyens  de  remplacer  le 
commencement  de  procédure  dressée  par  le  juge-de- 
paix  de  .Strasbourg,  et  à la  demande,  (nrméc  par  U 
kaiiie  cour  nationale,  d'un  emplacement  plus  vaste 
pour  les  prisonniers. 

L' Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  diflérents  co- 
mités qu'elles  concernent. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de  De- 
tanç^Ni  « réunis  en  société  d'amis  de  la  consiUotlon , 
en  vokl  l'extrait  : 

m M.  le  prétiilcnl , noos  svotu  lu  Irès  sltenlivemMit 
le  rapport  de  U.  OcoMuné  «ur  la  gurrrr  , et  la  roulion 
trè*  rnereique  de  M.Guadel.  Celte  lecture  a été  euiric 
dVan  aaîilieefaent  unirerael  ; maie  bientôt  les  metnbrer , 
les  tribunes,  tous  les  assistants  , se  sont  levés  à la  fois 
niMir  prononcer  le  serment  de  maintenir  la  constituiion. 
Tuna  ont  répété  ce  cri  : 4o  eoMtHutiun  ou  ta  mori.  On 
a volé  une  adresse  de  resnercimenl  à l'Assemblée  nalio- 
nsic  ; mais  quel  autre  moyen  aurions-nuos  de  remer- 
cior  lea  iégisialrors  que  de  leur  m4>otrer  l'effet  de  leurs 
luis . par  le  drvouemcnl  que  incucnt  tous  Ice  ciioyeiu 
b aaturrr  Imr  cséculion.»  (On  applavdit.) 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  adrraae  an  procès-verbal 

M.  Doutii  : Je  demande  U permission  de  lire  un 
procès-verbal , d'après  lequel  il  est  constant  que  le 
gaoteraemeol  anirtchlen  s'est  rois  en  guerre  ouverte 
avec  la  France.  Voici  ce  prooî*s-verbal  de  la  muni- 
ripalité  de  une  : 

a Ce  |oard*hoi  si  janvier  179s  , des  citoyens  se  sont 


présentés  \ ta  tnnniripaliié  pour  fstre  les  déclaralhmi 
suivantes:  MM.  Pierre  llUiicard , jnailter,  Auguste 
Prouveur,  marchaml  orfèvre  en  cotte  ville,  etc.,  nous 
ont  déclaré  que  s'rlant  rendus  à Tonmay  pour  leurs 
affaires , tous  munis  de  passeports  en  bonne  forme , 
délivrés  parle  secréuire*grefûer  de  notre  municipalité, 
ils  ont  été  arrêtés  b 1a  porte  dudit  Tournay,  et  conduits 
au  grand  corps-de-garda  , oà  ayant  cihibé  leurs  pas- 
seports • le  commandant  a ordonné  qu'on  les  recon- 
duisit hors  de  la  ville,  bur  quoi  ayant  réclamé  la  per- 
mission d'indiquer  des  personnes  établies  dans  la  ville, 
pour  leur  servir  do  caution  pendant  qn'tU  adirieraient 
les  marchandises  dont  ils  avaient  besoin,  le  comman- 
dant leur  imposa  silence,  disant  qu'il  avait  des  ordres, 
et  les  fit  conduire  de  garde  en  garde  jusque  sur  le  terrî- 
loire  de  la  France.» 

11  y a une  foule  d'exemples  semblables.  Un  négo- 
ciant de  ma  connaissance  a été  arrêté  b Aih,  et  ren- 
voyé des  Etats  de  l'empereur,  parce  qu'il  était  fran- 
çais et  patriote.  Ce  sont  les  émigrés  qui  reconnabiseDt 
et  font  arrêter  ainsi  tous  les  Français  qui  entrent  dans 
les  l’ays-Bas.  Je  demande  que  le  ministre  des  aflalres 
étrangères  soit  mandé  pour  rendre  compte  de  eu 
procès-verbal,  parce  que  Je  sais  qu'il  lui  a été  en- 
voyé. Je  demande  aussi  que  l'on  mette  b l'ordre  du 
jour  de  cette  séance  le  projet  de  décret  qui  doit  com- 
pléter la  loi  prohibitive  sur  la  sortie  du  numéraire , 
ainsi  que  le  projet  de  décret  sur  les  passeports. 

M.  UAziRE  : J'appuie  la  prupositiüu  de  M.  Hulicro. 
Du  16  au  2b  de  ce  mois , Il  est  sorti  pour  G,8ô0,0ü0 
livres  de  numéraire  ; ce  qui  est  constaté  par  les  re- 
gistres des  messageries  qui  ont  été  communiqués  au 
comité  de  surveillance.  C'est  notre  moonalede.  France 

3ue  l'on  convertit  en  piastres  pour  élmler  ainsi  le 
écret  qui  défend  rexporlatlon  des  monnaies  au  coin 
de  France.  Nous  avons  au  comité  des  preuves  de 
tous  ces  faits.  Par  Valenciennes  notamment,  il  est 
sorti  une  quantité  énorme  de  monnaie  ainri  con- 
vertie. 

M.  Dudem  : J'Insiste  principalement  sur  la  pre- 
mière de  mes  trois  proposiilons  que  je  réduis  b ces 
termes  : ministre  des  affaires  étrangères  sera  teun 

de  rendre  compte  ; sous  trois  jours  et  par  écrit,  des 
faits  contenus  au  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Lille,  en  date  du  21  de  ce  mois. 

Les  trois  propositions  de  M.  Diiliem  sont  adoptées, 
M.  Fuusei.f.s:  Vous  avez  depuis  long-temps  chargé 
voire  comité  de  législation  de  vous  pn^nter  un  pru 
jet  de  loi  sur  la  manière  dè  constater  dvilcinent  les 
naissances,  les  mariages  et  les  sépultures.  Je  ne  vols 
pas  que  ce  rapport  ait  encore  été  inscrit  sur  le  ta- 
bleau de  l'ordre  du  jour  ; cep(>ndaot  les  abus  qui , 
dès  l'iiistani  de  votre  formation,  vous  ont  frappés, 
existent  encore,  et  ils  se  multiplient  iourncllemenL 
Je  sais  même  que  plusieurs  corps  administratifs  se 
sont  crus  autorisés,  par  votre  retard,  à prendre  des 
mesures  particulières  poury  remédier  ; mais  je  trouve 
dans  le  xèle  même  de  cet  corps  adiniolsiratifs  l'ori- 
gine d'un  nouvel  abus  ; car  11  résulterait  de  grands 
inconvénients  de  cette  législation  provisoire  des  di- 
rectoires de  département  et  de  cette  espèce  d'ini- 
tiative que  les  admiiiUtratlons  inférieures  excrcc- 
raienisurles  résoluUonsducorps  iégislaiif , ne  fû(-ce 

aue  le  défaut  d'uniformité  dans  une  partie  essentielle 
U régime  public.  Je  demande  donc  que  le  rapport 
du  comité  de  législation  soit  ajourné  b un  terme  très 
prochain. 

M.  UiGOT-PRéAVSNEO  i Lcs  mcmbrct  dncomlté  de 
législation  qui  ont  été  chargés  par  lui  de  la  premUxe 
formation  de  œ travail  l'en  sont  constamment  occu- 
pés depuis  deux  mois , et  fi  sera  bientôt  complet  ; 
mais  fl  faut  encore  qu'il  soit  soumis  b l'examen  du 
comité  général  pour  obtenir  le  degré  de  perfection 
qu'il  doit  avoir  avant  d'être  présenté  b votre  délibé- 
ration. Ce  travail  rcofcnocra  plus  de  ccul  articles  tel 
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J«  croi3  qiin  d^]^l  tk  qn[mq  Jours  psi  celui  qui 
péâi  ^Ire  hiricLcmcnl  ut5cc9sairc  puur  le  porter  * » 
maluriit!. 

t^A'siicuibléc  ordonne  l*ajmtrucincnt  & quinzalue. 

<2U  nom  du  comité  de  UquidulioM  : Je  suis 
do  ><xis  Taire  un  rapport  sur  U récompense 
naliouale  i décemnr  aux  dénooclatours  des  fahiica* 
leurs  dé  faux  biUeis  d'escompte.  A»  iihms  de  Janvier 
17Ui  » liL  cl  U***.  Barthélemi  ont  |»résenlé  nue  péli> 
lioA  à rAsacmblô  naliitnale,  dans  laquelle,  aprH 
avoir  rappelé  tuiiles  les  démarches  qu'ils  uni  faites 
pour  découvrir  U demeure  d'un  M.  Chaula , alors  oc> 
cupé  d'une  Ahricaliou  de  faux  hlllrls , Ils  uni  rédamd 
un  leur  faveur  les  récompenses  déjil  données  ü des 
d^onciaieurs  de  ce  penre.  A adle  époque,  M.  Cliaula 
éuitsous  le  licp  décret;  il  éuit  {^évenu,  m^ls 
non  encore  cooTalncu.  Ixi  coniUé  des  nensions  epU 
devoir  dUÂlrer  de  soumeltrc  la  demanac  du  dénon- 
dateur  k rAssomhlée , hiMpri»  la  condusion  du  pro- 
cès. l/e  tM  Juillet , le  irlfmnal  rendit  un  jugcipcut  |wir 
lequel  M.  (îhauta  fui  déclaré  dûment  attdnl  e|  con> 
valnrti  d'avoir,  en  janvier  et  février  1770^  fabrlaué 
el  contrefait  des  hilleLs  verts  de  la  caisse  tl*cscunapk« 
et  vous  saver.  qu'alors  ces  bniets  étaient  des  effets 
publh^,  reçus  dans  tontes  les  caisses.  U fut  donc 
condaiimé  an  dernier  supplice.  U UiterjeUa  appel  au 
trllmnal  du  sixième  arrOudls.semcnl  du  département 
de  l^ris,  qui,  le  mois  (roctobre  dernierf  le  con- 
damna aux  galères  è perj>éiui(é,  et  prononça»  & Té- 
p.vrd  «le  sa  femme  et  de  ses  complices»  un  plus  am- 
ple informé  de  six  mois.  Ainsi  vuld  un  point  de  fait 
établi  ; l«i  dénonciation  était  exacte.  11  reste  h examl- 
rm*  un  autre  point  de  fkli  et  une  question  de  droit» 
savoir  : 1*.  M.  cl  Itarlhélemi  sonl*ils  les  dénon- 
ciateurs ; 3*.  quelle  récompense  peut  leur  être  ac- 
cordée T 

Le  fMitnr  de  hit  est  prouvé  par  ane  série  de  procès- 
verbaux  , dressés  pendant  les  mois  de  Janvier  et  fé- 
vrier 1790»  par  M.  Qicjiu»  conuulssaire  au  d-devan( 
(’JiftUdet , et  |»r  tm  certincat  signé  de  tous  les  a<linl- 
nlatratcurs  de  la  caisse  d'escompte.  Quant  h la  qoes- 
llon  de  droit  » il  faut  remarquer  qtie  » quoique  rAs- 
»emblt‘e  ciinéiHuantc  eOt  diargé  son  comité  des 
pensions  de  lui  présenter  un  projet  de  décref  sur  les 
récom|)en!>es  k donner  aux  dénonciateurs  de  fralui* 
c«tlon  de  faux  bUlets,  le  comité  nr  fit  jamais  son 
rapport,  i^iis  doute  M ne  crut  pas  devoir  présenter 
dw  mesures  gt*fiéraies , jiar  la  ralsop  que  les  récom- 
penses doivent  être  nrop<jrlionnécs  i l'importance  du 
îiervice  el  aux  dreon.sîaur^  dans  lesquelles  se  trouve 
le  dénonciateur.  Seulement  l’Assemblée  coosUiuauie 
a accordé  des  grailflruttons  de  2ô,O0O  Uv.,  G,000  Uv. 
€4  3»Oon  b dos  déntnidatenrs  quj  se  présentèrent  au 
mois  de  décemJire  1790.  M.  cl  madame  Jlartbélemi 
pnMendent  avoir  les  mémos  iliros  ; comme  eux  ils 
sont  entrés  dans  tin  complot  pour  en  acquérir  les 
pn*nves  : ils  ont  couru  )es  mêmes  périls,  cl  ils  se  soûl 
donnés  les  mêmes  soins.  Cependant  iù  se  trouvent 
dans  des  rirronstances  mofiis  favonibh*s;  les  pnKès- 
verbatix  même  qo'Ils  présenienl»  servent  à atténuer 
le  mérite  de  leur  dénonciatl<m.  En  effo.i,  clic  a été 
tardive;  c'est  inr  rindiislrlc  criminelle  de  madame 
Badbéleini,  cW  par  son  Intermédiaire  que  M.  Cijuuia 
a échangé  un  as»*?;  irand  nombre  de  ses  faux  billetsf 
éHe  a reçu  le  prix  de  sa  complaisance , et  a toujours 
néglltté  de  déposer  eidre  les  mains  de  la  Justice  ÎC 
bénéfice  illicite  de  ce  négpqc.  7’optefüi»  vous  deve;^ 
encotrrager  des  dénnnclaltons  aussi  utiles,  et  votre 
cmnlté  de  H«|uklatIon  me  clvaruc  en  coiist^uencc  de 
vous  proposer  nn  projet  de  <léch?l. 

M.  le  rapporteur  présente  im  projet  de  décret  dont 
f Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  k buiiaine» 

M.  ('•ODKT,  <at  nom  du  conùtc  de  ülattlaiton: 
Tous  avez  citaçgé  votre  CvmUé  (fm  vous  pfcsjcntcr  yp 


modo  d'exécuiiim  pour  U décret  par  lequêl  vaai 
avez  remis  eji  vigueur  la  loi  des  pa«M' ports.  La 
vité  des  drconslauces  vous  a |wru  exluurdesmcsunf 
extraordinaires,  cl  les  daiigcnt  sans  oeaae  reiuMBigs 
auxquels  est  exposi^  la  majeure  partie  des  déparplr 
menu,  par  U grande  quantité  de  gens  sans  aveuqui 
paraissent  y être  JetéA  à dessein  pour  excitiT  dus 
troubles,  vous  ont  ennu  Uéiermiuésk  rétablir  Tu- 
Mgc  des  passeports.  U serait  facile  (k  prouver  i vos 
déiracicurs  que  cette  mesure  était  nécessaire,  que 
vous  n'avez  restreiui  pruvis«*lrcmeQt  les  droUs  oos 
individus  que  {Nuir  donner  léusde  lalitAde  auxdruiû 
de  tous;  prjescril  (b*s  coiidiüousk  la  liberté  des  ci- 
10} eus,  que  pour  assurer  la  liberté  générale  et  U au- 
reté  commune.  Mais  cette  démonstration  mn  ferait 
cpirer  dam»  le  fond  de  la  queetioa,  ci  vMre  coniUé 
pic  doit  pas  |)enlre  de  vue  qu'il  u a qu'a  vovh  propo- 
ser que  de»  moyim^  d'cxécpUon.  !.«  Uebo  <(uc  vous 
lui  avez  prescrite  iiréscuUil  de  grandes  dlAkullib  ( 
il  erpU  en  avoir  apidani  qu*dques  une»;  voiroaa- 
gessQ  fera  le  reste,  Hacés  entie  le  respect  de  U b* 
iK'ilé  Individuelle  cl  les  soins  qu'exige  Ta  ^ûrel4  pftr 
Uique»  U {tous  a fallu  calculer  jusf|u  « qmd  point  la 
ponzütolion  nous  pcrpmtderusUMbuire,  pour  le  saint 
de  {p  iQciété»  |cs  dndts  nnUirelstles  inmvidus.  en 
faisant  pencher  la  balance  en  faveur  du  salut  puldic* 
U a fallu  aussi  preudix’des  pp^audouM  |>our  que  jaiosis 
la  ligne  tracée  parle  Ix\*criin  bnpérieux  des  circoustamî 
CCS  ne  fût  dépasptk.  U'aburd,  tout  priidégc,  umie 
Immunité , étant  proscrit»  par  la  coustitiuion.,  p4;r- 
sopse,  pas  même  le  moua^ue  » u'eiant  an-dessous 
de  la  loi , U a fallu  asKitjcuir  tou»  le»  voyageurs  k ia 
fonnalilé  des  passeports. 

Sous  avpop  remarqué  qu'il  exUloit  auircfiiis  diini 
rorigine  des  pastuiporls  un  grand  noaibrc  d'obosy 
pour  )c»  éviter  il  a fallu  nous  écarter  souyeiil  des 
anciennes  formes»  IMuraccpnimotlcrcsUt’uusure  aux 
circonstances,  pour  effrayer  le»  nial-inteuüooiiiissaap 
gêner  les  citoyens  buniiéic».  bous  avtuis  trouvé  bcrl 
égard  de  grandes  ressourscs  dau»  lr»ll*ds  du  our|is 
constituaut  » prlucîpalcmcul  dans  la  loi  sur  la  police 
municipale,  en  date  du  19  juillet  1791*  Lo  preoiisf 
article  ordonncicrcceoscmont  dans  cltaquc  couiniuiMS 
de  Iptui  les  Ui^lnlant»  UoutirJbé»  ou  non  domicilié». 
Les  deux  suivoplH  sont  pinsi  couçus  : 

Art.  II.  I.e  r«giitr«  il«  c«  rr<>ntenimt  eontirnéni 
une  mrnJioa  de  la  dédaratloo  qii«  cb*can  am«  fabs 
d«  »es  nom»,  igo,  Heu  de  nai«»anee,  dvmer  «Inml* 
elle  I profeision  , métier  et  m«»\en  de  ««batMancc  » iiidi^ 
qurra  pour  cauiioa  un  rüojen  domicilié  dan»  le 
canton.  11. 

III.  Ceux  qui  r'ptu  en  é<ar  do  iravaiUer  o'auront  >ni 
mpyr^  de  »ub»i«lancc,  ni  rrpundyfU  . seront  noyé», 
rnmine  gen»  lan*  aveit  ; crtii  qiM  n'|fidiqMnrai*^nr  pf^ 
de  dernier  domicile  . »eront  iiuir,  comn»  grnt  Mjipecl»  ; 
cette  qui  «emnt  ronemnctii  d'Srofé  faîl  af  fad^tir* 
nttnn»  , ter»tnt  noté»  comme  eettt  mal  Inténitonaé».* 

Votre  co;nilé  vouspropoH^  d'cztgcr  ou»m'  coudK 
tlon  lodiNpt'nsubiu  qu'il  soji  ia»Q*U«4r  cltgqucpwas^ 
Mrt  uu  extrait  de  la  d^iaraliuu  du  citoyeu  ouqpai  il| 
4 sera  délivré  : si  le  voyageur  est  hunuéie , aua  pas* 
seporl  sera  ainsi  pour  lui  un  certUkal  avantaiarnx»et 
U en  sera  trèa-dallé  ; » il  u'csl  pas  buut»4lr,  U est  ué» 
ocasaire  que  son  poascporl  à'  fsAse  ssrarilier  dsas  (si»l 
le  royaume,  de  même  que  la  bd  sur  la  poHce  isunf- 
dpalc  le  fai.sait  sorvciJkT  dans  toute  l'éieiidue  de  son- 
captop*  • >i  - * 

Siiii  ce  rapport,  ia  de.  pamy^t.  ittt  m c<a*> 
cpllf'.-4'ù  vu>  pwlte.  |«W>r 

1»  snieié  4u  tuyatiuiiv  VVre  rwuu^»  cru deiuicdie, 
lipguu  trùù  ^yèce..()»  'Oi»KC«‘lS  MUA  <t«i  deunikt 
root  uuua  rimiiiif^r  ilu  roi.iiuie,,  >»>4lir»l.  |»M. 
Iriir  plaisir,  reu.  qui  vayaKont  (imir  iuiiwrlIr.iiLipi 
ù(r«|i,ct»  ipil  jr  esirw*  l"iur  > fulru  un  ^pijur  iiio-< 


montant^.  T^ns  la  rriw  oA  noiu  wminrs,  U rn)dc< 
voir  provoqtirr  noc  attention  pnrtlcnli^^c  tint  cnrpH 
•^tnlütratifs  mît  Ica  étrangers;  car  s'il  en  est  dont 
les  lntcniioalV>nt  pures,  il  en  est  ausAi  beaucoup  qui 
sont  trfs  suspects  cl  gui  se  sontniontrés  tr^s  dUpo:>é8 
à trahir  Ica  lois  saert'ea  de  riiospiinlité.  On  sait  qug 
dans  le  temps  de  la  ligue , des  étrangers  aigubèrept 
plus  d'un  poignard  contre  Henri,  cl  qu'Us  eacUùfcnl 
plus  d'un  orage;  U faut  dune  les  surveiller  aiebia 
l^us  scrupuieuM.'  allciiLioD  : leurs  qualités  étant  in- 
d^u<^‘M  dans  le  passq>or|,  cette  surveillance  sera  plus 
fpeik,  elle  les  suivra  parUuiL  huus  tous  préseiiu.^ 
roos  ^Ds  noire  ivrojet  de  décret  plusieurs  autres  for* 
maJUés  ; par  exemple,  celle  d'obliger  les  voyageurs  à 
faire  viser  leurs  passeports  dans  ciiaquc  dislricL  (On 
epleud  des  appUudisu'mcatsel  quelques  murmures.) 
Cdle  d'obliger  tes  voyageors  qui  sortiront  du  myau* 
me,  à faire  viser  encore  leurs  passeports  par  le  direc* 
léire  dti  département  de  ia  fmoil^re.  Pour  l'exécu> 
tkMi  de  cette  mt^sure,  nous  propofNvns  qne  tont  gen- 
darme, que  tout  garde  nationale  étant  de  service, 
potose  exiger  d'un  vovagenr  l'exliihitipn  de  son  pas* 
seporl,  cl  que  tout  oflkier  de  gendarmerie  puisse  dé- 
livrer uo  mandat  d'arrél  contre  ceux  qui  u'auronl 
pas  de  passi'port,  ou  dopt  le.  passeport  ne  seroil  pas 

oègtc.  ( Il  s'élève  des  munnures.  ) &laia  pour  pré- 
vemfr  les  abus , nous  ajoiilfuis  que  cette  arrestation 
ne  pourra  pas  être  prolongée  an-deli  d'un  mob,  et 
qiw  pendant  ce  leiii^  un  prendra  tous  les  rcnscigne- 
iwmis  |M)sslb)es  sur  le  cotiipu*  du  voyaii^eur  ; qu'à  sou 
élargiau  inent  H lui  sera  délivré  un  passeivort  conte- 
n^iit  l'époncé  de  toutes  les  circonstances  de  son  ar- 
rcsUlluu , et  des  rcusclgoemcnu  qui  auront  été  pris. 

La  partie  U plus  dilUûie  de  notre  travail  a été  la 
partie  pémde.  Un  dloyeo  suspect  ou  mal-intentionné, 
peut  bien  é|rc  arrêté  pour  quelque  temjvs  ; mais  si  i 
ces  notes  qui  provoquent  â son  égard  U surveillance 
de  raJmittistroiioa  • il  ne  joint  pas  dea  actes  exli^- 
rieurs,  nui  doute  qu'il  ne  dcMve  être  élargi;  nons 
n'avons  trouvé  dans  le  rode  pénal  aucune  pHne  con- 
tre 0*8  ovautuliers  qui  possMent  Part  perfide  de  com- 
uKltrc  (les  crimes  saps  en  laisser  aucune  trace.  Si 
nous  D'avoiuv  pas  de  moyens  pour  punir  Ica  crimes 
secrets.  Il  faat  an  moins  essayer  de  les  prévenir.  Le 
comité  a pensé  qu'un  homnie  ipH  s'obstinait  à né  pas 
donner  è la  société  une  assurance  sur  su  personne  cl 
sur  4M  iotenUons,  était  coupable  d'un  délit  grave; 
car  on  ne  coulcstera  pas  au  corps  social  le  droit 
dVxIger  des  Individns  toutes  les  dériaraiions,  toutes 
les  assurances  nécessaires  à sa  sdreté.  Nous  avons 
pensé  que  ia  peine  devait  être  uuo  détcallon  dequeî- 
ques  ninbL  Un  m'objectera  qu'Ù  faudra  iden  aprî*s 
faire  rentrer  dans  la  société  kt  liommes  suspecls 
qu'on  aura  arrêtés  pour  quelque  temps,  nous  répon- 
drons que  cette  déLcniion  passagère  aura  i'avaptage 
de  détourner  dos  inal-Uuctrilouués  des  complota  aux- 
quels Us  pourtaicni  avoir  ftka  port. 

M.  le  rapporteur  préseuié  uo  projet  de  décret  con- 
forme aux  dispbidUqpsqu'û  vient  d'oubbhcèr  (Tany  son 
rapport. 

Oo  denupde  I*ajourncmcnt  de  ce  projet  : d'aulrcs 
mcmtvros  jnsbient  avec  chaleur  pour  qu'ifsoit  mb 
injmédiatemeut  i la  dbcüsddn. 

M.  né  sab jms  pourquoi  on  s'écar- 

terait du  régfctoeol  pour  dtlibdrcr  i fUiiprovistc  sur 
une  lui  aqsil  fngiibUoriale  qui  vous  est  présentée* 

M.  YAiiAi.tKc:'ipn^urncmcnt  est  juxcsisairc  pour 
que  l'on  puisse  substituer  des  moyens  simples  aux 
mesures  compliquées  que  Poo  voiis  propose.  Toute 
k>l  Inexéculablc  est  une  ^ol  InfinimcDt  faueste. 

L'Assepiblée  ordonne  rojoumemoqt  du  projet  de 
décret  ÿ mardi  proebain. 

Ln  de  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’uQC  lettre 
de  U,  iUKbèndjCau , ainsi  conçqç  i * 


• J«  Tipo  prie,  M.  le  prr’ddspl^ 
prclc  auprès  de  t'AMcnibl/e  , pmir  lus  déruander  ' 
prrin*'''*  ^ troU  meiobre*  de  »oa  sein  d«  joiodre  Psr- 
mét  du  Nord-  J’ai  élevé  11.  Diitnes  : »t»  talenli  i'onl 
poussé  rapideroem  dans  1«  carrière  nnittair*;  H yd’ 
crois  émir  acquis  le  droit  d'élre  secnimi  par  loi  dans 
ma  Tti-tllcsie.  in.  D'Opler,  lirutcnant-cotoocl  du  |érnc, 
qui  » servi  avyp  Ja  plus  graude  distinciion,  pourrait 
aussi  m'élre  très  ulitc  pour  fvrruer  ptoo  éiai-inajoft 
anssi  que  Al.  Ifaverhouli  « né  en  Hollande  , patriote 
Maturalisé  en  France  , rt  dont  le  mérite  eM  cnnnit.  ie 
>tnjs  prie , M.  le  président , <ie  mettre  ma  demande 
s<fqy  de  l’Xuicmblce.  Jp  suis  accablé  de  détails 

quf  rrtrecisseat  |e  cercle  des  uKtuvcmenls  c|  des 
lunaisons  qui  doivent  être  dans  la  lèlc  d'on  gcnrrsl.eic.» 

M.  BiDG.votJXt  11  n'y  a qn'im  moyen  poor  Ws 
merabn-s  do  l'Asscnibléé  de  prendre  un  service  dans 
l'armée,  c'est  de  donner  leur  démission,  et  de  sc 
faire  remplacer  par  luuni  suppléaiiU.  SI  vous  orimcl- 
tex  ta  proposiiiiin  gui  vous  est  fohe,  il  aerail  possible 
que  bimthl  on  prilies  généraux  dans  le  sein  du  corps 
légblaiif,  et  qu'olurs  l'.VAHcmblée  nationale  devint  nn  * 
luoycu  de  fortune,  un  théâtre  d'aniblUon,lorM)ircUc 
ne  doit  être  qu'un  moyen  dVmiilaüon  (4  un  Uiéâtre 
de  gloire.  A rinsinnl  où  la  France  est  peiii-éire  prête 
à entrer  en  guerre,  il  est  nécessaire  qu'elle  ail  dans  ^ 
son  sein  des  lueiulAes  capables  de  l'édalrcr  sur  le4  ' 
Kvsttoics  militaires.  Jr  pnvposo  di*  cliargcr  H.  le  . 
bldent  de  répomirc  b M.  lcmartV:iial  RodiatnitMo...  J 
( voie  : l'oint  de  réponse.  — L'ordre  4®  * 

jour.) 

M.  CiüBUER-OrTKR  : N ayaiU  oonœrvé  aucune 
relation  parifenlière  avec  M.  le  général  Kocbainlwaii, 
je  suis  très  flatté  de  la  marqnc  de  conQapce  dont  H 
niTiouore;  mais,  égaicnjcnt  enqvressé  dé  concourir 
avec  vous  à la  formation  des  lois  qui  doivout  malnin* 
nir  la  consliUitiuq,  et  de  la  défendre  atolre  les  enoo- 
mls  du  deliors,  Je  n'al  d'aotre  vœii  b {ornicr  que  de 
suivre  la  route  que  vpire  sagesse  voudra  bleu  me 
prescrire. 

On  detnande  l'ordre  du  jour.  • i 

M.  LACUéR  : li'artidc  3 de  la  loi  du  H Juin  1791 
est  abisi  conçu  : « I.C8  roUlialrcs  qui  seront  membres 
ducorps  léi^alif,  pc  pourrontquUter  leurs fouctIop4  | 
de  députés  ponr  prendre  un  cuinmaodeiucal  tiuvl- 
conque  dans  l'armée,  sans  raulorbation  de  FAawote  > 
bléc  nationale. 

L'A.s>cuiblée  constituante  avait  donc  prévu  qu'il 
pouvait.)'  avoir  des  dreouatanoes  où  U serait  plus 
avantageux  que  qaetqaes-uns  de  ses  membres  fusMXit 
croidoyés  b l*amléc  qiic  dans  son  sdn.  Siippo»' , jmr 
exempté , que  MM.  iVorbaiobcau  cl  Lucincr  fu.*^t  ' 
assis  poraii  vous,  ne  croiriex-vons  pas  plus  utile  de. 
leur  dooacr  le cOBimandemont  d«  armées;  U failli 
croire  que  M.  Rocliauibeau  ne  forme  la  demande  quil 
voQsa  adressée,  qu'après  avoir  (oit  lui*mémecec^ 
cul,  et  après  l'avijr  Liil  avec  beaucoup  de  réflexlôiu  . 
Observeg  l'uübté  d'avoir  daas  vos  armées  drs 
mes  rcvétiw  en  même  temps  de  la  cooflance  natioMl» 
cl  de  céllc  du  corps  législatif,  des  hommes  qui  ^ 
roicui  quelqus  aorte  des  AQiunUssaires  civils  01^- 
ebés  plus  particalièremciu  par  leurs  qualités  b la  causA  i 
de  ta  liberté.  d 

M,  l)tJBAï£T  : La  discqsdon  très  courte  gui  vient 
d'avoir  lieu , suiEt  pour'  déterminer  l'isscinhléc 
passer  b l'or^  du  jour  ; mais  |*ai  iiesoin  de  le  moilr 
ver.  l>'al)ordJe  connais  très  bien  MM.  f/dpter  uLiAe*i 
mos,  je  les  al  vus  coiiriwttre  en  Arm^rlqite  |jonr  la 
liJtïerV  ; jpals  j'ajl  cru  voir  dans  U mesun*  proiiovée 
un  grau4  danger,  id  les  militaires  appelés  a l'tMH 
nepr  de  représenter  la  nation,  pouvaient  avoir  d*Sfl- 
Ue  auibbioo  qpe  celle  de  remplir  avec  fidélité  leui^| 
misslou. 

yU  lepr  ôUil  perupsd'aUcodre  des  places  cl  de  P<l* 

I vanceibcut  delà lêyülaUun  qu'il» pourrajcul Sfquvr^fi' 


I 


Il  IrîlMine  i«  mtndnU  niu»  ronnirmco  dAnermHn 
enlrc  les  ff6n^raa\  cl  Ica  luihlairc^  qui  scraiciU  datin 
l'Ancmblre.  Jeauli  loin  «le  voiiloir  faire  aucune  appU- 
ration  penuMindle , niaiije  doit  obterYcr  que  tout  avez 
dant  votre  tein  i^utieurt  otiieiert  employés  dam  des 
grades auballcrnea de  l'armée;  moi.,  par  exemple,  je 
suit  capilaioc  dans  le  treizU'mc  réf;iiuciU  d'iiiCanterie  ; 
loua . ti  la  pairie  était  dant  on  danger  inmnueiit , iumu 
ambitionnerions  Itionnenr  de  mourir  noar  citi*.  si  les 
armées  étaient  en  présence  . je  serait  le  premier  h vos 
genoux pourvousoeniaiidcr  la  faveur  de  rejoindre  mou 
oorin;  mais  alors  ie  lie  voudrait  être  eiiiproyd  qu'a  ia 
place  où  mes  annees  de  senlce  iirauraicnt  mis  avaut 
d'avoir  été  député  à l'AsteniMéc  iialiooale. 

M.  Lacombi  : l-Jivoyés par  nos  commettants  ponr  dé- 
fendre leurs  droits  dans  la  légtslalure,  nous  ne  sommes 
pas  les  maîtres  de  refuser  celle  liunorabte  miision; 
cependaut  l’Atsemblée  coiisliluaiite  a prévu  , dans  ton 
décret  du  1 1 juio  . qu'il  pourrait  le  trouver  des  circons- 
lances  où  le  patriotisme  refroidi  aurait  besoin  d’un  éveil  ; 
mais  j'espére  bien  aussi  que  dans  ces  eirconstanres  pé* 
nibirs  vootne  nons  reruseriez  pas  la  favoitr  de  voler  A 
la  défense  de  la  patrie. 

M.  Uoufcs  i Ualemenl  certain  de  trouver . soit  dans 
le  sein  du  corps  légUlalif  et  à la  place  qu’ont  bien  voulu 
me  couUcr  mes  coniiuettants , soit  devant  les  ennemis  . 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  Hochauibeati.  les  muv  ens 
de  servir  mon  pays  et  de  rombaltie  les  eiiDi'mis  de'  ma 
patrie,  je  recounais  la  hgidilé  des  principes  posi's  par 
M.  Keugnuui . je  ne  crois  pas  que  par  aucune  consiaé- 
ration  quelconque,  un  député , dans  les  circonstances 
on  nons  noos  trouvons . fuiisse  donner  ta  démission , et 
qn'il  puisse  dire,  ailleurs  je  serai  plut  utile  qu'en  par- 
tagnent  à rAsseniblée  nationale  et  dans  le  silence  les 
travaux  de  mes  collègues. 

M ■ le  président , comme  je  ne  pense  pat  que  je  serait 
ici  d'une  aussi  grande  importance  que  celle  que  veut 
bien  donner  à mon  zéte  M.  le  Maréciial  de  nocliambeau, 
je  ne  crois  pas  devoir  choisir  entre  mes  droits  cl  mes 
devoirs,  mais  seulement  remplir  strictement  mon  de- 
voir de  suidai  de  U patrie , par  la  demande  formelle 
d'nn  congé  pour  aller  rejoindre  l'armée  du  Nord.  (Il 
a’éléve  quelques  mnnmires.) 

Oo  insiste  sur  l’ordre  du  jour. 

H.  üaverhottlt  Ce  n'est  que  par  la  lecture  qui  vient 
d'élrc  faite  de  U lettre  de  M.  Horhambeaii . que  j'ai 
connu  ses  intentions  A mon  égard.  Comme  je  suis  placé 
ici  par  la  conRaoce  de  met  cummcttanls,  je  crois  devoir 
rraler  A mon  poste  , tant  que  l'Asvemblée  nationale  elle- 
même  ne  jugera  pas  que  je  sots  plus  utile  aülenrs;  mais 
le  demanue  a rrlablir  un  uil.  M.  Bengnoux  n’a  pas  saisi 
le  sens  de  1a  lettre  de  M.  Rochanibeau.  Il  n’est  ques- 
tion d'aucun  avancement  : son  inlention . en  me  faisant 
servir  comme  aide-dc  camp  ; était  de  nie  placer  r^ume 
colonel , ce  que  je  suis  depuis  «lualre  ans.  i^uand  je  suis 
lionoré  de  la  conHaiice  de  mes  concUov  ens . certes j'en 
setais  indigne  si  Je  calculais  riiitérél  d’un  avaiicenient. 
Vousdi^iilerez  donc  ce  que  vous  jugerez  convenable; 
ifuant  B moi  cela  m'est  égal. 

M.  Ukuistsk-Pdtsavaüx  : On  ne  me  contestera  pas 
que  M.  Hoctiambcau  ne  soit  un  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif ^ comme  tel . il  n'a  pat  le  droit  de  vous  faire  une 
proposition  ; et  II  résulte  de  plnsienrs  lois  antérieures , 
que  les  membres  de  rAssemNée  naiiouale  ne  ponvent 
recevoir  d'emploi  ni  du  pouvoir  exécutif  immédiate- 
ment , ni  de  ses  agcols. 

>1.  Lacsoix  : Il  n'estpas  question  pour  MM.  D'Opter. 
THimas  et  Daverlioult  de  recevoir  nn  nouvel  emploi , 
mais  de  prendre  le  poste  qulls  oernpnieDl.  Je  m'op- 
poserai A la  demande  de  l'ordre  dn  jour,  parce  qu'il  est 
tmpuokible  de  pas  pronoucer  d'une  mauiév e qiielcon* 
que . d'après  U demande  précise  qui  est  lurmèe  par 
M.  Dumas. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  l'ordre  dn  jonr,  d^n- 
tres  demandent  le  renvoi  delà  lettre  deM.  Roctiam- 
beau  BU  comité  militaire.  — Cette  dernière  motion  est 
adiqitér. 

H.  lacroix  bit , an  nom  dn  comité  Dillitaire  , la  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  la  demande  faite  par  le 
roi , de  raugmeutation  de  • lieutenants-généraux  et  de 
«9  maréchaux-dc-cainp. 

Apres  d'assez  longs  débats,  U est  adopté  ainsi  quU 
suit  t 

« L'Asscmblre  naiîonaie , après  avoir  entendu  le 
rappport  de  son  comilé  militaire  et  déclaré  l'urgenec  , 
drifWrant  sur  ta  proposition  du  roi , eonitnuc  en  sa 
lettre  dn  17  de  ce  mois,  contre- signée  par  le  ministre 
de  U guerre  , d’augmenter  les  officKrs  généraux  em- 
ployés, do  boit  lieuieuants-génrranx  et  de  douze  ma- 
réchaux de  camp,  décrété  Ce  qui  tait; 


a Art.  W.  T.e  nombre  des  ofKoîers  generaux  aclnello- 
meni  eninI«mU  sera  angrocnic  de  huitlseuitnama-génd- 
raux  el  ae  douze  marédiaux-de-camp. 

» li.  De  CCS  vingt  üfncicrs  ge'néraus  , la  niollic  sera 
nnroroe'e  par  le  roi , aux  lennes  de  U loi  du  ad  septem- 
bre 1790,  el  l'aulro  luoiiir  A rancîrnnclc  jusqu'A  co 
que  1rs  ofRcierz  gcnc'ranx  soient  réduits  au  rioiubrc 
Itxr  nar  le  décret  uu  18  août  1700. 

» Il  lie  sera  nommé  aux  places  de  lieutrnanls-généraux 
et  niarrcliaiix-de-camp  qui  viendront  A vaquer,  qu'en 
vertu  d’un  nouveau  décret  sanctionné  par  le  roi. 

» Si , A l'époque  où  la  sûreté  de  l'enipire  permrtlra 
do  remeliro  l’armée  sur  le  pied  de  paix,  le  nombre  des 
ufriciers  généraux  excède  celui  fixé  par  le  décret  do 
18  août  1790,  il  y sera  réduit  ; et  les  uffiriers-géne'ranv 
qui  seront  réfiHmés  conserveront  leuraetiviiédeMrvire, 
et  jouiront  de  U motlié  de  leur  trailcmeni  jusqu’A  leur 
reinplaceiuent. 

s lll.  Tout  ofTicier -général  qui  aura  émigré  , quand 
même  il  serait  rentre  dani  le  royaume , qiit  aura  pro- 
testé coulre  les  décrets  de  l'/Usemblée  naiionalc , rcluse 
les  formes  prescrites  par  elle  ou  donné  sa  démission  » 
ne  DouiTA  être  remis  en  activité  de  service.» 

M.  Dtcos  : Je  me  zuia  rendu  ce  malin  A U trésorerie 
nationale , pour  parler  A un  cqmnits;  en  jetant  Ica  yeux 
sur  le  burean , j'ai  aprrnistirnnc  feuille  : /*afa  «TAua 
Mfttr  du  ee/ofs*/  féttériU  des  S'utaw#  el  Orisomg.  J’ai  In  la 


pièce  tout  entière;  rllc  éUitaouscrite  ptuirunes 

de  Btshv.  attribuée  au  paiement  d’un  quartier  de  la  pave 
d’honneur  dont  je  viens  de  vous  parler.  Ces  sortes  tic 
paieoienls  sont  dérendus  par  l’article  XXII  «lu  décret  dn 
93  ae|itembre  iTùo;  en  conséquence,  1^1  averti  de  ce  bit 
M.  Cambon , comniiasaire  surveiliaol,  afin  qu'il  olUl  le 
vériller. 

M.  Ciusoa  : J’al  demandé  au  pavenr  du  département 
de  la  guerre  b présentation  de  cette  pièce,  ri  j'ai  vu 
que  cctail  une  ordonnance  ponr  le  paument  des  Iron- 
pes  suisses,  sur  laquelle  on  retient  tinr  somme  fit* 
(|u'on  appelle  le  pour-boire  du  Ciikuiel  géoèrak  les 
trésoriers  en  avaiciil  suspendu  le  pairmeiil  depuis  uier 
au  soir  comme  ce  sont  des  rcscriptions  qu’on  lire  sur 
le  régiment,  il  eût  été  impossible  de  s’en  apereevèir 
attendu  qu’il  n'en  reste  dsns  la  ntsln  do  comptsble  qne 
l'ordonnance  du  roi.  J 'observe  que  dans  ces  pieoAS,  ou 
Ut  le  nom  de  assazeiyMeirr  cents  d'jirtfis. 

L'Asscnibièc  ordonne  le  renvoi  des  pièces  A set  co- 
mités réunit,  militaire , de  l'extraordinaire  des  finances 
et  diplomatique. 

M.  Btsiax  : Je  demande  qne  le  comité  diploniaUqtM 
nousiasse  incessantmeut  un  rapport  sur  les  capiluialiuiw 
avec  la  suisse.  Nous  snnmirs  » la  veille  «It;  fa  guerre,  et 
ces  régiments  ne  ciotrnt  avoir  afbirc  qu'an  roi;  Ifs 
prêtent  même  encore  serment  de  bdéitlé  an  comte 
d'Artois. 

L’Asscinblêe  décide  que  son  cooiilé  diptomatiiiuolut 
fera  incfssamiuciit  uu  rappoit  sur  les  capituUliuus  avec  • 
b Suisse.  '* 

Ls  séauoe  est  levée  A 4 heures. 
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R*  99.  Dimaneke  29  Jautier  1792.  — 

Troùiime  année  de  ta  Ukerté. 

POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Ccfmkû^ê , U 6 y««nV.  — La  dîMe  de  Suède , qui 
va  l'ouvrir  lucrinminenl  i Gefle  » allire  toule  notre  attrn* 
tkn.  L'électioo  d«t  députée  m fera  à Slockbolœ,  le  U 
téfricr.  Le  roi  paraît  avoir  de  grandi  projeta.  Il  prend 
loulei  Ici  veiures  pour  perrenir  à lei  üni.  11  aeinble 
conpter  lur  la  Kutiie,  eipérint  que  ta  nouvelle  alUaoce 
avec  cette  puuiance  a déjà  rOacé  tout  ici  torti  que  ce 
nrince  peut  avoir  avec  elle.  N'eit-il  pai  remarquable  que 
la  roi  de  Suède,  oppreucur  de  la  nobletie  de  aop  pai>i 
l'atlrodriiie  d fort  lur  le  deitin  de  1a  noblciie  d’une  autre 
centrée.  fifaii  cet  biiarreriei  a' empêchent  pu  un  prince 
de  végner, 

ALLE.UAGNE. 

D«  Frmnefotft  lê  ao  /eeWer.  A Aatiibonne  al  vient 
de  perahre  un  écrit  portailt  te  litre  ; La  Mueriinelé  et  la 
auprémalie  temioriale  de  l'empereur  et  de  l’Empire , lur 
Ici  peyi  de  l’Empire , Ira  territoirei  imaèdiati , et  lei  vilici 
impéréalei  en  AUace  et  en  Lorraine,  preuvéei  uniquement 
per  dei  actes  pubUca  et  per  dea  tiailéa  de  paia,  avec  dee 
obiervalioni  praliquei  sur  le  eomcltumm  de  l’Empire,  du 
d aodt  17lM.  Ceci  n’eit  pai  tout-à-fait  dana  le  leni  du 
rapport  de  M.  Merlin.  — L'empereur  vient  d’établir  une 
nouvelle  commiaiion  miliuire,  août  la  préaidence  de  l’ar- 
chiduc Franqoia  i elle  a pour  but  d’eaamîocr  tout  en  qui 
coQceruc  l'état  militaire , et  d’ordonner  lea  amèliocalioai 
ncoeasaires.  — L'empereur,  4£/-on,a  dit  dernièrement  à 
table  : les  Français  veulent  la  guerre  ; ila  l'auront;  et  iti 
verront  que  Léopold  le  pncibque  sait  frire  la  guerre  lora- 
qu’il  le  ûuU  L'envoyé  turc  pour  Tienne  a paiaé  par 

Hermanstadl  , et  on  l'alleod  ioceaiamaeot  dana  celte 
capitale.  » Pour  contenir  Tienne  et  lei  nombreux  kabi- 
Unis , il  parait  que  Léopold  ne  perd  pu  de  vue  la  frmivM  : 
Pmnem  et  eiretMtét.  Le  aoin  de  aoulenir  le  pain  i un  prix 
arndique  m trouve  toujoura  k edté  du  danses  qu’on  frit 
pour  les  spectacles , dont  le  nombre , depuia  peu , est  nug* 
anenlè  caosidérabiemenL  On  joue  tous  les  jours  dans  les 
deux  tbéâtrei  de  ta  cour.  Il  y a op^ra  fenm , o^iere  dq/7^, 
des  ballets,  spectacle  allemand;  lu  meilleurs  chanteurs 
d'Italie,  qui  sont  très  bien  payés.  L’empereur  a déclaré 
en  outre  que  lu  acteurs  étaient  losceptibles  de  pension. 
— Le  duc  de  Wirtemberg  n’ut  resté  à Munirk  que  très 
peu  de  temps.  A sou  retour  U passa  par  Moersbouif,  où 
U eut  un  entretien  avec  résèque  de  Constance , relatif  uni 
doute  aux  précautions  1 prendre  par  le  cercle  de  Souabe , 
dont  l*un  et  l'autre  aonl  les  prineu  directeurs.  Le  ba* 

ron  de  G<Mla  qui,  durant  lonle  la  guerre  avec  l'Aulricbe 
et  la  Russie,  avait  accompagné  le  graod-visir  dans  toutes 
m expéditions , et  l'a  asaialé  de  ses  conseils,  est  en  route 
pour  sou  retour.  On  en  conclut  que  la  paix  est  décidée 
ifTévocsblcmcat.  — Depuis  l'année  17R7,  le  roi  de  Prusse 
a dépensé  943A86  rudalers  pour  ramélkmlioa  des  haras 
cl  pour  l'éfesblissement  d’une  école  rétérinrire.  Cette  dé- 
pense est  toio  d’étre  inutile;  car  elle  donne  è la  Pnisae  une 
angmeolalion  annuelle  de  1 1 i 1 3,000  chevaux. 

Le  synode  des  églises  de  3Tirtcml>erg  qui  s’asaemble 
aanueUement.  a lait  insérer  dans  le  cahier  de  aei  dékbê- 
ntxina  de  cette  année,  l'aiiicle  suivant,  qui  doit  (aire 
«fautant  plua  de  plaisir,  que  cette  assemblée  ecdésiaslique 
n’est  composée  que  d’hommes  qui  ont  vieilli  dans  Tétude 
de  la  théologie  : • Pour  bien  s'acquitter  d’un  emploi  eedé- 
siastique,  il  est  nécessaire  qu’un  ministre  soit  instruit, 
(fous  exhortons  donc  tous  les  ministres  i continuer  leurs 
études,  é se  familiariser  avec  la  Bueratun  mo^ene^  k 
apprendre  i coonaitre  et  k réfuter  les  attaques  faites  si 
Iri^oemmenl  contre  la  religion  chrétienne , lûna  ces  der- 
■ierv  temps.  Il  faut  qu’ils  marebeot  d'uA  pas  égal  avec 
2*  Sàic*  «-  Tmc  II, 

l’esprit  de  leur  asèdo , qu’ib  cberrbeot  à acquérir  de  véri- 
tables lumières,  et  qu'ils  cherchent  k les  répandre.  Nous 
sentons  bien  que  la  plupart  d'entre  eux  n’ool  pu  le  moyen 
de  ae  procurer  hs  livres  et  les  joiinwui  uccessatres.  C'est 
pourquoi  nous  avons  a|qms  avec  ptaisir  qne,  dans  plu- 
sieurs diocèses , les  ministres  ont  déjà  formé  entre  eux  des 
sociétés  de  lecture,  ce  qui  cal  la  vote  la  moins  dUpcndicuso 
pour  s’entretenir  dans  la  roonaissanew  des  productiims 
modernes,  et  nous  désirons  que  dans  tous  les  diocèses  U 
soit  formé  au  moins  deux  sociétés  de  celle  nature.  Non- 
seulement  des  journaux  ibeotogiques,  mais  encore  d’autres 
écrits  ultlea,  surtout  ceux  qui  trailerurit  de  la  politique  et 
de  l’éducation,  doivent  comjioser  le  fonds  des  bibtioU-qucs 
de  ces  sociétés.  Nous  atti-t^ns  donc  des  surintendants 
ecclésisstiques,  qu'ils  mettront  tous  leurs  soins  à remplir 
Boa  intentions,  et  nous  espérons  que  ccox  des  ministres  à 
qui  leur  fortune  permet  d'aebeter  dea  livres  utiles,  se 
fenol  un  plaisir  de  les  communiquer  é leurs  collèguea.  *• 

Pour  qtii  sait  ce  que  c’est  que  la  lUléralure  moderne  en 
Altemagne,  et  ce  que  la  tb/ologie  barbare,  qui  Jusqu'à 
présent  avait  usurpé  le  nom  de  religion , doit  en  redouter, 
cet  article  est  très  important , et  donne  une  haute  idco  du 
progrès  des  lumières  dans  ce  pays.  S’il  a jamais  été  vrai 
que,  pour  n’èire  point  hattu,ii  ne  faut  poiut  coosballre, 
c'est  une  maxime  qu’il  faut  surtout  recommander  à l'au- 
eienne  théologie. 

PORTUGAL. 

De  LiéiomMê , U y dtctmkre,  — La  reine  a aaaisté  à un 
conseil  tenu  à Belem.  Les  personnes  les  plus  disUaguèea  de 
racadésnia  royale  d’agnculbire  et  de  commerce  y avaient 
été  invitées.  On  a discuté  la  quesUoo  de  savoir  si , dans  lo 
système  d eaenumgement  qui  eat  adopté , on  accordetril  à 
la  culture  du  blé  des  préfereaces  sur  la  culture  des  vins. 
U a été  décidé  quci  vu  l’importance  de  iVxpoilatMn  des 
vins  du  royaume,  oo  cootinucrait  d'encourager  cette  s^ 
coade  branche  de  culture.  — > D’tpréa  Us  relevés  qui  oal 
été  préacalés  dans  celte  délibération , on  rcoiarqae  que 
six  provinces  scukavcnl  fournissent  aaaucllemeat  148/)0Û 
pipes  da  via,  doal  1€0,000  sont  exportées,  aaoéa com- 
mune. 

ITAUE. 

2>e  yemutt  U démmén.  — Des  letfraa  partknTîèrrt 
du  18  novembre,  que  le  capitaine  Maddalona  a appetllci, 
noua  donnent  des  nouvelles  plus  délaiUées  du  Irrmbleincnt 
de  terre  qui  s'est  bit  sentir,  U 3 , dans  l’ilr  de  Zanta.  In 
première  commotion  ae  fil  sentir  dana  U auti  du  1 **  an  3, 
vert  lea  8 heures.  Elle  fut  si  terrible  que  la  plut  grande 
partie  des  bilimeots  en  fot  ébeeniée , et  qu'un  très  grand 
nonvbre  fut  renversé  de  fond  en  comble.  Le  forteresse  n’est 
plus  tenable,  «nve  partie  dea  murs  qui  «n  font  renceiale 
est  aussi  renversée.  Presque  teules  les  maisons  dans  te  voi- 
sinage de  la  ville  se  sont  écroulées;  depuia  U 2 jusqu’au 
18 , date  de  cette  lettre,  tous  lea  habitants  de  l’ile  sont 
sans  cesse  dans  répouvaulc.  De  toutes  les  secousses  qui 
ont  suivi  U première,  celU  du  8 a été  b plua  aflrcow; 
elle  fut  précédée  d’un  bruit  souterrain  qui  Kmbbil  mena- 
cer toute  l'Ue  de  sa  destruction.  Mais  1a  plus  effrayante  aa 
Cl  sentir  au  milieu  du  canal,  entre  l’ilc  de  Zeula  et  la 
Morée.  Les  capitaines  de  navires  aasoirnl  que  la  fin  dn 
monde , et  b disaolulian  des  cléments,  ne  peuvent  présenter 
un  aspect  plus  épouvantable.  Les  navires  de  l’Etet,  qui 
étaient  à 1 ancre  dans  le  canal,  en  oui  coosidcrabbmeol 
souffert.  L’un  dea  capitaines  cnv<^  une  chaloupe  à terre  , 
croyant  que  toute  U viUc  avait  été  abimée.  Il  y avait  plu- 
sieurs  barques  en  mer,  oo  ignore  ai  elles  auront  pu  résister 
à ragiUlion  exiruordioairc  des  Dots.  Le  13  présenta  une 
MKiveib  scéna  de  malheurs.  Dans  b nuit,  entre  3 et  3 
heures  du  malin,  il  survint  une  pluie  d'iuondalion  qui 
acheva  de  détruire  ks  meubles  et  ustensiles  des  maisons; 
des  tooibillons  qui  souiflakot  avec  videucc  de  divers  célés 
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il  U foU,  k Cru  4rl  l«  liTuil  du  lo|lf  trhc-^ 

tiirnt  de  potier  U (erreur  daoi  l’aiDe  dei  UabiUata,  et 
de  noiivdkft  rommuliom  qui  luKhrnt  tet  Ot^ee,  itiaUîrrnt 
trae  pertie  des  nufiôni  qui  (tiîeul  restées  debout.  Il  est 
iMpouibla  de  stippeter  encore  U perte  que  ee  «atbettr  h 
cemée.  En  soeltaial  eetu  Mire  noei  cprutirom  encore  4e 
noareUes  secounrt.  Le  sort  de  nos  nelheureot  ImbUMrtt 
est  Treinent  dcpiwmbio.  Le  nèiae  tremblemeol  de  terre 
s'est  tait  sentir  en  llerée.  Il  j a peu  de  miiiODS  qui  rcMefll 
sur  pied  k Yosliue  et  à GusUiai. 

PATS-BA». 

Bxtnit  <T tint  Itttn  de  Brtuei/es,  U 31  /eoMer.  ^ 
trmit  minulériel  ne  rempli  qu'une  perlie  du  plan  qu' 
lut  artil  éli  Iraoc.  Il  a brouille  entre  elles  les  factioas  dif> 
férenles  ; mais  il  n'a  pu  rendre  au  couremcmi'at  autriebien 
la  consiJéraliun  qu’il  arait  perdue.  Au  contraire»  en 
ce  detnier  objet,  les  ministres  se  Irouveul  tuut-4-Mt 
d/ittooint/t. 

L>mpcirur  emploie,  dans  ce  moment,  les  moyens  de 
rigueur  : 6u  c'est  un  piéfr  qu'on  lui  a tendu , et  dans  lequel 
Il  tombe;  ou  cVst  un  piège  qu'il  tend,  cl  dans  lequel  il 
vrut  nous  enlraincr.  Voici  comment.  Dans  la  première 
supposition , persuadé  que  U disisluo  des  partis  lait  beau 
jeu  à sou  intrigue  politique,  il  ta  IrouuT  au  rontnire 
qu'il  tes  rallie  tous,  ou  que  du  nioiiu  11  donne  k ceux  qui 
se  tentienuent , une  occasion  de  réunir  leurs  resaenlimcnls 
et  leurs  efTorts.  On  peut  dr]i  s'en  apexcetgir.  Dans  U 
seconde  lupposHiuii , l'rmperrur,  en  preoaut  le  préiexlr 
de  rètraiige  émigration  1 Lille  et  i Douai , et  du  pri-tviidii 
chef  le  jeune  M.  de  Cbaresl,  il  |Wfteiid  attirer  de  ce  c6lé 
1a  bande  des  mécontents  d'un  certain  ordre,  et  trouser  en 
utla  rocruskm  de  déplorer  la  fnrer  armée , et  d'arrabtér  U 
léle  dn  paiii  k plus  rrdfmtable,  sans  rompier  que,  par  ce 
■mjten,  il  peut  déterminer  ren  la  frontièrr  de  Fronce  des 
diaposiiiwis  qui  ponrraieni  eoffi|tramrltre  ht  conduite  pru- 
dantr  «I  sage  4o  l'.Asscnnhlér  nationtle  de  France. 

Quoi  qu'il  en  aoil , le  nrilitain?  tient  d'agir  Ici  avec  dite 
tdguenr  Men  contraire  aux  prrtiirpn  de  eea  protinccs.  On 
I arrêté , de  nuit , plasieurt  personnes  dam  leors  maisons. 
On  parle  d'mi  griml  complot.  On  ne  prononce  point  quil 
fuit  dirigé  en  latcur  de  ta  liberté , mih  otl  dh  qu'il  est 
ourdi  rvotre  les  tocs  bienfaltanlrs  et  putcrnellrs  du  gou- 
Uuruemeikt.  Aussi  le  gouTemement  a^MI  faH  publier  im 
apù  au ptupU  atis  où  l’on  s'empresse  d'inUnrlTC 

le  peuple  que  des  faetiem  renient  encore  l'égarer.  On  s'est 
bien  gaida  » dans  celle  aaliortâtion , da  laisser  pénéirof  les 
Inqnéàludcé  qiia  la  maison  d'Auiricbe  cnmuMacu  ft  m* 
firundre  sur  ta  complu  du  rAngletcfrc  d de  la  Fruaau. 
Feul*^trc  aussi  que  ces  pTcteudues  alanacs  suât  ingéaiett* 
aement  imaginées  pour  donner  la  change , et  que  l’on  ait 
fort  éloifoé  d'atoir  du  pareilles  craintes.  Opendani,  si 
Jamais  la  maison  d'Aulricba  a dd  sa  mellre  en  garde  eonirc 
les  Jalousies  que  nourrit  son  ambition , aile  doit  songer  an 
ea  moment  que  pltts  d'une  puissanca  a da  (arlcs  raisons  dr 
aurtetller  sa  politiqae  «t  ses  deaaetas. 

Quelle  eit  d'ailleurs  la  sltnaiion  drs  albiirH  dam  les 
Vays-ltes  auiricbientê  I.etir  admtnblraiion  qui  est  presque 
tonie  en  intrigue  potiliqoe  est  ruineuse  pour  le  trésor 

de  Vienne Les  poutoirt  pnblits  y sont  réunis  dans  la 

main  d’un  maître  qui , par  cela  même,  n*a  poinl  une  au- 
torité convenable  et  respectée.  l.es  Etats  de  Flindres  sont 
ou  moins  inlimidés,  ceux  de  Brabant  sont  attru;  partout 
let  tribumnx  de  jmticc  sent  prèrenos  et  dévoués;  des 
Jilaiiitcs  s'ékvcnl  de  toutes  parts  Les  Flamands  ont  un 
députe  à Vienne,  chargé  de  représenter  leurs  grirfs  ; les 
Bràban^uus  en  ont  nu  qai  doit  porter  à cette  cour  les 
soêmes  représentai  tons.  Le  peuple  murmure;  Il  parait  dé- 
lirer une  nonretle  tniurrectioti,  et  en  la  mignant  II  se 
Hdonle  lui-mèiw;  il  ne  voit  pmnt  de  chef  rapable  de  le 
csoduirc.  n espérait  en  l>opotd , et  il  toit  que  les  miols- 
trra  de  ce  pnnee  l'ont  trompé.  L'étrange  agitation  de 
M.  Béthuiie*Gliin»t  ne  remnera  ponit  les  ttrabançons. 
lié*  bofDoief  un  jsey  éèUitéi  pinnl  nous  nveut  que  cé 


■but  qudqécs  Déblei  du  tioird  qai  iaol  ont  perdus* 
Peuple,  craignex  tes  nobles;  et  jusqu'à  ce  que  crafrof» 
Il  SC  croient  des  hommes  comme  tous , peuple , quâOil 
vous  travaillerez It  votre  liberté,  ne  mettez  jamais  à votre 
tête  des  hommes  comme  eux,  etc* 


m.\NCE* 

Dé  Parij.  — auatsu  &x  faix.  Suivant  un  étal  qui 
n'à  été  adressé  ofTicieilemcnt,  les  six  bureaux  de  cônes» 
lUdoft  du  departement  de  Paris  se  sont  entremis  dans 
8,006  alTaires, depuis  te  14  fetrier  l7d  I jusqu'au  l'^Jan' 
vler  1703,  étîù  en  ont  eo/te/Ac-4il&9.  fl  me  semble  im' 
portant  de  faire  connaître  csrt  heureux  résultat.  Yuili 
4,259arraires  terminées,  qui  seraient  maintenant,  et  poui* 
plus  de  vingt  ans  peut-être,  ea  réglèt^  ai 

nous  êtkms  enrorv  sons  l'aucsen  reguite;  él  comme  dans 
tout  procès  il  y a au  moins  deux  parties;  voila  au  mains 
8,518  citoyens,  ou  pîuldt  3,5 1 8 familles  d'arcord,  qui» 
sans  nos  bureaux  da  eunoiUatioii . seraient  retiainemetil 
brouillées  et  divisccs’Jusqu'i  leur  dernière  postérilé. 

fiOMiSKEft» 

Proaatwr^fànéral-tptdit  du  défartamemt  da  Parié, 
CAI^E  PAT810TU}L'£* 

Il  Fmra  Vendredi  i février  prochain,  1 5 henrcsde  N- 
levéfi,  assemblée  générale  des  aetlomTalrci* 

Il  y aéra  traité  de  l'augmeniatléu  du  fbnds  rapitsi. 

Il  Mit  être  propriétaire  de  einquante  pérüotok  d'intérêt 
pour  avoir  entrée  et  voix  détihèraiire. 

Le  direeteur  des  livret  donnera,  jusqu'au  3 inelostvÿ^ 
ment,  les  billrle  d'entrée. 

/>#  Stmékam-f,  tt  30  (anrhr,  -•*  T.e  d de  ré  mois', 
qnHqoNm  vhHèla  parte  du  ruréatMmenté  dcTurlhcim, 
è évita  hettea  de  Cobnar,  et  frappa.  - Qui  fhippe?  — lé 
diable.  — fti  tu  et  k diable,  tu  entreras  par  ta  knêtre.  '• 
— Ra  eflél,  le  diable  entra  par  ta  fenêtre.  Le  etifé 
•hiet  prend  un  de  ses  pninlets  et  tire.  Il  n*y  avili  pohil 
de  baMes  et  le  «llaMe  avait  dn  reurage.  Il  ^ jette  Siir'lé 
café,  le  aiisH  et  a'rfibree  de  le  Jeter  par  ta  feriérré.  te 
earé  re  défend  t tes  voisins  entendent  le  iahat,  voleul  ab 
•eeonrs  et  s'emparent  du  diable, qui,  bien  garultè,fut 
aaaüalt  le  lendemain  i Colmar,  où  H attend  son  Jugemenf. 


Âm  Bédactemr* 

farli , t6  janvier. 

L^mparttaYîté  qui  caracicrise  votre' journal  nous  fait  csi* 
pérer  que  vous  publierez  le  plus  tôt  possible  U réfutation 
d'une  calomnie  atroce,  dirigée  contre  nous,  par  des  ua- 
nemU  infatigables,  accueillie  imprudemment  par  des  boni:* 
mes  égarés 

On  a dit  partout,  et  fng  a fut  croire  à quelques  ci- 
toyeni  que  notre  maison  avait  acquis  une  énorme  quantité 
de  denrées  coloniales , et  qu’elle  poasedait  plusieurs  tuam^ 
sîns  remplis  de  sucre;  on  a surtout  désigne  M.  d'AoJré 
comme  le  chef  des  accaparements  dont  on  so  plaint.  Lvttc 
calomnie  a retenti  Jusques  daus  le  sein  da  l'Assemblée  na- 
tionale , où  des  pétitionnaires  trompés  ont  désigné  uu  aa^ 
cten  magistrat,  sans  1e  uoouner. 

Nous  avons  opposé  long-temps  à ces  clameurs,  U calme 
de  l'ionoccnce  «t  le  témoignage  d'une  cooscieiicç  pore. 
Nos  enneeiis  ont  accusé  jusqu'à  outre  sileuco»  nous  soo>» 
mes  donc  forcés  de  le  rompre. 

Nous  déclarons  à U camtale  cl  à tout  le  royaume , qu'ure 
cun  de  nous  ne  tait  du  S|>écuUi(ooi  isolées  ; que  tous  Ica  an- 
tes de  commerce  Je  noire  maison,  achats  ou  vente,  sont 
communs  aux  trois  assocîéi  qui  U cumposrut,  et  qu’no 
Conséquence  aucune  alUirc  particulière  de  celte  nature  ne 
peut  être  attribuée  à M.  d'AuJré. 

Rwi  dichroai  ijue  n*ui  b'Im»,  IVi<  fu'uadMl 

.il  . i -,  ,y.  . -i 
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wagMin , ctlui  oà  noua  demaurost  loua  lea  troia , me  de 
k Verrerie»  a*  37*  Noua  olfrona  publiqueiueul  uue  ré- 
comproae  de  100  louu  à quiconque  pruurcn  que  Doua 
pow^ona  pour  une  obole  de  nurdundiaea  dana  quelque 
autre  mafuia  de  k capitale. 

Noua  dôclarona  que  noua  n'atona  cLes  nous  qu'une 
tria  petite  quauUléde  marciiaiidifca  colouialca»  iuüiümeut 
diapruportiooDce  aveu  retendue  de  notre  couaoirrce  et  Je 
notre  poaition;  et  que  depuia  trok  aoia»  pour  ôter  t<Mt 
prétexte  à U baino  et  à la  oalomuto  » noua  avoua  rcdail 
conaidérablemcut  ooa  acbata  et  itoa  opératioaa. 

Toua  lep  aiarrbaoJa  et  coorliera  d'èpieeriea  de  k capi~ 
tak  peurent  alleater  k verué  de  ee  que  noua  avanqona. 
Noua  dcÜona  qui  que  ce  aoit  de  noua  (oumir  doa  preutea 
du  eoatraire* 

Au  reate  » dca  acrUrato  ont  dit  puUliquearnt  qu’ib  nVo 
eouUicnt  point  au  aucre  de  M.  d’André,  mia  à ta  Uu, 
Noua  liiaaoua  à noa  concilojena , aux  anûa  vértUblea  de  k 
conalilutioa , aux  deieuacurt  doa  Iota  oi  de  la  liberté, k soin 
de  aéditer  lur  oelle  lotentioo , et  d’appcécîer  lea  tiiroe 
patrioliquea  dea  bourreaux  et  ceux  de  Tboaune  qu'ik  ont 
déa%M  pour  victime. 

■Sf^M.'o'Avnai,  Ciaor,  CaaaLaiiao»* 
JjrttM  dot  ^olomtmrts  dm  hmtaiUom  dm  l'Âmhê  à Umn 
frint  d’mmtu 

fanH*P. 

Qe'aeooa-iMMi  effrU?  Qite  qeelqiaee>nDi  de  ooa  frères 
r^Maient  b noueelle  monnaie  de  IVmpire,  vujtHird'hm  ie 
se«leapeirde  noa  fioaneet.  Aaiia,  noua  o'avana  pu  k rroire; 
noua  n'eTons  p«  noua  pr raoader  que  ceux  qui  aeaicat  juré 
de  eeraer  leur  aaag  peur  la  bonne  eause , ▼oulmseol  wrvlr 
d'iaainiment  i k rage  dea  pervers.  Nouati’avens  pu  nom 
imaginer  que  cet  brevet  guerriers , en  qui  k patrie  a nia 
loa  piua  (^eret  rapéraneee»  cemblereient  oinM  lea  vemx  de 
noa  pitti  emek  maemia.  S'il  noua  eût  été  poeaible  <fe* 
jonler  foi  4 dea  liraka  atnai  oulregeanla,  noua  auriona  pensé 
qu’une  erreur  peesagére  ne  pouvait  éteindre  ce  feu  dont 
DW  frères  sont  etnbrAsés , et  qu'elle  semit  bientôt  efkcée 
per  des  rèaoluliona  pies  ecmfennes  4 l'esprit  de  patriotisme 
qui  anime  toute  l'armée  francise. 

Oui  , braves  eemeredes , aussitôt  que  vous  enrei  ealmlè 
les  Suites  que  pourrait  avoir  ce  fatal  trfai,  vous  recevrez 
avec  eoufieoce  1rs  essigmts  que  k nation  vous  offre. 

Soutiens  de  k liberté,  tous  avez  desiModé  k guerre  I 
glands  eris;  vous  brélet  tous  de  vous  mesurer  contre  les 
tvreui  et  leurs  sateUhes;  cl  votre  bmvours  les  ■ convafri» 
eus  que  cette  guerre  leur  serait  btsie.  Aaaii  en  onl'üf 
redouté  les  opproclies.  Mais  ils  ont  compté  davantage  sur 
k guerre  sourde  qui  mine  l'intérieur»  la  guerre  de  l’agio* 
tage.  Eh  bien , k force  année  peut  seule  mettre  un  terme 
4 c«lle>ci.  Où  est  le  mauvais  eiloren  qui  osera  faire  de  bon* 
leusea  spéculations  sur  k subaislance  des  défenaenrs  de  k 
patrie  7 

Amis , déjouons  encore  une  fois  les  maurruvres  impies 
des  traîtres.  Aptv-s  avoir  bravé  kurs  menaces»  hravuns 
atiasi  leurs  perfidies.  De  quelque  manière  qn'ils  veuillent 
nous  attaquer,  atlendona>les  de  pied  ferme  et  apprenotis» 
leur  que  le  sacrifice  de  notre  vie  n'est  pas  k seul  qoe  nous 
ajODS  su  faire. 

Sigoé  : WxTiu,  êeutenant-maUmwl  tn  chtf;  Maint* 
câitT»  ÙtHt9n«Ht-<atome(  en  teeondt  Taonraor,  adjmdmmt- 
major t Poseeor,  quartier^oàrt  j Giortor,  eapitaina 
drt  grtmaéien, 

Suivent  les  signatures  de  tous  les  offtefers»  somnofficiers 
tft  soldats  du  bataHlon. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATCRE. 

Présidence  de  M»  GuadeL 
DU  SAMEDI  S8  JAftTIlS. 

V.  OotpruBAD  I lA  mtiQjdpAHté  dé  Pfrplqnsn  • 


fait  passer  aa  comité  de  sarveillance  de  nouvelles 
pièces  n’Ialivcs  à l'affaire  du  20*  régiment  » dont  plu* 
sieurs  oftickn  ont  été  par  vous  décrétés  d'aocuaa> 
tioiL  La  connaissance  de  plusieurs  de  cca  pièces  in- 
téresse TAssemblée.  La  première  est  la  lettre  d'un 
dos  onkiers  de  ce  régiment  qui  se  sont  retirés  ca 
Espagne  ; elle  c.st  adressée  4 M.  Gallet  » grenadiiur  du- 
2ü*  régiment;  l'officier  transfuge  eberebe  4 l'attirer 
en  Espagne , en  rassurant  qu'il.s  y suot  très  heureux } 
qu'ik  y vivent  tous  connue  des  rois,  et  en  lui  repré- 
HooUiii  qu'il  n'y  a plus  de  gloire  à servir  sous  leu 
drapeaux  du  20*  régimeou  La  seconde  est  la  réponse 
du  grenadier.  Ü aoulicnl  que  ses  drapeaux  tout  sans 
tacbe,  qu'il  mourra  plutûi  que  de  lea  abandonner. 
Que  k Ûclie  transfuge  peut  rester  en  Espagne  avec 
lea  traîtres  qui  y sont , que  tous  les  soldats  du  20*  ré* 
gimeniont  fait  ie  serment  de  vivre  Ubrea  ou  mourir, 
et  que  s'il  succombe,  on  dira»  en  voyant  le  mouu- 
ment  de  son  patriolkme  t Ici  repose  k 20*  régiment 
qui  a combattu  pour  la  Uberté.  (On  applaudit.}  Je  de- 
mande qu'U  soit  fait  roeoünu  bonorable.  au  prucèa* 
verbal  de  la  conduite  de  ce  brave  grenadier. 

L'.Asaemblée  ordonne  mentUm  honorable , impre»- 
skkoeidisiribuUoii  de  cette  lettre»  et  envoi  d'uuexlrail 
du  procès-verbal  & Al.  GalIeL  (Ou  appkmbU) 

M.  Kivoallan»  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  première  keture  d'un  projet  de  décret,  reia- 
üvement  au  paiement  de  pluakura  bquidationa  ; eC 
la  seconde  d'un  autre  projet  couceruaut  t'erreor  en 
moins  de  lfi2,'iOQ  Uvres  à rekicr  dans  la  liquida- 
tion de  l'office  mUiUlre  de  M.  de  Salm-^abu , prince 
aUemaod , d*<kvanl  propriétaire  du  régiment  de  son 
nom. 

L'.\asemblée  qjoume  4 huitaine  la  deuxième  et  U> 
troisième  keture  de  diacun  de  ces  projets. 

M.  Mpuyaset  » au  nom  du  comité  dtrs  décrets,  fait 
un  rapport  sur  tes  mesures  qui  restcid  4 preodret 
pour  meure  ks  grands  juges  et  les  grands  procunH 
tours  de  la  nation  en  éiat  de  commencer  oulîn  leurs 
fonctions  auprès  de  la  haute  cour  nationsk,  et  pvo* 
pose  un  prqjet  de  décret  que  rAnacuibléc  adopte  eu 
cen  termes: 

«I  L'vcbîvUle  sors  tenu  de  reweUre  ao  Comîlirdes 
décrcl*»  sur  1m  rvorpUsrs  du  président  e(des»tcréiaires, 
toutes  les  pièces  rcUtivesaux  décrets  d'MCusxlîou  raA— 
dus  jusqu'à  CS  jour, 

» «•.  1..C  Comité  des  décrets  est  autorisé  1 fsire  par* 
venir  incessamment  ces  picre»  et  ks  actes  d'accusation 
déjà  rédiges  aux  grands  procurateurs  de  la  nation,  par 
La  vole  de  la  correspondance  de  la  gcndarineric  natio- 
nale. 

» S*'.  Le  même  Comité  présentera  4 PAssembléclea 
actes  d'accusation  qui  n'ont  pas  été  rédigés»  et  lorsque 
la  rédaction  en  aura  été  adoptée,  U les  fera  parvenir 
également. 

w Le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  rendrn 
compte  des  démardies  quil  a faites  pour  remettre  au 
Comité  des  déervis  les  pmeès-verbaui  de  rAssemUée 
élcciorak  de  la  Haute- Loire  , rclaliveroent  aux  liaui- 
jurés,  • 

Un  mmbre  du  comité  dt  Textraoidlnaire  det  fr* 
nanccs  fait  k seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
de  ce  comité , concernant  ks  dépenses  des  carrières 
extérieures  de  Ikris. 

L'Assemblée  ajourue  k trotakme  ketore  4 imi- 
ta ine. 

M.***  : Une  femme  a , per  am  testament , légué  à 
la  nation  tout  son  bien,  qtil  forme  iin  revenu  de  DM  L; 
elle  laisse  des  héritiers  dans  la  mkère... 

PtMsfeurs  noie  .•  L'ordre  du  loor. 

M.  Thuiuot  ! Il  n'est  pas  de  la  dignité  de  rAssem» 
bl^  de  recevoir  une  successioo , quand  les  héritiers 
légitimes  sont  dans  la  misère.  < Piusmtrt  pois  : Rc 
quand  même  Ils  aéraient  riches.  ) Je  demande  qui! 
soit  fait  mention  honorahk  tk  rintentlon  de  la  testn- 
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trltï,  et  qn«  le  lepiiolt  remis  am  hWlIers.  (On  ap- 
plaudit.) 

Cette  proposilhMi  est  d(‘cr^l^  i rnnanimfle. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecturod'une  adresse 
du  second  batallton  des  volontaires  nationanx  du  dé- 
partement  du  Vard,  qui  demandent  & ser>ir  aux  fron- 
tières. . „ 

L' Assemblée  ordonne  mention  honorabla  de  1 a- 
dresse,  et  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

On  fait  ierture  d'une  lettre  de  M.  Ameiot , relative 
auxrécJamarionsdcs  receveurs  de  district,  sur  la  trop 
grande  modkité  de  leurs  rétributions. 

M.  Lswaroüe  : Il  est  certain  que  lorsque  des  jo- 
ges-de-palx,  qui  travaillent  eux-mêmes  depuis  le  ma- 
tin jiiJ«|u'aa  soir,  n’ont  que  600  Uv.,  les  receveurs  de 
district,  qui  travaillent  par  des  commb,  doivent  être 
contents  de  gagner  6 à 6,000  liv. , ainsi  je  demande 
Tordre  du  Jour. 

M.  Dorist  : t.e8  receveurs  de  dWfrict  ne  sont  pas 
mai  traités,  f en  conviens,  el  nous  trouverons  loo- 
jmirs  des  recevenrs  k ce  prix  ; mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  prudent  de  passer  à l'ordre  du  jour.  I!  vaut 
mieux,  sans  favoriser  la  demande  des  receveurs,  ren- 
voyer an  comité  de  l’extraordinaire  des  finances,  par- 
ce que  c'es!  un  moyen  d’examiner  encore  plus  mûre- 
ment la  qoeslion. 

M.  UooiRTRE-PüTgAVACX  t M.  Dorisy , en  com- 
battant Tordre  du  jour,  a donné  des  raisons  qui  doi- 
vent le  faire  admettre. 

M.  ItAtiRK  î On  parie  beaticoup  des  émolnments 
des  receveurs  de  district,  on  ne  parle  point  de  leurs 
charges  qui  sont  très  considérables.  On  vous  dit  qu  ils 
font  faire  leurs  Jlravaux  par  des  commis , mais  ces 
commis  il  faut  qu'ils  les  paient  (On  murmure.)  Us 
sont  tenus  è une  grande  responsabilité.  Ils  sont  expo- 
sés à recevoir  dc^s  assignats  faux , el  pendant  tonte 
i*annéc  17»f , Ils  n’ont  point  reçn  de  réiribulion  ; 
ainsi,  j'appuie  le  renvoi  au  comité  de  Tcxiraordi- 


nalre. 

O renvoi  est  ordonné. 

U ministre  de  Tlnlérleor  fait  passer  è I Assemblée 
une  lettre  du  procureur-général  syndic  du  déparic- 
ment  du  Gard , qui  constate  de  nouveau  les  enrûlc- 
menisqni  se  font  k Arles,  cl  dont  ü a déjà  rendu 


compte  au  ministre. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveil- 
Unce. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
giiMTf , qui  demande  à l’AMembldc  un  décret  Inler- 
prétalir  de  la  loi  d'amnistie  du  mois  de  septembre 
dérider,  en  faveur  des  déserteurs  qui  ont  abandonné 
leurs  drapeaux  depuia  l’amnistie  de  1784,  qui  n’osent 
rentrer  en  France  de  peur  d’y  subir  U peine  qu  ils 
ont  encourue , et  qui  pourraient  élre  employés  uUle- 
ment  dans  nos  troupes. 

Cette  lettre  est  reuvoyée  au  comité  militaire. 

ün  lit  une  lettre  du  miuittre  de  la  marine,  relative- 
ment i l’équipage  de  la  frégate  l'Hrnbufi  aUe. 

M.  Foiti'Ali  : Us  comités  de  la  marine  et  colonial 
sont  depuis  long-tcmp»  saisis  de  cette  illaire , je  dc- 
nunde  que  l’Atierabléc  Dxe  un  jour  poor  en  entendre 


ce  rapport. 

L’Assemblée  ajounic  k mardi  soir. 
l)»e.  lettre  de  la  inunicipalilé  d’Amiens  annonce  a 
l’Asseinblée  qu’il  s’est  élevé  dans  celle  ville  une  sé- 
dition populaire  A l’occasion  du  rencbérissenient  de 
plusieors  dentées,  el  surtout  de  celles  des  Colonies. 
L' Vsseiiibiée  renvoie  su  comité  de  commerce, 

W LAcatvoi.  : Je  dois  mettre  sous  vos  yeux  une 
leuré  qnc  j’ai  re<;ae  d’uu  citoyen  de  Dunkerque.  On 
craint  aussi  dans  cette  vUle  des  mouvements  i l’oc- 
CMkm  du  sucre.  C'est  uu  jeu  de  l’agiotage,  car  il  est 
arrivé  d»  l‘ort-au-l’riuce  îles  uou'elles  qui  anuou- 
cenl  que  le  calme  esl  rétablL 


M.  i»  i>nf.sn)ï!tT  ! U président  de  1a  section  de 
ropincourt  m’écrit  et  m’annonce  qu’il  n’cxlsle  poiul 
dans  cette  section  de  citoyen  nommé  Delbecq. 

On  fait  lecture  d’nne  lettre  de  M.  Sillery,  député  k 
l’.Assemblée  constituante,  qui  supplie  l’Assemblée  de 
renvoyer  an  comité  militaire  l’examen  d’une  quwlkm 
qui  le  concerne,  et  qui  paralyse  le  désir  qu’il  a d'aller 
combattre  les  ennemis  de  la  patrie,  et  verser  son 
sang  pour  la  cause  de  la  liberté. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

M.  Caubois  : Cliiqne  jour  on  demande  une  ang- 
menlaiion  des  offlclers-généraux,  noos  ne  devons  pas 
la  prononcer  qu’on  ne  nous  présente  le  talilean  de 
radiation  des  ofllciers  qui  n’ont  pas  prété  le  serment. 

Il  y a déjà  eu  Irois  décrets  rendus  pour  demander  ce 
compte,  et  ponlant  c'est  une  alfaire  de  plusieurs  mil- 
lions, et  une  alfaire  de  cette  Importance  mérite  tonte 
notre  attention. 

L'Assemblée  décrète  que  dans  Irois  jours  les  ml- 
nislres  seront  tenus  de  présenter  l’état  de  celte  radla- 
Uon. 

M.  nEOSADI.T-BeAtiCAaoi«  : Lorsque  1 on  soumet 
à votre  discussion  nn  projet  de  décret  sur  quelque 
matière  que  ce  soit,  la  |»eniiére  cbsw  à examiner  est 
si  vous  pouvex  porter  le  décret  qui  vous  est  proïKwri 
sans  lieurler  de  près  ou  de  luin  la  constltulion  que 
vous  avex  juré  de  maintenir  en  «m  entier.  U vau- 
drait mieux  que  le  crédit,  ica  changes  , nos  transac- 
tions les  plus  favorables  t'évanouissent  entre  nus 
mains,  que  de  perdre  un  principe,  que  de  lalsaer  s’af- 
faiblir ce  respect  religieux  que  nous  devons  au  code 
sacré  de  notre  liberté. 

Nus  pouvoirs  même  ne  s’étendent  pas  plus  loin  ; et 
tout  puissants  avec  la  loi,  nous  ne  pouvons  plus  rien 
quand  uuus  nous  en  éegrioas.  Or , l’une  de  ces  lois 
les  plus  forleuicnl  demandées,  les  plus  expressément 
pronuuo'u»  par  la  conslilution,  c’est  que  des  citoyens 
ne  pourront  jamais  être  distraits  des  juges  que  la  lui 
leur  donne  par  aucune  commUsion , el  c’est  une  vé- 
rité palpable  que  le  tribunal  dont  on  totu  propuse 
l'éubliswmeol  en  serait  Téellemcut  une.  Je  dis  qu’il 
serait  une  conuniasiou,  Etleclivemenl,  toutes  les  fuis 
que  l’on  aouslraitun  citoyen  aux  juges  que  lui  accorde 
sou  domicile  ou  la  nature  de  ton  d^il , ce  citoyen 
peut  invoquer  ta  loi  que  je  viens  de  citer , et  U n y a 
pas  de  raison  pour  qu’on  le  prive  du  droit  qu’elle  lui 
donne  de  ne  recuuualtre  que  ses  juges  naturels  povu 
riiislruclian  et  IcjugerarnI  des  procédures  auxquelles 
U esl  exposé.  Si  ce  principe  esl  rigoureux  en  matière 
civile,  il  l’est,  j’ow:  le  dire,  bien  davantage  en  ma- 
tière criminelle , où  l’état  du  citoyen  est  compromis. 
11  l’est  bien  davantage  encore,  lorsqu’il  a’agil  de  la 
poursuite  d’une  action  en  faux  ; action  qui , comme 
vous  le  savex,  est  la  plus  délicate  de  loulcs,  puisque 
le  juge  est  presque  toujours  obUgé  de  prendre  des 
vraisemJrlances  pour  des  moyens  d’arriver  à la  vé- 
rité, el  quelquefois  de  se  coutcnlcr  des  autres  aux  dé- 
peut de  celle-ci.  . , , . 

Commettre  un  tribunal  pour  juger  des  faits  dont 
la  coimaissancc  ne  lui  appartient  ni  nalureilenient  ni 
légalement , évoquer  différentes  affaires  pardevant 
cette  commission  nouvellement  créée,  voilà  un  de  ces 
ralincmenls  de  procédure  uuc  l’on  peut  appeler  un 
vrai  machiavélisme  en  législallou , un  de  ces  ralioe- 
mcnls  de  procédure  dont  le  despoUsme  s’est  servi  si 
souvent,  mais  que  l’on  ne  peuldéploycr  chez  un  peu- 
ple libre.  Un  homme  est  arrêté  comme  suspect  de 
contrefaçon  d’assignats:  quelle  que  toit  la  gravité  du 
délit  qui  lui  esl  lrai>uté , on  ne  peut  me  nier  que  cet 
accusé,  tant  qu’il  u’esl  f>aa  condamné,  ne  peut  être 
regardé  comme  coup,il)le.  l’oiirquol  donc  vouloir 
recourir  à uu  moyen  extraordinaire  el  répronvé  par 
1a  loi  pour  trouver,  à quelque  prix  que  ce  soit,  un 
coupiü^I  pourquoi  recliercber,  |var  mie  voie  qnc 
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rcj«ue  li  consiiiuiion , une  connexiié  qui  d'ailleurs 
pvot  être  Idéale , puisqu'il  est  dans  l'ordre  des  cho- 
ses possibles , qu'il  eiistr  plus  d'un  atelier  de  cod- 
Ue<a<;on. 

Je  dirai  plus,  et  pourquoi  ne  dirais-je  pas  ce  que  je 
crois  être  la  vérité  ? La  demande  qui  vona  a été  faite 
par  le  ministre  de  la  justice  d'un  tribunal  unique,  me 
paraît  n'étre  autre  chose,  sinon  une  excuse  adroite- 
ment déguisée  en  faveor  de  ceux  dos  tribunaux  de 
Paris  qui , étant  chargés  de  ces  alTaires,  ont  mis  dans 
la  poursuite  et  dans  l'instruction  une  lenteur  si  ex- 
traordinaire, qu'elle  ne  peut  plus  être  légitimée  que 
par  le  décret  qui  vous  est  proposé. 

Je  conclus  donc  à ce  que  vous  prononciez  qu'il  n'y 
a pas  lieu  à délibérer  sur  le  projet  de  vos  comités  de 
légation  et  des  tssiguais.  Je  vont  propose  de  dé- 
créter à la  place  que  le  ministre  de  la  Justice , à qui 
ii  sera  expressément  recommandé,  sous  sa  responsa- 
bilité, de  donner  les  ordres  les  pins  précis  pour  que 
les  procédures  intentées  contre  tes  prévenus  de  con- 
trefaçon d'assignats  soient  ponrsulvics  avec  exactl- 
ttide,  et  jugées  dans  le  plus  conrt  délai,  dans  les  dif- 
férents tribunaux  qui  en  ont  été  saisis  aux  termes  de 
la  loi,  rendra  compte  chaque  semaine  à l'Assemblée 
nationale  de  la  suite  et  de  l'état  de  ces  procédures. 

M.  Prouvenr,  au  nom  du  comité  de  légisintJon  et 
des  assignats  et  monnaie,  relit  les  projets  de  décrets 
soivants,  que  l'Atsemblée  adopte  après  quelques  dé- 
bats. 

« Ti'AisemMée  nationale  , anrêi  avoir  entenda  le  rap- 
port de  tet  comtiés  réunit , or  légiilaiion  et  drt  atti— 
gnsit  et  monnaie;  rontidérani  que  l'iniérêt  de  la 
nation  et  le  bien  delà  jutiice ciigent  que  le*  fabriea- 
imr*  de  faux  ataignat*  aoienl  promptement  connut  et 
puni*  : iafnrmée  qu'il  a'inBirait  *or  cette  aorte  de  délit 
différentea  procédure*  par-derani  le*  tribunaux  criroi- 
nai*  de  Pans , et  considérant  qu'on  pourra  plu*  aisé- 
ment découvrir  U rérîté  en  réonissant  toute*  cet  pro- 
cédures à un  seul  tribunal , décrète  qu'il  t a orgenot.» 

L'Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  i'ur- 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  1**.  Tfntic*  les  procédures  criminelles  com- 
mencées parle*  tribunaux  de  Paris  jusqu'au  |3  janvier 
pour  fabriertion  de  faux  atsignals , seront 
instruites  et  jugées  par  la  tribunal  du  premier  arron— 
disieiornt  de  Paris;  en  conséquence',  touicsles  pièces 
de  ces  différenlet  procédures  seront  remises  au  greffe 
de  ce  tribunal. 

» II.  I^s  prévenus  de  ces  délits  seront  transférés  et 
gardés  dans  des  prisons  particulières  d'an  même  ero- 
plaeemrnt . qui  sera  désigné  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris, 

■ III.  Ce*  procédures  criminelles  seront  jugées  , mê- 
me sur  appel  en  cassation  , aatsiiAi  que  leur  instruction 
sera  terminée , et  sans  attendre  le  tour  de  rèle  réglé 
pour  les  autre*  procédures,  s 

Les  ministres  entrent  dans  l'Assenihlée.  — Le 
garde  do  sceau  remet  au  président  une  lettre  du  roL 
— t*n  secrétaire  Ciit  leciore  de  ce  message,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Par  I,  la  ai  lyyu. 

J’ai  examiné,  messieurs,  l'invitation  en  forme  de 
décret  que  vous  m'area  faii  présenter  le  i5  de  ca  mois; 
vous  savex  que  par  la  cooslitoüon  c'est  i moi  seul  qu'il 
*pp*eiieni  d cntrcienir  les  relations  politique*  au  debors, 
de  conduire  les  négociations,  et  que  le  corps  li^islaiir 
ne  peut  délibérer  sur  U guerre  que  sur  ma  proposition 
rurmclle  cl  nécessaire.  Sans  duuie  vous  puuvca  me 
demander  de  prendre  en  considération  tout  ce  qui  inlé- 
resse  la  sdreté  cl  la  dignité  nationale  ; mais  la  forme 
^Ae  vous  avex  adoptée  est  susceptible  d'obsrrvaiîuns 
importantes.  Ja  ne  1rs  développerai  point  aujourd’liut  : 
la  gravité  des  ctrcontlancet  exige  que  je  m'occupe 
encore  plus  de  maintenir  l'accord  de  nos  sentiment*  , 
une  de  discuter  coniiouellement  me*  droits.  Je  dois 
donc  TOM  faire  connaîtra  que  j’ai  demandé  depuis 


quirtM  jours  b l'empereur  uns  èxpHcatîon  positive  sur 
1rs  principaux  articles  qui  font  l'objet  de  votre  invila- 
tiou.  J'ai  conservé  avec  lui  les  égards  que  se  doivent 
respectivement  les  puissances.  Si  nous  avons  la  guerre, 
n'ayoïui  noos  reprueber  aucun  tort  qui  l'ail  provo- 
quée. Cette  certitude  peut  seule  noos  aider  à soutenir 
le*  maux  inévitables  qu'elle  entraîne.  Je  *ens  qu'il  est 
glorieux  pour  moi  de  parler  an  nom  d'une  nation 
qui  montre  un  si  grand  courage,  et  je  saurai  fairo 
valoir  cet  incalculable  moyen  de  mrce. 

V Quelle  preuve  plus  sincère  puis -je  donner  de  mon 
allachcment  à la  constitution  , que  de  mettre  autant  de 
mesure  dans  les  négociations  qui  tendent  b la  paix, 
que  de  de  célérité  dans  les  préparatifs  qui  permettront , 
s'il  le  faut , d'entrer  en  campagne  avant  six  semaines  ? 
La  plus  inquiète  roéBance  ne  peut  trouver,  dans  celle 
conduite  , que  la  canciiialton  de  Ions  mes  devoir*.  Je 
le  rappelle  à l'Assemblée , rbumanilé  défend  de  mêler 
aucun  luonveroent  d'enthousiasme  i 1a  décision  de  la 
guerre  ; une  telle  déterminaiion  doit  être  l'acte  le  plus 
BuWeoient  réfléchi  ; car  c'rsi  prononcer,  an  nom  de  la 
patrie , que  ton  intérêt  exige  d'elle  le  sacrifice  d'un 
grand  nombre  de  scs  enfants.  Je  veille  cependant  k 
f'bonneur  cl  b la  sûreté  de  la  nation  , et  je  iiblcrai  de 
tuai  mon  pouvoir  le  moment  de  faire  connaître  b l'As- 
semblée si  elle  peut  compter  sur  la  paix  , ou  s'il  faut  to 
résoudre  b 1a  euerre. 

■ 4>ijynr*  ; LoctS.  K/  plus  bas  ; DooitT,* 

il/,  te  miniure  de  la  guerre  : Je  demande  à l'As- 
semblée si  elle  rcul  recevoir  les  ofOclers  des  trois 
corps  de  la  garde  de  l^ris  nouvellement  organisés. 

Je  profiterai  de  cet  Instant  pour  observer  à l'As- 
semblée que  Je  n'aurais  pas  uilTéré  à lui  préscoler 
l'état  de  radiation  des  officiers  absents  de  leurs  régi- 
ments, si  je  n'avois  voulu  lui  présenter  un  travail 
parfait  et  contre  lequel  U ne  puisse  s'élever  aucune 
réclamation.  Les  revues  municipales  sont  faites , et 
sous  peu  de  jours  ce  travail  sera  terminé. 

Les  officiers  des  trois  nouveaux  corps  des  troupes 
de  ligne  et  de  gendarmerie  sont  introduits , ayant  à 
leur  tête  l'offlcler  général  de  la  divUloD. 

Le  ministre  de  la  guerre  : Je  viens  de  la  part  du 
roi  présenter  è l'Assemblée  nationale  les  officiers  des 
cor^  de  troupes  de  ligne  nouvellement  organisés 
pour  être  attachés  au  service  de  la  capitale.  Tous  ces 
corps  sont  composés  de  patriotes,  qui  datent  leur 
service  des  premiers  jours  de  la  lil^rté.  Ils  viennent 
jurer  de  la  défendre  dans  un  moment  où  elle  est 
menacée.  Leur  courage  persévérant  ne  réclame  le 
souvenir  du  passé  que  pour  leur  servir  de  présage 
pour  l'avenir.  (On  applaudit.) 

M.  LE  pRâsiDEKT  : L'Asscmbléc  nationale  volt  avec 
plaisir  que  le  roi  a donné  une  marque  de  son  attache- 
ment à la  constitution , en  lui  faisant  présenter  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  défendre.  L'amour  de  la  liberté 
aagmcnic  toujours  le  véritable  courage  : il  produit  les 
belles  actions.  Ctiarcé  de  la  garde  du  corps  législatif 
et  du  roi,  le  dépAt  de  la  liberté  est  entre  vos  mains: 
vous  le  défendrez , s'il  le  faut , au  prix  de  votre  vie. 
Vous  partagerez  en  cela  les  sentiments  de  tous  les 
vrais  Français,  et  vous  serez  fidèles  au  serment  que 
vous  avez  fait  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
de  vivre  libres  oa  de  répandre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  votre  sang  pour  la  patrie.  L'Assemblée  voai 
invite  à asssister  à sa  séance. 

M.  Pastoret  : L'Assemblée  avait  ajonmé  àsa  séance 
exiraordiuairc  d'hier  soir,  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  les  récompenses  militaires.  Je  demande 
que  ce  rapport  soit  fait  à l'instant , et  qu'il  serve  de 
réponse  au  témoignage  de  patriotisme  que  viennent 
de  vous  donner  les  officiers  qui  sont  présents,  an  nom 
de  toute  la  garde  de  l^ris. 

La  proposition  de  M.  Pastorct  est  adoptée. 

M.  Raxo.xd  : Parmi  les  officiers  des  nouveaux  corps 
tirés  de  la  garde  nationale  parisienne , et  qui  se  sont 
consacrés  a la  défense  de  ta  liberté  par  le  serment 
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«in'lts  ont  fait  14  ot  an  (k-fowment  de«- 

^Hs  tonte  la  France  petit  rendre  tm  t^mol^age  écla- 
tant , j'en  remarque  un  dont  la  pétition  a excité  dans 
TAsaemblée  le  plus  vif  enthousiasme  et  les  phis  ho- 
oorabirs  applaudissements  : C'est  II.  Caries  qui  a de- 
mandé la  permission  de  lever  à ses  frais  une  compa- 
gnie dijommes  de  qoerrc.  Celte  pétition,  ensevelie 
daiiH  les  archives  du  comité  mlIUalrc , doit  enfln  en 
sortir  pour  être  accueillie  par  une  délibération  de 
TAsseinblée.  ( Il  s'éUvc  des  inuruiures.  ) 

II.  Bazise  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
celte  proposiüou  : rien  de  plus  incoosÜiuUonuvl  que 
la  pétilioo  de  M.  Caries. 

II.  le  président  aouuoce  que  M.  Boissieu  demande 
à prêter  le  serniem  civique  au  nom  de  toute  la  troupe. 

AL  Bobsieu  en  lit  la  formule.  — L'Asscmldée  te 
découvre  et  reçoit  le  aerment  de  tous  les  officiers 
présents. 

II.  IIÉBEart  M.  l'officier  général  vient  de  lire  la 
formule  de  serment  de  IkléHté  an  ml , il  n'jr  a pas 
ajouté  fHni  de  vivre  libre  ou  mourir.  (On  applaudit.  ) 
' Tous  les  olIlrItTS  se  lèvent  nne  seconde  fois  et  prê- 
tent ce  second  serment  avec  nn  empressement  nna- 
nime  et  au  milieu  des  applaudissements  de  l’Assem- 
blée. 

M.  le  mmisirt  de  la  guerre  ; Il  m'a  été  envoyé  des 
extraits  des  revues  ruunidpalos.  l'armi  les  officiers 
absents,  Il  en  existe  qui  présentent  des  excuses  très 
légitimes:  pareiempic,  les  niouvcnicnis  exlraordi- 
nair(‘8  di's  troupes  ont  fait  que  plusieurs  officiers  igno- 
rant k déplacement  de  leurs  corps,  sont  allés  dans 
leurs  aiicitMincs  garnisons;  et  par  ce  quiproquo.  Us 
n'oni  pas  pu  se  trouver  I la  revue , malgré  la  meilleure 
volonté.  Je  demande  à l'Assemblée  si  elle  veut  m'au- 
toriser, en  coniiQuant  les  remplacements,  & réserver 
les  places  des  officiers  qui  sont  dans  ce  cas,  et  dont 
je  reoietirai  les  noms  au  comité  miUlaire. 

La  proposilion  du  minUirc  est  renvoyée  au  comité. 
M.  Vaublaxc,  au  nom  des  comités  de  UyisUuion 
.Ci  militaire i Une  constllullon  n'est  pas  durable, 
quand  elle  n'est  pas  d'accord  avec  les  mœurs  et  le  ca- 
ractère de  la  nation  A laquelle  elle  est  destinée.  Et 
s'il  arrivait  qu'un  peuple  corrompu , passant  I un  état 
de  liberté,  eût  fait  ses  lois  avec  une  rapidité  prodi- 
gieuse, le  kglslateur  devrait  chercher  à en  assurer  la 
stabilité  par  la  régénération  des  mœurs.  Les  specta- 
cles, les  jeux,  les  récompenses,  les  châtiments,  et 
l'éducation  publique  surtout,  doivent  prendre  chez 
im  peuple  devenu  libre,  un  caractère  nouveau.  C'est 
dans  cette  vue  que  vous  avez  chargé  voire  comité  de 
législation  de  vous  présenter  un  plan  sur  les  récom- 
penses nationales  I décerner  aux  guerriers.  Non  que 
les  guerriers  seuls  doivent  Jouir  de  ces  récompenses  ; 
voua  en  accorderez  au  magistrat,  au  philosophe, qui 
aura  rendu  des  services  i son  pa^s;  mais  ces  récom- 
penses seront  diirércntcs , et  cUct  n'appellcni  pas  votre 
aUeuiioD  aujourd'hui  autant  que  ceDcs  qui  doivent 
être  décernées  aox  guerriers  qui  s'assemhleut  en  ce 
moment  sous  les  étendards  de  la  liberté. 

L'égalité  étant  la  base  de  la  constitution,  les  récom- 
penses nadonaics  ne  doivent  Jamais  la  blesser.  U ffiut 
u'dles  soient  appliquées  aux  actions  plutôt  qu'aux 
ommcîv.  Pour  en  déconvrir  les  principes,  nous  de- 
vons porter  nos  regards  hors  de  ce  siècle , et  vers  ces 
lemps  où  les  hommes  plus  près  de  la  nature , rece- 
vaient ave  transport  un  guerrier  vainqueur,  et  le  rf> 
compensaient  avec  simplicité. 

Gardons-nous  de  l'égolsoie  qui  craint  de  se  livrer 
VVentbousUsme  desb'lîes  actiün.s,  parce  qu'il  ne  con- 
Inlte  que  l'intérêt  parilcnlier.  A vous  è faire  de 
l'amour  de  U patrie  le  premier  sentiment  ; de  l'amour 
de  la  gloire,  1a  passion  la  plus  active;  c'est  par  les 
fète.H  publiques  que  vous  y parviendrez.  Qui  n'a  pas 
9C0Ü  rlnOttcncc  ac  ces  réunions  Iratcruellcs,  où  tous 


lesdtûye&Bse  réjouissent  en  commun d*un  événeaMUi 
heureux , et  sc  communiquent  les  mêmes  sentiments  7 
Dans  ces  beaux  jours,  ]wnionne  n'est  étranger  à ses 
voisins  ; on  veut  rendre  tout  le  monde  heureux  de  sou 
propre  bonheur;  on  chérit  scsconciioyesis,  on  adore 
sa  iMtrie.  Le  feu  sacré  de  la  liberté  ne  s'éh'int  JamaU , 
B ne  faut  que  le  ranimer.  Que  tout  contribue  donc  à 
réunir  l'amour  de  la  pairie  av-ec  les  Idées  de  ta  gloire  ; 
que  tous  les  cBoyeos  sachent  que  Time  dépend  de 
l'autre  ; qu'on  voie , au  lieu  de  statues  isolé*»  d*»  rote, 
celles  des  grands  Immmes.  (On  applaudit.  > (.ombien 
sera  piiisaiaote  sur  les  âmes  ardentes  et  sensibles  la 
vue  d'un  général  conduit  sur  on  char  de  triomphe , 
entouré  des  attributs  de  la  victoire,  accompagné  des 
guerriers  qui  auront  conlribué.  à scs  succès,  surtout 
lorsque  ces  triomphes  no  seront  passouHIés,  comme 
ceux  des  Bonurins,  par  1a  vue  d«  prisonniers  traînés 
avec  barbarie  è la  suite  des  vatoqueurs. 

Ges  dons  ces  fêtes  publiques  que  les  yevix  se  repo- 
sent avec  coniiance  et  respect  sur  les  cHovens  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Le  père  de  famille  qui  vou- 
dra exciter  de  bonne  heure  l'émulatinn  de  son  üte , le 
mènera  à cos  fêtes  ; il  loi  dira  : Ges  hommes  qui  por- 
tent une  couronne  civique  ont  mérité  cet  honneur  per 
des  actions  de  grand  courage , ou  en  sautant  la  vie  à 
un  de  leurs  concitoyens  : quand 'ils  paraissent  aux 
fêtes  publiques,  le  |>cupl(‘  se  lève  ft  knr  arrivée,  et 
Us  s'asseyent  parmi  les  repréjicmants  de  la  nation.  Ces 
antres  qui  portent  des  couronnes  de  laurier,  sont  ceux 
qui  ont  nioniré  une  véritable  valeur  dans  Icscomhats  ; 
ks  uns  ont  défendu  avec  succès  une  place  assiégée; 
les  autres  ont  défendu  un  poste  important  avec  intré- 
pidité ; ceux-ci  sont  des  savants  et  des  pliilosophcs 
qui,  élevés  ^usteursfote  è l'iionncur  de  repréanaier 
la  aaüoa , l'ont  servie  avec  zèle  en  Mmbaltant  pour 
k liberté.  Leur  fidélité  a maintenu  les  loto  existantes, 
et  leur  génie  en  • créé  de  nouvriles.  ItennUeshnimnen 
chers  A.  k patrie , vous  en  remarquez  un  qui  porte 
une  épée  d'or  qui  lui  a été  décernée  par  ta  patrie  re- 
connaiasanto , c'est  un  général  qui  a vaincu  les  enne- 
mis de  i'Elat,  mais  sa  victoire  a été  ensanglantée; 
aussi  n'esl-il  placé  qu'après  cet  autre  qnl , avec  une 
épée  d'or,  a encore  reçu  l’honneur  d^mc  couronne 
civique,  parce  qu'il  a épargné  te  sang  des  soldats, 
parce  que  sa  victoire  k coûté  peu  de  larmes  h la  patrie. 
(On  applaudit.  ) 

Qui  ^ol  calculer  Teffet  que  de  tels  spectacles  et  de 
telles  observations  feront  sur  les  jeunes  Français  ; 
l'amour  de  la  patrie  et  l'amour  de  la  gloire  s'idcnli- 
fleront  pour  eux  dans  un  même  sentiment  ; car  on 
ne  peut  aimer  la  patrie  sans  être  résda  de  défendre 
les  lobqu'eUe  a faites,  de  mourir  pour  la  liberté, 
sans  être  humain , généreux , magnaniroe  envers  ses 
concitoyens , sons  avoir  enfin  toutes  les  vertus  qui 
conduisent  A la  gloire.  Celui  qui  aime  sa  patrie  a 
donc  dè»-lors  le  sentiment  sublime  de  k lilMrté  et 
l'amour  de  la  vertu.  Vainement  donc  U è'nmce  aurait 
conquis  k liberté , si  cUe  n'imprlmtll  pas  A ses  en- 
fants un  caractère  national  qui  les  accoutume  aux 
actions  noblet  et  généreuses.  Substituez  l'enthou- 
^sme  de  U liberté  aux  petites  passions,  A l'intérêt 

Jartfrulier,  et  tirx  plaisirs  qui  corrompent  le  cœur  et 
nervent  le  cnrpe.  Des  fêtes  publiqiV4  , des  réeom- 
penees  décernées  attx  grands  hommes  penvent  seules 
rendre  les  dioyens  gnerriers,  non  féroces,  éner- 
giqnes  et  non  farouches,  cl  lent  donner  la  franchise 
et  l’nrbanhé  si  différente  de  la  politesse  factice  créée 
dans  les  cours  par  la  bassesse  et  l'orgueil,  fkns 
doute  vous  imiterez,  dans  vos  institutions , les  IVo- 
maliis;  mais  vous  choisirez  parmi  les  récomi>enses 
qu'ils  accordaient  aux  vainqueurs,  ceHes  qui  se  con- 
cnicnt  le  plus  avccics  principes  de  k constitution; 
il  en  est  une  surtout  que  vous  rcjcitcrcx,  c'est  celle 
qui  donuail  aux  généraux  le  droit  de  porter  le  oom 
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d«  qn'lh  «viricnt  colHTolMS  on  riëf<‘(Kliioi. 

Un*  telle  inimiillon  binsenll  IVnalIt^,  et  «ns  elle  U 
D*y  a point  de  véritable  Hbeiié.  (On  applaiidit.) 

Nolu  avons  pcnsd  que  les  actions,  mCnic  les  plus 
loaa|>lcs,  ne  devaient  «tre  r<!compcnsi<ea  qne  d une 
manière  1res  simple.  Ce  serait  prufaaer  le  vertu  que 
d'employer  pour  rbooorer  l'apptt  de  l'or.  Une  simple 
la&iaillc,  iiu  aoueau  d'or,  pourraienl  tiro  douiWs  par 
la  nation,  et'mCme  les  ettoyena  ne  porteraient  pas 
osa  marqaes  an  tant  temps,  mais  dans  les  fetea  aa- 
lloaales,  et  dans  les  priiielpates  époques  de  la  vie  ; 
par  exemple,  le  Jour  d’nn  marlanc,  le  jour  de  la  nais- 
sance d'un  enfant , etc  U an  serait  de  même  de  la 
couronne  civique,  elle  ne  pourrait  «ruer  ausai  que 
dan,  tel  (eies  nationales,  Is  Ute  de  celui  qui  ecn 
sersit  rendu  diqne.  Le  couranne  civiqae,  celle  de 
inulee  les  réttnapunses  Is  plut  imporumto , sersit 
déesrade  par  le  carpe  IdttisletiC.  liens  la  demtére 
puerre,  en  a vu  nn  matelot  se  précipiter  du  haut 
tj'uu  nùt  pour  asuver  un  de  scs  camarades  prêt  li  te 
wyer.  S'il  avait  reçu  une  eouroane  civique,  qu'il  eût 
élé  bMU  de  vuireet  bouiuse  simple  eonduil  an  milieu 
4'oae  (Ms  k ht  ptoee  la  pins  honorable,  et  le  peuple 
se  lever  k son  arrivée.  Est-il  de  mellleûrs  moyens 
d'onconrsper  Is  vertu  et  dTionorer  répilllé. 

Votre  comité  s pensé  qu'Il  (allait  établir  une  diffé- 
rence cuire  le  prand  cl  le  pelit  Iriompbe.  Celle  dlffé- 
MBCo  dull  réouilor  de  l'Importance  d'une  balaiUe,  du 
nombre,  de  la  résistance  des  ennemis,  des  efforts  des 
guerriers.  Pour  les  péuérsint , Il  sers  nécessaire  ; U 
faudra  prendre  en  considéralion  les  moyens  qu'ils 
nuieiit  employés  pour  éparpnor  le  aanp  des  citoyens. 
Les  Romsins  avaieni  poussé  cette  maxime  Jinqti'k 
compter  Iq  Dombre  des  morts.  L’humanilé  fait  un 
deroir  de  ce  principe  k nn  peuple  libto,  composé  do 
Ciloyeus  précieux  k Ip  société  par  leur  pstrioUsrae,  et 
non  d'escitvss  Itrureiix  do  verser  leur  luig  pour  un 
■HUre,  Un  a ru  Louis  XIV  perdre  beaucoup  de 
monde  pour  attaquer  une  demi-lune,  sans  pouvoir 
IMerer  i et  nn  pi<nérsl  do  génie  demander  trois 
Jours  pour  s’ep  emparer,  et  tenir  sa  promesse.  Dans 
mte  belle  acilou , n'admlre-t-on  pas  autant  Phuma- 
nilé  du  pUlatopIto.  que  I*  Isleut  du  (éuéral  I 
L'n  des  des  usages  des  Romains  éudl  que  Ion  géné- 
raux ne  Irkimplialcnt  pas  pour  les  rictoiret  qu'ils 
tcinporlaienl  dans  une  guerre  Civile.  l'Ius  beureux 
que  les  Romains , tous  n'anrez  pas  sans  doute  k faire 
cette  (lisUuclIen.  La  ualion  culièn  comballrs  peur  la 
liberté , cl  l'ou  ne  ragsrders  pas  comme  une  partie 
de  la  uiKlon  une  pujgnéc  de,  rebclb's  altaqtunl  ia  lO- 
Ipnté  générale.  Clicg  les  llomalus  les  triomplios  uni 
qassé  dés  qu'il  y a eu  des  empereurs;  c'est  que 
dJaMorlté  ^solne  était  bkeaaéa  d#  la  gloire  d'un  gé- 
ùéral;  un  ue  cumballailplus  pour  la  pairie,  mais  pour 
un  maître.  Lorsque  les  héros  serool  récompensés  par 
U (Wtclc , ils  lourneroDl  vers  elle  leurs  regards.  ÛQ 
m'objectera  peut-être  que  les  lumueurs  décerués  aux 
exploits  guerrieri,  ajouteront  k ja  cooaiilératlou  dont 
était  revêtu  l'étal  milluhv. 

Je  répondrai  tnie  vous  devez  regarder  daps  l'ave- 
Rir  e|  ne  pas  oublier  le  préseoL  La  France  no  peut 
pas  M Oaltcr  luDg-lcmpn  de  conserver  sn  Ubené  en 
«Rireloiisut  en  lenips  de  paix  une  armée  aussi  nom- 
breuse que  celle  qui  existe  aujourd'hui , elle  serait 
lih  utbl  l'inslrumeol  docile  de  son  cliet  Votre  poU- 
lique  et  celle  de  vos  siuxcsseundoil  éiK  de  dtaninoer 
le  nombre  des  troupes  aoidéss,-  de  ne  conserver  que 
les  soldais  dptpicüiés  ; mais  de  ranimer  par  les  ré- 
Cnnipciiscs  utllluites  l'caprlt  guerrier  tlala  ustion,  d< 
(uruier  la  jeanense  aux  cxccciccL  In  bataillon  par 
district  ajiprendra  , peadanc  la  beüé  labon  les  exer- 
cices mililaircs,  et  pei^dant  un  mois  de  l'siuiér  rà 
réopiri  avec  les  autres  en  corps  d'umée  pour  ap- 
piendre.lea  ggaRvwiéi.  Par  m asoyait,  vma  aar«a 


une  artnéo  de  deux  cents  mille  hommes  de  bonne 
troupes  toujouin  prêtes  k mtrclier  ; elle  sers  com- 
posée de  citoyens  dont  on  aura  dés  leur  |ilns  tendre 
jeunesse  formé  le  corpa  par  des  exercices  et  eicRé 
rémulalioa  par  des  prix  décernés  dans  les  fêtes  na- 
tionales; des  courses  de  char,  de  chevaux,  etc. , sub»- 
litucronl  lin  goût  guerrier  su  goût  du  luxe.  (Tétait 
aussi  chez  les  llomains  une  loi  sage  que  celle  qui 
n'admritait  aux  emplois  publics  qne  ceux  qui  avaient 
servi  ia  pairie  dans  les  armées.  AJocs  les  guerriers  ne 
forpiaicot  pas  un  corps  séparé  dans  la  ualion,  meua- 
tant  la  Ubené  dans  des  irmps  orageux. 

L'expérience  a prouvé  que  le  despotisnie  des  rôle 
de  l'Europe  a accru  en  même  temps  que  Je  nombre 
de  troupes  k tes  ordres.  Vous  édiaufferez  donc  per 
des  (êtes  nalianalos  , par  des  jnux  publics , par  des 
pompes  Iriomiiliales  l'enihousiasme  de  la  liberlé  et 
les  venus  guerrières  ; vous  vous  rappellerez  qne  les 
grands  liommes  ne  te  forment  que  Ik  oh  le  mériie 
est  récompensé. 

El  vous , braves  gnerrlers , vont  sentez  combien  11 
est  glorienx  de  combellre  pour  la  Ubené  ; vous  voiile» 
vaincre  ou  mourir.  Le  corps  législatif  tous  décernera 
peul-être  bientôt  une  récompense  honoralile  ; et  noos 
périrons  jusqu'au  dernier,  ou  nous  iransmeitrons 
inlacl  h nos  successeurs  le  dépôt  sacré  de  la  Ubené. 
(Uu  applaudit) 

M.  Vaubianc  présenle  nn  projet  de  décret  en  iHx- 
uenf  arliclee,  rédigé  d'après  les  dlffércnles  Idées  dont 
il  a composé  son  nippon. 

L'AisemMée  ordonne  l'Impression  du  rapport  el 
du  projet  de  décret  de  M.  Vaubianc. 

M.  Fai'CBet  : Deux  des  Iradiicicurs  des  décrets  de 
l'Assemblée  naliohiile  ont  élé  chargés  par  un  nommé 
M.  Lemoine,  résidant  k Paris,  dans  la  roc  Quincani- 
poix , de  traduire  en  espagnol  deux  lettres  : l'une , 
pour  la  reine  d'Espagne  ; l'autre,  pour  le  comte  Klo- 
rlda-Blanca.  EUos  rearernient  des  dénuurjatiunscouire 
des  personnes  dont  les  noms  ne  soûl  signés  que  par 
la  lettre  hiiiiale , pour  avoir  répandu  k Cadix  des 
libeUes  veuant  de  la  France,  et  eberebé  k y propager 
|et  prbicipcs  de  U coustUution.  MM.  les  Iraducleurt 
out  dénui^  os  fait  au  cumiié  d«  turvelllaiice.  Les 
membres  de  ce  comilé  ont  cru  devoir  en  (aire  part 
(•r-l»affMmp  k M.  U maire  de  Paris,  qui  a dtmné 
ordre  k kL  Labprde,  olBrier  de  police,  d'arrMcr 
M.  Lénaoiae.  U a été  eonduil  devant  le  juga-de-pnix 
qui  l'a  iatemgé.  Lk,  il  rsl  convenu  qu'il  avait  été 
cliargé  par  M.  Unriel,  liaMtant  de  Cadix,  défaire 
irailuire  eet  leiirea,  sIîb  de  se  venger  de  quelques 
Italiens  qui  lui  devaient  de  l'argem  cl  qui  refauiieM 
de  le  payer. 

(M.  Fauchel  fait  leclorc  de  l'tnlerrogalolre.)  Votre 
comité  a pensé  qne  le  délit  n'étall  poini  de  nature  k 
être  traduit  devant  la  haulc  cour  nationale.  En  con- 
séquence, il  vous  présenle  le  décret  suivant  : 

Art.  1*.  L'AMcmbléa  aattonals  éécréiv  que  la  délit 
dont  kl.  l.efaoiua  «*i  acctué,  aie  oaracioiv  d'un  Mtaa- 
tinat  . (il  s'élève  de  violents  murmures,)  vl  que  la  eoa- 
nalsssiice  doit  en  être  renvoyée  aui  tribunaux  urdi- 
naires. 

On  demande  k passer  k l'ordre  do  Jonr. 

11.  la  minialre  dea  alTairas  étraneèrev  dnnam 
aonnaissanca  dv  ca  fait  k M-.  l'ansbastadeur  de  Franae 
an  Kapagim , M la  chargera  de  vailler  S ce  que  Ica  Fran- 
-qvia  sso  aotasil  point  inqulélêa  poar  lavra  opiaions. 

Al.**':  Je  saU  qiio  deux  citoyens  de  Pau  oui  éJé 
dftcRUs  bull  jours  en  priaon , cl  ensuite  chassés  d'Ea- 
pague.  pour  avoir  causé  ensembb;  sur  la  rfioluüoo 
française. 

L'.tsscmbléCs  sur  le  drimlcr  arüclo  du  tomllé  do 
surveillance , pas.se  k l'ordre  du  jour,  altecdu  que  le 
délit  d<>Rt  est  question  n'est  point  de  la  nature  de  «eux 
qui  demandem  un  décrei  d'accuuUot,  Elle  décide  en 
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ouirc  que  ie  couiUé  (liploinaüquc  lui  tera  ütcestam* 
meut  uii  rapport  sur  Ir»  tnesuresà  prenitre  pour  cm- 
|N>ctirrc|uu  K*»  fraiK^is  ue  aoient  inquirtés  dans  au- 
cun JM)**  du  monde  pour  leurs  opiniona , et  sur  les 
ix^paratioDs  qu'il  con\l«at  de  demander  dans  le  cas  où 
Üs  l'aiiraicut  été. 

La  séance  est  leréa  à trois  heures. 


DE  PARIS. 

Zr  tueretieur  tU  A/,  ütontmorin , M.  DpIriMri , a, 
dil'on  , rr^  un  courripr  de  Pnu>«.  Noire  rainUlre  i 
Itcrlin,  M.  Spgur  rainé,  mande  que  le  roi  de  Prusse  est 
déterraiiir  à prendre  en  tout  ce  qui  concerne  le*  ifTairei 
do  France,  les  conseils  de  l'eropereur  e(  à soivro  son 
rumplc*  iM.  Delessari , ajouie>t*on  , cilo  on  pttsago 
aasoc  curieux  delà  dépêche  de  M.  Ségur.  S.  M.  prus- 
sienne a lerrniné  rcnireiien  avec  notre  arobassadenr, 
par  cetle  question  . fait#  snr  la  ton  de  la  plaisanteria  : 
JJ armée  jrançaist  est-eUc  bien  HiteipUnèe  f 

Nota.  Avec  quelle  eélénlé  cette  réponse  de  la  Presse 
niius  «St  arrivée!  Comment  une  négociation  d'une  si 
grande  importance  a •t-ella  été  entamée  si  raatadroiia- 
■uent,  cl  terminée  si  vite?  M.  Delessart  nesah-U  sa 
hiter  que  pour  oblentr  des  résuitalssî  prusatUfaisants  ? 


ARTS, 

UDSIQCE. 

Trots  sonates  pour  piano^fitrie,  piano  et  violoncelle  , 

Çsr  M.  Miuloi  Cléracnii  ; pris  : ^ liv.  A Paris  • chea 
1.  TtoTcr,  me  de  Richelieu  , à la  Clef-d'Or,  pasaage  de 
rancjcn  café  de  Foi  ; i Lyon  , chea  M.  Garnier,  place 
de  1a  Comédie. 


LIVRES  IfOUTÏAOX» 

U vient  de  paraître  un  priit  écrit  intitulé  : DeVapi- 
vian pubiitfue t <\\ei  M.  j)csraîs,  libraire,  quai  des 
Auguslins,  dont  un  ne  sanrait  trop  recommander  au- 
jourdliui  la  lecture  On  y trouvera  des  idées  neuves  et 

tirnrondes  sur  Popininn  individuelle  dont  se  compose 
'opinion  publique,  cl  sur  l'Influence  que  celle-ci  peut 
et  doit  avoir  clans  notre  gouvemeraeni.  On  y trouve 
aussi  d'etccllcnls  principes  sur  la  formation  des  petites 
sociétés  appelées  clubs  ; noos  invitons  les  poliiiqises  k 
lire  oe  petit  oevrage  qui  parait  être  le  fnitl  de  longtscs 
médiistions  sur  ces  objrts. 

Kxtrast  de  tm  Flore  frortfaitt  « de  d/.  Delamarrk  , 
contenant  PanalTse  dm  vé^iaus , pour  arriver  h la 
eonnaissanee  des  genres;  i vol.  in  8*  ; pris  : S Uv. 
broché.  A Parts,  chex  M.  Visse,  libraire,  me  de  la 
Harpe  , prés  celte  Serpente. 

Im  ConstihUion Jrançmu , suivit  d'une  table  alpba  • 
betique  des  départements,  de  celle  des  villes  et 
lioargs  où  s«  trouvent  des  districts , derorlglnedcs  noms 
«las  départements,  du  tableau  des  lribuaaux«  de  Parts 
divisé  en  ^8  sections  et  scs  sis  tribunaux,  du  tableau 
des  a8  divitioni  de  la  gendarmerie  nationale,  et  des 
entretiens  du  pérc  Gérard,  i vul.  in-3s  ; prix  : i5  sous, 
broché.  A Paris,  chrs  les  sorurs  Tritieneile,  bro- 
cheuses , maison  Florence , pasvage  des  Jacobins , me 
éteint  - Jacques  ; et  au  Palais-noyal,  ches  tes  marchands 
de  nouveautés. 


ALMARACU8. 

Atmanadt  des  inbanaux  et  corps  administrati/t  du 
n^sartement  de  Paris  . avec  un  tarif  du  droit  de  tim- 
bre sur  les  billets  k ordre  et  lettres  de  change  « et  sue  les 
quittances  de  rentes  ; présenté  à M . Duport . ministre  de 
1a  justice,  mis  en  ordre,  vérifié  et  publié  pour  la  pre- 
luiére  fois  par  M.  J,  L.  Msnseré , citoyen  fninçais , l'an 
de  la  liberté,  1*91  ; prit  ; t liv.  16  s.  ^ Paris,  cbex 
l'antcur,  rue  des  roulies  , n*  8 ; cl  chrs  MM.  Kiévé  ,rne 
Serpente , n*  s33  ; et  Méquignnn  , libraire  , an  Palais. 
Royal. 


Si»ECTACLES. 

AcaaÉicir  aoTAi.RotMOtiovi.  — Aujourd’hui  Akeete, 
•ulTlt  du  balltl  dt  îfaccAus  et  Ariaae. 


TuiaratM  ta  Hilton.  — Attjourd'bat  Impartie  de 
ckmeee  de  lieari  /A',  précédée  de  VOptimiete. 

M.  Fréville  reiiipliia  le  rôle  de  A/tcùa«s,e(  madame 
Préville  celui  de  ;Voryof. 

TniaraR  iTAiicti.  — Aujourd’hui  la  7* reprétenUtion 
dee  Espitflerie»  de  ÿt/tmieen;  le  Fille  naturrlle,  et  Pki- 
Uppeet  Georçette. 

TMtknn  Pas?rc*ts,  me  de  RicheHeo.  — Aiijourd'hol 
Hemri  f'///.traéédiedeM.  Chénier. nrivia  du/'VoMfaâ» 
d Loedret,  comédie  eo  un  acte. 

TeisTst  M LS  aee  Fenteav . ct-devanl  de  M onueva.-* 
Aujourd'hui  la  A*  repréaenUUon  du  Médecin  mmifté 
lut  , opéra  rrauçaii , suivi  du  Clu6  des  bonnes  peaa, 
opéra-folie  en  t actes. 

Demain  Cedoiska,  opéra  français. 

TNéine  or  M"*  MorrswitRR  . au  Palais  ROTal.  — Au- 
joord'hiri  Gertrude  ou  h Suicide  du  tS  décence,  drame 
uouveao.  smvi  du  Sourd,  et  d'.trteçuim  bon  père. 

AmcD-coMiova.  au  botdevard  dn  Temple.'—  Anjotir* 
d'hui  im  Forêt  Noirs  eu. le  bïie  notureL  pantomime  en 
s actes,  précédée  dos  FiUapeoie  à im  Pille,  eidu  /'en- 
deirr  d'argent. 

THéane  do  Marsti,  me  Cotitin^salnle  Catherine.  ^ 
Aujourdliui  I#  Glotieus , suivi  de  la  pmnriéire  repté- 
seoUtion  dm  JHemua,  coutédie  nouvelle  en  t actes. 

Mardi , JMouie.  — Pria.  A liv.  puur  les  hommes,  et 
f Ut.  pour  les  dames. 

TniATsR  DR  MouÉas.  rue  Raint  lfartin.  — • Aujourd’hui 
Joeuinot  ou  les  Battu*  ^ient  Vamende;  le  Gage  d'ameur; 
le  Suisse  de  Chdteauneua,  et  Bonifaee  pointu  et  safm- 
nilie. 

Dans  l«  fotr’'actes,  ou  eaéeulert  ua  ooucerto  de  vi^ 
Ion. 

Mardi,  le  Suicide  du  tt  déeemskre  ITPl,  ou  lee  Effets 
de  la  catsmmie. 

TsAatrr  m SS  ses  M Loerots.  — Aujourd'hui  la  SS 
reprèsciitaltoa  de  Zélia , opéta  on  a actes,  précédé  du 
Somnambule , comédie  en  un  acte. 

Kn  allendsm  ta  première  représentation  de  Ftorm, 
opéra  en  s actes. 

TniATat  Dé  VArnivuti,  rue  de  Chartres.  — Aujour- 
d'hui les  deux  Pantkione,  pièce  en  s actes  et  en  vande- 
ville . snlvie  ds  t'iele  dee  Fornmee , divertkseuieiM  en 
vaudevills. 

TSRATRS  FRSRÇAU  COMIOUS  RT  LTBIQVt.  — Aujoor^ 
d'hui  GusllauNse  T'eut  Cour  , opéra  nouveau  c-n  f 
actes,  précédé  dee  Anglais  trapesite,  et  du  A'ralapéass 
evper^. 

saior  dm  FTRAReus,  rus  ssiDt-Tfaomandu-Louvrs  , 
liûlclde  Msrigny,  n*  n* 


PAIfiMElf  TS  DES  RENTES  DI  L*DOT£L  DE  TILLE  OE  PARIS. 


t tTSt.  IM.  1«  esjmn  mm  4 !■  tMtr*  K. 

Csmt  ém  Chmtem  Ormmttri  i N Hem  é»  4eu. 

Amsterdam atsi«.  I Cadii S4  l.ioi, 

Itanibourg sio.  | Gènes tss. 

Londres. 17  A|4.  I Livourne iss* 

Madrid t4  l.tos.  [ Lyoa.P.  desRois.  t !)«.  p. 

Bourse  dm  SS  Janvier, 

Act.  neuT.  des  Indes  de  ssoo  liv usa. 

Pertionede  tsoeliv lSS7ilt,SS. 

— desitHv.  10  S s.., 

— defooliv ....to. 

Emprunt,  d’octobre  de  sooliv 4m. 

Emprunt,  de  décembre  l7St.  Qitil.  de  Aa..t,ti)4.i|is.p. 

— deits  minions  décembrei7S4 6,S7|S,gd. 

— sorties I T|S  p. 

— deSo  millions  arec  bulletin b 

— MUS  htdklln 

Act.  nouT.  des  Indes U4o  4t.4o,SS.S6.Ai.40. 

Caisse  d’escompte S8S5.70.78.7S,S0.8«,85.AS.M. 

Demi  Caisse tSSS,  S3.3l,S4.38.S6.Af. 

QaHL  des  eana  de  Parts pio 

Luipruiit.  de  nov.  I7ST.  à S p.  0|0. 

—/dm 4p.otO 

— de  80  militons  d’aoûl  iTtS l Sil.7|St.tiiSp. 

Asinr.  contre  les  inc 8l4.tS,iT.fe.ts.so,ti.«sti,to. 

— A vie. SW.S3.M.AI,AO.t».ao.3tJ». 

Actions  ds  ta  ciiése  palrioUque 

CoDTJUTs.  l" claase asp.  iqo MSf4,sls. 

— t*  tdcM  A 9 p.  0|0.  suj.  au  IA« M.9SI|4,SS. 

— V idem  A A p.  mo.  tnj.  au  10* **.3lS,ll4,f|t. 

— 4*  Miesi  à A p.  P|0.  sajstau  f0*éll  s.  p.  L.«.  ||. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Utndi  30  Janvier  l702.-^Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  d'unt  lettre  de  Farsople , du  7 Janvier.  • — On 
a remarqué  que  le  soir  du  premier  jour  de  l'nn , lei  da- 
me* titras  du  premier  ordre,  craignant  de  trouver  chec 
le  roi  de*  personne*  noavellet,  i qui  la  sorte  d’égalité  éta- 
blie per  la  constitution  de  l’Etat  donne  le  droit  de  paraî- 
tre i la  cour,  avaient  préféré  de  *e  rendre  chez  madame 
la  comtesse  Oginska  : on  a souri  de  pitié.  Le*  patriotes  en 
ont  pris  l’occasion  d’observer  qu’au  bal  de  la  cour  s’étaient 
rencontrée*  les  plu*  belles  personnes. 

On  a imprimé , dans  plusieurs  journaux , que  le  prince- 
primat  Poniatowski,  frère  du  roi,  s’était  exprimé  dans  le 
discours  qu’il  a prononcé  sur  la  vente  des  starosties,  d’une 
manière  si  offensante  pour  la  nation  française , que  le  mi- 
nistre français  en  avait  témoigné  au  roi  sa  vive  sensibilité. 
Ce  hit  est  faux.  Il  est  probable  qu'il  a été  inventé  dans 
quelques  gazettes  allemandes , où  des  cours  ne  dédaignent 
point  de  faire  insérer  des  calomnies  contre  la  nation  fran- 
çaise , et  mt  elles  affichent  ouvertement  leur  haine  {mur 
une  révolution  qui  a rendu  à un  grand  peuple  ta  todpe- 
ruiaeté. 

La  diète  a'  établi  une  magistrature  pour  gérer  et  sur- 
veiller la  {mlice  générale  de  la  république , sous  le  nom 
de  eommitiion  de  police  des  deux  nations. 

Suivant  un  calcul  cx]msé  i la  diète  ]sar  le  nonce  Mos- 
zynskj,  les  revenus  publics  montent  dans  leur  totalité, 
chaque  année,  à 38  millions  48.46C  florins  polonais.  (En- 
viron 8 millions  341.4  11  écus  de  Prusse.)  La  Pologne, 
proprement  dite,  j fournit  {mur  sa  {uirt,  en  droits  dé- 
terminés, 10,818,900;  en  droits  casuels,  8,413,301  : 
la  Lithuanie,  en  droits  déterminés,  7,999,660;  en  droits 
casuels,  1,837,000  florins.  Les  indications  suivantes  ser- 
viront à constater  combien  il  sera  facile  d’accroître  encore 
davantage  celte  somme  ; la  ferme  de  tabac  a par  exemple 
rendu  en  Pologne,  de  1789  4 1790,  1 million  837,OOOOo- 
rins  ; le  papier  timbré  600,000  ; le  timbre  sur  les  cartes 
4 jouer  et  les  livres  hébreux,  66,000  et  la  vente  du  bois 
des  forêts  royale* , 40,000  florins.  Ces  détails  fournissent 
ample  matière  à des  conjectures  et  4 des  observation*. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  H janvier,  — Les  publicistes  d'AU 
lemagne  commencent  4 répandre  des  verbeuses  dUserta- 
lions,  pour  prouver  que  l'empereur  et  l’Empire  ont  con- 
servé la  suprématie  et  la  suzeraineté  sur  les  terres  des 
princes  allemands  situées  dans  l’Alsace  et  la  Lorraine.  Un 
pareil  mémoire , hérissé  d’une  indigeste  érudition  qui  em- 
brouille plus  qu’elle  n’éclaire,  vient  de  paraître  4 Ea- 
tisbonne,  et  y fait  une  espèce  de  fortune,  parce  qu’il 
est  naturel  d’adopter  ce  qui  s’accorde  avec  nos  inlcrèts. 
L’argumentation  de  l’auteur  de  ce  mémoire  est  pé- 
nible et  embarrassée;  il  embrouille  la  matière,  sans 
doute  pour  prouver  aux  ignorants  qu’il  a raison,  et  {lour 
dégoûter  plus  lût  le*  lecteurs  ioslruits.  S’il  eût  été  de 
boune  foi,  il  eût  consulté  les  négociants  de  la  paix  de 
Wcstpltalie,qui  ont  servi  de  base  aux  articles  de  ce  Irailé; 
e’est  la  seulement  qu’on  peut  trouver  la  véritable  explica- 
tion'.d’un  traité  ambigu,  étemel  champ  de  bataille  des 
publicistes  allemands. 

Ces  négociations  et  l’article  de  cession  de  l’Alsace  qui 
le*  a suivies,  prouvent  invinciblement  que  cette  province 
a été  cédée  4 la  France  par  l’emiicreur  et  l'Emptre , avec 
la  suprématie , la  tuperiorilé  territoriale , la  suxerainetèi 
en  UH  mot,  la  souveraineté  entière  et  plénière,  yeiaetatal 
ohjectera-t-on  que  les  Etats  d’Allemagne  potsessionnés  ea 
Alsace  ont  continué,  pour  ces  {tossessions,  les  anciens 
subsides  à l'Empire;  cela  ne  prouverait  rien  contre  la 
souverametc  de  la  France;  car  s’ils  ont  fait  ces  paiements 
2*.  Série,  — Tome  II, 


de  leur  propre  mouvement,  ils  ont  eu  tort,  et  ils  ne  peu- 
vent s’en  prendre  qu’4  eux-mémes , mais  ils  l’ont  (>eut- 
élre  fait  aussi  dans  la  vue  d’ètre  conséquents , après  avoir 
pris  la  précaution  de  se  munir,  ausshét  après  la  conclusion 
de  la  paix  de  Westphalie,  de  protestations  pour  la  conser- 
vation de  leurs  prétendus  droits. 

M.  de  Nassau , amiral  au  service  de  Russie,  voyage  pour 
les  intérêt*  des  princes  et  autres  émigrés  français;  il  est 
venu  4 Vienne  dans  la  nuit  du  11  au  12  de  cc  mois;  le 
lendemain  il  eut  une  audience  de  l’empereur,  et  une 
longue  coofértmee  avec  le  prince  de  Kaunitz.  Après  avoir 
fait  sa  mission  ici , il  compte  aller  5 Berlin. 

On  mande  de  Vienne  que  l’on  y regarde  la  guerre 
comme  inévitable.  On  regarde  comme  uu  augure  certain 
que  le  maréchal  de  Lascy  est  souvent  en  conférence  avec 
le  maréchal  de  Collorrdo,  chef  de  toute  l'artillrrie.  On 
sait  que  ces  sortes  de  conférences  n’ont  jamais  eu  lieu  qu’4 
l’approche  d’une  guerre. 

Extrait  d'une  lettre  de  Cologne,  le  6 janvier.  — En 
apprenant  que  l’Assemblée  nationale  a {)orté  le  decret 
d’acensation  contre  les  deux  frères  du  roi  M.  de  Condé, 
MM.  de  Galonné,  Mirabeau  (Rjquetti)  et  Laqueille,  nous 
recevons  aussi  la  nouvelle  des  transmigrations  des  émi- 
grants français.  La  légion  do  Mirabeau,  consistant  en 
3,000  hommes,  dont  2,000  enrélés  en  Allemagne,  et  le 
reste  de  Français,  hit  des  mouvements  pour  abandonner 
le  poste  qu’elle  a occupé  jusqu’4  présent  4 Reiningrn.  Les 
émigrés  dans  le  Brisgaw  et  le  margraviat  de  Bade,  au 
nombre  de  1,600,  ont  aussi  reçu  de  l’ordre  de  se  retirer. 
Mais  où  vont  ces  gens  qui  vivent  comme  des  Arabes  dans 
un  pays  policé?  Leur  retraite  lait  peu  d'honneur  4 qui 
les  avait  reçus  : leur  nouvelle  résidence  n’en  fera  pas  da- 
vantage 4 qui  se  disposerait  4 les  recevoir.  Il  n'y  a de 
part  çt  d’autre , ni  courage  , ni  bonne  foi , ni  l’intérêt  du 
malfaeur,  ni  le  mérite  de  l'hospitalité.  C’est  nnecollusioa 
msnifèste.  On  trompe  la  nation  française  pour  l’accabler 
ensuite.  Mais  que  cette  nation  résiste,  quel  avenir  pré- 
sente aux  princes  protecteurs  la  fausse  politique  des  cours!.. 
On  dit  ici  que  le  système  de  M.  de  Breteuil  (celui  des 
deux  ehamires)  a lout-à-£sit  l’approbation  du  château 
des  Tuileries , où  le  roi  et  la  reine  sont  toujours  adonnés 
4 un  parti  très  habile  de  leur  aucienne  noblesse. 

On  nous  écrit  ds  Trêves  que  le  nouvel  envoyé  français 
dans  cette  résidence,  tient  4 ce  parti  nobilier,  et  que  sur- 
tout le  ministre  M.  Deletsart,  qui  ne  se  conduit  que  par 
les  conseil*  de  l’ex-ministre  iJ.  de  Jdontmorin , hvorise 
entièrement  le  système  des  deux  chambres.  On  ajoute  que 
M.  de  Sainte-Croix  et  ses  collègues  eu  Allcmague,  ont  la 
mission  expresse  de  convertir  les  princes  fraiiçaU  à cette 
opinion  dont  on  veut  se  servir  pour  un  accommodement 

général,  quand  les  armées  seront  eu  présence On 

|ierle  d’un  conseil  psrticulier  et  secret  qui  se  lient  à Bo- 
ris, et  dont  l’objet  unique  est  la  correspondance  avec 
l’empereur,  qu’il  faut  tenir  au  fait  des  mouvements  et 

des  espérances  favorables  4 la  noblesse  jrancaisc Les 

dernières  lettres  que  j'ai  reçues  de  Berlin , relativement  4 
vos  aflaircs,  portent  que  si  le  ministre  français  veut  ga- 
gner cette  cour,  il  doit  l’èindier  en  philosophe  autant 
qu’en  politique  habile.  La  Prusse  a bien  des  raison*  de  ne 
point  vous  faire  la  guerre.....  M.  le  baron  de  Uerizberg  a 
commencé  par  aimer  la  révolution  française  : mais  depuis 
le  décret  qui  supprime  la  noblesse , ne  comptes  plu*  sur 
,*on  sèle-...  M.  BiKhofwcrdcr  a 1a  répuUtiou  d’uu  ardent 
partisan  ^ la  maison  d’Autriche,  qui  voit  apparemment 
la  gloire  du  roi  son  maiure  dans  l'amitic  de  l’emiiereur. 
Croyez  qu’il  est  homme  4 la  persuader  au  roi  lui-même,  et 
que  celle  observation  vous  regarde  de  plus  près  que  voua 
ne  le  pensez , etc. 

De  Batisbonne,  le  6 janvier.  — La  lettre  que  la  ville 
de  Nuremb^  a écrite  aux  <|iyectcurs  <lu  cercle  de  Fran- 
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eoiûe,  touciiH4  Im  de  U couf.  fjatioe  é«  1U« 

vière  à aon  éprd , a élc  di*(ribué<  fiarnii  Ici  envoyât  qui 
retiJent  ici.  Elle  bit  un  dcUll  de  toutes  les  démarches 
qu*a  rahei  ce  prince,  et  qu*î1  coolinue  de  bire  pour  ta 
dépsuiller  de  aea  poweiaiam.  Klie  y reprêaenle  que  e«a 
veaalioos  la  ættroal  lion  d'êial  de  s'acquitter  de  sou  eon* 
tifent,  soit  envers  l'Empire,  soit  envers  le  eerrle.  KUe 
supplie  en  eoaséquepce , que  k conduite  de  l’èketeur  Pa« 
labo  • et  la  matucre  avee  laquelle  elle  doit  se  conduire 
envers  le  cercle , soieul  l'ubjel  des  premierea  drlihfraliaos 
du  erreie  dans  la  prochaine  aaiembiée  géniimk  dea  États , 
puisqu'il  y va  da  leur  inlérk. 

UOLUNÛE. 

De  U Maytt  U 34  jtinvur.  — Les  nouveaux  impôts 
ordonnes  en  Hollande,  devaient  comneocer  i être  aper- 
çus an  premier  de  Han;  1a  dilTiculté  de  rassielie  en  re- 
tarde la  perception  : c'est  du  moins  ce  que  ton  dit  dans 
le  puldic  ; mais  U véritable  cause  est  dans  Ia  dispovition 
des  esprits  <jui  refusent  en  général  de  se  prêter  à cette 
surcharge.  L arrivée  de  M.  Keller,  ministre  prussien , va 
être  incessamment  suivie  de  celle  ^ M.  Slaremlierg , mi- 
nistre impériat  Le  premier  est  un  homme  du  choix  de  1a 
prioeesse  «HOrange.  On  lui  attribue  beaucoup  de  tsknli , 
•I  surtout  une  grande  avervioii  des  principes  de  la  révo- 
klion  fraoqalM.  Ces  deux  ministres  viennent  pour  mettre 
k demiérr  msin  aux  mesures  par  kaqnel^s  on  doit  s^e^ 
poser  eflieaeemenl  A la  propagalioo  do  cea  mêmes  prin- 
cipes. Il  est  qoeation  de  fermer  des  corps  d'obaenratko , 
qui  seront  répandes  dans  le  Erabant-HoUaodals , aux  en- 
virons de  Maeatricht , Itrrda,  Tumboul , aie.  Loin  de  ren- 
voyer les  troupes  aUmnandes  au'eUe  tient  A sa  solde,  k 
rAfiublique  est  fertemeni  soilirHén  par  le  prince  slatbon- 
der,  A en  augmenter  le  nombre  de  qnclqueo  réglmanls. 
Des  négoeiatioiis  sont  entamées  A en  sajet  avau  les  couve 
de  Brunswick  et  de  Cologne.  On  aent  eependont  qu'il  y 
a quclqne  ehoae  da  monstrueux  dans  ratte  aHknao  intime 
da  k maison  d’AuirielM  avee  U Prume  et  k HoUando, 
après  tout  ce  ipie  eea  deux  derniaers  puissancea  on  fait  en 
17119,  peur  soulever  les  Brabançons.  Les  gens  sensés  na 
font  |ias  difGeullé  de  dira  qne  ku  Mfiiraetaola  im  peuvent 
manquer  d'en  être  réciproquement  dnpos. 

61  le  décret  de  rAssembléa  naikmate,  du  IA  de  na 
mois , rektif  au  congrès  très  réal  qua  Ica  pnlsaancas  de 
HRurope  renient  tenir  atf  printemps  prorbak , est  reçu 
daus  les  antres  coori  eomma  U Ha  alè  let , k guerre  n'est 
plus  douteuse.  Les  eourtisans  du  palais  siatboudérlcn  ^en 
moquent  ouvertement,  et  les  mouvakea  platmalerira  no 
août  pas  épargnées  contra  eet  acte  de  vlguonr  das  repaé- 
■tnlaiiti  db  k eailoii  français#.  Hs  le  eomparenl  avec  k 
ferment  de  ee  genre  (ail  A ülreHii,en  1767,  par  fea  po- 
teioles , au  nombre  de  plus  de  10.000  bommes  bien  an> 
més,  qui,  I S jours  après,  furent  mis  en  fbite  al  disparséa, 
NM  avoir  tiré  un  coup  da  fusil,  et  avant  même  d'avuir 
eu  les  Prusfiena;  aa  faisant  au  resta  iHasion  sur  k diffé» 
rance  dea  deux  situations.  Ca  sont  tes  idées  dont  on  bevcf 
lai  les  agents  des  eoiitre-rcvnlutionDaires,  et  eVft  av«c 
«rla  qu'on  s'eal  acquis , pour  abtai  dire,  le  droit  do  puiser 
dans  k caisse  do  femeot  Hop.  — Tîo  anHeo  gante -dn- 
èorpa  fronçais  vieot  d’arriver  A k Haye,  comme  eowrriar 
dna  princea  émigrés.  On  m mit  point  encor»  qtiel  est 
Hohjet  de  sa  miasiDu;  mais  U a été  très  felè  A la  cour,  «A 
Hnn  a même  Mtsé , en  m iiveiir,  au-dessus  de  eartainqi 
fermnlités  de  rétlqnette  aHemanda. 

. la  oraaation  dn  Horirol  de  la  compagnie  des  Indaa  n»> 
iWentalri , Cl  l'extinciioa  absolue  da  cette  aœlété  dt  ennn> 
bmroa , sont  d'un  manvau’  angora  pour  rèlla  das  Indna 
•rinNâW.  les  mêmes  cames  qui  aol  (hit  périr  l'un»,  inb- 
aiateot  dans  Hadmlnlslrslien  de  k seconda^  »t  présafrmt 
pour  atl»  la  même  sort.  Il  serait  même  déjà  décidé  de- 
ptMS  gém  de.  Irak  ans , mna  ka  efforts  inouïs  ün  gouvof- 
nement  et  de  quelques  iuteressés  pour  la  loulanir;  mak 
«ta  moyctts , k pKipsrl  (aabrrs,  al  tou  jeun  du  momrnt , 
4M  itk  des  gpllkiik  qpi  krfHAl  pour  «lunhpHk  inp> 


UjUs  k pUie,  cd  qui,  kio  dn  guérir^  âa  Ami  qu'aug- 
meolcr  le  mal.  De  en  nombre  sont  les  nourenux  iiqpéla» 
dont  une  nsrlie  doit  être  employée  A raviver  un  peu  k 
caisse  de  la  compagnie  qui,  uns  cette  rirronsUnce  Q- 
eheusc  d'une  giicneavec  lis  ehefs  bdiens,  dans  Hile  de 
Ceylan,  au  rentre  de  ses  possessions,  éprouve  le  vide  k 
plus  alarmant.  Opeiidanl  k aoulagement  que  k compa- 
gnie attend  de  cvtto  portion  qui  lui  cal  dcalinée  dans  les 
coninbulioua  puMiques,  parait  encore  plus  précaire  quo 
scs  autres  ressources,  toutes  kibles  qu'elles  suicnl;  car 
I*  le  peuple,  du  moins  U grostdc  majorité,  semble  se  re- 
fuser opiniAtrement  au  pa»em««tt  de  ces  imp^s  vraimoal 
odieux,  en  ee  qu’ils  pèsent  priocipalemcut  sur  Ica  oltjeu  do 

Îremiérr  néressité;et  en  second  iiru, parce  qne  b:abcaoîna 
U gouirmemcnt  ca  Europe  nécessitent  des  déproiseï  qui 
ont  déjà  engagé  plusieurs  membres  dn  l'Elat  à cog^ 
ger  kuri  collcguei  A révoquer  la  disposiimn  de  faire  per- 
Uci|Kr  la  comMgnio  au  produit,  fort  incerUin,  do  e«a 
nouveaux  impôts.  Mais  ce  qui  acheva  <k  rembrunir  k 
tableau , et  <^ui  effraie  même  les  citoyens  pour  k soik, 
outre  U dimiQulioo  des  ventes  et  des  retours»  c'est  l'ai* 
saiiee  avec  làauclle  ks  commissaires  nommes  par  l'État 
pour  arranger  les  aOiaires  de  U compagnie  occidniuk  qot 
uil , on  peut  te  dire,  banqueroute»  en  déclarant  aux  iite 
tcrcsxcs  au’ils  a'auraieul  que  30  pour  cent  de  kur  cti|ù* 
Ul,  et  cela,  non  en  argent , nsak  en  obiigalinaa  qui, elle»* 
mêmes  déjà  discréditées,  ne  présetilent  qu'une  perspncÙVA 
trop  probable  de  U perle  de  l'eniier.  Talk  est  • au  juste , 
la  situation  des  choses  à cet  égard.  Des  bummes  soud^éa 
peuvent  en  tracer  diifèrvmmcnl  le  tableau^  nuis  la  vétUé 
est  une,  cl  si  roo  parvient  A 1a  vnilcr»  ce  n’çsi  pai  pour 
long- temps. 


variétés. 

Ridmtêeyr  4e  im  pmHie  pmlitiefum% 

BemUottf  ee  90  frnneier  1799. 

Un  ami  vient  de  ro'etivpyer,  Monriour,  te  n”  Q dq 
voire  estùnabTc  fruillc,  ob  se  trouve,  dans  un  article  dq 
Rruxellcs,  un  exiraîl  Jet  registret  Jet  Etats  Je  Bradant 
Jet  annret  1789  et  1790,  J’y  Ils,  avec  étonnement , dctgi 
artiries;  1rs  vulri  : 

• Ordonné  de  payer  aux  Elats  de  Liège*,  pour  avoir  te 
libre  passages  des  trutipm.  . , , • . 80,000  Qurtas. 

iJem^  à M.  le  bourgmestre  de  Li^,  Fabry,  pour  sa 
prot action S3XMM  florins. 

L'ènenckllf  do  promiar  aal  aussi  uolainmant  atissmk 
q«*ii  aat  faux,  La  tampa,  ka  aiicoiMtimces  o6  M Iroueakwl 
ka  Lkgaois  el  ks  Belges,  kn  dn  passnga,  promant  asaac 
qne  osa  darniars  n'ool  pas  été  dans  k eaa  da  Hacbatea. 
La  vérité  dn  fait  est  que  ks  Blais  da  tiégr,  n'ayant  print, 
pour  soutMsIr  k jnslira  da  lanr  causa  at  rv'ponisaa  kon 
appresaattfs , k aacours  de  nehro  abbayes,  Awent  abHgés 
da  lolUcilcr  das  emprants.  On  nous  an  priimit  pksiettvs; 
«I  noua  trompa  par  des  vnet  at  des  mant^a  odknx , qn'l 
est  inutik  da  dôtaUkrkl.  Un  personnage  an  grand  evédk 
A Broxaltes  noua  proanra,  aoos  k quillaaea  dqs  trais  Binla, 
wn  fvêi  de  80,000  fl.,  kibk  raasonrre  pour  nos  fawolnil 
mais  qui  nous  fut  eapandaot  IfAs  ncik  pour  k moment. 
J'an  ai  témoigné  dans  k laanpa  tonte  ma  raoommkigMa  A 
k panomse  qnl  { j*en  tnk  iieramidA,  n'nvaH  pn  feirè  phia. 
Jo  soubaitarais  qn'atk  IroavAl  à propas  do  rendre  publi- 
ques loiiles  les  lettres  que  je  loi  ai  écrites. 

Quant  au  aecoMi  artiric,  qui  ma  rafirda  paraonnrile- 
mont,  je  lui  docipe  k démenti  la  plus  éaktent.  quel  que 
Mil  HaMenr  de  ratte  rokmnio,  du  quais  gnda  at  rong 
qa'd  pmaaa  être,  ja  klradnk  pour  kydüs  malbonnét»  cl,4o 
pins  keba  dea  hommea,  al  je  ne  daigna  pas  A présent  «s 
Àm  davnntag». 

J'ai  Hbofinanr  d'élrn  avec  Heillino  dna  A vos  Ulonli  et 
A votre  pairiolisma , ate.  Fsana. 

A\  uHra-I  — éihk^  .*t 
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ttxxct  DD  aAMIDl  AO  SOIR. 

M.  Ijri'pl'dc,  Tico-prfsidont,  occupe  le  faulcnll. 

l’n  de  MM.  les  sccrflaires  fait  lecture  de  la  lettre 
* sulTanie  : 

<79** 

« C#  n'ett  im'aa)oard'hat  f]u«  î'*i  p®  parvenir  i 
»Tclr  le*  esirut*  en  forme  de*  pièce*  on  procrtlurr* 
fuie*  parle*  pige*-d«-pais,  officier*  de  police  de  ^Hc 
«ille  ; *o»i  y verrra,  i''  la  preuve  bien  precUe  «I'mc 
coiiiplreliofi  eoolre  l'Eut  ; a**  que  celle  con*pif*ûun 
luuanc  de  la  «îlle  d'Arlr»  ; 3*  que  le»  ncimniè*  André  « 
(Kl  Kavieu»  originaite  d*A*ifnon,  cl  Kouilau  cadeltde 
Je  \ilte  de  Ucaticaire*  *ooi  coupable*  d’cnrAlOTCiii 
pour  la  cunire-  révolution  ; que  le*  dlojcn*  paifîole*i 
•oit  de  la  ville  d'ArIc* , *oit  de*  yilU»  voUinr»,  »oiU  în- 
•ulir*^  et  ne  »on!  pa*  mémo  en  *ùrelc  d»n*  la  ville 
d'Arlc*. 

■Je  Mil»  occupé  b faire  informer  par-devant  le* 
de-paix, offtclcn  de  police,  de*  canion»  de  Saiot-fiit- 
letclRcaucaire,  de  dtver*  délit*  coromi*  b Arle*.  envers 
des  ritoyen*  palrioles,  et,  pour  ainii  dire,  au  vo  et  su 
de  la  municipalité  , ce  qui,  je  pense,  est  propre  b dé- 
montrrr  U nécr»*ilé  d’obliger  le  ponvoir  exécutif  b en- 
vewer  de*  Ironpe»  dan*  celle  malneurcu»*  ville,  e<  b y 
faire  un  désarmement  général.  Cela  mérîle  d autant 
ptui  d'atlention . que  nou»  tavona  ^trè»  putltivemeni 
qu'on  *e  dispose  b faire  revivre  le  camp  de  Jalès , que 
déibily  a eu  ans  însurreciiuii  h Cbambonas,  que  deux 
gasdarnica  nationaux  et  deux  aoldaia  de  Dauphiné  ont 
été  tué* , que  la  ville  de*  Van*  est  menacée , et  que  le 
directoire  du  drparlenient  a éic  obligé  d'y  faire  avancer 
bier  mémo  de»  troupes. 

» André,  dit  Favtau*  et  Roustan  cadet,  sont  détenu* 
en  vertu  d'un  mandat  d'arrél  du  |uge-de-palx  ; Il  n'en 
a pa*  donné  connaUaance  au  directeur  du|uré  d'accu- 
•aiion,  parce  que  le  crime  parait  être  de  U compétence 
de  U haute  cour  nationale,  et  il  *e  trouve  classe  dans 
les  ariieles  Uct  111,  sccoode  •cclîon  du  titre  1"  du 
code  pénal. 

a 11  est  instant  d'en  donner  connaissance  b rAaaemblée 
nationale,  qui  décidera  si  le*  prévenus  doivent  tire  eu* 
voyés  b Orléans,  ou  iu|és  par  le  tribunal  criuûnel  du 
départcmeni  du  Gard,  bllalol  peut  *e  éoneslirr  avec  te 
voeu  pobiie  de  cette  contrée,  le  tribunal  criminel  du 
département  pourrait  être  chargé  de  rinsiruetlun  de 
cette  afTaiir. 

« Il  y a encore  deux  accusés,  Pierre  Aura*  fil*,  et 
Merrcnls;  l'un  et  l'autre  ont  été  engagé*  b Arles;  et 
•ne  lettre  de  Pierre  Aura*  b »on  père , Iranserrte  dan* 
le  procédure,  établit  que  ton  engagement  éfait  fait  b 
l'inspiration  de  l'abbé  Caatan,  pour  le  garde  arlstocrtlc 
d Arles.  Cet  deux  eeeusé«doivent>ils  Ai rc classé»  comaae 
bas  nrécédcnia?  Je  crois  essentiel  de  le  faire  décider 
•ussi  perrAasenJiiée  naüouale*  Siffité  t Blanctajoai», 
^uMtturpuUk  dti  dèporitment  thi  frnrr/.  ■ 

M«  Uouuit  : On  vous  « dit  derDièrettcnt  èpi'il 
eiiauli,  depuis  Perpignao  Jusqu'à  ATignon,  une  OMe- 
Hikm  qui  a't  pour  bol  que  d'exciter  la  guerre  clriio. 
Cda  n’est  nulhctircusrtneai  que  trop  vrai.  Je  de- 
mande  que  » pour  déjouer  les  complots  des  ennemis 
intérieurs,  plus  dangereux  {>ctit-élraclpluaà  craindre 
encore  que  ceux  du  deltors,  toutes  la  municipalités 
du  royaume  soient  tenues  do  faire  un  recenaemenl 
exact  de  tous  leurs  habitants,  et  de  preoüre  1a  note  de 
toutes  les  fainilletqniootdc  leurs  parents  ou  de  leurs 
affidi^  à Coblents  rt  en  Espagne,  aliii  que  ai  la  guerre 
civile  venait  à éclater,  on  pdl  prendre  des  mesures 
contre  leurs  perfides  ioiell^nces.  (Les  iribonca  ap* 
plaudisseoL) 

U,  CiiAtaiEA  : En  appuyant  la  molian  do  préopb- 


naoi,  Je  deoMSde  que  la  eomiié  da  légiaUiion  nous 
faase  lundi  son  rapport  sur  le  recensement  général 
Oq  vient  de  vous  lire  une  dénonciailoQ  loiportaoto; 
il  faut  qu'elle  soit  renvoyée  à un  comité,  pour  être 
promptemcni  examinée, 

M.  Camboii  : U y a cinq  jours  qu'il  a été  rendu  on 
décret  pour  ordonner  au  ministre  de  l'intérieur  de 
rendre  compte  de  la  slluaüou  de  la  ville  d'Arles.  }*ar 

auellc  fatalité  les  ministres  u'exécutent-lU  jamais  les 
écreu  qui  leur  demandenl  des  comptes?  (Ustri> 
bunes  applaudissent.) 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  l'accusalenr  pu- 
blic de  Mmes,  ans  comités  de  légUiation  et  de  sur- 
v*eUlaucc , pour  vn  faire  le  rapport  mardi  » en  même 
temps  que  de  l'alTaire  d'Avigrum. 

Le  rapport,  sur  le  recensement,  est  ajourné  à lundi. 
On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de  Dou* 
logne-6ur-Mcr,  qui  féUcUent  l'Assemblée  sur  son  <lé- 
cret  du  lù  janvier. 

l.a  ment^  Inmorable  en  est  ordonnée. 

\L  McgLiN  } Je  propose  à l'Assemblée  de  décréter 
que  le  mtülslre  delà  guerre  est  aulorlséà  faire  vendre 
à l'endiére  les  vieux  aiïüts  de  canons  et  autres  uetea- 
sUcs  hors  d'usage , qui  se  trouvent  dans  les  arsenaux 
du  royaume,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé 
aux  préparatif  de  la  guerre. 

Cet  proposiüott  est  écartée  par  1a  questloa  préa- 
lable. 

M.  ViMCSAT^’ime  .*  Le  comité  des  domaines  vous 
a fait  un  rapport,  et  proposé  un  projet  de  décret  ro- 
laüvement  aux  biens  possédés  par  le  cl>devaot  ordre 
de  Saini-Laxare  et  du  Monl'CarnieL  11  s'agit  de  ren- 
trer dans  U propriété  de  5 à 6 milUoni,  qu'il  est  liiu- 
Ule  de  laisser  enire  des  mains  ennemis.  Je  demande 
que  vous  ajournlex  la  discussion  de  ce  projet  de  dé- 
cret à jour  Uxe. 

M.  CUARMcn  : Cet  ordre  n’est  pas  le  seul  qui  se 
trouve  supprimé  par  la  consUtuÜoo.  En  adoptant  des 
OMsures  parUeUes,  nous  alVons,  comme  l'a  éproové 
l'AaKmblée  constüuaiite,  exposer  les  biens  de  oet  or- 
dres au  gaspillage.  Je  demande  que  le  comité  des  do- 
maines fasse  mardisoir  un  rapport  sur  louleskscot- 
grégaüons  séculières. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'n  membre  du  comité  de  liquidation  fait  1a  pre- 
obère  lecture  de  différents  projets  de  décrets  de  ca 
comité,  coQcemanl  la  liquklatioo  de  divers  otBccséi 
jucUcature  ei  de  matirises  de  perruquiers, 

La  troisième  lecture  est  ajoamée  à buitaina 
M.  Ramond,  au  nom  du  comité  diplomatiqiie  « fait 
un  rapport  relatif  à la  péülloo  de  deux  Eranqaie, 
qui,  établis  eo  h^spagne,  et  obligés  d’en  sortir  pour 
avoir  refusé  d'abandonner  leur  pairie,  en  prêtant  le 
senaeot  exigé  par  le  cédule  du  roi  d'Espagne,  oni 
demandé  à l'Asseinblée,  l'un  un  secours  de  600  iiv„ 
l'autre  do  AOO  llv.  pour  se  retirer  dans  leur  famHlev 
Le  rap|)ortettr  propose  en  coosé(]ueoce  à rAiseaibiée 
de  décréter , après  avoir  adopté  rurgeocr,  qu'il  sers 
délivré  par  la  caisse  de  roxtraordioaire,  1*  à àl.  Jeta 
GuUlex,  perroquief,  la  somme  de  étOO  liv.,  pour  l'ai- 
der à retourner  à l'an,  sa  pairie;  3*  et  à M.  Fran- 
çois Bernard,  cbiruigjea , celle  de  600  liv. , pour  se 
retirer  dans  U chdevant  proviote  de  Bourgoga* , oO 
Best  né. 

L*urKeoce  et  projet  de  décret  sont  adopu's. 

M.  Ramond,  au  oeni  du  même  cemHé,  présente 
un  rapport  sur  rarrrestalion  faite  à liayonM  d'un  têr 

Pitaine  de  recmes  kiécs  à Liège  pour  le  compte  de 
Eapagne , embarqm^es  à Osteade , et  jetées  par  tm 
coup  cû  vent  entre  le  .Seint-EsprU  et  Bayonne.  Ins 
omnkipalités  de  ces  lieux , aiarntées  de  quelques  pru* 
pos  de  deux  ou  trois  de  ces  recrues  qui,  pour  sesous- 
traire  sans  doute  à leur  engagement , répandalctu  que 
leur  chef  éloil  na  aristocraia,  firent  arrêMr  et  cM 
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Mais  le  directoire  du  département  des  Landes  s*est 
conTaIncu  et  par  son  propre  examen , et  par  la  réda- 
mation  du  lieutenant-général  pour  le  roi  d'Espagne , 
que  ces  inquiétudes  étaient  mal  fondées.  En  consé- 
quence, le  rapporteur  propose  de  décréter,  après  avoir 
déclaré  l’urgence  et  applaudi  à la  vigilance  des  mu- 
nicipalités de  Bayonne  et  du  Saint-Esprit,  et  à la  sa- 
gesse du  directoire  du  département  des  Landes,  qu'il 
n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  une  plus  longue  arresta- 
tion de  M capitaine  de  ces  recrues  jetées  sur  la 

côte  de  Bayonne. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  avec  l’urgence. 

M.*'*  : Vous  aviex  chargé  votre  comité  militaire  de 
vous  présenter,  le  janvier,  un  rapport  surlcsgardes 
des  ports  de  la  ville  de  Paris.  Le  comité  n'a  pu  s'en 
occuper  ; et  comme  ce  corps  est  très  utile , in^spen- 
saMe  même  pour  la  garde  des  ports , je  suis  cliargé 
de  vous  proposer  d’en  prolonger  provisoirement  l’exis- 
tence jusqu'au  1"  avril  prochain. 

L'Assemblée  accorde  cette  prolongation. 

M.  BaocssoriMET  ; Vous  avez  renvoyé  à ce  soir  la 
discussion  de  deux  articles  proposés  ce  matin  par 
M.'Fauchet,  an  nom  du  comité  de  surveillance , rela- 
tivement à la  détention  illégale  de  plusieurs  Franchis 
en  Espagne,  et  notamment  à Tortose.  Je  demande 
que  la  discussion  s’ouvre  sur  ces  articles. 

M.  Fauchet  monte  à la  tribune , et  relit  le  premier 
de  ces  articles. 

M.  BnissoT  : Le  pacte  de  famille  qui  existait  entre 
la  France  et  l'Espagne  a été  violé  par  la  cédule  et  par 
les  deux  lettres  du  roi  d’Espagne  au  roi  des  Frant^als. 
Votre  comité  diplomatique  doit  vous  faire,  la  semaine 
prochaine , un  rapport  sur  nos  griefs  contre  le  gou- 
vernement d'Espagne,  et  non  contre  les  Espagnols.  Je 
demande  que  la  question  qui  s'agite  en  ce  moment 
soit  ajournée  jusqu'après  le  rapport  du  comité  diplo- 
matique. (On  applaudit.) 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Laiïnn-Ladcbat,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  fait  un  rapport  sur  les  pétitions 
adressées  à l'Assemblée  par  les  entrepreneurs , cons- 
tructeurs et  ouvriers  des  paroisses  de  Saint-Sulpice , 
.Saint-Philippc-du-I\oiile  et  des  Capucinsde  la  Cliaus- 
sée-d'Antin,  pour  être  remboursés  de  leurs  avances 
mootant  è plus  de  800,000  livres,  et  propose  de  dé- 
créter que  la  trésorerie  nationale  paiera  à ces  entre- 
preneurs, constructeurs  et  ouvriers,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  387,000  livres  qui  lui  sera  dé- 
livrée par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  rapporteur 
demande  que  la  deuxième  lecture  de  ce  projet  de 
décret  soit  ajournée  à huitaine. 

M.***  : Il  est  dangereux  de  faire  une  loi  particu- 
lière. Il  y a dans  tous  les  départements  des  ouvriers 
qui , pour  de  très  petites  sommes  , sont  obligés  d'at- 
tendre le  très  long  période  de  la  liquidation.  J'ai 
porté  rooi-méme  an  comité  les  titres  de  150  livres  de 
créances  à partager  entre  une  trentaine  de  parties 
prenantes.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité , et  qu'il  fasse  un  rapport  général 
où  il  s'occupe  surtout  de  faire  acquitter  ces  dettes 
criardes. 

.M.  LEQcrtio  : n y a dans  la  d-devant  province 
de  Bretagne  plusieurs  gendarmes  nationaux  qui, 
depuis  trois  ans,  sont  en  avance,  cnversTElat,  d'ar^ 
gent  tiré  de  leur  poche , et  qui  ne  peuvent  obtenir 
leur  liquidation.  Je  réclame  pour  eux  la  sollicitude 
de  l'Assemblée  et  l'attention  du  comité. 

M.  CHAnRtER  : Il  est  bien  important  que  le  co- 
mité de  liquidation  présente  un  projet  qui  coule  bien 
vite  à fond  toutes  les  créances  pour  faits  de  bûüments; 
car  les  bâtiments  ont  toujours  été  une  source  de  dé- 
prédations. 

M.'“  : Je  connais  quelques-uns  des  entrepreneurs 
qui  réidameut  le  remiboursenent  de  leurs  avances; 


je  sais  que  si  on  ne  les  pale  pas,  iis  ne  pourront  plus 
faire  travailler , et  j'assure  que  s’ils  demandent  de 
grosses  masses,  c’est  pour  les  répartir  entre  un  grand 
nombre  d’ouvriers. 

M.  OonisY  ; il  est  inutile  d’entreprendre  aujour- 
d'hui de  faire  dos  motions  sur  un  nouveau  mode  de 
liquidation.  Je  sais  qu'on  peut  en  établir  un  meilleur  ; 
mais  le  comité  a dû  suivre  la  marche  prescrite  par 
les  décrets.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à l'ajourne- 
ment du  projet  du  comité;  vous  aurez  plus  dt  temps 
pour  y réfléchir. 

L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à huitaine. 

M.*“  : L'Assemblée  constituante  a ordonné,  par 
différents  décrets,  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
prendraient  des  mesures  pour  faire  rentrer  au  trésor 
public  les  sommes  dont  il  a été  lésé,  et  par  M.  Ga- 
lonné, et  par  la  famille  Polignac,  et  par  M.  Despa- 
gnac,  pour  l'échange  du  comté  de  Sancerre.  Ces 
sommes  s’élèvent  à près  de  deux  millions.  Je  de- 
mande que  sous  trois  jours  l'Assemblée  se  fasse  rendre 
compte  de  l'exécution  de  ces  décrets. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Mosxeror  , au.  nom  du  comité  d’agriculture 
et  de  commerce  ; Vous  avez  déjà  décrété  les  trois 
premiers  articles  d’un  projet  de  décret  relatif  aux  for- 
malités à remplir  par  les  munici]>alités  des  ports  où 
il  se  fait  des  expéditions  ou  chargements  de  grains. 
Le  quatrième  article  a été  lu  à la  dernière  séance  du 
soir.  Il  tend  à borner  la  faculté  des  transports  des 
grains  aux  seuls  ports  de  Toulon  et  de  la  Ciotat  Les 
réflexions  qui  vous  ont  été  développées  par  M.  Tarbé, 
contre  les  dangers  d'établir  des  commis  des  douanes 
dans  les  ports  francs  de  Dunkerque,  Bayonne  et  Mar- 
seille, ont  engagé  votre  comité  à supprimer  cet  arti- 
cle, et  à y substituer  les  suivants  : 

4“.  Dans  l«s  temps  uù  la  sonie  des  grains  est  prohi- 
bée, il  ne  potirrs  en  être  introduit  dans  les  ports  de 
Dunkerque  et  de  Bayonne , que  U quantité  necessaire 
à la  consommation  de  ces  deux  villes. 

5o.  Cette  introduction  ne  pourra  être  faite  que  sous 
l'inspection  de  Commissaires  placés  à l'entrée  exlérirure 
de  ces  ports  francs.  Attendu  que  la  franchise  de  Mar- 
seille n'est  que  panielle,  les  articles  I , II  et  lit  de  ce 
décret  seront  exécutés  dans  les  ville  et  port  de  Marseille. 

M.  Tarbé  : Gomme  la  franchise  de  Bayonne  n’e- 
xiste que  sur  un  côté  de  la  rivière,  et  que  le  faubourg 
dtt  Saint-Esprit  en  est  exempt , cela  donne  lieu  tou.s 
les  jotirs  à une  infinité  de  contraventions  qui  font 
sotilfrir  la  France  entière,  et  occasionnent  dfans  di- 
vers départements  les  plus  grands  maliicurs.  Pour 
les  éviter,  je  proposorais  que  les  négociants  de  Dun- 
kerque et  Bayonne  qui  voudraient  exporter  des  grains 
àl'étronger,  hissent  tenus  d'en  passer  leur  déclaration. 

M.*"  : La  consommation  de  Dunkerque  est  de 
Ù0,000  radières.  Cette  ville  contient  30,000  habi 
tants.  Lorsqu'il  n'y  a pas'de  prohibition,  le  négociant 
qui  veut  expédier  pour  l’étranger  est  obligé  de 
faire  sa  déclaration  à la  douane  , sans  quoi  son 
chargement  serait  compris  dans  les  /|0,000  ra- 
dières. Ainsi,  les  mesures  que  propose  M.  Tarbé 
sont  déjà  exécutées  à Dunkerque. 

M.  Tabbé  : Je  demande,  en  ce  cas,  qu'il  .soit  fait  un 
article  exprès  qui  dise  que  la  municipalité  de  Dun- 
kerque nommera  un  commissaire  pour  surveiller  les 
expéditions  de  grains. 

M.  MosxEnon  : Voici  un  article  qui  conciliera  toutes 
les  opinions  : « Les  municipalités  de  Bayonne  et  de 
Dunkerque  seront  tenues  de  nommer  un  commis- 
saire, conformément  aux  trois  premiers  articles.  » 

Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Celui  qui  concerne  Marseille  est  décrété. 

M.  Tabbé  : Je  demande  à proposer,  comme  article 
additionnel,  qu'il  ne  sera  expédié  des  grains  pour  les 
UC8  de  Noinnouticr,  de  Bhé  et  d'Oléron,  que  sur  le 
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rtrtiffcat  àn  directoires  des  départements  de  qui  dé> 
peudi'iU  CCS  Iles. 

, M.  Dkuüs  :ye  demande  que  tous  tesarlirJes  ad- 
ditionnels soient  renvoyés  aux  comités,  pour  en 
rendre  compte. 

.M.  Lagixvolc  : Il  y a déjà  six  semaines  que  ce 
prttjei  de  décret  est  à la  discujision.  St  vous  le  ren- 
voyez encore  an  comité,  la  discussion  8*éloignera  en- 
core, et  cependant  plusieurs  départements  méridio- 
naux soulTrent  et  paient  le  pain  cinq  sous  la  livre. 

L'arlide  additionnel  proposé  par  M.  Tarbé  est 
adopté. 

àl.  Tabb/.  : En  voici  un  autre  bien  simple.  Je  de- 
mande que  pour  le  commerce  des  {grains,  conformé- 
meut  aux  ordonnances,  il  ne  puisse  être  fait  d'em- 
barquement ni  de  débarquement  avant  et  après  le 
cotirher  du  soleJL 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Broi'ssonnet:  Je  demande  que  pour  éviter  les 
fraudes  qui  sc  commettent  dans  le  prix  et  la  qnaUlé 
des  itralns , ü soit  fait  mention  dans  les  acquits  à cau- 
tion de  la  qualité  et  de  la  nature  des  i^ains  ex|>édiés 
d'un  port  à un  autre , «i  qu'il  soit  Joint  à chaque  car- 
(pison  un  sac  plombé  pour  constater  qu'il  n'y  a été 
fou  aucun  cliangemenL 

J.' Assemblée  décide  qu'H  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  cet  amendement, 

M.  Roex  : Je  propose  que  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  chargé  do  faire  imprimer  tous  les  quinze  Jours  le 
Ubtoaii  <lu  prix  des  grains  daus  tous  les  marchés  du 
royaume. 

('.eUe  proposition  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable. 

M.TAKBé:  IH>or  cmpéchar  l'inexécution  du  décret 
que  vous  venez  de  rendre,  voici  un  nouvel  article  que 
Je  propose  : Seront  les  précédents  articles  exécolés,  k 
peine  par  les  pré|K>sés  de  destitution  de  leurs  places. 

.M.  Ducus  : Cette  peine  est  déjà  prononcée  on  gé- 
néral par  un  article  de  U loi  sur  les  douanes.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  cette  mesure 
particulière. 

M.  TARBé  : Je  deroamic  au  moins  que  les  poursui- 
tes , dans  les  cas  de  coutravontion  aux  lob  sur  la  cir- 
cuiatiou  des  grains,  soient  faites  par  les  procureurs 
des  rommunos. 

Otte  dernière  proposition  est  déerthée. 

M.  Mosreror  : Voici  le  dernier  article  du  projet  du 
comité. 

Il  loia  fsil  une  intlraclion  en  peu  inol*,  pour 
vApprlcr  «U  peuple  ie«  principe»  Je  le  libre  circuUiion 
Jr»  grain».  Celle  ituirucliun  sera  imprimée  et  envoyée 
ilan»  IfHit  les  Jirccluires  Je  Jisirict , qui  la  frrotit  afG- 
clier  Jatu  les  ciidroil»  le»  plus  appat rut»  Ju  cltcf  -lieu  , 
et  lire  au  prAne  . les  Jimsn  'hes  cl  fêles. 

Plusieurs  voix  : la  question  préalable. 

M.  BftOUsso.v.xsT  : Je  sais  que  plusieurs  membres 
ont  fait  des  inslructioDS.  Je  crois  que  l'Assemblée  ne 
doit  |tas  en  décréter  une , mais  plutôt  engager  scs 
membres  à publier,  à répandre  colles  qn'ils  ont  fai- 
tes: J'en  ai  aussi  composé  une  que  j’ai  fait  connaître 
par  la  voix  d'un  journal.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  cet  article. 

L*Asscml)léc  décrète  qu'il  n'y  a pas  lieu  5 délibé- 
rer sur  le  dernier  article  du  projet  du  comité. 

U séance  est  levée  à dix  heures. 

BiAHCB  DU  OIMARCBB  29  JABriBIL 

M.  Roi'vr.R  : lai  iccturc  du  procès-verbal  inc  donne 
occasion  d'observer  que  le  roi , par  sa  lettre  lue  hier 
à l'Assemblée,  désigne  comme  incoasÜlutionncUes 
les  invitations  que  l'Assemblée  luUonale  lui  avait 
adresv'es  dans  une  déclaraliou.  Celle  conduite  n'vst 
lias  généreuse;  noua  avions  mieux  accueilli  les  ob- 
servationR  que  le  roi  nous  avait  faites  dins  son  der- 


nier discours.  U no  devrait  pat  témoigner  tant  do 
répognance  pour  ces  communicaiious  (raieruelles 
que  i'Asseniblée  voulait  ouvrir  avec  lui.  Je  deroande 
que  M.  le  président  soit  tenu  de  lui  écrire  une  ietire 
pour  lui  représenter  celte  oonsidéraUon  et  pour  lui 
faire  voir  que  l'inviUlioa  de  l'Assemblée  éUit  trè» 
constitnüoanelle. 

M.  Moitsset  : Je  demande  la  question  préalable 
contre  la  proposition  du  préopioani  ; elle  ne  tendrait 
à rien  moins  qu'à  rompre  l'harmonie  des  ]Mtivoira, 
qu'à  élever  un  procès  par  écrit  entre  le  corps  légis- 
latif et  le  roi.  Car  vous  loi  écrirez  que  votre  invita- 
tion était  constitutionnelle , 11  vous  répondra  que  non  ; 
et  il  est  de  Tiniérèt  public  de  ne  pas  agiter  dans  ce 
moment  ccltc  question. 

L' Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

lin  membre  du  comité  des  secours  publics  présente 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder  une 
avance  de  150,090  liv.  à la  ville  d’Angers. 

La  seconde  lecture  de  ce  projet  est  ajournée  à hui- 
taine. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport 
sur  l'oinre  faite  par  les  (illes  de  Sainte-Clair , à la  nm- 
nicipalilé  de  Montferrand,  de  céder  la  moitié  de»  bâ- 
timents de  leur  communauté  pour  remplacement  de 
l'hôpital  de  cette  ville,  et  de  donner  gratuitement 
leurs  soins  aux  malades.  — Le  comité  propose  d’au- 
toriser la  translation  de  i’Iiôpital  et  de  cunlinuer  A 
cet  égard  les  délibérations  du  district  et  du  départc- 
meul,  appuyées  de  l'avis  du  ministre  de  l'inlérieur. 
U propose  un  projet  dedécret  que  l’.Vsseniblée  adopte 
pour  première  lecture. 

M.***:  tn  cf-devant  bénéiUciin,  M.  Orelly,  avait 
depuis  long-temps  dirigé  ses  mé^lalioos  vers  les 
arts  utiles , et  ses  recherches  l'ont  conduit  à plusieurs 
découvertes  ; mais  le  despotiMne  monacal  ne  lui  avait 
pas  permis  de  les  mettre  au  jour.  Rentré  dans  le 
monde , U a prété  le  serment  des  prêtres  conslUu- 
UooneU  ; et  il  a douué  des  preuves  uc  patriotisme  en 
les  aidant  graluilenicm  dans  leurs  fonctions.  Ami  des 
arts  et  des  sciences , U a rtdusé  toutes  les  places  qui 
lui  étaient  proposées  dans  la  hiérarchie  sacerdotale. 
Choqué  des  défauts  et  de  la  faiblesse  dL*s  moulins  4 
vent , et  des  dépenses  des  moulins  à eau , des  dom- 
mages qu'ils  ocôuiüiinciit  en  dégradant  les  proprié- 
tés riveraines,  en  arrêtant  le  cours  des  fleuves,  en 
fixant  l'air  par  la  rétention  des  eaux , U a inventé  uno 
machine  beaucoup  plus  commode  et  moins  dispen- 
dieuse. — L’air  oompriiné  est  son  saul  moyen.  L'em- 
ploi de  son  moulin  par  tout  le  royaume  produirait 
une  économie  de  plusieurs  milliers  de  Mcsde  farine 
par  an  : ce  modeste  savant  ne  demande  aucune  r^ 
compense.  Il  prie  l'Assembiée  de  faire  examiar>r  son 
travail  par  des  artistes  exempts  de  toutes  préveuUoos, 
et  U olTre  de  diriger  iui-méme  la  construction  d'un 
modèle  de  sa  machine.  Je  demande  que  celle  inven- 
tion soit  renvoyée  à i'examen  du  bureau  de  coasuiu- 
Üoo  des  arts. 

Ce  renvoi  est  décrété  : 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  délibé- 
ratioD  des  citoyens  de  i^ris,  réunis  dans  1a  section  de 
la  Groix-itouge,  ainsi  conçue  : 

« L'Aiicmbtre  générais  J«  U MCtIun  Jo  la  Croîi- 
Ruuge  , conviK|uéfl  turla  péiiiion  de  5o  ciloyriu  aciîTs, 
et  réunie  dans  l'égliM  des  Prcmuniréa,  lica  orJînairs 
Je  se»  séances,  prrsiJéa  par  M.  Lebrun,  et  M.  Urau- 
pri'us  ienan(  la  piume , ta  Jciibrraùon  suivante  a élé 
prise  : 

» La  lection  de  la  Croix-I\i«age,  jastcracat  affligea 
des  maux  incalculables  ipie  peut  entraîner  1a  fermen- 
talion  piipulairc  qui  vieut  d'éclater  à raisnndu  surbaui- 
•eroent  «les  dotirvas  coloniales,  nccasionné  par  des 
liominr»  saut  morale  et  sau»  principes,  cosivaiiiaie  que 
les  loi»  prcdiibitlvos  contre  toute  dcosée  qui  ne  portrrail 
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pM  U h/frnn/ , irfnt^i  (njm» 

tM«l  immoral**,  qwVllc*  po«rr*irrit  fHt»4uirc  ou  rlTrt 
ofpo*4  k c*l«i  tpi'vn  *n  ali*ndr*tl,  tl^cUre  à Punani- 
miW  ^u'tUc  rvooaca  fon&tllvnienl , qtiant  à pr^nt , en 
<»  qai  la  eonc*ma , à l*«tag«  do  >acr«  «i  do  tafrf.  (Oo 
applaodtl  à pluaitor*  rtprtwt.)  l^iu«  à l'opinion  piibU* 
que  le  *oin  do  venger  le»  ciiojeo»  de*  exoi«  «e  ce* 
naooopoleur*  ^oïair*,  qui,  par  leor*  ep/coUiion* 
cnielle*,  »o«i  le*  premier*  et  Icsarul*  auteur*  tic*  cala- 
niitd*  publique*  { invite  Ict  4?  autre*  »r<uion*  et  tou*  le* 
cjiopm*  de  la  capitale  à imiter  on  eiemple  ^ qui  ne 
lairtrr*T*  aua  accapareor*  d’autre  puuluutt  de  leur 
crvne  que  le  dr«e*poir  et  U bonté.  ^On  applaudit.) 

» La  pTcaenle  drlib/ration  aéra  «raprîmee  , aflicbre 
cl  cnmrounîqo^c  b t'Asacmbl^e  nationale , le  a8  janeter 
1^9* , etc.» 

L'AMembld«  ordonne  riosertion  de  cette  tdreese 
an  procH-verbal* 

Od  demande  qo’eUe  eoil  envoTée  tox  88  dtfparte- 
meou. 

M.***:  Je  m'oppose  b cette  proposition.  LVsagedti 
aucre  et  do  enfé  nW  pas  dans  nos  depanementa  aussi 
général  et  «iiasi  habüu<4  qa’i  l^iis.  Ce  n'est, )e  croîs, 
que  dans  cetie  vflie  que  ces  denrées  sont  devenues  de 
seconde  nécessité. 

M.  BnoosauNUBT  t U délibération  qui  vient  d’étre 
hie  sera  un  exemple  de  plos  que  les  psuvres  auront 
donné  aux  gens  rklies,  et  il  importe  qne  ces  exemples 
N molllplient  et  obtiennent  une  grande  pnbllHté. 
11  n'y  a que  les  gens  rkhes,  cetn-lli  prédséroeut  qui 
peuvent  acheter  le  sucre  et  le  café  I quHqtte  prix 
qu'ils  soient^  qtii  saisissent  l'occasion  de  ce  surliausse* 
ment  pour  calomnier  la  révolution. 

L'Assemblée  ordonne  l'envol  de  la  délibération 
dans  tous  les  départem^iits. 

Iji  barre  est  ouverte  aux  pétionnaires. 

Des  dtoyens  de  I^ris  demandent  que  le  décret  de 
rAssembléc  conslitiiantc,  qui  considère  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  ou  de  papiers,  comme  des  denrées  et 
des  o^ets  de  commerce , soit  révoqué.  2*.  Que  les 
hiUcts  de  confiance  soient  retirés  de  la  cirealatkMi,  et 
que  Jusqu'à  leur  remboursement,  les  administrateurs 
^ caisses  particulières  soient  gardés  à vue. 

Une  députation  de  plusieurs  dloyeus  cl  gardes  na- 
donaux  de  t*aris  est  inlroduile. 

L’Orateur  de  la  dàjMation  .'Nom  venons  vous  re- 
mercier de  ia  déclaration  noMeet  courageuse  que  vous 
avex  fàlte  le  IA  de  ce  mois.  Nous  aussi , nous  jurons 
de  ne  souffrir  aucune  modifteation  à la  ronstitutiofi. 
Nous  sommes  tous  des  dtoyens  vivant  de  notre  tra- 
vail , et  grâce  à la  simplicité  de  notre  état,  la  fran- 
chise est  noire  caractère.  Nous  périrons  plutôt  que  de 
violer  un  serment  (ait  sous  les  auspices  do  la  liberté... 
Nous  venons  vous  dénoncer  des  actes  arbitraires, 
exercés  à Parte  contre  les  soldais  du  centre.  Ln  grand 
nombre  d'entre  eux  ont  été  poursuivis,  proscrits  par 
des  hommes  qu'une  faction  ennemie  a portés  à lYiat* 
major,  qui  n'ont  pour  service  que  quelques  années  de 
hasaesaes  dans  les  anliH:hambresdes  ministres,  et  qui, 
payés  par  nous,  ont  peut>étre  déjà  vendu  au  despo- 
tisme fos  forces  qui  leur  sont  conlb^  pour  la  défense 
de  la  liberté.  (Les  tribunes  et  plusiouni  membres  de 
r.Assemblée  appiaitdte8enl.)Commeaa  mois  de  juillet 
1789,  nous  sommes  entourés  de  nos  {dus  perfides 
ennemis.  Ite  sout  dans  nos  murs.  Votre  vigilance  et 
votre  fermeté  peuvent  seules  leur  opposer  une  force 
Invincible.  Quant  à nous,  noos  soimues  les  mêmes 
qu'en  1789  ; et  quand  vous  le  voudrez,  nous  voos  en 
doonerons  des  preuves.  (On  applaudit)  Nousn'osoos 
vous  proposer  «n  parti  ; si  les  aoklau  patriotes  qui 
onl  été  indignement  chassés,  sont  rélnlégrés,  la  {ler- 
séCQthm  les  attend.  Noos  pensons  qu'il  pourrait  être 
formé  00  nouveau  batailloa  de  genoamieric  nationale 
dam  laquelle  Os  podrralcot  être  ret^tm» 


M.  lé  prosMontTépond  ant  députés,  h les  admet  I 
la  séance.— Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  mi- 
litaire. 

L’n  de  MM.  les  secrétaires  (ait  lecture  d'une  adresse 
des  volontaires  nationaux  du  i*'  iMtailkm  du  dépar- 
tement de  nhône-et*Lolre,  dont  voici  un  extrait  : 

« Le»  volunlair*»  du  drpârtemcnl  de  IUiôoe>et-Loire, 
en  g«rni»on  dan»  la  cl-dcvant  province  de  (.an^uedoc, 
n’euMent  pa»  o»é  demander  le  rhangemeni  qu'il*  dé*|- 
raienl  en  iÜrnce  , **lU  eu»»cni  cru  pouvoir  y èlrr  Aut*i 
atile»  en  mainlrnanl  la  tranquiillié  publiquv,  que  ceui 
qui  *ont  aupré»  de»  froniiérrt  ; mai*  la  »ituaiiuo  de* 
choaet  a changé  de  face,  et  l'ripérance  de  la  guerre  lui 
fait  sentir  coaibirn  il  r«t  douloureui  pour  de»  pairiole* 
M »onl  dévoué*  à la  défense  de  la  pairie,  d'éire  loin 
de*  froniiéree  la*  plu»  menacée*,  li  a donné  conttam-* 
ment  l'eiemple  de  la  plu*  grande  subordination.  l>s 
baiaiÜoiiale*  premier*  formé*  doivrni  au**i  mareberlea 
premier*,  « le  premier  bataillon  de  Hhône-ei-Luirc, 
lormé  dans  une  ville  immcttae  et  riebe , fort  de  *oii 
respect  pour  le*  propriété* , autant  que  du  son  ardeur 
pour  U délecue  de  U liberté , croit  eaercer  wi  droit  n» 
demandant  à être  placé  dan»  U*  drparteaenl*  le*  plus 
eaposé*  à la  guerre.  ■»  ( On  applaudit.  ) 

M.  Dcmas  : L'Assemblée  a déjà  renvoyé  une  sem- 
blable péllikm  au  pouvoir  exécutif.  Sans  doute  les 
généraux  s'omprcsscronl|  d'employer  un  hutaillon 
qui  a donné  l'exemple  de  l'empresscnnenl  le  plu.s  pa- 
triotique, du  plus  grand  dévouement,  et  surtout  de  la 
discipline,  tans  la^Ue  on  ne  (>eii(  vaincre. 

L'Asstunbléc  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exéculif. 

Un  liabitant  de  la  {lartic  dti  Sud  de  Saint-Domingue 
se  présente  à la  barre,  sous  les  vêtements  de  prison- 
nier. Il  se  plaint  d’avoir  été  enievt'  de  son  habitation, 
traîné  dane  les  {Misons,  et  embarqué  {tour  Kranee  par 
un  ordre  arbitraire  du  commandant  militaire  de  cette 
province.  Il  ajoute  qu'il  n'a  éprouvé  ce  traitement 
inique  que  pour  s'éire  mis  à ia  tête  de  200  citoyens 
blancs,  fiassant,  avec  l'approbation  delà  municipalité 
des  Caves,  un  concordat  avec  tes  gens  de  ronletir 
pour  la  sûreté  de  leurs  propriétés.  Il  demande  des 
secours , et  offre  de  foire  au  comité  colonial  une  dé- 
position motivée  sur  les  causes  des  troubles  de  la  co- 
lonie.—Plusieurs  niembiTs  demandent  une  lueulion 
honorable  de  celle  pétition  an  procés-verbaL 

Un  marchand  de  Pondichéry,  fondé  de  pouvoirs 
d'une  maison  de  commerce,  se  plaint  des  vexations 
du  gouverneur  de  cet  établissement,  et  demande  des 
avaDces  pour  ]>oursuirre  auprès  du  iiibuual  de  cassa- 
tion, la  cassation  d'on  arrêt  qu'il  annonce  avoir  été 
dicté  par  le  despotisme  de  ce  gouverneur,  {Mur  spolier 
cette  malv>n  de  oommerec  de  toutes  scs  propriétés. 

Un  citoyen  fait  bunimagc  à l'Assemblée  u une  dé- 
couverte niailiémallquc. 

M.  BnoessONNST  : L'Assemblée  a déjà  renvoyé  plu- 
sieurs découvertes  dont  U lui  a été  fait  bomiuagc , an 
bureau  des  inventions.  Ce  bureau  de  consultation  est 
en  effet  le  jury  des  arts.  Je  dciuaude  que  la  décou- 
verte annoncée  {>ar  le  pétitionnaire  lui  soit  renvoyée. 

L'.Vsscmbiéc  ordonne  le  renvoi  au  bureau  de  con- 
sultation. 

Un  autre  (>éi{üûnDairc,  M.  Parrote,  cl-dcvant  pre- 
mier sergent  dans  une  des  cumpogules  d’ariillcrle  des 
volontaires  de  llainauit,  demande  le  renvoi  au  même 
bureau  de  consultation  de  plusieurs  découverte», 
telles  que  ceUct  d'une  baltôie  de  rclranclicincnls 
{MrUÜve  ; d'une  calotte  du  poids  de  deux  onces,  en 
état  de  résister  aux  coups  de  sabre,  et  de  garantir  du 
contrcH»ap  sans  charger  la  tête;  de  ptusiears  autres 
armures  du  même  métal , destinées  au  même  usage, 
soit  pour  les  hommes,  soit  {Mur  les  chevaux;  d'tine 
forme  de  broqnette  ou  cheval  de  frise , {Miriant  trois 
{Mimes  ; d'une  nouvelie  formation  de  mastic , mis  m 
usage  par  la  matUdpaHté  de  Parte;  «i  d'âne  méthode 
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po«r  «conomiiêr  H ctArims  tlam  imteft , ^le.  U 
rtwmepwrr  de  ta  drtRrentt**  diîeouyriK*, 

!*»p|»notTlon  de  MM.  Ufiyette , fîoüTton,  RAulBen, 
OrabHcr»-d'Opter , et  de  plosleurs  autres  membret 
des  deux  Assemblées  nationales. 

Ces  déCDuyçrles  sont  renvbyîca,  comme  lespri- 
tédenteSy  au  bureau  des  arts. 

M.  Ciitraut,  citoyen  de  Bordeaux,  préscale  une 
pétition  dont  toIcI  l'extrait  : 

• C'est  au  nom  de  U loi, an  nom  du  bien  public, U 
comme  auteur  de  l'art  logOgrapbique,  que  je  me  pi^ 
sente.  I/e  b juin  1789,  apn'^s  avoir  créé  la  parUUos 
raisonnée  de  cet  art,  J'écrivlsA  M,  Baiüy,  doyen  de  la 
chambre  des  communes,  pour  le  prier  de  couimtiiii> 
quer  rocs  moyens  à l'Assemblée.  Keavoyé  se  comité 
de  réglement,  j'y  présenui  mes  moyetas le  20  JuUlct 
aussi  1789,  et  II  m'en  est  resté  un  titre  très  eeihes* 
tique,  ic  fis  graver  mes  procédés;  Us  aNaieat  repa- 
reitre  sous  les  yeux  de  TAssembléc,  lorsque,  le'B  Juin 
1790,  M.  Boessel,  a qui  j’sTafs  déjà  communiqué 
depuis  très  àMg^lemps  mes  Idées  Sur  cette  iftattére, 
ee  pNsaita  stk  quelnues  personnes  pour  demander 
dos  tribune.  U 21  Juillet  suivant,  l'AssmnbléenBtiCH- 
tisle  egrdii  l'hommage  que  jè  hil  fis  de  ma  gravure , 
UMsle  titre  de  seenéruHat  nAttonat.,*  Ayant  appris 
que  te  eomlié  d'agriculture  et  de  coramerce  s'occu- 
d'usé  tel  sur  les  luveuttens  et  découvertes,  le 
crus  devoir  attendre,  et  pour  me  mettre  à même  ae 
indrd'uiie  maniérelncontesUble  dn  bénéfice  de  cétte 
loi,  je  fis  Insérer  I mes  frais  mes  moyens  dans  te 
Journal  de  f^rla,  ht  16  novembre,  les  personnes  qui 
font  aujourd'hui  le  Joiunal  iogographiqua  obtinrent 
une  tribune...  J’ai  obtenu, le  27  décembre  dernier, 
mon  brevet..  Malgré  C*  titre,  je  me  trouve  en  concur- 
rence avec  la  société  qui  lait  le  journal  lugographc  ; 
et  Cependant  lesauieurs  de  ce  journal  ne  ae  disent  iwim 
les  inventeurs  do  rartlosographlque;  je  trouve  au  con> 
traire  que  Je  le  suis.  Les  ol^atioos  qu’ito  avatenicou- 
tractées  envers  rAasemidée  naUonate  aVmt  jamais  été 
remplies.  Mes  moyens,  s'ils  eosaenc  été  bien  exécu- 
tés, pouvahuu  réaliser  cas  promessest  on  devait  en 
«teudre  ua  vrai  logographe , l'expressloB  stmpte  et 
fidèle  de  chaque  orateur , tandis  qu'on  ne  possède 
qu'tu  Jounul  rédigé  et  très  inexact,  l'ai  perfectiotiné 
OM  art  au  point  qu'ou  peut  atijaard'bai  écrire  et 
imprimer  un  discours  à l'instaot  où  11  se  prononce. 
Connu  par  dlITérentes  inventions  utiles,  vous  voyes 
en  moi  rameur  du  tableau  d'appel  nominal,  du  ta- 
bleau scrutateur,  et  d'un  /ogWéope,  dont  je  viendrai 
sous  peu  vous  faire  honimage.  Ami  des  sciences  et 
des  arts,  je  te  suis  plus  encore  du  bien  public  et  de 
la  Vérité  ; je  vous  al  exposé  mon  droit,  la  loi  me  le 

SaranUu  VeuiliGZ  m'en  donner  l'exercice  Haq*  |e  fieu 
é vos  séances,  en  m'accordant  use  tribune,  a 
M.  Lacrf.au  : G’est  par  l'opposUion  et  lea  effeu 
du  talent  que  nous  pouvons  juger  entré  te  k^grapht 
actuel  et  evhd  qui  ae  prétend  1e  véritable  auteur  de 
l'invention.  L'expérience  noua  éclairera  sur  oa  fait  t la 
vérité  et  tes  arta  y gagneront  Ja  crois  qu'on  ne  peut 
SC  dispenser  d'accueillir  la  demande  do  ^tldonnalre. 
Ut  je  fais  la  motioa  expresae  de  lui  accorder  une  tri- 
bnae  paroilte  à celle  connue  sous  te  nom  de  tribune 
du  lo^»graplie. 

M.  Bonii  î Vous  venei  d'entendre  le  pétltiotinaire 
par  l'organed'an  détenseuruflkcteux,Vt  celte  méthode 
qui  pourrait  s’accréditer,  blesserait  peut-être  par  la 
•■tee  lliHéfèi  des  pétitionnaires  les  moins  aisés,  qui 
ne  peuvent  pas  lire  eux-mèmes  leur  pétition.  Je  de- 
monde  donc  qui  l'avenir  on  de  MM.  les  secrétaires 
prenne  la  peine  de  lire  tes  pétitions  que  les  citoyens 
admis  à la  barre  ne  pourront  pas  Rre  eni-roémes, 
ou  qu'un  membre  de  r.^sscmblée  s'offre  à cet  effet , 
paies  qu'il  est  la  téresoant  que  tea  péÛUon&airea  n'atent 
Jamais  besoin  d'intcmédlalrt  pow  arriver  | «c  ffelrè 


cnteftdèèt  c'en  mvtout  fMMir  te  chsm  ihdtgèhte  du 
peuple  que  je  crois  devoir  faire  Cenc  demande. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  te  fondde  pélidoh 
renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  au  Jour. 

M.  Vaquier  fait  hommage,  par  une  adresse,  dit’pro- 
cès-vcrbal  des  a^mblécs  tenues  à Paris  par  les  dé- 
putés qui  ont  rcprésentéles  gardes  oationaies  k la  fé- 
déraiioa  du  l4  Juillet  1790.  U annonce  que  les 
dépenses  d'un  a^our  de  dix-huU  mois,  qui  l'a  éloigné 
de  scs  travaux  littéraires,  la  forcent  à faire  violence  à 
son  désintéressement,  pour  demander  riiidemnilé 
qui  doit  être  le  prix  et  te  récompenae  de  tout  travail 
national,  et  surtout  un  travail  aiquronvé  par  une  déte> 
béralioa  de  l’Ajaemblée  constituanle*  — 11  fait  honir 
mage  à rAseemblée  de  son  ouvrage  Intitulé  : La 
FroHçe  régénérée  > projeté  aussi  sous  les  ausplovu 
cterAseembléecoastltuanie,  et  qu'il  annonce  devoir 
être  l'Fjieyclopédte  de  la  révolution,  te  recueil  de 
toutes  les  lofs,  le  tableau  de  toutes  les  richesses  con^* 
tnerdalesct  ajpicoles  de  te  France. 

Des  députés , des  citoyens  de  Paris,  composant  te 
bataillon  de  nie-Salnt-Loois,  présentent  une  adresse 
ainsi  conçue  t 

• Nous  venons  unir  noisertnenisà  celui  que  vous  avés 
prêté  le  if  de  ce  snoîs  j nous  voulons  la  constitution  , 
toute  la  constitution,  rica  que  la  eonstiiutîoa.  Un  autre 
objet  encore  nous  aroèoe  : nous  avons  dans  notre  arclîon 
un  grand  nombre  de  personnes  qui  refusent  à la  fois  tt 
de  faire  letir  service  personnel  dans  la  garde  nationale, 
et  de  payer  les  frais  de  leur  remplacement.  Noua  solli- 
citons un  décret  qui  autorise  les  juges -de>pa|x  à pro- 
noncer les  condamnations  de  paiement.  La  loi  sur  l'or- 
ganisalion  des  gardes  nationales  dit  que  ceux  qui  ne 
feront  pas  pertonoellemenl  leur  service,  seront  taxés 
sur  un  rnandemrntdu  directoire  de  district.  Celte  marche 
est  très  lente,  «t  les  citoyens  qui  font  le  service  en  rem- 
placement ont  ordinairemrril  besoin  d'en  recevoir 

romptement  le  salaire.  Ils  sont  obligés  de  s'adresser 
ta  municipalité  qui,  turchar|ce  d'occupations,  dlfTère 
souvent  de  leur  donner  le  certincat  avec  lequel  ils  doivent 
se  présenter  au  district.  Muni  du  mandement  du  di- 
rectoire , ils  Sont  encore  obligés  d'attendre  que  la  mu- 
nicipalité en  ail  poursuivi  le  paiement , et  ils  perdent  à 
ces  courses  un  temps  bien  plus  long  que  celui  dont  ils 
réclament  le  paiement.  Nous  tarons  qua  c'est  au  corpa 
législatif  qu'il  appartient  d'exempter  du  service  ceux 
qui  ont  droit  k cette  exemption  ; mais  nous  croyoïii  que 
c'est  au  citoyen  à prouver  qu'il  est  légaleraeol  exempté, 
et  qué  lorsqu'il  ne  présente  pas  un  certificat  du  direc- 
toire de  département,  c'est  au  juge-de-paix  seul  à pro- 
noncer le  paiement  de  1a  contribution  dont  le  citoyen 
qui  ne  fait  pas  son  service  est  débiteur  envers  celui  qui 
le  remplace.» 

M.  Broussokiut  : Je  crois  qoej  l'AMcmbléè  doit 
prendre  en  très  grande  conakléraiioa  te  péiilion  qui 
lui  est  présentée.  La  révoluüoo  a été  faite  par  te 
peuple,  et  elle  est  encore  aouienw  par  te  peuple,  et 
tes  gens  riches  ne  servent  pas  et  refnseni  de  payer. 
Le  peuple,  quoiqu'il  souffre,  ne  se  plaint  (laa,  et  H 
n'y  a que  tes  sangsues  pnbliqaes  qni  •'engraissent  de 
■a  misère  qui  osent  se  plaindre. 

L'assemblée  ordonne  Hjoumement  de  la  pétition  I 
jeudi  aotr. 

M.  Charles  Bourbon  de  Créqity  demande , confor- 
mément aux  pétitions  déjà  présentées  parlai  à PAs- 
•etnblée,  des  Indemnités  provIsoIreR  ponr  les  vexa- 
Uons  qu'il  a éprouvées  de  i'ancleo  gouvcrnemcni,  en 
attendant  que  sa  rébabUJlation  soit  faite. 

Un  autre  pélitloonaire,  s'annonçant  sous  le  nom  de 
M.  Tournier,  et  comme  d-devant  sergent-major  da 
réÿmcni  de  te  Guadeloupe , lit  une  adresse  dont 
told  l'extrait  t 

ft  Le  révolulion  e feii  phn  d’un  martyr;  ys  suis  da 
CS  nombre.  Ancien  mililsirs , dévoné  à ms  patrie,  que 


)'•!  acnri«  i*  )*4i  fait  plonrura  campagnea  ^ 

a «Irmiira  cucrre  « mca  acrticea  to'ooi  fait  «liaiinguar 
par  ni  Ci  ofncicra  « m'ont  procuré  le  grade  de  urgent  ~ 
major,  et  la  conduite  d'une  compa|Qlc  dam  la  regî- 
mnii  de  U V»uada!onpe. 

» Met  occupatiuni  fnilitaîrei  roe  laiitaient  quelt|ue* 
moments  de  loisir,  aue  j'emplojals  à riaiicr  plusieurs 
clto^'em  honnêtes  de  cette  ville;  dans  le  nombre  de 
cetrt'Ci  était  M.  Bosqnc  , avocat  généralement  estimé  , 
connu  par  ses  talents  et  le  tèle  qu'il  mettait  députa 

ftlostcors  années  k se  Mcrifirr  p4Hir  d^endm  les  mal- 
irurcut  contra  l'oppression  du  gouvernement  de  Mite 
. . . 

M Je  ne  vis  aucun  inconvénient  à fréquenter  U mai* 
son  d'nn  kotnrae  que  le  public  prisait  beanconp  , tant 
par  son  dralniéressament  qoe  par  aon  babiletë.  J«  fna 
snsiruii  ebea  lui  de  U révetniion  « au  mois  d'octobre  do 
la  même  année,  par  les  pepiert  publies.  A cette  époque, 
oa  cilojFCR  me  proposa  , et  à plusienrs  aulrei  individus , 
de  former  une  asicmblée  de  cîto^ena  de  le  colonie  , 
ako  d'adresser  les  Uoromages  et  Ira  doléances  des  colon# 
de  Tabago  à l'Asacinblce  constilisanie , de  porter  U 
nocarde  tricolore  « el  d'ouvrir  une  souscription  destinée 
à secourir  les  veuves  et  les  orphelins  de  ceua  qui 
avaient  perdu  la  vie  sous  tes  murs  de  la  Bastille  » le 
julllcl  tjK^,  en  défendant  la  cause  sacrée  de  la  liberté. 

■ Telles  furent  tes  propositions  qui  donnèrent  lieu  k 
une  assemblée  de  ciio^ens  qui  ae  tint  au  Port-Louis  de 
Tabagu  • et  h laquelle  j'ai  assisté  deus  fois. 

s Qui  raurail  cru  , qu'une  démarche  qui  secondait 
le  veru  général , d&t  m'attirer  un  genre  de  pcrsécsiiioa 
des  plot  inouïs  ? 

• Ce  fut  pour  avoir  fréquenté  la  maison  de  M.  Bos- 
que , et  m'êire  présenté  deus  fois  à une  assemblée  d'hon- 
nêtes citoyens  et  paisibles  que  l'on  m'arrêta , te  i8  octo- 
bre le  même  jour  cassé  de  mon  grade  de  sergent- 

major,  malgré  les  vives  instances  et  1rs  représentations 
réiirérs  que  firent  les  Français  auprès  de  M.  Jabal, 
commandant  de  celle  colonie  ; remis  de  nouveau  dans 
un  cachot , chargé  de  fers , mes  officiers  ne  a*j  présen- 
taient que  pour  me  séduire , en  me  disant  qoe  le  aeul 
moyen  dVviter  Panimadverslon  du  régiment,  était  de 
charger  MM.  Bosque  et  Grclicr.  Ma  résistance  aux 
insinuations  criiuinelles  do  mes  ofTiciers  prodoitit 
mon  malheur. 

■ Celle  conduite , de  laquelle  je  m'honore,  me  fit 
tirer  de  mon  cachot , huit  tours  après  , p«iur  me  faire 
passer  aut  verges. . . .Trois  fuis  je  aucconsbaî sous  leurs 
coups;  ...  ma  chair  était  en  lambeaux.  . . . Mon  der- 
nier soupir  était  prêt  à a'exhairr.  • . . sans  que  mon 
état  eiciilt  ta  commisération  de  mes  bourreaux  ; l'es- 
poir de  ma  mort  prochaine  assurait  l'imjkuniié  de  leur 
crime;  mon  tempérament  fut  assex  viguureui  pour 
résister,  et  ma  santé  reiIat....  Ilélas!  ce  ne  fut  que 
pour  être  replonge-  de  nouveau  dans  dans  on  cachot  et 
aux  fers , tel  que  je  l'avais  été  dans  mon  lit  à nt^piial , 
lorsque  j'y  fui  porté  en  sortant  de  sons  les  verges. 

U Les  cüre^rs  du  bataillon  apprirent  alors  l'afTrr- 
snitaeiuent  de  la  révolution  ; ila  craignirent  le  chAiiment 
ijusiemrnl  mérité  de  leur  crime.  Pour  a'y  aouatraire , ila 
me  firent  conduire  à la  Guadeloupe , et  mettre  au  petH 
cachot. 

« Six  mois  après  mon  supplice , el  b cent  lienM  de 
Tabago  , ils  m'accusèrent  d'avoir,  hira  de  ma  résidence 
au  Ptirt'  Loois , rogné  la  monnaie  coupée  : celte  accu- 
aalion  enfantée  dans  le  crime,  ne  put  tronver  de  pro- 
aélilcs.  Lus  térouios  se  conircdircnl , et  mes  ufficM-rsqui 
élairtu  mes  accusateurs  cl  mea  juges,  ne  purent  parsa- 
iiir  à rendre  un  jugeoieat  qui  eut  quelque  apparence 
de  légalité. 

s Ita  m'embarquèrent  pour  la  France  , el  pour  prix 
de  mes  services,  me  délivrèrent  une  cartouche  inraroanie 
comme  chef  de  sédition  , et  comme  accusé  d'avoir  alte'ré 
la  monnaie. 

» Depuis  que  {«  suis  b Paris  , Je  me  suis  adressé  b 
M la  Luaerne,  ministre  de  la  marine  , pour  obtenir 
justice  , et  je  n^at  pu  y parvenir. 


» TcU  sont  Ici  fulu  que  j*avais  b vous  dénoneer  t 
teno  captif,  je  n'ai  pu  me  procurer  lea  pièces  de  cctiu 
inique  procédure  , je  ne  puu  déposer  sur  le  borrau  ka 
certificats  de  bonne  conduite  qui  uieatent  roe#  aur- 
eiees« 

• Je  ne  réclame  qtse  l'honneur  de  aervir  me  patrie  ; 
dix-sepi  années  de  services , dans  le  cours  desquelles 
a'est  trouvé  une  guerre  oè  je  me  suit  distingué , doi- 
vent m'y  avoir  donné  quelques  droits. 

• Je  supplie  donc  l'Assemblée  de  m'accorder  du  ser- 
vice dans  les  troupes  de  ligne  en  France  avec  le  même 
grade  qu#  j'occupait  dans  le  régiment  de  la  Guade- 
loupe. 

■ Que  le  ministre  , chargé  de  celle  partie , roe  fasse 
remplacer  par  une  cartontte  honorable,  la  cartouche 
iulamanie  qui  m'a  été  délivrée. 

■ Kl  j'abandonne  b U censure  publique  les  crimes  de 
me#  oppresseurs. 

» Je  suis  français,  et  j'aime  Phonneor  ^los  que  ma 
vie;  mon  sang  , s'il  le  faut,  lavera  les  cicatrices  que 
m'ont  faites  mes  bonrreaui.  ^On  applaudit.) 

Deux  auiret  pétliioanalrcs  ocroaodfnC,  l'on  n 
nom  de  troi»  cenu  cHoyena»  des  Ind^utëa  pour  Hé- 
ué-Looiee  Andu,  détenue  pendani  {dusieurt  rooii 
comme  accusée  dans  l'allaire  du  5 octobre  17d0; 
Pâture • l'exameo  pour  le  comité  militaire,  il'ime 
laace  en  forme  de  canoo  de  fusil , qu'il  annonce  pou- 
voir être  d’un  usage  très  ibmüdaùe  oooire  U cava- 
lerie. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  soit  au  pouvoir  exé- 
cutif, aoil  aux  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  b 3 heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

ACÀDiMlX  AOYALX  OR  MOSiQOC.  —Demain  CoUntUe 
è iaeotirf  comédie  lyrique  en  3 actes. 

TnàATRR  OR  LA  Mayior.  — Aujourd'hui  /e  Tar- 
suivie  de  la  3«  rcprésentaiinn  du  tiefour  du  ÜtaH. 

l'iRATaR  iTAtim.  — Aujourd’hoi  U Fausse  Ma- 
gie%  et  r Amoureux  de  tftmnee  ans, 

i HRATAR I*  RAnÇAlS,  me  de  Hichclicu.— « Aulourdhui 
l'Intrigue  èpist^aire,  comédie  en  S actes,  suivie  de  /*JÇ. 
eole  des  d/rre/,  en  no  acte. 

THlATRKde  la  me  Feydeau,  ci-devant  de  Monsienr. 
— Aujourd'hui  U 3^*  représentation  de  i^odtüsAa,  opéra 
français  en  3 actes. 

Turatrk  or  Moatarsirr  , an  Palais-RoyaL- 
Aujourd'hui  tes  Sublüiles  de  M.  Patelin  t Avocat^ 
opéra  boufTon,  suivi  du  Delfat  des  BJusetf  et  du  Cocker 
sup^iê' 

TnEATRR  OU  Marais,  me  Coulore>Sainie-Cathe-> 
rine.  - Aujourd'hui  te  Mariage  de  Figaro  ou  la  Fvth 
Jtmmèe,  comédie  ornée  de  sun  tpeclacle. 

AMBtGO-ConiQUR.  an  Boulevard  du  Temple  - Au- 
jourd  hui  ta  Foret  Noire  ou  te  Fitrnaiuret^  pantomime 
en  3 acica,  piécédée  d'Annette  et  Lubin^  opéra  comi- 
que, cl  des  Trois  Lèandrt. 

TnRATRR  DR  Mouàas,  rue  Sainl-Martin.  - Au- 
jourd'hui 1a  3e  repré  aantaiion  de  t Ecole  des  fyouses, 
cemedir  rn  3 actes  suivie  de  Jèràssse  Puitttu^  et  du  Ptfe 
Gérard  de  retour  d sa  ferme, 

Tuéatar  DR  LA  AUI  OR  Louvois.  — Aujourdlnri 
Geneviève  de  llrohanit  opéra  en  a actes  et  sa  sniie  en  i 
acte,  précéda  du  Médecin  maigre  lui. 

TuRATAR  DuVAUDlviLLE,me  de  Chariree.-Au}oor- 
d*hui  U 4*  repréftcniallon  des  Quatre  Coins,  pastorale 
en  Vaudeville,  suivie  de  Cattandrs  or<Wlis/e,  cl  de  1a 
première  de  ta  Matinée  et  la  J’eitlée  villageoises,  opéra 
comique  par  MM.  Pits  el  Barré. 

ThRATAR  FaAAÇAIS  comique  RT  LTRIQCX  - Au- 
jourd'hui Nicodetne  dams  la  lune  ou  la  He'vulation  /su- 
cifiyue  , par  le  cousin  Jacques,  suivi  du  Miliaen,  op^ 
bourTuQ. 

Saloa  ms  ETAARnsu,  rue  Saini-Tbomas-d«- 
Louvre , bétel  de  Marigny,  n«  ly. 
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MELANGES. 

Le  i3  ienvier  17911  rAMcmbl^  conetiiuanle,  cl'aprè* 
un  rapport  du  coroilê  tl«  cunatilutwn  fait  «ur  une  prii- 
tion  de*  aulcura  , iioprioirc  ti  pi^acntée  aix  mois  aupa> 
van«  t a reconnu  que  de  toute»  le»  propriété» , la  plu» 
»aer^  était  ceile  au  génie  ; en  coiucqurnce  , elle  a ex- 
peeaftéraeni  décrété  qu'aucun  ouvrage  dramatique  ne 
pouna  Atro  repréacnlé  »ur  aucun  théâtre  public  , dan» 
iu«te  l'étendue  du  ro^aumci  »an»  le  con»enlcment  for- 
mel et  par  écrit  de»autcur»t  »aua  peine  de  ConCacaiion,  etc. 
I«ca  directeur»  de  lroupc»i  accoutumée  depui»  long- 
tempe  à vexer  les  auteur»  de  toute»  les  maniéré» , et  à 
s'emparer  de  Irure  ouvrage»  eau»  le»  pajer  , »e  sont  rc* 
mur»  en  lou»  eeo»  pour  éluder  celle  loi,  i laquelle  il» 
itai  commencé  par  ne  pas  »e  •oumciire.  Ile  ont  Icini  de 
croireque  le  décret  ne  regerdait  que  Ice  pièce»  imprimée» 
ou  grevée»  aveni  le  t3  janvier,  l^eeeuleurs  ont  préecoté 
une  noutelia  pélitioa,  et  rAseemblée  constituante  a 
décrété  de  nouveau  « le  19  juillet  de  1a  même  année  , 
que  les  pièce»,  même  impriméci  ou  gravée»  avant  le  dé- 
cret du  i3  janvier,  ne  pourraient  être  represeotée»  sans 
le  cmiecntcnieDt  de»  auteur». 

(jit'ont  fait  le»  directeur»  f En  ban»  citoTen»  il»  de- 
vaient d'abord  »e  soumettre  à la  loi,  »aul  à réclamer 
ensuite  contre  elle,  l’oint  du  tout,  iU  ont  trouve  plu» 
rorotBodr  de  la  violer,  et  c'est  dan»  cet  état  de  rébellion 
a ile  osent  »e  présenter  aux  législateurs  pour  demander 
es  loi»  nouvelle».  Attaqué»  dan»  le*  tribunaux  , il»  ont 
cabalé  aupri»  des  |*tg^  pour  les  engager  A ne  porter 
aucun  jugement.  Ils  ont  obtenu  de  la  plupart  d'entre 
nn  cette  faveur  qu  il»  ont  reconnue  par  tous  le»  moyeu» 
qui  sont  en  leur  pouvoir.  Par  exemple,  A Bordeaux,  ire 
juge»  de  district , pour  prix  d'un  déni  de  justice  prolongé 
pendant  dix  moi»,  ont  r«çn  le  cadeau  de  leur»  entrée», 
et  le»  magistrats  qu'on  ne  voyait  jamais  au  speciacio , y 
smtt  maintenant  tou»  le»  jours.  H faut  en  excejner  un  seul» 
M.  Bruction,  homme  inlègro  et  d'une  exacte  probité. 

!.«»  diircteor»  ne  »'cn  »oAt  pas  tenus  là  ; il»  se  sont 
coalisés  d'un  bout  à l'antre , et  «ont  venu»  A Paris  pré- 
senter une  pétition  A l'Assemblée  législalive,  sous  pré- 
texte qu'iU  n'avaient  pas  été  cmendo»  lors  des  deux 
premier»  décret»  porté»  A six  tooi»  l'un  de  l'autre.  Ils 
ne  prétendent  pas  moins  qu'A  faire  révoquer  ce»  deux 
décret»  de  l'Assemblée  con»tiiuante  et  A continuer  de 
dépouiller  leur»  auteurs  de  leur»  propriéié». 

Tous  leurs  moyen»  te  réduisent  A deux.  Le  premier, 
sur  Irquei  ils  ont  le  moins  insisté,  parte  qu'eox-même» 
sans  dou*e  en  ont  senti  le  ridicule  , (et  il»  M font  valoir 
néanmoins  auprès  des  juges  qu'il»  ont  pour  ami»)  c est 
que  les  aoteur»  forment  une  corporation,  et  la  preuve 
qu'il»  m donnent,  c’csi  qu'un  grand  nombre  de  ce» 
même»  aoleors  ont  choisi  le  même  agent  pour  stipuler 
leurs  intérêt»  et  recevoir  ce  qui  leur  est  dà  dans  chaque 
ville  où  il  y a sprcttcle,  et  que  cet  agent  a proposé  wn 
mode  de  perception  non  pas  égal^  mais  proportionnel 
et  Qotrornie  A tous  les  thrùtre».  Ainsi  de»  créancier*  qni 
s'unissent  che»  un  même  notaire,  formeraient  une  cor- 
poration ! ta  parité  e»i  parfaite. 

Le  serond  moyen  des  directeur»  est  qu'ils  soutiennent 
que  tout  ouvrage  dramatique,  dès  qu'il  est  publié  par 
U voie  de  1a  gravure  ou  de  limpressioa,  dévient  par 
cela  seul  une  propriété  publique.  Des  que  j'ai  acheté, 
disAntrils,  un  exempUira  d'un  livre  ou  d'une  pièce  de 
tliéitre,  il  m'appartient  ; j'en  puis  Caire  ce  que  jo  veux, 
sam  être  obligé  d en  rendra  compta  au  vaodeur.  On 
leur  A objecté  que  s'il  en  était  ainsi,  l'acquéreur  d'un 
seul  exeroptairr  de  l'Kncyclopédic,  par  exempte,  aaraii 
le  droit  de  |a  faire  réimprimer  A um  profit.  Croirah-on 
qu'il»  unt  répondu  par  rallirmativc  ? Lma  semblable 
réponse  ii'adinettaît  aucune  réplique.  Haureusement 
elle  est  si  absurde  qu'elle  n'co  a pa»  besoin. 

Cètta  proposition  de»  dirocleurs  a fait  naîtra  dans  1# 
comité  d'instruction  publique  , auqual  cette  affaira  a 
été  renvoyée,  uu  nouvel  examen  de»  pro|iriété»  litlé- 
raiit».  Il  n été  reconnu  qnc  les  auteurs  dramatique»  onl 


sur  lo»  leurs  deux  droits  très  dilférenis  et  Irf»  distinct»: 
celui  da  la  reprétmiaiion  ai  celui  de  1 impression,  et 
que  la  cession  qu'il»  ont  pu  faire  de  Pun  de  ce»  droits 
n'emporte  nulltinenl  la  parte  da  l'autre,  dont  rien  na 
peut  les  priver. 

Les  directeur»  sentsnt  bien  lanulliié  de  leurs  looyen», 
ont  tâché  d'y  suppléer  par  de»  considérations.  Il»  si.nt 
parvenu»  A appiloyrr  sur  leur  sort  une  partie  dts  nie«'v- 
iircs  de  ca  cuiniir,  et  l'on  doit  demander  uneindem. 
nité  pour  eus,  en  faveur  de  quelques  pièces  pour 
lesquelles  il»  ont  fait  de  la  dépense  ; cumine  si  (os  au- 
teurs vouiaicnl  leur  ùler  la  jouissance  de  ce»  même» 
pièces,  ou  comme  ai  la  modique  rétribution  qu'il»  *xi- 
gent  privait  tes  directeurs  des  bénéfices  sut  lesquel»  il» 
onl  droit  de  compter.  Le»  ibéAtrcs  de  Paris  c«iinpicnt 
avec  les  auteurs,  «t  ca  • pendant  les  représentations  , 
leur»  dépenses,  cl  cependant  cas  ihéitrc»  éprouvent  de» 
chutes,  Umlisque  le»  autres  n'éiablissaoi  que  les  pièce» 
qui  onl  eu  du  succè»  A Pari»,  aoni  A l'abri  de  ce  danger. 

birAisemblre  nationale  pouvaii  Caire  firchirun  prin- 
cipe devant  de»  considérations,  A qui  croiraii-ello  de- 
vuii  des  indcnmilés,  ou  aux  directeurs  qui  ont  dépouille 
les  auteurs  pendant  un  •iécte,  ou  A ce»  mêmes  auteurs 
qui  ont  loujuur»  été  l«»é»? 

L'Asscroblt’e  sait  ca  qu'alle  doit  aux  gens  de  lettres 
qui  furent  de  tous  temps  le»  plus  ardent»  amis  da  la 
liberté  ; elle  sait  ca  qu'allé  doit  surtout  à la  justice,  et 
elle  ne  détruira  poiol  deux  décret*  de  rAsaeniblra  iuns- 
tiluanie,  porté»  après  la  plu»  roùr  examen,  lorsqu’il» 
iendent  A rétablir  le  plu»  »acré  des  dtuits  , celui  de  la 
propriété. 

Alt  HdacUur  du  Moniteur  VniverscL 

babvM.  U t pMU  <!•  ItMiè* 

3c  croyais , Mnnsiruri  qu'après  avs»ir  anranli  <r» 
assertions  calomnieuses  précédenimcut  répandue»  con- 
tre moi,  mes  ennemis,  bontrux  de  l'issue  do  leurs  per- 
fide» coircprisc»,  Mralcnt  rédoit»  au  silence  ; mai»  ks 
eH'url»  de  leur  méchanceté  «urpaaacnl  tout  co  qu'il  pa-t 
raisMÎt  probable  d'en  attendre.  Il  a été  inséré,  par  leur» 
iustf|»uom,  dan»  une  feuille  de  1a  Oasrtte  de  Paria^ 
publiée  le  ai  du  moi»  de  décembre  dernier,  una  iiuu- 
velle  diatribe  contre  moi  : quelque»  personne»  penseront 
peut  être  que  j'aaraii  dù  n'y  faire  aucotie  réponse  ; mai» 
un  fait  intéressant  pour  le»  troupe»  françaises  y est  an- 
noncé, et  je  crois  que  c'est  pour  moi  un  devoir,  soit  A' 
t'égird  de  celles  que  j'ai  en  l'hnnnear  de  Commander, 
soit  A l'égard  de  celles  que  j'ai  l'bonneur  de  eoniman- 
der  dan»  ce  rootnrni,  soit  enfin  A l'égard  de  la  totalité 
de  l'armée,  de  faire  connaître  publiquemenl  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  A l'allégation  de  Ce  fait  iniidicu- 
sèment  présenté  daiu  la  diatribe  dont  il  s'agit-  Ce  n'est 
donc  pas  une  réponse  que  je  me  propose  de  faire  A l'an* 
teur  de  la  üazette  de  /’or/r,  mais  e est  pour  ta  totalité 
de  mes  frère»  d'armes,  et,  en  particulier,  pour  ceni 
dont  j'ai  reçu,  poor  ceux  dont  je  reçois  jourtieljeraent 
encore  les  marques  les  plus  touchantes  d'estime,  de 
confiance  et  d'attaclicment,  que  je  vais  donner  les  ex- 
plications suivantes. 

Kn  suite  des  disposition»  conerrtee»  entre  MM.  le» 
médiatenr»  de  U Vrance,  députés  par  la  roi  et  la 
municipalité  d Avignon,  il  avait  été  procédé  dans  le 
commencement  do  mni»  de  juillet  dernier  A une  nou- 
velle organisation  et  élection  d'officiers  de  ta  garde  na- 
tionale de  celle  ville,  et  dails  le  courant  du  même  mois, 
MM,  les  médiateurs  y avaient  fait  entrer,  pour  y 
tenir  garnison,  plosteun  détachoments  de  gardes  natio- 
nale» du  dt^ariement  du  Gard  *t  de  celui  des  Buuches- 
dti'Rhùue  ; on  était  déjà  Informe  alors  de»  décrets  ren-*’ 
dus  parrAssemblêc  nationale  constituante,  less^tnal, 
x5,  s7  et  3o  juin,  s,  f,  5 et  8 juillet  i*Qt,  ooncemans 
la  conservation  et  le  classement  des  place»  de  guerre  es 
postes  militaire»,  «te.  I.cs  déiacht-roeols  de  garde»  na- 
lionates  des  départements  des  Bouches-du-Bhùnc  et 
du  Gard  prétendirrnt,  qu'en  conforroiié  dcccl  décrets, 
ils  devaient  prendre  rang  sur  totiie»  fcitrouprs  de  ligne. 


Di'  ' - - by  c 


Il  Ifor  fnt  ri^pondu  qnc  ces  mèmps  df*erpti  n*ayant  pa» 
encore  le  caraciére  de  loi,  leur  et/cuiion  ne  pouvait 
pat  être  drmandêe;  <|ae  d’après  ce  qui  av.iit  rté  réglé 
précédemment,  les  gardes  nationales  de*  difTérentes 
communes  ne  pouvaient  ciiger  l'honneur  dn  rang  sur 
jes  troupfs  de  ligne,  que  dans  retendue  de  leurs  trrri- 
toîres  respectifs  ; que  dès  l'instant  où  elles  en  étaient 
aorties  les  troupes  de  ligne  arairnt  te  droit  de  marcher 
avant  elles.  1)  après  cette  réponse,  1rs  détachements 
dont  il  s'agit  s’occupèrent  drx  niovens  de  fiire  partici- 
per la  garde  nationale  d'Avignon  au  service  de  la  place, 
et  hrent  à ce  sujet  plusieurs  sollirilatluns  à les 

nédiatcors  : sur  la  nouTclIe  que  i'rn  eus  , fc  leur 
représentai  que  la  ville  d’Avignon  ne  faisant  pas  partie 
de  la  (■'rance,  je  ne  croyais  pis  qne  la  garde  nationale 
de  cette  ville  dût  juoîr  à IVgard  des  troupes  de  ligne 
de  l'avantage  de  prendre  rang  sur  elles,  ainsi  qu'il  était 
régie  en  faveur  des  lÉrdee  nationales  françaises. 
dessus,  MM.  les  médiateurs  m rnvoyèreni  le  sa  jnil~ 
Ut  la  réqoisition  dont  voici  la  cupiu: 

m Nous,  médiateurs  de  la  France  , entre  les  peuples 
d'Avignon  et  dn  comtal  Veuaiislu,  députés  par  le  roi, 
CCI  vertu  des  pouvoirs  k nous  donnés  par  la  loi  des 

mai  dernier  et  ( juillet  présent  mois,  et  de  la  ga- 
rantie de  la  France  par  nous  accordile  aux  habitants  et 
aux  communes  des  Ltata  d'Avignon  et  du  Comtal,  con* 
Armée  par  l'Assemblée  nalionate  comme  une  suite  né- 
ce.ssaire  des  articles  préliminaires  de  paix  par  elle  si- 
gnés entre  nos  maun  ; requérons  M.  de  Fcrrier, 
aororaandant  général  dea  troupes  Françaises,  pnr  nous 
réparties  dans  les  Liais  d'Avignon  et  du  comtal  Venais- 
sin,  de  traiter  la  garde  nationale  avlgnonaise,  admise 
par  l'Assemblée  nalioti.vic  de  France  è la  fédération  gê  ■ 
nérale  dn  i4  içfjn.  comme  garde  naiiunale  fran- 

çaise, et  de  lui  conserver  les  prérogatives  dans  toutes 
les  circonstances.  Fait  à Avignon  le  si  juillet  1791. 

» Signés  : VEaHi>'.\c,  St.  Maur  cl  -MütoT.  » 

Certifiée  la  réquisition  ici  rapportée,  cnnrorme  à To- 
rigùiai  qni  est  entre  mes  mains. 

Pi£RR£-JoS£PH  FeREIER. 

I.c  lendemain,  as  juillet,  un  déiacbcmcut  de  la  garde 
nationale  d Avignon,  i laquelle  îi  avait  été  alTeclé  pré- 
cédriuritciil  mi  poste  particulier,  se  prrscuta  sur  la  place 
de  parade,  pour  se  réunir  aux  dctacncmcnis  de  troupes 
de  ligne  et  de  gardes  naliniiaies  drs  di-partcmcQis  da 
Gard  et  des  lluuclics-du-Hliùiic,  cl  défiler  avec  eux. 

Au  tuuiiicsil  ou  ce  déiacUcmeni  du  la  garde  nationale 
d'Avignon  arriva,  ceux  des  gardrs  nation.^lcs  des  dé- 
partemeols  du  Gard  et  des  fioncbcs-du -KbAnc  s'ciii- 
prcsscrvnt  de  le  faire  placer  à leur  droite,  cl  tous  en- 
semble roc  soiitciiercnt,  ou  ne  peut  plus  vivciticni,  de 
le  faire  passer  à la  druiie  «les  truuprs  do  ligne,  ainsi, 
disaient  ils,  que  le  droit  lut  eu  cuU  acquis,  et  que  j en 
avals  élc  particulicreiucnt  requis  par  MM.  les  média- 
teurs. Je  vis  le  moiucm  où  uuc  plus  grande  résistance 
de  ma  part  allait  uccasiumicr  des  évéïicinents  fècbeux  i 
d'ailleurs  la  réquisition  de  MM.  1rs  médiateurs  ne  me 

crmettsit  pas  de  la  pousser  plus  loin;  je  fis  passer  le 

e'iacbeiuciii  de  la  garde  nalionaic  <1  Avigimn  k la 
droite  des  Iroiiprs  de  ligtie,  rompre  et  défiter  iintué- 
diatciucut  apres,  roc  réservant  de  prendre  ultérieure- 
ment tel  parti  que  les  circonstances  me  paraîtraient  de- 
luatider.  pis  le  soir  même,  )•  fis  approuver  par  M.  les 
médiateurs,  et  l'ordonnai  que  la  garde  nationale  d'Avi- 
gpon  aurait  >a  p^r^de  particulière,  et  ur  défilerait  plus 
avec  la  garde  fournie  par  les  dilférenics  troupes  qui 
Composaient  U gaxiiùou  de  cette  ville  ; ce  qui  a été 
exécute  jusqu'au  J du  nuis  d août,  époque  a laquelle 
î ai  été'  requis  par  MM.  1«»  médiateurs  de  [variîr  d Avi- 
goonavec  ks  troupes  de  ligne  qui  s'y  trouvaient  alors. 

Cet  exposé  de  1 evénciuciit  «iont  le  rédacteur  de  la 
GfueiU  de  Paris  a Tait  la  base  de  sa  diatribe  contre 
moi,  soffii  pour  cunvaincro  tout  bonime  roîsonuable, 
pour  faire  apercevoir  avec. cvidence,  à, tout  militaire, 
q»ie  j'ai  fait  à l'ég.ird  des  troupes  «le  llijne,  tout  rr  que 


les  dreontlanccs  el  U rt^ëèssîté  d*obiempérer  mt  r#-> 
quisliions  de  MM.  ies  ruédiatcurs  , avaient  laissé  en 
mon  pouvoir. 

Malgré  tous  1rs  «(Torts  qu'rm  faits  et  que  feront  l«s 
malveillants  pour  me  discréditer,  ou  pour  me  dooncr 
des  dégoûts,  je  demeurerai  cnnstamineni  ce  <pte  j'ai 
été  et  ce  que  je  suis  ; je  serai  route  ma  vie  intact , irré- 
pmcbable,  ineorruptihle  : rien  ne  pourra  altérer  mou 
dévouement  pour  la  chose  poblit^ue  \ je  me  conformerai 
avec  xéle  aux  internions  du  mi  ; |c  seconderai,  par  tous 
les  moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir  1rs  vues  que  Sa 
Msjcsié  a manifestées;  j’exécuirrai  avec  une  fidélité 
InviolablL*  les  ordres  que  j en  ai  reçus;  je  ciMitinuerai 
de  remplir  avec  honneur  tous  mes  devoirs  de  citoyen 
el  de  mitiiaire  ; je  triompherai,  en  toute  occasion  , de 
la  calomnie,  et  il  ne  restera  à mes  ennemis  que  la  rage 
impuissante  de  ne  pouvoir  ni  me  faire  renoncer  k mes 
fonctions,  ni  porter  la  plus  petite  atteinte  4 soa  ré» 
puiation. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  cetta 
lettre  dans  le  premier  de  vos  nnménts  qui  sera  à im- 
primrr  lorsqu'elle  vons  parviendra. 

P.  J.  FBRntEii,  maréchai-de-eamp . emplajre'  dans  la 
7«  division,  et  conunandant  les  troupes  réparties  dans  les 
départetnents  des  Hautes-Alpes  et  des  Basses- Alpes. 


Sur  les  démarches  de  l'empereur  et  roi,  au  sujet 
des  *uesures  qu'U  cherche  à prendre  pour  s'em- 
parer des  rictœsscs  du  clergé  beig'u^ue. 

Le  fruit  de  U dernière  rèvolutioti  ayant  lUv  nul,  tant 
par  le  malheur  des  csrconsiaiiccs  que  par  la  irahisan 
de  quelques  individus,  depuis  celte  époque  le  sort  «Ir  la 
Ut‘l;;ique  a dû  être  mille  loi*  plus  malbrureux  ; Je  duc 
de  Brabant  est  rentré  dans  une  possession  qui  ns  lui 
appartenait  pas,  par  les  menées  insidieuses  «Je  ses 
agents,  el  à la  faveur  du  traité  reste'  sans  execution,  tels 
que  ceux  de  Heicbenbach  et  de  1a  Haye  ; quoique  ces 
traités  fussent  dérogatoires  k certain  point  de  la  cons- 
titution, les  puissances  alliées  par  condesccodaticc 
pour  la  maison  impériale,  et  pour  mieux  jouer  sjs  rni- 
nistrrs,  suivirent  cette  marche  douteuse  ; quoique  d'une 
autre  part  ces  mêmes  traités  renfermasaent  des  points 
di^agréabies  k l>opuld,  il  Iraochit  toutes  difficuliês,  et 
eut  l'air  de  couscniîr  k tout,  sc  liant  sur  la  potilique  or- 
dinaire pour  éluder  tout  ce  qui  pourrait  cii;ra«cr  ses 
projets  futurs. 

Qttls  pourraient  être  ses  projets , si  cc  uVtall  de 
donner  de  fausses  interprétations  aux  conventions  de 
La  Haye,  de  renverser  la  conslitulion  par  des  fori.ics  en 
apparence  légales;  de  faire  payer  au  clergé  la  portion 
des  derniers  arriérés  qu  il  pr«'teadaiL  lui  c-rc  dus;  de 
faire  supporter  k ce  même  clergé  les  dettes  de  la  révo» 
iution,  à laquelle  la  nation  entière  a contrihuc,  et  fina- 
lement de  séquestrer  par  le  moyen  d'une  cominls$i«m 
inconsiiluliücinclle  la  portion  des  biens  qu'il  aurait  dit 
être  nécessaire  à l'acquit  de  cciia  luème  dette,  tioreine 
beaucoup  des  agents  du  gouvaraemcat  ai  autres  roya- 
listes avaient  été  lésés  dans  la  révolution  , ru  surrals.vnt 
la  masse  des  dommages  et  intérêts  soi-disant  k répi^ci'i 
il  aurait  pu  faire  monter  sa  quotité  des  creances  à la 
aomme  qu  U aurait  voulu. 

Ln  lenani  une  marche  aussi  Inique,  il  aurait  pu  pa- 
raître, aux  yeux  deceiiaiacs  parsonnes,  prendre  les  in- 
térêts de  gens  dont  la  fortune  aurait  clq  dilapidee;  à la 
vérité,  queiquas  uns  d entre  eux  avaient  subi  des  nul- 
hetsrs  ; mais  la  plupart  auraieitt  été  des  créamders  sjii  • 
venus  à dessein. 

Par  cette  route,  il  serait  parvenu  aisément  k s'ciat 
paref  dca  revenus  da  la  plus  grande  majoriti;  du  clergé, 
surtout,  comme  il  n'est  pasdouUux,  s'il  avait  lait  eniirr 
dans  la  niasse  des  créances  les  iwpûl»  arritWs  d..*  8^  «*t 
90.  Du  séquestre,  il  n‘y  avait  qu'un  pas  à 1a  suppu-ssion 
des  abbayes  et  mooasiarcs  ; par  U,  il  s ouvrait  la  porif  k 
des  ricbcMcs  immenaei,  et  il  aurait  comblé-'pxr  une  in  • 
justice  criante  le  déficit  énorme  que  la  guerre  de  Tur- 
quie a rais  dans  sua  culfres;  il  y aurait  trouvé  des  rcs- 
sotircM  pour  ta  guerre  qu'il  inédite  contre  la  France, 


«I  powr  ap/r«r  le»  dMnon»  înteMine»  »î  bien  e«ncer> 
, mat»  ai  bien  prëvenaa»,  de  a|*iiu  dam  ce 
rovaimr. 

il  a»i  de  rînr/rèt  de  tante»  la*  pulMance»,  •ortont  de 
eeiUa  garaoie»  d«  la  cenaiitulioik  belgiqva,  d»  »'oppo*er 
à U pla»  Mgèra  infraeiian  de  celle  même  contliUiiioni 
par  la  raieon  ceale  qn'etle»  ouerirateni  i la  mateon 
d'Aalrtcbe  U»  mo^em  da  a'einparer  d'nne  matte  de 
Soo  milJiocu.  Ce»  fond»,  k la  v^rild,  »oni  pen  pro-» 
dttctif*»  na  rapportam  pas,  aa  tau»  do  p*j»«  plus  d'an 
ponr  cent  ; mais  paurrateni  aervir  d'hypothèque  i de» 
aroprunl»  immense». 

hi'c»l  il  P»»  de  l'inlèrèt  da  l'Europe  eniière  de  reiilcr 
è des  infraction»  qui  mettraient  bienlAt  une  masse  de 
«apiiaus  immense  dan»  les  msins  de  la  mai»on  d'An-> 
irieba  ? Est-il  de  Tinli^rét  de  rRitrope  qu'elle  »e  serve 
de  ces  nebesic»  à rasservissemeni  de  l’Allemagne  f 
Est>îl  dt  iSntèrét  de  rEuro|>e  qu'elles  servent  k i'èla- 
bliseciDcnt  da  la  race  archiducaleT  Kaut-tl  que  ees 
sommes  servent  k insiallar  un  srchiduc  à Brufoiles,  un 
antre  sur  la  irAue  de  Licge»  i en  maintenir  un  autre  à 
Milan,  dan»  l'espèranee  flsttsase  que  le  duc  de  Modène 
actuel  tiendra  sa  parole,  quant  à la  réunion  de  son 
Etat  ? Faut-il  qu'on  les  voie  emptoye*  sut  projets  d*ag- 

frandissemeni  sur  l’éut  da  l'relisa  ? Faut  il  que  ee* 
onds  paient  les  frai»  de  noces  a un  archiduc  arec  une 
princesse  sasone,  et  par  soiie  nécessaire  et  déjà  eon- 
vennst  son  installation  en  Pologne?  Faut-il,  enfin, 
qu’elle»  servant  à faire  prévaloir  Te  a^stème  oriental  et 
à rendre  l'emperrar  maître  de  U Turquie  ? S'il  était 
possibit  qu'un  pareil  système  pàt  avoir  lieu,  Pon  en 
sentirait,  mais  troptard^,  les  ineonvénienis  funestes.  f«a 
l*raraca  serait  la  prrmtèro  victime,  surtout  si  Léopold, 
cherchant  k l'écraser  d'une  main,  lut  tendait  l'autre 
d nne  main  aceoiirable,  il  offrant  la  renovation  du 
traité  monstrueux  de  Versailles,  et  surtout  plot  encore 
par  l'adopiiou  simulée  de  certains  principes  tendant  à 
laisser  à lut,  empereur,  toute  liberté  pour  s'emparer  des 
richesse*  du  clergé  belgique. 

11  est  donc,  en  résumant  ce  mémoire , important 
pour  toutes  les  puissances  de  maintenir  les  provinces 
beigiqises  dans  leurs  droits  et  privilège» , et  notaroroent 
uur  U France,  de  ne  point  se  laisser  prendre  au  piège 
e leintes  amicales , et  de  l'adoption  intéressée  des 
principes  de  la  majorité  des  Français,  quant  auxposses- 
sesion»  ecclésiastiques,  piège  adroitement  tcnclu , qui 
n'aurait  pour  but  que  de  iul  fermer  les  yeux  sur  une 
opération  de  finances  énorme  dont  les  principes  por- 
teraient sor  la  base  erronée  do  paiement  d'une  aetle 
qui,  dans  la  réalité,  ne  se  monte  qu 'b  ao  b $o  raillions, 
et  qui  serait  acquittée  dans  14  beures,  si  les  Etats  étaient 
«U  pleine  jooisMnce  de  leurs  droits. 

WÉDECmE. 

Latin  derita  da  Strasbaurg  U i4  saptaatbra , par 
M.  Watkmar^  ckaigà  da  l'admin'utratica  da  VanÜ- 
«dWrirn  /iras,  daa  végàtausdàoatiaaii  par  M.  Dairaa'tl^ 
doctaur  an  mtédaeine , à M.  Üakratml  Ao-asdme. 
I/expériencC  , Monsieor,  ro'*a  appris  b connatlre  la 
bonté  de  votre  méthode  ; fl  rat  certain  que  le  mercure 
n'y  entre  ponr  rien,  ptiisqsm  de  loua  le»  maladea  pour 
i»n  •eU  je  l'ai  mi»  e«  usage,  avec  le  plus  grand  aoecés, 
aucun»  n'oni  épvoové  la  moindre  alléraiion  pbvsiqsse, 
depuis  le  commencement  de  leur  traiiement  fusqu'à 
leur  guéri»<ti|-  ObKgds  |«  plnport  ou  de  voyager,  ou  do 
vaquer  aux  occupations  les  plus  pénibles,  jotiMia  votre 
rsiutdo  ne  s’y  est  ppposé  « mais  comme  jo  ne  suis  pas 
assee  beorcua  pour  être  I aoiftur  d tsno  découverte  aussi 
Wlla,  •I  que  je  n'en  couoais  pas,  conyme  «ou»,  toute  U 
valeur»  j«  n*  sais  si»  I hiver,  je  peux  m’eu  promettre  le» 
même»  avantages  qus  j’ai  obtroos  col  plusieurs 

sens , psnsaat  qu'U  est  impossible  df  se  bien  guérir 
dans  les  froids,  préfèrent  vivre  erec  leur  «ancrai , en 
aUsiitUnt  la*  chalmirs*  bépondea-mol  avec  la  lojouié 
qui  Uii  votre  caraciere,  et  quj  vou»  tucsiure.tuujuurf  tb 
confiance  publique,  \\  jtTli  MKiu 


K/ponse. 

P«ri«,  Cf  w MfMabr* 

On  a cru,  jitsqu'b  ce  jour,  que  le  vice  vénérien  était 
d'un  caractère  bisn  extsaerdinairr,  et  birn  plus  alar- 
mant que  tous  ceux  qui  aUaqucni  joumollofnesu  I bu- 
mamié  Pour  moi,  qui  ose  me  flatter  d'avoir  dofUié  k 
la  découverte  d'un  vice  plus  dangereux  par  rinsulTance 
de  presque  tous  les  remedes,  que  par  sa  nature  môme, 
toute  l'application  qu'exigeait  une  élude  ausai  îrapor- 
lante,  je  suis  parvenu  b me  convaincre,  ainsi  que  tous 
ceux  (les  gens  do  l'art  que  j«  suis  dan»  le  cas  de  voir, 
que  la  maladie  vénéricima  est  une  maladie  simple  par 
elle-même;  que  la  nalura  de  l'huoieur  qui  lui  donne 
nsis'ancc  u s rien  dr  distinct  de  celle  qui  produit  lella 
ou  telle  autre  maladie  qui  cède  tous  le»  jours  aux 
moyens  le*  plus  ordinaires  ; citfir»,  que  ce  mal  doit  être 
rangé  parmi  les  affections  qui  spparuenasnt  au  genre 
cacochyme,  et,  de  même  qu  elles,  être  traité  dans  toute* 
ica  saisons.  Vous  ignores,  diles^vous,  si  vous  pnuvrs 
espérer  rbtver  les  mêmes  succès  que  venu  avec  eus  l'éié; 

Jour  peu  que  vous  réfléchissics  sor  la  manière  d'agir 
U romédo  dont  j'ai  confié  radiuinislrsiiun  k la  sagesse 
de  vos  lumières,  vous  deves  bientôt  voir  que  toutes  les 
saisons  sont  indinérentc*  pour  son  usage. 

Plusieurs  personne»  pensent,  dites-vous,  que  Télé'  est 
le  Mul  temps  propre  à U guérimo  de  ce»  maladies  : e’est 
qo'ellcs  iguoreal  qu'il  existo  entre  Le  système  cutané 
et  le  système  urinaire  une  sympaibie  telleî  que  lorsqu'on 
transpire  peu,  on  raine  beaucoup,  et  aice  aarsa;  et 
qu  il  importe  peu  pour  la  soluliiin  d'une  maladie  quel- 
conque , qu«  l'espulston  de  la  matière  morbifique  se 
faste,  ou  par  1a  voie  des  urines,  ou  par  celle  de  te 
transpiration.  Mats,  comme  1 expérience  vous  l'a  appris, 
ce  n'est  ni  sur  Tune  ni  sur  l'autre  de  ces'  drux  voies  que 
mon  médicament  porte  son  action.  Vous  pouvex  donc, 
b mon  exemple.  Monsieur,  traiter  toutes  ces  maladies 

3uci({u'inTéterées  qu'cilcs  soient,  dans  toutes  les  saisons 
a l'année  { et  de  grâce  ne  tous  servex  ÿtus  devant  vos 
malades  des  dénomitialioflS  usitées  (pd  les  effraient,  et* 
deviennent  la  sooree  d'un  préjugé  plus  dévaslreux  que' 
U maladie  elle-raCrae.  Il  n'est  pas  étonnant  dé  lire  dans 
tous  les  auteur*  qui  en  ont  traité,  qnNin  de»  caraelèrr» 
qui  se  rencontre  loujour»  chez  les  personnes  malades 
en  et  genre,  est  la  tristesse;  Ce  n’est  pas  le  mal  qm  1rs 
attriste,  mais  I idée  que  ('ignorance  ou  l’avidité  du 
gaio  veulent  qu'ils  s'cri  forment.  Quelque  jour,  je  vous 
parlerai  de  celle  de  nos  humeur*  dent  )j  dégénéres- 
cence, fans  l’union  même  des  deux  srres,  produit  tous 
les  syrapibmes  que  nous  offre  celle  maladie. 

DubreviLi  docteur  en  médecine. 

On  trouve  M.  Dubrniil  tons  les  jours,  le  malin, 
depuis  y heures  jnsqu’b  9 , et  l'après-midi , drpufs  3 
jusqu 'b  fi,  rue  de  la  Harpe,  n.*  bS. 


Lettre  de  madame  Hubaut  à Aï.  Doreai  maitre  en  . 
cbirurgieat  en  pharmacie» 

7ari(,  4«  ,9  jsmler  1^91. 

C'est  avec  grand  plaisir.  Monsieur,  que  |é  vous  cn- 
trcliçiu  de  ma  rccnnnalsHOr-c.  Je  vous  avoue  que  je 
n'aurais  jamais  Imagine  qu'une  tumeur  canoépeust  aussi 
invélcrce  que  «elle  de  won  seîo  çM  pu  èlre  gucriu  en 
moins  de  cinq  semaines.  Ce  qui  m«  ^urpreud  enoyrc 
davantage  ^s'il  est  possible),  c'est  quf  lor^  (ie^^’sppUca- 
tion  du  esasriqne,  vlhe  soit  pas  sortf  nnC  é^lc  gduite 
de  sang  de  la  jiiaie,  qu’il  n'y  altcu  in^amtAatiun  ni 
gonflement  b mon  sein  ^ que  pendant  toiit  le  traiKuncof 
|C  n’aie  pas  épvuui'é  on  seul  accès  de  flénfi,  et  qué  pi 
guérison  soit  si  parfaite,  t|o*oo  n'apcrçdîl  pas  même 
de  cicatrice. 

Tou»  ees  faits  paraltrontprul'êtrè  ihcfOrahfçs  : nUÎS 
comme  ils  sont  vraly,  |c  (es  atteste.  Oé]b  plnstCuA  arrhes'; 
dont  le  eanecr 'était  lormé,  sont  ranud»  me  tHïOvrr  * j«« 
leur  al  déclaré  la  vérité;  elles  se  tonrmisc*  entré 
mains;  j'ai  été  les 'voir,  et  leur  état  acteèl  m'asfurs 
quN^ra  ne tardrrunl pas  I rendre  b im»  t*lcn-é  l>ii(ién,« 
jiisiicr  que  moi.  *'  ■ 


1 


2àî 


J'ai  Hionn^ur  <i*éire,  Moo»tMir,  «v«c  la  plui  vire  re> 
connaii«ance,  de. 

Buis30:<-  Hubert,  me  du  Figuier Saint-Paul,  39. 
Noté  dé  tUm  Dore». 

La  prompte ginMaon  de  madamellubaol  déterminera 
aaiu  doute  (a  confiance  publique.  dame»  peurcnt 
maintenant  juger  le»  diverses  opinion»  sur  la  méthode 
que  M.  Dorea  a adoptée  pour  guérir  les  cancers  an 
sein,  puisque  ce  sont  desfaits  qui  en  démontrent  Peffiea* 
esté;  ils  prouvent  que  ce  mat  effrayant  cessera  dr»or> 
mai»  de  taire  des  progrès  aussi  funestes.  Alors  rombien 
de  fmimrs  cbérîes rendue»  à leurs épous.  de  mères  pré* 
cieoscs  par  leurs  qualités  domestiques  conservées  à tV* 
dueaiion  de  leurs  enfant»;  enfin,  d'êtres  intéressants 
qui  ne  seront  pin»  enlevé»  à la  tociélé.  I.e»  ravages  cao* 
té»  par  le  cancer  au  sein  sont  trop  affreas  et  trop  com- 
muns pour  qu'on  puisse  accuser  de  vouloir  faire  de» 
phrase». 

Iji  Msuscriptiou  que  M.  Dores  avait  proposée  pour  la 
publiciic  de  son  secret  n>it  pas  remplie.  On  peut  voir 
le  supplément  du  Hfonilrnr  An  tt  décembre  dernier; 
on  y lira  tout  eo  qui  est  relatif  à la  Kmseription  non 
rcniplie. 

C est  avec  douleur  que  M.  Dores  se  décide  k garder 
son  secret  ; rintérèt  de  »e»  enfants  lut  font  la  lui  de 
n'en  pas  faire  le  sacrifice.  Par  conséquent,  les  dames 
qui  Ibunoreront  de  leur  eonhaiivc  seront  obligées  de 
venir  k Paris  puur  y être  guéries. 

Il  demeure  rue  a<  lit  hatnt -Louis,  no  io5,  près  le  Pnnt- 
Rouge.  11  n'est  elles  lui  tous  les  jours  que  depuis  une 
heure  sprd»  midi  jusqu'il  trois,  tes  fêles  et  dimanches 
cscepté».  Il  faut  alfraricliir  le»  lettres. 


AN.N’ONCES, 

Aint  des  direeteuis  du  Courrier  de  Strosbourg. 

Ce  Journal,  unlqucmcol  consacré  aus  nouvelles  des 
fruiuieres  et  des  pays  étranger»,  parait  depuis  le  1 jan- 
vier avec  tAnt  de  succès  que  les  premiers  numéros  en 
surit  déjà  lotalcmcut  épuisés  ; les  éditeurs  ont  l'honneur 
d'annoncer  que  les  nouveaus  souscripteurs  qui  vou- 
dront coiutuencer  leur  abonnement  par  la  mots  de 
janvier , ne  pourront  la  dater  que  du  iS  ou  de  l'un  des 
jours  Suivants.  On  continue  de  souscrira  pour  ce  jour- 
nal, composé  de  4 P*K*^  tn~4oi  grand  format  et  pa- 
raissant luus  les  jours,  eacepié  le  dimanebe  ; k Stras- 
bourg , d'ou  U est  capédic  directement  pour  plus  du 
célérité,  cher  Trcutiel,  libraire  , et  b Paris  clica  üofnij, 
libraire,  rue  Sainl->  iclor,  n«  11,  moyennant  33  liv. 
par  an,  iS  liv.  pour  6 tuois  et  9 liv  pour  3 mois.  Les 
personne»  qoi  veulent  jr  joindre  ie  CourrUr  dé  Poris  et 
des  J^fparteuunls  à Strasbourg^  journal  aniqiiemen- 
ctinsacré  b une  analyse  raisonnée  de»  séances  de  l'A»-' 
semblée  nationale  à d'aulres  nouvelles  françaises,  qui 
parait  trois  fois  la  semaine  , ne  paieront  les  drus  jouri 
liant  réuni»  que  4i  tiiTca  par  an,  31  liv.  pour  G moi», 
et  10  liv.  10  sous  pour  3 mois.  Les  lettres  et  l' argent 
doivent  être  affrancliis. 

pureau  de  litpeidation , agence  et  eorrespondanee  , 
établi  à Paris,  ruePivienne,no^o,maiiondr  .W.  De- 
mautort,  notaire  et  adttdnistraleur  du  départenunt 
de  ta  même  tfiUe. 

MM.  Marchand  frères,  anciens  maître*  clercs  de  no- 
taires et  directeurs  dudit  bureau,  prévicuncot  les  per- 
sonnes qui  Us  honorent  de  leur  confiance,  qu  aux  ter- 
nivs  du  décret  du  5 janvier  179*,  tous  propriétaires  de 
charges,  luahrise» , dîmes  iniéodées  et  autres  créances 
nationales,  sont  tenus  de  produire  leur»  litre»  de  pro- 
priété» d ici  au  t mas  prucliain , smun  qu'il»  seront 
déchus  de  toutes  répétitiuru  sur  l'Ltal. 

Iis  se  cliargenl  de  toutes  liquidations  , recettes  et 
oprraltnosdc  banque  et  ünaiices,  cl  de  former  des  op- 
positions ; U tout  moyennant  des  honoraires  modérés. 

Ou  peut  le«r  aavoyer  les  lettres  et  paqueisb  l'adresse 
ct-dossus. 


Le  ConsoioUur^  jtmrnal  qui  psraît  très  régulièrement 
deuk  fois  par  semaine,  depuis  le  1 janvier  de  celle  an- 
née , est  (ail  par  le  Cousin- Jacques , qui  s'en  est  lut- 
mrme  ih'daré  l'auteur  dans  son  G*  numéro.  Ce  nouveau 
journal  remplaça  les  Lune*  ; et  quand  le  Cousin  ne  se 
serait  pas  noninid,  son  style,  se  gaieté,  sa  suanièra  ori- 
ginale le  décélérait  asset.  Il  y a dans  les  nemrrea  qui 
ont  déjb  paru  des  articles  qui  sont  d'une  folia  b la- 
quelle il  est  impossible  de  ne  pas  deviner  rauicur.Oa  y 
retrouve  encore  celte  morale  douce  et  oeilc  philosophié 
cacliéc  sous  les  fleurs  qui  ont  feil  le  sucoèa  de  Nicodem» 
et  du  Club  des  bonne*  0ens.  Ce  journal  parle  très  peu 
révoluiion  , ou,  quand  il  en  parie,  c'est  louiours  d une 
manière  Irop  siogoUère  pour  qu'un  puisse  s'y  méprend 
dre.  On  souscrit  chea  M.  Froullé,  imprimeur-libraire» 
uai  des  Augustin»  b Paris,  au  coin  de  la  rue  l’avén 
aint-.\ndré-di-s-Arls.  L'abunnemenl  est  de  37  Uvrea 

fiour  lin  an,  et  iS  Uv.  pour  G «nuis  pour  la  province^ 
ranc  de  port  « de  x4  pour  un  an»  cl  » a liv.  »o  t.  {mUf 
G moi»  pour  Paris.  loute  missive,  bouts  rimes,  cUan- 
*1)0»,  rpigramniss,  ansedotes  , avis,  cie.,  envoyés  au 
C'onso/a/cor  düivciU  bire  aflranchis.  ùl. 


Au  bonnet  de  la  Liberté,  me  Saint-Denis , n*  4^^* 
manufacinre  de  toutes  sortes  de  tabac»  da  MbL  F«-. 
reyra,  Labordc  el  compagnie  , en  gros  oi  en  détail , mW 
garres  de  la  Havane  et  de  la  Martinique.  Les  amaleuva 
y Iruuveroni  aussi  du  très  vieux  tabac  de  Clairao  b 
iri-ale-sis  francs  1a  livre,  etc.,  etc.  lis  font  des  envois 
pour  les  déparleinenia. 

aV.  K.  M31.  les  roêdcciiM  do  salubrité  sont  invites  b 
vouloir  bien  continuer  b visiter  leur  roanufaeture,  pour 
examiner  les  qualités  supérieures  de  tabac  qn'on  y fa- 
brique, les  procédés  de  leur  manipulation,  et  l'cxtrèmn 
prupretu  qu'on  y observe,  et  qu'ils  ne  négligent  nen 
pour  couUnuer  b mériter  la  juste  conGance  dn  puiiiUu 


AVIS. 

Société  des  Ami*  des  Arts.  ^ 
la  pretmae  totalité  des  1,000  sOascrrptîoni  rtdnt 
remplie  , smt  par  les  fondateurs , soit  par  tes  soaicript 
tenrs,  (b  la  rvserve  de  qoclqurs-unei , remises  au  cen* 
cierge  des  salles  de  Pexposition,  et  que  les  atnairnrs 
s'empressent  de  prendre)  le  tirage  des  100  lut»  se  fera 
au  lAMore , dans  la  grande  salie  des  porcelaines , le 
lundi  i3  février  prochain,  b to  heures  du  marin,  et 
rexpoiition  continoera  jusqu'à  ce  jour. 

La  ducleur  V\'ark,  puur  la  commodité  des  personnes 
auaqurc»  de  la  goutte , a établi  dans  les  princÎMlc* 
villes  du  royaume  des  dépAis  de  son  globule  spcciuquè 
ami-goutteux,  connu  dan»  toute  l Euro^  par  la  cuns,- 
lance  do  se»  effet»;  saroir  : chex  MM.  Tlssîer  b Lyhn, 
Fcriiol  à Uesançon,  Coquard  b Vrsoul,  Zagu  b Meta  , 
Jayet  b Sedan.  Laurent  a Ltndrery , l'abbé  Desfonla»- 
nes  an  Havre,  Garsos  à Nantes,  'Ibierry  b Caen,  Dubnb 
b Houen,  Debette  b Calais,  Delattre  b Lorsem,  Pouaaiu 
b Wonfpeilier,  Deleolte  b Avignon,  Gas  b lonlon, 
Cauchy  b Deauvai»,  Durand  b Tours,  lots»  mailres 
apothicaires;  cl  b Pari»,  au  dépAl  général,  chea  M.  Du»- 
que,  rue  de  Hoban,  n»  G4 , eu  deuxième.  . ^ 

Al.  l’abbé  Famin  ouvrira  incessamment  aon  cour»  e|éf> 
mentaira  et  grainit  de  physique  expérinicnule.  Son  CRn 
binrt  est  aciueUemcnl  au  FaUis-Uoyal,  au  haul  de  ie*v 
de  le  liottclie.  Les  personnes  de  l'un  cl  de  l'aulrR 
sexe  qui  voudrooi  suivre  ce  cour»  sont  priées  de  »y 
faire  inserirc  lamaliii.  - ' 

On  désirerait  savoir  ce  qu’est  devenue  Marianiw 
Dttpinttx,  absente  de  Lyon  depuis  *5b  3o  an».  On  erotl 
qu  elle  est  partie  pour  Dordeauv  avec  on  coeut-dicsi , e< 
qu'elle  s'csl  mariée  ; mai»  on  ignore  le  nom  de  son 
mari,  e*  son  étal.  M.  Hnite,  nouire  b Lyon,  pUce 
SaîiU-Fierre-lc»  Damei , qoi  e de  l’argent  b Im  re- 
mettre, dira  de  quoi  il  est  question. 

Ou  désirerait  trouver  un  homme  honnête  qui  vouliit 
se  mettre  en  peiuion  ehe»  nue  dame  ^’adre»#er 

ehex  M.  Barltn,  collège  dePresIe,  nse  des  Cbrme». 


i 
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31,  Mardi  31  Jauvier  1792.  — TroUiùme  année  de  la  lM>erté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dê  Pnguê  I 7 jAmfitr,  — Un  bruit  qui  l'wl  rcpiDdu 

depuis  quelques  jours,  mais  qui  a encore  besoin  de  con- 
firmation, annonce  qu 'incessamment  quelques  régiments 
de  troupes  prussiennes,  venant  de  la  Silésie,  doivent  pas- 
ser par  U fiobime,  pour  marcher  vers  le  Kbin.  On  donne 
pour  raison , que  leur  chemin  par  la  Bohême  serait  le 
meilleur  et  le  {dus  commode,  et  quHs  auraient  plus 
de  fiKÜilé  |MMir  les  fourrages. 

L«s  pnpar^ift  qu*om  *oit  foin  chtt  itons  aanonetnt 
tout  uMt  guerro  prochuint.  L'office  de  l'empereur  a été 
oommuaiqué  A toutes  les  cours  de  l'Europe,  et  nous  avons 
reçu  ordre  sur-le-champ  de  tenir  prêts  à marcher  quatre 
ré^meols  d infanterie  et  deux  de  dragons.  Les  officiers 
rejoignent  partout.  Tous  ceux  qui  éuient  A Vienne  en 
sont  partis.  Le  conseil  aulique  a envoyé  par  des  exprès  des 
ordres  concernant  te  rappel  des  soldats  en  rongés  A tous 
les  régiments  de  Bobéaso,  de  Slavonie  et  de  Croatie,  de 
EAntricbe  intérieure  et  antérieure.  On  travaille  avec  une 
activité  redoublée  dans  les  arsesuux.  Un  état  de  tous  les 
régiments  a été  lemia  A l'empereur  par  ordre  exprea , avec 
une  liste  des  officiers  sumumeraires.  Des  ingénieurs  sont 
partis  pour  YÀtarickt  amiériturê  avec  des  insimetions  du 
eooaeil  auliqne  mUitaire. 

De  CohUmt» , fs  13  janvier.  — Le  siège  de  l'arutocralie 
française  est  encore  ici  Nous  en  sommes  bien  Us,  mais 
que  faire?  nous  avons  établi  une  espèce  de  garde  citoyenne 
pour  veiller  A noire  sûreté  ; car  ces  messieurs  n’ont  pas 
tous  autant  de  probité  que  à,'konneur.  Nous  avions  déjà 
axsex  de  nos  prêtres,  et  voilA  que  quelques-uns  des  vôtres 
se  sont  avisés  de  nous  Uire  visite.  Dernièrement  U en  vint 
jusqu'à  cinq  avec  doq  religieuses  A lllingen,  village  près 
d'Otlweiler.  Les  religieuses  montent  en  chaire  et  annon^ 
cent  de*  utdulgtnees.  Les  bons  paysaiu , croyant  tans  doute 
que  ces  saintes  dames  n'en  avaient  eu  déjà  que  trop  pour 
leurs  conducteurs,  ne  voulurent  pas  de  celles  qu’elles  leur 
offraient,  et  les  traînèrent  hors  de  régtise. 

M.  Bigot  de  Sainle-CroU  est  maUde. 

On  est  tranquille  ici  sur  une  invasion  françaue  dit-on , 
les  princes  ayant  fait  tout  ce  qu'on  avait  demandé;  cepen- 
dant on  avait  sauvé  les  meilleurs  effets  A Luxembourg. 

Les  malfriteun  que  te  landgrave  de  Hesse-Gusel  avait 
vendus  A M.  de  Willgenslein,  ont  presque  tous  déserté  et 
inlestent  les  environs  de  Hanau,  au  point  qu'on  a été 
obligé  de  mettre  des  hussards  dans  chaque  village.  Cette 
léfiou  de  Willgenslein  est  cantonnée  A Marienboro,  et  ks 
officiers  assurent  qu'elle  a la  promesse  signée  par  Louis 
XVI,  qu'elle  ne  sera  pas  congédiée.  En  effet,  plusieurs 
lettres  souliennent  que  les  lettres  de  recrulemeut  portent 
la  sigotture  du  roi. 

Du  16.  Les  émigrés  nagent  dans  Ia  joie.  Le  prince  de 
Nassau , parti  d'ici  il  y a douze  jours , a envoyé  un  courrier 
de  Vienne,  qui  est  arrivé  hier.  Scs  dépêches  sont  des  plus 
frvorables.  En  moins  de  huit  jours  ou  verra  ici  des  millions 
venant  d'Es{agnr.  On  ne  veut  plus  enleudre  parler  du 
système  de  Bretetùl.  A ce  qu'ils  disent,  le  priure  de  Nas- 
sau était  allé  A Vienne , pour  demander  A IVmpcreur  une 
répons*  décisive  par  oui  ou  par  non , et  il  a obleuu....  un 
oui.  Ces  geni^à  sont  doue  plus  courageux  que 
XVI  et  f AskcmLlée  nationale  f 

PAÏS-BAS. 

De  BruxeUet^  U 25  janvier.  — Il  est  arrivé  ici  des 
pièces  d'arliUene  venant  de  Halines,  avec  une  quantité 
très  oonsidérable  de  pruvUtons  de  guerre  \ le  tout  est  des- 
liiHi  pour  les  villes  frontières  de  1a  France  ,où,dil-oa,  un 
ODTpa  de  40»000  hommes  doit  i«  rassembler , que 
2*  Série,  — Tome  II, 


30,000  hommes  resteront  pour  contenir  le  pays.  On  parle 
surtout  d’un  camp  vis-A-vis  de  Metz , ville  où  les  aristo- 
crates fraoçau  se  fUtient  d'avoir  des  amis. 

I.e  37  décembre , M.  le  comte  de  Baillet , qui , pendant 
les  troubles , avait  été  déclaré  margrave  d’Anvers , et  M.  le 
Corbesier,  official  des  Etats  de  Brabant,  sont  pirlis  pour 
Vienne.  Ils  doivent  représenter  A l'empereur  que  le  vœu 
ardent  du  peuple  est  de  voir  rétablis  les  cinq  coaseillers 
exclus  du  conseil  souverain  du  Brabant. 

Le  39  décembre,  la  dépulalioo  des  Etats  de  Brabant 
s’assembla  chez  le  receveur  d’Aguillar,  qui  leur  dit  que  le 
pensionnaire,  M.  de  Jongb,  avait  nommé  et  envoyé  ces 
deux  commisuires  de  la  part  des  Etals;  les  députés,  et 
surtout  M.  l'abbé  de  Villcrs , se  moulrérent  très  étonnes  de 
celle  nouvelle,  puisqu'ils  u’avaient  point  donné  une  com- 
mission pareille.  Les  deux  commissaires  sont  partis  égale- 
ment A l'insçu  des  gouverneurs  généraux. 

Des  leltrei  de  Luxembourg  discal  qu’on  a trouvé  mort 
le  liculeDant-colociel  du  régiment  de  Murray.  Sou  corps 
était  couvert  de  blessures. 

ANGLETEimE. 

De  tondre*.  — La  banque  d’Aoglelerre  vient  de  décou- 
vrir qu'on  a fabriqué  beaucoup  de  faux  billets  en  ton  nom. 
Les  soupçons  se  sont  portés  sur  deux  commis,  dont  l’un 
est  arrêté  et  l’autre  en  fuite  ; d'après  un  interrogatoire , eu 
présence  des  directeurs  et  de  deux  roagislralj , le  commis 
suspect  a été  mis  en  prison  pour  subir  un  nouvel  examen. 

Le  prix  du  sucre  est  considérablement  augmente  A Lon- 
dres; plusieurs  habitants  s’en  plaignent , d'autres  plus  rai- 
sonnables que  les  premiers , et  qui  attribuent  aussi  celle 
cherté  A des  aceaparcmeuls , on  pris  le  parti  de  déjouer  la 
cupidité  mercantile,  en  renonçant,  du  moins  pour  un 
temps,  A l'usage  de  eetle  denrée,  qui,  après  tout,  n’est 
pu  de  première  nécessité  : enfin,  le  motif  estimable  de 
faire  cesser  1a  traite,  a déterminé  également  un  assez  grand 
nombre  de  personnes  A renoncer  au  sucre.  Ces  derniers 
qui  forment  club , sont  connus  sous  le  nom  d’anti-Saccba- 
riles,  et  cherchent  A propager  leurs  senliments. 

FRANCE. 

De  Pari*.  — Suhtiitanee*.  — - Quelques  personnes  ont 
cru  voir  une  inexactitude  dans  la  rédaeliun  de  l'artide 
mi^ipaUtè  xïokri  dans  le  n®  27.  En  citant  tes  réponses 
frites  aux  questions  du  roi  sur  les  subsistances  de  Paria , 
nous  avons  dit  que  l'approvisionoement  était  pour  l’année 
entière.  La  concision  de  ces  réponses  qui  ont  été  frites 
telles  que  nous  1rs  avons  rapportées,  n'a  point  permis  le 
développement  que  suppose  celle  qui  a rapport  aux  aub- 
sislanecs.  Il  n'y  a jamais  eu  dans  Paris  un  approvisionne- 
ment de  frriocs  et  de  blés  pour  plus  de  six  mois;  il  se  fait 
aeolement  des  magasina  de  réserve  qui  iiippléenl  au  com- 
merce; on  calcule  pour  les  besoins  de  l'année  ce  que  doit 
donner  le  commerce  libre  par  approximation,  et  ces  be- 
aoins  sont  couverts  quand  la  eonsommilion  annuelle  se 
trouve  égale  aux  ressources  des  magasins  de  réserve  et  aux 
fonnûliires  ordinaires  du  roromrrcc;  ainsi  dans  l'articlu 
dié,  le  mol  a|»provisionQnoeDt  ne  se  rapporte  point  aux 
subsistanres,  mais  aux  autres  objets  nécessaires  egalemeut 
aux  besouu  du  peuple,  bois,  ebarfaons,  etc. 

De  Strathourg  ^ U 33  janvier.  — A peine  les  émigrés 
s'élâienl-ils  réunis  A Ellenhdm , que  leur  prolecleu  r a reçu 
ordre  de  l'empereur  de  n^nvoyer  ses  bdtrs.  Il  ne  leur  est 
pu  permis  de  pesser  }«r  le  territoire  autriehien.  Des  ea- 
raaies  et  des  voitures  deslmés  pour  Elleolieim , arrivés 
sur  ce  territoire , ont  été  obligés  de  rétrograder.  M.  ('oodé 
n'est  plus  A Rllenheim;  il  n'est  pas  non  plus  au  rbfreaii 
de  Ruil,  comme  ou  l'avait  dit  : la  noblesse  de  ce  canton 
B protesté  contre  cdlr  sssertkm,  dans  une  lettre  adresséo 
à k suttkipalité  de  filrasbourg.  On  le  dit  A Oberkireb 
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dans  ce  moment,  ht  cardinal  de  Rohan  Int-ifléme  a quitté 
lUtenheim.  Il  faut  on  cofi^'cnlr,  rulutinalion  peut  tenir 
lieu  du  vrai  courage.  L«a  émigrés  ont  aoiilTerl  Irarriblcmeat 
ici  pcuilaut  le  froid.  lU  sc  Irouvaicnt  beureux  d’aroir  i un 
prix  eaborbUant , de  U |uilic  pour  le  coucher.  Plusieurs 
ont  passe  les  nuits  dans  des  Toitures.  Ils  ont  été  au  dèses« 
poir  d'élre  encore  obligés  de  décamper.  Ils  Tendaient  k vit 
prix  jusqu’aux  hardes  de  première  néreisité.  Les  Tivret 
étasent  d’une  cherté  extrême,  lis  ont  kissé  beaucoup  d’ar- 
gent i Eltenheim.  — On  dit  que  M.  Klinghn  a été  tu 
Fort-IxuU  il  J a quelques  jours.  Un  soldat  de  Saintonge 
le  reconnut  et  le  fixa.  Klinglin  rerint  sur  scs  pas,  paya 
taille-champ  à l'aubci^,  et  partit.  Le  voisinage  de  l’Al- 
lemagne nous  met  à portée  de  connaître  les  dispositions 
des  esprits  dans  les  pays  qui  nous  rnTirooncot.  Toici 
encore  un  fait  qui  pourra  en  foire  juger.  Taudis  que  la 
cour  était  irl,  les  paysans  étaient  obligés  de  Toilurcr  du 
bois  par  cortée.  Cette  corvée  devait  cesser  pendant  son 
absence;  mais  les  conseillers  privés  jugèrent  à propos  de 
la  foire  continuer.  L’année  passée  les  paysans  la  refusèrent 
netlraieiil.  On  essaya  d’abord  la  douceur  pour  les  raincner 
à leur  prétendu  devoir.  Ils  furent  inél)ninlablea.  On  me- 
nât^; on  parla  d'exécution  et  de  soldats.  Ifous  entendons, 
votre  exctrllenee , dirent  les  paymm  ; mais  les  soldats  sont 
DOS  nis,  DOS  frères,  nos  cousius.  Quand  l’ofljcier  criera: 
en  jouel  feul  Nous  crierons  : Jean,  viens  ici!  Joseph,  te 
ToUà,  quu  je  t’embrasse  1 Et  nous  verrons  s’ils  tiroronl. 
^ On  uo  persista  pas  1 exiger  des  corvées. 

i)*  Douait  U 12  janvier,  — Jeudi  dernier,  0,  oo 
sn’auura  <|uc  dans  U longueur  de  deux  lieues,  on  avait 
trouve  des  ccus  de  G livres  ré|iaudus  sur  la  route  de 
Cambrey , dont  la  totalité  pouvait  mouler  à 70,000  livres. 
Les  administrateurs  a)ant  pria  des  infunuatiuos , apprirent 
que  cet  orgeot  était  tombe  de  deux  cbarriuts  «ouverts  de 
lotie,  qui  avaicul  passé  par  cette  roule. 

Département  de  Saône-et-Loire.  — txtraU  de  la  ripante 
de  U.  Fricattd,  jngn  du  tribunal  du  dUtnet  de  t7Au> 
ndleSt  à une  lettre  par  latiuelle  31.  Gmllatune  , député 
à V AttembUe  constituante  ^ demandait  d ton  ancien 
eolUgve  des  nouteUet  de  son  département. 

Les  luinUtras  n’oot  pas  encore  voulu  foire  parvenir 
ici,  malgré  lea  insUuees  du  tribunal  de  district,  le  code 
de  police  munidpalc  et  correctionnelle,  destiné  aux  uu- 
nkipalilés  et  aux  juges-de-poix. 

L'ckrgauisalioa  de  la  gendarmerie  nationale  ne  s’edtèvc 
point.  Les  culonels  et  lieutenant-eoloticU  soûl  des  aristo- 
crates outrés.  Uo  nous  eu  avait  mùoie  destiné  qui  arborcut 
aujourd'liui  réicndard  de  la  révolte  à Gidilcutx.  Le  Iteute- 
nant  de  notre  district  et  les  gendarmes  sont  de  bons  cs- 
loycns,  cl  c’eal  uoo  raison  pour  qu’oo  les  abreuve  de 
dégoûts. 

Les  ennemis  de  la  chose  pubUque  font  agioter  dans  nos 
{dus  petits  villages  aussi  bardimcol  que  sur  le  pcmui  de  1a 
rue  Vivienne. 

Les  prêtres  réfraclaires  parcourent  lea  hameaux  pour 
prêcher. au  Dom  du  Ciel.  Le  veto  a redoublé  leur 
andsce.... 

Tant  de  manvuvres  ne  produisent  que  de  la  bonta  et 
de  l’iguoninic  à ces  {trédiconts  do  croisade;  le  directoire 
du  département  marche  à la  tête  des  amis  de  la  constilu- 
tiua,  celui  du  district  est  inoorrupliblo,  cl  les  juges  du  tri- 
boml  sont  bénis,  mémo  par  les  {daklcurs  qui  succombent. 

Ixs  braves  habitants  de  uos  campagnes  sont  bons  cal- 
culateurs; ils  MÎsisscnl  biun  U marche  des  iiu{)6ts  et  re- 
ounoauscul  que  la  masse  des  lumvclles  coutnbulions  est 
ioforscure  aux  detaib  voxaloircs  des  suoeuncs.  Il  n’est  sur 
la  terre  aucune  puissance  assez  forte  désormais  pour  leur 
rendre  des  nobles,  des  parlcmciiU,  des  chanoiivcs,  des 
procureurs , des  dîmes,  des  gabelles , des  oorvers , «le.  ; 
ils  oc  doutent  pas  que  s’ils  survivaient  à la  |wrle  de  la 
libcfle,  les  noUes  ne  les  aUacbassciit  à leurs  chars  de 
trioiupbe  ; ib  ne  peuvent  conocvuir  que  l’on  veuille  égorger 
eux , kers  femmes  et  leun  enfapu,  {>oiur  oeb  seul  tpt'ib  ne 
veoiatt  plut  être  volés, 


lUoQt  connu  les  datgert  aexqucls  fours  premiers  dé- 
putés ont  été  exposés,  et  ils  n’ignorent  pas  que  roa  vaut 
priver  la  légiiUture  aetocUe  de  ropiniou  publique..,. 

Vous  «eyee , mon  cher  roHèguo , que  si  far  conxtitfltfon  a 
des  prosélytes  à Paris,  aile  n’en  a pas  moins  dans  notre 
département  : notre  nnion  fera  notre  force,  et  nous  pro- 
mettons, pour  Boulenir  la  liberté,  un  fort  contingent  do 
palriotbme  à toute  épreuve.  Signé i Faicsvo. 
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Présidence  de  M.  Ouadet, 
siknet  bc  LUitm  50  jastikr. 

Uo  de  MM.  les  MCrétairea  fait  leclore  d’une  lettre 
du  miiistre  de  la  marine  relative  aux  dcnuiodea  en 
cassation  contre  ies  arrêta  des  conseils  so{forieBrs  éta- 
blis dans  les  colonies. 

Ceue  lettre  est  rcuvoyée  aax  comités  de  légblaiioo 
et  de  marine  réiuiis. 

Une  lettre  des  adimnl.Htralcars  du  départmeitdc 
Scine-el-Marue , lustruit  rAssembiée  qu'il  doit  sc  faire 
à FoiiUioobieau  nu  raseomldemcntde  trois  miUeche- 
taux  itour  la  commission  des  vivres  dont  l'adminlstni- 
ÜOQ  a été  préveuttc  par  le  commissaire  des  Koerrea  «t 
le  ministre  de  ce  dépariemcal , et  sur  loqud  elle  a 
fait  prendre  des  informations  par  trois  de  sua  mem- 
bres. Les  adminUlratcurs  liiilssont  {utr  demander  une 
inlcrprélatlon  relative  aux  logetuems  que  les  ciloyeas 
doiveut  fournir  aux  gens  de  guerre. 

IwVsscmbléc  rcnroie  au  comité  nuliiairc  ccUe  der- 
nière question,  et  au  pouvoir  exécutif  tout  ce  qui 
cunceriic  le  rassemblement  des  chevaux. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  des  citoyens  de 
Brest,  qui  réfutent  les  iuculiutions  dirigé  contre 
eux  pour  des  soulèvements  dont  on  les  accusait  d’étre 
les  auteurs  ; Us  prniCHtcni  de  leur  obéissauce  aux  lois 
et  de  leur  amour  pour  la  patrie. 

I4’.\8scmbléc  ordonne  ui en  lion  honorable  au  procèa- 
vcrbal , et  rimpresskm  de  celle  adrcuc. 

M.  Koch  : Je  dois  prévenir  l'Assemblée  qnc  le  co- 
mité diplomatique  est  dons  le  cas  d'élre  renouvelé , 
cl  qu'il  a un  rajiport  très  inb'rcssani  & vous  préM'nior 
sur  le  condusum  de  la  diète  de  Itatislxuine,  Je  de- 
mande que  ce  rapport  soit  ajourné  à demain. 

Gel  ajournemeut  est  décrété. 

M.  LxQtnino  : Je  renouveUe  la  demande  déji  faite 
plutiicurs  fois  de  rajourncmeiitdu  rapport  sur  U Misio 
des  biens  des  prbiccs  frau(;ais  ; Je  propose  qu'Û  soit 
fixé  à Jeudi  pour  tout  délai. 

M.  CÆST1.N  : Et  que  dans  le  cas  où  le  comité  de 
légisbiUon  ne  aérait  pas  prêt,  l’Assejiiblée  enieade 
tout  membre  qui  aura  tui  travail  à lui  présenter. 

M.  Uvigne.  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  relit  le  pnMei  de  décret  suivant,  que  fAs- 
scmblée  adopte  sans  olscusvIoD. 

L'As.scmbfée  nationale  Iufonnéequ*fl  a été  présenté 
BU  rembonrsement  h ta  caisse  de  rextraordiuaire  des 
coupons  d'assignats  faux;  considérant  qu'une  plus 
longue  circulation  des  coupons  exposerait  les  dtojeos 
h deveuir  victimes  de  la  cuunabic  conirefactiouquilui 
n été  dénoncée , décrète  quvl  y a urgence. 

L'Assi'mbléc  nationale , après  avoir  décrété  Tur- 
gCDCc , décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  I*.  Les  coupons  d'assignats  connus  dans  les 
valeurs  de  3 Hv.,  é Ht.  to  sons  et  i5  liv. , cesseront 
d’avoir  eonrs  de  monnaie  dan#  le  coratncrce  A cetnpirr 
dn  premier  avril  prochain. 

s 11.  Cmn  «ioMÎli  coa|>ona  qoi  sont  mcoro  en  cireu- 
lâisoa  ne  oerMii  pnyéa,  à buroMi  oitv  ert,  à 1a  «aime  de 
l'cxtrsordUisirc,  que  jusqu'au  i*'  mai 
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» 111.  I^â  conpons  d'assignati  qut  Mront  rrciu  dans 
les  caUtet  pobliqurs  en  paiement  de  contributions  di- 
rectes on  indirectes  , ne  seront  plus  remis  dans  la  cir- 
culation, et  Seront  envoyas  au  trésor  public. 

» IV . lies  recereurs  des  contributions  et  antres  droits 
roceTTonf,  jusqu'au  i*  ma!  1751  seulement,  les  cou- 
pons d'assignais  qui  leur  seront  présentés  ; ils  les  feront 

Eatvenir  à la  trésorerie  nationale  , qui  les  fera  rom- 
ourser  à la  eaiaae  de  rextraordinaire. 

> V.  Passé  le  ■—  mai  prochain  , les  coumms  d*aisi-> 
goata  qui  n'auront  pas  êld  prrsentiia  au  rembonraement, 
atront  refuaca  dans  tontes  Ica  caiaaea  publiques  et  par- 
lieu  Uêrca. 

O VI.  A reipiration  du  délai  ci— deasna  , ceni  de  cea 
couina  qui  ae  trourcront  en  drpdt  forcé  ou  aooa  ioa 
acelléa,  aeront  renitaarccuu  exlraitduprocéa*rcrbalde 
la  remiie  du  dépbt  ou  de  la  levée  des  acelléa  • dana  la 
uiuaaiiiequi  auirra  la  date  de  cea  aelea,  aui  recevenra 
ea  d^iatricla  qui  Ica  rciubouracront , et  Ica  eurcrroiit  k 
la  eaiaae  de  l'eitraordiuaiie  pour  coroptanl*  a 

Oq  demande  qne  l'on  eiceptc  de  la  rigueur  de  l'ar- 
ticle V lea  coupons  qol  sont  en  dépôt  forcé. 

M.  Dorisy  réclame  la  question  préalable. 

M.  fiosu  : Je  m'oppose  h la  question  préalable  sur 
les  coupons  qui  sont  en  dépôt  « parce  que  ces  coupons 
ayant  cours  de  monnaie , le  débiteur  a pu  faire  une 
coBsignalion  b son  créancier  poor  se  libérer , et  dés  le 
moiueni  de  la  consignation , il  n'est  plus  en  lui  de  re- 
tirer CCS  coaitons , ou  du  moins  la  loi  lui  donne  la  fa- 
culté d'en  faire  juger  la  validité;  l'Assemblée  natio- 
nale no  peut  donc  pas  décréter  qn'b  compter  dn 
1"  mal,  ces  coufwns  ne  seront  plus  rcqus,  parte 
qu'elle  consacrerait  une  musüce  vis-à-vis  des  pro- 
j^élaires  du  dépôt.  J'appulc  donc  ramendement  qol 
tend  à exo  plcr  du  délai  Usé  au  premier  mol  les  cou- 
pons qui  sont  en  dépôt,  cl  U faut  admettre  l'amcndc- 
meot,  ou  jilutôl  en  faire  un  article  additionnel. 

Cette  proposlUon  est  adoptée,  et  l'article  sdditkm- 
nel  décrété  en  cea  Icrmcs: 
a_Art.  VII.  brj  coupons  d'assignau  déposés  seront 
renus  par  Ics^  dépositaires  au  receveur  do  district  en 
édiange  d'assignau , en  justifiant  du  dépôt  par  le  pro- 
cès-verbal, et  Icajisaignata  remis  par  le  recercor  au  dé- 
proitairc,  armnt  coauerréa  an  dépôt,  ainsi  que  t’auraiesu 
été  les  coupons.  . 

Suite  de  la  dücussion  sur  les  passeports. 

M.  Godet,  rapporteur  du  comité  de  ti'i/UlalioH ; 
riusicurs  membres  ont  paru  Improuvcr  les  mesures 
que  nous  atoos  indiquées  dans  le  projet  de  décret  qui 
TOUS  a été  présenté,  cl  cepeudoul  ces  mesures  ont 
été  demandées  par  une  foule  de  déparlemculs.  Elles 
ont  été  pulsées  eu  parlic  dans  les  décrets  de  l' Assem- 
blée coiislltuauic  ; clics  ne  seront  ccrlaiucmcul  pas 
une  gène  pour  la  très  grande  majorité  des  citoyens  ; 
car  cette  très  grande  majorité  ne  voyage  point,  cl  a 
grand  Intérêt  à ce  que  ceux  qui  voyagent  ne  soient 
pas  des  fripons.  lats  bunnétes  gens  seront  bien  dé- 
dommagés de  cette  espèce  de  gène  par  la  sdreté  qu'ils 
trouveront  sur  les  grands  chemins.  Si  donc,  U n'y  a 
que  les  mal-intentionnés  cl  les  gens  suspects  qui  puis- 
sent être  géués  ijar  ces  mesures,  cela  même  en  prouve 
la  sagcs.se.  Il  est  dos  circonstances  où  le  bon  dloycn 
doit  sacrUicr  sa  liberté  naturelle  au  bien  de  la  société 
entière,  et  ce  sacrilicc  devient  plus  nécessaire  alors 
qu'il  est  plus  léger  : car  on  demande  que  des  ciloyeus 
sacriOem  dans  des  jours  d'orage  une  partie  de  leur 
liberté  pour  en  assurer  la  totalité  daus  des  circons- 
tances plus  heureuses. 

M.  Leuostei  : Des  brigands  Infestent  le  royaume , 
les  volsse  niultiplicnt,  les  déparlcmcnls  alarmés  vous 
ont  porté  leurs  ptalntcs.  Si  vous  accédics  à toutes 
leurs  demandes,  vous  feriez  bientôt  de  la  gendarmerie 
nationale  uuc  armée  Intérieure.  Tout  corps  politique 
est  oiDlgé  d'uu  sédimcni  d'bvmmcs  olsiis  et  pervers  i 


qui  on  corrompent  les  parties.  Je  ne  cannais  aucun 
gonvernemeni  qui  n'alt  été  sujet  à ces  maladies.  Il 
rode  on  Europe  une  horde  d'aventuriers  sans  nom  , 
sans  élal,  sans  patrie,  artisans  de  troubles  et  de 
malheurs.  Je  ne  sais  quelle  fatalilé  les  rallie,  quand 
il  est  question  de  faire  du  mal  : on  les  a vos  en  Hol- 
lande, en  Ilrabanl,  à Avignon,  et  je  ne  doute  point 
que  celle  armée  d'oiseaux  de  proie  et  de  vampires, 
ne  soit  venue  s'abattre  sur  la  France  révoluUunnairc. 
Quand  une  révolution  est  faite,  ces  flibustiers  de  la 
terre  ne  voient  pour  eux  de  ressource  que  dans  une 
contre-révolution.  11  csl  une  maxime  qu'on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue , c'est  si  la  liberté  est  le  but  d'un 
bon  gouvernement , la  propriété  est  la  base  de  tous. 
Gomment  réprirarra-t-on  cet  essaim  d'hommes  sus- 
pects on  de  msifaiteurs  qui  fatigue  l'Empire  7 Je  ne 
sais  pas  fort  éloigné  d'approuver  les  passe|ior1s...., 
(On  murmure.)  M.  le  président,  s'il  est  en  votre 
pouvoir,  délivTcz-moi  des  oppresseurs  matériels  de 
celle  Assemblée...,  ( On  murmure.  ) mais  avec  une 
modifleatinn  qui  ne  laisse  rien  à l'arbitraire,  elle  est 
surtout  bien  lobi  de  ressembler  au  projet  de  votre 
comité,  qui  noos  dilTameralt  aux  yeux  de  l'Europe. 

La  loi  qu’on  vous  propose  est  un  lablean  de  fai- 
bles.se,  de  déflancc , de  maladies  Inlerncs.  Eh  1 faite» 
allcnUon  que  vons  mettez  dans  les  mains  dos  munici- 
palités un  pouvoir  sans  twrnes,  qui  peut  donner  lieu 
à l'arbilrairc,  et  qui  ne  fera  qu'augmenter  le  nombre 
des  mécoolcnls.  Faisons  aimer  la  conslltulion  ; elle 
sera  Im^rissable.  tne  réflexion  qiié j’ai  entendu  blre 
sur  la  foi  qu’on  vous  propose , c'est  qu'elle  sera  un 
véhicule  d'émigration.  L’homme  csl  né  pour  la  li- 
berté ; il  s'inquiète  cl  se  tourmcnlc  dès  qu’il  en  ap- 
perçoit  lea  limites.  Il  n'est  pas  dans  sa  nature  d'ètri: 
gardé  comme  l'animal  Imprévoyant  ; la  soeiélé  me 
paraît  composée  de  deux  éléments,  la  classe  qui  pos- 
sède, cl  la  classe  qui  travaille.  (On  murmure^ 

M.  PeLcncR  : Ce  n’csl  pas  la  question.  — (On  ré- 
clame rortlre  du  Jour.) 

M.  Leuo-xtei  : La  raison  est  à l'ordre  du  jour...,. 
Autour  de  ces  di’ux  classes , erre , pour  piller  la  pre- 
mière , et  séduire  la  seconde , une  espèce  de  peuide 
nomade  sans  patrie  cl  sans  lois,  qui  emporte  sans 
cesse  de  la  société,  sans  jamais  y apporter  rien.  Le 
but  du  législateur  serait  rempli  si  on  taisait  dispa- 
raître ce  ramas  de  brigands;  s'il  fut  jamais  une  dis- 
position adaptée  aux  circouslanccs  actuelles , c'est  la 
déportation  ordonnée  par  le  code  pénaL  Je  désire- 
rais qu'on  s'occu|iât  sans  délai  des  préparatif»  néces- 
saires |)oar  la  meure  en  aclivlté  contre  les  hommes 
réputés  vagabond»,  sans  aveu,  suspects  ou  mal  inten- 
tionnés. Je  n'ai  pas  besoin  de  rapiwler  que  je  mets 
uuc  tUstance  incommensurable  entre  cet  barbares 
que  Je  voue  à toute  la  rlgucor  des  lois,  et  cet  liom- 
mes  malheureux  que  l'empire  des  circonstances  jette 
dan»  le  dénuement.  Les  travaux  de  secours  ne  sont 
qu'une  ressource  momentanée  qui  ne  cbange  rien  à 
l'état  précaire  de  cette  uomlireusc  tribu.  Il  est  de 
l'intérét  du  gouvernement  d'avoir,  non  pas  de  grands 
propriétaires,  mais  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires. Jusqu'ici  les  domaüu!»  nationaux  ne  se  sont 
vendus  qu'aux  rkbes.  (On  murmure.)  .Serait-il  im- 
possible d'atuchcr  lanl  de  bras  à la  colture  de  ces 
vastes  terrains  en  friche  possMés  par  la  nation  qui 
leur  ferait  uue  avance  nécessaire  sous  une  roUe- 
vancc,  et  après  un  certain  laps  de  temps,  la  oalion 
se  trouverait  remboursée  de  ses  avances  cl  du  prix 
du  fonds.  (On  murmure.— J'/iuiegrammu;  Les  pas- 
seports.) 

U.  le  président  rappelle  à l'orateur  que  l'Assem- 
blée a décrété  le  prbicipe , que  les  passeporu  ac . 
raient  rétablis,  et  que  les  membres  doivent  lo  ren- 
fermer daiu  tes  mesures  d'exéentioo..,  (Oa  applàu- 
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M.  LBM05TRT  : Ru  appliquant  l<^s  bras  oisifs  aux 
terres  sldrlles,  ta  patrie  corrigerait  les  uns  par  les 
autres,  et  recueillerait  des  vertus  et  des  moissons. 
(On  murmure.)  M’oublions  pas  que  c*est  ainsi  que 
Fred<lrica  illustre  son  r^gne,  console  son  pa)s  et  fait 
pardonner  sa  gloire.  Voici  le  projet  de  decret  que  je 
propose. 

I*.  1^1  monicipalltri  so  eonrormeronl  \ cc  qui  est 
preicril  par  U loi  do  Si  juiltri,  rrlaii«e  au  reccnartnrnt 
üei  citnycns  cl  auT  regiaire»  dra  déclaraiion». 

a*.  Il  sera  drmandcà  cbaque  citoyen  une  d^claraiion 
dont  U lot  sera  donne  un  certificat. 

3*.  Tout  ciluvrn  qui  voudra  voyager  fera  ta  di^clara* 
lion  à la  miinicipaliié  qui  loi  en  drlivrera  un  extrait. 

4*.  Tout  voyageur  sera  tenu  de  reprraenirr  l'exlrail 
de  la  d^claratiim  à la  première  n^quiaiiton , »uui  peine 
d'èire  rrput^  vagabond. 

6*.  La  drporta'ioB  r*i  mite  au  nombre  dea  prtneaat* 
iriburex  à la  police  correciionnelic  cuaire  lea  gciu  aana 
aveu,  auspecia  ou  mal  Inienilunnéa. 

C*.  lara  comilêa  de  IcclaUilun  et  de  marine,  prdaen- 
Uroiit  leura  vuea  aur  la  deportailon. 

y*.  Lea  eoroltt’a  dea  domaines  et  des  secours  publics 
pr^avuieroni  un  travail  sur  les  muyena  de  défrlcncr  Ica 
lerrca  IncuUea  de  dlvera  drparteinenla , et  notamment 
de  celui  de  1a  Corse,  en  accordant  aux  citoyens  qu’on 
y emploierait  Ica  avances  ncccasaiics  sous  une  certaine 
redevance. 

M.  Ijti'READ  : Je  demande  Tlmprcsslon  do  dis- 
cours et  du  projet  de  décret  de  M.  lycmontcy. 

M.  UouTER  : Je  demande  la  question  préalable  ; H 
Q*y  a rien  de  plus  urgent  que  de  statuer  sur  les  pas- 
seports , et  d*y  statuer  iiujourd'hui  ou  demain , au 
plus  lard.  Il  est  Inutile  alors  de  décréter  l'ImpressioD 
du  discours  de  M.  Lemontey,  que  je  trouve  très  maté- 
riel, et  qui  n’est  pas  dans  la  question. 

L’Assemblée  décrète  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  l'impression  du  discours,  et  décrète  l'impression 
du  projet  présenté  par  M.  Lemontey. 

M.  Urol'ssorret  : Parmi  les  objets  que  vient  d’in- 
diquer M.  Lemontey,  il  en  est  plusieurs  qui  méritent 
de  Uxer  rattenllon  de  l'Assemblée.  Je  demande  que 
les  comités  de  législation  ci  de  commerce  se  réunis- 
sent pour  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  l’em- 
ploi des  terres  vaines  et  vagues,  en  même  temps  que 
pour  le  partage  des  biens  communaux.  Je  demande 
au.Hsi  que,  de  concert  avec  le  comité  colonial,  Ils  fas« 
sent  un  travail  sur  le  mode  de  la  dépurlalion.  Plu- 
sieurs pétitionnaires  sont  venus  vous  demander  la 
protection  de  l’administration  publique,  pour  former 
des  élabllsseuienls  à Madagascar  et  dans  l'Indc.  Les 
commissaires  civib  vont  partir , et  il  importe  qu’a- 
vant leur  di^rt,  la  loi  de  la  déportation  soit  faite. 
3os(pi’ici  on  ne  déportait  que  pour  Cayenne  et  la  Mar* 
linique;  H sera  Infiniment  plus  utile  de  faire  passer 
daus  l’Indc  les  gens  qui  peuvent  être  employés  aux 
SDinTrIses  qui  s'y  forment. 

Les  propositions  de  M.  Uroussonnet  sont  adoptées. 

M.  Ltcos  : Je  vais  répondre  aux  objections  qui 
ont  été  faites  au  projet  de  loi  sur  les  passeports, 
parce  que  je  suis  bien  convaiDCii  que  cette  loi  n'est 
pas  contraire  à la  liberté , et  c'est  parce  que  je  veux 
qtietousles  citoyenssoicnl  véritablement  libres,  que 
je  pense  qu’ils  doivent  être  soumis,  dans  certaines  cir- 
constances, à la  formalité  des  passeports.  Celte  for- 
malité devient , dans  les  Jours  d'orage  » le  palladium 
de  la  liberté  puldiqoe,  et  parcons<^iuent , la  sauve- 
garde de  ia  liberté  in^viduelle.  La  constitution , Je 
lésais,  garantit  k tout  homme  le  droit  d'aller  libre* 
ment  où  bon  lui  semble  : mais  l'exercice  de  ce  droit  a 
pour  bornes  celles  qui  assurent  aux  autres  membres 
de  la  société  ta  jouissance  des  mêmes  droits. 

Lorsqu’on  vous  demande  de  conseiiiir  ù une  légère 
■odibcatlon  de  votre  liberté , voua  devex  vous  y sou- 
meiur  t Heu  entendu  que  vos  voislas  feront  le  ipêmc 


sacrifioe , cl  vous  ne  cesserez  pas  d*être  égaux.  Ainsi« 
le  principe  constitutionnel  de  l’égalité  n’est  |>as  blessé 
par  cette  loi  ; la  liberté  ne  l’est  pas  davantage  : en 
eflet,  clic  consiste  & faire  cc  qui  ne  nuit  pas  à autrui. 
Or,  une  loi  sur  les  passeports  m’empêcliera*l-elle  de 
voyager  7 Au  conlraîre , die  augmeulera  la  liberté  en 
augmentant  ma  coufuncc  et  ma  sûreté.  Si  mes  af- 
faires ou  mon  goût  me  portent  à voyager  dans  l’inté- 
rieur, je  prouverai  que  je  ne  suis  ni  tui  homme  sus- 
pect , ni  un  homme  dangereux.  La  nécessité  où  seront 
les  autres  voyageurs  de  fournir  la  même  preuve , me 
fera  espérer  de  ne  rencontrer  dans  ma  roule  que  des 
hommes  comme  moi,  amis  de  l’ordre  et  n'spectant 
les  propriétés.  Si  je  me  trouve  avec  un  étranger,  avec 
un  inconnu,  nous  nous  montrerons  respectivement 
nos  certiOcals  de  probité , et  la  confiance  et  la  frater- 
nité s'établiront  entre  nous.  Il  est  un  antre  avantage 
de  cette  loi  ; cUc  peut  donner  au  commerce  intérieur 
un  moyen  de  sûreté,  établir  entre  les  départemcoU 
une  clialne  de  rapporU  et  de  surveillance , faire  des 
municipalités  des  dépôts  patriotiques  qui  se  corres- 
pondent. 

Alors  les  corps  administratifs  s'aideront  par  des 
communications  réciproques  ; Us  se  diront  : cet  homme 
est  votre  ami , la  conkituüon  lui  est  chère , vous  pou- 
vez lui  donner  votre  confiance;  mais  cet  autre  re- 
grette l’ancien  régime,  son  patriotisme  est  suspect, 
surveillez  sa  conduite:  alors  les  argus  de  la  patrie, 
les  sentinelles  qu’elle  a établies  dans  tous  les  lieux 
publics  pour  la  sûreté,  les  gendanoesnationaux  |>our- 
rôtit , au  nom  de  la  loi,  dire  & tout  voyageur  : « Qui 
êtes- vous  7 Nous  veillons  pour  la  sûreté  des  lions  ci- 
toyens : si  vous  voulez  que  nous  veillions  aussi  k la 
vôtre,  prouvez-nous  que  vous  êtes  du  nombre,  a 
Quel  homme  ami  de  l'ordre,  et  jaloux  de  sa  propre 
sûreté , pourra  se  ficher  de  cette  formalité  7 Lorsqu’à 
l’entrée  de  cette  salle  on  me  demande  pour  la  cen- 
tième fois  une  carte  de  député,  loin  de  me  fàdicr, 
j’appiaudis  à cette  utile  survcUiance  qui  me  donne  la 
certitude  que  je  ne  m’asseoirai  qu'avec  les  légitimes 
représentants  de  la  nation.  La  loi  des  passeports 
pourrait  donc  nalnraliser  parmi  nous  l’usage  consa- 
cré chez  les  Itomains  de  la  censure  civique.  Otté 
censure  suppléa  seule  aux  défauts  des  lois  romaines, 
et  sauva  la  liberté  publique  des  coups  perfides  qu’on 
ne  cessait  de  lui  porter.  G'csl  donc  une  loi  propre  à 
accélérer  la  régénération  des  m<eurs  publiques  et  par- 
ticulières ; mais , a-t-on  dit,  celte  loi  va  faire  tic  la 
France  un  vaste  couvent.  Sans  doute , vous  avez  déjà 
apprécié  celte  dolente  objection  ; nous  oc  sommes 
plus  dans  ce  temps  de  frivolité  où  un  bon  mol , un 
couplet  de  chanson,  un  calembonrg,  pouvaient  ar- 
rêter la  publication  d’une  loi  utile , et  paralysaient  la 
puissance  des  rois.  On  a ajouté  que  l’usage  des  passc- 
{«rts  était  inquisitorial.  S’agit-Ü  de  pénétrer  darntPIn- 
térieur  des  familles , d’employer  des  moyens  odieux 
pour  découvrir  le  secret  d’un  homme,  d’épier  ses 
discours,  scs  actions,  pour  les  cmpohwnncr  cl  en 
faire  des  crimes?  fiien  de  tout  cela. 

On  laisse  au  despotisme  à s’accommoder  de  ces 
moyens  dont  la  liberté  s’indigne.  Au  reste,  il  ne  s’a- 
git pas  de  faire  uue  loi  nouvelle , mais  d’élendre  l'u- 
sage d'une  loi  existante.  Tant  qu’un  homme,  noté 
comme  siupect,  reste  dans  les  limites  de  la  mnnici- 
palilé , on  trouve  bon  qu'il  soit  surveillé  par  des  gen- 
darmes attacliés  i la  commune , s’il  les  franchit  iiour 
aller  dans  une  autre  contrée,  n’cst-il  pas  encore  juste 
qu’il  soit  surveillé  7 

Nos  prédécesseurs  ont  commis  l’erreur  de  révo- 
quer la  loi  des  passeports.  Cette  erreur  honore  leur 
corur  ; mais  elle  prouve  qu'ils  n’étalent  pas  infailli- 
bles. Ils  crurent  qu'à  l’instant  où  la  conslitutlou  se- 
rait acceptée , tous  les  Français  allaient  l’adorer,  et 
se  réunir,  et  Us  négèlgèreni  les  moyens  d’assurer  U 


iranqnillilë  pubHqnc.  Combien  une  condnUe  moine 
confiame  eâl  comribtu*  au  r^tabll»emcnl  de  Pordrel 
Si  la  loi  des  passeports  n^avalt  pas  tfië  i^voqn^e.  se- 
ralt-on  venu  aussi  fn^cmment  tenter  la  fidollti^  des 
soldats  « aussi  andacicuscment  proroquer  les  ^^né- 
raux  auxquels  la  garde  des  frontières  est  confiée  « 
sotilcrer  le  numéraire , décréditer  les  assignats? 

Meaucoup  de  Français  rangés  aujourd'hui  sons  les 
drapeaux  des  princes  seraient  encore  dans  leur  patrie; 
tranquilles  dans  leurs  foyers,  ils  se  seraient  familiari> 
fkés  avec  l’Idée  de  l'égalité  ; des  émissaires  ne  vien- 
draient pas  de  Cersey  et  de  Gemesey  pour  détourner 
les  habitants  des  départements  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne de  payer  les  impOts , distribuer  des  écrits  au 
peuple,  où  on  dit  que  les  députés  à l'Assemblée  cons- 
tituante ont  mangé  1,800  millions,  et  que  les  700 
membres  de  la  législature  ne  seront  pas  d'une  avi- 
dilé  moins  dévorante.  Ces  calomnies  sont  grossières, 
absurdes;  mais  le  peuple  est  si  crédule,  qu'il  Im- 
porte de  détourner  de  lui  les  pièges  même  Ica  plus 
grossiers.  Il  faut,  pour  cela,  (aire  soigneusement  sur- 
veiller tous  les  gens  sans  avetu  J'appuie  donc  le  pro- 
jet de  décret  présenté  par  le  comité  de  législaüoo. 
(On  applaudit) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Les  articles  I cl  II  du  projet  de  décret  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

• Art.  I*«.  Toute  pmnnne  qui  voudra  voyager  dam 
le  royaurar  sera  tenue,  jntqii  ce  qu'il  en  ait  cie*  autre- 
ment ordonné,  de  te  munir  d'un  passeport. 

» II.  1.et passeports  contiendront  le  nom  des  personnes 
i qui  iU  seront  donnes,  leur  ige,  leur  profession,  leur 
signaiemeni,  le  lieu  de  leur  domicile,  et  leur  qualité  de 
Français  ou  d'étranger.  Chaque  passeport  sera  indivi- 
duel. s 

M.  Girardin  : L'Intention  de  l'Assemblée  est  sûre- 
ment de  faire  une  loi  temporaire,  car  clic  ne  veut  pas 
gêner  étcrucUemeni  1a  liberté  des  citoyens.  (11  s'élève 
quelques  murmures.)  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ajouté  que  celte  loi  ne  sera  obligatoire  que*  pour  une 
aimée.  Iiorsqu'on  fait , dans  un  Etat  policé , une  loi 
martiale , une  loi  de  circonstance , elle  doit  toujours 
être  annoncée  comme  temporaire.  Celic-d  sera  sanc- 
tionnée, n'en  douiez  pas  ; les  lois  InquLsiioriales  con- 
viennent au  pouvoir  ex^Üf.  l^ur  l'abolir,  il  fau- 
drait un  décret  sanctionoé,  et  si  vous  ne  la  rendez  pas 
temporaire , vous  courrez  ie  très  grand  danger  de  ne 
pouvoir  la  révoquer. 

M.*"  : Lorsqu'on  ne  nous  opposera  ouc  Kinfluence 
du  veto  pour  réformer  une  loi,  vous  devez  regarder 
cet  argument  comme  absurde.  Que  votre  loi  soit  ou 
non  Mnetionnée,  c'est  ce  qui  ne  doit  Jamais  vous  in- 
quiéter. Est-elle  bonne?  Vous  devez  toujours  la  por- 
ter, sans  Jamais  craindre  le  veto.  Je  demande  que  l'on 
passe  it  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  des  articles  III , IV,  V 
et  Yl,  ils  sont  ainsi  conçus  : 

m.  lu  conticnclroDl  en  outre  IVilrall  de  la  déclara- 
tion faite  aoB  municipalités  par  chaque  habitant,  eu  exé* 
cuiion  d«  la  loi  municipale  du  19  janvitr 

IV,  officiers  municipaux  ne  pourront , k peine 
de  responsabilité,  délivrer  des  passeports  aux  personnes 
noires  sur  les  registres  do  Ja  municipalité  comme  gens 
aans  aveu,  suspects  ou  roahiutcnUunnés,  sans  faire 
une  mention  expresse  desdiies  notes  sur  les  passeports. 

V.  Les  passeports  seront  signés  par  le  maire  ou  autre 
officier  municipal,  parle  secrétaire- greificr,  et  par  celui 
^ut  les  aura  obtenus  ; et  en  cas  qu'il  déclare  ue  savoir 
signer,  U m sera  fait  mention  . et  sur  le  passeport , et 
sur  le  registre  de  la  municipalité. 

VL  1^1  voyageurs  pourront,  dans  lonlo  l'élrndiie  du 
district  où  ils  sont  domiciliés,  raiieusagedcspaiscports 
delivrt»  prr  les  municipalités  ; mais  dans  le  cas  uù  i s 


voudraient  aortir  du  d!itrlo(«  Us  seront  lemia  de  hii« 
viser  lesdits  passeports  par  1rs  directoires  de  district  ou 
de  département  sous  lequel  les  municipalités  se  irourent 
situées. 

M.  Morteüx  : Je  demande  la  suppression  des  ar- 
ticles III , IV  cl  VI.  Pans  le  plus  grand  nombre  des 
municipaUlés  les  registres  des  déclarations  ne  sont 
pas  encore  ouverts,  et  Ü faudra  encore  beaucoup  de 
temps  pour  faire  le  recensement  des  citoyens,  ces  ar- 
ticles coniienucotdonc  des  dispositions incxécutablea, 

M.  Fai'chet  : llicn  ne  me  parait  pliu  utile  que  de 
mettre  sur  les  passeports  les  notes  que  les  municipa- 
lités ont  pu  prendre  sur  les  citoyens. 

M.  Verghiaux  : Je  demande  surioutla  suppression 
de  rarlicic  qui  autorise  les  municipalités  k écrire  des 
notes  infamantes  sur  les  passeports.  C'est  la  disposi- 
tion la  plus  immorale.  Vous  forceriez  un  citoyen  h 
rcuoncer  à un  voyage  nécessaire,  ou  à aller  chercher 
une  note  d'infaralc  qui  ne  serait  peut-être  qu'une  ca- 
lomnie revêtue  sous  une  forme  légale. 

L'Assemblée  rcjeilc  les  articles  III,  IV  et  VI,  et 
adopte  l'article  V. 

M.  Godet  fait  lecture  de  l'article  VII  do  projet  du 
comilé. 

VU.  LesFrançaU  ou  étranger*  qui  voudront  lortlrdu 
royaume,  seront  obligés  de  remplir  le*  formalités  pres- 
crites par  l'article  précédent , et  feront  en  outre  viser 
leurs  passeports  au  directoire  du  district  ou  au  dépar- 
tement frontière  par  lequel  ils  sortiront  du  royaume. 

M.***  : Je  propose  de  sulMtiiucr  au  directoire  du 
département  frontière  du  royaume , ces  roots  : « Au 
directoire  de  département  dans  lequel  leurs  monicl- 
palUés  SC  trouvent  situées.  ■ 

M.  Müriçor  : Le  but  que  l'on  se  propose  dans  ccl 
article  me  parait  rempli  par  une  disposition  déjà 
adoptée  ; ainsi  il  est  inutile  d'en  faire  une  nouvelle. 

M.  Daveruoult  : On  vous  a prouvé  qu'il  était  im- 
possible que  les  membres  du  directoire  connussent 
les  signatures  de  toutes  les  municipaUlés.  On  vous  a 

f)rouvé  en  outre  que  celle  mesure  tendait  à détruire 
c commerce  et  à exciter  la  défiance.  Je  demande 
qu'elle  soit  rejetée  par  la  question  préalable. 

M.  Thcriot  : Voici  la  rédaction  que  je  propose  î 
« Les  Français  ou  étrangers  qni  voudront  sortir  du 
royaume,  seront  tenus  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédents , et  si  leur  intention 
est  de  sortir  du  royaume,  ils  seront  tenus  de  le  faire 
énoncer  sur  leurs  passeports,  etc.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

L'Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer. 
L'amendement  est  mis  aux  voix,  — Trois  épreuves 
successives  paraLvscnt  douteuses. — On  procède  à une 
quatrième  épreuve.  — M.  le  président  déclare  que 
l'Assemblée  adopte  ramendement.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.} 

Une  grande  partie  de  l'.Asscmblée  réclame  contre 
l'épreuve. 

On  demande  l'appel  nominal. 

M.  CiRARoiR  : Je  demande  qu'on  ne  détruise  ni  le 
commerce  ni  la  liberté..... 

L'agitation  continue. 

M.  LE  PRésiDE.xT,  s'adressant  à M,  Tarbé,  placé 
à sa  gauche  : Monsieur,  Je  vous  rappelle  à l’ordre,  et 
au  nom  de  l'Assemblée,  j'ordoone  à MM.  les  secré- 
taires d’écrire  votre  nom  sur  le  procès-verbaL 
line  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent—L'autre  s'élève  contre  la  censure  prononcée 
par  M.  le  président. 

M.  LE  pRitstnERT  : J’ai  ordonué  d’inscrire  le  nom 
de  monsieur  sur  le  procès-verbal,  parce  que  le  régle- 
ment m'en  donne  le  pouvoir.  (On  entend  ces  mots 
dans  diverses  parties  de  la  salle  : Ou/.  — .Von.) 

Ua  de  MM.  ks  secrétaires  lait  lecture  du  réqile- 


mcnL'-U  porte  qu«  si  aprfes  trois  tnterpcllatluns  suc> 
ccsslvcs,  dont  la  dernlfcrc  doit  tire  faite  nomlnaiivc- 
ment , le  membre  Intcrpollé  persiste  â ne  pas  vouloir 
rentrer  dans  l'ordre,  M.  le  pr«?sidcnt  ordonnera,  au 
nom  de  P Assemblée,  que  son  nom  soit  Inscrit  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  I.B  PÜÉSIDE5T  : Xobservc  que  j*al  rappelé  trois 
fols  monsieur  à Tordre,  et  que  si  je  n’al  point  prononcé 
son  nom , c’est  que  je  ne  le  sais  pas.  (l.es  murmures 
d*une  partie  de  TAssemblée  redoublenL) 

M.  Tarbé  parait  6 la  tribune. 

Piusîntrs  roir  : Voua  n'aTcr  nos  la  parole. 

M.  Tarbé  : Ix>rsquc  M.  le  prwldeni  a déclaré  que 
TAsseinbléc  adoptait  Tamendenient  de  M.  Tlmriol , 
Tes  trilmncs  se  sont  permis  d’applaudir.  Husieurs  fols 
j’al  Interpellé  M.  le  président  de  le^  rappeler  à To!>- 
serrallon  du  décret  qui  a dû  être  allîché  dans  tous  les 
lieux  qui  aTolsinem  celte  enceinte;  M.  le  président 
n*en  a tenu  ouctin  compte....  {Qurlqurs  voir  : Il  a 
bien  fait)  Alors,  avec  son  habitude  ordinaire  de  rap- 
peler h fortlre....  (Les  cris  de  Tordre  du  jour  long- 
n*inps  ré|>étés  dans  une  partie  de  la  salle,  empêchent 
Poplnanl  de  se  foire  enbmdre.  — Ihie  voix  s’élttc  ; 
A/,  le  vrtiitluU,  fitites  donc  fuirc  silcnct\) 

M.  Lacboix,  (lésignnnt  les  mcmlfrcs  planés  à la 
nnuehe  de  M.  le  prf^sidmt  : Il  n’y  a pas  de  décence 

dans  celte  partie  de  TAssemblée (Quelques  incin- 

bres  et  les  tribunes  npplaudbisenl.  ) J'y  al  eiilendu 

prononcer  les  mots  de  bourreau. (L’agitation  est 

très  vive.  — M.  Lacroix  s’élance  h lu  tribune.  — U'a 
galeries  rcienilsscnl  d’applaudissements.— iL  Cahcl 
lirait  a la  tribune  h côté  de  M.  Ucrolx.) 

M.  Calvet  : C’est  mol  qui  ai  dit  que  la  rédaction 
présentée  par  M.  Tliuriol  était  sanguinaire , et  jwrJé 
d’après  ma  conscience;  j’ai  demandé  Tappcl  nominal, 
iuoÜ»c  sur  ce  que  ceux  qui  n’éUieut  pas  de  Tavis  de 
la  rédaction , ne  voulaient  pas  passer  pour  des  bour- 


L’ Assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

AL’”  ; L'amendement  de  M.  Tliurlot  est  dcslnicUf 
de  la  liberté  du  commerce  et  de  Tiuduslrie,  est  con- 
traire môme  aux  intérêts  du  peuple. 

M.  Tiii  riot  î U est  éloimant  qu'on  calomnie  ainsi 
des  personnes  qui  ont  fait  tous  les  sacrlflccs  possibles 
pour  la  n^üiuiion.  Je  crois  qu’il  est  nécessaire  qu'un 
homme  déjà  suspect,  et  il  y en  u beaucoup  (Quel- 
ques voix  : Ici.)  soit  soumis  à une  surveillance  iwrü- 
cuUère.  , 

L'Assemblée  adopte,  après  quelques  minutes  d agi- 
tation, Tamcndeuieul  de  M.  Tburiot. 

L'article  VU  est  décrété  avec  Tamcndcmcnl  de 
Al.  ’Jiiuriot,  sauf  rédaction. 

U séance  est  levée  à quatre  heures. 


AVIS. 

Le  Lycée,  que  Ica  orages  de  la  révolulion  paraissaient 
menacer  d'une  désertion  complète  , se  relève  et  devient 
plus  brillant  de  jour  en  jour.  Les  lettres  cl  Ics^arts  y 
trouvent  un  asile.  Des  lectures  choisies,  des  expériences 
întéressaote*.  des  leçons  variées  ei  bien  faîtes,  de  grands 
talents  et  des  noini  célèbres,  la  musique  et  la  poesie, 
les  charmes  de  la  société , tout  parait  se  réunir  pour 
assurer  Teaisteiice  de  cel  aimable  cl  utile  éiablisserocnt. 
De*'|à  plusieurs  séances  du  plus  grand  intérêt  jnsiiricnt 
tout  ce  que  nous  en  disons.  On  y a entendu,  ^et  M.  La- 
lande qui  sait  embellir  et  vi\ificr  ce  que  les  sciences  unt 
de  plus  abstrait , et  M.  Tabbé  Delilie  qu'on  serait  tenté 
d'appeler,  par  rapport  à notre  poésie,  le  dermer  des 
ilomoins.  et  Al.  Tabln'  Picard , ce  digne  successeur  de 
Tabl»é  TLpée,  cet  autre  Prométbéc  qui  rendà  des  sourds 
et  muets  ce  que  leur  a refusé  la  nature  , leur  c^c  des 
organes  et  leur  donne , pour  ainsi  dire  , un  esprit  pour 
nmnatire  et  une  ame  pour  aimer.  Kii  un  mol , tous  1rs 
ans  scnibtcnl  s'empresser  d'apporter  leur  tribut  dans 
ce  sanctuaire  qui  conserve  encore  le  feu  sacré. 


VARIÉTÉS. 

La  Déclaration  adoptée  par  VAssemltUe  nathnaU^ 

U a8  décembre  , traduite  de  la  langue  de  la  linitoie 
dans  celle  de  l’hiutgination,  et  sous  teUcJorme.prè~ 
sentée  le  \ ^ de  ce  mois  à V Assemblée  nationale  gui 
en  a refu  l'iiouuiiage. 

Indignement  prive  des  charmes  de  la  paît, 
force  de  suspendre  ses  fêtes, 
lin  peuple  généreux , aL]urant,  pour  iaroais, 
l.a  coupable  erreur  des  conquêtes , 

Pour  fixer  près  de  lui  Tubjel  de  scs  regrets , 

Pour  le  rendre  biriilôl  à cctlc  heureose  terre  , 

\a  faire  à des  brigands  une  loyale  guerre  ; 

Va  punir  noblement  les  plus  lichvs  furfails. 

Peuples  voisins  d'un  peuple  libre  , 

Germains,  llelséii<*ns , Savoislfiis,  Anglais, 

Vous  qui  buvex  les  eaux  et  du  T.*tgc  et  dit  Tibre, 
IjCvcz'Vous  , regardez.  . . et  ju^ez  les  français. 
A’ovcx-lcs  couronner  leurs  trmblcs  frontières; 
Voycz-lcs  francliissant  ers  puissantes  Itarrièrcs, 
Aller,  l'olive  en  main,  moissonner  des  lauriers  ; 

Et , justes  , respecter  vos  modestes  foyers. 

C'est  aux  palais  des  rois,  et  non  pas  aux  chauroicrea 
A trembler  i l'aspect  tie  citnyrns  guerriers. 

Ivcs  tyrans  sauront  qui  lions  sommes.  . . 
Uonuues,  nos  citoyens  ntldats  , 
partout  respecteront  Ics  hommes; 

T.a  sainte  humanité  marquera  tuiu  leurs  pas. 
l'rcres,  ne  craignez  rien.  Vous- mêmes,  Rois  ingrats, 
Vous,  téniuins  iu<;ulets  de  notre  ardeur  guerrière. 
Qui , trcmblanis  , menacez  la  l'iancc  libre  cl  fière, 
Rassurci-voits  ; voyez,  et  ne  redoutez  pas 
l';n  peuple  généreux  que  Tunivers  coniflinpte.  . . 
^^o^  , ne  rcdouicz  pumi  la  force  de  sou  bras  ; 

Craignez  celle  de  son  exempte. 

Au  sommet  du  1/iban,  je  rois  un  cèdre  allier! 

Les  vents  coalisés  imirmenient  son  feuillage; 

Le  cèdre,  aussi  ferme  «ne  fier. 

Dit  : P'aibics  ennemis  qui  de  m'humilier 
Avex  fait  le  complot,  fort  sage, 

Tâcbex  de  vous  lurtifier  ; 

Egalex  , s'il  se  peut,  ses  forces  à la  rage. 

Vous  aurez  le  trille  aveniage 
Do  me  rompre,  peut->être , et  non  de  me  pUer. 

Tel  le  Peuple  français.  Craindrait-il  Tcsclavago  ? 

On  peut  le  tourrornter;  on  ne  peut  l'asservir. 

Les  maux  qu'on  lui  pn'parent  irritent  son  courage. 
Cumme  il  sait  les  aui-mlre  , U saura  les  souffrir 
Ces  maux  que  drs  méchants,  buntouscraeut  célébrée. 
Dirigent  contre  lut , dans  Thorreur  des  ténèbres  : 
lis  UC  détnTirunt  point  Tespoir  qu'il  doit  nourrir. 
Liberté!  des  Français  clément  nécessaire.  . . 
Qu'entends- je  ? Lu  rri  civique  a frappé  Tatinospbère. 
La  Loi!  i.'Egalité!  Vivue  LinitR,  ou  Mouiiia! 
A.  ce  cri  de  Tbonneur  , et  de  la  I*  rance  enlirre  ; 

A ce  cri  foudroyant , & ce  coup  de  lumière . . . 

A'^oyez  tous  les  tyrans  . . . pSlir; 

Aux  menaces,  voyez  succéder  les  prières; 

Voyez  se  disperser  les  bordes  nietirtrières  . . . 

Leurs  chefs  abandonnés,  pris  , désormais  vaincus  , 
Craignent  un  ennemi . . . qot  ne  Test  déjà  plus., 
Ainsi  les  Français  font  la  guerre  ; 

L'exemple  du  l'Europe,  elle  terreur  des  rois  ; 

Ainsi  deviendront- ils,  psr  les  nKturs , par  les  lois, 
Le  premier  peuple  de  la  terre. 

P,  M.  DrobecQ  , instituteur, racDiu- 
pbine,  bétel  de  MoUv,  n**  ito. 


LITTÉRATURE. 

La  Science  de  la  législation,  par  M.  le  chevalier 
Gar'ianu  Fllangiuri , conseiller  d'Ktai  au  département 
des  biiances  de  Naples  ; ouvrage  traduit  de  Tiialien  , 
d'après  Trdiiion  de  Naplrs  de  1784;  tomes  G et  7.  A 
Pans , clica  M.  Cucbcl , rue  et  bèlcl  .Serpente  ; In-8*  , 
»70*- 
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ctnq  premtrrs  Toliim^o  de  cet  omrft£e  ont  l^l ^ 
dt«tjnin)<^*  phtioftophe»  et  parle»  amis  iTr  I'Iiuida* 

nii^.  personne  n*a  eontesi^  à Pautcur  de  grandes  loniiè- 
re»,  de»  vues  *atn«s  et  philantropiques,  un  bel  ordre 
dans  1a  disirihution  des  matières,  un  •tj'Iç  noble,  facile, 
et  auelquefuls plein  de  chaleur,  mérité  ^ui  est,  à lavé* 
rite,  pour  nous  presque  entièrement  celui  du  traducteur, 
mais  qui  suppose  dans  Toriginal  un  mèrîle  du  même 

Senre,  enfin  une  libertt^  d'espressions  et  une  fcrmcld 
r principes , qui  rendent  plu»  digne  dVslinie  la  patrie 
de  raalcur,  son  c'tat,  et  le  lien  où  il  a public  son  ou* 
vr»e. 

Dans  un  Kul  on  le  loutreraîn  par  ta  gràtt  dt  Dieu 
fait  b'peu  près  imil  ee  mi'Ü  lui  plati,  il  faMail  un  grand 
courage  pour  attanurr  de  front  dri  abus  consaerès  par 
le  temps,  pour  d^clarrr  la  çurrre  & des  prèjug«^s  sur  les- 
quels SC  fondent  l^aulorîtè  illimiir»  du  monarque , 1rs 
privib-grs  du  palrictat , et  la  puissance  mondaine  des 
niînislres  delà  religion.  CVst  sous  ce  point  de  rue  qu*il 
faut  juger  M.FUangîerî  qu'on  n'apprecîerait  qn'impar- 
faitrmcnl,  sî,  le  lisant  en  français,  et  se  livrant  It  l'iUu- 
sion  que  la  traduction  fait  naître , on^  oubliait  qu'il  a 
èçrîl  dans  un  nay»  si  diflerenl  de  la  France. 

Ces  deux  Tofiimrs  contiennent  le  i^ualrième  livre  de 
l'ouvrage,  la  première  partie  , destinée  4 développer 
les  principes  de  l'auteur  sur  iVducation  publique,  doit 
surtout  être  méditée  par  ceux  qui  sont  appelés  con- 
courir 4 la  perfrclion  de  notre  nouvel  édilice  social,  et 
4 nous  donner  ennn  un  système  complet  d'institution 
nationale,  fait  pour  rendre  la  génération  naissante 
digne  de»  hautes  destinées  que  la  liberté  lui  prépare. 

lorsqu'il  s'agll de  former  un  peuple,  et  non  pas  un 
homme  ou  des  hommes  isolés,  rédacalion  publique  est 
prélér»hlc4  Pédueation  Uotneslique,  quelque  parfaite 
que  caile-ei  puisse  être.  L'autenr  le  prtmve  par  diffé- 
rente* coasidérations,  panai  lesquelles  des  plus 

importantes  est  runiversallté  de  l'éducatloa  publique 
|X)ur  toutes  les  classe* de  oiioycn».  Mais  il  iCeniend  pas 
par  ceiiit  univcrsalîiét  <)***  ISasiraet|ons.oitabsolaaicnt 
(a  tnèrac  pour  tous , qu'elle  conduise  jusqu'4  la  fin,  par 
la  même  ronte.  l'homme  destiné  4 la  magistrature  ou  4 
r«tat  iniiilaire(  et  celui  qui  ne  doit  jamais  être  qu'un 
simple  coltivateurî  ni  qu'elle  donne  4 l'artUan  le* 
connaissances  nécessaires  4 l'homme  d'Elal. 

Il  divise  donc  fe  peuple  en  deux  classas  principales. 
Dans  la  première  sont  ceux  qui  servent  on  qui  pour* 
raient  se^ir  la  société  de  Irurs  bras;  dans  la  seconde 
ceux  qui  la  servent  ou  qui  pourraient  la  servir  dei  ta- 
lents de  lenr  esprit  Chaenne  de  ces  deux  riasset  se  sub- 
divise en  plusieurs  classes  secondaires.  Il  doit  T avoir 
d'abord,  relativement  4 l'éducation,  des  différences 
marquées  entre  les  deux  classes  principales  , et  ensuite 
des  nuance*  distinctives  entre  les  subdivisions  de  cha- 
cune de  ee»  deux  cUmm. 

Ixur  éducation  phytitfue-y  morote  et  ieutmeùçe  «m 
a des  rapports  et  des  différenoe*.  Ces  diffé- 
renaasexUtent  surtout  dans  la  dernière  de  ces  trois  édu- 
cations. L'auteur  en  trace  avec  beaucoup  d'ordre  al  de 
netteté  le  plan  général  et  le»  subdivision»  divenea.  L'é- 
ducation M la  première  classe  serait  graïuita;  celle  de 
1a  seconde , payée  par  les  élèresi  Tune  formerait  des 
laboureurs,  de»  artisan»  , des  ouvrier»  de  toute  espèce, 
rigoureux  de  corps,  sains  de  nicrnrs,  doués  de  toute* 
les  connaUsance*  qui  pourraient  les  conduire  4 1a  p^ 
feclion  oe  l'art  cpi'ils  auraient  choisi  ; de  l'autre  sorti- 
raient des  guerners  , des  magistrau,  des  artistes,  en  un 
root  tôtis  les  citoyens  destiné*  4 servir  l'Etat  des  talents 
de  leur  esprit. 

Mais  celle  manière  de  classer  les  hommes  n'a-t-elle 
pas  des  inconvénientsl'  Psrml  les  enfants  des  artisans 
cl  des  agriculteurs , U nsiura  n'en  appelle-t-elle  pas 
souvent  aux  arts  ou  aux  professions  que  l'nn  parait  ici 
féperver  exclusivement  à ceux  de  l'autre  elaue  ? Dans 
V<ir^  de  chose*  proposé  , qui  secondera  ce*  disposi- 
tions? Ne  seroni -«elles  pas  étouffées,  puisqu'après  le 
cours  de  leur  édacalioii,vous  renvoyct  ce*  jeunes  tens 
4 l’état  de  leur  père,  on  4 un  autre  éUt  mécanique  r Et 


comment  fonl-îl*  aujourd'hui?  répond  l’aütnir.  Quels 
secours  trouvent-ils  , nu  plntèt  de  quels  obstacles  in- 
snrmoniables  ne  soni-iU  pas  environnés?  L'cducalton 
phynque,  morale,  et  même  icicntifiquc  , relativement 
4 leur  état,  qu'ils  auront  rr^a , n'aiira-l-clie  pas  déj4 
vaincu  la  plu»  grande  partie  do  ces  obstacles  ?»  A l'àge 
de  dix-huit  ans , le  ûls  de  l'agriculteur  et  do  l'artisan, 
instruit  dans  la  profession  de  son  père,  «t  élevé  suivant 
ce  plan  d'éducation  publique,  n'aura-l-il  pas  moins 
d'erraors , et  moins  de  préjugés  , plus  de  respect  pour 
Ini-mème,  plus  d'énergie,  plus  de  véritable  instruction 
que  n'en  ont  aujourd’hui  la  plupart  de*  jeune»  gens  , 
je  ne  dû  pas  de  U première  classe , mais  de  ht  se- 
conde.  a 

Ce  n’est  pas  assea  : M.  Filangteri  donna  un  moyen 
pour  faire  passer  le*  élèvcsdecet  te  première  clssse  parmi 
cens  de  la  seconde,  lorsque  des  disposiiions  réelles  les 
rendront  propres  soit  aux  professions  éminentes,  soit 
aux  science*  et  aux  lieaux-ari*.  Il  établit  des  formes  pour 
le  choix  éclairé  deec* 'élèves,  et  une  caisse  d'éducation 
dont  chaque  partie  do  l'empire  aurait  une  portion  fixe  , 
destinée  4 eel  usage. 

l.es  deux  demteres  partieede  ee  quatrième  livre,  qui 
terminent  le  y*  volume,  ont  pour  objet  les  lois  relativee 
sus  moeurs  et  4 rinstrucllon  publique.  Ces  deux  parties, 
beaucoup  plus  courtes  que  la  précédente , renrerment 
de*  vues  aussi  saine*,  amsi  utiles  : on  y reconnaît  1a 
même  justesse  et  U même  sagacité.  Ces  matières,  tou- 
jnisrs  intéressantes  pour  les  philosophes,  doivent  aujour- 
d'hui l'èire  pour  tout  le  monde,  et  U manière  dont 
ellea  sont  ici  traitées,  kur  donnerait  de  rinhkèt,  quand 
elles  n'en  auraient  pas  un  aussi  puissant  par  elles- mêmes. 
Il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  aucun  déuil  ni  sur 
cea  denx  parties,  ni  socle  plan  d'institution  publique 
proposé  dans  la  première.  C'**t  un  aystèmo  qu'il  faut 
|Uger  dans  son  eosoiuble,  et  dont  un  extrait  rapide  ne 
donnerait  qu'une  idée  trop  imparfaite- 

La  traduction  a toute  la  facilité  « la  liberté  , la  pureté 
de  siyla  d'une  composition  originale  ; on  voit  que  son 
anieur  ( M.  Gallois  ) possède  également  le  su|ct  dont 
il  s’occupe  , la  langue  qu'il  traduit , et  celle  qu'il  em- 
ploie. 


ARTS, 

GRAVURÏS. 

Preroirr  bas-relirf  placé  sur  l'are  de  triomphe  élevé 
au  champ  de  Mars,  4 la  fédération  générale  en  1790, 
gravé  par  J.- B.  Lucien,  d'anrè»  je  dessin  original  de 
M.  Moitié,  de  l'académîe  peinture  et  sculpture: 
estampe  de  35  pouces  de  longueur  , sur  5 pouces  G 
ligne*  de  hauteur,  présentée  le  a4  janvier  à l'Assemblée 
nalinnale,  qui  en  a ordonné  l'exposition  dans  la  salle 
de  srs  séances,  et  le  dépAt  dans  se»  archives. 

Ce  superbe  morceau,  que  noosnous  eroprcssonsd'aii- 
noncer,  est  bien  moins  une  spéculation  de  coroiucrce, 
qu'un  précieux  monument  qoe  nous  devons  4 ta  révo- 
lution. Il  doit  être  considéré  comme  une  médaille  frap- 
pée pour  rbiaioire  de  no»  jours  et  pour  l'instniciion  de 
l'avenir;  c’est  un  véritable  chef-d’œuvre  digne  des  ar- 
tistes dont  la  France  s'honore. 

Celte  estampe  est  1a  première  livraison  d’une  entre- 
prise qui  a été  conçue , et  qui  s’exécute  de  manière  4 
ce  que  chaque  sujet  puisse  s'acquérir  séparément , se 
recueillir  en  volume  pour  le»  biblioüièques,  décorer  les 
lieux  ob  se  rassemblent  le*  amis  de  U liberté^  et  enfin 
enrichir  les  cabinets  des  amateur*  d'une  manière  ins- 
trnçtive. 

On  la  trouve  4 Paris,  chfx  M.  Joubert,  graveur,  niar- 
ehand  d'estampes,  rue  des  Mathoritis,  aux  deux  Pilier* 
d'or.  Prix , 1 a lîv.  en  fcnîHe  ; xy  lîv.  tous  verre , avec 
bordure  dorée  ; et  3o  liv.  avec  la  caisse,  pour  le»  envoi» 
dans  le*  départemrni* . Le» amateur»,  ja«m*  des  pre- 
mières épreuves,  voudeunt  bien  faire  leur*  dciuandct 
de  fuite. 
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ANNONCES. 


Ffuille  du  euItU'oimr,  rédigée  par  MM.  Duboit,  de 
la  «ocicic  royale  d'agriculiurc;  Brousaonnet,  secrétaire 
pei^'tiiel,  et  Ir  Fcbvrc,  agoni  gr'ncralde  celle  socî/lé. 

Celle  feuille  parait  les  mercredi  et  samedi  de  chaque 
aeroainr.  Le  pnx  de  rabonneraent  est  do  la  livres  par 
an,  franc  de  port  parioul  le  roTaume.  Il  faut  s'adresser 
à Paris,  à .M.  Descaaeau,  rue  des  Fossés-Saint-Viefor, 
1 a. 

Le  succès  de  cet  ou%Tage  périodique,  qui  existe  dftpois 
(^uinxe  mois  , a surpassé  i'rsjpérancc  de  scs  auteurs. 
Comme  ils  n'ont  point  regardé  celle  entreprise  utile 
comme  derani  iirc  soumiseaox  calculs  iotéaessés  d'une 
iméeulai  ion  de  commerce  ; (ce  t^ue  prouve  aasex  la  rao- 
dicitr  du  prix  qu'ils  ont  fixé)  lU  ne  craignent  point 
d'inviter  loua  les  bons  citoyens  A seconder  leur  aéla 
pour  le  bien  public , en  adoptant  ce  recueil  dans  un 
moment  où  il  est  si  intéressant  pour  la  France  de  s’oc« 
Guper  des  progrès  de  l'agriculture. 

^ n'insère  dans  cette  feuille  ^e  ce  qui  lient  h U 
pratique  et  à l'expérience.  Elle  traite  de  toutes  les  pa^ 
lies  de  l'i'conomie  rurale  et  domestique  , ainsi  que  des 
branches  du  coramerec  ou  des  manufaclnres  qui  s'j 
rapporient  le  plus  dircciemcnt.  Non^sculement  on  j 
donne  des  procédés  de  grande  culture,  mais  encore  des 
expenences  et  des  observations  relatives  aux  potagers, 
jardins  d'agrément . aux  arbres  fruitiers  , à l'art 
vétérinaire  , i la  météorologie,  etc.  On  y trouve  un  et-' 
trait  de  tous  les  ouvrages  publiés  en  France  et  dans 
l’étranger  , sur  les  différenies  parties  de  l'art  agricole. 
Le  prix  des  principales  denrées  y est  exactement  mar> 
qiié.  On  donne  des  suppléments  et  des  gravures  quand 
l’abondance  et  la  nature  des  matières  l'exigent , et  ime 
table  raisonnée  des  matières  contenues  dans  lesfeuilles 
d'une  année,  est  distribuée  gratis  aux  souscripteurs. 

l>e  recueil  des  quinte  premiers  mois  est  au  prix  de 
i5  livres. 

Dès  le  commencement  de  cette  année  ijqxi  il  parait 
chaque  mois,  cbex  MM.  Vosseï  Ler,  à Leipsicu  , un 
Journml  sur  Us  manujacturts^  fabriques  et  te  eommereet 
dont  le  principal  bot  est  d'annoncer  les  maisons  de  com- 
merce , tant  ae  l'inlérieor  que  du  dehors,  les  olnels  el 
le  çenre  de  leur  négoce.  Toute  fabriijuc  ou  manoiactare 
qui  soubaiieraitde  faire  part  au  public  en  Allemagne  de 
scs  nouveautés,  peut  s'adresser  pour  cet  effet,  mais 
en  affranchissant  les  lettres  et  paquets,  aux  susdits 
3S1  M.  Voss  et  Ler  , libraires  et  marchands  d’estampes  i 
Leipsick  , en  accompagnant  chaque  fois  leurs  avis  ou 
commissions  des  notices  , dessins  ou  échantillons  né' 
cessaircs. 

SPEGTAGLE& 

Académie  rotalè  de  musique.  Aujourd'hui 
Nrphlè , reine  d'Egypte , suivie  du  ballet  de  ia  Cher- 
cheuse d'esprit. 

TnKATEE  DE  IANatiO!».  — Aujourd’hui éS/sor/oiw, 
tragédie  dans  laquelle  M.  Larive  remplira  le  rdle  de 
Sparlacus,  suivie  de  {Entrevue,  comédie. 

Thkatub  iTALtEN.  — Aujourd'hui  Camiüe,onU 
Suuierrain , précédé  de  la  Eiile  naturelle. 

Demain,  la  première  représentation  de  PFeriher  et 
Cl  arlotie. 

THEATRE  Français,  rue  de  Bichelieu.  — Aujour- 
d'hiii  la  8«  rrprésvniation  de  la  Jeune  Hôtesse,  corné- 
die  en  3 actes , précédée  des  Fausses  Confidences^  en  3 
actes. 

Tiieatrb  de  la  me  Feydeau,  cj-devant  de  Monsieur. 
— Aujourd'hui  t Aine  et  le  Cadet,  comédie  en  a actes; 
la  Toilette  de  Julie , et  l'Histoire  universelle , opéra- 
fulic. 

Jeudi,  Concert 

Theathe  de  M”*  MottTAnSîER;  au  Palais-Royal,  - 
Aujourd'hui  Gertrude , ou  le  Suicide  du  aS  décembre  , 
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drame  nouveau  ; le  Désespoir  de  Jocrisse  t et  U Ma- 
ria^ clandestin. 

THEATRE  DU  Marais,  me  Coutura-'Sainie-''Caihc« 
fine.  — Aujourd'hui  Redoute  ^ à cinq  heures  el  demie 
du  soir. 

Prix  , a liv.  to  s.  par  place. 

Amrigu-ComiQUB,  au  boulevard  do  Temple.— Av* 
jourd'liui  tEtnbarras  conûque , proverbe;  tes  Reli- 
gieuses, scène  d imitation  ; le  Poirier,  iméra  comique  ; 
l’Impromptu  de  campagne,  et  te  Maréchal-des- Logis, 
pantomime. 

Théâtre  de  Moubrb,  me  Saint-Martin.  — Au- 
jourd’hui le  Soldat  Suisse  , comédie  en  a actes;  Boni~ 
face  pointu  etsa/anùUe,  et  Us  Jeux  de  T amour  et  du 
hasard. 

Demain  le  Suicide  du  a8  décembre  1791  ou  Us 
fets  de  la  calomnie,  fait  historiqae  en  a actes 

Trbatrk  de  la  rue  de  Louvois.  --  Aujourd'hui 
V Avocat  Paulin,  comédie  en  3 actes,  suivie  desAlcld- 
nustes,  opéra  comédie  en  a actes. 

Jeudi  la  première  représentation  de  Flora,  opérft 
en  3 actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  — Au- 
ioord'hul  la  a^  représentation  de  la  Matinée  et  de  la 
reilUe  villageoises,  divertissement  en  vaudeville,  pré- 
cédée F orages  de  Rosirte.  opéra  comédie  par 

MM.  Piîset  Barré. 

Tbbatre  Français  comique  et  lyrique.  — Au- 
|ourd'hui  Nicodéne  dans  la  tune  ou  la  Révolution  pa- 
cifique, par  le  cousin  Jacques,  suivi  de  la  Servante  Maî- 
tresse. 


PAIEMENT  DES  SENTES  DE  L*BOTEh-DE-TILLE  DE  PAEIS, 

SUesnim  boU  A*  17^1.  HM.  Im  aont  è U btir*  A. 

Cours  det  changes  étrangers  à 60  jours  de  date, 

Amsterdam 32114.  | Cadix... 24  1.  ISs. 

Hambourg 31  S.  I Gènes 164* 

Londres 1?  5|8,  I livouroe. 174« 

Madrid 24  L IS  i.  | Lyon,  P.  des RoU.  1 1{4  p. 

Bourse  du  30  janvier. 

Actions  nouT.  des  Indes  de  3&00  Uv....  2187,  85,60» 
Portions  de  1600  liv 1397  1|2,95. 

— de  312  liv.  10  s .....380. 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 450. 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 3 l|2,3,2,l  7^8  p. 

— Sort 

— de  125  mil.  déc.  1784 0 Il2,6,5  7|8,6  p. 

— Sorties 

— de  80  millions  avec  buUetia 

— Sans  bulletin*  

— Fort,  en  viager 

Bulletin 

— Fort... 

Reconaaîsaaace  de  bniletins. • , . • 

— fiorties. 


Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie. 

~ Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties » 

Art.  oouv.  des  Indes 1444,45,46,48,50,48,47,40. 

44.43,43,41,40.39,40. 

Caisse  d'escompte..  .3895,900.3.3,4,5.3,900,898,95,96. 

Demi-Caisse 1945,47,48,47,45,42,44,42. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov.  1787  à 5 p.  0|0 

— idem ......  4 p.  0|0 


— de  80  mill.  d'aoôt  1789....  3|4,2,f  7|8,2.3  3|4,  p. 
Assur.  contre  les  îaetod 522,21,22,23,24,35,24. 


..  23,21,20,19.1819. 


— à vie. 


634,35,36,35,34.33,30,31. 


Actions  de  la  caisse  patriotique ...» 

Contrats.  1'*  classe  à 5 p.  0(0 923i4.1|2. 

— 2*  idem  i 5 p.0|0  suj.  au  15* 86  Ii3. 

— 3*  idem  à 5 p.  0|0  suj.  au  10* 82  ll2. 


— 4«  i^saià  5p.  0|0  suj.  au  10*«l  3 a.  p.l.».8l  lU. 
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OMETTE  MTIOILB  « lE  MOMTEIT»  IIÏERSEL. 

Mercredi  1"  FiTiiiER  1792.  — Troisiime  annie  de  ta  Uberti. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

alÜ^nee  Ettcraire  entre  Cempereur  et  le  roi 
de  Pnuse. 

Les  annilft  de  Tienne  ou  les  feuilles  TÎennoises  peraU- 
»ent  immddiatemeHt  sous  les  auspices  de  Tempereur  et 
du  roi  de  Prusse.  Franklin,  compoçnon  imprimeur,  a 
établi  dans  son  pajrs  des  principes  de  überlé  par  des  jour* 
naui.  Aujourd'hui,  ce  sont  des  monarques  qui  se  font 
journalistes  |^r  éclairer  les  peuples  sur  tes  dangers  de  la 
liberté.  Ce  siècle  est  destiné  i des  choses  nouvelles  comme 
à des  événements  estraordinaires. 

Le  l numéro  des  feuilles  rojrales  et  impériales  a paru. 
En  voici  ravanUpropos  : • Cette  manie  de  Überlè,  dans  ce 
moment,  si  généralement  répandue  en  Europe;  ces  ré- 
voltes des  nations  contre  leurs  souverains , et  dont  le  ca- 
ractère ordinaire  est  la  bonhomie  ^ les  provocations  i la 
révolte  qu'on  leur  adresse;  toutes  ces  fermentations  poli- 
tiques; cette  incrédulité  de  toute  etpice^  qui  commence  k 
devenir  si  fréquente , ne  sont  que  W fruits  des  lumières 
(aufkicrung)  (I)  sans  frein  d’une  philotophie  fanatique^ 
et  en  général  d'une  horde  d’écrivains  cosmopolites  et  phi- 
lantropes  du  genre  de  Mirabeau,  et  qui  en  ont  aussi  le 
but.  Ces  écrivains  sèment  encore  tous  les  jours  leun  poi- 
sons par  tous  les  Etats  de  l'Europe.  lU  ont  obtenu  la  pa- 
role dans  la  plupart  des  nations , et  surtout  dans  l’AUe- 
migne  entière.  L'opinion  publiaue  est  dans  leurs  mains. 
Leurs  noms,  pour  u plupart  célébrés  ou  plutôt /amecix, 
leur  faim  et  leur  cupidité , leur  loquacité  impudente  et 
effrénée,  tout  leur  art,  et  tous  leurs  intrigants  joints  k la 
toute  puissance  redoutable  des  associations  secrètes,  don- 
nent partout  du  poids  à leurs  priucipes  destructeurs , et 
leur  procurent  une  influence  funeste.... 

• 11  est  temps,  enfla,  de  donner  une  autre  direetion  k 
eetle  opinion  publique,  et  de  faire  taire  ces  donneun  de 
ton  parmi  les  nations.  Autrement  tous  les  trônes  risque- 
raient d’élre  ensevelis  sous  leurs  propres  ruines,  et  tous 
les  gouvernements  de  l'Europe  tomUcraient  par  une  1h 
ccDce  demoenlique  dans  la  plus  horrible  anarchie  des  lu- 
mières philotophifjuet. 

Il  faut  donc  que  les  écrivains  luttent  contre  les  écri- 
vains : il  faut  que  l'opinion  publique  s<dt  tournée  vers  un 
autre  côté;  que  les  nations  soieiil  instruites  de  leurs  vrais 
avantages;  que  les  uducteun  det  peuples  soient  démas- 
qués , et  que  les  incendiaires  poUti^ues  soient  combattus 
par  tout  le  monde  avec  U cooslaoco  1a  plus  inébranlable. 

ToiU  quel  doit  être  le  but  commun  de  tous  les  amis 
de  l’humanité  : bonnèlcs  et  sages  dans  toute  l’Allemagne, 
et  probablement  tel  est  leur  but  partout , quoique  jus- 
qu'à présent  U voix  de  ces  amis  de  rhumanité  ne  se  soit 
pas  encore  élevée  avec  assez  de  force. 

Les  annales  de  tienne  ne  sont  w un  mjstére  de  ce 
but  qu'elles  ont  proposé  à leurs  cITorts  ; elles  ne  seront 
pas  effrayées  de  U rage  de  cette  barbarie  de  lumîires  qui 
domine  (aufklseriingl^rbarry ,)  et  de  celle  de  ses  faux 
apôtres  : elles  auront  le  courage  de  démasquer  uns  ména- 
gement la  méchanceté  des  séducteurs  du  peuple , partout 
ou  elles  les  reoeonlreront,  et  quelque  soin  qu’ils  prennent 
de  ramper  dans  les  ténèbres.  Les  annales  s’adresseront  à 
la  natioo  germanique,  si  profondément  engourdie  dans 
tant  de  contrées  (suivant  le  mot  allemand,  C état  ok  l'on 
se  trouve  immédiatement  après  une  secousse  tris  violente , 
physique  ou  morale;  elles  l'ititerpeilerool  de  cesser  de 
prêter  l’oretlle  aux  intrigues  et  aux  suggestions  d’une  cer- 
taine classe  'de  philosophes  qui , en  ne  prêchant  que  le 
bonheur  des  bommea , ne  produit  que  leur  malheur.  • 

Tel  est  if  préambule  d’un  nouveau  journal  qui  prépàre 
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un  grand  cartel  où  des  rois  jvUent  le  gant  à des  philo- 
aopbes,  où  dea  erreurs  de  commande  rédigées  par  des 
écrivains  cbambeUans  seront  soutenues,  s’il  le  faut,  par 
100,000  bomroea  contre  des  vérités  éternelles  defendues 
par  quelques  sages  qui  en  seront  les  propagateurs  et  les 
martyrs. 

De  yienne , fs  1 0 Janvier,  ~ Le  premU-r  numéro  des 
Annales  de  Vienne,  qui  a paru  le  10  décembre,  a (ait  la 
plus  grande  sensation.  Le  débit  en  fut  si  rapide  que,  huit 
jours  après,  U fallut  fliire  une  seconde  editUm.  On  dit  que 
les  cahiers  doivent  se  succéder  rapidement.  Le  second  a 
déjà  paru.  L’éditeur , M . Hoffmann , n’a  point  encore  rrqu 
d'articles  de  U part  des  littérateurs  et  des  philosophes 
vicnnoU.  Dans  un  avis  qu’tl  a bit  imprimer,  il  dit  qu’ils 
le  dispensent,  malgré  lut,  du  devoir  de  la  reconnaissance. 
Mais  les  littérateurs  et  les  philosophes  viennois  disent  que 
M.  Hoffmann  ne  saurait  mieux  bire  que  de  renooccr  4 
tous  les  coopérateura , puisque  l'empereur  seul  vaut 
sans  doute  tous  les  coopérateurs  du  monde. 

On  coooail  déjà  rempressement  avec  lequel  le  roi  a ré- 
compensé M.  HofTinann ....  Après  deux  alliances  politi- 
ques, voilà  donc  Léopold  et  Guillaume  encore  dans  une 
alUanee  littéraire.  Il  y a plus , H.  Hoffmann  sera  aussi 
l’cdileur  d'une  Feuille  villageoise  ^ sous  la  titre  de  Chro- 
nique générale  du  ùtojen, 

Lo  but  de  cette  aeconde  entreprise  est  • d’arracber  le 
tiers-état  des  provinces  méridionales  directement  et  im- 
médiatement , mais  tout  doucement  cependant , des  griiïes 
du  démocratisme  ; de  lui  inspirer  de  l'amour  pour  les 
maîtres , d’inspirer  à son  cœur  les  plus  beaux  devoirs  ; 
de  mettre  dans  un  meilleur  jour,  et  de  diriger  son  am- 
bitioo  versriodusirie  et  les  belles  actions;  de  manière  que 
tandis  que , d’un  côté , les  Annales  de  Vienne  lanceront 
des  boulets  rouget  sur  les  éclaireurs , les  précepteurs  du 
peuple  et  les  conseillers  de  révolulimi,  on  ioslruira  de 
l’aiilre,  amicalement,  te  tiers-état,  ordre  aussi  respec- 
table que  les  aittrea , dans  la  Chronique  du  citoyen,  • 

Du  II. — En  attendant  que  b Cannique du  Citoyen  ait 
produit  tout  son  effet  dans  les  divers  départements  héré- 
ditaires de  l’empereur,  où  les  troubles  continuent  tou- 
jours , 8.  M.  s’est  enfin  décidé  à mettre  h rigueur  à la 
place  des  mcoagemenls  dont  elle  a usé  jusqu’à  présent. 
Une  lettre  très  sévère  a été  adressée  à ccl  égard  au  gou- 
TcruemcDt  général  de  Bruxelles  et  à M.  de  Bender.  Ce 
dernier  surtout  a reçu  ordre  de  punir  sur-le-cbamp  tout 
les  excès  qu'on  ne  se  permet  que  trop  souvent  contre  le 
militaire,  et  d'avoir  soin  qu'on  ait  pour  les  troupes  le 
respect  qui  leur  est  dû.  En  même  temps  ce  général  a 
reçu  la  patente  de  général  en  chef,  même  en  temps  de 
paix,  b cummiuion  précédente  ayant  été  limitée  aux 
temps  de  troubles.  On  dit,  en  effet,  que  TanderNoot 
parait  vouloir  juoer  un  nouveau  rôle.  On  parle  aussi  d’un 
certain  M.  Béthuoe-Cbaroff,  tète  mal  organisée,  qui  se 
dit  dcKeodant  des  anciens  comtes  de  Fbndres , et  qui 
protège  et  paie  les  Brebançcms  réfugiés  en  France.  Il 
circule  à Bruxelles  des  imprimés  qui  portent  son  nom,  où 
il  garantit  aux  mécontents  b protection  de  la  France , et 
Invite  les  Etats  môme  de  se  rendre  i Lille  ou  à Douai;  et 
on  D'allend  , disent  ces  imprimés,  que  l'arrivée  des  Etats 
pour  bire  trembler  l’Autriche.  Caveau,  Solaves,  Lamy 
et  quelques  aulrca  sont  les  chefs  de  ces  émigrés.  Vo 
courrier  est,  dit-on,  parti  d’ici  pour  Bruxelles,  portant 
U nouvelle  que  l’empereur  retire  son  amnlsle,  et  qu'il 
ordonne  d’anrôter  et  de  punir  tous  ceux  qui  auraient  en 
part  à b rèbellioo  Brabançonne.  Cet  article  n'est  point 
tiré  de  ta  Chronique  de  Fîenne. 

De  Coblentt , le  \S  janvier.  — Il  arrive  ici  tant  d'émi- 
grants  qu'on  ne  sait  plus  où  les  loger.  lU  ont  tous  le 
front  serein  depnis  le  courrier  d’avani-hier.  On  dit  qire 
les  ncgocblions  des  princes  avec  les  Toileries  vont  très 
bien.  M.  Sainte-Croix  mabde,  se  porte  mieux.  Il  arrive 
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presque  lous  lei  jours  des  Icltrei  do  M.  Condé,  ut  l’on 
croit  qu’il  enlruprcnüra  un  coup  hanli.  Crpcodaot  rien 
ne  se  fera  avant  le  retour  du  prinre  de  Nassau.  (>n  aug- 
Rienle  les  gardus  fi‘an«^ises.  I41  rûgimunt  de  Cubourg  est 
entre  le  15  à Liège.  journée  du  |5  était  regardée  à 
Liège  et  en  iSrabanI , comme  un  jour  de  rédemplitm.  Il  sc 
fît  (|uelques  mouvements  qu’on  nVut  pas  de  puiue  i 
èloulTcr. 


I-nANCE. 

J)e  Part!,  U 30  janvitr.  — Les  sollicitudes  du  roi  sur 
les  iK-sniiis  du  peuple,  les  questions  qu’il  a faites  à ccl 
égard,  lu  55  janvier,  aux  offiriers  municipaux,  la  ma- 
nière rrauchu  avec  laquelle  il  sVsl  exprime  sur  les  bruits 
que  l’on  fais.nit  courir  5 son  sujet , lous  ees  ilél.iils  repro- 
duits dans  les  feuilles , ont  généralement  fait  plaisir  nu 
peuple,  lui  tpii  a besoin  de  placer  sa  eonfianec  avec  sé- 
eiirilé,  et  dont  la  vie  laborieuse  exelui  les  spcciilalions 
fonilèes  snr  les  inquicliides  ptildiques.  Celle  corrosjmu- 
danre  loyale  enlrc  ls>  picmier  magistrat  de  l’erapirc  et  des 
hommes  chaînés  do  l’exécution  dus  lois  et  des  intérêts  du 
|H;uplc,  est  peut-être  udc  des  choses  qui  pourraient  le 
plus  utilement  eontrilmcr  au  rélablissemcnl  de  la  con- 
fiance universelle,  si  les  immenses  devoirs  de  la  t*ovautc 
pouvaient  permettre  à sa  majesté  de  retendre  à tous  les 
corps  administratifs  des  grandes  villes  du  royaume. 

Je  crois  que  le  rrprésunlanl  héréditaire  du  peuple  fran- 
çais, lu  chef  supntmo  du  |Kiuvoir  exécutif , a qualité  pour 
exiger  de  tous  les  funclionnaires  publics  une  reddition  dt- 
compte,  ou  de  situation  dus  choses  ou  des  personnes  con- 
fiées à leurs  soins  prulcclpurs  par  la  constitution  ; cetti- 
attention  de  ta  i>arl  du  prince,  à tenir  des  magistrats 
îm-mu  du  pi^uple,  les  éclaircissements  d’intérêt  général, 
i les  rassurer  sur  des  craintes  vaines,  niais  perturbatri- 
ces, devient  presque  un  devoir  dans  les  moments  de  trou- 
bles, et  jïaraU  dans  tous  Ici  temps  un  moyen  effectif  cl 
puissant  d’unehalner  à l’exécution  de  ta  loi  des  ministres 
qui,  parbaiitriir  ou  par  négligence,  s’en  montreraient  lea 
agents  dédaigueux. 

Ce  lien  de  correspondance  habiliielle  sappléenît,  au 
moins  provisoirement,  à un  vide  que  |icut-élrc  on  ajtcr- 
cevra  dans  noiro  organisation  |>oHti(|tie,  le  defaut  d'agents 
nommés  par  le  roi  même , qui,  sur  les  ordres  de  ses  mi- 
nistres, soient  tenus  de  rinstniirc  dos  événements,  et  de 
le  représenter  auprès  dos  corps  administratifs , dans  le  cas 
où  la  constiiuiiou  a rendu  uoeessairo  l'intervention  du 
pouvoir  monarchi([uc. 

Ou  moins  peut-on  espérer  qu’avec  ce  moyen , on  ver- 
rait plus  promptement  jouir  .le  peuple  des  nouvelles  lois 
protectrices  des  personnes  cl  des  propriétés  i que  la  police 
du  royaoine,  celle  des  routes  et  de  U sûreté  générale, 
scrak-ut  plus  activement  exécutées.  Qu’aiijoiird’bui,  |>ar 
exemple,  qu'une  gendarmerie  nationale  est  formée,  orga- 
nisée, payée,  l’on  ne  voyagerait  pas  qmlqucfuis  trois  jours 
du  suite , sans  reiiocuiln-r  un  seul  luqucl  de  ce  corps  destiné 
surtuuli  la  sûretc  des  chemins  ; qu’on  n'yserail  point  iusullc 
par  des  hommes  grossiers,  qui  abusent  de  la  faiblesse  du 
passant  pour  le  troubler  dans  sa  roule;  que  les  message- 
rles  publiques  ne  seraient  point  obligét'S  du  changer  les 
humes  de  leur  luarclie  ou  d’eviter  lus  approcbci  de  U 
nuit  dans  plusieurs  départcmcfils  du  royaume,  par  le  dé- 
faut de  sûretc;  que  rorg.vnisation  économique  prendrait 
un  caractère  d’uuiformilé  dans  scs  operations  ; que  les 
corps  administratifs  s’înlerdiraieul  de  D-rlaius  actes  ariii- 
Iraires,  qui  ne  corrigent  iM-nunue,  cl  donnent  aux  pas- 
sions [une  énergie  qui  semble  appuyer  riulérél  de  la  li- 
berté. 

Tuiis  ces  accidents,  U ne  faut  point  se  les  dissimuler; 
il  faut  les  connaître,  et  pour  y remédier,  multiplier  les 
points  de  contact  entre  le  prince  et  les  nugivtrats  du 
peuple;  accroître  la  puissance  de  l'un  jiar  la  cuiiriaiicc  et 
1rs  lumières  des  autres,  cabiUT  les  im|iiiéludus  piibbques 
eu  habituant  lus  corps  adutuiiàlialtb,  les  muiiiciiulités 
suitoul , h commuiiïqitur  avçc  Ip  monarque , et  à rapporter 


do  sa  part,  au  peuple,  des  paroles  de  paix,  d’amoor 
de  ftdélilé.  Ortie  voie,  quelquefois  préférable  à celle  des 
adresses  et  des  pétitions , est  en  raème-letnpn  pins  simptn 
et  plus  faite  pour  une  nttion  libre  qI  sensible.  P. 

MOlflCtPALITi. 

On  M tromperait  si  l’on  cmyait  qu’un  corps  administra- 
tif pût  supprimer  à son  gré  des  fièlrs  on  des  amusements 
dont  l’habitudu  aurait  fuit  une  sorte  de  besoin  au  (icuple. 
Le  devoir  des  magistrats  consiste  srulumrnt  à prévenir, 
par  des  dispositions  ^lartiruiières,  cl  l'emploi  de  la  force, 
les  désordres  que  poiirnieut  faire  naître  tics  plaisirs  trop 
bruyants,  ou  tout  au  plus  à siisptmJro  ces  amuvcmenls, 
lursquc  des  conjoncluivs  |Hjlitiques  peuvent  1rs  faire  ser- 
vir à des  desseins  contre  l’ordre  public.  C'est  cc  que  U 
niunipalilé  ht  en  1790  cl  !79l , et  ce  qu’elle  vient  de 
faire  à l’égard  du  Carnaval.  Son  arriie  du  20  janvier  do 
cette  année,  porte  : 1*  tpi’il  est  défendu  de  paraître  tra^ 
Tcsti  dans  les  rues;  5^  que  personne  ne  poun*a  donner 
de  l>al  masqué  public  : 3"  qu'oii  ne  peut  étaler  ou  vendre 
dus  masrjurs  et  luiblts  de  uégiiisrrneul  passe  onze  beurea 
du  soir;  4*  que  personne  nu  peut  donner  de  bal  public, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  police;  5*  que 
ces  bals  ne  peuvent  se  prolonger  an-deià  de  onze  heurea 
de  nuit.  P. 

Di  Sirashourg  ^ U 25  janvier.  — Un  d-drvanl  huis- 
sier au  conseil  de  Colmar , Itièclio  , qui  avait  |vassé  dans  la 
corps  de  Mirabeau,  à U tête  des  chasseurs  , acté  am’lé 
au  Furt-LouU,  « omme  enrùlcur , cl  amené  ici  dans  Ica 
prisons. 

Les  nouvelles  suivantes  de  l'état  des  émigrés  dans  lo 
pays  de  M.  de  Hoban , sont  aullienliqucs.  Il  y a i pt‘U 
près  «3,0CK)  émigrés  à Cap|>cl , à Ilunrben,  à Obt-rkîreb  , i 
Op|K'nau  et  dans  le  couvent  de  tous  lus  saints.  Dans  la 
maisou  roromuDC  d'Oberkiieh  il  y a 300  soldais  delU  r- 
lO'ick.  M.  CimJé  est  logé  dans  l'ablmc , derrière  régitvc, 
apres  en  avoir  eliassc  les  muiuus.  Il  a 200rbevaux  anglais. 
Le  corps  de  Riquctii  demeure  à Rencben,  mais  il  vient 
lous  les  jours  k OI>erLirrh  chez  M.  Condé.  Sa  femme  et 
sa  fille  étaiiuit  d’abord  à Offenbouj^  : elles  sont  mainte- 
nant i Fribourg. 

Il  y a là  deux  régiments  impériaux  ; quatre  autres  sont 
attendus  ; le  prince  de  Cobuurg  les  commandera.  Cc  prince 
a appelé  à Offenbourg  lous  les  nobles  émigrés,  pour  leur 
faire  faire  la  déclaration  qu’ils  oui  été  chassés  de  leur  |>a- 
Irie  par  le  peuple.  Ces  décbralions  sont  sans  doute  desti- 
nées à fouruir  un  beau  morceau  d’cloqucocc  dans  lo  ma- 
nifeste. 

11  est  impossible  do  dire  jusqu’à  quel  point  on  ralomiiic 
et  défigure  la  constitution,  et  combien  ou  cherche  à pré- 
venir contre  elles  les  .soldais  et  les  liabilauts.  Il  y a encore 
une  raison  qui  la  rend  odieuse  aux  soldais.  C’est  clic 
qu’ils  accusent  d’avoir  été  cause  q<i*on  les  a amtchvs  do 
leurs  quarltoi'S  en  Ikibémc , où  ils  goûtaient  le  nqms  .iprrâ 
les  dures  campagnes  contre  lus  Turcs,  |H>ur  les  i.(irc  nsar- 
ebur  «ers  le  Rbîn  au  milieu  de  riiiver.  On  cherrlic  à cm- 
pcclier  de  toutes  les  maiiicres  qu'ils  ne  vuîtuil  aticiin 
Français,  ni  u’euluuJcnl  aucune  uouvelle  qui  viuuue  du 
la  France. 

Hier  un  courrier  du  cabinet  de  Farii , allant  à Yicouc , 
8 passé  par  notre  ville. 


BULLETIN 

DE  t'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
ritEinÈRE  LÉGISLATÜIIE. 

Préfidence  de  M»  GuadeU 

SéAUCE  EXTRAOÏIDIXAIRB  DU  LütlDI  AÜ  SOfB.t 

M.  Lcmonlcy  occupe  le  fautonll. 

Un  membre  du  comité  de  divi<;ion  fait  un  rapport, 
et  préftunte  uh  |H’<qet  de  d«‘crei  pour  rectifier  une 
erreur  qui  s'chi  gli^o  dans  un  décret  rcudu  le  iZi 
septembre  dernier,  (toi  (aiU  tirconscripiiofl  des  pa- 


263 


rolMos  Je  la  tUIo  Je  (ialm-ChamuiJ,  Jépertcmau 

dcsBoncho»-du-Rhftnc.  ...  i. 

L’Aascmbli'c  ordonne  l’Imprcaslon  du  projet  de  dé- 
cret et  en  ajourne  la  seconde  lecture  à huitaine, 

M au  nom  du  romilé  tic  division  : En  exécu- 
tion de»  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Vendée  ont  procédé 
au  tiraitc  des  membres  qui  devaient  sortir  de  place. 
Deux  des  quatre  membres  sortis  ont  été  élus  à la  lé- 
élslaturc  ; les  deux  autres  sont  restés  sans  fonctions. 
L'asscmldée  électorale  a ensuite  procédé  an  rentpla- 
cenieut  de  ces  quatre  administrateurs.  L'un  des  qua- 
tre anciens  atant  donné  sa  démission,  la  place  va- 
cante était  dévolue  de  droit  b l’iin  des  membres  sor- 
tis ■ mais  le  conseil  d’administration  du  département 
s’éiant  assemblé,  a décidé  que  le  membre  sorU  du 
directoire  ne  pouvait  y rentrer  en  remplacement.  Les 
Btbninistratenrs  du  directoire  ont , de  kur  cOté , écrit 
au  ndnistre  de  l’intérieur,  pour  le  consulter  sur  cette 
diOiruIté.  lü  ministre  n’ayant  pas  vn  dans  la  loi  ÿ 
disposition  formelle,  a pensé  qu’elle  avait  besoin  de 
l’interprétation  du  corps  législatif , le  comité  s est 
convaincu  de  même  que  la  loi  n’avait  point  décidé  la 
question.  Or,  si  le  texte  de  la  loi  n’a  pas  prévu  le  cas 
exposé  par  le  directoire , on  ne  conçoit  pas  pourquoi 
le  conseil  a décidé  la  négative,  lorsqu’aucune  loi  ne 
lui  donne  de  droit,  lorsque  la  loi,  au  contraire,  or- 
donne que  les  administrations,  en  se  renouvelant, 
soient  toujours  composées  moitié  des  membres  an- 
ciens , moitié  de  nouveaux  membres.  En  conséquence, 
votre  comité  vous  propose  le  i>rojcl  de  décret  sul- 

L'AMCtubiée  nslioosle,  en  interprétation  de  la  loi  du 
a oolubrc , aur  la  propoaition  du  miuialre  do  I întericvn 
contruue  en  sa  lettre  du  s5  novcnibrc , après  avoir  dé- 
claré l’urgence,  décrite  que  les  places  vacantes  dans  les 
aduiiniitralioiis  pourront  être  remplies  par  les  membres 
sortis,  do  manière  que  les  directoires  soient  composés 
de  la  moitié  des  anciens  membres  et  de  la  moitié  des 
rocnibrcs  noureliement  élus, 

M.  Boru  : lÆ  projet  de  décret  de  votre  comité  ire 
tend  & rien  moins  qu’i  désorganiser  tous  les  directoi- 
res de  déparUtineut , en  vous  proposant  d’interpréter 
la  loi  du  2 octobre  dernier,  cl  de  décréter  que  les 
membres  exclus  par  le  son  rentreront  aux  adminls- 
Iraüoiis  JuMiu’b  concurrence  de  la  rooillé  des  mem- 
bres, sous  prétexte  qu’il  faut  qu  il  y ail  toujours  la 
uiuilié  d’anciens  élus,  et  la  moiüé  de  nouveaux  élus. 
Or,  je  soutiens  que  sous  aucun  prétexte  vous  ne  w- 
vex  admeure  ce  décret,  parce  qu'il  vbilerail  les  prin- 
cipes. 11  est  certain',  en  clfcl , que  la  loi  ne  jreul  ja- 
maU  avilir  d’cifct  rétroaeüf,  et  c’est  cependant  ce 
uu’ou  vous  propose  ; car  la  loi  du  2 octobre  est  posté- 
rieure aux  élecUons  faites  par  les  corps  éleélMaux  : 
an  commcucemcDl  de  septembre , les  corps  électo- 
raux se  sont  réimia  pour  nommer  b la  législature  en 
vertu  de  la  loi  du  mois  de  mai.  Celte  loi  et  celle  du 
mois  de  janvier,  sur  la  formation  des  assemblées  ad- 
Biuistratives,  éuienl  les  seules  que  les  corps  élcclo- 
raux  dussent  consulter,  parce  qu’cUes  ont  réglé  les 
(ormes  d'élecüon,  l’organisation  en  un  mot,  des 
déparlemeiils  et  des  disuicts.  Etce  n’est  p^  sans  sur- 
prise que  j’entends  proposer  ici  de  sub^jucr  b ces 
luis  des  principes  destructifs  de  ceux  que  je  viens  de 
rappeler.  Le  sort  devait  être  tiré  immédialcmcnt  après 
la  nomination  des  membres  b la  législa^c  ; c est 
ainsi  qu’on  a procédé  ou  qu’on  a dû  le  faire  ; on  de- 
vait ensuite  nommer  des  sujets  pour  rempiarer  les 
membres  exclus  par  le  sort  ; la  lot  donnait  la  faculté 
de  réélire  pour  celte  première  fols  les  sujets  exclus 
par  le  sort  ; ce  n’cal  donc  pas  par  la  loi,  et  surtout  par 
une  loi  poslériciue  aux  nomiiialions , que  les  mem- 
bres exclus  par  le  aort  doivent  reulrer  i ce  n’csl  et  ce 
ne  peut  être  que  par  le  choix  libre  du  peuple , parce 


que  les  membres  aortls  par  le  sort,  et  qui  n’ont  pas  été 
réélus,  peuvent  n’avolr  plus  la  conflanr e du  peuple,  et 
on  vomirait  maintenant  exclure  des  membres  élm 
par  le  peuple,  pour  lui  faire  rentrer  des  personnes  qui 
UC  sont  plus  de  son  choix  ! Notre  constitution  veut 
Impérieusement  que  lorsque  l’administrateur  a fini 
ses  fonctions  conformément  b la  loi , U ne  puisse  ad- 
ministrer de  nouveau , qu’autant  qu’il  a de  nouveau 
réuni  la  confiance.  Je  m’oppose  donc  au  projet  du 
comité,  et  je  suis  d’autant  plus  fondé  dans  mon  opi- 
nion, que  déjb  le  comité  vous  ayant  proposé  une  pre- 
mière rois  de  porter  celte  loi  pour  mi  département  en 
particulier,  vous  ajournâtes  la  question,  quoique  les 
conseils  de  département  fussent  pour  lors  réunis , et 
qu’ils  eussent  pu  rétablir  les  directoires  ; aiijmird’bul 
ils  sont  séparés  : les  directoires  seraient  donc  désor- 
ganisés , et  je  vota  le  demande,  au  moment  où  vous 
aver  besoin  que  l’Impôt  se  recouvre  activement  : au 
moment  où  vous  aver  besoin  que  les  administrés 
aient  la  plus  grande  confiance  dans  leurs  adralnislra- 
teurs,  pourriex-vons,  avec  sécurité,  éloigner  tics  di- 
rectoires des  membres  qui  ont  la  confiance,  pour  y 
substituer  des  membres  sortis  par  le  sort  cl  auxtpiels 
On  n’a  pas  voulu  laisser  l’atlmlnlslralion,  puisqu’on 
ne  les  a pas  réélus,  quoique  la  lut  le  permit  7 .Non , 
voua  ne  le  voudrez  pas  ; et  si  la  lot  du  2 octobre  veut 
que  le  lUrectoIrc  soit  toujours  composé  de  quatre 
membres  anciens , elle  recevra  son  ciécuUon  b l’a- 
venir, parce  qu’en  supposant  que  par  la  suite  les  no- 
minations ou  démissions  fassent  vaquer  des  places , 
les  suppléanU  rempliront  ces  places,  mais  il  serait 
bijnste  de  rapporter  la  loi  du  2 octobre  b un  temps 
antérieur.  Vous  ne  le  pouvez  même  pas  pour  être 
conséquent  avec  les  principes  adoptés,  il  faut  donc 
conserver  les  directoires  tds  qn’Us  sont  formés  dans 
ce  moment  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

La  question  préalable  est  adoptée, 
bl.  au  nom  du  comité  de  division  : fait  un  rap- 
port sur  une  nonvellc  circonscription  des  parolses  de 
la  ville  de  l’rovüu,  et  propose  le  projet  de  décret 

• . ....... 

« L'AMcmblée . ouï  lo  rapport  do  comité  de  dirillon, 

dérogeant  aux  dïspoaitiona  de  la  loi  do  ta  juillM  1791. 
poêlant  drconacriplion  dea  paroûaea  de  1a  ville  de  Pro- 
c«  <]ui  tiilt  : 

!«.  Il  T •ntà  pour  U ville  de  Provins  une  seule  ito- 
roUsQ  I (jut  SCT4  vieblie  dâos  l'eglise  de  SeîniC'CroMo 
Les  eulres  peroUses  sont  supprimées. 

2er  Les  églises  deSainl-Ignâco  cl  de  Saiol-Picrro  sont 
conservées  comme  succursales. 

L'Assemblée  déccèlc  l'imprcssloa  du  projet  de 
décret  t et  l’ajourne  à builalnc. 

M.  Roüter  : h y a huit  jours  que  l’Assemblée  dé- 
créta que  le  comité  militaire  lui  ferait  samedi  son 
rapport  sur  les  compicsde  M.  Duporlail,  (îc  rapMrt 
n’a  pas  été  falL  11  est  pourUmt  bien  cssenUcl  que  Von 
connaisse  les  comptes  des  ministres , cl  qu'il  soit 
fait  une  loi  h ce  sujet  Je  demande  rajoumement 
(le  ce  rapport  à demain  soir  définitivement  (On 
applaudit) 

Cet  ajournement  est  décrété* 

M.  Léopold,  au  nom  du  comité  de  division , Tait 
la  iroisiismc  lecture  du  projet  de  décret  suivant  ; 

l*.  II  T aura  pour  la  ville  de  Gournav  ont  »cm!c  pa- 
roisse qui  sera  établie  danslVçlUe  Je  Saint  Uîldcbcrl. 
KlU  »era  formée  des  d«n  ancienne*  pannsse*  de  celle 
ville , et  de  celles  des  villages  de  Saial-Aubîn  et  Fer- 
rières. ^ . _ 

a*.  LVglise  des  religieux  d*  Saiot-Frsnçois  sera  con- 
servée comme  oratoire;  le  euré  j enverr»  un  de  ses 
vicaire*,  qui  ne  pooira  y exercer  aucune  fonction  eu- 

*3o.  Let  revenus  des  paroisses  supprimée#  seront  réu- 
nis et  attaches  ï la  paroisse  cooKfvée. 


à 


M.  ***  : ht  comité  de  division  ne  vousa  fait  encore 
que  deux  rapports  sur  la  circonscripUoii  des  parois- 
ses. Il  s'est  élevé  de  grands  désordres  dans  beaucoup 
d'endruUs  où  il  s'agissait  dccescirconscrkptions.  On 
se  plaint  sans  cesse  de  la  dirticiilié  de  répartir  et  de 
percevoir  l'impOL  Vraiment , je  le  crois  bien.  Dans 
plusieurs  paroisses,  les  munidiralités,  pour  ne  pas 
achever  le  travail  de  la  répartition , ont  pris  pour 
prétexte  que  les  paroisses  peuvent  clianger.  On  clicr- 
clic  meure  U aigrir  ces  cilo)cns,  en  leur  disant 
que  l'Assemblée  nationale  veut  détruire  lout-i-fait 
la  religion.  (On  murmure.)  il  y a dans  la  capi- 
tale beaucoup  d'ofüdcrs  iimiiicipaux  qui  sont  ve- 
nus pour  soUkiler  de  rAssembléo  la  conservation 
de  leurs  paroisses.  Ils  se  fondent  d'ailleurs  sur  ce 
qu'on  fait  ces  ditisions-U  au  hasard.  (On  mur- 
mure.) 

M.  CiOCJO?(  : De  3,000  âmes  que  renferme  U 
ville  de  Gournay,  la  paroisse  de  Notre-Dame  eu 
ronlicnt  seule  11,000  ; c'est  encore  elle  qui  fountil 
le  plus  m coutribullous,  tandis  que  la  paroisse 
de  Saint-llUdebcrl  ne  possède  et  ne  paie  presque 
rien.  Je  demande  qu'au  Heu  de  Sainl-llUdebert, 
l'église  de  Notre-Dame  soit  conservée  comme  pa- 
roisse. 

M.  LéopOLD  : L'avis  du  directoire  de  département, 
l'avis  du  directoire  de  district,  l'avis  de  la  munid- 
palité,  l'avis  de  l'évéquc  inétrupulilain , l'avis  du 
comité  de  division,  la  convenance  des  localités, 
l'avantage  du  vaisseau  de  l'égUsc , tout  se  réunit 
pour  faire  préférer  Saint-llildebcrL 

lx*s  deux  premiers  artkles  du  projet  sont  décrétés. 

M.  Gouoh  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
rarlJdcIll,  parce  qu'aux  termes  des  décrets,  les 
revenus  des  paroisses  et  des  fabriques  supprimées 
appartieunent  de  droit  aux  paroisses  conser- 
vées. 

U question  préalable  ainsi  motivée  est  adop- 
tée. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  la  première 
lecture  d'un  projet  de  décret  pour  la  circonscription 
des  paroisses  de  la  ville  de  Cbinon , département  de 
l’Indre-et-Loire. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à huitaine. 

M.  Gaston,  an  nom  du  comité  de  division,  pré- 
sente un  rapport  relatif  à un  arrêté  pris  par  le  direct 
foire  du  dénuement  de  la  Moselle,  contre  l'élection 
de  M.  Michel, dtoyende Mets,  &la  place  de  président 
du  district  de  cette  ville.  U démontre  que  ce  directoire 
n'a  prononcé  que  d’après  des  lob  qui  D’eiistaienl 
pas  k l'époque  où  il  en  a fait  remonter  l'applica- 
tion. Il  propose  en  eonséquence  d'annuler  ces 
deux  arrêtés,  cl  de  valider  l'élection  de  ^L  Mi- 
chel 

On  demande  l'impression  et  rajoumement 

M.  Merliit  : SI  l’Assemblée  s'est  fait  la  loi  de  ne 
rendre  des  décreb  d'urgence , qu'après  avoir 
ordonné  l'impression  des  projeb,  die  a cependant 
conservé  la  faculté  de  s'en  écarter  qüand  Ü s'agissait 
de  faire  jouir  un  citoyen  du  poste  auquel  ses  conci- 
toyens l'avaient  appelé.  J'invoque  cette  exception  en 
faveur  de  M.  Michel  qui , au  moment  de  sa  numina- 
tloQ , a obtenu  trob  fois  )a  majorité  absolue.  Je  récla- 
me donc  le  décret  d'urgence  ; ou , si  l'Assemblée  ne 
croit  pas  devoir  le  prononcer  à l'instant , je  demande 
qu'il  soit  ajourné , avec  la  question,  à jeudi  pro- 
chain. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Mris,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  on 
rapport  concernant  la  suspension  prononcée  par  les 
administrateurs  du  département  du  Var  contre  la 
municipalité  de  Toulon , et  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 


« L’Aucmblés,  aprèi  avoir  entendit  le  rapport  da 
ton  comité  de  division , attendu  qu'il  ne  parait  point 
que  le  pouvoir  CTécuiif  ait  confirmé  la  sutprniion  pro- 
noncée par  1rs  adminislratcun  du  déparlriornt  du  Var 
contre  la  municIpaUlé  dr  Toulon , ci  qu'aui  termes  des 
décrets , celte  confirmation  doit  suivre  la  notificaiion 
de  la  suspension , décrète  le  renvoi  des  pièces  au  pou- 
voir esécutif. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

M.  Dochier,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  lecture  d’un  projet  de  décret  pour  ordonner, 
sur  la  demande  des  citoyens  des  deux  munici- 
palités de  SaInt'Jcao  et  la  Rivière,  district  de 
IH)ntoise,  qu'elles  seront  réunies  pour  n'en  plus 
former  qu'une  seule. 

L’Assemblée  décrète  rajoumement  à hniialne. 

La  séance  est  levée  à 9 heures  et  demie. 

sianex  du  hardi  31  janvibr. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
du  directoire  du  département  de  Seloe-et-Marnc.  hn 
voici  la  substance  : 

m Notre  triiiuoal  criminel  est  formé , mais  il  n'vst 
pas  encore  en  activité.  La  loi  charge  les  corps  adminis- 
tratifs du  soin  de  procurer  les  cmptacemenls.  Déjk 
nous  avons  arrêté  les  devis  de  tous  1rs  travaux  ; mais 
la  crainte  de  faire  «les  dépenses  inutiles  nous  dciermlne 
à vous  prier  de  prononcer  incessamment  sur  la  question 
de  savoir  si  les  tribunaux  criminels  seront  amtiulants, 
ou  s'ils  résideronidans  les  chefs-lieux  de  déparle- 
rocnts.a 

M.  Lamarqur  : Le  comité  de  législation  fera  in- 
cessamment un  rapport  sur  cette  question  ; mab  U 
est  bon  de  remarquer  qu'en  attendant  qu'elle  soit 
décidée , les  tribunaux  crimlncis  peuvent  s'installer 
dans  un  édifice  quelconque.  Us  n'ont  pas  besoin  pour 
Juger,  d'étre  dans  des  palab;  et  les  corps  adminb- 
tratifs  peuvent  fort  bien  cUITérer  de  faire  faire  des  tra- 
vaux qui  seraient  nécessaires  pour  des  éubiissemenu 
pcrmaucnla. 

L'Assemblée  cltai^  le  comité  de  législation  de 
faire  Incessamment  son  rapport  sur  la  question  de 
l'ambulance. 

On  fait  lecture  d'ime  adresse  signée  par  des  ci- 
toyennes de  la  ville  de  Delbeck,  dans  le  département 
de  la  Dordogne,  qui,  réunies  en  société,  ont  délibéré 
de  prendre  les  armes,  soit  pour  la  défense  de  leurs 
foyers,  soit  même  pour  suivre  leurs  époux,  leurs  en- 
fants, leurs  frères,  etc. , dans  les  champs  de  la  vic- 
toire. 

M.  Moctsset  , au  nom  du  comiié  des  décrets  : 
Le  ministre  de  la  justice  a renvoyé  ù votre  comité 
les  expéditions  de  plasieurs  décrets  qui  avaient  été 
présentés  à la  sanction  du  roi , en  mettant  en  marge 
des  observations  critiques  sur  leur  rédaction.  Le  pre- 
mier de  ces  décrets  est  celui  par  lequel  vous  avez  dé- 
crété que  le  paiement  de  la  dette  exigible  ne  serait 
pas  suspendu. 

Voici  les  observations  du  ministre. 

« Si  ce  décret  est  un  simple  acte  de  police  pour 
l'Assemblée , il  ne  doit  pas  être  proposé  à la  sanc- 
tion; s'il  doit  avoir  le  caractère  d'une  loi,  il  est  mal 
rédigé  ; car  une  loi  ne  peut  pas  avoir  une  forme 
négative, et,  d'aillcnrs,  il  n'a  été  soumis  ni  & la  for- 
malité des  trob  lectures , ni  à celle  du  décret  d'ur- 
gence. N 

Voire  comité  vous  propose  de  convertir  la  rédK- 
tion  de  cette  déebion  en  un  décret  portant , il  n'y  a 
pas  lieu  à délibérer. 

M.  C.fMBO!f  : Il  est  inutile  de  réformer  la  rédaction 
du  décret,  parce  que  ce  décret  étant  im  régtcmenidc 
police,  un  ordre  (fe  travail  que  l'Assemblée  a prescrit 
à ses  comités,  en  un  mot,  un  décret  qui  porte  qu'une 
loi  existante  ne  sera  pas  révoquée,  qui  n'a  d'exécution 
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I rMetoir  goo  de  la  pan  de  rAasemblée  nationale , 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  citoyens,  et  par  consé- 
quent n'est  pas  sujet  à la  sanction. 

L'Asæmbléc  décide  qu'il  n'y  a pas  Ueu  h délibérer 
sur  les  changements  proposés  par  le  rapporteur. 

M.  Modtsset  ; Le  second  décret  est  celui  du 

qui  porte  que,  par  la  loi  du  7 septembre . le  ministre 
des  contributions  est  suffisamment  autorisé  à passer 
des  marchés  pour  la  fabrication  des  assignats.  Voici 
encore  k cet  ^ard  les  obserTationsdit  ministre. 

• Ou  ce  décret  doit  être  une  loi,  ou  11  n'est  rien 
du  tout  : s'il  est  présenté  comme  loi , Il  n'est  pas 
rendu  dans  les  formes  braies . et  ne  peut  être  sanc- 
tionné. » 

Le  comité  a pensé  en  clTct  qne  la  rédaction  n'éiall 
pas  bonne  ; Il  vous  propose  de  rapporter  le  décret  et 
de  le  rédiger  de  la  manière  suWante  : 

• L'AMcrubive  nationale  décrète  que  le  mtniKre  dei 
contributions  rMAMufTuemmrni  autorise  parla  loi  du 
. . . , à passer  des  marchés,  etc.,  il  n'j  a pas  lieu  ii  dé- 
libérer. • 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Suitr  de  ta  diictission  sur  tes  ffosseports, 

M.  Godet  fait  lecture  de  l'article  VIII,  du  projet  du 
comité  ; cet  ardcle  est  ainsi  conçu  : 

VllI.  Les  personnes  qui  voudront  entrer  dans  le 
royaume  • prendront  i>  la  première  municipalité  fron* 
tière  un  passeport. 

M.  Davcruoult  : Je  demande  la  question  préalable 
contre  cet  article.  Au  mumeut  où  outre  commerce 
éprouve  des  pertes  considérables,  où  notre  numéraire 
est  sorti  du  royaume,  et  où  U est  très  important  d'en 
favoriser  la  rentrée,  rien  de  plus  Impoliüque  que 
d'empéchcr  les  étrangers  de  voyager  en  France.  Quel’ 
est  en  effet  l'étranger  qui  viendra  sur  la  terre  de  la 
liberté , si  pour  la  perte  d'un  papier,  U risque  d'étre 
privé  pendant  un  mois  de  sa  liberté. 

M.  Girakoih  : Dans  un  pays  voisin,  sur  une  terre 
classique  de  la  liberté,  la  liberté  individuelle  n'est 
génée  en  aucun  point  : on  n'y  connaît  aucune  espèce 
d’entrave  pour  l’entrée  ou  la  sortie  du  royaume.  11 
est  d'une  excellente  politique  de  ne  point  éloigner  les 
étrangers;  Us  peuvent  vous  rendre  Icnumérairequla 
été  exporté  ; et  pour  les  attirer , U faut  voos  montrer 
comme  un  peuple  vraiment  libre.  Je  crois  que  votre 
lui  nuirait  lufiuimcnt  aux  intérêts  de  tous  les  citoyens, 
cl  qu'avec  ces  défiances  vous  détruises  toute  espèce 
de  liberté  publique.  Voilé  des  vérités  que  les  hommes 
Ubrev  répéterout  toujours. 

M.  Lacroix:  J'appuie  l’arliclc  du  comité,  et  j’ob- 
serve que  les  motifs  de  MM.  DaverhouU  et  GirarcUn 
porti'ut  sur  un  faux  principe  ; Us  prétendent  que  les 
passci>orls  sont  contraires  à la  liberté , tandis  qu'ils 
assurent  la  lU>erté  et  la  tranquillité  du  voyageur,  pnis- 
qu'ib  sont  un  certificat  de  probité  et  une  espèce  de 
reoommandaüoii.  Bien  loin  d'éloigner  par  celte  loi  les 
étrangers , vous  les  appellerez  dans  le  royaume,  puis- 
que vous  leur  garantirez  leur  sûreté.  D'ailleurs,  chez 
DOS  voisins  nous  ne  voyageons  qu’avec  des  passe- 
ports , et  nous  sommes  arrêtés  à chaque  poste , pour 
être  conduits  chez  les  commandants  pour  les  faire 
viser.  ( Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent. ) 

L'article  Vlll  est  décrété  sans  changement 
Le  rapporteur  lurarticlc  IX  ainsi  conçu  : 

r IX.  Le*  pa**rports  teronl  délivre*  lur  pspirr  timbré  ; 
le*  Toysfeur*  qui  ic*  obiieudront  »etont  aMuieti*  à psyer 
le  papier  et  le  timbre. 

M.  fiocTER  : Il  voyage  plus  de  pauvres  que  de  ri- 
ches, et  il  est  impossible  de  faire  payer  un  passeport 
è celui  qui  peut  à peine  avoir  du  pain.  1 
II.  CooKT  : Le  prix  d'un  passeport  ne  sera  pas 


considérable,  et  1a  loi  du  timbre  les  assujettit  exprès^ 
sèment  à cet  impôt. 

L'article  IX  est  décrété. 

.M.  Godet  lit  l'article  X ainsi  conçu  : 

X.  Les  gendarme»  nationaux  et  le*  garde*  nationale* 
de  service  pourront  exiger  de»  vnyageurs  la  représenu- 
tion  de  leurs  pataeporis. 

M.  Dixastel:  Il  est  plusieurs  observations  à faire 
sur  cet  article.  Pourquoi  demandez-vous  des  passe- 
ports? parce  que  l'intérieur  du  royaume  est  infesté, 
parce  que  la  tranquillité  publique  exige,  selon  vous, 
des  passeports.  Mais  les  gendarmes  nationaux  et  les 
gardes  nationales  arrêteront-ils  tous  les  voyageurs? 
Alors  ce  sera  une  Inquisition  épouvantable.  S’ils  n'ar- 
rêtent que  ceux  qu'ils  veulent , l'inquisition  sera. ar- 
bitraire. Beconnaltront-Us  les  gens  mai-iutcntionnét 
à la  physionomie  ou  à l'iiabit?  Souvent  un  coquin  a 
la  figure  d'un  honnête  homme;  malheureusement 
rbonnêic  homme  a quelquefois  celle  d'un  coquin. 
Tout  ce  qui  est  arbitraire  est  injuste.  J’ai  le  droll  de 
n'êlre  pas  arrêté , si  tous  ne  le  sont  pas.  U faudrait 
donc  dire  que  les  gendarmes  nationaux  exigeront  la 
présentation  des  passeports,  au  Ueu  de  dire  qu'ils 
pourront  l'exiger.  Mais  alors  examinez  la  conséquence 
de  cet  article.  Il  en  résultera  qu'U  n'y  aura  plus  un 
citoyen  voyageant  qui  ne  soit  arrêté  à chaque  poste. 

M.  VoisiR  : 11  est  bien  vrai  que  les  brigands  ne 
voyagent  pas  tous  è pied  ; mais  auaoi  l'expérience  nous 
a prouvé  que  les  gardes  nationaux  ne  s’arrêtent  pas 
trop  au  costume. 

M.  Douas  : Ihiisque  c'est  dans  cet  article  X que  sc 
trouve  le  moyen  d'exécution  de  la  loi , c'est  le  mo- 
ment de  faire  une  observation  importante.  On  ne  fera 
pas  un  pas  dans  l'exécttUon  de  cette  loi  rigoureuse 
sans  trouver  des  difficultés.  Ho  voici  une  : Dans  l’état 
de  défense  où  se  trouvent  les  frontières;  dans  les 
mouvemenU  qui  se  font  de  poste  en  poste , le  salut 
public  serait  fréquemment  compromis  si  les  ordres 
des  commandants  miiiuires  ne  servaient  pas  de  passe- 
port ( Il  s’élève  des  murmures.  ) Malheureusement 
je  devais  m'attendre  à cette  intcrruplioo.  Quand  je 
me  serai  expliqué , j’espère  que  l'on  ne  verra  dans  ce 
ue  je  propose  qu’une  juste  soUidtude  pour  le  salut 
e tous.  C’est  l'intérêt  général  qu'U  faut  considérer 
quand  il  s'agit  de  lois  exceptionnelles  pour  les  places 
frontières.  SI  le  porteur  d'un  ordre  d'un  général  est 
arrêté  de  nuit,  sera-t-il  conduit  à U municipalité? 
Mais  vous  ne  voulez  pas  que  les  municipalités  soient 
des  comités  toujours  veillants.  M faut  donc  que , sur 
le  vu,  l'ordre  du  général,  le  commandant  des  polîtes 
le  laisse  pa.sser.  11  en  est  de  même  si  l'on  fait  sortir 
une  patrouille , ses  mouvcmeiils  doivent  changer  à 
cliaqiie  instant,  suivant  les  avis  qu'U  reçoit.  Il  est 
responsable  aux  yeux  de  la  loi  des  ordres  qu'il  donne. 
D'ailleurs  un  officier  ou  un  soldai  déserteront  aussi 
bien  avec  un  pafne|>ort  dans  leur  pociie,  qu'avec 
l'oi^re  du  commandant  militaire.  Hii  vain  aurez-vous 
donné  è ce  commandant  1a  disposition  de  forces,  la 
police  de  la  ville , la  garde  des  clefs  des  portes,  vous 
paralysez  ces  forces  dans  ses  mains , si  vous  entravez 
les  mouvcmeuls  qu’il  ordonnera. 

M.  Msru.v  : Lorsque  le  roi  était  à Varennes, 
M.  Dcrchlni  envoya  une  ordonnance  pour  avertir 
M.  fiouillé,  et  pour  donner  des  ordres  à un  régiment 
allemand  ; la  municipalité  de  Tlüonvüle  arrêta  cet 
officier  faute  de  passeport  ; elle  lui  fit  exbilter  la  lettre 
de  M.  Bercbini,  et  l'envoya  à l'Assemblée  consu- 
mante , et  c'est  alDsi  que  le  complot  fut  dévoilé.  Je 
demande  donc  que  toute  ordonnance  soit  obligée 
d'être  munie  d'un  passeport 

M.  Duueu  : Ce  que  propose  M.  Dumas,  dans  une 
rédaction  très  astucieuse,  est  un  passeport  général 
pour  les  émigrés. 

Après  uu«  assez  longue  dbcusaloA , l'atncndeoiest 
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de  M.  Pumas  est  adopté  ainsi  qoc  rartidci  ainsi  qu'ils 
suivent  : 

• Ari.  X.  IjC$  gendarmes  natîonauVt  IcagArdei  naun- 
nalc*  cl  1rs  troupes  de  ligne  de  service  exigeront  des 
vojseeurs  U reprrsenUliuii  de  leur  pssscporl. 

^ « L'ordre  signe  par  un  commandant  militaire  tiendra 
heu  de  passeport  entre  les  mains  de  tout  agent  militaire 
aciucllcmcnt  cnipln^c  dans  réictidue  du  coiumaadc- 
ment  de  l’officier  qui  aura  signe  ledit  ordre.  » 

articles  XI  et  XII  sont  adopu^  eu  ces  termes  : 

• XI.  I^s  voyageurs  qui  n’en  présenteront  pas  , et  qui 
n*aurunt  pas  pour  repond.-int  un  citojcn  domicilie  » 
feront  coodnils  devant  les  officiers  municipaux  pour  j 
tire  interrogés. 

« XII.  l^s  officiers  rannicipaux , suivant  les  réponses 
du  Voyageur  ou  les  rensoigneiiicriis  (ju'its  en  recevront  « 
seront  autorisés  uu  i lui  laisser  continuer  sa  route,  ou  a 
donner  le  mandat  d’arrit.  » 

M.  Codei  Ut  l'article  solvant  : 

« ArL  Xlll.  Le  terme  de  l'arrêt  ne  ponrra  excéder  un 
XBois , à moins  qu'il  ne  surs  ienne  quelque  charge  cooirc 
le  voyageur  arrêté. 

M.  Tardivead  I Je  demande  qu'il  soit  permis  au 
Toyagear  de  prendre  la  ville  pour  lieu  d'arrêt,  en 
fkwuaut  caution. 

M.  iX'ifOLAnD  : Le  code  pénal  porte  que  toutes  les 
fois  qu'un  prévenu  sera  accusé  d'au  crime  (ptl  doit 
fitre  puni  de  peine  infamante,  il  sera  mis  eu  liberté 
00  donnant  caution,  à plus  forte  raison,  un  homme  à 
qui  00  ne  peut  reprocher  de  crime,  doit-il  avoir  la 
même  favcMir. 

M.  DCBArrr  î D'après  l'article  U,  tout  voyagciir 
qoi  ne  présentant  fut  du  passeport,  prend  un  ré|K>n« 
dant  domiciUé,  pourra  continuer  sa  route,  par  con- 
séquent aussi  celui  qui , après  avoir  été  mis  en  état 
d'arri'staUoii , présentera  un  répondant  domicilié, 
doit  être  mis  eu  liberté.  II  s'agit  maintenant  de  sa- 
voir, si  un  voyageur  ayant  perdu  son  passeport,  et 
se  trouvant  dans  une  ville  où  U ne  connaît  personne, 
|ieal  Cire  mis  provisoirement  en  liberté , à la  charge 
de  SC  représenter  pendant  le  mois,  en  donnant  une 
caution  pécuniaire.  Ccl  usage  existe  en  Angleterre, 
L'immnic  à qui  on  aurait  donné  ainsi  la  ville  pour 
prison  , disparaltralt-il  avant  de  recevoir  un  passe- 
port? il  serait  arrClé  à la  première  municipalité.  Si 
vous  adoptes  ccttccautlon  péenniaire,  vous  aurez  une 
loi  sage  de  plus  dans  votre  décr<‘t. 

M.  UiGOT  : I>a  loi  anglaise,  hahras  corpuSt  est  dé- 
jà en  vigueur  en  France  : elle  est  contenue  dans  le 
code  pénal.  Cette  loi  n’est  pas  Jnjnsie,  si  la  camion 
est  proportionnée  aux  facultés  des  vo>agPurs.  D’aÜ- 
Icnrs,  on  doit  plntCt  supposer  la  perte  d’un  passe- 
port que  de  supposer  un  crime. 

L'amendement  de  à!.  Tardiveau  est  adopté. 

M.  Lasocrcr  î L'amendement  nu  doit  pas  s’en- 
tendre de  la  caution  pécuniaire;  car  si  on  pouvait 
être  mis  en  liberté  pour  de  l'argent,  les  enibaucUcurs 
pourraient  parcourir  K»  pays  sans  Cire  arrêtés. 

M.  Tni'RioT  : Je  demande  le  rapport  de  l'amcn- 
dement,  aairemenl  la  loi  des  pa>«e{M)rlM  ne  serait 
que  la  k>l  de  l’or , et  le  princi|>e  de  l'égalité  serait 
violé. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la  caution 
•oit  personnelle. 

M.  Vergriacd  5 Ceux  qu!  vculcntune  caution  per- 
sonnelle Ignorent  sans  doute  ce  que  c'est;  Us  parais- 
•ont  croire  que  la  personne  qui  se  sera  offerte  pour 
caution,  sera  tenue  de  représenter,  en  toute  circons- 
tance , le  voyageur  cautionné,  tandh  qu'elle  ne  peut 
être  assojettie  qu'à  une  rautlon  pécuniaire,  et  ce 
moyen  me  parait  encore  plus  sùr  que  celui  des  passc- 
|XMls  qu'on  propose.  i.a  loi  de  Vhabau  corpus  iiuno- 
ra  l'Angleterre.  En  l'adoptant,  vous  honorerez  amant 
que  possible  cctie  mesure  rigoureuse  que  les  circoDS- 
li&ces  vous  forcent  d'adopter. 


La  dJsrossloii  est  fermée , cl  rAssomhléc  conOnne 
de  nouveau  ramendement  de  M.  TartUveau. 

Le  ministre  de  Ui  guerre  : J*ap|>ortc  à l'Assein- 
blée  la  liste  des  officiers  déchtis  de  leurs  places.  liC 
roi  m’a  ordonné  de  ne  les  faire  remplacer  que  par 
des  citoyens  connus  par  leur  patriulisnic.  (tjmdqiies 
membres  de  l'Assemblée  murmurent.  ) Je  prie  PAs- 
sembléc  de  n'y  point  donner  de  pubUcilé.  Elle  sai- 
sira sans  doute  avec  emjircssemeniles  moyens  de  les 
rappeler  dons  leur  pays,  cl  elle  se  réservera  le  bon- 
heur de  leur  pardoimcr.  f Les  murmures  des  mêmes 
membres  reconunenccuL  ) Plusieurs  maréchaux  de 
France  refusent  de  srrvir;^ls  ne  sont  point  sortis  du 
royaume,  cl  l'.Asvemblée  croira  sans  doute  juste  d’ac- 
corder des  rclrailes  à.ccs  clieb  respectables  de  nos 
armées.  Elle  ne  voudra  pi^qu'à  la  >eilte  de  la  guerre, 
les  jennes  gens  puissent  voir  la  patrie  abandonner  de 
vieux  guerriers, 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  les  pro- 
positions du  ministre. 

Le  ministre  renouvelle  ses  Instances  ponrqne  TA*- 
semblée  prononce  sur  Icspropositions  qu'il  lui  a sou- 
mises dans  une  des  dernière*  séances. 

.Sur  la  propüsitioQ  de  M.  Dumas,  l'Afsemblée 
déckie  que  jusqu’à  ce  que  les  rapports  urgents  soient 
tcrmlo(%,  on  entendra  dans  toutes  les  séances  les 
comités  des  finances, militaire,  et  diplomatique. 

M.  Godet  reprend  la  suite  des  articles  sur  les  pas- 
seports. 

Les  articles  suivants  sont  décrété*. 

« XIV.  Si  après  le  temps  i(«  Parrèt  rxptré,  Î1  isVsl 
Tcno  stictfn  éclalrcbsement  fatisfalsaol  lor  le  compte 

voyagetir  arrêté,  le  jngr-rfe-paî<  oa  son  assesseur 
rinlerpeUera  de  lui  déelarerlc  lîau  nà  il  vêtit  se  sandre  • 
il  lui  sera  délivré,  sur  cétio  dt^laraiinn , im  pasaepori 
daits  lequel  sera  indiqttén  la  rouit  dont  il  ne  pourra  s'é. 
carter  ; il  y s«ra  aussi  fait  luentiuu  de  l'arrcstatiou  et  do 
»ts  motifs. 

» XV.  Avant  que  le  voyagéar  arrêté  soû  mis  en  li- 
berté, l'officier  de  U geodamirrie  nationale,  ouïe  plus 
ancien  gctidarme  de  la  brigade  du  lieu  dcl’arrrstattoii, 
prendra  aon  signaleiui*nt,  la  noie  de  U ruule  qui  laîasi 
tracer  , et  les  enverra  incuntineot  aux  brigaJrs  liuii— 
Irophes,  qui  les  fcruiit  passer  «ns  délai  aux  auiivs  brs- 

a XV'I.  Si  lo  voyageur  s'écarte  de  la  route  qui  lui  a 
été  prescrite , U sera  arrêté  cl  conduit  dcraiu  les  uffi- 
clers  municipaux  du  lieu  de  l'arrestailun.  • 

L’A.vsembléc  chargé’  son  ronilié  tle  législation  de 
lui  pnSt  nter  demain  la  rédaction  définidvo  de  tous 
les  articles  de  ta  loi  sur  les  pn^^epo^ts. 

La  séance  est  levée  à quàtré  heure. 

VAIUÊIFS. 

Courte  dissertation  sur  ta  nobJesse  tdhtnande^ 

Mou  dessein  n'csl  nî  d'circ  long  , ni  d'vtrc  sav.int.  Il 
s'agll  seulement  d'offrir  à ^os  lecteurs  «pielqurs  ilnnm'es 
qui  puissent  faire  apprécier  le  caractère  politique  et 
luoral  de  la  noblesse  alirmandc. 

t.  Quant  .V son  origine,  il  suffit,  pour  notre  but,  de  rr- 
monicr  jusqu’à  Charlenjagnc.  L'Anero.igne  n'avait 
jamais  été  conquise  avant  lui  ; même  lorsque  cet  em- 
pereur s'en  rendit  maître  , ce  ne  fut  pas  par  l'e'lablisse-' 
ment  d’une  nation  étrangère  dans  son  sein,  ctimme 
Cela  arriva  en  Italie,  en  Espagne,  en  France,  en  An- 
gleterre. 11  est  de  la  nature  des  cliosrs  que  les  émigra- 
tions se  portent  du  Nord  vert  le  Midi.  Les  Francs  ont 
conquis  la  tiaule  , corps  do  nation  ; lenrs  descendants 
ne  sont  rentrés  dans  le  pays  de  leurs  ancêtres  qu'en 
corps  d'artnéc. 

Pour  conserver  ses  conquêtes,  Charlemagne  se  sersit 
de  la  religion.  Il  clablitdes  évêques  et  des  archevêques, 
comme  Alexandre  étahlîssait  des  gonverneurs  cl  des 
iieuienams.  Il  établit  cependant  des  juges  et  des  gou- 
vemeurs , surtout  dans  les  provinces  des  frontières.  C’é- 
laiem  des  dignités  pcrsMmoUes.  Les  mots  de  graw  et 
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de  inergpraw  ont  la  même  étymologie  ^uo  les  moU  de 
•rnalcur  cl  de  seigneur.  Les  troubles  qui  naquirent  sous 
les  premiers  successeurs  de  Clurlcmagne , et  l’éloigne- 
ment du  siège  de  l’Empire  conduisirent  rapidement 
rindépcndaiicc  les  bcrioge  (ducs),  les  grafen  (comtes), 
les  marggrafen  (comtes des  frontières)  , les  landgrafen 
(comtes  de  l’intérieur),  les  offices  cWils  cl  militaires 
devinrent  perpétuels,  et  bicnt&t  liérédiuires.  L’église  ne 
s’csl  jamais  oubliée  , lorsqu’il  s'agissait  d’usurpatloa. 
Les  évêques  et  les  archevêques  devinrent  les  seigneurs 
temporels  de  leurs  diocèses.  \ollà  l’origine  féodale  de 

la  bautc  noblesse.  ^ i t • 

L’Allemagne  était  peu  peuplée  alors.  C’est  le  chris- 
tianisme qui  en  réunit  cl  rapprocha  les  habitants , et 
les  grands  propriétaires  curent  des  vassaux  et  des  gens 
de  main-morte.  Des  moines  vinrent  défricher  des  terres 
fncullcs,  et  des  abbayes  devinrent  aussi  des  seigneuries 
et  des  principautés. 

Les  empereurs  d’Allemagne  trouvèrent  les  seigneurs 
trop  puissants  pour  les  siibjiigner.  La  couronne^  resta 
élective  ; cl  passant  rapidement  dans  plusieurs  maisons, 
ne  donna  le  temps  ii  aucune  do  la  fixer  clics  elle.  Le 
pape  et  l’Italie  d’ailleurs  donnèrent  trop  de  distractions 
aux  empereurs. 

La  distinction  de  haute  et  de  basse  noblesse  s'établit 
insensiblement  en  Allemagne.  Ia;s  assemblées ^de  l’Km- 
pirc  avaient  été  une  espèce  de  diète  polonaise.  *1  ont 
noble  y avait  accès.  Elles  dégénérèrent  ensuite  en  aristo- 
cratie, môme  à l'égard  de  la  noblesse.  Les  maisons  sou- 
veraincs  commencèrent  II  planer  au-dessus  du  reste  do 
la  noblesse.  I.a  plupart  de  celles-ci  furent  même  exclues 
du  droit  d’élire  l’enipereur  par  la  bulle  d’or,  tpii  fixa 
le  noinbro  des  électeurs  à sept.  Le  caractère  distinctif 
de  la  haute  noblesse  devint  cl  est  oucoro  le  droit  de 
suffrage  individuel  i la  diète.  Ceux  qui  en  jouissent 
sont  princes  de  l'Empire.  L’empereur  a lo  droit  de  les 
Créer.  Cette  prérogative  ressemble  & celle  qu’à  le  roi 
d’Afiglolcrrc  de  créer  des  pairs  t clic  a à peu  près  le 
même  but  et  les  mêmes  effets  ; elle  sert  à lui  .assurer 
la  majorité  des  suffrages  dans  le  collège  des  princes  ; 
c’est  une  ressource  dont  la  maison  d’Autriche  se  sert 
avec  beaucoup  d’adresse  et  avec  beaucoup  de  succès. 

Ce  droit  de  suffrage  individuel  cal  actuellement  la 
ligne  de  démarcation  entre  la  haute  et  la  basse  noblesse. 
(Jn  prince  de  l’Empire  se  mésallierait  avec  la  fille  d’un 
comte  ou  d’un  baron  qui  n’auraient  pas  ce  droit.  Par- 
courons maintenant  rapidement  les  nuances  iiiriiiies 
qui  distinguent  les  classes  inférieures  de  la  noblesse. 
C’est  aux  empereurs  seuls  à donucr  des  lettres  de  no- 
. blesse  de  l’Empire,  ün  l'obtient,  comme  ailleurs,  or- 
dinairement par  l’iiilriguc  et  par  la  bassesse,  quelquefois 
parle  mérite,  cl  souvent  par  l'or.  Frédéric  ill  surtout, 

3ui  avait  toujours  besoin  d’argent,  en  faisait  une  espèce 
e trafic.  On  a conservé  le  souvenir  d’un  certain  de 
Bonsteltcn  en  Suisse,  à qui  il  avait  remis  des  paquets 
de  lettres  de  noblesse,  comme  les  rois  de  France  remet- 
taient des  paquets  de  lettres  de  cachets  à leurs  inten- 
dants , avec  les  noms  en  blanc.  Bonstctlen  les  vendait 
pour  une  certaine  redevance,  en  remplissant  les  blancs 
per  les  noms  de  ceux  qui  les  payaient. 

Les  empereurs  usaient  d'une  ressource  asiex  adroite 
pour  tenir  les  grands  seigneurs  dans  une  espèce  de  dé- 
pendance : ils  les  obligeaient  par  différents  moyens  de 
donner  les  places  et  les  emplois , soit  à des  nobles,  soit 
à des  gradués.  Comme  ils  avaient  seuls  le  droit  dodoii- 
. ner  la  noblesse , et  de  créer  des  universités  uii  tt  dis- 
tribuaient en  leur  nom  les  dignités  doctorales  , ils  pou 
vaieiil  regarder  les  uns  cl  les  autres  comme  leurs  créa- 
lurcs , d'autant  plus  que  le  titre  de  noble  cl  lo  ûlro  do 
docteur  donnaient  droit  d’entrée  dans  les  chapitres,  et 

3 UC  les  empereurs  avaient  une  influence  considérable 
ans  les  élections.  Dans  les  temps  barbares  où  savoir 
lire  était  un  privilège  , le  chapeau  doctoral  équivalait  à 
un  écusson  noble,  il  y avait  alors  do  la  réalité  dans 
l’un  cl  l’autre  litre.  Les  nobles  jouissaient  d’un  ascen- 
dant véritable  , par  un  dcvoucracni  exclusif  au  métier 
des  armes , qui  consistait  alors  dans  la  valeur  person- 
Dcllo  physique  Cl  tudralé.  Les  érudits  avatcol  le  ntêue 


ascendant  pat  des  connaissances  positives  qui  les  ren- 
daient seuls  propres  aux  travaux  du  cabinet.  L’invention 
de  la  poudre  cl  de  rimprimcric  a rendu  cliimériqucs  lo 
mérite  des  nobles  cl  la  dignité  des  gradués.  Les  nreuves 
de  noblesse  et  l’exclusion  des  gradués  du  droit  d’entrcc 
dans  la  plupart  des  chapitres  ont  ôté  ces  ressorts  de  là 
main  des  empereurs.  Cctlo  exclusion  des  gradués  est 
cependant  plutôt  de  fait  que  de  droit , cl  tout  récem- 
ment encore  un  de  nos  plus  grands  publicistes , 
Si.  Splulcr  , a entrepris  de  prouver  que  le  traité  de 
■Wcstpballc  était  formellement  contraire  à celle  cxclu- 

La  distinction  la  plus  essentielle  entre  la  noblesse 
d’aujourd’hui  est  fondée  sur  le  droit  d’entrer  dans  les 
ordres  de  cbcvalcric  cl  dans  les  chapitres.  I^s  preuves 
qui  donnent  ce  droit , sont  plus  ou  moins  rigoureuses  : 
la  plus  commune  est  celle  de  seiic  quartiers  , c’csl-à- 
dirc , qu’il  faut  être  issu  de  père  cl  mère , d’aïeux  , de 
bisaicux de  trlsaïeux  p.ilcrncls  et  maternels  nobles. 
C’est  sur  ce  droit  que  repose  essentiel  leiiicnl  rcxlslcncè 
politique  de  la  noblesse  allemande.  Les  possessions  des 
ordres  et  des  chapitres  sont  imiiicuscs.  C’est  un  vaste 
palrimolno  répandu  sur  toute  la  surface  de  l’Allcniagnc, 
qu’elle  possède  en  souveraine,  et  qu’elle  Iraiisincl  à sa 
postérité  depuis  une  longue  suite  de  génération^ est 
là  que  SC  trouve  le  point  d’attouebement  des  différen- 
tes espèces  de  noblesse.  Un  simple  baron  , élu  par  son 
chapitre  , devient  souverain  , cl  s’asseoit  parmi  les  pre- 
miers princes  de  l’Empire , tandis  que  le  cinqiiu  nic 
descendant  d’un  roturier  recueille  enun  tous  les  iruils 
de  la  succession  que  lui  a laissée  son  aïeul , cl  voil  de— 
vant  scs  yeux  un  trône  auquel  il  lui  est  permis  d’aspirer. 
11  est  vrai  que  les  grandes  maisons  souveraines  ne  sa- 
vent que  trop  accaparer  les  mitres  arebi— épiscopales , 
et  que  les  hautes  dignités  ecclesiastiques  dans  l’Einpire 
sont  devenues  une  espèce  d’appanage  pour  leurs  princes 

puînés.  Il  I 

Une  seconde  distinction  très  essentielle  , est  celle  «le 

la  noblesse  immédiate,  qui  ne  reconnaît  d’auirosouvc- 
raiu  que  l’Empire,  cl  colle  do  la  noblesse  médiale  , qui 
reconnaît  pour  son  souverain  le  prince  du  pays  dans 
le«juel  scs  terres  sont  situées.  Il  y a des  comtes,  des 
barons  de  l’Empire  qui  possèdent  en  s«Jovcrainctô  des 
districts  quelquefois  asiex  étendus,  et  qui  ont  à la  diète 
un  droit  de  suffrage  collectif.  Dans  les  cercles  de  Stmabo 
cl  de  Franconic  , les  nobles  forment  d«îs  associations , 
nommées  cantons,  qui  relèvent  immédiatement  de 
l’Empire.  C’est  par  celle  raison  que  le  duché  de  W'ir- 
temberg  jouit  d'un  avantage  luiique  dans  les  annales  de 
rhistoirc  moderne,  celui  de  ne  point  compter  , sur  près 
de  6oo  lieues  d’étendue  , une  seule  famille  noble  qui  , 
comme  noble,  fasse  partie  de  sa  population.  ^ 

Le  reste  de  la  noblesse,  titrée  ou  non  titrée  , recon- 
naît la  suprématie  territoriale  des  différents  princes  de 
l’Empire  , cl  jouit  dans  les  Etals  oiï  elle  est  établie , 
d'une  plus  ou  moins  grande  somme  de  ^droits  politi- 
ques. (j’est  celte  espèce  de  noblesse  qui  pcsscroblc  le 
plus  à la  noblesse  française,  telle  qu’elle  était  depuis  le 
cardinal  do  Ricbclicu.  Les  nobles  non  titrés  s’appe- 
laient autrefois  valets  nobles.  Ils  servaient  d’écuyers 
à la  noblesse  titrée  et  souveraine.  Le  métier  de  valet  fut 
de  tout  temps  celui  do  la  noblesse. 

J'ai  dit  que  les  droits  politises  dont  jouissent  les 
nobles  do  celte  classe  dans  les  diITércnis  Etals  de  l'Alle- 
magne, étaient  différents  selon  les  dilTérenics  constitu- 
tions du  pays.  Lin  des  pays  où  elle  a conservé  les  plus 
grands  privilèges,  c’est  le  duché  de  Mcckicmboure. 
C’est  là  aussi  que  presque  tous  les  habitants  sont  serls. 
Il  y a de  même  beaucoup  de  gens  de  m.yn-morie  dans 
la  oilésic  et  dans  quelques  autres  provinces  de  l’Aile- 
magne.  Un  des  pays  où  , malgré  une  noblesse  nom- 
breuse , la  féodalltc  est  plus  adoucie,  c’est  la  Saxci 
Presque  tous  les  pays  del’AlIcmagnc  ont  des  Etats  im- 
posés de  prêtres , <ie  nobles  et  de  qucIquM  députes  des 
villes.  Leurs  droits  consistent  dans  l’aMiellc  cl  dans 
le  rocouvrcracnl  des  impôts  dont  la  quotité  ne  peut-être 
augmentée  sans  leur  «mnscntcincnt.  Quelques-uns  ont 
ipêaicr»dinioUir»iioa  dw  rcvcoui  publics,  après  avoir 


ftr^IcTii  ane  lomrac  convenue  pour  le  prince , ce  qui 
ait  «a  lUte  civile.  Il  j en  a qui  ont  le  droit  de  faire  les 
loi*,  conjoinicruciit  avec  le  prince,  it  qui  appartiennent 
l'inialalivc  et  la  rédaction,  tandis  que  les  Etats  jouissent 
d'une  espèce  de  droit  de  sanction.  Il  arrive  rarement, 
et  dan*  un  très  petit  nombre  de  provinces  , que  les 
Etats  s'assemblent  en  corps.  Les  prince*  ont  de  tout 
temps  redouté  ces  assemblée*.  A leur  place  on  a sub- 
stitué de*  commissions  intermediaires  , plus  aisée*  à 
intimider,  it  gagner  ou  it  corrompre.  C'est  surtout  dans 
les  grandes  monarcliies  de  Prusse  et  d'.Autriche  que  le 
pouvoir  arbitraire  pèse  avec  une  force  irrésistible  sur 
ces  restes  de  la  souveraineté  des  peuples  , et  qu'il  ne 
leur  a laissé  que  l'ombre  de  leurs  droits. 

Enfin  , il  existe  dans  quelques  villes  libres  une  der- 
nière classe  de  noblesse,  qui  est  le  patriciat.  Elle  réside 
dans  les  familles  qui  ont  su  s'emparer  de*  dioits  poli- 
tique* qui  originairement  appartenaient  ^ tous  les  ba- 
bilants.  La  noblesse  de  l’Empire,  et  la  noblesse  k seize 
quartiers,  méprisent  la  noblesse  patricienne,  laquelle 
cependant , dans  le  beau  temps  des  villes  impériales, 
avait  su  assez  souvent  se  faire  respecter  et  craindre  par 
leurs  ancêtres.  Dans  les  siècles  do  droit  du  poignet, 
(faust-recbt)  où  tout  noble  qui  possédait  un  ebèteau 
faisait  le  métier  de  voleur  de  grand  chemin,  la  noblesse 
patricienne  fut  la  protectrice  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  la  sûreté  individuelle.  Elle  paie  aujourd  liiii  cher 
scs  usurpations.  L’égalité  avait  fixé  dans  les  villes  libres 
le  marchand,  l'artiste  et  l'artisan  ; l'aristocratie  y règne 
maintenant,  mais  elle  ne  règne  que  sur  de*  ruines. 

( La  suite  incessamment.  ) 


LIVRES  NOÜVELOX. 

Nouvelle  législation,  ou  Collection  complète  et  par 
ordre  de  matière*  de  tout*  le*  decrets  rendus  par 
l’Assemblée  constituante,  avec  les  principaux  discours 
pronoiic  és  sur  les  objets  les  plus  importants  : le  tout 
vérifié  d'après  les  archives  nationales. 

Les  volumes  suivants  sont  actuellement  en  vente  : 
i".  Organisation  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
administratif , i*'  vol.  Les  volumes  a et  3 de  la  même 
partie  sont  sous  presse. 

a".  Organisatiua  du  pouvoir  judiciaire.  Partie  com- 
plète, 1 vol. 

3**.  Organisation  du  clergé , i*'  vol.  Le  a*  est  sous 
presse. 

Le  prix  des  4 ^ol.  8^  est  de  i8  liv.,  franc  de  port 
pour  les  départements. 

Chez  M.  Devaux  , libraire  à Paris , au  Palais-royal 

i8i. 

Cette  collection  ne  laiue  rien  à désirer  du  cûté  de 
l'art  typographique.  Par  la  forme  qu'oii  y a adoptée, 
le*  luis  y sont  classées  dans  l'ordre  le  plus  clair  etle  plus 
méthodique  ; les  tables  des  matières  qui  accompagnent 
chaque  volume  y sont  bien  raisonnées  ; les  discours 
qui  précédent  les  décret*  le*  plus  important*  sont  bien 
choisis  ; tout  contribue  i rendre  cet  ouvrage  de  l'usage  le 
plus  commode  pour  les  personnes  en  place,  et  pour  tous 
les  citoyens  qui  désirent  connaître  les  luis  de  leur  pays. 


THÉÂTRE  DE  LA  RDE  FETDEAD. 

Demain  s.  Concert, 

Première  Partie.  Symphonie  de  M.  Haydn  , en  sol 
mineur.  Mdc.  Clery  exécutera  un  concerto  de  harpe, 
de  sa  composition.  Mdc.  Moricbclli  chantera  un  air  de 
M.  Gazzaiiiga.  M.  Dulcambre  exécutera  un  nouveau 
concerto  de  basson,  de  la  composition  de  M.  Devienne. 
M.  Gavaux  chantera  la  cantate  de  Circe', 

Seconde  Partie.  L’ouverture  à'Iphige'nie  en  jdulide, 
de  Gluck.  M.  llodc  exécutera  un  concerto  de  violon, 
de  M.  Viotii,  Mde.  Moricbclli  chantera  une  scène  de 
M.  Giordaniello,  avec  acconipag.  d'alto,  violoncelle  et 
basson  obligés , exécuté*  par  M .VI.  Uude  , Smirzka  et 
Devienne.  Mlle.  Camerani  exécutera  un  concerto  de 
forte-piano,  de  la  composition  deM.Dussek.  M. PuQly 
exécutera  un  concerto  de  cors,  de  sa  composition. 


SPECTACLES. 

Académie  Rotalb  de  Mustt^us.  --  Aujourd’hui 
au  profit  des  acteurs,  Œdipe  à Colonne,  et  le  ballet  de 
Psyché. 

Théateb  de  la  Natiok.  — Aujourd'hui 
eonstant,  suivi  des  Deux  Espiègle*. 

Théâtre  Italieh.  — Aujourd'hui  la  première  re« 
présentation  de  erther  et  Charlotte,  comédie  nou- 
velle mêlée  d’ariettes,  précédée  de  la  Mélomanie,  et  de 
VEpoux  généreux. 

TiieatrE'FrançAIS,  rue  de  Richelieu,  --  Aujour- 
d'hui la  première  représentation  de  Fatime  etZénor, 
comédie  en  un  acte,  précédée  de  l'Epreuve  réciproque  « 
et  des  Fourberies  de  Scapin. 

Théâtre  de  la  roe  Fetdeau  , ci>devant  de  MoH- 
•lEUR.  - Aujourd'hui /a r/'o/norr,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mu.  Montamsier,  au  Palais-Royah  — 
Aujourd'hui  Phèdre,  tragédie  dans  laquelle  MR*  Sain- 
val  l'atnée  remplira  le  rùie  de  Phèdre,  suivie  du  Sourd, 

Théâtre  du  Marais,  me  Coulure-Salnte-Cathe- 
rinc.  — Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro,  ou  Im 
Folle  Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

AMDiGU-COMtQUE.au  boulevard  du  Temple.  — A»- 
jourd'hui  VAmbigu-Comique  , proverbe  ; /o  CÀasse  . 
scène  d'imitation  ; la  Clochette,  opéra  comique { l’E-' 
preuve  raisonnable  et  Ze'lis,  pièce  eu  un  acte  avec  scs 
agrément*. 

Théâtre  de  Molière  , rue  Saint-Martin.  — Au- 
jourd'hui la  première  représentation  du  Suicide  du  38 
décembre  1 yqt  ou  les  Effets  de  la  calomnie  , fait  histo- 
rique en  a actes,  précédé  de  l’Ecole  des  Epouses,  et  de 
VlntendarU  Comédien, 

Theatrb  de  la  rue  de  Louvois  — Aujourd'hui 
relAche. 

Demain  la  première  représentation  de  Flora,  opéra 
en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres. — Au- 
jourd'hui le*  Deux  Panthéons,  pièce  en  3 actes  et  en 
vaudeville,  suivie  de  l'Isle  des  Femmes,  divertissement 
en  vaudeville. 

Tbbatre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d'hui le  Stratagème  superflu  , comédie  en  3 actes;  les 
Anglais  travestis  , et  les  Parents  réunis  , oférn  en  un 
acte. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 


Six  derniers  mots  de  IT9t.  MM.  le*  Payeurs  sont  * la  lettre  A. 

fiours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam 33  l|4. 

Hambourg  SIS 

Londres 17  1(2 

Madnd. 26  1. 


Cadix 25  I. 

Gènes 165 

Livourne 163 

Lyon.  P.  des  Rois  l,li4,  p. 


Bourse  du  31  Janvier. 


Actions  des  Indes  de  3600  liv SI  82  1;3,80. 

— Portions  de  ICOü  liv 1395. 

— de  313  liv.  10  s 

— de  100  liv 9! 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 

Emprunt,  de  déc.  1782  Quil.  de  fin 3 l|4,l|8,2.  p. 

— de  135  mill.  déc.  1784 67|8,3|4.  b. 

— Sorties I3|4.p. 

Ac.  nouv.  des  Indes.  1430,31,33,34,32,31,30,39,28,36. 

Caisse  d’Esc 3895,90,92,96,08,900,808,96. 

Demi-Caisse 1940,38,40,39. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 490. 

— de  80  millions  d’aodt  1789. 23(4, 1 7|8,2  f|4,l  3|4  p. 

Assur.  contre  lésine. 512,11,10,9,8,9. 

— à vie. 627,35. 


CoRTRSTS  1'*  classe  à 6 p.  0|0 92  3(4. 

— 2*  idem  à 5 p.  0|0.  suj.  au  15* 86. 

■ — 3*  idem  à 5 p.OiO.  suj.  au  10* 83  l|4,i|8|l|4 


rm  4*  idem  4 0 p.  0|0.*up  ru  10*  et  3s.  p.  1 « Il 


D’APRÈS  H.  BARON. 


GAZETTE  NATIOMIE  o»  lE  ÜIOAITEI  EM\IR$EL. 

N*  33.  Jeudi  2 Fétkier  1792.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

iny^ntmé  I U 9 jMtur,  Il  règne  aujourd’hui  odo 
capêce  de  stafMtioo  dans  1««  affaires,  {»artc  que  Too  de- 
meure  dans  Piucertilude  sur  le  parti  t|ue  preodroal  lea 
cours  • par  rapport  à oolrc  cooslilaliou.  A l’^ard  des  af> 
faires  iulèrieurcs,  les  choses  oui  leur  cours  d'après  ce 
qui  s est  passé  i la  dcnicre  dicte.  U j fut  décrété  à 
ruoaniraité  que  les  juges  tcrriluriaux  pour  la  couronue, 
seront  élus  auouellcuieiit;  ceux  des  gruMls^luchés  de  U- 
ihuauie  serout  couüuuis  dans  leurs  (onciioiis  pendant 
quatre  aonées.  On  ne  peut  pousser  plus  loin  la  perfecticm 
de  cet  élablissemcnt , que  le  rode  civil  et  criminel  ne  soit 
formé.  La  diète  ne  peut  pas  déterminer  à cet  égard  une 
multitude  de  choses  qui  ne  peuvent  être  réglées  que 
d après  des  lois  qui  n'cxistenl  pas  encore.  Le  eomte 
Stanislas  Potocki  est  parti  pour  Jassj,  pour  lécher  de  dé- 
termiuer  son  cousin  le  général  de  rarüllerie , à se  rendre 
aux  vœux  du  roi  cl  de  sa  Camille.  On  se  rappelle  qu’il  n‘a 
pas  voulu  se  i%odre  à l'ordre  qui  lui  a été  porté  de  1a 
part  de  la  commission , de  venir  jurer  solennellenMnl  la 
constitution , et  l’on  doute  fort  du  succès  de  cette  nou* 
vclle  tentative.  On  demeure  ici  dans  une  incertitude  très 
inquiétante  sur  la  réponse  que  l'on  attend  de  la  cour  de 
Sasni-Pctersbourg,  par  rapport  i la  noUlication  qui  lui 
a été  faite  de  la  omstitutioo  du  3 mai.  — Hier  est  arrivé 
M.  Cbomiosky  en  courrier , venant  de  Dresde , de  la  part 
du  prince  Adam  Cxartorinsky , députe  i la  cour  de  Saxe , 
pour  les  conférences  louchant  1 acceptation  de  la  cou- 
ronne. Il  0*8  encore  rien  transpiré  du  cootenu  de  ces  dé- 
pêches. La  maison  de  Tepper  et  compagnie  de  cette  ville , 
a la  oommiisioo  de  tirer  sur  la  Hullaude,  pour  compte  de 
U cour  de  Saint-Pétersbourg , la  somme  d’un  million  de 
docas. 

Des  fromtiirtt  dt  U Pologne , le  7 Janvier,  — On  ap- 
prend de  Sami-Péicrsbourg  que  le  général  en  chef,  M.  le 
comte  Pusriiiii-Mouskin , sur  la  représentation  qu’il  a 
faile  que  le  poste  de  gouverneur  de  la  capitale  et  de  Wi- 
burg  ne  pouvait  hrt  réuni  en  sa  persuonc  , vu  qu’il 
est  grand-niaitre  de  la  cour  du  grand-duc  et  de  1a 
grande-duchesse , en  a été  dispense  par  sa  majesté  Im- 
périale. 

SUÈDE. 

De  S/ociskolmt  le  6 Janvier.  — On  est  id  entièrenMaU 
ocaipé  du  choit  des  députés  pour  la  dicte,  et  dans  l'at- 
tente extraordinsire  d'apprendre  quels  semt  les  objets 
dont  elle  devra  s’occuper  On  les  présume  bien,  sans  oser 
trop  y réfléchir  •,  ü sera  iatéressant  )de  voir  si  les  formes 
dont  certaines  prupoûtiooa  doivent  être  accompagnées, 
seront  respectées.  Avant-hier  le  roi  est  perti  pour  Gcffe , 
pour  voir  les  arrtngemenU  qu’on  y a faiU.  Il  est  rev  enu 
la  nuit  dernière  à Haga.  Fendant  tout  le  tonps  de  la  diète , 
ü ne  sera  payé  aucun  droit  sur  les  subsistances  qu'on  y 
portera.  Il  s’étalt  répandu  le  bruit  que  le  roi  voulait  di* 
mtnuer  de  10  i é le  nombre  des  députés  à envoyer  par 
la  ville  de  Stockholm;  mais  le  vieo*gouvcnieiir  Ahl- 
niaon  a assuré  la  bourgeoisie , au  nom  do  rot , que  o'est 
un  faux  bruit,  et  que  le  roi  entend  qu’elle  jouiise  de 
toute  sa  liberté  dans  le  choix  de  scs  dépotés. 

On  établit  ici  une  Cfiaunission  qui  doit  fitire  la  rccen- 
■ûio  de  tous  les  baeKiffleiers  et  lea  soldats  qui  se  sont  dis- 
tingués dans  la  précédente  guerre . pour  leur  éistribner 
dei  rteompentet.  Dans  celte  vite , Us  ont  déjà  requ  ordre 
de  faire  savoir  au  gouv encmenl  de  celle  ville,  le  lien  de 
leur  demeure.  11  y aurait  bien  quelque  réflexioci  k faire 
sur  ccUe  généroôlé. 

ALLEMAGNE. 

De  rienne,  le  \ K Janvier.  — U comte  de  BaUlct , 
chargé  de  plrins  pouvoirs  qui  lui  dooncnt  1c  litre  de  dé- 
T S&k,  ^ Tome  //, 


putè  des  Etats  de  Brabant,  est  arrivé  ici  secrètement  de- 
puis qiulre  jours.  On  avait  eu  d’abord  le  projet  de  le 
faire  arrêter , mais  après  qu'il  a eu  une  cooiérence  avec 
le  baron  de  Ledcrer , on  s'est  borné  à lui  donner  le  con- 
seil de  repartir  sans  voir  aucune  autre  personne. 

C'est , dit-on , jfoar  appuyer  la  \ igueur  des  résoluliuna 
de  notre  cour  i l'egard  du  Brabant , que  l'ou  Uil  marcher 
vers  le  Luxembourg  dix  bataillons  de  U Boltèmc , neuf  do 
rAulriclic  et  deux  du  Tyrul , avec  uu  rcgimcul  de  bu*- 
fards.  (>|icndant  on  a suspendu  leur  marche  a rarrivée. 
de  dépèchev  de  la  France,  qui  ont  occasioiuiè  une  agita— 
lion  etiraordîMire  dans  le.s  chaucelleries  d 'état  et  do 
l’Empire.  11  est  certain  que  la  guerre  necouvirul  ui  à 
l'empereur,  ni  à la  France,  et  Léopokl  vuudiait  éviter 
une  rupture  formelle.  La  cour  de  Berlin  a montré  par  an 
conduite  le  projet  de  lui  laisser  tout  te  faix  de  l’enlre- 
prise.  On  parle  d'un  projet  commun  entre  ces  deux  cours 
de  laisser  U France  s'épniser  en  inquiétudes  et  en  efforts. 
Des  hommes  déterminés  y aideront  au*dedans  de  en 
royaume.  Mais  on  s’arrête  surtout  à un  ancien  plan  de 
cootre-rcvrolution  qui  parait  être  approuvé  des  prioripaun 
cabinets  qui  se  sont  occupés , sous  différoats  points  de, 
vue , des  affaires  de  1a  France. 

L'empereur  vient  de  disposer  de  la  place  de  vlcc-pr^ 
aident  du  conseil  impérial  auHque , vacante  par  la  pro- 
moticm  de  son  escelleoce  le  comte  Vberacker , qui  a suc- 
cédé à feu  M.  le  baron  de  Hagen , en  faveur  de  M.  do 
Bartensicin,  qui  depuis  bien  des  années  a travaillé  avec 
appljudissement  dans  le  même  conseil.  M.  le  comte  Gon- 
dacre  de  hteruberg , qui  était  le  plus  ancien  des  conseil- 
lers du  banc  des  seigneurs . a donné  sa  démission , qui  n 
été  accei>têe  par  S.  M.  I.  avec  promesse  que  ses  longs 
services  ne  seront  point  oublié*.  ^ 

De  Bninemck,  U W Janvier,  — Il  n'est  pas  enenre 
très  certain  que  nos  troupes  reviennent  iri  de  Maesiriclu.i 
Il  est  probable  qu’elles  resteront  encore  quelque 
temps  en  Hollande,  où  leur  service,  dans  les  circuustan^i 
ces  ecluelles , est  encore  ai*ei  nécessaire  ; Brunswick  ne 
perd  au  reste  rien  i être  privé  de  sa  garnison,  notre  duc 
ayant  mis  de  grandes  somiaes  en  circulalioa , par  1a  ré- 
solution qu’il  a prise  de  faire  élever  quelques  bilimeuU. 
— On  prétend  savoir  ici  que  les  régimenis  prussiens  do 
la  Westplialie  ont  requ  ordi^  de  marcher.  ^ 

De  CokUnt» , U 30  Janvier.  — M.  de  Cakonne  a en 
hier  dans  le  conaetl  de*  princes  uue  scène  aaicx  vive,  à 
laquelle  on  a craint  que  sa  démission  ne  auccédàt.  On 
parie  de  la  prochatne  arrivée  de  M.  le  baron  de  Brc— 
feuil , demi  le  parti  s’arcroit  et  dont  il  parait  que  le  ^s- 
léme  et  le  plan  acquièrent  une  grande  prépondéranro.  8é 
la  chambre  hiute  devenait  élective,  on  ne  pourrait  don-^ 
ter  que  le  terme  moyen  ne  trouvât  un  très  grand  nombre 
de  partisans.  1 

Kepoase  du  ckaigé  d' affaire»  de  Pranee  à la  eomr  dm 
Me^neOt  à la  acte  minuférielle  du  16  dJeemànv  ^ 
par  laquelle  on  réelmmaU  contre  U hruh  à une  eer^ 
reepondmnee  entre  le  roi  de  fronce  et  l’électeur. 

• Le  soussigné  chargé  d'aftiires  de  France  a fait  son 
rapport  é la  cour  au  sujet  de  la  note  qoe  le  baron  cTEt- 
ibsl  lui  a atlrcsaée  le  31  décembre,  et  a reçu  ordre  d'j( 
répondre,  que  la  raison  pour  Uquelle  on  n'avait  |>as fait 
des  démarches  auprès  de  l'èlcctrur,  relslivemeut  sua 
Fraw;ais  émigrés , c'est  qu'on  a été  instruit  que , ni 
l'archevêché  de  Mayence,  ni  dans  l'cvèchè  de  Wurms, 
ilnes'élail  fait  de  rassemblemcnU  militaires,  et  que  soif 
altesse  éminctilissirae  avait,  de  son  propre mouvemeu , 
pns  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  coovenalikes. 
Sa  majesté  le  roi  espère  que  ce  prince  ne  s'écartera  ja- 
mais de  ces  mesures  de  pnidcoce.  Il  prouvera  par  làcoyn- 
bicn  il  a à cœnr  de  eoQlribiier  ali  maintien  du  rcjms  pii- 
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Fmnce  ei  l'empire  d'Alleouijau. 

Majencet  U janvier  179a. 

* JÎFrt<f  FraXCOIJ  BAtTHiLEMY. 

Extrait  J‘nnt  Uure  Je  U^grt  Ja  i5  janvier.  — Je  ne 
ttiis  point  alarmé  stjrlcsort  de  la  France  ; elle  sanra  netlr^ 
à ta  liberté  le  prix  que  quelques  famille»  puissantes  dan» 
rSurope  ont  la  fantaisie  d’exiger  d'xme  nation  courageuse. 
La  France  menaeétî  au  dehors  a prit  les  armes,  elle  at- 
tend scs  ennemis.  S'il  arrive  qu’elle  soit  trahie  aindedans, 
on  verra  ee  que  |W!Ut  Undiguation  rcitni»:  à Tintrepiditc. 
Mais  qu’il  soit  permis  à un  Liégeois , devenu , de  citoyen 
libre  et  armé  , un  homme  asservi  et  le  sujet  d’un  evéque, 
d’adresser  aux  patriotes  français  les  tristes  rêflixion»  que 
lui  suggèrent  quelquefois  le»  rapports  qu’il  ) a entre  la 
position  ofi  se  trouve  aujounl'hui  la  France  cl  celle  où 
le  pays  Je  Liège  s’ est  trouvé,  «puiique  l'on  ue  puisse  com- 
parer la  force  et  les  ressources  du  peuple  Iran^aU  aui 
efforts  cl  aux  moyens  que  le  Liégeois  a juTilus.  El  nous 
aussi,  nous  étions  tous  armés,  Cl  nous  aussi,  nous  brû- 
lions de  l’amour  Je  la  liberté.  T.e  prince,  après  nous  avoir 
amusés  et  üaliU,  nous  avait  abamloimcs  ; les  traîtres  qui 
composaient  sa  cour  >vai«'nt  dèji  fui.  Notre  cause  était 
juste,  notre  conduite  était  irrépn»rbable  : lu  parti  pa- 
triote, maître  absolu  depuis  quelque  temps,  nu  s’eUit 
montré  qnu  généreux. 

!,«  fer  de  la  vengeance  n’arait  aucuuement  menacé 
des  têtes  coui>ubles.  Fatale  générosité  Etions  noos  Jonc 
si  puissants  iKiur  être  si  généreux?  Que  celte  vi-rtu 
nous  coûte  cher  aujourd'hui  l. .. . On  sc  rappelle  toute 
notre  diplurahlc  hi»toîre.  Lu  langage  de  Wet/.laer,l  ex- 
pédition des  cercles*  On  sumbluil  nous  n-spei-ler  unroru; 
et  Ton  voulait  alors  composer  avec  nousl  1-v  cause  juste 
tPonc  poignée  dliommes  courageux  pouvait-elle  Jonc 
faire  imc  st  belle  impression  sur  des  prim  as  corrompus 
par  rhabitude  de  leurs  lois  ?...  Cn  monarque  puissant 
nous  protège  ouverlemenl.  Son  miniilru  parle  en  notre 
favour  et  nous  écrit  en  philosophe  1 Qui  u'auraii,  comme 
noos,  paru  semihle  à de  si  nobles  secours,  à des  soins  s! 
nsagoanimes  f L’F.urope  a rclsmli  de  noire  allégresse  et  de 
nuire  ^connaissance.  * . Malheureux,  nous  allions  périr  ! 
Le  roi  de  Prusse  nous  abandonne.  Ladücanc  diplomatique 
aeelt  donné  à ce  grand  procès  d'un  peuple  honnête  et 
bmve , areo  un  évêque  parjure  et  tyran , eue  face  non- 
reHe.  C'est  è Léopeld  que  nous  avons  é hire  î c’est  là  le 
prvlcHeiir  quMl  nous  faut  désormais  déchlr.  Certes , 
rhistoirc  gardera  rétemel  souvenir  de  la  trahison  d'im 
lyyyqpe  ai  puissant  envers  un  p««pU  qu»  l’appola  asn 
défepsour  «i  son  pèral  hUe  vivra  éternsUemcM  la  ni^ 
des  fsusMS  paroles  que  LéiqMdd  a données  A bm 
«ivoyM,  à nos  BagbtraU»  à ms  «iituevs.  Du  m dira 
{ Sna  miiiiâtrss  l’ont  iroaipé;  00  dira,  ce  pnnen  a 
trompé.  C’est  lui«>niéron  qui  aasurait  à nos  dèpulàa  per» 
trou  la  pnroLe  du  déseS|N>ir  en  saprAseBOc,queAM  lié*» 
a’aTaiesrt  rien  è crSHidro  pour  Uur  liborté  et  Icuia 
lois,  qu’ils  jxniv  aient,  sans  résistance,  recevoir  dans  leqra 
murs  les  aulrichiros  pacificateurs?  • : . . O Français,  vous 
InMvea  avre  tuule  l’Europe,  ai  le  monarque  autridiien 
a trou  paroltr!  Personne  o'ignore  rhidipaité  de  la 
coBlrn^révolulK»  qui  nous  oppriiM.  Mos  meilleurs  pa- 
Iriulcs  en  fuite,  d^a  vieillards  cl  dos  froames  jetés  dans  les 
fers,  des  enfants  proscrits  sur  le  nom  de  leurs  parents... 
I>rs  préirrs,  des  chanoines  triomphent!  La  honte  couvre 
nos  vingrs! ....  Il  fandrait  être  le  témoin  du  joug  qui 
nuns  arrable  pf>ur  s’en  faire  um-  juste  idée. 

Toul-à-l*heure  encore  la  seule  $oelêlé  où  il  nous  était 
encore  permis  de  nous  croire  des  liommrs , la  iodété  J’6- 
mulaiioa , uniquement  destinée  é cultin-r  quelques  con- 
lUdssanres  utiles  cl  que  l’évéqiie  a toujours  vue  de  mau- 
Tais  (rd,  vient  d’étre  dissoute.  On  avait  déjà  converti  en 
torpj-Je~garJe  ce  iinctiiaire  do  bon  sens  , tors  de  l’ex- 
pi'-dition  atilrichioimei  mais  c’était  trop  peu  d’un  pareil 
oolroge. 

Cettu  société  avait  rc^i  onze  nourcaux  as^lés,  coaous 
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Uit  au  scrutin ()c  9 du  ce  mois)  |>our  recevoir  de  non* 
veaux  candidats  ? lorsqu’un  chef  depoUce,  entouré  de 
soldats  , entre,  cl  par  ordre  de  la  commission  régénéra- 
trice, enlé'vc  cassettfiR  vegiatros,.  papiers,  et  menace  de 
mener  sur-le-champ  en  prison  quiconque  élévera  la  voix. 
Ohservci  que  J/.  Joîivet,  chargé  des  affairei  d*  France  , 
était  du  nombre  des  candidats  noureUement  requi,  et  que 
l’on  s’esi  applaudi  de  le  rendre  ténMia  de  eetle  exécution 
anlriehienue. 

Le  délire  de  l’ioquWlion  sur  la  presse  ntà  soncniDbte. 
On  deaeend  à main  armée  chrx  les  libraires  ; les  papiers 
franeait  proacrils  y sent  recherchée  avec  fureur. . . . ; les 
cafés,  les  cabarets  sont  souvent  visités  par  des  hommes 
d’armes  ; les  patriotes  (et  qui  n’est  point  patriote  A l iégc, 
excepté  les  prêtres  et  quelques  noblesl),  les  patriotes, 
dia-je,  sont  fouillés  scrupoleuscment  : on  visite  leurs  jxn*- 
tefrailles;  et  le  pistolet  sur  la  gorge,  ou  le  sabre  levé, 
malheur  à qui  raisonne ....  Lé<q>old  1 1,éopold  ! voilà  le 
fruit  de  votre  inédiarinn  et  la  tuile  de  vos  promesses  !... 

Je  pente  qu’on  désespère  de  tirer  parti  des  biens  que 
la  proscription  a saisis;  enr  une  troupe  de  bandits  a été 
dévaster  la  petite  campagne  dit  bourgmestre  Fahrr,  qtii 

touclié  111X  portos  de  U v ille A propos  des  baynnnettes 

aulriehiennes , le  9 de  ce  mois  et  jours  suivants,  tout  fo 
régiment  de  Coiourg  a ï»as.sé  Ici  par  divisions,  marrhant 
par  ffiiisur^^amnr.  On  a ménagé  k Vévt-qiie  le  plaisir  de 
voir  défiler  ces  dragons  sotis  les  fenêtres  de  son  palais.  On 

a remaripiê  sur  son  visage  rexpression  de  la  joie Cet 

évêque  avait  reçu  la  veille,  avec  la  même  satisfacihm  , la 
visite  de  MM.  do  Lamhesc  et  Faudemont , ijtii,  dit-on,, 
vont  prendre  le  eommandement  d'nn  mrdnn  .sur  1rs  fron- 
tières. vers  les  Ardennes....  Vos  émigrés  sont  toujours 
accueillis  au  palais  de  Liège,  et  te  reertUement  pour  eux 
va  toujours  ton  train. 

PRÜSSB. 

T)e  Eerlint  U 14  Janvier.  — S.  M.  X assigne,  la  jour 
du  nouvel  an , eu  directoire  des  pauvres  une  somme  oua- 
sidêrahlc  qui  doit  leur  être  distrilMiéa,  en  y eumprenmit 
les  Veuves  de  soldats  dont  les  mûris  sont  mort»  « U guerre. 
Quelques  milliers  de  personnes  ont  obtenu  |jar  ce  mujea 
un  soulage-nii'iil  qui  leur  venait  fort  à projMii.  La  dutrilHiT< 
tiou  s'en  est  faite  la  semaine  passée  aux  arrJaïuaUona  d’uno 
mullituJc  immense  de  peuple  qui  Wuissail  le  muuarqim, 
et  adrcxsail  des  vieux  au  ciel  pour  sa  prospérilô , et  o«dln 
de  limlc  la  famille  royale.  — Avant  hier,  avant  qiiU», , 
S.  M.  a accorde  sa  première  audience  à M.  de  Si'^ur,  mi- 
nistre arcrédilé  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  qui  lui 
soirta  s«*s  lettres  de  créance.  — * L’envoyé  turc  Arhmcl- 
Effondi  est  enfin  parti  d’ici  avec  sa  suite.  Les  princes 
Henri  et  Eugène  do  ?t  irlcmherg  sont  eu  voy,vse  pour 
Dresde.  ««,«-■ 

FRANCE.  -i  ^ ' ■ 

J>e  FaHt.  — Caisse  de  t extraordinaire.  — Vendredi, 

3 février  1792,  i 10  heures  du  matin,  il  sera  brûle  à 
rhôtel  de  la  caisse  de  rexiraordinaire  , rue  Viviuuic,  U 
somme  de  7 millions  en  assignats , laqiielU'  jointe  aux  dVi 
millions  déjà  brûlés,  forme  celle  do  39H  milUons. 
huxicipautA. 

Aprèa  avoir  préaroté,  «uromo  ixxn  Favons  fiit  dans  nn 
ptécédrot  numéro , le  mon  tant  dos  dép<'re.e»  miiniein:des , 
nous  ferons  counehrehrièvoment  et  en  parlienlicr,  niarim 
dw  efajeka  nue  leaqtteU  portent  eec  dépenses. 

La  Jtfeirw  e’est  poMt  aealriiieni  l'bûtH  du  maire,  c’est 
enoore  une  serte  d*élaMiaacB>enl  destiné  A fbeiliter  les 
tserwix  el  l’exeroiec  dos  ftmetiona  dn  cbef’de  la  mnoicl- 
pelité.  Bile  se  eompew  aujeurd'hnt  d'un  btirrau  de  ron- 
VM,  d*tui  de  eorvetpoodaeoe,  cl  d'un  du  rontrAle  de  ta 
romplabililé.  Ces  trois  bureaux  d'un  service  joornalier  et 
indispensable,  coûtent  41,840  liv.  annuellement.  Cette 
somme  oVsl  point  conxidcrablc  sans  doute,  cependant  Ips 
commusairet  proposent  par  des  supprcisiuit^  et  |cUuk« 


cbeocnU , de  It  réduire  à )0,000  Kv. } rédaoHoo  dont  on 
ne  poamit  apprécier  rulilité  ou  les  incon\ènieiiU  quo 
par  dn  détails  qu'il  serait  trop  long  de  rappporter  ici. 

La  hibUotkique  de  la  cotomune  commence  i être  con- 
sidérable, elle  est  placée  dans  le  local  des^ndeos  Jésuites, 
rue  Saint-Aotoine.  Lee  frais  de  loyer,  de  bureau,  de  U- 
blkxhécaire,  réunis  à une  somme  de  1,?00  liv.,  allouée 
pour  l'achat  des  liTtes,  ne  s’élèvent  qu’à  6,423  liv.an- 
oaellenient.  Les  conunisialres  proposent  d’améliorer  cet 
étabrissement , eu  portant  i 8,000  liv.  la  somme  allouio 
pour  racquitilion  et  souscriptions  de  livres. 

Les  commissaires  proposent  ensuite  un  plan  que  ««>« 
doute  le  directoire  du  département  s’empressera  de  suivre. 
Un  décret  du  3 janvier  1791 , porte  que  les  admioisln- 
teurs  des  départements  feroot  choix  des  meilleurs  livres 
dans  les  LiMiotheques  des  monastères  supprimés,  pour 
en  composer  une  bibliothèque  pubtiquo  daos  dUu]ue  dé- 
partensenL  La  bibliothèque  de  la  ville,  déjà  considérable, 
poorrait  être  choisie  par  le  directoire  pour  celle  du  dé> 
parlement , et  être  accrue  des  livres  précieux  dont  il  est 
•ntorisé  à faire  le  choix. 

U aa  présente  ici  une  coosidératioa  importante  aux  pro« 
grés  des  lettres , et  à reacouragement  qu'oo  doit  à ceux 
qui  les  cultivent.  Presque  toutes  les  maUnm  religieuses 
qui  asaienl  des  bibliolbcques , avaient  souscrit  pour  des 
ouvrages  considérables,  et  que  des  particuliers  n’ont  pu 
estreprvndre  que  d’après  la  certitude  de  voir  les  souerip- 
teurs  retirer  les  livraisons  ; Ullcs  sont  rEncyctopéJU 
tkcJiqu* , CUUtoire  uJii*erf*IU , par  un*  soei^J  de  gen» 
de  lettre»,  etc.  La  suppression  des  maisons  religieuses  a 
laissé  en  arrière  les  livraisons  telles  n’ont  point  été  retirées, 
et  Aon-Mulcmenl  les  ouvrages  sont  restés  incomplets  dans 
les  bibliotbcqucs  nationales , mais  encore  ces  grandes  et 
utiles  entreprises  Uucraires  sout  restt*es  sans  encourage- 
ment, et  esposées  4 être  arrêtées  dans  leur  cxécutioo. 
Cest  aux  adminislntcurs  de  departement  à s’occuper  tSe 
cet  objet,  et  si,  comme  on  ne  jieut  en  douter,  chaque 
ville  un  peu  importante  veut  se  former  une  bibliothèque, 
elles  doivent  imiter  rexcmple  des  sociétés  religieuses,  et 
continuer  les  engagements  que  celtes*^  avaient  prises  ta* 
vers  la  linéralure  comme  ua  moyen  naturel  et  juste  do 
l’encourager.  P. 

À U rednetem-dê  ta  partie  paÙtlfue.^^  Parts,  37  Jan^ 
pier  1 792.  — Oo  vient , Mofisienr , de  me  communiquer 
la  feuille  du  Moaitear^  dn  17  de  ce  mots,  dans  laquelle 
voua  «vex  inséré  me  lettre  oè  l’on  avance  que  les  ci-dev’tnt 
gardes  dn  roi , émigrés,  sont  payVs  sur  les  fonds  d'un  tré~ 
sev^^ui  est  à Parfs.  Si,  par  ces  expressiofts , on  a voulu  dé* 
aigner.  ainsi  que  plusieurs  persoonea  ae  le  persiudent,  la 
caisse  de  la  liste  civile,  je  crois  de  mon  devoir  de  démen- 
tir formellement  une  telle  assertion , qui  est  dénuée  de 
to®te  vérité.  Je  vons  prie  dnac.  Monsieur,  de  recevoir  et 
de  rendre  pttbKque  ma  dédarstion,  que  depuis  le  mois  de 
jidllel  dernier  H n'a  été  fait , de  la  part  du  roi.  aucune 
espèce  de  poirmeni  anx  individus  composant  H^evant  sa 
maison  militaire,  même  i ceux  résidant  dMw  le  royaume, 
attendu  que  les  traitements  qne  S.  M.  leor  a assignés , en 
retraite . ne  sont  payables  que  par  semestre.  J’ajoute , et 
les  ordres  que  S.  M.  m’a  chargé  de  transmettre,  à cef  effet, 
i aoQ  trésorier,  sont  depuis  plusieurs  mois  afÜchés  dans 
sea boréaux,  qti'aucnn  de  rca  paiements  ne  peut  s’effec- 
loer  qo*en  rem{ilts&anl  les  mêmes  formalités  prescrites  par 
lei  décrets  de  l'Assemldée  natiooale,  pour  constater  nno 
résidence  continue  de  six  mois  dans  le  royaume. 

t'ùUendent  de  la  Ùtte  ehits  ! LsroaTK. 
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arei  rcnvoyiS  & rotre  comlli!  miUlalra  duo  Idtro  du 
manklial  Racliamb4^u , par  laquelle  il  prie  l' Aasem- 
blée  nationale  de  permettre  à (rois  de  sca  meutürea 
de  joindre  l'armée.  Cette  propusllion  o'auraji  peut- 
être  pas  été  soumise  à la  délibération  de  r/Uwmbléc. 
ai  Tun  de  ces  mOllaires  ne  voua  edt  lait  lui-mémc  la 
demande  formelle  d'un  congé;  ce  qui  supposerait 
UC  les  fonctions  législatircs  pourraient  être  suspen- 
ues  momentanément  pour  eu  exercer  d'autres,  et 
qu'elles  pourraient  être  compatibles  arec  les  fonc- 
tions militaires.  Votre  comité,  après  s'étre  convalucu 
qne  cette  question  était  esaentieUemcmIiée  aux  prin- 
cipes de  la  coosUtuUon , a cru  qu'elle  exigeait  quel- 
ques dércloppemcoLs,  el  qu'il  ne  suIQsait  pas  de  vous 
la  présenter  sous  des  rapports  généraux  et  poliliqui», 
mais  qu'il  fallait  encore  la  aulrrc  dans  toutes  scs 
conséqueuscs,  afin  de  juger  arec  plus  de  maturité  si 
les  principes  peuvent  supporter  quelques  excoptlons. 

L'n  des  principes  fondamentaux  de  la  consUlullun, 
est  que  les  diOérems  pouvoirs  soient  dislincls  et  sépa- 
rés. Un  autre  principe,  non  moins  esseaticl,  cW 
que  le  législateur  soit  dans  une  indépundancc  abso- 
lue de  toute  autorité , et  que , bornant  toute  sou  am- 
bition au  bonheur  du  peuple,  il  puisac  s'oublier 
lui-mémc,  pour  n'entrevub:  au-dclè  aucun  autre 
encouragement , aucune  autre  récompeusc.  Voyous 
si  ces  prbidpes  doivent  tire  appliqués  i la  clrcous- 
tance. 

La  conslitulion  a prononcé  d'une  manière  formelle 
que  l’exercice  des  fonctions  admiuistralives  et  ju<Ù- 
ciaires  était  incompatible  avec  celle  de  représentant 
de  la  nation,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature, 
l’or  une  conséquence  qui  dérive  esscntiellêuient  des 
principes,  nous  espérons  que  l'Assemblée  natloualo 
(icosera  avec  uotu  que  les  fonctions  militaires  sont 
plus  Incompatibles  encore  avec  celles  de  législateur. 
En  ciïet , si  les  fonctious  administratives  el  judiciai- 
res, qui  émaurnidirectcmentdii peuple, puisqu'elles 
ne  sont  confiées  qu’à  des  bommes  de  sou  ciioix , on, 
été  jugées  incompatibles  avec  celles  de  législateur, 
c'est  que  la  couslitution  n'a  pas  voulu  que  le  mém« 
individu  pdt  cumuler  deux  fondions  aussi  impor- 
tantes ; cite  a pensé  qu'une  grandu  masse  de  pouvoir 
deviendrait  tdt  ou  lard  dangereuse  pour  la  liberté.  11 
s'agit  d'exaininèr  si  vous  pouvcx.saus  danger,  accor- 
der au  mlliuire  ce  que  la  consUtution  refuse  aux 
fonctions  paisibles  du  msgbtraU 

Le  mililaire,  par  la  nature  de  ses  Ibncüniu  et  par 
l'orgaoisalion  de  l'armée,  est  dans  la  mata  dn  pou- 
voir exécutif  ; car  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée. ür , si  toutes  les  parties  de  l'armée  sont  aux 
ordres  du  roi,  U ea  résulte  que  les  généraiu  d'année 
sont  les  agents  du  pouvoir  esécoüL  Ur,  aux  teruata 
de  la  constiluUuu,  le  pouvoir  exécutif  doit  être 
exercé,  sous  i'aulorilé  du  roi,  par  des  agents  respon- 
saideu  El  comment  allier  les  principes  de  la  respoil- 
sabilité  avec  l'invàolabUité  qui  accompagne  partout  le 
législalenr  7 Dira-t-ou  que  l'invioiaUlité  d'un  rrpié- 
sentant  du  peuple  ae  borne  à l'exercice  do  ses  fonc- 
tions 7 La  censtiluliüon  a encore  prononcé  le  con- 
traire, puisqu'il  ne  peut  être  poursuivi  pour  aucun 
délit,  qn'après  que  le  corps  législatif  aura  décidé 
qu'il  y a lien  à accosalloo.  Mirabeau  ca^l,  aprèa 
avoir  volé  le  régiment  qu'il  commandait . n'invoqnit 
point  CO  vain  son  Inviolabilité;  il  écliappa  à la  aévé- 
rilé  dés  hfia,  Gardex-vona  donc  d'introduir»  dans 
vos  armées  des  être,  privilégiés  qui  ne  seraient  pas 
soumis,  comme  les  antres,  à la  disciplioe  mililaire. 
puisqu'U  faudrait  un  décret  de  l’Amemblée  nalioaate, 
même  pour  prononcer  les  arrUt.  Gardei-vous  sur- 
loul  de  meure  le  repréaeatanl  do  pen^e  rntre  les 
mains  dn  pouvoir  exécutif,  qui  pourrait  sind  chaque 
jour  disposer  des  membres  les  pbis  disUagués  du 
Corps  bigiilaliL  Oardee-voni.  enlîB,  de  IMeier  entrer 
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\iAr  au  (fanti*^  n^ompmSM  qua  ccHes 

(pril  doU  uttrndro  de  PeaUmeet  delà  reconnaissance 
dr  afs  fonrltoycns. 

Kl  al  vous  pouviez  tous  «icartcr  quelques  instants 
<lr  ers  princl|^s , il  ne  serait  pas  facile  de  n'pondre 
Josqu'OLi  iis  pourralmt  tous  entraîner.  On  a peint 
plus  d'une  fois  k cette  tribune  les  dangers  que  ^ur> 
rait  courir  la  llbertif,  si  la  constitution  laissait  au  roi 
la  faculté*  de  commander  en  p<*rsoijnc  les  armées  na- 
itoiiidcs.  Kt  l'oti  pourrait  pri'ienürc  qu’un  gi'iii^ral 
tl'armée  dût  ^tre  en  m^‘mc  temps  lOgislalciir  î Siippo- 
sOus  un  Instant  ce  g<5néral  aux  portes  de  Paris  avec 
une  artnde  triompliante  ; supposons  mAme  qu’il  y 
soit  sans  Adat  : rApondriex-Tous  quelle  pourrait  Atre 
son  autorittl,  lorsque,  siégeant  parmi  vous . fl  vien- 
drait vous  ^ésemer  le  topu  tic  son  armée  î Mais 
pourquoi  nous  appesantir  sur  des  suppositions , lors- 
que des  (ails  nous  apprennent  ce  que  nous  aurions  à 
redouter  d’un  militaire  entreprenant , qui  joindrait 
& rinfluence  de  son  autorité  sur  l'armée,  celle  de  ses 
talents  dans  la  législature.  Vous  n’otiblicrezjaroaisque 
Cromwel  ne  dcTinl  le  tyran  de  son  pays  que  parce 
qu’il  commandait  en  maître  à l’année,  tandis  qu’il 
siégeait  en  despote  au  parlement. 

Nous  arons  prouvé  l’incompatibilité  des  deux  fonc- 
tions; n nous  reste  à prouver  que  l’exercice  des 
fonctions  législatives  ne  peut  être  suspendu . mAme 
moroenunément , pour  l’excrcIcc  d’aurune  autre 
fonction,  sans  que  U représentation  nationale  eu 
soit  altérée.  Voici . à cet  égard,  les  principes. 

Un  député  n’appartient  pas  à l*.\s»emb!ée  natio- 
nale ; Il  appartient  au  penpl.*,  qui  l’a  délégué , et  le 
peuple  a droit  de  demander  à chaque  instant  qu'il 
s'occupe,  de  son  bonlieur.  Ce  n’est  pas  i l'individu 
chargé  de  cette  mission  quH  appartient  de  décider 
dans  quel  poste  il  ptMit  plus  eflicacement  contribuer 
au  bonlieur  de  sel  comineUanls  ; car  cette  question , 
le  peuple  Ta  décidée  , en  le  nommant  son  représen- 
tant i la  législature.  Hans  un  pays  libre,  toute  place 
à la  nomination  du  peuple  doit  être  considérée  comme 
une  cliarge  publique,  créée  par  lui  et  p<mr  lui,  et 
dont  l’exerdce  ne  doit  Aire  suspendu  par  aiicnne 
autorité.  Or,  rcxerclce  des  fonctions  législatives  se 
trouverait  vréritablement  suspendu  dans  le  législateur 
qui  prendrait  le  commandement  des  armées , sans 
avoir  préolablemenl  donné  sa  démission;  car  sa 
plac  • ne  serait  point  remplie  : le  peuple  se  trouve- 
rait, sans  avoir  été  consulté  sur  ce  changement, 
privé  de  Pwt  de  ses  représentants , et  la  représenta- 
tion nationale,  l’une  des  bases  de  la  constitution , 
n'exIsieraU  plus  dans  tonte  son  intégrité.  Et  ce  que 
vous  auriez  décrété  aujourd'hui  en  faveur  de  l’un 
de  vos  membres , quelle  ral.son  vous  empéclieralt  de 
raccorder  ài  l’autre  T Ainsi , de  conséquence  en  oon- 
•équence,  on  vous  amènerait  au  renonvellemenl,  si 
ce  n’est  h la  dissolution  de  IWssemblée  nationale. 

Quelques  personnes  ont  cité  k cette  tribune  une  loi 
do  17  juin  , qui  perm**!  aux  railKainîs,  membrt»s  de 
r Aasemblée  nationale,  de  prendre  le  commandement 
des  armées  avec  le  consentement  du  corps  législatif. 
Kotts  pourrions  même  citer  avec  etix  quelques  exem- 
plesdc  pareilles  permissions  accordées  à des  membres 
du  corps  constituant  pour  joimire  leurs  régiments  ; 
mais  ce  que  les  circonstances  ont  exigé  dans  des 
temps  d’orages  et  dans  des  moments  oA  lesiKirérenls 
pouvoirs  se  «uni  trouvés  quelquefois  confondus,  noua 
n*avoiis  pas  cm  Aire  autorisés  k le  faire  depuis  l’ac- 
taptaihm  de  l’acte  constitutionnel. 

Nous  avona  pensé  que  des  lois  réglementaire»  na 
pouvaient  pas  autoriser  le  corps  législatif  k s’écarter 
des  principes  de  la  constitution.  Aiotts  croyons  donc 
que  tout  militaire  auquel  le  commandement  des  ar- 
mées serait  coniié , devrait  cesser  d'élre  légiaUiettr  ; 
di  aloiH  n vo«s  r<«t«Nli  caeore  oae  qiieMteo  Impur» 


tante  k e vambier,  ccUe  do  savoir  si ki  démission  dcvtaU 
être  acceptée.  IjOS  exccpihuis  en  général  sont  presque 
toujours  dangereiiHos;  elles  mènent  souvent  plus  loin 
qu’on  ne  pense,  surtout  quand  elles  sont  dictées  par 
renlhousiasme  du  moment.  Votre  comité  uiilitaire 
n’a  pu  lui-méme  ac  défendre  d'un  premier  inomeul 
d’cnthoiisiasme  ; cl  déjà  tous  ses  membres  allaient 
M disputer  la  tribune,  pour  solliciter  i’iioimcur  de  sc 
ranger  sous  les  drajK'aux  de  la  liberté.  El  nous  toiui 
aussi  qui,  sans  Aire  militaires  dans  la  ligne  , ne  nous 
croyons  pas  dispensés  pour  cela  d'oifrir  nos  bras  a la  * 
patrie,  nous  nous  serions  piésentés  en  foule  iHuir  . 
solliciter  ta  faveur  de  rejoinaie  nos  braves  camdr«ul<:s 
que  nous  n’avons  iibaudoiinés  qu'à  regreK  Mais. 
liouK  ii’avnns  donné  que  qiielqu**»  iiisiaiits  à ce  pre-  * 
mier  mouvomeot  qui  lient  au  caractère  fran(;ais  et  a 
l’amour  de  la  liberté.  Nous  nous  >ouiaics  rappelé . 
presque  aussitôt  ce  que  nous  devions  k la  majesté 
natlonaie;  et  pénétrés  des  devoirs  que  nous  avions  à 
remplir,  comme  organes  de  nos  commettants,  nous 
nous  sommes  tous  dit  que  le  i>ü.stc  d'iioiincur  pour 
les  sénateurs  romains,  fut  au  Capliolc,  quanu  les 
Gaulois  triomphants  pénétrèrent  jusque  dans  floinc. 
(On  applaudit.) 

Votre  comité  militaire  regrette  de  ne  pouvoir  sc 
rendre  au  vrpu  d’on  général  qui,  ayant  depuis  long- 
temps acquis  des  drolU  à la  couliance  nationale,  s’est 
cru  fondé  à réclamer  un  militaire  dont  les  talents  sc 
sont  formés  sous  scs  yeux  en  combattant  sous  un 
autre  liémispliAre  pour  la  liberté.  Mais  TidMe  aii.x 
principes , Il  croit  devoir  vous  proposer  !c  projet  de 
décret  suivant  : 

« L’.\ssenib1éc  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire , décrète  qu'l)  n’v  a 
pas  lieu  à délibérer , tant  sur  la  lettre  du  marécîiat 
de  llo€hainl>oau , en  date  du  26  de  ce  nmls , que  sur 
la  deinaude  en  congé  faite  par  l’un  de  scs  meiiibres 
pour  aller  servir  dans  l’armée  du  Nord.» 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 

M.  RourF.n  : Vous  savez  que  M.  DiqKirtall  est 
parti  sans  avoir  rendu  de  compte  ; Je  ne  sc  sais  s'il 
en  B donné  depuis;  mais  vous  aviez  chargé  votre 
comité  de  l'examen  des  comptes  de  voua  faire  un 
rapport  à cet  égard.  Cependant  ce  rapport  ne  se  fait 
pas  : tantôt  une  pièce  perdue , tantôt  un  mal  de 
goi^e  du  rapporteur  vous  enipéciicnt  de  vous  occuper 
de  cette  affaire.  Je  demande  qu'on  nous  mette  au 
moins  dans  le  secret  de  ces  prétextes  et  de  celle 
espèce  de  connivence.  ( il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. ) U faut  que  tout  homme  qui  a pui.'té  dans  le 
trésor  public  rende  scs  comptes.  .M.  Duportail  nous 
a demaudé,  par  exemple,  je  ne  sais  combien  dei 
iniliious  pour  racUal  de  60,000  fusils.  Ces  fusils  sont 
pavés , et  personne  n’a  connaissance  qu  iis  aient  été 
délivrés  : on  nous  citera  dilHclIcuiGnl  la  frouticre  par 
laquelle  ils  ont  passé. 

M.*”  : lis  sont  allés  à Coblentz.  (Les  rounuurc» 
redoublent.  — On  demande  l’ordre  du  jour.) 

M.  LArrox-LsDKBAT  : Je  suis  le  rapporteur  de 
, cette  affaire*  ie  n’ai  pas  encore  pu  faire  mon  rapport, 
parce  que  .M.  Duporluil  n’avait  pas  signé  le  comjrte 
qu’il  avait  envoyé  au  comité,  et  que  J'ai  été  obligé  de 
lui  écrire  encore  pour  lui  demander  différentes  autres 
explications. 

L'.Vssembléc  passe  à l’onlrc  du  jour. 

Albilte  présente,  au  nom  du  comité  miHUiire, 
on  projet  de  décret  ayant  pour  oiijet  d'autoris.*r  le 
ministre  de  la  guerre  à nommer  quatre  commissaires 
pour  faire  l’ex^ricnce  d’on  noiivnmi  moyen  proposé 
par  M.  BarthéJcmy  pour  ia  fabricatiou  de  U pondre 
k canon , conénrremmcnl  avec  quatre  cdmmissafre< 
nommés  par  nnvemeur. 

M.  François  t Je  demande  la  ouosHon  préalable 
sur  k prr^  de  dédrev,  pnree  qiie  la  portée  des  pon- 


lû  t:»  üv  M.  JWitlKkiii*  e.'it  ûf  ceoi  tui5<ï>« 
h (K»r<*V  Ai'  puiiUrtrN  Ut:  siierre  «t  de  ceui 
irente-eiaq  luUiâ,  u qu'il  u*y  a pu  un  grand  mérite 
% faire  moins  lorsque  les  autres  suiil  i)Ius;  parce  que 
rien  ne  prouve  que  son  salptMre  suit  plus  Anomique, 
Pt  que  tout,  au  contraire,  prouve  au  il  est  aussi  citer 
oiic  celui  de  la  rt^gie.  Son  calcul  u uuc  écouomic  de 
den\  millions,  ii'a  d'autre  base  que  la  fuuK^e  des 
fotirneaiii  de  cliimic.  Ses  proctkli^s  sont  daugereux , 
l'T  son  (ils  tué  dans  ses  expériences  n'csl  pas  une 
preuve  très  rassurante  de  la  sûreté  de  ses  uiaiiipula- 
lions.  Il  prouve  .son  Ignorauce  en  cliiiuk* , en  propo- 
>ant  de  retirer  ralcali  du  saliM'tre,  taudis  que  le  sal- 
pêtre est  im  sel  neutre  où  l'alcali  entre  comme  partie 
constituante,  et  que,  loin  de  l'eu  retirer,  on  est 
oitligé  d'en  ajouter  aux  terres.  Il  existe  une  loi  sur 
li*s  inventions,  et  eu  vertu  de  cette  lui.  uuc  réuiiiou 
de  savants  formant  un  bureau  <le  consullaliou,  et 
c'est  U que  M.  Uartiiéleiny  doit  s'adresser.  .Si  vous 
ouvrez  la  porte  de  vos  comités  aux  alclümbte.s,  vous 
verrez  des  nuées  d'em|)iriques,  de  rose-croix,  de  di- 
recteurs d'artHislats,  etc.,  venir  vous  assaillir  de  leurs 
sublimes  découvertes,  et  quelquefob  surprendre  la 
ronliüucc  de  vos  coiiiilés.  l.a  d<^;o«ivcrte  de  M.  Ilar- 
lliéleniv  iresi  donc  |ms  une  découverte,  sou  économie 
n'est  donc  pas  économique,  scs  principes  sont  donc 
contraires  <i  tous  les  priiici|>cs,  la  loi  qu'ou  vous  pro- 
pose est  contraire  à toutes  K‘s  lois.  Par  cunsequeut , 
la  qm'Slion  préalable  me  |>araU  le  seul  remède  à 
tant  d'absurdités. 

Après  uuc  assez  longue  (tiKusslon,  rA.sscniblée 
ordonne  le  renvoi  au  bureau  decoosultaüon  des  arts, 
en  ces  termes  ; 

L*Assembl<H*  nationale,  ouf  le  rap|>orl  de  son  co- 
mité mlHtairc  sur  les  procédés  de  ^I.  Uartiiélemy 
Itrrotègue , relaUvemcnl  k la  fabrication  des  poudres 
et  salpêtres , renvoie  au  bureau  de  coii>(dtatioii  éta- 
bli par  le  décret  du  7 septembre  1791 , {Huir  être , par 
ledit  bureau,  cliobi  quatre  cominissalri's,  à reflet  de 
snivrv  les  cxpéricuces  de  M.  Itartliéleiiiy,  lesquelles 
seront  faites  il  scs  frais,  prendre  cuimaissanrc  de  ses 
jM-océdés , pour,  sur  leur  rapport , être  statué  ce  qu'U 
appartiiiidra. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  d'agriculture 
cl  des  secours  piiblirs,  le  décret  suivant  est  rendu. 

I.' AsscnibiiV*  nationale,  après  avoir  préalablement 
décrété  riirgencc.  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  l**'.  Le»  conimikMÎrcsdo  Utrr»orrrie  natiunale, 
»ur  les  ordre»  du  tulni»trc  de  Dtilrricur,  tiendroni  i U 
dis|Hi»iton  du  dirccioire  du  üéparicmenl  deriileet- 
Vilaine,  »ur  les  iyo,ooo  liv.  reslaui  de*  a3o,ouo  lir. 
accordées  par  la  loi  du  q octobre  dernier  , fa  summe  de 
iSo.oon  lis-. 

» 11.  Celte  somme  sera  remise  audit  dirccluire  du  dé* 
p-tetemenl , par  terme  de  30,000  IW.  chaetin  , ii  furet  à 
inesnrr  de*  besoins  et  de  ravaiiceroent  de*  Iravauv,  k 
revcepiinn  du  dernier  «pii  sera  de  to,o<»o  liv.;  elle  ne 
pourra  être  empfoTre  à aucun  autre  usage  ^u'à  celui 
Bieniionnè  «u  précVdeni  article. 

■ III.  J.C directoire  rvndra  compte  tous  1«^  mois  an  mi- 
nistre de  rintérieur  de  l'emploi  de  ces  fonds. 

. kl\.  L\\ascrobié«  naliooalc,  vu  l'nrgenc*,  déroge 
an*  diapositwns  «le  la  iut  du  9 octobre  «lernitr,  en 
tanl«|n  cUc  ptmrrait  être  contraire  au  prrsctti  di'crel.  » 

.Sur  le  rappttrt  d'un  membre  du  comité  militaire, 
le  d«‘rxel suivant  est  rendu: 

« L'  Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  sou 
comité  militaire , décrète  qu'il  n'y  a pas  lieu  «1  déli- 
bérer sur  la  demande  du  ministre  de  1a  guerre,  rela- 
tive^ la  question  de  savoir  si  ceux  qui  servent  comme 
soldats  ou  vvkmtaires  dans  les  irouive»  de  lifine, 
ainsique  ica  élèves  des  écoit's  militaires,  sont  suscep- 
tibles d'obtenir,  cuncurreiumuiit  avec  Ica  gardes  na- 
Uoiuilt's,  des  sous-lieutenances  dausi'arméede  lignc.a 

Lê  séiuicc  est  levée  à 10  heures. 


vs4>cs  ütf  i”  MtviitHi. 

M.  i.CgtiKn^.  au  rturnUu  d'nyrûo/tui'r  .* 

IjC  18  août  dernier,  le  sieur  Griguet  obtint  par  un 
décret  la  faculté  de  rendre,  4 scu  frais,  navigables 
les  rivières  de  Juioes  et  d'IÛMounf , cl  de  creuser  un 
canal  qui,  traversant  la  forêt  d'Orléans,  irait  so  Join- 
dre 4 la  û)ire , cl  faciliterait  la  communiratkHi  de 
celte  rivière  à la  Seine;  trois  mois,  4 rompier  du 
jour  de  la  sanction  du  décret,  furent  accoiVliSi  nti 
sieur  Grigiiel  pour  iiicllrc  ses  travaux  en  activité,  4 
coudilion  uéaiiinoinH  de  ne  les  commcitrer  qii'iiiirès 
avoir  jusiilié  l'assurance  des  fonds  uécv'ssaires  )K>ur 
cet  objet  ; les  bailleurs  de  fonds  ont  exigé  depuis  le 
décret  de  nouvelles  opérations  et  des  perçag«*s  très 
dispendieux  dans  la  forêt  d'Orléans  , afiu  de  dissip«T 
tout  espère  de  doute  sur  le  stico'*s  de  l'eiilrcprbe  ; If 
teui|w  néci'ssairc  4 ces  nouvelles  o|K^rat^»ns  a ronso- 
nié  prcsipie  ru  entier  les  délais  accordés  par  l'As- 
M'mblée  constituante  au  sieur  Orignet,  cl  il  a mb 
uuc  péülioii  devant  vous , le  • . • , pour  obtenir  une 
prorogation  de  ce  délai  jusiju'au  1*'  mai  proch«iin, 
U dame  de  .Saintc-fkiloiiibc,  partie  adverse  du  sieur 
(«rigiict,  et  déboutée  de  scs  prétenlloiis  par  deux 
décrets  successib  de  l'Assemblée  coiislitu.mie , a mis 
deux  nouvelles  p«'‘iitions  devant  vous;  rime,  pour 
obtenir  de  préférence  au  sieur  (irign«4  rentreprise 
du  caual  dont  il  s'agit;  l’autre,  pour  s'opixiser  4 la 
demande  de  prorogation  de  délai  sollicité  |>ar  k sieur 
GrigneU  Cesl  de  ce  dernier  objet  seulement  «pi'il 
s'agit  aujourd'hui  ; votre  comité  d'agriculture  pense 

3ue  rien  ne  doit  vous  empêcher  de  statuer  .Mir  la 
emaïuie  de  prorogation  formée  par  le  sieur  Grignel 
et  eu  sa  faveur,  le  tout  aux  icmies  et  coiidltkms  du 
décret  (lu  18  août  dernier,  sauf  4 statuer  en  dérmilif 
sur  IcdifTérend  au  fond  entre  la  dame  dc5^inte- 
Goloiiibc  et  lui  ; mais  votre  comité  pense  que  le  délai 
d'un  mois,  4 compter  du  jour  de  la  sanction  du  dé- 
cret, est  suflisant;  et  pour  procurer  plus  tût  de  la 
subsistance  4 deux  mille  ouvriers  qui  doivent  être 
cmplo)ib  à ce  travail,  11  vous  propose  de  décréter 
riirgeuce. 

L'Asscn)blée  nationale  ordonne  l'impression  du 
projet  de  décret,  et  ajourne  1a  discussion  4 l'ouvcr- 
turc  de  la  séance  de  jeudi  soir. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  ^L  .\melot , qid 
annonce  qu'il  .sera brûlé  vendredi,  41a  caisse  de  l'ex- 
traordinaire,  sept  millions  d'assignats,  qui,  Jumis  aux 
tnûs  cent  quatre-vingt-onze  déjà  brûlés , romiciil  im 
total  de  Irob  cent  quaire-viugtAUx-huit  millions  pro- 
venant des  domaines  nationaux. 

L'n  de  messieurs  les  sccrélairca  lit  jûusleors  lettres 
des  ministres.  KIlcs  sont  renvoyées  aux  divers  comi- 
tés qu'elles  conccrneiiL 

M.***  : 11  m'est  parvenu  des  renseignements  cer- 
lalus  relalivcmcnt  aux  Français  éuiigrtb  en  K.s|Mgi>e. 
Je  .sab  qiK*  le  gouverneur  de  Uarcelouc  a rc^u  ordre 
de  tenir  '2  millions  de  réaux  4 la  db|>osition  d'un  gé- 
néral frau<;ajs  qui  y (?st  alli'iidu.  Un  prépare  des  kige- 
UK'iils  |)our  cinq  régimeiils.  Je  fk'inamle  que  k*  uii- 
nbirc  de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  tous 
les  Iiuit  jonrs  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  met* 
Ire  en  étal  de  déûmsc  nos  frontières  uiéridUmali's. 

M.  f.xr.ROit  : Il  ne  suffit  pas  de  deimuMler  dt'S 
comptes  aux  miobtres,  puisque  nous  avons  la  certi- 
tude qu‘ib  ne  nous  diM’iit  souvent  que  ce  qu'U  nous 
im|Kirte  p<m  de  comiallrc,  ci  qu'Us  tabeiit  ce  qu'ils 
devraient  dire.  Us  ne  nous  instniJs(‘nl  de  leur  cor- 
respondance que  par  des  extraits  le  phi»  souvent 
biexacts  ; ib  sc  (ont  adressér  deux  icttri*s,  rrnte  «m- 
tcnslble,  l'autre  |x>ur  eux  exclnsiv«unent.  Je  dematKlc 
<tue  le  comité  diplomatiqiic  corresponde  de  tnanlère 
â avoir  des  icnselguemenls  sûrs.  (On  iminniire.)  Il 
A*y  a pas  d'autres  nmjcns  de  .sauver  TKlaL  (Les  tri- 
bunes appUudbsciiL)  Je  nedcmaïuicpas  qn'ou  laetn; 


Diyi:- 


by  Google 


nu 


Ip  poaïfti»  M^df  daM  |p*  mMni  du  fomllé  dtplo- 
mMkinp  ; mais  qn'll  mil  terni  de  Wrifler  les  ddlails 
(hmnc^  par  les  ministres. 

M.  Boirot  : Je  demande  qtie  le  ministre  des  adat- 
res  étrangères  soit  lenn  de  rendre  romple,  séance  te- 
nante, de  sa  carrcspoBdaoce  rdallrement  atn  aflaires 
trKspagne. 

Cette  prnposiiion  est  decrdiee. 

M.  YAtmtaiie  : Voss  are*  adnptd  hier  la  ipiestten 
pre'alaWe  snr  la  préposition  du  ministre  de  la  guerre 
relalirement  ami  roiontalres  de  l’armee  et  aux  fle- 
ves  de  recoie  militaire.  penl-Mre  serait-il  digne  de 
Tons  d'employer  des  hommes  qui  se  sont  uniquement 
ronsarres  h l’art  militaire,  et  dont  les  derniers  snr- 
lout  sont  les  enianis  de  guerriers  très  pauvres. 

H.  CnocniEB  : Je  ne  sais  pas  comment  le  ministre 
de  la  guerre  a pu  venir  parler  des  volontaires  de  l’ar- 
mée, lorsque  fa  loi  ne  reconnaît  pas  tes  volontaires 
qui  n'etaienlBoua  l’ancien  n'glmeqne  des  firca  prl- 
vih'gies.  tenant  ans  élèves  de  l’ecole  mlülaire,  on 
doit  observer  que  ce  ne  sont  que  des  ecoüers:  reste  t 
savoir  si  une  éducation  viclensc,  une  ednrailon  fon- 
der sur  des  principes  contraires  à la  eonsiitutlon , 
est  capable  de  rassurer  TAssembiee  snr  rinexperieuoe 
de  ces  ci-devant  gcntllsbommes.  (On  applaudlL) 

I. 'assembiee  passe  i l'ordre  du  jour. 

M.'”  ; lai  loi  sur  les  pnsaeports  est  d'une  néces- 
sité très  urgente.  Il  y a des  articles  additionnels  Im- 
portants a décréter  encore , et  sans  lesquels  la  loi  ne 
pent  être  eyecntec.  Je  demande  qu’on  s’occupe  sur- 
le-champ  de  compléter  cette  lob 

Cette  proposition  est  adopter. 

M.  Godet,  rapporteur  du  comité  de  législation , lit 
les  articles  suivants  : 

Art.  XVI.  Si  un  voyageur  deii  arrêté  s'écarta  ila  la 
roule  qui  lui  aura  été  tracés  , il  sera  arrêté  de  nuuveau 
cl  conduit  devant  1rs  ofTicierr  inunicipaua. 

XVII.  lats  uTGcicrs  ruunicipaui  après  l’avoir  inter- 
rogé , pourtoni  lui  donner  un  nouveau  passeport  ou  la 
faire  conduire  dans  une  maison  d'arrêt. 

XVlll.  Il  sera  dressé  une  formule  de  passeports  pour 
tout  le  royaume. 

M.  ItoRi*  : Je  demande  que  l’on  Oxc  dans  le  pas- 
seport le  temps  de  sa  durée. 

M.  CBESTtitî  Je  m’oppose  t celte  fixation.  Votre 
loi  est  nne  loi  de  eiironslance , tme  loi  temporaire 
dont  TOUS  ne  ponvea  encore  apereevoir  le  terme  ; il 
en  résulte  que  les  passeports  dureront  autant  que  la 
loi.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amcnde- 
meni  du  préopinant. 

1,’Assemblre  décrète  qu'il  n'y  a pas  lien  1 délibé- 
rer snr  l’amendement , et  adopte  les  articles  présen- 
tés par  le  rapponenr. 

M.  Licitotx  : Je  demande  qu’il  soit  fait  un  article 
addtllnnnel , conlenant  une  disposiiion  pénale  contre 
reux  qnl  royageralml  sonstm  faux  nom.  {Quelquet 
voir  i Le  pa.sseport  porte  le  sIgnalemenL)  Mais  mal- 
gré ce  signalement  rons  pourei  prendre  un  autre 
nom.  Ouind  le  roi  a été  arrêté  a Varennes , 11  ne 
voyageait  pas  sons  le  nom  de  I/>nis  XVL  (Les  trlbn- 
nes  appLmdissent.) 

M.  Tucriot  ; Je  demande  qnc  cette  peine  soit  une 
année  de  prison. 

M.  Vr.ar.RiAUB  : C’est  nne  atteinte  portée  an  droit 
sacré  de  l'humanité  ; Il  est  Inconcevable  qu'on  piilsae 
flélrlr  d'un  an  de  prison  un  homme  qui  a changé  de 
nom , lorsqu'on  n'a  point  d'autre  délit  i lui  repro- 
rlier. 

M.  ORAiiGxnETitz  : Tappulc  l’opinion  de  ceux  qui 
désirent  nne  peine  d’un  an  de  prison  ; Je  ne  rois  pas 
que  ce  soit  une  atletnte  au  droit  sacré  de  l’humanllé. 
Je  vols  la  répression  uéce.ssalrc  du  crime  de  faux. 
(On  applaudit.) 

M.  VERGRiAro  ; rne  loi  de  l'AsscmMée  consu- 


mante a oittoimé  qne  ébaqne  Aïoyen  he  pofletaTI 
que  son  nom  ; mais  elle  n'a  Infligé  aucune  peine  à 
ceux  qui  en  changeraient.  (On  mnrmure.)  Si  mou  as- 
sertion est  fausse , Je  demande  qn’on  me  montre  la 
bd  qui  prononce  celte  peine.  Je  vous  demande  si 
dans  lonlcs  les  peines  qne  les  lois  doirent  prononcer, 
elles  ne  doirent  pas  conserver  une  proportion  : Je 
vous  demande  miclIe  proportion  II  y a entre  un  an 
de  détention  et  la  folie  on  la  bassesse  d'nn  homme 
qnl  change  de  nom.  Vous  snpposcx  qu'un  homme 
qui  change  de  nom  veut  échapper  è Ta  peine  qu'B 
aurait  méritée  pour  un  autre  déllL  Alors  Je  reux  qnc 
TOUS  preniez  des  renseignements  pour  savoir  si  cet 
homme  est  réellement  conpable  d’un  délit  anlérleur; 
mais  s'il  n'a  commis  qnc  celui  de  cliangcr  de  nom.  Je 
dis  qne  tous  ne  pouvez  le  punir  iTun  an  de  prison, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  sacrés  de  riiiimanilé. 

M.  Lauarqce  : Dans  un  gouvernement  libre,  le 
vrai  cilojTn  doit  se  montrer  pariont  sans  crainte, 
parce  qne  partout  la  loi  le  protège.  Dans  ce  mouicot, 
où  nous  sommes  menacés  rie  tonies  parts  par  les  en- 
nemis de  rintérlenr  et  les  tyrans  du  dehors , nous 
avons  besoin  de  prendre  tontes  les  mesures  que  pres- 
crit la  prndenre.  l'n  dinyen  qnl  voyage  sous  un  faux 
nom  est  un  citoyen  suspect  ; il  n'y  a pas  de  doute 
qu'il  ne  doive  être  puni.  Cest  nne  question  de  savoir 
si  la  prison  d'un  an  n'est  pas  trop  forte  ; je  ne  le  crob 
pas.  Cependant , pour  éviter  toute  diinculté , Je  de- 
mande qne  ta  peine  de  ta  détention  suit  ordonnée , et 
UC  la  fixalion  de  sa  durée  suit  renvoyée  au  comité 
C législation. 

Plustevrs  roir  ••  H est  Important,  Il  est  nécessaire 
de  compléter  aujourd'hui  la  loi  sur  les  passeporla. 

M.  Cakbox  : U lot  snr  les  pas.seporis  ^ul  être 
présentée  è la  sanction  telle  qn'ellcesl.  S'il  est  néces- 
saire d'y  faire  des  articles  additionnels , on  fera  une 
nouvelle  loi.  Tappuie  donc  le  renvoi  au  comité. 

M.  GRA.yGEREDVE  : Je  demande  que  l'article  porto 
qne  la  délentioa  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder  une  année. 

M.  Godet  : Voici  la  rédacdott  qnc  Je  propose  : 

Tout  Krancsis  qui  prendra  un  nom  luppoac  clans  les 
pasarperif , sera  renvuyf  à la  police  correclionnelie,  qui 
pourra  le  condamner  a une  dêtcnlion  qui  ne  aéra  pas 
moindre  de  trois  moU , ni  phu  longue  que  le  tenue 
d'une  année. 

On  demande  le  renvoi  an  comité. 

La  quesUon  préalable , réclamée  sur  ce  rcnrol , est 
adoptée. 

M.  liiGOT  ; Je  vous  prie  d'observer  que  la  détenlion 
est  (jaüée  dans  le  code  pénal  au  nombre  des  peinea 
tellement  grarcs , que  celui  qui  y est  condamné  doit 
éue  mis  au  carcan. 

&L"‘  : Je  demande  qu'aux  mois,  tout  franfais,  on 
lahslilue  ceux-ci  : lotUet  persomus , afin  de  com- 
prendre les  étrangers  dans  l’arlicle, 

M.  Camihkt  : On  penl  imposer  k un  Français  l'obli- 
galion  de  ne  pas  chang«  de  nom,  on  n'apasoedixiU 
k l'égsrd  des  étrangers.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalableest  adoptée  et  l'orticln  décrété. 

M.‘"  hll,  an  nom  du  comité  de  liquidatioii,  un 
rapport  I la  suite  duquel  H présente  un  projet  de  dé- 
eret  tendant  h anloriser  ht  cabre  de  l'extraordinaire  i 
payer  par  année  une  somme  de  3tg,i)00  livres , Jus- 
qu'au parfait  remteurseinenl  d'un  emprunt  de  80 
millions  onverl  t Gènes, 

L'Assemblée  ordonne  rimpreislon  du  rapport  et  dn 
projet  de  décret. 

M.  KOCH  ! Vons  avez  chargé  votre  comité  dlptems- 
tlqne  devons  rendre cmnjrte du foitcluawifi  de  la  diète 
de  liallsbonne , et  de  ta  letlrc-cirenlalre  par  laquelle 
Pemperenr  ordonne  l’armemenl  des  cercles  de  l’Em- 
pire ; nous  en  avons  séparé  l'oOIce  concernant  les 


^mlgrami  et  ÏMIcctenr  de  Trtrcs  î ces  dent  Ol^cts 
exigent,  par  leur  importance,  d*<^tre  tralu*s  séparé- 
ment Les  décrets  d<^  mois  cTaoût  1780  et  de  mars 
1700  ont  été  exécutés  dans  l'Alsace  et  la  T/>rraloe, 
comme  ptirlout  ailleurs.  Ces  ci*dCTant  provinces  dé- 
membrées de  Venipln?  d'Allemagne  renTmnalcni  tme 
noblesse  immédiate  de  l’Empire  qui  Jouissait  encore 
de  grands  droits  régaüena  et  seigneuriaux  maintenus 
par  les  traités.  L’AascmblOc  amBUtoaala  a jugé  qu'ils 
éuieut  incompatibles  avoc  U liberté;  elle  les  a sup- 
primés, en  réservant  aux  seigneurs  possessionoés  de 
paies  indemnités. 

Vous  TOUS  rappelés  qtie  les  plaintes  qu’ils  élet^r€m 
b ce  snjet,  furent  accueniles  mrle  corps  électoral  et 
reconimarHlées  à Temperenr  lors  de  son  couronne- 
ment ; que  quelque  temps  après  parut  le  rcmctuswH 
qulcbai^eaU  iVmprreur  d'IIératlvcs  représentations 
auprès  ou  roi  des  Français  : U ne  fut  algué  qu'au  bout 
de  quatre  mois , et  i ccUc  époque  parut  la  circulaire 
qui  ordonne  Tarmemeut  des  cercles.  L'empereur  croit 
pouvoir  M prévaloir  des  traités  passés  entre  la  France 
cl  l'Liuj^rc , dout  il  deiuandc  la  scrupuleuse  obser- 
vation. Kxaiuioons  ces  traités.  Constatciu-ili  la  sou- 
viTaiActé  absolue  de  la  France  sur  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine? L'acte  original  de  la  cession  de  ces  provinces, 
niuni  des  sceaux  et  des  signatures  des  plénipoten- 
tiaircs  impériaux,  Texprlme formellement  au  nom  de 
l'empereur  et  de  i'Ëio^re  ; les  droits  qu'ils  se  réser- 
vent sont  sous  cette  condition  expresse  : .^its  qu'il 
soü  dérogé  par  îti  aux  àroüs  de  iouverainoté  or- 
eordés  par  la  artkia  précédents.  Les  traités  de 
lUsivick,  de  Munster,  de  Weslplialle,  de  Mmt*gne, 
la  coDsialcnl,  et  U serait  indigne  de  nous  de  souHrlr 
qu'elk  soit  luisc  en  contestation. 

Lra  droits  réservés  par  ces  traités  sonMls  Immua- 
bles 7 >on,  ces  réserves  ne  sont  accordées  que  sons  hi 
restriction  qu'elles  ne  préjodieJeronten  rien  kla  pleine 
et  eniièra  supériorité  de  la  France,  lai  souveraineté 
ost  une.  inalléuable,  fonprescrlpUblc;  on  ne  peut  lui 
prescrire  des  bornes  sans  la  déirnlre.  SI  l’Assemblée 
cousiiluanie  avait  laissé  subsister  le  régime  féodal 
dans  les  ci*devant  provinces  dont  je  viens  de  parler, 
rlie  aorait  produit  un  caovre  iacobérent,  un  vrai 
niunstrc  en  politique  ; elle  avait  le  droit  de  fbtre  ces 
cbangementa.  Les  prétentions  de  l'Empire  blessent  à 
fa  fois  les  principes  immuables  de  la  Justice  et  de  la 
raison;  la  France  n'a  pria  d'autre  engagement  avec 
1rs  princes  que  de  les  maintenir  dans  tout  ee  qui  n'esi 
pas  iii<-oiii|taliblc  avec  sa  souveraineté.  Les  droit»  féo- 
daux lofti  jugés  tels,  donc  cUe  a pu  lea  détruire  ; die 
a promis  des  dédomtnageroenis»  pouvail-clk  mieux 
signaler  sa  justice  7 L’nc  question  d'un  genre  diiïé- 
rpiit  a fixé  notre  attention.  L'empereur,  en  ralUiant 
lé  conelustfm  et  en  ordonnant  l'armement  des  ccr- 
cios,a-MI  maïUfeslé  des  vues  liostllcs?  Les  publi- 
dstra  allemands  août  d'un  avis  dilTércnl  sur  la  ques- 
tion de  savoir  ai  l'eiapereur  peut  refuser  celte  raü- 
fteatkm  ; U n'est  point  d'exemple  qu'il  l'afl  tait , et  ce 
doute  aufiit  pour  suspendre  notre  déciskui. 

On  lui  dpH  même  la  Justice  de  dire  que  pendant 
que  raOaIré  des  princes  posscsslonnés  a été  discutée 
à U dièie , U n'a  cesaë  d'y  jouer  le  rôle  de  padlka- 
léiir,  et  d'employer  ses  <^rta  pour  amener  à des 
voles  de  padbcation.  Quant  k t’annemcnl , fl  lui 
ét^l  Impossible  de  ne  pas  l'ordonner.  De  cet  examen 
U résulte  que  U France  a pu , sans  contrevculr  aux 
traités,  abolir  lo  régime  féodal  dans  les  d-devant 
provinces  d'Alsace  et  de  liOrralne , et  tout  se  réduit, 
pour  les  princes  possesslonnés , à recevoir  les  imlem- 
nités  qu'on  leur  propose , encore  faut-il  qu'ils  soient 
étrangers;  car  l'évéque  de  Strasbourg  doit  snhir  la 
M des  Fran<;ai!*.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  anciens 
nobles  qui , par  eux  ou  par  leurs  rcpréseiUants , ont 
voté  dans  l'Assemblée  constituante.  Les  princes 


étrangers  n'oni  notnl  concotfnt  I la  formation  de  la 
loi,  et  rAssomWéf  a dû  lenr  accorder  des  Indemni- 
tés. n en  est  de  même  parmi  eux  qui,  jouissant  dé 
droits  plus  éminents , méritent  des  égards  parücu-^ 
liera.  Précipiter  un  décret  de  dédiéance , serait  une 
mesure  très  inconvenante.  La  France  a bien  le  droit 
de  ne  pas  craindre  ses  ennemis;  mais  11  est  sage  de 
ne  point  chercher  k en  grossir  le  nombre.  Voici  le 
projet  dedécrei  de  votre  comité  diplomalk|Be. 

L’Assemblée  naüouale,  après  avoir  entendu  la 
rapport  fait  par  son  comilé  dlplomatiqoe , sur  le 
ccstrlufum  de  la  dièM  tl  la  lettre  de  l'empereur^ 
décrète  ce  qui  suit  s 

* Kn  conformllé  des  décret»  des  28  octobre  1790  4 
t9  juin  1791 , et  dn  là  janvier  de  le  présente  année , 
le»  lofs  relative»  au  fégime  féodal , recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution  à l'égard  de»  prince»  do 
l’Empire  possesskmnés  dan»  les  cMevant  provinces 
(TAlsacc  et  de  Lorraine.—  1æ  roi  sera  chargé  de  falrd 
sïrtvre  les  négociation»  et  de  pourvoir  aux  ImlemnItéU 
qui  leur  sont  ducs  par  tous  les  moyens  coinpalibleé 
arec  la  justice  et  la  constitution  franôtbve.s 

Ce  rapport  est  pluslcors  fols  Interrompu  par  !c» 
applaudissements. 

M.  Dumas  : lie  rapport  que  vous  venex  d'entendre  4 
clair  cl  sans  aucun  esprit  de  parti , est  capable  de 
déjouer  le  langage  de  nos  enttcniis  ; simple  coihme 
la  vérité , comme  elle  U n'a  pus  besoin  d'élrc  accom- 
pagné d'Iujurcs , je  ücmauue  qu'U  soit  Imprimé  ci 
traduit  daus  toutes  ica  longues. 

&L  LfiCoinTRK-PuTnAvocx  : l’our  adopter  celle 
mesure , nous  avons  besoin  de  méditex  davantage  ce 
rapport , et  cela  est  impossibte  à une  simple  lecture* 
ie  demande  rimpreasion  pure  et  simple,  et  l'ajour- 
DemenI  de  1a  proposition  w M*  Dumas  jusqu'au  mo- 
ment de  la  discossion. 

L'Assemblée  adepte  la  propoeition  de  M.  Lecoln- 
tre-fhiyravaut. 

M.  ht  paésmxxT  ; Ce  matin  à mon  entrée  dans  ht 
saTle,  j'ai  vu  M.  Bourbon-Montmorency,  accompagné 
d'environ  soixante  personnes.  11  m'a  fait  remciire 
dJOérenles  pièces  ; Il  m’a  demandé , pour  lu!  et  pour 
les  siens,  une  tribune.  Je  lui  al  répondu  que  Je  ne 
pouvais  en  disposer.  .Sa  première  lettre  me  paraissait 
avoir  le  caractère  du  délire  ; mais  U m'en  A écrit  plu- 
sieurs autre»,  et  cette  Inaisiancc  sur  le  même  ton, 
prenant  un  caractère  plus  grave , je  aob  devoir  Caire 
lire  ces  lettres  k TAssonblée. 

Ün  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  dû  ces  pièces  ; 
en  voici  la  substance  : 

Première  Jetln.  « M.  i«  presidem  . le  noverabro 
lyqi , je  fis  k i’AsicmUlre  iietionsie  le  récit  «le  mes 
malbeurs  ; Votre  tetuibUîté  enfutcniBe.  Jeruî*  porteur 
«le  pièces  attlhenuqucs , qui  toutes  ont  irsU  b mon  aC- 
Uire  maHieurcusement  célèbre.  Plus  «lesotssntclriDohis 
respectables  «léposent  sur  1m  circooslances  de  ma  dé- 
tention. Je  «ous  prie  Je  me  donner,  au  moins  jlroiisof- 
remenl,  de  quoi  subsister,  et  de  ne  pins  me  faire  courir 
inutilement  de  comilé  en  coroiié.  L'Assemblée  consti- 
tuante ne  ra’s  sans  doufMrré  démon  cachot  une  pour 
me  laisser  mourir  de  faim.  On  craint  la  vérité;  un 
craint  surtout  votre  jnsiiee , et  c’est  pour  cela  q«*on 
ehereh*  i étouffer  cett«*  affaire.  Mats  vooa  sans  que 
votre  devoir  est  de  prendre  la  défense  des  opprimés,  do 
donner  des  secours  sut  infortunés.  It  appartient  à l'an- 
gnsie  Assemblée  nalsonale  de  réparer  les  {njoMices  d'on 
gowtrnmoent  ink|fie.  Je  voulais , dimanche  dernior*  h 
la  barra , faire  faire  lecture  do  mes  papsera , mets  bien- 
tôt iki  fisrcflC  otcamotca.  De  tela  tours  de  sooplesee  et  do 
seéléraiesse  ae  sent  passée  sans  que  i'aie  voulu  (airo 
aucum  éclat  par  respect  pour  rAsacmblée.  «lo  mis  cn- 
imiré  coniinsscllcmimi  parties  espions  miAisléricts,  par 
(les  agrnia  delà  cabale,  quimeroineni  sous  U voile  de 
l'esniisèf  et  nq  chordaent  qu'4  sue  perdre  ainssquevoiss, 
ca  me  donnant  de  perfides  conseils. 
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i>' irii  tluc^r*cu  t|ul  ur  «i<4ue  lir 
«wu>  ; |c  UC  reçois  |ias  aujourd'hui  une  reponso 

et  une  juslKC  dignes  de  vous  et  de  moi  , je  ne  réponds 
pas  de  re  ijue  je  feruL.  Quol^u'en  puisse  utre  U cabale, 
c'esi  k votre  sagesse  à juger  ce  que  je  suis  et  ce  que  je 
mérite  en  ce  moment...  Je  me  crois  obligé  de  déclarer 
que  moi  et  ma  petite  soile,  composée  d'etcellenls  ctlo~ 
yens , nu«t  sommes  apostés  ici  aut  environs  de  votre 
aalle  pour  attendre  avec  confiance  et  avec  respect  uoe 
réponse  favorable,  mais  par  rerît,  et  signée  du  sceau  de 
l^auguste  Assemblée.  Je  réponds  que  noos  nous  retire- 
rons en  bon  ordre  et  avec  la  même  tranquillité  avec 
Uqoelle  noos  sommes  venus.  C*esi  avec  la  plus  vive 
douleur  que  je  suis  venu  escorté,  mais  le  grand  nombre 
de  mes  cnneiois  , qui  vous  envirunneni,  et  U néccasité 
de  pourvoir  4 ma  sûreté  m'ont  déterminé  h prendre 
une  escorte  respectable,  composée  de  gens  qui  sont  tous 
résolus  de  vivre  ou  de  runurir  avec  mol.  v 

l*ar  U seconde  lettre,  .M.  Créqul  demande  une  tri* 
bune  ; par  U troisième  ît  communique  à l’Assem- 
blée un  placard  signé  par  lui,  et  dont  voici  quelques 
phrases: 

« Parmi  les  tours  de  gibecière  de  1a  cour,  M.  Duur* 
bon  de  Alonlmorency  doit  en  remarquer  un.  Il  pré- 
vient le  public  qu’au  moment  oà  , i la  barre,  Il  occu- 
pait rAssemblée  naiiouaie  de  son  importante  affaire, 
U tourbe  ministérielle  tmova  le  moyen  de  lui  escamo- 
ter, non  seulement  sa  pélîtion,  mais  des  pièces  Impor- 
tantes. Les  émissaires  de  la  cabale  ministérielle  sont 
en  geand  nombre  dans  Paugaste  Aiseniblée  , et  lorsque 
)''ai  voulu  commencer  la  lecture  de  mes  pièces,  j'si  en- 
tendu plusieurs  membres,  d^ntelligence  avec  mes  ad- 
versaires et  rescamoieiir  aposté  pour  me  les  enlever, 
crier  4 P ordre  do  jour.  Kn  coniéquence  , si  on  ne  me 
rend  pas  justice  dans  cette  séance  , je  ferai  pendre  en 
effigie  tons  ceux  qui  s'y  seront  opposés,  et  f’cnverrsî 
dans  tout  le  royaume  des  inscriptions  oui  indiqueront 
leurs  noms  et  leur  demeure,  si  toutefois  on  ne  les 

Cd  pas  en  soriaul  de  U séance.  Je  prie  donc  tout  les 
s ctlovens  de  se  rendre  aujourd'hui,  mercredi,  pre- 
mier février,  dans  les  tribunes.  Si  au  conirairc  on  me 
rend  justice,  alors  le  public  criera:  C’est  4 préscnl 
qu'ils  méritent  le  titre  tie  réprescniants  de  la  nation. 

« M.  le  president , avant  que  je  fasse  éclater  publi- 

auemrnt  mon  indignation  contre  1rs  in’^ustrs  procédés 
e votre  auguste  couorte,  le  public  aussi-bien  que  moi 
s’attend  4 une  ré|ionse catégorique.  » 

M.***  : Je  demande  qne  l’autcar  de  ces  Tetlres  soit 
renvoyé  4 la  pcdicc  correctionnelle.  ( On  applaudit  ) 
.SI  j*1)omme  qui  écrit  dans  de  parcib  termes  h l' As- 
semblée nationale , n’est  nas  puni , elle  recevra  de 
0pml)lablcs  lettres  tons  lesjonrs. 

M.  Vadbla?(C  : Une  chose  est  très  sûre,  et  elle  est 
Indépendante  de  la  conduite  actuelle  du  pétition- 
naire, c'est  qu'il  y a deux  mois  qu'il  a présenté  sa 
rériainatloo  4 rAssemblée,  et  qu'il  est  porteur  de 
pièces  qui  prouvent  qu'effecUvemcnl  enfermé  dans 
une  prison  de  l'riisse , par  ordre  du  gouvernement 
fraiKais  , il  a été  persikrulé  d’une  manière  épouvan- 
vatablc.  Je  demande  que  le  comité  auquel  son  alTalre 
a été  renvoyée  en  fasse  incessamment  son  rapport 
M.  Gr.vroenel've  : L'Assemblée  se  rendrait  com- 
plice de  l'erreur  dans  laquelle  on  a jeté  .M.  Uourboa 
Montmorency  et  les  perMiiiucs  qui  composent  sa  suite, 
Sicile  prenait  une  détermination  qui  fit  croire  que  scs 
menaces  ont  e^i  un  clTet  quelconque.  Le  peuple  ne  fait 
|K>int  de  fautes  par  mauvaises  iutenliuus,  mais  par 
erreur  ; tà  vous  voulox  les  prévculr,  éclalrez-le.  On 
ne  doute  poini  de  votre  justice  ; un  ne  doute  point 
de  reinpresscmeol  de  vos  comités  4 vous  faire  les 
rapiwrts  qui  leur  .sont  confiés.’  li  ne  faut  point  que  le 
|ieiifdc , susceptible  d'erreurs , soit  autorisé  4 croire 
qtt'en  wnoiil  kl  entonré  d'une  escorte;  et  en  portant 
la  folie  Jusqu'4  l'oubli  de  tous  les  principes,  jn.squ'an 
mépris  du  premier  tribunal  de  la  nation , on  puisse 
faire  avec  sttccès  la  menace  de  pendre  uoe  partie  des 


luciiUnu  ik  i .V.vvMuliicv.  üc  »eia  beaiK'uup  m, 
nani  pour  une  folie  l'expression  d'un  oeur  ulcéré, 
vous  oc  renvoyez  pas  l’auteur  de  ces  lettres  4 la 
police  corrcclionnclie.  Je  demande  qu'au  moins  vous 
passiez  4 l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  4 l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  4 quatre  heures. 


Til^TKB  DE  LA  EUE  rCTDEAO. 

Jujounthui  3 février^  Con<erl, 

Prtnùert  Parût.  Syruphooie  de  M.  ileydn , en  sol 
«aioeur.  Mde.  Cléry  exécuiere  un  concerto  de  h«r|»c, 
de  M conpoeitlon.  Aide.  Moricbclli  cbentere  un  a'ir  de 
M.Geuenig&.  M.  Dcicambrc  exéculrre  un  nouteeu 
coorertu  de  beieon,  de  U coropoftilion  de  M.  Devienne, 
M.  Gaveux  chantera  U cantate  de  Cirxé. 

Secotule  Parût.  L'ouverture  à'tpfûgênit  tn  AuUdtt 
de  Gluck.  M.  Itode  exécutera  un  concerto  de  lioton, 
de  M.  Viotti.  Mde.  Moricheili  cbantera  une  icènc  de 
M.  Giordaniello,  avec  acenmpag.  d alto,  violoncelle  et 
bataon  obligé» , exécnié»  par  MAI.  Hoüc , Smirska  et 
Devienne.  Aille.  Camerant  exécutera  un  concerto  de 
forte-piano,  de  U conipoaiiion  de  Al.  Dnaxek.  M. Ponte 
exécotera  un  coucerto  de  con,  de  m compotiilon. 


SPECTAaES. 

THtiTas  ne  ta  ItATioe.  — Amonrd’hai  rcliclic. 

Demain.  Didon,  Irvgédie,  tnitie  du  firtour  du  lUari. 

TMiaraK  Irittui.  — Aitiourdliui  rrUebe. 

TntiTic  FaA>càu,me  de  lUcheheti.  — Aniourd’hnl 
la  13*  repri^enlalionde  .Vélenxe,  drame  rn  9 actes,  suivi 
de  la  Jeune  Uâtew,  comédie  en  9 actes. 

THèiTSB  SI  Moxf  ASAiBS , stt  Falais-noyal.  — An- 
jonrd'biii  Gertrud*  ou  h Suieide  du  tS  ddetmûre,  drame 
nouveau^  if#  Aiièf<i»'fè«  de  i/.  Pnteti»  l'Atccat,  0|»éra 
bouffun.  smti  du  Peu  raitonnabU. 

TniATSBst;  Maba»,  rue  Couture-sainte  Calhertne. — 
Aujonrd'liut  ta  to*  rrpresentallon  de  Trasimett  7'tina* 
pêne,  tragédie  nouvelle  . suivie  du  Cumtemtement  fercé. 

Amcc-CoMiQVB . au  boulevard  du  Temple.—  Aujour- 
dliui  la  Forêt  iVetre  ro  le  FiU  naturel,  pantomime  en 
9 actes,  précédée  do  PnrttfeuUle.rX  du  iiatQm  Tremck. 

TuiiTaB  PB  MoLiisB.  me  Saiut-.Uartin.  — Aujotirdlmi 
Bonifaee  pointu  ot  ea  fumilU;  la  Journée  d’Henri  {F  f 
lé  Gof*  d' Amour  , opm  en  vaudev  ille,  et  la  Suitea  ét 
Ckàteaurioux. 

Th4atab  aEXàBVB  DB  Loevou.— Aujourd’hui  ta  pre- 
mière représcDtatton  de  Flora  , opéra  en  9 actn  , à 
spectacle. 

TniATBB  SV  Yavsbtiixb,  rue  de  Chartres.  — Aojoor- 
dliut  reliche. 


PAIEME.ATS  DES  EE5TES  DI  L HOTEL  DE  VILLE  DE  PAEIS. 
SttiSmUM  Mil  ITSt.  MM.  I«>  f*;v*n  mm  b U Muv  B. 
rw4  4m  Cknattt  teroot***  i M fmn  4*  4M». 

Cadix ts  I. 

Gèncj 106. 

Uvourne I76. 


Amsterdam 3S. 

llaiitbourgt Sts. 

I/ondres 17  t|t. 

Madrid «S  I . 


Lyon,  P,  des  aois.  i 114.  p. 


Bouret  du  t Férrier. 

Act.  nouv.  des  Indes  dessoo  llv..  tmiit.M.77,it«.7l» 

— dciouhv os. 

Emprunt,  d’octobre  de  Stxi  liv 4Sn. 

Emprunt,  de  décembre  I7SS.  Qult.  de  flu..4  t|4,t  ttis.s. 

•,«  VH*  P. 

— de  ISS  millions  décombre  1764 B7|S.6,6, 

..6  b. 

— Sorties t7|8.9i»  p. 

Act.  nouv.  des  Indes i4fo,so.ss.sc>.S7.ts.t6.ir 

Caisse  d'escompte 3S0O,8S,«O,Ol,«9,«i.97.«6,»no. 

ueniCsisM t•S6.S6.^9,40.ao.4t. 

QttiU.  des  eaux  de  Paris 488,68,76. 

— de  80  miUious  d'août  naO.  1 7i8,3|i  s.t  ip».i|4.«i8  p. 

Assur.  coulre  les  lue 505,4,5.4,S.6.7,6.7,6,<. 

^4  vie 048,85.88.84. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

CoatSATA.  1**  (‘lasse  a 8 p.  i>|0 9t^,7l6.68. 

— r tdesi  4 s p.  0|0.  sut.  au  s61|4.W* 

— 5«  idem  Asp.  0|0.  sig.  au  iO* 8>,li4.li8,1|4. 

— 4*  idem  à 6 p.  0|0.  sujet  au  to,  et  s s.  p.  1 M4 
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GAZtlïE  YiïlWALt  „ Lt  M\HtlR  lAlUJISEL 

Vendredi  3 Vt\KiLK  ilVî.— Troisième annie  de  lalÀbcrlé. 


AVLS. 

L«  4i««clMf  Ja  ai  ait  «Kr44«  4 M.  Baréta,  awMapf* 

^N«  réUl  «la  M uaté  M lai  paiHMt  {4iu  4ta  «Idwwat  m>  Mm*  A la 
auWya«>liMi  catia  Itania- 


POLITIQUE. 

ANCLETEIUIK. 

Dt  LonJrti.  — MM.  de  Telle)  raml  et  de  Biron  erri- 
^cmlt  le  25  daiu  celle  capilalei  un  auure  qu'iU  ont  uoe 
■iivtini  pertirulière  auprès  du  cabinet  de  Saint-James. 
— Or  s’est  em|inssé  de  faire  raeUre  dans  les  gasrttes  an- 
glaises qne  M.  ranricn  ê%è(|ue  d’Aulun  avait  «a  .M.  Pitt, 
rt  ({it'il  en  avait  été  fort  mal  reçu;  mais  par  malheur, 
M.  drTallr)rami  s’élanl  arrêté  quelques  jours  en  roule, 
ce  qu’on  axait  pKqtaré  pour  le  lendemain  de  son  arrivée 
a paru  U veille.  Ce  |>elit  anachronisme  dunne  un  demeuti 
formel  à celle  caluinuie.  — Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Pilt  a 
dû  recevoir , et  a sûirmeut  reçu  avec  les  égards  eouve- 
nables  M.  de  TalTcyraDd.  Quant  à l’alliance  drfensivc  que 
rc  dernier  était  diargé,  du  moins  selon  le  hntil  publie  , 
de  Hi'^ncicr  avec  lui , quelque  dilTirilc  qu'il  jurais-vc  d’y 
réossir , ecrtaine.v  nouvelles  de  l'Iude  pourraient  écarter 
bien  des  obstacles. 

Le  bureau  des  alTaires  étrangères  a reçu  le  25  des 
pèches  du  cbcvalicr  Robert  Murray  Keilht  envoyé  à ta 
cour  de  V icnne. 

L'ambassadeur  d'Kspagne  a présenté  à S.  M.  R.  M.  Uiu- 
aioger , en  qualité  de  chargé  des  aftaires  de  France. 
UOLLA.NÜE. 

Im  ^ 27  /««Mer.  — Il  règne  iel  ime  sorte  de 

contrainte  «C  de  froid  entre  la  vieille  «t  1a  jeune  cour  de 
la  Hâve.  Le  prince  héréditaire  uouvcllenicnl  marie  habite 
un  palais  sépaK*,  avec  son  épouse;  ils  ont  des  jours  Csrs 
pour  venir  dîner  au  palais  italbuudcricxk  Les  courtisans 
de  l’un  ne  sont  |ios  les  courtisans  de  l’autre;  on  y remar- 
que deux  genres  d'esprit  tri'S  différents.  Kn  général  le 
jeune  prince  n'est  pas  aimé  ; on  lui  trouve  un  caractère 
dur  et  des  inclinations  avares. 

Un  courrier  qui  arrive  exprès  de  BruirlUt^  apporte  m 
ce  moment  l’avis  que  des  mal-tnlenltonnés  y ont  mis  le 
feu  daiu  plusieurs  quartiers.  Ou  assure  que  1a  moilié  de 
U V ille  est  réduite  en  cendres.  On  ne  sait  eucore  que  croire 
d'une  oiHivelle  aussi  désastreuse;  U faut  alU'sidre  les 
écUircisscmenls  qu'apportera  la  poste  ordinaire. 

M.  de  CalitcbefT.  ministre  de  Russie  à la  Haye  vient 
de  recevoir  aujourd'hui  même  l’avis  positif  delà  signature 
du  traité  de  paix,  entre  sa  souveraiue  et  le  gratid-lure. 
Celle  nouvelle  très  iniportaiile  par  les  suites  qu’elle  peut 
avoir,  riiiiitératrice  |iouvaut  à préscul  employer  scs  trou- 
pes où  clic  le  jugera  ouuvcnalile,  soit  en  Pologne,  soit 
ailleurs,  a clé  d abord  onkiellemeut  cemmuuiqiiée  aux 
états  généraux. 

11  a paru , il  y a quelques  semaines,  dans  plusieurs  pa- 
piers publics , un  cumple , extrait  des  registres  des  dépen- 
sés secrètes,  faites  par  le  congrès  lielgique  en  I78tt  et 
1790.  Ce  compte  a été  imprimé,  à ce  qu'il  |tarait,  sous 
autorité  du  gouv  enicmeut  des  Pay»*Bas  aulrtclucus.  Parmi 
1rs  sommes  y relatées,  il  y en  a quelques-mics  qui  pa- 
raissent avoir  clé  payées  à des  pi*rsoooes  de  la  maison  de 
la  prioresse  d'Orange,  et  d'autres  k celte  princesse  ellc- 
méiDu,  par  voie  indirecte,  pour  obtenir  sa  protection  lors 
(le  rin.Mirreelion  coutre  l'empereur.  Quniipie  |)ersonne 
tt'igiiorc  que  celte  îasiiriTclica  était  alors  bien  réellement 
favurisrc  |tar  le  goiivcnMiniciil  hullauUai»  ,cl  que  les  ras- 
Hcmblt-muiils  des  Brabançons  se  taisaieul  ouvertement  sur 
les  terres  da  la  rt’iHibliquc;  ce  qui  peut  faire  sU|qioser, 
sans  injustice,  quelques  sacriûces  de  la  pai1  de  ceux  qui 
avaient  obtenu  celle  faveur  : rc|»endaol  la  cour  slalhou- 
dcriemie  s’est  trouvée  cho<|uée  de  ce  qu’oo  a olé  dévoiler 
de  tell  niv  Stères. 

y SifHr.  — Tome  IL 


Le  |>rince  » au  nom  de  son  épouse , et  au  sien , en  a ptirlé 
des  plaiulrs  graves  aux  Klals-üéiiéraiix,  cl  a requis  que 
ceux-ci  s'eu  rxpliquavsent  avec  le  minisliTc  de  Bnurllrs. 
Des  dimcnlis  ont  été  inn'rcs  dao»  tous  les  papiers  publics 
du  pays  ; et  l'on  rs{iéTe , l’ou  demande  du  nioim , im<* 
satisfaction  sur  ces  allégatioivs.  La  dcwaude  du  prince 
stalhouder,  m Pou  y fait  druil  à BmxtlUs^  servira  aussi 
à la  jiuiiCcatiun  de  tous  les  |>cr»uuiitgcs,  couciirs  pour  des 
Sommes  de  ce  gcurc  sur  lô  mêmes  registres;  car  si  les 
articles  qui  nioccment  la  maison  d'Orange  sont  faux,  les 
autres  le  sont  également , puisque  tous  uml  iiidîstiucle- 
menl  tirés  et  extraits  des  méme^  livres.  Ou  •Mead  diM>r 
avec  autant  d'impaiîcucc  que  de  cutiovité  , ce  que  ré|mu- 
dra  le  gouvcmeincnl  de  Bruxcllcf. 

l'AYS-BAS. 

Ür  BntJtUff,  le  7^jamner.  — On  iustmit  toujours  ici 
le  pruet'S  des  personnes  qui  ont  été  arré-tes  ; on  ru  a arrx'lè 
encore  depuis  quelques  autres  dans  les  différentes  villes. 

Vue  nouvelle  iutéresanle  |>oiir  la  France,  c'est  l'arrivco 
du  dur  de  UruuswicL  en  cette  ville  ; vovis  sentes  <pie  ce 
général,  qui  a conduit  l’expédiliuu  des  Prussiens  en  Hol- 
laude,  est  veun  ici  ptmr  affaires  touchant  In  con/re-erro- 
lutiom  fnutcaité.  — Des  troiqira  autrichiennes  arrivent 
Cfteore  de  l'AlIcnuignc  : on  en  porir  le  nombre  k 40  raille 
hommes.  On  dît  «pie  la  Prusse  se  dis}M>sc  k faire  marcher 
100  mille  liominrs  : toutes  ces  ehn»es  soûl  evagérées  pour 
le  momeul,  mais  l'iiilriition  ne  l'est  |>as.  Quoi  qu'il  ni 
soit , il  se  brasse  ici  quel({ue  chose  contre  votre  pays  : cela 
est  certain,  et  depuis  long* temps.  Le  mois  de  mars  m 
débrouillera  une  partie  ; le  mois  d'avril  drhroiiilleni  le 
reste. 

Lrs  Français  émigrés  ariorent  tovjoun  ici  la  eocanU 
iUncIte , avec  la  dague  au  cûlc.  H ru  arrive  couliuuellc- 
rorut  ((ui  portml  anssilèl  pour  rAllentagne. 

M.  Lâbordo  est  veuu  ici  : il  doit  en  être  reparti  pour 
Paris. 
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l’UEMIÈRE  LfXÎISLATL'nE. 

Présidence  de  \L  Guadet. 

SéalICE  EXTRAORDI.NAIRK  bV  MERCiteOl  AC  &0IR. 

IsC  prujet  de  (ideret  présenté  par  .M.  Hérault,  rd«- 
tiveuieni  k l'ordre  du  travail  de  l'AMcmblée , est  mis 
en  délibération  cl  adopté. 

(^ous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro). 

SuUe  delà  dîteuMon  »ur  l'affaira  au  minutrt  de  la  marina, 

M.  CtveuBR,  rapftrtenr  : Votre  comité  de  marine  a lu 
avec  attention  la  dernière  lettre  du  ministre;  U y a trouvé 
<le<i  motifs  de  persister  dans  son  opinion.  Il  ervU  que  le  mi- 
nistre est  repréheusible  de  n'avoir  pas  mis  plus  lût  i exé- 
cution la  kd  sur  rorgaiiisation  de  1a  marine,  et  queeVst  ce 
retard  qui  a été  rausc  de  la  défection  d'un  paitd  nombre 
d’oBlclcr*.  Pne  copie  en  forme  de  Vexiiédltion  de  la  der- 
nière revue  de  Brest,  firouve  qu’*  relie  revue  II  n*y  avait 
qu'un  ca|>Uaino,  un  major,  treize  lieutenants,  tandis  qu'il 
y, a plus  die  700  offlrlers  attadiés  k ce  département  Soit, 
envuKc , que  le  ministre  rntrnde  par  poste  la  présennî 
dans  le  royaume,  soit  qu’II  entende  par  ec  mot  rrxerclre 
de  fonctions  actives  dans  les  ports  et  arsenaux,  Il  en  résulte 
toujours  qu'il  a voulu  dissimuler  (k*s  désertions  réeUement 
exisuintes.  Il  est  reprv’henslble  encore  d’avoir  donné  des 
congi^  dans  des  drrtmstanrcs  oû  «m  prédéccaacur  les  avdt 
.vnvpendus , parce  qu'en  effet  11  était  nécessaire  de  les  sus- 
pendre pour  parvenir  i effecinrr  l’organUatlon  de  la  ma- 
rine ; H est  rcpréhcaislble  xurlout  cTavoir  accordé  des  enn- 
gib  (Murdes  prihextes  ridicules;  par  exemple,  d’avoir  dm^ 
né  un  congé  pour  affer  en  Hollande,  h im  lusjKTieur  R«‘né- 
ral  de  la  marine,  qui,  par  la  nature  de  scs  fonctions,  dev  ralt 
toujours  être  en  tournée  ou  A Paris,  et  cela  parce  qu’il  ne 
pouvait  vivre  k Paris  anx  30,000  Bv.;  d’avoir  donné  de* 
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conRfa  à plySlfi»»  wirM,  htrc»  q«t  IM  tmtMé]  d«  DrMt 
ne  leur  pennetuient  pu  <iti  rrsier  en  (oncUooi,  el  U est 
jtrouvé  qu’alon  tout  était  rentré  dam  Tordre. 

Votre  comité  persiste  donc  à rons  proposer  de  déclarer 
au  roi  que  «m  miotatre  da  U martiM  ■ perdu  ft  eooflanco 
de  la  nation. 

M.  Gmju:cscct«  : Je  pense  que  ce  n'est  pidni  um  pa- 
reille décision  qu'il  conrlenl  à TAsscmi>léc  de  rendre,  niai< 
hlon  an  décret  d'accusaüon.  ( One  partie  de  TAsseaibiéect 
l>-*s  liibones  applaudlrnem.  ) Vous  permettre!  que  Ton  tous 
rapptlle  Tétat  de  la  question.  Vous  avles  rendu  un  décret 
contre  les  émlRfés  ramcmblés  au<deU  do  Rhin.  Le  rd  a 
rrlusé  eon  consentement  à ce  décret.  Le  ministre  de  la  Jus- 
iiee  Tint  >uus  annoncer  te  ivr#  du  roi  t U voulut  en  expli- 
quer les  motifs.  Sur  le  refus  de  TAssembiée  d'entendre  ees 
vsidicaUuns,  le  ministre  sc  borna  4 dire  que  les  mesures 
jirbcs  par  le  roi  produiraient  le  même  effet.  Le  ministre  de 
la  marine  ajouta  de  son  cdté,  en  propres  termes^  <iuaol4 
son  tVparicment  s « <me  les  mesures  prises  par  S.  M.  ren- 
draient lu  décret  Inutile.  « Le  .^fonitn/r  rend  compte  do 
colle  séance;  il  rapporte  fidèlement  ce  qu'a  dit  le  ministre. 
Sur  cela  le  oiiulstrc  de  la  marine  écrivit  au  rédacteur  une 
lettre  dans  UqueUe  II  dit  : qiTaunine  mesure  o'a  été  prise 
d.'ins  son  département  f parce  mTauctui  ofllcier  de  la  ma- 
rine n’as-alt  ipdtté  son  poste.  » On  s*est  étonné  que  le  ml- 
nhliw  ail  pu  attester  qu'aucun  ofDder  n'avall  quitté  son 
poste,  alors  mému  que  Témlgratlon  des  ofllders  de  la  ma- 
rine était  notoire.  On  a tu  avec  peine  encore  le  mlnlstrD 
être  réduit  i chercher  sa  jusUbcatlon  dans  une  discuulon 
grammaticale  sur  le  mot  poste.  J'avoue  que  je  n'd  pas  étf 
salbfait  de  ses  réponses.  Un  ministre  écrivant  en  ccUe  qua- 
lité, qui,  lorsqu'il  parle  de  transfuges  rassemblés  pour  com- 
ploter contre  leur  patrie,  emploie  dans  une  lettre  destinée 
4 être  poblhiuc,  un  mot  dont  TaceepUon  n'est  connue  que 
de  hil , tend  un  piège  4 ses  lecteurs.  Mais  je  consens  4 
prendre  le  mot  poste  dans  son  acception  la  plus  étrt^e; 
el  c'est  d'après  le  dktioiioaire  du  nûnisire,  c'est  d'après 
son  aveu  que  jo  lui  prouverai  que  plusieurs  oOders  de  la 
marine  avalent  quitté  leur  poste. 

Au  mois  d'octobre.  Je.  roi  écrivit  une  lettre  4 tous  les 
rommanihnts  des  ports,  elle  fut  contre-signée  Benraiidt 
par  cette  lettre,  te  roi  invite  tous  les  oDclers  émigré  4 
nuitrer,  et  leur  dit  qnll  est  de  lenr  devoir  de  rester  Itdèle- 
Bvrol  4 leur  peste.  Si  aucnn  n'eOt  quitté  son  poste;  4 quoi 
riU  servi  relie  lettre?  N'estdl  pas  évident  qu'alorsle  roi  et 
le  lulablrc  lui-mème  entendaient  parle  mol  poste,  ce  qu'en- 
tend la  France  entière,  U résidence  ordonnée  par  la  loi  t 
It  y a linéique  rhoM  de  phis  fort;'  dans  son  premier  dis* 
rmirs  4 TAwomblée  nstloaale,  le  udnlBtrs  dit  : « Je  sais 
trop  bien  qu'un  grand  nombre  d'oIBciers  ont  abusé  de 
leurs  rongés  on  de  la  fscullé  de  s'absenter  pour  émigrer,  a 
Or,  curamrnt  un  ministre  qui  sait  trèsblen  que  des  ofOdert 
ont  aliusé  de  leurs  rongés,  dit-il,  qnlls  n'ont  pas  quitté 
leur  poste  t Le  rongé  est  une  exception  de  rester  attaché  4 
tel  départcmevit ; d'après  Tordoruianre  de  l7Mpour  la 
marine,  les  ofAciers  rn  congé  ne  peuvent  sortir  du  roystn 
Mil'  qu'avec  une  ivesmlsslon  du  roi.  Toutes  les  fols  qu’un 
ofllrior  excède  les  Umiles  de  celle  exception,  et  abuse  de 
son  rongé,  U n'est  plus  4 son  poste  : c’est  une  chose  évl- 
denie.  Le  roi  a même  fait  une  proclatiiHi  au  mois  de  sep- 
tembre, dans  la^juellc  on  lit  ocs  mots  : « Vous  tous  qui 
avea  qultié  votre  patrie,  votre  roi  vous  rappeJlc.M  Or, 
quand  le  chef  do  Tannée  s’exprime,  en  ces  termes,  csl-ll  un 
seul  ofllcier  qui  ne  doive  obéir  surdc-champ  ? Le  militaire 
qui  ne  rentre  pas  dans  le  royaume  après  que  Tordre  lui  en 
a été  donné  par  le  chef  de  Tarroée,  ii'rsl  certainement  pas 
4 son  poste  ; cl  Irrrsquc  le  ministre  afQrme  lo  contraire,  0 
IratiU  scs  propres  lumières. 

S je  iTavals  cc|)cndant  oue  ces  considérations  4 vous 
présenter,  je  ne  me  déterminerais  pas  4 vous  proposer  un 
décret  d’accusation  ; mais  en  voici  de  bien  plus  impor- 
tantes ; 

Le  ministre  a constamment  éludé  Texécutloo  du  décret 
relatif  4 la  nouvelle  organisation  de  ta  marine.  Je  sais  bien 
«me  depuis,  M.  Cahicr-Gervillc  osl  venu  vous  proposer 
d'approuver  Tlncxécution  d’une  loi , en  alléguant  des  amé- 
liuratJoas  uu'ü  avait  proposées;  mab  aua&l  vous  aves  r^ 
poussé  sa  ucmajuk , suivant  en  cela  le  principe  que  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  soûl  ks  exécuteurs  et  non  pas 
ks  juges  Je  la  loL  Le  uUnUtre  de  la  marine , oubliant  sa 
lubâlun , a laissé  sans  exécution  une  loi  imporUnic , quoi- 
que son  prédécesseur  eût  fait  tout  ce  qui  dépejtdali  de  lui 
^ur  préparer  ostte  exécuiioa , en  rappelant  tous  les  olD* 
rîon  absents,  eu  éalvaot  dans  les  ports  qu*U  ne  serait  plus 


délivré  de  congés,  te  81  ôefobi^,  ^ est  thnh  noiMalléguet 
le  prétexte  dennelques  articles  aiUll tionneU,  non  que  Trx^ 
cutiuudc  lalol  lût  impo&viblc  sans  ces  articles  addiÜonocUt 
mais  pour  en  rendre  Tensemble  |dus  complet,  la  marclM 
plus  facile.  Si  cette  manière  pouvait  être  admise,  bienlût 
vous  u'auriex  plus  de  lois  sur  lesquelles  roos  puisries 
rompter.  Le  roi  pourrait  les  paralyser  d'un  re/«;  ensuite 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  tes  nrdendent  en  porte- 
fcuine,  et  Hs  auraient  tout  terminé  en  venant  vous  dira 
qu'il  manque  queUiQcs articles addhlonnels.  Alors  la  nation 
serait  trahie  autant  que  sous  Taneieo  gouveraement , si  ce 
n'est  avec  plus  d'astuce  et  de  perfidie.  Le  ministre  «'est 
donc  pas  exensalile,  parce  qu'il  votti  s dit , le  31  octobre , 
qu'il  éudt  bon  d'ajouter  4 la  kd  quelques  articles  addition- 
nels. Lorsque  les  deux  pouvoirs  ont  bit  une  M,  H est  ré^ 
volUDl , U est  scandaleux  «u'un  mlnistra  se  croyant  4 ItH 
seul  plus  de  sagesse,  que  oVn  oiU  mis  dans  ia  confecüoa 
de  la  lui  les  deux  autorités  supérieures,  sa  melteau-drsaus 
d'elles , et  que , sous  le  prétexte  de  quelques  articles  addk 
tionnels,  U suspende  l'exécution  d'une  loi  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  et  le  roi  ont  Jugés  suOsanle  et  Indi^ 
pensable.  (On  applaudlL) 

Dans  U lettre  adressée  an  Monitewr,  le  ministre  a dit  t 
« qu’un  graiMi  nombre  d'oAders  émigrâs  n’avalent  qunié 
leur  pairie  que  parce  qu’Us  y avakoLéié  forcés  par  les  ab- 
(entats  commis  contre  les  persoones  el  ks  propriétés , et 
qu'ils  n'y  rrnlreraknl  que  lorsque  Tordre  et  la  iranquUUlé 
seraient  rétablis  eu  France.  • Ainsi,  k U novrnd^,  U 
excQsalt  ks  offlders  émigrés,  tandis  que,  dans  une  procla- 
mation du  13  novembre,  k roi  disait  4 ces  émigrés,  «qu’il 
voyait  avec  douleir  une  conduite  qui , seule , pouvait  eon- 
iribuer  4 iruuhicr  la  trenqaiUlcé  pul>nqi»»t  qu'on  n'avalC 
plus  le  droit  d'accuser  les  troubles  de  sa  pétrie,  lorsqu'on 
en  éuU  U seule  caOM,  de  gémir  sur  Thiexécuüoo  deskds, 
quand  sol-méme  on  donnait  TcxcmpledeladésobéiMauce  ; 
que  lul-mème  leur  fforantimit,  au  nom  de  la  loi,  s'ils 
rentraient  dans  k royaossc,  la  lran9iitil«ré  #|  la  fêr«ré.» 
Aiori , k roi  était,  par  m prorismation , tout  prétexte  aux 
émigrés , et  deux  jours  après  k miuislre,  pour  excuser  ks 
émigrés,  pour  favoriser  les  émigrations,  conimiisail  U 

firoclamalion  du  rot,  calomniait  k peuple  français.  Il  est 
mposslbk  qu’une  narenie  conduite  reste  irapimk  tll  est 
im|M>ss1ble(^p|eimnistre  Birtrand  continue  ses  fooctions, 
lorsqu’il  a une  volonté  coniriire , et  I ceUe  de  TAsserabléh 
nadonsk,  et  4 celle  du  pouvoir  exécutif. 

Croyes-vous  cnoorc  que  nous  kJugeoBspurprévtiittoiit 
5on  ; car  U vous  a manifestement  dédaré  qurllus  sont  aUu 
lolcntlota.  Il  TOUS  a dit  : ■ J’al  fait  1a  liste  du  U luxrvrik 
organisation  ; j'v  al  placé  plusieurs  des  todeoa  ufBckra, 
tous  ceux  que  J'ai  rru  pouvoir  y être  utiles.  Je  sais  uuu 
Tophiion  publique  en  désigne  beaucoup  comme  émigré  ; 
mais  Je  n'en  ai  pas  de  preuves,  et  d'ailleurs  J'ai  eq>éré  qu'ils 
rejoindraient  leur  poste,  quand  Ils  sauraient  qu'ils  y sont 
appelés.  B Voèd  donc  une  Intention  bien  formelle  ot  mi- 
nislrc,  que  yaUaque,  parce  qu’eUe  est  cootraire  4 U loL 
Comment  a-i-U  l’audace  de  vous  dira  qu'il  conArra  la 
conunandement  de  vos  forces  Davolc.v  4 tous  ira  émigrés 
qui  voudront  revenir,  lorsque  la  loi  du  13  décembre  1799, 
confirmée  par  plusieurs  subséquentes,  onkmne  précisé- 
ment  le  contraire  T Cette  loi  porte  que  « tout  Français,  fonc- 
tionnaire public,  recevant  une  pension  ou  lreiiement(|ucV 
conque  de  TKiat,  qui  ne  seront  pas  présents  oi  réddaoCs 
dans  k royaume,  qui  u’auront  pas  prélé  la  srnaeni  civl- 
quo,  après  la  publicaüoo  ds  celte  kl,  et  qui  neseroul  pas 
relcuus  hors  du  royaume  par  une  missioo  du  gouverne* 
ment,  seront,  par  k seul  fait  de  kur  absence,  déchus  Ua 
tous  gratles  et  emplois.*  Dien  loin  d'cxéruicr  celte  loi,  U 
est  prouvé  que  k ministre  a retardé  l’organisa  don  de  la 
marine,  pour  donner  anx  émigrés  k temps  de  rentrer. 
Comment  après  une  résistance  4 loi  M bien  combinée,  si 
pubUquenMtil  avauéa,  la  eorpa  kflaUdI  p'ai'iusar.ill  H pat 
l'agent  qui  s'en  est  rendu  coupaMc  1 S’il  se  déterminait  A 
pardoDoer,  je  verrais  dans  catte  déieruiluaUon  k déco»* 
ragement  du  peuple,  qui  loidours  a été  ruiné  par  ka  ml- 
nifttres,  et  4 la  vengeance  du<iucl  Ira  ministres  ont  loujouri 
su  ^happer  pardes  subterfuges, jmf  <ks  acceptions  4 dou- 
blé sens,  par  des  astuces,  S mameureusement  Ils  avalent 
encore  dans  l'Assemblée  nationale  les  mêmes  avantages.  In 
oalloD  perdrall  looirapsir.  (On  applaudit)  SI  un  ministrtt 
peut  impunément  déclarer  qu'il  ne  veut  pes  la  ké,  s’Ü  penl 
cakfniikr  k f>cuple,  pour  donner  auxénilgrësds  excuaen, 
aux  nuksauces  «Uraugèrra  le  prétexte  de  dire  «nu  lotü  eut 
bouleversé  en  Pretièe,  et  Toccdslon  de  prêter  TorclUc  aux 
iosiuuatioas  de  cos  moosUtsde  Cqo<M  eld'Artoia;  (1^ 
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(Hbuoa  appludlnent)  (H*-]*,  ce(M  conrtrenM  antra 
les  relMlle  et  l'un  des  anuiu  du  pouvoir  cséeutlf  rtslo  Im- 
punie, alors  U confiance  de  la  uatlon  dans  ses  rcprdacntanls 
élus  va  disparaître;  le  peuple  te  livrera  à l'abaUcmoot,  ou 
peut-être,  ce  qui  aurait  des  coséqnences  bien  plus  funestes, 
son  reasentlment  le  portera  fi  des  nMUveroents  d'insurreo- 
Üuo.  . . . f Les  triaunes  applaudissent.  — Il  s'élève  de  très 
grandes  rumeurs  dans  l'Assemblée. — M.  le  président  rap- 
pelle M.  Gmogeoeuve  fi  l'ordre.—  Une  partie  de  l'.Asaenw 
bléc  Insiste  pour  qu'il  soit  noté  au  procCs-verbal.  — KUe 
est  IrB  SKltM.  — ïnfiu , la  voix  du  proldent  panicnlfi  réta- 
blir l'ordM.; 

M.  LE  raésiDEffT  I Pnlsqn'enfln , après  nno  deml- 
béure  d'rffons,  Je  parviens  fi  me  faire  enlendrc.  Je 
dois,  après  avoir  rappelé  l'orateur, fi  l'ordre,  pour 
avoir  pu  croire  que  le  peuple  français  régénéré  était 
capaUe  de  ae  porter  fi  des  mouvements  d'insnrrcc- 
lion.  Je  dots,  dis-je,  rappeler  enfin  fi  l'ordre  tous  les 
membres  qnl  m'ont  aussi  kmg-lemps  et  aussi  Indé- 
oeaiment  Interrompu.  (Une  grande  parte  de  l'assem- 
blée  applaudit.  — De  violents  murmures  érinteni 
dans  la  parte  tpie  M.  le  préshlent  a désignée.  ) fd  le 
président  de  l'Assemblée  nallonale  peut  être  menacé, 
ai  on  peut  lui  porter  le  poing  au  nez , Je  ne  sais  ce 
que  davlendrnnl  vos  di'libéralions. 

On  remarque  un  soulèvement  générât 

Vh  grand  notnére  de  vois  : A l'abbaye  les  minis- 
tériels, fi  l'abbaye  fil.  Genty.  ) 

M.  LE  rafistnEET  ; J'aime  Infiniment  mieux  mie 
tons  les  membres  se  pénètrent  fi  la  lots  de  leurs  dr- 
voira  de  représenlanls  de  la  nation  , et  de  la  soumis- 
sion qn'lls  doivent  fi  leur  réglement , que  de  voir 
donner  nne  suite  fi  celte  affaire.  Je  les  prie  donc  tous 
de  hüre , pour  mol , l'oubli  abaolo  de  tout  ce  qui  s'est 
passé. 

M.  GEAEOE!tEtrvE  I Jc  rends  également  homman 
et  fi  la  ilignitéde  l’Assemblée  qnand  die  me  rapiwlle 
à l'ordre , et  i sa  Menvelllance  quand  die  me  con- 
serve son  attention.  Si  on  ne  m'eOl  pus  interrompa , 
on  aurait  vu  que  J'entendais  parler  d’une  insurrec- 
tion de  la  nation  entière.  Je  ne  volt,  comme  die, que 
désordre  dans  rbisurrection  d’nne  portion  du  petmle, 
Je  vols  un  noble  sonHvemenl  dans  la  nation  enlière. 

J’al  donc  pensé  qne  c'élail  un  décret  d’accusation 
qn'il  fallait  porter  contre  le  mlnhlre  de  la  marine , 
plulM  qn'une  dédaratlon  fi  faire  an  roi  qn'fl  aurait 
pi'rdu  la  eonliance  de  ht  nation.  Ixi  faculté  de  rendre 
des  décrets  d'arcnsaüon  est  un  droit  qui  ToUa  a été 
délégué  par  le  peuple  ; Il  n’est  pas  en  notre  pouvoir 
de  négliger  rexercice  de  ce  droit,  pour  inlrre  une 
mesure  qui  n'est  pas  indiquée  par  la  constitution,  et 
dont  l'événement  est  incertain  ; car  une  démarche 
qui  ne  pnidatt  anciin  effet,  tend  tonjonrs  fi  dlminoer 
h consMéralion  de  l'anlorité  qd  y a eu  recours. 

M.  Ut'cos  : Les  délais  successlfii,  qui,  depuis  un 
moh;  prolongent  cette  discussion,  attestent  votre 
bnparllalité.  Tandis  qne  les  ennemis  du  peuple  vous 
accusaient  d'une  aveugle  prévention  contre  les  agents 
dn  pouvoir , vona  avez  voulu  donner  nn  grand  exem- 
ple de  modération,  de  patiimce  et  de  respect  pour  les 
drolls  du  citoyen,  en  laissant  nn  libre  conta  anx  ar- 
rogantes apologies  d'un  ministre  qnl  semblait  moUis 
ocmipé  de  TOUS  offrir  sa  Justification,  qne  d'insuller, 
par  MS  leçons  hantalnes , fi  la  dignité  du  corps  légls- 
iallf.  Grpendani  Ces  sans  lenteurs  doivent  trouver 
leur  terme  fi  rinstanl  où  elles  poorraiCRt  dégénérer 
en  pusillanimité,  et  compromettre  Tintérét  public. 

I,a  rondnite  de  M.  Ilerlrand , depuis  .son  enirée  an 
ministère , s'expllqne  tonl  entière  par  le  projet  de 
redacer  fi  la  tète  de  nos  armes  navales  les  ennemis 
pnbHcs  de  la  patrie,  de  rendre  leurs  emplois  fi  cenx 
qne  la  loi  do  15  déceinbre  en  avait  dcstilués  ; voil) 
la  canM  long-temps  secrète  de  ces  délais  affectés,  de 
ces  dégulMmenis,  de  ces  contradictions  dont  le  co- 
mité de  la  marine  acense  ce  ministre;  si  ce  conpa- 


M«  deswlB  vous  est  démontré,  qti’al-Je  besoin  d’exa- 
miner cette  foule  de  faits,  dénoncés,  débattus, 
confirmés  par  l'opinion  publique,  qn'nn  défenseur  du 
ministre  sW  arrêté  fi  discuter  avec  complaisance , 
pour  détourner  votre  aticniion  d'nne  inculrailon 
pins  grave  ; cette  fraude  oratoire  n'obtiendra  d\utre 
succès,  qne  d'avoir  fait  perdre  quelques  mumcols  de 
plus  fi  cette  Assemblée. 

A i'ln.slant  où  fit.  ISertrand  est  est  entré  an  minis- 
tère, son  premier  devoir,  sa  première  occupation  de- 
vait être  sans  donte  de  faire  exécuter  la  loi  du  15  mal 
sur  l’organisation  de  la  marine  ; déjfi  aon  prédéces- 
seur en  avait  préparé  rétablissement , en  donnant , 
dès  le  15  août,  i tons  les  commandants  des  mrls, 
l’ordre  d’une  revue  générale , pour  iiréparer  fa  for- 
mation nouvclli-.  En  vain  M.  Bertrand  a-t-il  prétendu 
n’avoir  point  tonnab-sance  de  la  lettre  de  M.  Théve- 
nard aux  conimcndanis  ; comment , une  pièce  si  im- 
portaute,  celle  dont  son  prédécesseur  faisait  la  base 
de  scs  premK-res  opérations  ponr  la  formation  du 
corps  de  la  marine,  [louvall-elie  lui  demeurer  étran- 
gère T N’csi-11  point  coupable  de  mensonge , s'il  l'a 
connoe , de  négligence , s'il  l'a  Ignorée  T 

U a prétendu  depuis,  que  la  lettre  du  15  août  n'a- 
vait pour  objet  qne  de  p^parer  celte  formation , en 
allendanl  des  lois  de  détail  Indispensables  |iour  la 
commencer  ; ce  fait  a l'inconvénient  d'élrc  faux, 
fit.  Thévenard  n’avall  sollicité  de  rA.s.wmbIée  cons- 
tituante anciine  loi  de  détail  pour  (acUiter  l'organi- 
sation de  la  marine. 

Vous  allez  jnger  maintenant  du  zèle  avec  lequel  le 
ministre  s'est  empressé  d'exécnier  la  loi  dn  15  mal  ; 
son  entrée  an  mnbtère  date  du  4 octobre,  et  de  son 
propre  fait,  de  son  autorité  privte,  Il  en  a stt-spendu 
rétablissement,  sans  qu'aucune  excuse  puisse  dégui- 
ser de  délit , Jusqu'au  31  octobre , époque  i laquelle 
U provoqua  une  approbation  tacite  de  sa  négligence, 
en  remettant  successivement  deux  mémoires  dans 
lesquels  il  sollicite  des  lois  de  détail,  pour  commen- 
cer l'applicalion  de  celle  dn  15  mal 

Id  se  présentent  pinsteors  observations  Impor- 
tantes. 

1*.  La  loi  dn  15  mai,  qne  M.  Thévenard  allait  exe- 
cnler,  qttand  il  a qoitlé  le  ministère , ne  l'est  point 
encore  par  son  successeur.  Ce  n’est  que  le  31  octobre 
qu’il  en  a demandé  le  sttpplémenL  lÂt  ministre  n'est- 
n point  responsable  de  ce  délai  d’un  mois  dans  l’exé- 
cntlon  de  la  loi , il  même , comme  l'a  prétendu 
M.  Vaublanc , le  renvoi  de  ses  mémoires  au  comité 
suffit  itour  couvrir  sa  responsabilité,  depols  celte 
époqoe,  pour  le  reste  du  retard?  Assertion  toutefois 
qn’U  serait  facile  de  détruire,  en  démontranl^es  dan- 
gers. Le  ministre  pouvait  exécuter  la  loi,  sans  atten- 
dre les  détails  supplémentaires  qu'il  sollIcltalL  II 
pouvait  même  les  prendre  sur  loi,  car  ce  sont  des 
objets  de  pure  administration.  Et  ne  voyez-vous  pas 
tons  les  jours  le  mbilslre  de  la  Justice  procéder  1 
i’czécution  de  vos  lois,  cl  ne  venir  soIUatcr  des  dé- 
crets réglementaires  qne  lorsqull  est  arrêté  par  dca 
diflirultés  que  son  autorité  seule  ne  pent  lever  ? 

Si  vous  vous  accoutumez  fi  laisser  les  ministres 
Jnger  des  dangers  on  de  rutililé  de  l'application  des 
lob  anx  circonstances,  c’est  un  second  veto  que  vous 
placez  entre  leurs  mains,  et  le  peuple  ne  Jouira  plus 
des  lob  de  scs  représentants  que  sous  le  bon  plaisir 
des  ministres. 

2".  La  lecture  dca  mémoires  du  rolnblrc  offre  plu- 
sieurs remarques.  Il  y présente  d’abord  fi  l’Assem- 
blée nationale  un  tableau  trompeur  des  farces  de  la 
marine:  « C'est  avec  nne  vive  satisfaction,  dit-il,  que 
Je  me  vob  en  état  d'assurer  l’Assemblée  nationale 
que  l'armée  navale  est  dans  le  nseilleur  étal  pos.slblc , 
et  que  Jamab  la  France  n'a  eu  une  flotte  dont  la 
teroe  réelle  (lit  aussi  considérable,  s 


« •!»>•  i kri  cclln  taeuit  U «Sitiiùà  dau^  i 

Mil  de  SV9  lut'uioU'ca  : 41  Je  ue  dois  pa»  di:»4dftiuli'r  que 
Tc^prit  d'insmbordiiiaüou  qui  «'est  répaitdu  puriui  les 
marins  « rcudrait  uu  Kraiid  rasvcaiblemeiit  bieu  diOi> 
die  dans  les  circoiisUiiiccsacluellea...  I..a  m^nieinsu- 
Ixirdinaiiüo  cjüsie  dans  les  arsenaux , cl  op]HMcrail 
de  grands  ubslaclcs  i toutes  1rs  mesurt*s  qui  deman- 
deraient des  travaux  actifs  et  des  niuuvemenls  rapl- 
tlci,  comme  ceux  qu'cUgcnl  toujours  les  grands 
armeniems.  Voilà  quant  aux  équipages;  >vici  quant 
aux  officiers  : le  minisln*  a consigné  le  13  octobre 
une  lettre  du  roi,  qui  cunimcace  |iar  ces  mois:  « Je 
suis  Informé  que  les  émigrations  sc  mulÜiiUcat  tous 
les  jours  dans  le  corps  de  la  marine.  » 

Ainsi  dune , de  l'aven  mémo  du  ministre,  cci/e 
W'ifu'e  JutVitie  (Uuu  le  mvitlcur  élatpouibtr,  était 
comiMisée  de  maleluts  insubordonnés  et  d'ofliders 
émigrants. 

t'u  des  défenseurs  du  ministre  l*a  absous  d'un 
incnsoi^e  asaez  grave  en  l'accusant  d’bicpUe  ; l'op- 
Üon  lui  reste  encore  aujourd'hui  pour  U nouveUe 
contradiction  que  je  viens  de  nréscoter.  Je  pourrais 
ajouter  que  mémoires  qiril  atail  promis  au  co- 
mité de  la  marine,  n>  sont  arrivés  que  successive- 
ment  et  à de  longs  iuicrvaUcs;  que  le  plus  impor- 
tant de  tous,  celui  dont  rexécuüoa  était  la  plus  ur- 
gente, n'>  a éfa<  remis  qu'à  la  Ün  de  décembre,  c'est- 
à-dire  à la  veille  du  jour  que  le  ministre  avait  déter- 
miné de  son  propre  inouveuicut  pour  commencer 
rorganisalion  de  la  marine  ; et  ici  K présente  uu  ral- 
sonneiiient  très  simple:  ou  le  mlaistrr  ne  pouvait 
commencer  ses  travaux  pour  la  fonnatiou  nouvelle, 
saus  avoir  obtenu  la  decision  de  r^Vsserablce  sur  ce 
l>oiut , et  dans  ce  cas,  U est  coupable  de  négligence 
pour  avoir  remis  $1  lard  son  mémoire  ; ou  les  pre- 
roières  bases  de  rorganisalion,  absolument  indépen- 
dantes de  CCS  détaib,  pouvaient  être  posées  sans  les 
attendre,  et,  dans  ce  second  cas,  le  ministre  n'a 
plus  d'cxcuscs  pour  rioexécuüim  de  la  loi  du  13  mai. 

C'est  aux  connivences crimiueUes  de  uuelques agents 
du  iKiuvoir,  avec  les  priucipaux  relnmes,  que  vous 
dcv4*t  peut-être  l'audace  de  leur  conduite,  et  la  pro- 
tection dont  les  ont  couverts  quelques  puissances 
étrangères  ; le  ministre  de  la  marine  n'a-l-il  pas  con- 
tribué à cette  protection?  Tous  les  officiers  émigrés 
iMiiit-üs  dé'chus  de  leurs  emplois  et  iraitcuicnu , en 
vertu  de  la  loi  du  15  décembre  1790?  Sont-ils  rayés 
<lu  tableau  de  la  marine  7 Encore  cette  fois  le  miublrc 
« pris  soin  de  nous  en  Instruire  iui-mème. 

Il  a dit  à rAHsembiée  nationale,  le  3 janvier  : • Je 
cniln  devoir  vous  n'pcHer  que  je  savais  très  bien  que 
lieaiicoup  d'officiers  de  la  marine  s'élaicol  absentés 
illégalement.  » I«c  ministre  était  donc  instruit  des 
émigrations;  la  lettre  du  là  novembre,  écrite  par  le 
roi,  suffisait  seule  pour  le  prouver  : or,  cc  premier 
fait  avoué  que  les  émigrations  étaient  coiistaléi's  aux 
yeux  du  ministre,  qui  osera  nier  que  l'autorité  <Ie  sa 
place  lui  fouruissaU  les  moyens  de  sc  procurer  la 
connaissance  du  nom  des  émigrants,  de  la  date  et  du 
lied  de.  leur  absence? 

Le  lidnistre  ne  ronnaissait  ta  fuite  de  M.  Hector  que 

fiar  cette  opinion  publique  si  Incertaine  ; fl  Pavauc 
u!*méme,et  sou  principal  défenseur  l'avoue  avec  lui. 

SI  M.  Hector,  abstuil  de  notorwlé  publufuc,  a été 
rayé  du  tableau,  pouniuol  les  autres  officiers  absents 
aussi  de  notoriété  piiîdique,  ne  lAmt-ils  été 

comme  M.  Hector?  l.a  notoriété  publique  c.xLsIe-eJle 
ev'clnstvemenl  jHitir  lui?  S'il  était  vrai  que  ces  émi- 
grants lus.sent  rayés  du  tableau,  potintuoi  le  ministre 
qui  s'csl  vanté  d'avoir  rayé  M.  Hector,  u'cdl-il  |»oUU 
prévenu  l'Asseinhléc  de  l’eiiUèrc  exécution  de  ses 
devoir^  ? 

’ 3*.  I.e  ministre  affirme  on  vingt  endroits  de  ses 
défcoscs,  que  ccitc  radiaikm  était  superflue,  puisque, 


ajuuUt -l'il  dans  ami  cUsruursdu  •>  décembre.  ' ou  un 
payait  les  traltemeutâ  que  sur  le  vu  des  certificat'^ 
exigés  par  la  loi , et  nui  prouvaient  la  résidence  dc« 
officiels.  N Or,  cepcmbul , il  avance  que  M.  Hector 
conümiaii  à jouir,  après  sou  départ,  d'une  partie  de 
son  iroiicmeuL 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  de  la  possibilité  de 
toucher  un  traitement  incertain  qu'il  s'agit  ki  ; i'ac- 
cusc  le  ministre  d’avoir  voulu  conserver  leurs  places 
et  leurs  emplois,  à ceux  que  la  loi  en  avait  expres- 
sément déchus,  à ces  officiers  de  marine,  ennemis 
UKWieb  de  la  révolution,  et  que  sous  l'aRcién  régime 
on  regardait  comme  aristocrates  dans  l'arlstocnilie 
même. 

Ici  se  présente  en  preuve  cette  lettre  du  15  octo- 
bre, écrite  |var  le  roi,  et  conlrc-slgiiéc  par  M.  Ber- 
iraiid.  Voici  coiumcnt  11  parle  : « Serail-Ü  |H>ssibte 
que  de  géjiércux  et  rHlèk*s  marins  songeassent  à sc 
séparer  de  leur  roi?  Dites  bien  à ces  braves  gens  que 
j'estime,  que  j'aiiue,  et  qui  i'oot  si  bien  iiiérilé,  que 
l'honneur  et  (a  jialt'ic  les  appellent  ; assurez-ks  que 
leur  retour  que  je  désire  par-di*ssua  tout , et  auquel 
Je  reconnaîtrai  tous  les  bons  Fnun;niB,  tous  mes 
vrais  amb , leur  rendra  pour  jamais  toute  ma  bien- 
veillance. » 

El  si,  par  un  dernier  c0ort  de  bonne  volonlé, 
quel(|a'(iD  pouvait  douter  encore  que  nntenlion  du 
ministre  ne  fût  point  de  rendre  leurs  grades  à des 
hommes  que  1a  h>i  en  avait  dès  long-temps  déduis , 
ic  démonlrcrab  que  M.  Bertrand  lui-méme  n'a  voulu 
lalssor  rien  de  biiclic  dans  les  dbpositions  à cet 
éganL  « J'ai  osé  me  flatter,  » écrit-il  le  13  décembre 
eu  se  jusüiiant,  que  dis-je,  en  se  gloriliapt  de  U 
lettre  du  15  novcmlirc,  « que  je  parviendrais  à ar- 
rêter ainsi  le  départ  de  |»lusieurs  d'entre  eux,  et  même 
que  lorsque  k niomi’iit  arriverait  d'assigner  des 
postes  à diacuu,  en  publiant  les  Ibies  de  la  nouvelle 
formatiou,  In^aucoup  d'émigrés  s'empresseraient  de 
venir  rejoindre  leurs  camarades  restés  üdèles  àkura 
devoirs.  ■ 

On  a long-temps  discuté  sur  cette  lettre  du  14  no- 
vembre, insérée  dans  le  MouUeur;  le  miuisue  a dé- 
couvert, CR  se  justifiant,  un  moyen  neuf  et  bardi  de 
sc  disculper  d'tme  Imposture  , c'est  d'altérer  le  sens 
des  mots;  il  n'existe  plus  de  mensonge  au  monde 
avec  une  pareille  ressource,  mab  aussi  saus  doute  U 
n'y  B plus  de  vérité;  sur  on  sembiablc  genre  de 
défense,  le  mépris  n'est  pas  prodigue  de  réflexions. 
Je  veux  cependaui  mettre  au  grand  jour  U mauvaise 
fol  du  mhiislrc  , eu  raDprocbàiil  les  deux  lettres  qui 
ont  donné  lieu  à de  si  longs  débats. 

Le  roi  écrit  dans  celle  du  13  octobre  : Je  suis 
hifurmé  que  les  émigrations  sc  niultipUent  tous  les 
jours  dans  le  corps  de  U marine. 

Le  minUtre  dit  dans  celle  du  14  novembre  : J'ai  si 
peu  donné  à entendre  qu'aucune  de  ces  mesures 
(que  le  roi  avait  prises  relativement  aux  émigrés) 
ftll  relative  à mon  dé{>artcment,  que  si  j'avab  été 
dans  le  cas  de  m'expliquer  à cet  égard , je  me  serais 
fait  uu  devoir  d'affiiiicr  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul 
officier  de  marine  qui  ciU  quitté  sou  poste. 

Le  roi  rappelle  ses  Üdèles  marins,  en  leur  annon- 
qanl  le  retour  de  l'ordre  et  la  soumission  aux  lob,  et 
le  minblrc  justiiic  les  transfugi's  par  1a  crainte  des 
séditions  et  des  iiiauvab  traitements. 

T.C  ministre  annonce  qii'aucon  officier  n'a  quitté 
son  poste  ; ic  roi  dit  : (Jitel  est  donc  voire  devoir  à 
tous?  C'est  de  rester  ûdèlemenl  à voire  poste;  ce 
rapprocbcmeiit  mérite  quelque  aiteution  ; car  U 
prend  le  ministre  sur  le  fait.  Le  roi  n'auroi-U  parlé 
qu'aux  officiers  actuellejuent  en  serviee,  en  ks  exhor- 
tant a rester  àleur  poslcTCetlc  hyivuthèae  serait  trop 
absurde  et  sc  détruit  {>ar  la  lettre  uiémc,  où  je  Us 
CCS  mois  : « Je  vous  cUarge,  Monsieur,  d'adresser  de 


«M  part  nn  nemplaire  fie  cette  lettre  5 tons  les  ofil- 
tiers  allacIiCs  à voire  dt^partcraenl,  et  pnrlIcnUê- 
rement  à ceux  qu!  sont  en  tong«^.  » Les  ofliciers  en 
congé  étalent  donc  cux-memes  à leur  poste,  aux 
termes  delà  lettre  du  roi,  conformément  à rordon- 
nance  de  1766  qui  leur  défend  de  sortir  du  royaume 
sans  permbislun. 

Je  ne  pousserai  pas  pitis  loin  cette  mls<<rab1e  que- 
relle de  mots,  dans  laquelle  je  ne  me  serais  pas  en- 
gagé, si  M.  llertrand  trétaii  accoutumé  il  regarder 
les  grlces  qu'on  lui  fait  comme  des  victoires  qu'il 
remporte.  Je  ne  dlsciiiera!  j>as  m^nie  sur  les  pitoya- 
bles motifs  qiril  alli'guc  pour  justifter  son  imposture, 
comme  ri'arrétcr  le<«  émigrations,  en  apprenant  aux 
émigrés  enx-mémes  qu'ils  n'avaîent  pas  quitté  leurs 
postes;  comme  de  contenir  les  puissances  étrangères, 
telles  que  l'empereur  et  les  électeurs  de  Trêves  cl 
de  Mayence,  en  leur  annonçant  que  le  corps  des 
ofHriers  de  la  marine  n'était  point  h Cohlcntz  et  à 
Worois  ; d'intimider  le  dey  d'.llger,  au  moyen  d'une 
lettre  dans  le  .Voni’frNr,  et  de  le  forcer  à conclure  la 
paix  avec  nous  ; défaites  indécentes,  à force  d'étre 
absurdes , qu'on  n'auralt  point  hasardées , si  l'on  eOt 
rooserté  quelque  respect  pour  la  raison  de  cette 
Assemblée. 

Fil  bien  I esi-il  digne  maintenant  de  la  confiance 
de  la  nation  celui  qui , de  sa  propre  autorité , a sus- 
pendu l'exécution  de  la  loi  dn  15  mai , pour  favori- 
ser le  retour  de  vos  ennemis  à des  places  qu'ils  avaieut 
dés  long-temps  peniues,  dont  toutes  les  démarches 
sont  maqnées  par  l'audace  cl  l'inrivlsuie , dont  tous 
les  i^criLv  sont  Impn^i^  d'aristocratie;  celui  qui 
répété  assez  publiquement,  qu'il  vous  apprend  ce 
que  c'est  qu'un  ofncier  à son  poste,  en  demeurant 
au  sien  malgré  vous  ; celui  enfin  qui , dans  ces  lon- 
gites  et  malheureuses  dissentions  qui  désolent  nos 
colonies,  a évidemment  embrassé  le  parti  le  plus 
puissant,  pour  iV:ra.ser  le  plus  infononé  7 II  est  temps 
qu'on  grand  exemple  de  justice  fasse  croire  enfin  à 
la  responsabilité  ; U est  temps  d'expier  rimpnnilé 
scandaleuse  accordée  auxCliampion,  aux  (iuigiiard, 
anx  Montmoiiii.  (On  applaudil.)  O n'est  plus  de 
l'honneur  du  ministre  qu'il  s'agit , c'est  du  vôtre , et 
la  nation  ne  vous  a pas  délégué  le  droit  de  faire 
grâce  ; allez  déclarer  an  roi  que  le  ministre  de  la 
marine  a perdu  la  confiance  de  la  nation. 

M.  QCATfii:MèRc:Jeprie,avant  tout,  l'AsseniMée 
nationale  de  croire  qne  ce  qui  me  fait  prendre  la 
parole  dans  cette  affaire  est  lieauconp  moins  Tinté- 
rét  de  Tacensé  que  relui  de  Taccusateor,  et  beau- 
coup plus  l'honneur  du  corps  législatif  qne  celui  d'im 
ministre.  L'nfTaire  qui  vous  occu|)e  est  lieaiicoup 
moins  grave  qu'elle  ne  l’était  dans  le  premier  aspect 
sous  lequel  elle  avait  été  pri^ntée.  IHtisieurs  incol- 
palions  formant  une  masse  de  faits  capables  de  moti- 
ver le  projet  de  d«k*ret  du  comité  de  la  marine  ont 
soceassivfuneiil  disparu , â l'exception  de  deux,  et 
je  ne  vois  pas  que  tes  conclusions  aient  été  allégi^es. 

I.a  ennstitiilion  a mis  dans  les  mains  du  corps 
législatif  deux  armes  très  redoutables,  il  doit  en  user 
avec  beaucoup  de  résene , et  senlemeiii  contre  Ira 
grands  attentats  qui  peuvent  d'un  coup  reuverscr  le 
corps  politique  , on  contre  ces  conspirations  aecri'tas 
dont  l'effet  lent  roenaeo  d'autant  plus  le  pi'uplc 
qu'elles  paralysent  sourdement  toutes  les  lois,  laissent 
lùiriool  dés  traces  du  mal,  et  nulle  part  des  vestiges 
du  crime.  I.a  force  n'est  pas  dans  le  glaive,  mais 
dans  Tart  â le  manier;  H est  dangereux  dt«  faire  de 
gnixhefrorts  pour  obtenir  de  petits  effets.  {Plusieurs 
voix:  An  faiL)  Les  jugements  de  la  haute  cour 
nationale  prouveront  jusqu'à  que)  point  noua  pour- 
rons Aofis  appliquer  cette  vérité  ; mais  déjà  le  tribu- 
nal de  Thumanité  oons  a jngés.  La  postérité  conce- 
vra-t-elle que  des  actes  (n'i  il  s'agissait  de  Tboimear, 


delà  rie,  delà  fortune  des  citoyens,  aient  été  assu-' 
jettis,  comme  des  Jeux  de  spectacle,  aux  applau- 
dissements, aux  siflicts  des  spectacteurs  7 (L/*i  mê- 
mes voix,  avec  plus  de  force  : Au  fait  donc.)  Je 
croyais  qu’il  t'agissait  d'un  décret  d'accusation , pufs- 
u'il  avait  été  proposé , et  que  la  proposition  de  ce 
écrel , au  grand  scandale  de  plusieurs  consciences, 
a été  suivie  d'applaudissements.  SI  jamais  l'acte  judi- 
ciaire le  plus  imposant  pouvait  être  livré  fc  cette 
scandaleuse  prosiitiiUoa  d'applaudissements  et  de 
menaces.  . , , (Les  murmures  redottblenl.) 

Je  passe  & la  seconde  considératlou , plus  partlcu- 
lièrcmrat  relative  à cette  affaire. 

Ce  que  Ton  peut  dire  avec  vérité  du  décret  d'ac- 
cuaaiion  , peut  se  dire,  à plus  forte  raisnn  , de  cette 
espèce  d'excommunication  politique  dont  le  corps 
législatif  peut  frapper  les  principaux  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Unesculc  foiSt  en  un  demi-akeie , le 
parlement  de  Bretagne  a exercé  ce  droit,  do  décin- 
rer  que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la 
nation , contre  un  ministère  qui  s'obstinait  â une 
guerre  réprouvée  par  la  nation  ; mais  c'était  parce 
que  le  roi  lui-mème  voulait  cette  guerre , que  le  par- 
lement s'est  déterminé  â celle  démarche.  Que  pen- 
serait un  peuple  qui  noua  surpasse  en  esprit 
public,  s'il  voyait  que  nous  n’anrions  emprunté 
de  lui  cet  usage  que  pour  l'appliquer  â de  petites  et 
misérables  querelles  avec  tel  ou  tel  ministre?  La 
constitution  a voulu  que  les  ministres  ne  fussent 
justiciables  que  du  rorps  légialatif;  msls  elle  Ta  vou- 
lu , pour  qu'ils  ne  fussent  pas  sans  cesse  en  butte  aux 
liaincs  particulières , et  non  pas  pour  que  le  cenqu 
législatif  devint  lul-méme  Tinstriimenl  de  tous  les 
ennemis  des  ministres.  Au  roi  seul  appartient  cous- 
lituUounelleineDl  la  révocalioii  des  ministres.  l*our 
porter  atteinte  â ce  prindpe , Ton  se  sert  de  notre, 
expérience , Ton  enipioic  des  combinaisons  que  J'al- 
mc  à croire  étrangères  â celte  Assemblée.  Il  faut 
donc  qu'elle  saclie  <iuc  ses  comités  vont  devenir  des  • 
bureaux  d'intrigues , si  elle  ne  remonte  à la  source  : 
des  projets  criminels  qui  foui  mouvoir  tous  ces  rra- 
sorls  secrets;  U faut  qu'elle  saclie  que  le  simple  refus 
d'un  ministre  p<uit  faire  d’un  sollkilcur  imlUcrct,  im 
dénonciateur  acharné.  Je  conclus  à ce  que  TAsseni-  • 
bléc  passe  à Tordre  du  jour  siv  le  rapport  du  comité. 

M.  I^uiuio  parait  à la  tribune  pour  appuyer  le 
projet  du  comité. 

M.  1.S.X.VRD  : Je  demande  qu'ou  entende  quelqu'un 
pour  le  ministre , car  .M.  Quutremèrc  a parlé  contre 
TAssi’iubléo^coutre  scs  comitifs,  cooire  les  tribunes, 
sans  rien  dire  en  faveur  du  ministre. 

U pruposiiion  de  M.  Ismvrd  est  unanimement  ; 
adoptée. 

.M.  Ltcncvni.c  : Je  ne  parlerai  pas  de  la  lettre 
au  Mimiteur.  L'n  ministre  ne  peut  prévarlqucr  que 
dans  Tcxcrclce  de  ses  fonciious.  Quant  aux  congés,  r 
pour  pouvoir  accuser  le  ministre,  UfaudraitUrâiguer 
!•*$  lois  d'après  irsqtielk's  chacun  d'eux  peut  être  re- 
gardé comme  Uh'>gitlme;  on  iTa  fait  â cet  égunl 
qu'une  incuI|Kitiûii  vague.  Il  a aussi  romiminiqtié  à 
T.Vssrmbb'c  les  motifs  qui  lui  paraissaioul  devoir 
faire  différer  Torganisatiou  de  la  marine,  cl  le  silence 
de  TAssomblée  me  paraît  l'avoir  suflLsdnmieut  auto- 
risé à ce  di'lad.  Je  demande  donc  que  vous  ne  preniex 
pas  une  mesure  qui  iiourraU  n'avoir  d'autre  dTet  que 
de  (Uffamer  le  ministre , ou  même  d'ûicr  la  conskUi- 
ralioii  de  l'Assemblée. 

On  ferme  la  discusAlon. 

I.a  proportion  du  décret  d’accusation  est  rejetée  i ^ 
une  t^s  grande  maiorilé. 

Sur  le  (vrojej  de  décret  du  comité,  deux  délibéra- 
tloiu»  successive»  ne  donnent  aucun  résulUL  '1 

On  paase  à Tappel  mmiin.'il.  *\ 

L'AsscmlUéc  décide,  â imè  inajorib^  <)e  308  volt 


oontro  193  • qu'il  n'y  a pas  lien  & délU)4!rcr  sur  le 
projet  (lu  comité  de  marine. 

La  séance  est  levée  à miuulL 

séknCZ  DD  JEUDI  2 FÉVRIER. 

On  introduit  à la  barre  une  députation  des  citoyens 
de  la  section  de  la  Groix-itouge , qui  présente  one 
pétition  en  faveur  des  ci-devaut  gardes-lram^aiscs.  Un 
de  CCS  derniers,  au  nombre  des  {^üüonnaires,  ex])08c 
à l'Assemblée  qu'en  récompense  de  ses  services  au 
commencement  de  la  révolution , il  a été  élevé  au 
grade  de  sergent;  que  pour  la  nouvelle  formation,  il 
avait  droit  à celui  de  marécbal-des-logis  ; mais  que  le 
jour  indiqué  pour  la  réception  des  compagnies, 
M.  d'ilerbllly  l'a  liiit  sortir  des  rangs,  sans  qu'il 
puisse  souix;onncr  quelle  action  lui  a pu  mériter  cet 
affruuL  11  réclame  la  justice  de  l'Assemblée. 

Les  pélilioimaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance , et  leurs  pétitions  sont  renvoyées  au  comité 
militaire. 

M.  ItREUONmER  : L'assemblée  a décrété  hicrqn'il 
n'y  avait  lieu  à délibérer  sur  le  projet  du  comité  de 
la  marine  relativement  au  ministre  de  ce  département; 
mais  une  loi  du  corps  constituant  attribue  au  pouvoir 
exécutif  des  observations..... 

Quelques  voix  : L'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  consultée,  décide  queM.  Bremondier 
sera  entendu. 

M.  BncMORDiER  : Pour  me  renfermer  dans  les  ter> 
mes  de  la  loi,  je  demande  si  la  condnitc  du  ministre 
delà  marine  est  tellement  irréprochable,  que  nous 
ne  puissions  user  du  droit  que  nous  donne  la  loi. 
Non,  certainement.  Personne , même  en  combattant 
le  projet  du  comité , n’a  osé  prétendre  que  le  minis- 
tre fût  irréprochable.  Je  conclus  donc  à ce  que  l’As- 
semblée décrète  qu'il  sera  présenté  au  roi  des  observa- 
tions sur  son  ministre  de  la  marine.  (On  applaudit. 

M.  ilEBODL  : J’avais  demandé  hier  la  parole  pour 
faire  la  même  proposition  , mais  la  séance  fut  levée, 
et  je  ne  pus  la  présenter.  L'affaire  du  ministre  de  la 
marine  n’est  point  terminée.  Klle  ne  le  sera , à mes 
yeux , que  lorsqpie  l’Assemblée  aura  décrété  que  le 
ministre  est  irréprochable , ou  qu'elle  aura  fait  une 
déclaration  sur  sa  conduite.  11  faut  opter  entre  ces 
deux  mesures.  Dans  quel  cas  le  corps  législatif  doit-il 
faire  ces  déclarations?  Totiles  les  fois  que  par  né- 
gligence , par  maladresse , ou  par  mauvaise  fol , 
les  ministres  mettent  en  danger  la  chose  publique  ; 
le  corps  législatif  a,  sans  contredit , le  droit  de  cen- 
sure sur  les  ministres.  Ce  droit  est  le  contrepoids  qui 
peut  balancer  le  veto  du  pouvoir  exécutif. 

On  vous  a dit  que  dans  le  gouvernement  anglais  on 
ne  pouvait  accuser  qtie  dans  le  cas  de  prévarication. 
A cela  j’oppose  l'autorité  d’un  oracle  du  parlement 
d’Angleterre  ; voici  ce  que  dit  Charles  Fox  : « 11  ne 
s’agit  pas  de  convaincre,  de  punir,  il  s’agit  d’éloigner 
un  ministre.  11  y a une  grande  différence  entre  de- 
mander qu’on  fasse  le  procès  b un  agent,  et  demander 
qn’il  soit  éloigné  des  conseils  où  sa  présence  serait 
nuisible.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  des  preuves. 
Dans  le  second , il  ne  faut  (jue  des  souptjons  qui  lui 
aient  faitpt  rdre  toute  confiance.  » Il  est  certain  que 
si  le  ministre  <pil  aurait  perdu  la  confiance  de  la  na- 
tion pouvait  rester  à la  télé  des  affaires,  il  n’y  aurait 
plus  ni  liberté,  ni  constitution.  Je  crois  donc  que  l’As- 
semblée ne  peut  refuser  b la  gravité  dos  circonstances, 
b la  nécessité , au  salut  de  la  chose  publique,  de  dé- 
clarer que  le  ministre  ne  parait  plus  propre  b mériter 
la.  confiance  de  la  nation  ; et  voici  comme  je  propose- 
rais de  rédiger  cette  déclaration  : 

« L’Assomblëe  nationale  déclare  que  le  ministre  de  la 
mwhK  B'm  écarté  des  règles  de  la  vvlrité,  en  publiant  qu‘â 
l'époque  du...  aucun  officier  de  niaiine  n'avalt  quitté  son 
porte  ; (|u’||  a donné  lien  par  sa  cuoduito  fi  des  soupçons 
} nbs  gravessur  la  loyauté  d«  ace  Intentions,  que  sa  présence 


dans  lo  ministère  serait  très  prt|]udiclablo  b la  chose  pubip. 
que.  (On  applaudit.) 

M.  Goujoit  : J'avais  la  parole  hier,  au  moment  où 
la  discussion  a été  fermée.  J’étais  loin  de  regarder  le 
ministre  comme  irréprochable.  J’étais  loin  aussi  d’ap- 
prouver et  le  décret  d’accusation , et  le  projet  du  co- 
mité. La  qu(istion  préalable  a écarté  ces  deux  propo- 
sitions : on  peut  hier  avoir  rendu  un  mauvais  décret, 
on  pourrait  aujourd’hui,  en  rouvrant  la  discussion, 
en  rendre  un  meilleur  ; mais  il  pourrait  on  arriver  <le 
même  de  tous  les  décrets  rendus  et  b rendre.  Il  n’y 
aurait  jamais  de  discussion  terminée.  Je  demande 
qu’on  passe  b l’ordre  du  jour.  (On  murmure.) 

M.  Dücastel;  Vous  avez  rendu  hier  un  décrcL  En 
thèse  générale , vous  pouvez  rapporter  un  décret. 
Mais  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  pas  sur  une 
dénonciation.  Car  un  accusé  ne  peut  être  soumis 
deux  fois  au  jugciucnL  Hier  les  membres  de  cette 
Assemblée  ont  parlé  pour  et  contre,  le  ministre,  lis 
ont  parlé  librement , suivant  leur  conscience.  Vous 
avez  prononcé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer. 
(On  murmure.  ) Je  ne  sais  pas  pourquoi  je  suis  inter- 
rompu , moi  qui  n'interromps  jamais  personne. 

L’As^mblée  déploya  un  grand  caractère  le  jour  où , 
sur  la  proposition  d’un  de  ses  membres , elle  décréta 
qu’elle  UC  porterait  de  décret  d’accusatiou  que  lorsque 
personne  ne  se  présenterait  pour  parler  en  faveur  de 
l'accusé.  Je  dis  donc  qu'un  accusé  ne  peut  souffrir 
qu’une  accusation.  Le  projet  du  comité  était  l’acte 
(l’accusation  contre  le  ministre.  Vous  avez  prononcé 
qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer;  vous  ne  devez 
(loue  pas  rcuouvclcr  aujourd’hui  la  même  accusaliou 
que  vous  avez  écartée  hier.  En  conséquence , je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition . do 
M.  Bremondier. 

bl.  BREMONDifïR  : L'opinion  de  AL  Duscastel  est 
une  autorité  pour  moi.  Je  connais  scs  talents.  J’avoue 
avec  lui  qu'il  serait  contre  lesprinciiK’s  de  reproduire 
une  accusation , la  même  accusation,  biais  cc  n'est  . 
pas  là  ce  dont  il  s'agiu  11  a été  pri^nté  hier  deav 
mesures.  La  première  tendait  à décréter  d'accusation 
le  ministre  de  la  marine.  La  seconde , b dé(dar(u'  au 
roi  que  ic  ministre  était  üidignc  de  la  conUapce  pu-  < 
hlique.  Ces  deux  mesures  ont  été  éliminées;  mais 
a-t-on  pu  éliminer  par  suite  la  proposition  que  j'ai 
faite , et  que  je  renouvelle  en  c(is  termes  : «L’Assem- 
blée décrète  que  le  comité  de  législation  lui  pré.sca- 
tera  ince.ssamnient  dos  observations  motivées  sur  la 
conduite  du  ministre  de  la  marine,  afin  que  ces  ob- 
servations, approuvées  s'il  y a lieu  par  le  corps  légis- 
latif, poissentjétre  présentées  au  roi.  » (On  appiau(bt.) 

M.  CAMDOrt  : Nous  n’avons  pas  jugé  la  dénonciation 
portée  contre  le  mmistre  de  la  marine.  Nous  avons , 
décrété  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer  sur  le  pro- 
jet présenté  par  le  comité.  On  avait  éliminé  aupara- 
vant le  décret  d’accusation.  Mais  parce  qu'on  avait 
écarté  cette  dernière  proposition , on  n’a  pas  osé  pré-  - 
tendre  que  l'affaire  devait  être  terminée , puisqu’un 
a décidé  ensuite  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer 
sur  le  projet  du  comité.  Eh  bieu  t c’est  cc  qu’on  ose 
(lire  aujourd’liui.  J’appuie  la  proposition  de  M.  Brc- 
mon(Uer.  (On  applaudit) 

Plusieurs  membres  : Aux  voix.  ... 

On  réclame  la  priorité  pour  la  proposition  de  . 
M.  Itcboul. 

M.  Lasodrcb  : J'ai  la  bonne  fol  d’avouer  que  don- 
ner la  priorité  an  projet  de  Ai.  Belioul,  c’est  rapporter 
le  décret  d’hier.  Mais  la  proposition  de  Al.  Bremondier 
n’entre  point  dans  le  fond  de  la  question.  Aiusi  je 
demande  qu’elle  soit  mise  aux  voix. 

M.  GoojoH  : Deux  rédactions  sont  proposées  ; l’ime 
de  renvoyer  au  comité  pour  rédiger  des  observaiious 
sur  la  conduite  du  ministre  ; i’aturc , de  déorérer  ac- 
tueUemeat  qull  sera  (ait  des  observatious.  H souiieua 
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goe  rcnvojrer  an  comité,  c'en  revenir  itir  la  gnestlon, 
c'est  l’obliger  i vous  foire  un  ooavcau  rapport  Vous 
dcvei  décréter  actucUement  qa'U  aéra  hit  des  ol»er- 
vatlons,  et  renvoyer  au  coinUé  seukmcut  pour  les 
rédiger. 

M.  LcsAoi  t le  ne  vols  pas  comment  l'Asacmblée , 
par  une  pnlcipilalion  qu'ou  pourrait  Instemeni  lui  re- 
procher, veut  décréter  qu'il  sera  tait  des  observations. 
Je  demande  que  vous  décrétiei  qu'il  sera  présenté  à 
l'Assemblée  des  observations  sur  la  conduite  du  ud- 
nlstre,  avant  de  décréter  qu'elles  seront  présentées 
au  roi. 

M.  Toast  : Voici  la  rédaction  que  Je  propose  : 

sL’ Assemblée  nationale  décrété  qu’il  sera  présenté 
au  roi  des  observations  motivées  sur  la  conduite  du 
ministre  de  la  marine,  et  que  les  comités  de  législation 
et  de  marine  présenteront  incessamment  une  rédactlou 
de  ces  observations,  s 

L’Assemblée  forme  U discussion , accorde  la  prio- 
rité t la  rédaction  de  M.  Tomé , qnl , après  deux 
épreuves , est  adoptée  à une  très  grande  uiajurilé, 
et  au  milieu  des  applaudissements  de  l'Assenuilée  et 
dei  trlbunes.a 

M.  Jacoi  : Je  demande  la  parole..... 

On  réclame  l'ordre  du  Jour. 

M.  Mcaus  : Monsieur  veut  dénoncer  qn'rni  de  sca 
ftéraa,  aetneHement  t Cobléntz , est  conservé  sur  la 
llw  du  ministre  de  ta  marine. 

L'Assemblée  dildde  qn’ll  ne  sera  pas  entendu. 

M.  Mallarmé,  au  nom  du  comilé  de  rordinairc  des 
finances , relit  te  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assembléo  oalionalo,  oui  le  rapport  de  son  eomllé 
de  l'ordiiuirc  des  tnauces,  cooskléraot  que  la  niajortié  des 
dénarleox-als,  impaüauts  de  (aire  rentrer  l'impét  aiÂrésor 
public,  loülcUent  uue  nomination  supptémentalre  de  vlsi- 
teuis  do  rôles,  et  qu'il  importe  à la  chose  publique  d'opé- 
rer sans  délai  la  rentrée  do  l’ImpOl,  do  prévenir  dorénavant 
loulra  loa  causes  du  retard,  et  de  bciUler  aul  municipa- 
lités les  opératloiu  que  la  loi  leur  a attribuées,  décréta 
qu'il  y a urgence. 

Décret  définitif. 

L'Aaaemblée  naiionafo,  apréa  avoir  préalablement 
décrété  l'urgence,  décréle  ce  qui  soit  ; 

Art.  1”.  Il  SCSI  srijoint  an  nombre  de  visiteurs  do  rOlw, 
dénommés  on  vertu  de  la  hé  du»  octobre  IJOt,  le  nom- 
bre porté  en  Péut  anneié  eu  présent  décret,  dérogeant,  a 
col  égard,  à l’artlde  XI  de  1a  même  loi.  L'ordre  pour  la  ré- 
partiuuii  de  CO  rumibre  dans  les  dlven  départcuiouu  aura 
lieu , et  dans  la  même  propordoii  que  celle  ludiuuOe  daus 
lu  ulérair  cOté  B,  annexé  an  présent  décret. 

II.  Les  éniohimeitls  seront  les  mêmes  nue  ceux  altrl- 

buée  aux  vWieors  en  aelivllé,  par  Parllclc  XVH  dois  même 
loi  Ils  se  conrormeroot  en  tout  au  surplus  de  ces  dhinêti- 
tlom.  — -1—- 

III.  Rn  exécution  de  l’article  Xm  de  la  même  loi,  le  roi 
sera  prié  de  pourvoir , dans  le  plus  bref  délai,  S la  nomiiia- 
llen  de  ces  nouveaux  enqrlois , daiu  la  classe  tuuUfoit  dee 
ciloyens  distingués  par  le  meme  article. 

IV.  Le  ministre  dre  contributions  publiques  sera  égalo* 
ment  tenn  de  Jnstlder  a l’AssembIfo  naliuiiale  de  l’exécu- 
i|on  de  préeeni  décret,  qui  sera  porté  daus  le  jour  a la  sauc- 
lion  du  roi. 

M.  (lAiisoiT  ; Je  viens  combattre  le  projet  du  comilé  ) 
U ïons  propose  d'augmenter  le  nombre  des  agents  du 
pouvoir  cxéculir.  Noua  voyons  tous  les  rainhlres  de- 
mander auwi  rangmcnUÜon  de  ces  agenit.  Qu'arri- 
ven-l-il,  al  vouscréei  des  intermédiaires  entre  les 
coatribuafales  M le  trésor  pnbticT  On  détruira  vos 
munlclpaliléa,  on  rétablira  le  lise.  Les  élus  du  peuple 
peuvent  faire  la  répartition  cl  le  recouvrement  ; il  est 
Inutile  de  créer  des  agents  pour  écraser  les  contri- 
buables; cl  par  qui  seronl-ila  payés)  par  le  trésor 
naüooal?  Non.  l’arlcscoalribuablcs,  dit-on,  Eli I que 
iool  les  contribuables , sinon  te  trésor  natiooal  T (On 
applaudlL)  Ce  sont  les  ministres,  non  les  déparlc- 
menis,  qnl  demandent  cette  angmcntlon.  Us  veulent 
que  la  coustUuUon  soit  chère , pour  qu'elle  soit  plia- 
lOl  détruUc,  (On  applimiUl.)  On  « btqtpriin^  leclgrid. 


et  avec  lui  les  chanoines.  Or,  on  vlenl  vons  propoecr 
de  recréer  qnatrc-rlngi-trois  places  de  clianoincs;  (ün 
applandlL  ) car,  ou  les  vlslleurs , ou  les  corps  admi- 
ulBiratifs  et  les  mnnIdpalUés  n'auront  rien  à faire, 
D’alllears,  vons  avez  décrété  qull  serait  envoyé  des 
commissaires  dans  les  nmnlclpalés  qui  u'auraicul  pas 
fait  leurs  rôles  de  contribution.  Ces  commissaires 
doivent  être  payés  par  les  munldpalllés,  mais  il  n’est 
lias  juste  que  les  munidpallléa  aclivcs  qui  ne  sont 
IKtinl  en  retard , supnorteiit  ces  frais  ; cl  c'esl  ce  qui 
arriverait , si  vous  adoptiez  le  projcl  du  comilé.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  ce  oroicL 
(On  applaudit.)  ^ 

M.  Jacob  Dcpont  : L'augmentation  du  nombre  des 
visiteurs  des  rôles  pent  être  de  quelque  uUlllé  dans 
les  circonstances  aciudles  ; mais  je  ne  pense  pas  que 
celte  mesure  soit  sufllsanle  pour  nous  procurer  culiu 
les  Ô0,91‘J  rôles , et  je  crois  aussi  que  celte  augmeo- 
laUon  ne  doit  plus  avoir  lieu  dans  un  temps  déter- 
miné, lorsque , par  mort  ou  démission,  le  nombre 
des  vuitcurs,  sera  réduit  au  nombre  fixé  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  constituante. 

Je  m'explique  : L'artidc  XI  du  la  loi  relative  aux 
patentes  dit  que  a les  vbllcurs  des  rôles,  au  nombre 
de  six  dans  chaque  département,  seront  chargés  de 
compulser  daus  diaquc  munidpalité  le  nombre  dus 
déclarations  des  patentes,  cl  d'aider  les  munidpalités 
bla  formation  des  niaulccs des  rôles  des  coniribulions 
foncière  et  mobilière , cunlormément  b l'article  VUl 
du  décret  des  11  et  lU  juin  171)1  ; cl  cet  art.  Vlll  dit 
seulement  : Les  directoires  de  dislrlcl  nomiiieronl 
aussi  des  comntissaircs  qui  seront  chargés  d'ahlcr  les 
munidpalités  dent  les  matrices  des  rôles  acronl  eu 
retard , cl  de  les  paradicvcr.  s 

D'où  U suit  que  les  visiteurs  des  rôles , ainsi  que  les 
commissaires,  devaient  scnicmeni  aider  les  munlcl- 
pallléa  A la  confection  des  matrices , et  que  les  vtsl- 
teurs  des  rôles  n'élani  qu’au  nombre  de  six , l'Asscm- 
bWeconstltnanle  supposait  que  les  40,912  mmildpa- 
lltés  avalent  terminé  leurs  états  de  sections,  et  qu’il 
pourrait  arriver  que  sur  les  quatre  k cinq  cenu  mu- 
uidpalités  qui  forment  i peu  près  chaque  départe- 
ment , dix , vingt , trente  n'anraienl  pas  terminé  leurs 
matrices  avant  la  fin  de  90 , et  qne  les  vLviletirs  des 
rôles  SC  porteraient  sur  ces  mmiidpalilés  en  retard  • 
et  je  dis  que  l'Assemblée  constiluantc  le  supposait  | 
car  U aurait  été  trop  absurde  de  croire  que  ha  cinq 
cculs  visiteurs  des  rôles  répandus  dans  les  dépaiïe- 
mcuu  eussent  pu  former  des  mairiccs  de  rôles  là  où 
les  éUU  de  sections  n'élalent  pas  falls , et  qne  ces  cinq 
ccnls  vlsileurs  enssenl  pu  former  des  matrices  de  rôles 
dans  les  trente-six  mille  monlclpalllés  qui  étalent  eu 
retard  pour  91 , an  1"  Janvier  92. 

Mais,  .Messieurs,  le  contraire  de  ce  que  l'Assem- 
blée cousUluaute  avait  supposé  est  précisément  ar- 
rivé; cl  si  elle  eût  continisi  ses  séances,  elle  n'anralt 
pas  lardé  de  reconnaître,  comme  nous  le  rreonnals- 
sons  nous-mêmes  aujounThni,  qu'elle  s’étall  cruel- 
lement trompée  daus  ses  conjcclnrcs  : car,  suivant 
les  étals  du  mbiislrc , remis  au  comité  des  rinanres 
le  30  janvier  1792,  sur  les  40,911  muolcipalilés, 
S,44l>  sculemeu lavaient  déposé  leurs  mairices,  2,&ti0 
rôfos  étaient  délinillfs  senleoiCDl  en  reconvrement. 

Elle  aurait  appris,  comme  noos  en  sommes  Ins- 
irnlts  nons-mêmes,  qu'un  grand  nombre  de  ces  mu- 
nicipalités'n'ont  pas  même  commencé  leurs  étals  de 
sections,  et  que  quand  bien  même  11  y aurail  dans  ce 
niomcnl  non-seulement  six,  noo-sculrineat  Àvnze  vi- 
siteurs de  rôles  pardépuricmeni,  les  conicibmions  ne 
pourraient  marcher,  sertont.en  considérant  que  ces 
visiteurs  de  rôles  sont  partlcnllèremnit  créés  pour 
compulser  le  nombre  des  déclarations  des  patculcs, 
contribution  qui  devait  exiger  particuUèremeut  leurs 
soins,  CI  qui  les  exige  ««  cllcit  puisque  plwieu»  dé- 
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IKirtcm(muti*ont  imls  re^b  pôur  un  tou  d«  cette  con> 
iribotion,  et  que  danit  d’aulrcs  département  oo  n'en 
a perçu  que  pour  ta  tomme  dérisoire  de  8,  de  40,  de 
60  lirres.  L’Assemblée  constituante  aurait  enfin  re- 
connu qu'elle  devait  laisser  ses  successeurs  dans  nne 
position  fort  embarrassante  sur  le  recouvrement  des 
contributions.  Vous  ave*  renvoyé,  par  deux  décrets, 
à votre  comité  des  finances,  Texamen  d'une  mesure 
que  Je  vous  ai  proposée,  et  qui  pourrait  vous  en  pro- 
niirr  d’une  roanUre  très  prompte;  mais  voire  co- 
mité, qui  s'occupe  sans  doute  dans  ce  moment  d'un 
(H^nd  plan  de  finances,  de  l’état  des  dé|>cQsetct  des 
recettes  qui  doit  vous  être  présenté  ani*'  mars,  qui 
d’ailleurs  estcontinuc)tcmçDt  Interrompu  par  les  rap- 
porteurs des  différents  comités,  lor.squ^l  s'agit  de 
proposer  une  dispense  quelroiiqiie;  votre  comité,  dis- 
je,  ne  me  paraît  pas  disposé  à reaamfm  r ni  k le  dis- 
cDter.  Cependant,  comme  on  tn'a  fait  quelques  objec- 
tions aux  séances  du  comité,  je  crob  devoir  les  ré- 
soudre, pour  que  t’Assctnbtce  puisse  v statuer  dès 
aujourd'hui  à ta  fn  du  décret  qui  lui  est  propose; 
car,  Messieurs,  je  le  dis  avec  courage,  nous  ne  pou- 
vons pas  rester  iong-temi>s  dans  cet  état  précaire  et 
alarmant,  qui  nous  conduirait  4 la  Hn  de  93  sans 
avoir  les  contributions  de  91.  SI  l’Assemblée  décrété, 
dit-on,  la  mesure  de  M.  Dupont,  vous  verrez  toutes 
les  municipalités  qui  sont  occupées  à travailler  coo- 
fonnémenlàla  loi  précédemment  faite,  ne  savoir  plus 
où  elles  en  sont,  ni  ce  qu’elles  doivent  faire.  Elles 
resteront  donc  dans  rinaciion,  et  nous  n’aurons  |K>inl 
de  rôles.  Mais  on  part  d'une  fausse  supposition  ; on 
imagine  que  dans  ce  moment  tes  44.912  municipalités 
se  livrent  avec  ardeur  aux  opérations  exigées. 

Je  dis  plus  : en  admettant  cette  auppoaitlon  fausse,  les 
grande»  dUDcullés  attachées  au  mode  définitif  de  l'Aasem- 
blée  ronsütuanle  ne  aeroal  vaincues  de  long-temps  par  un 
très  graoü  nom>>re  de  municipalités,  et  la  preuve  en  a été 
donnée  au  comité  par  un  des  membres  qui  le  composent 
L’ne  administration  de  dUtrlct  lui  écrit  que  les  officie rs  mu- 
nicipaux se  rendent  Journellement  aupr^d'eJlepourlc  cod- 
tulier,  qu'Hle  s'empresse  a leur  donner  toutes  Ici  explica- 
tions , tous  les  renseignenveiits  qu'ils  désirent;  qu'ils  s'en 
retournent,  croyant  entendre  ce  qu'on  leurs  bien  expDqné, 
mais  qu’lb  reviennent  le  lendemain  pour  recevoir  de  nou- 
velle» explications.  L'adaiinlstratlon  ajoute  qu'elle  a prtn 
posé  k des  avoués  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  diriger  ces 
uuinicipatités,  nuis  qo'Us  s’y  sont  refusés,  disant  qu'ils  n'y 
«■ulendent  rien.  Je  pourrais  citer  milk  faits  qui  sont  ima 
ruonaiMancc  et  d'un  très  grand  nombre  de  départcnicnu, 
d'où  vous  coiiduerei  que  nous  ne  devons  espérer  que  des 
retards,  des  Irsiteurs  Infiniment  nuisibles^  ta  clMse  publique. 

Il  est  a remarquer  qu'à  Karb  même  <»  ne  s'est  assemblé 
que  dimanche  dernier  38  de  ce  mois  pour  nommer  des  com- 
missaires adjoints , uominatioD  qui  aurait  dü  être  faite  en 
dérembre  ]790.  Vainement  dirait-on  que  la  municipalité  de 
Parlvavalt  fait  des  rôles,  mais  qu’ils  n^ool  pas  été  faits  con- 
furmémeiii  h U lot.  81  une  municipalité  comme  relie  de  Parts 
a cuoireU,  pour  l'exécution  de  celte  loi,  desermtrs  telles 
qu'il  Caille  recommencer  les  opéraUons  un  an  après,  que 
devex-vous  espérer  de  ces  munirl|Mlltésdont  le  maire  et  le 
secrétaire  savent  à peine  figurer  leurs  noms.  A Bordeaux, 
le  centn>  du  patriotisme  , peuplé  de  cakulateurs,  les  dls- 
Irirts  n'avaieni  fait  leurs  départements,  que  le  !■' Janvier 
1703;  et  lorsque  J'al  demandé  la  rahon  A M.  Ve^gnlaux; 

* les  municlpaKiés  u'y  entendent  rien,*  m'a-t-ll  répondu. 
Je  pourrais  tous  citer  mille  autres  exemples  de  cette  espèce 
qui  sont  venus  à ma  connaissance,  et  d'un  très  grand  nom- 
bre de  départements.  Opcodaat  Je  dote  encore  vous  fire 
une  lettre  d'un  vbJteur  de  rôles  de  (JtitiUou-sur-lsdre  i 

• Croyez-vous,  me  dit-n,  que  dan»  le  district  où  Je  suis  at- 
taché, les  farmes  des  états  de  sections  n'éialcnt  pas  encore 
Imprimérs  forsqne  J'y  sitte  arrivé  ? ■ 

Vainement  donc  terlez-vous  une  adresse  aux  Pran^, 
pour  1rs  ragaicer  à ps)cr  les  rontrlbutiona,  ainsi  que  fa 
l'a  proposé  M.  MailW;  tes  Fiao<;ate  vous  répondraient  t 
« Ooonez-nottS  donc  des  rôles.  • 

n serait  donc  infiniment  ufgent,  Uetsleurs,  d'ouvrir  à 
l'instant  la  dlsrusilon  sur  ma  mesure  qui  doit  procurer  très 
promptement  dr»  rôle».  Je  vais  vous  rappeler  iei  quatre  or- 
tirlea  du  déerM  qm  Je  vo«s  «I  proposé. 


]•.  Dabi  U cm  *4  U te*u  lU  »MbMn  Jm  rSU«  r*»tf  us  éitM* 
*^***!î  ***  «M  U itliu  grsad  ambW*  i1m  ainwl. 

opsUlM  n*u**|i«*  rarl  «mmauJ*  maUm,  «(  cmuhmm»  U*  «Attl. 
«S  Ui  dlt*u*ki**  *HUri*«i  « /iUt*  bit*  *r*iU*ir*.M««il 

fM  IamIIim  M Om  U aulric*  4m  tUa»  , 

«U  M«lcU «■!•*(•  M 

U La  pr*«Ut*  c«UuM  cMiMMlt*  !«•  MnèiMi  U meatUa.  b 
MM  da  fva^Milt*  wt  la  éa»)gaai4n  giaéral*  d*  «m  *r*arUtM|  la 
i>.d*Wai*,  1 ataiaatlam  d«  r*****  mi  au  maata  d«  iJnIm  •**  uru- 

jnttt». 

111.  fawr  MfTvnlr  à la  c*ntactM«  da  c*li*  aialrlc*,  m Ml«ta  r*rdr* 
dMawM*f,a  d*  rSI*  d«i79*,*t  m avr*atwoii*ad*M  Mmrdaw*  ia 

u*Mf*li*  waiTHa  qiM  U«  Marna  d*a  pt**rt»iait*a.  Laa  i Am  «al  Mf»>*i 
1.11»  Mtr  CM  Mactfr*,  |a*  i<t  d*  JUinel , m r*atJ*Mlr*aa 

auMl  s***  «••iac*l-MMM{  la  ^luUr*.  U iiMtat*i  la  mtohO*  , 1* 

4a  U lacM*. 

I V . Iht*  dvinaadM  dMl.aïf*  m,  ràdacÙM  «*•  !«•  c*mbmm>iU* 
^ U.  gM,  r.AaitMawtUut  afMM*t,  »*  mmi  aJwiMa  auW> 

IM  MMi.kiMil.u  antaiii  dapM»  a*  B*r,,*ariBl  dMJUttici  ii«a«.ui** 
la  W au*  U caMiWiiau  iMLtSf*. 

i.  U *«faaic*rd4  ,U,  |.ria»M  d ’«*r»nr.>|«M«tii  awt  iUm 

I M»rja  «h  f nUi^^  ^la  aiOMatii  Im  dapt  i« 

iMMdtc  • MaiiUr*  t.««|.nmMi'*dL*uiai>  M.aMt  d««»:MM«* 

dana  iMfiUa.,,  Iw-Jm  yaartfta,  Mt.  (Ou  apf.laMah  ; 

■ rmitiratemr  : Le  projet  du  comité  ne  ferait  qu'êl- 
grlr.  conMqiMK. , J'ip,ni|«  |.  quniKn  pitehMi!. 

U.  Moncau  ei  plusieurs  autres  membres  aolttclteot  U 
parole. 

On  demande  que  te  discussion  soit  fermée. 

L Assembh^  décide  que  1a  dtecusslon  est  fermée. 

ün  drmudeque  te  question  préalaMe  soit  mise  lax  voix. 

tn  de  MM.  Im  secrétaires  fait  lecture  d*uue  lettre  de 
M.  le  maire  de  Paris,  qui  reodeompte  desadjudlcatioaadea 
domaines  natiouaux. 

M.  l.asource  demande  te  qnestloo  préalable  sur  l'iTte  do 
comité,  cl  propose  de  permettre  aux  municipalités  de  per- 
cevoir les  six  derniers  mois  de  1791  sur  le  piod  de  Pan- 
cknnc  imposition, 

I*  itranffères  : M.  le  président, 

1 Asaemblée  nationale  a désiré  des  éclalrclssementji  sur  des 
faiu  qui  concernem  les  Français  résidant  en  Espagne.  U 
roi  m a ordonné  de  dire  A l'Assemblée  qu'il  n'avaftwcu  au- 
cun  rcusetgoemeai  rdaUveiBem  eux  sommes  que  le  com- 
“attdajil  de  Baredonne  doit  avoir  tenues  A te  dlsposIUon 
u‘S‘  français  ; et  quant  A te  garnison  de  Dunan, 

d^A  députe  l<^.(emps  le  gouvemeroem  espagnol  a pris  sa 
rtsoluuoa  de  U rcUrta-.  Quant  aux  FrançabquI  résident  en 
Lajvagoo,  Il  est  possible  qu'ils  y soient  peu  favorablement 
^uciUte  ; mis  cela  n empêche  pas  que  fc  chargé  d'attaires 
de  r rance  n y soit  traité  d’une  manière  convenable.  Il  a 
«CMloM , de  aiuiriiKT.  padicin.  de 
U part  du  DiUiUitr,;  ci  M.  Florid^BUiiBi  lui  a ^i,  «u 
comuHucemrnt  du  moii  deruier,  que  Jamais  i'Kspap»  ne 
porteraii  iei  armes  contre  ta  France,  à nwios  que  ta  Francs  . 
M ailaqidt.  CrpcDdant  le  roi , qui  doit  teUkr  t la  adrcid 
delou^  Iesrrüntlères,aprii  doamesurcapourmellroccU.  . 
des  Fjrrenécs  en  bon  élal  de  dérunse. 

L'AssembMc  naUonalc  a aussi  demande  que  Je  lut  r«- 
dlM  compte  d'onprocCs-terbal  de  la  munlrlpallié  de  UUc, 
r^Uvemrnl  a des  Français  arreuSa  a Toumay.  U æide 
chose  dont  8.  M.  ait  étéinfonnée,  c'eut  quête  magistral  de 
Tournay  ayant  prévenu  le  gouverneur-général  qu'il  s'était 
présenté  des  F rançals  du  côté  de  te  campagne  ; te  gouver* 
ordre  de  tes  sunreiUer,  et  d'exécuter  à lew 
égard  les  ordonnances  d’après  lesiiueUes  aucun  ëtrangar  uo 
peut  I ar^ter  dai»  un  villag r , qu’U  ne  doiutc  une  caution 
personnelle  ou  pécuniaire.  Au  reste,  S.  M.  prendra  A ce(  , 
égard  le  parti  que  les  drcoustancct  pourront  exiger. 

M.  Gxmoxni  : Je  demande  le  renvoi  du  mémoire  du  mi- 
nistre au  comité  diplomatique.  Je  rappelle  ensuite  A l'As- 
semblée un  décret  rendu  le  l*' janvier,  par  lequel  elle  a 
ordonné  au  mbitelre  de  lui  cuumunlquer,  irotejoura, 
toQtes  les  noies  et  tous  les  renselgiienicuU  qu’U  pouvait  re- 
cueillir sur  la  conduite  des  ndntstres  cl  chargés  d'attilrea 
auprès  des  dUTérentes  cours.  Ce  décret  n*a  pa»  été  exécuté. 

Je  demande  qu’il  fournisse,  surtout  au  comité  iliplomatlqiao, 
les  iviisclgocineiita  qu'il  a reçus  sur  te  conduite  de  trais 
ministres  en  parüplkr  ; savoir  x de  M.  Vergernwa,  ri-dê- 
vont  ministre  A Coblentx.  Ptusteurs  lettres  publiques  et 
partIcuHèrrs  annoncent  qu'il  a fixé  son  séjour  dans  cette 
ville,  qu'il  a porté  te  cocarde  Manche  et  l'aoclcn  uoirurme 
des  garde»  de  la  porte.  Il  m est  de  même  din  ministres  A 
llatteboone  et  Munich,  oui  m sont  établis  dans  cei  vfflet, 
qvKdqur  remplacés.  U résulte  de  cette  conduite  qu'on  ne 
croit  pa»  A remplaceæat , ou  plutôt  qu'on  leur  sup- 
pose DOC  mte&lon  secrète.  Je  demande  qvie,  sortes  notes  qld 
seront  remises  par  le  ministre,  te  comité  diplooatique  fsttt 
Incessamniem  son  rumort 

La  proposition  de  M.  Gettsonné  est  adoptée. 

I4  éénvcc  Mt  levét  I quatru  heuttv; 
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Samedi  4.pétrier  17M.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGAE, 


F tr$o^Î4 , le  7 ^ûMvier.  — Hier  U ArrÎTe  un  cour- 
rier Je  nuire  envoyé  • Orude,  dont  le»  depéebe*  toot 
rrUlIves  k la  commUsion  Jool  rempereur  avait  chargé  le 
tumte  Uiklriaoi  qui  e«t  armé  de  Vicoae  à Ureade.  On 
dit  que  l'électeur  eal  moioi  dûpoeé  que  jamaU  k accepter 
1a  couronne  poloaaiae , depuis  qu'il  sait  que  le  parti  des 
comtes  Potocki  et  Riewskj  cherche  à opérer  une  contre- 
révolution , et  qu'ils  se  sont  adressés  k cet  elTet  avec  quel- 
que succès  k deux  puissances  voisines.  Cependant  le 
comte  Stanislas  Potocki , député  de  Lublin , est  parti  pour 
Jassjr,  pour  gagner  k la  cause  de  la  cooslitutioo  le  comte 
Potocki,  général  de  l'artillerie.  On  attend  d'une  personne 
de  très  haute  considération  une  réponse  au  huneux  écrit  : 
Sur  V ueeeptetiom  de  U eottronne  de  Pologne,  par  un  pa- 
triote taxon.  Ualgré  les  diflérences  très  essentieUcs  qui  se 
trouvent  entre  notre  cmutilutioa  et  la  vôtre , il  y a cepen- 
dant une  grande  quantité  de  circonstances  qui  leur  don- 
nent un  grand  air  de  ressemblance.  La  vente  des  staros- 
lies , par  exemple , (aû  le  pendant  avec  la  vente  des  biens 
ecclesiastiques  et  domaniaux  en  France.  On  prétend  que 
pour  rendre  cette  mesure  plus  utile  pour  le  moment , on 
doit  proposer  de  créer  des  auigna{i  qui  puissent  rappro- 
cher pour  l’F.tat  la  jouissance  du  prix  des  ventes  qui  ne 
peuvent  se  bîre  que  successivement.  Nous  sentons  par- 
taitement  ici  que  la  Providence  a lié  notre  cause  k.  la 
vôtre,  et  que  les  deux  révotulionB  doivent  se  servir  réci* 
proquement  de  pomts  d'appui  dans  les  deux  extrémités 
opposées  de  l'Europe.  Aussi  toute  notre  attention  est-elle 
fixée  sur  ce  que  l'empereur  et  l'Empire  seront  k votre 
^rJ.  Nous  désirouB  presque  avec  autant  d'impatience  do 
coonailre  le  parti  qu'ils  prendront,  que  nous  désirons  de 
coonaitre  la  réponse  que  fera  la  Russie  k la  notification 
que  notre  diète  lui  a faite  de  notre  nouvelle  constitu- 
tion. Celte  Russie  a bien  de  l'argent!  U maison  Trepner 
de  notre  ville  vient  de  recevoir  de  Pétersbourg  un  cr^t 
itr  plus  d'un  million  de  ducats  en  lettres  de  cbaoge  sur 
Holhnde.  M.  de  Moussin-Pnschkin  ayant  représenté 
que  le  poste  de  gouverneur  de  Pétersbourg  et  Wibouig  ne 
pouvait  être  rempli  nas  une  personne  qui  était  en  même 
temps  grand-maître  d'bôlel  du  grand-duc,  a été  dispensé 
de  1 accepter. 

ALLEMAGNE. 

Der horde  du  Bhin. — J'ai  k vous  révéler  la  résurrection 
d’un  projet  coolrc-révolutionaire  qui  a déjk  &it  quelque 
hniil  en  Fronce,  nuis  qui,  remis  k neuf,  pourrait  finir 
par  y faire  fortune.  J'espère  qoelje  ne  vous  apprendrai 
point  oe  qui  est;  mon  but  est  de  vous  préveuir  de  c«  que 
bien  des  gens  voudraient  qui  fôu  En  un  mot,  j'ai  bien 
écoulé,  et  Je  ne  suis  ici  que  Tbistorica  d’une  eoofidence 
que  l ‘on  m'a  faite. 

La  ebose  est  d'mpoftance.  J'ai  d'abord  voulu  Pécrire 
au  roi  ; mais  Je  manque  de  moyen  de  lui  parvenir  directe> 
ment  ; et  puis  découvrir  ma  positiao  actuelle  n'est  pas 
sage.  Il  ne  faut  pas  Caire  la  guerre,  et  même  la  meilleure, 
k aes  dépens;  c'est  bien  asaez  pour  moi  de  foire  bonora- 
blemcDt  l'espion  k mes  frais. 

Ces  messieurs  d’ici  prétendent  qu'il  existe  un  pfon  luvu, 
corrigé  et  perfoctsonué  par  une  société  d’hommes  que  la 
France  appclla  impropràmeut  le  triumvirat.  En  voici  la 
marche  : 

Premièr*  époque.  Le  roi  montera  souvent  k cheval,  se 
fora  suivre  dc{qttelques  voitures,  ira  et  reviendra,  et  conli- 
atscra  cette  alinre  jusqu'ao  Jour  où  descendant  de  cheval , 
à tpMiques  lieues,  il  montera  en  cairosse  et  s’en  in  jus- 
qu k tel  endroit,  où  une  municipalité  et  des  géra  préve* 
mis  t'arréuni,  le  rajDérveront  à Paris...,  (aéfleiioos  de 
2*  Sétie.  w II. 


MM.  d'oiiIre-Rhrn.) Toutes  les  précaulloos  sont  prises* 
afin  de  prévenir  un  attentat.  Le  roi  sera  anèté  cfons  sa 
iMrche  par  des  gens  dont  on  est  sûr.  Que  fora  dans  celle 
cireonslance  rAssemblée  nationale?  Si  elle  blâme  U mu- 
nicipalité captureuse,  l’Assemblée  se  compromet  avec  le 
peuple  de  Paris  et  avec  la  nation  : si  elle  l'approuve , 
voilà  l'Assemblée  hors  de  U cooslîlution  ; car  la  roi  a ion 
rayon  constitutionnel  de  vingt  lieues  à parcourir  librement. 
Or,  on  assure  que  les  auteurs  du  projet  prétendent  cou- 
naître  parfoUement  l'Assemblée  actuelle , et  qu’ils  ont 
prononcé  son  arrêt.  Il  n'y  a pas  là,  ont-ils  dit,  un  seul 
nomme  qui  soit  capable  d'ouvrir  un  bon  et  grand  avis,  et 
lortir  le  sénat  de  celte  ornière.  Effrayés  du  pesté,  in- 
quiets du  présent , ils  s’étourdissent  sur  1 avenir,  et  D'osent 
regarder  en  face  le  danger  auquel  ils  savent  n'avoir  point 
de  remède. 

Or,  dans  l’un  et  l'autre  cas,  m’a-t>nn  raemité,  U fera 
clair  aux  yeux  de  la  France  et  de  ITurope  que  Louis XVI 
est  captif  et  prisonnier  de  la  constitution.  Un  des  mem- 
bres du  Tito  a même  affirmé  qtie  les  hommes  nouveaux  nu 
sortiront  point  de  ce  mauvais  pas. 

Seconde  époque.  Le  roi  part  incognito  ta  nuit.  Il  se 
rend  an  lieu  où  une  bonne  escorte  l'attend.  H parvient  k 
gagner  Lyon.  (Ici  vous  reconnaisses  un  ancien  plan.)  Or, 
M.  de  Condé,  ou  quelque  autre  chef,  se  trouvera  k mii> 
eu  Suisse;  U il  prendra  le  commandement  de  34,000  Suis- 
ses soldés  d'iviDce  par  TPapagne....  Aussitôt  la  nouvelle 
du  rm  à Lyon,  Condé  ou  l'autre  chef  tentera  de  pénétrer 
par  le  Bugey  ou  par  la  Savoie  (1  ). 

M.  de  Touiongeon  commande  en  Franche-Comté.  Au 
même  instant  les  provinces  du  Midi , que  depuis  long- 
temps on  aristocraUse  avec  succès,  volent  irparaiirô  plus 
nombreux;  U camp  de  JaUs,  et  un  ancien  dcpult^^troii- 
vaut  là  à point  nommé , pourra  répondre  d’un  quart  du 
royaume  an  roi  de  Lron. 

M.  Bamare  est  en  Dauphiné  dans  ce  momcnt-ci. 
Troisième  époque.  Olle^  contient  l'alternative  des 
deux  plans  que  vous  conoaUsez  tous  en  France;  aavoir  : 
ou  de  reconquérir  Us  Caufes  tépée  à la  main,  ou  d'amc- 
ncr  par  la  terreur  et  les  manifosles  pateroeb  l’Assrnibléo 
nationale  engourdie,  et  ta  nation  divisée,  au  sysiécuc 
fameux  des  deux  chambres.  (Ce  dernier  parti  est  et  a tou- 
jours été  celui  du  raio  et  de  b coalition  de  la  nobleiM,  eu 
y c^prenaut,  pour  la  plupart,  1a  trop  célèbre 
qui,  supposé  une  contre-révolution,  serait  encore  la  no- 
blesse. 

Le  Tiio,  m'a-t-oo  dit,  a pria  des  prccauUoos  de  tout 
genre  pour  que  le  projet  de  conquête  D'obtienu  |ias  la 
préférence , et  qu’on  u’immole  itoint  avec  ingratitude  les 
plus  fiddes  serviteurs  du  roi,  les  ci-devant  nobles , tant 
de  la  fnnee  française  que  de  la  France  allemande. 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser  que  Louis  XVI,  l’un  des 
plus  honnêtes  hommes  du  royaume,  soit  iufunné  de  ce 
complot  abominable , et  Je  m'indigne , avec  tous  les  boas 
Français , de  voir  si  long-lumps  des  scdérals  Jouer  à croix 
et  pile  le  destin  de  la  natjon , cl  compruoicUre  avec  tant 
d'audacc  le  rort  de  U fomille  royale, 

PRUSSE. 

De  SerÜn , fo  1 9 janvier.  — Quand  H.  Segur  se  pré- 
aenlA  pour  foire  sa  cour  au  roi , ce  prince  le  toisa  d 'un 
coup  d'teil  plein  d'humeur  ; en  même  temps  il  affocla  de 
sourire  au  général  Heymann  qu’il  aborda.  M.  do  Schn- 
lenbourg  et  M.  de  Finkeusaein  renvoyèrent  le  ministre 


(t)  Kww  trwtfMi  •AEh  U ••••  «uivauM  «Um  U Ckrmm^mi'. 

••  3«. 
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iItm  «M  W tvaip*  Uar  yVfiaUij  U 

Oh  i-i  Jr*  |MHit  «•«  bMi  Prs»<«  , 

MM*  rJgiitU'fvaMut  Irai»  fvt»  l«  SraiHin*.  • 
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On  imroduit  les  saMaU  du  Si'  rdginesl  ; ils  k 
plaigncnl  de  M.  de  B^hagoe  e(  de  leun  cbeb  qui  les 
om  renvoyés  arbilrairemcnl  de  leur  régimeul,  quoi- 
qu'ils fussent  innocents.  Leur  malbeur,  disent-ils, 
vient  de  ce  qu'ils  ont  montré  leur  sttacliement  i la 
cause  de  la  révolution  rrançaise,  et  de  ce  que,  sans 
manquer  à l'obeissance  due  aux  lois,  ils  se  sont  unis 
de  vœux  et  d'inteutioo  aux  bons  patriotes  de  la  Mar- 
tinique et  de  Sainte-Lucie  contre  les  planteurs  aristo- 
crates qui,  aspirant  b l'indépendance,  ont  voulu  pro- 
Dter  de  la  révolution  pour  se  détacher  de  la  métropole. 
Les  pétitionnaires,  en  touchant  la  terre  de  la  liberté, 
ont  tout  espéré  de  la  Justice  de  l’Assemblée.  Plus  ils 
sontiàibles,  plusilsontcruavoirdruitèsasoUiclIude. 
Ils  ne  deniandciit  (loint  b être  réinti<grés  dans  le  ré- 
giment d'Aunis  : la  lialne  de  leurs  officiers  ne  leur 
promettrait  pas  un  sort  heureux;  mais  ils solUcitem 
la  faculté  de  se  faire  inscrire  dans  leurs  munlejpalltés 
pour  servir  dans  i'ariuéede  ligne,  en  vertu  du  décret 
relatif  an  rccratement  de  l'armée. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  cooités  mi- 
litaire et  de  surveillance  réunis,  et  les  charge  en 
même  temps  de  prendre  une  prompte  connaissance 
des  dénonciations  portées  contre  M.  Béltague.  Les 
pétitionnaires  retoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

On  introduit  les  députés  extraordinaires  du  dépar- 
tement d'Eure-cl-Loir. 

L'orateur  de  la  députation  ; Le  directoire  du  dé- 
partement de  rEure-ct-l.oir  dépose  dans  votre  sein 
ses  inquiétudes.  Uiartres  cl  les  villes  qui  l'avoisinent 
sont,  b raison  de  leurs  relations  de  commerce  avec 
Paris,  biondées  de  papiers  connus  sous  le  nom  de 
billets  de  la  caisse  patrioUque  et  de  la  maison  de  se- 
cours. Partout  on  les  refuse,  et  les  receveurs  de  dis- 
Irlcu  les  rejcltent  parce  que  ce  n'est  pas  un  papier 
nationaL  bous  sentez  les  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter,  puisque  le  peuple  n'ayant  dans  sas 
mains  qu'un  papier  discrédité,  croit  sa  confiance 
^mpée  et  se  livre  b des  agiutipns  qui  font  craindre 
des  émeutes,  notamment  pour  demain  samedi , jour 
de  marché,  bous  demanderions  qu'il  fût  ordonné  b 
la  caisse  patrioUque  et  b la  malaau  de  secours  de  la 
rue  des  Pilies-Saint-Thomas,  d'envoyer  b Chartres 
des  acUonoalres  ou  des  agents  pour  rassurer  les  es- 
prits. 

M.  LC  PsésiDiNT  ; L’Assemblée  naUonale  se  fera 
rendre  compte  de  vos  observations,  et  elle  prendra 
les  mesures  propres  à écarter  vos  sollieiindes  et  b 
prévenir  vos  alarmes.  Vous  la  seconderez  sans  doute 
par  votre  zèle  et  par  votre  fermeté,  l'arlez  b vos  con- 
cifoyensle  langage  de  la  raison  et  celai  de  la  loL  Us 
compatrioii»  de  l’étion,  ceux  qui  ont  célébré  son  élec- 
tion par  des  fêtes  pubiques,  doivent  être  dignes  d'en- 
tendre ce  langage,  et  la  paü-ie  de  se  citoyen,  ami  du 
peuple,  ne  peut  pas  être  souillée  par  des  désordres. 
L’Assemblée  renv  oie  aux  comités  d’agriculture  et  de 
commerce,  pour  faire  un  rapport,  séance  tenante. 

Un  membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
représente  un  projet  siu-  l'organisation  du  bureau  de 
comptbbllité,  dont  U relit  le  premier  article  en  ces 
termes  : 

Art  l**.  Le  pouvoir  exécuüf  donnera  tes  ordres  néoss- 
^res  pour  que  le  bureau  de  compubilité  soit  nris  «o  k- 

.vSîf  **  “’rl"  l’M,  » 

I bolet  de  Sérilly,  destiné  b cet  établissement  par  décrût  du 
Î6  septembre  1791. 

Il  ne  sera  fait  dans  cet  hôtel  que  tes  dépenses  absolu- 
ment nécessaires  à on  ihablissenient  jrrovisoire. 

M.  Donisv  ! Je  demande  qu’en  attendant  que  l’on 
puisse  établir  le  bureau  de  comptabilité  aux  Feuü- 
bnls.  Il  soit  placé  provisoirement  b la  chambre  des 
comptes  et  nom  i l’hélel  de  Sérilly,  où  H faudrait 
faire  des  réparations  considérables. 

M.  Gauisct;  J’appuie  la  proposition  de  M.  Dorisy, 
parte  que  t’est  le  moyen  d’éviter  une  dépense  de  pris 


de  60,0M  liv.  pour  un  établissement  qui  ne  serait  que 
provisoire,  et  en  second  Heu  les  inconvénients  de  dé- 
placement de  plus  d’un  million  de  pièces. 

M.  ODxnEUÙRZ  : Je  crois  que  l'Assemblée  ne  doit 
pas  s’occuper  de  choisir  le  local  du  bureau  de  eomp- 
tabililé , mais  seulement  décréter  qu’il  sera  placé 
le  plus  près  possible  de  l’Assemblée.  Je  m’oppose 
surtout  b ce  qu'il  soit  placé  aux  FeuiUanU.  Le  ter- 
rsén,  dans  le  plus  beau  quartier  de  Paria,  peut  pré- 
senter un  fonds  de  plnsicnrs  millions.  Le  départe- 
ment de  I*aris  doit  vous  présenter  des  obsorvations 
b cet  égard. 

L’Assemblée  ferme  la  dlscnssion,  cl  décrète  que 
les  commissaires  de  la  comptabllilé  se  réuniront  pro- 
visoirement à la  ci-devani  clianibre  des  comptes,  sans 
qu’il  puiMc  être  fait  aucune  dépense  dans  le  local. 

On  refit  l’article  11  en  ces  termes  ; 

■ ArL  n.  Le  trxllcmeot  des  conunissalrcs  de  ce  bureau,  le 
nombre  et  le  traitement  des  commis  destinés  b former  son 
organisation  ordjnalrc  seront  fixés  conformément  b l’éui 
anoexé  au  présent  décret.» 

M.  Donisi  : Les  commissaires  de  la  complabiUié, 
pour  n’élrc  point  soumis  b l’influence  des  miuisiixu  et 
des  comptables  en  chef,  doivent  être  les  première  fi- 
nanciers du  royaume,  comme  leurs  cooimis  doivent 
être  également  des  hommes  disUnguéa  par  lenn  lu- 
mières, leurs  moeurs  et  leur  capacité  : il  faut  donc 
dooncr  aux  commissaires  de  la  compubilité  un  carac- 
tère supérieur  àloua  les  autres  financiersduroyaume, 
et  les  meure  par  un  traitement  proportionné  b l'im- 
portance de  Icare  fonctious,  b l’abri  du  désir  de  par- 
venir b d'autres  emplois. 

M.  Cavibov  : Je  sois  fori  étonné  qu’on  vienne  tou- 
jonrt  demander  des  augmentations  d’appoiuleiheols 
pour  les  agents  du  pouvoir  exécnlif,  lamfis  qn’nn  ou- 
blie tonjnnrs  les  agents  nommés  parle  peuple,  et  cela 
pour  qu'ils  n’acquièrent  pas  trop  d'Inllnence.  ( On 
appiatidit.  ) La  demande  de  .M.  Dorisv  est  au  moins 
prématurée;  je  demande  que  voos  adoptiez  l’article 
II,  parce  que  c’est  alors  qo'on  dLseutera  l’état  dont  il 
fait  mention,  qne  l’on  pourra  statuer  sur  le  traitement 
des  commissaires  cl  des  commis. 

L’article  II  est  arlopté. 

On  relit  l’article  IIL 

ArL  IIL  L'aBcmbtée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
une  organisation  cxüaordlnalre  nécesriléo  par  l’Immensilé 
cirs  comptea  arriérés , à fur  et  à mrsnre  de  la  préaenuüon 
de  ees  comptes  sor  k*  demandei  des  conunliaalras . et  sur 
les  rapporu  qui  lui  en  seront  faiu  par  aun  comité  de  l’eia- 
meu  des  comptes. 

Ccl  article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’nne  lettre 
^ M.  r.rouveUr , qui  annonce  b l’Assemblée  la  mort 
de  ,M.  Céruttl.  l'un  de  ses  membres. 

L'AssemUée  nomme  quatre  commissaires  pour  as- 
sister au  convoi  de  M.  CérulU. 

M.  le  rapporteur  Ut  les  articles  IV  et  V,  ayant  pour 
objet  de  charger  le  pouvoir  exécutif  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  directoires  des  dépar- 
temeuLs  dans  le  lerriloire  desquels  S eiUlalt  des 
chambres  des  comptes,  fassent  parvenir  au  bureau  de 
comptabllilé  tous  les  comptes  non  encore  jugés,  ap- 
pnrés  ou  corrigés , el  les  comités  des  domaines  cide 
féodalité  de  présenter  lucessammem  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  manière  de  pourvoir  b la  levée  dra  scellés 
Cl  b l'inveulaire  de  ces  comptes. 

SL  Cambo.v  : D'après  le  premier  de  ces  arüclw, 
tontes  les  pièces  des  comples  passeraient  entre  les 
mains  des  ministres,  en  sorte  que  pouvant  les  retenir 
on  les  altérer,  ils  échapperaient  toujours  b la  respon- 
sabilité. II  faut  décider  la  grande  question  de  la  cor- 
respondance, Il  faut  que  les  commissaires  de  la 
comptabilité  correspondent  directement  avec  les 
compubles,  et  directement  aussi  pour  la  remise  des 
pièce»  qui  ont  été  retirée»  fle»  greircs  de»  chambfe» 
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ét9  comptas  avec  ies  cUiycMlfta  de  d^rtoment  ; U 
Mfalt  at^urde  de  denianderaux  ministres  eux-uiemes 
les  preuves  de  leurs  mahersaüoas.  Je  propose  de 
r^>niier  eu  ce  scas  la  rédaction  des  deux  artkles  du 
projet  du  cumité. 

La  proposition  de  M.  Canibon  est  adoptée. 

Le»  articics  suivants  sont  décrétés  sans  discussion. 

• Art.  TL  bureau  de  romptahilité  fera  pan  rnlr,  de 

ÎalnzalscenquInzaUie.A  t’Avsemhléo  natinrule , un  état 
e loua  K-s  comptes  qui  lui  seronurrnis  par  l<4  dlreclolras 
de  Uépariciut'Ol  ou  par  tes  comptables,  < i un  état  de  la  (Us* 
tribuliun  de  ces  comiiles  aux  ilitTérenli's  sections,  ainsi  que 
du  travail  qui  aura  été  fait  dans  chaque  section. 

■ Vit,  Jxhureaadi'complablllté  sera  un  tableau  descooip* 
tes  de  toute  nature,  tant  aïKleus  que  nouveaux  , qui  dot* 
lui  dire  |>résenliîs,  eonformémont  k la  loi  du  29  sep* 
leuibre. 

Ce  Ubloaii  sera  Imprimé  et  adressé  aux  qiutrc-vingt- 
trols  départements,  qui  seront  tenus , k peine  de  respoi>> 
sahllité,  d'indli{uer,  dans  le  >i>ois,  les  noms  de-s  comptables 
et  la  oaturr  des  comptesa  rendre  dans  leur  arrondissemeut 
qui  anralcnt  pu  être  omis  dans  cc  tableau. 

> VJII.  Le  délai  d*un  mois,  accordé  aux  comptables  par 
l’article  1*  du  litre  lit  de  la  loi  du  20  septembre , ne  coin- 
menrera  k courir  <pie  du  1**  mars  1702. 

M.  AncaiNARD:  !/articlc  suivant  nous  a paru  in> 
dispcnsabits  pour  ne  donner  aux  commh.saircs  de  la 
coropiabilité  aucuns  moyensd'éludcrla  responsaMIité, 
et  quoique  les  commis  de  cc  bureau  aient  à exercer 
des  fonctionsde confiance,  nom  n'avons  pas  cniqn'ib 
dussept  être  même  proposés  par  le  ministre. 

» IX.  Les  comniUsalresdu  bureau  de  lacomptotdllté  étant 
responsables  (k  leurs  cooious,  seront  maîtres  de  tes  cbol- 

&]r  a volonté.  ■ 

M.'“  : Voas  avex  dt’jà  rwivoyé  k votre  comité  de 
léiipslalioii  la  question  de  savoir  si  les  SKcnls  du  pou- 
voir exécutif,  occup«'‘sdans  les  atlmiiiLstralions,  doi- 
«ciil  être  révocables  h voloiit<*.  Il  siTait  im|)oi'lanl  de 
décider  que  les  commis  altacités  atix  dilTéreiiies  par> 
de  l'ailmiiustralion  uc  p<HiiTont  être  destitués 
qut*-  dam  dos  formes  légales.  Cesl  le  jm’uI  mü>en  tk 
Us  attadier  leurs  fonctions  et  de  les  rendre  les  sur- 
veillaubt  plMtùt  que  les  instruments  servile»  du  itoii' 
voir  exécutif. 

M.  AauxAHD  : Le  mode  de  destitution  n'r^l  pas 
préjugé  par  le  mode  de  noininatmo  ; et  si  c'est  le  mot 
ù volonté  qui  clioqiie  le  préopinant , oo  peut  le  sup- 
primer de  rarlicic. 

L'article  est  tlécrék. 

M.  Arcliinard  présente  le  suivant  t 
Art.  X.  Lescommissairrtide  la  trésorerie  sontaitloHxéflà 
convenir  entre  eux  de  tout  ordre  de  travail  et  de  tout  ré- 
glcinent  pour  la  police  do  leur  bureau,  qui  ne  seraient  pas 
contraires  aux  lots  sur  la  comptabilité  et  aux  dbqM«iüous 
du  présent  décret,  et  néasunuins  ils  seront  tenus<kvx!Hfior 
les  cuinples  par  ordre  de  pré»ciiUtioii,  sans  pouvoir  l'In- 
(erverUr  sous  aucun  prétexte. 

M.  Lasouack  : Je  demande  la  question  préalable 
•xurcct  article , U est  contraire  à la  loi  du  2*J  «‘plem- 
hroqiii  ordonne  aux  commissaires  de  la  comptabilité 
do  pré»‘nlor  à rAsscmbléc  uationale  le  pian  de  leur 
organisation. 

M.  Vacbi.axc  : Los  commissaires  de  la  comptabilité 
ont  des  fonctions  très  im|n»rtantos  A remplir  : la  for- 
ttiuo  d’un  grand  nombre  «le  comptables  dé|>end  de  la 
manière  dont  ils  lo.s  exercoioiil . et  tout  comptable  a 
le  droit  d'exiger  des  formes  légales  et  conservatrices 
de  sa  propriété. 

M.  (lAUBox  : Donner  à ces  commissaires  le  droit 
de  faire  les  réglements  de  leur  organisation , cc  serait 
leur  donner  le  droM  do  substituer  des  dispositions 
arbitraires  à la  loi.  C/csl  la  loi  seule  (itii  doit  être  une 
barrière  contre  toutes  les  liifraclioiis  au  droit  tles 
jusllriabies,  et  celle  infraction  n’exlsle  que  parotle; 
celle  faculté  de  faire  les  réglements  de  son  orgaiiisalion 
produirait  bientôt  un  relacheun  nt  dans  toutes  les 
parties,  (^ucl  serait  d’ailleurs  le  luojeü  de  faiie  exé- 


cuter Cés  réglements  sans  le  «eéoiirs  d<^  la  kvL  fl 
existe,  ]>.vr exemple,  danslepland’of^anisatûmqiront 
fait  les  commissaires  de  la  iréMtrerîe,  un  arlirle  bien 
c««'ntiel,  cVst  celui  qui  porte  qu’il»  seront  sons  la 
survtHUnce  directe  et  iiabitiieile  fk  r \»semlib’« 
nationale,  et  qu’ils  ne  pourront  être  destitué»  qu'.vpn*3 
avx>ir  été  préalablemtuit  entendu»  par  elle.  Il  importe 
que  cet  article  soit  décrété  par  rAssentldée,  al'ui  que 
ce»  commissaire»  ne  »<»iem  pas  llvrt^s  A l’arüllraire 
des  ministres,  qui  bienlAt  renverraleut  tons  ceux  qui 
les  gêneraient  j^r  leur  surveillance,  |Miur  les  remplit- 
cer  par  d«  créalores  à leur  dévotion. 

M.  Hkissot  : Celle  qtiestioii  a été  long-temps  dis- 
cutée au  comité,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  rêglemeiii» 
généraux  sur  la  pix'sentatioii  de»  comptes,  on  sur  k 
mode  d'examen,  mal»  sur  rorganisailon  intérb'tire 
dos  imreaux  : or,  vous  saver  que  |>ar  la  loi  ilu  ’JU 
scpkiubie,  les  coniiai.»saire»  de  la  comidabililésom 
respotisabies  détour.  ^ vous  ne  les  laisser  pas  maître» 
de  icnrs  régiemeiil»  intériotirs , et  que  ritoses 
aiUejit  mal.  Us  diront  : ce  n'est  )»»  de  iioiro  Taute. 

M.  Canixkt  : C’est  prédstbnent  parce  qu'ils  sont 
responsables,  qu’U  faut  leur  prescrire  des  règles  de 
conduite. 

L’Assemblée  dédde  qu'il  n'y  a pas  Iteti  A délilkrer 
sur  rarilde  X,  et  met  en  déUbérniion  le  pUm  d'or- 
ganisation préacuté  par  le»  comiiiissaires  de  la  coiiip- 
(abUlté. 

il.  GoiDORCET  : L'olqet  qui  vous  occupe  en  «e 
aoœcnt  iméresse  A lu  fois  l'ordre  des  finances  et  la 
liberté,  la  fortune  publique  et  la  constltntion.  (Test 
dans  toute  son  étendue  que  Je  vais  traiter  celle 
question. 

Ce  qui  concerne  la  nomination  et  la  destitution  des 
membres  du  bureau  de  comptabilité,  a été  décidé 
par  rAssemblée  constituante.  Il  n’en  est  i>as  de  mé- 
mo pour  les  commissaires  de  la  trésorerie.  Anrait- 
cilc  laissé  i<'ur  destitution  ù l'arbitraire  du  pouvoir 
eséculif?  Sous  une  constitution  libre,  le  pouvoir  k 
plu.sd<ingcreuxcst  celui  de  la  corriipliou.  Ou'importc 
aux  miuisire»  de  n'avoir  pas  légaleineiu  un  grand 
pouvoir,  s'ils  ont  sous  leur  rinfiiieure  immédiate, 
tous  les  agent»  quelconques  de  l'administration.  Au 
lieu  de  gouverner  eu  des)>oiej,  ils  emploieront  des 
moyens  secrets;  ils  paralli'oiil  respecter  les  droits  du 
peuple,  mais  ils  en  rendront  peu  A pou  l'exercice 
Impossible.  Lorsque  la  corruption  existe  cbex  un 
peuple  où  l'esprk  public  est  formé,  son  action  htson- 
sible  ne  porte  que  de  faibles  atteintes  A la  lil)erté. 
L'Htal  fleurit  lors  même  qu'il  porte  en  sol  les  germe.» 
de  sa  destruction , et  cc  n'est  qu'après  des  siècles 
que  le  mal  fixe  enfin  l'aUcmioa  de  la  multiiiide. 
Cliez  une  nation  où  ia  liberté  commence,  le  système 
de  ia  currupÜun,doin  d’affermir  imc  révolution,  en- 
fanterait de  nouveaux  orages.  Nous  avons  juré  de 
mabileoir  la  coo&iiluikHi,  et  nous  devons  la  préser- 
ver de  tout  cc  qui  tendrait  A la  détruire. 

l>enscz-vou8  que  le  peuple  n'alt  pas  essentielle- 
meut  le  droit  d'avoir  des  lois  qui  ne  soient  pas  infec- 
tées par  la  corruption,  qu'il  n'ail  pas  le  droit'  d’exi- 
ger que  se»  rcprésenlant»  s'occupent  pcrpétuellcmeat 
de  détourner  ce  fléau.  r.aisserla  corruption  agir,  c’est 
vouloir  véritablement  une  nouvelle  révoiiilfon.  Tant 
que  les  moyens  de  la  corniption  sont  bontés  , que 
l’on  sait  quelle  masse  d’argent,  quelles  places  elle  a 
en  sa  di.spositiOD,  elle  est  moins  dangereiLse.  I.es 
rt^presenlants  du  neuplû  diminuent  son  action  par 
leur  surveillance,  l'enneinl  que  l'on  connaît  est  moins 
A craindre  que  celui  qui  »c  cache.  .Mais  lorsque  la 
corruption  u un  ))lu»  grand  imiiibre  de  placc^  à sa 
disjMisilioii , qu'elle  a plu»  de  canaux  {H>ur  dérober 
aux  )eiix  son  aciiou,  amrsil  n'y  a pins  de  frein  à ses 
progrès  : ou  corrompt  {tour  obtenir  <le  l'argent,  on 
obtieut  de  l'argent  jwur  corrompre,  et  hiettlôt  la 
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liberté  publique  est  annéamie.  Les  mcnibres  éclairés 
de  TAssemblée  consüluaule  avaicolscnli  ces  vérités, 
et  tou:»  le»  c»priu  justes  avaient  été  frappés  de  la 
nécessité  de  mettre,  et  les  membres  du  bureau  de 
comptabilité,  et  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  dans  l’indépendance  du  pouvoir  exécutif. 
Mais  leurs  propositious  ne  furent  adoptées  qu'eu 
partie.  I>a  loi  porte  que  ces  commissaires  seront 
nommés  par  le  roi.  fUen  n'a  été*  prononcé  sur  leur 
révocation  ; on  sorte  qu'ils  seront  inamovibles  dans 
la  suite,  puisque  la  loi  n’a  pas  dit  qu'ils  pourront  être 
desUtuÂ».  Cette  loi  cependant  n'est  pas  cunstiiuUoa- 
nclle.  Les  noms  des  commissaires  de  ia  trtlsorciic  et 
de  ia  comptabilité  ne  se  trouvent  pas  indiqués  dans 
la  nomenclature  des  places  qui  sont  à la  disposition 
absolue  du  roi.  Et  cette  omission  n'est  pas 
l'ouvrage  du  hasard. 

On  avait  projwsé  de  Icsmcttre  aadioix  du  roi  ou  à 
edu:  de  l'Assemblée  nationale,  ou  à celui  d'électeurs 
pris  dans  son  sein.  On  a voulu  les  soustraire  à i'io- 
fluence  de  l'As-Hcmbléc  nationale,  et  l'on  se  décida 
par  le  sentiment  d'ime  générosité  personuclJe,  si  na- 
turelle aux  grandes  assemblées,  mais  dont  il  serait 
souvent  bien  important  que  Tun  sflt  se  garantir.  Ce- 
pendant ces  commissaires  furent  appelés  commissai- 
res de  la  trésorciic  nationale,  tandis  que  tous  les 
autres  commissaires  à la  nomination  du  pouvoir  exc^ 
cutif  sont  appelés  commissaires  du  roi.  L'.Assemblée 
cottsUiuanic  tous  a donc  laissés  libres  de  décider 
comment  ils  seront  choisb  et  comment  ils  pourront 
être  révoqués.  Il  faut  savoir  si  vous  en  ferez  lus 
hommes  de  la  nation  ou  du  pouvoir  exécutif,  {.a  lui 
sur  l'organisation  du  bureau  de  comptabilité  est  pos- 
térieure à la  révision.  Vous  avez  donc  le  dredt  üo  la 
compléter  et  de  la  réformer.  Vous  avez  à examiner 
d,  ûiez  un  peuple  nouvellement  libre , l'esprit  pu- 
blic peut  résister  à la  corruption  inévitable  dans  un 
système  où  les  places  les  plus  im|)ortanlcs  seraient  à 
la  nomination  des  ministres  où  le  corps  légblatif  n*e- 
xercerail  sa  surveillance  que  sur  imc  chaîne  de  pou- 
voini  qtü  éluderaient  toujours  la  responsabilité.  L'ex- 
périence nous  l'a  prouvé  ; ce  oc  sont  pas  les  ré(do- 
mcols  sévères  qui  garantissent  la  fortune  publique , 
c'est  le  choix  des  hommes.  U exbte  plmdeurs  modes 
d'élection  également  bons , mais  qui  ne  sont  pas  tous 
également  appUcaUes  b tous  les  cas.  On  pimt  faire 
nommer  le  corps  législatif  parles  départem  :nt$,  parce 
qu'il  est  assez  nombreux  pour  que  la  représentation 
soit  également  répartie.  On  peut  aussi  faire  nom- 
mer par  eux  le  tribunal  de  cassation , parce  que  dans 
cette  élection  que  font  aitemativemement  la  moitié 
des  départements,  l’égalité  est  encore  conservée; 
mais  il  n'exbtc  qu'un  nombre  de  places  trop  petit 
pour  que  cette  alternative  entre  les  départements  ait 
lieu  ; alors  U faut  recourir  à un  antre  mode  «féiec- 
Uofl,  pour  les  plac(*s  de  riinportance  de  celles  dont  il 
s’^t  : U est  utile  de  etmbir  dans  toute  la  nation  les 
liomnies  les  plus  propres,  par  leur  patriotisine  et 
leurs  lumières,  à les  bien  remplir,  parce  qu'on  ne  se- 
rait pas  sùr  de  trouver  dans  une  petite  divbkm  de  la 
nalioa  Je  mémo  esprit  public  et  les  mémos  connais- 
sances. L’Assemblée  constituante  n'a  indiqué  aucun 
mode  pour  ces  sortes  de  nominations  ; celui  qu'elle  a 
cléieminé  pour  l’élccUon  d'm  régent,  et  qui  con- 
sbie  à faire  nommer  un  électeur  par  dbtrirt , est 
trop  dispendieux  pour  être  appliqué  i des  uomioa- 
tioBS  qui  peuvent  se  renouveler  chaque  année. 

Je  ne  proposerai  pas  do  faire  nommer  Icsnicnibres 
tlu  bureau  de  comptabilité  et  de  la  trésorerie  par 
TiVasembléc  nationale , quoique  je  ue  voie  dans  ce 
système  aucune  conférence  de  pouvoirs,  je  passe  à 
un  autre  moyen  : je  voudrab  que  chaque  départe- 
ment nommit  un  élcxteur,  qu'd  n'y  cùi  aucune  in- 
compaÜbiUlé  eoire  ces  foncüoos  et  toutes  les  au  ira; 


qu'on  ne  fût  pas  dans  la  nécessité  do  nommer  dans 
les  départements.  Alors  U y anrait  peu  d'Incouvé- 
nienis  ù réunir  ces  83  personnes  dans  la  capitale. 
Il  ne  se  trouverait  pas  un  électeur  qui  ne  connût  à 
I*arb  pluslcars  horamcsqul,  iiarleursconn.iimances, 
par  les  places  qu'ils  auraient  remplies,  paraîtraient 
dignes  de  la  confiance  publique.  U»  successeurs  de 
chacun  des  cunimbsaircs  pourraient  être  indiqués 
d'avance;  les  électeurs  seraient  nommés  ctiaque 
amiée  ; nous  aurions  le  précicnx  avantage  d’avoir  des 
choix  populaires,  sans  craindre  les  dangers  que  l'on 
crut  apercevoir  dans  la  rumulolioii  de  la  foncUtw 
d'élire  avec  les  fonctions  législatives. 

Je  passe  au  ino<ic  de  révocation.  Huxieurs  mem- 
bres de  l’Aflserobh^î  consliuiantc  voulaient  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  pussent  être 
révoqués  par  le  roi.  Cependant  Ib  n'osèrent  soutenir 
ouvertement  Celte  opinion , ils  bornèrent  leur  hon- 
teux succès  à faire  suspendredciix  lob  la  dérisicm  de 
l'Assemblée.  Quant  au  x memiires  du  bureau  de  comp- 
tabilité, ib  n’eurent  pas  les  mêmes  raisons  pour  faire 
dillérer  à leur  égard  la  détermination  de  l'Assemblée 
constituante.  Il  a été  décrété  que  leur  révocation  se- 
rait proposée  par  r.4s.sembléc  nationale;  mois  que  le 
roi  |)Ourrait  la  refuser.  Je  n'examinerai  pas  si  les 
commissaires  de  la  compSBbilUé  pourraient,  par  ce 
moyen,  se  rendreinamoviblc8.ee  mode  est  motnsdé- 
fcctueux  que  l'autre;  parce  qu’il  est  bien  plus  difficile 
à un  inUibtre  de  refuser  la  desliliilkm  d’un  agent 
contre  lequel  se  serait  élevée  l'opinion  p<il>liqtie,  que 
de  ronsenUr  à celle  d'un  agent  qui  se  serait  rendu 
coupable  par  ses  complaisances  pour  le  ministre. 
Mais  le  concours  du  roi  pour  les  destituilons  a aussi 
ses  dangers  : car  tout  homme  en  place  qui  aura  l'air 
de  s'attacher  au  ministère,  aura  laccrtilucledcs'atla- 
cher  un  crédit.  iy»ur  que  des  agents  à la  nomina- 
lUm  du  (wigroir  exécutif,  saivs  être  isamovibifs, 
soient  indépeiidaub  de  son  Inflacoce,  il  faut  qn'ib 
puissent  être  destitués  par  la  seule  volonté  du  corps 
législaliL  S'ils  sc  rcmlcni  coupables  de  délit  grave, 
U faut  que  la  détermination  du  corps  législatif  soit 
motivée  ; autrement  elle  aurait  l’apparence  de  l'arbi- 
traire. Cepeiidaiil  dans  les  cas  ou  ü ne  se  rendrait  pas 
accusatetu-,  sa  déebiou , précédée  d'une  dbeusston  4 
laquelle  on  aurait  attaché  de  l'importance,  prendrait 
le  caractère  d’un  jugement  Je  proposerai  donc  un 
moyen  terme  : il  consbte  à ne  nommer  que  pour  nn 
terme  déterminé  les  commissaires  de  la  trésorerie  et 
de  la  cumpubilité,  et  4 statuer quechaqne  Assemblée 
nalkmalc  décidera  au  scrutin  quête  seront  les  mem- 
bres qui  devront  être  remplacés  et  ceux  qui  devront 
être  réélus. 

Cette  forme  de  destitution  n’auralt  pas  l'inconvé- 
iilcûl  de  ces  destilotions  arbitraires,  où  l’on  ne  dé- 
pose un  agent  en  place  que  pour  le  remplacer  par 
un  homme  en  faveur.  Les  députés  du  corps  législatif, 
prenant  cette  déebion  au  Gommenccmcnt  de  leur 
session,  ne  se  montreraient  queconime  lc8dé|>osilairr8 
de  rophtion  publique,  et  ne  pourraieut  être  accoséa 
de  servir  d'instrument  4 des  intrigues  particulières. 
Je  vous  propose  donc  les  trois  articles  suivante  : 

ArL  1**.  Les  eoumiiasaires  do  te  trésorrrte  nalionate  et 
ceux  du  bureau  de  romptebililé,  seront  iioraniés  par  dns 
électeurs,  médlatcœent  ou  bnaiédialeoKinl  clioisbpar  le 
l>eanle. 

Jl.  Leur  destitution  ne  pourra  être  faite  que  [Uir  le  corps 
législatif  seul,  ind<^pesutemment  de  toute  pruposiUon  anl4- 
rieure,  ou  de  tout  ronseotemont  ultérieur  du  roi. 

III.  n sera  déterndné  un  mode  particulier  |M>ur  ectte  no> 
mhiatton  et  cette  dettUiulon. 

Il  est  impossible  que  le  roi  apenjolve  dans  celle 
décision  le  dessein  de  pnricratfeintc  41a  constiintion. 
Il  y trouvera  une  occasion  de  mériter  la  confiance  du 
peuple,  en  prouvant,  par  l'approbation  qu'il  y don- 
nera, que  son  Intcotion  est  de  préserver  la  Praocc 
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des  malbeon  de  U corrapiloA  t nuis  a'Ü  M Ulmli 
i<garer  ptr  des  coDseiUert  porfidot , nous  ne  devons 
pM  lui  laisser  ignorer  qtiVllc  sera  sur  l'opinion  pin 
bli<iue  i'iniluencc  de  1a  volonté  uniforme  de  trois  lé- 
Kkslatures.  Nous  aunmi  fait  une  bonne  loi,  et  nous 
devons  en  transmettre  le  dépôt  k nos  successeurs. 
.Nous  ne  devons  négliger  l'usage  d'aucun  des  droits 
que  le  peuple  nous  à délégués  pour  son  bonheur. 
C'est  par  ce  motif  encore  qu'il  convient  de  séparer  la 
règle  générale  des  moyens  d'exécution.  L'esprit  pu> 
bUc  se  forme  tous  les  jours.  Nos  successeurs  aine^ 
ruol  la  liberté  comme  nons  ; iis  sentiront  1a 
nécessité  de  rendre  tndépendanls  du  miuistère  les 
dépositaires  de  la  fortune  publique.  Mab  Us  pourront 
avoir  plus  de  lumières,  et,  approuvant  nos  priad|)es, 
iit  pourront  leur  donner  de  plus  b<‘ureux  développe- 
inenls.  C'esI  pour  cela  que  j'ai  conçu  mon  projet  de 
décret  d'une  mamère  générale,  {.a  latitude  que  vous 
donnerez  k l'expression  de  ces  principes,  ne  laissera 
au  roi  aucun  motif  pour  refuser  U loi. 

D'ailleurs,  il  importe  de  n'énoncer  les  prindpea 
que  d'une  manb‘re  générale,  et  indépendamment  de 
tout  régiemrnt  d'exécuüon;  car  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  varier  sur  un  principe  une  lois  adopté  par 
elle.  Elle  peut  changer  k chaque  instant  les  moyens 
d'exécution.  U faut  donc  sé|>arer  soigneusement  la 
loi  de  principe  de  la  loi  d'application,  car  vous  savez 
qne  la  sanction  du  roi  est  Indivisible;  il  suffirait 
qn’un  arlicl<' de  détail  présentât  di's  inconvénients, 
pour  que  le  refus  du  roi  eût  une  apparence  de  raison 
et  de  juHÜce.  (On  apf)laudit  k plasieurs  reprises.) 

i/Assembiéc  ordonne  l'impression  du  aisconrs  de 
^L  Umdorcet , et  rajournemeot  de  son  projet  de  dé- 
cret k huitaine. 

M.  RossecoüRT  : Les  vues  qui  tous  ont  été  pré- 
sentées par  M.  Condorcet  me  |ùraiasem  absolument 
conformes  anx  principes  de  ta  constilniipn  : car  si  la 
loi  veut  que  les  contributions  publiques  soient  fixées 
par  le  corps  li^islaiif  : si  la  loi  sur  la  comptabilité  veut 
également  que  ce  soit  le  corps  legislatif  qui  revoie 
par  lui-même  et  appiire  tons  les  comptes.  Il  me  pa- 
rait naturel  aussi  que  Ica  aimtiiisK,ilret  de  la  compta- 
bUlté  ne  raient  que  sons  l'inOiience  des  repnVHentants 
du  peuple.  Je  dis  qne  nous  avons  dans  ta  constitu- 
tion les  bases  du  premier  article  du  plan  d'organisa- 
tion de  !thf.  les  commissaires  de  la  comptabilité.  Il 
suit  de  cet  article  que  les  commissaires  ne  peuvent, 
dans  .lucun  cas,  être  destitués  par  le  pouvoir  exécu- 
tif: or.  Us  sont  spécialement  chargés  de  surveiller  les 
ministres.  Cet  article  ne  peut  donc  soulfrir  auruoe 
difficulté. 

On  insiste  sur  rajourneincnt  du  tout,  rAssemUée 
ordonne  TajoumemenL 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  du  projet 
de  décret  de  M.  Condorcet  k l'examen  du  comité  de 
législation. 

M.  OixtoivNâ  : Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition  ; car  qu'est-ce  que  le  discours 
de  M.  Condorcet . si  ce  n'est  im  rappm^ , et  devez- 
vous  attendre^  de  quelque  comité  que  ce  soil , de 
meilleures  Idées. 

li'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  Ueu  à délibérer 
sur  le  renvoL 

On  fait  lecture  d'une  lettre  transmise  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie.  — Elle  est  de  M.  U'val,  commandant  le 
troisième  bataillon  de  Paris,  à Laon , qui  prévient  le 
payeur  «le  la  guerre  que  son  bataillon  a arrêté  de  ne 
point  recevoir  son  décompte  eu  argent,  tant  qu'il 
pourra  .'«uffire  k scs  besoins  arer  les  assignats  de 
5 livres.  (L'Assemblée  applaudit.}  Ordonne  qu'il  sera 
faü  mention  lipuorable  de  l'arrété  du  bataiJIou , et 
que  TssiraU  du  prscès-vsrbal  Itü  sera  suvsyé. 


L^AMembtée  décrète  pidstenrs  articles  sur  l'orga- 
nisation du  bureau  de  comptabilité. 

iV.  B,  Nous  les  donnerons  dans  le  prochain  mi« 
méro. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


Adresse  aux  Français,  par  M.  MaWtc,  dt^ptud  du 
dtpartenwnt  de  la  llautc-iiaronnc. 

Français , 

L'empereur  a manifesté  des  intentions  hostiles 
contre  vous.  Il  parait  même  qu'il  médite  un  congrès 
de  princes  et  de  rois.  Quel  peut  en  être  l'objet?  Une 
ligue  contre  votre  constitution.  Vos  ennemis  n'osent 
pas  laisser  éclater  le  projet  de  la  renverser  entière- 
ment : mais  c'est  le  but  où  ils  leiulent.  Us  veulent 
d'abord  vous  forcer  à rétablir  la  noblesse,  k partager 
avec  une  chambre  haute  l'exercke  de  votre  souve- 
raineté. De-ià  , aux  horrenrs  de  votre  aucbnine  ser- 
vitude, il  n'y  a qu'un  pas.  I.a  liberté  ne  sonlfre  })oüiC 
d'alliage  : fondit  sur  l’égalité,  elle  ne  pe«l  exister 
sans  elle;  la  moindre  distinction  politique  la  blesse 
et  la  déIruiL 

Ce  complot  provoqué  par  les  tYançais  rebelles  , a 
été  annoncé  à vos  représentants  ; et  aussitôt  leurs 
mains,  par  on  mouvement  simultané,  se  sont  élevées 
vers  le  cid  pour  le  prendr  k témoin  de  leur  inébran- 
lable résignation  à expirer  sous  le  fer  de  vos  enne- 
mis, plutôt  que  de  souffrir  la  plus  légère  altératioft 
dans  l’égalité  constitutionnelle.  Toute  composlUon 
avec  les  puissances  étrangères  sur  votre  oi^anlsaiioa 
sociale,  a été  solennellement  proscrite  ; tout  Français 
qui  serait  assez  lActie  pour  y acquiescer,  a été  déclaré 
d'avance  infime  et  iratlrc  à la  pairie. 

Citoyens , ces  dispositions  conservatrices  de  vos 
droits  et  de  vos  Intérêts  les  plus  précieux,  étaient 
déjà  dans  vos  cœurs  : l'Assemblée  nationale  n'g  fait 
que  les  exprimer  en  votre  nom. 

VoDs  avez  juré  de  vivre  libres  on  mourir.  Le  mo- 
ment n'est  pas  éloigné  peut-être  où  il  faudra  prouver 
1a  siiM'érité  de  votre  serment.  Les  despotes  s'agitent 
autour  de  la  liberté  française  dont  ils  redoutent  la 
contagion.  Vous  ne  devez  probablement  qu'à  leur 
impuissance  individuelle  où  à leurs  divisions  respec- 
tives la  paix  exti  rleiirc  dont  vous  avez  joui  jusqu'à 
présent.  Ils  paraissimt  attendre  ]iour  vous  altaqueft 
qu'une  confédération  ait  réuni  toutes  leurs  forces. 
l*eut-étre  attendent-ils  aussi  que  vous  vous  soyes 
épuisés  par  \t>s  méfiances,  par  vos  agitations  ; que 
vos.  ressources  soient  ruinées  ; que  la  faction  inté- 
rieure qui  mine  sourdement  votre  constitution,  ait  ffiU 
des  progrès , qu'une  guerre  dvfle  vous  ait  affaiblis  ; 
que  tout  cela  ait  effarouché  leurs  esclaves,  et  leur 
fasse  préférer  le  repos  mortel  de  )a  servitude  à l*a&- 
tioo  viviliante  de  la  liberté. 

Donnerez-vous  au  principal  agent  de  ces  fatales 
combinaisons  le  temps  de  les  effectuer?  Non , sans 
doute  : il  faut  qu'il  opte  sans  détour  et  dans  un  bref 
délai , entre  la  paix  ou  la  gume.  S'il  vous  donne  les 
satisfactions  que  vous  avez  le  droit  d'exiger,  vous 
vivrez  avec  lui  en  bonne  inteiligence  t sinon,  vous 
ferez  retomber  sur  son  gouvernement  les  coups  qu'il 
prépare  à votre  consüiotkm. 

Loe  ligue  des  Etats  de  l'Europe  contre  1a  France, 
parait  être  une  chimère  : mais  dût -elle  ic  réa- 
liser, votre  courage  n’en  pourrait  être  qu'irrité. 
Les  esclaves  qui  se  battent  pour  les  caprices  d'ua 
maître,  ont  à vaincre  la  nature  pour  ne  pas  fuir 
devant  le  danger  : mais  les  peuples  iodéfK'ndianis  qui 
combattent  pour  eux-mêmes , n'ont  qu'à  suivre  ses 
hères  impuUkms,  et  ne  cemoaissent  d'autre  cruinie 
que  celle  de  subir  un  Joug  humilianL  Français,  les 
plus  puissants  despotes  ont  toujours  vu  disparaltrt 
leurs  sroéts  devant  Iss  plus  petites  nsüoos  librss  : 
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ne  triomphcriez^yom  pas,  vtfan  <pi{,  au 
besttin  àft  défendre  votre  liberté,  Jolies  une  pnis- 
saoco  frtl  vom  a mérité,  dans  le  temps  même  de 
votre  e^vage,  le  litre  de  premier  peuple  de  l*u> 
niversT 

Quels  UC  seroiii  pas  • d'ailleurs , les  effcis  de  cette 
anse  .iuconauc  jusqu'à  Ce  jour,  de  l'opiulon  qui  vous 
aura  partout  de  vaocés?  Ce  u'est  point  pour  reculer  les 
bornes  de  votre  empire,  mais  pour  en  assurer  la  sla- 
bUilé,  que  vous  icca  combattre  les  puissances  qui  vous 
menaceul  ; ce  u'eu  point  mut  attenter  aux  propriétés 
des  peuples,  niais  pour  leur  offrir  de  les  protéger, 
que  vous  entrerez  dans  leurs  terres.  Vous  présenterez 
votre  dérlaratfon  des  droits  à riiumanlie  outragée  , 
et  la  foudre  à ses  oppresseurs  ; et , quelle  que  soit  la 
d^adatiOD  de  l'Iiomne  sur  le  sol  de  l'autorité  arbi- 
traire, oe  seoUra-t-U  pas  que,  si  l'intérél  de  renverser 
votre  cansUtBüoQ  est  la  causo  des  roLs , le  besoin  de 
l'aimer,  de  l'adopter,  est  la  cause  des  nations? 

i-'rançais,  on  uisait  des  anciens  conquérants,  qu'ils 
étalent  susdtés  par  la  CHvInlté  pour  être  les  Instro- 
ments  de  ses  vengeances  : plus  grands,  plus  beureux, 
vous  serez  les  dispensateurs  de  scs  bienfaits. 

Mais,  pour  remplir  vos  hautes  destinées,  pour  vous 
préparer  â tous  les  événements , ce  n'ast  pas  assez 
d'avoir  du  courage , fl  faut  que  vous  y joigniez  le 
sacrifice  de  toutes  vos  Inquiétudes,  de  toutes  vos 
passions  ; 11  fhut  que  vous  rendiez  au  commerce  son 
activité  ; & la  loi,  sa  force  ; aux  autorités  constituées, 
le  respect  sans  lequel  tout  serait  bientôt  eulravé.  n 
faut  surtout  que  les  contribuUuns  soient  exactement 
et  promptement  versées  dans  le  trésor  public  : c'est 
le  prix  oc  la  sûreté  de  vos  personnes , de  la  garantie 
de  vos  propriétés  ; c'est  je  nerf  de  la  constitution  ; 
c'est  Pallmenl  des  soldats  prêts  à verser  leur  saog , 
s'il  le  faut,  pour  la  défense  de  votre  souveraineté, 
pour  le  soutien  et  la  propagation  de  votre  liberté. 
^ J si  vous  êtes  {M'iiélrés,  comme  vous  devez  l'être, 
du  sentiment  de  votre  gloire , de  votre  bonheur,  U 
n*y  aura  pas  de  privation,  il  n'y  aura  pas  d'effort 
dont  vous  ne  soyez  capables  pour  en  assurer  le  cons- 
plémcnl  et  la  durée. 

Francik,  TTuropc  est  dans  une  crise  de  révolution 
dont  le  résnltat  est,  pour  ainsi  dire,  dans  vos  mains. 
Tout  dépend  de  l'exécution  des  lois  <æ  France.  Que 
fonire  public  s*y  établisse  sur  toutes  ses  bases,  et  la 
auerre  ou  1a  paix  serviront  également  aux  progrès  de 
^ raison.  Si  la  paix  se  maioUenl  au  dehors,  U spec* 
tacle  de  votre  félicité  intérieure  sera  un  objet  coiitl- 
pBcl  d’émiflation  pour  tous  les  |M'iqi!es.  Les  rois 
Mront  naturellement  forcés  de  rendre  le  titre  de  ci- 
^yens  à ceux  qu'Us  appellent  leurs  sujeu  ; et  votre 
^sUtuÔon  liera  insenriblcmcni  les  divers  points  de 
t terre  par  une  chaîne  de  concorde  et  de  bienveil- 
lance. 61,  par  Taveogle  obstination  de  nos  ennemis , 
la  guerre  devient  nécessaire,  elle  bâtera  ce  grand 
^éMuement;  et,  pour  la  première  la  guerre 
ÿnn  été  réelicnent  mile  au  genre  humain. 

y MâLANGES. 

I Au  rédacteur. 

du  décrit  de  tAssraddée  natianoU  du  sé 
I tembn  lyçi  , iur  ^organisation  provisoire  a— 
I devosH  Ktai  i' Avignon. 

I Ari.  XXlIl.  Il  ne  sers  rien  ttalaé  lor  le  clergé  des 
n-d«renilù*U  d'Avignon  et  CommVranesm  qae  par 
l'orgsnitalîon  définitiTC.  Les  coniraiuaires  du  roi , Je 
poocert  sveolesadmînistrsleors  detlittncf,  feront  dres- 
pr  un  étal  exact  de  ces  biens  nationaux  qui  exUient 
jdan*  les  Etats,  «t  pounrt>irool  à ce  qu'il  n'y  soit  com- 
reis  aucune  déprédation. 

I Je  sooasignê,  garde  des  archives  nationales,  certifie 
nue  le  présent  extrait,  est  conforme  à la  minute  origi- 
mle  sigpéc  des  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée 


nationale  , en  marge  duquel  est  écrit  : Le  roi  consent 
et  fera  exécuter,  a octobre  1*91. 

Signé  i bouts.  Kt  plus  bas  : M.  L.  I).  DuroRT. 

Ladite  claot  aux  arclûves,  Hsg*  U.«  auntéro 

385o. 

A Paris,  le  3 février  179a,  l'*n  quatrième  de  la  li- 
berté. Signé:  Gamus-J 

Je  TOUS  prie , Monsieur , de  vouloir  bien  consigner 
cet  extrait  dans  votre  journal  ; c'est  la  seule  n^onse 
que  je  me  pcrmelle  au»ir>/Mif>r  que  y\.  Duprat  te  feus^ 
a répandu  hier  dans  le  public.  Comme  on  cherclM  à 
jeter  des  doutes  sur  la  tériig  de  U cilaiioo  que  j'ai 
faite  de  ce  décret , il  est  important  que  ce  décret  soit 
connu.  La  minute  de  cet  extrait  est  au  comité  de  pé- 
titions. 

Mulot,  député  à tAstmtbfée  nationale. 

Ce  3 février  179a,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 


ARTS. 


MCSIQEK. 

Oueerture  delta  Cosa  tara , arrangée  pour  deux  vio- 
lons. Prix  t llv.  ^ sous,  port  franc. 

Kcho  pour  le  clavecin  ou  forte-piano  , avec  accom- 
pagnement de  deux  violons  cl  violoncelle , \ouur  être 
exécuté  en  deux  apparteraenis  differents),  par  J.  Haydn. 
Prix  3 liv.  IX  sous,  port  franc. 

t$V.r  Sonates  non  difficiles  pour  le  clavecin  ou  forte- 
piano  , avec  accompagnement  d'un  violon  ad  libitum^ 

f>ar  Ignace  Pleycl.  1'*  livraison.  Prix  7 llr.  ^ sous,  port 
ranc. 

Six  Rommeet  novre/éra.  paroles  de  madame  Bour- 
din, louiique  de  M.  Picciai , avec  accompagnement  de 
guitare  et  violon,  opéra  li.  Pris  3 Uv.  ix  sous. 

OaoerUite  du  l>cmopboo  de  Vogel,  arrengée  pour 
une  guliarc.  AParla  , uitta  5t«PofTo,  rue  Tiquetonne, 
numéro  10. 


LITRES  ROCTEACX. 

La  oie  de  Guillaume  Penn,  fondateur  de  la  Pensai- 
oasûe.  — Ouvrage  contenant  I historique  des  première 
fooderoentv  de  Philadelphie,  des  lois  cl  do  la  consiiln- 
tîon  des  Etats  - Unis  de  rAtnérique  , des  principes  et 
actions  de  la  aocléié  des  Amis  (vnleairement  connus 
sous  le  nom  de  Quakers  , etc.)  — Par  J.  Marslllac, 
docteur  en  mrdécine  , député  extraordinaire  des  .Amis 
de  France  à rAaaemblée  nationale,  etc.  x vol.  in-8? 
A Paris,  de  Tlmprimorie  du  Cercle  social,  rue  du  Théâ- 
tre Françaîi. 

^ Paris,  le  14  jwrbr 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  tablean  de  la  po- 
pulation des  Etats-Unis  de  l'Améri<|ue  * c'est  unr  pièce 
authentique.  La  constHurion  des  Etats  Unis  veut  qou 
loi  Représentants  dans  une  des  deux  chambres  du  ' 
congrès , et  les  taxes  direciet  entre  les  Etats , soient, 
en  raison  île  la  population  , calculées  en  ajoutant  au 
nombre  total  des  personnes  libres  fies  Indiens  non  ex- 
ceptés) tes  trois  cinquièmes  de  toutes  autres  pereoaucs, 
qu'il  y ait  un  representaut  pour  treote  raille,  que  cha- 
que éut  en  ait  au  moins  un.  Lu  uombra  des  rrprésea- 
\sn\%  proi'isoirenmttàixeraùni  par  la  Consttlucsea  était 
de  soixante^ncf  ; l'iâat  deRbodes>island  en  avait  un  ; 
la  Pensylvanie  huit;  la  Virginie  dût,  «n.  L'éui  de  ‘ 
population  que  ,'ai  l'bonoeur  dt.voiu  coramunàqner,  < 
est  celui  qui  devait  èirc  fait  dans  les  trois  ans  de  la  • 
première  sceston  duCongrcs.  Conformément  â cei  état,  ' 
le  nombre  des  représentants  va  être  porte  de  soixante-  ' 
cinq  k cent  douce.  Lji  Virginie  en  aura  Vmgt , U Pen- 
sjlvanie  quatorxe , la  Géorgie  deux,  etc.  La  Consti- 
tution ordonne  que  tous  les  dix  ans  il  soit  fait  un  dé- 
nombrement des  habitants  ; le  nombre  des  rrpréacniants 
variera  tous  les  dix  ans. 

Les  Etats-Unis  font,  comme  vous  voyes,  Monsieur, 
très  iaégalencnt  représentés  dans  une  chambre;  mais 


1 


aoc- 


ils  sont  cri  (‘«jiiilîlirc  «Uns  l'autre  , au  srnal , où  chaque 
ttat  a (leux  •énateurx,  chaque  sénateur  ayant  voix. 

Ducher. 


SPECTACLESL 

Tmbatrk  nE  LA  Nation.  — Aujourd'liui  U Bour- 
geois Genliilwmine , avec  sa  cérémonie. 

M.  Prévilleiouera  In  rùle  de  M.  Jourdain,  et  madame 
Prérille  celui  de  madame  Jourdain. 

Trkatre  Italien.  — Au)nurd'hui  Zr'mire  et  Asor, 
et  la  i.V  représentation  de  Philippe  et  Georgetle. 

Théâtre  Français,  rue  de  Riclielieu.  - • .Vujourd'hnî 
Turcarct,  comédie  en  5 actes,  suivie  de  la  lo*  repré- 
sentation de  la  Jeune  Hôtesse. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur* 
— Aujourd'hui /a  Frascatana,  opéra  italien. 

Demain  Loddisha,  opéra  français  en  3 actes. 

Theatre  DK  M“*  MoWTANStER  , au  Palais-Royal.- 
Aujnord'hul  Gertrude  ou  le  Suicide  du  a8  décembre, 
drame  nouveau; /e  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie-fo- 
lie, et  les  Evénements  imprévus,  opéra  en  3 actes. 

Theatre  du  Marais,  me  Couture -Saintc-Caihe- 
rîne.  - Aujourd’hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle 
Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

AmriGU-Comiquk,  au  Boulevard  duTempla  - Au- 
jourd'hui/e  Duel  comique  opéra  en  a actes;  C Ambigu, 
proverbe,  et  les  Moines  gourtnartds,  sciiui  d'imitation, 
teroilnc  firZélis,  piè(^  mêlée  de  chants  et  de  danses. 

Theatre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  - An- 
j ourd'hul  le  Barbier  de  Séville,  suivi  du  Fou  raisonna- 
ble, et  de  Boniface  pointu  et  sa  famille , comédie  dans 
latpielle  M.  Volangea  remplira  les  principauz  rùles. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvots.  — Aujourd'hui 
la  première  représentation  de  Flora,  opéra  en  3 actes, 
à speciaclo. 


Théâtre  ouVaudetille,  rue  de  ChaHres.-Anjour- 
d'hul  Vlsle  des  Fenunes,  divertissement  en  vaudeville, 
precéde  des  Quatre  Coins,  pastorale  en  vaudeville,  et  des 
r abroges  de  nusine,  opér». 

Lundi,  Aristote  amoureux. 

Theatre  Français  comiqué  êt  lyrique  - Au- 
jourd’hui l' Aventurier  Gascon,  comédie  en  un  acte;  les 
Deux  Contrats,  et  le  Berceau  d’Henri  IF,  opéra  en  ' 
a actes.  - 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DB-VILLE  DE  PARIS. 

Six  deniletx  moli  de  I79i«  MM.  let  Pejeure  eont  â U lettre  A. 


Cours  des  changes  étrangers  à 60  jows  de  date. 


Amsterdam .32. 

Hambourg 325. 

Ixindres 17  3|8. 

Aladrid.  25  1.  5 s. 


Cadix... 26  I.  5s. 

Géues. ............  166. 

lâvoume ..I7C. 

Lyon,  P.  des  Rois.  I l|4  p. 

Bourse  du  8 Février. 

Actions  des  ludes  de  2500  Uv 2175,  70,67  1|2. 

65,  60. 


Portions  de  1 600  liv 

— de  312  liv.  10  t 

— de  100  liv 95,93. 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 450. 

Emp.  dcdcc.  1782.  Quit.  de  fin 2 l|4,4  1|2,2  l|2  p. 

— Sort 

— de  125  mil.  déc.  1784 6,6  l|8  6.  b. 

Act.’ noiiv.  des  Indes. 423, 22, 21,20, 19, 18,16, 15, 17, 16. 

Caisse  d’escompte 3900,900,5, 1 0,15,1 0,5. 

Demi-Caisse. . . . 1950,52,54,60,49,48,47,45,43,44,45. 

— de  80  mill.  d’août  1789 1 7|8,2,2  l|8,l|2  p. 

Assur.  contre  Icsincend 505,4,5,6,7,6,5,4,3,2,1. 

— à vie.. 622,20,18,16,15,14,12,10. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

OoNTRATS.  1'*  classe  A 5 p.  0|0. 93,93,1|8 

— 2«  idem  A 5 p.  0|0  suj.  aujl5*.v 86  1|4 

— 3«  idem  A 5 p.  0|0  tuj.  au  10* 82  l|2 

— 4,  idem  A 5 p.  0[0  suj.  au  10*  et  2 S.  p.  I. . .81  l|4 


POPULATION  PES  ÉTATS-UNIS  P’AMÉRIOUE. 
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Suppk'mcrU  à la  Gazette  ISationnlc  du  Samedi 


VAniÉTKS. 


CPph  ét  U lettré  âe  Jf.  DHportail  à M.  te  prétf^fent  de 
V.4ue9ikUe  nationale,  en  datedn  3t>  janvier  17M. 

Mooftieiir  le  pr<^idcat,  J’ai  tu  danT  les  papiers  publics 
qu’il  aTail  quesUon  U y a quelques  Jours  a rAsseubli^ 
uailoivale  d'un  compte  général  que  l'on  supposait  que  J'a* 
vais  rendu  ou  devais  rendre  des  dépenses  eirecü^cs  du  dd* 
parlesneiit  de  U guerre,  pendant  que  J’en  ai  été  chargé.  Je 
n’al  point  produit  un  tri  compte  5 et  pour  en  faire  connaî- 
tre les  raisons  à l'Assemblée , Je  voua  prie , M.  le  président, 
de  UJC  pemiettre  de  iransciire  ici  une  lettre  que  j’ai  écrite 
le  10  de  ce  mois  A M.  Dupont , membre  du  conûté  de  l'or- 
diuaire  des  finances,  en  réponse  à relie  qu’Ü  m’avait  adre^ 
•ée  , au  nom  du  comité , en  me  rcuvoyvit  un  état  qu'il 
avait  cru  que  Je  fournisse  commo  le  compte  général , et 
au<iucl  11  ne  trouvait  pas,  avec  bien  juste  raison , les  con- 
ditions nécessaires.  Voyci  cette  réponse  : 

i’ai  reçu , Mondepr , avec  la  icttro  que  vous  m avex 
fait  i'bmuieur  de  m’écrire  le  30  du  mois  dernier , l’étal 
sommaire  des  dépenses  du  département  de  1a  guerre  pen- 
dant l'année  1701 , que  J’avais  adressé  A l'Ajecmbiéc  natio- 
nale le  13  novembre  dernier,  ainsi  qu’ elle-même  l’avait  de- 
mandé. Je  n’ai  nuUrmcni  envisagé  cet  état  comme  un 
compte  de  mon  administration  \ Il  mavail  d’autre  objet  que  | 
de  présenter  le  montant  de  la  dépense  résultant , iwur  , 
Tannée  1701 , des  décrets  rendus , comme  vous  le  verres 
par  la  lettre  qui  l'accompagnait,  et  dont  je  joins  ici  copie. 

11  me  semble  d’après  les  eipresslons  de  votre  lettre , 
Monsieur,  que  vous  me  croyez  occupé  à préparer  un  compte 
pour  l'Assemblée  nationale  ; U est  ImporUnl  de  s’expliquer 
for  cet  obj<*i.  , . 

L’acte  constitutionnel  dit  qu’au  commencement  de  cha- 
que session  du  corps  législatif,  les  ministres  rendront 
compte  de  Templol  des  fonds  qui  avalent  été  destinés  A leur 
département  : je  ne  vois  rien  qui  s’oppose  A l’exécution  de 
cette  loi , A l’avenir  surtout  •,  les  ministres  qui  la  connais- 
slnt  pourront  monter  leur  administration  , en  déterminer 
toutes  les  formes,  de  manière  A remplir  facilement  ToWlga- 
lion  qui  leur  est  Imposée  par  la  constitution  t Je  m'étaH 
mol-méme  occupé  de  cet  objet , et  mon  successeur  cul 
vraisemblablement  trouvé  des  dispositions  bien  avancées  , 
fl  TAs.semMée  nationale  constituante  ne  m’efll  fait  attendre 
Jusqu'au  deruier  moment  de  sa  tenue  l’organisation  de  mes 
bureaux , que  je  solHdtais  joumcHemenl  depuis  mon  en- 
trée au  ministère. 

Nulle  dlfllcuUé  donc  A ce  que  les  ministres  en  place  ren- 
dent annuellement  compte  des  dépenses  de  leur  départe- 
ment. Mais  quelques  personnes  semblent  penser  que  celui 
qui  quitte  le  ministère  doit  aussi  rendre  un  pareil  compte  ; 
VollA  ce  que  Je  ne  conçois  pu  trop,  car  le  ministre  qui 
sort  u'emporte  avec  lui  aucun  papier  de  l’administration  ; 
Ulais-seabsolumcnttoul  dans  les  bureauxtsurquclles  pièces 
pourrait-il  donc  établir  ce  compte  général  1 1l  faudrait  que 
les  bureaux  lui  fourtüsscnt  toutes  celles  qui  lui  seraient 
nécessaires,  et  Ton  peut  se  représenter  leur  Immensité  en 
faisant  réflexion  qo’ll  y aurait,  cette  année  par  exemple, 
A détailler  Templol  de  150  millions  dépensés  dans  toute 
Tétendue  du  royaume,  sous  beaucoup  de  formes  différen- 
tes , cl  quelquefois  par  parties  fort  peu  considérables. 

Eimilte,  quels  seront  les  aides,  les  coopérateurs  de  ce 
ministre  dans  un  travail  aussi  immense  1 1l  n'a  plus  aucune 
espèce  d’autorité  sur  les  chefs  des  bureaux , et  leurs  com- 
mh,  qui  d’ailleurs  doivent  leur  temps  A d’antres  occupa- 
tions ; il  n’en  a plus  sur  les  agents  de  l'administration  dans 
les  départements,  sur  les  chefs  de  corps,  sur  les  ofDciers 
généraux.  Comment  donc  en  obtiendra-t-il  les  renseigne- 
meoLs  , les  éclaircissemcnU  qui  pourraient  lut  être  néces- 
saires! Je  crois  que  ces  dlOKultés  se  font  trop  aisément 
sentir , pour  qu'il  soit  besoin  de  les  développer  davantage. 
Mate  voirl  une  autre  considération. 

Les  dépenses  du  département  de  la  guerre  s'arrangent, 
SC  mettent  en  ordre  par  ce  qu’on  appelle  nn  exercice , qui 
est  d’une  année  ; il  y en  a une  multitude , leiles  que  celfes 
des  travaux  des  fortiûcaüons,  de  TarÜHerie,  des  vivres, 
de  Tbablilenicnl , etc.,  pour  lesquelles  le  ministre  ne  fait, 
pendant  le  cOnrs  de  Tannée , qu’ordonner  des  A-comptes, 
et  ce  n'est  que  lorsque  Tannée  est  révolne , et  dans  les  prr- 
Dtlers  mois  de  la  snhrante,  que  les  comptes  définitifs  sont 
arrCléi  dans  chacpic  division , mis  dans  les  formes  conve- 


nables et  envoyés  au  ministre,  qui  peut  seulement  alors  for- 
mer un  compte  général.  C’est  en  cela  que  l’obligation  que 
l’acte  constitutionnel  impose  aux  ministres  de  rendre 
compte  A l’Assemblée  nationale,  au  commencement  de 
chaque  session , s’accorde  parfaitement  avec  la  marche  do 
Tadiiiinlstratlon , puisque  le  corps  législatif  s'as-vemble  dans 
le  mois  d’avril,  et  qu’ainsi  les  ministres  ont  eu  les  premiers 
mois  de  Tannée  pour  rassembler  les  matériaux  nécessaires 
A la  formation  de  Tétat  général  desdépensesdeTannée  pré- 
cMcnto.  Maïs  demander  à un  ministre  des  comptes  pour 
une  portion  d’excrclcc,  c’est  demander  une  opération  Im- 
parfaite, Incertaine,  et  qui,  si  les  mutations  succédaient 
npidement  dans  le  ministère,  Jetteraient  l’administration 
dans  des  travaux  immenses,  sans  objet,  sans  utilité. 

On  dira  peut-être  qu’il  semblerait  suivre  de  mes  obser- 
vations, qu’un  ministre  qui  sortirait  de  place  A toute  an- 
tre épo^c  que  celle  de  la  reddition  annuelle  des  comptes, 
au  commencement  de  la  session  du  corps  législatif,  ne  se- 
rait soumis  A aucune  responsabilité  pour  Templol  qu'il  .vu- 
ralt  fait  des  fonds  de  TEtal  pendant  une  partie  quelcon<|U» 
de  Tannée  : mais  cette  objection  n’a  absolument  aucune 
réalité , lorsque  chaque  année  le  corps  législatif , on  plutôt 
celui  de  scs  comités  qu’il  en  a chargé , examine  le  compte 
général  des  dépenses  nationales,  et  par  conséquent  celks 
du  département  de  la  guerre , pendant  Tannée  \ s’il  rencon- 
tre une  (Mpanae  qui  ne  lui  paraisse  pas  autorisée  par  les 
décrets , ou  revêtus  des  formes  prescrites , ou  appuyée  su  r 
des  pièces  Justificatives  sufllsantcs , U s’en  prend  comme  du 
raison  au  roinlsircqul  Ta  ordonnée,  soit  que  ce  mlnUlre 
soit  encore  en  place  ou  n*y  soit  plus;  sarespnosabilltédurc 
toujours , Jusqu'à  ce  que  les  comptes  aient  reçu  i'appr^va- 
tion  de  l’Assemblée  nationale;  TElat  a donc  sur  cet  objet 
toutes  les  sûretés  nécessaires. 

II  semble  d’autant  plus  convenable  do  réduire  les  comp- 
tes de  l’administration  A une  mule  opération  annuelk,  que 
sans  cela  on  pourrait  répéter  le  même  travail  pour  les  mê- 
mf«  agents  plusieurs  fols  dansTannée;caron  ne  peut  faire 
rendre  compte  au  départeuvent  de  la  guerre,  sans  (ain> 
rendre  compte  «n  mémo  temps  aux  comuiissalres  de  La  tré- 
sorerie. Je  vais,  Monsieur,  vous  eu  donner  un  exemple 
que  vous  me  fournissez  vouMnéuve  ; vous  me  faites  Thon- 
neur  de  me  dire  dans  votre  lettre  que  j’aursl  A fournir  des 
états  de  revue  des  troupes , qui  étabU&sont  la  diffé  reivce  du 
complot  A Tcfr«H;Uf  t Je  vous  observerai  que  si  Je  vous  four- 
nissais toutes  CCS  pièces,  je  rendrais  plutôt  lu  compta  des 
cominissaiies  de  la  trésorerie  que  le  mien  ; car  la  solde  des 
.troupes  se  paie  sans  Tiutervcnlloo  du  ministre,  sur  les 
étals  de  revue  envoyés  aux  commissaires  de  la  trésorerie, 
qui  en  Justifient  par  la  présenuüoo  de  ces  revues , et  les 
quittances  des  parties  prenantes. 

Sans  doute  c'est  en  général  d’après  les  ordres  du  mUtls- 
ire  que  les  commissaires  de  la  Ir^rerie  paient,  cl  le  mi- 
nistre est  ccrlaineoient  responsable  de  scs  ordres;  mais  les 
commissaires  de  U trésorerie  sont  égalcmeut  responsal)tcs 
de  leur  côté,  et  de  plus  comptables.  SI  le  mloislre  ordon- 
nait uuo  dépense  non  fondée  sur  des  décrets , si  les  formes 
en  étalent  irrégulières , Us  devraient  refuser  les  fonds  ; 
c'est  IA  précisément  le  but  de  leur  institution,  cl  eOe  fait 
vralnicnl  honneur  A la  sagesse  du  corps  constituant  ; U s’ift 
sans  doute  occupé  d«*s  moyens  de  vérifier  si  les  fonds  pu- 
blics dépensés  Tavaiont  vérilabieineot  été  couformémeut 
aux  décrets  (k*  TAssemblée  nationale  ; mais  11  s’est  surtout 
attaché  A établir , pour  1a  délivrance  de  cea  fonds,  des  for- 
mes tell<«  qu’ils  ne  pussent  l'élre  autrement;  et  cerlainè- 
meivl  il  est  encore  pW  sage  de  prévenir  les  abus,  que  (Té- 
tabUr  des  moyens  de  les  reconnaître  après  qu’ils  ont  été 
commis,  et  do  les  punir. 

Au  reste,  Monsieur,  ce  ne  sont  IA  que  des  observations 
de  ma  part  ; Je  ne  cherche  qu’A  connaître  l’esprit  de  la  loi 
et  i'intriuion  du  corps  législatif;  Je  vous  serai  Infiiilmeiil 
obligé  de  me  diirc  part  de  votre  opinion  et  de  ceUe  du  co- 
mité ; peui-èlre  croIra-t-il  A propos  de  consulter  TAsseœ- 
blée  nationale  ; pour  mol , je  ne  pense  pas  devoir  ta  pro- 
voquer sur  cela , parce  que  la  loi  constfiutlonnelle  ne  etm- 
tient  rien  qui  puisse  me  mettre  dans  l’incertitude,  et  Tu- 
sage  encore  moins.  Qumre  ministres  ont  quitté  pendant 
que  Je  Tal  été  moi-même , et  quoiqu'il  ait  été  parle  vague- 
ment dans  TAssemblée  d’exiger  des  comptes  d'eux,  rien 
n’a  été  décrété  A cet  égard , du  moins  que  Je  sache , pro- 
babieoienl  parce  que  U majorité  des  députés  a entrevu  tes 
dlAcultés  que  ic  vous  al  exposées;  ainsi  Jè  restmi  trap- 
quiiie,  tant  qu’il  ne  me  sera  rien  demandé  par  TAsscni- 


l 


bM«  » nuis  UM^ours  à reccToir  ms  ordres  d dm  cou- 
ronner i ses  lutcmioiis  et  ses  moindres  di^rs. 

J’al  i’bonueur  «i’<tro , Hoosicury  etc. 

Cette  lettre . Monsieur  le  préddent , qui  n’était  pas  des- 
tinée k la  publicité , ne  cuoticat  pas  sans  doute  tous  les  dé- 
yeioppemcals  et  d<'lalLs  qui  pourraient  parfaitement  éclair- 
cir la  matière;  cependant  le  fond  de  tout  ce  que  J'aurais  & 
dire  s'r  Iroute  à peu  près«  et  d’ailleurs,  étant  écrite  avant 
qu'il  ail  été  question  de  ccl  objet  à l'Assemblée  nationale, 
J'ai  cru  plus  avantageux  de  vous  U présenur  telle  qu’cllo 
est  que  d'en  loirc  une  nouvelle.  Il  ne  me  reste  donc  qu’à 
renouveler  à rAsseuiblée  l'assurance  du  respect  avec  leouH 
J'attendrai  ses  ordres.  Aasurément  elle  ne  roc  demandera 
rien  qui  ne  soit  possible  , faisable  dans  la  situation  où  Je 
lue  trouve  présentement,  et  Je  lui  répouds  de  l'cxéculcr 
avec  toute  U bonne  fui  et  le  aèle  qu'elle  peut  désirer. 

Jo  suis  avec  respect,  M.  lo  président. 


AiN^O.NCES. 

Mémôht  «r  projtt  é‘une  totrriê  pûtriotiqvt  m fantm  4ê  U 
garde  nationalê  parUttnaa , aârtui  à la  mmiitlfmUté 
de  Varie,  aux  àtt  eactiam  et  aux  00  baiaiticeu,  par  «n 
ciropm  axti  de  ia  mutUutUm  etda  la  liberté.. 

L’objet  de  ce  plan  est  de  mettre  U commune  A portée  de 
former  un  fonds  annuel  de  0 nilUona,  sans  emprunt  ni  Im- 
pôt sur  le  peuple , pour  accorder  de»  gratUicaùiua  4 ceux 
de  la  garde  nationale  ivarislenne  qui  pourraient  en  avoir 
besoin , pour  les  dépenses  que  leur  aorvico  exige  ; secourir 
leurs  veuves,  leurs  enfants , cl  pour  donner  des  récompen- 
ses à ceux  de  ladite  garde  qui  auraient  bien  mérité  de  la 
patrie.  Celte  perspective,  peut*étrc  nécosMlre,  ranime- 
rait le  xéle  de  ces  braves  citoyens  et  les  atiadierail  de  plus 
en  pliw  à la  ooqsüiuüoo. 

La  loterie  patriotique  dont  11  a donné  le  projet  pour  ren>> 

CUr  cette  mesure,  serait  composée  de  160  billets  de  300 
vrcs  chacun , pour  avoir  un  fonds  de  30  millions  par  cha- 
que tirage,  et  elle  serait  Urée  quatre  fols  par  année,  les 
billets,  subdivisés  en  demi  et  quart  de  billets  de  100  li- 
vres et  de  30  livres , à la  volonté  du  public.  Les  lots  de 
cliaque  tirage  s'élèveraient  à la  totalité  de  30  militons  ; Il  y 
aurait  autant  de  billets  gagnants  que  de  perdants  ; les 
chances  heureuses  rendraient  depuis  un  et  demi  Jusqu'à 
quinze  cents  fols  la  mise.  Pour  abréger  le  tirage , Il  y aurait 
30  mille  séries,  chacune  composée  de  cinq  numéros.  Les 
ciiu|  numéros  des  billets  correspondants  au  numéro  de  la 
série  gagnaniepartlclperaicnt , chacun  pour  un  cinquième, 
au  lot  qui  lui  serait  échu.  Il  serait  retenu  et  prélevé  à cha- 
que tirage , sur  chacun  des  lots , cinq  pour  cent  de  la  soin- 
me  desdits  lots  au  pruiU  de  U ^rdc  nationale  parisienae. 
Celle  retenue  s’élèverait  à 1 million  600  mille  livres  par 
chaque  tirage , ou  0 millions  par  année.  S'il  arrivait,  ce  qui 
n'est  pas  probable , que  les  fonds  des  tirages  ne  fussent 
pas  complets.  Il  n'en  résulterait  aucune  perle  pour  ta  mu* 
nicipaliié , attendu  qu'elle  concourrait  alors  à révénement 
des  chances  combinées , de  manière  qu’elles  devraient  na- 
turellement produire  à son  profil  la  somme  des  billets  qui 
seraient  restés.  D'après  cela , Il  est  aisé  de  concevoir  com* 
bien  celte  loterie  serait  avantageuse  pour  les  joueurs.  Klle 
uelc  serait  pas  moins  pour  1a  nation,  puls<|u'elle  attirerait 
en  France  t'argcul  de  l'étranger.  L'auteur  désire  soumettre 
MS  Idées  aux  lumières  et  au  patriotisme  de  ses  conci- 
toyens , qui  voudront  bien  peser  dans  leur  sagease  le  bien 
qid  peut  résulter  de  l'cxécuUon  de  cc  projet. 


feuille  de  cerrespondance  du  libraire , ou  yotiee  des  ow- 
vragee  publiée  dans  les  différents  Journaux,  et  qui  cireu- 
knt  en  fronce  et  dans  l'étranger. 

Celte  feuille,  dont  le  premier  volume  vient  ne  paraître 
avec  succès,  et  qui  est  destinée  à réunir  en  un  seul  corps 
d'ouvrage  la  moderne  et  lanoutrlle,  avanta* 

ge  que  n'avail  eocore  présculé  Jusqu'à  ce  Jour  aucune  bi- 
bliographie, continue  de  paraître  tous  les  quinte  jours. 
Ou  y rvnurquc  partlcuUèrciucni  les  avantages  cpil  suivent: 
l".  Le  format,  le  iioiubio  des  pages, la  condition  dos 
volumes,  leur  prix  cl  le  nom  des  libraire)}  sont  cxjctc- 


ment  marqués  à chaqiM  ouvrage,  r.  Ils  sont  accompagnés 
d'une  notice  faisant  connaître  les  Jugements  de  nos  meil- 
leurs Journalistes.  3*.  Toutes  Jos  contreûctions  y sont  dé- 
signées. à.*  Par  le  moyen  de  trois  tables , l’une  de  frontU- 
plcsi,  l'autre  dos  ouilères  < eeits  soooode  labk  ns  s'est 
encore  trouvés  dans  aucuns  des  biographies  ) , et  i’aulrs 
des  auteurs , non  Mulcmen  l on  facllUs  considérablement  la 
recherche  des  livres,  mets  on  Ici  présente  continuellement 
I la  mémoire , et  on  procure  par  là  une  aanâmet  perpétuel^ 
le.  bien  préférable  à celtes  consignées  dans  les  journaux, 
qui  échappent  sans  eesae  au  souvenir. 

La  souscription , qui  était  pour  la  précédente  année  ds 
30  feniUes , sera  dorénavant  tfc  53 , cl  coûtera  12  Ilv.  pour 
Paris  et  15  livr.  pouriaprorinee. 

S’adresser  à M.  Aubry,  libraire,  me  de  la  Monnaie, 
n*  S , qui  M chargera  de  fournir  à ses  souscripteurs  tout» 
les  demandes  de  livres , gravures  et  musique  qui  lui  seront 
faites , et  dTnsérer  dans  sa  feuille  tontes  espèces  d'anooD- 
ces  bibliographiques,  à raison  de  à sous  la  ligne. 

Celle  ontrêpriM,  à laquelle  nous  ne  pouvons  qu'apptao* 
dir , lient  déjà  depub  plus  (Tun  an  ce  qnVlle  promet  ; die 
Intéresse  slngolièremeut  les  gens  de  fetires,  et  ménage 
leur  temps , toqjours  précieux , en  leur  épargnant  de  lon- 
gues recherches,  souvent  lnfmrtu<nises.  On  peut  dire  que 
les  avantages  bien  sensibles  qu'elle  proenre  manquaient  à 
la  vépobflque  des  lettres  et  au  commerce.  L'auteur  decelte 
UbHognpbie,  dont  on  sentira  mieux  encore  uni  le  prix 
dans  quelques  années,  a l'esprit  de  méthode  et  de  détail 
que  aa  rédaction  exige , et  son  travail  est  tout  ce  qu'O  doit 
être. 


Cno  compagnie  a établi  rue  du  Colombier,  faubourg 
Saint-Ccrmain , n”  33,  un  bureau  d'échange  de  bllIcU  de 
10,  15,  30,  25,  30 et  àO sous, contre  des  assignats  et  bil- 
lets delà  caisse  d'escompte;  le  bureau  et  sou  émission 
sont  ouverts  depuis  ic  30  janvier  1793.— Son  dépOl  de  va* 
leur  du  rémission  sera  chez  M.  Trulal,  notaire,  rue  de 
Condé;  oiio  soumet  son  opération  à l'inspcclion  des  com- 
missaires do  police , pour  convaincre  le  public  de  la  solidité 
et  de  U sûreté  de  son  opération  ; la  conipagnio  offre  do 
fournir  de  scs  billets  dans  Paris  et  dans  les  bourgs  et  villoa 
de  France,  on  échange  d’assignats  ol  de  billets  de  caUso 
d’escompte. 

On  peut  s'adresser,  ou  écrire  franc  do  port,  au  biircan 
qui  sera  ouvert  tous  les  Jours;  la  cumpagoie  reprendra  on 
tout  Icinps  scs  billets , et  rendra  au  porteur  la  montant  un 
assignats  et  billets  ayant  cours.  Elle  a pris  toutes  les  pré- 
cautions pour  éviter  les  contrefacüoas;  le  prospeclua  so 
distribue  au  bureau , U a été  allkbé  dans  la  capitale. 


AVIS. 

On  continue  de  fabriquer  à la  manufacture  dcH.  Réveil- 
lon, faubourg  Saiiil-Aiiloluc,  ks  assortiuiunts  les  plus 
nouveaux  et  ks  plus  variés  eu  papiers  do  tous  genres, 
pour  plafonds,  leulurcsel  décorations. 

Cette  luarcbandUe  est  une  de  celles  qui,  malgré  l’ac- 
croissemeut  du  prix  des  matières  prcuéères,  a éprouvé  lo 
moins  d’augmealalion , cl  offre  le  {dus  d’avaotago  aux  spé- 
culateurs étrangers  et  des  départements. 

On  continue  pareillement  de  fabriquer  à celte  mamifar- 
lure  le  urmin  snpcrflo  ; on  le  garantit  sans  mélange  et 
susceptible  du  trajet  do  mer  saus  altération.  La  prix  eu  est 
toujuurs  io  même. 


ApûA  mm,  let  Fabricants  de  bas, 

Ralnibaut , serrurier  anglais , demeurant  à Parli , ruo  de 
Popincourt,  faubourg  Saliit-Amoinc,  n*  51,  est  premier 
inventeur  et  constructeur  des  métiers  à bas  anglais , à co- 
te^; ces  métiers,  uniques  dans  leur  espèce,  ont  la  pro- 
priété non  seulement  d'accélérer  lo  travail  de  moitié  an 
moins  et  de  faire  l'ouvrage  le  plus  propre , mais  même  de 
soulager  les  bras  de  l’ouvrier  par  la  douceur  qu’U  leur  a 
donnée;  c’est  lui  qui  en  fournil  les  fabriques,  1*  de  lUu- 
tigny,  près  Clermont  en  Picardie;  3**  d^Ormesson,  près 
Saint-Denis  ; 3*  à Paris,  celle  à côté  des  Gobrllns;  à*  uno 
fabrique  à Reims,  une  autre  à Lyon,  etc.  Depuis  il  a en- 
core pcrfccUonué  ces  métiers;  li  ne  s’éiail  pas  encore  fait 
annoncer,  parce  que  les  commandes  successives  qui  lui 
ont  été  fait'»  lui  ont  fait  craindre  de  ne  pouvoir  fournir  as* 


ipt  ibondarnniwt , et  quMl  n'aTilt  pM  enwre  assea  H*©u- 
vHentle  foniHis.  Il  ao  cbargo  üo  tomes  de  foorrH- 

Uiros. 


ARTS. 

HC8IQCK. 

Ouverture  délia  eosa  rara^  arran^/e  pour  une  gnît- 
lare  et  un  violon  ; par  M.  Purro.  Prix  , i livre  iG  aoua 
franc  de  port  par  la  poate. 

fantaisies  et  variations  pour  le  clavecin  ou  piano* 
furie  ; par  M.  J.  Ilajdn.  Opéra,  65.  Prix  , p liv.  port 
franc. 

C'onerr/o  i violon  priocipal.  deut  violooa  obligi^a, 
deux  ripienni , deux  tiauU-LuU  et  violoncelle  ; loe  cura 
adiibitum;  par  ^L  Valernea  fsU.Opdra,  3.  Pria,  4 Uv. 
^ a,  port  franc, 

CoOeetion  tU  duos  pour  deux  cora  de  chaaae  ; eotnpo* 
a^a  par  M.  Ignace  Pirjel , prciuicr  livre.  Prix  , 5 liv. 
Cea  quatre  ob)eta  ac  vendent  à Paria,  chea  M.  Porro , 
éditeur  de  mualquCi  rue  Tiqucluoiie,  io« 


GRATTRBS. 

M.  Saugrain  avertît  cju^l  va  faire  faire  la  gravure  du 
bel  ouvrage  dca  F'oyages  tTAtuuharsis.  Cca  aeaains  ae- 
ront  inuioura  de  M.  Mureau  le  jeune.  Lea  difT/rentea 
cnirepriaea  que  M.  Saugrain  a d*^jà  faitea  en  ce  genre 
( lea  gravures  dea  iÆnvres  de  y idtaire , du  Nouveau- 
Testament)  garaniisaenl  Ica  aolns  qii^il  donnera  4 celle* 
ci  et  loa  luccèe  qu'il  peut  c'en  promettre.  On  publiera 
inceaearonient  k proapectua,  cbea  M.  Saiigrain  , rue  du 
Jardinet,  m q;cb«aMM.  liasaan  frèrea,  rue  Serpente; 
^L  Uebure,  libraire , et  Piaaaan,  rue  du  Cimetière- 
Saiol-Andn^,  o*  17. 

Un  en  cat  actuellement  au  ^t*,  ccini  de  PEvangile. 


ALMAHACnS. 

Kirennes paàiotft^ues , almanadi  pour  Paonne  1791; 
par  M.  IK'snoa , ingrniear-gcograplic.  Prix  , 5 liv.  relié 
en  maroquin.  A Paria,  thea  IWeur,  rue  Saint- Jacquea, 
au  Globe.  * 

CetaliDMâch  réorntpluaicora  objela  d'utilité.  Il  coq. 
tient  la  déclaration  deadroita,  U conalitution  françaiae, 
une  carte  de  la  France  auivant  la  nouvelle  divûion,  une 
carie  du  département  de  Paria , un  tableau  où  ae  trou- 
vem  claaara  par  ordre  alphabétique  lea  noiua  de  chaque 
dépariciueui  et  ceux  de  cbaque  cbcf-lieu  de  dîitricl.  un 
amenda,  un  calendrier,  un  portefeuille  , cIc.  Il  cat  difil- 
cilc  de  trouver  un  almanach  plus  commode  et  plua 
utile , lurtoul  daoa  un  furmat  auaai  portatif,  ^ 


Ltrus  ROGVIADX* 

Mt^el de  la  f^ndarmen’e  nationale , contenant  di- 
vera  décréta  rctalifa  à IWganiaation  , aux  fonciiona  cl  A 
la  diacipbne  de  la  gendarmerie  nationak  î auivia  d'uoe 
insirucitun  viatique  aur  PexécMioa  docea  déervia,  avec 
la  de  loua  *eiea  que  lea  geiuUrmea  peuvent 

avoir  a rédiger  en  conaéqueiicc» 

Un  pclil  .olunie  porUlif.  Pni , i5  Mu>  broclii! , «i 
3o  K)U.  fr.nc  de  puft.  Chm  l-.utcar,  pUce  D.uplna., 
U.  Il,  , P.r».  ‘ ' 

M.  Dmuu,  librain  •liP.laii.n.ij.l , .ùiu  d'.cqudrir 
d.  Dildaiii.  Lrj.jr  l'ouïr., . inliiuU  : CvUrctwn  de 


travaux  de  ütirtAeau  h l^yfssemhtre  nationale , S vol* 
in- 8*.  On  délivrera  lea  Iroî»  dernirra  votuaira  aux  per- 
aonnes  qui  ont  In  deux  premiera , avec  le  portrait  de 
Paoieur.  Prix^  14  Uv.  franc  de  port , et  ao  liv.  Pouvrage 
complet.  DaVAVB. 


Me'molre  sur  le  sujet  propoul  an  eonepnrs  par  ta 
munieipalitd  et  le  conseil  g^êrai  de  la  cotmmtne  de 
PdiWr , relativement  aux  meilleurs  moyens  d'alimen- 
ter la  capitale;  pnfaenté  par  M.  Lair-lJuvaucellea , 'et 
imprimé  par  ordre  du  conaeÜ  général  de  la  commune  , 
m*4*  de  psgea. 

&L  Lair-Duvaucellca  a'éialt  déjb  diatiogué  par  aca 
connaiiaancea  ccunoiui^uea , et  depuU  long  lempa  il 
joint  la  pratique  à la  ibrorie.Daoa  le  tempa  où  un  ma- 
drigal valait  une  iroimrlante  découverte,  et  où  pourao 
faire  un  nom,  U aumaalt  d'amuaer  le  public,  M.  IKi- 
vaucclka  cul  le  courage  de  ae  borner  A être  utile.  U fit 

flua  ; aa  conduite  fut  la  cenaure  du  gouvernement  qui 
employa.  Chargé  eu  1778  de  rappruvirionnerarm  du 
l'armée  « il  n'cnl  point  reCoura  A U foroe  et  A la  con  - 
trainte,  aeula  moyens  que  lea  ageutadu  miiiiaicre  con^ 
nuaarnt  alors  pour  faire  le  bien  ; et  aea  marchés  avec 
lea  fermiers  et  loa  cullivaieura  curent  toujours  la  liberté 
pour  base.  Celui  qui  avait  tel  esprit  anoa  l'ancirn  rd-i 
gime  devenait  un  homme  prccieui  pour  U révuluiiuia, 
et  l'on  doit  ae  rappeler  que,  pendant  1a  diseitc  de  sySS, 
M.  Lhivauccllcs  Gt  au  district  de  Saint-Gorvais  plu- 
sieurs rootiona  de  circonalataco,  que  l'Aaienble'e  con- 
vertit auaaitAt  en  décréta.  Ce  citoyen  aurait  manqstc  A 
la  patrie  et  A son  caractère  a'U  nral  pas  re'pondu  aux 
qocalioru  proposées  par  U raimicipalite , cl  c'est  avec 
plaiair  que  noua  l'avons  vu  A le  tète  dea  eenourreola. 
On  s'attend  bien  qu'il  ne  proposera  que  des  moyens 
dignes  de  la  liberté.  Auaai  veut-il  que  l'on  dégage  le 
commerce  de  toute  espèce  d'entraves,  ///i,  comme  il 
le  dit  lui-raèrae,  tout  eonsulfé»  fout  rvaier/fi.  La  raison, 
niistoirc  el  aa  propre  erpérience  lui  prouvent  que  le 
commerce  abandonné  h lai-méme  peut  sent  maintenir 
une  sorte dérpdtibre  entre  toutes  tes  récoltes.  Si  l'admi- 
nistration srcut  conserver  quclqne  inspection  aur  le 
commerce  dea  grains  rt  des  farinea , ce  ne  doit  être  que 
pour  l'cucottrager.  M.  Uuvaocriies  demande  qu’elle  ac- 
corde aux  fournisseurs  des  priâtes  proportionnées  aux 
obstacles  qu’ils  auront  eus  à surmonter , ci  ,des  caisses 
de  seeours  où  tls  iraient  puiser  dans  leurs  monunts  de 
detresse.  Il  voudrait  même  que  ceux  dont  le  service  ac- 
tif et  inlelligciit  n'aurait  jamais  été  interrompu  ni 
par  lea  basses  eaux  , ni  par  lea  gelées  ';  que  lea  boolaa- 
rers  qui  auraient  tiré  le  meilleur  parti  des  blés  et  des 
arines  dans  la  fabrication  du  paîn,  >ana  altérer  la  qua- 
lité , reçuaaeiit  des  prix  loua  tes  ans.  Les  conctusions  du 
rapport  de  la  municipalité  sont  presque  entièreraem 
semblables  A celles  de  ce  mémoire  ; et  si  le  prit  n'est 
pas  encore  adjugé,  on  voit  que  M.  Uuvauccifes  a déjà 
tout  l'avantage. 


li 


Les  JanSrts  de  BetSf  poème  accompagné  de  notes 
instructives  sur  les  Invaux  champêtres,  aur  les  arts,  les 
Iota  • les  révolutions,  la  noblesse  , le  clergé  , etc,  fait 
en  1785,  par  M.  Carutti,  et  publié  en  179a  pÿr 
éditeur  ütt  ItréiiairephUosufihiyue  du  Jeu  r%A  de 
Prusse,  --Paria,  cbcji  3L  Deacuuc,  impritueur-libraire, 
au  Paiaia-Royat 

L'suienr  dont  on  connaît  le  talent,  n’a  rien  publié 
qui  égale  ce  poème  ; et  rarement  lira-t-on  deS  ouvrages 
auui  remarquables. 

Ce  ne  sont  pas  de  cea  peintures  moitié  vraies , moitié 
idéales,  que  l’art  compose  d'imagî|iat|un  et  de  mémoire  , 
c'eat  l'iruitatiori  fidele  d'une  belle  nature,  «’èst  le  por- 
•raît  d'un  lieu  de  délices  dèsslné  et  colorié  «Ttin  hième 


p{ficeao,«n  pr/ten€«  <l«i  o(>)eli  et  ibtu  lo  ckann*  ilei 
prcmirrci  intprfssîoiu.  On  croit  TOtr  le  poète  entrer 
<Uds  SC*  jardios;  U beauté  du  lieu  1«  ravit;  il  se  sent 
inspire  ; il  décrit  à l'imlanl , cl  cumiuo  pour  lui  seul , 
les  merveilles  qu'il  voit;  il  laisse  échapper  de  son  aroe 
les  émulions  et  les  pensées  que  tant  d'uL|ets  j rappellent 
en  foule.  C'est  ainsi  qoa.rle  tableau  en  lablcaii  , de 
site  en  site  . d'e'pisodc  en  épisode  , il  arrive  en  même 
tenps  à la  fui  des  jardins  et  à la  fin  du  poème  : U ne 
voulait  que  faire  une  promenade  délicieuso;  il  a pro- 
duit un  chant  pitlorasque,  mvlodicui  et  quelquefois  su- 
blime. 

Qu'on  parcoure  la  dcKripiion  des  mines  % celles  des 
tombeaux , Vermitage,  Vinvocation  à Varnitié  si  tendre 
et  si  suaae,  r/m/7rf'ffl//o/i[si  énergique  contre  l'm»or»Vr  et 
te  fanatisme  despr/tres  ; cette  perspectîce  prophétique  de 
la  Hterlè  universeUe,  et  surtout  le  morceau  qui  cou- 
ronne te  poème  « l'admirable  tableau  de  la  vie  et  de  ta 
mort  philosophique  d'un  riche  propriétaire  , modèle  de 
la  bienfaisance  délicate  et  des  vertus  raisonnées.  On  sera 
souvent  surpris  de  celle  réunion  de  toutes  les  beautés 
fortes  ou  graeirnses,  cl  surioot  d'une  sorte  de  perfection 
de  goèt  et  de  sijrie,  quelquefois  dédaignée  par  celle 
plume  libre , féconde  et  impatiente  de  répandre  de  nou- 
velles toroières. 

Les  esprits  les  pins  profonds,  comme  les  moins  cul- 
tivés, liront  avec  un  estrâme  plaisir  un  grand  nombre 
de  notes  curieuses  ou  inte'ressantes , dont  quelques,  unes 
forment  des  ouvrages  complets,  où  une  éruditiun 
neuve  et  profonde  éclaire  et  forlilic  les  vérités  les  plus 
coorageuses.  Qo'on  médite  surtout  U dernière  de  ces 
notes,  la  convenaiion  de  l’auteur  avec  ou  curé;  jamais 
la  fausse  importance  des  opinions  religieuses  , cc  pré- 
tendu frein  moral  de  la  multitude  n'a  été  combattue  et 
dihruite  par  des  raisonneroents  plus  sensibles , par  des 
faits  plus  tVappanU.  C'est  un  morceau  que  Voltaire  au- 
rait admiré , car  Voltaire  ne  pouvait  ri«n  envier. 

£nfin,  un  intérêt  bien  touchant  .nugmentera  peut- 
être  ou  peut-être  troublera  le  charme  de  cette  lecture. 
Ce  génie  rare,  ce  ciiuycu  vertueux,  cc  philosophe  pa- 
triote, riufurtuiir  Cérutti , après  un  an  de  douleurs, 
vient,  hélas!  en  ce  muiuenl  même  de  descendre  au 
tombeau  , victime  de  son  xéie  dévorant  pour  la  liberté, 
pour  le  peuple  cl  pour  la  raison  universelle. 


Nessire  et  Zulime  , conte  d'après  Raphaël , traduit 
de  l'allemand  par  Paul-Henri  Godet , ct-dev.vni  secré- 
taire-Intcrpièts  .lu  service  de  Sa  Majesté  Impériale  de 
loiiirs  les  Uussies.  Prix  , >4  sous.  A Paris,  chez  M.  l)en- 
nc  raillé,  libraire,  au  jiassagc  du  Thr.Alre  de  Mon- 
sieur, vis  à-vis  la  rue  Vivienne , ii"*  ta  et  i3;  et  chez 
^1.  Donné  cadet,  libraire,  au  p.issagc  du  Perron,  et 
chei  M.  Shenne  , libraire  , au  Palais-KojaL 

C'est  un  roman  dont  l'idée  est  originale  et  dont  l'exé- 
cution aurait  été  d'un  plus  grand  intérèt-ii  l’auteur  ne 
ae  fût  pas  borné  à. un  mince  volume  et  êuu  plan  étroit. 
Malgré  cela  , on  le  Ut  avec  plaisir. 

Le  sujet  est  tiré  de  peintures  arabesques  de  Raphaël , 
par  lesquelle*  ce  grand  homme  se  délassa  une  ou  deux 
fois  en  sa  vie  d<*  ses  sublimes  travaux.  L'auteur  suppose 
que  ces  arabesques  représentent  mystérieusement  une 
histoire  amoureuse  , rctigicuse,  morale,  politique  , etc., 
et  il  raconte  celle  histoire,  dont  les  héros  sont  un  prê- 
tre Parais  et  la  fille  d'un  prêtre  chrétien.  Le  style  du 
traducteur  est  presque  tuu|oiirs  correct  Quant  à l'au- 
teur, on  jugera  de  sa  manière  par  la  citation  suivante, 
que  nous  tirerons  du  commencrraent  du  troisième  livre. 

« Celui  qui  est  né  et  élevé  dans  une  cabane , qui  s'y 
«rrtngé  dés  son  enfance  coronx  l'ane  d->ns  le  corps, 


; qui  Pa  amélinrén  el  ciuheUie,  qui  y a travasUd  cl  repoèd« 
mis  lui-même  du  bois  sur  le  foyer  et  de  l'buite  sur  Ia, 
lampe , celui-là  aime  sa  cabane  el  tout  ce  qui  s'y  trouve; 
et  s'il  doit  l'échanger,  fut-ce  même  contre  une  meil- 
leure , il  s'en  afûlgc  el  regrette  la  première.  Mais  celui 
qui,  cliassé  lout-à-eoup  de  sa  demeure  el  de  son  pays, 
SC  voit  sans  abri , sans  un  coin  qui  lui  appartienne  , un 
tel  homme  tourne  scs  regards  vers  le  ciel.  » 


Cours  d*e'tude  pharmaceutique , par  M.  R.  Hela- 
range , mesubre  du  collège  de  pharmacie  de  paris , 
vol.  in-8». 

Cet  ouvrage,  drsslné  particulièrement  pour  (1rs  élèves 
en  médecine,  chirurgie  et  phattnaelc,  est  divisé  en 
qnaire  parties.  La  première  comieiit  les  éléments  de  ta 
physique  : l'auteur  pense  qu'il  est  essentiel  de  faire  pré- 
céder celle  science  , attendu  qu'il  faut  ronnotlre  la  na- 
ture avant  d'en  examiner  les  produits.  La  deuxième 
partie  traite  de  la  matière  médicale  nu  des  médicaments 
simples  : la  marche  que  l'on  a suivie  dans  cette  partie 
est  tout-à-fait  nouicilc,  simple  et  facile  à concevoir,  cl 
le*  sujets  qui  y sont  traités  sont  asset  étendus  pour  don- 
ner des  connaissances  suffisaiiles  aux  élèves.  La  troisième 
partie  traite  de  la  botanique  : cette  partir  commence  par 
les  principes  de  cette  science  ; suivent  ensuite  les  systè- 
mes de  Linnéc  el  de  Tournefort , et  la  démonstration 
botanique  des  plantes  , d'après  la  méthode  de  Toume- 
fort,  comme  moins  compliquée,  et  par  conséquent 
plus  facile  à saisir.  I.a  quatrième  partie^  cuiiiiciit  les 
éléments  de  la  pharmacie  et  de  la  chifoic  , ou  plutôt  de 
la  chimie  pharmaceutique,  car  cas  deux  sciences  ne  s'y 
trouvent  point  divisées. 

Cet  ouvrage  na  peut  donc  être  que  très  ulllo  à ceux 
ui  cultivent  ces  ictenevs.  On  aura  du  moins  i'avant.sge 
e trouver  réuni , dans  un  seul  ouvrage,  tout  ce  qui 
se  trouve  épars  dans  an  ^ancl  noml^  de  volumes, 
qu'il  est  lou|ours  pénible  de  consulter,  et  que  Iratfprix 
considérable  , et  souvent  même  leur  extrême  rareté  em- 
pêche de  pouvoir  se  procurer 

On  prie  ceux  qui  désireraient  te  le  procurer  de  faire 
leur  Buumissiiiin  simple  chez  M.  Jansen,  imprimciir- 
lihri^e  , cloître  Saint-Honoré. 

Le  prix  des  quatre  volumes  est  de  iS^Uv. 


Traite  de  Jtfunster,  de  Rismek  et  de  FersaUjet , en- 
tre 1a  France,  l'Empire  et  la  maison  d’Autriche,  ou 
Fièces  justificaiives  dc  la  came  des  Français  «Uns  la 
guerre  qui  se  prépare,  et  du  droit  qu’il*  ont  dc  la  dé- 
chirer. Prix,  I liv.  10  *. , et  i liv.  iG  * franc  de  port  par 
la  paste.  A Paris  , chex  MM.  Guillauine  junior,  libraire 
me' Saint- André-des-Arts,  n*  17;  cl  Lehour,  libraire, 
au  Palais  Royal , galerie  de  Bois,n*  id8. 


Abrège  de  Vhistoire  politique  et  ^lotophique  des 
établissements  et  du  commerce  des  huropeens  dans  les 
Indes-Orientales  , à i'ttsage  de  la  Jeunesse.  A Pans  , 
de  l'imprimerie  des  Sourd*  et  Muets , aux  ancien*  C«- 
|csuns.  a vol.  în  - 1 a.  Prix , 3 liv.  ta  *. 

Cel  ouvrage  est  un  précis  intéressant  de  1 bisloirc  des 
Indes-Orieoiales , depuis  l'époque  du  premier  eiablisse- 
ment  des  Européen*  jusqu'à  00*  jours.  Il  a clé  entrepris 
pour  servir  à l'éducation  de  la  jeunesse,  G est  dans  celle 
vue  qu’on  s'est  étendu  principalement  sur  le*  produc- 
tions nalurelles  dc  ce  pays*  le»  nmurs,  la  religion, 
les  usages  des  penpifs  qui  I habiicni.  Ces  ué^iails  pM’- 
sentent  de*  tableaux  aussi  curieux  qu'iiislruciifs.  Cl  loiit 
de  cet  ouTTSgn  vn  excelleni  livre  d'éducation. 


GAZETTE  NATIOMIE  „ LE  HONITEGR IIVERÜEL, 

N*  36*  Dimanche  6 FivtiE*  1792.  — Trviiiàne  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

ih  Francfort,  U 35  Jantûr.  la  paii  est  bile  entre 
U HiMsir  et  U Porte -Ottomaoe;  le  Iraili  definitif  a été 
sifpiéà  JftMjr  per  les  plénifiotentpires  respectib»  le  9 de 
ce  0MHS.  On  saura  ioceisamnent  le  contenu  de  ce  traité 
9UC  Tod  assure  être  plus  beorable  aus  Russes  qu’aux 
Turcs  qui«  ru  leur  (meition  (iebeuse  dans  les  provinces 
asiabqiivs , avaient  besoin  (b  (aire  la  paix  avec  1a  Russie , 
à quelque  prix  que  ce  fdt. 

On  mande  de  Vienue  que  le  grand  cbanœber  de  Hon- 
grie, comte  de  PiUy,  quia  demandé  k l’empereur  k plusieurs 
reprises  la  démission  de  celte  place,  l’a  enfin  obtenue;  on 
ajoute  qu’il  s*est  vu  forcé  k rette  dénurrhe,  parte  que  les 
Hongrois  loi  ont  rtprorlié  qu’il  était  plus  attaché  aux  in- 
térêts du  monarque  qu’à  ceux  de  la  nation;  qu’il  en  a 
donné  des  preuves  visibles  à 1a  dernière  diète,  et  qu'il  n’a 
unUemeut  pensé  à foire  arcoopUr  diverses  promesses  qui 
qvaieot  été  folies  à cette  occasion  ; en  conséquence , iU  r>a 
lui  ont  pas  laissé  ignorer  qu’il  a perdu  la  confiance  de  la 
nation. 

M.  de  lUssau  n’a  pas  foit  on  long  sejotir  à YienDr;  il 
cal  reparti  de  cette  capitale  pour  aller  à Berlin  où  il  est 
actuel  lesnent. 

M.  de  Polignac  a aussi  quitté  Vienne;  il  s'était  permis 
qnetques  propos  un  peu  trop  libres , et  cette  conduite  lui 
a valu  l’insinnatioa  qu’il  ferait  bien  de  quitter  celte  ville. 

On  compte  actuellement  dans  l’électarat  d'Hanovre  en- 
viron 18,000  bonuncs  d'infanterie  sur  pied,  l'artillene 
J est  comprise;  la  eavakrie,  qui  est  montée,  est  de 
4,000  bommrs. 

On  trouve  bien  singulier  que  l’ancien  clergé  de  France 
s’oppose  avec  tant  d’ubstinatioa  à prêter  le  serment  consti- 
tutionnel; eb  bienl  ce  serment  ne  différé  cependant  près» 
qu’en  rien  de  celui  qoe  la  pieuse  Marie-Tberèse  presen- 
vit.  en  1773,  aux  arehevéqiies  et  évêques  de  ses  Etats.et 
qua  ees  prélats  b’ ont  pas  foit  la  moindre  résistance  de  prê- 
ter. Voici  le  formulaire  de  ce  serment  : Je  N. . . Jure  au 
très  tain  nom  de  Dieu  et  promets  à Sa  Majesté  de  Imî  être 
fdil*  et  roumii  pendant  toute  aia  vie,  d'erencer  de  tee» 
mon  poeroir  U bieit^rc  de  FMàoI  et  de  son  service,  de 
m’abitenir  de  toutes  atsemhlèes , cssirepfisct  on  eomptots 
^ui  pourraient  tendre  eu  détriment  de  i'un  on  de  l'antre , 
mais  d’en  prévenir  Sa  Majesté  aussitét  que  j’en  aurai  la 
moindre  ronnaiisanoe  ; ainsi  Dieu  soit  mon  aî^ , etc. 

La  conduite  de  l’électeur  palatin,  à l'égard  de  la  ville 
libre  et  impériale  de  Nuremberg,  a tous  les  caractères 
d’une  oppression  scandaleuse.  Sans  entrer  dans  la  discus- 
sion des  droits  de  chaque  partie,  il  suffit  d’observrr  qu'il  y 
a CtHs  pendent  pour  l’objet  en  conlcslatiog , savoir  pour 
les  bailliages  nurembe^ccûs  que  1a  maison  palatine  réclame, 
et  nonobstant  cette  circonstance  où  le  juge  seul  doit  con- 
naître et  décider,  l’électeur  palatin , od  plulél  son  ministère, 
fait  marcher  des  troupes  et  occuper  les  pays  coniestés  que 
k ville  de  Nuremberg  possède  depuis  des  siècles. 

Les  meiDeun  publicistes  de  l’Anemagne,  et  nommé- 
ment ceux  de  Oottingue,  ont  examiné  attentivement  les 
droiti  respectifs  de  la  maison  palatine  et  de  ta  ville  de 
Waremberg , et  le  résultat  de  leur  examen  a été  que  le  bon 
droit  était  du  o6té  de  ta  viUe,  et  que  ai  Tun  on  Tautre 
tribunal  suprême  de  l’Empire  osait  admettre  le  prioeipe 
erreoé  de  riodivinbUité  des  domaines  de  la  nmison  pala- 
tine, c’en  serait  bit  du  repos  de  l'Allemagne;  car  avec 
un  pareil  titre,  cette  maison  pourri  attaquer  tous  ses 
voisins.  Tocm  les  bo«  esprits  en  Allemagne  sent  révoltés 
du  procédé  arbitraire  et  tjraanitpie  da  ministère  de  l'élec^ 
leur.  Croit-on  pouvoir  se  permettre  un  pareil  acte , parce 
que  toute  l’attention  de  l’Empire  parait  èira  tournée  du 
cété  du  Rhin,  et  que  peut,-élre  oa  a beioio  da  cgbiaat  da  { 
V 8érie,~~T<me  ft. 


Pélecteur  pour  d’autres  vues?  Mais  une  pareille  politique 
serait  déleatabic  ,et  tôt  on  tard  il  en  serait  tiré  vengeance. 
Que  l'on^prcnne  garde  et  surtout  que  l'nn  fasse  plus  d'at- 
tention à la  rcTohition  qui  s’est  opérée  riies  nos  voisint! 
Nos  princes  devraient  en  profiter  pour  leur  salut  et  ne  rien 
irriter.  Fensenl-Hs  sérieusement  que  l’atientkm  qu’ils  ap- 
portent  à empêcher  la  cirrulation  dea  écrits  qu'ils  préten- 
drai être  séditieux,  et  que  la  suppression  qu'ils  ont  faite 
par-ci  par-là  des  abus  les  plus  criants  et  les  plus  révoltants, 
les  sauveront  pour  toujours  ? Non , Us  se  trompent  ; ce  ne 
sont  qoe  des  palliatifs,  et  les  princes  n’auront  de  gouver- 
Dcmeiit  stable  qo’aulant  qu’ils  le  huMleront  sur  les  prin- 
cipes de  la  justice.  Ceux  qui  constituent  un  boa  gouAcr- 
nement  pan  icnnent  peo-à-peii  à être  connus  des  gou\  emés  : 
ainsi  se  formo  l’opinion  publique.  Ce  que  Louis  XIV  rt 
Louvoit  ont  foit  contre  leurs  voisins  faibles  n’a  pss  été 
perdu  : la  nation  franraise  a clé  édatrée  par  grûlalion; 
cite  B reconnu  qn'ou  exer^it  des  droits,  mais  que  ces 
droits  lui  appartenaient  csscntieUemcnl.  L’éveJl  pourra 
aussi  se  faire  en  Allemagne,  et  il  se  fera , si  le  fort  en  ap- 
parence continue  à méconnailre  les  droits  du  faible,  qui 
est  cependant  le  grand  nombre , et  s’il  continue  à l'oppri- 
mer.  La  peditique  d’autrefois  doit  absotumenl  changer,  et 
il  est  certain , qu’en  dernière  analyse,  rien  n’est  politique- 
menl  bon  et  prudent  que  ce  qoi  est  juste  et  loyal. 

Du  27  yavrier.— Léopold  est  grand  législateur, comme 
tout  le  monde  sait  : il  est  donc  fort  naturel  qu'il  n'iinio 
pas  la  constitubon  française,  qui  ne  veut  pas  que  les  rois 
fassent  ce  métier.  On  connaît  la  fureur  de  juger  qui  |>os- 
sédail  autrefois  Perrin  Dandin  : ch  bien , n’est-il  pas 
clair  que , quiconque  lui  aurait  dit  : Tu  ne  jugeras  plus, 
aurait  été  son  ennemi  mortel.  Je  vous  ai  cité  de  trni|ts  en 
temps  des  lois  de  1a  foçon  de  Léopokl  : S*mt  bona  mista 
médit!  Mais  aujourd’hui  que  je  l'aune  moins,  |mi^nc  la 
conduite  qu’il  tient  envers  la  France  me  déplaît , je  voux 
en  citerai  une  bien  nunivaise,  bien  petite  et  bien  per- 
fide. — L'ordonnance  pour  la  censure  des  livres,  don- 
née le  iDoisjle  septembre  dernier,  porte  que  ses  rcriis, 
qui,  à riaslar  des  garettes,  donneront  une  descriptiun 
litnplemrnl  historiqtM  des  évéocaienls  en  France,  seront 
permis  , ainsi  que  les  ouvrages  politiqiies  cl  de  droit  pu- 
blic sur  la  révolutioa,  ponrvn  fuVfo  contitteni  en  plu- 
sieurs eoltsmet , et  qniU  me  soient  pas  écrits  en  lanpue 
populaire.  De  petits  écrits , quoique  pariant  de  la  consti- 
tution d une  manière  soentifique , nml  défendus  « surtout 
s’ils  paraissent  dans  une  des  laiq;ues  usitées  dans  les  pays 
bérédilaires.  O sublioM  invention,  digne  du  quinzicnie 
siècle  ? c’est  ainsi  que  les  |n^res  avaient  défendu  de  lire 
la  Bible  en  langue  vulgaire.  F4  cependant  un  moine  de 
Wirlemberg  la  lut  en  traduction  vulgate  d’abord,  et  en- 
suite dans  le  texte  original.  11  o»  enfreindre  la  défense; 
U U traduisit  en  1a  langue  du  peuple , et  le  plus  borrible 
système  de  despotisme  qui  ail  jamais  opprimé  le  genre 
humain,  fut  renversé  dans  la  moitié  de  l'£uro|ic. 

M.  de  Vergenoes, cÎKievanl  envoyé  français  à ColileoU, 
s'est  enliéremeut  rangé  du  parti  des  émigrenU,  et  il  forme 
un  corps  qu'il  va  commander  lui-même.  M.  d'Artms  » dit- 
on,  et  M.  de  Coodé,  se  sont  quereUcs.  Le  prvmier  veut 
absulumeot  attaquer  sur-lc-cbamp  : l’autre  préféré  le  rôle 
de  Fabius.  Ne  pouvant  s'accorder,  ils  m sont  séparés  très 
mécontents  Tun  de  l’autre.  Mais  que  l'on  ne  doute  pas 
qu’ils  ne  se  réuniiscnl  à la  première  occasion , eu  qualité 
de  gentilthommes. 

Du  fÔM,  U 38  jatsvier.  --  La  plus  grande  partie  des 
émigrés  a qaiilé  OberVireb,  l’annco  de  Rohan  a disparu 
aux  environs  d’Elteabcim , où  l'ou  vend  à tout  pria  les 
magasins  de  foin  et  de  paille.  La  défense  de  ne  point  souf- 
frir d’émigrés  est  afiiciiée  partout  Où  irool-îls?  on  dit 
que  c’rsl  dans  le  pays  de  Nassau-Dillcubourg,  et  pour 
une  seconde  fou , du  côté  de  Wurms. 

Mirabeau  cl  Coodé  sont  provisoiremevt  à PfedeUmeU, 
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jw'lite  Tille  de  U Franconie.  Ili  ont  envoyé  un  courrier  à 
Berlin,  pour  demander  An«parh  et  liayreith,  comme 
li«M  de  raaaemblemcftl.  Le  eercle  de  Franconie  a aon  tour 
a envoyé  un  coorrier  {tour  proteater  contre  cet  hôtea.  Lei' 
prineea  éongréa  ont  charge , dit  on , ira  négocianta  de 
Trieate  d'acheter  pour  leur  compte  24>000  etmer  de  vin, 
(une  barrique  fait  lea  troii  querla  d'un  eiacr.)  iO.OOO  et* 
mer  de  brandevin,  et  2ÜO.OOO  boiaaesus  de  (rament. 

E lire  Berlin  et  Vienne,  lea  courriera  ae  anccedent  avec  une 
rapidité  inerojsble.  Noua  apprenons  tout*è>rbeure  que 
le  ci>deTanl  duc  lU  Polignmc,  et  aa  frmae,  qui  rivaient 
à Vianne  depuia  quelqiiva  moia,  ont  été  avertia  de  la  pari 
de  l'empercnr  qn'ou  aérait  bien  aiae  qii’ila  ne  fiaaeot  plua 
icar  réaidenee  dana  celle  ville.  On  pense  que  lenra  dia-  | 
eotira , Irop  moooaidéréa  à l’égard  des  anairra  de  France, 
ont  dmiiié  lien  à celle  démarche.  Voilà  donc  ceux  qui 
avaient  supposé  à l*am|iereur  un  tendre  penchaol  pour  la 
belle  durasse , bien  embarmaca  dana  leurs  conjecln* 
rea.  Vous  avez  cité  dana  votre  gazette  la  vente  de  malfai* 
tenn  que  le  landgrave  de  Hesse*('.aaael  6t  aux  prineea  ; 
mais  voici  des  détails  qui  ne  sont  pas  encore  eonous. 

Il  J en  avait  liiO.  a 18  rizdallers  par  homme.  Quand 
il  fut  qnesikm  de  les  faire  sortir  de  la  forteresse  de  Ter- 
grakayo,  U ae  trouva  que  chacun  de  ces  malheurenx 
avcii  eu  à traîner  83  livres  de  chaioes  et  de  boulets,  et 
qn'U  n'y  an  avait  pas  un  seul  qui  purtàl  une  ehrenise. 
Pour  n’étre  point  privés  d’auxiliairea  ai  dignes  de  lenr 
cause,  lee  princes  furent  obligés  de  commencer  par  les 
Imbitier.  M.  de  BouiiU  vint  à Caaael  pour  obtenir  d'autres 
hommes:  mais  comme  prabablomeot  il  n'avait  {laade  quoi 
les  paver  aarde-rhanp,  on  lui  répondit  qu'on  délibéré- 
rail.  Y ^t-il  rien  de  plui  révoltant  (tonr  l'humanité  qu’un 
pareil  mairhé  ? Croyez  au  reste  qae  lea  éaigréa  oui  trouvé 
en  Allemagne  toute  rexccration  cl  tout  le  mépris  que 
leur  avait  déjà  voués  leur  |>atrie.  Voici  ce  qu'en  dit 
M.  ff'ietand  dans  son  numéro  du  mois  de  iantier.  • No- 
tre bienveillanee  pour  Ica  habitants  de  l’ancienne  fwiule  , 
dont  lea  ancêtres  au  reste  étaient  Gennains  comme  noua , 
nona  engage  à propoaer  de  leur  épngner  désormais  le  nom 
ignominieux  de  franeaù.  On  pourrait  laîaaur  ce  nom  ex- 
clusivement aux  émigrés,  avee  d’autant  plus  déraison, 
qnc  selon  toute  ap|uirenee  nos  provinces  du  Rhin  et  de  la 
Moselle , où  oes  Français  par  exreHenoe  le  démènent , 
paieront  bien  cher  la  présence  contagic'ose  de  oes  bdles, 
présence,  dont  les  miles  pliysiqors  et  morales  ne  aau- 
riieot  être  contrelMlanrées  par  loua  leurs  écus  et  par 
tons  leurs  lonis.  On  a de  la  pciue  à répriomr  l'indigna- 
tion causée  par  les  réflexioM  qu'offre  l'aspect  de  tous  lea 
désordres  qu'on  permet  à cea  geos-là  eu  pays  germanique. 
Veul*oa  donc  ré^er  en-deça  du  Rfata  rcx{>érirnce  aussi 
inutile  que  dangerene  de  savoir  combien  la  paüeuce  al~ 
leroande  peut  endurer  sans  rompre?* 

De  Stut^rJt  le  Janeier,  — Le  prince  de  Nassau, 
qu'oQ  dit  être  de  retour  à Cobientz,  avait  clé  à Berlin, 
après  avoir  eu  une  loogne  eonfèrenee  avec  femperenr  k 
Vienuc.  Hier , plusieurs  ofOciert  impériaox  de  différrnla 
rangs  ont  passé  {wir  notre  ville  pour  aller  aux  Pays-Bas. 
On  dit  que  des  régiiacns  autricbieossonl  en  marrfie.  On 
en  fixe  même  le  nombre  à 13,  avee  10,000 Croates;  mais 
les  lettres  de  réquiritioa  n'ont  point  encore  été  adressées 
aux  cercles.  — RnviftMi  800  hommes  des  (roupes  du  oerde 
de  Souabe  seront  cantonaés  aux  environs  de  Trandenstadt, 
ville  frontière  de  noire  pays  du  côtédeStrusbonrg.  Daprès 
le  tôle  publie  que  joue^notre  prinee,  nous  prétomons  que 
eVst  pour  donner  plus  de  (broc  aux  représenlatiooi  que, 
comme  directeur  du  cerrle,  il  a faites  au  cantmal  deRohan. 
NtNre  gazette  d'aujourd'hui  dit  qae  (les  ordres  de  Kempe- 
fttir'ét  les  précaolkms  prises  par  les  princes  de  la  Sunabe 
pour  eïUpècher  les  émigrés  de  se  retirer,  en  cas  de  guerre, 
kjR  dans  la  Soirabe,  soit  dans  PAotriclie  antérieure,  eom- 
OKueeut  i avoir  leur  effets,  et  que  ces  hommes  égarés  se 
disparsent  déjà,  les  uns  à pied,  les  autres  à cheval,  du  côté 
de  la  France, 

Tclii  fc  oiMtin  le  rileeieor  Pibtiii , te?  ipi*B  i élé 
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tracé  par  un  anclaU  obierraleiir  : . C'et  un  linmmc  ?ton,  . 
mais  la  léte  la  plus  faible  qui  ait  figuré  dans  ce  sicrle  sur 
MS  Ifdoa  govmaoiqHo.  Sa  paMMW  dominanla,  c’nal  laa-frm-  - 
mes.  Il  e^t  élerDellemcut  gouvorué  par  les  fi-mmes  cl  les 
prêtres;  l'ascendant  des  unes  est  d’tin  accord  {wKail  avec 
le  (Kiuvoir  dis  autres.  H partage  très  régulicremml  ses 
biMircs  entre  la  Ligutterie  et  l'amour,  et  tous  les  matins  i 
neuf  heures  il  fiasse  dé  sa  maitresse  à la  messe  ; et  do  U 
messe  à m mattrease.  Le  reste  de  ses  Uceo{iatioas  eonsisto 
à tenir  une  bonne  table.  Le  confesseur  qui  le  dcmiifM , sut 
un  9jr-jé$uUe,  Brank.  H y a entra  lui  et  l'électeur  un  ac- 
cord tante , d'après  b qucl  celai-d  obtient  le  paidon  du 
Ions  les  péchés  cooire  lé  sixième  ronmandement , pourra 
que  le  prince  base  pour  tout  le  reste  ta  voloutè  du  confeo- 
seur.  S.  A.  E.  étant  auui  dévote  que  galante,  et  aussi 
galante  que  Irible,  le  père  Frank  qui,  lui-mème , n'est 
qu'un  orüiodoxe  dénné  d’esprit  et  de  délioatesse , est  par- 
venu ( par  le  plus  simple  mécanisme  du  monde , à tenir 
les  rênes  de  rÊtal.  Aussi , surtout  dans  le  PaUliiMt , tout 
fourmille  de  bigots,  d'hypocrites,  de  valets  des  prêtres  et 
des  frimnes.  Celui  t|»i  n'appertieot  pas  à nrre  de  oes  clas- 
ses , clrf-rcbcrait  fortune  en  vain , à moins  qu'il  n'edt  asseu 
d'argent  pour  acheter  une  phee.  Parce  moyen,  il  sera  fa- 
cile à riionime  le  plus  dénué  de  mérRê  de  parvenir  aux 
premières  dignités  de  l’Eltt. 

FRANCE. 

Départewtemt  de  Fa/û.— A compter  do  mardi  pvorhahi, 
7 février,  le  direcioirr  tiendra  ses  séances,  et  aura  ses  brv* 
maux,  {ilaoe  Vendémo,  n*  4. 

Le  buraao  des  biens  uationuin  ot  des  Uquidartons  éeclé- 
sioaliqQes  restera  encore  à l'auc'ten  bétel  de  la  premièra 
présideneo,  jiuquad  15  de  oe  moia. 

Lea  bureaux  du  comité  eonteolieux  des  bnpoiiiiôns  reo* 
lent  provMOiremctit  à rweieis  bétel  do  la  première  iirési-* 
deace. 

HümCITALITE. 

Lundi  6,  le  conaeil  général  de  la  radnaune  doit  s'as* 
sembler  pour  nommer  dee  coummeaires , à l'effet  de  pré- 
perar  l'assiette  des  cooirifantiont  directes  de  1793.  Tout 
les  propriétaires  peuvent  y être  admis  et  sont  éligibles. 
Poreibé  aeecmbléo  a -été  convoquée  le  31  Janvier,  poup 
diumoehe  d<rrnier;'ma»  il  ne  s’y  est  pas  prèsi-nié  le  nom- 
bre de  votants  suf&ianl  pour  élire.  Noos  eepérens  que  lea 
citoyens  de  Paria  ne  (knneroni  pas,  lundi,  un  siTond 
exemple  d’une  indiflérenoe  si  bonteuse  ponr  une  partie  al 
importante  de  leurs  droits. 

Nous  randrotts  compta  ineessaminent  de  rarrêté  du  di- 
rectoire du  depurteiiieiM  , qui  éuMitlenouTean  régime  du 
1a  répartition,  dont  jusqu'ici  l'on  a été  fort  éloigné. 

Kotnaata,  ^enremr~gênérat-sfndie  du  département,' 
ASTRONOMIE. 

La  comèle  découverte  par  miss  Caroline  Uercbel , le 
15  décembre,  a été  suivie  à Paris  par  M.  Mveluin  et 
M.  Mi'ssiiT;  elle  p<iraissait  encore  le  20,  nuis  si  pclUe« 
qu'on  doutait  de  la  revoir  plus  long-^tcropa.  M.  MérUaio  a 
calcule  ses  élcmcnU;  il^a  trouve  le  iiŒud  à 5 lignes  lO  dfS* 
46  min.  ; rinclinaUoii  de  son  orbite , 39  dég.  47  mia.  ; là 
lien  du  piTihclie , 36  dég.  30  min.  ; ta  distaoco  péribclk  ^ 
1293  , «U  supposant  lOOÔ  la  distance  du  soleil. 

Celle  comète  a passé  par  son  fierihclie,  le)  1 3 janvier  « 
à 3 heures  44  min.,tcm^  moyen;  son  mouvement  eu  réu 
Irogradc,  c’est  la  80*  qui  soit  connue.  M.  hlêchaki  an.  • 

: découvert  8 à lut  seul , dont  aucune  no  paraissait  à la  vuu 
I simple),  et  il  en  a calculé  16  depuis  celle  d«  1774 
' vroii'Ml. 


BULIJiTtN 

DE  L’.VSSEMBLÉE  NATIONALE. 

PBEWftllE  LEOJSLATCTE. 

Présidence  de  M.  Guadet. 

SfkyCt  BU  SIXEDI  A rfvRIER. 

t?Bde  MM.  les  seerOalra  fait  leeiure  d'une  letire 


été  eAders  mnaklpanx  de  U comnrane  de  Bre»t,  ^ 
w plaident  de  ce  que  le  port  de  cette  Tille , le  plus 
tmportaat  de  la  France,  puisqu'il  contient  les  cinq 
nenvièincs  des  forces  navales  de  h'rance , se  trouve 
actiieUcmeDt  sans  ofliciers  de  marine.  Il  ne  reste  que 
huit  dieb  et  quelques  subalternes.  Tous  les  antres  se 
sont  4-loign<^s  avec  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs 
domestiques.  La  nnmidpalité  de  Brest  réclame  la 
prompte  sollicitude  de  TAssembléc , et  l'assure  que , 
quels  que  soient  les  desseins  de  cea  offiders  déser- 
teurs, son  dernier  cri  sera  celui  des  représentants  de 
la  Dation  : fjO  cotistiiution  ou  la  mort»  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la 
lettre  des  oAders  muoidpaux  de  Brest,  la  renvoie  aux 
comités  de  législatloQ  et  de  marine , pour  la  Joindre 
aux  obst*-nraUoiUi  qu'ils  doivent  présenter  demain  sur 
la  conduite  du  ministre  de  la  marine,  et  Oxe  une 
séance  extraordinaire  à lundi  soir,  pour  présenter  un 
mode  de  remplacement  des  oQiclm  absents. 

M.  Mcrlbt  : Je  reçois  à l'instanl  la  réclamation  de 
M.  Banveau,  ancien  officier  de  marine,  qui  a été  des- 
titué arbitrairement  par  M.  Sarllne,  aprèsavoir rendu 
les  plus  iprands  services  dans  le  port  de  Brest.  11  est 
actuellement  procureur-s)iidlc  du  district  de  Cliolct, 
département  de  Mayenne-et->Lolre.  U demande  que  sa 
pétition  soit  renvoyée  au  comité  de  marine , afin  que 
l'Assemblée  lut  donne  le  moyen  de  mourir  d'un  coup 
de  fusil  pour  le  service  de  la  patrie. 

Le  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris,  qui, 
au  nom  de  la  municipalité,  prie  l'Assemblée  de  sus- 
pendre sa  déeisloQ  sur  l'objet  des  carrières,  jusque 
ce  que  la  municipalité  loi  ait  présenté  ses  observations 
à ce  sujet. 

Celle  demande  est  accordée. 

tne  lettre  du  ministre  de  la  justice  instruit  l'Assem- 
blée que  le  roi , profondéiiient  affligé  de  l'assassinat 
commis  contre  le  curé  de  Boissec,  district  d'AurÜlac, 
adresse  une  circulaire  i tous  les  tribunaux  judiciaires, 
pour  appeler  leur  attention  sur  les  délits  causés  par  le 
fanatisme.  11  informe  aussi  FAssemblée  que  relative- 
monté  l'assassinat  de  ce  curé,  le  tribunal  d'Auiillac 
.suit  rigoureusement  les  informations. 

On  annonce  une  lettre  de  M.  Guillaunte,  directeur 
de  la  maison  di'  secours,  concernant  l'adressé  des 
députés  extraordinaires  dos  départements  d'Eure-et- 
Loir. 

L’Assemblée  renvoie  celle  lettre  au  comité  de  Pcx- 
traordlnairc  des  finances. 

Une  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris 
réclame  contre  une  disposition  du  décret  relatif  à l'é- 
tablimemi’iit  du  tribunal  crtmine\de  cette  ville.  Cette 
disposition  est  ceHe  qui  ordonne  Padjudicalion  des 
travaux.  Le  département  prétend  que  cette  adjudica- 
tion entraînera  un  trop  long  retard  dans  l'organisation 
du  tribunal. 

L'AssemMée  passe  à l'ordre  du  jour. 

W.  Hhul  : J'al  à vous  rendre  compte  de  la  récep- 
UoQ  qui  a été  faite  hier  de  vos  commissaires  à la  sanc- 
tion au  château  des  Tnilcrles.  Arrivés  dans  la  salle 
des  gardes,  ils  furent  joints  par  un  homme  à ta  livrée 
du  roi  qui  leur  dit  de  descendre  dans  la  salle  des  am- 
bassadeurs. Conduits  dans  cette  prétendue  salle,  ils 
virent  que  c'était  une  espèce  d’offlee  et  reconnurent 
qu>)n  s'étatt  moqué  d'eux.  Le  roi  sortit  alors  du  con- 
s^\»  Vos  eocnmissalres  entrent  qu'il  était  convenable 
de  fbire  ouvrir  les  deux  battants  de  la  chambre  o(t  11 
défait  lesrecevulr.  Le  premier  hui.ssler  delachantbre 
répondit  que  les  deux  ballants  ne  s'ouvriralent  pas , 
qu'ils  né  sevraient  que  pour  des  députations  de 
soixante  personnes,  et  non  mut  des  commissaires  de 
r.Asoembiée.  Noos  fîmes  observer  que  nous  venions 
au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  représentant  le 
souverain.  L'hubsler  nom  quitta  et  revini  un  momeit 


après  avec  le  ministre  de  la  justice,  qui  nous  dit  que* 
nous  ne  devions  pas  faire  de  difficullés  dans  ce  mo- 
ment; que  c'était  une  matière  à délibération.  (On 
murmure.  ) U uous  assura  que  les  deux  battants  ne 
s'ouvraient  pas  même  pour  les  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères.  C'est  à l’Assemblée  â décider 
maintenant  si  la  dignité  du  corps  législatif  n'est  pas 
compromise  par  ces  misérables  difficultés. 

M.  Labergerie  : Gela  ne  tend  à rien  moins  qu'â 
atténuer  la  conaidéraliou  duc  au  corps  légisiaiif;  je 
demande  que  le  comité  de  législation  présente  un 
mode  qui  soit  indépendant  de  la  liinidilé  des  mem- 
bres ^ t'Assemb)^  nationale,  et  dePInsolenee  des 
agents  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Mcxlet  : Sans  doute  11  est  affligeant  que  IWs- 
scmblée , dans  un  moment  ofi  elle  doit  traiter  des  af- 
^es  de  1a  plus  haute  importance , s'occupe  de  mi- 
sérables détails  d'étiquette  ; mais  celte  étiquette  tend 
à a\ilir  journellement  le  pouvoir  législaljf.  Sans  doute 
U ne  devrait  point  exister  d'étiquette , et  le  gt^néral 
romain  qui  recevait  sous  son  humble  toit  les  ambas- 
sadeurs des  rois , les  recevait  pins  dignement  que  ne 
font  les  rois  dans  leurs  appartements  dorés  ; mats  enfin 
cette  étiquette  existe,  et  la  cour  y paraît  scnipulcuso- 
ment  aUacliée.  Tous  les  jours , depuis  que  le  corps 
législatif  est  assemblé,  les  commisitairesà  la  sanction 
OUI  eu  à se  plaindre  des  avanies  qu'ils  éprouvaient  en 
alteudant  l'heure  du  i>onvofr  exécutif  dans  ses  antf- 
cliambres,  exposés  aux  insolene.es  de  ses  valets.  J'ap- 
puie donc  la  motion  de  M.  I^bergerie,  et  je  demande 
que  le  comité  de  législation  présente  un  mode  de  cor- 
respondance, et  non  de  députation.  (On  applaudit.) 

M.  ËMXRT  : Je  m'oppose  au  renvoi  au  comité,  et 
je  demande  que  les  décrets  soient  portés  â !a  sanction 
par  les  huissiers  de  l'Assemblée. 

M.  Cbarrier  i Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  renvoi , et  je  la  motive  ; 4a  constitution  n'a  pas 
établi  de  mode  decorrespotidancc,  et  la  constitution 
est  la  loi  commune  du  corps  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif.  Tous  les  Jours  Iq  nation  est  avilie  dans  ses 
représentants,  l^nr  éviter  cet  inconvénient,  je  de- 
mande que  k ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  venir 
tous  les  jours  prendre  les  décrets  pour  les  faire  sanc- 
üonner. 

L'AssemMée  décrète  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. 

M.  Faccret  : Je  demande  qu'on  fixe  le  jour  du 
rapport , afin  que  cette  question  ne  reste  pas  deux 
mois  ensevelie  dans  le  comité. 

M.  Lacroix  ; Je  propose  de  l'ajourner  ft  la  séance 
de  demain , après  la  lecture  du  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

t'n  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  seconde 
lecture  de  deux  projets  de  décrets  relatifs , le  pre- 
mier, â une  gratification  de  3,000  livres  à accorder  â 
M.  et  madame  Bartheleml,  en  récompense  du  service 
qu’lit  ont  rendu  h la  chose  publique  en  dénonçant, 
en  1790 , les  fabricateurs  de  faux  assignats  ; k second, 
â la  liquidation  de  plusieurs  offices  de  judicature  et 
de  maîtres  perruquiers. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajoumeinentdela  troisième 
lecture  à huitaine. 

M.  Bcugnônx , au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  présente  un  projet  de  décret  que  l'AssembléO 
adopte  en  ces  termes  : 

«L’.\s»emblér  nitlonalp.  après  avoir  entooduk  rappport 
de  son  comité  de  Pordlnalre  des  finances  sur  les  difficultés 
que  pouvait  oerastefmcrl'eiécaüon  de  l’trücle  i**  du  dé- 
cret du  la  décembre  dernier,  relatif  au  palnuem  des  ren- 
tes, ceivMérant  qu'il  esc  tmiKNrtani  de  les  faire  cesser, 
cjète  qu'il  y a urgence. 

» Art.  1**.  L'AsvemUée  oaiiooak,  après  avoir  décrélé 
ruroenec,  eten  InterprétanC  l'art,  i*  du  décret  du  13  dé- 
cembre dernier , décrète  que  ica  payeurs  de  rentes  seront 
tmos  de  dbnncr  aux  parties  pfcnantcs  une  attcsiatlofl  dt 
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Ij  rvuniso  do  ccnllou  de  rtddence  e(  qidilaoces  d'Impo- 
dtlun«,  lonquf  Icsdît^  parties  l’e&iRcront , l»<|uclle  allé** 
talion  fera  mention  üe  la  date  üesdlts  ctrliflcaU  de 
denee. 

» 11.  Ladite  attestation  de  remise  tiemlra  lien  de  eerü- 
flcii  de  réskleiice  et  de  qulltaores  d'imposiiiotts  aua  d» 
yens  qui  auront  plusieurs  parties  de  rentes  A tourher. 

■ UI.  Les  ccniOcaU  de  rtbiilence  seront  valables  peu* 
(tant  drus  mois  « h compter  de  la  date  du  visa  du  directoire 
du  district , I*Asseii)i>i(^  dérogeant , ({uaul  i ce , au  décret 
du  t.1  décembre  dernier. 

• IV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  Jour  à la 
sanction.  ■ 

M.  lUziRE  : Je  demande  que  le  comitc  t'ous  pré> 
sente  aussi  un  projet  de  décret  additionnel , pour  que 
lc.s  émigrés  ne  puissent  contraindre  leurs  fermiers  et 
débiteurs  À leur  payer  leurs  revenus,  san.*»  justiiier 
de  la  résidence  des  si%  mois,  et  que  celle  que.stion  soit 
ajournée,  avec  celle  du  séquestre,  à la  séance  de 
mardi. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.***,  au  nom  du  comilé  militaire  : Vous  avez 
chargé  votre  comité  de  vous  faire  un  rapport  sur  une 
lettre  du  roi  contre-signée  par  le  ministre  de  la  guerre , 
ayant  pour*  objet  la  création  de  deux  places!  d'aides* 
de-cainp-géuéraux  atlacUés  au  mioistC're.  Votre  co- 
mité a cru  que  rempire  accablé  sous  le  poids  des 
dettes  de  tout  genre  accuuiubh^  par  l'ancienne  adini- 
nblration , avait  surtout  besoin , pour  sc  relever,  de 
la  {dus  sévère  économie.  Quoiqu'elle  ne  doive  pas 
toujours  assujettir  aux  calculs  des  finances  les  mc- 
8urc.s  qu'exigent  sa  sûreté , quand  une  nation  est  for- 
cée de  tirer  l'épée,  elle  ne  doit  plus  s'arrêter  aux 
seules  règles  de  l'économie  ; aussi  la  gnerre  est  la  plus 
cruelle  maladie  que  puisse  éprouver  le  corps  pedUi- 
que , et  une  nation  qui  a contracté  rengagement  de 
transuieUre  à la  t>oslénté  le  dép6l sacré  des  droitsdes 
hommes , ne  doit  s'y  detenuiuer  que  dans  le  seul  cas 
où , comme  aujourd'hui , une  lioruc  de  brigands  me- 
nacerait ces  mêmes  droits  et  conspirerait  contre  la 
liberté.  Alors  elle  est  obligée  de  charger  son  premier 
fonctionnaire  de  la  défense  de  l'F4at , et  de  mettre  & 
sa  disposition  des  sommes  consklérables , en  rendant 
les  ministres  responsables  de  leur  emploi.  On  voit  donc 
que  la  guerre  est  une  occasion  donnée  au  pouvoir 
exécutif  d'augmenter  son  autorité;  c'est  dans  î'éiatde 
guerre  qu'il  devient  vraiment  redoutable  à 1a  liberté; 
U la  menace  par  les  forces  mêmes  qui  lui  sont  con- 
fiées pour  la  défendre,  et  scs  prélenUuns  appuyées  par 
des  victoires  n'ont  plus  de  bornes;  alors  le  ministère 
échappe  même  ù la  resjMmsabiUlé.  SI  vous  lui  refusez 
ses  demandes,  il  s'en  prévaut  pour  couvrir  ses  fautes, 
et  U épuise  vos  llnanccs,  si  vous  êtes  assez  confiants 
pour  les  lui  accorder.  L'esclavage  cl  la  misère  du 
peuple  ont  été  presque  le  résolut  de  toutes  les  guerres. 

Telles  sont  les  réOexions  dont  votre  comité  n'a  pu 
se  défendre  dans  l'examen  qu'il  a fait  des  propositions 
du  ministre.  Il  n'a  pu  pu  sc  déterminer  ù vous  pro- 
poser des  augmenUÜou.s  de  dépense  dont  rutilité  ne 
lui  est  pas  prouvée.  Il  u'a  pas  ^ approuver  la  créa- 
tion de  deux  places  d'aides-dc-camp  généraux  alU- 
cliésau  ministère., Il  pense  que  l'augmenuilon  des 
adjudants-généraux  également  proposés  par  le  mi- 
nistre pourra  y suppléer.  Il  a rejeté  surtout  celte 
proposition , parce  que  l'expérience  a prouvé  le  dan- 
ger de  créer  une  multitude  d'ejuplob  dont  les  fbne- 
Uoos  ne  soient  pas  déterminées.  Le  ministre  pourra 
appeler  auprès  de  lui  deux  adiudaiiis-géoéraux  ponr 
remplir  les  fonctions  qu'il  destinait  aux  aldes-de- 
camp.  U vous  avait  demandé  une  augmeotaüon  cTof- 
ûders  généraux  et  vous  la  lui  avez  accordée , parce 
que  la  plupart  des  anciens  étaient  de  ces  hommes  à 
qui  de  vieux  préjugés  ont  fait  regarder  leurs  places 
comme  un  patrimoine , parce  que  vous  saviez  qu'ils 
auraient  faiblement  déi<^du  la  liberté  et  qu'ils  n'au- 


ralent  pcot-ètre  pas  été  dignes  du  plus  grand  lionnenr 
qui  puisse  entourer  1a  tombe  d'un  citoyen , celui  de 
mom  ir  pour  la  patrie.  Ici  les  mêmes  motifs  o'exis- 
tenl  pas.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  décréter 
qu'il  ii'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  proposition  coq- 
tenue  dans  la  lettre  du  roi,  contre  signée  par  le  mi- 
nislrc  de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

L'^Vssemblée  décide  unanimement  qu'il  n*y  a pas 
lieu  i délibérer. 

Le  rappurieur  présente  un  secomt  projet  de  décret 
ayaut  pour  objet  une  augmentation  de  six  adjudants 
g<!'uéraux. 

llAZiRC  : Je  demande  encore  la  questioa  préa- 
lable sur  celte  proposiüon.  On  nous  engage  dans  des 
dépenses  énormes  ; quand  on  nous  aura  proposé  de 
faire  la  guerre,  k la  bonne  heure.  Je  propose,  quant 
k présent,  rajounicmeui  indéfini. 

M.  UuBAtzT  : Je  ne  sais  i>as  jusqu'ù  quel  point  U 
sera  (losslble  d'augmenlcr  le  nombre  des  officiers  de 
l'armée.  11  n'est  pas  certain  que  celte  aiigmcolaüon 
devienne  nécessaire;  mais  quoique  je  croie  très-inu- 
tile raugmeutalion  du  nombre  des  officiers  généraux 
que  r.\ssanblée  a décrétée,  je  respecte  son  décret 
Ce  qu'il  y a de  sûr  cependant,  c'est  que  les  véritables 
compagnons  du  soldat , ceux  qui  partagent  ses  fati- 
gues et  scs  dangers,  je  veux  dire  les  capitaines  et  ks 
lieutenants,  composent  la  classe  la  plus  précieuse;  ce 
sont  cos  officiers  qu'on  appelle  sulMllcrnca  qui  sont 
les  guides  du  soldai , qui  animent  à cliaquc  instant 
son  courage , cl  qui  Je  mènent  k h victoire.  Je  crois 
que  le  grand  nombre  des  adjudants-généraux  est 
parfailcmenl  inutile.  Je  sais  qu'ils  ont  donné  des 
preuves  d'intelligence  et  de  courage  ; mais  s'ils  ont 
été  utiles,  c'est  précisément  parce  qu'ils  élaicul  en 
petit  nombre.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
cet  article.  Je  demande  rajournemenl  indétini  du 
projet  de  décret 

M.  Dumas  :2L'orgauisation  d'une  armée  ne  peut  se 
passer  d'uu  étal-major,  c'est-à-dire,  d'im  certain  nom- 
bre de  pcrsouncs  qui,  ayant  la  confiance  du  général, 
sc  partagent  les  détails.  Il  uc  s'agit  donc  que  de  sa- 
voir quel  doit  être  le  nombre  des  adjudants-géné- 
raux. Cette  insUluÜon  créée  par  l'Asscinbléc  rousti- 
tuanlc,  a remplacé  les  trois  élabi-majors  qui  se  trou- 
vaient autrefois  dans  les  armées,  et  pour  n'y  placer 
que  des  bomnics  bien  instruits  dans  l'ail  de  la  guerre, 
on  u'en  a conservé  que  le  tiers.  l.eur  utilité  se  fait 
M'uÜr  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  faire  les  préparatifs 
d'une  guerre.  Nous  ne  savons  pas  encore  si  nous  au- 
rons à entreprendre  une  guerre  offensive  ou  pure- 
ment défensive  ; nous  devons  espérer  que  ce  sera  une 
guerre  offensive,  toutefois  nous  ne  devons  pas  nous 
exposer  à avoir  à r^reUcr  de  n'avoir  pas  fait  d'a- 
vance tous  les  préparatifs  des  opérations  d'une  pre- 
mière campagne.  Je  demande  que  le  nombre  des  al- 
des-dc-camp  généraux  soit  augmenté  de  six,lc'esi-b- 
dirc  dans  la  proportion  de  l'augmenlation  qui  a été 
donnée  au  nombre  des  officiers  généraux.  Dans  ce 
moment  notre  armée  est  distribuée  en  nombreux 
cantonnements.  Pour  entrer  en  campagne,  il  faudrait 
de  grands  mouvements  de  troupes,  de  grands  dépU- 
ccmcnls,  et  si  je  puis  me  servir  de  ce  terme,  une  ra- 
roilicatioQ  d'attaques  qui  luuliipUcrail  les  détails  k 
l'infini;  si  an  contraire  nous  adoptons  k système  d'une 
défensive  active,  le  demande  si  alors  une  augmenta- 
tion des  officiers  de  rétal-major  n'est  pas  plus  néces* 
sairc  encore  pour  établir  entre  les  différentes  parties 
de  l'armée,  des  communications  rapides  et  une  grande 
célérité  dans  rexécution  des  ordres. 

Le  préopinaot,  qui  a combattu  avec  mol  en  Amé- 
rique, a dû  se  convaincre,  par  une  licAircuse  expé- 
rience, de  rutilité  des  officiers  dont  U s'a^t;  c'est 
parce  que  la  petite  orméc  que  nous  avions  en  Amé- 
rique était  pourvue  soraboodammcnl  des  moyens 
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d*Aat-major,  qii’aT«<  tm  trî^  prtit  nombre  d«  loldats 
m>iM  avoii5  rrmporti^  m^mea  aorcès  qn'on  e(h  tni 
aneiuire  d’une  grande  arm^,  c’eai-à-dire  qn’atec  clés 
colonnes  peu  fortea,  mais  dont  les  mourementa  étalent 
diiig<to  avec  art , on  faisait  de  grandes  opérations; 
c*esl  en  cela  que  consiste  le  secret  de  la  guerre , et 
ctus  qui  sont  aujourd'hui  à la  tête  de  nos  armées  se 
sont  apc  cialeinent  distingués  dans  le  genre  de  la  dé- 
fensive active.  M.  nochambeaii  a donné,  en  cette 
partie,  dos  preuves  d'un  talent  airpérietir,  de  même 
qne  M,  l^afajrette  en  Virginie.  C’est  aussi  dans  cet  art 
que  M.  I.uckner  s’est  signalé  par  des  opérations  sur- 
inantes dans  la  dernière  guerre  d'Allemagne.  Je 
demande  donc  que  l’Assemidée  délibère  sur  la  pro< 
position  du  roi,  et  qu'il  soit  créé  six  adjudantf-géné- 
ranx  de  plus. 

M.  Carnot  le  jeune  : M.  Dumas  a établi  que  le 
nombre  des  adjudants-généraux  n’était  pas  assez 
cnusidérahle  pour  une  guerre.  JV>bserve  & cet  égard, 

5|ue  lorsque  le  ministre  a proposé,  pour  la  première 
6U,  d’augmenter  ce  corM  actiK'lIcmcnt  composé  de 
UO  adjodanls-généranx,  le  comité  militaire  a pres- 
qu'unanimement  pensé  qu’il  n’y  avait  pas  lien  à dé- 
libérer sur  cette  augmentation  ; aussi  c’est  sous  un 
autre  point  de  vue  que  la  question  a été  proposée 
depuis  ; on  est  convenu  que  le  nombre  de  30  est  plus 
que  saflisant  ; maison  dit  que  les  adjndants-géaéranx 
À‘jà  nommés,  en  vertu  du  décret  de  l’Assemblée 
nationale  coostliuante,  n'avaient  pas  tons  la  confiance 
des  généraux,  et  qne  cependant  on  ne  pouvait  refu- 
ser aux  généraux  des  agents  qui  eussent  leur  con- 
fiance ; en  conséquence,  Il  a été  proposé  d'augmenter 
leur  nombre  par  une  création  de  six  nouvelles  places. 
Cette  opinion  a obtenu  le  sulfrage  de  la  majorité  des 
membres  du  comité  militaire.  Plusieurs  cependant 
ont  pensé  qu’Ü  était  plus  utile  de  n^former  cette  ins- 
titiiUoii,  de  rendre  les  fonctions  des  adjudants-géné- 
raux temporaires,  de  donner  aux  généraux  la  faculté 
de  les  choisir  dans  les  dilTérents  corps  de  l’armée, 
comme  cela  s’est  pratiqué  autrefMs,  et  de  leur  con- 
server leurs  placesdansla  ligne,  afin  qu’IU  puissent  la 
reprendre  aju^s  la  guerre.  Je  demande  que  ces  vues 
soient  adoptées  et  que  le  comité  militaire  soit  chargé 
d'en  faire  sons  deux  jours  sou  rapport.  U est  impor- 
tant que  les  généraux  choisissent  dans  1a  ligue  les 
citoyens  en  qui  ils  ont  confiance,  et  comme  alors  les 
places  ne  subsisteront  que  pendant  la  gnerre,  qnel 
qn'en  suit  le  nombre,  U y aura  toujours  de  l’écono- 
mle  à adopter  ce  système. 

M.  Albittc  : Je  ne  sais  pas  pourquoi  lorsqu'on 
rejette  les  propositions  des  ministres,  on  les  adopte 
de  confiance  dès  qu’elles  sont  présentées  par  les  gé- 
néraux. Scra-ce  le  roi  qui  nommera  ces  nouveaux  adju- 
dani»-gé4iéraux?  11  anommé  les  anciens,  etsicesao- 
dens  sont  bons,  les  généraux  ont  tort  de  s’en  plaindre  ; 
s'ils  ne  sont  pasbons,  les  nouveaux  ne  seront  pas  meil- 
leurs : veut-on  celte  augmentation,  parce  qu'lis  doi- 
vent être  du  choix  des  généraux  7 U s’en  suivra  qu'è 
chaque  diangement  de  général,  11  faudra  créer  de 
nouvelles  |daces,  et  blentfit  vous  aurez  une  armée 
d'adjudants-majors.  Je  vous  priede  n'accueillir  qu'a- 
vec une  extrême  défiance  les  propositions  do  minis- 
tre. I^es  feuilles  pubiqites  nous  appreniK’ntdéJè  avec 
quelle  joie  tons  1rs  bataillons  des  volontaires  natio- 
naux ont  re^n  le  dtVrrct  par  lequel  vous  avez  rejeté 
les  propositions  qu'il  vous  avait  faites  h leur  égard. 
C'est  pendant  la  guerre  que  le  pouvoir  exécutif  peut 
acquérir  une  grande  puissance,  U faut  que  vous  y 
teniez  la  main. 

M.  lUziRc  : t'n  des  grands  Incouvénlents  de  vos 
délibérations  acitielles  sur  la  guerre,  c’est  que  vous 
ne  savez  pas  encore  quoi  sont  destinées  nos  ar- 
nuS*s;  Pt  ne  sachant  pas  si  vo»is  aim*z  U guerre, 
po«vcz-«uos  consentir  des  dépenses  énormes,  tan- 


dis que  pour  nous  tenir  sar  la  simple  défensive,  noiut 
avons  des  forces  plus  que  suffisantes.  Je  demande 
que  toute  proposition  ayant  pour  ohjei  des  dépenses 
extraordinaires,  soit  ajournée  jusqu'après  ré|N>quc 
où  le  roi  hons  aura  proposé  la  guerre  offensive. 

M.  Pi'DAYBT  î J'insiste  plus  qne  jamais  sur  l’ajour- 
nement indéfini.  D'abord  je  m'oppose  au  projet  de 
M.  Carnot,  Mrce  que  le  moment  le  plus  défa\ürable 
pour  les  réformes  est  celui  de  la  guerre.  Je  in’oi>- 
posc  i celui  dn  comité,  parce  que  rien  n’est  plus  inu- 
tile qne  les  Irols  quarts  des  olficlers  qui  ne  servent 
pas  dans  la  ligne.  Je  crois,  comme  je  l'ai  dit,  que  les 
adjudants-généraux  peuvent  être  très  utiles,  et  j'en 
ai  l’expérience.  Mais  aussi  j’al  éprouvé  que,  si  en 
Amérique,  nous  avons  vu  une  jeunesse  brillante  et 
pleine  de  bonne  volonté,  servir  hors  de  la  ligne,  |K»ur 
mettre  plus  en  évidence  son  courage,  il  n'cii  est  pas 
moins  vrai  que  les  trois  quarts  des  oflicierv  ont  été 
complètement  inutiles. 

L’Assemblée  forme  la  discussion. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  ajourné  Indéfi- 
niment. 

On  demande  le  tenvoi  au  comité  militaire  de  la 
proposiiinu  de  ^1.  Carnot 

M.  Di’Batet  : Je  m'oppose  à ce  renvoi  Je  ne  m'ex- 
plique pas  davantage;  j’observe  senlemonl  que  le 
temps  où  nous  sommes  n’est  ni  relu]  do  faire  des  ré- 
formes, ni  celui  de  les  annoncer. 

L'Assemblée  décide  qu'U  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  le  renvoi. 

M.  PoRizY,  au  nom  du  romüd  des  assignats  et 
monnaies:  \oire  comité  des  assignats  et  monnaies 
doit  vous  rendre  compte  de  ce  qu'il  a fait  jiisc^u'à 
présent  pour  l’exécution  du  décret  par  lequel  vous 
avez  ordonné  la  fabrication  d’assignats  de  25  liv.,  et 
de  coupure  de  50,  25,  15  et  10  sous.  Il  s'est  eiiiï)nré 
des  i^tts  célèbres  artistes  de  la  capitale  ; aidé  de  leiirs 
lumières,  il  est  parvenu  h des  résultats  tels  qu'il 
peut  espi'rer  que  ces  nouveaux  assignats  auront  nu 
caractère  de  perfection  que  la  contrcfaction  ne  pourra 
atteindre,  et  qne  rrrll  le  moins  exercé  pourra  rectui- 
naltre.  Dons  des  temps  paisibles,  la  falsification  du 
papier  national  est  un  inaüicnr  assez  grand  p<mr 
u’il  soit  nécessaire  de  le  prévenir  par  toutes  sortes 
e précautions.  Cependant  alors,  l’intérêt  du  contre- 
facteur est  suffisamment  combattu  par  le  peu  de  du- 
rée des  succès  qu'U  peut  obtenir,  et  par  les  dangers 
aoxquels  il  s’ex^e  : mais  nous  nous  trouvons  dans 
des  circonstances  bien  dliTérenles,  L’Intérêt  du  con- 
trefacteur est  le  niolodrc  de  ceux  que  nous  avons  5 
combattre.  C'est  l'Inién't  des  ennemis  de  la  liberté 
qui  peut  produire  en  ce  genre  les  effets  les  plus  fâ- 
cheux. Tous  les  moyens  qu'un  contrefacteur  obscur 
peut  meure  en  usage,  ne  sont  rien  auprès  de  ceux 
que  peut  employer  une  fahiiqne  en  grand,  qui  serait 
établie  dans  un  pays  étranger,  et  ù laquelle  on  au- 
rait appelé  les  artistes  les  pins  dlslin^és  ; et  cette 
Idée  est  effrayante  quand  on  considère  qne  tes 
moyens  peuvent  être  à la  disposition  de  ceux  qui  ont 
Juré  notre  perle. 

Ce  n'est  donc  point  contre  les  efforts  isolés  d’un 
contrefacteur  iremblaiii  qu'il  faut  diriger  principale- 
ment notre  surveillance  cl  nos  soins.  C’est  contre  des 
ennemis  plus  piii5»ants  à qui  tous  les  moyens  con- 
viennent, ponrvu  qu’ils  opèrent  notre  ruine.  |ji  su- 
périorité des  talents  doit  donc  présenter  dans  la  con- 
fection des  assignats  des  difficultés  qu'eux  seois 
puissent  vaincre.  Votre  comité  a senti  la  nécessité 
d'employer  les  premiers  artistes  du  royaume , de 
joindre  à leurs  ouvrages  des  procédés  inconnus  anx 
autres  nations,  et  d'employer  enfin  toutes  les  nouvel- 
les inventimis  qui  petivenl  y être  appliquées.  Il  ne 
vient  donc  pas  vous  dire  que  l'économie  a été  tu  n 
principal  guide.  Elle  pourrait  être  au  contraire  un 
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sajot  de  dépenses,  puisque  peut-être  elle  phUgenlt 
la  nation  à changer  eu  eutler  la  masse  de  ses  assi- 
gnats, pour  remplacer  aux  que  la  falslficatiOD  aurait 
muItlnUés;  réconumie  consiste  principalement  4 re- 
chercher la  plus  grande  perfcclion  i laquelle  il  soit 
possible  d’atteindre.  Nos  premières  recherches  ont 
eu  pour  objet  rinimttabilité  du  papier.  Nous  avons 
été  Wg-temps  arrêtés  par  une  foule  de  soumissioss 
relatives  à sa  fabrication.  Votre  comité  a cru  devoir 
rejeter  le  papier  de  couleur  ; car  Tun  des  plus  gran^ 
avantages  d^in  papier  fabriqué  avec  solo  est  runifor- 
mité  (le  la  couleur,  qu'il  n'(»t  possible  d'auéiiMlrc 

Îju'avec  le  papier  blane  La  couleur  altère  d'aUleurs 
a substance  du  papier,  le  rend  moins  iranspareot  et 
moins  solide. 

3*.  11  a reconnu  comme  Inlînifflent  précieux  un 
flUgrae , exécuté  avec  soin  par  un  artiste  célè- 
bre, avec  des  procédés  nouveaux  et  qui  est  très  ap- 
parent. 

3\  11  a cru  devoir  admettre  an  concoors  tous  les 
papetiers  awntageusemcnt  connus  par  leurs  talents, 
pour  qu’ils  traitassent  avec  le  commissaire  du  roi. 
L'éloignement  de  quelques  uns  nous  a cependant 
pani  un  obstacle  impossible  à vaincre.  Vous  savez 
qu'un  des  membres  du  corps  législatif  surveille  Jour- 
Dellemenl la  fabrication  du  papier  dans  chaque  ma- 
nufacture, et  que  ce  papier  iufmiment  précieux  n'ar- 
rive à Palis  que  sous  Tescorte  de  la  gendamicrie  na- 
tionale. 

Le  seul  désir  d’étre  utile  à la  patrie  peut  engager 
un  de  vos  coU(>^ues  è s'abstenir  uc  vosuéUliératiouK. 
Ce  sacrifîce  ne  peut  être  que  d'une  tii's  courte  du- 
rée, et  il  serai!  impossible  qu'il  n'excédàt  pas  celle 
d’une  quinzaine,  s'il  fallait  que  Tou  se  transportât. 
Nous  av(uis  donc  chargé  la  fabrique  d'Essone,  qui  est 
à une  très  petite  distance  de  Paris,  de  la  fabrication 
du  papier  pour  les  assignats  de  35  livres.  Ce  papier 
contiendra  dix  assignais  à la  feuille,  cl  sera  de  pa- 
reille qualité  de  celui  des  assignats  de  50  et  100  Uv. 

Quant  à ce  qu!  concerne  le  papier  pour  les  coupu- 
res ati-<lessous  de  5 liv. , Je  dois  vous  instruire  que 
la  nature  du  papier  des  assignats  de  50  et  de  15  sous 
est  arrêtée,  cl  que  les  modèles  approuvés  par  le  co- 
mité ont  été  remis  au  ministre  et  au  comsUssaire  du 
roi,  pour  qu'û  puisse  conclure  les  marcltés.  11  oe  me 
reste  donc  qu'à  vous  parler  du  papier  pour  les  assi- 
gnats de  35  et  de  10  sous.  Votre  comité  a accueiUi 
tous  les  artistes  qui  lui  ont  présenté  des  procédés  in- 
génieux. Et  comme  les  billets  de  35  sous  sont  moins 
nécessaires  que  ceux  de  plus  petite  valeur,  U atten- 
dra que  les  machines  de  M.  Drosse  soient  faites. 

Quant  aux  assignats  de  10  sous,  des  committalres 
du  comité  s'occupent,  coocurremmeut  avec  des  sa- 
vants, de  l'examen  de  plusieurs  moyens  proposés  par 
des  artistes,  qui  pourront  leur  donner  un  grand  de- 
gré de  perfection.  On  présente  ces  papiers  comme 
composés  de  matières  dont  les  artistes  ignorent  Ju»- 
qu'à  présent  la  triture  et  les  procédés  comme  indls- 
âolublei  à l'eau , comme  asaei  solides  pour  résister  à 
toutes  les  froissurcs  ; et  comme  étant  parfaitement 
traoNparenU  et  présentant  par  là  des  moyens  de  vé- 
rification bien  plus  faciles  que  le  papier  opaque. 

Je  dois  mainteoant  vous  parler  de  la  gravure  et  de 
l'impression.  11  y a trois  moyens  deconircfacUon.  On 
peut  imiter  les  assignats,  ou  à la  plume,  ou  avec  une 
planche  de  cuivre  ou  de  bois,  ou  avec  des  caractères 
ioodiu  exprès,  et  en  répéunt  les  mêmes  procédés 
qui  ont  été  emplo)és  pour  la  fabrication  première. 

U première  de  ces  méthodes  est  si  longue,  si  fa- 
cile à connaître,  qu'elle  oe  présente  aucun  danger; 
> aeamüc  est  plus  difikile,  et  sa  perfection  dépê^ 
de  i'haUUclé  du  graveur.  Opeodani  elle  présente  des 
difficultés,  cl  cUe  se  recoonait  à des  signes  certains: 
1*  le  papier  devient  lisse,  r les  caractères  ae  prea- 


neot  point  de  coulage,  ce  qui  arrive  I TimprearicB 
ordinaire;  3*  les  noirs  d'une  certaine  étendue  ne 
prennent  pas  le  même  grain  ; mais  le  plus  grand  ha- 
coDvénknl,  c'est  qu'une  planche  ne  peut  servir  à 
plus  de  deux  mille  épreuves.  En  sorte  qu'il  faut  mul- 
tiplier les  piandies,  au  risque  de  ne  pu  les  avoir 
semblables;  et  un  lucre  modéré  ne  convient  pu  aux 
entreprises  que  nous  avons  principalement  à crain- 
dre, celles  qui  pourraient  se  faire  sous  la  protection 
d'un  gouTcroemeol  étranger,  et  que  nous  poorrloai 
appeler  en  quelque  sorte  des  contrefaçons  politiques» 
La  vraie  et  seule  méthode  qui  puisse  convenir  à de 
pareilles  fabrications,  est  de  mouler  hardiment  une 
fabrication  semblable  à celle  de  nos  asaignais,  ei  le 
seul  préservatif  aussi  contre  cet  tentatives,  se  trouve 
dans  la  plus  grande  perfection  possible  des  caractèrtt. 

À cet  égard  votre  coinité  a eu  des  conférences  avec 
M.  Dldot  et  avec  des  uvants,  et  l'on  doit  employer 
plusieurs  procédés  nouveaux.  U serait  difficile  de  vous 
peindre  et  de  vous  rendre  sensibles  eu  procédés,  et 
U serait  peut-être  dangereux  de  les  publier.  Leur 
utilité  est  telle  que  lu  étrangers  ignoreront  Jusqu'aux 
proa^dés  d'après  lesquels  seront  faits  nos  assignais, 
ou  que  s'ils  parvenaient  à lu  rcconnalire,  les  ma- 
ebiou  leur  manqueraient  encore.  Ces  procédés  nou- 
veaux en  donnant  une  grande  régularité  aux  carac- 
tères, les  ferait  reconnaître  de  tout  ce  qui  ne  serait 
qa'imiiaüon;  et  Us  nous  donneront  l'aisoraDce  d'a- 
voir un  papier  dont  l'invention  nous  appartient,  pour 
lequel  U a fallu  des  madiinu  dlspendieusu  qui  n'exla- 
tent  ouUe  part  qu'à  la  disposition  du  gouvernement 
français. 

On  a encore  cherché  à perfectionner  la  gravure  en 
taille-douce.  Ln  artiste  qui  s'est  présenté  au  comité 
a vaincu  les  difficultés  qui  avaient  Jiisqu'id  arrêté 
M.  .Sahit-Aubin  ; car  l'on  sait  qu'on  était  obligé  de 
graver  Jusqu'à  trois  cents  fois  1a  même  planche.  Des 
artistes  se  sont  réunis  pour  perfeciionDer  ce  qui  a été 
découvert  en  ce  genre,  et  au  lieu  de  doux  mUlc 
épreuves,  on  pourra  en  tirer  100  millions,  tontes 
identiquement  semblables.  Votre  comité  a porté  son 
aUenlion  même  sur  les  plus  petits  détails  d'exécaUoo. 
Par  exemple , sur  une  découverte  qui  a pour  objet 
d'éviter  le  double  mouillage  du  pafder,  et  sur  une 
autre  découverte  pour  arrêter  le  coulage  des  caractè- 
res. Celle-ci  aunüt  pour  objet  d'iropiiracr  en  deux 
couleurs  différentes,  en  sorte  que  cliaque  létire  au- 
rait la  partie  supérieure  d'une  couleur,  cl  la  partie 
inférieure  d'une  autre. 

U me  reste  à vous  parler  du  timbre  see.  Deux  ar- 
tistes ont  jH'éscoté  à cet  égard  des  procédés  nou- 
veaux; l'un  estM.  I)rosae,qui  noos  a offert  un  timbre 
en  même-temps  sec  et  humide.  Nous  attendons  l’exé- 
cution de  scs  machines  ; l'autre  est  M.  Bartbelet.  Il 
nous  a présenté  tu  timbir  composé  de  brisures,  dont 
l'artiste  loi-même , qui  l’a  (ait , ne  peut  imiter  les  ré- 
sultats accidentels,  etc.  C'est  ce  moyen  que  nous 
avons  cru  devoir  appliquer  aux  assignats  dont  noos 
allons  vous  présenter  le  modèle,  etc. 

M.  Uorisy  présente  on  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eutendo  le  rapport 
de  son  conllë  des  aaslgiMita  et  moonalcs,  cooaldéraat  q«*fl 
est  de  son  devoir  d'apporter  à la  fabrication  des  nouveaux 
assignats  toute  h cél^ité  dont  elle  est  susceptible,  et  qui 
penl  se  concilier  avec  la  perfecLioa  des  moyens  indiqués 
par  les  plus  célèbres  artistes , décrète  qu'il  T a urgence. 

» L'Assemble  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
décrète  CS  qui  sait  t 

Pépier.  ‘1 

s Le  papier  sera  blanc,  U sera  de  mémo  nature  atquaUté 
que  celui  des  avdgnals  de  50  et  1 00  liv. 

» Il  sera  de  18  pouces  de  largeur,  fcuHle  déployée, eide 
13  ponces  de  hauteur. 

V Clmcune  dei  ftuUkt  eomiendre  ffix  ri  choen 
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àt  cet  atdgntu  prtsemcnt  dans  U pile  de  son  papier  un 
Wfsratw  portant  ces  mots  tïaM  vtù  entouré  tTooc 
frise  au  plod  de  laqoette  se  troutera  en  eMflVcs  arahes  k 
Mnitire  29  lhr.«  sofrl  d*nne  L capitale  d’^rlture , le  tout 
exprluatil  1a  valeur  de  l'assigaat  : ce  fingranc  sera  en 
traMitarent  dans  le  papier. 

« Les  Ivitrrs  de  lijil^rleur  du  flttfranc  seront  compo- 
sées de  manière  i conserver  invariablement  la  meme  p(^- 
tien  Mativement  aux  dUTérents  ornements  qui  composent 
1a  (lise. 

» AtH^essous  de  ce  filigrane  transparent  seront  deux 
fleurs  de  Ijs  qui  parallroul  en  opaque  dans  la  pâte  du 
yapier. 

a L’assignat  de  25  Uv.  sera  de  b pouces  9 lignes  de  lar- 
geur hors  d’onivrc , et  de  2 pouces  0 lignes  de  hauteur. 

» Quatre  médaillons  seront  destinés  i recevoir  les  tlm- 
hres  secs , deux  autees  renfenueronl  une  gravure  en  tallie- 
douce. 

» La  figure  que  présentera  Pun  des  timbres  secs  sera, 
dans  U patrie  supérieure  de  l’assignat,  celle  de  1a  Liberté, 
«tans  rioftrkure , cdle  de  la  Paix. 

4 K Le  Ümbr»  sec  représentam  la  figure  de  la  Paix  sera 
exécuté  d'êprHle  procédé  Ingéaieox  de  M.  Barthekt,  dont 
reflél  est  de  disposer  sur  U figure  des  inégalités  acd* 
dentrllcs  qu’une  nouvelle  épreuve  ne  peut  i>as  reproduire. 

s En  ee  concerne  les  flgores  en  Umic-douce,  l’une 
â*dtes  sera  Vefflgie  du  roi , l'autre  celle  du  Génie  de  la 
France , traçant  avec  le  sceptre  de  la  raison  le  mot  consti- 
tution. L’une  «I  l’autre  serotU  conformes  aux  empreintes 
décrétées  pour  les  monnaies  d’argenU 

PteriptuH*  de  Im  berdare  de  fmnignet. 

» Les  deux  parties  latérales  de  1a  bordure  seront  compo- 

•éésalnsi  i 

StÊrUeàtd  gernthe, 

s Dans  un  petit  carré,  les  armes  de  France  qui  se  déta- 
cheront en  blanc,  sur  un  fond  noir. 

• Au-dmus,  dans  un  carré  long,  l'épée  avec  deux 
branches  de  l’andeune  guirlande. 

» Dans  le  mlheu  de  celte  partie  latérale,  la  figure  sym- 
bolique de  l*.\hondanee,  et  plus  bas  le  symbole  do  1a  Pru- 
dence, représentée  par  un  serpent  enlaçant  un  miroir  qu’il 
•unDoate;  et  enfin  dans  un  petit  carré,  le  cblITre  com- 
posé des  lettres  iuUlales  de  U nation  et  du  roi , liées  en- 
semble. 

» Sur  le  eété , ft  droite , dans  un  petit  carré , te  chlin% 
de  U nation,  formé  des  deux  lettres  Initiales. 

» Att-demotw,  le  sceptre  et  la  main  de  Justice  en  sautoir, 
unis  par  un  ruban. 

» AumilleudeceUepartielaléraleuiM^uresyniboUqoc 
réprésenunt  laSagesse. 

I»  Au-desniu  un  frisceau  armé  de  hache , emblème  de  ta 
force  publique. 

• U enfin  audeasous,  dans  un  petit  carré,  le  ehlffrc 
du  roi. 

» Le  haut  du  cadre  sera  divisé  en  trois  parties  : à gauche 
•eronl  imprimés  en  petito  caractères  cet  mots  : Lot  du  10 
décembre  1701  ; à droite,  ceux-ci  ; L’an  troisième  de  1a 
liberté. 

s Cn  petit  cartouche  fond  noir  remplira  le  milieu , et 
portera  le  nombre  25  en  chiffre  roaiain. 

• La  partie  inférieure  du  cadre  sera  également  divisée 
en  trois  parties. 

» Le  cbté  gauche  présentera  ceUc  légende  i La  loi  punit 
de  mort  le  contrefacteur. 

» Le  côté  droit,  celle-ci  t La  nation  récompense  le  dé- 
Bonelateur. 

s Le  milieu  sera  rempli  par  un  carré  représentant  h 
prestation  du  serment  dviqua. 

Cereetèrti  de  Cimnrrtnande  Vatsignat  graeis  par 
m.  Firmin  Dtdot, 

a La  première  ligne  sera  composée  des  deux  mots  do- 
maines nationaux. 

» tH  stronl  en  earaclères  mnnrint  Hés. 

s La  aeconde  ligne  sera  formée  du  mot  a&dgnal  ; H sera 
CD  Manque,  Üé  avec  une  capiuie  ornée. 

» La  trobièioe  ligne  sera  corapoaée  d»  mots  de  vingl- 
cloq  livras,  en  caractères  romains  liés  entre  eux. 

• El  la  quatrième  ligne  sera  formée  de  ces  mots  : Paya- 
ble au  porteur,  éa  romain  lié. 

- s Le  fera  choix  de  la  signature  qui  sera  apposée  b 
rètte  rapèee  d'assignat  \ elle  aéra  gravée  avec  tout  soin. 

• AtHèMoti  de  k BÎggftOiref  oftiu  tu  pandMlorm^ 


fond  noir , orné  d’arabesque , sera  Inscrit  au  losange  ren- 
fermant en  chiffres  arabes  te  mmbre  95  livres. 

» Entra  ks  deux  médaillons  4 nuche  sera  placé  le  nu- 
méro t entre  ceux  de  1a  droite  la  lettre  et  le  numéro  de  ia 
série. 

M.  Rutre  : Je  deinande  la  parole  aa  nom  do  co- 
mité de  surveillance.  Il  ne  peut  pas  dissimuler  pids 
lotag-temps  à PAssenihléc  que  l'on  prend  toutes  les 
mesurc.s  imaginables  pour  enlever  notre  mimérafro. 
On  vient  de  lui  remettre  une  petite  botte  remplie  des 
médailles  de  confiance  de  MM.  Monneron , qui  ont  été 
creusées  et  dans  lesquelles  on  a mis  des  louis  d'or. 
I/antre  Joar  nous  avons  fait  venir  au  comité  les  di- 
recteurs des  messageries,  qui  nous  ont  apporté  leurs 
registres  ; nous  avons  vérifié  que  du  15  au  janvier, 
il  est  sorti  pour  6,800,000  livres  de  numéraire.  On  le 
convertit  en  piastres  et  on  le  fait  passer  dans  des 
boites.  Je  demande  que  le  rapport  des  comités  de 
commercé  et  de  surveillance,  snr  cet  objet,  soit  fait 
demain. 

M.  Cavtnet  : La  meilleure  mesure  est  de  faire  re- 
tirer de  la  circulation  toutes  les  monnaies  de  confiance. 
Je  ne  sais  pas  comment,  contre  toute  espèce  de  poHce, 
on  a souffert  que  MM.  Monneron  missent  en  circula- 
tion, sous  le  nom  de  médailles  de  confiance,  des 
monnaies  de  cuivre  auxquelles  Us  donnent  uuc  valeur 
fort  supérieure  à leur  valeur  Intrinsèque. 

11.  Uebocl  : L'Assemblée  a déjà  ordonné  qu'il  lui 
serait  fait  un  rapport  sur  les  billcu  de  contiauce  ; ainsi 
U est  inutile  de  rendre  un  nouveau  décret  à cct  égard, 
puisque  les  monnaies  de  MM.  Monneron  ne  sont  autre 
chose  que  dos  billets  de  confiance  sur  métal. 

11.  Mouysset  fait  lecture  de  la  rédaction  de  l’adc 
d'accusation  porté  contre  MM.  Malvoisio , Gauthier 
el  Marc. 

Actes  d’accusation  contre  te  sieur  Chartes  .Vtzfw?i- 
jin,  tieutenant-cotonel,  coinmandanf  te  trcicièfne 
régimau  de  dragons;  Îiicotas-Fntn^ois-Xaviâr 
Gauthier,  ci-decant  garde-dtt  corps  du  roi;  et 
Charlcs-Franrois  Marc,  ci-devant  chantre  de  Te- 
glise  collégiale  de  TouC 

Les  procès-verbaux  dressés  par  la  municipaUté  de 
Toal,  département  de  la  Iteurthe,  les  35,  26  et  37 
novembre  dernier,  l'aiTètédu  conseil  général  de  la 
même  commune,  en  date  aussi  du  23  novembre,  et 
les  témoins  ouïs  en  conséquence , an  moment  que  les 
sienrs  Chartes-François  Malvolain,  lieutenant-colonel, 
commandant  le  13*  régiment  des  dragons  ; Mcolas- 
FYançob-Xavlcr  Gauthier,  ci-devaut  garde^u-corps 
du  roi,  et  Cliarlcs-François  Marc,  cl-devant  ctiautre 
de  l'église  collégiale  de  TouJ , tramaient  des  projets 
hostiles  contre  l'Ktat,  soit  en  car6laot  dc.s  cltoyenspour 
les. envoyer  au-delà  du  Ubiu  grossir  l'armée  des  émi- 
grés , soit  en  louant  les  InleuUous  de  ceux  qui  se  pré- 
sentaient pour  s'enrôler,  eu  les  exiiortant  à rentrer 
dans  le  royaume  pour  seconder  les  entreprises  des 
coniro-révoluiiottDaires,  et  de  plus,  en  leur  proiuot- 
tant  de  les  payer  comme  s'ils  fraocliissaient  tous  déjà 
les  frontières. 

En  conséquence,  l’Assemblée  nationale  après  avoir 
pris  connaissance  de  ces  procès-verbaux  el  de  cet  ar- 
rêté dans  la  séance  do  h décembre  dernier,  a dé- 
claré qu'il  y avait  lien  à accusation  contre  les  ci-^- 
vant  nommés,  et  elles  les  accuse  par  le  présent  acte 
devant  la  haute  cour  nationale,  comme  étant  préve- 
nus de  complots  contre  U Mlreié  de  l'Etat. 
L'Assemblée  approuve  cette  rédaction. 

M.  DubreU  présrate  U rédaction  détinitive  du  dé- 
cret relatif  au  délai  comminatoin*  prescrit  aux  créan- 
ciers de  la  dette  exigible  pour  ia  remise  de  leurs  titres. 

Cette  rédaction  est  décrétée  avec  quelques  articles 
additionnels. 

Nous  les  donnerons  dans  le  prochain  numéro, 

U oétncc  09l  MTét  1 9 heures  et  demie, 


r-‘- 


Arlicle  omis  dans  la  séance  d’hier. 

M.  Dikcuonké  : Votre  comité  de  l’extraordinaire 
desfinancesnepcul  vous  faire  aujourd’liui  le  rapport 
dont  vous  l’avez  cliarRé,  relativement  aux  billets  de 
coiiOancc  ; Il  doit  avoir  à cet  égard  une  conférence 
avec  la  municipalité  de  Paris.  Cependant,  il  croit  de- 
voir vous  aunoncer  que  les  administrateurs  des  cais- 
ses patriotiques,  apindés  au  comité  à nnc  conférence 
avec  les  députés  extraordinaires  de  Chartres,  ont  pris 
rengagement  de  s'arranger  pour  un  plus  prompt 
échange  de  leurs  billets,  tant  à atarlres  qu’à  Paris. 


304 

r Intrigue  éplstolaSre,  comcJJc  en  5 acte*,  précédée  de 
ferneuil  ou  l'Heureuse  extravagance. 

Jeudi,  la  preroicre  reprcsealation  de  Caius  Graechus  f 
tragédie  nouvelle.  • 

Theatek  de  tA  EUE  FbtdKAü  , ci-deranl  de  MoR- 
SlBOn. — Aujourd’hui  la  3S*  repréjenlatlon 'de  Lo— 
doiska,  opéra  français  en  3 actes,  précédé  des  Porte- 
feuilles. 

Demain  la  1 représentation  de  la  Cusa  rara,  oper» 
italien. 

Thbatee  de  >P**  Moktaesibe  au  Palais-Rofal, 
— Aujourd  hui  AUx  tle  Beaucaire,  opéra  nouveau  en 
3 actes,  suivi  du  Sourd,  comédie  en  3 actes. 


THEATRE  ITALIB5. 

Charlotte  et  ff'erther,  donnée  dernièrement  à ce 
théâtre , a été  accueillie  avec  beaucoup  d'intcrèl.  Tout 
le  monde  connaît  le  roman  de  Goethe  , intitulé  : I.e$ 
passions  du  jeune  fVerther.  C’est  le  dénouement  de 
cet  ouvrage  que  l’auteur  a voulu  mettre  en  scène  , et  il 
a pu  se  convaincre  d’une  chose  déjà  dite  et  prouvée 
depuis  long-temps , que  ce  qui  peut  convenir  A la  lec- 
ture où  les  longs  développements  sont  permis,  ne  con- 
vient pas  de  même  au  tlié.âlrc,  où  l'on  ne  veut  voir  que 
des  événements  rapprochés  et  une  .'iction  rapide. 

Charlotte  est  mariée  A Albert.  Werther  vient  chaque 
jour  la  voir.  Ce  jeune  homme , d’un  caractère  impé- 
tneuv,  s'est  épris  pniirclle  d’une  passion  insurmontable, 
A laquelle  Charlotte  , quoique  verlnense  et  respectant 
scs  devoirs,  n’est  pas  totalement  insensible.  Albert  n’est 
point  jaloux  ; mats  par  égard  pour  les  bienséances,  il 
charge  son  épouse  d'engagfer  Werther  A lui  rendre 
des  visites  moins  fréquentes.  C’est  un  coup  de  foudre 
pour  ce  jeune  homme , qui  s’était  fait  une  douce  habi- 
tude de  voir  chaque  jour  l’objet  aimé,  sans  oser  porter 
plus  loin  tes  espérances  . Il  devient  furieux  , et  quitte 
Charlotte  en  prétextant^  un  long  voyage.  Peu  après  il 
fait  prier  Albert  de  lui  prêter  scs  pistolets  ; celui  - ci 
rliarge  sa  femme  de  les  remettre  au  v.xlct  de  Werther. 
Charlotte  , qui  en  prévoit  l'usage  , effrayée  par  le  ca- 
' ractère  de  ton  jeune  amant , tombe  aux  pieds  de  son 
époux  , lorsqu'elle  se  troure  seule  arec  lui , et  lui  fait 
part  de  tout  ce  qui  t’est  patte . Albert  veut  voler  au 
tccours  du  jeune  homme  ; un  entend  un  coup  de  pisto- 
let ; Charlotte  tombe  évanouie  ; malt  le  vieux  valet  do 
W'erther  vient  annoncer  qu'il  a eu  le  bonheur  de  dé- 
tourner le  pistolet,  et  que  ton  matirc  n'csl  point  mort. 
W'eriher  reparaît  pour  faire  des  excuses,  et  promettre 
de  renoncer  A sa  passion. 

Celle  pièce  est  de  M.  Dcjaurc , connu  A ce  ihéAlrc 
par  beaucoup  de  succès.  Il  y a dans  cet  ouvrage  des 
détails  très  inléressanit , comme  la  tcciic  d’adieux  en- 
tre W criher  et  Charlotte  , rendue  avec  beaucoup  de 
chaleur  et  de  sensibilité,  par  madame  Saint  - Aubin 
et  M.  Michu.  D’aulrrs  , moins  heureux,  comme  les 
jeux  enfantins  de  Werther  avec  les  neveux  d’Albert 
élevés  par  Charlotte.  I.a  musiqne  a paru  fort  belle,  tra- 
vaillée avec  soin,  même  un  peu  trop  travaillée.  L'auteur, 
M.  Krciitter,  est  jeune^  il  a beaucoup  d’idées;  il  de- 
vrait se  défier  davantage  de  son  goût  pour  les  modu- 
lations fréquentes  et  recherchées,  qui,  trop  raullipliéet, 
ne  produisent  plus  d’effet , et  ne  servent  qu’A  fatiguer 
ratlention  des  auditeurs.  A cela  près,  celte  composition 
a beaucoup  de  mérite.  l.e  public  l’a  demandé  à grands 
cris,  et  U s'est  rendu  A ses  ordres. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  DEMU8iQDB.--Anjuard’hni  Cas- 
tor et  PoUux,  tragédie  lyrique  en  5 actes. 

'fHE.'tTRE  DE  LA  NatiON. — Aujourd'hui  Bajaset, 
tragédie,  suivie  des  Deux  Pages. 

THEATRE  ITALIEN.  — Aujourd'hui  la  Soirée  ora- 
geuse, la  3*  représentation  de  fV erther  et  Charlotte,  et 
les  deux  Petits  Savoyards, 

THEATRE  Français,  rue  Bichclleii.-r-  Aujourd'hui 


THBATBE'Da  Marais,  me  Coutore-Sainie-Catherîne* 
— Aujourd'hui  Eugénie,  drame  , suivi  du  Triple  Ma- 
riage. 

Ambigu  CoMiqUE,  au  boulevard  du  Temple.  — Aia- 
jourd’hui/n  Forêt  noire  on  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3 actes,  précédée  du  Portefeuille,  et  desV acances  des 
Procureurs. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Manio.  — Au- 

I’ourd'liui  les  Trois  Jumeaux  J énitiens  , comedie  dans 
aquclle  M.  Volanges  remplira  lerAlc  A' Arlequin,  suivie 
du  Suisse  de  CJuileauvieux,  Irait  Listorique.  i 

Theatre  de  la  rue  de  LouVOIS  — Aujourd’hui 
la  deuxième  représentation  Flora,  opéra  en  Iroisac- 
tes,  A spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Cbarlrea  — Aa- 
jourd'hui  les  Deux  Panthéons,  pièce  en  3 actes  et  en 
vaudeville,  suivie  de  la  Matinée  et  de  la  F eUlée  villa- 
geoises, divertissement  en  a actes  par  MAI.  Piis  et  Barré, 

Theatre  français  comique  et  ltbiqüé. — Au- 
jourd'hui Nicodéntr  dans  la  luae  ou  la  révolution  paci- 
fique, par  le  cousin  Jacques  , suivi  de  l'Aventurier 
Gascon. 

S.vLON  DES  Etrangers  , ma  Saint-Tbomas-du- 
Louvre,  hèlel  de  Marigiiy,  n°  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’UOTEL-D£-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MU.  1rs  Payrursaont  à la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à jours  de  date. 


Amsterdam...  3l7|6à3|4. 

Hamlioiirg 332 

Londrei 17  1(4 

hladrid. ......  2Sl.  ISs. 


Cadix. 35  1. 15  s. 

Gènes I6C 

Livourne. 176 

Lyon.  P.  des  Rob  1 1|4,  p. 


Bourse  du  4 Février, 

Actions  des  Indes  de2500  liv 2I65,C0,57,1|2,65. 

— Portions  de  iCOOUv... 1395. 

—de  312  liv.  10  a 280. 

— de  100  liv 95. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 440,50. 

Emprunt,  de  déc.  1782  Quil.de  fin 2,4,3,3,2  3|4  p. 

— de  125  mill.dêc.  1784.....  5 3|4,7|8,  6,S7|8b. 

— Sorties 1 7|8. 

Act.  nouv.  des  Indes.  1400,1395,96,98,07,95,94,93,92 

91,88,87,86,83,82,85,87,89,00,92,93,92,91. 

Caisse  d’Esc 3900,895,94,92,95,98,95. 

Demi-Caisse 1942,40,38,36,38,40. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 476. 

—de  80  millions  d’aoûl  1789.  1 3{4,2  li2,l|4,l  7,8, 
....................................2  3|4,3  p . 

Assur.  contre  les  tue.. . . .493,94.95,96,90,89,88,90,91. 

92,93,90,89,88. 

— à vie..  600, 595, 90, 92, 88, 8», 84, 82,80, 78,80,85, 88. 

90,92,93,9 1 ,90,88,85. 
CoirrasTS  D*  classe  A 5 p.  OiO 93 1[4, 5(8,114. 

— 2*  idem  à 5 p.  0(0.  suj.  au  15*.  86  1(4. 

vr-  Z* idem  à 5 p.  OlO.  suj.  au  10*. . . . ^ . 82  i{2,3(4. 
^ 4*  idem  k 5 p.  Ô|0.suj.  au  10*  ^ Si',  p.  I« . . • • . 
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lundi  6 FÉVRIER  M92.^TroisiÈme  année  de  laUbcrté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Kztrmit  d'unf  Uurt  Jê  Fi«nn4,  du  26  jcnvUr,  — Le* 
dépêche*  qu’iiD  courrier  de  Péri*  • ipporiêe*  ki  le  I5  *u 
•oir,  ont  (ait  tuembler  le  couaeil  d’étâl  qui  »V*l  pn>- 
loQgê  (brt  avaot  dao*  U nuit.  L’empereur  y a aMisté.  Le 
Wodeuaio  U fut  enjoint  au  cooaeil  aulique  de  guerre  de 
biter  le*  {Hêparalif*  militaire»;  cinq  bataillon»  de  notre 
gamiMMi  *e  prépareul  4 U marche.  Le  méoK  jour  on  a 
eipédie  plu*ieur»  courrier»  pour  Pari»,  Bnweltc»,  Co- 
Uentz  et  Madrid.  — Les  régiment» , qui  ont  requ  l’ordre 
de  *e  tenir  prêt*  4 marcher,  sont  au  nombre  de  21  ; l'ar- 
tilterie  n’y  est  pa»  comprise.  — L’aclieité  de  la  corre»poii* 
dance  entre  notre  cour  et  celle  de  Berlin,  est  plus  grande 
que  jamais.  — On  compte  plu*  de  cent  officier»  fran- 
çais qui  sont  entrés  dan»  le  service  militaire  de  l’empe- 
reur , dans  oc  nombre  ic  trouteni  un  génénl  et  deux  cch 
looel». 

Dê  FruMc/orlt  U 24  juHPttr,  — Vokt  une  petite  anec- 
dote qui  est  arrivée  U u y a pas  encore  bien  loitg-tesp»  à 
Mayence,  mais  on  a évité  so^neusemeut  jusqu'à  présent 
de  k publier:  l'decleur  se  proposait,  par  raison  d'écono- 
mie , dit-on,  de  diminuer  la  solde  de  ses  troupes.  Les  sol- 
dais, iasiniils  de  celle  circouslance  i&rbeuse,  choisirent 
deux  bas-officier»  et  les  envoyèrent  comme  députés , au 
général , pour  lui  fiûre  d'bumblcs  remontrances.  Ces  dé- 
putés furent  aussitôt  arrêtés,  dégradé*  et  cMdamnés  4 
passer  par  les  verges.  Au  moment  fixé  pour  rexécutioo  et 
lorsque  les  soldats  furent  rangés  en  baie,  tous  jetèrent  les 
verges  avec  indignaUooi  ou  ne  put  point  parvenir  à les 
leur  (aire  repreiKlre  pour  exécuter  la  sentence  militaire 
contre  leurs  caouiades  i mais  cette  fermelé  produisit  un 
boa  eOel  ; on  fil  grâce  aux  deux  sous-officiers , cl  la  solde 
resta  sur  l’ancien  pied. 

JZxtruU  d‘unt  Itttrt  dx  FrMeJort.  — Nous  avons  lu  U y 
a quelques  jours,  dans  divers  papier*  français,  qu'un  ccrtaîu 
conte  de  Witgenslein  avait  obtenu  la  permusion  de  re- 
cruter dans  le  pays  d’Isenbourg , pour  l’armée  des  princes 
émigrés.  Nous  ignorou  si  cette  nouvelle  est  (ondée,  rela- 
tiveracut  aux  trois  comté»  d'Isenbourg;  mais  ce  qu’il  y a 
de  bien  certain , c'est  que  dans  la  priucipaulé  d’isenbourg- 
Birostein,  qui  nous  avoisine:  non-seulement  il  n'a  jamais 
été  permis  de  recrutcoseut  pareil,  mais  que  sur  U de- 
mande adressée  4 ce  sujet  par  le  cumie  de  Witgenslein  au 
prince  d'Iscnbourg-Bimsleia , ce  dernier  lui  a répondu 
par  un  refus  formd  ;c«  qui  prouve  suffisamment  les  bon- 
nes dispositions  de  ce  prince  envers  la  nation  française. 
ANGLETEHRE. 

Dt  Londrti  , /#  3 1 janvier.  Sa  majesté  britannique 
a’rst  rendue  4 la  chambre  haute  pour  ouvrir  la  session  du 
paHement.  Quelques  feuillet  ont  donné  d'avance  le  précis 
du  discours  qu'elle  y a prononcé  et  dont  non»  nous  bor- 
Moas  4 (aire  connaître  la  substance.  — Demande  d’un 
établissement  convenable  pour  le  due  d'Yorck.  — An- 
nonce du  traité  de  paix  définitif  conclu  entre  l’empereur 
H la  Porte  , sous  la  médiation  de  la  Grande-Brelague.  — 
Espérance  d'en  présenter  incessamment  un  pareil  qui  ter- 
mine les  dilTércnds  de  la  Porte  cl  de  la  Russie.  — La 
guerre  de  l'Inde  n’est  pas  terminée,  mais  la  conduite  in- 
telbgeote  et  courageuse  du  lord  Comwallis  donne  tout 
lieu  de  se  promettre  une  fin  honorable  cl  avantageuse. 
— La  paix  msiulenue  entre  la  Grande-Mrclagne  et  toutes 
les  puissance»  de  l'Europe,  sa  continualion , sur  laquelle 
ou  peut  compter,  permeUcut  de  réduire  lesélabitssemeols 
militaires  de  terre  et  de  mer,  et  c’est  le  projet  du  rot,  qui 
se  propose  de  soulager  le  peuple  du  fardeau  des  taxes.  — 
Sa  majesté  finit  par  recommander  au  parlement  de  con- 
courir à seavue*  bteolaisiotcs. 

Le»  voûtes , caves  et  appartement»  contigu»  4 U chau- 

2*  Série,  — Tome  II 


bre  des  pairs  avaient  été  visités  le  matin  ; précaution  que 
l’on  a toujours  eu  soin  de  prendre  depuis  la  couspiratiuii 
des  poudres. 

On  a dérogé  , pour  la  première  fois , 4 l’usage  de  tenir 
les  speetadrs  fermés  le  jour  de  l’anniversaire  du  martm 
de  Charles  I*'.  Le  théâtre  de  Hay-Blarket  a donné  l’o- 
péra  de  Cjokmi  H l'Anglais  4 Paris. 

Le  capitaine  George  Curtis  apporta , le  27 . 4 l’iiôld  de 
la  compagnie  des  Indes,  l'importante  nouvelle  de  l'arrivée 
du  paquebot  le  Snaltow , qui  a mis  juste  quatre  mois  4 
faire  sa  roule.  Nous  donnerons  le  contenu  de  ses  dé|M'*chcs 
dès  qu’elles  auront  été  publiée*  dans  la  gazelle  de  la  cour. 
On  lit  dans  les  papier»  publics  qui  se  sont  hâté*  de  faire 
connaître  ce  qu’elle*  ont  de  plus  satisfaisant , que  les  (or- 
teresses  de  Ryacollah  et  d'Aussore  soûl  entre  les  mains 
du  lord  Comwallis,  qui  malgré  les  plus  vives  instances  de 
Tippoo-dnib,  refuse  de  lui  accorder  la  pais  ; — que  ce 
prince,  après  avoir  été  repoussé  de  devant  (>>imlwlour, 
s’est  renfermé  dans  Seringapatnaro,  sa  capitale,  où  il 
manque  de  vivres,  le»  commuoicalioiis  lui  ayant  été  cou- 
pées par  Purscram-Bbow,  général  Marrate;  que  la  déicr- 
lioQ  s'est  mise  dans  son  armée  ; que  celle  de  la  compagnie 
ne  manquera  pas  d’argent,  puisque  le  rajah  de  Travan- 
corc  s'est  enpigé  4 fournir  annuellement  dix  lacques  de 
roupies  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  pour  la  ronlinuatiou 
de  laquelle  le  général  Comwallis  est  abondommeut  pourvu 
de  munitions  , d’artillerie , de  bœuG  de  transport  et  de 
vivres.  On  ajoute  que  le  général  Abercrombie  est  |iarvenu 
4 eHectuer  sa  retraite  de  Perûparnaui , en  ne  penlaut  que 
quatre  canons  de  fer:  cependant,  on  avoue  que  Tippoo- 
^ib  a «U  quelque  avantage  dans  un  oomitat  contre  les 
Marrates.  Certaines  persouucs  observent  qu'il  est  singulier 
que  la  gazette  extraordinaire,  destinée  4 répandre  de  si 
briltanles  nouvelles,  s’empresse  si  peu  de  les  donner  offi- 
ciciiement  ; elles  s’auloriseul  encore  pour  les  révoquer  en 
doute  de  la  tenue  de  trois  comités  secrets  4 l'Lôtel  de  la 
compagnie  des  Iodes. 

Les  négociateurs  frioçau  ont  été  paiiaitcmcut  accueillis 
de  MM.  PiU  et  GrcoviUe. 

110LL.\XDE. 

Extrait  d’ une  lettre  de  la  Haye  , du  3l  janvier, 

L’inlérét  qu’inspire  la  cause  française  aux  véritables  pa- 
triotes de  ce  pe>s,  n'a  pu  être  qu’infiniment  augincolé 
encore  par  la  très  belle  et  très  énergique  adresse  que  les 
Hollandais  réfugiés  ont  présentée,  le  Ifi  de  ee  mois,  au 
corps  législatif;  mais  il  faut  vous  rendre  compte  en  même 
temps  de  la  sensation  diverse  qu'elle  a produite  ici.  AAma-  • 
terdam,  on  se  i’arracbait,  pour  ainsi  dire,  des  nuins  ; et  en 
moins  de  4 heures , des  presses  particulières , dont  les  ou- 
vriers, comme  vous  le  croyez  bien  , ne  se  nooirDeroul  pas, 
en  ont  multiplié  les  copies  au  puiot  que  tous  les  cuneux 
ont  pu  être  satisfaits.  La  régence  n'a  oaé  rien  dir«* , ni  rien 
bire  ; le  remède  eût  été  pire  que  le  mal.  A la  Haie,  on  l’a 
Irailèe  é'insoUnee,  de  foUe , et  la  cour  eu  a ri,  sana 
doute  du  bout  des  lèvres.  Des  rmissairvs  répandus  dans 
les  principaux  cafés , sont  venus  l'y  tourner  en  ridicule , 
et  assurer  que  le  moment  d’en  punir  les  auteurs  n’était 
pas  ètoigoé.  De  quelque  manière  que  t'ou  pense  à Parie  , 
quelque  fondée  que  puisse  être  la  sécurilé  des  Français,  la 
vérité,  la  justice,  U commisération  même  exigent  qu'on 
leur  répète  sans  cesse  qu'ils  sont  trompés,  iiidigucmrnt 
trompés,  et  que  leurs  propres  chefs  les  jouent.  Tout  so 
prépare  dans  l'empire  germanique,  tout  se  rassemble.  En- 
core deux  mois , et  des  armées  (oruidablcs  fondront  sur  le 
royaume.  Le  dispersement  des  émigrés  n’est  que  factice  ; 
c'est  une  comédie  dont  le  dénouement  surprendra  terri- 
blement ceux  qui  ont  rini|irudence  de  croire  4 la  bonne 
foi  des  hommes  qui  ont  un  intérêt  si  visible  4 les  tromper, 

4 les  fatiguer,  4 les  endormir.  C’est  maintenant  sur  le  ter- 
ritoire du  prince  à' Orange , dans  le  pays  de  Se$sau , que 
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les  émigrés  se  rassemblent.  Pottr  mieux  assurer  le  succès 
de  leur  ciuisc,  on  leur  iiiterilil  toute  démonstration  guer- 
rière; mais  tout  est  à peu  privs  d’accord  entre  l’empereur, 
le  roi  de  Prusse  et  plusieurs  autres  potentats  de  l’Europe , 
pour  agir  tmis  ensemble  an  mois  d’as'ril  ou  de  mai.  Le  ca- 
binet de  1.1  Haie  jour  dans  tout  ceci  un  très  grand  rôle,  et 
il  n’c»i  presque  pas  do  jour  où  il  ne  reçoive  et  n’espétlie 
des  courriers  pour  le  Rhin  et  le  Daiiuhé.  Rien  de  plus  adroit 
(|ue  la  |K>litique  dont  on  use  pour  enchaîner,  autant  qu’il 
se  peut , l'nr  leur  dec<-iix  qui  voient  un  peu  plus  clair  que 
les  autres.  Ou  veut  à toute  force  inodifîer  laeoiislitution.et 
aujourd'hui  il  y a beaucoup  à parier  que  les  puissances  eu 
viendront  1 tioiit.  \nuuucer  indisrrèlenieiil  l’iiitentiou  de 
rétablir  l’atipieu  rcgiui",  ce  serait  trop  risquer,'  d'oilleiirs , 
ce  n’est  pas  ee  que  demande  In  cour  des  Tuileries;  elle  ne 
veut  que  rétablissement  des  deux  ch<unbri-s , et  l’on  assure 
ici  positivcm 'iii  que  c’est  le  but  secret  de  la  mi^siun  de 
l’ancien  évéque  d’Autun  en  Angleterre.  On  est  prfaile- 
ment  certain  que  cct  ex-prclat  est  du  nombre  de  ceux  qui 
désapprouvent  la  constitution  telle  qu'elle  est , et  que  , 
d’accord  avec  le  miuutêre , il  tentera  tout  (loiir  parvenir 
au  rhangemejit  désiré.  Telle  est  du  moins  la  m imeredont 
on  s’exptiqiio  publii|uement  h la  cour  stallioudéricnneY  et 
nous  ne  sommes  en  cela  que  narmieiirs. 

La  réponse  que.  le  gouvernement  de  Bruxelles  a faite 
aux  plaintes  du  prince  stolboiider , relaltvement  aux  som- 
mes distribuées  par  le  ci-devant  congrès  belgique,  n’est 
pas  satisfaisante.  On  trouve  généralement  ici  que  le  prince 
aurait  agi  avec  plus  de  dignité,  en  ganlani  le  silence,  et 
que  sa  démarche  compromet  de  plus  en  plus  la  princesse 
son  épouse.  Celle  réponse  ne  dit  cffeclivemc'nl  ni  oui  ni 
non  ; et  le  public  reste  maître  d’en  mûre  ce  qui  lui  plail. 
On  dit , à la  vérité , que  l'on  fera  faire  des  recherehes , 
mais  d’un  ton  si  froid,  si  compassé,  si  diplomatique,  en 
un  mot , que  mille  fois  mieux  eût  valu  iiu  silence  entier. 
On  en  est  ici  fort  mécontent , et  l’on  piiniil  déeidé  à,ne  pas 
s'cD  tenir  là , maigre  les  conseils  de  gens  très  sensés. 

Le  minhtèri  anglais  a vu  d'un  ail  peu  agréable  V al- 
liance qui  vient  de  se  former  entre  l'empereur  et  le  gouver- 
nement hollandais.  !\1iIord  Spencer  a remis  k ce  Mijet  une 
note  aux  êlaLs-géiiéraux.  Un  couscil  particulier  s’est  tenu 
à cct  égard  chez  le  prince  avant  hier  au  soir , et  a duré 
fort  avant  dans  la  ouït  ; il  u’a  (loiiit  encore  été  donné  de 
ré|ionse  ofliciellc  , mais  dans  la  nuit  même  un  courrier  a 
été  expédié  pour  la  cour  de  I.ondres. 

Oes  nouvelles  sûres  du  Dresde  annoncent  que  rélcrlriir 
de  Saxe  renonce  positivement  à la  couronne  de  Pologne. 
On  regarde  une  coutre-révolulion  dans  ce  pays  roiiiiue 
très  prochaine,  iiiiilgré  les  efforts  du  roi.  L*iiu|MTatrice 
de  Russie  y emploiera  une  |>artiu  de  ses  troiip-s  mainte- 
nant oisives.  Le  nombre  des  seigneurs  uiécoiileiits  s’aiig- 
a meule  de  jour  en  jour,  surtout  en  Litliiiaiiie.  L'électeur, 
retenu  par  des  craiulcs  aussi  justes,  ne  veut  |n>s  risquer  la 
Ujinquillité  de  sa  vie  actuelle  |>uur  iiu  trône  que,  d’ailleurs, 
il  ne  pourrait  pas  laisser  à un  héritier  direct. 

Les  fîuances  de  la  république  sont  dans  le  plus  mauvais 
état.  Il  est  question  d’exige.r  de  nouveau  le  ivnlienie  de- 
nier. C’est  très  sèrieiiK'ment  qu’oii  en  a fuit  la  prupusilion 
dans  les  étala,  et  l’on  croit  qu’elle  {lassera,  iiialgrc  les 
oppo.vaiits.  — Les  troupes  vout  marcher,  dans  les  prcmieri 
jours  de  février,  pour  aller  renforrer  les  frontières,  «t  se 
joindre,  s’il  le  faut,  aux  Impériaux;  tous  les  ordres  sont 
donnés  pour  cela,  et  l’on  doit  même  distribuer  les  tentes. 


FhAbCE. 

J)e  Paris,  le  5 février.  — Le  roi  d’Angleterre,  de  bii- 
ménie  et  sans  eu  Ihire  part  é son  initiislrr,  a répondu  i 
un  message  des  princes  français , qui  lui  avaient  écrit  en 
sa  qualité  d’électeur  de  Hanovre.  M.  Pitt  en  a , dit-on , 
fait  au  roi  de  très  humbles  reproches , et  le  monarque  lui 
a répliqué  que  son  ministre  en  Angleterre  n'était  pohit 
son  uuiilstre  dans  l’électonit  de  H.inorrc. 

A l’ouverlure  du  |Milcmciit . le  dl  janvier,  MM.  Mou- 
nitr  el  Lallj-Tolendal  te  trouvaient  placés  parmi  tes 


spcclatcuri.  L’on  a remarqué  qq’à  la  vue  de  l’écarlate 
berminée^des  pairs,  ilsav.iieut  un  m.untien  d’admiration 
rcspcnliieiise,  et  qu’il  leur  trottait  par  lu  télé  leur  systcnie 
favori  de  deux  chambres  |>our  la  France. 

J’apprcudt  par  mes  deruières  lettres  de  Bertln , que 
M.  Heyman  et  M.  Rolle , envoyés  avoués,  et  vrais  minis- 
tres plénipotentiaires  des  priuves  révoltés,  sont  absolument 
les  maîtres  à celte  cour  ; que  les  honneurs . la  couruiicc 
et  même  la  erédulité  sont  tout  pour  eux.  tîcux  qui  con- 
naissent le  personnel  de  ces  étranges  négorialeiira  doivent 
être  alfligés  du  silence  que  l’on  g.irde  an  cabinet  des  Tui- 
leries , sur  le  mépris  daii«  lequel  un  lakse  tomber  la  na- 
tion française  auprès  de  certaines  cours.  I.’envové  du  roi 
des  Français  srra  traité  à Bi-rliii  .comme  uu  aveiiUirit  r,  et 
des  humilies  dont  la  mission  est  un  attentat  j si-runl  ca- 
ressés et  fêtés.  Ils  y jouiront  même , en  pleine  cour,  de 
l’indigne  traitement  qui  sera  bit  à l’ambassadeur  du  peuple 
français  I 

— Jusqu’à  quand  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
snpporlera-t-il  ces  indignités?  Voilà  bien  des  avanies  qu’il 
dissimule.  Celles  que  M.  de  Sainte-Croix  a siiliiet  à Trêves 
sont  incontestables.  Si  le  traileincnt  fait  en  pleine  cour,  par 
le  roi  de  Prusse  lui-même,  à M.  de  Ségiir,  notre  amlias- 
sadeur,  ne  peut  plus  demeurer  secret,  peut-être  ne  le 
doit-on  qu’à  ecs  menées  méprisables,  à ces  iieiiles  animo- 
sités de  .salon  dont  on  se  servait  jadis  pour  fierdre  un  liomme 
de  la  cour,  sans  que  l'inlércl  de  la  chose  publique  y soit 
entré  pour  rien ...  Et  voilà  encore  dans  quelles  msios  l’on 
remet  la  destinée  de  la  France! 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’on  ne  sait  que  réduire  la  nation 
française  à mendier  des  alliances  au  lieu  de  lesmérilrr; 
si  l'on  se  montre  capable  de  faire  avorter  hahileniriit  d’un 
côté  ce  que  de  l’autre  il  a bien  fallu  avoir  l’air  de  tenter; 
alors  on  iie  sait  point  servir  la  ]ialriu , ou  pliiiôt  l’on  sc  rend 
suspect  de  l’avoir  indignement  trahie.  Enfin  si,  couvert  du 
prétexte  de  ne  pas  ronipromellre  la  nation,  on  souffre 
qu’elle  soit  dégradée , avilie , e’est  soi  que  l’oii  eomproinef; 
c’est  sur  soi-mèine  que  l’on  atlin?  tout  le  faix  d’un  oppro- 
bre qui  ne  périra  point Qu’il  arrive  qu’lut  homme 

d'iiii  grand  earaolêre , devenu  notre  arolmssadeiir  chez 
l’élninger,  s’y  trouve  publiqitenieni  oITensé,  et  l'on  verra 
quel  est  l'aseendant  d’mie-anie  grande  sur  des  courtisant 
rassemblés  pour  troiiqicr  un  iiioiiarqiie  dans  une  cour 
étrangère  : l’on  verra  comment  eel  homme  saura  faire  res- 
pecter son  pays  et  trinmpher  avec  éclat  du  ministre  fran- 
çais lui-même,  qui  l'aurait  envoyé  pour  le  perdre. 

MDKICIPALITÉ. 

Le  corps  municipal , informé  des  obstacles  qui  s’op|K>- 
sent  à l’exccution  de  son  arrêté  du  I2  janvier  dernier, 
considérant  que , nonobstant  cet  arrêté,  des  échangeurs 
d’argent  contre  les  assignats  continiieDt  à se  rassembler 
dans  les  cours  et  environs  du  Muiil-de-Piété , et  qu'ils 
obstruent  la  voie  publique  ; 

Lu  premier  substitut-adjuint  du  procureur  de  la  com- 
mune entendu  ; 

Arrête  que  ces  échangeurs  seront  tenus  de  se  retirer, 
vendredi  10  prochain,  dans  le  Valuis.Royal,  |>uur  y faire 
leur  cunuuirrce; 

Charge  l’officier  de  paix  préposé  auprès  du  Mont-do- 
Pièicdu  veiller  à l'exécutiou  du  présent  arrêté; 

Mande  au  chef  de  légion , conimandant-gcnéral  de  U 
garde  nationale , de  donner  his  ordres  nécessaires , et  d’éta- 
blir une  garde  suffisante  pour  dissiper  tous  ces  rassemble- 
ments, et  obliger  les  éciiangcurs  à se  retirer  dans  les  lieux 
qui  leur  sont  indiqués. 

&gné  i Périoïc , maire  ; Duoi.t  , sccrétaire-grefper. 
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fait  un  rapport  relatif  aux  pétiiioiu  Drésentées  par  un 
grand  nombre  de  soldats  de  ia  garde  naiionate  part* 
âenne  soldée  » et  propose  de  décréter  que  les  sous- 
offiders  et  soldats  de  ces  coiupagnics  qui  auront  ob- 
tenu un  congé  absolu,  et  qui,  en  conséquence,  auront 
droit  à une  gratification,  recevront  en  se  retirant  un 
quart  de  cette  gratincaüoQ,que  les  trois  autres  quarts 
leur  seront  payés  trois  mots  après  leur  retraite  par 
les  receveurs  de  leurs  districts;  et  que  U présenta- 
tion de  leur  cartouclic  suffira  pour  les  exempter  du 
certificat  de  résidence  de  six  mois. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajoumement 
du  projet  de  décret  ia  mardi. 

M.  Co^GUihikiît  au  nom  du  cotniié de  Idgislation: 
IMflércnu»  pétitions  vous  ont  été  présentées  contre 
les  admini^tratenrs  du  directoire  du  département  de 
Paris.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  législation 
de  vous  (aire  un  rapport  sur  cet  objet.  Votre  comité 
a pensé  qu'il  devait  comprendre  dans  ce  rapport  la 
pétition  dénoncée  le  5 décembre  dernier,  et  les  péti- 
tions dénonciatrices  que  vous  lui  avez  reuvojées  le 
29  du  même  mois.  11  a cm  devoir  saisir  celte  occasion 
pour  relever  et  coiubattrc  une  foule  d'erreurs  qui  se 
sont  répandues  dans  ces  différentes  p<‘litions.  Cette 
tâche  n*a  point  effrayé  son  zèle  ; quand  on  est  fidèle 
â ses  devoirs,  on  a toujours  le  courage  de  les  rem- 
plir. Dès  les  premiers  moments  de  votre  session,  vous 
avez  été  forcés  de  rechercher  les  cajises  qu'excitaient 
dans  plusieurs  départements  ces  légions  d'anges  de 
de  paix  qui,  dons  leur  théocratiqucarblocratie,  se- 
couaient le  joug  des  luis  et  livraient  le  peuple  au  dé- 
sordre. Les  mesures  que  voua  avez  adoptées  ont 
éprouvé,  soit  dans  les  comités , soit  dans  i’Ass(*mblée, 
de  violentes  contradictions,  et  le  public  s'est  ensuite 
inquiété  du  sort  que  le  roi  réserverait  k votre  décret. 
C'est  alors  que  pamt  une  pétition  revêtue  de  dix  si- 
gnalnres  d'hommes  qui  prenaient  la  qualité  de  mem- 
bres du  directoire  du  déparleinciU  oc  l’aria , et  qui 
priaient  le  roi  de  refitner  sa  sanction  au  décret  du  :29 
novembre.  Cette  pétition  devint  une  sorte  de  tocsin 
dans  la  capitale.  On  voua  a lu  une  adresse  rédigée 
par  M.  Robt’spicrrc , adoptée  par  une  société  célèbre, 
qui  contient  une  critique  amère  de  U pétitiou  des 
membres  du  département  de  l’aria,  et  qui  a servi  de 
modèle  aux  différentes  pétillons  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées depuis.  Par  ces  pétitions,  les  uns  demandaient 
que  les  signataires  de  celles  des  membres  du  direo 
toire  fussent  mandés  â la  barre  ; les  autres  , qu'ils 
fussent  destitués  de  leurs  fonctions.  Hn  accordant 
la  mention  honorable  à ces  actes,  vous  n'avez  sans 
doute  entendu  rien  préjuger,  puisque  voire  comité  à 
été  chargé  d'en  faire  l'examen.  (Test  ici  le  lieu  de  fixer 
vos  Idées  snr  le  droit  de  pétition. 

Tout  le  monde  convient  que  ce  droit,  aussi  sacré 
que  la  liberté  de  la  presse,  est,  comme  elle,  le  pnl- 
ladium  de  la  liberté;  mais  est- il,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, une  portion  du  la  souveraineté  duptmplc? 
Cette  assertion  est  une  erreur.  l.a  souveraineté  est 
une,  indivisible,  inaliénable,  imprescriptible;  cUc 
appartient  k ia  nation  entière , aucun  individu  n'a  le 
droit  de  l'exercer  dès  qn'tl  a délégué  ce  droit  h scs 
représentants.  La  déclaration  des  droits  de  l'hominc 
est  le  code  dn  monde  entier  ; elle  offre  les  priuripes 
généraux  doù  dérivent  tous  les  gouvernements  : mais 
lorsque  noos  avons  juré  de  maintenir  une  constitution 
représentative,  il  serait  absurde  do  prétendre  qu'un 
citoyen  peut  jouir  di>s  droits  dont  II  a dû  conférer  l'e- 
xerdee.  10  seclions,  20  communes,  50  départements, 
ne  pourraient  se  qualifier  membresdu  souverain,  par- 
ce qu'ü  n'y  a là  que  des  reiationsde  localités,  qn'on  ne 
trouve  dans  ces  masses  que  des  individualités , et  non 
cette  unité,  en  qui  réside  la  souveraineté  nationale. 
U Muveralneté  reste  toujours  indivisible.  Elle  agit 
lovqours  tout  entière  « ou  reste  dans  une  majestueuse 


inaction.  Admirons  la  profonde  sagesse  de  notre  cons- 
titution dans  l'beureuse  distinction  qu'elle  fait  des 
pouvoirs,  et  dans  la  défense  qu'elle  intime  aux  corps 
collectifs  de  présenter  des  pétitions,  l^ur  mission  se 
borne  â l'exécution  de  la  loi.  L'individu  disparaît  dans 
le  fonctionnare  public.  L'homme  de  la  loi  reste  à la 
place  de  l'homme  de  la  nature.  Dans  quel  cliapitre  du 
pacte  social  le  peuple  qui  les  charge  d'exécuter  la  loi, 
les  a-t-Ü  chargésde  concourir  â la  faire?  Altérez  une 
de  ces ba^et,  les  pouvoirs  se  confondent;  les  autori- 
tés se  heurtent,  la  liberté  n'est  qu'nn  simulacre  sans 
vie,  le  peuple,  qu’un  vain  fanlOtne,  et  ses  délégués 
que  des  tyrans.  Le  droit  de  pétition  repose  sur  les 
bases  du  droit  naturel  11  a la  même  origine,  les  mêmes 
principes,  que  la  liberté  de  la  presse.  l>uand  au  point 
de  savoir  sur  quelle  matière  il  doit  s'exercer,  c'est 
une  question  qui  ne  peut  être  agitée  qu'onlre  des  des- 
potes et  des  esclaves.  Ce  droit  est  indép4>ndaiit  comme 
la  raison , libre  comme  la  pensée.  A quoi  se  réduit  le 
premier  objet  de  votre  examen?  Aux  éléments  les 
plus  simples.  La  constitution  nous  enseigne  que  le  roi 
est  une  autorité  constituée.  I.a  constitution  donne  è 
tout  citoyen  le  droit  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  individuelles.  Sons  ce  point  rie  vne 
la  pi^titiou  du  ô décembre  est-elle  n'préhenslble?  Il 
est  nécessaire  de  vous  en  faire  lecture , afin  de  déter- 
miner le  corps  de  délit  qu'on  impute  aux  membres 
du  directoire  de  l’aria.  ( M.  le  rapporteur  lit  la  péti- 
tion du  ô décembre , adn*ssée  au  roi.  ) 

Celte  pétition  est-elle  celle  de  simples  individus, 
cstH'lie  celle  d'un  corps  d'administration  ? Le  dépla* 
cernent  du  président,  l’admission  dn  secrétaire,  la 
réunion  d'autres  qualités  k celles  d'administrateurs, 
tout  cela  n'est  qu'un  vain  subterfuge.  Les  mœurs  de 
la  liberté  doivent  être  celles  de  la  rectitude  et  de  la 
simplicité.  C'est  manquer  doublement  aux  lois  que 
d’y  paraître  soumis  alors  qu'on  en  élude  les  disposi- 
tions. Est-ce  commeh  vmmesprivésque  les  signataires 
scmbleut  faire  entendre  la  répugnance  qu’ils  auraient 
à faire  exécuter  le  décret  du  29  novembre,  dansl'hy- 
pothi'So  où  U deviendrait  loi?  C’est  dune  en  qualité 
d'adininblratcurs  qu'ils  ont  adressé  cette  pétition. 
Votre  comité  s'esi  trouvé  néanmoins  embarrassé  ; 
car  si  quelques  membres  ont  reconnu  le  tort  des  si- 
gnataires, d'autres  ont  penst^  que  l'équité  défendait 
d’interpréter  les  intentions  pour  découvrir  des  char- 
ges ; et  celte  opinion  a prévalu.  Mais  le  comité  a pensé 
que  les  pétitionnaires  ont  commis  une  extrême  in- 
couséqnence  dans  la  publication  de  leur  adresse.  Ils 
se  sont  laissés  emporter  au-delè  dti  but  qti'IU  vou- 
laient loudier  ; Us  ont  oublié  qne  l'Influence  de  leur 
exemple  s'accroîtrait  de  celle  de  la  capitale  sur  le. 
reste  de  l'Empire,  et  du  soavenirque  plusieurs  d'en- 
tre eux  étaient  membres  du  corps  constituant. 

Après  TOUS  avoir  expliqué  son  oygnlon  snr  les  péti- 
tionnaires dénoncés,  votre  comité  a pensé  qu'il  devait 
compléter  le  déveioppemcnl  de  celte  Importante  doc- 
trine au  droit  de  pt'tliion,  en  vous  parlant  des  péti- 
tionnaires (li'-Donciaieun.  Les  différentes  pétitions 
qui  dénoncent  celle  du  directoire  de  l’aris  sont  aussi 
rouvertes  du  manteau  de  l'individiiallté,  et  en  même 
temps  toutes  sont  classées  par  sections.  Toutes  ces 
pétitions  blessent  le  régime  de  la  délégation  consti- 
tutioiineile,  d'où  l'on  doit  conclure  que  les  pétition- 
naires dénonciatrors  ont  mérité  les  reproches  qu'ils 
font  aux  pétitionnaires  qu'lis  dénoncent.  (On  mur- 
mure.) Iis  vous  disent,  an  nom  des  sections  de  Pa- 
ris : « Les  applaudissements  sont  la  Ible  civile  du 
peuple  ;....  ne  repoussiez  donc  point  les  applandhoe- 
menia  du  peuple;  le  vœu  du  peuple  de  Paris  est  con- 
traire au  vœu  des  administrateurs,  qulls  soient  donc 
deaUtugi  de  leurs  fonctions.....  » (Les  tribunes  ap- 
(daadiasenl.)  Ils  vous  disent,  au  nom  de  la  commune 
et  de  la  socléié  des  Amis  de  la  constitution  de  Dijon 
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au  iiüiii  (lu  U^parieinpnl  de  la  Côrrèze  : n Nous  gar- 
derons sur  le  vx'to  le  silem-e  religieux  que  TAssoni- 
blée  s’esl  imposé Le  temps  approche  où  cette  pré- 

rogative sera  de  nouveau  examinée  et  discutée..  ..IjC 

roi  a dit  qu'il  examinerait  votre  décret Iâiiiccz  la 

foudre,  et  des  milliers  de  bras  se  lèveront  pour  vous 
seconder....  Vous  avez  prononcé  dans  votre  sagesse 
le  décret  contre  les  fanatiques,  il  aura  son  exécution, 
ou  bien  plus  de  liberté »> 

Est-ce  une  erreur?  mais  il  semble  que  ces  péti- 
tions doivent  être  un  objet  de  scandale  dans  le  tem- 
ple de  la  jwtric  ; j’ai  presque  dit  qu’elles  excitent  une 
sainte  indignation.  (On  murmure.)  On  se  demande 
avec  une  sorte  d’effroi,  quel  est  donc  l’ordre  des 
clioses  qu’on  prétend  introduire  ? Depuis  quand  les 
pétitionnaires  osent-ils  donner  leur  sanction  ? Au- 
jourd’hui que  la  constitution  est  faite , est  reconnue , 
acceptée;  aujourd’iiui  que  les  pouvoirs  sont  détinis, 
que  signilieut  ces  adliésions  qui  les  dénaturent , qui 
les  avilissent  ? Ijü  1er, on  sort  de  ces  exemples  avec  la 
plus  vive  énergie.  Les  auteurs  de  ces  adresses  multi- 
pliées semblent  moins  demander  qu’ordonner  ; ils 
interviennent  entre  le  corps  législatif  et  le  monarque, 
pour  délibérer  et  voter.  Entraînés  par  votre  indul- 
gence , vous  n’avez  entendu  que  les  mots  de  patrio- 
tisme et  de  liberté,  et  remarquez  que  si  ces  pétition- 
naires s’annoncent  comme  simples  individus,  c’est 
comme  administrateurs  qu’ils  dénoncent  les  signa- 
taires de  la  pétition  du  ô décembre  ; de  sorte  que 
c’est  entre  les  organes  de  la  loi  et  les  sujets  de  la  loi, 
qu’existe  cette  lutte  scandaleuse.  Sans  doute,  il  doit 
être  permis  au  citoyeti  de  dénoncer  le  magistrat  pré- 
varicateur; mais  il  doit  y avoir  des  régies,  l^s  avis 
du  peuple  honorent  les  mandataires  du  |)euplc  ; mais 
le  peuple  ne  doit  pas  les  avilir.  Il  fallait  être  sévère , 
mais  circonspect;  courageux,  maiscxact;  rigoureux, 
mais  juste;  au  lieu  (|ue  ces  satyres  amères,  ces  dé- 
nonciations violentes  ne  paraissent  que  l'effet  de  ven- 
geances Individuelles.  (On  inunnurc,  il  s’élève  une 
vive  et  longue  agitation.) 

M.  Thüriot  : iM.  le  président , je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  voix  : Le  rapport , le  rapport.* 

M.  TufRiOT  : C’est  pour  proposer  une  motion 
d’ordre. 

(On  réclame  de  toutes  parts  la  continuation  du 
rapport.  ) 

L’Assemblée  ordonne  qu'il  sera  continué. 

M.  Thüriot  : Je  demande  que  le  rapporteur 
soit  rappelé  à l’ordre.  (Les  tribunes  applaudissent.  ) 
Je  ne  crois  pas  qu’il soitde la  dignité  de  lAssemblée... 

Plusieurs  voix  : L’Assemblée  a décrété  la  conti- 
nuation du  rapport,  ii  est  indécent  qu’un  seul 
membre  veuille  faire  la  loi  à l’Assemblée. 

M.***  : M.  le  président , rappelez  M.  Thüriot  5 
l’ordre. 

M.  LE  PRésiDCXT  : Je  dois  consulter  l’Assemblée 
pour  savoir  si  M.  Thüriot  sera  entendu. 

L’Assemblée  décide  la  négative. 

M.  CORGUEREAU  : Qu’est-ce  donc  enfin  que  le  peuple 
dont  on  ne  doit  parler  qu’avec  un  profond  respect , 
(On  applaudit.)  et  dont  néanmoins  on  parle  sans 
cesse  avec  tant  de  légèreté?  (On  murmure.)  Qu’est- 
cc  que  cette  espèce  de  corsaire  qui  se  sert  du  nom 
du  peuple  pour  faire  quelques  prises  sur  le  vaisseau 
de  l’Etat , comme  autrefois  on  se  servait  do  nom  du 
roi  pour  fouler  aux  pieds  les  lois  et  la  justice  ? Le 
peuple  français  est-il  dans  quelques  départements, 
dans  quelques  sections , dans  quelques  clubs , dans 
quelques  sociétés?  Le  soleil  est-il  le  rayon  qui  pénètre 
dans  un  obscur  réduit?  ( On  murmure.  ) Le  peuple 
est  soumis  aux  autorités  constituées  : il  leur  doit  res- 
pect et  obéissance.  H est  l’esclave  de  la  loi  ; insulter 
ù çelui  qu'il  a revéui  de  sa  puissance , c’est  insulter 


.'i  la  majesté  nationale  elle-même.  Disons  plus  : ces 
mots  de  majesté,  de  souveraineté  du  peuple  ont  été 
compromis  <i  tel  ])oint  qu’on  ose  à peine  les  pro- 
noncer aujourd’hui,  dans  la  crainte  de  se  rendre 
complice  de  cette  profanation.  Le  nombre  total  des 
signatures  qui  se  trouvent  ù la  lin  des  pétitions  , ne 
monte  peut-être  pas  à plus  de  1,500. 

Une  iwix  ; C’est  un  mensonge. 

M.  Goupillkae  : Tout  le  monde  murmure , parce 
que  le  rapporteur  ne  se  renferme  pas  dans  la  question. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  CuRGL'CRCAU  : Parmi  ces  signataires,  nous  eji 
connaissons  qui,  quoique  égarés,  sont  d’excellents 
citoyens  sous  tous  les  rapports  ; mais  si  la  plupart  des 
autres  étaient  tenus  de  justifier  (pi’lls  ont  payé 
l’impùt,  satisfait  h la  conscription  civique  ; eu  un  mot 
qu’ils  ont  autre  chose  à offrir  a»t  peuple  que  des 
motions,  croit-on  que  leur  patriotisme  ue  s’évanoui- 
rait pas  devant  ces  recherches?  (On  murmure.) 

M.  üosst’iN  : Le  rap|)ortetir  en  impose  à l’Assem- 
blée, quand  il  avance  qu’il  n’y  a que  1,500  signatures; 
s'il  avait  pris  la  peine  d’en  vérifier  le  nombre , il 
aurait  vu  qu’elles  s’élevaient  5 plus  de  soixante  mille. 
(On  applaudit.)  Il  est  étrange  qu’il  s’écarte  ainsi  de  la 
question  pour  avancer  des  calomnies... 

Qucltiues  voix  : Qn'd  soit  rappelé  à l’ordre.  ( Les 
tribunes  applaudissent.) 

M.  Jagot  : Le  rapporteur  devait  présenter  un 
projet  de  décret  relatif  au  directoire  de  Paris.  Qu’a- 
l-il  lait?  une  diatribe  contre  le  peuple.  (Les applau- 
dissements des  tribunes  redoublent.) 

M.  LE  pnésiDEXT  : J'interdis , au  nom  de  la  loi  et 
de  la  patrie,  les  applaudissements  aux  tribunes. 

M.  Gorgüereaü  : Je  ne  crois  pas  devoir  répondre 
au  reproche  du  préopinant.  Il  est  réfuté  par  l'endroit 
même  où  j’ai  été  arrêté,  car  j'y  fais  la  différence 
entre  le  peuple  et  les  dénonciateui's  ; mais  je  réponds 
à M.  Gossuin,  que  si  j'ai  avancé  qu’il  n’y  avait  que 
1,500  signatures,  c’est  qu’il  n’y  en  a {ku  davantage 
dans  le  nombre  des  pétitions  qui  m’ont  été  remises. 

M.  Lacroix  : Je  demande  qu’on  passe  ù l’ordre  du 
jour  sur  l’observation  faite  par  M.  Gossuin. 

M.  Gorgcereaü  ; C’est  surtout  dans  cette  affaire  , 
plus  que  dans  nulle  autre,  qu’on  voit  que  l’opinion 
publique  n’est  très  souvent  que  l’erreur  piddique. 
(On  murmure.)  Ceux  qu’on  déprime  le  plus  aujour- 
d’hui , sont  précisément  ceux  qu'on  exaltait  le  plus 
hier.  C’était  cette  opinion  publique  qui, dans  Athènes, 
jwyait  de  l’ostracisme  les  services  des  grands  hommes. 
Alors  aussi  le  peuple  se  laissait  égarer  par  de  pré- 
tendus patriotes,  jusqu'à eeque  revenu deses  erreurs, 
il  éleva  des  statues  à ceux  mêmes  qu’il  avait  proscrits. 
L’amour  de  la  constitution  est  un  sentiment  dont 
tous  les  pétitionnaires  se  sont  prévalvus,  et  ils  se  sont 
écartés  de  la  constitution  à chaque  pas.  Ils  jurent 
bien  de  la  maintenir,  mais  avec  les  restrictions  qui 
leur  plaisent  ; ils  jurent  de  la  maintenir,  moins  l'or- 
ganisation du  régime  ministériel,  mais  moins  celte 
longue  chaîne  d’intermédiaires  par  laquelle  les  pou- 
voirs se  succèdent  et  sont  sulwrdonnés  les  uns  aux 
autres,  mais  moins  le  délai  de  réi>oque  de  la  révision 
qui  leur  semble  une  atteinte  à la  souveraineté  natio- 
nale. I.es  pétitionnaires  de  la  section  des  Invalkies 
vüiLs  disent  : « Il  est  tenips  de  mettre  enfin  un  terme 
à la  fureur  de  ces  Nérons  qui  déchirent  le  sein  de 
leur  mère.  iJi  sanction  du  i>euple  vaut  bien  celle  d'uu 
roi 

M.  VERCSiAun  : M.  le  président,  je  demande  enfin 
la  lecture  du  projet  de  décret. 

M.  Mailhe  : Il  fallait  rappeler  le  rapporteur  à 
l'ordre,  lorsqu’il  a commencé  à s’en  écarter  ; mais  à 
présent  que  le  poison  est  versé , il  faut  hd  donner  le 
loisir  de  le  distiller  à son  aise,  et  que  chaque  membre 
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puisse  reconnallre  où  U rendra  meure  l'anUdote,  (On 
applaudiL) 

il.  Goruckarau  : Nous  nVxamincrous  point  eom- 
rocnl  CCS  pétilionuaires  concilient  cette  dtraDge  nm- 
nl6re  de  maintenir  la  constitution  , avec  le  serment 
Mlennel  de  n’y  porter  aucune  atteinte.  Ce  sont  tou- 
jours les  mCmes  sections,  où  plutôt  les  mCmes  indi- 
vidus qui  vous  trompent,  quand  ils  vous  apportent 
leurs  propres  parjures  pour  ceux  de  la  capitale.  (On 
murniure.  ) En  voyant  les  fautes  où  sont  toraWs  les 
IR'titionnaires  dénonciateurs,  votre  comité  a cru  de- 
voir remonter  ù la  cause  preuiière,  en  comparant 
ensemble  ces  dilTereotcs  pétitions..... 

M.  LRCoiiiTHE-PiirRAVAUx  I Je  ne  suis  pas  du 
meme  avis  que  M.  Maillic  ; car  si  on  laisse  verser 
tout  le  poison^  le  oui  sera  iociirablc. 

M.  IsxARo  : Les  tnomoots  de  l'Assemblée  sont  trop 
préaeux,  pour  qu’un  rapporteur  vienne  à la  tribune 
relire  des  adresses  que  uous  connaissons  depuis  trois 
DMjis.  Qu’il  lise  donc  son  projet  de  décret 
L Assemblée  consultée  ordonne  la  couiinuaiiou  du 
•'âpport 

,i  y*v^?”®*'.**®**^  • *^’acic  conslliulionnel  porte , ar- 
ticle .\VI1,  cliapitre  V du  titre  111,  ces  mois  : « Seront 
poiirsuirts  les  auteurs  d'écriu  qiü  provoqueraient  h 
clesseio  la  désobéissance  à la  loi,  l'aviUsseinent des 
lavoirs  constitués,  etc,  » U est  siugulier  que  les 
i^raeumer».  les  Beauiiieiz  d'une  pan,  et  i'auieur  du 
discours  distribué  k la  porte  de  celte  salle , soient  les 
premiers  à attaquer  leur  ouvrante.  Ainsi  ladillércnce 
des  opinions  s'aUmeole  de  la  diflérence  des  sociétés, 
^nsl  dénonciations  contre  le  directoire,  adhésion  aux 
décrebsurles  émigrant.s  et  les  ranaliquos,  satire  du 
roii  de  sanction,  tout  cela  notait  que  l'expression  des 
MnUmeiils  d’une  société  rivale  d’une  autre  société. 
(On  murmure.)  C’est  déjà  quelque  inconvénient,  que 
des  membres  de  l'Assemblée  constituante  aillent  dé- 
truire les  services  que  ces  sociétés  ont  reudus  et  ren- 
dent encore  tous  les  jours  à la  force  publique,  qu'Us  y 
aillent  exercer  sur  nos  collègues  une  partie  de  leur  an- 
cienne influence.  Ils  y délibèrent,  ils  y votent  immé- 
diatemcni  ; ils  y perpétuent  ces  funestes  divisions  qui 
devaient  s anéantir  le  jour  de  l’acceplatiou  consütu- 
bonnellc.  (On  murmure.)  Ah  1 s’il  m’était  permis  de 
mêler  ma  voix  individuelle  à la  voix  du  rapporteur, 
(On  murmiiiT.)  je  vous  dirais  : Incessamment  atteo- 
î!  I ^ de  no.s  fautes,  les  dc.spotcs  fondent 

I abus  de  leur  autorité  sur  l’abus  que  uous  ferons  de 
notre  UJ^rté  ; j oserais  vous  dire , et  la  grande  majo- 

ntédel  Assemblée cnconviendralt, que  rimpassibililé 

flp  notre  caractère,  l'iininensiié  de  uos  travaux , nous 
font  m ^Vüir  de  ce  concert  de  volontés  sans  bîquel 
rien  de  bien  ne  peut  se  faire  ; je  vous  prierait  de  ne 
point  aller  vous  compromettre  dans  des  aggrégations 
parUculi«'‘r^....  (On  applaudit,  on  murmure.)  Votre 
responsalHliié  se  fixe  toute  dans  celle  enceinte.  C’est  à 
cette  tribune  seule  que  nous  avons  juré  de  roaloieiiir 
ia  constitution.  (On  applaudit)  Eloignons-nous  de 

toute  association  étrangère 

PUuieurs  voix!  Ce  n’est  pas  là  la  question. 

M.  OORGUEnEAU  : Voulons-nous  sur  la  fin  du  18* 
«ècle  renouveler,  au  nom  de  la  liberté,  ces  schismes 
que  les  sièdei  derniers  virent  naître  au  nom  de  Dieu 
niémeî  (Il  s’élève  de  lougs  murmures,  liusieurs 
''OU  demandent  que  le  rapporteur  soit  rappelé  à la 
question.  ) 

rappelle , Monsieur , au 
de  1 Assemblée , que  vous  de  vcz  faire  un  rapport 
sur  le  département  de  l'aris,  (On  applaudit.) 

U.  Saladir  : Comme  membre  du  comité  de  légis- 
lation, je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

M*  U pR^siocRT  : Vous  avei  la  parole. 

M.  Saladiii  : Depuis  quatre  heures,  on  enlreticnt 
I Assemblée  au  nom  du  comité  de  législaüon.  Vingt- 


quatre  raombres  de  ce  comité  me  chargent  d'assiirer 
qu  ils  n’ont  aucune  connaissance  du  rapport  qui  vous 
est  présenté.  ( Lej  tt'ibuncs  : A bas , le  rapporteur.) 

M.  LE  PRÉSIUERT  : Jc  dois  faire  observer  que  l’As- 
semblée n’a  pas  renvoyé  à son  comité  de  législation  le 
Win  de  l’admonester... . (I.c8  tribunes  applaudissent 
en  criaut  : A V Abbaye,  à CAttbaye.) 

M.  Mrrli.v  : L'ordre  du  jour. 

M.  .Saladtx  : C’est  au  nom  du  comité  de  législation 
que  le  rapporteur  vous  a sononcé  qu'il  venait  voua 
faire  an  rapport  ; je  soutiens  que  ce  n'est  point  au  nom 
du  comité  de  législation,  parce  que  ce  comité  n’est 
composé  que  de  qtiarame-liuit  membres,  cl  divisé  en 
deux  sections  de  vingt-quatre.  Or,  toute  la  secüon 
doQl  jc  fais  partie  oc  connaît  nullement  le  rapport.  Kl 
«ries,  >i  M.  Gorgiivrcao  n'Rvall  pas  subeUtué  son 
opinion  à 1 avis  du  comité , il  n’exciterait  pas  celle  In- 
digna^lion.  (Les  tribunes  appiaudissenu) 

^ SaUdin  a eu  ïort  de  dire  que  ce  rapport 

D i'iaii  que  ] opinion  personnelle  de  M.  Gorguereau.  Il 
1 a présent)!  1 la  section  dont  je  suis  membre , où  il  a 
été  arrêté , ainsi  que  le  projet  de  d)!cret  dont  il  vous 
fera  lecture. 

M.  CIIARLIRR  : Il  importe  i la  dignité  de  l'Assem- 
blée, 1 l'iKinncur  du  comité , de  savoir  de  quelle  sec- 
tion vient  le  rapport. 

M.  IlEBoui.  : U.  Gorguereau  vous  a dit  que  s'il  lui 
était  permis  de  mêler  sa  voix  iDdivIduelIc  à ceUedu 
comité,  U vous  dirait  telle  et  telle  chose.  Or,  c’esi  là 
que  je  l'arrête.  Puisque  nous  n’avons  plnsù  entendre 
que  le  vau  personnel  de  M.  Gorgereau,  je  demande 
qu  on  passe  i la  lecture  du  projet  de  décret.  (On  ai>- 
plaudit.) 

L’Assemblée  consultée  décide  la  conUnuaUon  du 
rapport. 

NI.  Gorgcereac  : A présent  qoe  la  révolution  est 
lime,  déjouons  par  uhe  sage  malurilé,  les  coupables 
çÿR'ranccs  de  nos  ennemis.  Déjà  nous  sommes  à la 
I71"  de  nos  séances.  Il  csl  enfin  temps  de  mettre  en 
œuvre  les  divers  talents  et  les  vertus  qui  sont  dans 
celle  Assemblée.  (On  murmure.)  Soyons  forts  de  tou- 
tes nos  forœs , riclies  de  toutes  nos  richesses , et  ren- 
dons la  naüon  fière  de  ses  représentants.  (On  mur- 
” coQxüiue  respooitablet  envers  l’EtaL  ( Il 
8 élève  de  longs  murmures.  — Plusieurs  voix  : De 
quel  droit  7 — 1/«  membre  : Jc  vous  constitue  respoo- 
sable  du  temps  que  vous  avez  fait  perdre  à l’Assem- 
blée.) (On  applaudiL)  Soyons  unis,  que  le  même  acte 
par  lequel  nous  déclarerons  la  guerre  aux  rebelles 
soit  un  traité  de  paix  inaltérable  entre  nous....  (Oi<rf- 
gues  voix:  Non , non.  ) Je  me  bâte  de  revenir  à mon 

sujet.  (On  rit)  Votre  comité  de  lé^lation  s’est  trouvé 
dansée  étrange  perplexité.  11  ne  prononcera  ponr- 
lani  rien  contre  les  pétitionnaires  dénonciateurs.  (Les 
(nbt^s  . Ail  l Ah  l c’est  bien  heureux  l ) Quant  aux 
péütioanaires  Uénoocéa , quelle  sera  la  répression  de 
eur  délit  ? S il  s’agissait  d’un  délit  d'administraüon , 
le  caserait  facile,  puisque  la  constitution  les  a pré- 
vus. G est  en  vertu  de  la  police  consüluiionnellc,  que 
J Assemblée  exerce  concurremment  avec  le  roi.  que 
vous  pouvez  sévir  contre  les  dénoncés.  Uur  faute  est 
d avoir  fait  une  pétition  collective , au  lieu  d’une  pé- 
lÿoo  individuelle  : en  quoi  Us  ont  violé  le  droit  de 
pcUtioD.  Mais  nulle  loi  ne  porte  une  peine  contre  ce 
délit,  et  nttl  délit  ne  peut  être  puni  quVn  vertu  d’une 
loi  promulguée  aiuérieuremeui  à ce  même  délit  En- 
chaîné de  tous  côtés  par  les  principes , votre  comité  a 
donc  cru  que  la  seule  peine  qu’il  pouvait  vous  pro- 
p<^f,  et  certes  eUe  ne  peut  être  indifférente  à des  ad- 
ministrateurs, c’est  de  déclarer  la  pétition  du  6 dé- 
cembre müie  et  Ulégaie.  (H  s’élève  de  longs  murmu- 
pétition  devient  le  premier  objet  d'im 
décret  définitif.  Ensuite  revenant  au  renvoi  du  dé- 
cembre, quant  au  droit  de  péliüooi  votre  comité  vous 
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propMfra  de  ne  plue  entendre  1rs  p^titionnairee  dans 
l'Asaembl^e.  (On  miirmnrp. ) L'nbli^alinn  dVcotrter 
une  p^lUion  impone  celle  de  len  ikoiiler  toutes;  ce  qui 
serait  aussi  ridlculeqn*inipossiljle.  I)  fauldonc  qu'elles 
soient  toutes  renvoyres  d'alxtrd  ati  comit<‘  de  p^'tl- 
tlons,  puisque  aussi  bien  la  lecture  n'empOche  jamais, 
et  ne  fait  que  retarder  ce  renToi.  I)  conviendra  pour- 
tant de  laisser  à la  sagesse  du  comité  le  soin  de  dd- 
clder  quels  p<>li(jonnaires  ont  besoin  d'être  entendus 
eox-mémes  à rAsscmblée.  Vousdevez  interdireà  tout 
pétitionnaire  la  faculté  de  s'annoncer  comme  l'or- 
gane Pt  rinterpréte  de  sa  commune  ou  de  sa  section , 
et  i'adhésion  abusive  à vos  décrets  qui  ne  sont  pas 
sanctionnés.  Vous  devez....  (On  demande  Tajourne- 
ment  du  rapport  à une  prochaine  séance.— £/ne  uour 
des  tribunes  : Jamais  l'abbé  Maury  n'a  été  pareil  à 
cela...,.)  Voici  les  projets  de  décrets  que  votre  comité 
me  charge  de  vous  présenter. 

M.  le  rapporteur  propose  trois  projets  de  décrets. 
Par  le  premier,  il  dédare  que  la  pétition  présentée  au 
roi  par  le  département  de  l>aris,  est  nulle  et  Illégale. 
(On  murmure.  ) Par  le  second , que  les  pétitions  et 
adresses  seront  toujours  envoyées  directement  h PAs- 
semMée  qui  les  fera  d'abord  passer  au  comité  de  pé- 
tition ; et  que  nul  pétitionnaire  ne  sera  admis  k la 
barre  que  sur  la  décision  de  ce  comité  ; que  toutes  les 
pétitions  qui  seront  annoncées  sous  le  nom  de  quel- 
que corps  collectif,  seront  dès  l'instant  rejetét's.  Par 
le  troisième,  que  les  particuliers  qui,  en  signant  des 
pétitions  individuelles,  se  qualifieront  de  fonctlon- 
nalres  publics  ou  d'interprèl<^  d’une  commune  ou 
d'une  section,  seront  poursuivis  par  les  tribunaux  or- 
dinaires. (On  murmure.  tribunes  : A bas  l'ora- 
teur.) Que  les  membres  des  corps  aibninistratlfs  ou 
municipaux  qui  signeront,  en  cette  qualité,  des  péti- 
tions, seront  punis  des  mêmes  peines. 

Le  rapporteur  descend  de  la  tribune,  an  milieu  des 
murmures  d'une  partie  de  l’Assenibl^,  et  des  cris 
des  tribunes. 

M.  Lacroix  : Il  est  Impossible  qu'on  statue  en  ce 
moment  sur  cette  affaire.  Il  semble  que  le  rapporteur 
se  soit  attaché  à noyer  le  délit  dans  une  foule  de  faits 
étrangers  à la  question.  Je  demande  que  la  section  oû 
ce  rapport  a été  arrêté , soit  Improuvée,  ainsi  que  le 
rapporteur , ( Lrs  tribunes  : Ouf , oui.  ) et  qu'on  ren- 
voie à un  autre  romilé  pour  faire  un  nouveau  rapport. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

Une  voix  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

M.  Lacroix  : On  fait  une  mauvaise  plaisanterie  ; et 
c;ertcs,  le  comité,  militaire  aurait  su  dire  au  moins  la 
vérité.  11  ne  se  serait  érigé  ni  en  précepteur  de  l'As- 
sembtée,  ni  en  calomniateur.  (On  applaudit.) 

M.  PoKzo  ni  Borgo,  député  corse  f il  est  d'autant 
plug  néceaaaire  que  l'Assemblée  prononce  cette  im- 
rohation , que  les  papiers  publics  rendront  compte 
de  cette  séance  acandateuse.  (On  applaudit)  11  est  li>- 
téresMUt  que  le  peuple  français  sache  que  ses  repré- 
sentants sont  unis,  que  la  constitution  n'est  point  en 
danger.  (On  applaudit)  Le  taUeau  qu'on  vous  a pré- 
senté est  imparfait , U est  faux,  il  est  infidèle.  SI  vous 
le  laissez  parvenir,  sans  improbation,  & nos  ennemis, 
ils  diront,  voyez  comme  Ils  sont  faibles,  attaquons- 
les,  nous  les  vaincrons.  (On  apjdaudit)  Les  députés 
qui  s'assemblent  particulièrement  pour  discuter  les 
objets  d'intérêt  public,  sont  ceux  mêmes  qui  main- 
tiennent la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  suis  loin  pour- 
tant de  prêter  au  rapporteur  et  à scs  collègues  des  in- 
tentions crimin^les.  Je  pense  qu'un  peu  de  vanité  a 
pu  les  égarer.  (On  applaudit.)  [.e  rapport  ne  devait 
être  que  IVxpIiration  du  droit  de  (véliiion;  on  devait 
examiner  si  le  directoire  de  Paris  a passé  les  bornes. 
On  a mieux  aimé  vous  présenter  des  principes  qui , 
certes,  ne  sont  plus  des  vérités  rares.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Comme  c'est  la  première  fois  que 


vous  avez  à publier  votre  doctrine  snr  le  droit  de  pé- 
tition, Je  demande  que  celle  affaire  soit  renvovée  à 
une  séance  du  ibatîn  , à une  autre  section  du  comité 
de  législation  . et  que  la  section  ot  le  rapporteur  dont 
vous  vrnej!  d'entendre  le  travail  soient  improuvés. 
(Les  applaiidissi'menlâ  recommencent.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  flERODL  ; Je  demande  par  amendement  que  la 
section  n'éprouve  d'autre  improbation  que  le  renvoi  4 
une  autre  section. 

On  réclame  la  question  préalable  snr  l'improbation; 
la  question  préalable  est  mise  aux  voix,  l'épreuve  pa- 
raissant douteuse,  une  partie  de  l'Assemblée  dema^e 
l'appel  nominal. 

M.  Lr.  pRésiDZRT  ; Quand  une  partie  de  l'Assem- 
blée demande  l'appel  nominal,  on  ne  peut  le  refuser  ; 
mais  il  faut  qu'il  y ait  eu  du  doute.  Or,  MM.  les  se- 
crétaires et  moi , nous  pensons  qu'il  n'y  a point  de 
doute,  et  que  la  questioo  préalable  a été  rejetée. 

M.  riiRARDiR,  secrétaire  : 11  y avait  du  doute. 

M.  Jaucocrt  ; Avec  de  la  bonne  foi , il  est  impos- 
sible d'en  disconvenir.  Au  surplus , nous  demandons 
aussi  l'appel  nominal. 

M.  Lz  pRésiDZRT  : Le  décret  est  rendu,  la  question 
préalable  est  rejetée. 

Pltmntrs  voix  • Non , non,  l'appel  nominal 

On  recommence  l'épreuve , elle  paraît  encore  dou- 
teuse, on  persiste  è demander  l'appel  nominal.  Après 
une  longue  et  lumuitueuse  agitation,  l'appel  nominal 
est  commencé,... 

M.**‘  : Je  demande  qu'avant  de  continuer  l'appel 
nominal,  on  délibère  sur  la  seconde  partie  de  la  mo- 
tion de  M.  L.vcrolx,  tendante  à renvojer  le  rapport 
sur  l’affaire  du  département  de  Paris  6 une  autre  sec- 
tion du  comité  de  législation. 

Celte  motion  est  appuyée. 

M.  Dumas  : H est  clair  que  si  l'Assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a pas  lieu  II  délibérer  sur  la  motion  d'iin- 
prouver  le  rapport,  il  n'y  a pas  lieu  non  plus  à le  ren- 
voyer à une  antre  section.  {Plusieurs  manbî'es  iV- 
crient  : A l'ordre.  A l'Abbaye  M.  Dumas.) 

M.  LE  PRésiDE.vT  : üo  à fait  la  motion,  étoile  est 
appuyée , de  mettre  aux  voix  la  seconde  proposition 
de  M.  Lacroix.  {Quelques  voir:  Non,  non.)  J'observe 
qu'il  faut  d’abord  consulter  l'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  veut  adopter  cctic  motion  d'ordre. 

La  disc.us.sk>n  est  formée  sur  la  motion  d'ordre. 

M.  Bouiatigor  demande  la  parole. 

M.  LE  pRè.siDERT  : Je  mets  aux  voix  la  motion 
d'ordre. 

M.  Boulanger  Insiste  pour  avoir  la  parole. 

MM.  Merlin,  Taillefer  et  quelques  autres  membres, 
crient  : A VAbbaye,  à t'AbOaye. 

M.  Bazire  veut  parier.  — Il  est  arrêté  par  M.  Chabot. 

M.*”  : Celte  scène  de  désordre  ns  doit  pas  .se  ter- 
miner sans  un  grand  exemple  de  sévérité.  Je  demande 
que  le  membre  qui  interrompt  la  délibération,  et 
semble  menacer  par  des  gestes  M.  le  président , soit 
rappelé  à l'ordre  et  censuré.  (On  applaudit.) 

M.  Boularger  : Pour  censurer  un  membre,  U faut 
savoir  s'il  l'a  mérité.  Lorsque  les  épreuves  sont  dou- 
teuses, le  réglement  porte  qu’on  procédera  à l'appel 
nominal.  Onavoulu  insidieusement  cltangerrordre... 
(Les  cris  et  les  murmures  recommencent.) 

M.**'  : C'est  moi  qui  al  fait  la  motion  de  consnlter 
l’Assemblée  sur  la  swmdc  proposition  de  M.  Lacroix, 
je  ne  l'ai  point  faiteaussi  insidieusement  que  monsieur 
le  dit  indécemment. 

Ou  cric  dans  une  partie  de  la  salle  : Aux  voix  ta 
censure  ; dans  une  autre  partie,  on  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  le  présidert  : Je  meta  aux  voix  la  motion  d’in- 
sérer avec  censure  au  procès-verbal  le  nom  de  M.  Bou- 
langer. 
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L'Assemblée  est  coosollée.  — A la  première  partie 
de  l'épreuve , plusieurs  membres  cl  les  tribunes  af>* 
plaudlsscut.’^a  bat  des  pieds  dans  une  partie  de  la 
salle. 

Quelques  membres  se  plaignent  de  n'arotr  pas  en- 
tendu poser  la  question. 

M.  LE  niésiDB^iT:  Un  se  plaint  de  n'aToir  pas  en- 
tendn , et  on  nrobserve  qne  la  qaestlon  préalable  a 
été  réclamée,  Je  la  mets  aux  voix. 

L’Assembk^  discrète  qui!  y a lieu  â délibérer  sur  la 
moUon  de  censurer  M.  iloulangcr.  (Les  bravos  et  les 
applaudissements  reconimmceiil.) 

M.  Ducasiei  parait  4 la  tribune. 

M.  LE  PRÉsinexT  : Je  œcU  aux  voix  la  motion.  (On 
entenderier  dans  une  partie  de  ta  salle  : Non,  non.) 

M.  Thlaiot  : .M.  Ducastd  n'a  |>a»  le  droit  de  par- 
ler ; il  n'y  a que  M.  ilouiauger. 

M.  Ducastcl  insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  Bocla?ig£R  : Le  réglement  porte  qu'avaold'ins> 
crire  le  nom  d’un  membre  au  procit^verbal , le  pré- 
sident lui  fera  trois  interpellations  successives,  je  de- 
mande si  elles  ont  été  foltcs.  (On  detnaude  à aller 
aux  voix.) 

4L  le  président  voulait  mettre  aux  voix  la  seconde 
proposition  dé  M.  Lacroix.  Je  m‘y  suis  oppos<‘  avec 
violence,  il  est  vrai,  eu  réclamant  avec  cette  |>artic 
tout  entière  de  la  salle  et  plusieurs  membres  de 
l'autre,  l’appH  jiominal  : cela  mérlie-t-il  d'éire  rap- 
pelé 4 l’ordre? 

M.**'  : Lors  du  tumulte  que  vous  aves  occasionné, 
rAsscmblée  avait  décidé  qu'elle  délibérerait  sur  la 
motion  d'ordre. 

Quelques  membres  demandent  Tordre  du  jour. 

M.Vergsiacd.  Cen’est  |>oiutapièscegenrede  scène 
trop  souvent  renouvelé,  qu’il  faut  passer  4 Tordre  du 
Jour  î TAssembléc  se  manqtierait  à elle-même , si 
elle  laissait  insulter  son  président  par  des  gi»stes  me- 
naçants. On  voit  souvent  les  mêmes  membres  renou- 
veler ce  scandale.  U faut  mettre  un  terme  à cette  in- 
dulgence envers  quelques  meinurcs  de  la  uiUioiilé. 
Ik'  toutes  parts  la  patrie  est  menacée.  Les  puissances 
étrangères  se  coaUstmt , les  ennemis  du  deliom  cor- 
respondent avec  les  ennemis  du  dedans.  On  croirait 
que  le  Uhin  coule  au  milieu  de  celte  salle  ; je  ue 
dirai  pas  de  quel  côté  sont  les  coiLsuirateurs.  Non- 
seulement  je  deuiande  que  M.  Ilouiauger  soit  cen- 
suré, mais  qu'au  moment  où  le  président  mettra  aux 
voix  une  proposition,  celui  des  membres  qui  arrêtera 
la  délibération  soit  sur-lc-cliamp  conduit  à TAbbaye. 
(On  applaudit). 

M.  Di'mas:  I.a  majorité  a fait  la  constitution,  la 
minorité  ia  soutiendra. 

41.  Boula.xgcr  : Je  n'al  point  fait  de  gestes  mena- 
çants, et  j'iiilerpelle  M.  le  président  de  le  déclarer. 

L'Assemblée  est  moins  tumultueuse. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  censure. —L'Assem- 
blée décrète  que  le  nom  de  M.  Boulanger  sera  inscrit 
avec  censure  au  procès-verbal. 

M.  LE  I'R^sidext  : L'Assemblée  a décidé  qu'il  y 
avait  lieu  4 délibérer  sur  la  motion  faite  d'aller  aux 
voix  sur  la  seconde  proposition  de  M.  Lacroix,  avant 
de  passer  à Tappcl  nominal.  (On  observe  que  TAssem- 
blée  n'a  point  été  consultée  sur  cette  proposition.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable 
sor  la  motion  d’ordre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer. 

M.  le  président  consulte  T Assemblée  pour  savoir  si 
elle  veut  adopter  la  motion  d'ordre. 

La  motion  d'ordre  est  adoptée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
renvoyer  4 une  autre  section  du  comité  de  législatkm 
le  rapport  de  TalTaire  dudépanemeut 

L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et  ftdopie 
1a  seconde  proposition  de  M*  Lacroix. 


La  séance  est  levée  4 une  heure  du  matin. 


sUxCE  DO  DIMA5CRE  5 PévriER. 

M.  Dcmisirex  : La  députation  du  ilépartemenl  du  Lot 
vient  de  rree^nlr  des  nouvelles  qni  amioncinu  das  iroublea 
survenus  dans  le  dlstrirl  de  Fbceae,  relatbrmenl  à la  dr- 
culallon  des  grahis , et  surtout  par  1rs  disputes  rrligieuses. 
U y a eu  auvd  des  Imurrectkm»  dans  plusieurs  communes 
pour  le  partage  des  tiicns  communaux,  qui  sont  très  vastes 
dan»  ce  département  et  très  mal  administrés.  L’AssemNéo 
coiuüiuaute  avait  annoncé  qu’elle  s’occuperait  4o  régler 
cç  partage  ; les  communes , Impatientes  vie  ne  |vas  voir  ar- 
river de  tûterei  4 cet  égard,  s’en  sontoccuivéeselles-mêoiest 
mais  elle»  ont  rencontré  beaucoup  d'obstacles , et  il  en  est 
résulté,  pour  ainsi  dire,  ui»e  guerre  dv  lie  dans  diaqoe  can- 
ton. Je  ucmande  que  le  comité  d’agrkuUiire  fasse  ince^ 
saoimenl  sou  rapport  sur  le  partAge  des  cuminunatix.  Il  est 
mScessaJri'  aussi  d'établir  dans  ce  déparlcment  une  force 
publique  pour  suppléer  4 rin»um»a>»ce  de  la  gendarmerie, 
qui  n'y  est  ivas  même  encore  iout-*-fait  organisée. 

M.  Lu’aiuu:  : Je  ne  pense  pas  qu’il  faille  charger  le  co- 
mité d’agricullurc  de  présenter  un  projet  de  décret  pour 
le  partage  de»  communaux  ; ce  n’est  pas  anus  celte  déno- 
mlnall  >n  que  doit  être  fa»  le  renvoi.  SI  voo»  le  motlvei 
comme  provoquant  un  rapport  sur  le  partage  dos  com- 
munaux , vous  préjugerex  que  ce»  communaux  seront  par- 
tagés , et  que  le  comité  n’Indhpufa  qm»  le  mode.  Il  serait 
bien  dangereux  qu’un  pare»  jùéjugé  décidât  précipitam- 
ment , et  saus  examen,  sur  une  de»  plu»  importantes  ques- 
tions de  Tadminisiratlou  rurale  de  ce  royaume.  Des  par- 
tages de  communairx  ont  déjà  été  faits  dan»  plusieurs  pro- 
vinces;  ces  essais  n’ont  pas  étéassex  heureux  pour  nous 
faire  adopter,  de  confiance  et  sans  réflexion , une  mesure 
générale  de  cette  nature;  almd  Je  demande  que  la  motion 
de  M.  Duphénleux  soit  réduite  à son  véritable  point,  c’est- 
4-Uire,  au  renvoi  au  comité  d’agriculture,  qui  fera  son 
rapport  sur  le  meilleur  emploi  des  communaux,  retaüve- 
menl  4 l’ordre  et  au  bien  publies, 

L’  AsjU'mhtée  ordonne  le  renvoi  an  comité  tTagricaliure 
de  la  loi  sur  les  communaux,  dans  les  termes  proposés 
par  M.  I.aiireau. 

Ln  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Amclut , ainsi  conçue  : 

!•  s î«n\Ur,  1*ao  4 <!•  Li  UWrtS. 

• Monsieur  le  président.  Il  y a quelque  temps  que  J'al 
remis  au  comité  de  Texlraordlnalre  des  finances  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  détemiiner  l’Assemblée  à 
rendre  un  décret  d'urgence  pour  autoriser  U caisse  de 
l'exlraonllnaire  4 faire  le  rcuibuursi'mcnt  des  capitaux 
d’emprunts,  tombés  en  tirage  au  muL  de  décembre.  Il  y 
aurait  le  plus  grand  inconvénient  4 refuser  le  n-mbours^ 
meut  aux  porteurs  de  ce»  tirages,  qui  vont  se  présenter  dès 
demain , etc.  •• 

L’.\ssembléc  décide  que  ce  rapport  sera  fa»  à Tlnstant 

ün  m*  mbre  du  comité  de  l’extraordinaire  des  fin.vnces, 
fait  lecture  des  uuméros  des  dlflérentes  parties  des  em- 
prunts de  1783,  85,  80  et  80,  tombés  en  tirage,  et  p éseula 
un  projet  de  dÀrel  qui  est  adopté. 

11.  le  président  annonce  qu'un  manufacturier  de  M-smes 
qvil  désire  garder  l’anociynie,  envole  4 la  caisse  de»  dons 
patriotiques  un  assignat  de  600  Uv. 

M.  .Motor.  Ledisuict  d'Avignon  n'ayant  aalbeureuse- 
meiit  pas  l’avantage  d’avoir  dans  votre  sein  son  député , 
conformément  au  décret  dn  33  septembre , la  commune  de 
Lille  m’a  envoyé  une  adresse , dont  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre la  lecture. 

M.  Mulot  fait  lecture  de  cette  adresse,  par  laquelle  la 
municipalité  de  Ullc  demande  une  autorisallon  pour  un  em- 
prunt de  30,000  Uv.  — Cette  adresse  est  renvoyée  au  co- 
mité des  sccuvirs,  pour  en  être  fait  le  rapport  Inccssam- 
menU 

M.***  : Je  vais  vous  présenter  U position  où  se  trouve  la 
ville  d’Avranches.  Ce  n’est  que  par  le  secours  de  deux 
cents  volontaires  naUonaox  qu’ona  pu  pancnlr  ày  n>etire 
les  pauvres  curés  constitutionnels  en  sûreté.  Presque  par- 
tout, dans  le  département  de  la  Dordogne,  Télccüon  des 
nouvelles  municipalités  s’est  faite  au  désir  aes  noiwumfor- 
mUtes  -,  les  patriotes  courent  les  plus  grands  danger»  ; le» 
prêtres  assermentés  sont  prêts  4 quitter  leurs  fooctioos  i 
ctoqoante  ont  déjà  donné  leur  iJénvlsBloo. 

Toc  lettre  du  directoire  du  département  m’annonce  qu’i| 
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B pris  IM  moyens  tk  rigueur  que  les  drconsunce^l  pa- 
îiissluenl  exiger Je  prie  l'Assemblée  de  prendre  en 

coiislderBlIonl'erreié  de  ee  directoire. 

M.  I.CCOI  1 Je  demande , mol , que  1 Assemblée 
enHn , que  la  nation  jouisse  des  droits  dont  elle  s «« 
en  nossesstoo  i et  qu'edio  détruise  ces  assodaUons  de  re- 
S^Ï^Se'rs,  V ont  Wt  de  tous  les  sémnalr«d« 
repaires  de  l'aristocratie  eccléslasUque.  Ces  anciens  cor^ 
nereulent  pas  nous  présenter  leurs  registres,  et  II  nous  « 
Impossible  de  donner  aux  directoires  des  départeroe^lre 
éuu^s  fondations.  Je  denunde  que  toutes  cca  ««J*- 
lions  soient  dissipées,  et  que  les  séminaires  soient  enBn 
misAladUposItlonde  lanatlon.  

H •••  I Des  troubles  se  manifestent  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  et  les  ministres  restent  dans  une  scanda- 
leuse Inaclirilé,  On  dirait  qu'ils  ne  sont  en  place  uue  pour 
loucher  de  gros  appolnlemenu , cl  pour  eniraxer  Im  opé- 
rations du  corps  législaUf.  Je  demande  que, d^  U séaiKe, 
le  ministre  de  l'Intérieur  nous  rende  compte  do  ce  qu  11  a 
fait  pour  appalser  k»  iroublei  que  l’on  vient  d annoncer. 

M.  Pto&fiKL  : Nous  recevons  de  plusieurs  départements 
les  lellres  les  plus  alarmâmes.  Je  pourrais  lou^n  montrer 

plusieurs  qui  vous  prouveraient  que  les  prélmréfroclalres, 

pleins  d’espérance  et  d’audace,  font  les  menaces  les  plus 
ooupabics.  Que  dans  d’autres  lieux»  les  patriotes  Juslcmenl 
Irrités  ont  déii  marqué  les  maisons , et  que  tout  annonce 
des  catastrophes  sangUnles;  il  y a même  des  di^toir» 
oui  menacent  d’abandonner  l’admlnlstrallona  Je  demande 
que  le  ministre  de  rinlérieur  soit  InvUé  à nous  Wre  con- 

nanre  les  embarras  qu’Us  éprouvent»  et  les  obstacles 
rencontrent  dans  l’exécution  des  lois,  afin  que  1 Assemblée» 
Instruite  des  empêchements  qu’oo  lui  oppose , sache  si  le 
pouvoir  exécutif  est  dans  rialenüoo  de  ne  plus  exécuter 
les  lois. 

D est  tempe  qu’elle  prenne  des  mesures  rigoureuses , et 
que  tous  les  bons  csprlu  se  ralUeot  pour  sauver  la  cb<w 
publique,  qui  est  dans  le  plus  grand  danger.  (On  applau^L) 
Nous  sommes  dans  une  sécurité  qui  peut  perdre  la  chose 
publioue.  Je  dois  vous  en  prévenir,  et  beaucoup  declloyeM 
lèvent , que  le  mlntolre  de  l’Intérieur  est  dans  un  éut  de 
perplexité  et  d’embarras  qui  peut  Jeter  beaucoup  de  lu- 
mières sur  les  UUeoÜons  du  pouvoir  exécutif. 

( La  Jétmaift.  ) 

A.  B,  Le  ministre  de  nniérieur  a été  appelé  pour  rendre 
compte,  séance  tenante,  des  troubles  du  royaume , et  dea 
embarras  qu’il  peut  éprouver  dans  son  administration.  — 
U a annoncé  qœ  la  brièveté  du  temps  ne  lui  permettait  pas 
d’entrer  dans  aucun  déuU  ; 11  a au  aurplus  donné  de  grands 
éloges  aux  corps  adminlslraUfs,  et  promis  de  donner,  dans 
le  courant  de  U semaine,  un  compte  général  de  U sltuatioD 
du  royaume» 


AVIS. 


ne  me  saura  pas  mauvau  gré  de  lut  communiquer  ; 
Molière  fit  cette  pièce  pour  une  fête  que  Louis  XIV 
donnait  à Versailles  ou  à Fonistsublesu.  Tous  les  p«r-> 
sonnages  de  cette  charmante  comédie  sont  de  faons 
bourgeois,  très  honnêtes  gens,  à quelques  ridicules 
près.  Un  seul  est  homme  de  qualité  , homme  de  cour, 
sans  ridicule,  mais  U est  escroc  et  nu...  Nulle  tradition» 
nul  journal  du  temps  » nul  mémoire  n’est  venu  jusqu'à 
nous  g qui  nous  apprenne  que  l'on  ait  trouvé  ce  per- 
sonnage chargé. 

Ils  étaient  donc  g H y a plus  d'un  siècle  » ce  qu’ils 
sont  i présent. 

Un  abonne. 


LIVMS  R0U7EADX. 

R^xtnse  At  à F.  G.  /.  S.  ^nJneux  : épitre 
publiée  par  P.  r.  N.  Fabre  D'EgIsniine.  A Paris  , ches 
M,  Lavillette  » rue  du  Battoir,  n^  b. 


SPECTACLES. 

TnéATits  DE  LA  Natioiv.—  Attjoordliui  U Cun^ 
citiaUur^  et  AfinuiV. 

TflBATns-FaARçAtA,  rue  de  BiebeUeo.  Anjovr- 
d’hui  Phèdre,  ci  la  Jeune  libtetse. 

Jeudi,  la  première  représentation  de  Caifai  Gracchui, 
tragédie  nouvelle. 

Théâtre  de  lk  rue  Fetdeau  , ci-devant  de  Mon- 
•lEUR.  • Aujourd'hui  la  i !•  représentalion  do  la  Cota 
rara,  opéra  italien. 

Théâtre  DE  M"*  Mortahsibr,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd'hui  Certr**d£  ou  le  Suicide  du  aS  décembre, 
drame  nouveau;  ie*  Tromperies  de  Patelin  Vmeocat,  et 
le  Coeher  suppoté. 


AhbiGU-ComiQUS,  au  boulevard  du  Temple.  — Au  • 
jourd’bui  la  Forêt  noire  ou  le  FUs  naturel,  pantomime 
en  3 actes,  précédée  de  Motet,  et  do  la  Fausse  corres- 
pondance. 


On  mettra  en  vente  , lundi  |3,  bétel  de  Thon  , rue 
des  Poitevins,  la  livraison  de  l'Ëneyclopédie. 

Elle  est  composée  de  la  q"**  livraison  des  planches 
de  rUisloire  naturelle,  par  ftL  Laourck  de  l’Académie 


Ou  tome  111.  partie  de  la  Géographie  et  Histoire 
ancienne,  par  M.  Nenlelte. 

Du  tome  !•»  , partie  de  l'histoire  naturelle  des 
▼ers  et  coquilles , par  fll.  Bruguières , docteur  en  mé- 
decine. . . , . 

Du  tome  1*'  , 1'*  partie  du  Dictionnaire  des  forêts 
et  bois,  arbres  et  arbustes,  et  de  la  physiologie  végétale. 

Kr  MM.  BUnquart-Sept-Fontaines , et  Senebier,  bi- 
oibécaire  de  U république  de  Genève. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  4^  itv,  brochée,  cl 
4i  liv.  en  feuilles. 


TBÉATge  DS  LA  RATIOR. 

En  voyant,  samedi  dernier,  an  Théâtre  de  la  nation 
lc  Bourgeois  gentilhomme,  joué  par  l’inimitable  Pré- 
ville  ; après  avoir  payé  â cet  acteur  sublime  le  tribut  de 
mon  admiraiion  , j'aî  fait  une  remarque  que  le  public 


Theateb  DE  LA  RUE  DE  Louvois  — Aujourd'hui 
les  Deux  Frères,  précédé  de  VEcole  des  jeuttesgens. 

Théâtre  de  Molière  , rue  Saint-Martin.  — Au- 
jourd'hui la  3«  représeaiaUon  du  Suicide  du  aA  dérem- 
^ 1 791 , ou  les  ij/ets  de  la  calomme,  fait  historique  en 
a actes,  précé^  de  V Ecole  des  Epouus,  el  de  Boni/œe 
Pointu. 

Théateb  DD  Marais,  rue  Coulure-Samte-Calhe- 
rine.  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro,  ou  la 
FoUe  Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 


Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.—  Au- 
jourd’hui t'Isle  des  Femntes,  précédé  de  Niçoise,  cl 
des  Foyageurs. 

THEATRE  Français  comique  et  ltrique.  Aujour. 
d'hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  ta  Révolution  pacifi- 
que, par  le  Cousin  Jacques  , suivi  ^uMiheien. 

Salor  DEiEtEAHGiM,  rue  Sami-'rhoiiiRs-dtt-Loo- 
vre,  bétel  de  Marigny,  no  17. 


Il 


GAZETTE  MTIOMLE  oc  LE  NONITEER  EAIVEIISËL 

K*  38.  Mardi  7 Février  1792.  TroisUtne  OTinée  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Æstrait  d'une  lettre  de. . . . pr^  Cohlentz  t le  Jan- 
eier,  — M.  de  Caetries  ( cKlevaDt  doc  ) est  parti  pour 
Vieime  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois.  On  assure  ici 
qu’il  est  chargé  de  remetire  à Léopold  le  désistement  for- 
mel des  princee.  C'est,  ajoutet^n,  une  condition,  et  la 
seule  coodition  à laquelle  tient  la  protection  de  l’empereur. 
Les  uégociattoDS  n’ont  jamais  été  plus  aciires  avec  la  mai- 
soo  d'Autriche.  La  noblesse  française  a tout  lien  de  s’ap> 
plattdir  de  la  bonne  idée  qu'on  a eu  de  faire  déclarer  si 
publiquement , en  faveur  de  sa  cause , le  roi  de  Suède  et 
l’impératrice  de  Hussie.  M.  d’Artois  s’est  vu  sur  le  point 
de  Caire  le  voyage  de  yieniic  ; mais  M.  le  prince  de  rVassau 
s*est  chai^  de  cette  importante  mission  : ce  dernier  ne 
doit  pas  tarder  à revenir.  On  a déjà  re^u  ici  un  avant 
goAt  des  bonnes  nouvelles  qu’il  apporte.  Un  aide-de-esmp 
dit  aux  émigres  que  l’empereur  a bit  l'ecciicil  le  plus  gra- 
cieux à M.  de  Nassau,  attend  en  ce  moment  des  lettres 
ou  quelque  eeta/ette  de  ce  prince  , qui  de  Vienne  a dù  se 
rundreà  Berlin,  et  qui  de  Prusse  ira  négociera  Pétes- 
bourg. — J’oublie  de  TOUS  dire  que  l’aide-de'-campdeM.  de 
Nassau  dit  volontiers  que  son  prince  a trouvé  les  minis- 
très  de  Vienne  merveilleusement  d'accord  contre  les polis^ 
sons  de  Framce  , et  tout-à-fait  disposés  à soutenir  1s  cause 
des  princes  français .... 

Gepradant  l'éleeteur  traite  moins  amicalement  les  ré- 
fugiés. Ils  sont  fort  éparpillés.  Ils  ne  voyageaient  plus  que 
lix)is  à trois , evee  un  seul  domestique.  Dans  font  l'éleclorat 
on  s publié  la  défense  de  recevoir  dans  les  villes  plus  de 
30  français , et  dans  les  villages  plus  de  10.  Cela  s’exé- 
Mta  Umt  bien  que  mal.  — C’est  un  bruit  général  que 
Léopold  lerapt^se,  et  que  voulant  se  charger  seul  ou 
d’une  contre-révolution  en  France , ou  d’un  arrangement 
evec  la  nation  française , il  tient  è ne  pas  vouloir  que  la 
noblesse  prentM  part  à b guerre. 

L’intrigue  ré^e  dans  l’espèce  de  goiivemcmenl  des 
émigrés , comme  dans  leur  bon  temps  à l'ancienne  cour  de 
VerMilles.  Ne  perle-t-on  point  de  U retraite  de  M.  de 
Calonne?  On  dit  même  ipi* elle  est  certaine.  On  attribue  ce 
grand  événement  aux  menées  de  madame  de  Balhy  ; mais 
je  crois  que  ce  malheur  vient  plutôt  de  la  faction  Breieuit^ 
dont  l’empereur  fiit  cas , et  que  sou  conseil  approuve.  !1 
y a dans  tout  ceci  un  grand  fond  de  ridicule , qui  ne  sauve 
pourtant  point  ce  qu’il  y a d’odieux. 

Toilà  encore  tme  nouvelle  très  extraordinaire  que  je 
vous  garantis.  M . de  la  Queille,  qui  est  ici  dans  le  moment, 
montre  un  ordre  du  général  de  Bender , qui  autorise  Ut 
Wranqait  émigrés  résidant  i BruxeUes , d tuer  un  Braban^ 
fon , et  tout  Brabartcon  qui  Uur  aurait  manque'  sérieuse^ 
ment. 

En  cas  de  guerre  avec  la  France , il  existe,  dit-oo,  un 
traité  de  l’empereur  avec  U Hollande , d’apres  lequel  cette 
dernière  enverra  14.000  hommes  ponr  aider  à contenir  le 
Brabant. . . . Léopold  est  résolu , si  U guerre  se  fait  arec 
h France,  à matter  les  Brabançons  à quelque  prix  que  ce 
soit,  ddt-oQ  taire  un  désert  de  leurs  provinces. 

ANGLETERBE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Londres , du  30  janrier,  Ce 
n’est  ps  sans  pine , mon  ami . que  j’ai  obleou  la  prmis- 
SMH  de  TOUS  communiquer  quelques  pges  d’une  lettre 
particulière . connue  ici  d'un  petit  nombre  de  praonnes. 
Cest  l’extrait  d’un  premier  entretien  de  M.  de  Tallryrand 
et  de  notre  principal  ministre  ; celui  qui  a écrit  la  lettre 
passe  pur  un  homme  très  bien  informé. 

Api^s  les  honnêtetés  d’ussge , M.  Talleyrand , pur  en- 
trer en  matière , met  en  avant  l'estime  qne  la  nation  fran- 
raise  fait  de  M.  FHt,  le  désir  presque  général  prmi  les 
y Série.  - Tome  //. 


Français  éclairés,  de  voirarriver  le  moment  d'une  alliance 
entre  la  France  et  l'Angleterre*,  les  avantages  qui  en  résul- 
teraient bientôt  pur  les  deux  nations , dans  l'ciat  actuel 
de  l’Europ;  enfm  la  gloire  destinée  au  ministre  qui  signera 
ce  traité  entre  deux  peuples  libres. 

M.  Pilt.  Il  sera  bien  heureux  ce  ministre Je  vou- 

drais bien  l’étre  encore  dans  ce  temp-U. 

M.  Talleyrand.  Est-ce  M.  Pitt  qui  croit  cette  époque 
très  éloignée? 

M.  P.  Cela  dépnd  du  temp  où  votre  révolution  sera 
finie  t où  votre  constitution  purra  marcher. 

M.  T.  Ou  m’avait  flatté  que  M.  Pilt  n’était  pas  Jaco- 
bin. 

M.  P.  Est-ce  qu’ils  disent  ceb  les  Jacobins? 

M.  T.  PréeisémenL 

M.  P.  Ab  ! j’en  suis  Aché . on  m’a  dît  tant  de  mal  4e 
ces  gens-là  ! Mais. .. . sûrement  ils  disent  ! qudqu'autre 
chose , ces  Jacobins  ? 

M.  T.  Oh  ! oui , l>eaucoup  d’autres  choses. 

M.  P.  Tant  mieux,  cela  me  conaole.. ..  Et  quand  ils 
disent  cela , qu’est-œ  qu’on  leur  répud  ? 

M.  T.  On  leur  répond  qu’ils  sont  des  factieux , des  ré- 
publicains. 

M . P.  A merveille.  Mais  moi  qu’on  n'accuse  ps , j’es- 
père, d’clre  républicain,  que  purre-t-on  me  répondre  ? 

M.  T.  On  verra  : en  attendant*  j'iutagine  que  b révo- 
lution française  bit  cerUioemenl  naître  dans  votre  esprit 
des  posées  d’un  ordre  supérieur  aux  querelle*  de  nos 
Jacobins  cl  de  nos  Feuillants. 

M.  P.  Ceb  est  possible.  Aussi , dès  que  la  France  aura 
un  gouvernement , dès  que  ce  que  vous  applea  votre  ré- 
volution. . 

M.  T.  Et  vont,  Monsieur,  comme  l’applex-vous? 

M.  P.  Savez-vous  bien.  Monsieur,  que  votre  sourire 
me  donne  l'envie  de  vous  nier  tout  net  votre  révolution... 
Je  dis  comme  mioUlre,car  d’ailleurs  j’ai  preoum  vos 
journaux . ceux  de  votre  prü,  ceux  de  vos  adversirres,  et 
tous  s’acrurdent-à  nommer  ce  grabuge  une  révolution  ; je 
le  veux  bien,  luui,  et  je  n’y  serai  pas  plus  difficile  que  le 
reste  de  i’Europ.  Mais  que  répodriez-vous,  si  comme 
miaistre.je  vous  disais  : Je  conviens  qu’il  y a eu  en 
France , dan»  ces  dernières  années , un  grand  bonleverse- 
ment;  que  le  roi  et  la  famille  royale  oot  éprouvé  de  vio- 
lentes afflictions;  que  plusieurs  hommes  en  place  odieux 
ou  avilis  ont  été  assommés  ou  mis  en  fuite  pr  le  puple  : 
voilà  ce  que  je  sais;  quant  4 la  révolution  pliliqoe,  où 
est-elle  ? Quelles  en  sont  les  preuves , du  muins  ponr  le* 
cours  clrangères?  Car  enfin,  si  vo*  gazettes  plaisent  et 
suffisent  aux  natioos,  il  n’en  est  pas  de  même  des  cotirs 
à qui  vos  journaux  ne  puveal  ui  plaire,  ni  suffire.  Me 
parlerez-vous  de  notifications  officielles  du  roi?....  Oh! 
non , vous  ne  me  direz  piut  eela , nous  retomberions 
dans  la  gazette.  H nous  but  des  bits,  et  non  pas  des 
mots.  Quelle  a été,  depuis  deux  ans  , b coodutie  de  vo* 
ministres  P La  même , n’est-il  ps  vrai,  que  sons  le  despo- 
tisme le  plus  absolu.  M.  Montmoriu. ...  il  n’est  plus  en 
pbee , je  crois? 

M.  T.  Non. 

M.  P.  Ceb  est  égal;  N’a-t-il  pas,  jusqu’au  dernier  mo- 
ment, prié  dans  les  cours  étrangère*,  U langue  de  b 
vieille  diplomatie?  N’a-t-il  ps  laissé,  maintenu,  placé 
dans  toutes  les  ambassades,  dans  toutes  les  missions,  les 
ennemis  les  plus  déclarés  de  votre  nouvelle  besogne?  N’a- 
t-il  ps  bravé,  pndani  plus  d’un  an,  l’indignatioa  pblî- 
qiie?  et  cependant,  n’a-t-il  ps  eu  constamment  pur  lui, 
ainsi  que  le  ministre  de  b guerre  alors  en  place , b majo* 
rité  du  corps  constituant? 

M.  T.  Vous  devez  savoir  purquoî  ; vous  y aviez  qurl- 
qiios  amis. 

M.  P.  Son  succesMur , M • . • • M . . . • 

M.T.  M.  Lessirt. 
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M.  P.  Oui.  M.  Lcssart  nVt-il  pas  suivi  audacieusemfnl 
Ifs  trace»  de  M-  Montmoriii?  ne  hra\e>l  it  pas  bjutcmnit 
rAssrmbiée  nationale?  rt  jr  sais  que  d.ios  son  intérieur  il 
ae  peraiet  contre  elle  la  plus  iusoWntc  dérision  ; ceci  entre 
nous. 

M.  T.  On  nie  t’a  dit  aussi  : vous  êtes  bien  informé. 

M.  P.  Votre  mimstrr  de  la  marine. .. . Ab!  pardon, 
TOUS  ii'ascz  (Miint  de  marine. 

M . T.  Vous  en  êtes  bien  f&ché , n 'est-ce  pas  ? 

M.  F.  Plus  que  votre  nûuistre  peut-être,  plus  que  tous 
vus  ministres. 

M.  T.  Passe  pour  deux  ; mais  les  autres..,.. 

M.  P.  Il  m'en  faut  au  moins  trois.  Votre  ministre  de 
la  justice. . . . 

M.  T.  Oh!  celui-là,  on  vous  trompe;  c’est  une  ca- 
lomiiH*. 

M.  P.  Il  a dit  à set  amis  (je  le  sais,  car  les  miens  me 
le  mandent),  il  a dit  que  la  niarlime  ne  pouvait  aller,  et 
qu’il  {allait  une  rluniibre  liante  en  France.  Vous  vo>ez 
quM  est  plus  anglais  (|iie  moi  ; car  moi  je  iic  vous  demande 
point  de  cbambie  haute. 

M.  T.  Vos  conreptioos.  Monsieur,  s’étendent  proliable* 
neat  par-de  là  l’époque  assez  prorliaine  où  doivent  finir 
ces  bévues  de  nos  ministres  qui  mim  nl  et  sapent  le  trêne 
«le  Louis  XVI  aussi  Isardiroenl  que  s'ils  en  avaient  un 
autre  tout  prêt  à lui  donner  à la  place.  Le  roi  est  trop 
bon  de  leur  |iasser  lixit  cela;  mais  rAssemblf’^e  nationale 
ti'eu  est  pas  moins  répréhensible  de  leur  laisser  attaquer 
la  constitnlioD,  laquelle  déclare  positivemenl  que  la 
France  est  une  mondrehie , et  que  le  Irdne  est  héréiütaire 
daos  la  maison  de  Bourbon. ...  Au  reste.  Monsieur,  vous 
devinez  sans  doute  que  de  pareilles  folies  ou  de  |>areila 
ministres  ne  sauraient  durer  long-temps. 

M.  P.  Faites  donc  ûnir  ers  ministres  ou  ces  folies,  après 
quoi  nous  iiarlerons  d'affaires.  Jusque-là , je  ne  sais  que 
ce  qui  est  démonü'é  pour  toute  l’Euro[M;.  Vous  êtes  insul- 
tes et  trompés  |iar  vus  minislres  aii-dedans  et  au  dehors. 
L’Assemblée  oaiionalv  le  sait,  et  le  souffre.  F.sl  re  fai- 
blesse, corruption,  aveuglement?  peu  m'importe.  La 
cause  vous  regarde;  à moi  le  fait  me  suflii.  Un  homme 
aensé  à qui  un  propose  un  vojrage,  ne  nunque  guère,  avant 
de  partir,  de  jeter  un  eotip^'œil  sur  la  voilure  de  son 
c«uii|«guoD.  Mettez-vous  à ma  place,  et  que  voulez-vous 
que  je  pense  , mut  cl  tous  les  ministres  de  l'Puroiie  ? I.es 
eours  étrang>-rrB  ne  {wuvenl  vous  eonnallre  que  par  vos 
agents  intérieurs  et  extériears.  Que  dirait-on  d'nn  homme 
qui  se  laisserait  insulter , dans  sa  propre  maison , |>ar  cea 
gens  d’affaires?  dunorrail-il  à ses  voisins  une  grande  opt- 
iiiun  de  sou  bon  sens?  Et  si  on  apprenait  que  ce  même 
homme , livré  dans  ses  voyages  a ta  merci  d’un  interprète 
ioGdèle , dont  les  traductions  étaient  toutes  à contre- 
aens,  sVsl  ubstmé,  quoique  bien  averti,  i continuer  de 
■e  servir  du  ce  trurb«-menl  dispendieux  et  per6de , 
croyez- vous  que  Ton  fdt  bien  tenté  de  faire  route  com- 
mune avec  un  pareil  voyageur?  J'en  suis  fiché  ; mais  c'est 
l’histoire  de  votre  nation.  Pardon,  Monsieur,  je  vous 
laisse;  j’ai  rendez-vous  avec  M.  Morris,  qui  vous  a 
suivi  de  prés  à Londres , pour  y travailler  dans  un  sens 
eosilrairc  att  vôtre.  11  en  résultera  qu’à  la  première  con- 
versation que  j’aurai  avec  vous,  vous  me  trouverez  plus 
au  fait  du  détail  de  vos  affaires. 

M.  T-.  J'en  serai  ravi.  Je  vais,  démon  cêtê,viHr 
M.  Fox  pour  mu  mettre  au  courant  des  vôtres. 

PAYS-BAS, 

De  • . • . . , prèj  de  A’amnr,  le  30  janvier.  — Les 
princes  français  ont  re^u  de  la  part  do  Léopold  l'avis  que 
la  rrpuliltqiie  des  Suisses  avait  üutuiû  ordre  à M.  d'Àjfry 
de  faire  savoir  aux  régiments  .suisses , K'rvant  en  France, 
qu'il  leur  est  défendu  de  porter  les  armes  contre  l’empe- 
reur. à molnt  (cet  e cuudilion  est  exlrcinemenl  remarqua- 
ble rt  je  la  reeummatidc  a la  sagacité  des  |vali'iolc5  fran- 
çais) à moins  que  Loui»  ZFI  tu  commande  i'armèa  en 
^enonne. 


Le  général  Beader  a donné  ordre  au  général  d'Âboie^ 
eourf.  qui  roniinaaciait  à Tourna^,  de  faire  en  sort**  que, 
le  I"  févritr,  les  Français  aient  quitté  la  ville,  et  qu'iU 
n'juigiiriit  chacun  leurs  compagnies  , ce  qui  fait  dire  que 
les  couqiaguies  d'émigrés  français  sont  reconnues  par 
l'emiM-rrur,  puisqii'en  efTel  le  général  Btndcr  leur  donne 
de*  ordres.  La  guerre  eat  inévitablu. 

i>e  Bruxelles t U 1*^  f éviter.  — On  assure  en  ce  mo» 
meut  qiHi  la  inarcUe  des  i-MvelUs  Iruupus  de  l’Authcba 
est  susprudue. 

La:  guiivernerai'iit  vient  de  publier  un  ira|ininé  dans  le* 
quel,  wiis  le  litre  de  Développement  des  causes  <fui  Vomi 
forcé  U faire  îles  etiliveiuents,  les  16  a/  17  jamvier,  ete., 
il  rend  eooiple  de  ses  motifs.  Celle  |Hece  est  retnarquablâ 
par  l’cnJruit  où  il  est  (rark  des  émigrés  brabançons  qvi, 
se  pavanaient  a Lille  et  à Duuax.  parce  qn'i/s  éteùent 
soutenus  en  apparence  par  la  france^  ei  reeliemexu  pai 
A/,  de  Béihune-Charost.  « Cu  particulier,  |K>ur»ui(-oo 
dans  i t^rit  du  gouvernement , |ioiiu  tm  uooi , comme  l’oa 
voit,  qui  a etc  illustre  de  tout  temps;  mais  V AssemhUn 
nationale  a supprimé  les  titres  et  U-s  rangs  ; et  eooitne  ce 
monsieur  ii'a  pas  cDcoru  perdu  le  goôi  de»  fraiKL’ura,  îl 
avait  iinagiué  de  se  faire  souceivin  des  Pays-Bas.  t>  Irire 
aurait  bieu  valu  celui  de  eoiute,  qu'd  a toujours  |Mrlé  ; 
nuis  pour  parvenir  à ee  pmni  d'élcvatKUi , il  a jugé  a pr^ 
po>  il  U se  rouler  dans  U lange , et  de  s'assoi'ier  à non 
troupe  de  Laiidiis,  auxquels  d a pinuade  qu’il  avait  de« 
droits  sui  la  Flandre.  11  s'esl  déclaré  leur  chef  et  )raa«9>* 
courages  à lui  taire  un  parti  dsm  riulerieur  des  pruviaeet 
des  Pays-Bas.  * 

t)Q  developfie  ensuite  celte  maclÛMaiion  infernale  ioa 
décrit  le  plan  des  mesures  des  conspirateurs,  et  Fou  (est 
de  M.  de  Béllnine-Cliarost  uu  petit  CaUiiua,  EiiGu,  le 
niumcnt  apprucliatt  uù  le  gouvernement  ne  pouvait  plot 
diuiiijuler  ; il  a,  en  conséquence,  arrêté  rimprimeur  det 
factieux , s' est  saisi  des  preuves  qui  cousiateut  la  cousps* 
ration  , etc.,  etc.,  etc 

Le  gouvciucoicjit  Gnil  par  nommer  sou  opération  légi^ 
time  , necessaire , indispensable  , cite  Luit  |>erBunofs  ariô* 
liTS,  |teriui  lesquelles  est  uu  avocat,  M.  Vauder-Uoop , 
déjà  connu  avantageusement  par  ses  exploits}  bAuie  les 
Etals  qui  ne  di  mamiaieut  que  l’occasum  du  remuer  et  <1« 
troubler  i'admimstratiou  ; proclame  que  (ont  Bruxelles  est 
daus  la  joie  d'uuc  pareille  exécution,  cl  qu’on  y espère  la 
puuitiott  des  coupables;  eoGo  , ü termme  sa  jusUGcation 
par  celte  phrase: 

* 11  but  louer  le  goiivemeoienl  de  m conduite  : elle 
était  légitime,  et  elle  était  surtout  bieu  urgente;  puisque, 
sans  ces  actes  de  rigueur , le  |ia)s  eût  eueore  «ité  long- 
temps déchiré  par  dies  factions;  le  complot  serait  parvenu 
à sa  maturité,  cl  ou  eût  peut-être  exécuté  le  projet  horrU 
ble,  imaginé  juir  ces  scélcratv . projet  qui  ne  tendait  à rien 
moins  qu'à  pendre,  égorger  et  aia»sacrer  tous  les  mvaibrec 
du  gouvernement  et  tous  les  sujets  Bdéles  du  plus  vertueux 
des  soiiveraios.  * 

D'Anvers  t U 27  janvier.  ^ Il  y a beaucoup  de  fer* 

menlation  dans  crtie  ville Les  patrouilles  autncbiemiea 

üut  ordre  de  tirer  sur  les  atlroupemeiiU  peudaul  le  jour, 
et  sur  les  gens  tans  lumière  pcudanl  la  nuiU 

On  assure  que  l’empereur  vient  d'envoyer  auprès  des 
princes  français  un  ainbassadv'ur  accrédité. 

Cc.v  jours-et , on  a arrêté  dans  uutre  ville  un  prétendu 
chef  de  patriotes.  On  dit  avoir  trouve  chez  lui  (c’est  un 
aubergiste)  des  pistolets,  des  fusils,  des  cartouches  et 
23,000  livres  en  argeuL 


FRANCE. 

Proclamation  du  roi  , du  30  janvier,  — L'Assemblée 
naliouale , en  décrétant  un  nouveau  mode  de  rccruiement, 
a reeunnu  l'indîs^ieasable  nécessite  de  compléter  l'armée 
de  ligne. 

bi  nous  sommes  forcés  à la  guerre,  elle  ne  scia  point 
eulreprisc  par  les  calcuis  d'uue  politique  ambitieuse , mais 
par  le  vœu  de  la  nation  ^ exprimé  par  ses  rcpréKalans  ; lî 
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)■  |aerr«  p^at  être  érhre,  croyei  qa«  le  seng  dri  Français 
esttropchcri  votre  roi,  pour  qiieiuMniciludene&oitpai 
aau4  ce»se  ocriiprr  des  moyens  de  l'rpargner.  Mais  les  es- 
pérana  s comme  les  sucres  de  la  guerre  dépendent  d'un 
grand  développement  de  l'orccs , et  celle  c|iie  vos  ennemis 
redoutent  le  plus  parce '|n'iU  n*eu  peuvent  c^dcnlcr  le 
mesure,  c'esi  l'eccord  de  loiiies  les  roluntés,  le  di'suûmetit 
de  tous  les  citoyesu  s la  cause  qu'ils  ont  adoptée.  St  les 
Français  ont  la  guerre,  c csi  |>uur  la  consliiuiiuD  quMs 
combattront;  pour  U certitude  qir»i»ciin  impôt  ne  sera 
mis  sur  lenrs  terres  s»n-<  le  coiuentemenl  de  leurs  repre- 
aentants;  pour  le  rachat  des  droits  onéreux,  pour  U sûreté 
de  rbypolheque  des  assignats;  et  enOn  pour  tous  lesbicus 
qui  attachcQl  a la  révolution  celui  que  la  liberté  protégé  , 
celui  que  la  Uberlé  appelle  à tous  les  emplois  où  il  peut 
servir  son  pajs.  Quand  l'Assemblée  Qationale  et  le  roi , vos 
représcniaiis  élus,  votre  rrpréseiitant  hervditaire,  xuiisas* 
SOimt  au  num  de  la  patrie , vous  disent  que  de  tous  les 
sacrifices  que  vous  )>ouvrz  lui  faire,  celui  de  vous  tmrôler 
dans  la  ligne  rat  le  plus  utile , le  plus  nécessaire  à la  dt*« 
fense  de  la  patrie,  auruiii-ils  besoiu  de  vous  expii(|urr  !«'$ 
avantages  persoum-U  que  vous  y trouverez?  Ne  fri^triet-' 
voua  («s  de  honte,  si  les  ennemi^ qui  vous  obsineDt 
étaient  encouragés  à vous  attaquer  par  lev  soiipçuua  que 
votas  feriez  naitrv*  sur  la  |H-rvrvéraiiee  de  vos  ri'M)lu(iuQS. 
Sans  doute  leur  attente  ser,iit  irompie,  sans  doute  vous 
vous  ri'veilleriez  à l'appriM’h^'du  <lang<  r.  m:uv  qui  pourrait 
vous  rendre  I honneur  ii*  vim  c^<nil}.<nii  .es  pi'enio  rs? 

Signé:  Luois.  £f  fhu  hm:  I.ol'is  os  NASouirsa. 

BUIXETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PIIEMIÈRE  LÉr.rSLATL'RE. 

Présidence  de  M.  Guadet. 

SUITE  DE  LA  siARCI  DD  DIMARCRE  6 rtVEIER. 

M.  Vacblarc  : Il  n'est  pas  donteiis  que  l'état  io* 
lérieur  du  royaume  airelle  toute  votre  attention,  et 
qo’Ü  exige  que  vous  preniez  de  grandes  mesures  et 
un  parll  dédsif.  U est  certain  que  si  les  moyens 
d'exécuter  les  lois,  échappent  aux  mains  du  ministre 
de  riotérleur,  c'est  à vous  h y remisier,  et  U est  pour 
cela  de  grands  moyens  donüe  succès  serait  infaillible. 
Mais  pour  avoir  dn  ministre  de  l'Intérieur  un  compte 
exacl  de  la  silnation  des  choses,  il  faut  qu'il  soit  de- 
mandé par  un  décret  motivé,  par  ud  décret  cmiço,  de 
manière  qu'U  appelle  et  commande  la  franchise  la 
plus  entière.  La  responabllité  des  ministres  dépend 
uniquement  de  la  manière  dont  le  corps  légûatlf 
exerce  contre  eux  sa  sarvettlance.  Il  me  semble  que, 
dam  ces  circonstances,  il  en  est  de  la  natkm  comme 
d'un  père  de  famille  qui  « s'il  est  ferme,  sali  se  faire 
obéir,  et  s’il  est  faible  et  passionné , n'obtient  qu'une 
obéissance  du  moœem , au  lieu  d'une  obétesance  fa* 
cite  et  de  tous  les  joora.  Je  pense  qu'il  serait  possible 
de  demander  an  ministre  de  l'ioiérleur  un  compte 
dans  des  termes  uds  qu'U  ne  lui  toit  possible  de  rien 
disëmukr  sans  s'exposer  à la  pius effrayante  respon* 
aabiUté,  Je  demande  que  l'une  des  mtlons  du  comité 
de  législation  présente  un  projet  de  décret  i cet 
é^rd,  et  s'il  veut  me  le  permettre,  J'aurai  Tboii- 
neur  de  lui  présenter  mes  idées. 

D'après  oela,  le  ministre  de  riotérieur  pourra  nous 
donner  un  compte  dans  cinq  ou  six  jours.  (Q  s'élève 
da  murmures).  Je  dis  dans  cinq  ou  six  jours,  et 
j'observe  que  ce  n'est  pas  par  un  empressement  non 
mesuréque  l'on  obtient  des  résultats  favorables.  Un 
jour  ou  deux  de  plus  accordés  au  ministre  pour  voua 
rendre  un  compte  détaillé , aura  pour  objet  de  vous 
éclairer  d'avantage  et  de  mieux  assurer  sa  responsa- 
bUité. 

M.  CUARLiBR  : Je  regarde  comme  Inûulmcnt  im- 
portant les  mesures  projweées  par  le  préopinant  ; 


mais  Je  pense  aussi  qu'U  faut  vendre  les  séminaires 
devenus  inutiles , dissoudre  les  corporations  qui  s'y 
sont  réfugiées  ; en  tin  mot,  qu'il  est  très  important 
de  détruire  ces  nids  de  tyrans. 

M.  Girabdix  : Vous  avez  chargé  un  de  vos  comités 
de  vous  faire  un  rapport  sur  la  responsabilité  des 
ministres:  déjù  M.  Hérault  nous  «ivait  fait  un  rapport 
plein  d’excelieoies  vues.  I)  est  important  d'apprendre 
ce  que  c'est  que  la  responsabilité  è ces  ministres, 
dont  aucun  n'exécute  les  décrets  par  lesquels  vous 
leur  ordonnez  de  rendre  des  comptes.  Vous  aviez 
décrété,  |>ur  exemple  , que  le  ministre  de  la  justice 
vous  rendrait  compte  sous  huitaine  des  mesures  qu'U 
prendrait  pour  mettre  la  haute  cour  en  activité  ; et 
depuis  six  semaines  ce  décret  reste  sans  exécution. 
I.es  négligences  répétées  deviennent  des  délits  graves, 
et  il  faut , que , par  une  loi  bien  précise  , sur  la  res- 
ponsabilité, ils  ne  puissent  échapper  à la  punition. 

Il  existe  aussi  une  loi  qui  a ordonné  au  minbtre 
de  l'intérieur  de  rendre  compte  mois  par  mois  de 
l'état  du  royaume  ; pourquoi  ne  s'cxécute-t*elle  pas. 
Je  demande  que  le  projet  de  décret  de  M.  Hérault 
soit  incessamment  à l'ordre  du  jour. 

M.  Thuriot  : L'Assemblée  a eu  d'étre  bien  étonnée 
d'entendre  un  ministre  lui  dénoncer  les  mouvements 
qui  existent  daus  l&s  différentes  parties  du  royaume, 
et  lui  demander  quelles  mesures  11  fallait  prendre  , 
tandis  qu'U  a'exéculait  pas  celles  qui , depuis  long- 
temps, ont  été  prises  par  l'Assemblée,  et  lorsqu'on 
sait  que  si  ceux  qui  entourent  le  roi  ne  lui  eussent 
pas  caché  b vérité , qu’ils  ne  l'eussent  pas  trompé , 
les  troubles  dont  on  se  plaint  n'existeraient  pas.  Si 
les  ministres  eussent  eu,  comme  les  représentants  de 
la  nation,  la  force  de  dire  la  vérité,  tout  serait  calme 
aujourd'Uiil  dans  le  royaume.  Mais,  puisque  c'est  un 
malheur  attaché  5 la  position  des  ministres,  de  n'avolr 
pas  le  courage  d'étre  vrais,  il  faut  que  vous  le  soyez 
pour  eux  ; U but  que  vous  disiez  au  roi  que  tout  ce 
qui  l'environne  a conspiré  b ruine  de  l'Etat  Gardez- 
vous  de  ces  mesures  calculées  que  l'on  vous  présente 
avec  un  grand  sang-froid.  Quel  motif  empêcherait 
donc  le  ministre  de  vous  dire  sur-lc-chauip  b vé- 
rité? Faut-il  réfléchir  long-temps  pour  vous  dire 
qu'on  a reçu  telle  instmctlon , qu'on  est  entravé  par 
telles  intrigues?  Si  le  mliUsire  de  riotérleur  a tenu  b 
marche  qu'il  a dd  suivre  , 11  oe  doit  pas  balancer  ; U 
doit  vous  donner  tous  les  renselgnemenu  possibles. 
Pandrait'U  rédiger  avec  art  un  déwt  pour  demander 
au  ministre  de  nous  dire  tout  ce  qu'il  sait  sur  les 
causes  des  troubles,  et  sur  les  obstacles  qu'on  lui 
oppose?  Il  ne  lui  faut  que  de  b franchise  eide  b 
droiture,  et  il  n'a  pas  i délibérer  en  pareil  cas.  11  ne 
faut  pas  différer,  puisque  le  royaume  a été  mis  en 
combustion  par  le  boatisme,  et  par  un  veto  sollicité. 
(On  applaudit) 

Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieitr  soit 
mandé  dans  l'Assemblée  pour  déclarer  avec  fran* 
cliUe  que  d votre  loi  paralysée  par  le  veto  eflt  été 
exécutée , le  flambeau  du  fanaiisme  serait  éteint  (On 
applaudit).  Il  faut  que  le  roi  on  soit  instruit  forcé- 
ment par  le  minlsire  qui.  Interpellé  par  le  corps  lé- 
gislatif, sera  contraint  de  dire  l.i  vérité,  ou  respon- 
sable de  toute  dissimulation.  11  but  que  le  roi  sache 
qu'U  a été  trompé,  qu'il  l’est  encore,  et  qu'U  le  sera 
tant  qu'il  ne  chassera  j>as  tous  ceux  qui  l'environnent  ; 
qu'enfln , lors^iu'it  sera  trompé,  il  fera  le  malheur  de 
b nation.  Je  suis  loin  do  sus]xrcicr  ses  intentions; 
j'aime  à croire  qu'il  aime  le  bien  ; mais  les  individus 
qui  renviruiiiH’ut  sont  parvenus  1%  briser  presque  tous 
les  liens  qui  rattachaient  au  bonlieiir  du  peuple.  Dans 
le  moment  même  où  i)  annonçait  qu'U  ne  voulaitcoo* 
courir  qu'au  bi’oii  public,  tous  agents  qu'U  em- 
ployait faisaient  le  malheur  de  leur  patrie.  Je  de- 
mande que  l'on  s'occupe  sérieusement  des  malheurs 
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de  la  France,  et  que  le  ministre  soit  tenu  d*en  présen- 
ter le  tablcaa. 

M.  Cambo^t  : La  patricost  menacée,  où  établirons- 
noQS  sa  sûreté?  Dans  la  conslitulion.  Elle  doit  être  la 
sauve-garde  de  la  liberté  publique , et  avec  elle  nous 
éviterons  l'anarchie.  Quel  remède  nous  donne-t-elle 
dans  cette  circonstance  ? Ce  n’est  pas  de  mander  les 
ministres  à U barre.  C.e  moyen  est  bon  , mais  U est  ; 
iosuflisant  : nous  en  tirerons  tout  le  parti  possible, 
en  demandant  un  compte  an  ministre.  Je  pense  qu'il 
ne  faut  pas  lui  demander  ce  compte  par  un  décret 
motivé  et  dilatoire.  Un  ministre  doit  toujours  être 
prêt  ù rendre  descomptes  surlasiliiation  du  royaume, 
parce  qu'il  doit  tous  les  jours  en  rendre  au  roi,  et 
qu'il  serait  coupable  s'il  ne  le  faisait  ]>as.  Le  second 
moyen  , celui  qui  vous  a été  présenté  par  M.  Oirar- 
din  est  plus  constitutionnel.  Ce  n'est  plus  en  députa- 
tion, comme  vous  l'a  proposé  M.  Tburiot , que  vous 
devet  aller  dire  au  roi  qu'on  le  trompe.  Les  parle- 
ments allaient  autrefois  faire  de  pareilles  remontran- 
ces, et  les  ministres  en  riaient.  On  voudrait  doue 
nous  faire  jouer  le  rôle  de  parlements , tandis  que 
nous  pouvons  faire  des  lois,  et  exercer  le  droit  ter- 
rible de  la  responsabilité.  On  nous  attaque  par  des 
veto  : il  faut  rendre  les  ministres  responsables  des 
suites  de  ces  veto;  Il  faut  les  punir,  ou  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait  pour  remplacer  les  lois  paralysées  par 
ces  refus,  on  de  ce  qu'ils  ont  fait  hors  de  leurs  droits, 
et  en  empiétant  sur  le  pouvoir  législatif.  Oui,  la 
constitution  à la  main , Je  vous  prouverai  que  nous 
pouvons  les  poursuivre.  Je  demande  que  toutes  ces 
questions  soirâtmises  Incessamment  àTordredu  jour, 
et  que,  dès  aujourd'hui,  le  ministre  de  l'Intérieur 
soit  tenu  de  déclarer  s'il  éprouve  des  embarras  dans 
son  administration. 

M.***  : Toutes  les  lois  restent inexécutées  entre  les 
mains  du  pouvoir  qui  n'est  institué  que  pour  leur 
exécution.  Dans  le  département  de  la  Haute-Loire  on 
fait  ouvertement  des  recrues  au  nom  de  la  religion  : 
c'est  une  nouvelle  croisade.  Uu  officier  <Ic  Coblentz  a 
recruté  dernièrement  trente  hommes,  tandis  qu'un 
officier  de  la  nation,  auquel  l'on  avait  même  refusé 
les  tambours,  ne  put  en  recruter  un  seul. 

M.***:  Pouvez- TOUS  douter  que  les  ministres  n'aient 
formé  un  système  d'insurrection  contre  les  lois?  Hap- 
pelcz-vous  les  réponses  qu'ils  vous  font  depuis  quel- 
que temps;  voyez  la  légèreté  avec  laquelle  ils  trai- 
tent tontes  les  alTaires,  refusent  des  comptes,  et 
bravent  la  responsabilité. 

M.  Lacroix  : Tous  les  troubles  du  royaume  sont 
l’ouvrage  du  veto  du  rot  S’il  avait  sanctionné  le  dé- 
cret sur  les  prêtres  réfractaires,  il  faut  croire  qu'ils 
n'auralent  pas  aujourd'hui  tant  d’andacc.  I^e  roi  vous 
a du  qu'il  avait  par  devers  lui  des  moyens  suffisants. 
U faut  donc  rendre  les miolslrcs  responsables,  chacun 
en  leur  département , des  troubles  qu’ils  n'ont  pas 
empêchés.  (On  applaudit.  } 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  l'Intérieur 
sera  appelé,  séance  tenante^  pour  rendre  compte  des 
mesures  prises  pour  appalser  les  troubles  excités  dans 
différents  départements,  et  des  embarras  qu'il  peut 
éprouver  dans  son  administration. 

Le  projet  de  décret  relatif  aux  congrégations  sécu- 
lières est  ajourné  à .samedi. 

On  demande  rajoiirnement  à la  même  séance  du 
projet  de  décret  sur  la  responsabllé  des  ministres. 

M.  CiiARLiER  : C'est  un  piège  tendu  à l'.Vssemblée 
que  de  lui  proposer  de  déterminer  les  cas  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres.  Us  ministres  sont  généra- 
lement responsables  toutes  les  fois  qu’ils  n'exécutent 
pas  les  lois;  et  c'est  au  corps  législatif  à juger  celle 
Inexécution.  SI  vous  descendez  dans  dos  détails,  si 
vous  classez  ces  sortes  de  délits,  les  ministres  sau- 


ront éluder  la  responsabilité  ; Us  trouveront  le  omyen 
de  prouver  qu’ils  se  trouvent  dans  un  cas  non  pré- 
vu, et  ils  se  prévaudront  du  silence  de  la  loL 

M.  Girardix  : Je  demande  à répondre.  11  n'est  ici 
personne  qui  clicrcbe  i tendre  des  pièges  à l'Assem- 
blée. C’est  moi  qui  al  demandé  que  le  projet  de  dé- 
cret présenté  au  nom  du  comité  de  légiriation  fût 
rois  Incessamment  k l'ordre  du  jour,  parce  que  je  le 
crois  nécessaire  ; et  pour  Justifier  cette  proposilion, 
je  n'aurai  besoin  que  de  vous  rappeler  les  appUo- 
dlssemenls  que  vous  avez  donnés  ï ce  projet 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  de  M.  Hé- 
rault à vendredi. 

Des  députés  du  directoire  du  département  de 
l'Aisne  sont  admis  k la  barre.  Ils  annoncent  qu'ils 
ont  quitté  le  lieu  de  leurs  séances,  en  y laissant  une 
grande  sédition  à calmer  ; que  le  fanatisme  exerce 
un  empire  effroyable  dans  leur  département  ; que  les 
prêtres  s'efforcent  de  faire  croire  au  peuple  que  les 
transports  de  grains  ne  se  font  que  pour  l'affamer, 
pour  le  plonger  dans  une  disette  absolue.  Us  termi- 
nent en  Usant  un  arrêté  du  directoire  qui  vient  de 
leur  être  apporté  par  un  courrier  extraordinaire,  qui 
leur  a appris  en  même  temps,  que  l'arrêté  et  U 
présence  de  rartillcrie  ont  dissipé  entièrement  dix- 
buU  communes  qui  étaient  en  insurrection  complète. 
L'arrêté  autorise  la  municipalité  k faire  toutes  les 
réquisitions  nécessaires,  et  donne  à la  loi  tout  l'appui 
de  son  courage  et  des  forces  qui  lui  sont  confiées. 

MM.  Laplacc,  Goidoni  et  Favart  sont  introduits. 
— M.  Laplace  lit  une  pétition  par  laquelle  11  demande, 
au  nom  des  auteurs  dramatiques,  l'exécution  de  la 
loi  sur  la  propriété  des  productions  du  génie. 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires,  et  les 
invite  à la  séance. — Le  poids  des  ans  rend  leur  mar- 
c he  pénlble.^Plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
s'empressent  de  leur  prêter  leurs  bras  pour  les  sou- 
tenir, et  les  font  asseoir  parmi  eux. 

L'Assemblée  a reçu  avec  applaudissement  le  don 
d'un  assignat  de  300  livres,  qui  a été  fait  à la  naikm 
par  M.  Monsay,  au  nom  d’un  Anglais. 

M.  Cabicr  : Je  viens  de  recevoir  à l'instant  tro 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  m'ordonne  de 
lui  présenter,  séance  tenante,  un  tableau  général  de 
la  situation  actuelle  du  royaume.  J’observerai  d'abord 
qu'il  y a quelqu'inconvénlcnl  à ce  que  l'on  demande 
aux  ministres  des  comptes  à rendre  séance  tenante  ; 
l'Assemblée  ne  peut  recevoir  d'eux  que  des  faits 
exacts,  et  le  temps  nécessaire  pour  vérifier  un  fait 
ne  peut  se  concilier  avec  la  loi  de  rigueur  oui  exige- 
rait sur-le-champ  de  nombreux  détails.  VoiU  qui  est 
vrai  en  général,  et  qui  le  devient  davantage  encore 
dans  la  circonstance  particulière  où  Je  me  trouve 
placé.  L’Assemblée  me  demande  en  ce  moment 
quelle  est  1a  situation  générale  du  royaume,  je  ne  le 
^ux  dire  avec  exactitude  ; je  vais  aeulcnent  vous 
offrir  quelques  faits  particuliers. 

Je  neprouve,  dans  mon  département,  aucun  em- 
barras de  la  part  des  corps  adnUnistraÜfs,  je  n'al  que 
des  éloges  ù donner  à leur  zèle. 

Quant  aux  affaires  qu'on  appelle  religieuses,  ti- 
ques départements  ont  empiété  dans  leurs  démarches, 
et  sur  les  fonctions  du  corps  léglsiailf,  ei  sur  celles 
du  roL  Je  désirais  avoir  k cet  égard»  pour  me  diriger, 
une  conférence  avec  le  comité  de  législation,  pour 
me  déterminer  sur  les  mewres  que  Je  présentenii* 
au  roi,  et  Je  raorai  incemamment 

L’Assemblée  a apprb  qu'il  s'était  élevé  qoelmes 
difficultés  sur  l’élargissement  de  quatrc-vingt-denx 
citoyens  détenus  dans  les  prisons  de  Caen.  J'ai  reçu 
hier  la  nouvelle  que  toutes  ces  difficultés  étalent 
levées  ; nous  devons  ce  succès  an  zèle  du  directoire 
du  département  et  de  la  munklpalité.  Quant  k U 
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i^ardp  naiionale,  jr  ne  poux  rien  apprendre  de  posi- 
tif à rAssembI>*e. 

A Neters,  H y a eu  une  insurrection  assez  grave. 
Il  parait  qu’il  s’est  élevé  quelques  (lliïérends  entre  le 
département  cl  la  municipalité  : il  s’agissait,  h ce  que 
je  crois,  d'aiïaires  religieuses.  Quelques  officiers  mu- 
nicipaux ont  été  censurés  par  le  département. 

11  y a aussi,  dans  plusieurs  départements  du  royau- 
me, des  troubles  causés  par  les  entraves  que  l’on 
met  à la  circulation  des  subsistances.  gens  ins- 
truits croient  qu'il  est  impossible,  dans  cette  matière, 
de  ne  pas  prendre  une  mesure  générale.  Trente-un 
départements  ont  été  favorisc's  cette  année  par  la 
nature.  I.a  nation  m'a  donné  millions  pour  remplir 
ce  vide  ; j'ai  déjà  distribué  G millions  2 ou  300  mille 
liv.,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  les  12  millions  ne  siifft- 
ronl  pas.  Ce  n’est  pas  assez  encore  d’avoir  de  l'argent, 
il  faut  aussi  du  grain.  Je  ne  Ib  |>ointdans  l’avenir, 
je  ne  me  pcnnels  aucune  réflexion  sur  le  calcul  des 
prohalités;  mais,  s’il  arrivait,  par  exemple,  que  nom 
fussions  entraUiés  dans  une  guerre  avec  quelque 
puissance,  l’approvisionnement  de  la  France  éprou- 
verait de  grandes  difficultés.  Toutes  ces  considérations 
me  confirment  dans  les  vues  d’une  mesure  générale 
à prendre. 

Incessamment  je  présenterai  à l’Assemblée  un  rap- 
port sur  Arles , ensuite  j’appellerai  votre  attention  sur 
les  affaires  que  l’on  nomme  religieuses.  Il  y a beau- 
coup d'émigrés  de  la  classe  que  l'on  nommait  autre- 
fois le  fiers;  on  ne  peut  lui  supposer  aucune  autre 
cause  d’émigration , si  ce  n'est  des  inquiétudes  reli- 
gieuses. J'en  entretiendrai  incessamment  l’Assemblée. 

Le  rapport  des  commissaires  d’Arles  sera  demain 
présenté  au  roi , et  j’en  pourrai  rendre  compte  mardi 
à l’Assemblée.  J'api)ol]crai  au.ssi  son  attention  sur  les 
troubles  qu’on  appelle  religieux  : beaucoup  d’iiommes 
appartenant  à ce  qu'on  appelait  autrefois  l'ordre  du 
tiers  sont  émigrés,  il  est  très  probable  que  cet  pour 
leurs  différences  d'opinion  sur  le  culte.  Si  l’Assemblée 
le  désire,  je  lui  pribenterai  dans  la  semaine  au  compte 
détaillé  de  la  silitaiion  du  ro>auroe. 

L’Assemblée  applaudit , et  ordonne  que  le  ministre 
rendra  compte  dans  la  semaine. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur,  a donné  à 
M.  Condorcet,  sur 367  volants,  231  voix.  (On  an- 
plaudit.  ) 

L'n  p<Hitionnairf  dénonce,  au  nom  de  la  commune 
de  Pérlgueux . le  directoire  du  département  et  les 
juges  du  tribunal  de  district , et  les  commissaires  du 
roi. 

Un  citoyen  admis  à la  barre  demande  que  les  Hol- 
landais , établis  dans  la  Flandre  française,  guissenl 
faire  des  établissements  dans  toutes  les  parties  du 
royaume. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Merlin . au  nom  du  co- 
mité de  surveillance , l'Assemblée  décrète  qu'il  sera 
donné  des  ordres  pour  la  libre  circulation  de  l'argcul 
arrêté  à Chauni. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  6 EÉVRTER. 

Pri'sidencf  de  M.  Condorcet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
ainsi  rooçue  : 

« M.  te  président,  le  général  Rochambeau  a dit  qu'il  fal- 
lali  de  l'or  pour  faire  la  guerre.  Puisque  nous  sommes  me- 
naeéa  cle  la  guerre , je  vais  offrir  mon  or  à U patrie.  Prêt  à 
verser  mon  saog  pour  elle , je  ne  lui  demanderai  Jamais  au- 
cune récompense  pécuniaire  ; J'coTolcà  l’Assemblée  miUo- 
naie  trois  doubles  Kmls. 

_ . . _ ■ 3‘tVné  Aliitts. 

• oTxçaaifT  oK  frctsirme  riçimrut  Het  chaiÊfufs  à 
•••  TV  cAeral.  • 

Bl.  : Déjà  nous  avons  reçu  plusieurs  dons  de  celle 
nature,  et  je  dois  observer  que  six  louis,  pour  un 


brigadier,  sont  six  milles  livres  pour  un  maréchal-dc- 
camp.  Je  demande  qu’il  suit  fait  mention  très  hono- 
rable de  cet  hommage,  et  qu'un  extrait  du  procès- 
verbal  soit  envoyé  à ce  brave  brigadier.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Régnault  : Il  y a quelques  jours  l'Assemblée 
a décerné  un  juste  tribut  d'éloges  à un  bataillon  des 
volontaires  nationaux  parisiens , qui  refusent  de  l'ar- 
gent pour  leur  paye,  et  se  contentent  de  la  monnaie  qne 
la  nation  a adoptée.  Je  crois  devoir  vous  annoncer,  et 
je  le  fais  avec  bien  de  la  satisfaction , que  non-seuie- 
meiil  le  bataillon  des  volontaires  du  département  de 
l'Aubc,  qui  est  aux  frontières,  a pris  la  mémedéicr- 
minalion , mais  qu'il  a adressé  à l'armée  une  b ilre 
absolument  conforme  à ces  principes.  Si  l’Assemblée 
jugeait  convenable  d'en  entendre  la  lecture,  qui  ne 
prendra  pas  beaucoup  de  temps,  je  la  lui  ferais  sur-le- 
champ. 

Vn  grand  nombre  de  voir  : Oui , oui 

M.  Régnault  Ut  celte  lettre,  insérée  dans  un  de  nos 
précédents  numéros. 

On  demande  la  mention  booorable  et  l’insertion  au 
procès-verbal. 

M.  Régnault  : Vous  avez  ordonné , à l’égard  des 
volontaires  de  Paris,  l’envoi  de  votre  procès-verbal 
par  extrait  à ces  braves  soldats,  comme  une  marque 
de  votre  saiisfaciiuu  ; peut-être  jugerez-vous  dans 
votre  sagesse  que  vous  devez  traiter  de  U même  ma- 
nière le  bataillon  de  l'Aube.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  l'in- 
sertion au  procès-verbal,  et  l’envoi  de  l'extrait  au 
bataillon  de  l'Aube. 

M.  Gatvernon  : J’ai  des  nouvelles  bien  moins  sa- 
tisfaisantes à vous  apprendre  du  second  bataillon  du 
département  de  la  llaulc-Vicune.  Il  y a eu  un  petit 
itmuvement  dans  ce  bataUlon,  mouvement  répréhen- 
sible en  soi  ; mais  bien  excusable  par  les  motifs  qui 
l'ont  provoqué.  Depuis  trois  mois  qu’on  lui  foil  la  re- 
tenue de  trois  sous  par  jour  pour  son  équipement,  il 
est  encore  dans  un  dénuement  absolu,  même  des  choses 
les  plus  nécessaires,  comme  vous  allez  le  voir  par  la 
lettre  suivante,  qui  m’est  adressée  pur  .M.  Muret, 
commandant  de  ce  bataillon. 

« Nos  volontaires , m’écrli-U,  manquent  absolument  de 
tout , plusieurs  n'ont  d'autre  linge  que  celui  qu'ils  ont  sur 
le  cor^,  et  sont  obligés  d'aller  sans  cbcmlse  pour  le  faire 
laver.  Il  y a eu  une  petite  insurrestion  ^ on  serait  tenté  de 
croire  que  le  ministre  de  la  guerre  se  Joue  de  nous.  Les  ca- 
|)italncs  n’ayant  pas  de  fonds  suffisants  pour  faire  des 
avances,  ont  voulu  faire  une  seconde  retenue  de  trois  sous, 
et  c'est  ce  qui  a occasionné  cc  mouvement.  J’al  été  obligé 
d'aller  piano,  et  de  chasser  quatre  mauvais  sujets  qui  ex- 
citaient les  autres.* 

11  est  vraiment  honteux  qu’à  l’époque  oùnous  som- 
mes, do.  semblables  plaintes  nous  soient  adressées.  Je 
pourrais  faire  une  motion  particulière  relativement  à 
cc  bataillon;  mais  j'aime  mieux  en  faire  une  généraie, 
parce  qu'il  est  possible  qucd'aulrcs  soient  danslc  mê- 
me cas.  Je  faisdonc  la  motion  que  le  comité  tiillitairc 
soit  chargé  d’écrire  à tous  les  bataillons  pour  cun- 
iiallrclaïuaiilèro  dont  Ils  sont  équipés  et  armés,  afin 
quu  vous  puissiez  prendre  là-dessus  des  mesures  gé- 
nérales et  efficaces. 

M.  Basire  : Presque  toutes  les  fois  que  les  minis- 
tres nous  donnent  deséclaircisscmcnis  sur  les  dénon- 
ciations que  vous  nous  faites,  ces  «'‘claircissemems , 
accueillis  ici  par  des  applaudissements,  se  trotiveoi , 
quelques  joui's  après  , contredits  par  b*s  lettres  quu 
nous  recevons  des  départements.  Il  faut  prendre  un 
moyen  légal  de  contrôler  les  comptes  qui  nous  sont 
rendus  par  les  ministres,  et  j’observe  que  ce  n’est  pas 
là  msurper  le  pouvoir  exécutif.  Il  est  permis  à l'As- 
.seml)lée  de  prendre  des  informations , et  de  rerher- 
cher  la  vérité  : car  il  serait  absunlc  que  la  coustiiuilon, 
qui  lui  a ordonné  de  surveiller  les  ministres,  lui  eût 


4 


318 


refu3d  Jes  moyens  d’exercer  milernenl  celte  surrcil- 
laoce.  I*our  appuyer  ccs  obscrTailons  par  des  faits»  je 
dois  vous  rappeler  que  le  ministre  de  la  guerre  tous 
a dit,  il  y a quoique  temps,  que  le  passage  de  Itayonnc 
à Funiarabic  était  gardé  par  9,000  hommes,  et  ce- 
pendant on  sait  aujourd'hui  qu'il  n’y  a dans  ces 
postes  {)as  plus  de  1,300  hommes.  Il  est  Important  que, 
pour  que  rAsseinhlée  naüunule  ne  soit  plus  trompé^ 
4 l'avenir,  elle  autorise  scs  comités  à prendre  par 
eux-mémes  des  renseignements  sur  les  faits  qui  lui 
sont  dénoncés  (On  applaudit.  — Des  murmures  s'é- 
lèvent dans  une  autre  partie  de  rAsscmbldc.  ) 

I M.  Tui  nior  : Il  est  diflldlc  de  concevoir  comment 
il  peut  s’élever  une  difficulté  sérieuse  pour  savoir  si 
TAsscmblée  nationale  a le  droit  de  faire  tous  les  actes 
indisptmsablemeut  nécessaires  4 la  surveillance  que 
la  constitution  lui  ordonne.  Je  crois  que  cette  sur- 
velUaiice  serait  vraiment  dérisoire  si  nous  ne  pou- 
vions surveiller  les  cüoscsqiicpar  l'intermédiaire  des 
ministres,  car  c’est  contre  eux  principalement  que  le 
droit  de  surveillance  vous  a été  délégué,  et  U serait 
un  peu  singulier  de  croire  que  les  ministres  nous 
donneront  eux-memes  des  preuves  de  leurs  prévari- 
cations, et  qu'ils  ne  coloreront  pas  d'un  vernis 
trompeur  les  tableaux  qu'ils  auront  4 nous  présenter 
de  la  situation  du  royaume.  Lorsque  la  violation  ou 
llnexécutlon  d'une  loi  vous  est  dénoncée,  la  faute 
doit  en  être  imputée  naturellement  soit  aux  ministres, 
soit  aux  corps  administratifs.  SI  les  corps  arlininis- 
tratifosont  coupables  de  quelques  négligences,  le  mi- 
nistre doit  les  rappeler  à leur  devoir,  et  s'il  no  le  fait 
pas,  alors  il  devient  coupable  lui-méme,  et  sc  rend 
complice  de  la  violation  de  la  luL  Ainsi , dans  la 
circonstance  particulière  dont  U s'agit , de  quelque 
manière  que  vous  regardiez  la  chose,  le  ministre  de 
la  guerre  est  coupable  de  laisser  les  volontaires  na- 
tionaux assiéger  l’Assc*fnblée  nationale  de  plaintes 
qui,  évidemment,  sont  trèsfondée.s.  Je  demande  que 
vos  comités,  chargés  de  la  pré{>arat(on  de  vos  décrets, 
soient  autorisés  4 vous  aider  dans  les  actes  de  .Htirvcil- 
laocc  que  vous  devez  faire.  11  est  temps  que  nous 
voyions  par  nous-mêmes  puisqu’on  nous  trompe  par- 
tout. ( Un  applaudit.  ) 

M.  Girardin  : Quand  M.  Bazlre  a fait  la  motion 
de  charger  vos  comités  de  correspondance  avec  les 
corps  admluislratifs  et  les  dUTérente»  personnes  dont 
Us  pourraient  obtenir  des  renseignements,  je  ne 
m'attendais  pas  vraiment  4 ce  qu'une  pareille  motion 
pût  être  appuyée.  Plus  le  danger  est  grand,  et  plus 
il  faut  s'attacher  aux  principes.  L'observation  lapins 
fidèle  de  la  constitution,  est  le  seul  moyen  de  résb- 
teraux  orages,  et  nous  deviendrions  bientôt  victiines 
de  notre  propre  zèle,  si  nous  Introduisions  dans  le 
sdn  de  l'Assembléf  nationale  un  nouveau  pouvoir 
qtii  no  serait  pas  établi  par  la  constitution.  Vos  comi- 
tés ne  doivent  exercer  aucune  autorité;  aucun  des 
pouvoirs  constitués  ne  peut  les  reconnaître,  ni  par 
conséquent  correspondre  avec  eux.  Qtielles  preuves 
vos  comités  pourr^eni-ils  vous  donner  des  faits  que 
vous  soumettriez  4 leur  vérification?  Des  correspon- 
dances |iartictilières  ne  sont  pas  des  preuves,  et  ils 
ne  pourraient  entretenir  aiinines  correspondances 
légales  avec  les  corps  administtatifs,  et  dans  ce  sys- 
tème encore,  les  comités  iliitraienl  par  maîtriser  et 
les  autorités  constituées  et  riVsscmblée  |natlonale 
ellc-mèmc.)  (H  s'élève  des  murmures. — M.  Girardln 
vent  continner. — Il  est  interrompu  par  les  clameurs, 
les  buées  et  les  trépignements  des  tribunes.— L’As- 
semblée est  dans  une  très  grande  agitation.— On 
demande  que  le  président  rappelle  les  tribunes  4 
Pordre.— Des  rumenrs  étouffent  sa  v(rfx.— Après  nu 
long  désordre,  le  silence  se  rétablit.) 

^ul  qui  a appris  les  principes  de  la  liberté  4 Pé- 
cole  de  Jean-Jacques,  celui-là  doit  porter  dans  les 


dlKOSsioDS  qu’U  croit  utiles  4 la  patrie,  le  caractère 
imperturbable  de  la  vérité,  et  il  est  inaccessible  4 
l'influence  des  murmures  et  des  buées,  de  quelque 
part  qu'elles  viennent;  mais  ce  qui  peut  être  méprisé 
par  un  individu,  ne  doit  pas  être  Indifférent  au  corps 
législatif,  et  il  doit  4 sa  propre  dignité  de  réprimer 
des  murmures  séditcux  qui  üniraient  par  perdre  la 
chose  publique.  (On  applaudit.— Quelques  cris,  à 
Cordrcy  partent  des  galeries.— Plu  leurs  membres 
renouvellent  la  motion  de  rappeler  les  tribunes  au 
respect  dû  4 l';Vsseniblée.— ils  sont  interrompus  par 
des  murmures.)  Je  prie  chacun  des  membres  de 
l’Assemblée  d'examiner  impartialement  cette  ques-, 
Uon,  de  sc  rappeler  1a  puissance  qu'avaient  usurpée 
les  comités  de  l'.Vsseinbtée  constituante,  et  je  crois 
qu'il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  souvent  gémi  de 
cette  imillltude  de  décisions  contradictoires  qui  en- 
iravaienl  l’exécution  des  lois,  et  sur  les  circonstances 
malheureuses  qui  for<;aieal  les  auiurilé^  constituées 
4 plier  sous  l'autorité  arbitraire  des  comités.  Je  crois 
que  nous  oc  devons  pas  nous  exposer  à établir  tant 
d’abus,  et  qu'ils  seraient  l'elTet  inévitable  de  la  mo- 
tion de  M.  Uazire,  quoiqu’ils  n'enlreot  point  dans  son 
intention.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  4 l’ordm 
du  jour. 

M.  Lecoi.vthe-IMjtravacx  : Je  rends  hommage 
aux  priucl|>es  généraux  pos<b  par  M.  Oirardin  ; mais 
je  ne  pense  pas  que  la  constitution  s'oppose  4 ce  que 
nos  comités  soient  cJurgés  de  prendre  des  rensei- 
gnements et  des  iurormalUnis pour  s'assurer  de  l'exac- 
titude des  comptes  qui  nous  sont  rendus  par  ks 
ministres.  Le  corps  législatif  fait  «!cs  actes  de  surveil- 
lance ; U rend  des  décrets,  mais  ccs  décrets  doivent 
être  préparés  par  les  comités,  cl  si  le  corps  législatif 
ne  peut  exercer  sa  surveillance  que  par  des  corres- 
iwndances  qui  lui  fassent  comia  t e l'itat  des  choses; 
si  d'un  autre  cOté  il  est  vrai  qu'une  corr<‘Apondtocs 
ne  peut  être  suivie  que  par  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes, U est  évident  qu'il  doit  ücK^icr  les  foncUons 
de  la  correspondance  à des  comités.  Les  corps  admi- 
nistratifs ont  sans  doute  le  droit  et  le  devoir  de  mé- 
cuiuialire  les  décisions  uue  les  comités  se  pernid- 
(raient  de  rendre,  mais  Ils  ne  peuvent  méconnaltrs 
le  pouvoir  qu'a  l'Assemblée  naiiouale  de  charger 
quelques  uns  de  scs  membres  de  prtmdre  des  reo- 
scignements, 

M.  Gouiox  : La  constitution  a donné  an  corps 
législatif  un  moyen  bien  facile  d'exercer  sa  surveil 
lance,  il  doit  ouvrir  sa  barre  à tous  les  pt^titionnaires, 
recevoir  tontes  les  plaintes,  rendre  les  ministres  res- 
pnnsaldes  de  leur  négligence,  et  les  ob.igcr  4 rendre 
compte. 

M.  LE  pRÉsiDEXT  : Je  dois  observer  qu’il  existe 
déjà  un  décret  qui  autorise  les  comités  4 correspon- 
dre soas  une  certaine  fonne  avec  les  corps  adminis- 
tratifs. 

IHusieurs  eolz  : C’est  vrai. 

M.  Lauarqce  : Ce  que  vient  de  dire  M.  le  prési- 
dent  doit  d'autant  plus  déterminer  r.Vssembb^,  que 
le  décret  qu'il  lui  a rappelé  a été  déJ4  rxccuté  par 
elle.  Dar  exemple,  lorsqu'il  s'est  agi  de  prendre  des 
mesures  sur  les  troubles  religieux,  l'Assemblée  a 
ordonné  aux  départements  d'envoyer  des  renseigne- 
ments au  comité  de  législation,  cl  le  comité  lui  a 
rendu  compte  des  Instructions  qu'il  a prises..  C’est 
en  menant  sans  cesse  la  constllnlion  on  opposition 
avec  la  véritable  liberté,  qu'on  la  sape  jusques  dans 
scs  fondements.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Dubem  appuie  la  proposillon  de  M.  Hazlre. 

M.  I.acrolx  présente  un  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

« L’Assemblée  nationale  anlorise  ses  comités  4 cor- 
respondre directeraentavec  les  corps  adrainlstratife  et 
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les  antres  ëtnbUssemcnts,  pour  se  procnrer  les  ren> 

sel^i'uicuts  et  i'clairci&»c‘nieiiU  qu'ils  croient  né- 
cessaires, sans  pouvoir,  eu  aucun  cas,  donner  des 
a\  buu  des  décisions  » 

M.  Dobem  : Je  demande  l'ordre  du  jour,  motiré 
sur  ce  que  la  loi  existe  déjà. 

LWssemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M."*  présente  , au  nom  du  comité  de  léjtlsla- 
lation,  la  rédaction  des  actes  d'accusation  contre  les 
princes  français  et  contre  les  accusés  détenus  à Per- 
pignan. 

Celle  rédaction  est  adoptée. 

W.  Tiicriot,  au  nom  des  commissaires  de  ta 
sanr^ton  : Nommés  dans  la  séance  d'hier,  pour  pré- 
senter les  décrets  à la  sanctiuu  du  roi,  nous  nous 
sommes  rendus  au  château  à neuf  heures  du  soir, 
l^rveuus  à la  seconde  salie,  l'iiuissicr  qui  était  à 
notre  tête  s'est  détaché  pour  aller  prévenir  qu'une 
dépotaüon  de  l'Assemblée  nationale  se  présentait. 
Aux  termes  de  la  loi  du  17  juin,  nous  devions  être 
introduits  à l'instant  dans  la  chambre  du  conseil. 
Bien  au  contraire,  ce  n'est  pas  un  huissier  de  la 
chambre  du  roi  qui  est  venu  nous  recevoir,  mais 
un  suisse  de  salle.  Nous  lui  avons  dit  de  prévenir  un 
huissier.  Eniin,  l'huissier  étant  arrivé,  nous  lui  avons 
demandé  quelle  était  son  inleiiUuii,  et  s'il  entendait 
nous  introduire  dans  la  chambre  du  conseil.  Il  nous 
a répondu  qu'il  n'avail  point  d'ordre  pour  cela  ; que 
d'ailleurs  le  conseil  tenait.  Je  lui  ai  dit  que  b loi  était 
précise,  cl  qu'il  ne  nous  était  permis,  pas  plus  qu'à 
lui,  de  l'enfreindre.  Il  m’a  dit  alors  que  l'usage  était 
de  conduire  les  députations  dans  une  salle  au-des> 
sous,  qu'un  appelait  lu  salle  des  ambassadeurs.  Je 
lui  ai  répondu  que  la  salle  qu'il  appeh'üt  des  ambas- 
sadeurs n'était  qu'une  esp^xe  d'ulljce  qui  ne  conve- 
nait point  pmir  notre  réception;  qu'au  surplus  le 
lieu  était  indiqué  par  la  lui,  cl  que  je  persistais  à 
demander  qu'il  nous  y conduisit.  Il  m'a  observé 
alors  qu'il  était  obligé  d'en  référer  an  roi,  et  il  s'est 
rendu  de  suite  chez  le  roi,  qui  était  cireclivenieul 
dans  le  conseil  qui  sc  tenait  dans  un  cabinet  volshi 
de  la  grande  chambre  dite  du  conseil. 

Environ  dix  minutes  après,  le  garde-dii-sceau  a 
paru  et  nous  a demandé  à entrer  eu  explication.  ic< 
lui  al  dit  qu'une  députation  de  l'Asseinblée  nationale 
pouvait  composer  sur  ses  droits;  mais  qu'en  notre 
qualité  de  députés,  nous  ne  pouvions  entrer  en  expli- 
cation avec  lui.  Il  m'a  demandé  alors  à conférer  à 
litre  particulier  ; mes  collègues  étant  d'accord,  j'y  ai 
accédé.  Le  ministre  nous  a conduits  dans  une  antre 
salle  ; alors  tous  les  uiinistrus  sont  arrivés,  et  on  est 
entré  en  explication.  Us  ont  prétendu  qu'il  y avait  une 
distinclioD  sen.sible  à établir  entre  une  grande  dépn- 
Ution  et  une  petite  députation.  J'ai  ré|K>ndu  au  mi- 
nistre de  la  justice,  b loi  à b main,  qu'il  se  trompait, 
qu'il  existait  une  loi  positive  portant  que  les  dépu- 
tations doivent  être  introduites  à l'instant  dans  la 
chambre  du  conseil  ; que  cette  loi  s'appliquait  spé- 
cialement aux  commissaires  chargés  de  porter  les 
décrets  à b s^metion,  qu'elle  exigeait  que  le  roi 
fût  prévenu  ix  riuslaul  de  l’arrivée  de  la  députation, 
pour  qu'elle  fût  entendue  sans  délai.  J'al  ajouté  que 
noua  représentions  l'Assemblée  nationale  au  nombre 
d^  quatre,  comme  si  nous  étions  soixante,  et  que 
toutes  les  fois  que  l'Astiemblée  nationale  était  repré- 
sentée, scs  députés  devaient  obtenir  les  mêmes  égards 
que  coin  qui  étaient  dns  à l'Assemblée  elle-meme. 

Un  autre  ministre  nous  a dit  que  le  roi  devait  dé- 
velopper un  grand  appareil,  et  qu’il  devait  aussi  ne 
pas  laisser  méconnaître  sa  dignité.  Je  lui  al  dit  que 
ce  n'était  pas  l’instant  de  prendre  en  considération 
des  objets  étrangers  à la  rédamaiion  de  nos  droits, 
que  s'u  fallait  de  rapparei),  c'claii  principalement 
lorsque  les  repiésemanu  du  peuple  commuttiquent 


avec  le  roL  On  m'a  répondu  qu'il  éult  désagréable 
que  de  telles  difliciiltés  s'engageassent  entre  l'Assem- 
bléc  nationale  cl  le  pouvoir  exécutif  Je  lui  ai  dit  que 
le  pouvoir  législatif  ne  pouvait  sacrifier  les  droits  du 
peuple.  On  m’a  objecté  que  si  l’Assemblée  rendait 
un  décret,  le  roi  aurait  le  droit  de  délibérer  pendant 
deux  mois,  et  enfin  d'y  apposer  son  veto.  J'ai  répon- 
du qu'il  était  possible  que  le  roi  eût  une  manière  de 
penser  dilTércnlc  de  celle  des  ministres  ; et  je  leur  ai 
conseillé  de  so  retirer  auprès  du  roi,  cl  de  lui  dire 
que  l'intérét  de  la  circonstance  exigeait  le  sacrifice 
d'une  étiquette.  Enlin,  vovant  que  nous  ne  pouvions 
les  convaincre,  et  que  nous  n'étions  pas  maîtres  de 
composer  avec  eux,  nous  avons  prb  le  parti  de  nous 
retirer.  (On  applaudit.)  Uétléchissaiu  de|Hiis  sur  ce 
qui  s'était  passé,  j'ai  rédigé  le  projet  de  décret  que 
je  vais  vous  soumettre. 

H L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  dépu- 
tations de  rAsscmbléc  nationale  au  roi,  quel  que  soit 
le  nombre  de  membres  qui  les  composent,  sont  revê- 
tues d'un  caractère  également  sacré  et  doivent  rece- 
voir les  mêmes  égards  : considérant  que  les  ministres 
chargés  des  messages  du  roi  sont  introduits  et  en- 
tendus à l'Assemblée  aussitôt  qu'ils  sc  présentent,  et 
qu'il  importe  que  dans  la  communication  des  deux 
pouvoirs  des  égards  réciproques  et  semblables  soient 
observés,  décrète  que  le  roi  sera  invité  de  faire  exé- 
cuter au  château  (11  s'élève  quelques  murmures.)  la 
loi  du  17  juin  ; qu'il  sera  également  invité  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  députations  chargées  de  pré- 
senter les  décrets  à la  sanction,  soient  reçues  avec 
les  mêmes  égards  que  ceux  qu'il  rend  aux  députa- 
tions plus  nombreuses.» 

M.  (iiRARDiN  : Ce  projet  de  décret  est  au-dessous 
de  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale.  Elle  ne  doit 
I oint  inviter  lorsqu'elle  t>eut  ordonner.  Il  existe  une 
loi.  Il  faut  qu’elle  soit  exécutée;  et  si  elle  n'a  pas  été 
exécutée,  il  existe  un  délit  qui  doit  être  puni.  Là  où 
il  y a une  violation  de  b loi,  il  y a un  coupable.  Il 
im{)orte  que  b dignité  de  rAsscmbléc  nationale  soit 
respectée  surtout  par  les  agents  du  pouvoir  exécutif. 
Je  trouve  même  que  dans  le  décret  qui  vient  d'élrc 
proposé , celte  dignité  se  trouve  compromise , en  ce 
qu'on  semble  mettre  les  ministres  en  comparaison  et 
sur  b même  ligne  avec  les  députés  du  peuple.  Je 
demande  l'exécution  de  la  loi  et  la  punition  de  ceux 
qui  s'y  opposeraient.  (On  applaudit.) 

M.  COüTHOX  : Je  pense  comme  M.  Girardin,  qu’il 
est  inutile  de  faire  une  loi,  dès  qu'il  en  existe  une, 
sur  la  manière  dont  les  députations  plus  ou  moins 
considérables  doivent  être  reçues  par  Iç  roi.  Il  faut 
que  la  loi  du  17  juin  soit  exécutée;  mais  j'observe 
que  cette  loi  doit  être  essentiellement  et  particuliè- 
rement connue  des  ininiHtrcs,el  qu'ils  sont  blâmables 
de  ne  l'avoir  pas  exécutée.  Je  demande  qu'ils  soient 
mandés  à l'instant , comme  n'ayant  eu  aucun  carac- 
tère pour  élever  cette  lutte  entre  eux  et  les  repré- 
sentants de  la  nation,  et  que  l'Assemblée  désapprouve 
formellement  leur  conduite. 

M.  Gsxsoxxé  : Je  ne  diffère  qu'en  un  seul  point 
de  l'opinion  du  préopinant  ; c'est  qu'il  ne  faut  point 
improuver  les  ministres  avant  d'enlendrc  leurs 
motifs.  D'ailleurs,  l'improbation  ne  me  paraît  pas 
une  peine  assez  forte  pour  le  délit,  s'il  est  tel  qu'il  a 
été  annoncé.  Je  demande  que  les  ministres  soient 
entendus  et  interpellés , altn  qu'ils  tous  fassent  con- 
naître s'ils  ont  a^  par  nne  délibération  collective  ou 
par  un  sentiment  Individuel  ; en  nom  collectif,  ou  en 
leur  propre  et  privé  nom. 

M.  Tboriot  : La  conférence , comme  je  Pat  déjà 
dit,  a eu  lieu  à titre  d'amitié  et  à litre  particulier. 

M.  Graxgesedvb  ; Les  ministres  ont  bien  pu,  à 
titre d'amftté , conférer  avec  les  démués;  maison 
ne  peut  appliquer  ce  mot  à la  conduite  qu'ib  ont 
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xnw  en  reruftant  de  rendre  compte  an  roi  du  diiïé- 
rent  qui  s'élevait,  et  en  fon;aoi  tes  députés  à se 
retirer. 

Un  de  MM.  tes  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  ainsi  conçue  : 

€ M.  le  président , j’ai  l'honneur  de  vous  adresser 
nne  lettre  du  roi , dont  sa  majesté  m'a  dtargé  de 
TOUS  prier  de  donner  connaissance  à l'Assemblée: 

O Signé  : Duport.  • 
lettre  du  roi  à CAssemblce  nationale. 

Poil.  Iifi  fevrin 

Il  s'est  élevé  , Messieurs,  une  dlfltcuUé  sur  la  manière 
dont  les  commissairesque  l'Assemblée  nationale  charge  de 
m'apporter  ses  décrets  doivent  être  rcriis  chez  moi.  J’ai 
(ait  observer  jusqu’à  présent  I’umro  qui  avait  été  constam* 
ment  suivi  dans  inesrapports  avec  l’Assemblée  constituante, 
et  j’al  peusé  qu’il  était  convenable  de  mar<ftterpar  uoedis* 
tIncUon , les  orrasions  où  le  corps  législatif  juge  luknémc 
devoir  mettre  plus  de  solennité  ]>or  le  nuinbre  des  députés 
qu’il  m’envole.  En  conséquence , j’al  fait  ouvrir  les  deux 
battants  aux  députations  de  60,  et  j’ai  orUuimé  <iu'on  les 
ouvrit  également  aux  députations  de  3è,  lorsipie  l’AsseiiH 
Uéc  nationale  Jugerait  à propos  de  m’en  envoyer.  Les  com> 
missaircs  qui  sont  venus  vendredi  pour  me  présenter  Ica 
décrets,  ont  demandé  que  les  deux  balUuis  leur  Insænt 
ouverts.  Mais  ces  commissaires  n’ayant  point  Insisté  sur 
celle  prétention,  d'après  les  observations  qui  leur  uut  été 
(ailes,  je  n'y  avals  donné  aucune  attenilon.  J'ai  su  qu’lis 
en  av^ent  rendu  compte  & l’Assemblée  nationale,  et  qu'elle 
avait  renvoyé  cet  objet  à l’examen  d’un  de  ses  comités. 
N’aUacfaant  aucune  Importance  à une  clioso  de  cette  na* 
turo , J'étais  résolu  d’attendre  qnc  l’Assemblée  me  présen- 
Ut  son  voeu,  si  elle  croyait  devoir  s’en  occuper  : mais  j’ai 
été  surpris  qu’avant  qu’elle  l’eût  manifesté,  les  commis* 
salres  qui  sont  venus  hier  pour  présenter  les  décrets  à ma 
sanction  aient  renouvelé  celle  prélenlion,  et  se  soient  re- 
tirés , (tarce  que , juMpi’è  ce  que  l'.Asseinbléc  se  fût  expli- 
quée, j'ai  cru  devoir  maintenir  l'iuage  Invariablement  ob- 
servé. L’Assemblée  jugera,  sans  doute,  qu'il  est  important 
que  les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  elle  et  mol 
oc  soient  Jamais  interrompus,  cl  cite  se  pressera  sûremeul 
de  SC  concerter  avec  moi  à cet  égard. 

M. ***  : Lorsque  nous  nous  sommes  rendus  chez  le 
roi , ayant  M.  Condorcet  h notre  tOtc , pour  lui  pré* 
semer  la  déclaration  de  l'Assemblée  nationale,  nous 
étions  au  nombre  de  viiigt-quatrc.  Cependant  nous 
avons  été  reçus  dans  une  anlichaïubre , où  des 
hommes  à épaulettes  et  à broderies  nous  persifflérent 
par  les  sourirs  les  plus  moqneurs.  Nous  filmes  intro- 
duits après  avoir  attendu  assez  long-temps,  et  on  ne 
BOUS  ouvrit  qu'un  battant.  Ainsi,  les  ordres  que  le  roi 
dit  avoir  donnés,  ne  sont  au  moins  pas  exécutés. 

Après  quelques  discussions  ultérieures,  l'Assem- 
blée charge  son  comité  de  iégislalion  de  faire , séance 
tenante , un  rapport  sur  ces  difTérents  objets. 

( La  suite  à demain.  ) 

N.  B.  Ce  rapport  a été  fait  à la  fin  de  la  séance  ; le  dé- 
cret suivant  a été  rendu  : 

• L'A&scmbiée  nationale , considérant  que  le  roi , par  sa 
lettre  de  ce  Jour , exprime  le  désir  de  connaître  le  vécu  du 
corps  législatif  sur  la  manière  dont  seront  reçus iescommls* 
salres  chargés  de  lui  présenter  les  décrets  ; 

« Considérant  (|uc  toutes  les  députations  du  corps  légis- 
latif au  roi  sont  revêtus  du  même  caractère,  de  quelque 
nombre  qu'elles  soient  composées  , charge  son  président 
d’écrire  au  roi,  que  le  vcmi  du  corps  législatif  est  que  ta  loi 
du  17  juin  1701  soit  exécutée  , et  qu’en  toute  occasion  les 
membres  de  l'.issemblée  qui  so  présenteront  en  son  nom, 
soient  reçus  sans  aucune  üilTércncc.  • 

Dans  le  cours  de  la  .séance  on  a lu  une  lettre  des  com- 
missaires chargés  par  le  <lépartetnent  de  Saûnc-el-LoIre  de 
protéger  le  dé|vart  de  la  somme  de  600,000  livres  arrêtés  à 
Challly,  qui  axmonce  qu’ils  ont  suspendu  toutes  démarches 
uhéiicures.  Jusqu’à  ce  que  l'.lssemblée  nationale  ait  statué 
sur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre  dans  une  circonstance, 
où  touleimprudence  pourrait  occasionner  une  grande  effu- 
sion de  .sang. 

On  a lu  une  antre  lettre  du  directoire  du  départementdu 
Gers,  qui  annonce  une  Insturreclion  arrivée  ù Aucb,à  i’oc- 
ca.sinn  de  la  clôture  des  églises  uon  paroissiales. 

Kniin , M.  ûninalot  a rendu  couiptc  du  résultat  dé  la 


Visite  des  frontière*  d'Espagne,  faite  ptr  une  commission 
nommée  * cet  effet,  par  le  dépailemeot  des  Pyrénées.  Ce* 
commiaialrcs  ont  constaté  qu’il  se  fait  de*  mouvements  de 
(rouiKS  sur  la  lisière  de  l'Espagne,  et  que  le  cordon  <ln 
troupes  espagnoles  est  beaucoup  plus  considérable  que  ce* 
lui  des  garnisons  françaises. 


SPECTACLES. 

AcinéiciB  aoTxLB  fit  MtfSfQU*.<— Auionrd'hai  Œdtped 
Colonnt,  opéra  en  s setes , et  le  oallel  de  AmcAm  et 
Arianê. 

TiièxTaR  ne  lv  Nxtior.  Anjourdiini  Jphiçémiêen 
Aulide  lrs;:édïe  dans  laquelle  H.  Larivc  jouera  le  rdte 
à'Ackiile,  suivie  de  V AvrvçU  clairroyant. 

THévTivE  Italien.  — Aujourdliuî  la  t4«  représenta- 
tion de  Lodwiska,  précédé  de  la  t'avsst  Magie. 

Demaiula  première  représentation  iitV  Ecole  des  Par- 
venue ou  la  suite  des  deux  Petite  Savoyarde  , comédie 
avec  des  ariettes. 

Théâtre  FaARr.iii,rue  de  Richelieu.  — Aujoordlini 
le  Tavi!/our  nocturne  . comédie  en  6 actes  , suivie  dm 
Marihand  proTençal. 

TnÊATRRDC  LA  Rtix  Fetdeao,  cidevantdc  MoNtiatm.— 
Aujourd'hui  la  reiirésciitation  de  l'.dtHi  et  le  Cadet^ 
coiiièdie,  suivie  du  Alarquis  Tulipano  , opéra  français. 

Théâtre  ds  M»*  Montanaieh  , au  Palais-Royal.  — An- 
joiird*biil  le  Désespoir  de  Jocrisse,  coméétè'^  les  Deux 
Morts,  opéra  comique , et  les  Epénements  imprévus, 
opéra  en  pactes . 

Théâtre  do  Marais,  rue  Coutiire-Sainte-Catherine. — 
Aujourd'hui  /iedvute.  — Prix  * liv.  lo  s.  par  personne. 

On  ii’cntrcra  pas  en  bottes.  Demain  Fiÿaro. 

AuRicc  CovfigcR,  au  boulevard  du  Temple.—  Aujour- 
d'hui /(I  Serrante  Maîtresie,  opéra  Ivouffon;  lEmiorras 
comiqar,  proverbe,  et  la  Chasse,  terminé  par  f'//ÉroÏM« 
américaine. 

TmAatre  de  i.i  RUE  DE  Lovvoii.-*  Aujonrd’bul  le  Afat’ 
tre  de  musioue  amoureux  de  son  éléve,  opéra  bouffon, 
précédé  du  Tartuffe,  comédie  en  t actes. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  — Aujoerd'hoi 
l'Esprit  iJtfcenÉrüdiction,  comédie,  terminée  par  rJa- 

tenaant  comédien. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres.  — Anjonr 
d’hui  ht  Mutinée  et  La  f'eillée  villageoises,  divertiate- 
metil  en  vaudeville,  précédé  de  Cussandre  oculiste,  co- 
médie en  vaudeville,  et  des  Quatre  Coins,  pastorale  eo 
vaudeville. 

Théâtre  Français  coMiquE  et  ltrique.  — Aujour- 
d'hui Fernand  Cortea  ou  la  Festale  du  Àlerique,  op4*ra 
en  4 actes,  précédé  des  Déguisememts  villageois,  opéra 
en  3 actes. 


PAIEUENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  TILLE  DE  PARIS. 


Su  dci  mtr*  noU  ITII.  MM.  let  ).*;rar,  tuni  • U l«tir«  A. 
Csoc*  én  Chaa$t$  ftromfrn  « M loort  dt  Sait, 
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Gènes 160. 
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. Lmn,  P.  des  Rois,  i i|4.  p. 
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Ad.  nouT.  des  Indes  de  ssoo  liv tiOo.SS. 

Portionsde  i6oo  liv tS9S  if*. 

— de  SI*  Itv.  10  s 

— de  100  liv 93. 

Plmpruiit.  d'octobre  de  si)0  liv 4SO. 

Emprunt,  de  décembre  174*.  Quit.  de  fin. .4  t|4, 4.3.3 1|4. 
*H«.  6 p. 

— de  195  niUUooB  décembre  I764..5 3i5.6i*.iit,7|ii,iu. 

i|«  S|«  b. 

— Sorties t 7|S,3|A  p. 

Act.  nouv.  des  Indes isoo,9i.90.fl8.*7.86,s6.»4. 

«3,8i.8l).7f.78.75.70. 

Caisse  d’escompte »90,85,9o.*9.M.87.86.e6.n. 

*0,78,75. 

Demi  Caisse 1030.35,39,53,39. 

QuUI.  des  eaux  de  Paris 
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Actions  de  la  caisse  patriotique 

Contrats.  l''rUtsea  Sp.  u|0 93 i|4,l]9.i]4. 
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POLITIQUE, 

POLOGNE. 

De  Vûnonêt  le  1 1 Janvier.  — DepuU  rarrivée  d’un 
cotnrier  de  l*IJkraine , on  est  ici  diiu  les  plus  jurandes  tn* 
i|uieludrs  ; on  a appris  par  loi  que  les  Russes  cruMtriiiscnt 
des  bacs  sur  le  Niester,  vis-i-\is  de  Mobilow.  U com- 
■lissiun  de  guerre  s'est  assemblcc  sur-le^hamp  pour  avi- 
ser ani  isorens  les  plus  propres  de  protéger  les  frontières. 

On  n'a  pas  non  |diu  de  bonnes  nouvelles  de  Dresde, 
les  conférences  pour  racceplatiun  de  la  couronne  de  Po- 
logne se  traînent  en  longueur,  et  lelccteur  ne  se  décide 
pas. 

On  a donné  i entendre  au  priuoe  Czartorinsky  qu’i)  se* 
fait  impossible  de  prendre  uue  détermination  avant  de 
savoir  positivement  de  quel  orJI  la  Russie  envisagerait  la 
nouvelle  constitution.  Pauvre  indtqiendaDce  des  nations; 
on  en  (ait  un  |ouet  de  cabinet!  — Ou  attend  d'uu  jour  à 
l’autre  U ré|K>nse  du  cabinet  de  Pclcrsboui^  k la  uoliûca- 
tioü  de  la  cttustituliun. 

On  attend  ici  un  envoyé  eilraordinairc  de  Saxe.  Selon 
d’autres,  nuire  envoyé  à Dresde,  le  prince  Csartorinsk^  , 
doit  revenir  incessamment,  n'ayanl  pu  rien  obtenir  de 
S.  A.  E. , qui  attend  la  pennisaion  de  prendre  la  cou- 
rtmne  polonaise  de  la  cour  de  Russie , et  non  du  v<eu  de 
la  natiou.  Les  Saxons  se  (ont  une  guerre  de  plume  pour 
décider  quel  |iarti  doit  prendre  leur  prince  : il  est  vrai 
que  l 'expérience  de  près  d'un  siècle  doit  leur  avoir  appris 
qn  tl  vaudrait  bien  mieux  pour  eux  <|tte  leur  prinre  se 
cnotenUt  de  leur  bonnet  électoral.  Mais  on  veut  être  rom- 
numdc  par  un  roi  : c'esi  plus  brillant.  Nous  autres  Polo- 
nais, nous  altend(eis.  les  bras  croisés,  qu'il  plaise  à S.  A. 
de  nous  faire  la  grâce  d’aecepter  la  couronne  qnc  nous 
lui  offrons,  embellie  de  prérogatives  immenses.  La  poli- 
tique le  veut  ainsi , dil-oo.  Le  Saxen  seul  nous  convient , 
et  nous  avons  dta  mciugements  à garder.  Il  me  semble 
que  , lorsqu'il  est  question  de  l’indépendance  des  nations  , 
il  n'y  a qu'une  seule  ré|Kmse  : • Aux  armes,  Ralaves! 
aux  anuêsl  s’écriait  Mirabeau;  aux  armes,  Français!  aux 
armes!  s'écrient  les  ^Mlriotes  de  ce  vaste  et  puissant  em- 
pire ; aux  armes!  Polonais!  aux  armes  1 m'écriais-je  i mon 
tour.  • Mais  quaxHl  les  nations  ont-elles  écoulé  de  sages 
conseils.’  Le  momie  est-il  donc  si  jeune  encore  cl  stuu 
cspéricnce  ? 

Dans  la  séance  du  9 , la  diète  a décrété  que  les  cnranls 
du  clergé  russe  pmiiaient  des  prcn>gatives  du  la  noblesse, 
si  leur  pere  est  noble;  et  de  ceux  de  la  bourgeoisie  , si 
leur  père  est  liourgeois.  Quant  aux  enfants  de  ceux  dont 
les  pères  deaaxtdants  d'im  (saysati , oui  été  émanri|>és . ils 
pourrout  se  faire  incor^iorer  dans  la  bourgeotsic  des  villes, 
jasqu  à prcseul  les  enfants  do  ces  ecclésiastiques  n’ayanl 
joui  d’aucune  cosisidcraiion , n’avaicut  eu  d’autre  res- 
source  ipie  d’émtgrer. 

Le  commerce  de  la  ville  de  Dtnlxick  a été  aMCz  floris- 
sant l'aimée  passée  : 600  vaisscanx  sont  entrés  danv  son 
port , 597  en  sont  sortis.  11  y avait  99  hollancb»,  ISO  an- 
glais, 134  danois,  75  suédois  et  3 français.  De  28.983 
*■**«<*<:  blé  qu'on  avait  importes,  on  en  a réexporté 

ALLEMAGNE. 

De  Fienntt  U 1 3 /oarbr.  ~ Sa  majesté  a ordoené  â 
tous  ses  eonseils  d’adminiitralion  suprême  d’eavover  tons 
l«s  jonrtà  laeonr  une  liste  exacte  de  tniiles  les’ affaires 
iraRées  mi  terminées  la  veille,  afin  qn’elle  puisse  avoir 
une  oanoaiisance  paKaite  de  font  ce  qui  se  fait.  En  mène 
temps,  elle  a ordonné  de  rapporter  et  de  décider  tontes  tes 
afbtres  in  pleno  eoUegio^  et  d’inférer  an  protocole  les 
opinimu  et  les  votes  des  consetners. 

Une  afhire  criminelle  n'avuit  pas  été  jugée , et  l’areusé 
gémissait  depuis  lang>lonps  dsu.v  les  prisons,  ,8a  majesté 
2*  Série.  — Tome  II. 


en  fut  instruite  , ri  urdouiia  siir-lecliamp  par  un  btllct 
éent  de  sa  ituin  au  comte  de  Llary,  de  suspeiiilrc  rullkiur 
de  jiutire  qui  avait  laissé  tralucr  lu  proixs.  Sa  majusb'i 
ajoute  que  rien  ue  demande  plus  de  promptitude  que  la 
justice  criminelle , et  i{ue  c'est  la  deruierc  iujusiiee  que 
de  retenir  loug-lem{>s  dans  Ici  Iris  un  acciue  qui  |>ouvait 
être  trouvé  iniioceut,saus  décider  de  son  sort,  et  de  nr 
point  compter  le  temps  qu'il  est  resté  rn  prison  , lui-squM 
e»t  trouve  cou|Mble.  Le  cuuseillcr  •iis|H!udu  a depuis  clé 
dislilué  de  sa  place  par  une  eoaiiiiissioii  établie  pour  exa- 
miner l'état  tics  procédures  crinimclles  à Vienne. 

Sa  majesté  a également  tendu  une  ordnnuaucu  sur  la 
manière  d’ctn|>é(her  1a  cbcrlé  dea  vivres  de  |ircmicie  uc- 
ccftsilé  : si  la  |H>licv,  y est-il  dit,  oc  prend  |kis  des  inesures 
inJaUlibUi.  alors,  au  Heu  d’alteludrc  au  but  de  toute  nd- 
niinistralion  publique , elle  ne  sert  qu’à  nuire  à ccux-là 
même  qu'elle  se  proposait  tic  soulager. 

La  diète  de  Ralisbuimc  est  reniri-o  en  aclivîb*  le  9 de 
ce  uxiis.  Il  O été  question  de  la  rvi>oiise  de  l'cmiiereur  <ui 
coHtlusum.  L'cMcc^'è  Je  Trtvet  a voté,  lo  prcmirr.dcs  le- 
snorcimciils  à sa  majesté  iin|K'rialv,  sur  la  niamére  éiirr- 
gique  et  gloiieusc  dont  rlli-  s'élait  at'quilléc  de  si-s  devoirs 
de  chef  de  l'empire.  L'envoyé  do  Lrtiiidivbourg  a dit  en- 
suite que  son  gracieux  maître  avait  vu  ovec  satisfaction  (|u(> 
sa  majesté  im|)énale  avait  fait  tout  ce  que  rKiii|uru  avait 
eu  droit  d'attendre  de  Scs  sentiments  fiatnutifuct.  Tous 
les  autres  envoyés  cb-cloiaiix  ont  tenu  le  mèuie  langage. 
Celui  de  RuUèiiie  a répondu  que  sa  tuajolé  iuqiériale  a|>- 
preodrail  sans  doute  avec  plaisir  la  satisfaction  que  lui 
témoignaient  ces  messieurs  au  nom  du  leurs  souveraius 
conimellanis. 

Sur  la  démission  donnée  par  le  prince  Philippe  de  lich- 
lenslcin,  de  sa  charge  de  Uuulenaul-colunol  au  régiouml 
des  dragous  de  l'umpcreur,  sa  majesté  a eoufcié  cette 
place  au  major  de  Rawer. 

Quoiqu'il  soit  erriaio  que  rinleotion  ferme  de  l’etn- 
percur  est  de  protéger  les  froulièrrs  d’Allemagne  niiilru 
toute  invasion  de  la  part  de  la  F'rance , ou  pvrsisie  e<w 
pondant  i soutenir  qu'il  ue  domicta  aucune  aisiotancv* 
aux  prinres  français,  et  que  demiérerepiit  encore  il 
a ré^ndii  à Fentové  de  Suède,  qu'il  dépendait  sans 
doute  de  sa  majesté  suédoise  de  considérer,  avec  ta  Bttssre 
et  l'Espagne,  sous  le  |*oini  de  vue  qu’il  jugerait  à propos, 
la  situation  actuelle  du  roi  de  France;  mais  que  quant  à 
lui,  il  croyait  lo  roi  de  Franoc  libre,  et  que  d*apré$  la 
coaiiiissance  qu'il  avait  des  faits , il  pensait  que  ce  dernier 
avait  librement  accepté  la  constitution. 

Dn  21.— Voici  rhistohque  des  nioiircments  de  notre 
cobiuet , depuis  le  10  janvier  jusqu’au  13.  Le  10,  l'en- 
Voyc  de  Pranre  reçut  un  courrier  de  Parti,  dont  il  com- 
muniqua les  dépêches  au  prince  Kaunils , le  II,  par  une 
note.  Depuis  ce  mouiciil,  lout  esl  en  mouvrnu-nt  dans  1rs 
deux  cliâticeUerirs  de  cour  et  d’Einpire.  Ou  y Iravailla 
pendant  toute  la  mût  du  12 , et  l'on  envoya  des  coumera 
à lUUsbonne  , à Gohlculr,  à Unixellcs  et  a IWrlin.  Le  13, 
il  y cul  im  conseil  extraordiunirc  sur  1rs  affaires  de 
Frauce  , dans  les  appartements  de  rrm|M-rrur.  l.es  prin- 
ces de  Colloredo,  Slalireroberg  et  RoEnberg,  les  comics 
de  Loscy  et  dcUalfcId,  le  baron  d<‘  Reischach , comme 
mmistres  d’Etat  et  de  conférence,  le  baron  de  Spielmaun, 
comme  référendaire  (rapporteur),  et  le  baron  de  Kolleu- 
bacb,  comme  actuaire,  (greffier)  aasialrreiil  à ce  eonseil. 
La  téanee  dura  depuis  9 benivs  et  demie  du  matin,  jni- 
qifi  2 heures  de  raprés-ttûdi  ; et  après  (a  séanee  on 
expédia,  pour  M.  de  Nouilles,  la  réponse  à ht  note.  Lè 
ruurrier  français  qui  était  ici  depuis  le  fO,  fut  sur-le-ehamp 
expédié  pour  Paris , et  d’autres  pour  Trêves  et  les  Pays- 
Bas.  — Tout  ee  qn 'on  sait,  c’est  que  1rs  orürea  ponr  ta 
marche  n’oni  fioint  enrore  été  donnés.  Les  Irnupes 
destinées  pour  les  Pays-Bas  étaient  10  iMlnilluns  d’iiifan- 
terlr  de  ^lii'me,  9 de  l’Aulriclie , et  2 du  Tvrol,  avec 
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iiD  K'gimcnt  d«  Luiun]«.  On  prcirnd  qii«  mnllal  du 
consril  d’élAt,  tcuu  le  13,  a été  onlrv  autres  de  aui- 
|>endre  l’ordre  de  se  tenir  prêt  à marcher.  Le  1 1 janrier, 
le  cours  de  la  Ixîurse  de  Vienne a^'ait  été  14  kreiiUer  pour 
1 liv.  de  France,  ce  qui  fait  à peu  près  50  pour  lOü.  Le 
14,  le  change  monta  à 14  creutzer  et  demi.  Le  change  de 
Kussie  est  presque  aussi  défororabie;  au  lieu  de  1 11. 
45  cr.  qu'on  donnait  pour  le  double , avant  la  guerre , oo 
ne  donne  à présent  que  I fl.  8 cr.  Au  reste,  nous  sommes 
oonvainrus  ici  que  s’il  y a guerre,  ce  ne  sera  jamais  ponr 
la  canse  des  princes,  mais  pour  celle  de  l’Empire  entier. 
Ou  convient  généralement  que  M.  de  Noailles  se  corsdiiH 
«n  ministre  éclairé,  qui,  loin  d'irriter  la  cotir  impériale, 
il  se  sert  toujours  des  expressions  les  plus  modérées  , qui 
font  contraste  à la  vérité  arec  celles  dont  se  servent  quel- 
ques membres  de  l'Assemblée  nalionnie.  Ce  n’est  qne  le 
14  que  le  baron  de  Wesiphal  est  parti  d’ici  pour  Mayence 
cl  {tour  Coblenlz.  Il  y portéra  la  résolution  prise  le  1 3 
ilans  le  conseil  d’élal.  — L’em{>ercur  a exaucé  les  de- 
mandes des  paysans  de  la  Syrie,  en  leur  accordant  un 
certain  nombre  de  députés  aux  états  de  leur  province. 
Les  états  de  l'Aulriche  ont  protesté  contre  la  nomination 
du  comte  d'OJonèle , à la  place  de  gouverneur  de  cette 
province , par  la  raison  qu’il  était  étranger,  cl  que  l’Au- 
triche comptait  un  assez  grand  nombre  de  naturels  capa- 
bles de  remplir  ce  poste. 


FflANCE. 

De  Paris,  le  (> /e*>rier.  --  Les  élections  des  7G  ci- 
toyens mii  doivent  rrroplacer  les  membres  du  conseil 
général  de  la  commune,  du  corps  et  du  bureau  de  ville, 
sortis  par  la  vote  du  sort,  sont  enrin  Irrmirii'es.  KItes 
orit  été  plus  longues  qu'on  n'aurait  dd  l'ailendre  de  leur 
împorlance,  cl  do  l'intérét  que  cbaqtie  citoyen  doit  ap- 

torter  an  chois  des  dépositaires  de  Taulnrité  publique. 

•es  événements  ont  pu  en  relarder  la  marebr  ; mais  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu^il  règne  dans  les  sections  une 
liétlcur  passablement  conirasunte  avec  rempressenirnl 
que  l'un  met  parler  des  aflaîres  publiques.  Le  pre- 
mier devoir  du  citoven  est  cependant  rexercice  calme 
et  paisible  de  ses  droits  do  cité.  Feut  être  que  la  mul- 
titude des  sociétés  particulières,  et  le  nombre  des  ci- 
toyens qui  s'y  rassembb-nt  ont , 5 cet  égard,  été  pré|iuU- 
ciablcs  h l'acUvilé  dos  travaux,  qui  doivent,  d'après  la 
constiluliun,  occuper  les  assemblées  primaires.  Ce  qu'il 
J a de  très  vrai,  c est  que  riionime  que  des  habita«lus 
aliacberit  5 des  sociétés  particulières,  où  tout  prête  à 
l'éloquence,  au  développement  des  grandes  idées,  ne 
voit  qu'avec  froideur  la  monotonie  d'une  assemblée  de 
seclion,  dont  le  nMe  se  borne  à concourir  au  maintien 
de  la  coiuiltution,  par  la  rt-gularilé  et  la  pronipüiude 
des  opérations  qu  elle  comiii.indc. 

L«-s  sociétés  un  peu  cousidér-tblcs  devraient  donc 
(comme  le  fait  toujours  celle  des  Antis  de  lu  consti- 
tution) s'interdire  leurs  séances  les  jours  de  convocation 
de  sections;  cl  c'est  ce  qu'elles  pourraient  pr.'kliquer 
avec  fruii  au  sujet  des  élections  qui  restent  encore  5 
faire  pour  cette  année. 

Le  cor|>s  municipal  vient  de  rendre  ptililique  la  liste 
des  76  cituyens  admis,  et  d'arrêter  <|uc  les  ^4  srclîous 
se  réuniront  : i.*  mercredi  8 février,  5 trois  heures 
après-midi,  pour  procéder  , par  bulletin  de  liste  de  dit 
noms,  à l'élection  de  a/J  olViciers  municipaux,  pour 
remplacer  ceux  qui  sont  sortis  par  la  voie  du  sort  ; •».*  le 
louai  i3  février  à la  mémo  heure,  pour  corapléler  le 
nombre  des  4^  vueinbrcs  du  curps  municipal  ; le 
vendredi  17  février,  à la  tnèoie  heure,  poor  procéder 
4 un  nouveau  scrutin,  dans  le  cas  où  le  preiuier  serntin 
n'aurail  donné  «t  personne  le  quart  des  suffrages  requis 
par  la  lot.  'Vous  ces  choix  se  leront  au  terme  des  dé- 
crets, dans  la  liste  ioiprimée  de  7IÎ  citoyens  déjù  élus- 
Le  corps  (uiinicipal  invite  tous  les  bous  citoyens  «1  se 
rendre  exacieiiirnt  dans  leurs  sections  , pour  y exercer 
dans  une  circonstance  aussi  iiupurianle,  les  droits  que 
la  coiiétilulimi  leur  a assurés;il  déclare  au  surplus  que 
dans  le  cas  où  quelques  sections  lueliraicot  du  retard 


danirenvo!  de  letiri  prorés-rerbaux  4 la  municipalité^ 
il  sera  passé  nuire  au  recensement  des  scrulini,  et  i la 
proclamation  des  ofbciers  municipaux!  P.-  — 

MUNiaPALITÉ. 

Arrêté  concernant  lu  police  des  houlepards. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  département 
des  travaux  publics  : 

Le  corps  municipal  « renouvelant  les  réglements  rc>« 
Utifs  4 la  voirie , arrête  que  tous  les  propriétaires  ma 
locataires  de  boutiques  et  ciablmetuents  sur  les  hou* 
levards , qui  auraient  placé  ou  voudraient  placer  à 
l'avenir  des  auveats  qui  généraient  la  crue  des  a/Lres  , 
nu  en  auraient  occasiomié  la  suppression  , sans  y avoir 
été  autorisés  parles  adtuinistratuurs  de  la  voirie,  seront, 
d'après  les  procès-verbaux  dressés  |»ar  les  commis- 
saires delà  voirie,  cités  an  nom  du  procureur  de  la 
commune,  devant  le  irîbuual  de  police  municipale, 
pour  se  voir  cnmlamner  ii  détruire  tous  ces  auvents. 

Hxtrait  d'une  lettre  de  Metz.  — L'armée  est  salls- 
faile  de  l'acllvltr  que  mot  M.  de  Narbonne  dans  sa 
Currespondaner  et  d.ins  les  préparatifs  de  la  guerre. 
51.  1.-irAX'pltP  fait  profcssiim  d'un  grand  attachement 

fionr  lui;  et  tous  les  bons  citoyens  qui  composent  la 
i>rre  armée  étaient  dans  la  douleur,  quand  te  bnilt 
s'esT  répandu  qne  ce  ministre  donnait  sa  démission. 
Faites  que  TAssereblée  nationale,  qnt  ne  doit  pas  aimer 
tous  1rs  tninistres,  ne  décourage  pas  cehii-ci  ; car  dans 
un  département  où  l'inlrîgne  el  la  mauvaise  Foi  pour-’ 
raient  produire  tant  de  maux,  il  estdieureuv  d'avoir  un 
homme  qui  n'a  encore  donné  aucun  sujet  de  douter  de 
se  loyauté. 

De  Strasbmsrg,  le  3i  janvier.  — M.  de  Makan, 
ci-^evant  envoyé  de  France  a Stuigard,  a envoyé  aux 
amis  de  la  coasiilutiou  de  notre  ville  un  assignat  de 
80  liv.,  pour  contribuer  aux  frais  de  la  giurre. 

Oo  einpluie  ici  tous  les  moyens  imaginables  pour 
porter  les  citoyens  4 une  insurrection,  i'anlùt  ou  ré- 
pand le  bruit  jque  le  prince  du  Cobqiirg  sc  trouve  de’jk 
eu  Bavière  4 la  trie  J une  armée  de  auu  mille  Iicmuiucs 
et  qu'il  marche  vers  le  Khin;  taiitùt  on  annonce  que  le 
roi  de  Prusse  a donné  4 scs  troupes  de  W'esiphalic 
ordre  de  m.vrciicr,  tantôt  que  notre  maire  abuse  de  la 
cuiiriancc  des  citoyens,  pour  les  subjuguer  p^r  le  se- 
cours de  la  force  militaire. 

Le  gatflier  de  Carlsruhe  a tronqué  d'une  manière 
assex  remarquable  le  décret  de  l'Asserable'e 'nalion.ile 
du  ij  janvier.  Il  a éliminé  le  mot  infante,  et  ensuite  le 
pass.vge  qui  abjure  toute  composition  avec  les  princes 
possesslonnés  dans  U ci-devant  province  d'Alsace  , (|at 
tendrait  4 rétablir  les  droits  féodaux.  Kii  général , il  est 
inerovable  avec  «pielle  infidélité  perlent  de  nus  affaires 
les  gasettes  qui  ne  nous  aiment  pas.  (Jnc  gazette  de 
Manheim  rapporte  que.  M.  Carra,  autrefois  empri-* 
sonné  4 .Mâcon,  {soar  voi  avec  effr-iction  , aujourd'hui 
député,  a proposé  4 la  Iribone  do  l’Assemblée  nationale 
d'appeler  au  irùne  de  France  le  duc  d'York , et  que  sa 
proposition  a r'iéirès  applaudie.  Ou  prétend  que  M.  le 
margrave  de  Bade  joue  dans  ce  motncnl  un  double 
personnage  4 l'égard  des  émigrés,  à peu  près  coiunie 
tous  les  princes  ses  confrères,  et  comme  loua  les  ca- 
binets, le  ndire  y compris.  lia,  par  exemple,  fait  nieilro 
les  scellés  à la  porte  uc  devant  d'un  magasin  d'avuine 
que  les  émigrés  ont  4 Ilasiadt.  Mais  la  porte  de  der- 
rière est  restée  ouverte,  el  le  magasin  se  remplit.  Fortes 
et  conirc-porics  ! ictlrcé  et  coulrc-lettres  ! tout  cela 
revient  au  mèiue. 

On  a dit  que  Condé  at  d'Artois  s'étaîeut  broofUés. 
On  dit  4 présent  que  Breteuil  et  Calunne  se  sont  rreoa^ 
ciliés  , at  que  le  premier  a ealièrement  abattdoonc  sou 
système  favori  de  deux  cbauibrcs  pour  iravaillar  à U 
cuntre-révoluiioii  pure  et  simple. 

Dans  un  village  prés  de  Heidelberg,  deux  paysans 
disaient  dcmirreueiU  4 quelques  autres  : uous  ne  fe- 
rions pas  mai  de  nous  délivrer  aussi  de  nue  tyrans.  Ce 
discours  fut  rapporté  aux  jpges , et  les  paysans  lurent 
condamnés  à la  détcnûun  daus  une  maison  de  foret 
pendant  dix  ans. 


323 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  nationale. 

niEMIÈItE  LËGlâLATL'IlE. 

Pr^sidenre  th  M,  Condorcet. 

StlTE  DE  U SÉA:^CE  do  LCîtD!  5 P^VRTER, 

M.  Vrrgmacd  : J'avais  demandé  que  le  comllé 
fhargé  <run  travail  sur  le  cérémonial,  présentai  l'é- 
mission <la  Yom  de  l'Assemblée  sur  l'ou^crinrc  d'un 
on  deux  battants.  I/ordre  du  jour  que  je  proponais^ 
devait  être  ainsi  motivé.  SI  on  le  préfrre,  je  demande 
rajoumemmi  prochain  des  deux  rapports. 

AI.  Tncnior  : Je  propose  d’euTO)cr  au  roi  une 
députation  de  vinct-quairc  membres  pour  ae  concer- 
ter a\cc  lui  sur  Tes  mesures  à prendre  pour  qtic  la 
correspondance  entre  rAssenibiéc  et  lui  ne  soit  plus 
ioterrompue. 

[/Aise  nibléc  accorde  la  priorité  à la  motion  de 
M.  Vergnlaud,  qui  est  décrétée  ; et  elle  décide  que  le 
rapport  du  comllé  de  législation  lui  sera  fait  séance 
tenante. 

M.  Bazire  : l'ii  autre  objet  important  SC  préstmle, 
c'est  la  dénonciation  qu'a  laite  M.  l.acroix,  du  minis- 
tre de  la  jnsticc,  qui  a'est  placé  entre  l'Assemblée  et 
le  roi. 

On  lit  nnc  lettre  de  M.  Bertrand,  qui  est  accom- 
pagnée dc3  dépêches  des  colonies,  sur  la  situation 
toujours  désastreuse  de  Saioi-Domingue,  en  date  des 
17  et  18  décembre. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  an  comité  colonial. 

Un  membre  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  pour  faire 
{Miifr  des  sommes  d'argent  arrêtées  à Ctaailiy  par  le 
l>euple.  Ces  commissaires  écrivent  de  CliAlons  que  le 
rassemblement  est  très  considérable  ; que  les  esprits 
sont  très  échaultés , et  qu'ils  craignent  qu'on  ne  imissc 
faire  exécuter  la  loi  sans  une  grande  elTusion  de  sang, 
et  peut-être  même  sans  succ<*s.  Enlin,  ces  commissai- 
res demandent  è l'Assemblée  de  déterminer  le  parti 
qu'ils  ont  h prendre. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.'**  : iM  crime  des  habitants  de  CliaUly  n'est  que 
l'erreur  du  patriotisme.  Aussitôt  qn'ils  sesontédairés, 
iis  se  soumettront  A la  kd.  U est  donc  important  qu'elle 
leur  parvienne  bientôt;  mais  U faut  qu’elle  soit  sanc- 
tionnée, et  la  sanction  se  trouve  encore  retardée  par 
ce  qui  s'osl  pass4t  hier.  Je  vous  conseille  donc  de 
prendre  une  mesure  qui  puisse  suppléer  à la  sanction; 
f'i'st  i rAssembléc  seule  uuc  Ica  dluyens  de  CliaUly 
•ot  conllance.  Je  propose  donc  à l’Assemblée  de  char- 
ger son  président  d'écrire  une  lettre  à la  commune  de 
Cliailty.  l^Mir  voas  donner  une  preuve  du  civisine  qui 
l’anime , c'est  un  officier  de  la  garde  nationale  qui  a 
apporté  la  dépêche  qui  vient  de  vous  être  lue.  En 
outre , M.  le  président  voudrait  bien  dans  sa  lettre , 
au  nom  de  l'Assemblée , approuver  la  conduite  des 
corps  administratifs , et  exprimer  sa  sensibilité  à l'of* 
licier  qui  a fait  te  voyage  de  Cliâlons. 

Cette  motion  est  adoptée. 

On  Ht  une  lettre  du  directoire  du  département  du 
tiers,  contenant  un  procès-verbal  des  événements  qui 
•e  sont  passés  & Auch , lieu  de  séance  du  directoire. 
Voici  uo  extrait  de  ce  procès-verbal. 

« U 21  janvier,  au  moment  où  la  séance  allait  con>- 
■lucuccr,  ou  ri‘<;ui  uue  lettre  adressée  par  la  munici- 
y»lilé  aux  Carmélites  qui  sont  dans  celte  viUe  : elle 
leur  ordonnait  de  tenir  leurs  églises  fermées  le  lende- 
main pendant  les  offices.  Le  même  ordre  était  donné 
à deux  autres  couvents.  Après  quelques  débats , le 
directoire  arrêta  que  l'on  rassemblerait  à l'iustanlles 
officient  municipaux,  et  que  l'on  resterait  en  séance 
jusqu'à  ce  qu'on  fût  parvenu  à retirer  l'ordre  sans  al- 
tenier  à U digniié  de  la  municipalité.  La  difficulté  de 


rassembler  les  offiders  municipaut , a déterminé  le 
directoire  à charger  M.  l.ariteati , procurciir-gétiéral- 
syiidic,  de  se  rendre  chez  M.  le  maire,  et  de  se  con- 
certer avec  lui  |)Our  suspeodre  l'exécuüon  de  l'ordro 
donné. 

Le  lendemain,  le  directoire  s'est  assemblé.  AI.  La- 
fileau  a rendu  compte  de  sa  mission.  11  a trouvé  le 
maire  dans  son  lit  ; cl  ils  ont  arrêté  ensemble  que 
l'un  préviendrait  les  supérieures  de  ne  point  exécu- 
ter l'ordre  déjà  doùné,  sous  le  préicxlc  que  la  munl- 
dpalité  voulait  consullcr  le  déparltmeiiL  On  crai- 
gnait que  cet  ordre  n'occasionuât  quelques  mouve- 
ments parmi  les  citoyens  qui  exercent  leur  culte 
dans  des  églises  particulières.  Cependunt,  AI.  Je  mai- 
re n'avait  point  donné  de  contre-ordre  : les  supé- 
riepres  firent  demaiidi  r à AI.  Lafilcau,  si  elles  pou- 
vaient faire  ouvrir  leurs  églises.  Il  leur  fit  demander 
à sou  tour,  si  Al.  le  maire  ne  les  en  avait  pas  préve- 
nues. 11  n'en  avait  rien  dit;  et  Al.  Laüleau  accorda  la 
permission  : il  sortit  en  nunic  temps  pour  voircc  qui 
se  ]>assaU;  U trouve  devant  la  porte  de  cliaque  église 
des  groupes  nombreux  et  ellervcscents,  et  les  églises 
fermées.  Les  supérieures  n'avaient  point  reçu  de 
contre-ordre  légal  ; et  elles  étaient  cflrayécsdes  sui- 
tes que  cela  pourrait  avoir.  Les  débats  s'élevèrent 
dans  Je  directoire,  et  l'on  arrêta  que  la  municipalité 
serait  invitée  à veuir  à la  séance  au  .soir  pour  confé- 
rer sur  le  parti  qu'il  serait  convenable  de  prendre. 

Le  concierge  allait  porter  la  lettre,  lorsque  la  mu- 
nicipalité arriva,  et  se  plaignit  de  ce  que  l'on  avait 
donné  un  contre-ordre  sur  ce  qu'elle  avait  ordonné. 
Le  président  du  département  lui  fil  des  observations 
sur  les  principes  de  lolérance  consacrés  dans  nos  lois, 
cl  lui  reprocha  amicalement  la  défiance  qu'elle  avait 
du  directoire,  qui  menait  en  elle  une  eutière  con- 
fiance. M.  Lililcuu  dit  ensuite  qu'on  u'avall  point 
donné  de  contre-ordre  ; que  tout  avait  été  arrêté  |»ar 
M.  le  maire,  et  il  rendit  compte  de  ce  qui  s'était 
passé.  M.  le  maire  réjwndit  alors  qu'it  u'avail  pit 
prendre  sur  lui  ce  que  venait  d'avancer  le  procurcur- 
général-symlic,  puis<juo  ni  lui  ni  la  municipalité  ne 
pouvaient  changer  la  moindre  cliose  à une  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

U ajouta  que  la  municipalité  avait  rempli  raitente 
des  citoyens,  et  que,  comme  clic  n'avait  pas  rempli 
celle  du  département,  elle  donnait  sa  démission.  Le 
directoire  ht  de  vains  efforts  pour  la  retenir.  11  ras- 
sembla aussitôt  des  membres  du  district.  Aussitôt  on 
vint  annoncer  qu'il  y avait,  à la  municipalité,  mi 
BttroujHmienl  de  cinq  ou  six  cents  hommes.  Dans  1e 
même  instant,  la  barre  fut  forcée  dans  le  lieu  des 
séances  du  directoire.  I.a  ville  se  remplit  d'bommes 
furieux  qui  mcna^icol  et  lusullaieoU  La  nuit  appro- 
chait Le  concierge  fil  des  efforts  pour  allumer  des 
bougies;  on  eu  fit  d'une  autre  part  pour  les  étein- 
dre. Cependant  on  éclaira.  M.  Lafitcau  monta  sur 
une  table  pour  haranguer  les  révoltés.  Il  ne  fut  point 
écouté.  1)  s'engagea  quelques  débats,  dans  lesquels 
les  admiuisiraieiirs  furent  maltraités.  Vainement  im- 
plorait-on le  secours  de  la  municipalité;  elle  répon- 
dait qu'elle  avait  donné  sa  démlsslnn.  Enfin  M.  Ufi- 
tcau  élail  près  d'être  massacré;  on  l'avait  traîné  par 
les  cheveux  ; U avait  été  frappé  du  poing  et  du  Mtuu; 
une  épée  l'avait  même  atteint  au  fronL  la  municipa- 
lité se  revêtit  de  sou  écharpe,  et  sauva  Al.  iaiitcau, 
qu'elle  accompagua  à la  maison  commune. 

la  directoire  avait  aussi  des  InquhHudes  sur  deux 
administrateurs.  Us  avalent  été  ^ursuivls,  mais  ils 
avaient  échappé  à ceux  qui  les  poursuivaient.  Cepen- 
dant le  directoire  écririt  à la  municipalité  de  se 
rendre  dans  le  lieu  de  ses  séances  |m>ut  se  concerter 
avec  lui.  iaa  jours  de  Al.  Laüleau  et  des  deux  adml- 
nislraieurs  étaient  en  danger.  Le  directoire  prit  un 
arrêté  qui  portait,  entre  autres  dispositions,  qu'il 


transporlei.ill,  joMiu'â  noiiu*!  ortlic,  le  lieu  d»î  kcs 
séanres  à .Mirande  , ijuc  le  cinquième 
«Uïvaleriese  tranisiKmeroil  à Miranrte;  que  le  balail- 
{un  du  septième  n^;;itnei)t  d'infanterie  irait  h Aurh 
pour  y prêter  inain-forle  cl  faire  rcspt'cler  la  loi; 
(pie  le  dir(*clolrc  du  district  serait  cliarg<^  de  veiller 
à ec  que  les  archives  fussent  respectées,  et  que  les 
approvisionnements  faits  {loiir  les  besoins  du  dépar- 
Icineni  fussent  mis  à rabrl  de  toute  atteiuto. 

l.e  conseil  général  de  la  commune,  et  nu  grand 
nombre  de  citoyens  se  rendirent  le  lirndcmain  au 
diipartcinent.  Sur  les  représentations  et  les  supplica- 
tions les  plus  réitérées,  ils  parvinrent  h déterminer 
le  directoire  h ne  point  transférer  ailleurs  scs  at’anccs. 
î’Iiisienrs  membres  avaient  donné  leur  démission,  et 
avalent  déjà  déclaré  qu'ils  ne  {vonvaient  plus  renudlr 
leurs  fonctions,  après  les  scènes  d’horreurs  qui 
avalent  eu  lieu;  le  procurctir-général-symlic  avait 
au'isi  abaïuloimé  son  poste.  Le  conseil-géuéral  de  la 
coijunnne,  la  grande  majorité  des  citoyens  delà  ville, 
affligés  de  tout  ce  qui  s'élail  passé,  redoublèrent 
d’instance  auprès  des  adminlslraleun»;  Ils  leur  repré- 
Rentèrent  combien  il  serait  malheureux  pour  le  déjvar- 
tenient  de  se  voir  abandonné  loul-«-coup  par  scs 
administrateurs  ; ils  les  invitèrent,  au  nom  de  la 
patrie,  nu  nom  de  la  tranquillité  et  du  salut  des 
administrés,  à continuer  leurs  fonctions.  Tous  ont 
ci'dé  à CCS  invitations,  cl  ils  ont  repris  leurs  fonc- 
tions au  niilien  des  acclamations  de  tous  les  citoyens, 
qui  ont  donné  des  preuves  non  équivoques  de  leurs 
regrets  et  du  retour  à l'ordre. 

M.  •"  : Le  département  est  le  centre  où  vient  se 
réfugier  l'aristocratie.  l’cndant  tout  le  temps  de  son 
administration,  il  a fait  preuve  d’incivisme.  La  mu- 
nicipalité d’Aiich,  an  contraire,  a donné  des  preuves 
constantes  de  patriotisme.  Je  demande  donc  que  tou- 
tes ces  pièces  soient  renvoyées  au  comité  de  survcil- 
iauce,  qui  examinera  les  véritables  causes  des 
Iroubles. 

L’Assemldée  ordonne  le  renvoi  cl  l’examen  de 
toutes  les  pièces  nu  comité  de  surveillance. 

M.  •“  (jui,  dans  une  desdemuTes  séances,  avait 
parlé  de»  mouvements  hostiles  de  l'Espagne  sur  les 
fn)niièrcs  des  IHrénécs,  annonce  qu’il  a re(;n  le  pro- 
cès-verbal des  commissaires  envoyés  par  le  départe- 
ment |KJur  vérifier  les  faits. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à son  comité 
diplomatique. 

Le  ministre  des  conlrlhulions  publiques  fait  lec- 
ture d'un  mémoire  détaillé,  sur  le  montant  dos  som- 
mes provenant  de  rarp-tUeric  des  i^lises  supprimées 
fl  du  métal  des  rbKbes. 

1/AsM‘mblée  en  ordonne  rimpressioii  et  le  renvoi 
au  comité  d'assignats  et  monnaies. 

Les  olRder»  mmucipauxde  Mortagne,  département 
de  i'Onie,  envoient  à I'  \sseml)!ée  dos  pièces  jnstifi- 
rative»  à l’urn-slation  d'un  particulier  suiip<;onné  de 
conspirer  ronlrt'  son  pays. 

M.  |ti(;oT-IbîÉAME?tKU  : Votre  comité  de  législa- 
tion, que  vous  aver.  chargé  de  vous  présenter,  séance 
tenante,  s«’s  vues^sur  la  manière  dont  les  députations 
du  corps  législatif  doivent  être  reçues  par  le  roi,  a 
peiiw*  (jue  votre  intention  était  de  rons4*rvcr  de  la 
dignité  dans  vos  corresjionriances,  !æ  nd  vous  a pro- 
posé de  vous  concerter  avec  lui  pour  les  mesurt>s  à 
prendre  ; vous  nimereT!  sans  doute  à entretenir  celte 
harmonie  qn'il  sollicite.  Une  loi  a été  faite  par  le 
corps  constituant,  |M>ur  déterminer  les  formes  de 
celle  correspondance  ; mais  ni  lui,  ni  vous  u'en  avez 
encore  réclamé  rexéculion.  Cependant,  il  n’csi  point 
de  rapports  plus  importants  que  ceux  que  vous  en- 
tretenez avec  le  roi  p(»«r  la  sanction  de  vos  lois.  Les 
commbsalres  ([ne  vous  nommez .»  ce  sujet  exercent 
alors  un  acte  constitutionnel  ; et  ce  «era  prouver 


qu'on  aime  la  constiloUon,  que  de  le»  recevoir  alors 
d'une  manière  digne  de  la  fonction  qu'ils rcmidissent 
>•  Voici,  en  conséquence,  le  projet  que  vous  présente 
voire  comité  de  législation  : 

« L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  roi,  par 
sa  loltrc  de  ce  jour,  cxpriuic  le  désir  de  connaître  le 
vœu  du  corps  législatif  sur  la  mauière  dont  seront 
n çus  les  comiulv>aires  cliargés  de  lui  présenter  les 
décrets; 

U Considérant  que  toutes  les  députations  du  corps 
législatif  au  roi  sont  revêtues  du  même  caractère,  de 
quelque  nombre  qu'elles  soient  composées , ebarge 
sou  président  d'écrire  au  roi  que  le  vœu  du  corps  lé- 
gislatif est  que  la  loi  du  17  juin  1791  soit  exécutée, 
et  qu'en  toute  occasion  les  membres  de  l'iVssemblée 
qui  SC  présenteront  en  son  nom  soient  reçus  sans  au- 
cune différence.  » 

li'Asscmbléc  adopte  unanimement  ce  projet 

M.  LE  nnÉsiDEXT  : Je  prie.  rAssciubléc  de  vouloir 
bien  m'indiquer  la  formule  que  je  dois  suivre  en 
écrivant. 

M.  UoL'TER  : La  lettre  du  roi  doit  être  le  modèle  de 
celle  do  l’Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  son  président  observera  le 
protocole  adopté  par  le  roi. 

M.  Robin  présente  la  rédaction  définitive  du  con- 
sUlirunt  et  (le  quelques  articles  sur  la  déchéance  des 
créanciers  qui  ne  présenteront  pas  leur  titre  dans  le 
délai  prescrit. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  présentée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

Sé&NCC  EXTRAORDlKil&E  DD  LUNDI  AD  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  la  seconde 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à la  Domination 
de  M.  Mkliel  à la  place  du  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Metz. 

Igi  troisième  lecture  est  ajournée  à buUalne. 

M.  Ramel,  au  nom  du  comité,  de  liquidation,  pro- 
pose un  projet  de  décret  que  l’AssemUée,  après  avoir 
déclaré  l’urgence,  adopte  eu  ces  termes  : 

« Art.  l*'.  La  ealasc  de  rcxlreordlnalre  remboorMra  U 
somme  de  001,811  liv.  18  sous  lOden.,  faUant  le  moiUant 
du  premier  (^nquième  échu  de  rcmpruul  fait  à Géues,  en 
vertu  (le  l’arrêt  du  conseil  du  10  décembre  178à  ; et  aind 
successivement  d'anoéc  en  année , jiiS4{u'à  rcxiincüoa  des 
capitaux  de  cet  emprunt. 

» II.  La  dlITérence  du  change  qi>«  !•  caisse  de  l’extraor- 
dinaire est  autorisée  à payer,  devra  être  constatée  par  ua 
certificat  des  commissaire»  de  la  trésorerie  natloa^. 

M Ui.  Pour  obtenir  le  paiement  des  objets  désignés  ai 

Cirésent  décret , il  sera  (ieioandé  au  (Urecleur  général  de  la 
iquidaüon  des  n^coimalssances  de  liquidation , coiume 
|K»ur  tout(«  les  autres  parties  de  la  dette  liquidée  ; et  sur  sa 
ri'cunnaissancc  , il  sera  délivré  )>ar  raüniluisirateur  de  la 
caisse  de  {‘extraordinaire  , des  mandats  en  la  forme  prea- 
rrile  par  le«  lois  de  l'Etat. 

B IV.  Le.»  dispositions  du  présent  décret  seront  applica- 
bles aux  remboursements  qui  doivent  être  ethrelués  en 
pays  étranger,  sur  les  emprunts  publics  mcnUouiiés  aux 
décrets  des  13  cl  13  mars  dernier.  > 

M.  Granel , au  nom  dn  comité  de  marine,  relit  le 
projet  de  décret  suivant,  que  l'Assemblée  adopte  sans 
discussion,  en  déclarant  l'urgeoce. 

» Art.  ]*'.  Le  secours  de  3 Hv.  par  mois  accordé  aux  ou- 
vriers du  port,  dondclUés  à Brest,  pour  chaque  enfant  a» 
dessous  de  huit  ans , continuera  de  leur  être  provisoire 
iiK^nt  payé  sur  ks  funds  de  La  caisse  des  invalide»  de  la  ma* 
rlne. 

» IL  n sera  accordé  un  pareil  secours  provisoire  aux  ou- 
vriers des  ports  de  Toulon,  Rochefort  cl  Lorient,  qui  leur 
sera  également  payé,  confonnémoiil  .'k  ce  qui  se  pratique 

Idans  le  port  de  Brest. 

•UI,  Le  comité  est  chargé  de  présenter  inceasammcol  un 
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projet  de  décret  (ur  les  nioycna  do  rendre  les  secours  de  la 
caisse  des  Invalides  de  la  marine  encore  plus  utiles  à tous  les 
marins,  dont  elle  est  le  patrimoine. 

M.  Router  : Il  a été  accordé  aux  sous-Iiculcnants 
de  marine  à Toulon,  qui,  à cause  de  la  désertion  des 
ofliciers  de  marine,  font  un  double  service  cl  dans  le 
port  et  sur  les  vaisseaux , un  supplément  de  traite- 
ment de  500  livres.  Ils  ont  fait  exactement  le  service, 
tt  cependant  les  500  livres  ne  leur  ont  point  été 
payées.  Je  demande  qu’on  enjoigne  au  ministre  de  la 
marine  de  rendre  compte  de  la  raison  qui  l’a  em- 
pêché de  payer  ce  supplément. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  la  marine. 

M.  Gruel,  au  nom  du  cora'té  de  marine,  propose 
h l’Assemblée  de  décréter  la  rectification  d’une  erreur 
nul  s’est  glissée  dans  le  décret  relatif  ii  l'administra- 
tion de  la  marine  sur  le  nombre  des  commis  de  ce 
département,  qui,  portés  dans  le  décret  à 353,  ne  se 
trouvent  par  l’addition,  dans  la  classe  des  traitements, 
qu’au  nombre  de  253. 

M.***  ; .le  profite  de  l’occasion  où  ce  décret  est 
remis  sous  les  yeux  de  l’Assemblée , pour  lui  faire 
observer  que  le  corps  constituant  a oublié  de  com- 
prendre dans  les  dispositions  de  ce  décret  les  commis 
des  commissaires  aux  classes.  Il  serait  absurde  autant 
qnc  contradictoire  , lorsque  tous  les  autres  employés 
s’y  trouvent  compris , que  ceux-là  seuls  en  fu.sscnt 
exclus.  Je  demande  le  renvoi  de  mon  observation  au 
comité  de  marine , pour  en  faire  incessamment 
l'examen. 

Ce  renvoi  est  décrété,  ainsi  que  celui  de  la  rectifi- 
cation proiMïsée. 

M.  Letourneur,  au  nom  du  comité  de  marine,  pré- 
sente les  projets  de  décrets  suivants  que  l’Assemblée 
adopte  sans  discussion  : 

U L’As.semblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  marine  , considérant  qu’il  est 
instant  pour  accélérer  l’organisation  définitive  de  la 
marine,  de  fixer  l’époque  de  la  revue  générale  de 
formation,  et  de  déterminer,  d’une  manière  précise, 
les  conditions  auxquelles  devront  être  assujettis  les 
oiliciers  de  ce  corps , pour  être  susceptibles  d’être 
compris  dans  la  nouvelle  formation , décrète  qu’il  y 
a urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  le  décret 
d’urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

•Art.  I".  Tons  les  ofliciers  de  la  marine  compris  dans  la 
liste  (le  formation,  passeront  une  revue  générale  dans  leurs 
départements  respectifs  ou  dans  les  ports  où  ils  seront  em- 
ployés pour  le  service,  i l'époque  du  15  mars  prochain,  et 
en  présence  de  deux  officiers  municipaux , qui  en  signeront 
avec  eux  l’étaU 

»JI.  Pourront  néanmoins  lesdlts  officiers,  pour  cette  fois 
seulement,  passer  la  revue  à leur  choix  dans  l’un  des  qua- 
tre grands  ports,  Brest,  Toulon,  Rochefort  et  l’Orient. 

• III.  Aucun  officier  de  la  marine  ne  pourra  être  compris 
définitivement  dans  la  nouvelle  formation , s’il  ne  repré- 
sente la  preuve  de  sa  prestation  du  serment  civique,  et  s’il 
ue  Justifie  de  sa  résidence  continue  et  habituelle  dans  le 
royaume,  depuis  l’époque  du  15  novembre,  par  un  ccrlifi- 
ral  de  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile , visé  par  le 
directoire  du  district. 

» IV.I.c!<x>fficiers  embarqués  sur  les  vais.seaux  de  l’Etat  ou 
absenta  par  une  mission  légale,  depuis  le  15  novembre,  s^ 
ront  tenus  de  produire  leur  certificat  de  résidence , depuis 
l’époque  de  leur  retour  duemciit  constatée. 

■V.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à l’Assemblée  na- 
tionale, le  15  avril  au  plus  tard,  du  nbiiltat  deccllc  revue, 
dont  11  remettra  les  états  éntargés  de  la  note  des  certificats 
exigés  |)ar  les  articles  III  et  IV  du  présent  décret. 

• V I.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  Jour  à la  sanc- 
tion. • 

M,  Gra.net,  au  nom  du  comité  de  marine  : L’ar- 
llcle  XXI  de  la  loi  du  15  mal,  porte  que  les  traite- 
ments de  retraite  des  ofliciers  militaires  non  compris 
dans  la  nouvelle  formation,  seront  payés  provisoire- 
ment sur  les  fonds  de  la  marine. 


Le  décret  du  21  septembre  règle  aussi  les  traite-» 
ments  accordés  jusqu'à  remplacement  aux  ofliciers 
civils  non  compris  dans  la  nouvelle  formation  ; mais 
il  n’énonce  pas  expressément  de  quelle  manière  ces 
traitements  seront  payés.  Les  mêmes  motifs  d’égalité, 
de  justice,  de  convenance , qui  ont  déterminé  la  loi 
du  15  mai,  à l’égard  des  officiers  militaires,  en  solli- 
citent l’extension  en  faveur  des  ofliciers  civils. 

Votre  comité  de  marine  me  charge  , à cet  égard, 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  son  comité  de 
marine  et  décrété  Turgcnce,  décrète  que  les  trallenicnlsac- 
cortlés  par  la  loi  du  21  septembre  dernier,  aux  officiers 
civils  de  l’administration  de  la  marine , leur  seront  payés 
provisoirement  sur  les  fonds  de  la  marine,  cl  seront  com- 
pris dans  un  état  de  distribution  faisant  partie  des  déitenses 
générales  de  ce  département.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  le  pré.sident  annonce  qu'une  députation  de  la 
ville  de  Brest  demande  à être  admise  demain  à la 
barre,  pour  présenter  de  nouveaux  faits  contre  le 
ministre  la  marine. 

Gctic  demande  est  accordée. 

M.  Condorcet  fait  lecture  de  la  lettre  que  l’As- 
semblée l’a  chargé  , ce  malin,  d’écrire  au  roi,  rela- 
tivement au  cérémonial  à observer  pour  les  députa- 
tions qui  vont  porter  à sa  sanction  les  décrets  du 
corps  législaüL 

L’Assemblée  approuve  cette  lettre. 

M.  Merlin  : Je  demande  que  la  nomination  des 
comnjissaircs  à la  sanction  soit  suspendue,  jusqu’à  ce 
que  l’Assemblée  ait  appris  le  résultat  de  cette  lettre 
et  de  sou  décret  de  ce  matin. 

M.  Router  : J’ai  été  le  premier  à réclamer  contre 
le  mauvais  accueil  qu’on  fait  à ces  commissaires  au 
cliàtcau  des  Tuileries  ; mais  le  service  public  n’en 
doit  pas  souffrir.  Ainsi , je  demande  que  les  décrets 
soient  portés  à la  sanction  , quelque  réception  qu’on 
fasse  aux  commissaires. 

M.’”:  Je  demande  que  la  lettre  dont  on  a fait  lec- 
ture soit  remise  au  roi  avant  l’arrivée  des  commis- 
saires à la  sanction. 

L’Assemblée  décrète  cette  proposition , et  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

M.  Michel  présente,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine , un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  l’organi-  . 

salion  du  service  de  santé  de  la  marine,  et  de  l’année  | 

navale. 

L’A-ssemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajoume- 
ment. 

.M.  Ducastel , au  nom  du  comité  de  législation , de- 
mande à être  autorisé  à prendre  dans  la  bibliothèque 
nationale , tous  les  livres  nécessaires  aux  travaux  de 
ce  comité. 

L’Assemblée  accorde  cette  autorisation , qu’elle 
étend  aux  autres  comités , sous  la  condition  que  les  1 

livres  y resteront  sans  pouvoir  en  êlre  déplacés  par  j 

les  différents  membres.  \ 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  a reçu  la  lettre, 
relative  au  cérémonial  ; qu’il  a répondu  que  demain 
il  recevrait  les  commissaires,  et  donnerait  son  heure.  . 

Un  membre  du  comité  de  marine  fait  im  rapport  ; 

et  présente  un  projet  de  décret  pour  étendre  aux  lieu-  j 

tenants  et  sous-lieutenants  de  la  marine  suprimés , j 

les  dispositions  de  la  loi  qui  accorde  des  pensions  de  ! 

retrraite  aux  capitaines  et  majors  du  même  départe-  j 

ment. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  1 ajourne-  j 

ment. 

La  séance  est  levée  à 9 heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  7 FÉVRIER. 

M.  Lejosne  : Je  demande  à faire  nnc  motion  d’or- 
dre qui  tient  essentiellement  à l’ordre  public.  Un  des 
abus  les  plus  scandaleux  de  l’ancien  régime , était , 
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pans  couiredii , de  cumuler  plusiçius  emplois  lucralifs 
sur  une  môme  personne.  Cei  abus  rôvoltanl  qui , 
comme  laul  d’aulres , aurait  dd  rester  éloulTô  sous  les 
ruines  du  despotisme  et  de  l'inôgalitô , se  rc|)roduil 
de  toutes  parts.  Je  connais  un  fuuctiounaire  public  (jui, 
i force  de  ritses  et  de  souplesses,  a eu  l'impudeur  et 
ravidilê  d'accaparer  quatre  emplois  tous  avec  traite- 
ments ; et  il  est  une  liUiuitô  de  pôresde  famille,  doués 
de  talents  et  de  vertus,  qui  attendent  modestement 
et  vainement  querou  tnette  en  activité  leur  désir  de 
.tervir  la  patrie.  — Outre  rinconvénientd'abandounor 
îi  la  fois  5 un  seul  Itjdivldn  l’exercice  de  plusietirs 
fonctions  qu'il  ne  iteut  remplir  blen,s’U  veut  les  rem- 
plir toutes;  il  est  odieux,  il  est  inconstitutionnel  que 
i'im  oit  tout  et  que  les. autres  ii’aient  rien.  — Mainte- 
nir un  tel  abus,  ce  serait  mal  servir  la  clioso  publi- 
que , encourager  l'arroganle  ignorance , et  découra- 
ger les  talents  modestes.  — Cette  observation  siinit 
Kims  antres  développements  pour  provoquer  promp- 
lémenl  une  loi  que  sollicitent  la  justice,  l’imérôl  pu- 
blic, et  l’esprit  môme  delà  coiistlUition. 

M.  Lejosiic  lit  un  projet  de  décret. 

Plusieurs  voix;  Citez  le  fait. 

* lif.  Lejusxb:  Je  ne  fais  point  une  dénonciation, 
■mais  je  demande  qu’il  soit  fait  une  loi  générale. 

M.**'  : La  loi  existe,  il  ne  s’agit  que  de  la  faire 
exécuter.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  l’atfalrc  dont 
parle  le  préopiuant,  au  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif. 

M.  Rocver  : Le  rapport  du  comité  d’examen  des 
comptes,  relatif  an  ministre  Duportail,  avait  été 
ajourné  à vendredi  dernier.  Je  ne  sais  pourquoi  on  le 
irecnle  tonjoiirs;  je  demande  que  le  comité  central  le 
mette  incessamment  li  l’ordre  de  vos  délibérations  ; 
je  demande  aussi  que  le  ministre  de  la  guerre  ou 
M.  llrissac  soit  tenu  de  rendre  compte  de  la  formation 
de  la  garde  du  roi.  Je  lis  dans  la  conslitnlion  que  le 
roi  ne  ])ciit  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que  ]>armi 
les  militaires  en  activité  de  service  dans  les  troupes 
de  ligne,  ou  parmi  les  gardes  nationaux  qui  font  le 
service  depuis  un  an.  Il  est  Incontestable  aussi  que  la 
tiurv’eillance  pour  l’exéciiiion  des  lois  appartient  au 
corps  législatif.  11  est  donc  de  votre  devoir  de  vous 
Taire  rendre  compte  si  !M.  Brissac  ou  eelni  qui  est 
chargé  de  cette  levtkî,  a ex&nlé  la  loi.  J’ajotilc  qn’il 
a été  nommé  une  grande  quantité  de  surnuméraires, 
el  que  je  ne  vois  dans  la  constitution  aucun  article  qui 
ïidtorisc  le  roi  à les  nommer  ; je  demande  que  le  mi- 
ni.slrc  de  la  guerre  soi'  tenu  de  rendre  ce  compte  sous 
Trois  jours. 

(jExsoMté  : Nous  ne  devons  pas  oublier  que  la 
'garde  du  roi  n’csl  point  un  corps  militaire.  Je  d<>- 
mniulc  donc  que  ce  soit  ic  ministre  de  l'intérieur  qui 
soit  citargé  de  rendre  le  compte  demandé  par  le  préo- 
pinanl. 

I.a  proposition  de  M.  Gensonné  est  adoptée. 

M.  Bazirf.  : Je  demande  que  le  condté  de  législation 
soit  tenu  de  faire  Irôs  incessamment , et  môme  au- 
jouni’hui,  son  rapport  sur  le  séquestre  des  biens  des 
princes  ; je  vous  annonce  que  pour  peu  que  cette 
mesure  soit  encore -différée,  elle  deviendra  pres<iue 
Illusoire. 

* La  proposition  de  M.  Barlre  est  renvoyée  an  comité 
centrai. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  plusieurs  créanciers  et  pensionnés  de  la  liste  civile, 
'qui  se  plaignent  do  n’étre  ni  liqrddés,  ni  payés.  — Elle 
est  renvoyée  au  comité  de  li(|uidation. 

Le  môme  secrétaire  lit  une  lettre  du  commissaire  du 
roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  , 
qui  annonce  que  les  onze  états  de  districts  envoyés 
depuis  le  dernier  novembre,  porleut  la  sumiuc  des  do- 
maines ualiouaux  vendus  cl  à vendre,  àl', 21*5, 774, y/jO  , 


hv.,  liujuelle  somme,  jointe  à celle  de  l’estimation 
tics  biens  Immeubles  et  des  droits  Incorporels , et 
autres  dont  l'aliénation  n'est  point  encore  ordonnée 
s’élève  h 2,926,77/1.940  llv.,  valeur  approximative 
susceptible  d’iuic  grande  augmentation  par  les  ventes. 

M.  FAcenET,  au  nom  du  comité  de  surveillance  : 

Un  particulier,  cl-devanl  noble,  aétéarrôlé  à Mor- 
tngfic,  déguisé  en  courrier  et  sous  le  costume  de  do- 
mestique. U avait  paru  suspect  à la  garde  ualiouale. 
Interrogé,  par  la  municipaüli':  et  foiülé,  U s'est  trouvé 
porteur  de  plusieurs  lettres.  L’une  était  adressée  à 
un  citoyen  de  Alorlagne,  qui  a'consouli  h la  laisser 
décaclictcr  ; elle  ne  couteuail  rien  d’inqMirtanl  ; 
1 autre  U atall  point  d adresse;  le  [veuplc  a demandé 
ffu’elic  fût  ouverte  : elle  s’osl  trouvée  conlcuir  dia 
renseignements  adressés  aux  arlslocralcs  d’.-Vlejiçon, 
sur  certains  mouvements  qu’elle  annonçait  devoir 
ôtre  suscités  dans  la  capitale.  La  municipalité  a cm 
qu’il  était  de  sa  prudence  de  garder  ce  person- 
nage en  état  d'arrestation,  ne  fût-ce  que  pour  sa  sû- 
reté. Le  comité  desurveillance,  auquel  ces pièces  ont 
Hé  adressées , n'y  a rien  trouvé  d'assez  grave  pour 
motiver  une  accusation.  Il  vous  propose  eu  cousé? 
qucuce  le  projet  de  décret  suivant  : 

« L Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  surveillance , approuve  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Mortaguc,  ci  décrète  qu’il  n'y  a ivas 
lieu  îi  accusation  contre  .M.  Moniagudo. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L ;\^cniblée  se  retire  dans  les  bureaux  j)Our  pro^ 
céder  à la  nomination  d’iin  vice-président.  — Lç 
scrutin  leruiiné^elle  reprend  sa  séance.  » 

M.  CAMBO.X  : Je  vous  ai  proposé,  U y a quelque 
temps,  un  projet  de  décret  ayant  ]>our  objet  d'exemp- 
ter de  la  retenue  sur  les  intérêts  de  leurs  capitaux, 
les  créanciers  des  ci-devants  états  de  Languedoc  el 
de  Provence,  dont  les  titres  soûl  continués  par  les 
arrêts  du  eonsidl,  comme  en  sont  exemptés,  par  la 
loi  du  17  Juin,  les  créanciers  des  emprunts  autori- 
sés par  des  lellrcs-palentcs.  Ce  projet  de  décret  est 
motivé  sur  ce  que  le  Languedoc  et  la  l'rovence  étaient , 
en  vertu  d usages  immémoriaux  et  d'anciens  princi- 
pes de  liberté,  régis  par  de  sünples  arrêts  du  couscU 
sanctiuiiuaul  les  délibéraijoiis  des  états,  taudis  que 
les  autres  pays  d'étals  élaicut  régis  par  des  leltres- 
palentcs  enregistrées.  Comme  tout  délai  dans  votre 
décision  enb  uiucncrail  la  suspension  des  paiements  de 
ces  intérêts  dus  à pliu>  de  quatre  mille  créanciers,  je 
tlrois  devoir  vons  proposer  un  décret  d'urgence. 

M.  CiiARUER  ; On  vous  propose  une  dérogation 
à une  loi  de  l'Assemblée  constituante,  rendue  en 
très  grande  connaissance  de  cause.  Celte  dérogation 
serait  un  privilège , puîfaïu'elle  ne  serait  fondée  que 
sur  tics  privilèges  ,aucte  s , dont  elle  prolongerait 
ainsi  l'existence.  La  loi  est  précise  : elle  porte  que  les 
intérêts  de  toutes  les  detlcs  des  corps , communati- 
tés,  etc. , nnx  droits  desquels  la  nation  s’est  std)mgéc 
comme  débitrice  originaire,  supporteront  la  retenue, 
ainsi  que  les  intérêts  des  (jettes  conlrnclécs  par  les 
pays  d'étals,  eu  vertu  de  leUrcs-paleulcsenregis- 
irécs.  Si  les  créances  dont  il  s’agit  u'oul  pas  été  au- 
torisées par  lellrcs-patenlcs  enregistrées,  elles  sont 
dans  le  cas  de  la  reicouc. 

M.  CiAMBOx  : Il  ne  s’agit  pas  de  déroger  à «ne  loi, 
mais  de  donner  4 une  exception  faite , une  exten- 
sion commandée  par  un  usage  local  auquel  peut-être 
l’Assemblée  consliluantc  n'avali  pas  fait  atlcuilon.  Ce 
u'est  iws  un  privilège  qu'il  s’agit  de  proroger,  mais 
une  jnsiice  qu’il  faut  rendre  4 des  créanciers  qui  ont 
contracté  dans  les  foniics  prescrites  jwr  le  droit  pu- 
blic du  iKiys,  et  sur  la  fol  des  arrêts  du  conseil  qui 
équivalaient  on  Languedoc  el  en  Trovcncc  à des 
lettres  patentes  enrcgislrées. 


DlgBizecJ  by  Goce'“ 


327 


Après  quelques  débats , la  question  préalable  est 
rejetée. 

L’Assemblée  déclare  Turgence,  et  adopte  le  projet 
de  décret  de  M.  Caiiiiwn. 

M.”‘,  aumm  tiu  comité\de  l'ordinaire  des  finan- 
ces : Vous  uoiia  avez  chargés  de  vous  présenter  un 
nouveau  projet  <lc  décret  sur  la  question  de  l'aug- 
mentatioii  du  nombre  |des  visiteurs  des  rftles.  Votre 
comité,  mettant  h prolit  les  obsei'vations  judicieuses 
répandues  dans  cette  discussion  par  divers  membres, 
s'est  déterminé  à vous  pro])oser  <le  décréter  cette 
augmentation,  mais  de  n'en  faire  qu'une  mesure 
temporaire,  en  statuant  qu'à  compterdu  1"  avril  179ZI, 
il  ne  sera  plus  rempli  aucune  des  places  vacantes  au- 
dessus  du  nombre  de  Z|05,  et  que  le  traitement  de 
ces  visiteurs  ne  leur  sera  payé,  par  trimestre,  que 
sur  des  cerlibcats  des  directoires,  qui  attesteront 
qu'ils  ont  fait  toutes  les  relevées  ordonnées  par  la  loL 
On  a dit  que  cette  institution  était  inconstitution- 
nelle , parce  qu’il  ne  devait  pas  y avoir  d’agents  in- 
termédiaires entre  les  corps  administratifs  cl  les 
municipalités.  Je  réponds  que  ce  qui  serait  Inconsli- 
lutionncl , serait  l’institution  de  pouvoirs  bitermé- 
diaircs;  mais  qu’on  ne  peut  refuser  aux  corjw  admi- 
nistratlils  les  instruments  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  exécuter  les  lois,  et  sans  lesquels  ils  annoncent 
ne  pouvoir  se  charger  de  la  responsabilité  de  l’im- 
pOL  Au  surplus,  la  dépense  de  cette  augmentation 
sera  une  véritable  économie,  si  elle  accélère  la  ren- 
trée des  perceptions,  seul  moyeu  de  rétablir  la  con- 
fiance publique.  Ces  visiteurs  de  rôle,  devant  rem- 
plir des  fonctions  d’une  utilité  générale , et  prêter 
aux  municipalités  une  assistance  que  leur  doit  la 
société  entière,  nous  paraissent  devoir  être  payés 
par  la  nation. 

On  a dit  que  ces  visiteurs  allaient  remplacer  les 
contrôleurs  des  vingtièmes.  Oui , mais  avec  les 
différences  que  le  nouveau  régime  a mises  dans  toutes 
les  anciennes  institutions.  Ces  visiteurs  sont  momen- 
tanément nécessaires , ne  fût-ce  que  parce  que  la 
belle  saison  et  les  travaux  agricoles  vont  détourner 
les  ofliciers  municipaux  des  campagnes  des  occupa- 
tions auxquclleii  Ils  employaient  leurs  soirées  d’hiver.' 

M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret,  ayant 
pour  objet  l'augmentation  momentanée  du  nombre 
des  visiteurs  des  rôles. 

iM.  VoiSAnx)  ; Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  projet.  L'Assemblée,  avait  chargé  le  comité  de 
lui  pré.scntcr  un  nouveau  projet,  c’est-à-dire  une 
autre  manière  d’accélérer  la  confection  des  rôles,  et 
non  pas  de  lui  représenter  seulement  le  même  pro- 
jet moditié  de  quelques  amendements. 

àl.  LtsotnCE  : Au  lieu  de  tous  ces  projets , je  de- 
mande que  l'on  fasse  exécuter  la  loi  du  17  jidn,  qui 
Ordonné  aux  départements  de  nommer  des  cojnmis- 
saires  aux  frais  des  administrateurs  de  districts,  dans 
le  cas  où  ceux-ci  auraient  négligé  d’en  nommer  pour 
aider  lés  munidpalités  dans  la  confection  des  rôles. 

M.  Duii.VYET  : Je  m'oppose  à la  question  préalable 
proposée  par  le  préopinanl.  I,a  voie  des  commissai- 
res nommés  par  les  districts,  poiu*  aider  les  munici- 
palités, est  un  procédé  hdiniment  dispendieux  pour 
les  habitants  des  campagnes.  Quelle  comparaison 
peut-on  établir,  dans  l'autre  système,  entre  les  com- 
missaires déportés,  entre  les  sangsues  du  peuple  qui 
^'engraissaient  de  sa  substance,  et  un  pauvre  visiteur 
des  rôles  qtd  ne  gagne  que  1,500  liv.  par  an , et  qui 
est  sous  la  surveillance  immédiate  des  directoires  dé 
district  et  de  département?  àiêmc  dans  lesdéparto- 
ments  cadastrés,  l'assiette  de  rlm|)ôl  éprouve  des  dif- 
ficultés sans  nombre.  11  ne  faut  pas  que  les  ennemis 

Cublics  s'eunorgueillissent.  iLa  volonté  des  contri- 
uablcs  et  des  administrateurs  est  bonne , mais  les 
moyens  sont  difficiles.  Les  municipalités  .sont  pleines 


de  zèle,  mais  elles  n’ont  pas  rinlclllgencc  du  nou- 
veau mode.  L’établissement  des  visiteurs  est  donc  un 
établissement  momentanément  indispensable  ; je  de- 
mande que  l’on  accorde  l'augmentation  demandée. 

■M.  “■  ; Je  propose  une  autre  mesure  (pii  conduira 
d’une  manière  beaucoup  plus  simple  au  même  but  ; 
c'est  d’intéresser  tous  les  fonctionnaires  publics  et  le 
plus  grand  nombre  de  citoyens  possible  au  reconvre- 
ment,  en  décrétant  que  leurs  appointements  et  pen- 
sions ne  seront  payés  que  sur  la  seconde  moitié  du 
montant  des  recettes  du  trimestre.  Ce  moyen  évitera 
aussi  les  frais  et  les  dangers  des  transports  de.  fonds» 

Plusieurs  membres  parlent  jKiur  appuyer  la  ques- 
tion préalable. 

iM.  Moreau,  cultivateur,  présente  un  projet  tendant 
à autoriser  les  niunicJ|>alités  à choisir  elles-mêmes  les 
commissaires,  en  les  rendant  rc.sponsables  de  leur 
négligence. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  son  projet. 

La  proposition  d’augmenter  les  visitenrs  des  rôles 
(îst  rejetée  par  la  question  préalable,  et  la  disemsion 
ajournée  à vendredi. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre  : J'apporte  à l’As- 
semblée les  états  justificatifs  de  l’emploi  de  2 millions 
sur  la  somme  que  l’Assemblée  a destinée  aux  besoins 
de  la  guerre,  cl  je  lui  annonce  que  des  ordres  ont  été 
donnés  pour  approvisionner,  en  artillerie  et  en  autres 
munitions , les  frontières  du  côté  de  l’Kspagnc.  Je  la 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  les  fonds 
qu’elle  désire  destiner  aux  forlificallons.  Vous  n’avez 
point  encore  délibéré  sur  la  proposition  que  je  vous 
ai  faite,  d’attacher  au  ministre  de  la  guerre  deux  al- 
des-de-camp.  Je  ne  doute  pas  que  si  la  guerre  vient  à 
se  déclarer,  l’Assemblée  s’élevant  à la  hauteur  des 
circonstances,  n’adopte  alors  ce  que  le  roi  lui  propo- 
sera iK)ur  le  bien  du  service  ; il  est  dangereux  de  ren- 
verser les  mesures  à prendre  justju’à  la  veille  du  ma- 
nifeste. Je  prie  de  nottvfcau  l’Assemblée  de  s’occuper 
des  objets  sur  lesquels  j’ai  déjà  plusieurs  fois  insisté, 
ils  ne  pourraient  être  retardés  sans  rendre  impossible 
la  campagne. 

M.  *'■  : Les  Francjals  qui  voyagent  en  Savoie  y sont 
inquiétés  : on  limite  le  temps  de  leur  séjour  dàns  cé 
pays.  J’ajoute  qu’un  déserteur  a apporté  la  nouvcllè 
qu’c  12,000  Suisses  devaient  y passer,  et  cependant  11 
n’y  a qu’un  seul  bataillon  dans  le  département  de  i’.Ain 
qui  avoisine  ce  pays. 

M.  le  7ninislre  de  la  guerre:  Nous  n’avons  ni  assez 
d’hommes , ni  assez  d’argent  jiour  mettre  sur  mi  uictl 
respectable  tout  le  tour  de  la  France.  Le  pays  «ont 
vous  parle  monsieur  pourra  être  également  bien  sot 
couru  par  les  troupes  qui  sont  en  Franche-Comté , en 
Alsace,  et  par  celles  qui  sont  en  Dauphhié.  J’ajoute 
que  nous  devons  avoir  plus  de  confiance  à la  loyauté 
des  Suisses,  nos  amis,  qu’au  rapport  d'un  défenseur. 

M.*"  : U est  question  de  troupes  .Suisses  au  service 
du  roi  de  Sardaigne. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  s’occupera  , dans  la 
séance  du  soir,  des  objets  présentés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à trois  heurers  cl  demie. 


De  Paris,  ie  7 février, 

M.  Cahier  , ministre  de  l’intérieur,  a donné  hier  sa 
démission.  Nous  sommes  intimement  persuadés  que  les 
raisons  qui  Font  engagé  à se  retirer  du  ministère,'  ne 
peuvent  que  l’hoiiorer  aux  yeux  des  bons  citoyens  (t).  ■ 


CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Il  y a eu  , lé  3 de  ce  mois,  une  assemblée  générale 
des  intéressés  de  cet  établissement.  Les  commissaires 
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nommas  dam  l'assemblée  du  1 7 janTter,  ont  fait  leur 
rappurt  sur  la  situation  de  la  caisse  pairiuiii^uc. 

Ils  out  déclare  que  l'admiiiisiralioii  s'était  conduite 
avec  toute  la  sagesse  et  (a  prudence  convenable,  (juellc 
n'avait  fait  aucune  spéculation  <fuclconc/iu  ; 

t^uu  le  piii-telcuille  était  composé  de  inaitièrc  à ne 
faire  craindre  aucune  perte  à sa  réalisation  , ut  qu'il 
offrait  un  gage  très  sûr  des  billets  en  circulation  ; 

Que  les  fonds  en  réserve  en  assignats  étaient  dans 
Une  proportion  plus  forte  que  celle  exigée  par  les  régle- 
ments et  par  la  nature  des  billets  de  la  caisse. 

Examen  fait  des  livres  , que  les  commissaires  ont 
trouvés  en  règle , il  est  résulté  que  les  frais  déduits , 
•insi  que  les  intérêts  des  fonds  à trois  pour  cent , les 
bénéfices,  pour  le  sémesire  écoulé,  montent  à cent  mille 
livres,  qui  sont  restées  en  réserve. 

Les  petits  billets  de  confiance  devant  être  bienlàt 
remplacés  dans  la  circulation  par  les  petits  assignats 
nationaux  qui,  échangés  contre  de  gros  assignats,  ren- 
dront ceux-ci  loujours  plus  rares,  et  feront  désirer  au 
commerce  de  plus  gros  billets  de  confiance,  les  commis- 
saires ont  Invité  les  Intéressés  de  la  caisse  patriotique  it 
autoriser  l'administration  à créer  et  à émettre  des  billets 
de  plus  forte  somme,  ce  qifi  a été  arrêté. 

Les  intéressés  ont  arrêté  en  inênic  temps  de  doubler 
leur  fonds  capital,  ce  qui  le  portera  à ta  millions. 

BüCQUET,  directeur. 


AVIS. 

C’est  par  erreur  que  différentes  personnes  continuent 
de  s'adresser  à Uicêirc  pour  demander  M.  Colon,  mé- 
decin, ancien  chirurgien  de  cet  hftpilal.  Ceux  qui  ont 
besoin  de  lui  sont  prévenus  qu'on  le  trouve  toujours  , i, 
midi,  à sa  maison  de  santé,  située  au  grand  Gcntill^  , 
et  en  son  domicile,  i Paris,  rue  Sl-llyacintc,  place  St- 
MicheI,n°S3,  jusqu'à  q heures,  et  le  soir,  depuis 
3 jusqu'à  b. 

ARTS. 

GRAVURES. 

La  journée  tLs  •iS  juin,  ou  le  roi  ramené  de  Varenne 
à Paris. 

11  parait  sous  «e  titre  une  estampe  d'une  composition 
riche  et  ingénieuse  , et  d une  exécution  aussi  correcte 
que  facile.  On  s'aperçoit  aisément  que  ce  morceau 
très  agréable,  dont  les  patriotes  s’empresseront  d'orner 
leurs  cabinets,  sort  de  la  main  d'un  peiutre  ; il  a ce  ca- 
chet qu'ils  mettent  à leurs  gravures. 

L'artiste  a choisi  le  moment  où  le  roi  traverse  la 
place  Louis  XV  , entouré  d'une  foule  iiiimciisc  de  ce 

reunle,  qne  des  conseils  perfides  lui  avaient  fait  quitter. 
I y a de  l'action  , du  mouvement , et  en  même  temps 
de  l’unité  dans  l'effet,  malgrt*  quelques  groupes  épiso- 
diques, placés  sur  le  même  plan. 

iJne  idée  très  heureuse  , c’est  c'clle  d'avoir  remplacé 
le  cartel , où  le  faste  héraldique  imposait  à l'artiste  la 
lâche  ridicule  du  blasonner  les  armes  d'un  prétendu 
Mécène,  par  une  jolie  vignette  allégorique  et  analogue 
au  sujet.  On  y voit  de  petits  génies  aristocrates,  por- 
tant fiêremcut  leurs  panaches  , qui  essaient  d’arracher 
d'un  faisceau  d'armes  la  principale  javeline,  et  que  de 
petits  génies  patriotes  mettent  en  fuite.  Cette  estampe 
SC  trouve  à Paris,  chez  l’auteur,  rue  Saint-Jacques,  vis- 
à-vis  celle  Salnt-üoniiniqua,  rt®  et  chez  les  prin- 
cipaux marchands.  Prix  5 liv. 


SPECTACLES. 

TitBATnR  OE  LA  Nation.  — Aujourd’hui  le  Dissipa- 
teur comédie,  suivie  du  Retour  du  Mari, 

ThcathK  iTALtBît.  — Aujourd'hui  les  Déguise- 
ments amoureux;  la  4«  représentation  de  fj' erther  et 
Charlotte,  et  la  première  de  VKcole  des  Parvenus  ou  la 
suite  des  deux  Petits  Savoyards,  comédie  en  un  acte, 
avec  des  ariettes. 

TheATRE  FftAItÇAIS  • rue  de  Richelieu,  — Aujour- 


d’hui la  Fille  capitaine  comédie  en  5 actes  , suivie  de 
la  .leune  Hôtesse,  comédie  en  3 actes. 

Demain  la  première  représentation  de  Caius  Grac- 
chus,  tragédie  nouvelle. 

Tiie.ATIie  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  do  Monsieur. 
— Aujourd'hui /e  Gelosie  villane , opéra  Italien, 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

En  attendant  la  première  représentation  d'jimélie  de 
Mont/ort,  opéra  français. 

Theatre  de  M'*«  MOTtTAUsrER,  au  Palais-Royal,  - 
Aujourd'hui  Phèdre,  tragédie  dans  laquelle  M'*«  Sain- 
val  l'alqce  remplira  le  r6le  de  Phèdre,  suivie  de  l'Avocat 
Patelin, 

_ Theatre  du  Marais,  me  Couture-Sainie-Caihe- 
rîne.  — Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  00  la  Folle 
Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

.Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.- Au- 
jourd’hui la  Foret  noire  ou  le  FUs  naturel,  pantomime 
en  3 actes,  précédée  de  la  Clochette,  opéra  comédie,  et 
des  Trois  Léandre, 

Theatre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  — Au- 
jourd’hui les  Trois  Jumeaux  Fénitiens,  comédie  en  4 
actes;  V Epreuve  réciproque,  en  un  acte  ; ivriniriéc  par 
Hrmi et  Anne  de  Èoulen,  parodie  en  vaudeville. 

En  attendant  la  Forêt  bleue,  opéra  en  vaudeville  et  à 
grand  spectacle. 

Tiieatre  de  la  rue  de  Louvois.  — Aujourd'hui 
la  Z'>  représentation  de  Flora,  opéra  en  3 actes,  a specl., 
précédé  du  Somnambule, 

En  aiicndani  la  première  représentation  ierHidève- 
ment  involontaire,  comédie, 

The.atre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  — An- 
jourd  hui  la  dernière  représentation  des  Deux  Pan- 
théons, pièce  en  3 actes  et  en  vaudeville  , suivie  du 
Printemps,  divertissement  en  vaudeville. 

En  attendant  la  première  de  ta  Revanche/orcée. 

Theatre  Frarçais  comique  et  lyrique.  — Au- 
jourd'hui le  Tartuffe,  comédie  en  5 actes , suivie  des 
Deux  Chasseurs  et  lu  Laitière,  opéra  en  un  acte. 


PAIEUERTDES  RENTES  DE  L’H0T£L-0E-TILL£ DE  PARIS. 
Six  «teroiers  mois  rtc  1791.  M4.  les  Paycurssuut  k la  lettre  c. 
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POLITIQUE. 

D.\->EMAnK. 

Ds  Copenhaguê  • /«  1 4 voiiitiâ  les  Sué- 

dois Mal  tous  Occupé*  à clin:  leurs  dé{m(cs  à U pruchaiue 
dîrle.  Oo  renuniue  (pie  la  plupart  des  villes  noaimeut  les 
mêmes  drpulés  qui  ont  assiste  à la  demirre  diète.  Ou  ne 
sait  pas  s'ils  aureul  le  même  <^pnt  de  condescendaace  et 
de  docilité  ; mais  alors  on  asait  beaucoup  de  cboscs  à leur 
pnaneürc  » et  aujourd'hui  cuict  tout  le  nurndcsavcal  que 
dans  la  réalité  il*  n ont  obtenu  rieo,  et  qu'ou  les  a pro» 
menés  dans  les  champs  de  l'illusion  et  de  la  vanité. 

Le  coinle  de  CroQSledt  est  parti  de  Geste,  et  sa  rend 
dans  la  Poméranie  suédoise,  où  il  doit  faire  la  révision  de 
l'étal  des  ûnaaces  de  celte  province , biuncci  tenues  dans 
le  meilleur  ordre  par  l'cs-suuvcrueur  prince  de  Hes- 
seestein. 

On  attend  incessamment  à la  cour  de  Copenbague 
M.  l'abbé  Louis,  envoyé  de  France.  Son  prédécesseur, 
U.  de  Ia  Uouse,  qui  est  malade,  n'a  point  encore  re^u 
son  rappel.  On  a arrêté  dans  la  même  v iUe  quelques  gardes 
de  b banque  qui  avaient  trouvé  le  moyen  de  soustraire  une 
partie  des  billets  à la  brdlure  qui  se  fait  annuellement 
pour  en  annuler  une  certaine  quaulilé.  Un  billet  de  cent 
écut , à moitié  brûlé  , les  a liabis. 

lULAiNDE. 

De  Duhûn  , 19  janfier. — La  chambre  haute  l'élanl 

asaemblée , conformément  à la  prorogation  du  lord  lieule- 
nant , ce  vice-roi  s'y  rendit  avec  toute  b pompe  qui  aurait 
accompagné  le  roi  qu'il  représente,  l.e  marquis  de  Wa- 
lerford  portait  k bonnet  qu'on  désigne  tous  le  nom  de 
maintenance\  le  comte  de  Millown  faisait  le  pendant,  en 
lenanl  à la  main  l’cpèc  de  cérémonie.  Oo  avertit  les  com- 
munes , et  dès  qu'elles  furent  arrivées  à b barre,  le  lord 
Westmorebnd , apres  avoir  en  peu  de  mots  bit  part  aux 
chambres  réunies  des  traités  conclus  sous  U mèdbtion  de 
1a  Grande-Üretagne , et  du  marbge  du  doc  d’Yorck  avec 
b princesse  royale  de  Prtusc  , adressa  la  parole  atix  com- 
munes en  particulier , en  les  eopgeant  k pourvoir  aux  dé- 
|ienses  publiques  et  au  soutien  honorable  du  gouventement 
de  S.  M.  ; il  leur  annonça  aussi  qu'il  avait  donné  ordre  de 
leur  présenter  les  comptes  nationanx.  Puis  il  recommanda 
i la  solltcilude  des  deux  chambres  ragricutlure,  les  ma- 
nufactures de  toile,  les  écoles  prolcslantcs , rtc.  Il  fiuil  en 
1rs  assurant  qu'elles  trouveraient  en  lui  un  coupérateur 
plein  de  zcle  , et  se  relira. 

Le  comte  de  Oarhampton  proposa  les  remereSments 
d'usage  à S.  M.  de  ses  gracteutes  communications , et 
d'avoir  continué  le  comte  de  Westmorriand  dans  la  viee- 
royaiilé.  Cette  dernière  demande  éprouva  quelques  difU- 
callés  de  b part  du  duc  de  Leinster  ; mais  une  majorité 
de  26  voix  U fit  adqder , ainsi  qn'une  adresse  an  lord  lieu, 
tenant  lui>ménie,  pour  le  remercier  du  discours  adressé 
aux  deux  chambres.  Ce  fui  k tord  Moulait  qui  enchérit  1^ 
oa  point  sur  k comte  de  Carhampton. 

La  même  proposition,  ou  du  moins  la  première  partie  , 
fui  faite  anx  eomrouncs , de  retour  dans  leur  chambre , par 
le  lord  T’hurles , que  M . Kmis  seconda  de  toute  son  elo' 
qtience  déclamatoire;  imitateur  deM.  Barke, iIsVroporta 
coBimifllui  contre  b révolution  française.  • L'anarcbie  et 
k confusion , s'écria-t-il , régnent  en  France  de|mU  long- 
temps. Des  philoscqihes  spécublils  et  des  (adieux , qui 
n'ont  rien  à perdre , qui  ne  voient  dans  les  bénédictions  de 
U poix  et  dans  la  beaitlé  de  l'ordrt,  qu’use  peele  et  uno 
diflmiitè  monstruetise,  y ont  fomenté  ces  fléaux  par^kur 
funesta  infloenee.  L'iriamle  compte  aussi  de  ces  hommes 
pervers  trop  méprisables  pour  k craiuire,  ou  pour 
qu'li  faMIe  prendra  b peine  d'aller  leur  donner  b chasse 
dans  leurs eaverocs  ténébreuses.  Je  ne  craindrai  cependant 
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pas  de  leur  dire , que  si , non  couteuls  do  se  montrer  tur- 
bulents, ils  osent  sc  déebrer  séditieux , ils  auront  affaire 
au  bras  puissant  de  U loi , qui  ks  pulvérisera , etc.  • 

Ces  futurs  séditieux,  contre  qui  M.  Knox  deebme  avec 
taul  de  goût  et  de  justesse , sont  tout  bonnement  kl  socié- 
tés des  Irbudaii  unis  et  des  volontaires  de  Belfast , c'est* 
à-(bre , des  citoyens  qui  voudraient  obtenir  de  b rais(m  et 
de  b justice  ce  que  des  n^us  ruiétès  que  rien  ne  peut  jus- 
tifier , kt  furceruul  peut-être  do  demander  en  hommes 
qui  se  sentent  et  qui  ne  réebment  que  leurs  droits. 

M.  Graltan  s'o^tposa  forroelkmeitl  et  avec  beaucoup  de 
vigueur  , mais  sans  succès , a b {vaiTîe  de  l'adresse  où  ks 
communes  remurcieiil  S.  M.  de  leur  avoir  continué  k lord 
Wesimordaud  : b eltambre  s'est  ajournée  au  Irndmain  , 
après  raimottce  d'une  motion  relative  aux  catholiques  ro- 
mains. 


FflANCE. 

De  Parti. 

MUNiClPÀLlTi. 

jtiTifté  concernant  Us  ceriificats  de  résidence. 

Le  corps  municipal  costsidénuit  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  pour  faeililcr  aux  riloyeus  roblcution  des 
certificats  de  résidence,  l’iutérêt  de  U commune  no  lui 
permet  plus  d'ajouter  aux  sacrifices  qu'ellu  a (ails  jusqu'à 
ce  moment  ; 

Considéreot  que  la  m^veillance  de  certaines  per- 
sonnes, 1a  nêgligeoce  ou  l’emprcssemeDt  de  plusieurs 
autres,  ont  porté  à un  point  effrayant  le  déficit  dans  le 
recouvrement  du  droit  de  timbre,  avancé  (tar  la  muni- 
cipalité; 

Arrête  qu'à  compter  du  mercredi  8 février,  les  for- 
mules de  certificats  de  résidence  ipji  se  trouvaient  tim- 
brées dans  les  comités  des  striions  ou  chez  les  com- 
mitsaires  de  police,  scroeü  délivrées  aux  citoyens  qui 
voudront  s'en  pourvoir  dans  les  bureaux  de  dislribuliuti 
de  papier  timbré , dont  la  liste  sera  imprimée  à la  suite 
du  présent  arrêté. 

Au  surplus,  le  ctuqis  municipal  annonce  que  les  autres 
mesures  prises  et  pratiquées  jusqu’à  ce  jour , tant  pour  le 
visa  i l'hêlel-de-v ilk , que  |iour  la  remise  de*  ceiiificati, 
conlinueroot  à être  suivies; 

Rappelle  quo  les  ceiiifirals  de  résidence  doivent  con- 
tenir DouHwuIrmrnt  les  noms  propres  et  de  baptême  do 
ceux  qui  les  demandent,  mais  encore  leurs  états,  qtMÜlcs 
et  demeures  précises  ; 

Déclare  que  lors<|ue  des  citoyens  se  présentent  pour 
•tlesler  la  demeure  de  la  [versonne  qui  demande  les  rerti- 
ficals,  les  comités  doivent  énoncer  les  noms;  les  demeu- 
res, et  biro  apposer  la  signature  des  témoins  sur  ks  cer- 
tificats qu’ib  délivrent. 

Le  cor|»s  municipal  ne  peut  se  dispenser  d'observer 
qu’il  a déjà  reçu  ditféreutes  réclamations  sur  la  négli- 
gence avec  laquelle  plusieurs  certificats  sijnl  délivrés. 
Il  invite  tous  les  comités  à prendre  des  mesures  |Miiir 
faire  cesser  les  anciens  al>us  et  vu  prévenir  de  nou- 
veaux , et  surtout  à s«  tenir  en  garde  coutre  les  faux  lè- 
moiguages. 

Département  des  Uauies^Pjréaées.  — De  Bagnères- 
Adûttr^  U 25  janvier.  — La  soriété  des  amis  de  b cuus- 
lituiiou  de  celle  v ille  se  ploiut  aniércmcul  de  rhilluence 
maligne  qu'exerce  l’aristocratie  dans  scs  murs.  L'iuci- 
vismr  de  certaines  personnes  y est  K'voltaut.  Les  patriotes 
sauront  patienter;  mais  uu  malheur  auquel  leur  courage 
cède,  uu  malheur  qui  les  consterne,  c’est  d'avoir  pour 
juge-de*paix  un  homme  dont  les  principes  politiques  et 
le  caractère  personnel  ne  sont  |iouil  d'accord  avec  une 
magi'trainre  si  respectable.  On  l’accuse  de  cootmcllrv  des 
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injuMices,  cl  mâmc,  c)tO<e  inouïe!  de  n’itre  injtutc  en> 
wri  le  peu|)Io,  qui  Ta  fait  son  magistral,  que  daiu  rîD« 
tenlioii  pcrsiTSc  de  faire  linir  les  luis  nuin elles,  que  lui- 
même  il  tiéiesie.  11  transforme  une  institution  Lonsola- 
Irire , nmic  <le  l'ordre  et  de  la  iranquilliié , en  exerrice 
de  rigueur  arhiinire,  et  en  vexations  qu'il  attribue  fatis» 
sement  à U rigueur  des  luis.  Les  citoyens  ignorants  qui 
Tabordent  pour  s’éclairer  sur  la  constiiuiion , le  quittent 
en  munmirfint  contre  cUe.  C’est  le  magistrat  qui  prurnque 
h i’insurreclinn.  Dernièrement  ce  ministre  de  paix,  se 
faisant  tout-è-conp  des  lerrenrs  imaginaires, a osé  adres- 
ser an  commandant  de  la  garde  nationale  une  réquisi- 
tion dans  Inqiielle , après  lui  avoir  pW’setité  le  ridicule 
tableau  de  dangers  impossibles  pour  la  chose  publique, 
il  II*  somme  d'employer  aussitôt  la  force  armée.  Les  bons 
citoyens  de  la  ville  apprennent,  par  la  réquisition  même, 
qu’ils  ont  formé  le  complot  d’assassiner,  d’égorger,  do 
nassacrer,  etc. 

Leur  indignation  fut  extrême.  La  ville  jouissait  d'iino 
parfaite  iranquiliilc.  Le  commandant  fut  plus  surpris 
qu’alarmé  de  la  réquisition  calomnieuse;  il  se  rendit  a ta 
XDUiiidpaltté  qui  n’en  parut  pas  moins  étonoce.  En  effet, 
ct'tte  réquisition,  loin  de  respirer  la  douceur,  loin  d'invi- 
ter le  |ieuplc  à la  paix , ne  tendait  au  contraire  qu’à 
lui  rappeler  le  souvenir  de  ces  scènes  sanglantes , qui 
ont  si  vivement,  ai  profondément  affligé  les  bounèles  gens 
qui  sont  tous  Imiis  citoyens.  Celte  rcquisilion  criminelle 
tctidait  à exciler  le  peuple  à renouveler  rex  malheurs. 
Notre  nouvelle  mimiripablé,  dont  le  civisme  est  sans 
tache,  aperçut  que  le  luit  pervers  de  la  réquisition  était 
de  rompre  entre  les  citoyens  celte  doticn  union  qai  fait 
leur  force , et  qui  nous  rendra  invincibles  ; elle  crut  de  son 
devoir  de  communiquer  cel  acte  au  dirertuire  du  district. 
Là  s’arrêta  la  réquisition  coiqtahlv,  elle  y fut  frappée  de 
aallitc,  comme  souillée  dbin  gi'rnxc  de  sédition. 

A cet  exposé  d'une  faute  grave,  commise  par  un  ma- 
gistral du  peuple,  iudigue  du  >on  auguste  emploi , les  ci- 
toyens de  Bagucres  ajoutent  la  prulestalion  de  leurs  sen- 
timents c'^iques , et  d'un  |Mtrio(i.Mue  aussi  nublement  cx- 
pt'iiné  qu'il  est  senti.  En  vaio,  disinl-ils,  on  veut  nous 
f ;;arfT  , nous  div  iscr , nous  trahir.  Kihircs,  uuis  et  fraiK^s, 
ituui  saurons  résister  à tout , braver  tout,  et  punir  les  Irai* 
tirs  qii  iml  il  en  sera  temps. 

Les  habitants  des  Hautea-Bvrénées  n'oublieroDl  point 
le  serment  qu'ils  ont  (ait  de  vivre  libres  nu  du  mourir.  Si 
quelque  tyran  voisin  voulait  nous  ravir  la  liberté  , nous  le 
ferions  biciit«Jt  re|H*iUir  desan  insolente  audace  ; ou  si , 
contre  notre  espoir,  nus  cfibrU  devcuaicul  impuiuants, 
si  DOS  freres  accourant  .de  toutes  parts,  n'avaient  p.is  le 
temps  de  sc  réunir  à nous,  on  nous  verrait  arroser  de 
notre  sang  ce.s  hautes  munlagucs.  Voilà  nos  remparts,  et 
les  armes  à la  main,  mourant  glorienseim iit  pour  la  pa- 
trie, pour  la  liheric  «t  pour  cette  égsHiê  que  menace  en 
vain  te  fanlôoM:  nlsliorrc  de  la  nobleise,  nous  aurons  dc- 
fcfklii  CCS  défilés,  et  nous  rappellerons  les  plus  fametix 
des  Grecs  cl  la  gloire  des  Thermopylcs. 

ainsi  que  s’expriment  nos  frérc.s  des  PyK’iiécs, 
NtMis  pti'iiJroiis cftle  Iiciiixmisc  oct.isiun  de  calmer  les  in- 
quiètiides  pu*'dlanimes  Je  qucbpies  citoyens  de  P.iris,  en 
nniHftpuiit  que,  .sUp|K)sé  des  trahisons  et  des  malheurs 
qui  lissent  rcloiiib<*r  la  capitale  aux  mains  des  cunlrc-rcvo- 
, il  nc!  faut  pas  penser  honteusement  que  c'en 
fût  dit  de  la  révolutiun  cl  de  la  lilicrlé  partout  l'Empire.  Il 
n'en  serait  point  des  Fran^wis  comme  des  Athéniens  et  des 
Uomaitts,  fpiand  b prise  d’Athènes  ou  de  Home  décidait 
Jo  sort  décès  peuples.  Non,  braves  hatniansdes  83  dc- 
]«ailL'OM*nts  de  lu  France , et  vous  surtout  qui  déh;ndez  nos 
rroiiiirrtfs  , vous  qui,  n-lranchés  dans  les  munl.vgne$,  oCi 
le  sentiment  de  la  liberté  n’a  pas  attendu  la  révolution, 
songez  tous  que  le  palladium  de  notre  liberté,  de  celte 
égaillé  <pii  nous  e»l  si  chère,  est  dans  vos  murs  comme 
9 Paris  ^ et  que  ce  paÜdiüi*>n , c’cft  la  coQsÜlution. 


Au  reste , nous  pouvons  certifier  i la  Tratsee  et  à toute 
l'Europe,  de  la  part  des  citoyens  de  Bagnervs-Adour , qu« 
leur  ville  jouit  d'uue  tranquillité  parfaite,  et  que  tout 
étranger  peut  s'j  rendre  sans  crainte , soit  qu’il  vienne  y 
chercher  le  repos,  soit  qu’il  ait  besoin  d’yrétablir  sa  sauté. 

Dfpartemrnt  de  Seine-*t-àlnme.  — Société  patriotii^ue 
de  àieanx  , /«  18  janv'ur.  — La  société  avait  arrêté  qu’il 
serait  fait,  par  elle,  une  acquisilinu  de  cent  exemplaires  de 
PalmaiMcIi  dn pour  en  faire  la  dislribnlioa 
dans  les  campagnes.  tîii  membre  a depuis  fait  observer  à 
h société  que  ce  nombre  lui  paraissait  peu  suffisant,  vn 
rutilitc  de  ccl  ouvrage  , cl  la  nécevsiié  de  le  propager.  En 
conséquence  , H a fait  la  motion  de  porter  le  nombre 
d’exenipl.vires  à acquérir  à d»‘ux  cuits  et  plus  s’il  le  fallait, 
d’en  envoyer  un  à chaque  mtmiciplité  du  district , lequel 
cxcmplaiic  verail  déposé  entre  les  mains  du  maître  d’écoltt 
pour  en  instruire  les  enfants  confiés  i .ses  soiru.  La  motion, 
appuyée  et  mise  aux  voix,  a été  unanimement  accueillie. 


MÊL.VNGES. 

Au  Rédacteur, 

Pans,  8 février  1793,  Pan  (juatriéme  de  ta 
iiberté,  — Je  vous  prie,  .Monsieur,  de  me  donner  dour 
fois  par  sotnaine  un  espace  de  vingt  Bçncs  dans  votre 
journal  ; je  vous  le  demande  pour  les  contribnllons 
publiques.  L'administration  a besoin  do.  l'aide  de 
journaux  pour  obicuir  non-scnlemcnt  le  paiement 
de  ces  contributions , mats  eucorc  leur  assictle  : les 
journaux  sont  néoe^rcs  pour  les  contribuables, 
pour  les  percepteurs,  pour  les  ollicicrs  municipaux  , 
pour  les  aduiiuiâlrateurs,  pour  les  procurcurs^géne^ 
rauj:-syndics,  pour  tes  adminisirds  ; il  les  faut  pour 
vaincre  une  toule  do  petites  oppositions  diverses; 
pour  livrer  à la  censure  celles  qui,  provenant  d'une 
malvcillaacc  sourde  , échappent  à l'acliou  de  la  loi  ; 
pour  environner  de  lumières  colles  qui  ne  provien- 
nent que  ü’igiioraiicc,  et  d'aig;uilluiis  celles  qui  sont 
l’cllet  de  la  seule  paresse  ; il  les  faut  pour  appliquer 
chaque  jour  ces  muyons  aux  circonstances;  |)our 
pénétrer  dans  lou.s  les  esprits,  dans  loiiLos  ica  volon- 
tés ; en  un  mol , ^ur  f,iire,  à l'aide  des  nouveUv* 
qui  piquent  la  cuiio.silé  , ce  que  ne  ]>ciiv(MU  faire  ni 
les  luis,  Ui  les  ma;;istrab,  ni  mémo  les  livres  : cuir  les 
livres  no  parlent  d impôt  qu'à  la  raison,  et  n'en  pai  - 
lont  {MS  tous  les  jours,  et  u'en  parlent  pas  à tout  le 
monde,  et  no  dislrihiseiU  pas  les  détails  de  leurs 
opérations  à mesure  du  bo.vùii. 

Tous  le.s  choyons  répèn  ui  mus  cesse  ce  tmu  : la 
liberté  ou  lu  niorti  mjù>  |>uiai  do  liberté  si  les  |ri- 
btiU  ne  se  paieuL  Le  sermout  îles  adiiiiiihlrateure 
doit  donc  être  ; Uis  cuntrilnuions  ou  lu  uu>{l;  c'est 
le  mleu.  Je  suis  a.ssuré.  Monsieur,  que  vous  voudres 
bien  m'aider  à le  remplir.  Les  joiunalisles  patriotes 
et  les adniiiiislratetu's  patriotes  ont  un  hiterôtcuiiimu& 
de  faire  concourir  leur  uuigiuralurti  au  paiement 
des  contributions  publiques  ; les  froids  amis  ci  les 
oimomis  déguLus  de  la  révolution  , ceux  qui  veulent 
non  combattre,  mais  uomper;  non  fra|>per,  mais 
corrompre,  ne  cessent  d'accuser  les  patriotes  énergie 
ques  de  tendre  à l'anarchie , à la  subvendoo  de  tout 
rëdiüce  social  : cli  bleu  1 qu’il  soit  prouvé  bieulôt 
que  ce  sont  surtout  eux  qui  dans  les  écrits  pértodi- 
ques,  dans  les  corps  imiaicipaux , dans  les  corps 
ministrallfi»,  et  dans  TAssemblée  nationale  eodn,  tr»- 
nilleai  à cunsencr,  affermir  U chose  publique,  et  k 
conatitation,  qui  en  esl  i’indestrucüble  abri* 

Je  compte  oomOMOcer  dès  demain.  Monsieur,  1a 
correspondance  que  je  vous  prie  de  m’ounlr  avec  le 
public.  Voki  l’ordre  que  je  me  propose  d'y  suivre. 

Je  parlerai  dans  ks  premiers  numéros  de  l'arriéré 
dea  Cfqiirlbntioos  ; dans  les  suivants  U s'agira  des 
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contrll>mlon!i  d(»  1791  et  des  np<îrailon8  à faire  pour 
celles  (le  1792. 

nelathemeut  à rnrri^r«*.  Je  vous  ferai  passer  une 
liste  d’environ  cinq  ccnis  personnes  de  Pari»,  qui 
n*ont  pas  payé  leurs  ^ingtl^me8  et  leur  capluuion 
di'puis  û,  5,  6 et  7 années  : ce  sont,  pour  la  plupart, 
des  ci-devanu  ducs,  Luroiis,  marquiit  votnta» 
fcmdes»  vidui/tci,  pn-iukiHlSt  conseiiterSf  hauts  et 
puissants  finantiers , dont  voua  noterez  Iden  que 
Ira  propriétés  étaient  impoaées  muiüc  okhus  que 
celles  des  simples  citoyen». 

I.C  pnbHc  sera  fort  surpris  de  trouver  dans  cette 
Iste  un  contrAlenr-général  des  finance»  qui  a été  en 
1 Ince  depuLn  la  révolutluii , et  qui  s'est  plaint  mainte 
fnk  I rAssemlilée  nationale  des  InsnrrcclinnH  po- 
pulaire» contre  les  impoHfiInn».  Je  veux  parler  de 
M.  r.anjhert  T e 18  aofit  il  écrivit  an  président  de 
r.Uaembléc  nationale  qu*U  nV/u/f  jMis  troi,  comme 
plusieurs  député»  le  répétaient  sam»  cest^*,  que  les 
retards  des  reeouvrnnnus  liiissml  moins  de  la 
vutut'aisc  volonlê  des  contriOuahUs  aue  de  lu  nt'- 
çUgcnce,  de  la  pusillanimitt',  ou  de  la  cotmivcuce 
tjies  perarpiew's;  H ne  faudrait,  tyouta  M.  Lambert, 
pour  tUlruire  une  alUJgation  si  cotUraire  atu' 
faitsles  plus  notoires,que  retracer  Va/freua: tableau 
des  insurrections..».,  et  puis  huit  grande»  pages 
io-^'  des  insurccUons  populaires  contre  la  gabelle , 
contre  les  ^des , contre  les  Uu{>0ts  odienx  que  la 
constitution  a proscrits.  On  trouva  ces  huit  pages 
bien  longues.  Cependant  U est  évident  que  M.  Lam- 
bert faUait  grâce  à rAsscmldéc  nationale  de  ses  plus 
fortes  preuves,  car  outre  les  insurrections  vopulai- 
rvi  contre  les  impôts  odieux  et  meurtriers,  insurrec- 
tions qui  datent  de  1789  seulement,  il  régnait  une 
insurrecUon  patrlciame  contre  k plus  juste  des 
impôts  d'alors,  celui  du  vingtième,  et  cette  insurrec> 
tiüo  date  du  premier  jour  où  U y avait  eu  des  impôts 
en  France,  et  M.  I.ambert  en  avait  les  preuves  en 
main  comme  coDirôkur*Kénéral,  U en  était  lui-méme 
la  preuve  comme  particoller  (1). 

C'est  à cette  insurrection  patricienne  qu'fl  est 
temps  de  mettre  un  terme.  Le  5 décembre  dernier  il 
a été  fait  par  le  directoire  du  département  un  arrêté 
qui  règle  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  un 

fnompt  paiement  de  l'arriéré  ; c'est  aux  receveurs  à 
L'S  employer  sans  retard.  U faut  qu'enfin  les  por- 
nisons  qui  n'ont  jusqu'ici  pénétré  oue  dans  les  aiau- 
mières  et  <Uus  les  boutiques,  s'étabiisscut  dans  quel- 
que* grand  hôtel,  et  que  quelque  pauvre  dont  on  a 
vendu  l'habit  pour  payer  l'impôt,  vole  k son  tour 
vendre  pour  l'impôt  quelque  superfluité  d'un  riche. 

I.C8  listes  des  redevaUes  que  je  mettrai  sous  les 
yeux  du  public  m'ont  été  fournies,  sur  ma  demande, 
par  le»  sfx  receveurs  de  Paris;  je  le»  transcrirai 
exactement  sans  m’y  permettre  aucun  retranchement, 
afin  de  m'interdire  à moi-même  toute  partialité.  Seu- 
lement je  ferai  Id  une  observation;  c'est  que  ne 
pouvant  dénoncer  dans  les  papiers  publics  tous  les 
redevables,  j'al  demandé  aux  receveurs  de  composer 
leur»  listes  des  plus  riches  ; j'ai  dô  en  user  ainsi  ; Je 
l'ai  dû  par  calcul,  autant  que  par  justice  ; par  justice, 
car  les  redevables  opulents  sont  les  moins  excusables. 
Par  calcul,  car  eu  contraignant  un  riche,  on  fait 
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payer  dix  redevabks  vivant  dans  la  médiocrité , nu 
lii'U  qu'en  poursuivant  vingt  citoyen»  obscur»,  on  ne 
fait  [ms  payer  un  seul  riche,  et  qu'ici  ce  sont  prhici- 
palemejit  les  riches  qui  sont  arriérés. 

J'ai  suivi  k mAine  principe  pour  les  patentes, 
dont  je  parlerai  la  semaine  prochaine;  ce  sont  aussi 
les  contribuables  opnients  qui  sont  le  plus  en  retard 
d'en  prendre;  c'est  aussi  ceux-là  que  je  veuxd'sliord 
dénoncer  et  pmirstilvre. 

Je  n'ai  dessein  d’aflliger  ni  de  ménager  personne 
en  parilculier.  J'ai  fixé  l'attention  publique  sur 
M.  immbert,  parce  que  scs  fonctions  et  son  langage 
en  1790  , contrastimt  à mes  yeux  d'une  manière 
si  frappante  avec  son  retnnl  de  payer  l'impAt,  que  je 
ne  puis  attribuer  ce  retard  qu'à  cette  maladie  inviV 
térée  qui  empêche  les  hommes  puissants  de  flédilr 
sous  la  loi  commune,  maladie  dont  il  est  urgent 
d’entrepreudre  \a  cure  radicale.  Mon  seul  désir,  mon 
seul  objet , est  que  les  coniribulions  »e  paient , que  le 
crédit  se  rekve,  que  les  adminlsiralioiis  populaires 
réussissent,  que  ks  linandm  rcooncimt  à sucer  en- 
core le  sang  du  pcu[4e , et  Tanuée  <k  Coblcntx  à k 
répandre.  ItCBDERER, 

Procureur-qénérat’-syndie  du  (ùi>artemau 
de  Parts. 

Idoles  des  rédacteurs.  Nous  acceptons  avec  recon- 
naissance l'oflre  que  nous  fait  M.  Kccderer.  Ce  seront 
des  lignes  précieuses  à tous  le»  amis  de  la  liberté, 
que  celle»  qu'il  remplira  dans  notre  journal.  Le»  abus 
qu'il  dénonce  en  deviendront  plus  odieux  par  l'auto- 
rité du  dénonciateur.  L'association  de  nos  doux  »us- 
gistraturcs  est  une  expression  flatteuse  pour  nous . 
venant  de  lui,  et  qui  iicnous  parait  poiut exagérée.  U 
existe  eu  effet  plu»  d'uu  rapport  entre  le  magbtral  c( 
le  juurnalLslc  intègres,  hicorrnpübles,  passionnés  pour 
le  bien  public;  et  ces  rapjwrts  oc  peuvent  échapper 
aux  ycut;  d'uu  philosophe  et  d'un  aduiinistrateur 
citoyen. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

rnEMIÈIlK  LÉCiLSLATUHE. 

Présidence  de  1/.  Condoreet. 
siARCU  DO  MCRCRCDi  8 FÉVRIER. 

tndc  MM.  les  secrétaires  annonce  plusieurs  lettre» 
et  adresses  que  rAssscmblée  renvoie  aux  divers  co- 
mités chargés  d'en  counaUrc. 

Lne  lettre  du  ministre  de  la  marine  apprend  que 
M.  d'Estalng,  qui  se  trouvait  compris  dans  l'état  de  la 
marine,  avec  la  qualité  d’amiral,  dont  la  nature  et 
l'aDcienneté  do  sæ  services  le  riiidcnt  digne,  refuse 
celle  qualité,  par  la  raison  que  sa  destination  primi- 
tive était  pour  Famiée  de  terre,  et  ([u’il  n’csl  pas 
juste  qu'il  obtienne  un  premier  grade  dans  un  corps 
où  il  u’a  pas  fait  ses  premières  annes.  Il  est  disposé 
à D'acceplcr  de  place  dans  la  marine,  que  dans  le  cas 
où  U serait  créé  pour  lui  une  place  d'amiral  surnu- 
méraire. C'est  cette  questiOD  que  le  ministre  de  la 
marine  soumet  au  jugement  de  rAwemblée. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  miliiafrc  et 
de  la  marine  réunis. 

M.  Dbdrï  ; Par  la  loi  du  2 janvier  vous  avec  or- 
donné ([ue  les  frais  de  transport  des  livre»  pour  les 
bibliolhèquc»  publiques,  seraient  payé»  par  le»  rece- 
veurs de  district  ; mai»  l'an»  n’a  poinl  de  receveurs 
de  district  ; en  conséquence,  votre  comité  de  l’in»- 
inictlon  publique  me  charge  de  vous  proposer  de 
décréter,  par  addtiluu  à U loi  du  2 jauvier  sur  h'S 
bibliothèques,  que  ce»  frai»,  ïh»ut  la  ville  de  J*aiis, 
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seront  arrèhfs  par  l'admlnistmiion  dece  département, 
et  payés  par  la  trésorerie  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  rur^ence. 

M.  Laci^.f.,  au  nom  du  comité  miiitaire  : Le  ml- 
nistre  de  la  Ruerre  vous  a proposé  d'examiner  s'il 
était  utile  d'accorder  une  amnistie  générale  aux  dé* 
serleurs  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  depuis 
1785,  Jusqu'au  15  septembre  dernier.  Vous  avez  ren- 
voyé celle  proposition  à votre  comité  militaire.  11  ne 
doit  pas  vous  dissimuler  qu'il  regarde  tons  ceux  qui 
rompent  leurs  engagements  envers  la  pairie,  comnae 
des  hommes  sans  foi  et  sans  mœurs  : mais  s'il  vous 
propose  aiijourd'bid  d'accorder  une  amnistie,  c'est 
que  la  justice  la  réclame,  et  que  la  nécessité  l'exige. 
Sans  doute  celui  a qui  abandonné  scs  drapeaux  avant 
1789,  est  moins  coupable  que  celui  qui  les  a aban- 
donnés depuis  la  révolution  : il  pourrait  dire  : j'étais 
soumis  à des  punitions  avilissantes,  j'étais  esclave. 
On  ne  peut  disconvenir  d'ailleurs  que  parmi  les  sol- 
dats français  qui  ont  déserté,  il  n'y  ait  beaucoup 
d'hommes  qui  ont  été  égarés  ou  séduits.  Une  autre 
coasidéraUoD,  c'est  que  le  refus  d'une  amnistie  for- 
cerait peut-être  les  Français  qui  sont  dans  les  armées 
étrangères,  à combattre  malgré  eux  contre  des  Fran- 
çais, et  comme  ils  sont  en  grand  nombre,  vous  ne 
devez  rien  négliger  pour  les  faire  rentrer.  I;C  comité 
a ensuite  examiné  si  cette  amnistie  serait  condi- 
tionnelle, c'est-i-dlre  si,  comme  le  proposait  le  mi- 
nistre, on  forcerait  les  déserteurs  qui  rentreraient  & 
faire  un  nouveau  service  dans  l'armée.  Votre  comité 
a pensé  qu'imposer  cette  obligation,  c'était  rendre 
Tamnistie  sans  effet  Avant  la  révolution  il  pouvait 
être  Indifférent  h des  hommes  de  guerre  de  servir 
Tune  ou  Tautre  des  puissances  européennes  ; Il  n'en 
est  pas  de  même  aujourd'hui  ; le  soldat  français  est 
le  seul  qui  soit  assuré  de  n'étre  plus  la  victime  de 
l'autorité  arbitraire.  Sa  paye  est  forte,  la  récompense 
est  assurée,  la  porte  lui  esîonvcrtcà  tous  les  hon- 
neurs. N'ôlons  donc  point  à notre  bienfait  le  mérite 
de  la  liberté.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre  co- 
mité m'a  chargé  de  vous  proposer  : 

« L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  de  son 
devoir  de  rendre  facile  et  prompte  la  rentrée  dans 
le  sein  de  l'Empire  des  citoyens  français  qui,  entraînés 
par  un  premier  mouvement  de  senribilité,  ou  séduits 
par  des  exemples  pervers,  ou  rebutés  par  les  abus 
des  anciennes  lois  militaires,  ont  abandonné  leurs 
drapeaux  avant  l'époque  du  1*' juin  1789,  déclare 
qu'U  y a urgence.» 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

m Art  I''.  I4ei  soas-o(BHers  et  soldats  qui,  ayant  ahaiv 
donné  Inurs  drapeaux  et  passé  en  pays  étrangers,  .ivanl  l'é- 
IKK|ue  du  l”  juin  1792,  n*ntPcronl,en  France  pendant  le 
cour»  de  Paniuie  1789,  obü»  ndront  en  <d>îwnaiu  le»  for- 
malités sulvintes,  la  rémission  de  la  peine  qu'ils  ont  en- 
courue par  leur  déserUon, 

» n.  Lessous-olUcicrsetsoIdatsqtil  entreront  en  France, 
en  vertu  de  l'article  I"  du  présent  décret,  se  présenteront 
t la  municipalité  du  cbef-Heu  du  cflstrirl  par  lequel  iis  se- 
ront rentré»  t II»  déclareront  en  présence  des  olBclers  mo- 
nicipaux,  qu'il»  veulent  profiter  du  bénéfice  du  présent  dé- 
cret; fls  prêteront  le  serment  civique,  et  feront  connaître 
le  dans  lequel  Ils  désirent  se  retirer. 

« ITT.  Tas  officiers  municipaux  qui  recevront  la  déclara- 
tion ries  sous-officiers  cl  soldats,  leur  remettront  après  les 
avoir  admis  A prêter  lo  sonnent , un  passeport  qui  présen- 
tera, outre  le  signalement  du  déclarant,  un  extrait  de  sa 
déclaration,  et  rindication  de  la  roule  qu'il  devra  suivre 
pour  se  rendre  à l’ondroU  qu'il  aura  désigné. 

n TV.  Il  sera  accordé  aux  soiis-offkiers  et  soldats  qui 
profiteront  du  bénéfice  du  présent  décret,  imp  somme  de 


trois  sous  par  Uéue  pour  se  réndre  à l'endroit  qu  lU  auron 
choisi  pour  leur  retraite. 

N V.  La  somme  de  trois  sous  par  lieue  sera,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  dirertoire  du  district  de  la  frontière  , payétt 
aux  citoyens  qui  profiteront  de  la  présente  amnistie,  par 
les  receveurs  du  district  dans  les  chefs-lieux  desquels  ils 
passeront.  En  conséquence,  lo  receveur  du  district  de  la 
frontière  n’eu  fera  le  paiement  que  jusqu'au  chef-lieu  du 
district  le  plus  voisin  de  ceux  qui  seront  exactement  pla- 
cé» sur  1a  route  que  devra  suivre  le  sous-officier  ou  soldat. 

» VI.  SI  les  sous-oOklers  et  soldat»  qui  jouiront  du  bé- 
néfice du  présent  décret  désirent  de  rentrer  au  service , ils 
seront , comme  le  reste  des  citoyens  français,  admh  dans 
les  différents  corps  üa  l’armée  dans  lesquels  Us  voudront 
servir. 

» VU.  Los  sous-oOiciers  et  soldats  qui  ayant  déserté 
leur»  drapeaux  avant  l’époque  du  1”  juin  1789,  ne  sont 
point  sortis  du  royaume,  ou  qui  y seront  rentrés  antérieii- 
renient  U publication  du  présent  décret,  jouiront  de 
l'amnistie  en  se  préstmlant  & la  municipalité  de  leur  domi- 
cile artucl,  cl  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle H.  » 

Ce  projet  de  décret  cal  adopté  après  de  très  légers 
débats. 

Un  membre  da  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port relativement  h la  pétition  présentée  par  Itl.  Gas- 
pard Gamhis,  âgé  de  9L  ans , tendant  à ce  que  le  se- 
cours de  380  livres  pour  lequel  il  est  porté  sur  l'état 
de  février  1791 , soit  élevé  à 755  livres,  formant  la 
réunion  de  deux  pensions  dont  II  jouissait  sur  le  tré- 
sor public  CD  récompense  dç  scs  services,  et  propose 
de  décréter  que  le  secours  qui  était  accordé  à M.  Gas- 
pard Cambis,  pour  les  années  1790  et  1791,  sera 
porté  à la  somme  de  755  livres,  laquelle  lui  sera 
payée  par  le  trésor  public,  et  qti’ll  lui  sera  délivré 
pour  les  années  subséquentes,  par  le  directeur-gé- 
néral de  la  liquidation , un  nouveau  brevet  de  cette 
dernière  somme  de  755  livres, 

L'Assemblée  décrète  l'impression  cl  rajoumcmcnl 
de  ce  projet  de  décret. 

M.  le  président  annonce  que  les  voix  pour  la  vicc- 
préaldcnce  sont  partagées  entre  MM.  Brissot  et  Pu- 
mas, & une  différence  de  trois  voix  en  faveur  du  pre- 
mier. 

L'Assemblée  sc  retire  en  bureaux  pour  procéder  aa 
second  scrutin. 

Le  scrutin  terminé,  l'Assemblée  SC  reforme. — M.  le 
président  annonce  que  M.  Pumas  a obtenu  la  majo- 
rité absolue. 

M.  Archlnard  présente  h la  délibération  la  suite  du 
projet  d'organisation  du  bureau  de  comptabilité.  Il  Ut 
fa  rériaclion  des  27  articles  déjà  décrétés  dans  la  séance 
du  A févri«T.  Celte  rédaction  et  les  articles  subséquents 
du  projet  sont  adoptés  ainsi  qu'ils  siiivcot  : 

K ArL  U.  L'ordre  et  la  distribution  du  travail  des  cinq 
section»  établies  par  la  loi  du  29  septembre  1791 , demeu- 
rent, quant  a présent,  fixé.»  suhanl  <nfTérentM  natures 
do  comptabilités,  tant  anciennes  que  nouvelle»,  ronformé- 
ment  a l’étal  annexé  au  présent  décret. 

» Il  ne  pourra  par  la  suite  y être  apporté  de  rbangement 
qu’en  vertu  d'un  décret  du  corps  lé^&latlf,  sanctionné  par 
le  roi. 

■ III.  La  division  des  quinie  commissaires  dans  le»  cinq 
scellons,  et  leur  réptrllllon  au  nombre  de  trois  dans  cha- 
cune de  ces  sections,  sc  feront  entre  eux  par  la  vole  du 
scrutin  Individuel  t leur  renouvellenient  aura  lieu  tous  las 
ans  de  U m6u»e  msDlêre. 

« IV.  Les  sections  ainsi  formées  seront  désignées  par 
ordre  numérique. 

B V.  L'alternat  prescrit  par  l’arllelfl  II  du  litre  lî  delà 
loi  du  29  septembre  1791,  sc  fera  toujours  de  manière  quo 
les  mêmes  commissaires  ne  puissent  se  trouver  ensemble, 
ni  rentrer  dam  une  section  où  ils  auraient  déjA  été  placés, 
qu’aprèsun  inter>aJle  de  deux  anmV». 

B Vi.  Autant  que  faire  sc  pourra,  et  sans  déroger  aux 
dispoMUuDS  de  l'article  cl-dessus,  Us  s'auadieroul  à passer 
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MiecéMiTCniMU  (Um  I«s  cinq  RM*iU)ns,  et  à parcourir  ainsi 
le  fer  de  entier  de  la  compUbUitd  dans  l'espace  de  cIim| 
ans. 

• VU.  Les  commissaires  de  la  complabiUld  s'assemble- 
ront et  M formeront  en  comité  général  au  moins  une  fois 
par  semaine,  et  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  l'Asscuiblée 
nationale,  ou  que  le  bien  du  service  l'rxigcn. 

» VIII.  fiC  comité  général  sera  présidé  par  un  dea  com- 
missaires choisis  au  scrutin,  pour  deux  mois,  à ta  majorité 
absolue  des  suffrages  ; le  président  ne  pourra  être  réélu 
qu’aprés  un  inlenaile^  deux  mois. 

• IX.  Les  délibérations  seront  prises  i la  majorité  des 
voix.  11  en  sera  tenu  un  registre,  et  clics  seront  signées  par 
tons  les  membres  présents. 

» Dans  le  cas  de  portage , U voix  du  président  départa- 
gera. 

a X.  La  nomination  i toutes  les  places  du  bureau  de 
eomplahililé  appartiendra  aux  ronimissaires  ; elle  sera  tou- 
jours faite  en  comité  générai  : pour  la  première  fols  au 
•crulin  après  discussion,  et  sur  l'indication  des  fonctions 
et  emplois  précédemment  exercés  par  les  sujets  qui  se  pré- 
scoteronL 

s A Pégard  des  remplacements,  la  nomination  sera  faiU 
à la  majorité  des  voix  sur  le  rapport  d'un  des  commissaires 
de  la  section  où  la  place  se  trouvera  vacante  ; en  cas  de 
partage  d'opiiiloos,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

s XI.  Le  cmnité  général  aura  seul  le  droit  de  destituer 
les  comités  et  employés  du  bureau  qui  ne  rctnpliraienl  pas 
letirs  devoirs  ; mais  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessai- 
res pour  eflecluer  la  révocation. 

s XJ  I.  Le  comité  général  aura  la  surveillance  sur  tous 
les  commis  et  employés  du  bureau  \ lui  seul  ordonnera  les 
ekaugemeuts  d'uns  section  k une  autre , dans  les  cas  né- 
cessaires, et  prendra,  pour  la  police  Intérieure , telles  déli- 
bérations que  le  bien  du  service  et  les  drconsianccs  exige- 
ront, pourvu  qu'fUcs  uc  solcul  pas  contraires  aux  dUposl- 
tioDS  du  présent  décret. 

» XllI.  Les  commissaires  du  bureau  de  coropUbllité 
correspondront,  tant  avec  les  directoires  des  départements 
qu'avec  les  commisseires  de  U trésorerie  natîoiuiie,  et  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  généralement  avec  tous  les 
administrateurs , les  comptables  et  proposés,  tenus  de 
compter  au  bureau  de  comptabilité,  pour  accélérer  la  pré- 
sentation et  la  remise  des  comptes;  et  en  outre , pour  se 
procurer  tous  les  renseignements,  pièces  cl  InstrucUous 
dont  Us  auront  besoin  dans  le  cours  de  1a  vérificatkm  des 
comptabUiiés,  tant  ancknoes  que  nouvelles. 

• XIV.  Dans  le  cas  où  Us  éprouveraient  des  refus  ou  re- 
tards de  la  part  des  ordoonateurs  ou  des  comptables.  Us  en 
Informeront  l'Assemblée  nationale , et  lut  proposeront  les 
muyeiu  d’y  remédier  et  de  les  prévenir. 

» XV.  Confomiément  à rartlcle  VII  du  titre  I*'  de  la  loi 
du  30  se|>lembre  1 701 , Ils  presseront , vIs-A-vU  des  direc- 
toires de  département,  la  remise  des  registres,  comptes  et 
pièces  è l'appui,  retirés  des  greffes  des  anciennes  chambres 
des  comptes,  ou  rapportés  depuis  aux  directoires. 

» XM.  Ils  presseront  également,  vis-à-vis  des  compta- 
bles, U remise  des  états,  mémoires  et  soumissions  meiv- 
tlminé.s  anx  articles  I et  II  du  titre  III  de  la  mènsc  loi,  ainsi 
que  la  remise  des  comptes  qui  seront  déclarés  être  prêts  et 
en  état  d'examen. 

a XXII.  Le  délai  d*nn  mois,  fixé  par  la  loi  sns-mentlon- 
née  pour  la  remise  au  bureau  de  comptabilité  dcsdtts  états, 
mémoires  et  soumissions,  ne  commencera  à courir  que 
do....,;  après  ce  délai,  tes  peines  prononcées  par  la  même 
k>i  seront  encourues  par  lescomplablca. 

a XVrn.  Afin  de  faciliter  aux  comptables  les  moyens  de 
dresser  rux-mêmrs  leurs  comptes , et  pour  maintenir  l'or- 
dre et  runlformitê  dans  la  rédaction , le  bureau  de  comp- 
tabilité est  provisoirement  autorisé  à donner  toutes  formes 
et  Instructions  nécessaires  aiTx  comptables,  et  Us  s'y  con- 
formeront, Jnsqu'à  ce  que  l'Assemblte  nationale  ail  décrété 
de  nouvelles  rt^les  sur  les  plans  qui  lui  seront  incessam- 
ment présentés  par  le  bureau  de  coiuplabUlté, 
a Ces  instructions  seront  arrêtées  en  comité  général  ; 
aucune  section  n'aura  le  droit  d'en  faire  de  particulières. 

a XIX.  Il  ne  pourra  être  présenté  au  bureau  de  comp- 
labitlté  aucun  compte  qu'il  ne  soit  en  état  d’examen  et  ac- 
compagné de  iHècea  jusiiftcaUv^ 


a XX.  Tout  lêi  comptés  lêroni  présentés  en  eomité  gé- 
néral par  les  comptables  en  personne , ou  par  leurs  f<Mvdét 
de  procuration  sp^lale  ; Il  y sera  Joint  ira  bordereau  som- 
maire contenant  l’intilulë  et  U somme  en  masse  de  chaque 
chapitre  de  recette,  dépense,  reprise,  et  le  résultat  du 
compte.  Le  bordereau,  ainsi  que  le  compte,  aeronl  certifiés 
vériubles  par  tes  comptables , ou  leurs  fondés  de  pouvoir, 
aux  peines  de  la  loi. 

■ Il  sera  tenu  registre  de  Ia  préscnlatlon  des  comptes  et 
de  leurs  dUtrlhulions  aux  sections. 

» XXI.  Les  commissaires  ne  poummt  recevoir  aucun 
compte , qu’il  ne  soit  coté  et  paraphé  sur  chaque  feuillet 
par  le  comptable;  les  renvob  et  ratures  seront  approuvés 
et  signés  de  lui;  il  n’y  aura  pas  d'interligne,  et  il  ne 
pourra  y être  fait  aucun  changement  après  la  préscntaUoo. 

n XXn.  Pour  conserver  Tunité  de  principes,  et  Instmir® 
également  tous  les  commissaires  <le  l'état  des  différentes 
comptabiniés,  II  sera  donné  connaissance  au  comité  géné- 
ral des  rapports  arrêtés  dans  les  sections,  cl  des  prlnclpa- 
ies  dilBcuItés  qui  y auront  été  traitées. 

■ Ces  rapports , avant  d'être  remis  à l'Assemblée  natio- 
nale , seront  Inscriu  par  extraits  sur  le  registre  destiné  à 
en  constater  la  remise. 

• XXIII.  Après  renvoi  au  bureau  de  comptaI)iliié  des 
décrets  rendus  sur  les  comptes, le  Corallé  général  eu  pren- 
dra d'abord  connaissance , en  fera  memk>n  sur  le  registre, 
en  marsedes  extralu  des  rapports,  et  les  renverra  ensuite, 
pour  l'exécution,  à la  section  où  les  comptes  auront  été  vé- 
rifiés. 

» XXJV.  A l’égard  des  comptes  arriérés,  déjà  Jugés,  mal< 
non  encore  apui^  ou  corrigé,  le  bureau  du  comptabilité 
présentera  Incessanuneul  à l’.\ssemblée  nationale  un  plan 
qui  aura  pour  objet  de  détermber  et  simplifier  la  forme  des 
apurements  et  corrections,  et  d'accéiércr  la  libération  défi» 
nitive  des  comptables. 

• XXV.  Après  l’arrêté  des  comptes  arec  charges  ou  uns 
charges,  les  commlssalrai  dn  bureau  de  comptabilité  feront 
donner  copie  entière  des  résulUU  et  décreU  d'apiirenwnt 
des  cvMnptes  à l'agent  du  trésor  public , qui  en  tiendra  re- 
gistre ; Us  lui  feront  aussi  délivrer  les  ccrtlOraU  , copies  ot 
pièces  nécessaires  dons  tous  les  cas  où  U y aura  lieu  à con- 
testation sur  les  comptes. 

» XXVI.  Toutes  les  fols  que  l'Assemblée  nationale  char- 
gera le  bureau  de  comptabUUé  de  lui  présenter  un  pian  de 
travail  sur  la  compUbllUé  en  général,  ou  sur  quelques-unes 
de  set  parties , ces  plans  seront  discutés  et  arrêtés  en  co- 
mité général,  quoiqu'ils  puissent  avoir  un  rapport  direct 
avec  les  travaux  de  quelques-unes  des  sections. 

« n en  sera  de  même  lorsque  les  ccrnimlstaires,  par  suite 
de  leur  vérification,  croiront  devoir  proposer  à l'Assem- 
blée nationale  des  vues  d’accélération , réformes  on  amé- 
liorations dans  les  différentes  parties  de  la  comptabilité. 

» XXVn.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  collec- 
Uves,  les  commissaires  de  la  comptabilité  suivront  journel- 
lement et  individuellement  toutes  les  opérations  relatives  à 
la  vérification  et  au  rapport  des  comptes  dans  les  cinq  sec- 
lionsdu  bureau  de  complabllilé  auxquelles  Us  seront  |iart1- 
culièrement  attachés , et  dont  il  sera  parlé  au  titre  Ul. 

TITRE  n. 
pu  hurrau  cetifrof. 

» Art.  I".  n y aura  lui  bureau  central  composé  d'un 
nombre  de  commis  sufisanls,  et  toutes- ses  4i|>ératioas  so- 
roDi  suivies  et  surveUlées  par  un  commimalre  nommé  à ccl 
effet,  cl  renouvelé  chaque  mois. 

» II.  n sera  tenu  registre  des  déllbérttiOBS,  de  présenta- 
tion et  de  distribution  des  comptes,  et  tous  autres  registres 
nécessaires. 

a Les  lettres,  mémoires  et  autres  pièces  seront  adressés 
au  bureau  central,  qui  les  fera  passer,  sans  délai,  aux  diflé- 
rentes  sections  qu'lis  coDcemermiL 
a lll.  n ne  pourra  être  délivré  aucuns  certificats  de  pré- 
tentation  ni  récépiaaés  de  comptes  et  autres  pièces , qu'ils 
n’aicnl  été  visés  par  le  commlsalrc  de  service  au  bureau 
cenlraL  Le  même  rommissatrr  coUstfoonera  et  signera  les 

I doubles  des  comptes  et  toutes  cxpéditkms,  extraits  et  co- 
pies de  pièces  fanées  du  bureau  de  eonip^)il1ié. 
t IV.  Il  sera  tenu,  dans  cbaq[ue  aectloo,  deux  registres  t 


m 


l'ynàcoluniMft,Mn}r»4c<M»iaur,jov  parjovr,  |*arrt- 
«é«  des  compUt  à la  MeUoo,  U remiiê  4l(«  rapporta,  U 
tlMa  des  récépioMit,  la  réceptlou  d«»  décréta  raiidus  aur  !«• 
oumplea , cl  la  rvntlM  doa  coaiplea  cl  plècaa  au  bureau 
oeotraL 

■ L'autre  reglalre,  à mi-marge,  eoutlemlra  lUléraleiuefU 
Ipa  rapporta  et  lee  décrets  y reiatifa, 

B 11  y aura  de  plus  un  répertoire  par  onlre  alphabéü* 
que,  des  comptes  ou  lériOratlon  dans  chaque  section. 

B V.  Lorsque  les  commissaires,  après  a\olr  prb  connais- 
sance des  pièces  et  cahiers  d'olMM^rrallons,  auront  quel* 
qoea  érlalrcisaemeau  à donner  nux  comptables,  Ibpour* 
sont  appeler  ces  oomptablea , ou  leurs  londéa  de  procura* 
tlon,  au  bureau  de  leur  aectlon. 

B CeSBortosde  eomniunlcatlonsseronl  toqjours  faitna  en 
présence  des  irub  commbsalros,  et  dans  le  lieu  d'amem- 
Liée  de  1a  seclloo.  Dans  aueuu  ras,  et  suus  aucun  prétexte, 
k»  commis  ne  pourront  coiiiiuuuiquer  a\ec  les  cnniplaldes, 
ni  enlretculr  a>cc  eux , rrlativcincnt  à leurs  cuuiplca,  au- 
cunes corres|>uiulances  directes  ou  Indirectes. 

B M.  Si,  dans  le  cours  de  la  vérification,  les  cou}[uis.^aJ^cs 
d'une  secUon  sont  Indéds  sur  quelques  difficultés , Ib 
pounrofit  dans  ce  cas  en  référer  au  cotuité  général , et  se 
Kwiformerom  au  résdiat  de  la  délibération  «lam  la  rédac- 
tion du  rapporL 

» VIL  Pour  eonstatar  les  rapports  des  diverses  compta- 
bilités entre  elles,  cl  assursr  i’exacütude  dos  recettes , les 
çommissairea  de  soctioos,  après  la  vérificaüun  do  chaque 
compte , (eruiU  un  relevé  dea  vorsciueuts  d’une  caUae  a 
une  autre,  et  le  remettront  au  bureau  ccutral,  où  U eu 
sera  tenu  registre  pour  y recourir  lors  de  l'cxamcn 
comptes. 

• VIII.  Aussitôt  que  1rs  décrets  (Tapurement  seront 
parvenus  aux  sections , les  (rob  commissaires  procéderont 
ensemble  A leur  exécution  sur  tes  compti*s  ; Us  mettront 
les  apostilles,  sommeront  chaque  chapitre,  et  dresseront 
îarrété  flnal  en  conformité  des  décrets. 

B Ces  apostilles,  soounés  de  chapitres,  et  arrêtés  finaux, 
écrita  do  la  main  d'tm  dm  commissaires,  sam  interlignes, 
ht  en  toutes  lettres,  saeoni  signés  des  trois  commiaHires, 
qui  narapheronl  les  renvois  et  ratures. 

B IX.  I.es  décrets  d'apurement  Mront  iranscrita  en  entier 
à la  suite  de#  arrêtés  des  comptas  ; et  par  extraits  à la  fin 
des  bordeiraux.  Après  leur  tnnarriptioo  sur  le  registre, 
Us  seront  déposés,  ainsi  que  Ica  bordereaux,  aux  arebivea, 
Cl  ks  comptes  cl  pièces  seront  remb  aux  délits. 

HTRE  IIL 

Dti  dûpotitiong  <U  ditciplimt  pénérnle. 

B ArL  Itr.  Les  comptas  et  pièces  pourront  jétre  commo- 
•blués  sans  déplaceineal  à l'agent  du  Iréfeor  public,  ou  aiu 
•cwutùables , lorsiiu’ib  en  requérermii  les  commitMires; 
mais  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  les  comptes 
et  pièces  ne  pourront  être  transportés  hors  du  bureau  et 
*diidé|>ât,  si  ce  n’e.si  par  ordre  do  l’Assonibiéc  nationale:  |1 
Ji'cn  sera  délivré  aucunes  expéditions  ou  extraits  qu'ils  ne 
soient  cuUatiunnés  et  signés  par  le  commissaire  de  senice 
au  bureau  contrai. 

• IL  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  XV  du  titre  H de  la 
loi  du  29  septembre  1701,  et  autres  cas  où  les  commis- 
saires, en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  seront 
obligés  de  se  transporter  hors  de  leur  résidence  pour  des 
vérifications  ou  autres  missions,  U leur  sera  alloué , outre 
leur  trailcment,  une  somme  pour  indcmoilé  et  frais  de 
voyage,  d'après  un  certifié  «Peux , arrêté  an  comité  général 
et  définlllvmeni  réglé  par  l’AsBembiéc  nadrmale. 

• III.  En  cas  de  décès,  absence  ou  empéchomefit  d'un 
des  trois  commissaires  d'une  Mellon,  Il  aéra  remplacé  pen- 

. danl  rintérira,  pour  le  travail  de  cette  sectloo,  par  un  au- 
, iro  commissaire  désigné  par  le  comité  général,  en  obiervant 
toutefoU,  à l'égard  du  substituant,  les  règles  prescrites 
pour  i’alternal  par  l'article  Vil  du  titre  I*'. 

t IV.  S!,  lors  du  renouTcDemcnt  dos  sections,  b vérlAca- 
tlon  d’un  compte  n’est  pas  achevée  dans  une  section,  le 
comité  général  le  constatera , et  les  trois  commissaires. 
Séparés  par  l'effit  de  l'alternat,  te  réuniront  pour  termi- 
■ner  la  vériAcalion  commencée  et  les  autres  opérations  y ro« 
laihres. 

• V.  Aucun  commis  ou  employé  ne  pourra  s'absenter 
•tans  un  congé  par  écrit  des  commissaires  t II  n'en  sera  dé- 
livré qu'au  comité  générai,  sur  le  rapport  des  eommle- 
'Miras  da  chaque  secUau.  La  durée  du  congé  ne  sera  Jamais 


de  plus  de  il  jours:  et  te  commis  abMM  qui  auéden  ce 
délai,  ne  pourra  prétaudre  d’apiMiiiUements,  ni  même  re*i 
prendre  ses  fonctions,  sans  cire  réintégré  en  vertu  ü'una 
décision  du  comité  général. 

Efti/  (lu  trail(mïcnt  des  cojnmissaires , du  notnbre 
et  du  truiianent  des  cummis  destinis  à fvnncr 
l'organisathn  ordinaire  du  bureau  de  compta- 
bilUc, 

• Art.  Chaque  coimuiesaira  recevra  pour  traitement 
anmici,  une  somim'  de  0,000 1.,  ce  qui  fait  pour  ks  (juiusa 
couiinlsMilrei  UO.OüO  liv. 

■ H.  Outre  le  iraiteoicnl  fixe,  dutcriiüné  par  l'artlcla 
préi'édt  nt , les  coiniui^saîi  es  aiuoiit  une  gralificaiiou  d’un 
dcniiT  |H)ur  livre  sur  les  reliquats  do  tous  les  comptes  an- 
térieurs à J70I,  <prilÂ  auront  iiiiv,  dans  le  courant  do  1793, 
en  étal  d’étre  jugés  par  rAss4  inbléc  nationale. 

• III.  Il  sera  formé  un  inire.iu  renlrnlmmtvoséd'un  com- 
mis principal  aux  appointrnjcnts  de  2, .100  liv. 

• l ii  second  commis  1 2.000  I!v. 

• Deux  commis  aux  écritures  1,500  llr. 

» IV.  Il  sera  formé  cinq  bureaux  de  section,  composés, 
pour  chaque  section,  d’un  commis  principal,  aux  a]q>olnte- 
ment.s  de  2,ioe  liv. 

B Un  second  commis  I 2,000  llr. 

H Rix  commis  vérifleateurs  I 2,000  liv, 

B Trois  commis  aux  écritures  è 1,500  liv. 

« V.  Pour  frais  da  bureaux,  par  approximation,  18,000  I. 
» VI.  Pour  gages  d'un  portier , qui  eu  même  temps  sera 
concierge,  900  liv. 

> Pour  gages  de  trois  garçons  de  bureaux  à 700  liv., 
3,100  liv. 

» Total  (1rs  fr.ils  de  l'organisation  ordinaire  du  bureau 
(k  comptabilité,  301,000  Mv. 

• VIL  Les  Iraltenjenls,  appointements  et  gage*  fixés  par 
les  articles  précédents,  commenceront  h courir  du  Jour  delà 
mise  en  activité  ; lis  seront  payés  chaque  mois  parla  trés(^ 
rerie  nationale,  sur  un  état  dressé  par  le  comité  général  et 
ordonnancé  |)ar  le  ministre  de  l’Iuterieur.» 

l.a  séance  est  lexée  à trots  heures. 


VAJUÉTÊS. 

Deux  jeunes  joraeanx  nalifs  du  département  de  la 
Drème,  déjà  dUtiogués  par  leurs  talents  naiurcU'poar 
la  peinture,  oirt  rtc  coahrs,  par  un  décret  du  i5  |an- 
vier  , aux  soins  de  M.  Uavid.  Cei  artiste  a adressé,  ley 
fe'vrUr , à rAssembiée  nationale  la  lettre  suivante  ; 

«Al.  le  président, rAsseiubiéom’a  chargé d'enscigoor 
las  principes  de  mon  art  à deux  jeunes  enfants  que  U 
nature  à semblé  destiorr  à être  prinlres  ; mais  à qui  la 
furluac  lefusail  1rs  moyens  d'obtenir  les  conD.vissaocet 
Bvcrssaires  pour  le  devenir.  Quel  bonbvur  pour  tuul 
d'avoir  été  ctioisi  pour  le  premier  insijiuicur  de  ces 
jeunes  gens  qu’on  pourra  justemcnl  appeler  les  enfants 
de  la  nation  , puisqu'ils  lui  devront  tout.  Quel  bonheur 
pour  moi  ! je  le  répète,  mon  CŒur  le  sent  ^ivrlncnti 
mais  il  ni'est  inipussible  de  resprimer;  mon  art  ne 
consiste  pas  en  paroles , mon  art  est  tout  en  aciiun. 
Donnes  inui  le  irnipe,  et  mes  soins  assidus  vous  proo- 
vcronl  combien  je  suis  sensible  au  choix  que  vous  aves 
fait  de  moi,  jVa  ai  reçu  le  prix.  Je  ne  suppose  pas  que 
l'Assemblée  nationale  veuille  diminuer  en  quelque 
aorte  l'honneur  de  la  préférence  qu'elle  m'a  donnée  en 
m'offrant  un  salaire  puur  le  soin  que  j apporte  à l'ins- 
truction de  ces  deux  enfants  adoptifs.  L'amour  de  l'at- 

Scut  n'a  jamais  importuné  dans  mon  ame  l'amour  de 
t gloire  que  je  mets  au-dessus  de  tout. 

a Signé  i David,  u 


yfu  Hèdacteur. 

Dsrls,  1«  sa  Isavivr  179*,  l'an  4 ds  U librriS 
Alonsieur , les  haines  et  les  divisions  qui  depuis  l'or- 

Îaniiaiion  des  nouveaux  pouvoirs  avaient  affli|(é  (a  ville 
V Saint-Jean-d'Angeli , département  de  la  Chsmtic- 
liiférieurv,  viennent eiiGii  de  faire  placeraux  seritinuriits 
de  la  plus  douce  fralcroilé  : les  papiers  publics  qui  uni 
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annonci  (Un*  le  t«mp<  Im  disitniloni  dont  ociie  ville 
a Ad  le  ihdAire  , >'cni|irrsM>rnnt  «ans  doute  de  publier 
les  heureuse*  dispositions  où  les  esprits  se  trouvent  an- 
jourd'bui. 

Le  rapprocLemeal  de  tons  les  partis  s’est  fait  le  a3 
de  ce  niuis;  il  a cld  accompagné  de  circonstances  qui 
prouvent  comlûcn  U était  dcslrc , et  qui  semblent  en 
garantir  ta  durée.  Ce  jour-lù  , les  oriicicrs  du  directoire 
et  des  autres  corps  administratifs  de  la  ville  et  du  can- 
ton , cimentèrent  leur  réanion  par  un  banquet  où  la 
gatté  et  la  décence  nrésldèrent.  L’amoor  de  la  patrie  , 
qui  dirigeait  cette  fctc,  ménagea  ani  eonrives  une  si* 
tualion  délicieuse,  en  même  temps  qu’elle  était  pour 
eux  une  leçon  énergique  sin*  le  passé. 

Au  second  service,  une  députaiion  de  canonniers 
vint  annoncer  que  leur  compagnie  se  proposait  de  fairt 
hommage  aux  convives  de  deux  canons  qu'eile  avait 
montés  et  garnis  à ses  frais.  Elle  lut  accurillic  avec 
transport,  et,  sur  l'invitation  civique  qui  lui  en  fut 
faite , cUc  prononça  le  serment  de  vivre  libre  on  de 
mourir,  d'un  ton  qui  annonç.vil  autant  de  franchise  que 
de  loyauté. 

Les  officiers  de  celte  compagnie  furent  invités  au 
banquet,  et  llsétaient  1»  peine  placés  qu'un  détachement, 
précédé  de  tambours,  et  ayant  au  centre  quatre  sapeurs 
qui  portaient  une  brandir  de  chêne  , ornée  de  rubans 
tricoiors,  entra  en  marche,  fit  le  tour  de  la  salle  <îl  s'ar- 
rêta ; alors  un  petit  canonnier,  êgé  d'environ  ta  ans, 
s'avança  vers  le  vice-président  du  district , et  lui  pré- 
senta le  bouquet  cocurue  une  récompense  du  triomphe 
que  les  convives  avaient  remporté  sur  eux-roêrues. 

i>êt  ce  moment,  ce  qui  n'Aaii  d'abord  qu'un  ban- 
quet particulier  devint  une  véritable  fête  civique  uti,  au 
milieu  des  salves  de  l'anillcrle,  la  nation,  la  consiiiu- 
tioii , l'Assemblée  nationale  et  le  roi  Turent  sucerssive- 
tnent  l'objet  des  v<rut  1rs  plus  ardents  et  dcshororaaires 
de  la  liberté. 

T «moin,  Monsieur,  de»  ireubtes  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  partie  de  mon  département^  -ta  nouvelle  de  ce 
retour  ù la  concorde  et  à la  paix  m'a  causé  la  Joie  la 
plus  vive  ; je  n'ai  pu  me  reluser  au  plaisir  de  rendre 
ces  déiaiU  publics,  cl  l'aiuin  i croire  qu’il*  ne  seront 
pas  indiiTrrciils  pour  les  bons  cîmyeas. 

MKRVffLueox, 

Vrpate  ilu  dèpartemfnt  Je  la  (Jwx  ite-ln/erUure. 


LlTTÉnATLUE. 

fM'jnrrs  complètes  Je  /JotJdn/feè,  io  vol.peiliin-n, 
de  4 ^ 3or>  paçrs  ihacun.  A l^ariv',  chea  M.  Garnerr,' 
lilirairr,  nir  ^el'p^n^e  , n*  17.  Pri,  , i5  |jv,  et  ifi  liv. 
franc  dr  port  par  toat  le  rora'imr. 

lioutangrr  est  I on  de»  pKiInvoplies  ilc  ce  siècle  qui 
• le  plu»  roriiribué  n établir  en  Trance  le  règne  de*la 
raison,  à yd^'irtiire  eelni  du  lansitsme,  que  nous  voyons 
aujourd  hui,  presque  espiiant,  se  débattre  encore  dans 
1rs  cbaifirs  dont  uu  I ciiirfCQ  de  toute*  p.*irts,  cl  marquer 
ses  derniers  mornents  par  un  dernier  accès  de  mge. 

C esl  rendre  service  à la  philosophie,  et  par  conséquent 
à ta  consiitoiion  dont  elle  est  i.v  base,  que  de  réunir 
I(NJS  Ici  ouvrages  do  ce  courageua  ennemi  de  U supers- 
Uiton  M du  despotisme,  qui  les  conibauit  sans  relâche, 
dana  un  temps  uu  ila  nouvaient  lui  répondre  par  des 
btWhers  et  par  U Bastille. 

Ces  ouvrages,  iniprlmésen  différents  temps , en  dif- 
frrénis  formats,  cl  presque  tous  altérés  par  des  contre- 
façons,  riaieul  devenus  lies  diritcilca  k rassembler.  Us 
paraissent  ici  dans  uu  furmat  commode  , rangés  dans 
l'ordre  convenable,  sur  de  très  beau  papier  f en  très 
^**'*'‘  csractéiTs,  2i  un  prix  roudique,  qui  le*  met  â 
la  portée  de  tout  le  inonde. 

L* Antitptiié  déeoJée  par  ses  usaj^s  remplît  les 
matrrpremiers  volumes,  *t  les  Hrehereftes  sur  ! origine 
au  despotisme,  le  cinquième.  Ce  sont  se*  deux  plus 
grands  ouvrages,  ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  célébrité , ; 
ceui  m'i  brille  le  plus  d'érudition  , d^ordre,  de  clarté,!' 


de  force  de  raisonnement  ; qualités  qui  sp  trouvent  dana 
toutes  ses  autres  prodactiims,  HsuTlont  dan*  ton  Christ 
tianiune  dèeoiié , qui  occupe  le  septième  v»hime , et 
qui  lui  a fait  lui  seul  plus  d'ennemis  que  tout  le  reste. 

’Les^  dévots  ne  lui  ont  pas  non  plus  pardonné  ses  dis- 
t^tatious  sur  Elle,  sur  Enoch  ; son  examen  critique  de 
iSaint'Baul;  sa  dissrrtaiion  for  Saint-Piérre,  avec  ccem 
épigraphe  : Permtiam  pashtrem,el  dispergenturoees  : 
ni  plusieurs  autres  opuscules  dans  lesquels  il  le*  pour- 
suit , il  est  vrai , denuis  leurs  premiers  relranclienienis 
jusques  dans  leur*  demtères  rclraiie*.  Ces  divers  écrit*, 
et  plusieurs  anicles  fournil  par  l'auteur  à la  première 
Encyclopédie,  tel  que  Corrrrs,  iMugr,  Guebres,  /yj/j- 
gue  hèbraioHe,  enfin  un  Tnutè  du  gouvernement  oà  il 
prouve  i'influencede  la  religion  sur  la  politique,  terrai- 
neiit  cftie  importante  collection. 

Le  Blême  libraire  annonce  qu'elle  va  être  suivie  de 
celle  des  écrivains  philosophes  les  plus  célèbres  , fran- 
çais ut  étrangers,  dans  le  même  format  et  du  même 
caractère  que  celle-ci.  HeLetius  ei  Fréretsonx  paraître. 
Quatre  livraisons  se  feront  par  an  , chacune  de  to  vol. 
Elles  seront,  comme  celle  de  Boulanger,  de  i6  livres 
chacune,  et  de  ix  livres  pour  les  souscripteurs. 

On  doit  encourager  M.  Gamery  à terminer  ceiu» 
belle  entreprise  , et  à compléter  cette  JlibUudieifurplu^ 
losophufue , qu  11  ne  pouvait  annuncer  sous  de  plus 
heureux  auspices,  qu'en  rassemblant  les  œuvres  éparses 
de  l'un  de  nos  plus  savaniset  de  nos  plus  hardis  philo- 
sophes. 


LtVHES  NOUVEAUX . 

hrpos^  des  opérations  faites  en  Vraneeen  1787  poor 
U jonetion  des  olnervatoires  de  Pari*  et  de  GreenwiVlie; 
par  .MM.  Cassini,  .Mechain  et  Legendre,  membres  de 
l'Acadrroia  royale  des  sciences.—  ItescripUiUi  et  usage 
d'un  nouvel  instrument , propre  à donner  la  mesure 
de*  angles , i la  précisloor  d'une  seconde.  A Paris,  ^.1» 
MM.  1>.  P.  Courel , Imprimeur- libraire,  me  Christine, 
n«  s ; Binet,  libraire  , rue  Dauphine  ; Gallcj  , libraire 
an  Palais'Boyai  ; Leclerc  , libraire,  rue  Saint-Martin  • 
Aubry  , libraire-commisiionnairc  , rue  de  la  Monnaie, 
n*S,  I volume  m-4*  de  lOO  pages,  remplies  de  ta- 
bleaux et  de  cinq  planches  en  taiUc-iJoucc.  Prix,  « lir, 
10  s.  bruche  ; 30  sous  de  plus  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  , traité  d'une  manière  digne  du  nom  Je 
aes  auteurs  et  do  son  ubjet,  ne  peut  manquer  d’inté- 
resser non  Muh-mem  les  vrais  savants,  mais  enooru 
tous  ceux  qui  aiment  les  sciences  et  qui  prennent  part  A 
leurs  progrès.  On  T mit  avec  plaisir  nos  académiciens 
français  disputer  de  tèle  et  d émulation  avec  les  com- 
missaires de  la  société  royale  de  Londres , pour  arriver 
au  même  Lut , celui  d'une  exactitude  k laquelle  , ju*- 
qn  à présent  , il  avait  été  Inqiossible  d'aiteiiidre  dans 
de  semblables  opératinns  ; ils  y sont  parvenus  de  part  èl 
d’aoira  par  dilTAents  moyens  également  sûrs,  également 
ingénieux.  On  trouve  dans  cet  ouvrage  la  deseripHon 
dei/ûilee  et  la  maniéré  de  te  sertir  J" un  nouitW  instrw  • 
nteni , d’une  construction  simple  , d un  petit  volume  , 
facile  et  cuniroude  à transporter , A placer  partout , et 
avec  |cquel  on  peut  obtenir  la  mesure  des  angles  , tant 
sur  terre  que  dans  le  ciel , à ta  ftercithn  d'une  se- 
conde ; ce  que  I on  n'âvait  pu  Jusqvi^  fuiûent  se  procu- 
cer  avec  le*  plus  grands  et  les  meilleurs  inslruiueals. 

ingénieurs,  les  géographes,  et  les  personnes  chargl^es 
d'opérations  irigunnmétnques  et  géodésUues , ne  sau- 
raient trop  se  mettre  au  fait  de  ce  nouvel  Instrument, 
et  puiser  dan*  l'ouvrage  qoe  ntHss  annon^ohlr'  tes  coh- 
tiaissaiicea  et  les  leçons  qu  on  ne  peut  recevoir  de  plus 
habiles  maîtres. 

beuonne  de  Oiantak,  fondatrice  de  l'ordré  de4a 
^t*hatIon  , drame  historique , en  3 actes  et  en  vera  , 
suivi  d une  lettre  de  ht'Jcrosoe  k une  dame  romaine  ; 
par  A.  M.  Cubiérc*  , 1 vol.  in-fi**  de  1x0  pages.  Prix 
^ sous  broché,  ix  de  pins  par  ta  poste.  A Paris, 
ehe»  MM,  L.  P.  Cnuret  , imprimeur- (ibrxhii,  Aie 
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4^kri«tir>e  « n**  9 ; Bo<r«r«  i)i»i  des  Au|^ttins  ; Baiily  , 
Jiticairc  t rue  ^aim  llotiurc , barriéro  des  SprgMii»  ; 
l)r«ennc«  liliraire  au  Palais-Royal  : Ctrud  et  Teaatcr, 
libraires  comtuUsiuiioairrs.  nie  do  la  llarpCf  n*  i6a; 
«t  Aubry  , libraire  , rue  de  U Mounaie. 

Le*  saints  n'ont  |>as  toujours  saints  ; ib  n'ont 
pas  même  étd  toujours  raisonnables  ; c'est  ce  qoe  nous 
prouve  ce  tirtitnt  oà  un  voit  une  femne  abandonner 
réducation  de  ses  enfants  pour  aller  fonder  un  munas- 
1ère.  On  nous  dira  peut*  être  : Des  vers  prouvent-ils 
quelque  chose?  Oui,  lorsqu'ils  sbivent  enSM  fîdèlrmenl 
rhisioirc  ; iU  font  plus,  lorsqu'ils  sont  bien  faits,  ib 
gravent  mieux  que  ta  prose  dans  resprit  les  grandes 
vcriiêt;  tU  persuadent  davantage.  M.  Cubiêres  est  ae-> 
cootuiué  depuis  long-temps  à nous  persuader  ainsi  ; et 
l'un  n'apprendra  pas  saus  surprise  que  ce  soient  U ces 
deux  premiers  ouvrages.  Le  dratnt  n'avait  jamais  paru  ; 
et  U /r<<rr  amoureuse  do  5t-JêrArae  avait  êiê  mutilée 

Er  le  scapel  de  la  censure,  U faut  lire  dans  U préface 
k anecdotes  piquantes  sur  le  sort  de  ces  deux  pièces 

3ui  devaient  et  doivent  plaire  généralement , puisque  la 
cccnce  y accompagne  toujours  le  talent  d'écrire  ; et 
qiiv  lorsque  les  personnages  peuvent  quelquefois  y être 
blâmés,  ils  n'y  psraisaenl  jamais  méprisables. 

Lettres  originales  de  Mirabeat^^  écrites  du  Donloo 
de  \incenncs,  pendant  les  années  17-7  , 78,  79  et  00, 
contenant  tous  les  détaiU  sur  sa  rie  pnvée,  ses  malheurs 
et  tes  amours  avec  Sophie  Huifey,  marquise  de  ^Ion' 
nier,  recueillies  par  Pierre-Manuel,  4 in>8*.  Prix 

16  liv.  broche,  et  franc  de  port  par  la  poste  , 18 
liv.  A Paris,  ches  M.  Gamery,  libraire,  rue  Serpente, 
n*  17. 

Chefs- d‘<xuvre  poiitiques  et  liVerairts  de  la  fin  du 
dix  Imilietne  siècle.  3 «ol.  in -8*.  Prix  , 9 liv.  brocln=. 
A Paris,  chex  .M.  Desauges,  libraire,  rue  Saint- Louis- 
du  Palais,  7^. 

Jxttres  de  M.  Pellissery , prisonnier  once  ans  et 
deux  mois  â la  Bastille,  et  ireixe  mois  â Ckarenton  , i 
vol.  in-8*.  Prix,  3 liv.  ix  s.  31ème  adresse. 


SPECTACLES. 


AcAtt&MIÉ  ROYALE  DS  MUSIQUE. — Aujourd'hui  Di~ 
don,  tragédie  en  3 actes,  suivie  du  ballet  de  la  Rosière. 

The.athk  de  la  Natioe.  — Aujourd'hui  Jllaho- 
me/,  tragédie,  suivie  de  r^ro/rr/rs  Bourgeois. 

Demain  le  Bourgeois  Gentilhomme,  comédie  dans 
laquelle  M.  Prévtile  remplira  le  râle  de  M.  Jourdain. 

TheATRR  italien.  — Aujourd’hui  la  l4«rrpré- 
senialiun  de  Philippe  et  Ceor^etle,  précédé  </« /)eujr 
Billets,  cl  de  la  a*  rcprésentalton  de  VKcole  des  Par- 
venus. 

TueatRB  Français,  rue  Richelieu. — Aujourd'hui 
la  première  représcuiallon  de  Càius  Oracchus,  tragédie 
suiuveUe  en  3 actes,  suivie  de  CKcole  des  Maris. 


THEATRE  DE  LA  RUE  KeTUEAD  , cî-devanl  de  MOK- 
SIEOR.  - — Aujourd'hui /r  Club  des  bonnes  gens,  opéra- 
folie  en  a actes,  précédé  du  Médecin  nsat^rè  lui,  opéra 
français.  * 

Un  attendant  U première  d’.*/me7/c  de  Mont/ort, 
t péra  français. 

TiiBATitE  DE  M“*  Montansier  au  Paiais-Royal, 
— Aujourd  hui  Jxs  Epoux  mécontents,  upéra  en  4 
acte»,  suivi  du  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie  en  a ac- 


tes. 

Théâtre  DO  Marais,  me  Coulure- Sainte  Catherine. 
^ . Aujourd  bui  Melanide,  suivi  de  C Esprit  de  contra- 
dktioM. 


Demain  Redoute  ou  Btsl paré. 

AsiRtou  CoMK^UE,  au  boulevard  du  Tciu|de.  — Au- 
I >urd  buj  i' Etttburras  comitfue  et  la  Onufrf  le  Diatu- 


gue  du  Metmier  et  de  sa  femme,  lemusté  ^steFAuto-da^ 
fé  ou  te  Tribunal  de  t' incfuiuüon  dévoilée  , pivee  à 
spectacle. 

Théâtre  de  Moliehe,  me  Saini-Msriîn.  — Au- 

i'nurdhui  FOrphelin  anglais,  drame  en  3 actes;  la 
'''eusse  Agnès,  ci  On  fait  ce  qu'on  peut,  proverbe. 

En  attendant  la  Eorét  â/cur, opéra  en  vaudeville  et  à 
grand  spectacle. 

Tueatre  de  la  hue  de  Louvoie.  --  Aujourd'hui 
la  4*  rcpréscntaiiou  de  Elura,  opéra  eu  trois  actes,  à 
spectacle.,  prt’cédc  du  Soinuambuie. 

En  atieudaiit  la  première  représentation  de  F Enlève- 
ment involontaire,  comédie. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres  — Au- 
jourd'hui spectacle  demandé, /es  Quatre  CWns, pasto- 
rale en  vauMville.  suivie  de  Ftsle  des  t'enunes,  diver- 
tissement en  vaudeville,  ta  Matinée  et  de  ta  V eillèt 
villageoises,  diverlisseroent  en  vaudeville. 

Demain  la  première  représentation  de  la  Revanche 
forcée. 

Thsatre  français  comique  et  LTBIQUÉ.  --  Au- 
jourd'hui Nicodémedans  la  lune  ou  ta  révolution pat.i- 
fique,  par  le  cousin  Jacques,  pécédé  des  Angluis 
travestis. 

Salon  des  Etrangers  , rue  Saint-Hiomas  du- 
Louvre  , hâtel  de  Marigny,  n^  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'HOTBL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  <Tlt.  MM.  1rs  Payeurs  sont  k la  lettre  G- 


Cours  (les  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amslerdan.  « 31. 


Hambourg  350 

Londres 16  1|2 

Madrid. 37  1. 


Cadix 37  L 

Gènes 176 

Livourne 186 


Lyon.  P.  des  Rois  1 l|2.  p. 


Bourse  du  8 Février, 


Actions  des  Indes  de  3600  liv 31 10,6 

— Panions  de  1 COO  liv. 

—de  313  liv.  10  s 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 448. 


Emprunt,  de  dcc.  1782  QuiU^de  Iiu...3,fi7t8,â,3  l|3,Gp. 

— Sorties 

— de  135  mUI.  déc.  1784 4.37|8.3|4,t|2,.l|8, 

• • . .Ii4,5,37j8,.1j4,li2.3|«  p. 

— Sorties I 7|S,3|4,7|8  p. 

— de  80  millions  avec  bulletin 

Sans  bulletin 

— Sort,  en  viager 

Bulletin 

— Sort 

Reconuaissance  de  bulleliits.. 

— Sorties. 

Emprunt  du  Duouiine  de  b ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Achnouv.  des  Indes.  1330.15,10,1300,10,12,13,13, 

1 1,10,8,7,10,13,15,14.13,11.10. 

Caisse  d’Eic 3815,5,3,3,800.2,800.798. 

Demi-Cabse 1900,1895,98,95,94,93.90,88,87. 

Quill.  des  eaux  de  Paris. 

Empr.  de  nov.  1787  è 5 p.  0(0. 

— Idem 4 p.  0|0 

—de  80  millions  d’aoAl  1789. ..  3,3  l|2,3  f|3, 4,5  p. 
Assiir.  contre  les  inc.. . . .460,55,54,53,53.61,50,49.48, 

47,40,45,44,43,42,41,42. 

— â vie 600,57.55,64,53,62,50,40,48.47,45. 


Actions  de  la  Caisse  palriutique, 

CoHTKsrs  1'*  classe  a 5 p.  0;0 .93 1|4,03. 

— 2'  idem  à S p.  0|0.  suj.  su  16* 86. 

— Z^idemk^  p.  0l0.suj.au  10' 82  l|3. 


— 4'  idem  à 6 p.  ü|0.sii}.  au  10'  et  2 s.  p.  |,6l  I|7,I4, 


O'APRÊS  UNE  CARICATURE  DU  TEMPS. 
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Vendredi  10  fivnm  1792.  — Troisième  année  de  Ut  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Sur  lit  éeoUa  d’industrie  èiahlies  dans  U nord  de  VaU 

Umagntt  et  qu'il  est  irttèressant  de  faire  connaître. 

Le  bul  de  ce«  feule*  fit  d'apprendre  aux  enfant*  de  U 
claise  la  rooini  fortunée  de  la  lociclé,  rldout  rimlu*trie 
fil  la  Kule  miouree,  noo-ieulrment  i lire,  à écrire  et  le 
calcul . mai*  iuiaî  de  leur  donner  le  goût  et  l'aplilude  du 
Iraiail.  Le*  vices  des  ancirnne*  écoles  sont  presque  j>ar« 
kml  les  mènes  : ou  l^UI  paie  en  entier  le  maître  d'écote» 
cl  alors  il  s’intéresse  très  peu  au  progrès  de  ses  écoliers» 
les  ridanls , et  surtout  tes  parents,  comme  rmslruction  ne 
coûte  sluoluiofut  rien,  la  iiégligriit;  ou  c’est  aux  écotiers 
uniquement  à nourrir  l’instituteur,  et  alors  le  fardeau  est 
trop  lourd  pour  des  bmillrs  pauires , rinitructioii  des  eu* 
faut*  est  toulrmrnt  négligée,  et  le  maître  d’école  meurt 
de  faim.  Un  seul  homme,  eu  outre,  u’est  pas  en  étal  de 
surveiller  rinquanlo  enhmts,ct  très  souvent  plus.  Il  perd 
la  tète.  11  ne  peut  s’occuper  que  d’uu  petit  nombre  , et 
Buèttie  |ias  cutiercuKuil»  sou  altculiou  «t  la  leur  est  iuu- 
Jours  disirailc  par  le  bruit  continuel  qui  les  entoure.  Lui 
et  ses  écoliers,  eoûo,  croupissent  dans  un  air  méphitique 
six  heures  par  jour.  Les  enfants»  auxquels  il  ne  convient 
pas  d'élre  assis  si  long-temps , afCaiblissent  leur  santé , 
ronlraelent  de  roauvaiies  habitudes,  s’accoutument  i la 
fainéantise  , et  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans  » lorsqu’ils 
ne  retournent  plus  à l’école,  ils  sont  non-teulfm<*nt  aussi 
ignorants  que  lonqu’ils  entrèrent , mais  ils  ont  rétrogradé 
pour  leur  santé  et  pour  le  caractère  moral. 

Voici  comment  on  a remédie  à tous  ces  inronvénients. 
Les  enfants,  j’eu  suppose  trente  ou  soixante,  sont  partagés 
en  six  classes  de  cinq  ou  de  six  cluicunc.  De  six  heures, 
que  les  enfants  passent  ordinairrmenl  a l'écule,  cinq  sont 
destinées  au  travail,  une  à rètiide;  cependant  cela  e»t 
arbitraire  , et  on  peut  donner  plus  ou  moins  de  t>  mps  à 
l'étude,  pourvu  seulement  que  l’ccolicr  ne  soit  pas  oc- 
cupé à étudier  plus  d'une  demi-heure  de  suite.  Le  temps 
écoulé , les  cinq  ou  dix  premiers , remplacé*  par  d’autres , 
se  retirent  dans  le  jardin  ou  dans  une  autre  pièce , ou  sous 
la  directiou  de  ta  compagne  du  maître  d'école  ^ ou  d’uu 
des  écoliers  les  plus  avaucés;  ils  cousent , ils  bleui,  font 
des  cages  et  beaucoup  d'autres  ouvrages  analogues  i leur 
âge,  à leur  sexe  H aux  progrès  anterieurs.  On  leur  fournit 
les  matériaux  nécessaires.  Des  phüantropes  ont  formé  un 
fond*  suffisant  pour  payer  au  maître  d’école  et  a son  é|>ouse 
une  partie  de  leur  salaire  ; l’autre  lumliè  est  employée  à 
acheter  les  différents  nxatériaux,  comme  du  lin,  du  chanvre, 
du  bois,  etc.  Au  bout  de  trois  mois,  il  y a une  vente  pu- 
blique de  tout  ce  qui  a été  fabriqué.  Oux  qui  s’intéressent 
i l’éducation  de  la  jeunesae  y vont  en  foule.  Une  partie  du 
produit  est  remis  i la  caisse  pour  l'acbat  de  nouveaux 
malcriaux,  une  autre  apparliciil  au  maître  d'écide  cl  é sa 
femme;  une  troisième,  enfin,  appartient  à l'enfant  proprié- 
taire de  son  travail  : on  met  scs  petits  profils  dans  une 
tire-lire  ; et  quand  il  y en  a assez , on  lui  achète  une  paire 
de  bas,  un  chapeau,  un  bonnet,  une  culotte.  L’un,  plus 
riche  que  l'autre,  exàle  bieutôt  la  jalousie,  qui  sc  change 
en  émulalioD.  On  rommeocc  à travailler  par  goût  et  par 
intérêt.  Le  maître  d'école,  comme  les  progrès  de  ses  dis- 
ciples lui  profilent,  s’intéresse  k eux;  et  les  parents,  qui 
voient  leur  enfant  mieux  mis  qu’auparavant,  ce  qui  leur 
prouve  rutililé  de  les  envoyer  à l'école,  ne  restent  plus 
si  indiffcreols  sur  l’emploi  que  leur  fille  ou  leur  garçon 
fait  de  son  temps.  — J’ai  vu  des  progrès  étonnants  au  l>oul 
de  dix-huit  mois.  Golliogue  est  la  première  ville  où  l’on  a 
cuu^u  et  exécuté  ce  genre  d'école,  il  y a six  ou  sept  ans, 
et  l’eutrcprisea  parfuitement  bien  réussi  dans  diffiienis 
autres  endroits. 

Extrait  d'une  lellie  de  Liège.  — Janvier.  — Les  battus 
paient  l’amende.  On  sait  que  ce  proverbe  est  un  axiome 
2*  — Tome  lU 


de  la  politique.  Mais  devions-tinus,  nous,  nous  attemirr  k 
payer  les  frais  de  la  plus  noire  perfidie?  Vous  vous  rappe- 
lez CCS  tré/oneiers  qm  ont  fui  i Aix-la-Chapelle,  ces  pieux 
chanoines  qui  ont  perdu  leur  pairie...  Fh  bien  ! ces  prèlrm 
demandent  aujourd'hui  900,000  florins;  ils  prétend* ni 
que  les  Etats  les  remboursent  de  eetle  partir  des  frais  de 

Veséeution Encore,  s'ils  prrscntaii m leur  mémoire  de 

corruption;  si  l'Europe  {louvail  apprendre  d’eux  ec  que  ta 
trahison  leur  a coûté,  tant  pour  la  ehnmbrt,  tant  pour  le* 
ministres  de  l’Anlrkhe,  tant  pour  les  généraux  d'ice/Ze, 
nous  pourrions  peut-être  nous  consoler  d’une  grande  in- 
Jnsticc  par  le  grand  éclat  que  cela  jcllerail  sur  tes  pratî- 
qncs  infime*  qui  perpétuent  la  servitude  et  la  honte  de* 
peuples.  Mais  non,  on  voudra  compter  de  clerc  à maître... 
Du  moins,  que  l'on  sache  donc  que  le  grand-prévûl  des 
Iréfoneiers,  homme  igé,  s’est  tous  les  jours,  pendant  que 
k chapitre  transfuge  a résidé  à Aix-la-Chapelle,  fait  Inius- 
porter  B la  salle  de  jeu  . et  que  s’il  y a perdu  tle*  sommes 
considérables  , les  veuves  et  les  enfants  des  {talriolcv 
proaerita,  des  citoyens  ruinés  u’aiiraieul  pas  dû  payer  ses 
dettes. 

H0LL.V.NDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  la  Uajre , le  3 février.  Les 

kttres  que  nous  venons  de  recevoir  de  CoLlentz  nous 
annoncent  que  les  Frani;aU  émigrés  y sont  encore  presque 
en  aussi  grand  nombre  qu’il  y a un  mois  ; iis  sont  sortis 
par  une  porte  , et  rentrés  par  l'autre  ; et  plusieurs,  d'ac- 
cord avec  leurs  hôtes,  avaient  même  conservé  leurs  ap- 
partements, et  n'ont  fait  qu’une  prumenade  scnlement 
pour  1a  forme.  Nous  savons,  de  la  manière  la  plus  cer- 
taine, que  quoique  les  ordres  ne  fussent  |Uks  cucorc  don- 
nés le  l8,  i Vienne,  de  faire  marcher  les  troupes,  ce- 
pendant on  ne  doutait  pas  qu'iU  ne  k fussent  incessam- 
ment. Le  parti  est  pris,  décidément  pris,  de  ue  pas  laisser 
en  France  les  choses  telles  qn’dles  sont,  et  de  faire  un 
effort  vigoureux  en  faveur  de  la  nobksse  et  des  priucei. 
L’empereur  a exigé,  dii-un,  par  écrit,  un  dt'sistriueiil  des 
princes.  Sa  majesté  ioijiériale  ne  veut  pas  qu’ils  soient 
censés  prendre  les  armes  contre  kur  patrie.  Le  prétexte 
de  la  guerre  sera  1a  violation  du  traité  de  Westphaiie. 

C'esI  avec  cette  certitude  et  cette  promesse  complète , 
que  le  prince  de  Nassau  est  parti  de  Vienne  paur  se  rendre 
à Berlin,  et  &I.  de  Richelieu  pour  Pélcrsbourg.  Il  y a 
encore  beaucoup  de  points  à régler  entre  les  diverses 
puissances  qui  duiveut  fournir  leurs  secours,  suit  vu  ar- 
gent, soit  en  hommes  ; il  est  probable  qu’on  ne  sera  pas 
prêt  avant  le  milieu  d'avril  ; mais  on  com|»tr  sur  toutes  les 
ressources  de  la  politique,  pour  tmir  les  choses  eu  étliec 
jusqu’au  temps  necessaire,  boit  préventiou,  soit  assiiiaiine 
du  fait  par  quelques  données  que  nous  ignorous , tous  les 
intéresses  à la  contre-révolution  paraissent  cerlums  de  la 
défection  de  l'armée  fran^aue  au  |irentier  coup  de  caiiou. 

11  est  impossUilc  de  piùmlre  le  mrpris  avec  Icqu*  1 ou  parle 
de  la  milice  patriotique  dans  tout  l’etranger,  cl  surtout 
à 1a  Uaye.  Les  phisanteries  les  plus  amères , les  sar- 
casmes les  plus  iiistiilanU,  souvent  même  les  injure*  et 
les  votes  de  fait  assaillent  le  peu  de  Francis  qui  su  tiuu- 
venl  dans  celte  résidence,  et  qui  oc  sout  pas  connus  |Hiur 
être  attachés  a raristocraUe.  Le  imiiistrc  de  l.i  lulion  lian- 
Çaitc  y est  absolument  nul  ; sa  mission  semble  être  de  se 
borner  à attendre  |iaisiblemcnl  la  tournure  que  pren- 
dront les  dioK'S  , et  les  nouveaux  iTremcnls  d’apres  les- 
quels il  dévia  opérer,  si  k cas  arrive,  comme  ou  n’en  douie 
pu  icL 

On  SC  plaignait  samedi  dernier»  chez  un  des  premiers 
banquiers  d'Amsterdam,  de  ce  que  le  cliaogu  avec  la 
France  est  si  proJigicuseninit  bas.  Fous  n'j  êtes  pas  r/i- 
eore,  répondit-ü,  avant  quH  soit  trois  semaines  ^ nous 
avons  résolu , quelques  personnes  et  moi , de  le  fai.  c tvn, 
her  de  33  où  il  est , à 25,  et  moins  encore  si  nous  puu- 
vons.  Ce  bampiicr  est  le  même  qui  a fourni  et  rijudié  eu 
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Prusse  tout  l’immense  îmméraire  en  or  qui  b passé  à la 
cour  de  Berlin , en  1787  Cl  88;  et  ce  banquier  a fait  jadis 
sa  fortune  avec  la  France. 

Il  ne  se  passe  point  de  jour,  depuis  une  quinzaine, 
qu’il  u’y  ail  des  coufcrenccs  |iarticuiiùrcs  le  soir,  jusque 
fort  avaut  dons  la  nuit,  dans  un  des  appartements  de  la 
princesse  d’Oraiigo.  Deux  ou  trois  membres  d’Elal  y sont 
appelés;  il  est  question , dans  ces  conférences,  de  la  con- 
fection d’uii  plan  pour  s’opposer  d’une  manière  efficace, 
mais  non  ostensible,  au  progrès  que  fait  depuis  un  certain 
temps  le  mécontentement  en  Hollande.  Ce  ne  sont  )>as 
seulement  les  aucieus  patriotes  <[ui  y sont  à craindre 
pour  l’autorité  stalboudcrknne , c’est  une  masse  plus  con- 
sidérable encore  d’entières  corporations,  ci-devaut  fort 
attachées  au  prince d’Orange , et  qui,  se  voyant  dédai- 
gnées depuis  1787  , parce  qu’on  n'a  plus  besoin  d’elles, 
en  couijoivent  du  ressentiment , et  par  conséquent  du  froid 
pour  les  intérêts  du  stathouder.  Telles  sont  principalement 
les  régences  de  la  plupart  des  villes.  Rien  u’cgale  la  lé- 
gèreté , et  même  le  desimlisme  avec  les(|uels  on  les  traite. 
La  moindre  résistance  aux  voloutcs  de  la  princesse  ou  du 
prince,  est  un  moyen  sûr  d’exclusion , même  non  motivée. 
Celte  dépendance  avilissante  a fait  ouvrir  les  yeux  à une 
quantité  de  ces  régences  jadis  si  dévouées  ; et  il  en  est  ré- 
sulté des  ouvertures  mutuelles  entre  (juelques  villes , jmur 
s’y  soustraire  autant  que  possible  ; c est  ce  qui  intrigue 
eonsidérablement  la  cour.  Les  ministres  de  Prusse  et 
d’Angleterre  sont  quelquefois  appelés  à ses  conférences. 

On  avait  d’abord  pris  quelque  légère  inquiétude  sur  le 
voyage  de  âl.  Je  TalUyrand  i Londres , mais  je  sais  que 
l’on  a re^u  des  éclaircissemenU  à ce  sujet.  31.  de  TalUy- 
rand  n’a  point  de  mission  avouée;  mais  comme  la  nation 
française  n’a  rien  de  mieux  è faire  que  de  rechercher  l’al- 
liance anglaise , il  a bien  fallu  ne  pas  s’opposer  ouverte- 
ment à ce  qu’on  ne  pouvait  empêcher  : voilà  ce  que  l'on 
dit.  Il  y a d’ailleurs  en  France  uu  parti  qui  sert  la  maison 
de  Bourbon  bien  par  de-là  l’intérêt  national.  Ce  parti  ne 
souffrira  j>oiut  l'alliance  de  deux  peuples  libres.  La  cons- 
titulon  lui  pèse  : en  criant  qu’il  la  défend , il  l’opprime  cl 
la  mine  sourdement....  C’est  de  Paris  que  nous  est  venu 
à la  cour  du  stathouder  tout  le  mal  qu’on  est  convenu  de 
dire  de  3J.  de  TalUyrand.  La  calonmic  à la  mode  est  de 
le  dire  effrontément  partisan  des  deux  chambres.  On  ne 
cesse  de  répéter  que  le  ministre  de  France  , qui  n’a  pu 
s’opposer  à un  voyage,  qu’il  aurait  dû  conseiller,  saura 
bien  faire  échouer  le  voyageur.  En  effet,  jamais  la  nation 
française  n’a  été  représentée  en  Angleterre , d’une  ma- 
nière plus  misérable  qu’elle  ne  l’y  est  maintenant.  Cela 
fait  compassion.  Et  surtout  on  peut  remarquer  que  l’arri- 
. vée  de  M.  de  TalUyrand  à Londres  non-seulement  a été 
précédée  par  des  bruits  faux  et  calomnieux , mais  qu’elle 
a encore  été  suivie  d’une  nuée  A' Allemands , d’intrigants 
et  d’aventuriers.  L’ambassade  actuelle  est  peuplée  de 
Germains-Autrichiens.  Si  la  nation  française  avait  en  ce 
moment  un  ministre  plénipotentiaire,  à Londres,  et  si  ce 
ministre  n’était  pas  du  choix  de  l’horonic  qui  n’envoie  à 
Londres,  )K>ur  le  compte  de  la  France,  que  des  Allemands, 
cette  démarche  grande  et  vraiment  politique  ferait  plus 
d’impression  sur  rcm|>en-ur,  que  les  plus  grands  prépara- 
tifs de  guerre.  Mais  de  bonne  fui,  le  parti  qui  Iriomplie  en 
France  veut-il  servir  la  nation? 

Un  ancien  magistrat  d’Utrecht,  M.  le  baron  de  Bidder, 
qui  s’était  montré  d'une  manière  si  patriotique  et  si  noble, 
lors  des  beaux,  mais  trop  courts  jours  du  recouvrement 
de  la  lil>crtécouslitutiouclie  de  cette  ville,  avait  été  déclaré 
banni  et  ses  biens  confisqués  lorsque  le  despotisme  a nu 
repris  le  dessus.  Son  procès  qui  n’était  pas  encoi-c  entiè- 
rement fini , vient  de  se  terminer.  Ou  lui  fait  grâce  de  la 
confiscation  de  scs  biens , moyennant  une  somme  à payer; 
mais  il  ne  peut  habiter  son  ancienne  patrie,  Utrecht , 
vu  que  le  bannissement  subsiste  toujours  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

On  continue  à cacher  au  public  l’état  des  rhoses  dans 
les  Indes  orientales , relativement  à la  guerre  contre  le 


roi  de  Candy  dans  l’ile  d«Ceylaa.Ccpendint  il  est  à croire 
que  les  affaires  de  la  compagnie  y jiériclitcnt , puisrjuc  l’on 
SC  presse  avec  la  plus  gmtide  hâte  d’y  envoyer  des  secours 
d’Europe,  en  hommes  et  en  munitions.  Les  directeurs  sout 
presque  continuellement  assemblés  à Amsterdam  ; mais 
rien  ne  transpire  de  leur  travail , si  ce  n’est  quelques  con- 
jectures que  l'on  tire  naturellcmcut  des  préparatifs  qui  se 
font  d’après  leurs  ordres. 

L’Angleterre  met  des  obstacles  â la  conclusion  du  traité 
projeté  entre  l’empereur  et  la  Hollande.  M.  de  Slarem- 
berg  est  attendu  incessamment  de  Vienne.  Une  sorto  da 
froid  s’établit  entre  la  cour  de  la  Haye  et  le  gouver- 
ment  des  Pays-Bas  autrichiens.  Le  prince  ni  la  princesse 
ne  sont  satisfaits  de  la  réponse  faite  à leurs  plaintes; 
d’une  autre  part,  l’archiduchesse  Christine  qui  est  sur  son 
départ  de  Bruxelles,  prend  moins  d'intérêt  maintenant  à 
la  bonne  intelligence  avec  une  cour  qui  n’aura  {dus 
désormais  de  relation  directe  vis-à-vis  d’elle,  et  dont 
il  est  impossible  qu’elle  puisse  oublier  l’ancienne  conduite 
en  178'J. 

FUiViNCE. 

De  Paris  , U <j  /écrier.  — I.a  diimission  de  M.  Ca- 
hier , ministre  de  l'intérieur,  n’a  pat  eu  lieu.  C’oit 
av.vnt-hicr  que  nous  l'avons  annoncée.  Nous  avions 
alors  de  solides  raisons  de  croire  qu'elle  dût  être  of- 
ferte  cl  acceptée. 

Nous  savons  à n'en  pouvoir  douter,  que  plus  d'un 
ministre  s'aperçoit  fréquemment  au  conseil  que  le  mi- 
nistre est  gouverne  par  des  invisibles  ; or , cette  ridi- 
cule espèce  de  féerie  peut  déplaire  à un  honnête  lioniine 
qui , plein  de  courage  , veut  bien  résister  avec  honneur 
et  de  concert  avec  la  lui,  dans  des  circuusi.iiices  fortes, 
mais  qui  ne  causent  pas  volontiers  à cire  le  jouet  de 
quelques  farLadcls  ou  autres  génies  iiialms  , en  s''expo- 
sant , si  la  responsabilité  avait  lieu  , à périr  avec  igno- 
minie  La  constitution  et  U salut  du  peuple,  voilà 

où  se  r.vllieroiit  toujours  les  bons  ciluyciis.  Il  n’y  a vé- 
ritablement de  faction  en  France  que  celle  de  (|ucl(iucs 
hommes  qui,  sans  mission  comme  s.siis  talents,  affec- 
lenl  un  gouvernement  occulte  auquel  répugne  notre 
constitution.  Ces  gens -là  ont  des  gens,  cl  les  patent. 

CAISSL  Ü£  L'EXTUAORÜI.NAIIIE. 

Samedi  1 1 février  179a  , à 10  heures  du  matin  , il 
sera  bntlé,  à l'hûtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue 
Viviunno,  la  somme  de  trois  millions  eu  assignats,  la- 
quelle jointe  aux  dqS  roillioiis  déjà  brûlés,  loriuc  celle 
dc4<>i  millions. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PKEMIÈRE  LÉOLSLATÜRF.. 

Présulrnce  de  M.  Condorcet. 

sf.ASCE  uu  MARDI  AD  SOIR. 

Un  dèpiué  du  conseil  général  du  département  des 
llaute.s-Alpes,  admis  ù la  barre,  sc  plaint  de  la  stéri- 
lité qui  avait  frappé  ce  déiiartcment  l’année  dernière 
et  de  la  disotlc  qui  l’a  suivie.  Il  évalue  à 2 millions 
500,000  livres  les  pertes  du  département,  et  demande 
des  .secours  provisoires. 

L’Assemblée  renvoie  sa  pétition  au  comité  des  se- 
cours. 

Un  citoyen , admis  5 la  barre , annonce  la  mort  de 
M.  l’abbé  Auger,  de  l’académie  des  belles-lettres,  et 
demande  îi  l’As-scmbléc  une  députation  de  quelques 
membres  pour  assister  à son  convoi. 

,M.  Ot'ADREMÈRE  J’avais  demandé  la  parole  pour 
appuyer  la  demande  du  pétilionnairc,  et  annoncer  à 
l’Assemblée  que  son  comité  d'instruction  publique  de- 
vait à M.  Auger  d’excellents  mémoires  sur  l'éduca- 
tion.  . ^ , 

hL  ***  ; Tous  les  députés  se  doivent  en  entier  a la 
cliose  publique. 
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l/Aîvs<*mM<^c  passe  5 l’ordre  dn  jour. 

• AIM.  (lalet  e!  li«l>adle,  efnpîov«*s  dans  l’Inde,  qtil 
aTaient  demnndt*,  dans  la  s<*ance  de  la  veille,  è présen- 
ter une  rédainalion  contre  le  ministre  de  la  marine, 
se  présentent  à la  barre  avec  M.  IJngtiet,  qui  prend  la 
parole  pour  enx.  — I.VinblIssemenl  d’un  mattasin  fut 
l^lt  à trinqucmalé  ; on  muîtlr^laü  alors  le  nombre  des 
emplois  Inutiles,  cl  pour  colorer  leur  utilité,  l^tir 
donnait  de  grands  noms.  Cependant  des  déprédations 
SC  rommeitalent  dans  ce  magasin.  MM.  Oalei  et  IjB- 
badic  y portaient  un  œil  vigilant,  et  (Muvaient  éclal« 
rcr  Tavenlr;  ce  fut  la  première  cause  des  vexations 
qn'on  leur  fit  éprouver.  On  s’empara  d’eux  arbitrai- 
rement, on  les  mit  sans  aucune  ressource  dans  des 
prisons  ; on  apposa,  arec  des  sceaux  particuliers,  des 
scellés  sur  chacune  de  leurs  serrures,  de  sorte  qu’on 
pouvait  tout  enlever  cl  sceller  de  nouveau  ensuite, 
^n  demande  le  renvoi  an  comité  des  pétitions.  — 
Plusieurs  mintitcs  se  passent  dans  le  tumolie,— L’As- 
semblée décide  que  M.  Linguet  sera  entendu.) 

M.  Linguet  entre  ensuite  dans  d’asseï;  longs  détails, 
et  est  do  nouveau  Interrompu. — Ou  demande  à grands 
erb  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  de  marine. 

M.  Linguet  déchire  sa  pétition  et  sort  de  la  salle. 

M.  LE  rnÉsiDEivT  A MM.  Calet  et  r.ABAmE;  Sons 
le  régne  des  lois  tous  les  citoyens  sont  égaux.  !^al  ne 
peut  être  opprimé  impunément  Ne  doutez  ]>as  que 
r^Vssemlildc  ne  porte  un  regard  rigoureux  sur  l'objet 
de  votre  réciafSKiikHr,  et  qu'eUe  ne  s'y  signale  par  un 
(grand  exeni))le  de  celle  Justice  exacte  dont  eüc  ne  s’é- 
cartera jamais.  KTle  vous  accorde  les  honnenrs  de  la 
séance.  (Ou  anplaudit) 

M.  Caiï,  admis  à Ja  barre,  se  plaint  des  vexations 
qu'on  lu!  a fait  éprouver  dans  la  Savoie,  où  il  est  né. 
Ces  vexations  n’ont  eu  d’autre  motif  que  son  amour 
pour  la  révolution  française.  Ses  biens  ont  été  confls- 
oués  ; il  a été  condamné  à mort  par  un  arrêt  du  si^at 
fie  Chambéry. 

Les  motifs  de  rarrél  sont  l’envol  crécrits  prétendus 
séditieux , et  des  reproches  faits  à M.  Caif  de  s’étre 
flatté  de  pouvoir  causer  des  lusurrcctions  en  Savoie. 

Kf.  LE  pRésiOEBT  : L* Assemblée  examinera  les  faits 
étranges  que  vons  venez  de  Ini  révéler.  Les  représen- 
tants nu  peuple  français  n’oubllemnt  jamais  ce  qn’lls 
doivent  a la  jnsticc  et  à la  dignité  nationale.  Martyr 
de  la  liberté  et  de  la  conslliiiùon,  prenez  place  dans 
SOD  sanctuaire.  fOu  applaudiL) 

' ' I.C  renvoi  de  la  pétition  aux  comités  diplomatique 
et  milUairc  est  décrété. 

M,  fait,  an  nom  du  comité  militaire,  un  rapport 
sur  le  réglement  du  traitement  & faire  aux  troupes 
j|^and  elles  seront  en  campagne. 

LWssemblée  en  décrète  l*bnprcss!on  et  rajoume- 
Incnt 

M.  Baeire  : Chacun  sc  demande  : Fera-t-on  la 
4^re,  ou  ne  la  fera-t-on  pas  T Sera-t-elle  offensive, 
ou  blenscia-t-elîepnrcmîcnt  défensh  et  Les  plans,  les 
lalentions  de  la  cour  sont  absolument  impénétrables. 
Ce  qu*on  peut  dire  de  mieux  du  pouvoir  exécutif  dans 
le  moment,  c’èst  qu’il  dort,  cl  que  l’agfiatlon  du  ml- 
pblre  de  la  guerre  ne  ressemble  qu’aux  mouvements 
lusigniliaiits  d’un  somnambule.  (M.  Narbonne  salue 
M.  Bazîrc.)  51  nous  n’avons  point  de  guerre,  11  est 
IpuUlc  de  faire  de  la  dépense.  51  la  guerre  est  défen- 
sive, fl  cb  faudra  moins  que  pour  aller  attaquer.  51 
enlin  la  guerre  est  offensive.  Il  faudra  statuer  sur  l’é- 
tat des  dépenses.  Mais  jusqu’à  ce  qne  nous  soyons 
fixés  sur  la  nature  de  la  guerre,  je  ne  vols  pas  sur  les 
fronllércs  ennemies  des  troupes  assez  nombreuses 
pour  nous  Inquiéter.  Pour  6ter  le  pouvoir  exécutif  de 
rélai  d'incrüc  où  il  est,  cl  pour  sortir  nous-mêmes 
de  I*!DcerUlude  cruelle  où  Boussommes^U  D*y  a qu’un 


moyen,  c'est  de  ne  plus  rien  décréter  sur  les  propo- 
siüonsdu  roi,  tant  an'il  n’aura  pas  proposé  la  guerre. 
Je  me  rappelle  purlaitement,  et  vous  devez  tons  vous 
le  rappeler  aussi,  avoir  vu  dans  une  même  séance  le 
mioisirc  de  la  guerre  cl  celui  des  affaires  étrangères, 
l'un  vous  demauder  uue  augmentation  de  forces,  l'au- 
tre vous  dire  que  celle  guerre  serait  injuste  et  iiu|KiU- 
tique,  et  vous  proposer  d'entamer  des  négociations, 
c’esi-à-dlre  de  laisser  à l'empereur  le  icmp»  de  se 
préparer.  Enfin,  pour  faire  expliquer  le  roi,  je  de- 
mande que  Ton  ajourne  tout  ludéfinlmcnt 
Sur  1a proposition  de  M.  Dubajel,  l’A-sscmbléc  or- 
donne rajoumement  à jeudi 
On  fait  une  seconde  lecture  d'un  projet  de  loi  sur 
la  ratification  des  traités  bits  pour  les  convois  rnlli- 
Uires. 

M.  Charrier  demande  que  le  ministre  rende  compte 
des  marchés  faits  à cet  ^rd  avec  M.  CuUlaume-Au- 
gustin  Baudouin , (Mirce  que  ces  convois  donnaient 
lieu  au  pins  grand  gaspillage. 

L'Assemblée  ordonne  rajoumement. 
jf.  le  ministre  de  la  guerre  : Je  croîs  de  mon 
devoir,  pour  éclairer  la  discussion  de  rAsscniblée.... 
{Une  voix:  L’Asst'mblée  n’a  pas  besoin  d'étre  éclairée.) 
Je  représente  à l’Assembléf*  que  je  n'ai  pas  eu  la  pré- 
tention de  l'éclairer  ; mais  j’ai  cru  pouvoir  éclairer  la 
discussion  de  l’Assemblée  en  énonçant  un  fait  qui 
pourrait  foire  changer  la  délibération.  Il  est  de  mon 
devoir  de  dire  que  30  millions  pesant  de  marchandises 
et  de  fournitures  de  guerre  de  toute  espèce  traversent 
la  France  dans  tous  les  icui,  parce  qu'il  est  impor- 
tant que  le  miuislre  fasse  parvenir  très  prodiaineisent 
divers  de  ces  objets  dans  les  lieux  où  on  les  lui  de- 
mande. Si  dans  ce  moment  on  empêche  cette  trans- 
lation, rAsscmbléc  verra  avec  peine  i’imposslhiUié  où 
sera  le  minblrede  remplir  ratlcotc  de  toute  la  France. 
Si  l'Asseinbléc  veut  faire  résilier  des  baux  qui,  à la 
vérité,  ont,  sous  quelfines  rapports,  l'inconvénient  de 
l’argent , j’obéirai  ; mab  U me  sera  bien  difCule  de 
faire  parvenir  au  Heu  de  leur  distinaüon  des  objets 
que  l’on  me  demande  è chaque  instanL 

M.  Lacroix  : Voici  l’heure  de  porter  les  décrets  à 
la  sanction.  Le  roi  n’a  point  envoyé  donner  son  heure  ; 
i’Asæmblée  jugera  peut-être  convenable  d'aller  à la 
sanction  à l'bcure  ordinaire.  {Plusieurs  voix:  Oui, 
oui.  ) 

M!H.  les  commissaires  sortent  de  la  salle. 

présente  un  projet  de  loi  dont  l’Assemblée 
ordonne  l'impression  et  rajoumement  à Imiiainc. 

MM.  les  commissaires  à la  sanction  rentrent 
M.”*  : Vos  commissaires  pour  porter  les  décrets  à 
la  sanction  du  roi  en  viennent  dans  ce  moment,  Us 
ont  été  reçus  selon  l'usage , et  o’ont  remarqué  dans 
le  cérémonial  aucune  différence,  si  ce  n'est  que  les 
deux  battants  ont  été  ouverts,  et  qu’un  huissier  les  a 
précédés  Jusqu’à  la  salle  qui  conduit  è celle  du  con- 
seil ; le  roi  nous  a dit  cc  que  je  vais  rapporter  avec  le 
plus  de  fidélité  qu'l)  me  sera  possible  : Veuillez  bien 
dire,  messieurs,  à l’Asvemblée  nationale,  que  des 
intérêts  trop  majeurs  m'ont  empêché  de  m’occuper 
du  céix'monial , et  que  je  renvoie  à im  autre  temps  4 
me  concerter  avec  elle  sur  les  cas  qui  o’oot  pas  été 
prévus  par  la  conslitntioo. 

Sur  le  rap|)ort  fait  jMir  M.”%  l’Assenibléi*  a rendu 
le  décret  suivant  : 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  coiuité  mUitalre  sur  la  pétition  préaentée  par  1rs 
soldats  du  91*  régiment  ci-dcTanl  Aunais,  conatdéranc  qu’il 
est  ausd  urgiml  qu'indispensable  de  donner  des  secourt  I 
ers  citoyens  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin,  et  de  leur  pro- 
curer les  moyens  de  se  rendre  chez  eux , décrète  qu'U  y a 
urgence. 

Difcret  définitif, 

a L'Assemblée  nationale,  »rès  avoir  décrété  l'urgence , 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  li  pétition  des  soldats  du 


nt*  régtHionl  f ciHlcvaiU  Auiiis , à l'effet  de  rériller  les 
plaintes  par  eux  articulé**»  cuutrc  M.  Beliague  ^ et  lui  faire 
fxasM’r  ,*lcs  (xlairi  iisemenis  ultérieurs  sur  les  actes  arl)l> 
(rairrs  iiu'ils  lui  Imputent , et  décrète  qu'il  sors  délivré  k 
chanm  (l>'s  i>étiüt)ui)airev  im  état  déroute,  et  trois  sous 
par  lieue  pour  se  rendre  dans  leun  municipalités  respec- 
tives, où  ils  pcHitTont  se  faire  enre^sirer  pour  servir,  soit 
dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux,  soit  dans  les 
trou|>es  de  iiffne,  d’après  le  nouveau  mode  de  recrutement 
déc  rét*^  |Mr  IWsseniblée  nationale  le  34  septembre  dernier, 
cl  qite , justprs  ce  que  l'état  de  roule  leur  ait  été  délivré, 
iis  iuiirhiTont  leur  solde  roimnc  s'ib  étalent  en  activité  de 
serv  ice  dans  leur  régimeut." 

M.  Cnlvel  fait  une  seconde  lecture  du  décret  relatif 
au  diâleau  de  Mort. 

M.  Choudic’u  présente  un  projet  qui  est  adopté  en 
ces  l**rmcs  : • 

« L'  Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  romllé  des  secours  piitdics  ; 

B Instruite  que  plusieurs  fabriques,  écoles,  collèges, 
pauvres  de  paroisses,  maisons  de  charité,  et  autres  établie 
soninnts  ({ui  d'*vaieiit,  aux  termes  du  décret  du  13  octobre 
1700,  touclier  dans  les  dlMricls  où  Us  sont  situés,  les  arré> 
rages  de  rente  qui  leur  sont  ducs  sur  les  domaines  et  autres 
revenus,  ifonl  pas  rempli  les  formalités  prescrites  parles 
articles  XIII,  XIV,  XV,  XVI,  XVII  et  XVIII  du  décret  du 
13  du  mois  d'aoüi  précé<icnl,  et  que  le  paiement  des  rentes 
échues  pour  l'année  1701  sc  trouve  par  U suspendu: 

* Voulant  prévenir  les  maux  qui  pourraleut  résulter  de 
celle  négligence,  et  assurer  avec  promptitude  la  rentrée 
des  fonds  qui  doivent  servir  k la  nourriture  des  malheu- 
reux qui  J eberebent  un  asile , décrète  qu’il  y a urgence. 

Decret  définitif. 

■ L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préaiaMemeut  dé- 
crété l’urgence,  modlAwt  les  articles  XIII,  XIV,  XV,  XVI, 
XVII  et  XVIII  du  décret  du  13  du  mois  d'aoûl  1700,  dé- 
crète que  les  rentes  ducs  sur  les  domaines  et  autres  reve* 
mis,  ainsi  qm?  celles  dues  sur  le  cl-dovant  clergé , sur  Ica 
emprunts  faits  par  les  anciens  pays  d'Élal,  pour  le  compte 
du  rui , et  sur  les  dettes  propres  dcsillts  pays , aux  hôpi- 
taux, fabriques,  écoles,  collèges,  pauvres  de  parolases,  et 
autres  établissements,  non  situés  dans  le  département  de 
Paris,  cpii  n'oiU  pas  encore  satisfait  aux  fonualltés  pres- 
crites par  le  décret  du  13  du  mois  d'aoüt  1700,  continua 
rnnt  il'éirc  acquittées  |>our  l’année  17U1 , et  arrérages  an- 
térieurs seulement , tant  (lar  les  payeurs  dos  rentes  do 
rhOicl , que  |>ar  Uius  autres  trésoriers  et  payeurs  mil  en 
élah'ul,  et  en  sont  encore  chargés;  k l’effet  de  quoi,  les  ar- 
ticles desditrs  renies  concernant  ccsétablisscments,  qui  ont 
été  rejetés  deséiatsde  paiements,  y seront  rélabUt. 

••  hnjoint  aux  admliiUtrateurs  d*»dits  établissements,  et 
k ceux  des  districts  et  départements,  et  à tous  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif,  d’exécuter,  chacun  eu  ce  qui  le  con- 
cerne , dans  trois  mois,  i compter  du  Jour  de  la  publica- 
tion du  présent  (!écn*t , tout  ce  qui  est  prescrit  par  celui 
du  13  dn  mois  d'anilt  1790,  k peine  de  demeurer  respon- 
sables, chacun  k son  égard,  des  suites  de  leur  négligence.» 

La  séance  est  levée  k dix  heures. 

S^AItCE  DC  JECDI  9 F^^ltlEn. 

M.  GüOpillead  : Il  exisuit  h la  porte  de  rAssem- 
Liée  un  bureau  où  nous  allious  affranchir  et  chaîner 
nus  lettres  ; depuis  <|uel<|ues  jours  ce  bureau  est  sup- 
primé , et  l'on  nous  force  d'aller  à la  grande  paste , 
où  l'on  est  obligé  d'attendre  lW*s  long-temps  son  tour, 
cl  uù  les  cominis  n'enrcgistreal  rien  , cl  ne  donnent 
point  de  rei;u  des  lettres  qtroii  fait  charger,  ainsi  la 
ropousubililé  des  athniiiislratcurs  s'évuumiiL  Je  de- 
mande que  pour  ne  point  nous  faire  perdre  notre 
temps,  on  rétablisse  le  bureau,  et  que  pour  rinlérët 
public,  on  enjoigne  aux  Cfiinmis  de  la  grande  poste, 
de  donner  des  reçus  des  lettres  que  l’on  fera  charger. 

M.  Calom  : Je  dois  à l'Assemblée  l'cxplicatioii  du 
motif  qui  a fait  supprimer  ce  bureau,  t'n  des  mem- 
bres de  celle  Assemblée  y a porté  pour  10,000  livres 
d'assignats  qui  se  IrouveiU  égarés.  On  a cru  que  la 
grande  poste  serait  plus  sûre,  cl  l'on  a supprimé  le 
bureau  parlicniler  établi  pn'.s  de  l’Assemblée. 

La  proposition  de  M.  flonpilleau  est  renvoyée  au 
Comité  des  i|i>[)ccicurs  de  la  salle. 


M.  RorTEK  : Vous  avez  renvoyé  hier  à voire  cooiii^ 
de  marine  un  article  additiouncl  que  je  proposais  an 
décret  du  7 de  ce  mois , votre  comité  m'a  chargé  de 
vous  la  représenter  en  ces  termes  ; 

Les  officiers  de  marine  attachés  aux  administra- 
lions,  mujücipalilés  ou  autres  fonctions,  et  mlssloas 
publiques,  seront  exceptés  de  celte  revue  de  forma- 
tion, en  rapportant  un  certificat  de  ré.sidencc  de  l'ad- 
rainbtration  à laquelle  ils  seront  attachés,  et  en  rem- 
plissant d'ailleurs  les  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret du  7 dudit  mois. 

Cet  article  est  décrété. 

M.  .Moütaut:  M.YlltaULaubader,  ancien  gendarme 
pensionné,  domicilié  au  canton  de  .Montréal,  départe- 
ment du  Gers , offre  k la  nation  la  totalité  de  sa  pen- 
sion pendant  tout  le  temps  de  la  guerre.  11  fait  en 
outre  hommage  à l'Assemblée  d'un  plan  pour  le  rem- 
placement des  officiers  des  troupes  à cheval. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l'offre 
de  cc  citoyen,  et  renvoie  son  plan  au  comité  miUlaire. 

M.  Mouysset,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pro- 
pose à l'Assemblée  un  projet  de  décret  relatif  aux  legs 
faits  à la  nation  par  une  femme  dont  les  hériliers  na- 
turels sont  dans  le  besoin. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  tennes  : 

• L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  hériüert  na- 
turels de  la  demoiselle  Picard  sont  dans  le  besoin , et  qu'il 
Importe  de  les  faire  jouir,  le  plus  tôt  possible,  d’une  su^ 
ceadon  que  Is  loyauté  et  la  bienfaisance  de  U nation  fran- 
çaise ne  permettent  pas  I ses  représentants  d'accepter,  dé- 
crète qu'il  y a urgence. 

» L'Assemblée  natioaale , après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  qu'elle  renonce  au  legs  fait,  en  faveur  de  la  nation, 
par  Marle-Amoincttc  Picard,  selon  le  testament  olographe 
de  relie  dernière  en  date  du » 

Ln  membre  du  comité  des  domaines  fait  un  rap- 
port, et  propose  un  projet  de  décret  tendant  à créer 
dans  tout  le  royaume  des  arcliives  pour  la  garde  des 
pièces  de  comptabilité. 

L'.VMcmbléc  en  ordonne  Tlmpresslqn  et  l'ajoume- 
ment. 

M.*",  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  finaii- 
ces,  fait  un  rapport  et  propose  de  décréter  les  deux 
articles  suivants  : 1’.  La  proportion  de  la  contribution 
foncière  avec  le  revenu  net  foncier  est  fixée  pour  1792 
comme  pour  1791,  au  sixième  ; en  conséquence,  tout 
ctmlribuable  qui  justlliera  d'une.  Imposition  au-dessus 
du  sixième,  aura  droit  à une  réduction.  2*.  Le  rmtxt- 
mutn  de  la  retenue  des  rentes  sera  le  même  pour  1792 
que  pour  1791. 

L'vVsneniUée  ordonne  rimpresslon  du  projet , et  ta 
seconde  lecture  à huitaine. 

M.  LxséDiLLit,  au  nom  du  comité  de  législation: 
U y a déjà  long-temps  que  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  législation  de  vous  présenter  scs  vues  sur 
l'émigration.  Cette  question  imjiorUiite  a été  traitée 
dans  plusieurs  assemblées  générales  du  comité , et 
voici  le  résultat  de  ses  délibérations.  L'émtgraüon  est 
une  maladie  politique  qu'il  faut  s'occuper  de  guérir. 
L'homme  est  né  Ubre,  et  lorsqu'il  est  parvenu  à l'âge 
de  raison , Il  a besoin  de  se  choisir  une  patrie  ; mais 
le  droit  que  nous  avons  tous  de  parcourir  le  monde 
pour  CD  chercher  une,  est  une  espèce  de  droit  hono- 
riüquc  : car  il  n'en  est  pas  moii^  vrai  que  l'homme 
ne  peut  se  délaclier  entièrement  du  lieu  où  il  est  né  ; 
il  y tient  par  tous  les  liens  moraux  ; examinons  quel- 
les sont  les  circonstances  qui  peuvent  faire  prendre  à 
l'émigration  ou  à l'abscDCc  le  caractère  d'un  délit  so- 
cial. Toute  association  politique  est  réellcnicnt  un 
contrat  par  lequel  chacun  dos  membres  s'oblige,  en- 
vers la  patrie,  à préférer  l'utilité  générale  à son  inté- 
rêt particulier , et  à lui  consacrer  tous  ses  moyens  et 
scs  talents;  il  résulte  des  clauses  de  ce  contrat,  que  le 
citoyen  peut  quitter  son  pays  dan»  toute  conjoncture 
où  ^0  ^sencc  n'en  compromot  ni  la  tranquillité  ni 


344 


In  sârctë  ; la  vioiuliou  de  ce  devoir  doit  doue  douncr 
ù lieu  une  peine  ou  du  moins  à une  indcniuitt<. 

Votre  comité  ne  s'est  point  attaché  à examiner  si 
tous  les  émigrés  étaient  également  cou))ables;  il  a tu 
dans  la  seule  absence  un  délit  général  d'une  gravité 
suffisante  pour  prononcer  une  peine.  La  guerre  se 
prépare , les  émigrés  en  sont  la  cause,  nous  la  sou- 
tiendrons cette  guerre,  nous  défendrons  la  mère 
commune  qu'ils  veulent  déchirer;  mais  les  fatigues, 
les  dangers,  les  sacrilices,  ne  doivent-ils  être  que 
pour  nous?  Tous  ceux  qui  ont  quitté  leur  patrie  sont 
des  traîtres  ou  des  lèches,  ils  ont  emporté  leur  or, 
et  laissé  au  milieu  de  nous  leurs  propriétés  foncières, 
sous  la  sauve-garde  du  pacte  social  qu'ils  ont  violé. 
Votre  comité  vous  aurait  proposé  le  séquestre  de  ces 
biens  avec  d’autant  plus  de  confiance , que  l’Assem- 
blée semblait  pencher  vers  cette  mesure,  si  en  y ré- 
fléchissant il  n’avoit  aperçu  une  foule  d’inconvé- 
nients et  des  embarras  sans  nombre  dont  elle  serait 
la  cause.  En  elTet,  il  faudrait  soutenir  des  procès 
avec  les  fermiers,  avec  les  créanciers , avec  les  fa- 
milles des  séquestrés.  Votre  comité  a trouvé  une 
mesure  efficace  qui  les  atteint  tous.  La  loi  est  facile  à 
faire , il  ne  s’agit  que  de  renouveler  les  dispositions 

rir  lesquelles  l’^Vs^mblée  constituante  avait  assujetti 
une  triple  imposition  les  biens  des  émigrés  :cn  con- 
séquence : votre  comité  m’a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant. 

« L’Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  un 
moment  où  la  sûreté  extérieure  de  l’Etat  est  menacée, 
tous  les  citoyens  doivent  rentrer  dans  leur  patrie , et 
qu’elle  a droit  de  s’indemniser  sur  leurs  biens  des 
préparatifs  qu’elle  est  obligée  de  faire  contre  leurs 
criminels  complots,  décrète  : 

■Art.  I*'.  Tout  Françalsqul,  au  Jourdc  la  publication  du 
présent  décret  se  trouvera  absent  du  royaume  sans  cause 
légitime,  paiera  une  triple  imposition  foncière  et  mobiiière 
pendant  tout  le  temps  de  son  aiiscnce. 

•U.  li  sera  fait  une  triple  retenue  sur  les  rentes  qui  leur 
sont  ducs  par  des  particuliers  ; les  débiteurs  seront  tenus 
de  faire  leurs  déclarations  au  district , à peine  d'étre  res* 
punsables  des  retenues  qu’ils  n’auront  pas  faites. 

■III.  Chaque  municipalité  sera  tenue  de  tenir  un  registre 
des  absents,  qui  contiendra  l’état  de  leur  contribution  fon- 
cière et  mobilière,  le  nom  de  leurs  débiteurs  et  le  montant 
des  retenues  qu’ils  doivent  faire. 

■IV.Ces  états  seront  adressésaux  directoires  de  districts, 
par  lesquels  il  en  sera  formé  des  rOles , qui  seront  Impri- 
més et  rendus  publics  de  la  même  manière  que  les  autres 
rOics  d'impositions. 

■ V.  Sont  exceptés  desdi^ositions  du  présent  décret  les 
Français  établis  en  pays  étrangers  avant  le  premier  juillet 
1789  ; ceux  qui  se  sont  absentés  avec  des  passeports  pour 
cause  de  maladie,  et  les  négociants  qui,  pour  raison  de  leur 
commerce , sont  obligés  de  voyager  hors  du  royaume. 

B VT.  L«s  biciudes  absents  seront  mis  sous  la  sauve-garde 
de  la  loi.  • 

L’Assemblée  décrète  l’impression  du  rapport. 

M.  Bazire  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité  de  législation.  Vous  avez  décrété, 
U y a quelques  Jours,  que  les  rentiers,  les  créanciers 
de  l'Etat,  ne  seraient  payés  que  sur  les  certificats  de 
résidence.  Vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  Pourquoi  les  émigrés,  qui  au  lieu  de  placer 
leurs  fonds  en  rentes , ont  acquis  des  propriétés  ter- 
ritoriales, seraient-ils  traités  plus  avantageusement 
que  les  autres?  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a an- 
noncé que  les  fonds  à faire  pour  le  département 
étaient  évalués  pour  1792  à 18ü  millions,  non  com- 
pris la  gendarmerie  nationale.  Ces  dépenses  exces- 
sives , monstrueuses , ne  sont  occasionnées  que  par 
la  conduite  de  ces  citoyens  rebelles , et  ce  séquestre 
n’est  qu'une  mesure  préparatoire  de  l’indemnité 
qu'ils  doivent  à l’Etat  11  est  politique  d'ordonner  ce 
séquestre  ; car  il  faut  leur  Ater  tout  moyen  de  faire 
la  guerre.  En  leur  retenant  leurs  revenus , vous  les 
QjiUgerez  peut-être  même  à rentrer  dons  le  royaumei 


(Ou  applaudit.  ) Je  demande  qu'à  l'instant  l'Assem- 
blée décrète  le  séquestre  des  biens  de  tous  les  émi- 
grés , et  qu’elle  renvoie  au  comité  de  division , plus 
particulièrement  chargé  de  la  partie  administrative  , 
les  mesures  d’exécution  et  de  détail.  ( On  applaudit 
dans  l’Assemblée  et  dans  les  tribunes  à plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  Goujon  : Vous  avez  deux  espèces  de  transfuges 
à considérer , les  accusés  ou  ceux  qui  sont  en  état  de 
l’être,  et  les  antres  ; à légard  des  accusés  présents  ou 
à venir , la  loi  a prononcé  la  séquestration  dans  le 
code  pénal } mais  à l’égard  des  autres , le  séquestre 
ne  peut  pas  être  admis  : car  il  serait  une  espèce  de 
coniiscation , et  la  confiscation  ne  peut  plus  avoir 
lieu.  Ce  que  propose  au  contraire  le  comité , est  une 
Juste  indemnité  des  dépenses  occasionnées  par  les 
rassemblements  des  émigrés.  Ceux  qui  proposent  le 
séquestre  vous  proposent  une  mesure  très  ruineuse , 
très  embarrassante.  Ceux  au  contraire  qui  vous  pro- 
posent la  triple  contribution , vous  présentent  une 
juste  indemnité  qui  peut  se  prélever  sans  embarras 
et  sans  peine. 

M.  Quinette  : Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  moins 
difficile  de  séquestrer  la  moitié  que  de  séquestrer  la 
totalité  des  revenus.  11  y aura  le  même  embarras 
pour  faire  verser  dans  la  caisse  de  district  la  triple 
contribution , que  pour  y faire  verser  les  cinq  cin- 
quièmes d'un  revenu.  La  proposition  de  M.  Bazire , 
loin  d’étre  contradictoire  au  projet  de  décret  du  co- 
mité , se  concilie  très  bien  avec  lui.  Vous  devez  d'a- 
bord ôter  aux  émigrés  les  moyens  de  tirer  de  leur 
patrie  des  ressources  pour  s'armer  contr’clle  ; vous 
devez  aussi  prélever  sur  leurs  revenus  l’indemnité 
qu'ils  doivent  pour  les  frais  de  la  guerre  qu’ils  ont 
occasionnnés  ; vous  atteindrez  le  premier  but  par  le 
séquestre , vous  atteindrez  le  second  par  la  triple 
contribution  : ainsi  l'une  et  l’autre  mesure  doivent 
être  adoptées.  Les  fermiers  laisseront  la  totalité  des 
revenus  dans  la  caisse  de  leur  district , et  les  rece- 
veurs enverront  les  trois  cinquièmes  de  ces  revenus 
au  trésor  public.  (On  applaudit).  Lorsque  vous  aurez 
fait  ce  grand  acte  de  Justice,  que  vous  serez  nantis  de 
ces  revenus , il  pourra  arriver  des  circonstances  qui 
vous  détermineront  à en  confisquer  la  totalité  ; car 
ceux-là  qui  dans  une  guerre  seront  convaincus 
d'avoir  porté  les  armes  contre  leur  patrie , n’auront, 
sans  doute,  pas  plus  que  tous  les  autres  criminels  le 
droit  de  Jouir  de  leurs  revenus.  (On  applaudit).  Par 
ce  décret  vous  exprimerez  indubitablement  la  volonté 
générale  de  la  nation , qui  depuis  long-temps  s’est 
manifestée  à cet  égard  ; volonté  que  le  pouvoir  exé- 
cutif lui-même  n'a  pu  se  refuser  à reconnaître  , et 
qu'il  ne  pourrait  méconnaître  aujourd'hui  sans  tom- 
ber dans  la  contradiction  la  plus  évidente  et  la  plus 
dangereuse. 

M.“*  : J’appuie  aussi  la  proposition  de  M.  Bazire  ; 
en  effet,  ce  que  vous  avez  renvoyé  au  comité  était  la 
mesure  à prendre  {lour  poursuivre  les  ennemis  de  la 
patrie.  Vous  avez  voulu  leur  faire  payer  l'indemnité 
des  dépenses  des  armements  et  préparatifs  de  guerre 
que  leur  sédition  occasionne.  comité  ne  vous  a 
proposé  que  ce  qui  est  relatif  à cette  indemnité  ; mais 
il  y a une  autre  mesure  importante  à prendre.  Outre 
l’indemnité,  ils  vous  doivent  encore  une  garantie  de 
leur  fidélité.  Le  comité  de  législation  n’aurait-il  pas 
dû  perdre  de  vue  que  le  but  principal  de  votre  loi 
était  d’ôler  aux  émigrés  les  moyens  de  vous  nuire? 
par  conséquent  la  faculté  de  Jouir  de)  leurs  revenus. 
Je  crois  qu’à  l’époque  où  nous  sommes  parvenus,  les 
consciences,  même  les  plus  timides,  voteront  pour  un 
décret  qui  Ote  aux  émigrés,  pendant  tout  le  temps  de 
la  guerre,  la  Jouissance  de  leurs  propriétés  ; car  ils 
pourraient  les  aliéner  pendant  le  temps  de  leur  sédi- 
tion, et  ]iar  ce  moyen  éluder  les  dispositions  de  la  loi, 
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M.  BuiAE  : Je  demande  qne  l'on  d<5crMc  le  prin- 
cipe, et  que  l'on  charge  un  comiuî  de  pr(?scnltT  le 
mode  d’ex<5rution. 

M.***  : I>ej)rinclpccsl  dcVriUJ  pour  les  cri'anclersde 
TKlal;  il  ne  s'agit  qne  dVn  g''ucrallj»cr  rapplicaüon. 

M.  le  président  rt’sumc  les  propositions. 

L'Assemblée  ouvre  la  discussion  sur  la  question  du 
8<’ijnestre. 

!/'  inhihfrfi  tU'  riuU'rifur:  M.  le  président, 
depuis  que  l'Assemblée  a annoncé  (pi'ellc  s'oeciipe- 
niil  de  raiïairi!  d'Avjgnon,  j’ai  nunis»  evartemcnl  au 
comité  qui  en  est  chargé,  toutes  les  pièces  que  j’ai 
reçues,  je  vl<!n.s  niol-mèmc  reiuellre  à l'Assemblée 
le  rapjvort  des  fnramîssairesdu  roi,  en\oyés  h .\rles. 
J'îU  été  informé  que  I’  \ssemblée  a rendu  un  décret 
par  lequel  elle  aonlnmié  que  le  ministre  derioléi  ieur 
rendrait  compte  de  la  coinp<isition  de  la  garde  du 
roi;  quoique  ce  décret  ne  m'ait  |ws  été  notilié  oirichd- 
lomeuî.  je  me  suis  cnipr<\ssé  de  prendre  toutes  les 
inrormalions  qui  me  sont  néce?»sairc8  jK>ur  l’exécuter 
d'alMud;  je  dirai  A l'Asscniblécepqu'rlh-  n'Ignorcpas, 
sans  d(uile,  c’est  que  je  suis  m.nisiro  de  rinlérieiir 
du  ro)aume  , non  pas  ministre  de  l'imérieiir  de  la 
maison  dn  roi.  A l'exemple  de  mon  prédécesseur,  cl 
fonrorniémcnt  à in  loi  sur  l’organisation  du  ministère, 
je  ne  me  suis  mélé  en  rien  de  ce  qui  concernait  les  af- 
faires particulières  de  la  mabon  du  roi.  La  comp<Jsi- 
lion  de  cette  garde  a été  faite  d'après  des  réglements 
faits  entre  Je  roi , M.  l.aporlc,  Intendant  de  la  liste 
tivile  , et  M.  Hrissac  , eominandanl-général  de  la 
garde.  Au  surplus,  j'ai  fait  connaître  au  roi  le  xœu 
de  rAssc’mblée  : il  a ordonné  à M.  de  Drissac  de  me 
remeltrolc  coiitn'de  de  la  garde,  et  demain,  je  le 

Fréscnicrai  â l'Asseniblée.  Sans  doute,  U est  dans 
Intention  de  l’Asspinblée  nationale  de  savoir  si  les 
sujets  qui  composent  celle  garde  ont  rempli  les  con- 
ditions proscrites  par  la  constitution;  le'coaliùlu  doit 
dohe  être  émargé  de  toutes  les  notes  qui  pourront 
donner  des  renseignements  A cet  égard. 

Je  dois  dire  que  je  m'occupe  sans  cesse  de  rédiger 
le  compte  que  T Assemblée  m’a  chargé  <lc  lui  rendre 
sur  la  situation  du  royaume.  On  est  exlrémeiiienl 
occupé  dans  mes  bureaux  à rassembler  tous  les  faits; 
car  c’est  principalement  le  compte  des  faits  que  je  dois 
rendre.  >lon  travail  forcé  exige  plus  de  quatorze  heures 
par  jour  ; en  conséquence,  je  ne  crois  pas  pouvoir  sou- 
mettre cc  travaiU  rAssemblée  avant  mardi  pruebain. 
L’Asscmbléereprcnd  la  discussion  sur  le  séquestre, 
M.  (îocpiLlevo  : Avant  de  présenter  mesobserva- 
tîons  sur  Iç  fond  de  la  question,  je  dois  prévenir 
l'Assemblée  que  la  principale  partie  de  mon  travail  a 
pour  objet  le  mode  d'exécution.  L'Assemblée  natio- 
nale , en  metlanl  en  état  U'accusallot»  les  clie£s  des 
rel>elios  qui  menacent  la  France,  a exercé  un  acte  de 
justice  qui  depuis  long-temps  était  attendu  avec  im- 
patience de  tous  les  l>on.s  citoyens  de  l'KmpIre  ; mais 
par  cet  acte  de  rigueur  salutaire,  FAssemblée  natio- 
nale rempUl-clle  le  va*u  général  qui  s’élail  manifesté, 
<*t  s'acquitle-l-elle  de  tous  les  devoirs  d»-  justice  qnl 
lui  étalent  imposés  ? S'en  liendra-l-cllc  à cette  stérile 
accusation?  Et  lorsque  ces  rebelles,  les  armes  à la 
main,.;bravenl  Inpunénionl  les  lois  vengeresses  de 
leurs  attentats  multipliés,  les  laissera-t-on  encore 
jouir  du  revenu  de  leurs  biens,  de  c**s  biens  que 
notre  générosité  a mis  tams  la  sauvc-gardc  des  lois 
protectrices  des  propriétés?  Leur  laissera-l-on  la 
libre  perception  de  leurs  produits,  pour  accroître 
leur  audace  et  leurs  moyens  de  nuire  à la  patrie? 

Je  le  vois  bien  ; Ü suflit  de  prO(>oser  une  pareiÜe 
question  pour  la  faire  décider  par  la  négative,  puis- 
qu'il a toujours  été  de  la  plus  slrlcle  justice,  que  ceux 
qui  font  le  mal  doivent  le  réparer, 

Eblquel  est  le  jual,  quel  est  le  préjudice,  qu'ils 
i-au^Dt  à la  France,  ue  soul-ils  pas  incalculables?  Ae 


sont-ce  pas  Icnrs  efforls  pour  soulever  contre  nous 
ioulcs  les  puissances  de  l’Europe,  ne  sont-ce  pas 
leurs  nombreux  ra.'isemhlemenls  sur  les  frontières,  ne 
sont-re  pas  leurs  menaces  et  leurs  j>rojeis  d’fiivnsloa 
qui  nous  ont  mh  dans  la  nécessité  de  fortUler  nos 
places,  de  mnlllpljer  nos  armées,  d'épuiser  nos  Üuan- 
ces,  pour  soiuciiîr  riionneurct  la  dignité  de  la  nation? 

Sans  eux  et  leurs  complots  criiniiiels  contre  une 
nation  dont  ils  ont  épuisé  h mxlérallnn  et  l'itidul- 
genee,  le  nombre  des  mécontents  se  serait-il  accru 
d'une  manière  aussi  eflrajante?  notre con.sUluUon  eût- 
elle  éprouvé  autant  de  cmitradicllons,  et  tous  nos  ci- 
toyens, juH<iu*ici  paisibles  dans  leurs  foyers,  se  se- 
raient-ils trouvés  dans  la  nécessité  de  les  abandonner 
j>our  aller  défendre  la  cauwde  la  liberté? 

Stins  les  complots  tendant  €^  la  subversion  de  loul 
FKiiipIre,  nous  serions-nous  trouvés  encore  dans  la 
nécessité  de  livrer  leui-s  cbefs  à la  haute  cour  natio- 
nale ; et  parce  qu'ils  nous  y ont  forcés,  devons-nous 
subvenir  aux  frais  d'une  procéciure  imminente?  Non, 
Messieurs,  leur  fuite  les  soustrait  pcrsoiiiiellcmenl  au 
bras  vengeur  de  la  justice  ; mais  leurs  biens  sont  les 
garants  naturels  des  portes  et  des  dépenses  en  tout 
genre  qu'ils  nous  occasionnent. 

Ce  n'est  point  Ici,  Messieurs,  une  confiscation  que 
je  vous  propose,  c’est  une  indcmtiité  que  je  sollicite 
contre  tous  les  rebelles;  Indemnité  qu'ils  doivent  à 
l'Etal,  par  les  faits  mêmes  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables, et  par  l'appltcalioii  des  priucip<'s  jus<iu'û  pré- 
sent reconnus  dans  la  pmirsulte  des  crimes. 

Je  soutiens  donc  que  l’éial  de  réb*  llion  où  sont  ce» 
Français  rend  Ju.ste  et  indispensable  une  grande  in- 
domiiité  ï>mir  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
qu'ils  occasionnent  à i'Elat  ; que  cette  indemnité  doit 
s'clTeclucr  par  la  saisie  générale  qui  sera  mise  sur  tou» 
leurs  biens  et  revenus  qui  sont  les  gages  naturels  de 
cpttc  indemnité. 

M.  Merlin  : Je  demande  qne  Fon  entende  ceux 

?|(ii  veulent  parler  contre  le  séquestre,  sinon  que  l’on 
enup  la  dlscu.ss|on. 

M.  lloisROL  : Je  ne  demande  pas  à parler  directe- 
ment contre  la  mesure  du  séquestre  ; mais  j’observe 
qu'il  y a des  émigrés  dont  les  femmes,  <luut  les  en- 
fants méritent  toute  votre  alicntion.  (Pfitsienrs  voiv: 
Henvoye*  cela  au  décret  d'exécution.)  O que  je  dis 
n’efll  pas  hors  de  saison,  puisqu’il  faut  savoir  S'A 
existe  un  mode  d'extNtniion  possHdc. 

Il  s'élève  de  violenb  murmures.  — On  demande 
rajournemoiit  des  observations  de  M.  BoisroU  — U 
cède  la  parole  h M.  Vaublanc. 

M.  Vai'Bl.vnc  : 11  me  semble  que  la  question,  telle 
qu'elle  n été  prj^entée  il  T \sseml>h^‘,  est  extrême- 
ment mal  posée.  On  demande  que  l'Assemblée  décide 
que  les  biens  des  éniigrés  seront  mis  en  séqtieslre,  et 
Ton  ajoute  qu'il  faut  décréter  le  principe,  sauf  ciisullc 
h chercher  mi  mode  d’exécution.  D'abord,  je  n'en- 
tends pas  trop  comment  un  séquestre  peut  étn*  un 
principe  ; mais  si  l’on  demandait  à examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  émigrés  «loivent  payer  un  dédom- 
magement ponr  les  frais  de  b guerre,  on  établirait 
alors,  cc  me  semble,  une  loi  plus  claire,  plus  simple, 
plus  juste,  et  contre  laquelle  personne  ne  sVloeralL 
Si  l’on  proposait  ensuite  celte  autre  question  : l’As- 
semblée nationale  peut-elle  faire  une  lof  pour  que  les 
énugrés  ne  puissent , pendant  le  temps  de  leur  ré- 
volte, faire  aucune  aliénation  de  leurs  proprléié.s?  Je 
crois  que  ce  serait  encore  une  question  contre  l'affir- 
mative de  laquelle  personne  n'oscrall  s'élever;  mais 
la  mesure  du  .séquestre  n’esl  qu'une  mesure  d’exécu- 
tion, selon  mol,  très  difficnllvicusc,  très  embmas- 
santc,  et  qui  peut  rendre  illusoire  rapplicallon  du 
premier  principe.  (11  s’élève  des  uuiri7nircs.) 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  de  trouver  uu 
moyen  plus  simple  que  celui  dn  la  triple,  quadruple, 
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ou  m^mc,  si  vous  vouloz^  de  la  quintuple  imnosiiloD. 
L’cvôcullon  en  csl  facile  ; et  je  prie  rAssembléo  de  se 
rappeier  que  la  motion  du  s<^qiieslrc  avait  tUtl  faite 
dans  l'ABscmblée  constituante;  qu^elie  y a été  beau- 
coup débattue,  cl  que  tous  ceux  qui  s'y  sont  opposés 
et  qui  ont  entraîné  l'opinion  néj;aüvedc  rAssemblée, 
se  sont  appuyés  sur  les  frais  énormes  et  sur  les  em- 
barras du  séquestre  ; et  il  ne  serait  pas  diflicile,  si 
l'on  s'était  préparé  ^ cette  discussion,  de  déiuoiUrcr 
rimpossibillté  de  celte  mesure,  comme  on  l'a  démon- 
tré à l'Assemblée  constituante.  Je  {lense  donc  qu'il 
doit  Cire  décidé,  i*  que  les  biens  des  émigrés  entre- 
ront pour  une  part  quelconque  dans  i'indenmité  qu’ils 
doivent  k la  nation;  2*  que  l'un  des  comités  des 
finances  présentera  ses  vues  relativement  à la  préfé- 
rence à donner  k l’un  ou  i'autre  moyen  , du  séques- 
tre ou  de  la  triple  contribution.  (Il  s'élève  de  violents 
murmures.  — Des  cris  et  des  liiiéc\partcnl  de  plu- 
sieurs tribunes.)  Ne  serait-ii  pas  scandaleux  que  les 
représentants  de  la  nation  parlant  à la  tribune  fussent 
sujets  «I  des  buées  comme  des  bislrtons  déclamant  sur 
un  tliéiUrc? 

M.  Vathon  : 8i  les  tribunes  continuent  à se  con- 
duire comme  elles  le  font  envers  nos  orateurs,  je  pro- 
poserai à l'Assemblée  <lc  prendre  le  parti  de  se  former 
en  comité  générai,  (il  s'élève  quelques  murmures.) 

M.  LE  pRÉsiDEXT  : Je  rapptdle,  au  nom  de  l’As- 
semblée, les  tribunes  au  respect  qu'elles  doivent  aux 
discussions. 

M.  Val  blaxc  ; Vous  ne  voulez  sans  doute  ni  créer 
de  nouvelles  administrations,  ni  accabler  les  udmiids- 
trations  de  district  et  de  département  de  soins  et  de 
travaux,  lorsqu'elles  en  sont  déjà  surchargées.  Un 
membre,  qui  est  monté  à la  tribune  avant  mol,  vous 
a parlé  de  l'embarras  que  l'admlnislralion  des  biens 
séquestrés  pourrait  occasionner,  ne  fût-ce  que  par 
les  réclamations  des  femmes,  des  enfants,  des  créan- 
ciers. (De  nouvelles  clameurs  partent  des  tribunes.) 

• M.  “•  : Je  réitère  la  motion  qui  vient  d'èlrc  faite 
de  nous  former  en  comité  généraL 

M.  Dldayet  : Si  les  tribunes  sont  composites  de 
patriotes,  elles  sentiront  combien  il  importe  qu'elles 
écoulent  en  silence  cl  avec  respect  des  discussions 
qui  doivent  avoir  piur  résultat  le  jiigi*meiit  des  plus 
grands  intérêts  de  la  nation,  et  d'après  ic  rappel  k 
l'ordre  de  M.  le  président  cl  l'improbation  formelle 
de  l'Assemblée,  je  ne  doute  pas  qu  elles  ne  mainlien- 
nent  ilésormais  le  silence  le  plus  profoiuL  (Les  tri- 
buiie.s  applaudissent.) 

M.  Valblasc;  Trop  souvent  les  Idées  de  justice 
ont  été  interrompues  dans  cette  tribune  par  des  buées. 
(Quelques  murmures  s'écliappeut  des  tribunes.  — 
Des  mimntires  s’élèvent  dans  l'Assemblée.)  Je  disais 
que  rAssemblée  doit  avoir  égard  pour  les  parents  des 
émigrés.  Sur  ce  pokil  je  n'invoquerai  pas  en  vain  le 
témoignage  du  plus  grand  nombre  des  membres  de 
celte  AsHiunbléc.  Il  en  est  peu  qui  ne  connaissent  ou 
des  fds  patriotes  qui  sont  restés  on  France,  et  qui  font 
tous  le.s  jours  ce  qu'ils  peuvent  pour  rappeler  dus  pa- 
rents victimes  d'anciens  préj  ugés,  ou  des  pères  qui,  res- 
tés en  France,  font  aussi  tous  leurs  efforts  pour  rappeler 
à leurs  devoirs  des  enfants  abusés.  Il  est  <ies  jeunes  ci- 
toyens qui  ont  été  déshérités,  est-ce  par  la  mesure 
d’un  séquestre  que  vous  réparerez  à leur  égard  l'in- 
usllce  de  leurs  parens?  Voici  des  vérités  que,  malgré 
CS  liuées  des  tribunes,  il  est  de  mon  devoir  de  répé- 
ter. Je  me  résume , et  jedeniandcque  l’on  décrète  le 
princi]>c  de  l'indemnité  due  h la  nation  par  les  émigrés. 

M.  GOYER  : Deux  sortes  d’ennèmis  sont  à craindre  : 
1”  les  puissantes  étrangères,  qui  cherchent  6 préve- 
nir les  suites  de  notre  révolution;  2*  les  Français 
qui,  ayant  quitté  la  terre  de  la  liberté,  travaillent  à 
élever  contre  leur  patrie  ruiliauce  des  cours  voisines. 
I.es  imcUigences  secrètes  des  peuples  nous  garanti- 


ront contre  la  coalition  des  trûncs.  Quel  parti  devez- 
vous  prciulrt!  contre  les  Français  rebelles?  Us  veu- 
lent h la  fols  ruiner  leur  patrie  et  l'asservir  ; ils 
enijKjrteiit  notre  numéraire  ; ils  ont  combiné  l'éini- 
gralion  la  plus  désaslreuso.  Frapi)irez-vous  leurs 
biens  d’une  triple  contribution,  ou  en  ordonucrez- 
vous  le  séquestre?  Si  vous  les  soumoliez  k la  contri- 
bution, vous  détournez  par  la  même  vos  regards  du 
véritable  étal  de  la  question.  Ce  n’est  pas  mie  con- 
tribution patriotique  qu’il  faut  exiger  des  émigrés  re- 
belles, ce  n'est  pas  même  une  amende  qu'il  s’agit  de 
leur  imposer,  mais  bien  une  peine  Ijifamanlc  qu'Q 
faut  leur  intliger  : or,  gardons-nous  de  nous  servir  Ja- 
mais de  la  coniribnlion  comme  d'une  peine  îrifamaaie. 
Dans  un  étal  libre,  le  citoyen  doit  payer  non  pas  m-u- 
leinent  une  contribution  pécuniaire,  mais  celle  d'un 
service  iHusonncl  dans  la  gurdc  nationale  : le  ciluyeu 
pauvre  est  seul  exempt  de  la  première,  et  le  citoyen 
inlirme  doit  seul  être  exempté  de  lasccoude;  l'homme 
valide  ne  doit  jamais  yiouvuir  se  racheter  de  son  ser- 
vice personnel  à prix  d'argent. 

Loin  de  nous  ces  temps  où  tous  les  devoirs  de 
rbomme  riche  sc  résolvaient  en  une  taxe  ou  une 
amende,  où  l'on  pouvait  avec  de  For  s'afTiüocbir  de 
toutes  les  charges  publiques.  Soumettre  la  rébellion 
k une  double  contribution,  ce  serait  donner  k l'impH 
un  caractère  Uétrissant,  puisque  ce  serait  faire  regar- 
der comme  un  avantage  honorable  d'en  être  aflraii- 
cbi.  L’ Assemblée  consliluanlc  avait  adopté  cette  me- 
sure, mais  elle  est  d'une  exécution  icilemeiit  lente 
que,  lors  de  l'amnistie,  elle  n'avail  encore  rien  pro- 
duit, cl  que  même  il  n’y  avait  aucun  de  ces  rôles  ex- 
traordinaires de  fait.  1/impùt  sc  paie  lentement  et  (lar 
narlies  successives;  ainsi  cette  peine  ne  frapperait 
l’émigré  qu’après  la  guerre,  et  ne  remplirait  pas  le 
but  que  vous  devez  princii>alemcnt  envisager,  celui 
de  prévenir  le  mal  ; tout  délai  leur  ferait  concevoir 
l’espérance  d'une  nouvelle  amnistie.  Et  l’cxi>érieiicc 
uous  a prouvé  que  rimpnuilé  les  encourage  au  crime. 
C’est  dès  ce  moiiient  qu'il  faut  les  priver  de  leurs  re- 
venus pour  leur  ôter  lejj  moyens  de  s'armer  e4iuire 
nous,  ou  de  séduire  ceux  qui  sont  encore  lidèlcs  k 
leur  patrie.  La  séquestration  donnera  lieu  k des  em- 
barras sans  nombre,  k des  dilapidations.  Ou  confond 
le  grand  acte  dont  il  s'agit  avec  les  saisies  purement 
judiciaires.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  admini.sirer 
les  biens  des  émigrés , mais  seulement  de  luelUc  en 
déi>ût  les  prix  des  fermages  dans  les  caisses  de  dLs- 
tricl.  Ce  versement  causera,  je  croi.H,  moins  d'embai  - 
ras  et  moins  de  frais  que  ceux  de  la  coüh*clion  dia» 
rôles  qu’il  faudrait  faire  iKmrla  contribution  extraor- 
dinaire et  de  leur  recouvrement.  (Un  applaudit.) 

M.  Dlaxciio.'S  : Je  demande  qu'aux  mesures  pro- 
posées, on  ajoute  la  susi>eusiou  du  reuibourseiiient 
des  créances  des  émigrés. 

M.  (ÎEXSOXN^  : La  question  sc  réduit  li  c«‘s  termes  : 

L'Assemblée  doit-elle  adopter  des  mesunrs  qui 
assurent  k la  nation  une  iiulrmuité  sur  les  biens  d*a 
conspirateurs?  La  séquestration  on  la  triple  ini[)osi- 
lion  ne  sont  que  des  conséquences  de  ce  premier 
principe, et  lui-même  il  csl  préjugé  par  le  code  |Huial 
où  fl  est  dit  qu’indépendaniment  de  la  peine  de  mort 
qui  doit  être  prononc»^;  contre  les  conspirateurs,  U 
sera  encore  prélevé  sur  leurs  biens,  eu  faveur  de 
ceux  à qui  ils  auront  préjudicié  par  reflet  de  leur 
conspiration.  J'observe  en  second  lieu , que  les  iu- 
convénients  de  la  séquestration  ne  sont  qu'imagi- 
naires. Les  receveurs  de  dlslricl  qui  seront  déposi- 
taires des  biens  séquestrés,  n'auronl  aucun  embarras, 
Si  les  femmes  ou  les  enfants  élèvent  des  réclamations, 
ce  seront  les  tribunaux  qui  jugeront  la  m.iiii-Ievée, 
et  le  cooimiasoirc  du  roi  veUicra  aux  iméréts  de  la 
nation. 

L'iVssemblée  ferme  la  discussion, 


Pidâlcurs  membres  proposent  différentes  rédac- 
tions. 

M.  Lbqoimo  : M.  Dazirc  vient  de  substituer  dans 
M rédaction  le  mot , absents  du  royaume , à celui 
d'émigrés.  Celte  substitution  est  vicieuse  » en  ce 
qu'elle  tendrait  & comprendre  dans  la  même  peine 
les  émigrés  rebelles  et  les  citoyens  absents  pour  leurs 
affaires.  Je  demande  que  l'on  ajoute  au  moins  les 
mots,  sans  cause  légitime.  (On  applaudit.) 

M.  Tiiuriot  : Ce  que  propose  M.  Lcqiiinio  n'est  pas 
meilleur  que  ce  qu'il  combat,  car  11  laisserait  aux 
tribunaux  à juger  de  la  légiliinlté  des  causi's.  Alors 
les  tribunaux  seraient  maîtres  de  l'exécution  de  la 
loi.  Si  vous  vous  attachez  au  mot  absent  ^ il  faut  que 
la  loi  prévoie  tous  les  cas  d'exception. 

ftl.  Cambon  : Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une  loi 
complète;  mais  de  décréter  une  base  qui  dirigera  le 
comité  dans  son  travail.  Je  vous  propose  donc  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

« L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  biens  des 
émigrés  sont  mis  sous  la  main  de  la  nation,  renvoie 
à son  comité  de  législation  pour  lui  présenter  un 
projet  de  loi  à cet  égard.  ■ 

Après  quelques  débatslc  décret  rédigé  par  M.  Cam- 
bon  est  adopté  presqu’à  l'unanimité. 

M.  Biüot-Préameneu  : Vous  devez  craindre  qo'un 
zèle  indiscret  interprète  mal  votre  loi.  Le  seul  moyen 
d'cQ  faire  connaître  le  véritable  sens , de  faire  voir 
que  ce  n'est  pas  une  saisie  générale  que  vous  ordon- 
nez en  ce  moment,  c'est  d'ajouter  au  dikret  ces 
mots  : sous  la  surveillance  et  la  rcsponsabilUc  des 
corps  administratifs. 

La  proposition  de  M.  Bigot  est  adoptée. 

M.  <1  CADET  : Votre  intention  a dû  être,  non  pas 
Bculement  de  fixer  une  base  de  travail  pour  votre 
comité  ; mais  de  faire  une  loL  Je  demande  que  vous 
rendiez  le  décret  d'urgence. 

L’Assemblée  déclare  l'urgence. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Cambon  est  de  nouveau 
mb  aux  voix  et  adopté. 

M.  Delessart  : U roi  m'a  ordonné  de  faire  part  à 
TAssembléc  des  notes  respectives  remises  par  le  mi- 
nistre «le  France  k\  Coblcntz , et  par  le  ministre 
d'F.tat  de  l'électeur  de  Trêves , relativement  à la  dis- 
persion des  émigrés. 

^ous  les  donnerons  dans  le  numéro  de  demain. 

La  séance  est  levée  k quatre  heures  et  demie. 


Lettre  de  M.  Calùer,  ministre  de  antérieur,  à M.  le 
maire  de  Paris. 

Le  roi  désire , Monsieur , que  réut-major  de  sa  garde  et 
la  première  division , la  seule  qui  soit  en  état  de  paraître 
tous  les  armes,  se  rendent  mardi  prochain , k midi,  à riiO- 
td-de-ville,  pour  y prêter,  en  présence  du  consoll-général 
de  la  commune,  le  serment  prescrit  par  la  consÜtiiUon.  Je 
vous  prie.  Monsieur,  de  me  faire  savoir  si  rien  ne  s'oppose 
i ce  que  rinteniion  du  roi  soit  remplie. 

: Cauibb. 


SPEGTAaFA 

Acad&mib  rotalx  db  musique.  — Aujourd'hui 
Iphigénie  en  Tanridt^  suivi  du  baHrt  de  Ptycné. 

TitèATnE  DE  LA  Natior.  — Aujourd'liui  le  lîour- 
geuis  OentUhnaune  , cumrdie  dans  lac^ucllr  M.  Pri!vllle 
jouera  le  r&le  de  Itt.Joordain^  et  msdarue  Pre*>ille  celui 
de  maJume  Jourdain. 

Thxatrb  Italien."  Aujourd'hui  U Déserteur,  luu- 
sique,  et  lirnwid  d’yltf. 

Tmk  ATRE  Français,  rue  de  Itichcllcu.-  .\»»i'»urd‘hnî 


l’Intrigue  épiitohùrr,  comédie  en  5 acies,  précédé  do 
Crispin  rival  de  son  Maître. 

TflÉATREdc  la  rue  Fejdeau,  ci*dcvantde  Monsieinr 
-•  Aujourd’hui  II  Durberodi  buon  euore,  opéra  italien’ 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

En  attendant  la  première  représentation  à' Amélie  de 
Mont/ort,  drame  lyrique. 

Tiisatre  db  m'**  Montansiee  » an  PalaU-noyal.- 
Aujourd'hui  Gertrude  ou  le  Suicide  du  aS  décembre, 
drame  nouveau;  suivi  du  l'aux  Savant,  comédie,  et  du 
Mariage  clandestin,  opéra  en  un  acte:. 

Trbatrk  du  Marais,  rue  Cooinro-Saîiue-Cathe* 
fine.  - Aojourd'hai  Redoute  ou  Rxd part. 

Demain  le  Mariage  de  Pigaro. 

AmbigU-Comiqub,  au  Boulevard  du  Temple  - Au- 
jourd  hui  le  Duel  eomigue,  opéra  en  a actes;  la  lutter 
de  cacliet,  termine  par  le  l'orgeron,  opéra  comique. 

Thbatrb  db  Molibbb,  roe  SainuManin.  - Au- 
jourd’hui la  3«  représentation  du  Suicide  di4  lü  décem- 
bre 1791  oalesKj/etsdc  la  calomnie,  fait  historique  en 
a actes,  précédé  de  Pianîne,  lermiur  par  Boni/ace pointu 
et  sa  /amiile. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvots.  — Aujourd'hui 
le  Misantrope  , comédie  en  5 actes,  suivie  des  Alchi- 
mistes, opéra  en  s actes.  — Demain  Zétia. 

' Théâtre  DuVaudbville,  me  de  Chartree.-Aujoar- 
d hui  la  première  représcniation  de  la  Revanche  forcée, 
anecdote  en  vaudeville,  précédée  des  f'oyages  de  Ho- 
sine,  opéra  comique,  et  de  iMicaise,  opéra  comique. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique  - Au- 
jourd'hui Guillaume  Tout  Ccrur,  opéra  nouveau  en  a 
actes,  précédé  du  Slraiagéme  superflu. 
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— Sort 3|4  p. 

Demi-Caisse. 1865,60,53,58,60,6R,70. 

Quitl.  des  Eaux  de  Paris 460. 

— de  80  mill.  d'août  1760  3 I]2,li4,li8,3|8,li4.3  p. 

Assur.  contre  lesincrnd 4 10,8,5,4,2.5,6,7,8,9.10. 

— à vie 525,30,32,33,34,32,30. 


Actions  de  la  caisse  patriotique. 

CoNTasTs.  l fiasse  à 5 p.  0;0.  •••.  93,1  {4,93,9  2, 3 14, 

— 2*  idem  à 5 p.  0|0  siij.  au  l5* 86,85  3|4,7|8. 

— 3*  idem  à 5 p.  0|0  suj.  au  lO* 82. 

— idem  4 5 p.  0(0  snj.  au  10*  et  2 s.  p.  I 
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GAZETTE  AATIOIIALE . LE  HOAITEIR  EMVEKEL 

Samedi  iiFi\RiLK  il92.—Troisièitieannée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie , /«  1 8 janvier.  — Le  1 5 de  ce  moi*  ar- 
riva le  lieiilenaiit'ColoDcl  de  Boroldin,  en  courrier,  auprès 
de  l’envoyé  de  Sa  Majesté  Impériale  eu  cette  cour.  Il  ap- 
portait de  Jassy  la  grande  nouvelle  que  le  traité  définitif 
de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  avait  été  signé  le  9 de 
ce  mois.  Ce  courrier  fut  suivi,  le  1 0,  du  capitaine  Traskin, 
venant  aussi  de  Jassy,  avec  confirmation  de  la  même  nou- 
velle. L'envoyé  de  Russie,  le  comte  de  Stackelberg , écri- 
vit là-dessus  aux  autres  envoyés  de  la  cour  de  Russie  vers 
celle  de  l'Orcident , une  lettre  de  la  teneur  suivante  : 
> Monsieur,  je  reçois  dans  ce  moment , par  un  courrier 
que  S.  Ex.  le  haut  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  comte 
de  Besborodko , m’a  expédié  de  Jassy,  la  grande  nouvelle 
de  la  poix  conclue  entre  l’empire  de  Russie  et  la  Porte- 
Ottomane.  Le  traité  définitif  a été  signé  à Jassy,  le  29  dé- 
cembre (ce  qui  revient  au  9 janvier,  nouveau  style). 
X’ccliange  respectif  des  actes  qui  attestent  la  conclusion 
de  cet  heureux  et  salutaire  ouvrage  de  la  part  de  notre 
haut  plénipotentiaire  et  du  grand-visir,  se  fera  pareille- 
ment à Jassy,  quatorze  jours  après  la  signature  du  traité, 
et  la  ratification  soleunelle  des  souverains  sera  pareillement 
échangée  dans  le  môme  lieu,  cinq  semaines  après.  — Je 
m'empresse,  Monsieur,  de  vous  faire  panenir  cette  im- 
portante nouvelle,  sans  perte  de  temps,  et  j’y  ajoute,  pour 
le  présent , que  nous  avons  obtenu  tout  ce  que  nous  avons 
désiré,  et  que  cette  paix,  qui  est  un  chef-d'œuvre  dans 
l’art  des  négociations,  par  où  notre  plénipotentiaire  a mis 
le  comble  à nos  voeux,  fournira  pendant  des  siècles  matière 
à l’admiration  qu’inspirent  la  sagesse  et  la  grandeur  d'ame 
de  notre  immortelle  souveraine.  J’ai  rhoBneur  d’élre,  etc.» 

Ce  chef-d’œuvre , dont  parle  M.  le  comte  de  Stackel- 
berg, est  connu  de  tonte  l'Europe.  Mais  voici  une  prticu- 
larité  qui  mérite  d’étre  remarquée.  On  y verra  comment 
le  plus  fort  prétend , pour  dernière  injustice,  avoir  le  droit 
de  paraître  encore  le  plus  généreux. 

Dès  que  l’on  eût  signé  le  traité  de  part  et  d’autre  , le 
comte  de  Besborodko  déclara  aux  plcni|)otentiaires  turcs, 
que  la  magnanime  souveraine  se  relâchait  de  1 2 millions 
de  piastres  que  la  Porte  était  obligéo , en  vertu  de  la  sti- 
pulation, de  payer  à l’impératrice  de  Russie,  en  dédomma- 
gemeut  des  frais  de  la  guerre.  Celte  déclaration  inattendue 
frappa  les  ministres  de  la  Porte  du  plus  grand  étonuement, 
et  ils  ne  savaient  comment  exprimer  au  comte  leur  admi- 
ration et  leur  reconnaissance.  Là-dessus  , la  paix  fut  an- 
noncée au  bruit  de  1 60  pièces  de  canon , pendant  lequel 
on  se  délivra  réciproquement  l’instrument  de  paix.  Il  est 
déterminé  dans  ce  traité , que  les  bospodars  de  la  Vala- 
chie  et  de  la  Moldavie , ainsi  que  les  habitants  de  ces 
provinces,  seront  exempts  de  tributs  pendant  deux  années, 
et  de  ce  qui  reste  à payer  pour  les  contributions  de  la 
guerre.  Les  bospodars  ne  pourront  être  destitués  de  leurs 
places,  qu  'après  avoir  été  reeonnus|coupables  et  convaincus 
de  haute  trahison,  ce  qui  devra  être  reconnu  par  leminUtre 
de  Sa  Majesté  Impériale,  résidant  à Constantinople. 

Le  15  est  arrivé  ici  le  comte  de  Riauconrt , ministre 
d'Etat  et  des  conféreuces  de  .Saxe , venant  de  Dresde.  — 
On  prétend  que  l’électeur  de  Saxe  a déclaré  aux  ministres 
plénipotentiaires  de  Pologne  à Dresde , qu’il  regardait  la 
vente  des  staroslies  comme  contraire  à la  lettre  même  de  la 
couslitulion.  — Nous  attendons  encore  la  réponse  de 
la  cour  de  Russie  sur  la  constitution  nouvelle.  Un  cour- 
rier, venant  de  Pctersliourg , a passé  ici  se  rendant  à 
Tienne.  On  croit  qu’il  était  porteur  de  la  détermination 
de  rimpératrice  relative  à la  Pologne , et  d’après  laquelle 
l’empereur  doit  se  décider  à répondre  sur  le  même  objet. 

Dans  les  sessions  du  16  et  du  17 , il  y a eu  de  longs 
débats  tuurliant  le  projt^t  des  tribunaux  de  justice.  La  pio- 
2'  Srrie.  — Tome  II. 


vince  de  Lithuanie  avait  donné  un  plan  sur  l’organisation 
des  tribunaux  de  sa  province  ; mais  les  députés  de  la  cou- 
ronne ne  pouvaient  consentir  que  l’on  mît  une  différence 
entre  ceux  de  la  Lithuanie  et  ceux  de  la  couronne.  Ils  sou- 
tenaient qu’un  seul  et  même  Etat  doit  avoir  les  mêmes 
tribunaux  , et  que  la  manière  de  rendre  la  justice  doit  être 
uniforme  dans  tout  le  royaume.  La  décision  a été  renvoyée 
à une  autre  séance,  malgré  le  désir  de  Sa  Majesté,  que  ta 
chose  fût  décidée  sans  désemparer. 

ALLEMAGNE^ 

De  Francfort , U 30  janvier.  — L’Empereur , écrit-on 
de  Vienne,  a consenti  à la  demande  des  bouigeois  et 
paysans  de  la  Syirie;  ils  formeront  dans  cette  province  un 
ordre  particulier  et  enverront  leurs  députés  aux  Etats  pro- 
vinciaux. 

On  avait  cru  qu’on  laisserait  tranquilles  les  couvents 
dans  les  Etats  héréditaires  de  l’empereur  ; point  du  tout  ; 
on  a repris  dans  l’Autriche  le  travail  des  inventaires , et 
il  a été  défendu  aux  religieux  de  céder  ou  vendre  aucuns 
de  leurs  biens. 

Il  s’était  élevé  des  troubles  sur  les  frontières  de  Moravie 
et  de  Hongrie  entre  ces  deux  nations  ; on  en  était  déjà  venu 
à des  voies  de  fait;  des  hommes  sont  restés  sur  la  place  de 
part  et  d’autre.  Heureusement  le  colonel  de  Haiden , qui 
a été  envoyé  jrar  le  gouvernement , est  parvenu  à les  apai- 
ser , de  sorte  qu’actuellement  la  tranquillité  est  rétablie  de 
ce  côté. 

Tous  les  employés  dans  le  margraviat  de  Bade  ont  reçu 
les  ordres  les  plus  précis  de  surveiller  avec  attention  tous 
les  Français  émigrés,  et  de  les  en  liaire  sortir  aussitôt  en- 
trés ; on  a placé  des  gardes  bourgeoises  à tous  les  passages 
pour  l’exécution  de  ces  ordres. 

Il  passe  pour  certain  que  les  ordres  sont  partis  de  Ber- 
lin pour  diverses  garnisons,  afin  de  prévenir  le*  régiments 
de  se  mettre  en  état  de  marcher. 

Les  troupes  que  l’empereur  fera  encore  marcher  dans 
les  Pays-Bas  et  le  Brisgaw,  seront  do  25  à 30,000  hom- 
mes; les  régiments  destinés  à s'y  rendre  de  l'Autriche' et 
de  la  Itohème  se  mettront  en  route  aus.sitôt  que  I un 
pourra  faire  marcher  des  régiments  dans  l’intérieur  de  la 
Hongrie  pour  les  remplacer. 

D' Aix-da-Chapelte.  — Janvier.  — On  nous  assure  ici 
qu'à  Cublcntz,  deux  jours  après  la  proclamation  de  l’élec- 
teur , les  émigrés  parurent  avec  leurs  cocardes  blan- 
ches conune  à l’ordinaire,  et  reprirent  leur  train  accoutumé. 
Nous  espérons  qu’il  n’en  est  rien. 

On  nous  mande , à l’occasion  de  la  nouvelle  du  feld-ma- 
réchal  de  Bcnder,  confirmé  dans  le  commandement  des 
troupes  aux  Pays-Bas  autrichien.s,  que  l’on  distribue  au 
nom  de  l’empereur , des  médailles  aux  volontaires  de 
Limbourg  qui,  réunis  à un  petit  détachement  de  troupes 
de  l’Autriche,  chassèrent  en  1790  les  insurgés  braban- 
çons, et  que  la  régence  de  la  ville  a,  pour  son  compte  , 
assigné  une  somme  de  200  pistolcs  pour  être  distribuée 
entre  les  veuves  et  les  onthelins  des  Limlraiirgeois  qui  ont 
péri  dans  les  attaques.  Cette  médaille  impériale  contraste 
singulièrement  avec  la  médaille  patriotique  des  ci-devant 
gardes  françaises  à Paris  ; de  même  que  les  pistoles  de  la 
régence  limbourgeoise  sont  en  opposition  curieuse  avec  les 
pensions  que  la  ville  de  Paris  a fiiiles  aux  veuves  et  aux  or- 
phelins des  patriotes  qui  sont  morts  à la  prise  de  la  Has- 

tille Le  peuple  français  commence  déjà  à prendre 

un  rang  bien  distingue  parmi  les  nations. 

On  parle  toujours  ici  du  congrès  fameux , mais  beau- 
coup moins  qu 'en  France.  Monsieur,  frère  du  roi,  lient 
fortement  au  syslcme  des  deux  chambres  de  M . de  Bre- 
teiiil.  Les  autres  princes  français  s’y  opposent.  Ijt  nation 
française  serait  bien  malheureuse  si  M.  d’Artois  pouvait  un 
jour  n’avoir  d'autre  chagrin  que  celui-là. 
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ANGLETEimE. 

Débats  du  Parlement.  Chambre  des  Pairs.  —Du  31ya«- 
vier.  — Nous  avous  fait  coiiiiailrc  eu  substance  le  discours 
d’ouverture  de  S.  M.  B.;  le  roi  se  relira  dès  qu'il  l’eùl 
prononcé  : après  deux  lectures  d’usage,  l’uue  par  le  rbaa- 
celier , l’autre  par  le  greffier  de  la  ebambre,  lord  Clicster- 
field  proposa  l'adresse  de  reiiiercimeut  ; il  la  motiva  de  son 
mieux  eu  insistant  sur  la  sagesse  des  mesures  pri$e>s  [ten- 
dant la  vacance  du  parlement  : toutes  avaient  servi  la  chose 
publique,  ou  laservbaient  ; laguerre  del'lndcse  terminerait 
iieureusement  ; la  l éducliun  dans  l’armée  et  dans  la  marine 
couronnerait  les  bienfaits  du  gouvernement,  en  [termeltaut 
de  soulager  le  peuple  d'une  [tartic  des  impôts;  il  se  (luttait 
donc  que  la  rbanibrtx  voterait  à l'unanimilé  l’adresse  dont 
il  allait  lui  faire  lecture;  il  la  Int  en  eflet;  on  y retrouve, 
comme  à l’ordinaire,  le  discours  du  roi,  dont  cbaqiic  para- 
graphe est  accompagné  de  notes  tontes^destinées  à faire  bril- 
ler le  texte.  — Lord  Mulgrave  appuya  cette  motion , qui 
fut  indirectement  combattue  [«r  lord  Stormont  ; l’ex-ani- 
bassadeiir  en  France  ne  partagea  pas  l’entiiousiasine  sur  la 
médiation  de  la  (’ironde-Uretagne  entre  la  Russie  et  la 
Porte,  il  parut  encore  plus  mécontent  de  l’état  des  affaires 
dans  l’Inde;  cependant  après  s’étrc  élevé  contre  les  pam- 
phlets incendiaires  dirigés  contre  la  constitution  dont  il  fit 
l’éloge,  il  compléta  Tunanimité  pour  l’adresse,  en  votant 
aus'i  en  sa  faveur. 

1 et  2 yèVrfer.— Message  aux  communes  pour  les  prévenir 
que  le  procès  de  M.  Hastings  serait  repris  le  14  en  leur 
présence.  — Lecture  de  la  gracieuse  réponse  du  roi  à 
P humble  adresse  des  pairs. 

Chambre  des  communes,  3r  janvier.  — La  séance  de- 
vait être  et  fut  en  effet  plus  orageuse  dans  la  chambre  des 
communes  que  dans  celle  des  pirs,  où  les  spirituels,  c’est- 
à-dire  les  évêques  sont  en  possession  de  temps  immémorial 
de  ne  rien  dire  du  tout , et  de  voter  tacitement  au  gré  de 
la  cour,  tandis  que  les  temporels  prient  du  moins , et  sau- 
vent de  temp  en  temps  les  apprcnccs  pr  quelque  ombre 
d’opposition. 

L'orateiir  et  les  membres  qui  s’etaient  rendus  avec  lui 
dans  la  chambre  haute  pur  y assister  au  discours  émanés 
du  trône,  étant  rentré.s,  M.  Yorke  proposa  l'adresse;  il 
crut  devoir  déprimer  la  constitution  française  pour  mieux 
relever  eellc  de  son  pys;  Icchevalier  Murray  <|ui  seconda 
la  motion  de  remercier  ^a  Majesté  Rritanniqiie,  fitdu  moins 
entrer  dans  son  avis  quelques  observations  sur  les  rapports 
actuels  de  la  France  avec  la  Grande-Bretagne. 

M.  Grey  demanda  ramendenient  de  la  priic  de  l’adresse 
relative  à l’Inde.  C’était  pour  ce  point  qu’il  réservait  ses 
dévelop|H-ment$;  après  avoir  censuré,  mais  en  peu  de  mots, 
la  eondiiite  des  ministres  dans  les  négociations  avec  la 
Russie,  précédées  de  préparatifs  dispendieux,  il  observa 
'■tue  le  roi , lors  de  l'ouverture  de  la  dernière  session  , avait 
semblé  promettre  les  avantages  les  plus  signalés  dans 
l’Inde.  « On  nous  tient  encore  atijonrd'hui  le  même  l’aii- 
gage,  «lit  M.  tfrey , et  jusqu’à  notre  dernier  pouce  de  ter- 
rain dans  rindc,  jusqu’à  notre  dernière  roupie,  on  nous 
flattera  de  ces  espérances  que  démentiront  constainmcnt 
des  revers.  Nous  prolongeons  une  guerre  injuste  dans  son 
prineip;  les  dépnses  qu’elle  entraîne  s'accumuknt , et  le 
farde.-ui  pèsera  de  jour  en  jour  encore  pins  sur  nous.  Qu’un 
peu  de  pudeur  nous  empchc  d’adopter  une  adresse  direc- 
tement en  contradiction  avec  les  faits  positifs  I » 

M.  Fox  soutint  l’amendement  qui  consistait  à témoigner 
le  regret  de  ce  qu’une  [laix  sûre , honorable  et  surtout 
prompte,  ne  s’était  pas  réalisée;  on  ajoutait  pour  correctif 
à cette  espèce  de  reproche  : « Nous  sommes  en  même 
temps  très  touchés  de  l’affection  de  S.  M.  pour  son  peu- 
ple , et  de  son  zèle  pour  le  bien-être  de  scs  sujets  sous  tous 
les  rapports.  » 

M.  boudas,  qui  n’a  pas  toujours  été  dans  1c  parti  du 
ministère,  demanda  pour  lui  de  la  confiance;  quant  à la 
sienne,  elle  est  très  étendue,  puisqu’on  gourmandant  ces 
hommes  de  peu  de  foi , il  leur  promet  non  seulement  la 
paix  qu’il  regarde  comme  presque  assurée;  tuais  même  la 


conquête  de  l’Indostan,  fruit  infaillible  des  opérations  dc« 
cisives  du  lord  Comvvallis. 

( La  suite  incessamment.  ) 


FRANCE. 


De  Strasbourg,  le  i février.  — Hier,  M,  le  maré- 
chal de  l.ukner,  à cheval,  s’avança  jusqu’à  l’extn'mitc 
du  pont , fit  appeler  l’officier  commandant  à Kehl , et 
lui  fit  des  reproches  amers  de  ce  qu'on  favorisait  la  dé- 
sertion. n M.  le  margrave  ne  songe  pas  à cc  qu’il  fait. 
Veut-il  remplir  la  mesure,  et  attirer  nos  armées  dans 
son  pays  T Nous  ép.-irgncroiis  le  peuple.  Le  bourgeois 
et  le  paysan  sans  armes  n'auront  rien  à craindre  de 
noos  ; mais  les  hommes  Importants  sentiront  la  vco.- 
geaiice  d’une  nation  libre,  et  .M.  le  margrave  sera  res- 
ponsable de  tout  lu  malheur  qu’il  attirera  à son  pays.  » 
Ce  discours,  prononcé  avec  feu  et  avec  fermeté,  fit  une 
grande  impression.  Des  bourgeois  cl  des  émigrés  par 
centaines  s'étaient  rassemblés  à r«xtrémilé  du  pont , 
pour  voircc  que  voulait  M.  l.ukner.  — Des  lettres  d’Al- 
lemagne disent  que  d.ins  VN  irlcinberg  les  démocrates 
sont  aussi  haïs  que  le  sont  les  illumines  en  Bavière.  Der- 
nièrement , on  demanda  .N  un  bailli  nouvellement 
nommé,  de  déclarer  par  serment  ipéil  n'avait  point  de 
principes  déniocralicjurs.  Le  bailli  refusa  , en  disant 
qu'aucun  prince  n’avait  droit  de  dcmandercomptc  des 
pensées. — Le  duc  de  W irtemberg  cslparlipourllom- 
brrg,  ville  Trontière  du  côte  de  Scbwartrond  , pour 
faire  lui-même  les  dispositions  nécessaires,  relativement 
aux  troupes  du  cercle  qui  vont  s'y  placer.  Il  y a dans 
ce  moment  5 à 6oo  hommes  de  partis  pour  cette  desti- 
nation. Il  y trouvera  le  margrave  de  Bada  , avec  lequel 
il  se  concertera  sur  les  mesures  à prendre  relativcroeirt 
aux  émigrés  rassemblés  sur  le  territoire  du  cardinal  de 
Rohan.--  M.  Salin  de  IMonlforl,  établi  à Kebl,  a reçu 
ordre  de  quitter.  Il  était  à la  tête  des  conciliabules  de 
prêtres  et  d'émigrés  : c'est  chez  lui  que  se  trouvait  le 
dépôt  de  tous  les  écrits  séditieux  , et  il  s'élait  chargé, 
de  leur  introduction  en  Fronce.  Maiibeim,  la  maison 
Scbonalt  et  compagnie  av  ait  été  cliargéc  de  faire  des 
approvisionnements  de  blé  et  de  iariiic  pour  les  prin- 
ces. Un  ordre  électoral,  venu  ilircclemenl  de  Munich, 
a défendu  à celle  maison  de  n'en  rien  livrer  aux  prin- 
ces sous  peine  de  confiscation. 

Un  certain  comte  de  la  Serre,  agent  de  conlrc-n'vo- 
lution  , qui  avait  long- temps  demeuré  à Seringon  , en 
Autriche,  fut  également  obligé  de  partir.  Ilallaà  B;\le, 
où  il  loua  une  c.ampagiic,  qui  .appartenait  au  bourg— 
mcslro.  A peine  y avait-il  été  bnil  jours  qu'il  lut  forcé 
de  la  quitter  par  ordre  dti  ntagistrnt.  On  ne  saurait  donc 
plus  tloutcr  que  les  pavs  voisins  de  la  France  satisfont 
enfin  au  droit  des  gens,  en  chassant  des  rebelles.  Mare 
voici  une  des  ruses  dont  se  servent  ceux-ci  pour  vous 
incpiiéter.  Il  y a qnciques  jours  qu’un  étranger  demanda 
une  conversation  particulière  à M.  Lukner.  11  demanda 
sûreté  entière  pour  sa  personne , un  disant  qu'il  avait 
des  choses  importantes  à révéler.  M.  Luckner  promit. 
L’étranger  vint.  11  fit  au  niaiécbal  les  ulires  les  plus 
Lrlilajitcs.  Ia:  maréchal  refusa.  L'étranger  iii-sisia  , en 
lui  présentant  toutes  les  séductions  de  I or  et  des  hon- 
neurs. Vous  oubliez  , dit  enfin  M.  Luckner,  à qui  vous 
parlez.  Je  vous  ai  promis  sûreté,  croyant  que  vous  aviez 
à me  dire  des  choses  qui  concernent  1 intérêt  de  1 Etat. 
Vous  m'avez  trompé,  et  je  vous  ferai  arrêter  si  vous  ne 
vous  retirez  à l’instant.  Alors  l'éiraiigrr  fil  un  inouvc— 
ment  qui  fil  croire  au  maréchal  qu'il  allait  montrer 
quelque  pistolet.  Il  saisit  donc  le  bras  de  l'élraiiger,  et 
d.vns  cc  moinriit  un  aide-dc- camp  sortit  de  la  porte 
d'un  cabinet.  L'étranger  se  relira.  Le  lendemain  celui- 
ci  écrivit  une  lettre  au  maréchal , où  il  lui  demanda  un 
nouveau  rendez-vous  pour  continuer  rcnirclicn  inter- 
rompu par  l'arrivée  de  l'aide-de-camp , et  pour  mettre 
la  (lernlèrc  main  aux  conditions  sur  lesquelles  lis  avaient 
été  h peu  près  d’accord. 
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LI>T\ES  NOUVEAUX. 


Le  Ly\ 

n«‘uvcâu 
«1«  Tun  et  do  l'autre  tcie 


'fer  de  ia Jeunetu  t ou  Us  KiuJes  reports  , 
cour*  d'm»lruciiua  f i l*tt*a|e  dci  jeuoes  gen* 
et  do  l'autre  tcie  • et  pariiculîôrcruent  de 
ceux  dont  le*  dtude*  uut  rid  mierruiu|mc*  ou  ndgligce*. 
Nouvelle  vdition,  corrîgre  et  augmentée,  nar  M.  \Tou*> 
talon  , 3 vol.  în-ia.  Pn*  , S lî*.  hroché.  A ParU,  cbei 
m.  Servicrc,  libraire,  rue  Salnt-Jean-de  PeauvaU. 


miLLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉENATIONALE. 

PnEMlÉIlE  LÉO!.SL\TUBE. 

Présidence  de  Jd.  CnadeL 
Notes  remises  à CAssend)lée  par  le  ministre  des  af- 
fairts  étrangères,  promises  </riiu  ienr  d kier, 

Càjtie  d ttne  frttre  adressée  par  H.  U baron  de  Dnmimque 
à if.  fUgot  de  Sainte-Croix,  U Î8  janvier  1793. 

U snu-vslgné  ministre  tÜrlRcanl  tl’Étal  cl  du  cabinet  de 
S.  A.  K.,  a rtiufmcur  de  faire  part  à S.  E.  M.  Uigot  de 
Sahilo-Cmix , mlnhlre  pldnlpoienüalre  de  S.  M.  .T,  C,. 
f|ne  S.  A.  B.  a <loniv*  atijourcTbiil  1«  ordre*  les  pins  nHté» 
rés  et  ks  pl«*  positifs  ftsaréRenee,  d'etérulerle  rdRlement 
du  8 do  ce  mois  avec  la  plus  xraode  pooetuaiitil  < et  comme 
la  saison  a permis  depuis  d’ékOxner  et  de  disperser  les 
frauçais  qui  ont  composé  des  corps  mllUalres,  rélecteur  so 
flatta  que  S.  M.  T.  G.  sera  entièrement  salLsfaltc,  et  que 
S.  A.  5.  E,  dtîslrc  sincèrement  de  conserver  la  bonne  bar- 
tminle  établie  entre  la  France  cl  l’Élcctorat.  SI  cependant 
itans  Ton  rt  ramre  point  on  poutall,  sons  mains  et  ft  l’Insu 
tJjtS.  A B.,  former  de  nouveaux  préparatifs  hostiles  dns 
l'Electorat,  l’électeur  s’offre  à la  pnmiére  dénonciation 
d’mic  cootraveutlon  contre  Je  révlcuent  du  3 do  ce  mois, 
de  les  détruire , et  le  soussigné  recevra  3 cet  égard , avec 
rrcoimalssaiice,  les  indications  et  Informationa  que  S.  E.M. 
Bigot  de  Salute^oix  voudrait  bien  lui  faire  parvenir. 

S.  .4.  S.  R.  est  entièrement  décidée  et  déterminée  de  ne 
passe  mêler  d’aucun  projet  de  contre-révointlon,  d'obser- 
vrr  une  neutralité  très  exacte  à l’égard  des  affaires  des 
émigrés , et  de  s’opposer  de  toutes  ses  foires  et  par  toutes 
ra  voles  (MMsibles  pour  que  les  émigrés,  demeurant  dans 
I Electorat,  ne  puissent  causer  aucun  ombrage,  ni  coolre- 
vrnlr  au  régléuuiut  meuUouné  dnleasus. 

Siçmi  Ut  Baaoa  m Dcmxiqtri, 

Capte  da  U réponse  de  M,  Uigot  de  Saistto-Croir,  àH.U 
baron  de  Üuminujue,  datée  de  Coblentz,  U 26  joaeier. 

\X‘  soussigné  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  C., 
en  remerciants.  B.  M.  le  baron  de  Dumlnlqiw,  rainistra 
lUrtaeaiil  d’Elat  et  du  cabinet  de  S.  A.  E.,  do  la  nollflcalloo 
qu’il  veut  bien  lui  faire  de*  orOnî*  posiUts  et  réitérés  don- 
nés 3 U régence  de  ce  pays  pour  l’exécution  uouctudio  du 
réglement  du  3 de  ce  mois,  a Phonneur  de  lui  témoigner 
tes  Inquiétudes  snr  le  bruit  qui  se  répand  de  la  formation 
dé^  nouveaux  corps  militaires  de  la  part  des  émigrés  fran- 
çais récemment  arrivés,  et  dont  lo  nombre  augmentant 
rbaque  Jour,  s’U  se  réunit  è celui  dont  ta  (Ûsperslon  [tarait 
rocora  loin  d’étra  efff'cUve  et  compléta,  pourrait  donner 
lieu  i quelques  ptalnlcs  de  ta  part  de  sa  cour,  et  à quel- 
ques rérlanulions  nouvelles. 

U soussigné  est  trop  persuadé  de  la  ferme  résolution 
de  S.  A.  E.  de  ne  s'immisoer  dans  aucune  démardie,  dans 
aocun  projet  hostile  contre  la  France,  pour  se  permettre 
dépenser  que  les  dispositions  actaclk»  de  S.  A.  E.  n’aient 
pour  objet  que  de  sauver  les  apparences  et  satisfaire  aux 
Instances  du  moment  j mata  celle  conviction  lui  est  trop 
néees^re  pour  qu’il  no  s’empresse  pas  do  demander  cl  de 
recueUllr  toutes  les  assurances  et  mutas  les  preuves  uul 
doivent  l’y  confirmer.  ’ 

Signé  M Stim-CROix. 

Copie  de  U lettre  de  il.  U baron  de  Dtsminiifiie  à M.  do 
Sasnio-Croix,  datée  de  Coblentz,U  27  jnnvier  1792. 

Le  soussigné,  nüntatre  dirigeant  d’ÉUt  et  du  cabinet  do 
N A S.  K.,arboaiieurd«  réiMMidre  4 ta  nota  du  36  de  ce 
^ M.  Bigot  de  SaiDleOoix,  ministre  piénlno- 
tcntiaini  do  S.  M.  T.  C,  que  le  bruit  qui  se  ré|>aiid  de  ta 
des  nouveaux  corps  militaires  de  ta  j»arl  des 
émigrés  français  récemment  irrlTés , parait  être , Jusqu’à 


présent,  destitué  de  tout  fondement,  an  moins  aucune  cer- 
titude à cet  égard  n’est  panrwme  à S.  A,  E.  ; mais  rtic 
vleni  (Tordonncr  à sa  r^nee  d’invigilcr  mtr  ces  emre- 
prives,  et  de  faire  connanre  à tons  les  baillis  qu'ils  s’oppo- 
wnt,  sous  peine  de  cassation , à une  formation  quelconque 
trtin  nouveau  corps,  et  quils  prennent  toutes  les  mesures 
à cet  égard.  Elle  enjoint  en  même  temps  à la  régence  et  à 
tous  les  départements  civils  et  militaires  que  le  réglement 
du  3 de  ce  mois  soit  strictement  et  généralrmeiil , et  sans 
aunme  considération , accompli  le  3 du  mois  prochain , et 
qii  on  dénonce  l’asile  et  le*  logements  de  ceux  des  émigrés 
(jiil  oseraient  manquer  à ees  ordres  positifs,  ou  s'opposer 
oirectement  on  Indirectement  à son  exéeutlon. 

O’ite  ^solution  et  cette  exécution  peuvent  convaincre  ta 
cour  de  France  que  S.  A.  S.  R.  ne  pense  nullement  de  sau- 
»tr  des  apparences,  et  satisfaire  aux  instances  du  moment, 
mais  qu’elle  est  décidée  sérieusement  et  déflnillvement  de 
n’accorder  un  asile  aux  émigrés  dans  ses  Etats  que  pour 
rempHr  un  des  premiers  devoirs  de  l'humsmJté,  et  un  droit 
qui  appartient  i toutes  les  nations  Imiépendaiites , et  que 
ce  droit  de  rhospllaUté  ne  puisse  jam^s  favoriser  un  projet 
de  contre-rérohitlon,  et  ainsi  faire  ombrage  à la  France, 

M.  Dclessakt  : Je  dois  ajonter  que  M.  Salot-Crolx 
veille  bolgncuscineiit  sur  FenUère  cxdciiiioo  des  or- 
donuauct^  électorales  ; et  que  les  ordres  les  plus  pré- 
cis ont  été  donnés  à tous  nos  ministres  de  requérir 
la  dispersion  des  rassemblements  qui  pourraienl  se 
former  de  nouveau. 

Une  partie  des  émigrés  qui  étalent  dans  IVIcclorat 
de  Trêves  s’est  déjà  retirée , ou  se  reilrera  Incessam- 
ment dans  les  margravlato  d’Anspach  el  de  HarciUi 
où  le  roi  (le  Prusse  leur  accorde  un  asile,  sous  la  con- 
diüoade  n’y  point  former  de  raisemblemeuis  ni  de 
préparatifs  hostiles;  d'autres  se  reüri'nt  dans  le  lirta- 
gaw,  où  Femiierear  a également  consenti  à les  rece- 
voir aux  mêmes  conditions. 

Le  roi  est  Informé  que  le  duc  de  VVlrlcmbcrg  est 
occupé  dans  le  moment  actuel  è sc  concerter  avec  l(2S 
étau  du  cercle  de  iSouabe  sur  les  moyens  les  plus 
efiicaces  de  dissiper  les  ra&semblemenls  qui  se  sont 
formés  à Oberkireb  et  ailleurs,  dans  les  terres  du 
cardinal  de  itohan.  Ü parait  même  que  pour  parve- 
nir plus  sûrement  à ce  but,  le  duc  de  Wiriemberg 
proposi*  une  médiation  armée;  et  que  son  Inicnlion 
est  de  SC  diarger,  lui  el  l’élecicur  palatin,  de  tout  ce 
qu'il  y a de  bons  soldats  dans  les  corps  des  émigrés, 
et  d’acheter  leurs  muiiiUoos,  leurs  approvisionne- 
ments et  ieura  armes. 

Le  roi  n'a  point  encore  reçu  les  différentet  expll- 
caüoos  qu'il  a fait  demander  à l’empereur,  mais  sa 
majesté  compte  avoir  bientôt  nnc  réponse  à cc!  égard. 

roi  a reçu  la  nouvelle  que  le  lamîgrave  de  Hesse 
envoie  des  troupes  pour  former  on  cordon  depuis 
Saiul-Ooar  jusqu'à  iJauau. 

séANCB  Dü  JEÜDl  AO  SOIS. 

M.  Douas,  vicc^président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  dn  comité  militaire  fait  une  M^conde 
lecture  d’un  projet  de  décret  relatif  au  paiement  du 
quart  de  la  gratification  accordée  aux  soldats  de  la 
garde  narlslenne  soldée  qui  ont  obtenu  leur  retraite. 

La  discussion  est  ajournée  à samedi  .soir,  ainsi  que 
le  rapport  du  comité  militaire  sur  la  pétition  des  ci- 
devant  gardes  françaises. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres,  tant  des  ministres  que  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale.  Elles  sont  rcnvoyc^s  aux 
(ilvers  comités  qu'elles  concernent 
La  lettre  des  commissaires  de  la  lésorcrie  est  con- 
çue en  CCS  termes  : 

• Le  ! 4 novembre  1 791  nous  avons  eu  l’honneur  d’adres- 
ser à I A^mbléc  nalioMle  un  mémoire  sur  le  niimérairR. 
Nous  y av(MM  Indiqué  les  oiesures  prises  avant  notre  adiut- 
ntalraOoii,  cell«  que  uoos  avions  cru  devoir  adopter,  les 
précautions  qui  nous  avalent  paru  inütapensables , «i  les 
économies  que  nous  adons  jugées  poMiiblcs. 

• A cc  tnéiouirc  étalent  réuni»  les  état*  qui  indiquaient  le 
montant  des  espèces  achetées  depuis  le  1**  juillet  ju»iu’au 
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1**  aovêiubr« , ks  prit  qu’eltes  aTaknt  ooété  «t  U oaUiro 
des  dOpensM  auxquclks  elles  a>a)ont  élé  employées. 

M Daîis  U lettre  jointe  h ces  pièces»  nous  soUicUiom  des 
coiimiissaires,  que  nous  avions  déjà  nrié  l'Assemblée  cons- 
tituante de  nous  accorder»  et  dont  rinter>cnlion  semblait 
bien  nécessaire  sur  un  objet  d'adinluislraüon  qui  exigeait 
une  sunoillancc  d'autant  plus  rigoureuse  qu’il  pouvait 
moins  être  assujetti  à des  principes  généraux. 

l’Assemblée  nationale  ne  s’est  pas  encore  expliquée  à 
ce  sujet»  et  nous  la  supplions  de  permettre  que  nous  appe- 
lions de  nouveau  son  aUonÜon  sur  notre  demande.  Nous 
esiK^rons  qu’elle  daignera  observer  que , d'un  côté,  le  sur- 
bausseraent  subit  cl  excessif  dans  le  prix  du  numéraire  ; cl 
de  l'autre»  la  consommation  qui  augmeule  en  raison  de  l’é- 
tal de  l’armée,  et  qui  i>cul  s'accroître  encore  p.ir  l’emploi 
de  ses  forces,  reudent  de  jour  en  jour  notre  sollicitude  plus 
grande  et  notre  position  plus  difficile. 

» Lorsque  l'ou  sera  à quelque  distance  du  moment  pré- 
sent» U sera  ^ aisé  de  contester  la  valeur  des  matières» 
d'affaiblir  le  poids  des  circonstances»  de  faire  passer  la  pré- 
voyance pour  une  dissipation,  ou  la  circonspection  pour 
une  négligence,  que  nous  devons  iiousattachcrà  rassembler 
tous  les  moyens  capables  de  prouver,  dans  quelque  temps 
que  ce  soit,  le  prix  actuel  des  espèces,  la  nécessité  qui  com- 
mandait d'en  tenir  constamment  une  certaine  provision  en 
réserve  » et  U justesse  des  mesures  que  nous  avons  préfé- 
rées. 

> On  dit  déjà  que  U trésorerie  enlève  toutes  les  ma- 
tières » qu’elle  les  achète  à tout  prix  » et  que  c’est  elle  qui 
pousse  ainsi  le  cours  4 un  taux  effrayant  : ces  bruits  sont 
répandus  et  condrmés  par  des  hommes  qui  ont  un  grand 
Intérêt  4 faire  des  achats  et  4 les  déguiser,  par  ceux  encore 
qui  sont  excités  par  l’inlérét  plus  coupable  de  nuire  4 la 
chose  publlÿie,  et  qui,  pour  y parvenir,  veulent  rendre  la 
guerre  plus  dUftdle  par  le  défaut  d'argent,  et  l'argcol  plus 
cher  par  la  crainte  de  la  guerre. 

■ Cependant  U est  certain  que  jamais  la  trésorerie  n'a 
acheté  oeaucoup  4 la  fols  » jamais  au-dessus  des  prix  cou- 
rants » jamais  que  sur  des  offres  qui  lui  ont  été  faites , et 
«on  .sur  des  demandes  qu’elle  ait  formées;  que  les  offres 
même»  elles  les  a rejetées,  dès  que  l’argent  a monté,  cl  no- 
tamment pendant  l'époque  où  l’on  prétend  qu’elle  a causé 
renchérissement , puls(|ae  depuis  le  1**  février , elle  s'est 
interdit  tout  achat;  car  ce  n’en  est  pas  un  qu’une  somme 
de  4,200  livres , dont  ou  ne  parle  kl  que  pour  faire  preuve 
de  la  plus  scrupuleuse  exactitude»  somme  au  surplus  qui 
n’a  été  reçue  que  sur  des  instances»  eu  égard  4son  extrême 
inodIcUé»  et  parce  que  les  vendeurs  consentaient  à une  di- 
minution de  huit  pour  cent  au-dessous  du  cours. 

» Nous  sommes  bien  éloignés»  M.  le  présddent,  de  vou- 
loir affaiblir  noire  responsabilité  ; nous  l'acceptons  dans  la 
plus  grande  étendue;  et  s’il  fallait  en  accroître  le  danger 
pour  mieux  servir  la  patrie»  nous  n’bésiterions  pas;  mais 
nous  sommes  convaincus  qu’il  importe  au  succès  même 
d’opérations  qui»  pour  réussir»  doivent  rester  quelque 
temps  ignorées»  qu’elles  soient  communiquées  4 des  exaroi- 
lutcura  sévères»  en  attendant  qu’elles  putsseni  être  sou- 
mises 4 la  censure  publique  ; que  ks  conditions  des  mar- 
chés pourront  être  plus  favoraMes  lorsqti'il  deviendra  im- 
possible 4 la  malveillance  de  présenter  un  service  national 
comme  une  spéculation  d’agiotage , et  que  les  efforts  pour 
égarer  l’opinion  seront  gu|>erilus,  dîto  que  l'on  saura  que  le 
comité  de  trésorerie  n’est  pas  seul  arbitre  des  sacriflccs» 
que  scs  délibérations  ont  des  témoins , et  ses  comptes  des 
vérlücaieors.  Os  divers  avantages  ne  peuvent  exister 
qu'autaiU  que  l’Assemblée  nationale  voudra  bien  nommer 
des  commissaires  qui , assistant  babituellemcui  4 nas  tra- 
vaux» pourront  garantir  les  efforts  de  notre  sèle,  la  pureté 
dè  notre  gestion  et  notre  dévouement  sans  bornes  au  salut 
de  1a  cliose  publique.  » 

Une  letire  de  ^î.  Simon , caporal  de  la  garde  naüo- 
nalc  de  Nand  » annonce  qu'il  fait  hommage  à T.^sem- 
bléc  de  1a  moUié  des  intéréls  d’un  office  dont  il  était 
titulaire,  et  dont  la  linancc  est  de  ’J,000  livres,  pour 
contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
offre  patriotique  au  procès-verbal. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
laquelle  » en  annoni^ant  que  le  tribunal  criminel  est 
actuellement  en  activité , ils  font  observer  que  d'après 
l’artidc  \I1  du  litre  I*'  du  code  pénal,  U doit  être 


statué  par  le  corps  législatif,  dans  quel  lieu  doivent 
être  placées  les  prisons  et  les  maisons  de  corrections. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 
Une  lettre  de  M.  Btirté,  dloyen  actif  de  la  section 
de  la  place  Louis  XIV»  annonce  des  plaintes  contre  le 
ministre  des  coulribuüons  publiques , des  réclama- 
tions auprès  de  l'.Vssemblée  à laquelle  U a demandé 
plusieurs  fois,  cl  vainement,  cinq  minutes  de  son  in- 
dulgente attention  ; à celle  lettre  est  joint  un  mémoire 
que  le  pétitionnaire  prétend  avoir  adressé  au  comité 
de  l'examen  des  comptes,  qui  n'a  pasjugé  à proivus 
de  s'eu  occuper. 

M.  .MARA^T  : M.  Burté  remit  il  y a deux  mois  un 
mémoire  au  comité  de  l'examen  des  comptes,  contre 
le  ministre  des  contributions  publiques.  U vint  me 
prier  de  l’examiner,  je  le  lui  promis  ; mais  on  lui  fil 
observer  que  le  comité  ne  pouvait  s'occuper  de  ce 
mémoire  qu'après  qu’il  aurait  été  lu , ou  au  moins 
présenté  à rAsscmblée  qui  lui  en  renverrait  Texa- 
men. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  avec  le  mémoire  ait 
comité  des  pétitions. 

Une  lettre  de  la  ville  d'Angoulème  annonce  que 
M.  Dulcyrie,  cl-devaiit  employé  aux  fermes  dans  cette 
ville , a été  surpris  embauchant  des  gardes  naUonales. 
L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

M.  Bréard,  OM  nom  desttrveUianre  et 

des  pétitions  : Vous  avet  chargé  vos  comités  de  sur- 
veillance et  de  pétitions  d'examiner  l’affaire  d'Avi- 
gnon. L'importance  de  celle  affaire , l’immense  quan- 
tité de  pièces  qu'il  a fallu  extraire  ou  débrouiller,  (ont 
espérer  4 vos  comités  que  vous  ne  les  blâmerez  point 
de  vous  avoir  fait  atlendrc  si  long-temps  le  résultat 
de  leurs  observations.  Plus  d'une  fois  en  écoutant  ce 
rapport  long  et  fatiguant  pour  vous , vous  éprouverez 
de  rimpaiience  ; plus  d’une  fois  vous  aurez  à excuser 
un  rapporteur  obligé  de  fixer  votre  ailenlion  sur  des 
scènes  lugubres  et  révoltantes.  11  est  indispensable  de 
vous  (aire  connaître  les  causes  auxquelles  on  doit  at- 
tribuer les  malheurs  qui  ont  désolé  ce  beau  pays.  U 
n'existait  dans  le  principe  à Avignon  et  dans  le  Coin* 
tat , que  deux  partis , celui  des  nobles  et  des  prêtres, 
partisansdu  pape;  l'autre,  et  c’était  le  plus  nombreux, 
composé  de  citoyens  qui  voulaient  la  réunion  à la 
France.  Dans  cette  lutte  d'opinions , le  soccès  pouvait 
être  long-temps  douteux.  La  mésintelligence  qui  di- 
visa bientôt  les  patriotes,  sembla  favoriser  les  desseins 
de  leurs  adversaires.  Le  zèle  inconsidéré  de  quelques 
citoyens,  l'autorité  despotique  de  quelques  magis- 
trats, leur  coupable  négligence  » nous  paraissent  avoir 
été  en  grande  partie  la  source  des  calamités  qui  les 
ont  suivis.  Dès  qu'il  exista  deux  partis  parmi  les  pa- 
triotes, les  nobles»  les  prêtres,  les  partisans  de  Hume 
intriguèrent;  partout  ils  insinuèreut  au  peuple  qu'U 
serait  plus  malheureux  par  sa  réunion  k la  France 
que  sous  la  dominalion  du  pape;  que  d'ailleimi  la 
constitution  française  oc  pouvait  subsister»  et  que 
bientôt  tout  feutrerait  dans  l'ancien  état  qui  était , 
selon  eux»  le  bon  ordre.  Us  prêchèrent  partout  que 
ce  qui  n'élail  qu'une  réforme  saluiairc , était  un  at- 
tentat contre  le  ciel;  ils  menacèrent  le  peuple  de  sa 
colère  ; et  son  ignorance»  sa  créduhté , son  fanatisme, 
ne  leur  donnaient  que  trop  de  prises  sur  lui. 

Il  existait  à Garj^lras  une  association  qui  avait 
pris  le  tllrc  d'Assemblée  ropréseniative  du  Comlat, 
Les  communes  d'Avignon  n'avaient  pas  voulu  la  re- 
connaître. Nous  voyons  que  dans  le  principe  et  pen- 
dant long-temps  elle  employa  les  voies  de  la  douceur 
et  de  la  conciliation.  Ce  fut  alors  quMl  sc  forma  à 
Sainte-Cécile  une  association  vraiment  conlre-révolu- 
Uonnaire , qui  s'éleva  bientôt  4 2,000  hommes,  (iont 
les  projets  furent  principalement  dirigés  contre  l’as- 
semblée éhxtorale  d'Avignon  , rivale  de  celle  deCar- 
pculras.  Les  patriotes  se  couvrirent  de  leurs  armes; 
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Ils  livrèrent  la  bataille et'  les  diamps  de  Savignan 
furent  teints  du  sang  des  citoyens.  Ils  s*abandonnè> 
rcnl  bientôt  k tous  les  désordres  qui  accompagnent 
la  licence.  Ils  ôgorg^rent  le  malheureux  i^trix , leur 
général  ; ils  commirent  enfin  tous  les  crimes  qui  leur 
ont  fait  donner  le  nom  de  brigands. 

Telle  était  la  situation  de  ce  triste  pays,  en  proie  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  dvilc,  lorsque  TAs* 
semblée  constituante,  touchée  de  tant  de  malheurs, 
mais  ne  jugeant  pas  qu'il  fût  temps  encore  d'o- 
pérer la  réunion,  y envoya  des  commissaires  média- 
teurs chargés  de  ramener  le  calme.  Ces  commissai- 
res étalent  MM.  Mulot,  Vcminac  et  I/escènc.  Ce  fut 
par  leurs  soins  que  le  14  juin  dernier  furent  signés 
les  préliminaires  de  la  paix  entre  les  deux  partis,  sous 
la  garantie  des  médiateurs,  dont,  le  4 juillet  suivant, 
rA^mbléc  nationale  approuva  la  conduite,  en  rati- 
fiant la  garantie  qu'ils  avaient  promise.  Lt»  prison- 
niers furent  rendus  de  part  et  d'autre.  Un  début 
aussi  heureux  faisait  espérer  des  suites  plus  heureu- 
ses encore  ; mais  que  ces  espérances  furent  crudle- 
ment  déçues  1 Le  2G  octobre  dernier,  M.  Hovère,  se 
disant  député  extraordinaire  d'Avignon,  a été  admis 
à la  barre  ; il  vous  a peint  les  scènes  cruelles  qui  ont 
ensanglanté  cette  contrée.  Il  vous  a dénoncé  les 
commissaires  médiateurs.  Il  a prind|)alemcut  accusé 
M.  Mulot  Vous  avez  renvoyé  sa  dénondation  au 
comité  de  ptUitious,  et  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  votre  comité,  le  4 novembre,  vous  avez  décrété 
que  M.  Valentin  Mulot  serait  mandé  à la  barre  pour 
être  entendu.  Le  19,  M.  Mulot  a lu  l'apologie  de  sa 
conduite.  Vous  en  avez  ordonné  l'impression,  ainsi 
que  des  pièces  justificatives.  M.  Itovère  lui  avait 
reproché  rélargissement  des  prisonniers,  et  il  fon* 
dail  son  accusation  sur  ce  que  des  assassins  ne  de- 
vaient pas  être  assimilés  à des  prisomiicrs  de  guerre. 
A cela,  M.  Mulot  répond  que  leur  liberté  était  stipu- 
lée dans  le  traité  d'Orange. — Le  37  août,  M.  Mulot 
ne  pouvant  plus  être  le  témoin  d'actions  contraires 
aux  lois,  comme  il  s'en  commettait  tous  les  jours  à 
Avignon,  prit  le  rartl  de  sortir  d'une  ville  où  l'on  ne 
respectait  plus  le  caractère  dont  il  était  revêtu. 
MM.  Veruinacct  Lcscène  étaient  revenus  à Paris.  Nous 
voici  au  fait,  qui,  de  tous  ceux  que  M.  Itovère  a 
dénoncés,  mérite  le  plus  sévère  examen.  « Vous 
avez,  dit-il  4 M.  Mulot,  introduit  sans  nécessité, 
sans  réquUitioii,  des  troupes  à Sorgues;  elles  sont 
entrées  de  nuit,  saus  tamlwur  ni  trompette,  elles  ont 
enlevé  les  sentinelles;  M.  IHxdiy,  officier  municipal, 
réfugié  sur  le  toit  de  sa  maisou,  a été  atteint  d'un 
coup  de  fusil.  Le  lendemain  malin,  vous  avez  fait 
subir  uu  interrogatoire  aux  citoyens  qu'on  avait 
arrêtes  pendant  U nuîL.»  M.  Mulot  répoud  que  le  19 
septembre  mic  foule  de  citoyens  de  Surgucs  vinrent 
réclamer  la  pnUeciion  que  la  France  leur  avait  pro- 
mise. Ils  se  ploigitaieui  des  vexations  commises  par 
les  patriotes,  qui  avaieut  violé  l'aaUc  de  plusieurs 
personnes,  sou.h  le  prétexte  qu'elles  étaient  suspectes 
d'arblocraüc.  Je  fis,  ajoulc-il,  la  réquisition  au  géné- 
rai Ferricr,  de  foire  avancer  des  troupes;  je  commu- 
niquai celte  réquisition  4 la  municipalité.  Ce  n'est 
donc  pas  sans  réquisition,  comme  sans  nécessité,  que 
les  troupes  sout  arrivées  à Sorgues.  On  prétend  que 
les  troupes  françaises,  arrivées  au  pont,  enlevèrent 
la  sentinelle;  mais  on  ne  dit  pas  que  la  sentinelle 
avait  tiré  sur  les  troupes.  Ce  fut  alors  que  M.  Pochi 
monta  sur  un  toit,  d'où  U jetait  des  tuiles  sur  les 
soldats.  Je  reposais  alors  à deux  lieues  de  U,  croyant 
le  calme  rétabli;  j'apprends  avec  douleur  que  les 
troubles  ont  augmenté.  Je  fais  une  nouvelle  réquisi- 
tion au  général  Ferrier  de  faire  marcher  un  renfort.» 

Nous  pensons  qu'une  partie  des  pièces  fnnrDies  par 
M.  Mulot  et  par  scs  dénonciateur»,  ne  méritent  pas 
une  entière  confiance,  En  effet,  comment  l'accorder, 


cette  confiance,  4 des  certificats  et  à des  procès-ver» 
baux  d'hommes  qui  lour-à-tour  vaincus  et  vainqueur», 
se  sont  imputés  réciproquement  les  mêmes  horreurs. 
En  examinant  la  conduite  de  M.  Mulot,  eu  faisant  le 
rapprochement  des  différentes  circonstances,  nous 
ne  trouvons  pas  que  le  compte  qu'il  a rendu  soit 
aussi  satisfaisant  qu'il  l'aniiouqail.  Nous  sommes  loin 
pourtant  de  croire,  comme  on  l’a  prétendu,  ciue 
M.  Mulot  ait  favorisé  scs  projets  de  contre-révolu» 
tion.  IH)ur  ajouter  foi  à de  pareilles  inculpations,  U 
faut  des  preuves,  des  preuves  claires,  évidentes,  et 
nous  n'avons  pas  l'ombre  d'un  soupçon.  Scs  seiiU- 
meuts,  d'ailleurs,  démentent  de  pareils  bruits  ; mais 
sa  conduite  ne  nous  parait  pas  entièrement  irrépré» 
hensibie.  U avait  été  arrêté  que  les  médiateurs  pla- 
ceraient des  troupes  françaises  dans  tous  les  lieux 
où  elles  serait  nécessaires.  C'est  dans  l'exécution  de 
cette  clause  que  nous  trouvons  que  M.  Mulot  n'a  pas 
pris  toutes  les  mesures  dictées  par  la  prudence.  En 
effet,  on  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  si  la 
garantie  des  médiateurs  ne  devait  pas  être  la  sauve- 
garde de  la  vie  cl  des  fortunes  des  citoyens.  Nous 
désapprouvons  M.  Mulot  d’avoir  fait  avancer  à .Sor- 
gues des  troupes,  avant  d'avoir  tenté  les  voies  de 
douceur  et  de  conciliation  qui  lui  avaient  déjà  |>lus 
d’une  fois  réussi.  Nous  le  désapprouvons  de  ne  les 
avoir  pas  suivies  lui-même,  de  n'éire  arrivé  que  le 
lendemain,  et  de  s'être  hâté  de  faire  procéder  par 
la  municipalité  à une  audition  de  témoins  et  à un 
interrogatoire  de  citoyens  arrêtés  pendant  la  nuit. 
En  examinant  sa  conduite  postérieurement  à l'évé- 
nement de  Sorgues,  nous  ne  pouvons  le  croire  sus- 
ceptible des  reproches  qu'on  lui  a faits.  On  l'accuse 
d'avoir  qualifié  le  meurtre  de  Lécuyer  d'assassinat 
vengeur.  U est  certain  que  cette  expression  est  cho- 
quante, quelle  semble  marquer  de  la  haine.  Le  seul 
reprociie  qui  n'est  peul-ÿire  pas  sans  quclqu'appa- 
rcnce  de  fondemeat,  c'est  qu'U  a paru  favoriser  la 
cabale  municipale  contre  la  cabale  administrative. 
Celle  inculpation  ne  pourra  être  vérifiée  que  par  le 
tribunal  que  vous  avex  institué  pour  connaître  des 
délits  commis  à Avignon  et  dans  le  Gomtat  U est 
certain  au  moins  que  les  administrateurs  sout  cou- 
pables de  négligeance,  d'une  monstrucasc  pusillani- 
mlté,et  d'une  connivence  coupable  avec  les  brigands. 
Il  nous  reste  à parler  des  commissaires  civils. 

Tel  était  l'état  des  choses  et  1a  disposition  des  es- 
prits, lorsque  les  troupes  françaises  entrèrent  à Avi- 
gnon sous  les  ordres  de  M.  de  Cliosy.  Les  commis- 
saires civils,  uommés  par  le  roi,  y arrivèrent  le  7 nc- 
vembre  ; le  8,  les  administrateurs  leur  présentèrent 
les  clés  de  la  ville.  Les  anciens  officiers  municipaux 
reprirent  les  fonctions  dont  Us  a\aient  été  üépussi'dés 
au  mois  de  juin.  On  a accusé  les  commissaires  civils 
d'avoir  Introduit  dans  Avignon  les  housards  du  5*  ré- 
giment, au  mépris  du  vœu  des  citoyens,  d'avoir  cassé 
la  garde  nationale,  d'avoir  rétabli  un  maire  et  des  of- 
ficiers municipaux,  parmi  lesquels  on  remarque  uu 
M.  OuiUaiime,  soupçonné  d'étre  un  des  assassins  de 
lo^yer.  On  leur  reprociie  leur  pariialilé,  leur  inhu- 
manité. 

A l'appui  de  ces  accusations,  MM.  Puprat  et  flo- 
vère  ont  produit  plusieurs  pièces.  Des  citoyens  d'Avi- 
gnon ont  fait  à Darb,  chez  le  jtige-dc-paix  de  la  sec- 
tion des  Quatrc-Naüons,  des  dépositions  de  faits  qui 
prouvent  qu'oii  a laissé  échapper  les  gens  suspecta 
d'avoir  voulu  dissoudre  l'assemblée  électorale  et  l'ad- 
minblralion  provisoire.  De  toutes  parts,  des  adresses 
ont  accusé  les  commissaires  civils  de  protv^cr  les  no- 
bles cl  les  aristocrates  ; mais  surtout  elles  s'accordent 
toutes  à vous  représenter  les  inconvénients  majeurs 
qui  résultent  de  rétablissement  d'un  tribunal  à Avi- 
gnon. Toutes  vous  disent  que  les  citoyens  qui  )Kmr- 
raicol  déposer  en  faveur  des  acA^osés  n'oseroot  ja* 


3&0 


mais  s'y  rendre,  tant  quMls  seront  entonné  de  ienrs 
(wnemUjiirés.  — I^s  commissaires  assarent  que  tom 
les  faits  dont  nn  les  accuse  sont  faux.  Ils  assurent 
qu'ils  n'ont  pris  aucune  part  h la  fonnntlon  de  la 
nouvelle  municipalité,  qu'ils  ont  expressément  chargé 
les  ofDciers  municipaux  de  pourvoir  à tous  les  be- 
soins des  prisonniers.  Us  disent  (jii'il  est  rentré  t)eau- 
coup  d'émigrés  depuis  qu'il  existe  une  autorité  pour 
proléger  les  personnes  et  les  propriétés;  qu'ils  ac- 
cueillent également  tout  le  monde.  Pans  leur  leitrc 
du  15  janvier,  au  ministre  de  l'intérieur,  ils  rendent 
compte  de  leurs  (tpi'ralions.  Us  aniioncem  que  les 
municipalités  viennent  d'étre  organisées  : qu'il  existe 
beaucoup  de  prêtres  italiens  et  de  nubl«‘S  dans  ce 
pays,  que  l’esprit  public  n'y  est  encore  guère  formé. 
— Nous  nous  l>omerons  h vous  présenter  quelques 
réflexions  sur  leur  conduite.  Nous  peii5H>ns  que  dès 
les  premiers  pasqii'ib  ont  faits  dans  la  carrière,  ils 
ont  dévié  de  la  route  qu'ils  devaient  tenir.  Leur  pre- 
mier soin  aurait  dû  être  de  se  rendre  à Orange,  où 
l'assemblée  représt  nlait  alors  le  souverain  ; ils  au- 
raient dù  lui  présenter  leurs  pouvoirs.  Au  lieu  de 
suivre  celte  marche  simple,  naturelle,  les  commis- 
saires, on  ne  sait  pour  quel  motif,  ont  scindé  la  loi  et 
ainigé  le  peuple  avignonals  et  contadio  en  humiliant 
ses  représentants  légitimes. 

On  assure  qu'on  doit  attribuer  la  conduite  tor- 
tueuse des  commissaires  à l'entêtement  de  M.  I.es- 
cèae,  l'un  d'eux,  qui,  lors  de  sa  première  mission, 
avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  avoir  aucune  relation 
avec  rassemblée  électorale.  Il  vous  paraîtra  égale- 
ment étrange  que  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée, 
Us  aient  re<;n  le  serment  de  l'ancienne  municipalité 
suspendue  iégiümement  par  l'Assemblée  représenta- 
tive. Ou  ne  peut  les  disculper  & cet  égard.  Lu  partia- 
lité dont  on  les  accuse  en  faveur  du  parti  municipal, 
nous  semble  bien  prouvée.  11  parait  aussi  que  les 
meurtri’s  commis  dans  les  prisons  ont  fourni  un  vaste 
champ  aux  haines.  Mais  par  queUe  fatalité  les  assas- 
sins du  malheureux  Lécuyer  ont-ils  échappé  à toutes 
les  recherches?  Tous  les  jours  il  nous  parvient  des 
réclamations  dans  lesquelles  on  se  plaint  des  mau- 
vais traitements  qu'on  fait  endurer  aux  prisonniers. 
Les  commissaires  assurent  qu'ils  ont  donné  des  or- 
dres pour  qu'on  ne  les  laissât  manquer  de  rien.  Mais 
leur  assertion  suffit-elle,  quand  les  plaintes  so  renou- 
vellent tous  les  jours?  Nous  savons  qu'il  y a 5 Avi- 
gnon des  hommes  atroces,  d'indignes  scélérats  ; mais 
tons  les  détenus  sont-Us  également  coupables?  sont- 
ils  tous  coupables  ? Les  nobles  et  les  prêtres  étaient 
en  partie  les  autears  des  calamités  qui  ont  désolé 
Avignon  et  le  Comtat;  et  la  conduite,  tantôt  faible, 
tantôt  despotique,  de  quelques  magistrats,  a con- 
sommé la  ruine  de  ce  déplorable  pays.  Après  vous 
av'tdr  exposé  la  situation  des  Avignonais  et  des  Com- 
tadins,  après  vous  avoir  exposé  les  causes  de  leurs 
malheurs,  nous  allons  voua  indiquer  les  mesures 
que  noua  croyons  les  plus  propres  à remédier  à ces 
maux. 

Le  mal  est  à la  racine,  c'est  là  qu'l!  faut  porterie 
remède.  U est  dans  le  décret  du  25  septembre,  qui 
laisse  Avignon  dans  une  sorte  d'isolement  ; il  est 
dans  cet  état  provisoire  et  précaire  dont  sc  sont  éga- 
lement étayés  et  les  partisans  de  Home  et  les  caba- 
les des  patriotes.  Tout  le  mal  présent  et  à venir  est 
dans  ce  décret  II  faudra  donc  fixer  définiÜTcmcnt  la 
division  de  ce  pays.  Une  seule  difficulté  sc  présente, 
c'est  qu'on  sera  obligé  de  fondre  ou  d'augmenter  le 
district  d'Orange  trop  petit  pour  subsister  tel  qu'il 
est  actuellement  fl  faudrait  que  le  district  d'Avignon 
fflt  réuni  au  département  des  Itourlies-da-RI:Ône  ; et 
celui  de  Carpentras,  au  déprlcmcnt  do  la  Drôme. 
Par-lft,  vous  divisez  les  maf-iiilontionnés;  vous  dé- 
trmUei  l’esprit  de  parti  ; vous  réiablissez  l’ordre  «t 


paix,  cl  vous  Intéressez  deux  départements  i les 
maintenir.  Comme  l'état  provisoire  n'est  fait  que  pour 
livrer  le  peuple  h des  agitations  perpétuelles,  à des 
désordres  toujours  renaissants,  Il  paraîtra  convena- 
ble de  di'créler  qw  toutes  les  élerlions  faites  aciuol- 
lemont,  sont  définitives  ; U est  indispensable  encore 
do  restreindre  le  potivolr  dos  commissaires  civils , 
car  ils  sont  réellenieiil  revêtus  d'une  autorité  despo- 
tique. En  réduisant  ces  agents  aux  fonctions  qu'ils 
dolvejit  exercer,  vous  rendrez  aux  administrateurs 
leur  énergie  ; vous  vendrez  au  peuple  les  Wens  na- 
tionaux ; vous  l’attacliercz  â la  révolutioii  par  son 
propre  intérêt.  SI,  à ces  mesures,  vous  joignez  promp- 
tement l'envol  d'un  secours  pénmlalre  impérieuse- 
ment commandé  par  les  malheurs,  les  calamités  d'un 
peuple  qu'ont  désob’  tant  dliorreurs.ci  que  les  Inon- 
dations viennent  de  miner  encore,  vous  enlèverez 
aux  malveillants  le*  prétextes  de  irmihlcs  et  de  sé- 
dition. C’est  alors  que  vous  pourrez  vous  flatter  d'a- 
voir établi  flans  ce  pays  une  paix  d'autant  plus  du- 
rable qu'elle  sera  fondée  sur  la  reconnaissance  cl  le 
respect  des  droits  de  l'homme. 

I e soin  d'assurer  la  conservation  des  actes  des  as- 
semblées d’Avlgnoti  et  Carpentras,  doit  occuper  aussi 
rAMemblée,  Nous  lu!  ferons  observer  que  rétablisse- 
ment du  tribunal  I Avignon  semble  donner  lieu  â 
des  inconvénients  majeurs.  Le  décret  qui  l'institue 
porte  que  les  Juges  de  ce  tribunal  connaîtront  de  tons 
les  crimes  commis  à Avignon  et  dans  tout  le  Comtat. 
SI  l’on  veut  poursuivre  Ions  ceux  qui  se  trouvent  Im- 
pliqués dans  l'alTaire  du  18  octobre.  C'est  Inieutcr 
une  action  contre  la  presque  généralité  des  citoyens. 
Il  nous  paraît  donc  nécessaire  antant  que  Juste,  de 
faire  le  procès  seulement  aux  assassins  de  l.écuyer, 
d'Anselme , de  I^avillasse  et  de  Pochy.  On  ne  pourra 
se  prévaloir  5 cet  égard  de  la  loi  d’amnistie  ; car  elle 
ne  regarde  que  les  délits  relatifs  à la  révolution,  et  les 
crimc's  d’ Avignon  n'oni  été  que  l’elTei  de  vengeances 
l>crsonneIles.  I>a  situation  des  prisonniers  méritera 
quelques  dispositions  dans  notre  décret.  Tous  ceux 
qui  ffnvalenl  déposer  en  leur  faveur  on!  fui  ; tant  que 
le  tribunal  existera  â Avignon,  ils  n'oseront  sc  repré- 
senter. Nous  pensons  donc  que  vous  devez  déroger  à 
votre  décret  nu  26  novembre,  et  ordonner  que  le  tri- 
bunal soit  transféré  dans  une  autre  vlH^.  Nous  esti- 
mons que  vous  devez  prendre  les  pliw  prompts 
éclaircissements  sur  les  commissaires  civils  actuels , 
et  couime  les  plaintes  parafvscnl  générales  contre  eux, 
peut-être  sera-cc  le  cas  de  leur  faire  rendre  compte 
d'une  conduite  qui  excite  tant  d'animadversion.  Nous 
nous  proposerons  enfin  de  terminer  au  plus  tôt  avec 
le  pape , pour  les  Indemnités  auxquelles  U pourrait 
avoir  droit , afin  d'effacer  jusqu’aux  prétextes  d'une 
nonvcllc  division  des  esprits.  (On  applaudit.) 

l.e  ministre  de  l'Intérieur  m'a  remis  à deux  heures 
seulement  des  pièces  intéressantes,  qn'nn  courrier 
extraordinaire  venait  de  lui  apporter.  Je  crois  qu'elles 
ne  changeront  rien  au  rapport  ; mais  elles  pmirmnl 
exiger  quelque  changement  dans  les  dispositions  du 
projet  de  décret  Ainsi  je  demande  que  l'Assemblée 
en  ajourne  la  lecture  à samedi,  ce  sera  l’alTalrc  d’unt 
demi-heure. 

L'Assemblée  ordonne  cet  ajournement  et  l’Imprcs- 
slon  du  rapiwrt 

M.  Bigot,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  la  formation  des  listes  (tes  jurés  près  1rs 
alx  tribunaux  d'arromliwment  de  Paris , et  propose 
un  projet  de  décret  que  PAsscmbléc,  sans  discussion, 
adopte  en  ces  termes: 

« L'AMcsiblée  nationale,  conshléranl  que  réubUswmenl 
du  juré  doit  être  uila  en  arüvité  dans  la  ville  de  Paris  sans 
aucun  délai,  déerèle  qu'il  y a uraence. 

II  L’AvMfublée  nationale,  après  avoir  décrété  Purgeufet 
décrète  ce  qui  suit  ; 
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I Art.  I**.  n sera  formd  un  tableau  üc  30  Jurés  d’accu- 
sation auprès  dessU  tribunaux  d'arromllsscuienl  du  d«.'par- 
tement  de  Paris. 

■ IJ.  Chaque  tableau  de  jurés  d'accusation  q\il  sera 
formé  auprès  des  tribunaux  des  1*'  2*  et  3*  arrondisse- 
nienlSf  sera  composé  de  vingt-quatre  jurés  de  la  ville  de 
Paris,  cl  de  six  jurés  du  district  de  Salnl-Donis. 

» III.  Chaque  tableau  de  jurés  d’accusation  qui  sera 
formé  auprès  des  tribunaux  des  &*,  S*  et  6*  arrondisse- 
ments, Mra  composé  de  vingt-six  jurés  de  Paris,  et  de 
quatre  Jurés  du  district  du  Bourg-la-Hcitic. 

» IV.  te  procureur-syiidic  du  district  de  Saint-Denis 
fera  séparément  U Usiu  de  six  Jurés  de  ce  district  pour 
cliacuu  des  tribunaux  üc  1*^,  2*  et  3*  arrondissement  Ces 
listes  scroul  approuvées  par  le  directoire  du  mémo  dis- 
trict 

» V.  Le  procureur-syndic  du  district  du  Boiirg-la- 
Reinefcra  séparément  la  liste  de  quatre  jurés  de  ce  district 
pour  chacun  des  tribunaux  des  4*,  S*  et  0*  armndisse- 
meuts.  Ces  listes  serout  approuvé*»  par  le  direcKdrc  du 
m£u)c  district 

■ VI.  Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  fera  séparé- 
ment la  liste  de  vingt-quatre  jurés  de  cette  ville  |>our  cha- 
cun dos  tribunaux  ties  1”,  2*  cl  3*  arrondi-ssemeiiLs,  et  de 
vingt-six  jurés  ]>our  cliacuu  des  tribunaux  des  3 , 3*  et  Ü* 
aiTondIssrnionts.  Ces  listes  seront  approuvées  par  le  maire 
et  les  administrateurs  de  la  munidi>alité  de  ccUc  v lllu. 

■ VII.  Les  six  jurés  du  district  de  Saint-Denis,  joliiLs  aux 
vingt-quatre  de  la  ville  de  Paris,  fonneront  le  tableau  des 
trente  jurés  d’accusation  auprès  de  chacun  des  l»-,  2-  et 
8«  arrondissements;  et  dans  tous  les  cas  le  tirage  au  sort 
cotre  les  trente  jurés  se  fera  sans  aucune  distinction  de 
ceux  du  district  et  dt*  ceux  dn  Pads.ii 

» VIU.  Les  quatre  jurés  du  district  du  nourg-la-Rolne , 

{oints  aux  vlngl-six  de  la  ville  de  Paris,  formeront  le  ta- 
ileau  des  trente  Jurés  d’accusation  auprès  de  chfcun  des 
A',  &’•  et  0«  arroodis8<‘iuetUs ; cl  dans  tous  les  cas  le  tirage 
au  sort  entre  les  (rento  jurés  sc  fera  sans  aucune  disüuc- 
Uon  de  ceux  du  ce  district  et  de  ceux  de  Paris. 

Lu  même  membre  présenle,  au  nom  du  même  co- 
mité, le  projet  d(<  décret  soivanl  : 

■ L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  cl  préalablunicnt  déclaré  l’ur- 
gence, décrète: 

» Art.  1".  Le  tribunal  du  premier  arrondissement  du 
département  de  Paris  est  autorisé  à emplov-er  les  juges 
auppléauts'  pour  coopérer  A l’inatruclion  des  procédures  de 
faux  assignats. 

H 11.  Le  même  tribunal  pourra  nommer  quatre  commls- 
grelDcrs  pour  vaquer  à ci»  Instruclioivs,  et  tant  ([u'cUcs 
dureront , iis  seront  payés  à raison  de  130  livres  par  mois. 

» ill.  LcsJuKes  suppléants  senml,  pemlanl  le  temps  de 
ces  ÎDstructious,  payés  ainsi  que  les  antres  jugea. 

» IV.  I^  paiement  de  ces  juges  siippk-anLs  et  des  mm- 
mU-greHiers  sera  mis  au  nombre  des  dépenses  natio- 
nales. 9 

Les  trois  prenilers  artirles  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion; laijueslina  préalable,  invoquée  sur  te  qua- 
irièmi',  est  atlopiée. 

La  séance  est  ievéo  & onze  lieiires. 

SÉANCt:  DU  VF.ADttBm  10  F^VRItlt. 

Un  de  ^IM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*unc  adresse 
envoyée  à l’Asseniblée  nationale  par  des  citovens  de 
Beauvais,  qui  récUinent  contre  l>xpulsk»ii  de  qua- 
rante-cinq volontaires  du  second  bataillon  du  dépar- 
tement de  Selne-et-Oisc , ordonnée  sur  le  luolif  d'ua 
défaut  de  taille,  par  le  maréchal  lt<>cbamboaiL 
M.  Lacroix  : U est  Inconcevable  que  lorsque  dos 
Jeunes  citoyens  ont  été  reqas  dans  la  formation  des 
oataUlons  de  volontaires  par  les  commissaires,  que 
lor^n'Us  ont  appris  depuis  cinq  mois  les  exercices 
militaires,  les  généraux  sc  pcnneuenl  de  les  renvoyer 
par  des  ordres  arbitraires.  Je  remarque  dans  l'adresse 
qui  vient  dVire  lue,  que  ces  quarante-cinq  jeunes 
gens , quoique  u'ayanl  pas  la  taille , sont  forts  et  ro- 
bustes, et  que  les  citoyens  de  Beauvais  regardent 
celle  expulsion  comme  la  suite  du  projet  qui  avait  été 
formé  de  désorganiser  les  gardes  nationales.  Il  im- 
porte que  les  bataillons  de  volontaires  natiouaux  ne 
pttisseut  être  aflaibiis  par  des  réformes  arbitraires  ; Je 


propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

« L'Assemblée  naUonalcrouâüérxnl  qu'il  esUuasl  eMcnt 
tirl  que  pressant  d’cmpècbcr  nue  les  bataillons  des  toIoii- 
alres  nalJoaaui  formés  pour  la  défense  de  la  patrie, 
puissent  être  affaiblis  et  décomplétés  par  des  renvoU  on 
des  réformes  qui  prêteraient  à l'arbitraire , décrète  qu'il  y 
a urgence. 

» L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déebré  l'urgence, 
décrète  que  les  citoyens  qui  ont  été  reçus  |H)ur  servir  dans 
lus  bataillons  des  volontaires  nationaux,  lors  de  tour  forma- 
tion, et  ceux  nul  y ont  été  admis  depuis,  ne  pourront  être 
renvoyés  ni  réformés  pour  défaut  de  taille;  et  que  les  vo^ 
iontalres  qui  ont  subi  la  réforme  sous  ce  prétexte,  seront 
libres  de  rentrer  dans  leur  compagnio  pK>ur  y continuer 
leur  service.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à l'unanimilé. 

M.  Leqluxio  : Le  premier  bataillon  des  volontaire! 
du  département  du  Morbihan  se  plaint  de  n'avoir 
pas  obtenu  de  réponse  à la  demande  réitérée  qu'il  a 
faite  de  servir  sur  les  frontières  de  l'Alsace  ou  de  la 
Flandre.  « 11  serait  bien  dur  pour  nous , écrivent  ceu 
volontaires , de  croupir  dans  des  garnisons  loin  du 
théAtre  de  la  guerre,  tandis  que  des  bataillons  formés 
après  nous  auraient  l'honneur  de  combattre  les  pre- 
miers les  ennemis  de  la  cousUiiiUon....  ■ Je  prie 
l'Assemblée  de  prendre  en  considération  la  pétition 
de  ces  volontaires. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir  exécutif. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  président  du  directoire  du  déjvartement  de  Paris, 
ainsi  conçue  : 

« M.  le  président,  le  cootrü  général  du  département  de 
Paris  s’est  occupé , dans  sa  dernière  session , de  l’exameD 
des  projets  de  monuments  nationaux  qui  lui  ont  été  prA* 
scutés  par  différents  artistes  de  la  capitale.  Plusieurs  $&• 
raient  utiles  j»our  occuper  les  ouvriers  cl  pour  tirer  un 
parti  avantageux  de  dlfféreiUos  |M>rtions  de  domaines  na- 
tiorviux.  De  cc  nombre  serait  un  b.1timent  destiné  aux 
séanres  de  rAsseiiiHée  nationale.  Le  conseil  général,  en  so 
séparant,  a nommé  des  rommissaires  pour  rendre  ce  Ira- 
vaii  digne  d'étre  piéscnlé  A l'AMcmbléc  nationale.  Je  la 
sup|Utn  d’accorder  à cos  cnmuilssalrcs  la  permission  du  lut 
souim-llrc  les  projets  dont  ils  désirent  lut  faire  l’bo»* 
mage.  » 

Aïjrné  Lvrocuitoccaui.t. 

L’Assemblée  renvoie  le  travail  des  commissaires  du 
déparlemcDl  à l'examen  du  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

M.*’*  : Hier  vous  avez  frappé  les  rebelles  par  nu 
décret  sévère;  aujourd'hui  il  vous  reste  à faire  uu 
grand  acte  de  justice  envers  les  citoyens  restés  lidèleu 
à leur  patrie.  Vous  savez  qu’en  vertu  des  décrets  sur 
la  féodalité,  les  d-devaiU  seigneurs  tiennent  encore  la 
clé  des  chaînes  qui  asservissaient  autrefois  les  pro- 
priétaires fonciers  et  les  cultivateurs;  Il  est  temps  que 
le  comité  féodal  nous  présente  un  projet  de  décret 
pour  corriger  tous  ceux  que  l'Assemuléc  constituante 
a rendus  sur  cette  matière.  Je  demande  que  cet  objet 
soit  expressément  renvoyé  à l'examen  de  ce  comité , 
afin  que  nous  puissions  nous  soustraire  à la  servitude 
qui  nous  jxuirsuit  jusque  sous  le  régime  de  la  liberté. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  proposé. 

M.  Mouyssi't  présente,  au  nom  du  comité  des  dé- 
crets, la  rédactioD  de  l'acte  d'accusation  contre  MM. 
Loyauté , Dessüly,  et  Meyer,  maître  tailleur  àStra»- 
botirg. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  I.apfox-Laübbat,  au  nom  du  comUé  de  Top- 
dinaire  des  finances  .‘Voi»  avez  renvoyé  à l'examen 
de  votre  comité  dilféreniespropositJoDs  faites  succes- 
sivement dans  l'Assemblée , soit  pour  la  suppression 
de.s  payeurs  généraux , soit  pour  la  nomination  des 
commissaires  de  la  trésorerie , soit  pour  la  cassation 
d'une  proclamation  du  rot  en  date  du  8 décembre, 
relative  aux  fonctions  et  aux  caatkmnemenis  des 
payeurs  généraux , d’après  les  principes  de  la  constl- 
tntton,  sur  les  finances  et  les  eotittibatfons  pubUqués 
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<{ai  en  «>nt  la  ha«*  ; Ü est  certain  que  les  recettes  pu- 
bliques ne  doivent  jamais  cesser  d'eire  sous  la  sur- 
veillance cl  la  direction  Imnn'diates  du  corps  It^gis- 
latiL  La  trésorerie  nationale  ne  doit  acquitter  aucune 
ordonnance  de  ministre,  à moins  qu’elle  ne  soit  déli- 
vrée en  exécution  d'un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale ; ainsi  les  commissaires  de  la  trésorerie  exercent 
une  surveillance  habiluelle  sur  les  agents  principaux 
du  pouvoir  exéemif,  et  sous  ce  rapport,  il  parait 
juste  qu'ils  soient  les  élus  du  peuple , plutôt  que  des 
hommes  à la  dévotion  de  ceux  qu'ils  doivent  sur- 
veiller. 

D'après  ce  même  principe , il  parait  juste  encore 
que  les  payeurs  généraux  soient  à la  nomination  de 
la  trésorerie  nationale,  qui,  seule,  a le  maniement 
des  recettes  cl  des  dépenses,  et  dont  Us  sont  par  con- 
séquent les  agents  immédiats.  Ces  deux  questions 
doivent  donc  être  envisagées  en  même  temps  et  sous 
les  mômes  points  de  vue.  On  ne  doute  plus  aujour- 
d'hui que  l'Assemblée  constituante  ne  se  soit  dange- 
reusement écartée  des  principes,  lorsqu'elle  a conlié 
au  pouvoir  exéentif  la  nomioation  de  dUTérenlcs  pla- 
ces qu'elle  ne  devait  donner  qu'aux  élus  (lu  peuple, 
et  dont  les  fonctions  devaient  être  exercées  sous  la 
surveillance  immédiate  des  administrations  popu- 
laires. En  faisant  enuer  ainsi  le  pouvoir  exécutif  cûins 
la  nomination  à toutes  les  places,  on  a affaibli  beau- 
coup l’action  et  la  surveillance  des  corps  administra- 
tifs. Si  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  Ani  par 
détruire  clle-mémc  toutes  les  bases  qu'elle  avait  po- 
sées, jamais  elle  n'aurait  confié  la  nomination  des 
commissaires  de  la  trésorerie  au  pouvoir  exécutif.  En 
mettant  sous  sa  direction  le  dépôt  de  la  fortune  pu- 
blique , elle  a violé  la  constitution  qui  veut  que  l'cm-  | 
ploi  des  contributions  ne  soit  dirigé  que  par  le  pou- 
Wr  législatif.  Si  ces  administrateurs  de  la  trésorerie 
eussent  été  au  citoix  du  peuple , ces  dépositaires 
eussent  sans  doute  obtenu  une  grande  confiance , et 
11  imporuit  de  metti'e  la  nation  dans  une  grande  sé- 
curité à cet  égard. 

(La  iuite  demain). 

JV.  B.  M.  Joumu-Aubert  a fait,  au  nom  du  comité 
colonial , un  rapport  sur  les  secours  en  argent , sub- 
sistances, ustensiles  à donner  à la  colonie  de  Saint- 
Domingue. 

L'impression  de  ce  rapport  a été  ordonnée  ; et 
sur  la  proposition  de  M.  Urissol , les  questions  de  ra- 
tUlcalion  du  concordat  et  de  révocation  du  décret  du 
24  septembre,  ont  été  ajournées  à mercredi  prochain, 
comme  des  dispositions  préalables  à tous  secours  et 
moyens  de  force  à mettre  entre  les  mains  des  colons 
blancs. 

M.  Trodin  a fait,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  un  rapport,  à la  suite  duquel  il  a présenté 
un  projet  de  décret  tendant  4 supprimer  les  congré- 
gations séculières  et  enseignantes,  l'Oratoire,  de 
fSaint-Joseph , du  Sl-Esprit , des  Eudistes , du  St-5a- 
crement , du  nom  de  Jésus , des  Missions  étrangères, 
de  Sorbonne,  dç  Navarre,  de  l'Ilumilité  évangélique, 
du  Sacré-Cœur , des  Sulpicicns , des  Fulgcntins,  des 
Mulotins,  des  llermitcs  du  Mont-Valéricn , de  St- 
Jean,  des  Filles  de  la  Sagesse,  de  Ste-Aurc,  de  la 
providence,  de  la  Présentation,  de  la  Crèche,  de 
FlnslrucUon  familière,  etc.,  etc.,  etc.,  etc., etc. , en 
conservant  provisoirement  les  maisons  de  Charité  con- 
sacrées au  soulagement  des  pauvres  et  des  malades. 

li'Asscmblée  a ordonné  l'hupresslon  du  rapport  et 
du  projet  de  décret. 

La  séance  a été  terminée  par  un  rapport  fait  au  nom 
du  comité  de  l'extraordinnire  des  ûnauces,  par  M.  Mar- 
ban.  A la  suite  de  ce  rapport,  U a présenté  un  pro- 
têt dont  l'objet  est  l'échange  total  des  assignats  actuel- 
I rnem  en  circulation»  Contre  des  assignats  d'une 


fabrication  noavelle  et  Impossible  à contrefa(r<*. 

L'As.semblée  a ordonné  rimprcssiim  du  rapport  et 
du  projet  de  décrcL 


Le  comité  d'inipcctlun  de  rAttcniblée  nttionalc  ajant 
arrdlé  de  renouveler  les  a^uiuissiuns  de  paprlerie,  bou- 
girs  , chandelles,  huiles,  papiers,  meubles,  etc.  pour 
le  service  du  l'Assemblée  et  de  ses  bureaux  , k com- 
mencer du  i"  mars  prochain  , prévient  les  rnarebands 
de  ces  sortes  d'objets , iju'il  recevra  leur  souoiission 
du  i6  au  30  du  courant,  au  comité,  passage  des 
Feuillants. 


SPECTACLES. 


AcassuiE  aoYsLB  as  mosiqvc.— Demain,  QEdipê  à 
Colonne^  et  le  ballet  de  Üacekusei  Ariane. 

TuiATsi  i>R  LA  NiTiO!«.  — Aujonrdiuli  la  dernière 
ruprésentation  du  Conciliatetif,  suivi  de  Pourteauçnac. 

Tséwait  tTsiir».  — Aujourd’hui  U 5'  représenta- 
tion de  ff'erther  et  Charlotte,  prèi^édé  de  /laovl  Sire 
de  Créqni. 

TaésTaE  Faavrais. me  de  BiclieUeu.  — Anjourdliui 
la  t représentatiun  de  Caius  Grackue,  tragédie  nouvelle 
en  3 actes,  saisie  de  la  Favt»e  Aÿaès. 

THÊiTaeDK  LS  »CR  Fetdrau,  ci-devant  de  Monsisoa.— 
Aiyourd’hui  la  Pasza  d'nmore,  opéra  italien. 

En  attendant  l.i  preniicrc  représentation  d'Atnélie  de 
Aîontf'ort, drame  fvrique. 

THfATiE  OR  Motitaksirk,  8U  Palaîs-ltoyal.'  — Au- 
jourd’hui Alixde  Beaucaire,  opéra  nouveau  co.Sacli's, 
sui>i  de  A'aaiflr,  comédie  en  trois  act«  s 
THiATti  oc  Marais , rue  Coutiire-Ssinte-Cniherine.  — 
Aujourd'hui  h Mariage  de  Figaro  OU  la  Folle  Jenrm^, 
comédie  ornée  de  son  speclacie. 

AvBiGc-ComqcR,  au  bonlevard  dn  Temple.—  Aujonr- 
d’imi  le  Mal-entendu,  suivi  dee  Deux  Chaseevre  et  la 
taitière,  opéra-comique,  et  de  l'Héroïne  awtéricain», 
pantûinimo  en  3 actes. 

TutATSE  OR  LA  OCR  OR  LouTOii.  — Aidourd*hui  Zélia. 
drame  en  3 actes,  mêlé  de  musique,  précédé  du  Sourd 
et  V Aerugle. 

En  aiteudant  la  suite  de  Zélia,  en  trois  actes. 
TnéATSE  DU  VACDRviiti,  fuc  de  Chartres.  — Anjoor- 
d'hui  la  Se  représenlalion  de  la  Revanche  forcée,  anec- 
dote eu  vauurviUc,  précédée  de  Cueeanàre  OcuUete, 
comédie-parade,  et  des  (Quatre  Coine , pastorale  en 
vaudeville. 

TMiATSE  FRAtIÇAtS  COMIQUE  RT  LTRIQOE.  — AojOUr- 
d'hiit  la  première  représentation  de  Pierre  Dandin  , 
opéra  nouveau,  précédé  de /o  Bas/rVir,  drame  en  s actes. 


PAIEMEXTS  DES  HESTESDE  L'H0TEL-DE-V1LLE  DK  PARIS. 
SU  dernier#  mois  de  1791.  MM.  les  payeur*  #ont  à la  lettre  C, 

Cours  dts  changes  étrangers  à ÜtS  jours  de  date, 

Amstodam....  30,  30  i|4.  I Cadix  STl.ios, 

Uainboiirg  3*3-  I Gênes I7S. 

Londres 10.  Livourne.^ 18S. 

Madiid *7  L *os.  1 Lyon.  P.  des  Rots,  i l|S.  p. 

Bourse  du  10  Février, 


Acl.  des  Indes  de  ssoo  liv soio,  ts.so.  40. 

Portions  dû  itkK)  liv 

— de  314  Av.  10  “O. 

— detOüliv 

Emprunt  d’octobre  de  OooIIt.  ..  44s,  so. 

Kmpnint  dedte.  i7b4.Quil.de  fin.  4, 5. 4, 3,  i i|4,  t|4.  p. 

— deliamili  déc.  t7b4,  il4,41l4,il4,tl8.lt4,.V|8,t|4,3|4,3. 
3 t|4.  tj4,3J4.4.3  TJS.A  l|*.Hâ.D- 

Acl.  notiv.  des  indet  isis to.  ts,  S8.45, 30,  ss,  4o. 

44,48,48,50. 

Caisse' d'êicôui  pie ss«0.30,4o,43.5O,0o.ft8,0o. 

Demiotsse 

Etiipr.  de  »o  millions  d’aoiil  t“89 4 t|4.4  il4,i|4.p. 

Assur.  contre  les  inc.4ts.ti!.i8.«o.t7.l0.4o,44,4.\44.4î..4t;, 

47,49,30, 31,34. 34, 3fi.30,37.3S.3e  40.44, «4.45.46. 

„ J»  vie 845,30, 55, 00.64,65, 64,70.a5,70, T*. 

Actions  de  la  cai*#e  patiioliquc 

CoMRATS.  l»»chi8SC  a 5 p.  

— 4'  idem  à 5 p.  Oio.  suj,  au  ”• 

— 3«  idem  à 5 p.  iqu.  su].  an  «O* ”• 

— 4*  iJttn  a 5 p.  »|0.  siij.  au  lo*  et  • s.  p.  I 
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GAZETTE  MTIflJiALE  » LE  «OMTEl  R ilVEIISEL. 

Dimanche  12  rivnun  1792.  — Troisième  atméc  tic  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

AU£MAGN£. 

D*  Fifnme,  Zf  23  jahvter» — 11  parail  qu«  notre  tour  vi 
rendre  bonitiMge  aut  priocipm  en  abandomunl  aolrnoeU 
leaaeul  U cauM*  dea  princaa  rebcHei.  MaU  ceci  ne  change 
ries  au  ayab^e  «|ui  |iarâil  coa\euu.  de  ne  Goua  p<Hul 
Uiaaer  de  a«  tài  jouir  du  repoa  qui  peut  aeul  voua  aauver, 
4 ce  >‘*eal  une  guerre  prompte.  L'affaire  dea  priitoea  poa- 
•ea»ioniiês  ae  trouvera  loujoura  placée  comme  eu  roibua* 
rade , et  toutes  les  autres  aftairea  ae  rallieront  autour  de 
relient  lor^u'il  en  sera  temps.  U faut  avouer  que  loiitea 
cea  eoMtiitutioHS , inventiona  iofemalea  de  1a  pbiloaupbie 
Biodente , donnent  bien  de  l'embarraa  à nos  cabweU.  Celle 
de  Pologne  n’uccupe  paa  moins  le  ndtre  que  celle  de 
France , et  sa  rorrcapoudance  avec  lea  cours  de  Dresde  , 
de  Berlin  et  de  Pèlerabourg  est  très  active. 

On  ne  uit  pas  encore  ce  qui  a été  décidé  sur  lea  dt'iiv- 
chea  app^éra  le  17  par  un  courrier  de  Paris.  Voici  lea 
corps  qui  ont  re^u  l'ordre  de  ae  tenir  prêta  à mareber  : 
Va  bouillon  d'Alluu,  2 de  Brechainville,  3 de  BrenUno, 

I deSUiart.  1 de  Joseph  Colloredo  » 1 de  Holieululie  , 
3 de  Jordis.  2 de  klebek,  I de  L'Irick  Kiuaky,  I de 
Matlhcven,  2 de  Guillaume  Schitrder . 2 de  Stein  » 3 ba- 
taillona  de  grenadiers;  total  2l  baUillooa,  23,220  botn- 
mea.  Cavalerie,  8 escadrons  de  Wnnnser,  8 d'Eaterha/y, 
bnaurdi,  6 escadrons  de  l'Rniperetir.  et  0 de  Kinaky, 
chevaua-lrgora;  total  26racadrotu,  4,200  chevaui.  Si 
1 on  ajoute  learrgimeiila  de  Cubourg  et  de  Holien>/.ulleni, 
déjà  arrivés  dans  le  Rriagaw  et  dans  lea  Paja-Baa,  et 
30,000  boBUDca  dont  le  général  IWnder  pourrait  ae  passer 
au  beaoiu,  on  a un  total  de  âO.OOO  hommes  de  troupe-» 
bien  diteipUnées.  Dana  ce  moment,  on  ne  parle  que  de 
•00  lK>mnte«  desltiiéa  à marcher  sur-le-champ  vers  le 
Bmgaw,  pour  y maintenir  l'ordre.  Voici  cependaut  ce  que 
dit  uni*  Je  nui  ga/ettra  ; rF4pagoc,  la  Sardaigne,  1a  Russie, 
la  Suède,  l'Autriche,  la  Prusse  et  l'Empire  ae  réuniront 
pour  opfioacr  k l'insolence  des  Francia , îv  rea  de  liberté , 
tiDc  digue  que  leurs  IhUs  ne  sauront  rompre,  L'Empereur 
a destiné  à celle  eapéditiun  au  moins  20,000  liouuuc* 
qu'il  fera  marcher  comme  chef  de  l'Empire.  Aussitôt 
qu'on  apprendra  que  lea  troupes  de  U Hongrie  intérieure, 
dcatinéesà  rempîai'cr  celles  delà  Haute- Autriche  et  de  la 
Bohème,  sont  prèles  i roaiclicr,  celles-ci  ac  mrllroat  en 
mouvement. 

Le  prince  Tîctor-Anton , igê  de  II  ans,  a présenté  à 
l'Empereur  une  {M'tilîui),  où  il  demande  le  régimeul  va- 
cant de  Caroly.  Sa  Majesté  résista  i l'ansour  |>atcnHl , 
paur  ne  poiut  intervertir  la  nurebe  ordinaire  des  aflairra, 
et  rrnvoya  la  |tétIlîon  signée  de  sa  main  au  ruusuil  mUi- 
laire,  qui  saisit  avec  joie  rette  occasion  d'alUiclu'r  à l'armeê 
un  jeune  prince  qui  dimne  de  ai  grandes  espérances , et 
de  confier  à sa  protccliiMi  un  rrgiuw'nl. 

D'apri's  le  rap|>of1  fait  par  la  chancellerie  de  la  cour  , 
au  nom  de  la  commission  ecclésiastique . le  1 8 diTembre 
1791 , le  total  des  couvcjtIs  sécularisés  depuis  1780,  <t«n€ 
Ici  Etals  d Autriche,  de  Rohétne  el  dcGallicic,  monte  à 
41  3.  savoir  309  couvents  d’Iiommes,  et  104  de  femmes. 
Le  total  de  ceui  qui  cxéstcDt  encore , est  de  469,  savoir  : 
dt  420couvents  d’hommes,  et  de  49  eonvents  de  femmes. 
Ob  ne  cempte  que  53  rouvenU,  dont  quelques  individiii 
en  ont  demandé  le  rétablissement  Mats  l’Empereur  a ré- 
pondu qu'il  blUit  refuser  conslanRueBI  toutes  demandes 
en  rétaldissemeni  fH'ésenles  el  futures.  On  eompie  encore 
129  eourents  destinée  à être  séciiIartsés.Tous  les  couvents 
^rAutriebe  ont  reçu  ordre  de  ne  vendre  aucun  immeu- 
We  , el  Ken  en  bit  de  nouveau  rinvenblre. 

Dr  hmti$honnr  25  jüatitr. — Dans  la  séance  d avant- 

hier,  le  représentant  de  l'cvéque  de  Strasbourg  a lu  une 
oole  datée  d'Rlleinbeim  le  10 , d 'aprb  laquelle  le  cardinal 
2*  Série,  — Tome  II, 


de  Rohau  déclare  avoir  mis  des  limites  à riuMpiiaiitâ  qu'l 
avait  eirrccu  jusqu'alMS  envers  les  princes  émigrés. 

j^uin  irttre  du  17.— La  France  parait  approcher  deu 
dtssoluliou  totale.  Du  moins  chaque  province  se  partacc 
en  betkius  dirtérepus.  Ceci  est  vrai , surtout  de  l'Aliaiv. 
.Sous  peu  dejours,nousallei>d<iosun  député  des  dix  vilb< 
impériairs  de  celle  province,  chargé  d'«o  gérer  les  iirté- 
rèis  auprès  de  U dicte.  Nous  allrodons  également  un  re- 
présentant de  toute  la  noblesse  d'Abaoe  et  de  Lorraim*. 

Dr  Frauefurt,  U I*'  /rrritr,  — Vous  avex  bit  roo- 
naître  à vus  lecteurs  les  soins  que  prend  le  goiiveine-ment 
pru^Q  de  I affermir  rortluHloxir.  Vous  aves  psrié  de 
l’édit  de  rebgioo  donné  par  le  successeur  de  Frédérie-b- 
Pbiiosophe,  édit  accueilli  par  le  mépris  universel;  alMH- 
dooné  d’al»rd  avec  hunte  par  des  minisUrs  imbéiiles  on 
fripons  qui  ravaicnl  enbute,  el  renouvelé  depuis  avec  une 
impudeur  qui  prouve  en  même  temps  et  les  prt^^  du 
<*Cfpolumc,  el  ravcuglemenl  de  ceux  qui  croient  pon- 
vwr  l'étayer  par  des  nioyci»s  que  repousse  l'esprit  du 
siècle.  Aurait-ou  cru,  bêlas!  que  cinq  ans  après  la  mort 
du  plus  grand  roi  de  ce  siècle , dans  ce  eainnet  où  il  pesait 
1rs  destinées  do  l'F.urupe,  où  l'nsaga  du  pouvoir  absedn 
même  était  presque  devenu  légitime,  puisqu'il  uViait 
exercé  que  pour  donner  aux  homsncs  un  caractère  qai 
leur  apprit  à s'en  passer,  et  puisqu’il  se  dépioynii  liions 
dans  l'appareil  de  la  force  que  dans  l'asa^ndant  irrésistible 
du  génie;  que  daus  ce  caUttel,  dia-je,  uu  examen  de  cnn- 
didat  eu  tbcologie  pùl  devenir  une  affaire  d’Elai.  Opm- 
dam  lie  cro>ca  pas  qu«  ce  pitoyable  macliiavélisme,  m,, 
eutreprend  de  bqoimrr  les  bumiues  au  joug  par  le  retour 
de  b barbarie  ihcologicalo , réussisse  au  gre  de  nos  mi- 
uistres  oilhodoxes.  Tout  lui  résiste,  et  l'esprit  do  la  rafis- 
lale  et  les  lumières  ré|tauducs  dans  les  provinces,  h L 
raison  éclairée  delà  plupart  de  nos  bounurs  en  pbce.  Sans 
doute,  wi  cherche  à mettre  des  iatnu  dsns  toutes  les 
braochos  de  l'ailministrslion  ; des  créatures  de  Wollner  si 
de  Biftcltofswerder  rcoipltsseul  |>eu-à»|>eu  les  postes  ii 
|iortsots  ; mais , n’imporle  : uous  défions  tous  les  despotea , 
tous  les  prêtres,  tous  les  imbéxilles  t-t  tous  les  fripons,  de 
fermer  à l'arcés  des  lumières  pliilosuphiques  un  royaume 
entier,  comme  on  ferme  à l'accès  des  rayons  du  soleil  une 
clumbre  ohKure.  Le  gouvememeut  est  forcé  de  rvudi« 
bumiuage  à i'opiuiou  pubbquu,  et  je  vous  citerai  deiu  bits 
qui  vous  prouveront  ou  sa  politique  on  sou  incoiiséqurw^. 
Vous  avez  rendu  compte  de  l’aventure  de  M.  de  Heaaq- 
Cassel  et  de  M.  Kiihu.  Ciltii-ei,  ami  dérbré,  ami  dénoncé 
de  votre  K'voluikm , vient  d’être  nommé  liistoriograplie  au 
département  des  affaires  étrangères  à Reriin,  avec  une 
pension  de  800  riidaicrs . cl  avec  le  titre  de  cunsciller 
guerre.  Il  a clé  en  mî-nie  trm|is  reçu  membre  de  iioli« 
académie  des  sciences,  avec  une  p<*asiou  do  200  rivda- 
lers.  Dans  le  diplôme  qui  lui  arctmle  b pbce  d'hislorii^ 
graphe,  il  est  dit  : que  c'est  à cause  de  ses  conruissances 
cl  sou  mérite  littéraire,  roimu  pt'rsonneilemciit  à sa  ma-  ' 
jesié  prusicimr.  Autre  fait  : un  joue  îri  une  tragédie  de 
M.  Scliiller,  T/mco  t le  sujet  en  est  la  bmense  coii.spin- 
Uon  do  Gênes  contre  les  Doria.  Ce  n'eat  pas  b couspiration 
d’un  oppiimc  contre  un  tyran;  cor  André  Dorin  est  un 
monarque  vertueux  et  respectable , et  Xicsou  est  le  parti- 
culier le  plus  riche  et  le  plus  puissant  de  l'Etat.  Cesi  b 
conjuration  du  républicanisme  contre  la  monarchie,  U 
lutte  des  princijies,  mise  en  action , le  plus  beau  triomphe 
du  ré|>ublicanisme  en  théorie  et  dans  le  bit.  Il  y a |4us, 
cette  tragédie  est  l'ouvrage  du  génie , comme  tout  oe  que 
M.  Schiller  nous  donne.  Elle  commande  IVulhousiasaia  i 
la  simple  lecture;  rlle  entraîne  plus  irrésiitiblument  en- 
core lorsqu’elle  est  jouée.  Eh  bien,  celte  pièce  te  donne 
publiquement,  cl  toujours  devant  un  auditoira  immense. 
Votre  gouvernement  de  jadis  aurail-'il  jamais  permis  une 
pareille  rcprésenUtion  qui  élouocrait  peut-être  même  U 
liberté  angbi«r? 
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Ceci  v*u>  prouvera  l’étenJae  de  là  liberté  en  Eût  de 
littérature  que  Frédéric-Ie-Grand  nuut  a laissée  en  héri- 
tage , et  que  notre  gouvernement  se  chargerait  de  nbus 
{aire  revenir  de  bien  loin , s’il  osait  entreprendre  de  nous 
rendre  barbares.  Ce  n’est  pas  ici,  malgré  la  fureur  de  pu- 
blier des  édits  de  eeusure  qui  s’est  emparée  de  nos  cabi-  . | 
nets  allemands,  qu’on  oserait  défendre,  comme  l’a  fait 
Léopold,  de  raisonner  sur  la  révolution  française  en  langue 
populaire.  Demandez  a M.  i’Archenkolz , notre  compa- 
triote , qui  est  actuellement  à Paris , dans  quel  ton  il  a 
écrit  à Berlin  son  Offrande  sur  l'autel  de  la  Dberlé.  Je 
sais  que  du  temps  de  votre  esclavage , où  vous  aviez  le 
malheur  de  croire  pouvoir  suffire  à vous-mêmes , notre 
btlérature  ne  vous  importait  guère  ; mais  aujourd’hui  que 
vous  avez  besoin  de  toutes  les  lumières , puisque  vous  avez 
formé  une  entreprise  inonie  dans  les  annales  du  monde , 
que  vous  avez  surtout  besoin  d’amis , puisque  vous  parlez 
de  conquêtes  à faire  pour  la  liberté , il  est  de  votre  intérêt 
d’avoir  des  idées  ezactes  de  tout , et  votre  ancienne  pré- 
somption serait  de  toutes  vos  vertus  nationales  la  plus 
funeste  pour  l’accroissement  de  la  grande  t&che  que  vous 
vous  êtes  imposée.  Je  poursuis  : si  Frédéric-GuiHaume  eût 
trouvé  dans  nos  littérateurs  de  Berlin  la  facilité  qu’il  dé- 
sirait peut-être , se  serait-t-il  donné  le  ridicule  d’adresser 
à un  certain  M.  Hoffmann,  à Vienne,  homme  obscur,  mal- 
gré son  associé  Léopold , qui  peut  bien  créer  des  princes 
de  l’Empire,  mais  non  pas  des  génies , et  qui  peut  bien 
faire  beaucoup  de  lois,  tant  bonnes  que  médiocres  , mais 
qui  ne  fera  certainement  que  de  méchants  morceaux  de 
littérature , une  épitre  de  remercimenis  de  ce  que  ce  très 
obscur  M.  Hoffmann  a conçu  le  projet  généreux  de  contre- 
éelairtr  le  tiers-éUt  ? Quelle  ignorance  de  l’état  des  choses, 
quelle  inconvenance,  sous  le  rapport  politique  et  littéraire , 
que  d’établir  à Vienne  une  manufacture  d’idées  anti-révo- 
lutionnaires, avec  approbation  et  privilège  de  deux  rois 
despotes  ; à Tienne , qu’on  regarderait  comme  capitale 
littéraire  de  l’Allemagne,  à-peu-près  avec  autant  de  raison 
qu’on  regarderait  comme  telle  en  France  le  chef-lieu  du 
département  de  la  Vendée;  à Vienne,  à qui  telle  ville  de 
l’Allemagne , dix  fois  moindre  en  population , est  fort  su- 
périeure par  rapport  au  goût , aux  sciences  et  aux  lumières 
philosophiques.  A peine  notre  gonvemement  a-t-il  pu 
gagner  M.  Crant,  le  Linguet  de  Berlin,  pour  écrire  con- 
formément à scs  vues.  Ce  n’est  pas  que  nos  hommes  de 
lettres  ne  blâment  bien  des  choses  dans  votre  révolution , 
et  peut-être  votre  constitution  tout  entière  ; mais  ils  ne 
blâment  ni  l'une  tû  l’antre  de  la  manière  que  le  voudraient 
‘ les  gouvernements.  Je  vous  en  citerai  nn  exemple  frap- 
pant. ( La  suite  demain.  ) 

PRUSSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Berlin,  dul^  janvier.’^  Il  y a 
pè.  d’un  mois  qu’un  M.  de  Roll,  envoyé  des  princes  Iran* 
qais,  a reparu  à cette  cour , avec  un  ci-devant  comte  de 
Xa  Ferti-iennetlre.  Tous  les  marquis  de  Molière  ne  se- 
yaient pas  plus  ridiculement  aristocrates  que  cet  étrange 
ambassadeur.  M.  de  Roll  sait  par  cœur  toutes  les  houffon- 
’ neries  des  Actes  des  Apôtres  : il  est  toujours  sifflant, 
chantant,  dansant;  il  frappe  du  pied  en  mesure,  quand 
vous  lui  parlez;  il  s’étend  sur  votre  épaule,  quand  il  vous 
écoute;  il  est  plaisantl ...  Au  surplus,  il  sait  tout  : la  ré- 
volutiaa , la  contre-rèvointion  , la  guerre  et  la  paix  ; il 
inc  que  les  princes  au  désespoir  sont  Iteureux , proteste 
anrec  fureur  qu’il  ne  faut  que  de  la  patience.  Il  dit  qu’iY 
t'égaye;  il  dit  qu'»7  parle  sérieusement. . . Le  voilà  pro- 
fond. . . Il  se  balance , frédonne  et  vous  annonce  jt/e, 
d'homme  tthonneur,  les  grinces  ne  veulent  pas  porter  la 
fpterre  en  France;  que  c est  au  peuple  mécontent  à les 
rappeler;  que  l’on  saura  bien  f amener  là.  La  lassitude! 
la  iasâtuae!  voilà  notre  politique,  mon  cher!. . , . Ces 

polissons  se  ruinent,  il  faut  les  laisser  faire Une 

aomstitution  t ah!  ah!. . , Nous  ne  manquons  pas  (T  ar- 
gvfsr , nous;  et  les  assignats!  ces  bienheureux  assignats! 
^mad  Ut  tant  faux , comme  ih  sont  bons!  Le  peuple  nous 
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aime,  mon  cher!  Vue  oonttitutiàn  / ah!  ah!  etc. 

Voilà  l’ambassadeur  des  princes  à la  cour  de  Berlin,  oè 
l’ambassadeur  de  la  nation  française  a été  balloué.  — Au 
reste , je  vous  apprends  que  partout  où  j’ai  passé , dans 
une  grande  partie  de  l’^lemagne , dans  la  Poméranie , 
dans  le  Danemark  et  dans  la  Suède , le  peuple  est  géné- 
ralement démocrate. . . Les  princes  se  mettent  en  garde  , 
et  les  privilégiés  suut  fort  inquiets. 

HOLLANDE.  ’ “ 

Extrait  d'nne  lettre  de  La  Haye,  du  7 février,  — Les 
noimnations  de  diverses  régences  de  plusieurs  villes  de  la 
Hollande  ont  eu  lieu  à l’ordinaire,  à la  volonté  et  au  choix 
du  prince  slathouder.  Autrefois,  le  prince  n’avait  droit 
qu’à  ce  qu’on  appelle  la  recommandation,  du  moius  dans 
la  majeure  partie  des  villes  de  la  Hollande.  Ce  droit  con- 
sistait à recommander  telle  ou  telle  personne  pour  être 
choisie  par  le  peuple , soit  par  la  magistrature , suivant  les 
différentes  constitutions  de  chaque  ville.  Ce  droit  a bientôt 
dégénéré  en  habitude  exclusive  de  nommer,  pour  ainsi 
dire,  lui-méme  ceux  qu'il  recommandait;  et  enfin,  par 
suite  de  la  rcvolntion  de  17S7,  il  est  entièrement  devenu 
usuel  et  iuhèrcnt , en  quelque  sorte,  au  slathouder.  Il  en 
est  de  même  pour  le  rectorat  de  l’acadènuc  de  Leyde,  qui 
est  la  place  la  plus  éminente  de  la  ville  de  ce  nom , et  qui 
y donne  un  pouvoir  et  des  honneurs  considérables.  Par 
les  constitutions  primitives,  chaque  professeur  doit  être 
recteur  à son  tour  ; et , seulement  pour  la  forme , le  prince 
confirme  la  nomination  de  celui  à qui  son  tour  confirme 
cette  dignité;  mais  depuis  quelques  années , le  slathouder 
a passé  par-dessus  la  loi , et  il  écarte  religieusement  du 
rectorat  les  professeurs  connus  pour  patriotes.  Ces  attein- 
tes, toutes  légères  qu’elles  sont,  au  droit  reconnu  des  dif- 
férents corps,  ne  laissent  pas  que  d'indisposer  les  citoyens, 
et  font  un  très  mauvais  elTet. 

Le  bruit  est  général  ici  que  In  guerre  aura  lieu  au  prin- 
temps, et  que  la  république  fournira  un  contingent.  Ce 
qu’il  y a de  certain , c’est  un  grand  mouvement  parmi  les 
troupes , qu’on  déplace  peu-à-peu  cl  «pii  se  rapprochent 
des  frontières  du  Brabant.  Des  avis  de  Tienne  aunonceul 
que  l’empereur,  ou  du  moins  son  conseil,  a clLangc  de  bat- 
terie : il  ne  sera  plus  question  de  secourir  les  princes 
français  émigrés,  mais  seulement  de  procurer  satisfaction 
aux  princes  allemands  lésés  par  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale.  Ceci  est  sérieusement  examine  par  les  diflé- 
rentes  cours  intéressées  à maintenir  les  pouvoirs,  soit  mo- 
narchiques, soit  aristocratiques,  et,  toutes  étant  à peu-à- 
près  d’accord  là-dessus , il  paraît  qu’on  ne  tardera  pas  à 
en  voir  les  effets.  M.  de  Nassau  n’est  parti  que  le  1 6 do 
Tienne;  son  but  était  d’attendre  une  réponse  de  Ratis- 
bonne  ; on  la  dit  conforme  aux  vues  de  l’emj>creur  : il  ne 
s’agit  plus  que  d’y  faire  entrer  déGnilivement  la  Prusse, 
qui,  dit-ou,  ne  se  fera  pas  long-temps  attendre  pour  y 
acc^er  complètement.  Ou  s’attend  doue  à une  déclaration 
très  prochaine  des  principales  cours  de  l’Empire , pour 
demander  finalement  le  redressement  des  griefs  des  princes 
allemands , ou  offrir  l’alternative  d'une  guerre  à laquelle 
toutes  les  puissances  de  l’Europe  prendront  j»rt , soiu  le 
spécieux  prétexte  de  venger  une  injustice  manifeste.  On  se 
flatte  que,  d’ici  à ce  temps,  la  France  sera  assez  boulever- 
sée jKiur  en  tirer  le  parti  qu'on  désire. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Des  lettres  de  la  Jamaïq*»,  en  date  da 
18  novembre  1791,  annocoeiU  que  les  habitants  de  ceU« 
île,  instruits  de  bonne  heure  da  la  part  prise  par  les  Es- 
pagnols dzns  les  soulèvements  de  Saint-Üoaungue,  et  fon- 
dés à craindre  qu’ils  ne  travaillassent  de  même  cette  riche 
colonie,  ont  cru  devoir  former  un  comité  de  surveillance. 
— Des  lettres  postérieures  disent  formellement  qu  ou  s ert 
procuré  depuis  des  preuves  convaincantes  de  la  perfidm 
des  Espagnols  ; *«  Je  vous  écris  de  ia  salle  même  du  comité, 
dit  l’auteur  de  ceUe  lettre  très  positive  ; noos  sonnes  sûrs 
aujourd'hui  que  les  EsjnguoU  ont  répandu  jiermi  nos  nè- 
gres des  bruits  propre#  à les  mettre  eu  insurrection  ♦ ^ 
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U«  plaii  <ml  tcnlv  de  )ear  fouroir  det  muniiioiu  de 
gurrrCf  ce  à quoi  iU  ont  rèuMi  en  partie  : iU  «Marrot  let 
uafrea  de  U Jefuw|ne  que  eetii  de  Saini^Doniiiigiie,  aid^e 
de»  EpegiioU.  ont  obtenu  noo-intletnenl  ^^tlr  liberté,  me» 
nèow  le  parUge  de»  terres  ; qu  'ïb  peurenl  se  procurer 
un  pareil  avaattfe;  que  le  roi  d’Anglelerre  et  relut  d'Es- 
paipM  le  veulent  ; qu’il  n'y  a qoe  les  pUntenr»  qui  s’y  op- 
poeetiti  mais  que*  comme  iû  agissent  en  cela  contre  les 
intentions  de  leur  roi , le  gouvcmenr  ne  leur  donnera  pas 
de  accours , etc.  — L’insurrection  défait  avoir  lieu  pour 
Noël  ; oo  soupçonnait  lea  marrons  d'Mre  du  complot,  a 
Kn  cenaeqiience , le  eomité  a bit  retirer  les  armes  et 
les  munittona  qu’on  a tronvin  an  grande  quantité  entre  les 
marna  de  plusieurs  particuliers;  après  les  avoir  déposées 
dans  le  nHfssto  public,  sous  boona  et  adre  garde,  oo  a 
d’abord  eouaigné  les  Eapagools  sur  leurs  vaisseaux,  durant 
In  nuit,  puis  on  leur  a ordonné  de  vider  le  port.  Un  vais- 
seau garde-côte,  araoé  dans  la  baie  de  Montego,  est  chargé 
de  visiter  tous  les  béliments  étrangers;  toutes  les  paroisses 
sont  avertis;  les  noyt^is  d’une  communication  rapide  avec 
le  centre  bien  établis;  le  comité  ne  désempara  pas;  la 
nuit  aime,  il  y reste  un  président  accompagné  da  trois 
mamhrrs.  1^  colonel  Resd , chef  de  la  milice  du  dialriet , 
a«  distingue  par  uns  inbtignbla  aelivîté  ; les  recberebes 
d'armes  commencéas  vont  d^enir  générales , al  les  négrea, 
qui  voulairtit  nous  attaquer  à l'improvisle , sont  déconcer- 
tés du  départ  des  Espagnols. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  Condorcet, 

StilTK  ÜK  LA  siiaCB  DU  TlIfOlteDl  10  FÉVIllIJU 
Suite  du  rapport  de  J/.  taffon-Ladebat 
Votré  comltO  de  i*ordIna!re  des  finances  a donc 
pmé  qu'il  ne  fallait  faire  aticone  réforme  partielle 
relativement  aux  payeurs  généraux , parce  Torganl- 
saiion  entière  de  fa  trésorerie  nationale  est  vldeuse , 
et  II  Invite  l'Assemblée  i s'occuper  Incessamment  des 
moyens  de  rendre  celte  organisation  plus  conforme 
aux  principes  de  la  constitution,  il  doit  vous  annon- 
céT  cependant  qn'll  a suivi  avec  la  plus  grande  atteo- 
tioB  les  différenies  opérations  de  la  trésorerie  natio- 
nale, et  que  partout  II  a trouvé  l'ordre,  la  clarté  et  le 
xéle  qui  n’ont  Jamais  existé  dans  les  aoclenncs  admi- 
nistrations. n était  essentiel  de  confier  cel  établisse- 
ment naissant  h des  hommes  versés  dans  les  calculs  et 
Iftstmlis  des  principes  de  la  compiabUlté.  Ce  ne  sera 
tionc  qu’à  l'époque  des  vacances  successives,  qui  au- 
ront Heu  par  mort  ou  par  démission,  que  vons  rem- 
plarerer  les  premiers  administrateurs  par  des  agents 
élus  par  le  peuple.  On  a proposé  de  donner  h un  seul 
trésorier  de  département  la  sarrelllance  sur  les  tré- 
soriers de  district , et  de  lui  confier  la  recette  géné- 
rale de  tout  le  département  : cette  mesure  pourrait 
simplifier  la  comptabilité  ; mais  votre  comité  a pensé 
que  ces  diangements  devaient  dépendre  des  principes 
que  vow  adopierex  pour  la  réforme  générale  de  l'or- 
ganisation  actuelle  des  fluaoces.  I!  vous  propose  aussi 
tTajoumer  la  proposition  qui  a été  faite  de  séparer 
^ dépenses  pour  les  confier  & des  adml- 

iibtrateoTS  différents.  En  tin  mot,  dans  un  moment 
où  n importe  d'accélérer  le  recouvremeut  des  con- 
tributions publiâtes,  toni  changement  ouïrait  à Tac- 
tlvlté  qu'il  faut  aonuer  à cette  partie  du  service.  En 
conséquence,  votre  comité  vous  propose  dft  décréter 
qu'il  n’y  a pas  lieu  è délibérer,  quant  à présent , sur 
la  suppression  des  payeursgénéraux.  ' 

Il  a dû  considérer  d'une  manière  particulière  la 
proclamation  du  roi,  en  date  du  8 décembre.  Elle  a 
Mru  Inconstitutionnelle  à plusieurs  membres  de 
rAssemWée,  On  s'esi  fondé  sur  ce  que  la  consiiiutlon 


porte  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des  proclama- 
tions conformes  aux  lois  pour  en  ordonner  ou  eu 
rappeler  rcxécmlon.  Votre  comité  n'a  vu  dans  les 
différents  articles  de  la  proclamation  dont  il  s'arit, 
qu’une  exposlilon  conforme  à la  toi  sur  rinstUuÜon 
des  payeurs  généraux.  Cependant  U ne  croit  pas  de- 
voir vous  faire  un  rapport  particulier  pour  ceuc  seule 

Proclamation  ; il  pense  que  vous  deve*  renvoyer  k 
examen  du  comité  de  législation  toutes  celles  qui 
ont  été  faites  depuis  l’acceptation  de  la  coosüiuiion. 
Nous  finirons  par  vous  proposer  quelques  article» 
pour  compléter  la  loi  sur  les  cautionncuienls. 

M.  Laffon  Ht  trois  projets  de  décret  dont  voici  le» 
dispositions  principales  : 

PrtmifT  diertt,  L’Anenibléa  luliouale  voulant  meure 
de  I ordre  dans  les  Uiffércme»  parties  de  la  compubUité. 
décrète  ce  qui  suit  : * 

1*.  ministre  des  coniribuUons  publiques  rendra  compte 

loceaumiDeQl  des  motifs  de  l’Inexécution  de  l’arücle  XVIII 
de  la  loi  du  30  mars  t790 , qui  enjoint  aux  receveurs  de 
districis  de  faire  parvenir  à la  M^abture  un  double  des 
ëuu  qu  lia  envoient  à la  trésorerie  naüonale. 

r.  n rendra  compte  égaiemeni  de  rioaaôcutlon  de  l'ar* 
tlck  >1  de  la  loi  du  24  novembre  1700,  sur  le  suppléoieol 
des  cautionnements  des  receveurs  de  districts  pour  les  lo- 
posUions  directes,  et  de rinexécutlon  de  l’arüclc  XI  de  la 
loi  dn  13  mal  1701,  sur  les  suppléments  de  cautionnements 

rdevaieolétre  fournis  proportionnellement  aux  produits 
régies  naüonales  dans  chaque  district. 

^ ^ • be  ministre  des  contributions  publiques  remettra  à 
r.isscmblée  natiouale  un  labieao  comparatif  du  cautionno* 
ment  et  des  recettes  de  chaque  receveur  de  dislria  depuis 
le  l*' Janvier  Jusqu'au  31  décembre  1701.  Ges  tableaux  se- 
ront certifiés  par  les  corps  adminUtraliCs. 

4*.  L’Assemblée  se  réserve  de  sutuer  sur  les  dédorama- 
gemenu  qui  peuvent  être  dus  aux  receveurs  de  districU 
pour  les  produits  extraordinaires  qui  ont  été  versés  dans 
leur  ralsae  ou  pour  la  diminution  opérée  dans  leurs  émolu- 
ments par  lea  non  perceptions  de  Tannée  1701. 

9*.  La  trésorerie  nationale  remettra  l'ëut  des  fonds 
qu'exige  le  service  habituel  des  fatss*»  des  différeou 
payeurs  généraux. 

1^  comités  de  l’ordinaire  et  de  rextraordinaire  des 
ûoaoces  t’occuperont  de  réunir  dans  un  seul  code  de  kd 
iSSii?  rendussur  les  dUKreoles  parties  de  la  comp- 

7".  Ibs  expéditloos  des  cautionnements  da  chaque  reco> 
Tcur  de  districts  at  des  payeurs  généraux  aarouL  déposées 
au  bureau  de  comptabilité 

Seeond  décret.  L'Assemblée  nationale  voulant  que  U 
fortune  publique  soit  toujours  sous  la  garantie  de  la  l<rf. 
décrète:  ' 

1*.  Qoe  les  cauihmnenients  des  payeura  généraux  «t  des 
rooeveura  de  districts  se  feront  en  hnnieubie  par  privilé^ 
sur  tous  les  autres  créanciers  bypotbécalras,  même  sur  lea 
titres  de  la  femme  en  cas  de  séparation. 

2”.  Ceux  qui  offriront  un  cauüonnenient  feront  afOebar 
leurs  titres  de  propriété  pendant  deux  mois  ; et  leurs  eau- 
tioimemeniv  ne  seront  admis  que  sur  un  certificat  du  tri- 
bunal de  district  qui  attestéra  qu'aucune  opptutiuon  n’aété 
préecniéa. 

é*.  Les  créanciers  qui  n’auraieni  pas  fait  tour  opposition 
pendant  ce  délai  de  deux  mois,  ne  seront  plus  foodte  A op- 
poser 4 la  nation  aucun  droit  lû  privU^e,  etc. 

TroUiim»  décret.  .L’Assembiée  noliooato  considérant 
qu*n  importe  au  maintien  de  la  liberté,  que  les  proclama- 
üons  du  roi  n'excèdent  Jamais  tes  limites  pos^  par  la 
foostitution,  décrète  que  le  ministre  de  la  jorilce  remettra 
à l'Assemblée  DaUonato  toutes  las  prodamalions  du  roi, 
faites  depuis  Taoceputlon  de  la  coosUtutlon , pour  que  le 
comité  de  légiaUUon  cxamiiw  tà  elto»  sont  conformes  à Ter* 
Ucle  VUI  de  la  secUou  III  du  chapitra  IV  do  Tacte  coosU- 
tuüonnd.  On  demande  Tlmpressioo  da  ce  rapport. 

M.  Labcrcerie  : Je  demande  k combalire  la  quea- 
ÜOD  préalable  proposée  par  le  comité  sur  U demande 
très  juste  de  la  suppression  des  payeurs  généraux. 

M.  J)AvxRBOL'LT  : Dans  le  lumulta  des  conversa- 
tions particulières,  aucun  membre  n*a  pu  entendre  le 
rapport  qui  vient  d'élre  fait,  et  je  crois  que  ceux 
même  qui  y ont  prêté  la  plus  grande  attention , n'out 
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pu  en  .saisir  ks  dOlails.  Judciuoiulu  dune  riuipi'cssiuu 
L’f  rajotirnemcul. 

1/As.scinbléc  ordonne  rinipres.sion  du  rapport,  et 
rajoiinicmcnt  du  projet  de  dOcrci  h.  rime  de»  siîaucca 
«le  la  semaine  proclininc. 

M.  JouB\ü-.\L’nKnT , tut  nom  du  comité  colonial: 
Yo  us  aver.  entendu  le.»  députés  de  i>aint-Uominguc  et 
ccuv  de  plusieurs  ^ill^‘s  du  coinincrcc  réclamer,  au 
, nom  d'un  in  lérél  commun , des  secours  pour  le»  in- 
forlMiiés  iiabilanls  de  celte  colonie.  Vous  avez  ac- 
cueilli leurs  pétitions,  et  déjà  votre  comité  colonial 
vous  U fait  plusieurs  rapports  à cet  égard.  l’cut-èlre 
nfcoiinnltrez-votis  liiciitôl  que  les  troubles  de  .Saint- 
Domingue  UC  tiennent  pas  à une  .seule  cause,  mais  à 
•les  jirojets  qui  embrassaient  toutes  vos  propriétés 
coloniales,  et  qui  ont  été  diiréreniment  exécutés, 
suivant  la  distance  des  lieux  et  la  conduite  des  gou- 
verneurs. Vous  lie  devez  pas  vous  hâter  de  prendre 
un  parti  délinitif,  avant  d'avoir  entendu  les  rapiKirts 
que  vous  feront  les  coumiissidres  civils  envoyés  dans 
les  diverses  c«ilonies. 

Ia’s  colons  et  les  villes  de  commerce  deniandenl , 
1"  des  secours  jvour  fournir  aux  vêtements,  à la  nour- 
riture et  aux  liesoiiis  «le  première  nécessité;  2"  |H)ur 
rétablir  le.s  bâtiments  incendiés,  et  remettre  eu  acti- 
vité les  ateliers  détruits.  Votre  comité  n’a  pas  pu 
mettre  en  doute  ta  justice  de  ces  demandes,  elles  .sont 
fondées  sur  les  principes  de  la  sûreté  et  de  la  protec- 
tion (|ue  se  doivent,  à charge  de  réciprocité,  tous  les 
membres  du  corps  social.  Il  ne  |veut  donc  s'élever  de 
discii.ssion  que  sur  l'étendue  des  secours  à fournir  en 
ce  moment. 

Le  comité  a jvensé  qu'avant  d'accorder  toas  ces  se- 
cours, il  était  prudent  d’atle.udre  des  états  ultérieurs, 
envoyés  taut  par  les  colons  eux-méiues,  que  ]>ar  les 
commissaires  civils;  cependant  il  a vu  qu'il  serait 
barbare  de  refuser  toute  espèce  d'assistance  â des 
hommes  qui  sont  nos  frères,  cl  qui  peut-être  mau- 
dissent en  {krissant  notre  coupable  et  criminelle  len- 
teur. Les  provisions  de  première  nécessité  manquent 
absolument  ; les  habitants,  oldigés  de  se  nourrir  des 
végétaux  qu'ils  arrachent  du  seiu  d'une  terre  arrosée 
de  leur  sang  et  de  leurs  larmes,  sont  encore  menacés 
de  se  voir  privés  de  celle  ressource.  Les  négociants 
européens , ou  ruinés  par  un  suite  des  ravages  de  la 
colonie,  ou  méiiants  et  craintifs  sur  la  rentrée  de 
leurs  avance»,  n'osent  plus  faire  des  expéditions. 
Déjà  les  armements  ont  diminué  considérablement, 
et  ils  diminueront  encore  jusipi'à  ce  que  le  calme  soit 
rétabli.  Ainsi , tandis  que  d'un  cùté  les  besoins  sc 
multiplient  et  dcviciiuent  plus  pressants , les  moyens 
de  les  satisfaire  diminuent  dans  la  même  propor- 
tion. 

San.»  doute  les  colons  ne  sont  pas  à l’abri  de  tout 
reproche  ; mais  parce  que  qucl(|ues  individus  sont 
coupables , faut-il  que  la  population  entière  soit  sa- 
• l'iliée?  Quand  même  la  majorité  serait  coupable,  ses 
malheurs  devraient  intéresser  et  faire  oublier  ])Oiir 
INI  moment  scs  crimes  ou  ses  égarements. 

liCs  hommes  qui  réclament  des  secours  ne  sont 
point  une  race  hacbarc  et  étrangère  ; ils  sont  ou  nos 
frères,  ou  nos  parents,  ou  nos  amis.  .S'il  y a des 
hommes  coupables  dans  les  villes  il  ne  faut  pas  en 
être  étonné  ! clics  sont  peuplées  en  partie  par  le  rebut 
tics  Kuroivécns  qui , forcés  de  quitter  leur  ]»atrie  par 
inconduite  ou  ]K>ur  des  crimes,  surchargent  encore 
les  colonies  du  poids  de  leurs  vices  et  de  leur  oisiveté; 
mai»  ce  n’est  pas  chez  ces  hommes  qu’il  faut  cher- 
cher les  colons. 

Les  vrais  colons  .sont  d’honnêtes  et  laborieux  plan- 
teurs qui , étrangers  à l'intrigue  des  villes , font  fleu- 
rir l'agrlcultiire,  et  vivent  au  milieu  de  leurs  ate- 
liers, comme  des  pères  au  milieu  de  leurs  enfants. 
Voilà  les  hommes  vraiment  utiles  à la  patrie,  et  voilà 


quels  sont  ceux  dont  l’état  désastreux  doit  exciter 
votre  juste  sollicitude. 

1a‘s  blancs  ont  montré,  il  est  vrai,  un  attachement 
pernicieux  au  maintien  d'un  préjugé  enfanté  |Kir  l’or- 
gueil, l'erreur  et  l'habitude;  mais  un  préjugé  aussi’ 
fortement  enraciné  ne  pouvait  pas  être  tout-à-coup 
détruit  par  un  décret  ; il  faut  attendre  des  progrès  de 
la  raison  et  des  Imnières  le  redressement  des  erreur» 
et  des  «égarements  de  l'esprit. 

lle».serrons , le  plus  qu'il  sera  possible,  les  liens  qui 
attachent  les  coluuies  à la  métropole,  ou  craignons 
qu'une  politique  adroite  et  barbare  ne  profite  de.s 
troubles  dont  les  effets  auront  été  peut-être  son  ou- 
vrage. I.es  colonie» ont  besoin  de  la  métropole;  mais 
aussi  la  mélropoie  a autant  bes<nn  des  colonies.  Kii- 
tourés  de  nations  commentantes,  de  puissance»' 
maritimes,  accoutumés  à des  besoins  auxquels  le» 
productions  de  nos  climats  ne  peuvent  fournir , nous 
ne  pouvons  pas  nous  isoler  en  abandonnant  nos  colo- 
nies, sans  (ievenir  tributaires  de  nus  voisins  par  la 
ruine  totale  de  notre  commerce. 

C'est  une  grande  erreur  en  économie  politique  que 
de  penser  que  dans  l'état  actuel  des  clioses,  nous 
.puissions  espérer,  eu  augmentant  et  en  encourageant 
notre  agriculture,  de  trouver  de  quoi  nous  dédom- 
mager de  l'abondance  de  nos  colonies.  Il  ne  serait 
pas  diflicile  de  démontrer  le  danger  de  cet  étrange 
système.  Kos  colonies  nous  fournissent  un  excédent 
de  leurs  proiiuctions,  qui  sert  infiniment  à notre 
commerce  extérieur.  .Si  nous  les  perdons,  cette  bran- 
che de  commerce  est  perdue  i>our  nous,  et  nous  se- 
rons forcés  d’aller  chercher  ciiez  nos  voisins  des 
denrées  qu’ils  étaient  dans  l’habitude  utile  pour  nous 
de  venir  chercher  dans  nos  ports.  C'est  en  allant 
chcrcitcr  cet  objet  d’échange,  que  nous  portons  ailhuirs 
les  productions  de  notre  sol,  nos  fariuo.s,  nos  vins, 
nos  eaux-de-vie , et  les  divers  articles  de  nos  raann- 
factures.  Lst-il  un  moyeu  plus  puissant  d'encourager 
notre  agriculture  et  d'augmenter  notre  indu.stric?  . 

M.  Jouruu  pro|K>se  un  projet  de  décret  ])ortanl 
qu'il  sera  accordé , 1*  un  secours  provisoire  de  trois . 
millions  pour  servir  à l'achat,  en  France , des  objets 
de  première  nécessité  ; 2*  que  le  gouvernement  sera 
autorisé  à faire  ouvrir,  en  faveur  des  colonies , un  ^ 
crédit  de  5 millions  sur  les  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
à valoir  sur  plus  forte  somme  qu'ils  doivent  à la  ua- 1 
tiou. 

M.  Brissot  : Le  rapport  que  vou.»  venez  d'entendre, 
prouve  que  tous  les  bons  prhici|>es  ne  sont  pas  en- 
tièrement exilés  du  comité  colonial.  11  est  nécessaire 
de  l'imprimer,  et  de  le  discuter  promptement.  Mais  eu 
vain  vous  vous  occuperez  de  porter  des  secours  aux 
colonies,  si  vous  ne  vous  occupez  eu  même  temi>s  des 
moyens  de  foire  cesser  la  cause  des  troubles  qui  les 
désolent  Cette  cause  est  dans  l'infcroale  vanité  des 
blancs,  qui  trois  fois  ont  violé  un  concordat  que  trois 
fuis  ils  avaient  juré  de  maintenir.  Je  demande  donc 
l'Impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret  qui 
vient  d'être  pro|K)sé , et  l'ajouruemcnt  à mercredi 
prochain  de  la  discu.ssion  sur  la  ratiUcation  des  con- 
cordats. (On  applaudit) 

Plusieurs  voix  : Oui , oui  ; point  de  secours  sans  le 
concordat... 

M.  Emmzry  : Je  demande  l’ajournement  à huitaine 
du  projet  de  décret,  et  la  question  préalable  sur 
rajournement  de  la  question  relative  aux  concordats, 
jusqu'après  les  nouvelles  ultérieures  des  commissaires 
civils  qui  nous  apprendront  de  grandes  vérités. 

L’impression  du  rapport  est  ordonnée. 

On  insiste  sur  la  question  préalable  contre  la  pro- 
position de  M.  Brissot. 

.M.  Brissot  : Je  demande  qu’elle  soit  motivée,  ])Our 
y répondre. 

,M,  E.mmehy  : Je  la  motive,  par  cette  raison  que  les 
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comtBitAaires  civil»  noiu  appreulront  incessamment 
U vérité  sur  le  fond  de  l'aSaire. 

U,  Brissot:  Les  commissaires  civils  n'ont  porté 
tUos  les  colonies  que  Tordre  de  faire  exécuter  le  dé- 
cret du  septembre  : or,  ceux  oui  suivent  la  mar- 
che des  événements  dans  les  colonies,  savent  bien 
que  c'est  & ce  décret  qu'ils  tiennent  tous.  En  perdant 
du  temps,  nous  faisons  couler  du  sang.  .Si  TAssem- 
Ûéc  naüuuale  avait  prb , dans  le  mois  de  décembre , 
un  parti  sur  ce  décret , peut-être  Saint-Domingue  ne 
serait-il  point  <lans  l'état  où  il  est 

M.  Emmert  : La  guerre  civile  existait  i .Saint-Do- 
mingue avant  le  d^'rei  du  *2ii  septembre.  Les  com- 
iiiÎMaires  nous  diront  si  c'esi  ce  décret  qui  entretient 
les  troubles  ; et  nous  prouonceroits  alors  eu  cutiuab- 
saoce  de  cause  sur  cette  inléressanle  colonie.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
Brissot. 

Après  quelques  débats,  la  question  préalable  est 
rejetée,  ûi  motion  de  M.  Brissot  est  ajournée , et 
Tajouriiement  de  la  discussion  sur  le  fond  est  tixé  & 
mercredL 

On  lit  une  lettre  de  M.  Puymonbrun,  colon  de 
.Saint-Domingue,  en  date  du  *J9  janvier.  Il  attribue  les 
troubles  des  colonies  k Toi^ucll  de  quelques  blancs 
qui  ae  sont  obstinés  à refuser  aux  hommes  de  couleur 
les  droits  de  citoyen.  Il  annonce  enfin  que  beaucoup 
de  r^imenls  pass('iit  k San-Domingo,  et  que  l'on  ré- 
pand le  bruit  que  l'Espagne  veut  s'emparer  de  la  par- 
tie française  de  celle  Ile. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

Vaüblanc  : Je  ferai  une  simple  observation. 
L'Assemblée  ualiouale  vient  de  décider  qu'elle  ne 
s'occuperait  de  la  question  d'accorder  des  secours  à 
Saint-Domingue  qu'en  même  temps  qu'elle  discute- 
rait le  fond  de  Taflaire.  Je  demande  que  ce  nouvel 
^ourncmeiii  ne  soit  pas  illusoire  ; car  U y a trois  se- 
maine» que  celte  discussion  fut  mise  k l'ordre  du  jour 
pour  le  troisième  jour  qui  devait  suivre.  Je  demande 
que  l'Assemblée  ordonne  que  dans  la  semaine  pro- 
chaine celte  question  sera  irrévocaldemcut  mise  à 
Tordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  du  ministre  de  la 
guerre  : par  la  première,  il  solUcllc  un  décret  de  con- 
cession qui  affecte  k son  département  les  domaines 
iiaüouaux  nécessaires  au  service  militaire.  ^ l*ar  la 
seconde,  il  prie  T.Aasembléc  de  s'occuper  des  retralles 
(lues  aux  commandants  des  places. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  deux  lettres  au 
comité  militaire. 

On  fait  iccuire  de  deux  autres  lettres  : l'une  du 
ministre  de  la  marine,  qui  soumet  à l';Vs»embiée  di- 
verses observations  sur  le  décret  qui  ordonne  une  re- 
vue générale  pour  le  15  mars  prochain.  -7-  L'autre  de 
M.  liehague,  commandant  de  U marine,. qui  rend 
cAUDple  des  travaux  de  l'assemblée  coiouiaie  de  1a 
Martioiqiie. 

La  première  de  ces  lettres  a été  renvoyée  au  co- 
mité de  la  marine,  la  seconde  au  comité  cxjlouial. 

MM.  Marban  cl  Oaudin  font  les  rapports  indiqués 
Asm  te  numéro  d'hier. 

La  aéance  est  levée  k trois  heures  et  demie. 

S^ARCX  ou  SAVKDl  11  PiVRlBR. 

IL  Dumolard  fait  lecture  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département  de  l'Isère,  qui 
annonce  à l'Assemblée  que  les  officiers  du  âO*  régi- 
ment, ci-devant  Soissonuais,  ont  tous  déserté  leur 
po^,  5 l'exception  de  dnq.  <Jue  le  régiment  est  ù 1a 
veUle  de  se  dissoudre  ; le:»  administrateurs  louent  ce- 
pendant ia  conduite  exemplaire  des  soldats,  celle  de 
fa  municipalité  de  CbamarUlao,  où  U y en  avait  uo 
déUchemeQt  ainsi  qu'au  Torl-fiaraux.  Ils  k plaigneal 


de  .\L  de  Choisy  et  du  ministre  de  la  guerre  « auquel 
ils  ont  dénoncé  il  y a plus  de  trois  semaines  ces  faits, 
dont  il  ne  {Mirait  pas  s'étre  occupé. 

L'Assemblée  décriitc  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  en  rendra  compte  dans  le  jour  iiar  écrit  ; ap- 
prouve la  conduite  du  directoire  du  département  de 
Tlsèrc  et  des  officiers  munidpanx  de  Cbamarillan,  et 
ordonne  que  le  président  écrive  une  lettre  d'éloge 
aux  soldats  du  60*  régiment. 

II.  Tuuriot  : Vous  venez  de  prendre  une  mesure 
esscoüelle.  il  en  est  une  plus  importante  encore  dont 
vous  devez  vous  occuper.  La  coosUtutlou  ne  donne 
{>as  au  roi  le  droit  de  nommer  aux  places  de  capi- 
taines cl  de  Upiitenants  ; si  cependant,  au  nmmenl  où 
Ton  vous  iraliil,  vous  lui  laissez  cette  faculté,  on 
remplira  ces  grades  d'tffficicrs  mal  inlentiouiiés.  Je 
demande  donc  que  le  comité  militaire  fasse  sans  dé- 
lai un  rapport  sur  le  remplacement  de  ces  officiers 
absents.  1/ Assemblée,  constituante  a adopté  la  mesure 
(ic  les  laisser  au  choix  des  soldats  pour  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux  ; et  nous  D'aurons  jamais  la 
douleur  de  voir  ces  officiers  abandonner  leur  poste. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  I.icuéE  : Il  existe  une  loi  provisoire  pour  le 
remplacement  des  capitaines  et  Ueulciianls  |»ar  droit 
d'ancienneté,  ai>rès  un  examen  préalable.  J'eo  de- 
mande te  renvoi  pur  et  simple  au  comité  militaire. 

M.  Thuriot  : Cela  n'empècbe  point  d'adopter  ma 
molkm.  Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

M.  Vaublanc  : I.a  demande  de  M.  Thuriot  tend  k 
renverser  une  loi  déjà  faite.  Je  n'examine  point  si  elle 
est  bonne  ou  mauvaise  ; mais  U est  dangereux  de  la 
détruire  au  moment  où  U faut  s'occuper  plutôt  de 
faire  agir  Tarméc.  J'appuie  le  renvoi  pur  et  simple 
proposé  par  IL  Lacuée  de  la  loi  provisoire,  et  je  de- 
mande que  le  comité  militaire  fasse  Texamen  de  la 
loi  générale  sur  l'organisation  de  Tarniée. 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  celle  de 
M.  Lacuée. 

M.  Dudeu  : Le  ministre  des  affaires  étrangères  est 
venu  vous  communiquer  des  lettres  très  pacifiques  de 
quelques  puissances.  Mais  ü ne  vous  a parlé  ni  de 
Léopold,  ni  de  la  manière  dont  les  Français  sont  trai- 
tés dans  le  Brabant  Je  reçois  un  procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Lille,  déparlcmcut  du  Nord,  devant 
laquelle  un  particulier  a dénoncé  Temprisoiincmenl 
arbitraire,  illégal  fait  4 Ath,  d'un  jeune  Français  sous 
prétexte  de  vol.  11  est  temps  que  vous  mettiez  les  mi- 
nistres k leur  place,  et  que  vous  ne  soyez  plus  la  dupe 
de  leurs  mensonges  ou  de  leurs  Iraiiisous.  ( Les  tri- 
bunes applaudis^t) 

II.  Davzrooult  : Je  ferai  observer  k TAssemMée 
que  Teniprisonnement  dont  on  parle , est  une  trabi- 
sun  combinée  avec  les  émigrés , et  qu'il  peut  se  faire 
que  le  gouvernement  n'y  ait  aucune  part  Je  demande 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  soit  tenu  de 
rendre  compte  par  écrit,  dans  le  plus  court  détlaj  pos- 
sible, de  la  connaissance  qu'il  peut  avoir  de  Texis- 
lence  des  rassemblements  d'émigrés  dans  le  Brabant, 
et  qu’il  s'informe  du  fait  de  Temprisonnemcnl  qu'on 
vient  de  dénoncer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  division  foit  un  rapport , 
et  propose  uo  projet  de  décret  pour  fixer  définitive- 
ment le  cbef-Ueu  du  département  de  l'Uc  de  Corse 
dans  la  ville  de  Gorte , et  celui  du  rassemblement  de 
Tatsemblée  électorale,  à Ajaccio. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  ell'ajouracmcol 
de  ce  pr(^eL 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  annonce  à l'As- 
semblée Tenvol  de  la  liste  des  personnes  composant 
la  garde  du  roi , et  dément  les  bruits  répandus  sans 
foi^emeni  sur  Tcxisience  de  compagnies  de  voloq- 
taires  el  surouméftüres. 
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On  demttHk»  et  YMmMéê  l*tmpre»ion 
de  cetie  liste. 

M.  (;uYTO?«-MoRf^AC  î Le  dtkrrei  du  26  septembre 
demior  a ordonne  que  les  erreurs  dans  les  contrats  de 
rentes  viap^res,  seraient  r^'fonnées  par  le  corps  légis- 
latif. sur  la  proposition  des  commissaires  de  fa  tréso- 
rerie nationale. 

Les  erreurs  dont  11  est  Ici  question , sont  celles  qnl . 
par  Texprcsslon  ou  Técrilnre  différente  des  noms  et 
des  qualités  des  préteurs  ou  des  individus  sur  les  tê- 
tes desquels  ces  rentes  sont  constituées,  peuvent  faire 
naître  des  doutes  sur  l’identité  de  ces  individns.  On 
coiu^oil  facilement  comment  elles  ont  pu  se  glisser 
dans  les  actes , lorsqu'on  se  rappelle  la  manière  dont 
se  faisaient  les  emprunts  au  nom  de  l'Ktat , les  divi- 
sions et  subdivisions  à l’inAni  de  la  quotité  des  capi- 
taux. les  négociations  par  des  agents  de  banque,  des 
notaires  et  autres  personnes  Interposées. 

On  a senti  qu'il  serait  de  toute  injustice  de  se  pré- 
valoir contre  les  propriétaires  de  ces  rentes  . des  er- 
reurs qui  ne  sont  te  plus  s^nivent  que  des  fautes  d’or- 
lographe,  des  méprisas  de  copistes,  des  vices  de  trans- 
cription ou  d’autres  lettres  employées  à représenter 
les  mêmes  sons. 

Il  importait  cependant  de  veiller  avec  soin  ponr  se 
défendre  des  surprises  par  lesquelles  on  aurait  clier- 
clié  h prolonger  la  durée  des  renies  viagères , en  les 
faisant  passer  sur  d'autres  têtes,  en  allégnant  de  sem- 
blables erreurs  et  h la  faveur  de  noms  qui  n'auraient 
présenté  qu’une  légère  différence. 

C'est  la  fecilité  de  cet  abus  qui  a introdutt  dans  cette 
partie  d'administration  du  trésor  public  une  sévérité 
qui  a souvent  excité  des  plaintes,  cl  qtil  {Muvaft  réel- 
lement être  soupçonnée  d’injustice,  parce  qu  elle  était 
exercée  par  des  hommes  qui  n'avaient  pasin  confiance 
de  la  nation;  c'est  ainsique  l'arbilralredes  opérations 
du  fisc,  l énormllé  de  ses  dissipations,  la  corruption 
de  ses  agents , rendaient  odieuses  les  mesorts  même 
qui  étalent  dans  la  nature  des  choses. 

I/Asscmblée  nationale  constituaniea  senti  la  n<kîes- 
slté  d’établir  une  différence  dans  la  manière  de  recti- 
fier les  erreurs  dans  les  titres  de  res  dent  espères  de 
rentes.  Par  rapport  aux  rentes  perp‘tue||»*s,  point  de 
surprise  è craindre  pour  la  nation  qui  doit,  et  dont 
l'obligation  reste  la  même,  quelle  que  soit  la  partie 
prenante,  point  de  surprise  contre  les  droits  dn  pro- 
priétaire ; les  enfants,  les  cessionnaires,  les  successeurs 
sont  toujours  là  pour  réclamer  à son  défaut.  Le  décret 
du  26  septembre  laisse  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  le  soiir  do  réformer  les  erreurs  qui 
peuvent  s'êlrc  glissée»  dan»  ces  contrats. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  renies  viagères  ; l’en- 
gagement de  la  nation  finit  à la  mort  dn  rentier,  ou 
de  celui  qu’il  a désigné  : celte  extinction  a été  achetée 
par  elle  au  moyen  d’iinc  prestation  annuelle  calculée 
d’après  les  chances  de  la  rilallté  ; et  si  im  antre  In- 
dlvHln  parvient  à se  faire  Immatriculer  à sa  place , le 
trésor  national  est  grevé  d’une  nouvelle  rente  dont  il 
n’a  pas  requ  le  prix , et  l’usurpateur  jouit  paisible- 
ment, personne  n’ayant  Intérêt  de  dévoiler  sa  frandc. 

Votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances  croit  de- 
voir, en  vous  présentant  son  premier  rapport  en  exé- 
entiou  de  cette  loi,  vous  n*ndre  compte  des  principes 
qu’il  a suivis  dans  l’examen  de  ces  demandes. 

I4i  jdnpart  des  erreurs  dénoncées  sont,  à la  vérité, 
peu  cottsldénibtes,  et  telles,  que  l’on  peut,  sans  bles- 
ser la  vraisemblanre,  les  attribuer  à des  équivoques 
de  noms;  des  conftwions  de  qualités;  maisrerreurne 
ne  SC  présume  pas  dans  des  actes  autlientiques  : il 
faut  donc  que  rein!  qui  l’allègue  la  prouve , et  cette 
preuve  doit  porter  principalement  snr  l’Identité  de  la 
tête  sur  laquelle  la  rente  a été  originairement  consti- 
tuée avec  celée  sur  laquelle  on  veut  l'assurer  par  nne 
déalgnatioD  réformée  et  plus  exacte* 


Il  paraît  ^'11  suffisait  ppécMetmnêM,  loHqtw  fêta- 
rcur  n’affectait  que  les  noms , de  produire  on  extrait 
debajrtême  en  forme  et  un  acte  de  notoriété,  c'est- 
à-dire,  une  déclaration  pardevant  notaire  de  deux 
citoyens  domiciliés. 

Votre  comité  a pensé  qu'en  effet  ces  actes  devaient 
suffire  quand  lisconcouraient  avec  d’autres  circons- 
tances qui  servaient  d’alllenrs  à établir  l’Identité  de« 
personnes,  telles  que  l'expression  de  l'âge  dans  le 
contrat,  ou  l’expression  de  la  qualité  de  mari  on  de 
femme  d'un  autre  Individu  complètement  désigné. 

Mais  à défaut  de  ces  circonstances,  ou  de  tout 
antre  renseignement  éqiiiv-alenl,  Il  est  certain  que  ces 
actes  ne  prouvent  antre  chose,  sinon  qu’il  existe  un 
Individu  qui  a re^n  au  baptême  tel  nom,  que  le  de- 
mandeur en  rectification  dn  contrat  est  connu  ponr 
être  le  même  que  cet  Individu,  et  il  ne  s’ensuit  nul- 
lement qu’il  s'identifie  avec  celui  qui  a été  Inscrit  an 
contrat. 

Votre  comité  a jugé  que  la  réformation  devait  être 
refusée  jusqu’à  ce  qu'on  efil  fait  cesser  les  doutes 
par  des  nouvelles  pièces  ; il  ne  s'est  pas  dissimulé 
qu’il  était  difficile  d’en  déterminer  la  nature  puisque 
la  preuve  exigée  tombait  sur  un  fait  négatif  ; mais  II 
a trouvé  juste  de  laisser  à ceux  qui  se  trouveraient 
dans  celte  condition  la  ressource  de  ces  témoignages. 

Dans  le  nombre  des  erreurs  dont  on  sollicite  la 
réformallon,  Il  y en  a qui  ont  eu  visiblement  pour 
principe  une  dias'lmolatloti  ; ainsi  l’un  a pris  un  nom 
de  baptême  dans  une  lettre  qui  lui  donnait  un  tour 
de  paiement  plus  fovorable  ; ainsi  une  femme  mariée 
s’est  qualifiée  fille  majeure  pour  loucher  sur  ses  pro- 
pres quittances;  mais  le  (iéWteurn’a  pas  le  droit 
d'examiner  les  actions  de  son  créancier,  ni  de  suivre 
les  deniers  qu'il  acquitte  Vgitlmement  entre  ses 
main»,  et  le  trésor  public  n’est  Ici  otc  débiteur. 

D’autres  réclamations  ont  pour  objet  de  faire  réta- 
blir dans  le  contrat  de»  noms  et  qualités  qui  ont  été 
acquis  an  créancier  par  des  actes  de  légitimation  ou 
jugements  postérieurs;  Il  ne  peut  y avoir  de  diffi- 
culté dès  que  les  preuves  d’identité  restent  entières, 
et  qu'il  ne  s’agit  que  d’accorder  par  les  changements 
les  quittances  d'arrérages  avec  le  titre  originel  pour 
l’ordre  de  la  comptabilité. 

Ouelquefnis  enfin  votre  comité  a em  entrevoir  que 
la  demande  en  réformation  d’errenra  n’éialt  qti'un 
moyen  Imaginé  pour  déclarer  une  Intention  diffé- 
rente, et  étendre  ainsi  la  jouissance  de  la  rente  à une 
antre  tête,  en  la  réduisant  à la  proportion  pour  la- 
quelle elle  aurait  pu  être  en  effet  constituée  dans  l'o- 
rigine ; cette  déclaration  paraissait  au  premier  coup- 
d'rril  devoir  être  écoutée  d’autant  pins  fiivorable- 
ment,  que  la  première  destination  n’étalf  encore 
consignée  que  dans  la  qnlttance  de  finance,  que  la 
rédaction  du  conlral  était  suspendue  dans  l’espérance 
de  ce  changement,  et  que  le  notaire  chargé  de  passer 
ce  contrat  avait  lui-même  attesté  l’intention  des  prê- 
teurs ; mais  en  accordant  cette  réformallon,  ce  ne 
serait  plus  rectifier  seulement  une  erreur,  ce  ne 
serait  pas  même  suppléer  une  omission,  ce  serait 
rapporter  à une  date  ancienne  l'expression  d’nne 
intention  qui  n'exislalt  pas,  que  l’on  ne  doit  pas  prt- 
Biimcr  avoir  existé  ; ce  serait  préjuger  que  la  simple 
déclaration  subséquente  de  l’offii^r  Instrumentaire 
peut  changer  des  droits  acquis,  et  transformer  en 
conventions  de  mouvements  d'nne  volonté  ambula- 
toire ; votre  comité  n’a  pas  cru  qu’il  luit  fût  permis 
de  vous  le  proposer. 

M.  flityon  fait  lecture  d’un  projet  de  décret  com- 
prenant 32  articles  de  rectification,  qui  est  adopté 
sans  discirssion. 

In  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  l'étlon,  maire  de  Paris.  Elle  est  conque  en  ces 
termes  : 
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TatU,  14  fâiiMi  iTfiÿ  l«a  fl  rU  Aaa  «b  ta 

«H.  1«  présid«iUf  M.  lcrolnUtr«donnt<rieur  m'a  écrit, 
b 8 février,  pour  me  témoigner  k désir  que  le  roi  avait  que 
réUMnajor  de  sa  garde  prêtât,  alnai  que  1a  première  dh  1* 
alon , en  présonor  du  ronseil-géoéral  de  la  eonimune , le 
serment  prescrit  par  la  consllluUon.  Le  corps  municipaj,  â 

3ul  j’al  communiqué  celte  lettre , a pensé  quo  la  demande 
U roi  donnait  Iku  i une  quesütm  délicate , et  quMI  n'étalt 
pas  en  son  pouvoir  de  décider.  II  a vu  que  la  garde  du  roi 
ne  faisait  pas  partie  des  troupes  de  ligne , qu’elle  était  uni* 
querocuLdesUuée  au  »er\ice  de  sa  |>enoime,  qu'cllu  n'ataU 
pas  rang  dans  raniiéc,  qu'elle  ne  pouvait  |ms  être  requise 
pour  uu  service  public , et  quVtlr  était  p^ée  des  deulm 
de  la  tlsle  cMle.  La  loi  qui  asMiJettKks  oflfeiers  militaires 
au  serment  ne  parle  que  des  officiers  de  troupes  de  ligne  et 
de  gardes  naiionaka. 

D’un  autre  côté,  il  lui  a aeoiblé  eatraordlnaire  qu’uo 
corps  d'officiers,  quel  qu’il  fiU,  existât  daus  l'Etat,  sans 
être  assujetti  â uu  serment  national.  Mais  quel  doit  être  ce 
serment  f Ici  les  difficultés  hil  ont  paru  augmenter.  Ce  ne 
peut  pas  être  le  serment  civique , puisqu’il»  ont  di^â  dû  le 
prêter  avant  d’entrer  en  fonctions  ; ce  oc  peut  pas  être  non 
plus  le  senneul  des  officiers  de  troupes  de  ligne,  attendu 
qu'ils  Jurent  d'obéir  aux  réquisitions  des  autorités  coustl* 
tuées,  et  (pie  la  garde  du  roi  ne  doit  pas  être  requise  pour 
un  service  public.  C’est  à vous,  Mcsslcnrs,  et  â vons  seuls, 
qu’U  apparüeiu  de  peser  ces  difficultés  M de  les  résoudre. 
La  nu^cipalilé  se  soumettra  â votre  décision  avec  ce  dé- 
voucim’iit  qu’elle  ne  cessera  de  manifester  pour  l’exécution 
des  lois  émanées  de  votre  sagesse.  • 

M.  Daveruoilt  : LesobsorvatioQâconlemies  dans 
la  lettre  du  maire  de  Paris  sont  iiiûnimeot  justes.  La 
garde  du  roi  n'est  assurément  pas  un  corps  mili- 
taire ; elle  est  destinée  à la  garde  personnelle  du  roL 
LacoiisUtuüondit  qu'elle  ne  ptmt  être  requise  pour  au- 
cun aervice  public:  mais  il  serait  bien  dangereux  qu’un 
corps  armé,  quel  qu'il  fâi,  existât  sans  avoir  prété 
un  serment  civique.  Chaque  individu,  chaque  corps 
doit  prêter  un  serment  partkuUer  â ses  fonctions. 
Id  la  question  peut  ae  rendre  par  eile-méme.  Il 
faut  que  cette  garde  prête  le  serment,  i*  de  bien 
garder  la  personne  du  roi  ; 2”  de  n'agir  pour  aucun 
service  public.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  chefs 
de  ce  corps  n'aloit  donné  des  preuves  d'indviime. 
On  me  dira  que  des  serments  ne  cbaogenl  pas  1a 
nature  des  hommes;  mais  U est  impossible  qu'U 
existe  une  troupe  armée  qui  n'ait  prêté  aucun  ser- 
ment quelconque  de  fidélité.  Cenx  qui  se  plaisent  I 
dénoncer  TAssemblée  nationale,  la  blâmeraient  avec 
raison  d'avoir  rejeté,  à cet  égard,  la  proposition  du 
pouvoir  exécutif.  Je  demande  la  rédaction  de  la  for- 
mule de  ce  serment 

âl.  '**  : La  formule  du  serment  est  très  simple  ; 
die  doit  se  borner  à rengagement  de  ne  jamais  por- 
ter les  armes  contre  les  citoyens. 

M.  Bazire  : 11  est  bien  étonnant  que  l'on  ait  pro- 
posé de  faire  prêter  â la  garde  du  roi  uu  seroient 
pardevant  le  conseil-général  de  la  commune.  Déjà 
tous  ks  individus  qui  (ximposent  cette  garde  ont  dû 
prêter  le  serment  civique.  U n'est  pas  besoin  qu'ils 
prêtent  un  nouveau  serment,  puisqu'ils  n'excrceut 
pas  de  fonction  publique.  Le  roi  répond  personnelle- 
ment de  leur  condoiie.  (11  s'élève  quelques  murmu- 
ra.) Je  sais  que  le  roi  est  inviolable  1 mais  U y a 
8008  lui  des  hommes  qui  donnent  des  ordres  ci  qui 
en  répondent  Ainsi,  c'est  au  roi  à prescirc  à sa 
garde  une  formule  quelconque  de  serraeui,  pourvu 
qu'elle  ne  adt  pas  conlraire  à U cousliluUon.  Je 
demande  que  l'on  passe  à l'ordre  du  jour. 

kl.  Dcbatet  : 11  n'csl  ^ un  seul  corps  armé  qui 
doive  exisler  sans  rendre  nommage  au  véritable  sou- 
verain, à la  nation.  Je  demande  que  le  comité  de 
kgUIation  aoit  tenu  de  faire  ce  soir  un  rapport  k cet 
égard. 

La  proposition  de  kl.  Dubayet  est  adoptée. 

au  nom  du  comiié  militaire  : Les  généraux 
d'armée  vous  oai  représenté  les  iocoovéuients  qu'U  y 


avait  k payer  le  quart  du  prêt  des  troupes  en  assi- 
gnais. I.CS  comuiisMires  de  la  trésorerie  vous  expo- 
seul  d'un  autre  côté  que  l'achat  Uu  numéraire  est 
extrêmement  dispendirâx.  Votre  comité  a pensé  que 
la  seule  mesure  à prendre  pour  diminuer  la  somme 
du  numéraire  k fournir  pour  le  prêt  des  iroojies, 
était  de  fournir  atu  soldats  la  majeure  partie  de  leurs 
munliioiis,  par  le  moyen  d'un  marché  fait  avoc  un 
entrepreneur  général  des  vivres.  Il  vous  propose  de 
leur  taire  fournir  la  viande  sur  le  pied  de  8 sous  6 
deniers  la  livre,  taux  qui  a été  fixé  dans  la  dernière 
guerre,  et  sauf  la  dlminniioD  ou'll  doit  éprouver 
pendant  la  paix,  par  la  stabilité  des  garnisons,  et  la 
stabilité  qui  en  résulte  dans  le  service.  Des  entre- 
prises parlielles  exigeraient  des  mardiés  plus  nom- 
breux, et  la  concurrence  des  acheteurs  augmenterait 
le  prix  de  la  denrée.  Si  celle  fourniture,  faite  par  une 
entreprise  gi^érale,  augmente  indirectement  U dé- 
pense de  la  solde  des  troupes  ; elle  est  une  économie 
réelle  pour  le  trésor  public,  puisqu'elle  lui  évite  les 
frais  d'achat  du  numéraire.  Votre  comité  vous  pro- 
pose de  décréter  qu'il  sera  fourni  k chaque  bouimo 
présent  aux  drapeaux,  et  vivant  k l’ordinaire,  une 
ration  d'un  quarteron  de  viande  par  Jour,  moyen- 
nant la  retenue  d'un  sou  à deniers. 

M.  le  rapporteur  lit  uu  projet  de  décret  que  i\\s- 
scmblée  adopte  pour  première  kclnre. 

lin  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  pre- 
mière lecture  d'un  projet  de  décret,  ayant  ^ur 
objet  de  soustraire  aux  frais  de  i'cnregislrement  les 
cerülkaU  de  résidence  exigés  pour  le  paiement  de 
toutes  les  créances  et  pensions  dues  par  les  difiéren- 
tes  caisses  publiques. 

Un  membre  du  comité  présente  en  troisièjne  lec- 
ture düTérents  articles  de  liquidation  pour  l’arriéré 
des  département».  — Après  de  légères  discussions, 
œs  liquidations  sont  adoptées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leetnre  d'une  let- 
tre du  mlnhlre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

• M.  le  président,  1*  comntandanl  de  la  6*  diviidon 
volt  deoiandé  un  congé  pour  wlUrfter  une  liquidation  au- 
près de  l’Assemblée  uatlonale  ; liquidation  dans  taqueUe  sa 
fortuiM  eiUJèrc  est  Intéressée.  Je  lui  al  exposé  que  sa  pré- 
sence était  nécessaire  dans  sa  division  ; U a cédé  k mes  ob- 
servations. Je  crois  eu  conséquence  devoir  prier  r.Assem- 
blée  de  prendre  eu  coosldéraiion  1e  mémoire  que  Je  lui  en- 
vtrft.  M.  Lichtenstein , chargé  depuis  six  mms  d^un  com- 
mandement Important,  a donné  des  preuves  do  civis- 
me , etc.  s 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité  de  li- 
quidation. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Bertrand , 

ainsi  cODÇUes  : 

• rremlère  lettre.— M.  le  président,  Je  crois  devoir  rendre 
compte  i l'Assemblée  nationale  des  motifs  qui  reurdent 
l’arriv(fe  d'une  partie  dm  troupes  do  ligne  â envoyer  â 
Saint-Domingue.  Les  mauvais  temps  ont  forcé  plusieurs 
bâtiments  â rentrer  dans  ks  ports:  quehjues-uns  ont 
(.prouvé  des  avaries  ; k vaisseau  k Üuÿay-TrouxH  et  deux 
avisons  ont  été  obligés  de  rentrer  dans  la  rade  de  Brest, 
et  ils  ne  pourront  servir  qu'après  que  les  mats  auront  été 
réparés.  D'autres  vaisseaux  sont  rentrés  dans  le  port  de 
Roehefort  et  dans  relui  de  Dunkerque , t«»s  en  très  mau- 
vais état,  et  on  travaille  avec  la  plus  grande  activité  à las 
réparer,  etc. 

La  seconde  lettre  de  M.  Bertrand  est  relative  an 
rétablissement  des  pensions  de  MM.  Verdou,  chargés 
de  l'entreprise  des  horloges  longitiuUuales  pour  la 
mariue. 

Le  ministre  de  la  guerre  remet  au  président  une 
lettre  du  roi  ; eBc  est  ainsi  conçue  : 

• Je  vous  prie , M.  k préshkat , de  faire  remarquer  à 
l'ijaemblée  nationale  la  poeltloo  où  se  trouve  en  ce  mo- 
ment k ci-devâDt  régiment  des  gardes  suisses.  Cette  posé* 
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tion  fjiU  naître  d«9  dlffleultée  et  des  d«ut«<  qu*<mtretlent 
mon  iil<*  vniptilen*  do  donner  loujoursl'eteniplc  üo  plus 
grand  respect  |XMir  la  constitution.  Je  suis  au  moment 
d’orgaiiLser  complètement  ma  garde.  La  loi  constitutioiH 
nelie  porte  que  le  nombre  de  troupes  i ma  sokie  ne  pourra 
cxct^dèr  celui  de  1,200  liommes  i pied  et  üc  GOO  hommes 
à cheval  ; cl  l'arllclc  XIII  de  la  loi  du  0 novembre  1701  dit 
que  le  n*gimeiit  des  gardes  suisses  restera  sur  l'anrien  pied 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statut.  Celte  loi  ne 
déride  pas  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  provisolro* 
ment  rester  à la  charge  de  la  liste  citile.  Cepei>dant  cette 
cttAculté  qu'on  pourrait  mettre  à profll  pour  exciter  des 
méfiances,  peut  être  levée  par  la  loi  qui  porte  qu'il  ne  sera 
rien  innové  au  service  des  gardes  suisses  jusqu’au  renou- 
veUeoienl  des  capitulations;  cites  amis  les  plus  ardents  de 
h Uberlc^  n'y  pourront  voir  la  tiiuimlrc  Infraction  à la  cons> 
Ütullon.  En  respectant  des  droits  garantis  par  un  traité,  la 
France  donnera  une  nouvelle  preuve  de  sa  fidélité  à main- 
tenir des  alliances  que  l’approche  d’une  guerre  lui  rend 
Istnimenl  précieuses.  J 'Invite  l'Assemblée  à prononcer  que 
la  solde  du  régiment  des  gardes  suisses  sera  payée  par  le 
département  de  la  guerre,  jusqu'au  moment  du  reoouvelle- 
meut  des  capitulations.  » 

( La  suite  à demairu  ) 


MÉLANGES. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au 
directoire  du  département  de  Paris,  du  ii  fé- 
vrier 1792, 

Il  se  répand.  Messieurs , des  bnitls  qui  erTraienl  el 
eontrislent  les  bons  citoyens.  On  assure  que  des  enne- 
mis de  la  conslilution,  quel  que  toit  leur  but,  agitent 
le  peuple , lui  inspirent  des  défiances , le  poussent  à la 
aroition  , cl  conspirent  dans  tout  le  sens  contre  U ii* 
bené  pub  ique. 

Le  roi  m'a  ordonné,  Messieurs,  d'appeler  voire  sulli- 
ciiude  sur  les  causes  de  celte  ri-rnimiaiiun  sourde  dont 
les  ccUts  pourraient  devenir  eairémemeot  funestes;  ci, 
sans  duuiu,  vous  vous  crulm  rignureusement  obligés 
dVclairer  les  citoyens  de  Paris  sur  les  pîégcs  qu'on  leur 
tend,  et  de  faire  k l'avance  toutes  les  dispositions  qne 
vous  croiret  propres  à malnienir  au  besoin  l’ordre 
public. 

Sa  Majeslé  rspère  que  vous  me  meltrcE  à portée  de 
lui  rendre  un  cnruple  s.vtisfaisant  de  ce  que  vous  aurct 
fait  pour  mirer  dans  scs  vues,  et  vous  savez,  Messieurs, 

Sue  TOUS  trouvertc  toujours  le  roi  entprc.vsc  d’appuyer 
e toute  son  aulurilé,  les  mesures  que  vous  auront  dic- 
tées votre  zèle,  votre  sagesse  et  votre  patriotisme. 


LITRES  ROUTEADX. 

ZM/ioiska,  comédie  liéroïque,  en  trois  actes,  raéléc  de 
chant,  par  M.  Fuletle-Lovaux,  mosique  de  M.  Chéru- 
b«nl,  représentée  pour  la  première  fuis  sor  le  tin'àire 
de  la  rue  Feydeau,  le  lo  juillet  tTqt>  Prit,  i liv.  lo  s. 
A Paris,  cbez  MM.  Urgent  et  Bernard,  libraires,  quai 
des  Aoguslins,  n*  i-. 


SPECTACLES. 

ACADBUIK  ROTALR  DR  MOSiqOB.  — Aujourd'hui 
Cfùüpe  à Cvlonne^  et  le  ballet  de  Bacchutet  jZn'ane. 

TnàATRR  DE  LA  Nation.  — Aujourd'hui  la  €o- 
quetie  corrigée  i suivi  de  la  6*  r^réscaiation  du  Retour 
du  Mari. 

Thratrr  ITALIE?!.  — Aujourd'hui  la  V représenta- 
tion de  l'Ecole  des  Parvenus,  et  Poulet  Eirginie. 

ThRATRE  Franv^IS,  tue  de  Ricliclicu.  -■  Aujour- 
d'huir^»r/r>/rt/rr,  comédie  en  5 actes,  précédée 
de  tEpreuve  nwveüe,  en  un  acte. 

Thrathr  DK  LA  RUE  Feydeaü  , ci-devani  de  Moü- 
SIEUR.  • .Aujourd'hui  le  C/mA  r/c j 6o/inrr  ^ens  opéra - 


folle  en  i aclei , précédé  du  Màiecin  maigre'  lai,  opérn 
français. 

Demain,  la  première  représentation  à'^métie  de 
Mont/ort,  drame  lyrique. 

ThÊ-ITRE  deM"*  MortAHSier,  au  Palais  Royal. -- 
Aujourd'hui  Phèdre  , tragédie  dans  laquelle  Mli»  Sain- 
tal  l'atnée  remplira  le  rôle  de  Phèdre,  suivi  du  Début 
des  Muses,  et  de  Crispin  médecin, 

Amoigo-Cdmique,  au  boulevard  du  Temple.  — Au  • 
jourd'hul  la  Foret  noire  ou  le  FUs  naturel,  pantomime 
en  3 actes  , précédée  des  Suppléants  et  de  fa  Bascule, 
opéra  comique. 

ThiatrrdbLA  RDt  DR  LouvOfS  — Aujourd'hui 
la  4*  représentation  de  Flora,  opéra  en  3 actes,  à spec- 
tacle, précédé  du  Grondeur,  comédie  en  3 actes. 

En  attendant  1a  suite  de  Zélia,  en  3 actes. 

Théâtre  de  Molière  , rue  Saint-Martin.  •—  Au- 
jourd'hui la  5*  représentation  du  Suicide  du  vfi  décem- 
brt  %-i^\,oxklesr.J]els  de  la  calomnie,  fait  historique  en 
a actes;  le  Père  Géranl  de  retour  à sa  ferme;  Im  Jour- 
née d'Henri  IV,  et  Boniface  Pmntu  et  se  ftsmille  « 

En  attendant  Constance  et  Culignan, 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cnuture-Sainie-Cathe- 
rine.  — Aujourd'hui  Zebnire  , tragédie,  suivie  de  la 
Fête  d'amour. 

Mardi,  Redoute, 

Théâtre  üu  Vaudrville,  rue  de  Chartres.--  Au- 
jourd  hui  l'Isle  des  Femmes,  précédé  de  AVro/sc,  et 
le  3*  acte  des  tleux  Panthéons, 

Tbe.vtre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d’hui Nkodétm  dans  la  lune  ou  la  Réoolutitm  pacifi- 
que, par  le  Cousin  Jacques , suivi  des  Deux  Clussseurs 
et  la  Laitière, 

Salon  des  F.trangées,  rue  Sasat-Thomas-du*Lon* 
vrc,  hôtel  de  Marigny,  n»  i^. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DS  L'BOTBL-OB'TILLB  DE  PARIE. 


Sti  rternim  molaUe  1791.  N H.  les  Payeurs  sent  à la  lettre  n. 

Cours  des  chanqcs  étrangers  it  ^ jours  de  daxe. 


Amsterdam.  .30  Ijl  à S}! 
Uaaibuurg. ........  335 

Loudres . . . . 1 G I|2à2|l 

Madrid.  « . . . . .27  l.iO  s. 

Bourse  du 


I Cadix 27  1.10  s. 

j Livourne 180 

' L)ou  P.  des  RuU  1 Ii2.  p. 

I I février. 


Actions  des  Indes  de  2500  Hr 2040  50,48  1(2. 

50.52  l|2,55,AO,7<>, 

— Parlions  de  1 600  liv • . 1 370,65' 

— de  312  liv.  10  s 275. 

— de  fOO  liv.  

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.. ............... .452 

Emp.dedi'c.  1782.Qtiit.  defm.  2 1(4,4  1(2,  t|4,3  1(8,4  p. 

Sortirs  

— de  125  mil.  déc.  1784. ..4  1(4, 3(8, 1(2, 3(4,5, 4 7(9. 

3(4, 7(8  h. 


— Sorties 

Ac.  nouv,  des  Ind.  1330,35,40,45,40,35,38,40,42,45, 
S 47.45. 


Caisse  d’Ew 3850.45,50,55,60.58,55,50.55. 

Detni-Caisse 1 9 1 0,  1 900,5, 1 5,20.25,20, 15,18. 


Qnilt.  des  eanx  de  Paris 460,55,50,40. 

Emp.de  80  mill.d'aoôn 789 2.23(4,7(8,1(2,1(4  p. 

Assur.  contre  lésine.  438,40,39,38.37,36,38,39,40,42, 
43,42,40,39,40,41. 

— à vie 568,  70,75,70. 

Actioos  de  la  C.aisse  petribtiqne 

Contrats  I"  cbssr  4 5 p.  0(0 93,92  3(4 ,93  1(4. 

— 2*  idem  4 5 p.  0(0  su),  au  15*. . .....  8G. 

— 3*  idem  4 5 p.  0(0  Mij.  au  10*.  . . .82,81  7(8. 

— 4*  idem  4 .5  p.  0(0  siij.  an  10*el2Ap.  Uv 


K*44. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  HONITEOR IIVEIIAEL 

Lundi  13  Fi^BiEK  1792«  — 2VcrCn>me  atmée  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

POIXXîNE. 

Dê  Farsofit , /«  2 1 janner.  — L'orgMÎulioo  de»  tri- 
bunaux de  just'tre  et  leur  uniformité  dans  la  Litliiianic 
oomme  dans  U Polo^e.  puisque  ces  denx  provinces  ne 
forment  qu'un  seul  tout,  le  roysume,  ont  été  définitivement 
arrêtées  à 1a  diète. 

Les  juib,  qui  forment  une  populalion  de  plus  de 
tOO.OOO  nationaux,  que  l'on  ne  reconnaît  que  pour  do- 
miciliés dans  le  rovaume,  paieront  pendant  20  ans  eon- 
sécutifs , 3 millions  et  demi  par  an . en  faveur  des  eon- 
eesiions  qui  leur  seront  accordées,  sous  une  députatkm 
chrétienne. 

Le  rapport  des  différends  qui  subsisleat  entre  le  duc 
et  1a  noblesse  de  Curlande . est  ajouraé  au  i du  mois 
d'avril  prochain. 

Yoici  la  substance  des  13  articles  du  traité  de  paix 
entre  1a  Porte  ci  la  Rusrie,  signé  à Jassy  le  9 de  ce  mois. 
On  verra  que  ce  traité  a pour  bases  essaitieiles  la  con- 
vention préliminaire  de  Galacz.  et  que  tout  ce  qui  penl  y 
concerner  la  navigation  et  leconunerce,  est  conforme  au 
traité  de  Kalnard^. 

• Art.  1^'.  !l  y aura  entre  les  deux  puisiaDces  nne  paix 
et  amitié  alsblc  et  permanente. 

> II.  Tous  les  pactes  cl  siipuletions , en  viguear  avant 
la  dernière  rupture , sont  renouvelés  cl  confirmés. 

• iU.  Le  DaUster  servira  de  frontière  et  de  déomreation 
aux  états  respectifs.  Tout  ee  qui  est  situé  à la  droite  de  oe 
fleuve  sera  restitué  à la  Porte. 

• IT.  Les  priocipatttés  de  MoUavi*  et  de  yoUehie 
tout  eooltrmées  dans  leurs  anciens  droits  et  privilèges. 
Les  habtlanls  seront  afhuiichis  de  tous  tributs  pendant 
deux  ans.  Ceux  qui  voudront  en  sortir  pour  s'établir  ail- 
leurs, auront  pleint  liberté  de  vendre  leurs  biens  è leur 
bon  plaisir. 

• V.  La  Porte  (psnntit  la  tnaquÜütéde  la  ânmme,  (la 
Géorgie  et  pays  circonvoisins.) 

• Vf.  Elle  le  fait  également  du  oété  do  CatuMoo, 

• TII.  mie  {Htaidsur  elle  lu  gannlie  de  toutes  les  pi- 
rateries , que  les  conaires  BarbMosguee  pounont  exereisr 
envers  les  suiels  nutee;  et  elle  s'engage  deos  ces  trois 
articles  à mdenniser  la  Rtuùé  de  toutes  les  pertes  que 
ses  sujets  pourraient  éprouver  de  la  part  de  ceux  de  cos 
divers  foys. 

■ vm.  La  liberté  sera  rendue  à tous  prisonniers  russes, 
greoi , moUoP€$t  jtotonaU , etc. 

« L'article  IX  règle  l'expédition  des  ordres  pour  la  ces- 
sa (ion  des  hostilités  ; et  suivant  le  X*,  les  deux  puiamn- 
cea  s'enverront  rrdproquement  des  ambassadeurs.  En 
vertu  de  rarliele  XI  les  forces  Riutej  de  terre  et  de  mer 
quitteront  les  Etais  Ottomane  su  plus  lard  le  1 5 mai.  Las 
ntificalions  du  comte  de  BetioroMo  et  du  grand-vuir  ae- 
nient  échangées,  d’après  l'artide  XJI,  daus  la  quinxaiiie , 
«I  celles  des  souveraïus  respectifs,  d’après  l’article  XIII, 
dana  cinq  semaioet  à compter  du  jour  de  la  signature.  • 
ALLEMAGNE. 

De  Franejort,  ie  4 Jèrrier.  — On  seil  que  les  émigrés 
flnn^u  ont  fait  faire  auprès  du  roi  de  Pnisse  des  démer- 
elies  pour  en  obtenir  la  pennisswn  de  se  retirer  dans  ses 
Etals  de  Franctmie  ; mais  on  sait  aussi  qu'anasilél  que 
l'ataemblée  du  cercle  séante  à Nuremberg  en  a eu  vent, 
elle  a envoyé  une  estafette  i Berlin,  pour  faire  au  roi 
des  représentations  contre  eette  demande , qui,  si  elle  était 
neeordée , exposerait  tous  les  pays  enclavés  dans  ce  cercle 
à des  désagréments  incalculables  ; on  espère  que  le  roi 
prendra  en  considération  les  motifs  que  l’assemblée  du 
cercle  a mis  sons  ses  yeux , et  que  &i  Majesté  rejetera 
une  demande  diamétralement  opposée  aux  intérêts  de  ses 
CD-Etais. 


On  ne  rooqoit  pas  trop  le  Landgrave  de  Hesse-Cassol  ; 
d'un  eùlé,  il  a donné  des  ordres  à ses  troupes  de  se  pré- 
parer à marcher,  et  de  l'autre  cété  il  retire  aux  émigrés 
fran^is  la  protection  qn’il  leur  avait  d’ahord  accordée;  ils 
avaient  obtenu  de  lui  la  permission  de  se  retirer  à Schval- 
fauch,  mais  cet  ordre  vient  d’etre  révoqué,  et  les  émigrants 
aont  obligés  de  quitter  cet  asile. 

On  connaîtra  bientéi  le  résultat  des  délibérations  des 
eereles  de  l’Empire;  ils  sont  dans  ce  moment  tous  ss- 
lemblci. 

Le  général  comte  de  Ferraris  a obtenu  de  l'empereur 
la  gouveraraaeal  de  Luxembourg. 

Le  traité  d’alKance  projeté  entre  rempereiir  et  les  étals- 
généraux  n'âvancc  pas  aussi  vile  qn'on  ravait  cru  d’abord  ; 
il  se  présente  même  tant  de  diffieuilés  d'un  intérêt  majeur, 
que  la  «oorlosioo  de  ce  traité  est  dans  ee  moment  plus 
éloignée  que  jamais  ; la  cour  de  Vienne,  dit-oo , veut  s’en- 
gager à trop  peu  de  son  côté , et  par  contre , elle  demande 
trop  d'arantages  pour  dlc. 

De  Bareitk^  U 25  janvier.  — Ce  que  l'on  avait  prévu 
et  prédit . et  ce  qui , cependant , a été  eotttredit  dans  U 
temps  officiellement  y est  arrivé;  lavoir,  que  le  OMrgrave 
régnant  a cédé  ses  deux  principautés  dans  la  Francoiiic  à 
son  héritier  éventuel , le  roi  de  Prusse , qui  en  a fait 
prendre  possession  aujourd'hui  pir  son  ministre  d’Etat  et 
du  cabinet,  le  baron  de  Mardenberg  qui  est  revenu  ici  de 
Berlin  avant-hier, et  a fait  prêter  aujourd'hui  aux  officiers 
civils  et  militaires  le  serment  de  fidélité  au  roi.  Nous  voilà 
donc  Prussiens!  mab  Dieu  sait  si  cela  sera  de  longue  du- 
rée. Il  y a des  gens  qui  prétendent  avec  une  sorte  d’opi- 
niàtrelè,  que  la  po^ession  de  ces  principautés  ne  convient 
nnllement  aux  raterêts  du  roi  de  Prusse,  et  qu'elle  lui  sera 
tonte  aussi  onéreuse  que  l'est  la  possession  des  Pays-Bas  à 
la  nmison  d'Autriche.  Car,  enfin,  ces  prinripaiilés  sont  un 
pays  ouvert  perloot  et  à la  disposition,  pour  ainsi  dire,  du 
possesseur  de  la  Bohême;  elles  pouvaient  rester  dans  cet 
état,  tant  qu'elles  n*a[qwrlenaient  qu'à  un  prinee  qui  n'arait 
que  ces  poaseuions,  et  qui , par  conséquent , n’etait  point 
dangereux  i ses  vointis , ai  n'exriiait  leur  jalousie  ; mais 
la  tbcM  change  anjetord’hui  ; elles  sont  devenues  des  pro- 
vince* d*on  morwrque  puissant  qni  joue  toujours  un  rôle 
actif  dan»  la  politique  de  l'Europe.  Il  faudrait  donc  rétablir 
de»  fortification»  et  v entretenir  un  militaire  safTuint  pour 
en  imposer  eonvcnableiiient,  et  ees  deux  mesures  sont  fort 
dispendieuses,  et  mineraient  immanquablement  eu  peu  de 
temps  ces  principautés.  Ces  considérations  , auxquelles  il 
faut  encore  ajouter  celle  qne  la  division  de  la  force  armée 
est  nn  véritable  affaiblissement , Font  penser  qne  les  cho- 
se» oe  resteront  pas  ainsi,  et  qne  cette  cession  est  le  pre- 
mier développement  d’un  syatême  d’échanges  médité  de- 
puis long-temps , et  dont  les  conjonctures  politiques  ar- 
tuellrs  favoriaeiit  peut-être  l'exéculion. 

On  dit  ici  avec  assurance  que  le  régiment  des  hiismrds 
d*Ebona  re^u  l’ordre  de  se  préparer  à marcher;  tous  les 
bataillons  de  troupes  légères  se  prépareront  aussi. 

De....  près  Coblentz.  le  7 février.  — I.es  émigrés  sont 
toujours  bien  traités,  bien  accueillis;  bien  tranquilles, 
dans  mon  voisinage,  M.  l’électenr  1rs  traite  en  vérilahle 
père.  Les  Français  sont  charmés  de  voir  l’envoyé  de  l’rm- 
perear  , qui  est  en  ce  moment  à Coblentz,  faire  sa  cour 
aux  prince».  En  effet,  cet  homme  leur  rend  des  égards  1res 
marqués  ; on  ne  mil  pourtant  point  quel  est  l’objrt  de  sa 
mission.  C'est  une  nonvelle  eevtaine  ici  que  les  troupe»  de 
Léopold  sont  en  marche.  On  y croit  aussi  que  le  roi  de 
Pnssae,  dont  les  eooseillert  actuels  sont  tous,  ou  i peu 
près  tous , des  Aolrirhiens,  est  décidé  à te  joindre  à l'em- 
pereur. U est  dn  moins  probable  pour  tout  le  monde  que 
ce  prince  se  met  en  mesure....  Mais,  lum  Dieu  ! ponrqitoi 
ee  monarque  n'e*l-ii  pas  plutôt  à la  France  ? 1 1 e->t  si  évi- 
dent que  toB  intérêt  penche  de  sun  côte.  Ne  faim -tons 


T Série,  — Tome  II, 


362 


rien  pour  Lu  émigrai  ont  à b cour  de  Pruese 

d«9  gens  qui  y font  tout  DernièreineBl  on  a persuadé  à ce 
prince  que  les  patriotes  français  avaient  arrSfé , dévalisé 
et  mellraité  un  courrier  quUl  envoj’ait  én  France.  Cela 
senut4l  possible?  Je  vous  répouds  que  le  roi  de  Prusse 
le  croit. 

M.  de  Sainte-Croix,  votre  mioistre,  se  conduit  avec 
beaucoup  de  feroaelé  ; il  lente  tout  pour  arriver  i ses  fins. 
Il  impose  autant  que  le  permet  Tidée  que  Ton  a ici  de 
votre  mioistre  des  aiXaires  étrangères.  Il  y a huit  jours 
qu'un  courrier , que  M.  de  Sainte-Croix  dépêchait  ou 
France  (te  fils  du  maître  de  poste  de  Longwi)  enait  à lue- 
lète  sur  la  roule  aux  émigrés,  qu'il  était  chargé  de  la  part 
de  M.  de  Sainlc-Croix , de  prévenir  tous  les  Frauqaù 
• qu'inutUcineat  ils  venaient  à CoblcnU,  qu’il  était  porteur, 
lui,  de  IcUtei  de  l'envoyé  de  l’empereur  et  de  II.  de 
6ainle-Crotx , pour  annoncer  en  France  que  les  princes  et 
leur  suite  venaient  d'en  être  chassés.  - Mon  optuioo  est 
que  Ton  vous  joue.  Ce  ne  serait  pas  encore  un  grand  mal, 
ai  voua  ne  vouUex  pu  du  moins  l’ignorer  et  laisser  faire, 

11  ne  s'agit  plus  pour  l’empereur  ni  de  princes,  ni  de 
noblesse,  ni  du  système  Breteuil,  ni  du  système  Galonné; 
U s’agit  de  laisser  les  Français  s’épuiser,  le  diviser,  se 
morfoodre , et  de  tomber  dessus  pour  détruire  tout  l’ou- 
vrage, et  se  faire  payer  de  ses  frais  en  belles  et  bonnes 
provinces.  Cela  est  vrai  ; U n'y  a que  cela  de  vrai. 
ANGLETERRE. 

Suite  des  déiats  du  ParUment,  — Chambre  des  Coa^ 
munes.* 

31  janvier.  — M.  Fox  témoigna  tes  regrets  d'ètre 
cdiligé  de  s'op|)oser  à une  partie  de  l’adreue,  qu’il  regar- 
dait comme  bien  nsotivêe  à plusieurs  autres  égards,  lui 
qui,  depuis  quelques  années,  n'avait  ni  proposé  ni  ap- 
puyé aucun  ameudemcnl  de  ce  genre.  Apres  avoir  partagé 
La  satisfaction  gcuérale  du  mariage  du  ducd’Yorck,  évé- 
nement propre  à augmenter  le  bonheur  domestique  de  Sa 
Majesté,  et  à ménager  de  nouveaux  appuis  à la  constitu- 
tion, il  félicita  ses  conciioyens  de  l'élat  florisunl  du 
revenu  public,  et  surtout  de  ce  que  rarmemenl  de  l’été 
dernier  u'ajouterait  rien  aux  charges  publiques , déjà  très 
pesantes;  il  remettait  i dire  son  avis  sur  la  nécessité  de 
cet  armement , quand  les  docuroenls  reUlih  aux  négo- 
ciations faites  avec  la  Russie  seraient  sous  les  yeux  de  la 
chambre.  — Le  traité  définitif  de  plx  eutre  l’Autriche  et 
la  Porte  avait  oOrrt  une  contradiction  ridicules  dans  les 
termes.  Au  lieu  de  ae  servir  du  terme  convenable  de  àr- 
eonstances  esisiantes , on  avait  employé  celui  de  statu 
fuo,  auquel  les  puUsancea  contraciautes  avaient  donné  le 
même  jour  une  entorse , eu  convenant  d’entamer  une 
nouvelle  négocutiuu  punr  démarquer  les  possessions  OUO' 
mânes  et  celles  d’Autrielic.  Au  reste,  il  n'aurait  pas  voulu 
risquer  la  ccuüème  partie  d’une  guince  , et  encore  moins 
de  la  vie  d’un  soldat  anglais  pour  1a  nouvelle  ou  i’ancieiuie 
dénia  rcaliou. 

M.  Fox  se  plaignait  ensuite  de  ce  que  le  T.  N.  secrétaire 
d'Etat  avait  trop  fait  valoir  la  réduction  dans  les  impôts 
que  projetait  S.  M.;  proposer  les  taxes,  et  par  cons^ 
quent  leur  abolition,  quand  elles  venaient  heureuaemeot 
à cesser  d'être  nécessaires , était  iucunlestablement  le  droit 
particulier  de  1a  chambre  des  communes  ; il  voyait  un  at- 
tentat contre  scs  privilèges  dans  toute  mceure  directe  ou 
indirecte  contre  ce  droit  sacré  des  représenlanta  du  peu- 
ple ; il  serait  eu  effet  commode  pour  la  cour  de  leur  laisser 
tout  Todieux  de  l’asiielte  des  impôts , et  de  recueillir  toute 
la  populanlc  de  leur  suppression.  D’ailleurs,  accorder  i 
cet  égard  riniUaiive  au  roi , qui  ne  l’aa  pas  par  la  ooustitu- 
tion , présculcraii  le  danger  de  reatreindre  la  liberté  dea 
débats,  puisqu'il  serait  possible  que  les  communes  ne 
jugeassent  poiut  convenable , d'après  l'étal  dea  revenns 
publics,  de  révoquer  ccrlaioes  taxes,  destinées  par  exem- 
ple à l'extinction  si  urgente  d'une  partR*  de  la  dette  publi- 
que ou  du  moine  à l’acquiUcment  dea  intérêts , et  qu'elles 
•usseul  auprès  du  peuple , dont  elles  aenirakiU  réeUenwat 


La  cause,  tadibveurde  paraître  coniinaar  à le  grever  con- 
tre l’opimoa  déjà  manifestée  du  roi.  L’orateur  ne  diiainuiln 
pas  que  s’il  eôt  été  membre  du  parlement  en  1753,  Use 
serait  opposé  à ce  qu’on  réduiitt  d’un  quart  la  taxe  sur  lea 
biens-fonds.  Au  reste,  il  croyait  qu’il  y avait  plutôt  en 
méprise  de  la  part  des  ministres , que  projet  d'empiéter  ; 
mais  il  fallait  être  en  garde  contre  toute  déviation  des 
principes  conaervâteiirs  de  la  oonstilution  britannique  , 
anssi  chère  à son  c«ur  qu’à  ceox  qni  en  avaient  fait  un 
éloge  auquel  il  a’empreasait  de  aouaerire.  11  voyait  penr- 
laot  avec  peine  qve  ces  apologistes  intolérants  voudraient 
interdire  la  liberté  d’a|>prouver,  et  exiger  même  qu’on  blà- 
mil  ce  qu’il  y a de  plua  recommandable  daaa  les  formea 
d'un  gouvernement , d’aUleurs  trèa  dUKérent  de  celui  de  U 
Orande-Bretagne.  Ici  M.  Fox  avonant  avec  franc  bise  qu’il 
approuvait  ta  révohitioD  française  , reeoercia  pour  son 
compte  et  ponr  celui  de  iduaieura  membres  du  même  avia, 
l’boDorale  baronet  qui,  eu  appuyant  sa  motion  , lui  avast 
fourni,  pour  rendre  aa pensée,  une  expression  plus  heie- 
reuse  qu'il  ne  l'avait  trouvée  lui-mème.  La  prétendue 
constitution  de  la  France  était  essentiellement  mauvaise, 
on  devait  donc  la  détruire  à tottt  risque  / la  eonstitution 
anglaise  est  essentieUemetU  bonne  ; il  faut  donc  la  conter 
ver  au  risque  de  tout  ce  qu*on  peut  avoir  de  plus  cher!  En 
répétant  cette  phraae , M.  Fox  convint  que , malgré  son 
respect  pour  la  oonslitution  britannique , il  y voyait  dea 
altérations  et  des  taches.  Il  ne  put  s’empêcher  de  repro- 
cher aux  viniatres,  rédaoleun  comme  chacun  sait,  du 
discours  émané  du  trône,  une  rétieonee  maladroile  à 
l'égard  des  émeutes  arrivées  l'été  demser  dans  plusieurs 
endroits , et  particulièrement  à Binningham  ; il  vengea  le 
docteur  Priéfily  de  ses  détracteurs,  enfaimnt  de  sesécrila, 
de  ses  tale-nta , et  aurtout  de  aoo  caractère  mon]  nn  éloge 
étendu  et  mérité. 

Enfin  il  en  vint  i la  partie  de  l’adresse  qu'il  désapprou- 
vait le  plus , è ioquailo  même  U croyait  devoir  t'oppeeer 
formellemenl.  • Qooi  l la  chambre  retnereieiiil  lord  Com- 
wallU  dea  brillanu  auoeead’une  cmnpagne  qui  n'était  con- 
nue que  per  dea  diagriceal  elle  rendrait  témoignage  à an 
bravoure  et  à u conduite,  tandis  que  ce  chef  imprévoyafll 
n'avait  pu  effectuer  sa  jonction  avec  le  général  Abercrom- 
bie,  d'uù  dépendait  pourtant  la  réussite  de  ses  tentatives 
sur  Seringapatoam.  La  prise  de  cette  ville  était  le  but 
prioeipal  de  ses  opérations  militaires,  et  il  l’avait  attaquée 
dans  lea  temps  des  Moussons;  c'était  s'exposer  à éebouer, 
comme  l’évenement  ne  t’avait  qtie  trop  pirouvé  , c'était 
oompromellre  même  le  aalui  de  l'année.  Non , la  «Cambre 
ne  K déshonorera  pas  per  oette  flatterie!  Non , elle  ne 
proslilurra  point  atnst  son  jugement.  Quant  à lui , s'il 
avait  pu  prévoir  qtse  eelte  guerre  mineuse  traînerait  aioii 
en  longueur , ü se  serait  liàté  de  s’opposer  dès  l’anoiée  der- 
nière à la  partie  de  l’adresse  du  parlement , correapoudanle 
au  paragraphe  du  discourt  dn  rot  où  S.  M.  avait  promis 
que  des  v»ctoiret  glorieusea  amèneraient  bientôt  une  paix 
honorable  et  même  propre  à consulider  la  paisunce  bri- 
Cannique  dans  l’Inde.  Au  reste,  il  avait  toujours  regardé 
on  système  de  guerre  ofTensive  dans  ce  pays  comme  in- 

iuste,  impolilique  et  traînant  la  compagnie  i une  ruine 
irillante , même  en  supposant  de  brillanls  succès.  Ce  qu  ’oii 
avait  de  mieux  à faire , était  donc  d'attendre.  A la  bonne 
heure,  on  remerciera  le  noble  lord  quand  U l’aura  mérité; 
tout  ce  qu'il  soubaiUk , c'est  que  les  actions  de  grâces  de 
la  chambre  ne  lui  fussent  pat  remiaet  par  Tippoo-Setb, 
conime  le  général  Washington  lui  avait  remis  le  vote  de 
remcrdmenl  pour  la  victoire  de  Caouieo.  Ses  réflexioiia 
pouvait  paraître  dures  ; oo  lui  aurait  épargné  le  dèsagr^ 
ment  de  les  faire , et  peut-être  au  lord  GomwaUis  le  désa- 
grément de  les  connailre  un  jour,  eu  ue  mettant  pas  celte 
précipitation  indiscrète  à le  louer  de  oe  qu’il  ferait,  Undis 
qu'il  avait  i le  blâmer  de  ce  qn'il  avait  déjà  CaiL  • 

Le  cbaucclier  de  l'Echiquier,  en  convenant  que  ks  su^ 
cèa  dans  l'Inde  u'avaient  pas  été  rapides , aoutint  que  celle 
marche  lente  était  sûre;  que  U seule  prise  de  Rengalora 
oflrail  un  avantage  imporUat  digne  de  rccoonauMBce,  et 
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qo6  la  prit#  lofiniAm  probabla  de  h oipitale  de  Tippoo* 
Saïb  achflTerait  de  la  méritfr  et  joitifienit  pteinement 
lord  Corawallu  de  reprocbea  tout  an  Doiaa  baurdêa.  ^ 
La  Oraod»>BreUgne  avait  ntilenent  déployé  ion  influence 
dans  les  aKûrcs  entre  ka  Turca  et  Ica  Huasea , en  empê- 
chant ragraadissemeot  de  ces  deroien.  — Quant  à l’état 
de  1a  patrie»  il  était  plus  UriOanl  et  plua  prospère  que  |a- 
mait.  M.  Pitt  Ironvait  une  humeur  déplacée  à vouloir  pri- 
ver le  roi  du  plaisir  d'annoncer  la  dimuiution  dea  taiea  » 
an  rosie,  il  aurait,  quoi  qu'on  endh,  au  moins  celui  de 
reCTecluer, puisqued’epresuuaperquque lui,  ministre  dea 
floeiires,  croyait  asaea  juata,  le  revenu  de  Paiince  drr- 
niere  avait  été  de  16  milliona  690  mille  hv.  ahTling  ; landia 
que  lea  deux  anoi*ea  précèdentca,  l’une  portant  l'autre, 
avaient  donné  90  mille  livres  de  nsoios  , quotqu'elica  aU 
laaaenl  bien  au-delà  des  sept  années  prérédentea.  — L'a- 
mendement a été  rejeté  à une  ntajonlé  de  124  voix»  et 
l'adresse  de  remercimenl  adi^lce  dans  atm  entier. 


KIIANCE. 

Dr'partemeni  dfs  liouehes-du-WtAnt.  — AHet,  fon-^ 
l'srr.  — Le  directoire  du  distriot  Ht  cette  ville  vient  de 
faire  radjudication  d'utir  re'paraiion  pour  les  fioiiches- 
du-Bhâii«  , réparailott  1res  avanlsgeust  4 la  navi|aiioii 
rt  au  commerce. 

MarteiHe , janvier.-  - On  fait , nous  Pesperons  , de 
vain*  efTorls,  pour  diviser  nos  citoyens.  Nuire  cluh,  que 
dea  parleurs  mal  intentionnés  ont  voulu  porter  à des 
reaoiutiuita  extrêmes  . ne  s'est  point  livré  à ces  dange- 
teuses  suggestioas.  Ou  lui  reprrscoiait  la  ville  d'Arles 
cunitue  un  foyer  de  ciinire  révolutionnaires.  Un  des 
membres  a défendu  celle  ville  dans  ce  sens,  que  1rs  bons 
citoyens  lauraienl  se  réunir  j>ar  tout  le  royaume  contre 
les  ennemis  de  TKiai , mais  que  le  moyen  et  le  seul 
moyen  de  triompher  du  dehors  serait  de  eonsrrvrr  la 

pais  au- dedans Noos  n'avons  dans  Marseille 

u'nuire  Inquiétude  en  ce  moment  que  celle  de  i'aug- 
mesiution  nécessitée  du  pain. 

Département  du  iiat-Rhin.  — Les  émigrés  s’amu- 
sent , et  jusque  dans  leurs  ieux  on  reconnaît  des  signes 
dt  haine  pour  leur  pairie,  ila  ont  fabriqué  un  papier  de 
carnaval  qu'ils  appellent  i Assignat  dt  la  création  dn 
%h  fosttier  tyqi. -.-lU  y parodient  dtpmaines  no/éO- 
naux  t par  ces  mots  : Proprietts  des  Jacobi/ts  ; au  bas 
est  écrit  : JusHct  et  Joree, . . Mais  ce  qu'il  faut  remar- 
quer , c'oat  qu'4  l'endroit  du  portrait  du  roi , on  volt 
l'aigle  imperiaUt  à deux  têtes , cl  plua  bas  Us  armes 
de  France, 

BÜLlJiTlN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LËGlSLATUJlfi. 

Présidence  de  M.  Condorcet, 

SOITR  DI  LA  SéAROR  DO  SAVROI  11  PtVRIRR. 

Le  ministre  de  la  gurrrê  : On  doit  espérer  qo'ia 
moment  du  renouvellement  des  espitulaiiom on  ob- 
tiendra les  changements  que  la  constllution  prescrit 
dans  l'organisation  des  troupes  saisses  au  service  de 
la  France.  D'ailleurs , c'est  I l'Assemblée  nationale 
qu'appartient  ctMistitutionaelleinenl  le  droit  de  rati- 
tier  les  traités  ; mais  si  l'on  portait,  dès  ce  moment, 
atteinte  au  privilège  des  troupes  suisses  » ce  serait 
renoncer  à tout  espoir  de  renouveler  ces  traités. 
La  perte  de  ces  12,000  homines  bien  exercés  nous 
obti^rait  encore  à la  défense  dispendieuse  d'une 
gratte  étendue  de  frontières,  et  elle  serait  double 
pour  nous,  puisqu'elle  Intimerait  au  profit  de  noe 
ennemis.  Déjà  plusieurs  ntH^oclations  ont  pour  objet 
de  nous  enlever  cette  alliance,  qui  nous  devient  plus 
nécessaire  que  jamais,  au  milieu  des  dangers  qni 
s'accroissent  tous  les  jours.  Le  roi  donne  une  nou- 
velle preuve  de  son  atuchemenl  à la  constitution , 
par  riniérèl  qu’il  donne  h la  conservatloo  de  cette 
aHIance. 


Je  prie  l'Aiieiablée  de  vonlolr  bien  fixer  aoMl 
son  attention  sur  le  serment  qui  doit  être  prêté  par 
la  garde  militaire  du  roL  U constitution  prescrit  à 
tous  les  citoyens  de  prêter  le  temicnt  civique;  maia 
quand  la  constitution  ne  l'aurait  pas  prescrit , quel 
semKmt  aérait  plus  propre  à réunir  par  des  devoirs 
communs  les  élus  du  peuple  et  les  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Quelle  démarche  peut  mieux  prouver 
qu'un  même  esprit  les  anime. 

J'obéis  au  décret  de  ce  matin,  par  lequel  l'As- 
semblée me  demande  des  renseignements  sur  )s 
conduite  des  officiers  du  régiment  ci-devant  sois- 
sonnals.  Je  n'ai  été  Infbrmé  qu'hier  de  la  désertion 
presque  totale  des  officiers , et  le  désir  du  départe- 
ment que  les  soldats  ne  soient  point  changés.  L’As- 
semblée veut  aussi  connaître  les  forces  qui  sont 
sur  cette  partie  de  la  frontière.  Il  y a dix-huit  ba- 
taillons de  troupe  de  ligne  et  quatorze  de  gardes 
nationaux , dont  une  partie  doit  se  porter  au  besoin 
sur  la  frontière  voisine. 

Quant  à la  formation  de  1a  gendarmerie  nationale, 
elle  a éprouvé  quelque  retard,  parce  que  beaucoup 
de  gendarmes  nationaux  ne  présentent  pas  les  titres 
nécessaires. 

M.  I/ODSTALOT  : J'al  appris  que  les  officiers  du 
septième  régiment , d-devanl  Champagne  , on  gar- 
nison à Navarains,  avaient  tous  émigré,  6 l'exep- 
tion  de  deux.  Je  prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
vouloir  bien  nous  dire  s'il  a connaissance  de  ce  fait 

M.  le  président  interpelle  le  ministre  de  répondre 
sur  le  fait  énoncé  par  M.  Ix^ustalot. 

M.  ie  mim'sfre  de  la  guerre  : Je  n'al  pas  la  certi- 
tude qu'lis  soient  émigrés,  maia  je  sais  qu'ils  ont 
quitté  leur  poste,  et  je  travaille  I leur  remplacement. 
J’observe,  h ce  sujet,  à l'Assemblée  que  plusieurs  of- 
ficiers absents  pendant  long-temps  se  sont  trouvés  aux 
revues  municipales,  ce  qidrend  les  démarches  I faire 
assez  embarrassantes. 

M.  MORTAtJLT  : Je  pense  qu'ils  doivent  être  traités 
comme  déserteurs. 

M.  Cbocdiec  : En  appuyant  la  proposition  du  préo- 
ptnant , Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  re- 
mette au  comité  müluire  l'état  des  revues  munlci- 
pates. 

U ministre  de  la  guerre  : Deux  cents  municipa- 
lités ont  fait  les  revues.  M.  le  président  du  comité 
mllltah-e  m’a  écrit  pour  en  avoir  l’état.  Je  lui  al  ré- 
pondu qu'il  serait  utile  pour  l’avancement  de  mon 
travail  que  le  comité  pût  attendre  quelque  temps. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  les  obser- 
vations du  ministre , décide  qu'il  lui  reraeiira  l'état 
des  revues  municipales,  et  parâe  k l’ordre  du  jour. 

M.  Tardivbao  ; Vous  avez  renvoyé  6 votre  comité 
de  législation  l'examen  de  la  lettre  de  la  municipalité 
de  Paris,  à l'effet  de  faire  cesser  les  difficultés  relati- 
vement au  serment  de  la  garde  soldée  du  roi.  Votre 
comité  a pcns4?  que  pour  prenve  de  son  dévouement 
anthentlque  au  pacte  social , elle  devait  prêter  en 
présence  du  peuple  un  serment  qui  renfermerait, 
outre  la  protestation  de  fidélité  I la  nation,  à la  lof  et 
an  roi,  et  au  maintien  de  la  constitution  d^rétée  par 
l’Assemblée  nationale  constituante,  la  promesse  de 
veiller  avec  fidélité  à la  personne  du  roi , et  de  n'o- 
béir à rien  de  de  ce  qui  serait  étranger  au  service  de 
sa  garde. 

M.  Tardivean  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme è ces  disposicioos 

M.  BAZtRR  î Je  demande  la  question  préalable  stir 
la  partie  du  décret  qui  porte  que  la  garde  du  rcH  ne 
sera  point  tenue  d'obéir  aux  réquisitions  du  cor^ 
municipal.  (On  observe  qu'il  n’en  est  pas  question.  ) 
l*o«rquoi  viendrait-elle  devant  le  conseil  général  de 
la  commune  pour  hU  dire  : nous  prêtons  serment  de 
ne  pas  obéir  à vos  réquisitions  î La  force  pubttquè 
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ne  peut  agir  que  lorsque  la  loi  martiale  eu  publiée. 
Dans  ce  cas»  la  garde  du  roi  ne  peut  être  requise  ; je 
demande  donc  qu'elle  jure  de  ne  servir  en  aucun  cas 
contre  Ica  citoyens.  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) 

On  demande  l'impression  du  rapport»  du  projet  de 
décret  » et  l'ajournement.  — Quelques  memîbres  de- 
mandent que  rajournement  soit  lixé  à lundi»  d'autres 
jusqu'à  l'époque  où  le  roi  aura  publié  la  liste  nomi- 
native de  loas  les  gardes;  d'autres  le  renvoi  du  pro- 
jet au  comité  central  qui  sera  chargé  de  Axer  l'épo- 
que à laquelle  U pourra  être  discuté. 

Ou  réclame  la  priorité  pour  cette  dernière  propo- 
sition. •—  ti' Assemblée  lui  accorde  la  priorité»  et  dé- 
crète le  renvoi. 

La  séance  est  levée  h trois  heures. 

SÉANCE  DO  SAMEDI  AU  SOIB. 

M.  Dumas  occupe  te  fauteuil. 

Ou  de  MM.  les  secrétaires  annonce  dinëreoies  let- 
tres » pétillons  et  adresses  que  l'Assemblée  renvoie 
aux  divers  comités  qu'elles  concernent. 

On  introduit  à la  barre  une  députation  de  la  répu- 
blique de  .Mulbauscn. 

M.  le  président  rappelle  à l'Assemblée  qu'une  dé- 
putation de  celle  même  république  fut  » par  le  corps 
constituant , admise  dans  l'intérieur  de  la  salle  » en 
avant  de  la  barre. 

L'Assemblée  accorde  le  même  honneur  à celte  dé- 
puta lion. 

L'orateur  de  la  députation  Ut  une  pétition»  par  la- 
quelle il  sollicite  de  l'Assemblée  la  prtmiptc  raUAca- 
lion  de  la  convention  commerciale  faite  entre  le  roi 
des  Fran<;ais  et  la  république  de  Mulbausen»  le  22 
septembre  17Ul. 

M.  (IvuiNCT  : Gomme  U y a des  viUes  de  commerce 
qui  ont  fait  quelques  objections  à ce  traité  et  qu'il 
^urrail  en  arriver  d'autres»  je  demande  que  la  dis- 
cussion de  la  raüücaiion  soit  ajournée , non  pas  à 1a 
semaine  prochaine»  mais  à ccUc  qui  doit  la  suivre. 

L'Assemblée  adopte  cette  proj)osilion  » renvoie  la 
pétition  aux  comité  <Uplomatique  et  de  commerce,  et 
admet  les  pétitionnaires  à la  s^nce. 

M.  Galon  : Je  dois  dénoncer  iiu  fait  qui  intéresse 
la  dignité  de  l'Assemblée.  La  garde  de  votre  salle  a 
été  forcée  par  le  public  qui  s'csl  emparé  de  la  tribune 
en  face  de  M.  le  président.  C'est  la  première  AAs  que 
les  Parisiens  se  permettent  une  violence  aussi  indé- 
cente» et  je  prie  M.  le  président  de  les  engager  à res- 
pecter la  garde  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Houter  : Il  faut  savoir  réprimer  les  excès  du 
peuple  avec  la  même  énergie  qu'on  sait  protéger  ses 
droits,  il  faut  le  défendre,  et  non  pas  le  flatler.  (On 
applaudit.  ) Ceux  qui  se  sont  permis  cette  violence  , 
ont  donné  un  très  dangereux  exemple.  Paris  jouit  de 
l'avantage  d'occuper  journellement  deux  tribunes  ; et 
les  autres  » il  les  remplit  souvent  » par  les  biltels  que 
les  membres  y répandent.  ( Les  tribunes  crient  : Ptu 
de  biUeUt  plus  de  biUeU,) 

M.  LE  PRÉSIDENT  : Jc  deouode  que  tout  le  monde 
reste  dans  le  profond  respect  qu'on  doit  au  peuple 
dans  la  personne  de  ses  re^ésenianis. 

M.  Rouvcr  : Mais  il  faut  anssi  que  le  peuple  des 
départements  puisse  assister  aux  séances  de  l'Assem- 
blée» et  cela  ne  pourrait  être»  al  les  consignes  étalent 
forcées  comme  aujourd'buL  l^dant  tout  le  cours 
de  l'Assemblée  constituante»  on  n'a  jamais  vu  une 
chose  semblable.  Je  demande  que  les  commissaires 
de  la  salie  soient  cliargés  de  prendre  les  mesures 
pour  que  ce  désordre  n'arrive  pas  uue  seconde  fois. 

Cette  proposiüon  est  adoptée. 

Une  voix  fait  entendre  dans  les  tribunes  des  mur- 
mures indécents. 

M.  Merlin:  Je  demande»  M.  le  présideDi,  que 
vous  envoyez  un  bulssier  aux  pribun»  pour  faire  sor- 
tir Qci  insolent. 


11  s'élève  quelque  agitation  dans  PAssetnbléc. 

M.  LE  PRÉSIDENT  : J'al»  par  le  réglement , entre 
les  mains»  les  moyens  soffisants  de  faire  respecter 
l'Assemblée.  Je  prie  les  membres»  par  le  calme»  par 
la  dignité  qui  conviennent  aux  représentants  de  la 
nation»  d'en  imposer  aux  factieux. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

On  üUroduU  une  députation  extraordinaire  de  la 
municipalité  d'Avignon.  L'orateur»  au  nom^e  cette 
munlcipaUté,  Ut  une  péUüon  par  laquclleelle  se  plaint 
de  ce  que  les  commissaires  civils»  qui  naguère  lui 
prodiguaient  des  éloges,  l'accusent  auprès  de  l'As- 
semblée de  principes  contre-révolutionnaires.  Il  lit 
une  lettre  de  cette  municipaUté,  par  laquelle  elle  se 
plaint  encore  de  ce  qn'on  n'a  point  communiqué  à 
l'Assemblée  nationale  l'expression  de  scs  sentiments 
pauioUques,  qo'eHe  lui  adressait  le  Ht  janvier. 

Les  péÜUonnalrcs  sont  admis  à la  séance. 

M.  Uréard  : Je  ne  sais  si  la  leltre  que  la  munici- 
palité d'Avignon  écrivait  à l'Assemblée»  le  1^  jan- 
vier dernier»  y a été  lue,  mais  je  certiAe  qu'elle  m'a 
été  remise,  et  que  j'en  ai  parlé  dans  mon  rapport. 

M.  Fauchrt:  L'Assemblée  avait  mis  à l'ordre  du 
jour  de  ce  soir  la  continuaiion  de  ce  rapport. 
M.  Bréard  est  prêt  à le  finir.  Je  demande  que  la  pa- 
role lui  soit  accordée. 

M.  Dumas  : M.  le  président  m'a  remis  la  liste  de 
l'ordre  du  jour»  je  n'y  vois  point  l'affaire  d'Avignon. 

M.  Vergniaud  : C'est  un  oubli  du  secrétaire  ; car 
tout  rapport  commencé  à une  séance  doit  être  conti- 
nué à la  suivante. 

La  parole  est  accordée  à M.  Bréard. 

M.  Bréard  : Jeudi  soir»  je  As  observer  à l'Assem- 
blée que  le  ministre  de  i'iutéricur  m'avait  remis,  à 
deux  heures,  une  lettre  des  commissaires  civils  k 
Avignon,  dont  le  peu  de  temps  qui  me  restait  ne 
m’avait  pas  permis  de  prendre  une  coniiaUsance  suf- 
Asante  pour  en  faire  part  à l'Assemblée.  Aujourd'hui 
que  jo  vais  la  mettre  sous  vos  yeux,  vous  demeurc- 
rei  convaincus  que  nous  avons  indiqué  les  véritables 
causes  des  troublefl,  des  calamités  d'Avignon. 

Les  commissaires  disent  que  l’esprit  public  a bien 
changé  dans  ce  pays,  que  les  scènes  d'horreur  qui 
l'ont  désolé  ont  bien  servi  les  desseins  des  aristocra- 
tes et  des  partisans  de  Rome  ; qn'lls  sont  parvenus  h 
faire  reganler  les  patriotes  comme  des  impies»  des 
assassins  ; qu'ils  sont  à la  tête  de  toutes  les  municipa- 
lités ; que  cependant  il  existe  encore  beaucoup  de 
bons  citoyens,  mais  qu'ils  n'osent  se  montrer  ; que 
les  prêtres  non  senuentét  y sont  eu  foule,  prêchent 
et  souflient  l'esprit  de  révolie  ; que  dans  la  ville  de 
Carpenlras  surtout  le  fanatisme  est  au  comble.  L'é- 
vêque et  son  clei^é  y subsistent  sur  l'ancien  pied  ; 
Us  ont  fait  une  procession  où  lesofAciers  municipaux 
ont  assisté  avec  leurs  écliarpcs,  pour  célébrer  uu 

f»rétcndu  miracle.  Les  commissaires  annoncent  que 
es  nmnicipaUlés  sont  formées,  les  jugc»-de-paix 
nommés,  mais  que  si  l'on  retire  Ic-s  troupes  de  ligne 
et  les  hussards.  Us  seront  obligés  de  sortir  du  pays  ; 
ils  se  plaignent  d'avoir  été  insultés  par  des  officiers 
gagnés  par  les  dîners  et  les  femmes  des  aristocrates. 
Les  officiers  municipaux  nmiveliement  élus  ont  levé 
le  masque,  Usont  crié  : Vii^e  le  pape,  au  diable  la  na- 
tion ! On  annonce  hautement  une  contre-révolution. 
Les  commissaires  comptent  bcaucAïup  sur  les  habi- 
tants des  campagnes»  quokrae  le  nombre  des  patrio- 
tes soit  bien  (Uminué  par  W emprlsonnemeiiLs.  Ils 
espèrent,  s’Us  sont  secondés  » déjouer  les  complots 
des  partisans  de  Rome.  Ils  solHcUent  de  prompts  se- 
cours : ils  ont,  ajoutent-ils,  l'accablanlu  cerUtude 
qu'il  existe  une  co^lion  entre  plusieurs  municipali- 
tés, U ville  d'Arles  et  les  rel>olles  du  deliors  ; ils  di- 
sent enAn  qu’Us  ont  va  une  péUÜon  de  citoyens  avi- 
gnooais  qui  demaadent  à former  un  bauUloo  dé  gV'* 
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«les  natkioalcîs  volonuires  pour  la  dtffensc  des  fron« 
tières.  Userait  supcrflude  vous  pn^seiiterdc ooiivellcs 
obscrvaüous , 11  est  temps  de  faire  cesser  dans  ce  mal- 
heureux pays  les  horreui-s  de  la  guerre  civile  ; il  est 
temps  que  b volonté  nationale  soit  respectée.  Qu'lis 
apprennent  cnliii,  ces  pertides  conspirateurSf  «lue  qui 
viole  les  loisile  son  pays, n'a  plusdroltà  leur  protection 
Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  de  surveU- 
iaace  et  dék  pétitions  m'ont  dun;é  de  vous  proposer. 

Dans  ce  projet  de  décret,  qui  comprend  vingt-six 
articles,  M.  le  rapporteur  rappelle  les  principes  et  les 
vues  développés  Uaits  son  rapport.  En  voici  les  prin- 
cipales «Usposiiious  : 

1*.  Avignon  cl  le  Comtal  restent  définUiveiDciit  dhiaés 
en  deux  dlslricUi.  Le  district  d’A\ignun  est  réuni  au  dépar- 
tement des  Bourlies-du-nhôuc  ; le  district  de  Carpenlras 
au  département  de  la  DrOmc. 

T.  Toutes  les  lots  communes  à l'empire  français  seront 
exé«mtéesà  A^ignoneia  Carpentras,  avec  les imMiiflcatloiis 
momentanées  que  pourrait  exiger  le  veu  des  habitants 
bien  constaté  par  les  départements  auxquels  ces  deux  dto- 
tficls  sont  réuuls. 

3*.  Toutes  les  âecUons  faites  Jusqu'à  ce  Jour  sont  an- 
nulées ; il  sera  procédé  i de  nouvelles  étoctiom  qui  se- 
ront définitives. 

4*.  Il  sera  établi  une  couinilasiun  prise  dans  les  con- 
sdto  généraux  des  dé|>aitefnenls  de  La  DrOme  et  des  Bon- 
cbes-du-IUidnc , pour  accélérer  l'organisallon  des  aulo- 
rilés  constituées,  aMurer  les  personnes  et  les  propriétés , 
IMMinoirà  U recherche,  Il  l’estimatioa,  A la  vente  des  biens 
nationaux } pour  se  faire  remettre  les  Üües  et  papiers  des 
assemblées  de  Carpentras  et  d'Avigooo,  et  veiller  A leur 
conservation. 

V.  Le  tribunal  établi  A Avignon,  par  le  décret  du  2<i  no 
verabre,  sera  transféré  A Bauc.^re  , oO  l'un  conduira  les 
prbooniers.  L’Assemblée  déclare  traîtres  A 1a  patrie,  et  cri* 
iidoels  àc  lèae-«utio«i , tous  ceux  qui  feraient  des  tentatives 
contre  eux  ou  en  leur  faveur. 

0'.  La  cummUsion  dont  U est  parlé  ci-dessus  prendra 
sur  les  lieux , et  fera  parvenir  laccssamioent  A l'Assemblée 
mtionalc  des  renseignements  sur  les  faits  articulés  contre 
M.  Mulot  et  les  commissaires  civils  actuels.  Alors  ces  der- 
niers seront  mandés  A la  boire.  Jiisqu’Acette  épo«iue,  toute 
dlscuadon  est  ajournée  A ce  sujet. 

7”.  Il  sera  accordé  un  secours  pécuniaire  pour  réparaüous 
de  roules, et  éubUssemenls de  charité.  Usera  pourvuprovl- 
soirement  aux  irailemenlsde  loue  lcsfo>Ht'onnalres  publics. 

8".  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte  sous 
trois  Jimrs  de  l'état  des  n^octalions  qui  doivent  avoir  été 
oQvenes  avec  la  cour  de  Rome,  au  sujet  de  ses  préteiufons 
sur  AvigiMHiet  le  ComlaL 

0*.  I/Asseirriiiéc  renvoie  au  comité  militaire  la  pétition 
des  citoyens,  pour  former  un  iMiaillon  de  volooiaires  nallo* 
naux  ; elle  les  invite  tous  A ételmbe  tous  scniloieiiU  de  hai- 
ne et  «io  division.  COnapplaudlL) 

L'Assemblée  ordoone  l'impression  de  la  suite  du 
rapport  du  projet  de  détret,  et  ajourne  la  discussion 
à une  séance  du  matin,  qu'elle  charge  le  comité  cen- 
tral de  fixer. 

M.  Uaéabü  : J'ai  annoncé,  et  J'ai  dû  le  faire,  que 
M.  Duprat  jeune  avait  été  accusé  par  les  commissai- 
res dWls  d'avoir  participé  aux  criincs  commis  à Avi- 
gnon. Comme  II  est  à l*aris,  Il  m'a  envoyé  des  pièces 
authenliques  qui  prouvent  qu'il  n'était  pas  A Avignon 
A cette  époque.  Relativement  aux  commissaire-s  ci- 
vils, comme  M.  Altdgnac  n'est  resté  que  quelques 
jours  A AviKOOfl,  cl  qu'il  a presque  aussitôt  donné  sa 
démission,  IWssciubléc  observera  que  les  imputa- 
tions ne  doivent  pas  le  regarder. 

Un  membre  du  comité  de  inarioc  fait  un  rapport 
et  propose  un  projet  de  décret  tendant  A faire  con- 
courir au  service  et  aux  places  de  la  marine,  les  of- 
ficiers qui  s'en  étaient  retirés,  et  qui  demandent  A y 
rentrer. 

L'impression  et  rajoumement  sont  décrétés. 

Le  même  rnembre  aononce  qu'un  ancien  capitaine 
de  vaisseau,  M.  Rousse,  a remis  au  comité  de  marine 
un  pian  d'organisation  dans  cette  partie,  lequel  prouve 
aulaol  de  lumières  que  de  iravaiL 


L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  *'*«  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  troi- 
sième lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à con- 
server les  compagnies  de  rliasscurs  de  la  garde  ua- 
lionale  parisienne,  en  les  foriuaut  eu  six  bataillons, 
sous  le  litre  d'iufauterie  légère. 

AL  Tiiukiot  : Le  projet  du  comité  mUitaire  ue  me 
}>arait  admissible  sous  aiKua  p«ûnl  de  vue.  Il  a cal- 
culé un  système  de  division  iiiiiiiiuient  dangereux. 
Ou  vous  (Ut  qu'il  est  uUle  de  couserver  une  troupe 
It^gèrc  ; oui,  mais  U faut  bien  se  garder  de  former 
dans  1a  capitale  un  corps  séparé  qui  pourrait  recevoir 
des  influences  infiuiiaenl  nuisibles.  (Un  applaudiL) 
Un  système  i>erlidc  semble  avoir  régné  dans  Paria 
au  moment  delà  séparation  du  corps  roustiluaul; 
on  a (Ut  : Divisons,  nous  irioropluToiis.  C'est  par 
suite  de  ce  système  qu'on  a détruit  les  ci-devant  gar- 
des françaises , si  utiles  A la  révolution.  (Ou  applau- 
die) C'est  par  une  suite  de  cescombkulsousqu'on  vient 
d'enlever  A la  capitale  une  garde  essentielle  A sa  sûre- 
té, la  garde  des  poudres;  qu'on  expose  par  IA  nos 
magasins  A devenir  la  proie  de  nos  euueinis.  (On 
apj^ikUt.)  C'est  en  cxécutioa  de  ce  plan,  qu'un  ne 
conüe  plus  la  garde  du  trésor  national,  non-sculciiieut 
aux  gardes  suidées,  mais  aux  gardes  iialionaies.  (On  ap- 
platkUu)  il  faut  bien  se  garder  de  distraire  un  citoyen- 
soldat  de  sa  section  pour  lui  faire  porter  les  armes 
dans  une  autre  section;  U faut  qu'il  fasse  sou  service  A 
côté  de  son  voisin,  afin  que  son  voisin  le  surveille  et 
juge  s'il  est  fidèle  à son  sermenL  (On  applaudie)  Je 
demande  donc  ou  «lu'U  u'y  ait  point  deidiasscurs,  ou 
qu'Us  soioul  conservés  sur  l'andeii  pied,  et  atlacliés, 
au  nombre  de  60,  A chaque  bataillon. 

M.  Cooviox  : Votre  comité  militaire  avait  cru 
qu'il  était  convenable  d'a&slmilcr  l'armée  parbUeiiue 
A l'armée  de  ligne , et  c'est  ce  qui  l'avait  déterminé  à 
proposer  de  former  les  chasseurs  eu  bataillons  de 
troupes  légères,  idusicurs  membres  de  ce  comité 
ont  réfléchi  depuis  sur  les  inconvénients  de  ce  sys- 
tème. Ils  vous  auraient  proposé  un  autre  projet  de 
décret,  si  le  premier  n'eût  pas  été  ajourné  pour  la 
troisième  fois.  Je  ne  demande  pas  A le  défendre,  mais 
A soutenir  l'oplnioD  pour  que  les  chasseurs  soient 
conservés. 

AL  .Muljr  : Je  demande  1a  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Lacroix  : Avant  de  s'occuper  de  la  formation 
des  compagnies  de  chasseurs,  U faut  décider  laquer 
tion  que  je  pose  ainsi  : conservera-t-im  des  cltasseurs, 
oui,  ou  non? 

AU  Mrrux  : Ciaiguous  que  les  réglcraeois  que 
nous  ferons  n'amcoeut  l'anarchie,  si  A une  loi  exis- 
tante nous  en  substituons  sans  cesse  une  qui  ia  dé- 
truise. La  loi  sur  ia  garde  nationale  n'a  point  laissé 
de  chasseurs  dans  U garde  nationale  parisienne.  Je 
ne  vois  point  de  raison  qni  nous  oblige  A joiiMlre  des 
compagnies  de  chasseurs  A chaque  bataillon.  Je  vois 
une  iiiliuilé  de  motifs  pour  nous  faire  décider  lecmi- 
traire.  Les  chasseurs  deviendraient  des  corps  hétéro- 
gènes: or,  rien  de  plus  dangereux  que  des  corps 
hétérogènes  dans  l'armée.  Je  demande  qu'il  n'y  ait 
pas  de  cliasscurs  dans  la  garde  nationale  parisienne , 
puisqu'il  n'y  en  a point  dans  les  antres  départements. 

L'Assemblée  ferme  ladiscussioa. 

* Al.  Lacroix  : Je  demande  A poser  la  question  : Y 
aura-t-il,  dans  la  garde  uatkwalc  parisienne,  des 
compagnies  de  chassetus,  oui  ou  non? 

M.  Cambon:  Je  demande  la  suppression  des  mots, 
gardf*  mUioHatf^  parisi/nnef  cela  supposerait  un 
privilège , et  que  la  question  soit  ainsi  po»^e  : Y 
aura-t-il  des  cliasscurs  dans  les  gardes  nationales, 
oui,  ou  non? 

Ah  Racqusy  : Je  ne  pense  pas  que  l’armée  deri- 
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Kiemie  puisM  être  <lifTc*r«mneiit  organisée  que  celle 
des  antres  départements.  Je  demande  que  la  dlscns> 
sion  se  routre  sur  la  question  générale , car  on  ne 
peut  pas  décider  aussi  légèrement  une  affaire  de  cette 
importance.  Quant  à moi  » je  demande  la  question 
préalable  sur  l'existence  des  chasseurs. 

M.  OfiA^iGKifcuTE  : Je  rappelle  à tous  les  membres 
qui,  en  pariant  de  la  garde  nationale,  se  sont  serris 
du  mot  d'armée,  û'amu'e  pamiennc,  quMIs  ont  en 
cela  méconnu  les  principes  de  la  constitution,  qui  dit 
expressément  que  les  gardes  nationales  ne  forment 
point  une  arm^  dans  l'Etat  ; que  ce  sont  les  citoyens 
eux-mèmes  appelés  au  senrlce  de  la  cliose  publique. 
(On  applaudit.)  Je  mppHleau  comité  militaire  lul- 
mème  qu'il  s'est  étran^ment  trompé,  en  établissant, 
par  l'organe  d'un  de  ses  membres , entre  la  garde 
nationale  et  les  troupes  de  ligne,  une  prétendue  con- 
hmnité  réprouvée  par  la  constitution.  (On  applaiKÜL) 
Tontes  les  fols  que  vous  confondrez  des  choses  si 
évidemment  distinctes,  vnns  vous  tromperez,  et  vous 
TOUS  tromperez  au  préjudice  de  la  patrie.  (On  appl.  ) 

Pimirurs  voir  : question  préalable. 

M.  CilooDtcü.  J'appuie  la  question  préalable , et 
sur  le  projet  de  décret  du  comité , et  sur  l'cxlstenoe 
des  chasseurs  en  général  ; mais  je  demande  è faire 
une  observation.  En  décrétant  la  question  préalable , 
voua  allez  vous  priver  d'tin  secours  de  6,000  hommes, 
très  utiles  dans  les  circonstances  où  nous  nods  trou- 
vons ; comme  ces  compagnies  se  sont  nommé  des 
officiers  particuliers,  et  que  vous  ne  les  obligerez  pas 
sans  doute  ù servir  sous  des  chefs  à la  nomination 
desquels  elles  n'ont  point  parikipé  ; je  proposerita 
donc  que  provisoirement  elles  continuassent  leiirser> 
vice  sous  les  mêmes  officiers,  sans  ancune  autre  dé- 
nomination que  celle  de  gardes  nationales,  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation  qui  se  fera  en  1793. 

Après  d'assez  vlfo  débats,  sur  la  manière  de  poser 
la  question , celte  proposition  est  décrétée,  sauf  ré- 
daction, et  la  question  préalable  adoptée. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉARCB  DD  DtMANCHZ  12  PéVRlKR. 

M.  Calon  : Le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne  a offert  à votre  comité  d'inspec- 
tion de  faire  monter  aux  portes  de  l'Assemblée  natio- 
nale une  garde  d'honneur  en  artillerie.  Votre  comité 
a cru  pouvoir  prendre  snr  lui  d'accepter  celte  offre , 
et  dès  aujourd'hui  vous  avez  à votre  porte , outre  la 
garde  de  cavalerie,  deux  pièces  de  canon  avec  les 
mèches  allumées, 

M.  Lambert-Brlov  î Vous  avez  renvoyé  à votre 
comité  d'instruction  publique  la  motion  qui  vous  a 
été  faite  hier  par  M.  I*astoret,  au  sujet  des  honneurs 
(lu  Panthéon,  à accorder  I rillustre  auteur  de  l'Es- 
prit des  lois , quoiqu'il  ne  soit  pas  sans  reproche , et 
que  ses  prindpm  ne  soient  pas  absolument  orlodoxes, 
non-senlementj'adoptecettenroposltionduiit  M.  Pas- 
lorel  m'a , pour  ainsi  dire , mrobé  rinitiatfve  ; mais 
je  demande  encore  qu'elle  s'étende  à la  mémoire  du 
très  petit  nombre  ^ ceux  de  nos  rois  qui  peuvent 
être  rangés  dans  la  classe  des  grands  hommes,  et  qui 
ont  Men  mérité  de  la  patrie;  de  Louis  XH,  qui  obtint 
le  litre  de  père  du  peuple  ; et  d'Henri  IV , dont  le 
nom  seul  réveille  la  vénération  et  ratleodrissement 
cUnsleoomrde  tons  les  Krançais.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) .Sans  doute  qu'il  est  bien  affligeant  pour  l'hu- 
manité de  ne  pouvoir  compter  parmi  les  l<Higues 
dynasties  des  princes  qui  ont  tenu  le  sceptre  de  la 
France,  qoe  quatre  hommes  à peine  qui  se  soient 
occupés  sérieusement  do  bonheur  du  pimple;  encore 
faot-il  leur  passer  quelques  erreurs , quelques  fai- 
blesses lot^ours  Inséparables  de  U condition  des  rois  : 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  tui  devoir  potir  nous  de 
donner  aux  générations  futures  un  grand  exemple  de 
jastiee  et  de  reconnaissance  oailonale  envers  ces 


princes  bienfaisants,  et  nnc  grande  leçon  pour  eenx 
qui  sont  et  seront  à l'avenir  chargés  de  la  première 
magistrature  de  l’Etal , en  mêlant  leurs  cendres  avec 
celles  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  en  leur  laissant 
la  perspective  honorabie  d'étre  placés  I côté  de  cea 
deux  bienfaiteurs  du  genre  humain.  (On  applaudit.  ) 
Ce  terni»  n'est  plus,  où  de  vils  et  lâches  coiirtisaiM 
auraient  consacré  par  des  monuments  fastueux  les 
vices  et  les  crimes  de  leurs  maîtres  : ce  temps  n'est 

ftliis  où  des  édiles  Ineptes  et  corrompus  prodiguaient 
e marbre  et  le  bronze , ponr  perpétuer  parmi  nous  la 
mémoire  des  despotes  et  des  tyrans  condamnés  par 
leurs  propos  exploits  à une  renommée  étemelle.  Chei 
un  peuple  libre  et  souverain,  le  vtnn  de  ce  même  peu- 
ple exprimé  par  ses  représentants,  sera  à l'avenir  la 
seule  récompense  de  la  vertu  cl  le  gage  le  plus  sùr 
de  l'immortalité  ; il  placera  ceux  de  nos  rois  qui  le 
méritenmt  sur  la  liste  des  hommes  chers  à la  patrie* 
et  son  silence  dévouera  à l'opprobre  tous  ceux  qui 
n'auront  rien  fait  pour  elle. 

Je  fais  donc  la  motion  exnrcsse , et  je  demande  * 
1*.  que  l'Assemblée  nationale  décerne  les  honneore 
du  Panthéon  à la  mémoire del/MilsXIÎ  et  d'Henri  IV, 
comme  étant  les  seuls  de  nos  rois  qui  se  soient  mon- 
trés les  pères  du  peuple.  (Ou  murmure.)  2*.  Que.toute 
espèce  de  iiionumenls  publics  ne  puisse  être  érigée  en 
riionnenr  d'aucunes  personnes  vivantes,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  afin  que  l'Idée  même  d'une 
senrlie  adulation  ne  souille  pas  l'expressinn  de  la  re- 
connaissance nationale.  3*.  Rnftn,  qu'il  sedt  décerné 
des  honueurs  secondaires  aux  grands  hommes  en 
tout  genre  qui  auront  bien  mérité  de  1a  patrie,  en 
statues,  bustes,  médaillons,  etc.,  et  que  le  r^ité 
d'instruction  publique  soit  chargé  de  donner  inceu- 
sanmicnt  le  inotle  de  leur  placement  dans  la  grande 
galerie  du  Louvre  destinée  depuis  long-temps  à for- 
mer un  Muséum  français. 

L'Assemblt^  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  rios- 
tructioii  publk|ue. 

M."*,  au  nom  du  comité  des  secout's  ptUdics 
Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  l'examen  d'une 
pétition  par  laquelle  les  habitants  du  port  Sainte-Ma- 
rie, qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  les  désastres  ar- 
rivés dans  cette  ville  à la  suite  des  Inondations,  vous 
/Icmandeot  des  secours.  H est  vrai  qu'une  partie  des 
maisons  de  cx^tte  ville  ont  été  détruites  par  des  affais- 
sements de  terre  qu'on  attribue  à des  irruptions  sou- 
terraines et  à ime  espèce  de  volcan.  Le  fait  est  que  les 
eaux  produisent  aussi  des  excavations  souterraines, 
etqu'll  est  probable qiiecesonldcslniillrations  d'eaux 
trop  abomianies  qui  ont  détruit  le  système  général  de 
la  montagne  sur  laquelle  cette  ville  est  bâtie.  Quoi 
qu'II  en  soit,  cet  accident  a occasionné  de  grands 
dommages,  et  quatre-vingts  individus  ruinés  et  sans 
asile  ont  droit  aux  seconrs  que  se  doivent  réciproque- 
ment toutes  les  parties  de  la  société.  Votre  comité 
vous  propose  en  conséquence  d'accorder  à ces  Infor- 
tunés un  secours  de  10,000  livres. 

Ce  projet  dé  décret  est  adopté. 

Les  commissaires  nommés  Mr  le  conseil-général  du 
département  de  Paris  pour  l'examen  des  projets  de 
monuments  nationaux,  sont  introduits  à la  barre. 

M.  Kersaint,  Cun  des  commissaires  » I«e  départe- 
ment de  Paris  a pensé  qu'il  devait  vous  donner  une 
preuve  de  la  confiance  de  tous  les  citoyens  dans  la 
slabllilé  des  lois  nouvelles,  en  vous  proposant  d’amo- 
rüter  la  construction  d'un  édifice  destiné  à être  le 
temple  de  la  constitution,  le  lieu  de  vos  séances,  le 
sanctuaire  des  lois  ; il  a pensé  que  tout  ce  qui  tient  à 
l'exercice  de  la  représentation  nationale,  que  toutes 
b»  Institutions  protectrices  et  conservatrices  de  nos 
droits  devaient  porter  l'empreinte  de  la  dignité  de  la 
nation.  Ces  caractères  de  stabilité  ne  dé]>endent  pas 
seulement  de  la  continuité  de  vos  séances,  de  l*esp6- 
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rance  que  fondent  (oui  les  citoyens  sor  fotrt  dévoue- 
ment  parUcuUe r à la  consüiuüon , mais  aussi  sur  la 
sature  des  bâtiments  publics  qiü  seront  fondés  pour 
ce  nouvel  ordre  de  choses.  En  est-ll  un  qui  offre  un 
contraste  plus  affligeant  avec  aes  Idées  que  votre  éta- 
bUssemeot  précaire  dans  cette  salle  où  tous  les  genres 
d*obstaclcs  concourent  à troubler  la  célérité  et  U 
tranquillité  de  vos  travaux* 

Rien  ne  peut  vous  déterminer  â continuer  vos  séan- 
ces dans  ce  local,  où  on  ne  trouve  de  grandeur  que 
dans  les  dépenses  de  son  entretien.  L'on  a constaté 
que  remplacement  que  vous  occupez  porte  lùiOCO 
toises  carrées,  en  y comprenant  les  bâtimeiiis  où  se 
tiennent  tes  différents  comités.  Le  prix  de  la  toise 
peut,  par  l’avantage  de  sa  situation,  être  évalué  à 
1 ,500  livres,  ce  qui  donne  pour  le  total  une  valeur  de 
21,09Ù,000  livres,  dont  l'iniérét  auuuel  est  de 
1,056,900  livres.  Si  Tou  ajoute  à celte  somme  les  dé- 
penses indispensables  qui  résultent  de  renircUeu  des 
dUTéreiits  comités,  et  le  prix  des  coulribulioos  que  1a 
nation  pourrait  recueillir  sur  cet  immense  terrain  s'il 
était  vendu  k des  particuliers,  ou  peut,  sans  exagéra- 
tion , affirmer  que  rétablissement  actuel  de  i*  Assem- 
blée nationale  coûte  chaque  année  {dus  de  2,000,000 
au  trésor  public.  Le  conseil  du  département  de  I^arls, 
frappé  de  Vénormhé  de  cette  dépense  et  des  inconvé- 
nients multipliés  de  votre  position , nous  a spéciale- 
ment chargés  de  vous  présenter  les  moyens  d’y  re- 
médier : nous  n’en  avons  pas  trouvé  de  meilleurs  que 
celui  de  la  construction  d’un  monument  national 
digne  de  la  majesté  des  représenunu  du  peuple , et 
dans  lequel  vous  puissiez  trouver  toutes  h»  commo- 
dités nécessaires  à votre  travail.  Plusieurs  pians  ont 
été  scMimiA  à notre  examen  pardes  artistes  distingués. 
Aucun  ne  nous  a paru  réunir  plus  d’avautagi^t  que 
celui  que  nous  alloua  mettre  sous  vos  yeux,  Ü faisait 
partie  d'un  rapport  sur  les  monuments  publics  ; le 
conseil  nous  a autorisés  k le  st^parer  du  travail  géné- 
ral, et  il  l'a  jugé  digne  d’élre  rendu  puhUcet  présoité 
à PAssembb^  itatioiiale  et  au  roi. 

Cet  édifice  doit  être  placé  dans  le  plus  bean  quar- 
tier de  Paris,  celui  qni  a le  plus  souffert  par  la  dis- 
continualioD  des  travaux  et  de  i’émigraüuii  : et  les 
ruines  neuves  encore  du  temple  qu’on  élevait  à cette 
femme  célébré  par  ses  fautes  et  ses  r^rets,  l'église 
de  U Madeiaiuc  se  convertirait  en  un  temple  consa- 
cré ad  service  public  de  la  patrie,  et  qui  sera  aussi, 
sans  doute,  un  temple  divin,  ptiisqa’on  y discutera 
les  Intérêts  et  le  bonheur  des  hommes.  Pour  que  ce 
moDument  puisse  être  mis  en  état  de  servir  k vos 
séances , pour  que  vous  y trouviez  la  facilité  de  passer 
avec  célérité  de  votre  travail  générai  k vos  travaux 
particuliers,  il  ne  faudra  y appliquer  qu'une  somme 
trois  â quatre  millions,  et  nous  devons  observer 
qu'une  somme  à peu  prés  égale  serait  nécessaire  pour 
acJtever  l'égUsc.  bous  vous  proposons  de  charger  de 
l'exécution  de  ce  monument  le  directoire  du  dépar- 
tement , qui  compterait , à cet  égard,  de  clerc  à maî- 
tre pour  toutes  les  dépenses,  et  qui  prendrait  toutes 
les  mesures  propres  à taire  rentrer  promptement  dans 
le  domaine  national  le  riche  immeuble  que  l’Assem- 
blée occupe  en  ce  momenL  l*eut-étre  trouverez- vous 
qu’il  y a quelque  gloire  pour  vous  k poser  les  fonde- 
ments d’un  édifice  uatiofiai  et  consUtuÜonel  à l'ins- 
Unt  même  où  vous  dédarex  la  guerre  a«x  ennemis 
de  la  constitution.  Et  cette  preuve  de  aécurité  dans 
l'avenir  ne  sera  pas  indifiércnie  an  succès  de  vos  ar- 
mes; car  la  coufWce  et  le  courage  sont  des  garants 
naturels  de  la  victoire...  (On  ap^audlL  ) Le  conseil 
du  département  de  Paris  pense  que  vous  o'aperce- 
vrez  dans  cette  démarche  que  le  désir  de  faire  une 
chose  convenable  à riotérél  uatioDal,  k la  dignité  des 
représentants  du  peuple  ; enfin,  qu'une  preuve  de  son 
xMe  k remplir  ses  devoirs,  et  de  aon  respect  profond 
pour  l'AMcrnhlée  RsUonale.  (Oo  applaudU.  ) 


àt.  t€  prriid^  aiu;  commùmirtt  : L’Assemblée 
nationale  présentera  toujours  les  umnuments  publics 
oui  conviendront  mieux  k la  majesté  nationale,  et 
IVcouomic  sera  toujours  son  premier  devoir.  Mais 
elle  n’abaodunncra  qu’avec  des  regrets,  une  salle  qui 
lui  retrace  de  ai  grands  souvenirs,  où  la  aouveraioeié 
de  la  nation  et  l'égalité  ont  été  si  souvent  reconnues , 
où  elle  a aoleoncllemeoi  juré  de  maintenir  1a  consU- 
tuÜOD  plutôt  que  de  aouflrir  qu'U  lui  soit  porté  at- 
teinte. 

L’Assemblée  renvoie  le  mémoire  des  commissaires 
du  département  de  Paris  aux  comités  des  iiupecteurs 
de  la  salle  et  de  l’insiruction  publkiue.  — Elle  renvoie 
aux  mêmes  comités  un  plan  présenté  à l’Assemblée 
coDsUluaiiie,  par  un  artiste  du  déparicnient  de  la 
Uaute-Loire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dorisy , le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• L'Assendilée  nationale mr le  compiequl  hiiaété  rendu 
par  son  eomiU  de  division , du  refus  fait  par  la  conseil  gé- 
néral de  la  cMnaïunede  Naotesde  procédera  l'installaiioo 
du  tritMinal  criminel  du  département  de  U Lolre-Infé- 
rleure.  établi  dans  la  ville  de  Nantes,  malgré  la  ré<|uLiItlna 
qui  lui  rn  a été  faite  per  le  président  et  l'aeruutcur  public 
de  ce  tribunal,  le  i Janvier  mmter,  et  nonobetant  deuv  v- 
rétéf  du  iNrectoirt  de  ce  départoDrat,  dee  9 el  f 1 du  mène 
mois  de  Janvier,  qui  lui  enjolgn aient  de  procéder  à ladite 
iMtaUaUoB. 

« Considérant  que  dans  aucun  cas  les  conseils  généraux 
des  communes  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  se  refuser  aux  Installations  qui  leur  sont  auribuées 
par  i'aru  Vil  de  1a  loi  sur  l'ordre  Judiciaire , du  3.^  août 
1700,  renvoie  au  pouvoir  exérotlf  à l'effet  de  fabe  procéder 
a rinstallatlen  de  MM.  Gaudroa  et  Pineau,  le  preader 
comnte  président,  el  le  second  comme  accusateur  publie  du 
tribunal  criminel  du  département  <k  la  LoIrc-Inférieure, 
établi  dans  ta  ville  de  TVantes , par  tous  les  moyens  que  la 
eonslituüon  lui  délègue,  el  le  charge  expressément  de  fui 
rendre  compte  dans  la  huitaine  des  mesures  qu'U  aura  prises 
pour  pan  enlr  â cette  installation.  » 

Des  citoyens  dé  Paris  août  admis  k 1a  barre. 

Vorateur  de  la  députation  : Vous  voyez  devant 
vous  tes  députés  d'on  très  grand  nombre  de  citoyens 
du  (auboui^  Saint-Autolne.  Dans  un  moment  où  la 
patrie  parait  menacée,  nous  venons  prêter  entre  vos 
mains  le  serment  de  vivre  Ubres  ou  de  mourir  pour 
la  liberté.  Nous  venons  vous  faire  Itonimage  des  piques 
que  nous  avons  (ait  construire  pour  combattre  les  en- 
nemis de  la  consUluUon , nous  vous  prions  de  sur- 
veiller le  château  des  Tuileries,  où  il  existe  encore 

Elus  d'un  noble  audacieux,  et  plus  d’un  cardinal  de 
orraine.... 

Le  réveil  du  lion  n’est  pas  loin.  Vous  sommes  prêts 
à purger  la  terre  des  amis  du  roi , el  â le  contraindre 
lui-même  â ne  plus  nous  tromper.  Nous  voulons  être 
Ubres  ; nous  l'avons  juré.  Les  hommes  du  16  juillet , 
qui  ont  renversé  des  Bastilles , ne  jurent  pas  en  vain. 
Rendez  â celte  cité  nos  braves  gardes  fran<;alses;  re- 
cevez nos  piques  et  notre  dévouement  pour  faire  res- 
pecter 1a  volonté  générale  ; c’est  ce  qui  peut  sauver 
l’Empire,  ce  que  des  enfants  de  1a  patrie  peuvent  vous 
offrir  et  déposer  <tana  le  sein  des  représentants  d'on 
peuple  souverain. 

M.  te  président  t Vous  offrez  vos  âmes  aux  gar- 
diens de  ta  consUtution.  C'es  prendre  l’engagement 
sacré  de  ne  jamais  les  employer  que  selon  le  vœu  de 
la  lcd.  Vous  montrerez  à ceux  donl  la  perfidie  cherc)>e 
& vous  tendre  des  pièges,  qu’ils  ne  pourront  jamais 
ni  vous  égarer,  ni  vous  surprendre.  Croyez  que  l'As- 
semblée nationaie  veille  sur  vos  dangers  comme  sur 
vos  intérêts.  Elle  a les  mêmes  devoirs  que  vous  k 
remplir  ; sa  cause  est  U votre , et  tous  nous  vivrons 
Ubres  comme  vous , ou  noos  périrons  avec  voua.  . 

U.  DàVEaBOObT  : Les  dtoyens  de  Paris  ont  fait  la 
révolution,  et  c’est  eux  encore  qui  la  maintiendront 
par  leur  courage  ; mais  c'est  à U loi  de  détermbMr 
dé  qveUe  manière  U force  publique  doit  être  osga- 
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nWc  Pt  arm^e.  Je  demande  que  la  p<<iiilon  qui  vient 
d’eiro  lue  soit  renvoyée  aux  comités  de  législation 
et  militaire , afin  que , sur  leur  rapport , rAssembléc 
détermine  l'usage  qui  doit  être  fait  des  armes  que  ces 
citoyens  viennent  lui  offrir. 

M.  Bazire  : Il  est  étonnant  qne  lorsque  des  ci- 
toyens viennent  offrir  leurs  armes  et  leurs  bras  à l’ As- 
semblée nationale,  on  puisse  croire  qu’lis  aient  d’autre 
Intention  que  de  les  employer  dans  les  formes  légales, 
et  pour  la’défense  de  la  loi.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  Uaverboult , et  une 
mention  honorable  delà  pétition  au  procès-verbal. 

M.  Mouysset  : Il  peut  résulter  de  très  grands 
avantages  de  celte  manière  très  peu  dispendiensc 
d’armer  le  peuple.  Je  demande  à cet  égard  le  renvoi 
de  la  pétition  au  comité  militaire , et  l'in  serlion  au 
procès-verbal. 

La  proposition  de  M.  Mouysset  est  adoptée. 

M.  Combs,  ci-devant  secrétaire  de  M.  Mirabeau 
l’atné , admis  à la  barre , réclame  contre  un  déni  de 
justice  qu’il  éprouve  de  la  par  des  tribunaux  et  corps 
administratifs. 

Un  citoyen  de  Corse  expatrié  et  exilé  de  la  maison 
paternelle  par  les  suggestions  et  par  les  ordres  arbi- 
traires d’un  prêtre , officier  municipal  à Bastia , de- 
mande sa  réintégration  dans  scs  droits. 

Des  professeurs  de  la  maison  d’instruction  des 
aveugles-nés  demandent  l’exécution  de  la  loi  du  28 
septembre,  qui  a mis  leurs  traitements  à la  charge  de 
l’hètcl  des  Quinze-Vingts. 

M.  Duprez-C'jaffier,  ci-devant  membre  de  l’Assem- 
blée constituante,  présente  une  pétition  dont  voici 
l’extrait. 

€ Au  moment  où  la  patrie,  menacée  de  toutes  parts,  ap- 
pelle autour  d’cilc  le  courage  de  ses  enfants,  il  n’est  aucun 
bon  citoyen  qui  puisse  se  IbTcr  à une  retraite  oisive  et 
déshonorante  ; le  guerrier  même , que  le  poids  des  ans  et 
des  blessures  condamne  au  rc|K>s , gémit  de  son  Impuis- 
sance, et  Jette  un  regard  douloureux  sur  les  annes  que  scs 
mains  allaiblies  ne  peuvent  )>las  soulever.  Pénétré  de  ce 
sentiment  (|u'un  bon  citoyen  doit  consacrer  à sa  patrie  sa 
vie  et  scs  talents , J’ai  demandé  au  ministre  de  la  guerre 
d’étre  employé  dans  mon  grade  de  maréclial-de-camp.  Scru- 
puleux exécuteur  de  vos  lois,  il  m’a  répondu  qu’il  en  était 
empéclié  par  im  de  vos  décrets  qui  défend  d’employer  les 
colonels  qui  ont  obtenu  le  grade  de  maréclial-<ie-camp  pour 
retraite.  Si  J’étais  dans  le  cas  prévu  )>ar  la  loi , J’obéirais 
sans  roc  plaindre,  et  confondu  dans  les  rangs  de  nos  braves 
volontaires.  Je  saurais  y trouver  la  victoire  ou  la  mort.  ( On 
applaudit.  ) Mais  l’état  de  service  que  J’ai  l’bonneur  de 
Joindre  ici , démontre  que  le  grade  de  maréchal-dc-camp 
o’est  point  une  grlcc  qu’on  m’ait  accordée  pour  retraite... 
Si  Je  {'avais  demandée,  ma  retraite.  Je  me  croirais  désho- 
noré. Quoi  I lorsqu'il  s’agit  de  combattre  pour  cette  cons- 
titution ù la(|ucllc  J'ai  donné  ma  voix  ; pour  cette  liberté , 
dont  l’étcndart  ombrageait  mon  l>crccau  sur  les  rocliers 
Jieivétkiues  où  Je  suis  né  ; pour  la  liberté  que  J’idolétrai  dès 
mon  enfance , et  que , dans  l’Assemblée  constituante , J’ai 

toitjours  servi  là ( montrant  le  cOté  gauclic  ) avec 

tout  le  zèle  d’un  soldat  (on  applaudit.  ) ; J'aurais  , lâche 
déserteur  , J'aurais  demandé  de  m’ensevelir  dans  nn 
bonteux  repos!  Non, Jamais  ce  crime  ne  fut  dans  ma  pensée. 

M Après  quarante-six  ans  de  service;  aprèsavoir,  au  sortir 
de  l’enfance,  servi  sur  les  rives  du  PO  et  du  Titan , aidé  au 
peuple  génois  à reconquérir  sa  liberté  ; après  avoir  fait  les 
sept  dernières  campagnes  d’Allemagne , reçu  à Rasback  et 
à Sunders-Haufen  de  cruelles  blessures,  décoré,  depuis 
vingt-neuf  ans,  du  Ocuron  des  guerriers,  lientcnaut-coloncl 
depuis  dix-neuf  ans , J’ai  reçu  le  brevet  de  maréchal-dc- 
camp  comme  Justice , et  Je  l’aurais  rejeté  loin  de  moi , si 
J'avais  pu  penser  qu'on  me  l’oiïrlt  comme  un  hochet  de  la 
vanité,  comme  un  titre  Inutile  à mon  pays.  (Un  applaudit.) 

M.’“  : Voilà  les  bommes  que  la  patrie  devrait  em- 
ployer de  préférence,  et  ceux  que  le  pouvoir  exécutif 
refuse  au  contraire  de  nommer.  Les  officiers  qui  ont 
montré  le  pins  de  patriotisme,  sont  renvoyés  avec  des 
retraites  qu'ils  ne  demandent  pas.  Je  ivroposc  qn’ii 
soit  fait  une  loi  générale  jtour  faire  i entrer  ces  officiers 
dans  la  ligne.  ^ 


I ' • Chargé  par  l’Assemblée  constiluanto  dans  les  Jours  ora- 
geux du  mois  de  Juin  dender,  de  visiter  la  frontière  et  d'y 
recevoir  le  serment  des  troupes  de  ligne,  dols-Jo  être  con- 
fondu aujourd’liul  avec  cos  iionimo»  qui  abandonneront , 
ou  qui  ont  abandonué  depuis  le  |>ostc  où  la  partie  les  avait 
diacés  7 

» Je  vous  prie  de  déclarer  que  les  vieux  sen  itcurs  qui , 
comme  mol , n'ont  point  demandé  leur  retraite , sont  sus- 
ceptibles d’éüa:  employés  dans  l’armée.  (On  applaudit.)» 

M.  Lacroix  : Le  rapport  de  votre  comité  militaire 
est  prêt.  Je  ne  sais  pourquoi  vous  Paviez  rejeté.  Le 
ministre  de  la  guerre  envoie  des  brevets  de  maré- 
chaux-dc-camp  à tous  les  vieux  officiers  qui  sont  ce- 
pendant encore  très  bien  en  état  de  servir,  pour  pla- 
cer dans  la  ligne  des  jeunes  créatures. 

L’Assemblée  ajourne  ce  rapport  à une  séance  pro- 
chaine. 

M.  Wilson , capitaine , jouissant  de  la  demi-solde 
dans  la  marine  anglaise,  fait  hommage  d’un  fusil  à 
sept  coups , dont  il  annonce  que  l’expérience  a été 
faite  avec  succès  deux  jours  avant  la  fin  de  l'Assem- 
blée constituante. 

Un  administrateur  de  Clermont- Ferrant  présente  la 
pétition  suivante  : 

« sommes  adjugées  aux  ci-devant  propriétaires  des 
dîmes  inféodées  nous  ont  paru  si  exorbitantes,  que  nous 
avons  cru  devoir  rechercher  les  causes  de  ces  évaluatioros 
incroyables.  Ces  causes  sont  une  exagération  concertée 
dans  les  arpentages,  un  arbitraire  absolu  dans  les  rap|H>rts, 
une  confusion  astucieuse  des  dîmes  Inféodées  avec  les  no- 
vaics,  comme  si  les  premières,  qui  ne  sont  nue  des  dîmes 
ecclésiastiques,  n'étalent  pas  supprimées;  clics  ne  doivent 
pas  être  exceptées  toutes  les  fois  que  leur  valeur  s’élève  au- 
dessus  des  ch^cs  inhérentes  à leur  perception , et  cepen- 
dant Icsexpcris  les  font  toujours  entrer  dans  leur  rapport; 
et  par  cette  addition  souvent  coupable.  Us  augmentent  la 
masse  de  la  dette  publique , et  cliargent  la  iialiou  d’une 
somme  (|u'cllc  ne  doit  pas. 

» Si  CCS  opérations  comlil nées  entre  des  experts  complai- 
sants ou  criminels  et  des  proprléuires  qui  se  concertent 
pour  ne  point  produire  les  Iwux  qui  devraient  être  leurs 
livres-Jouniaux , nu  le  mode  de  l'linposilinn,  les  seules  ba- 
ses de  leur  liquidation  ; si  ces  opérations  ne  sont  pas  arrô- 
lécs,  nous  vous  présageons  avec  douleur  la  suiiversion 
totale  des  finances,  des  maux  inralculaidcs , la  ruine  (le 
l’Etat.  Pénétrés  de  respect  pour  les  lois,  armés  do  courage 
pour  leur  défense , mais  toitjours  attentifs  à la  consonrg- 
tlon  de  la  chose  publkiue , nous  vous  dénonçons  ces  abus 
qui , dans  notre  seul  district , sur  un  rcmivourscmpiit  de 
2 ou  3 millions,  causerait  une  dilapidation  d'uninillioii. 

B Vous  vous  liâlcrex  donc , Messieurs,  d’arrêter  le  cours 
de  ces  vols  publics,  et  votre  sagesse  vous  iaspircra  une  loi 
(pii  saspcn(lra  le  rcmboiirscmcut  des  liquidations  déjà  dé- 
crétées , préviendra  toute  espèce  de  fraude  dans  les  éva- 
luations qui  pourraient  être  faites  à l'avenir,  cl  par  une  ré- 
vision nécessaire,  forcera  les  déprédateurs  de  restituer  à la 
nation  les  sommes  qu’ils  lui  ont  extorquées  parles  manccu- 
VTCS  les  plus  crimiiicllc.s.  » 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  féodal  et  des 
domaines. 

Sur  la  proposition  de  M.  Goutbon,  l’.As.scmbl(^e  dé- 
cide qu’il  sera  fait  mention  honorable  de  la  pétition 
au  procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  les  admlnislralenrs  du  district  de  Châ- 
lons-sur-.Saùnc  préviennent  l’Assemblée  que  l’argent 
arrêté  à Ghailly  a été  relâché  aussitôt  après  la  récejY- 
tion  de  ia  lettre  des  députés  du  département. 

Micliel  Bremcnt,  solilal  invalide,  âgé  de  69  ans,  et 
ayant  ùO  ans  de  service,  présente  une  pétition  pour 
solliciter  des  secours. 

La  veuve  d’un  soldat  invalide , admise  à la  barre  , 
présente  une  pétition  pour  le  même  objet. 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux  du  Panthéon , 
après  avoir  renouvelé  le  serment  de  leur  dévouement 
à la  loi,  demandent  qtie  rAssembléc  destine  de  non- 
veaux  fonds  pour  l’achèvement  de  cet  édifice. 

L’Assemblée  décide  qu’il  lui  sera  fait  incessamment 
un  rapport  à ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à deux  benreseï  demie. 


M*  iâ. 


GUETTE  NATIONALE ..  LE  HONTTEER IMVERSEL. 

Mardi  iliFivtm  i79i.--Trùisièmeannée  de  la  Liberté» 
POLITIQUa 

ALLEMAGNE. 


ËstntU  d*Hne  lettre  de  Kehl,  du  3 féerier,  DitCi 
btea  aux  sincèiri  amu  de  la  liberté  * que  tandia  que  dea 
mtri^nU  ambitieux  et  des  fripoiu  payés  l’efforcent  de  les 
diviser  pour  les  aiïaiblir,  les  puissances  de  TEurope  son> 
gmt  sérieusement  à déchirer  la  France.  Vous  êtes  tons 
dupes  de  cette  grande  ligue  ; te  roi,  dont  les  autres  rois 
ne  se  sourient  guère , et  auquel  ils  ne  résertent  que  des 
fragments  de  royaume  ; la  cour,  qui  croit  reprendre  son 
ancien  éclat,  et  qui  ne  remit  que  du  sang  et  son  entier 
anéantissement  : les  émigrés,  dont  les  cours  d'Alicmagne 
ae  jouent , qu'elles  caressent  comme  des  instruments  utiles 
de  division,  mais  qui  sont  dt'scspérés  de  la  perfidie  que 
les  plus  fins  d'entre  eux  aperçoixent  ; les  nobles,  qui  ne 
pourraient  regagner  <|ue  de  vains  litres,  mais  qui  auraient 
|ierdu  leurs  terres  et  leur  fortune  ; les  prêtres,  qui  n'uut 
pour  leur  appui  que  U faiblesse  de  Rome,  déjà  sacrifiée 
par  toutes  les  cours  du  Nuni;  les  amis  de  1a  liberté  de  tous 
les  partis,  qui  se  rcpenliraicut  trop  tard  de  s’être  divisés. 

Les  puissances  duminantes  dans  l'Empire  voudraient 
qan  l’Empire  fût  aiiaqiiè  par  lu  France,  afin  d’avoir  uu 
prétexte  de  se  réunir  contre  elle  : elles  ne  vous  atlaqtie- 
font  pas,  parce  qu'elles  révolteraient  leurs  sujets,  et  surtout 
perce  que  les  moindres  puissances  effrayées  se  réuaimieot 
contre  celle  injustice.  Voilà  pourquoi  les  émigrés  vous 
provoquent  sans  cesse;  ils  brûlent  que  vous  aoyei  foicés 
de  violer  le  territoire  de  l’Empire , parce  qu’ils  savoul  que 
e’v'Sl  le  seul  moyen  de  vous  attirer  tout  l’Empire  sur  les 
bras  : voyex  comme  ils  tournent  autour  de  Luckner  et  de 
Diétrirh  , parce  qu'ils  les  savent  bouillants  ; comme  ils  les 
hsrrclf'nl,  pour  le  attirer  sur  IcHerritoire  impérial.  Is  en 
feraient  un  tel  bruit  i la  diète , qu’elle  uc  pouirait  éviter 
de  se  réunir  et  de  couclure  i la  défense  de  l'Empire.  Alors 
l’empereur,  satisfait  et  chef  de  cette  grande  ligue,  ne  crain* 
drait  plus  son  propre  affaiblissement  en  Allemagne;  et  le 
roi  de  Prusse,  qui  ne  l'aime  pas,  mais  qui  Irouv croit  son 
intcrêl  à mainlcnir  leur  alliance  passagère,  en  serait  dé- 
dommagé par  U portion  d’EUIa  qui  lui  serait  cédée  après 
la  victoire.  Les  pelila  prîuces  alkmaiads  n^ardenl  la  France 
comme  leur  allié  mUurel  cmilre  la  Prusse  et  TEmpire  ; ils 
seiaient  au  déaeapoii  que  vous  les  forqauiex  k vous  com* 
ballre,  vous  qu’ils  regardent  omanm  leura^quii. 

trcs  émigrés  disent  liautemeal  daus  ce  pays  que  le  peu- 
ple de  Paris , qui  n'en  sait  pas  davantage,  entrainera  l’As- 
aemblée  natiMUile  dans  la  guerre,  et  qu’ils  duniicraient 
beaucoup  d'argent  pour  être  bien  battus  , pourvu  que  ce 
Ml  sar  le  territoire  impérial.  Eclaires  donc  vos  amis  là- 
destus.  Vous  serez  invincibles  dans  vos  foyers;  et  lus  princes, 
qui  tournent  autour  de  voua  depuis  deux  ans,  se  lasaeruiit 
de  ce  manège.  Etudiez  bien  la  réponse  que  vous  fera 
IVmpereur,  et  vous  verrez  si  je  vous  trompe,  et  s’il  ne 
vous  pariera  |«s  toujours  vie  la  ligue  de  l'Empire,  objet 
secret  de  ses  voeux  , seul  espoir  de  salut  qui  lui  reste. 

Si  voua  avez  à vous  plaindre  de  Léopold , «t  qu’il  Caille 
la  guerre  avec  lui;  s’il  la  provoque,  ne  prenez  pat  le 
change  : n’attaquez  |>as  le  chef  de  PEmpire , ni  l’Empire , 
usais  Léopold,  mais  l'Autrichien.  Il  tremble  que  vous  n’en- 
triez  en  Brabant,  et  voilà  pourquoi  il  vous  fait  harceler 
aur  le  Rbin , afin  d'attirer  votre  aUenüoa  de  ce  côté.  Ne 
prenez  |ias  le  change,  mou  ami,  entrez  en  Brabant  pour 
y favoriser  la  liberté.  Les  Iniii  ordres  y sont  soumis  main- 
lananl,  et  pourvu  que  vous  leur  laissiez  faire  une  consli- 
lutiou  i leur  guise,  et  que  vous  n’ayez  pas  la  manie  de  leur 
proposer  U vôlre , qui  ne  leur  convient  pas , ils  vous  re- 
garderont comme  leur  libérateur.  Alun  le  roi  de  Pruase 
Mfu  eecrètement  pour  vous,  et  l’AUeoaagne  respirera  ; car 
U ligue  lui  pèse  plus  que  vous  m penaes.  Je  trouve  vos 
téuéraux  mal  placéa;  je  Toudrtii  que  Rochambetu  et 
LMèkMr  «banganssÉot  de  poele. 
r Série,  — Tome  II. 


Quoi  qu’il  en  soit,  je  vous  le  répète,  n’atlaqucz  pe.« 
PEmpire,  mais  Léopold;  n'cxdirz  |>as  une  ligue,  mais 
prévenez-la  en  la  rendant  impossible.  Si  vous  aviez  dix 
vaisseaux  armés  et  trente  mille  hommes  de  reste,  je  vous 
dirais  : envoyez-les  en  Toscane;  je  vous  assure  que  vous 
déconcerteriez  à-la'foi.s  la  ligne  dit  Nord  et  celle  du  Midi. 
Je  sais  bien  des  details  là-dcssus  que  je  n’ai  pas  le  temps 
de  vous  conter;  mais,  au  nom  de  la  liberté,  que  scs  amis 
ne  ae  divisent  pas.  ( Tire'  de  la  Chronique  n”  43.) 
y Ote  du  Moniteur, 

Nous  croyons  pouvoir  placer  ccmveublement  ici  l’assu- 
rance assez  bien  fondée  que,  quels  que  soient  nus  rapports 
avec  rem|>erciir,  soit  qu’il  nous  attaque  comme  clwf  d«; 
l’Empire  , soit  que  nous  rompions  oiiverteaacnt  arec  h 
maison  d'Aulricbe,  l'Angleterre  eet  réiolue  à garder  dams 
ees  querelles  la  plus  parfaite  neutralké. 

Les  premiers  hommes  d'état  en  Angleterre  ne  conçoi- 
vent point  que  notre  ministère  ait  attendu  si  tard  pour  re- 
chercher l’alliance  de  la  Prusse;  ils  ne  cooçoivcul  point 
qu'une  première  tentative  mal  faite,  ayant  échoué  auprès 
de  cette  cour,  on  su  montre  en  France  si  peu  disposé  à 
reprendre  une  négociation  d’une  telle  importance , et  pour 
le  bonheur  de  l’Empire  français,  et  pour  la  traoqnillilé 
de  l’Europe  eotière,  une  négocialitm  cunlre  laquelle  il  n'y 
a que  le  traité  conditionnel  ée  Pilmlz,  et  en  faveur  de  la- 
quelle rinlèrèt  de  l'Empire  germanique  et  les  principes 
politiques  de  la  Prusse  sont  évid('mim>nl  déclarés. 

D'ailleurs,  nous  ajouterons  que  la  nation  française 
nous  semble  trahie  au^ehors  de  tous  les  eûtes , qu’une 
fatale  perversité  traverse  partout  nus  tentatives  et  non 
espérances;  que  M.  Morris,  évidcmiuenl  envoyé  sur  les 
pas  dcM.de  Tallcyraml  à Londres,  pour  contrarier  ses  dé- 
marches , est  déjà  aiwoiicé,  dans  plusieurs  iiapiera  auglaU 
comme  uu  négociateur  ou  uu  homme  chargé  d'une  missiiui 
importante;  qu'une  foule  d'Allemands  a débarque  «ii 
Angleterre  avec  ce  M.  Morris,  j>our  servir  ses  desseins- 
que  CCS  hommes  y décrient  le  gonveruement  de  France 
et  la  nation  française,*  noua  ré{)élerons  que  le  traite- 
ment yu’on  avait  Jait  préparer  à la  cour  de  Prusse 
pour  notre  ambassadeur,  avant  l'arrivée  de  M.  de  Hcgur, 

■ été  d’autant  plus  indigne,  qu'd  a eu  lieu  en  piéseucc 
des  ridicules  envoyés  des  princes  rebelles  à la  même  cour; 
que  dans  ce  moment  où  il  importe  de  renouer  avec  le  i-.>i 
de  Prusse  trompé,  une  négociation  si  étrangement 
échouée , on  parle  du  retour  de  notre  ambassadeur.  Enfin, 
nous  dirons  avec  une  profonde  inquiétude,  qu’au  moment 
où  il  est  question  d'envover  un  ministre  plénipolcutiairu 
à Londres , on  )>irle  de  M.  de  Muulier ....  Que  les  bons 
citoyens  jugent  et  qu'ils  prononcent. 

De  Liège , U 3 février.  — La  chambrû  suprême  de 
Welxlar  vient  de  notifier  ici  une  sentence  du  19  dé- 
cembre dernier,  par  laquelle  elle  déclare  que  les  dé- 
penses faites  par  le  magistrat  de  Liège  pendant  U durée 
des  troubles,  ne  peuvent  rester  à la  charge  du  pavs  de 
Liège.  Par  celle  sentence,  U est  ordonné  à la  conmiss/on 
d'exécution  d’envoyer  à la  cliambre  impériale  son  aria 
sur  les  moyens  de  liquider  ces  dépeuses. 

J1  n’est  pas  farde  d'imaginer  par  quelle  ruse  les  tréfon- 
ciers  qui  ont  été  tenir  le  chapitre  à Aix-Ia-Cliapclle,  tau- 
dis que  la  diplomatie  des  cercles-exécuteurs  sc  disposait 
i appeler  les  Autrichiens,  pourront  faire  passer  en  compte 
les  900,000  florins  dont  ces  prêtres  osent  demander  le 
remboursement. 

Les  infortunés  liégeois  ont  encore  le  courage  de  faire 
ressouvenir  k 1a  lyraunie  qu'ils  chcrissent  la  liberté.  De 
temps  en  temps  le  prince*é\èque  en  reçoit  des  avertisse- 
ments. On  dit  que  le  général  autrichien  Beaulieu  a reçu 
un  biÜet mortuaire,  imprimé  dans  la  forme  ordinaire,  por- 
tant pour  inKriplioD  : La  mort  des  aristocrates. 

Il  serait  d’un  esprit  faux  ou  d’ufi  cceur  lâche  de  blâmer 
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res  (sibles  ressources  d'une  luine  Ugilune  et  maUteureu- 
scmrnt  im|missanle  chez  un  )>«uplr  que  des  prêtres  oui 
trahi,  qu'un  grand  pinncc  a trumpé,  cl  que  tout  ami  des 
kooimcs  duit  estimer  cl  plaiudie, 

IIlLAiNDE- 

Dèhdts  dtt  ParUmeat. 

34  janner.  — M.  LaogrUhe  a plaidé  la  cause  des  ca- 
tholiques nitnairu  a\ec  beaucoup  de  zèle  et  de  talent  ; il 
a^fail  soir  l’insuflisance  de» adoucissements  accordes  depuis 
1774;  mais  eu  montrant  qu'uu  siècle  de  lojaulé  méiitait 
h 'ses  dieuls  la  re\ocaliuo  des  loU  penales  et  l’admissiou  à 
plusieurs  avantages  dont  ils  étdient  exclus  par  une  into- 
lérance honteuse  pour  ré|>oque  éclairée  où  iioiu  vivoru, 
il  n'a  pas  diuiaiule  que  des  adresses  de  quelques  assem- 
blées de  cette  communion  aT«ieol  tuiiisposé  U législature, 
et  nuiraient  à leur  cause,  si  elles  reparaissaient  encore 
dans  les  papiers  publics.  — Il  a demandé  que  les  catho- 
liques roniaiiu  lussent  admis  à la  possessimi  des  lois 
et  aut  cours  d’edneatiun  sans  qu'uu  eu  exigeât  des 
aervenls  qui  blessent  leur  consciencei  il  a aussi  rtxlaïuc 
la  liberté  des  mariages  entre  les  protestants  et  les  calho- 
iques,  et  sollicité  1a  {icraiissioD  de  présenter  un  bilt  tei^ 
dant  à applanir  les  dilüruUés  qu'il»  éprouvent  dans  l’eser^ 
cice  du  oommcrce , et  à les  exempter  des  restrictions  sur 
le  nombre  d'apprcniifs. 

On  a vu  avec  plauir  In  major  Holsart , secrétaire  du 
tice*roi,  seconder  cette  raotkra  à laquelle  p rsocine  ne  s’est 
opposé,  si  l'on  excepte  un  membre  qui,  d'accord  sur  le 
reste,  ne  voulait  pas  que  les  catholiques  jouissent  dn  droit 
d'élection. 

Cfiambrt  des  Pain. 

janvier.  — Vnt  protrsialion  signée  Leioester,  Arran, 
et  r.harleniont , en  souscrivant  d'ailleurs  à rénoncé  de  t’a- 
dresse au  roi , sc  refuse  à remercier  Sa  Majesté  d'avoir 
eonliniiè  le  lord  Westmoreland  dans  le  goust-mement  de 
riHande.  «Nous  ne  |iouvuus,dit  1a  très  faible  minorité, 
sans  blesser  nos  principes  et  notre  conscience,  rendre 
gréces  à un  souverain,  qu'il  est  très  criminel  de  tromper, 
pour  avoir  continué  un  vice-roi  sous  radministratiuo  du- 
qiK-l  des  mesures  contraires  , à noire  avis,  au  bien  public, 
ont  été  mathi-iireusemenl  supportées  avec  succès,  tandis 
qu’on  l'cst  opiniâtré  à rejeter  toutes  celles  dont  ce  ro)aume 
pouvait  tirer  avantage.  > 

Chamhrc  des  Conmtuut. 

27  janvier.  — Le  zele  inmiuidéré  de  M.  Graltan  lui 
a fait  |>réscQlcr  une  pétition  eu  faveur  de  plusieurs  per- 
sonnes à qui  des  inondations,  occasionnées  par  la  marée, 
avaient  causé  des  pertes  considérables.  — Le  cliaucclier 
de  l’échiquicr,  oblige  |Nir  sa  place  d'empérher  qu'on  u’a- 
buse  des  deniers  publics,  a fait  rejeter  la  demande,  en 
prouvant  que  rinouiLiliou  u’élait  survenue  que  |uir  la  uô- 
gligence  des  ^vclitionnaires. 


FKANCE. 

De  Paris,  U \%  février.  — Des  dîsposllioni  alar- 
naolcs  cl  des  prcparailfsd  un  arinenicat  eiiraordinaire 
étant  venus  à la  connaissance  du  roi,  son  premier  soin 
a été  de  s'assurer  des  faits  cl  de  U situation  des  esprits 
dians  la  capitale. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune,  (M.  Des- 
mousseaux)  invites  par  le  roi,  se  sont  rendus  aux  Tui- 
leries, le  11,  â y heures  du  soir.  Sa  .Majesté  leur  a 
témoigné  son  extrême  éionnrmcut  sur  les  nouvelles 
qu’elle  apprenait,  sa  sollicitude  sur  les  cfTcts  nuisibles 
qu’elles  pourraient  produire  en  France  et  dans  l'étran- 
ger; elle  leur  a marqué  beaucoup  de  sensibilité  sur  les 
maux  que  toute  démarche  étrangère  aux  pouvoirs  cons- 
titués pourrait  faire  éprouver  au  peuple  ; sur  rinqulé* 
fade  qui  en  résulte  dans  les  affaires  et  les  opérations  du 
gouvernement  ; elle  a engagé  U municipalité  représen- 
tée par  ces  deux  magistrats,  fc  éclairer  le  peuple  sur  ses 
véritables  intérêts,  à employer  tout  le  pouvoir  que  la 
oi  a remis  ciitr*  leurs  mains  pour  réprimer  les  atten- 


tats contre  la  tranquillité  publîqna  et  U t&retd  qu’on 
doit  à tous. 

Le  même  jour,  la  municipalité  a pris  un  arrêté  con- 
forme aux  principes  de  la  liberté  publique,  aux  obli- 
gations des  citoyens,  au  seimcnt  des  ganles  armés  par 
la  lui,  cl  au  maintien  de  la  pais  publique.  Nous  rap- 
porterons en  entier  cet  acte  important.  P. 

MUrtlClPAUTÉ. 

Arrêté  relatif  aux  piques,  fusils  et  autres  armes  os- 
tensibles, du  samedi  1 1 février,  l'an  quatrième  de  la 
liberté. 

Lo  corps  municipal,  informé  qu'il  se  fabrique,  sc 
vend  et  se  distribue  dant  Paris  une  nombreuse  quantité 
de  piques  ; 

Cuusidérant  que  ces  armes,  utiles  entre  les  mains  des 
bons  citoyens,  pourraient  devenir  les  inslrunietits  du 
détordre  et  du  crime  dans  celles  de  ers  hommes  sus- 
pects qui  affluent  de  toutes  parts  dans  la  capitale,  et  qui 
ne  peuvent  y être  attirés  que  par  l'espoir  du  pillage,  ou 
â l iniligallun  de  ceux  qui  ne  rrspircni  que  le  renverse- 
ment de  la  constitution,  le  trouble  et  ranarchir; 

Considérant  que  dans  de  semblables  circonstances, 
où  rim^ülélude  publique  se  manifeste  sous  toutes  les 
formes,  ce  serait  de  la  part  des  magistrats  du  peuple 
une  insouciance  coupable  que  de  négliger  les  précau- 
lions  qui  peuvent  faire  découvrir  ces  hommes  dange- 
reux. et  préserver  les  bons  citovens  de  leurs  suggestions 
perfides  ; 

Considérant  que  la  raison  et  la  prudence  t’opposent 
également  k ce  que  lesparlicoliers  suspects  et  inconnus 
aux  citoyens  parcourent  en  armes  les  rues,  places  et 
lieux  publics,  et  qu’ils  paissent  à leur  gré  se  mêler 
aux  défenseurs  de  la  liberté  ; 

Considérant  qu'il  Importe  plut  que  jamais  de  ditiin- 
guer  les  amis  dr  la  patrie  d'avec  ses  ennemis  j que  loua 
les  bons  citoyens  armés  pour  la  déferuc  de  la  cuasit- 
lution  et  des  lois,  jurée  par  les  Français,  armés  pour 
la  conservation  des  perionoes  et  d<^  propriétés,  cl  pour 
l’excculioD  des  ordres  émanés  des  autorités  légiiinies, 
ne  doivent  marcher  que  sous  les  mêmes  cbcis  et  les 
mêiurs  drapeaux; 

Le  premier  lubsiitut-adjuint  du  procureur  de  la  com- 
mune entendu^ 

Arrête  ce  qui  sait  : 

t**.  Les  citoyens  non  inscrits  sur  les  rAIes  des  gardes 
nationales,  et  qui  se  sont  pourras  de  piqaes,  fusils  nu 
autres  armes  ostensibles,  pour  défendre  U patrie  dans 
les  jours  de  danger,  seront  tenus  d'en  faire  leur  décla- 
ration au  comiié  de  leur  section,  sons  huitaine,  pour 
tout  délai,  â compter  de  ce  jour. 

x<>.  li  sera  â cet  effet  ouvert,  dans  chaque  eorailé, 
un  registre  sur  lequel  seront  inscrites  lesdiies  déclara- 
tions, qui  porteront  en  même  temps  le  nom,  la  dcmrare 
et  la  profauion  des  déclarants,  11  en  scradélixrré  nti 
extrait  à chacun  d'eux. 

du.  Seront  égaleroeol  tenus  de  faire  leur  déclara- 
tion, ceux  qui  auraient  dans  leurs  luaisoas  un  nombre 
de  fusils  ou  de  piques  qui  surpasserait  celui  des  iodé— 
vidus  CO  état  de  porter  les  armes  ; seront  exceptés  nean- 
moins de  celle  disposition  les  marchands,  fabriçants 
et  déposiiaircs  publics. 

4".  Tous  ceux  qui  seront  trouvés  vaguants,  soit  de 
jour,  soit  lie  nuit,  dans  les  rue»,  places  cl  lieux  publics, 
armés  de  piques  ou  de  fusils,  seront  à rinslanl  désarmés 
et  conduits  comme  gens  suspects  devant  les  officiers 
de  la  police  corrccliuiinvUc. 

5».  Toutes  personnes  inscrites  ou  non  inscrites  ne 
pourront  se  forrnrr  en  patrouilles  ou  compagnies  par- 
ticulières, niarclier  sous  d'autres  drapeaux,  obéir  à 
d'autres  officiers  que  ceux  de  garde  nationale  ou  des 
troupes  en  activité,  et  même  se  réunir  sous  le  comman- 
dement dcsdiis  officiers,  sans  leur  consenlemont  ex- 
près. 

0".  Nul  ne  pourra  porter  aocua  aigne  de  ralliement 
autre  que  la  cocarde  et  les  coutcore  naiionalee; 

y*.  Ceux  qui  négligeraient  on  refuseraient  de  ac  «on- 
former  aux  défense»  portéea  aox  deux  «rùelea  prêcé- 
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fient»,  seront  r^put<^  former  Attrmipement  •^diilenx,  et 
seront,  au  nom  de  la  loi,  et  conformément  i sa  teneur, 
dissipés  par  les  agents  de  la  force  publique. 

Le  corps  municipal  eii)oint  au  procureur  de  la  com- 
mune, aux  adminisiraleiirs  et  commissaires  de  pulice, 
de  surveiller  les  hommes  sospecis  qui  abondent  dans 
Paris,  et  de  faire  exécuter  pouclucilemeol  les  disposi- 
tions du  présent  arrêté. 

Mande  expressément  au  chef  de  ié^ ion,  commandant 
énéral  de  la  garde  uatiunaJe , et  à tous  autres  officiers 
e veiller  egalement , en  ce  qui  les  concerne,  à rexé— 
cution  du  prt'senl  arrête,  qui  sera  iroprime,  afiîchc,  en- 
voyé aux  4^  sccüons  et  nus  4 l'ordre. 

Stg/u  ! PkTlOH,  maire  i l^OYK.&  secre'/aire-grr^er- 
advint. 

De  Stra^fourg , U 6 février,  — Klen  n'est  plus 
naturel  que  de  voir  les  gaaeites  obligées  de  répan- 
dre des  nouvelles  contradictoires  relativement  ou  sort 
des  rebelles  émigrés  et  à la  conduite  des  princes  al- 
lemands. Aujourd'knl  on  les  présentera  chassés  par- 
tout, leurs  marciiés  résiliés  , leurs  magasins  venaus  : 
U lendemain,  ils  paraîtront  acrueiilis  et  caressés  par 
la  même  niaîn  qui  les  a\ait  repoussés,  leurs  maga- 
sins seront  cri  sûreté  : ils  troiiTrrunt  partout  assistance 
et  protection.  Il  n'y  a rien  de  moins  dilficile  que 
la  solution  de  celle  éni^snc,  c'est  te  secret  de  la  co- 
médie qui  n'est  caché  ni  aux  loges  ni  au  p.sricrrc.  Il 
y a un  système  apparent  et  un  système  vrai,  cl.  comme 
dans  rastronumie,  les  plus  ignorants  savent  aujnurd  hui 
faire  la  distinction  entre  l'un  et  l'autre.  Mais  il  suflit 
aux  gouvernements  de  sauver  les  apparences  ; et  pois- 
qa'oii  ne  peut  tromper  secrètement,  il  ne  faut,  pour 
tromper  publiquement , qu'un  front  qui  sache  ne  plus 
rougir.  Par-Nt  on  parvient  également  son  but,  on  en- 
tretient les  doutes  et  les  inquiétudes,  on  cause  des  len- 
teurs, et  le  moment  de  la  catastrophe  approche.  Hier, 
par  exemple , nous  avions  annoncé  les  rastemblcrocnis 
d'Kilciiheiin  dissipés,  les  cours  du  Rhia  sérieusement 
disposées  à faire  leur  devoir  vis-à-vis  de  la  nation  Iran- 
çaisu  ; aujourd'hui,  nous  annonçons  le  contraire  , non- 
aeuiement  un  grand  nombre  de  soldats  qui  sc  trou- 
vaient sur  les  terres  de  Ruban  y reste,  on  y conduit 
même  des  recrues.  On  sait  qu'il  est  arrivé  depuis  peu 
de»  voiture»  chargée»  de  sabres  et  de  bride»  de  che- 
vaux : à Trêves , c'est  la  même  chose.  Uans  le  canton 
d'Orieiian,  on  a fait  une  ordonnance  qui  défend  font 
rassemblement  d'émigrés;  mais  on  ne  l'a  pas  publiée. 
Le  margrave  de  Bade  fait  comme  l'empereur,  il  or- 
donne que  tous  ses  soldats  en  congé  se  rendent  à Cars- 
ruhe,  mais  un  à un,  ou  tout  au  plus  deux.  On  dit  qu'il 
va  augmenter  de  Goo  hommes  les  J, ooo  qu'il  a D'ail  It-urj, 
à quoi  bon  de  chasser  les  émigrés  de  \V orms,  d'Ellen- 
hesm  et  de  Cublenia,  puisqu'ils  trouvent  asile  à quel- 
ques lieue»  de  là  ? Cette  piece  qu'on  nous  joue  est  ai 
ennuyeuse  qu'on  dsire  de  la  voir  Gnîr  à quelque  prix 
que  ce  soit.  11  est  vrai  qu'elle  ne  doit  pas  amuser  plua 
que  nous  tous  nos  nobles  émigrés.  Ces  marches  et  ces 
contre-marches  ressemblent  assex  à l’état  d'Ouilaury, 
d’un  cr'Hnjnel  anglais  qui,  toujours  en  fuite,  se  cacfie 
iuc/;es>Ivement  chi*t  tous  tes  complices,  avec  la  crainte 
continuelle  d'en  être  trahi.  M.  de  Condé  a été  à 
PfcdelLach,  II  a passé  ùicugnila  par  Siutgard,  où  il  a 
acheté  des  caries  de  Souabc  , d'iiohenlohe  et  d Oden- 
vaid.  De  Pfcdelhach  il  a passé  outre  ; mais  une  partie 
de  son  armée  y reste.  Ou  demande  pour  eux  le  château 
de  Waldenbourg.  U est  d'ailleurs  question  d’une  li- 
vraison de  fourrages  pour  i,xoo  chevaux. 

De  luos  les  princes  allemands,  il  n'y  a que  le  duc  de 
*VViriemberg  qui  se  soit  bien  conduit.  Nous  savons  bien 
qu'il  n'aime  point  la  constitution,  et  cororoent  l'aime- 
rait-il?  Mais  il  ne  s'agit  ni  de  scs  opinions,  ni  même 
de  sesraotifs.il  s'agit  des  faits,  et,  depuis  deux  an»,  il  e 
rendu  à la  France  des  services  très  réels.  De  tous  les 
princes  allemands  qui  ont  quelque  poids  dans  la  ba- 
lance politique  de  l'Empire,  il  a été  le  seul  qui  ait  tendu 
les  mains  aux  négociations  d'indemnité*  Sa  conduite  à 
Ràtubouacy  ion  du  contUmaTh  n été  tqlk  que  U FrAocc 


pouvait  la  désirer.  Il  n’a  jamais  accordé  aux  émigrés  un 
asile  chex  lui;  il  s'est  montré  actif  pour  les  éloigner  do 
son  voisinage,  et  nous  avons  déjà  annoncé  qu'jl  allait 
faire  des  démarches  décisives  pour  parvenir  à ce  but* 
On  raconte  un  événement  qui  J'a  déicrmino  à agir 
promptement  avec  vigueur.  Dr»  brigands  de  Mirabeau 
ont  tué  un  chasseur  cl  en  ont  blessé  deux  autres  sur  les 
frontières  du  duché.  Immédiatement  .iprès  cctic  nou- 
velle, le  duc  a donné  à une  partie  de  ses  troupes  Pur— 
dre  de  marcher,  d'autant  plus  que  te  corps  entier  de 
Mirabeau  s'éialt  rapproché  des  frontières  de  Souahe 
Deux  détachements  de  hussards,  de  dragons  et  d'infan- 
terie sont  partis  de  Siutgard  pour  la  forêt  Noire,  le  3o 
et  le  3i.  Ln  dét.schrmeni  de  la  iégion  les  a suivis  le  4 
du  mois.  On  a fait  venir  dix  canons  de  la  forteresse 
d'Asperg.  La  conduite  de  ce  prince  est  sans  doute  fon- 
dée dans  la  politique,  plotûl  que  dans  sa  bienveillance 
pour  la  nation  française.  Le  comte  de  Montbeillard, 
enclavé  dans  la  ci-devant  Franche-Comté,  et  levuUi- 
nage  du  duché  même  qui  est  ouvert  presque  de  tous  Ica 
eûtes,  Je  mettent  sans  doute  dans  la  dépendance  de  la 
France.  Mais  n'y  a-l-il  pas  d'autres  princes  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas  et  qui  aglsscot  cependant 
tout  différemment  ? Et  celte  ardeur  même,  avec  laquelle 
la  haine  de  la  constitution  française  le»  porte  tous  à 
provoquer  une  guerre  d'Kmpire.  guerre  si  dlaméirale— 
tuent  opposée  à leurs  véritables  intérêts  politiques,  ne 
promc-t-rllc  pas  que  ce  prince  est  plus  sage  cl  plus 
éclairé  que  tout  le  vulgaire  de  ses  conlrèrc»? 

COLOKir.S  rnAKÇAlSES 

De  Saint-Domingue.~'-i)es  lettres  du  cap  Français, 
en  date  du  ii  décembre  dernier , annoncent  que  les 
mulâtre»  se  sont  réunis  à l'armée  de  M.  l'housard,  et 
qu'ils  se  sont  campés  au  Fort-Dauphin  sur  l'habitation 
de  M.  Mallonei.  Aiissitêt  la  paix  a été  rétablie  dans  les 
plaines  de  l'est , et  les  ateliers  ont  repris  leur  travail. 

Les  mêmes  lei  ires  disent  que  les  petits  blancs  du  Port- 
au-Prince,  avec  les  bataillons  d'Artois  et  de  Norman- 
die, devaient  marcher  contre  les  mulâtres  de  la  Croix- 
des-Uouquels.  Si  ce  projet  a été  exécuté,  il  y a lieu  de 
craindre  qu'il  n'aît  entralué  riiicendic  de  la  plaine  du 
Cul-dC'Sac. 


BULLETm 

DE  L’ASSEMBLÉENATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
rrésidence  de  M»  Condorcet, 

SÉANCE  DU  LUNDI  13,  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  ica  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Robbé, 
qui  fait  hommage  à TAssemblée  de  deox  poèmes  in- 
titulés, le  premier,  la  France  libre;  le  second,  les 
Victoires  du  despotisme  épiscopal,  et  qui  récUme  la 
conservation  d’une  pension  obtenue  pour  n’avoir  pas 
imprimé  ses  écrits,  et  à laquelle  ü prétend  avoir  le 
même  droit  qne  .Ml^  Delaplace  et  Goldony,  étant  âgé 
de  79  ans. 

M.  Laureau  : La  convention  faite  avec  M.  Robbé 
ne  peut  plus  exister  aujourd’hui , et  par  conséqamt 
a pen^on  : 1*  parce  qu’il  pourrait  mettre  le  gouver- 
nement à contiibuUon,  en  menaçant  les  mœurs  de  la 
dépravation  â laquelle  conduisent  scs  écrits  ; T parce 
qa’U  n’a  pas  mérité  de  l'Etat,  en  composant  des  écrits 
licencieux  et  immoraux  ; 3‘  parce  qu'il  a publié  de 
bouche  ses  écrits,  dont  l'ouMi  devait  faire  le  motif 
d’une  pension,  et  qu’il  les  a fait  drcoler  dans  le  pu- 
blic par  la  voie  sourde  des  manuscrits  ; A*  parce  que 
la  liberté  de  la  presse  lui  assure  la  faculté  de  proliter 
du  mérite  de  ses  ouvrages,  et  de  faire  de  sa  propriété 
tout  ce  qu'il  voudra  t aio.sl  Ü ne  lui  est  pas  dû  d’in- 
demnité pour  un  bien  dont  il  a encore  la  possession* 
Je  demande  que  sur  celte  pétition  on  passe  à l’ordril 
du  Jour. 

L'Assemblée  passe  â l'ordre  du  jourt 
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Lue  lellfe  d‘un  j«gc-ile-|wlx  du  dt‘parl«ineiil  des 
llmiles-Pyrénées  , ci-devanl  député  à rvsserablôe 
Constituante,  dissipe  le»  terreurs  mal  fondées  de  quel- 
ques personnes  sur  les  sentiments  des  Kspa^no!»  à 
notre  i^gard.  Le  signataire  annonce  que  les  ,\iivarrais, 
autrefois  Fran<;als,  ne  partagent  |K)int  les  dispositions 
de  leur  gouteniement,  et  que  les  Arragonals  vernis 
dans  ce  d«'partenient  en  ont  cmport<5  des  exemplaires 
de  la  déclaration  des  droits  de  riiomme  cl  de  la  cons- 
titution en  bénissant  cl  en  admirant  scs  auteurs. 

On  Ht  une  adresse  des  citoyen»  de  la  ville  de  Metz, 
qui  se  plaignent  de  ce  que  dans  une  ville  exposée 
comme  laleur  aux  premières  attaques  de  IVnncmi,  la 
garde  nationale  n'est  pas  enrore  oi-ganisi'e,  tandis 
qu'elle  l’est  dans  tous  les  départements.  Ils  drnonccnl 
les  ministres,  les  cor|is  administratifs,  les  généraux, 
les  niimicipalités,  qui  tous,  disent-ils,  ont  prévari- 
qué,  les  uns  parce  qu'ils  n'ont  pas  agi,  les  autres 
parce  qu’ils  n'oiil  pas  provoqué  l’action. 

M.  Mkrlin  : Je  demande  le  renvoi  de  cotte  adresse 
au  {louvoir  exécutif,  non  pas  pour  qu'il  fosse  justice 
de  scs  agents  qui  y sont  inculpés,  mais  pour  qu'il  se 
procure  et  qu’il  donne , dans  le  plus  court  délai , par 
écrit,  à l’Assemblée,  des  renseignements  sur  les  cau- 
ses qui  oniempéché  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale dans  une  ville  exposée  aux  premières  incursions 
de  l'cnnomi. 

L’Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  ren- 
dre compte  dans  trois  jours  de  l'état  général  de  la  garde 
nationale  dans  les  différents  départements. 

lîii  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
envoyée  par  une  femme  à l'Assemblée,  pour  sollici- 
ter sa  prompte  décision  sur  l'état  des  liis  de  faïuille, 
des  filles  et  des  femmes  dans  tout  le  royaume,  et 
mettre  des  bornes  au  dcs{>olisme  paternel  et  conjugaL 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

M.  Labergcric,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  fuit  un  rapport  sur  les  troubles  qui  se 
sont  élevés  à l^int-l'Evèqiie,  district  de  ^oyon,  dépar- 
tement de  l'Oise,  à l'occasion  d'un  embaronement  de 
grains  sur  la  rivière  d'Aisne;  il  propose  de  rappeler 
le  peuple  aux  véritables  principes  de  la  circulation  des 
grains,  en  lui  répétant,  dans  une  instruction  dont  le 
rapporteur  fait  lecture,  que  si  l'exportalion  hors  du 
royaume  a été  sévèrement  défendue,  l'Assemblée 
constituante  et  le  corps  législatif  n'ont  jamais  cessé 
d'ordonner  la  libre  circulation  dans  l'intérieur;  que 
le  commerce,  l'agriculliire  commandent  impérieuse- 
ment celte  libre  circulation,  de  laquelle  dépend  l'cxls- 
Icuce  du  peuple.  Le  rap|>ortour  propose  eniiii  de  dé- 
créter que  le  miuislre  de  l'intérieur  fera  parvenir  aux 
corps  administratifs  du  département  de  l'Oise  un 
exemplaire  en  forme  légale,  de  la  loi  dA  22  janvier. 
9or  la  circulation  des  grains;  que  rinslruction  qui 
vient  d’étre  lue  sera  transportée  sur-le-cliamp  au 
pouvoir  exécutif  pour  la  faire  parvenir  dans  les  dé- 
partements, et  que  les  procès-verbaux  dressés  à l'oc- 
casion de  l’arrestation  faite  4 Pont-l’Evèque  seront 
renvoyés  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Broussoxnet  : Je  ferai  observer  à l’Assemblée 
qu'il  est  inutile  de  faire  encore  des  instructions , car 
le  peuple  ne  les  lira  point.  D'ailleurs , celle  qui  vient 
de  vous  être  lue  est  très  vague  et  très  faible,  et  J'en 
connais  plusieurs  de  düTércnts  membres  de  cette  As- 
semblée qui  me  semblent  préférâmes  ; si  l'Assemblée 
se  décidait  h faire  une  proclamation,  il  faudrait  en 
peser  cl»quc  phrase,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où 
l’on  vous  propose  une  longue  instruction,  qu'on  peut 
la  décréter  sur-le-champ.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  toute  instruction,  et  je  propose  que 
les  corps  administratifs  soient  tenus  d'en  faire  de 
particulières  pour  éclairer  les  citoyens. 

M.  (fOCJOX  : Il  existe  une  priKlamalioii  du  roi, 
publiée  au  mois  de  novembre  dernier,  et  qui  loe 


semble  beaucoup  plus  forte  que  l'iBstnicUou  dont  ou 
vient  de  vous  faire  lecture. 

M.  Labkhoerib  .*  Cette  proclamation  a été  lue 
au  peuple , et  n’a  point  empêché  l’arrestation  des  ba- 
teaux. 

M.  Leqdirio  : Je  ne  conçois  point  par  quelle  faU- 
llié  nous  trouvons  toujours  des  inconvénients  qui 
nous  fout  écarter  les  moyens  d’Instniciion  ; je  crois 
an  contraire  d’autant  plus  important  de  les  saisir, 
que  le  peuple  veut  toujours  le  bien,  et  qu’il  fait  sou- 
vent le  mal  en  croyant  faire  le  bien , et  uniqnemcnt 
parce  qu’il  est  induit  en  erreur.  Je  veux  donc,  nnn- 
sculemeiit  qu'on  fasse  une  instruction  relative  aux 
circonstances  présentes  ; mais  que  l’on  en  rédige  à 
loisir  une  qui  contienne,  et  une  analyse  claire  de» 
lois  qui  concernent  la  libre  circulation  des  grains,  et 
les  principes  d’intérêt  commercial,  de  philosophie  et 
de  moralité  , de  manière  à en  faire  un  espèce  de  ma- 
nuel qui  puisse  servir  dans  tous  les  temps  et  p^Hir 
tous  les  lieux  ; je  demande  donc  que  l’on  aille  aux 
voix  sur  le  reste  du  projet  de  décret,  et  que , pour 
l'instruction,  l’Assemblée  renvoie  au  comité,  pour 
vons  en  présenter  une  dans  le  plan  que  je  viens  de 
tracer. 

On  observe,  sur  le  premier  article  du  projet  de 
décret,  que  la  loi  du  22  janvier  dernier  a éléadrcssée 
aux  corps  administratifs  du  département  de  l'Oi^  ; 
la  question  préalable  est  adoptée  sur  la  proposition 
d’eu  envoyer  un  exemplaire  en  forme  lé^e , et  sur 
le  projet  d'instruction. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
des  décrète  sanctionnés  par  le  roi,  parmi  lesquels  sc 
trouve  celui  qui  ordonne  l’élargissement  des  soldats 
de  Cbâteauvieux. 

Va  député  de  la  municipalité  de  Lyon , introduit  ù 
la  barre , présente  au  nom  de  cette  municipalité  la 
pétition  suivante  : 

• Dts  bords  (lu  prédplce  où  le  despotisme  veut  nous  en- 
gloutir, nous  venons  Implorer  votre  secours  pour  nous  ga- 
rantir du  coup  funeste  qui  menace  la  constitution  et  la 
Ubcrlé. 

s Le  directoire  du  département  de  .Rbdno^l-Lolre , ac- 
cable la  municipalité  de  Lyon  par  des  arrêtés  aussi  odieux 
qu’injustes.  Aurait-Il  été  séduit  par  les  InsiuuaÜons  per- 
iklct  (les  ennemis  de  la  révolution,  jusqu'i  sc  persuader 
qu'il  était  de  son  dcvtrir  de  nous  Oter  la  conflancc  du 
peuple? 

M La  ville  de  Lyon,  malheureusement  agitée  par  des 
conspirateurs  de  tous  1(ïs  genres,  depuis  l’aurore  de  la  II- 
l>crté  française  jusqu’*  ce  moment , n’a  résisté  à leurs  vio- 
lents efforts  (pie  par  ta  surveillance  continuelle  des  offldrrs 
muiildpaux  (]ui  n'ont  pas  craint  de  s'attirer  la  haine  et  la 
colère  d'hommes  aussi  puissànts  par  leurs  richesses,  «pic 
par  les  places  qu’ils  avaient  occupées  ; ces  hommes  entou- 
rent le  département,  et  ne  cessent  de  lui  représenter  la 
municipalité  comme  une  hydre  qu'il  faut  anéantir.  Peut- 
être  unt-Us  été  écoutés  depuis  le  moment  cmî  la  munlci|M- 
lité  se  vit  coulraintc  de  faire  mettre  eu  état  d'arrestation 
M.  Imbert,  membre  du  département,  pour  a\uir  %oulu, 
par  un  écrit  incendiaire , troubler  la  IranquilUté  piii)Iiipie  ; 
peut-être  que  l’arrestalion  de  M.  Olivier,  secrétaire  des 
bureaux  du  département,  comaincii  d'averir  eu  une  corres- 
pondance funeste  * notre  IranquHIIié,  a concentré  l'esprit 
de  vengeance  dans  tous  les  bureaux  du  département. 

» Eh  I comment  la  municipalité  auiait-elle  pu  agir  d’une 
autre  manière , sans  compromettre  la  sûreté  et  k repos  de 
nos  concitoyens,  elle  avait  les  preuves  les  plus  évidentes 
que  plusieurs  secrétaires  du  département  étalent  coalisés 
avec  les  émigrés  et  les  con^iratcurs  de  riulérieur  dn 
royaume  ; l'arrestation  d’un  seul  lui  Ui  penser  que  les  cou- 
pables d'ttu  rang  plus  élevé  seraieul  intimidés,  et  rentre- 
raient daus  leur  devoir;  ses  espérances  s'évanuuirent , et 
Focarü,  premier  secrétaire  du  département,  Fncard,  ce 
traître  * sa  patrie,  ce  voleur  Impuni,  dérobe  2*6,700  II- 
VTCS,  s’enfuit,  et  porte  notre  argcnl  à ceux  qui  veulent  faire 
I ruisseler  notre  sang  pour  anéantir  la  liberté.  .Malgré  ce 
terrible  exemple,  M.  Olirier  et  sa  haine  restent  en  fojK- 
tion  dans  lc>s  bureaux  du  département. 

» La  ville  e«t  menacée  d'une  Insorreethm  de  la  part  de 
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MupJc«  gui  %6  pUUgnili  «T«c  raUoii  U«  U mauvais  quatiié 
au  pain  « et  dr  la  (nOkuUt!  d'aroir  dea  farines  ; ausallôt  ia 
oiunici|>atUd  arrête,  d’après  des  esuia  multipliés  sur  la 
panification,  que  les  boulangers  no  feront  plus  qu’une  seule 
espèce  do  pain,  elle  en  taxe  le  prix,  cl  le  proportionne  k 
celui  du  bk.  Que  fait  le  directoire  du  déparlcmcnt?  Bien 
loin  d'applaudir  k sa  conduiie,  Il  la  blâme  bautemenl,  et 
fait  munniuerle  peuple  et  triompher  les  méchants. 

• Dans  les  mêmes  temps,  des  prêtres  Intéressés,  plus 
factieux  que  fanatiques,  cherchent , au  nom  de  la  reü^n, 
à meure  le  désordre  au  milieu  des  familles  et  des  couvents  ; 
celui  de  U Propagation  est  le  foyer  de  ta  conspiration. 
A\crlic  par  le  directmre  du  district  que  le  rC|K)8  et  1a  sO> 
reté  étaient  sur  le  point  d'étre  Irouidés,  elle  nomme  des 
commissaires  pour  rétablir  l’ordre.  Le  directoire  du  dé- 
parleuK'iil,  k peine  est-il  inrurmé  par  ses  satellites  des 
moyens  que  la  rounidpaiUé  a pris  pour  rétablir  ia  paix, 
qu'il  Uxc  par  un  arrêté  scs  démarches  de  vexatoires,  et  la 
représente  comme  l'instrument  de  1a  plus  affreuse  inquisi- 
tion. 

» Des  dOnondaÜons multipliées  apprennent  lia  munici- 
palité les  cruautés  qu’on  exerce  sur  les  enfants  qui  ne  veu- 
lent pas  adopter  la  manière  de  penser  des  hypocrites  et 
des  religieuses  fanatiques;  le  corps  munidpai  nomme  des 
commissaires , et  le  conseil  général  de  la  commune  des  ad- 
minblrateiirs  pour  régir  la  maison  de  ta  Providence,  mai- 
son de  charité  et  d’éducation  gratuite. 

» Iji  (ranqulIlUé  commençait  k renalirr,  lorsc|u’un  ar- 
rêté imprévu  du  directoire  du  dé{Mrtcairnt,  contraire  k 
Taris  du  district  et  dicté  par  les  anciens  administrateurs, 
amis  et  protégés  du  département,  enjoint  en  termes  Inju- 
rieux do  ne  plus  s’immiscer  de  la  ré^e  de  cette  maison , 
afin  qu'il  soit  Inifté,  dit-il,  à chaque  enfant  et  relvjuuse 

tiberti  d'ovinion  et  de  culte Quelle  est  donc  celte 

marche  inddicuse  où , sons  le  s]tédcux  prétexte  de  1a  dé- 
fense de  ta  loi,  on  en  assassine  les  défenseurs? 

» Des  nfRcters  municipaux  s’opposent  k Tcnlèvement  des 
meubles  qui  appartenaient  k la  ville  ; ils  mettent  les  scellés 
sur  la  bibliothèque,  sur  le  niédailler,  sur  le  esbinet  de 
physhiue  expérimentale  ; lis  en  asKurent , par  cette  forme 
la  propriété  : eh  bien!  le  directoire  du  départe- 
ment censure  pobilquemeot  leur  conduite  ; il  fait  lever  les 
scellés;  U va  même  Jusqu’à  vouloir  les  faire  regarder 
cooime  ptrturbatéurâ  ds  l'ordre  social  et  vioUiteure  des 
droite  de  TAonme  ainsi  il  cherche  i vouer  la  munlcli>a- 
nté  au  mépris  public  et  à l’infamie. 

» A la  vue  de  ret  arrêté,  n’cst-il  pas  permis  de  rrotre  qu’il 
existe  une  coalition  funeste  entre  les  prêtres  et  les  mem- 
bres du  directoire?  Qu'on  se  transporte  dans  nos  murs,  on 
y verra  3,000  prêtres  étrangers  s’agitant  de  mille  manières 
et  sous  toutes  les  formes  possibles,  pour  y faire  natire  Tes- 
piit  de  fanatisme  et  ses  fureurs.  Toujours  le  tribunal  du 
district  s’est  piti  à trouver  les  coupabb'S  innocents;  tou- 
jours le  département  a déployé  sa  force  pour  mettre  leur 
repaire  k Tahrl  de  nos  recherches  ; toujours  11  a remlu  nos 
efforts  inutiles,  lorsqu’il  a fallu  arrêter  les  progrès  de  Tln- 
ceiiiUe,  qui  ne  cesse  de  s’accroître. 

s Lonwiue  le  corps  municipal  a fait  abattre  les  armoiries 
des  cl-drvanU  barons , chanoines  de  Salnt-Just,  placées  au- 
dessus  du  portail  de  leur  église , le  directoire  du  départe- 
ment a l’impudeur  de  le  traiter  de  ai  th  et  de  vandale,  et 
de  le  faire  {ùsser  aux  yeux  du  peuple,  par  des  placards  In- 
cendiaires et  multipliés,  pour  imligne  de  sa  confiance  et 
capable  d'enfreindre  toutes  les  l<ds. 


• D’après  un  arrêté  du  corps  municipal , M.  Meynis,  au- 
teur d'un  nonveau  genre  de  poignards,  et  un  coutelier  sont 
envoyés  k la  police  correctionnelle;  malgré  cette  marche 
légale,  le  directoire  arrête  qu'H  est  permis  â M.  Mepiis  de 
prendre  à partie  deux  oOlciers  uiunici|>aux.  Il  les  traite 
d’infracteurs  de  la  kil  et  les  livre  â un  travail  qui  les  at- 
tend. 

■ Deux  honnêtes  citoyens  vont  â 10  heures  du  soir  dé- 
noneer  au  Juge-de-pa!x  qu’il  se  fabrique  de  faux  mandats 
chex  les  frère  et  saur  Lacroix;  Il  ne  peut  s’y  transporter,  11 
les  invite  d’aller  trouver  Toffirier  municipal  chargé  de  la 
poHce.  Ce  dernier , effrayé  des  dangers  qui  menacent  la 
fortune  pulilique,  et  sur  Tlnvltatlon  du  Juge-deq>aix,  n'bé- 
slte  pas  de  satisfaire  au  désir  des  dénonciateurs  ; U se  rend 
cbea  Lacroix,  il  n’y  trouve  aucune  trace  de  faux  mandats 
et  le  rassure  contre  toute  espèce  de  soupçon. 

» Qui  de  vous , pères  de  la  patrie , pourrait  se  persuader 
qu’uiK  visite  faite  sans  bruit , sans  scandale , et  où  Tofflcler 
municipal  a développé  la  plus  grande  douceur,  est  Tunique 
cause  de  sa  suspension? 


» Législateurs , détournez  de  dessus  nos  têtes  le  fer  ho- 
micide du  despoUsme,  venges  la  loi  offensée  et  rélablissex 
Thannonic  qui  doit  exister  entre  les  corps  constitués;  un 
seul  Instant  de  retard  peut  coûter  bkn  des  larmes  k la 
patrie.  ■ 

( Od  demande  le  renvoi  an  pouvoir  exécutif. 

M.  Fadchet  : 11  y a un  système  manifeste  dans  le 
gouvernement,  c’est  de  protéger  les  directoires  aris- 
tocrates contre  les  municipalités  patriotes.  (Les  tri- 
bunes applaudissent) 

M.  Dubatet  : Ü ne  s’agit  pas  de  savoir  si  le  dépar- 
tement esl  aristocrate,  il  faut  suivre  la  marche  cons> 
tilulionnelle.  La  municipalité  doit  s'adresser  d'abord 
au  pouvoir  exécutif  avant  de  porter  ses  plaintes  au 
corps  législatif. 

M.  Dlaxchoh  : Le  député  de  Lyon  vient  de  me 
dire  qu’il  s'est  adressé  au  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  a 
présenté  à TAsseniblée  le  double  de  sa  dénonciation , 
pour  qu'elle  la  renvoyât  au  comité  de  surveillance. 

L'A.ssemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

M.  Tardiveau,  au  nom  du  comité  de  légidalion, 
relit  le  projet  de  décret  relatif  au  serment  à prêter  par 
la  garde  soldée  du  roi. 

M.  Vercsiaud  : Je  demande  que  par  amendement 
k Tarticlc  premier,  après  les  mots  de  « n'oWir  k au- 
cune réquisition  ni  ordre  étranger  au  service  de  l« 
garde  du  roi,  » on  ajoute  ceux-ci  : » ou  qui  pourrait 
porter  atteinte  soit  aux  lois  cxtoUules,  soit  à la  sûreté 
individuelle  des  citoyens.  » 

M.  Moütssbt  : Je  m'oppose  à cet  amendement  par 
la  raison  que  vous  ne  devez  pas  faire  des  lois  dont 
la  seconde  partie  énerve  la  première.  Prèicr  le  ser- 
ment d'être  hdèle  k ia  nation  et  à la  loi,  n’est-ce  pas 
jurer  de  n'obéir  k aucuns  ordres  qui  pourraient  por- 
ter atteinte  aux  lois  existantes. 

M.  Dcbayet  : formule  du  serment  proposé  par 

le  comité  de  législation  renferme  cl  envers  la  nation 
et  envers  son  représentant  hériditaire,  tout  ce  qu'on 
pcnl  exiger  pour  leur  sûreté  rfeiproque.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Rhül  ; Je  demande  la  question  préalable  sur 
tout  le  projet  de  décret,  et  je  demande  k la  motiver. 
La  coiislllulion  porte  que  la  garde  du  roi  doit  être 
prise  dans  les  troupes  de  ligne  et  dans  les  gardes  na- 
tionales, pourvu  que  les  individus  dioisis  pour  la 
composer  soient  résidents  clans  le  royaume  depuis 
un  an,  et  qu'ils  aient  préalablement  prêté  le  serment 
dvique.  Elle  veut  que  celle  garde  ne  pui^  être  re- 
quise pour  aucun  service  public.  Ceux  qui  la  compo- 
sent ne  doivent  être  considérés  c]u'individueUement, 
et  comme  des  gardes  domestiques.  Les  assujettir  à un 
serment  particulier,  aiilre  que  celui  de  la  couslitu- 
üon,  qui  d'ailleurs  renferme  tous  les  devoirs,  ce  se- 
rait leur  donner  une  existence  collective , une  exis- 
tence politique  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir. 

M.  Tardiveau  : Je  puis  rétorquer  l’argument  du 
préopinanl  en  très  peu  de  mots.  11  vous  a dit  que 
chacun  des  Individus  coinposaul  U gaixlc  du  roi  a été 
antéricurcmeol  assujetti  au  serment  dvlquc.  Or,  ne 
puis-je  pas  répondre  que  chacun  de  nous  avait  prêté 
le  serment  dviqne,  et  que  cependant  nous  avons  été 
assujettis  à un  serment  particulier  relatif  à nos  fonc- 
tions. La  garde  du  roi  a des  fonction»  publique»  à 
remplir;  ses  devoirs souHixés  par  la  cousütuUon,  et 
son  existence  reconnue  par  elle.  On  ne  dira  pas 
qu’une  aggrégalion  de  1,800  hommes  ne  soit  que 
1,800  isolements. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  question 
préalable.  — Elle  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer 
sur  le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  CiiocDiEü  : Je  deinamie  la  division  du  pre- 
mier article , alin  qu'il  soit  réduit  à )a  seule  obligation 
du  serment  civique.  J'invoquerai  en  ma  faveur  les 
principes  mêmes,  cl  la  dev  ise  de  cçu.\  que  je  combats. 
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Nous  voulons  la  consUiutiou,  tome  la  constitution, 
rien  que  la  coijsüluliou.  On  a rejeté  ramcndeincnt 
de  M.  Debrie,  par  la  raison  qu'un  serment  particu> 
lier  est  un  pléonasme  à côté  de  celui  de  maiiileiiir  la 
constitution.  Je  ne  vola  pas  la  nécessité  de  dire,  par 
exemple , que  ces  (tardes  ne  pourront  remplir  aucune 
autre  fonction  que  de  (tarder  le  roi.  C'est  une  espèce 
d'idolâtrie  que  l’on  veut  ressusciter.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  division. 

M.  Vergniaud  : J'insiste  sur  mon  amendement 
réduit  à ses  plus  simples  termes  : il  consiste  à dire 
que  les  gardes  du  roi  ajouteront  au  serment  civique 
celui  d’exécuter  s|)écialemenl  la  loi  du  13  août , de 
respecter  la  liberté  individuelle  du  citoyen. 

M.  Qüixrtte  : Il  s'csi  intnKliilt  dans  notre  droit 
public  deux  formules  de  sonnent  : l’une  est  le  ser- 
ment civique , l'autre  se  modilie  selon  les  circon.stan> 
ces  et  scion  les  dillérenies  fonctions  confiées  à l'indi- 
vidu qui  doit  le  prêter,  et  le  but  de  ce  serment  par- 
ticulier n'est  pas  iiidilfércm. 

U est  nécessaire  de  retracer  à ceux  qui  ont  des 
fourtions  piibiqiie.s  quelconques  à remplir,  les  lois 
qu'ils  sont  particulièrement  chargés  d’exécuter.  V mis 
devez  édairer  sur  leursdovoirs,  par  le  M'nnent  même 
qu^ils  ont  prété , les  individus  de  la  garde  du  roi . afln 
qu  on  ne  puisse  jamais  les  égarer,  pour  tourner  leurs 
armes  contre  les  citoyens  et  la  souveraineté  natio- 
nale. Je  demande  que  i'amendemenl  de  M.  Vergniaud 
soit  adopté. 

M.  LAGRivoLLE  ! J'appuio  l'amendement  de  M.  Ver- 
gniaud , mais  je  crois  qu'il  est  incomplet  ; la  loi  du 
18  août  porte  à la  vérité  que  le  roi  ne  peut , pendant 
que  le  corps  législatif  est  assemblé,  résider  à plus  de 
vingt  lieues  de  la  ville  où  il  tient  ses  séances;  mais 
celle  loi , obligatoire  pour  le  roi , ne  l'est  pas  ]»ur  sa 
garde.  Il  importe  donc  de  lui  faire  prêter  spéciale- 
ment le  serment  de  ne  jamais  faire  de  service , auprès 
de  la  personne  du  roi , au-deU  des  limites  po^  par 
la  constitution,  Je  propose  donc  que  l'amendement 
soit  rédigé  en  ces  termes  : 

■Art.  V.  Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé , la 
garde  soldée  du  roi  ne  pourra  le  suivre  s’il  établit  la  rési- 
dence 4 plus  de  vingt  lleoos  <k*  distance  de  la  ville  où  T As- 
semblée nationale  tiendra  ses  séances  ; dans  aucun  cas  die 
ne  pourra  le  suivre  hors  du  royaume.» 

L'amendement  de  M.  Lagrévolle  est  adopté. 

M.  Bazire  : J’ai  la  ccrlitnde  que  plusieurs  des 
gardes  du  roi  n’avaient  pas  prêté  le  serment  civique 
avant  leur  nomination.  Je  demande  donc  qu'ils  ne 
soient  admis  à prêter  le  serment  particulier,  relatif  à 
leurs  fonctions , qu'après  avoir  justifié,  pardevant  la 
municipalité,  de  la  prestation  du  serracnl  dvjqiie. 

M.  Carnot  : Je  demande  que  la  prestation  de  ser- 
ment soit  Justifiée  pardevant  le  corps  législatif.  (Il 
s’élève  des  murmures.  ) 

M.  Moutsset  ; Vous  allez  faire  une  loi  impossible 
à exécuter.  Comment  voulez-vous  que  des  gardes 
nationaux  appiirtent  des  certificats  de  leur  prestation 
de  seruieut  civique  ? {Piusicurs  voix  : Cela  est  très 
facile.  ) 

L'amendement  do  M.  Bazire  est  adopté. 

M.  Maziyer  : La  garde  du  roi  ne  fait  partie  ni  de 
la  trou|>c  de  ligne,  ni  de  la  garde  nationale.  Cepen- 
dant elle  forme  un  corps  imposant,  il  faut  qu'il  y ait 
une  tête  qn!  réponde  de  tous  ses  mouvemeiiLs.  Je  de- 
mande que  k*  ministre  de  l'intérieur  soit  responsable 
de  tous  les  ordres  qui  pourraient  lui  être  donnés  con- 
traires à la  constitution  et  aux  devoirs  du  roi. 

Cette  proposition  est  ajonméc. 

I.e  projet  de  décret  du  comité  de  législation  , avec 
les  amendements  de  MM,  Lagrévolc  cl  Barirc  , a été 
adopté  en  ces  tenues  ; 


« t.* Assemblée  taUonale , voulant  déterminer  le  mode  «t 
la  formule  du  sensent  4 prêter  par  la  garde  soldée  du  roi, 
et  faire  cesser  les  difficultés  qui  se  sont  élévécs , ou  pour* 
raient  naître  4 cc  suj«’l,  décrète  qu’il  y a urgence. 

• L’Assemblé*?  nationale,  après  avoir  décrété  i’urgCDoe, 
décrète  cc  qui  suit  : 

■ Art.  J*'.  Tous  ceux  qui  composeront  la  garde  soldée 

du  roi,  prêteront  serment  J'êire  Jidèles  à la  nation  , à /a 
lui  et  au  roi}  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  cofu- 
tiiution  du  royatunê , décrétée  par  V Atsemblèt  naùonala 
constituante  aux  amnéts  1789,  1790  1 791  ; vwrA* 

ter  avec  fidélité  à ta  nireté  de  la  personne  du  roi,  et  ela 
n’obéir  à aucunes  réquisitions  ni  ordres  étrangers  au  ter^ 
vice  de  sa  garde. 

• II.  Ce  serment  sera  public , et  prêté  en  présence  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  où  réside  le  roi. 

• lit.  La  formule  du  serment  sera  lue  4 haute  voix,  par 
l'officicr  commandant,  qui  jurera  le  premier,  et  recevra 
le  serment  individuel  de  chaque  officier  : ensuile  chacun 
(les  gardes  le  prêtera  en  levant  la  main  , cl  en  prononçant  : 
Je  le  jure. 

• IV.  Cc  serment  sera  renouvelé  chaque  année,  le  même 
Jour  que  Celui  OÙ  il  aura  été  prêté.  Cette  amiéc  scnleuicnt^ 
les  divisions  pourrunt  prêter  séparément  le  serment,  4 me- 
sure de  leur  formation. 

■ V.  Lorsque  le  corps  légldatif  sera  assemblé,  la  garde 
soldée  du  roi  ne  pourra  le  suivre , s’il  établit  sa  résidence  4 
plus  de  20  lieurs  de  distance  de  la  ville  où  r.Asscmbléc 
tlonalc  tiendra  ses  séances.  Dans  aucuu  cas,  clic  ne  pourra 
le  suivre  hors  du  royaume. 

• VI.  L.a  garde  soldée  du  roi  ne  pourra  être  admUe  à 
prêter  le  serment  relatif  4 ses  fonctions,  que  lorsque  les 
membres  qui  la  composent  auront  Juslitié  4 la  municipalité 
du  lieu  où  réside  le  roi,  de  la  prestation  antérieure  de  leur 
serment  civique,  aux  termes  de  l’art.  Xll  du  cluqiiLre  II  du 
titre  IV  de  l’aclc  constitutionnel.* 

Ix  minhlre  des  affaires  ètrangi^res  ••  L'Assembltîe 
nationale  a désiré  des  (^c)aircissemeub  sur  l'exécutioii 
des  ordres  donn*^  dans  les  l>ays-Bas  aolricbieiu, 
pour  la  dis|>ersion  des  émigrés  , comme  aussi  sur  le 
mauvais  traitement  que  des  tdtoyens  français  se  plai- 
gnent d'avoir  éprouvé  h Toiirnay  et  4 Alh.  Le  roi 
m'a  ordonné  de  mettre  les  édaircissements  siiivaoU 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  : S.  .VL  est  constamment 
occupée  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour  em- 
pèchcr  les  rassemblements  hostiles  des  émigrés  ; et 
Jusqu’ici  le  gouvernement  des  Pay-Bas  y a sévtee* 
ment  tenu  la  main. 

l^r  une  note  du  8 de  ce  mois,  communiquée  h 
M.  Lagravh're,  ministre  de  France  4 Bruxelles , le 
gouveinemenl  géuéral  l'a  chargé  de  dédarer  4 Sa 
Majesté  qu'avaul  appris  par  des  nouvelles  oflideiles 
de  CA)bleiitz  , que  plusieurs  rapports  accréditaient  ie 
bruit  qu'il  tolérait  encore  dans  les  Pays-Bas  les  ras- 
semblements des  émigrés,  il  a pensé  qu'il  était  néces- 
saire que  le  mlnlslre  plénipotentiaire  les  inv!t4t  de 
nouveau  4 ne  point  perdre  de  vue  la  note  qu'il  leur  a 
déjà  fait  passer  relativement  à leur  rassemblement, 
les  invitant  4 faire  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute  sur  l’inteuüon  où  est 
le  goiivememeut  de  ne  plus  tolérer,  dans  les  Pays- 
Bas,  aucun  rassemblement  qui  puisse  inquiéter  le 
gouvernement  français. 

itelaiivement  aux  réclamations  de  plusieurs  fran- 
(^Is  pour  les  traitements  qu’ils  ont  éprouvés , soit  4 
Tüurnay,  soit  4 Alh,  j’ai  écrit  4 M.  l>agravière,  pour 
le  cliarger  de  prendre  le»  éclairdssemcnts  les  plus 
précis , alin  de  mettre  le  roi  4 portée  de  prendre  un 
)>arti  couvcnablc  4 la  circonstance  présente.  J'ai  reçu 
déjà  une  ré)>oi)5e  de  cet  envoyé,  qui  rae  marque  qu'il 
a dénoncé  le  fait  au  gouvernement  général',  et  qu’il 
donnera  4 cette  affaire  toute  la  suite  qu'elle  mérite. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Amciol,  ainsi  conçue  : 

• .M.  lo  nrêàiitent,  j’ai  l’îionncur  (raUr<rsscr  4 rAssemblêe 
nationale  le»  ridevc^  appioximatifs  de  la  valeur  des  do- 
maines >»'ti<lus  et  4 vemt.c  au  1*^  novembre  dernier  dans 
sept  dUtricu , dout  les  éutis  me  wot  parvenus  depuis  le  19 
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J usqu'au  13  du  courant  C«s  'relcv<<s  montent  à U somme 
de  37,892,821  llv., lesquelles  johitea  aux  3,225,77^,040  Hv. 
fournis  par  500  districts,  duunenl  2,253,408,706  Uv.  pour 
307  districts.  Les  bietis  mobiliers  vendu»  dans  le»  montes 
districts  Jusqu'au  1*'  novembre  s'élèvent  è la  valeur  do 
334,351,380  Mv. , ceux  qui  resiaimt  a vendre  a la  méote 
époque , s'élèvent  a 390,000,000  liv.  ; les  droits  iocorpo- 
reb,  dont  l'aliénation  est  prohibée,  mais  dont  le  rachat  est 
perrots,  s'élèvent  a 190,478,407  llv.  ; les  biens  Immeubles, 
dont  la  vente  est  ajournée , non  compris  les  forêts  et  les 
bob,  montent  a 633,480,140  llv.  Ces  trob  dernières  éva- 
luations n'étant  (ailes  que  d’après  les  estliiiaüous , sont 
susceptibles  d’une  grande  augmentation  par  la  >ente.  J'al 
l'honneur  de  vous  adresser  en  même  temps  l'état  des  db- 
trlclseo  retard.» 

On  fait  lecture  d'une  lellre  par  laquelle  M.  Tarbé 
adresse  à rAsscmbIdc  le  compte  de  fabricalion  de 
nouvelles  monnaies.  Le  total  des  pièce„s  d’argent  et 
de  cuivre  fabriquées  jusqu’au  5 février,  s’élève  à 
10,605,641  livres. 

Ces  étau  sont  renvoyés  au  comité  des  assignats- 
monnaie. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur  rend  compte  des  mesures  qu’U  a pdses  pour 
fixer  l’explaceinent  du  cabinet  de  physique  de 
M.  Charles  ; cl  d’une  lettre  par  laquelle  les  trois  dé- 
putés de  la  Guadeloupe  demandent  que  leur  mission 
auprès  de  i'^Uscmblée  nationale  et  du  roi  soit  cons- 
tatée par  la  vérilicalion  de  leurs  pouvoirs. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

Drerets  omis  dans  la  si’ance  du  8 février, 

• L'Assemblée  naüonale,  instruite  que  quoîtjues  dépar- 
tements dans  l’arrondissement  desquebil  existait  descham* 
bresdes  comptes,  ne  sc  sont  pis  conformés  littéralement 
aux  arücles  IV,  V,  VI , VU  cl  VIll  du  Uu  I*^.  de  la  loi  du 
29  septembre  1791 , et  n'ont  pas  eu  la  précaution,  avant 
d’apposer  les  scellés  sur  les  gn^ffes  de  ces  chambre»,  d’en 
retirer  les  pièces  des  comptes  non  encore  Jugé»,  apuré»  ou 
corrigés,  pour  les  faire  parvenir  au  bureau  docompUbUité, 
décrète  qu'il  y a urgence. 

Décret  définitif. 

• L'Assemblëe  naüonale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  sou  comité  des  domaines,  cl  avoir  décrété  l’urgeuce , 
décrète  : 

*>  .\rL  I*'.  Les  directoires  de  département  dans  l'arron- 
(Usscmenl  deaqucL»  U existait  des  chambres  des  cumptes, 
bureaux  de  fltiancc  et  domaines , qui  ne  so  seraient  pas 
conformés 'aux  articles  IV,  V,  VI,  VU  et  VIII  du  litre  I"  de 
la  loi  du  39  septembre  1791 , et  n’auraient  j>a»  eu  la  pré- 
caution, avant  d'apposer  les  scellés  sur  les  presses  de  ces 
ctufflbi-*^,  de  retirer,  soit  do  ce»  grefles,  soit  des  mains  des 
rapporteurs,  lus  pièces  des  comptes  non  encore  Jugés,  apu- 
rés ou  corrigés  pour  être  remises  au  bureau  de  compiabililé, 
seront  tvuus  dan»  le  |>lus  bref  délai  de  retirer  les  pièces  et 
de  le»  faire  parvenir  au  bureau  de  coiuptaiinUé. 

• U.  A cet  effet,  les  directoires  feront  lever  les  scelli^  ap- 
posés sur  le.»  greffes  dosdttes  chambres  et  bureaux,  en  pré- 
sence du  procureur-généraMyndic , et  en  observant  toutes 
le*  formalités  prescrites  par  ladite  loi. 

• 111.  Ib  en  retireront  toutes  les  pièces  de  comptes  non 
encore  Jugés,  apurés  ou  corrigés  v cl  bumédiatemeiu  après 
les  avoir  rcürées,  ib  feront  réapposer  les  scellés  sur  ces 
greffes,  ]>our  y rester , ainsi  qu'U  est  prescrit  par  la  loi  du 
29  septembre. 

» IV,  Le  ministre  de  llntéricur  rendra  compte,  dans  le 
. mob,  de  l’exécution  du  présent  décret,  ainsi  que  de  la  loi 
du  29  septembre  1 791. 

Article  additionnel  au  décret  pour  la  garde  et  la 

conservation  des  titres  de  propriété  nationale. 

• En  exécution  des  articles  IV,  V,  VI  et  VII  du  décret 
du  4 juillet  1791 , les  directoires  de  départemeuts  établis 
dans  les  lieux  de  séance  desci-devatil  ivarlemciib,  cham- 
bres des  comptes,  bureaux  de»  flnances  et  dés  domaines, 
retireront  du  greffe  et  feront  remettre  sans  délai  au  bureau 
de  comptabilité  générale,  les  comptes  de  chacune  des  cl- 
devant  généralités  du  royaume , non  encor*  déûaiüvement 
fixés,  apurés  et  corrigés,  ensemble  toutes  les  pièces  4 l’ap- 
pui qui  s*  trouveront  aux  mêmes  greffes  ; Us  en  dresse- 
ront des  Inventaires  dont  copies  collaüonnées  seront  en- 


voyées tant  au  comité  de  rexamen  des  comptes  qu’au  bu- 
roan  «le  cuiiiptabilité  générale  : ces  derniers  ajipuseront  en- 
suite les  scellés.* 

Autre  décret. 

« L'A.»semblée  natioiule  considérant  qu’il  est  Instant  de 
compléter  la  collection  des  loi»,  ordonnée  par  l’Assemblée 
nationale  constituante  le  9 jan>ier  1791,  ana  que  les  fotic- 
tlonnalr*'»  publics  aient  liice.ssaniineiu  sous  les  yeux  le 
code  qu'ils  sont  tenus  de  faire  exécuter,  décrète  qu’il  y a 
urgence. 

Décret  définitif. 

• L’Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  l'urgence , 
décrète  que  le  mlulslrc  de  la  Justice  sera  autorisé  à faire 
conliniier,  jusqu'au  30  sepUunbn'  1791  , la  collection  dos 
lois,  ordonnée  par  le  corps  constltuaiU  le  9 janvier  de  la 
même  année.» 

Lettre  écrite  de  la  propre  main  du  roi  à la  muni- 
n'ptï/iVr?  de  Paris. 

D>  l’iirU,  U i3  r4trivr  t^yi. 

J’al  déjà  parlé , Messieurs , 4 plusieurs  d’entre  vous  de* 
bruits  qu’on  cherche  4 répandre  sur  mon  prétendu  départ 
du  Parb;Jc  eroyaisqucce  que  J’avais  dit  suffirait  pour  les 
faire  looiber;  mal.»  comme  les  gens  mal  Inlenlionnés  con- 
tinuent de  les  propager,  pour  alarmer  les  habitants  de 
Paris,  et  calomnier  me.»  InU'tillons,  je  veux  iu’e*]illquer 
clairement  sur  ma  façon  de  penser. 

Je  connais  les  devoir»  que  m’impose  la  constitution,  Je 
les  remplirai  toujours;  mal»  Je  connab  aussi  lus  droits 
u’elle  me  donne , et  Je  ne  m’interdirai  Jamais  le  pouvoir 
'en  user.  Rien  ne  me  retient  donc  4 Paris  que  ma  volonté 
d'y  être;  mabj’y  crob  nia  présence  nécessaire,  et  Je  dé- 
clare que  Jo  veux  y rester,  que  j’y  resterai , et  que  quand 
J'aurai  des  raisons  pour  eu  sortir,  je  ne  m'eu  cacherai 
pas. 

J'ajoute  qu’A  moins  d être  totalement  dépoumi  de  sens, 
ou  prufoiidémenl  poners,  ou  ne  |Kiut  élever  de  doute  sur 
mon  inviolable  dévouement  au  bonheur  de  la  nation,  et  sur 
mon  aU^clu  uient  pour  les  habitant»  de  Paris. 


LITTÉKATURE. 

Hittoire  d’ Anffleterre  depuis  r.ivénement  de  Jac- 
ques l*»  pisqii'à  l.v  reVoImlon;  p.vr  Catherine  Macaubvy 
Oraliam  , Iraduhc  en  français,  cl  augmentée  d'gn  dis- 
cours préniiiinairc,  cnnlmant  un  prrels  de  toute  Tbis- 
tnire  d'Aiigleicrre,  jusqu'il  ravéncmeni  de  Jacques  b'r. 
et  enrichie  de  notes,  par  Mirabeau,  a vo|.  in-8*.  A 
Paris,  ebee  M.tàatfev.  libraire  au  Patais-Roval. 

C'vsi  une  vérité  déjà  triviale  pour  nous,  quoiqu’elle 
nous  suit  presque  nouvelle,  qu'il  ne  |ieut  y avuîr  de 
véritable  bisiotre  que  clici  un  peuple  libre.  Luc  autre 
ve'rité  tout  aussi  incontc-suhlc,  c'esi  que  même  chez  un 
peuple  libre  la  vérité  de  l'iûstoirc  peut  être  altérée,  soit 
par  ambition , par  intérêt  , par  envie  île  plaire  ou 
de  nuire  , soit  par  esprit  de  parti , soit  au  contraire 
parce  que  I bisiurien  s’est  piqué  d'une  impassibilité 
qui , lui  faisant  voir  de  sang-froid  les  attentais  du  vice 
contre  la  vertu,  du  despulisiuc  contre  la  liberté,  lui  fait 
aussi  raconter  comme  des  événements  ordînatres  et 
de  simples  faits  , ce  (in'il  aurait  dff  peindre  comme  des 
crimes.  Otes  à Tacite  celte  verve  d'indignation  qui 
ranime  contre  (a  tyrannie  et  peut  être  plus  encore 
contre  la  servitude,  il  aurait  pu  raroriier  ict  mêmes 
atrocités  , les  mêmes  b.vs»esses,  et  cependant  altérer  la 
vérité  par  cela  même  qu  il  eut  semblé  impassible. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  tromper  sur  cette  impartialité 
si  justement  recommandée  à i bislorien.  Il  ne  iloit  pas, 
sans  doute  se  passionner  asscx  pour  mai  voir,  mais 
assez  pour  représenter  vivement  ce  qu'il  voit , seul 
moyen  pour  qu  il  le  fasse  bien  voir  4 ses  lecteor*. 

On  rcconiiait  aujourd  liui  même  en  Angleterre,  que 
dans  la  partie  de  I Jiistoire  bitl.vnniquc  qui  contient  la 
querelle  du  peuple  avec  ses  rois , et  dans  laquelle  la 
peuple  fut  le  plus  fort , comme  il  l'est  toujours  quand 
il  veut  l'être  , le  célèbre  Hume  a été,  pour  ainsi  dire  , 
partial  à force  de  partialité. 

C'est  uu  reproche  qu'on  ne  peut  faire  à madame 
Macaulay.  Ardente  amie  delà  liberté  , elle  a envisagé 
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(oui  leur  Ti'rilable  |>oml  Je  vue  les  allenlals  Jes  Stuart 
contre  la  constitution  anglaise  , la  connivence  de  la 
chambre  dos  pairs,  et  la  fermeté  des  communes  pen- 
dant cette  époque  orageuse  , qui  s'étend  dcouis  l’avc- 
nement  de  Jacques  !«'  jusqu'il  Tabdication  dé  Jacques  II, 
dans  un  espace  de  quatre-vingt -quatre  années. 

Cette  époque,  la  plus  intéressante  de  I bisioire  d'An- 
gleterre , cl  qui  a trouvé  une  digne  bislorieiine  dans 
celte  courageuse  amie  de  la  liberté  britannique  , ac- 
quiert pour  nous  un  nouveau  degré  d'iniérét  , lors- 
qu'elle est  transmise  dans  notre  langue  par  l’un  des 
fondateurs  de  la  liberté  française. C’était,  sans  doute,  1 
Mirabeau  qu’il  appartenait  de  traduire  MaJ.  Maeaiilaj. 
II  entreprit  celte  important  ouvrage,  comptant  plus  sur 
son  talent  et  sur  son  ardeur  pour  tout  ce  qui  pouvait 
n'pandre  dans  la  France,  encore  esclave  des  sentiments 
anti-despotiques,  qu’il  ne  calculait  le  peu  de  temps  que 
lui  laisseraient  incessamment  des  circonstances^  où  il 
allait  devenir  lui-inime  un  sujet  digne  de  l'Iiisloirc. 
Interrompu  dans  son  travail  par  les  commencements 
de  la  révolution,  dans  laquelle  il  se  précipita  tout  en- 
tier, il  ne  put  terminer  que  les  deux  premiers  volumes 
que  nons  annonçons , et  qui,  imprimés  depuis  long- 
temps , ont  été  retardés  par  diverses  circonstances.  Le 
régne  de  Jacques  1",  que  madame  Macaulay  commence 
sans  réflexion  sur  les  événements  antérieurs,  est  pré- 
cédé d'un  discours  préliminaire  , composé  par  le  tra- 
ducteur; il  y trace  un  tableau  rapide  de  l’bistoire 
d’Angleterre  jusqu'à  ce  règne;  la  profondeur  y est 
souvent  jointe  à la  brièveté.  C’est  une  esquisse  brûlante 
des  diverses  vicissitudes  de  la  liberté  du  peuple  an- 
glais ; et  dans  une  centaine  de  pages  l'aisloire  de 
quinte  ou  seite  siècles. 

Le  premier  volume  contient  tout  le  rè^nc  de  Jac- 
ques le  second  embrasse  les  dix  premières  années 
de  celui  de  son  malheureux  Gis,  dont  la  Gn  terrible 
devrait  être  un  exemple  toujours  présent  à la  mémoire 
des  rois  infracteurs  des  luis  et  ennemis  de  la  liberté  des 
peuples. 

Les  six  volumes  qui  doivent  suivre  sont  traduits  par 
M.  Guiraudet,  ami  cl  collaborateur  de  Mirabeau,  et 
dont  celui-ci  appréciait  égalcmeut  les  lumières,  le 
talent,  et,  suivant  sa  propre  exprestion  , le  bon  esprit 
élamè  de  caractère. 

Voilà  bien  des  raisons  pour  que  tous  les  amateurs  de 
rhistoire,  et  surtout  les  amis  libres,  doivent  s'empresser 
de  se  procurer  ces  deux  livres,  et  attendre,  avec  im- 
patience, la  publication  des  six  suivanu. 


SPECTACLES. 

Académie  eOYALk  de  musique.— Aujourd'hui  /V«è- 
dre,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  la  Oterdteuse 
d'esprit- 

The.vtrb  de  la  NatioR.  — Aujourd'hui  l’Ecole 
des  Femmes,  et  la  Jeune  Indienne. 

THEATRE  ITALIEN.  — Aujourd’hui  les  Deux  Tu- 
teurs, et  Zémire  et  Azor. 

THEATRE  Français,  rue  Richelieu.  — Aujourd'hui 
la  5*  représentation  de  Càius  Gracchus,  tragédie  nou- 
velle en  3 actes,  suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

THEATRE  DE  LA  RUE  FeTDEAU  , ci-dcvanl  de  MON- 
SIEUR. - —Aujourd'hui /a  Cosa  rara,  opéra  italien. 

Demain  Anulie  de  Mont/ort. 

Thbatre  de  M“*  MontaNSIER  au  Palais-Royal. 

— Aujoiird  hui  Toncrède,  tragédie  dans  laquelle  ma- 
demoiselle Guérin  fera  son  début  par  le  rûle  d'Atné- 
naide,  cl  le  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie  en  i actes. 

Théâtre  do  Marais,  me  Couture-Sainic-Catberîne. 

— Aujourd'hui  Redoute  oo  Bal  paré.  --  Prix  des  pla- 
ces, 3 iiv.  par  personne.  On  n’entrera  point  en  boucs. 


Demain  le  Mariage  de  Figaro. 

Ambigu  COMIQUÉ,  an  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd’hui Zélis,  opéra  en  3 actes  ; le  Comédien  de  so- 
ciété, proverbe  avec  la  scène  des  Religieuses^  le  PoiHer, 
opéra  comique,  et  l’Impromptu  de  campagne,  comédie. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  — ^^Au- 
jourd’hui la  5*  représentation  du  Suicide  du  a8  décem- 
bre 1791  ou  les  Effets  de  la  calomnie,  fait  historique 
en  a actes;  l’Ecole  des  Epouses,  et  le  Juge-de-Paix. 

En  attendant  Constance  et  Colignan. 

THEATRE  DE  LA  RUE  DE  LOUTOIS.  — Aujourd’hui 
Adèle  et  Edwin,  opéra  an  un  acte,  suivi  des  Deux 
Frères  opéra  comique  en  3 actes. 

Samedi  la  suite  de  Zétia,  en  3 actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres  — Au- 
jourd’hui Mille  et  unThédtres;  les  Quatre  Coins,  et  les 
Vendangeurs. 

THEATRE  FRANÇAIS  COMIQUE  ET  LYBIQUÉ.  — Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  révolutionpaa- 
que,  par  le  cousin  Jacques,  suivi  de  la  Servante 
Maîtresse. 

Salon  des  Etrangers  , me  Saint -Thomas-  du- 
Louvre  , hôtel  de  Marigny,  n“  17. 


PAIEMENT  UES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DEPARIS. 
Slzderoters  mots  de  tî9t.  MM.  1rs  Payeurs  sont  à la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  Jours  de  date. 


Amsterdam 30l|2. 

Hamboui-g  • 360 

Londres 16  1|2  à 3|8 

Madrid 27  1.  ô s. 


Gadix. .....  .*  .27  1.  5 s. 


Gênes. 175 

Livoui'ue 185 


Lyon.  P.  des  Rois  1 1|2.  p. 


Bourse  du  13  Février, 

Actions  des  Indes  do  2500Uv...«  2080,95,100,2  l|8,5« 

2 l|2,100. 

— Portions  de  ICOO  liv.. 1365. 


— de312ltv.  10  s 270. 

— de  100  liv a 95. 


Emprunt  d’octobre  de  500  liv...... 452. 

Emprunt.de  dcc.  1 7 82 «Quit.de ûn. 6,3, 4 li2,2 1)2,1 13, 2 p 

— Sorties.  . .' 

— de  125  tnill.  déc.  1784 4 7|8,3i4,3|8,l|2, 

^ , , , , • • 5)8, 1)2  h. 

* —Sorties 13)4, 7)8  p. 

— de80  millions  avec  bullet.  3,3  I ]3,3)4 , 4,4  1)4,1  )2d. 
Bullelio 

— Sort 

— Sans  bulletin » « 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie. 

Bordereaux  provcnanl  des  sénés  non  sorties. ..... 

— Sorties « 

— Sort,  en  viager ............8  1)2,8  b. 

Reconnaissance  de  bulletins 85. 

Act.  nouv.  des  Indes,..  1348,40,45,46,45,40,39,38. 

Caisse  d’Esc 3850,55,58,60,05,70,68,07,65. 

Demi-Caisse 1915,20,25,30,28,25,20,22. 


Quitt.  des  eaux  de  Paris 465,50. 

Empr.  de  nov,  1787  à 5 p.  0)0. 


—de  80  millions  d’août  1789 1 2p. 

Assur.  contre  les  inc.. . . .434,35,36,38,39,38,37,36,35, 

34,33,32,33. 

— à vie ,568,65,63,65. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

CoHTBATS  1'®  classe  à 5 p.  0)0 93,92  3)4; 

— 2*  idem  à 5 p.  0)0.  suj.  au  15* 86,85  3)4. 

— 3® /*m  à 5 p,  010.  suj.au  10® 82  1)2,81  1)2. 


— 4*  idem  à 5 p.  OjO.siiJ.  au  10*  et  2 s.  p.  I 


N*  46. 


G Wie  inOMlG  ot  LE  lOUTElIR  imilSâ 

Mercredi  15  Févrikr  17Ô2.  — Troisième  année  de  la  Liberté,  ’i  ' 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Le  député  des  Etats  de  Drabant  à notre  cour,  M.  le 
comte  de  Baillet  n’y  est  point  reconnu  avec  cette  qualité. 
Le  prince  de  Kaunitz  a refusé  de  le  voir.  Il  a seulement 
bien  voulu  le  rencontrer,  dimanche  pssé , chez  M.  le 
comte  de  Kol>enzel , vice-chancelier  d'Klat , où  il  ne  pou- 
vait être  question  d’affaires.  Tout  accès  auprès  de  l’em- 
pereur a,  comme  de  raison  , été  fermé  à M.  Baillet , qui 
a dù  s’adressera  ses  commettants  pour  eu  obtenir  de  nou- 
velles iiistruct  ions  conformes  a sa  position. 

L’affaire  des  conseillers  du  conseil  de  Brabant  qui  ont 
prêté  le  serment  aux  Etats  durant  les  troubles,  est  toujours, 
en  apparence , le  seul  ou  du  moins  le  principal  grief  des 
Bralmnçons.  Il  est  évident  que,  des  deux  côtés,  ou  se  con- 
duit par  des  motifs  plus  secrets;  autrement  on  aurait  lien 
d’étre  surpris  de  l’oubli  total  des  mesures  dont  on  était 
convenu  dans  la  convention  de  la  Haye , de  celle  . entre 
autres , par  laquelle  la  contestation  présente  devrait  se  ter- 
miner par  des  arbitres. 

La  cour  ne  doute  point  que  les  Brabam^ns , qui  te  bor- 
nent aujourd’hui  à des  reraonti onces,  ne  sont  dociles  qu’à 
l’aspect  imposant  de  60  mille  hununes  maitres  de  leur 
pays.  D’ailleurs,  la  cour  pense  que  les  Brabançons  n’at- 
tendent qu’un  moment  plus  favorable  pour  relever  leur 
tête,  et  qu’ils  ont  mis  tout  leur  es|K>ir  dans  les  que- 
relles qui  sont  sur  le  (toint  d’éclater  entre  l’empereur  et  la 
nation  française.  Il  n’a  ps  été  diffleile  à Léopold  de  pé- 
nétrer leurs  desseins.  Voilé,  certes,  le  motif  qui  engage 
l'empereur  à teuiporLser  avec  les  Français , et  à tenir  en 
écbcc  cette  nation  déjà  fatiguée  par  une  révolution  pleine 
de  douleurs  et  d’intrignes,  jus(|u'à  ce  que  des  forces  impo- 
santes, grossies  pr  les  secours  de  quelques  puissances 
dont  un  est  assuré  , soit  dès  le  commencement  d'une 
guerre,  soit  dans  la  suite,  promettent  des  avantages  cer- 
tains sur  un  royaume  qu’il  faut  absolument  démembrer 
pur  le  reps  des  princes  de  l’Europ,  C’est  en  résultat  le 
fond  des  instructions  que  l’on  prétend, avoir  été  données 
pr  Léopld  à M.  le  baron  de  Wcstphalen , envoyé  vers 
les  cercles  du  Bas-Rhin  et  de  Wesphalie,  comme  elles 
l’ont  été  aux  divers  ambassadeurs  de  l’Autriche  dans  toute 
l’Europe  depuis  8 à 1 0 mois. 

On  n’eu  affecte  ps  moins  de  répéter  ici  que  Léopld 
veut  conserver  la  pix.  Cepndant  on  avoue  que  des  cir- 
constances piirraicnt  accélérer  la  marche  concertée  de  cc 
prince , comme , pr  exemple , si  la  maison  d’Aulriebe 
pouvait  compter  sur  le  roi  de  Prusse.  On  sait  que  le  cabi- 
net de  celte  cour  nous  est  tout-à-fait  favorable.  Alors  on 
verrait  Léopld  suivre  le  plau  qu’il  s’est  tracé,  lequel  con- 
‘siste  à te  tenir  soigneusement  à l’abri  des  traités  qui  sub- 
sistent toujours  entre  la  cour  de  France  et  la  maison  d’Au- 
triche , même  en  attaquant  les  Français  en  qualité  d’em- 
preur. 

Samedi  pssé,  les  Etats  de  l’Autriche  antérieure  furent 
assemblés.  Le  prince  de  Colloredo  s’y  signala  pr  un  dis- 
cours très  animé  qu’il  Cl  sur  les  mœurs  et  sur  la  conduite 
mauvaise  de  plusieurs  membres  auxquels  il  a attribué  l’a- 
vilissement de  la  noblesse  dans  nos  jours;  il  a conclu  par 
propser  que  dorénavant  tous  ceux  qui  seraient  convaincus 
d’avoir  fait  mal-a-props  des  dettes  ruineuses,  ou  d’avoir 
eux-mèmes  prêté  de  l'argent  à grosse  usure,  soient  exclus 
du  corp  des  Etats. 

De  Nttremberg , le  7 février.  — Ce  qui , du  temps  de 
Joseph  II,  aurait  infailliblement  produit  une  guerre,  cc 
qui  avait  causé  d’avance  des  débats  aussi  forts  que  publics 
à l'époque  où  il  fut  question  de  l’échange  de  la  .Bavière  , 
le  voilà  arrivé  sans  la  moindre  secousse.  La  Prusse  prend 
pssession  fonnelle  des  principautés  d'Anspeh  et  de  Bay- 
reith....  Le  26 janvier,  M.  de  Hardcnbcrg,  ministre 
.plénipotentiaire,. est  arrivés  Bayreilli  ; et , en  conséquence' 
2*  Série.  — Tome  II. 


de  l’abdication  du  margrave , le  28 , il  a pris  possession 
de  ses  Etats , au  nom  du  roi  de  Prusse,  à qui  tous  les  of- 
ficiers civils  et  militaires  ont  aussitôt  juré  le  serment  de 
fidébté.  Je  vous  envoie  les  lettres-ptciites  du  margrave 
résignataire  , pur  faire  voir  comment  prient , à la  fin  du 
18*  siècle  , les  princes  qui  abdiquent  : Nous  Cbristian-Fré- 
déric-Cbarlcs-Alexandre  , pr  la  grâce  de  Dieu,  margrave 
de  Brandebourg , duc  de  Prusse  et  de  Silésie,  etc.  ; biir- 
grave  de  Nuremberg  , au-dessus  et  au-dessous  de  la  mon- 
tagne, etc.;  salut  aux  chevaliers  et  aux  vassaux,  aux  hom- 
mes féodaux,  aux  habitants  et  aux  sujets  des  deux  princi- 
putés  du  burgraviat  de  Nuremberg,  au-dessus  et  au-dessous 
de  la  montagne,  aux  conseils  de  goiiverncnicut  et  d’admi- 
nistration, aux  officiers  et  employés  civils , militaires,  de 
cout;s  et  autres,  soit  laïcs,  soit  ecclésiastiques,  aux  ma- 
gistrats des  villes , etc.  Nous  leur  faisons  savoir  que  nous 
étant,  de  notre  propr^  impulsion , et  d’après  les  plus 
mûres  réflexions , ainsi  que  pr  les  motifs  les  plus  puissants, 
résolu , depuis  loiig-tcmp  de  nous  délivrer  entièrement 
des  aflaires  du  gouvernement , ainsi  que  des  peines  et  des 
sollicitudes  qui  en  sont  iuséprables,  pour  passer  le  reste  de 
nos  jours  en  repos  dans  un  lieu  quelconque  (|uc  non»  choi- 
sirons nous-méme;  nous  avons  eboUi  le  moment  actuel 
pur  exécuter  cette  ferme  cl  sérieuse  résolution.  En  con- 
séquence , nous  nous  démettons  .solennellement  du  gou- 
vernement de  nos  deux  principautés,  où  nous  puvons 
nous  Batter  n’avoir  pas  régné  sans  fruit  ni  sans  gloire; 
nous  y renonçons  pour  jamais,  et  nous  en  dégageons  tous 
les  habitants  et  tous  les  sujets  de  toutes  leurs  obligations  en- 
vers nous. 

En  vertu  de  notre  dém'ission  , le  gouvernement  de  ces 
pys  apprtenant  de  droit  et  de  suite  à S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
notre  très  honoré  cousin , commu  notre  agnat  le  plus  pro- 
che , comme  notre  successeur  légitime  dans  nos  Etats  et 
dans  nos  fiefs , et  comme  chef  de  la  maison , d’après  les 
lois  de  la  féodalité  de  l’Empire , et  d’après  les  traités  de 
famille  qui  existent  dans  la  maison  de  Brandelvourg  , nous 
renvoyons  nos  sujets,  nos  vassaux  et  nos  serviteurs  à S.  M. 
Prussienne , leur  nouveau  souverain  et  suzerain  légitime  ; 
et  nous  les  exhortons  à le  reconiiattre  comme  tel  à l'ave- 
nir dans  cette  qualité , à lui  montrer  une  fidélité  inviolable 
et  une  obéissance  prfaite , et  d'étre  assurés  à leur  tour 
des  bonnes  grâces  et  de  la  protection  de  Sa  Majesté. 

Nous  ne  nous  séprons  ps  de  nos  sujets  bien-aimés , 

sans  les  sentiments  de  la  plus  tendre  reconnaissance  pur 

la  fidélité  et  l'altacbement  qu’ils  nous  ont  montrés,  et 

comme  leur  salut  et  leur  prospérité  ont  été  de  tout  temps 

l’objet  principal  de  nos  efforts  et  de  nos  soins  pternels  , 

nous  prendrons  aussi  à l’avenir  la  prt  la  plus  sincère  à 

leur  bien-être  et  à l’état  de  ces  pys.  Donné  à Bordeaux , 

le  2 décembre  1791. 

. 

Signé  : ALKxxitDnK , Margrave  de  Brandebourg. 

Je  ne  vous  envoie  ps  l’état  du  roi  de  Prusse , pree 
qu’il  ne  contient  que  les  lieux  communs  ordinaires.  Le  roi 
a confirmé  le  ministre  d’état  et  de  guerre,  M.  de  Har- 
denberg , dans  sa  qualité  de  ministre  directeur  des  princi- 
putés  de  Frauconie , en  le  nommant  ministre  de  son  ca- 
binet. La  première  ordonnance  adressée  à la  chambre 
royale  de  Bayreith,  fut  de  distribuer  20,000  florins  entre 
les  pauvres. 

Je  regrette  seulement  de  n’avoir  ps  le  temp  de  com- 
menter im  peu  ces  lettres-ptentes,  et  de  me  faire  le  Plu- 
tarque de  cet  Alexandre.  Ce  ne  serait  ps  pur  lui , car.... 
De  mortuis  non  nui  benè  : mais  j’aurais  put-étre  occasion 
de  prier  de  quelques-uns  de  ses  confrères  qui  ont  tous  ses 
torts  , sans  avoir  sa  vertu,  puisque  malheureusement  ils 
n’abdiquent  jios. 

Un  voyageur  qui  vient  du  Palatinat,  et  qui  pnse 
comme  nous , puisqu’il  n’aime  ps  notre  prsécuteur , nous 
assure  que  dans  ce  pys  le  moment  d’une  grande  explo- 
sion parait  très  prochain  et  inévilabic  ; tant  le  pnple  est 
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mécontent , et  tant  U hait  arm  inépnsa1>!c  gouTemement. 

Les  soldats  boi>ent  fralernellenent  avrc  le  bourgeois 
et  le  peysao  dans  les  la\cmcs  et  les  lalMgirs  ; ils  perlent 
d’affaires  |mbliques  et  lisriil  les  gaicUes.uù  celles  de  leur 
propre  pays  sont  les  plus  nsalUaitees , au  grand  contente- 
meut  dt'S  um  et  des  autres. 

Un  écrit  de  Vienne  que  M.  de  Noaîlles  a entroyit  le 
22  janvier  « un  nouveau  courrier  ii  Paris , qu’il  a montré 
depuui  un  grand  couteutement , et  que  dimanche  dernier 
il  a paru  publiquement  a la  cour.  On  croit  qu'il  n'y  aun 
point  de  guerre  avec  la  France.  On  sait  d'ailleurs  que  cette 
abondance  si  vantée  nViisle  plus  dans  la  caisse  des  princes, 
et  que  l'arrivée  des  secours  alteiidui  tarde  beaueoiip.  Ils 
SC  trouvent  dans  le  plus  horiible  embarras.  Le  28  janvier 
ils  ont  fait  partir  cinq  couriers  pour  différents  eodroils. 
A^GLETERRE. 

De  Lonêrtî.  — Le  parlement  ne  tardera  pas  à s'occu» 
|>er  de  la  dernière  charte  de  la  compagnie  des  Indes.  — 
Celle  de  Sierra-Loone  vicut  de  décider  a la  prcsqii'unani- 
mité  que  cetle  colonie  n'anrait  point  de  religion  dominante, 
et  que  chaque  habitant , comptable  de  ses  opinions  rvli* 
gicutes  à Dieu  seul , jouirait , daus  toute  leur  éteudue , des 
droits  civils  et  politiques. 

L'empereur  de  Maroc  vient  d’envoyer  en  présent  au 
roi  quatre  «K«\auv  de  Barljarie  et  deux  hyènes. 

Lne  lettre  du  8 févrlei  porte  que  M.  de  Biron,  compa- 
gnon de  voyage  de  Tancien  évêque  d’Aiitun,  a été  arrêté, 
le  8,  à la  requête  d’un  nommé  Fuyard,  marchand  decho* 
vaux,  qui  rêcUnie  près  de  12,000  üv.;  il  ■ dd  sortir  de 
prison,  en  fournissant  une  caution.  Ou  assure  qu'ü  pour» 
suivra  Fuyard  au  criminel,  parce  que  le  billet  produit 
contre  lui  est  faux  : c’est  le  fameux  M.  Erskine,  avocat, 
qui  lui  sert  de  conseil. 

On  commence  déjà  la  réduction  de  l’année  tant  de  mer 
que  de  terre,  promise  par  lu  roi  dans  son  discours  d’ou- 
verture. On  réforme  sept  hommes  par  cuin|iaguû:  dan»  les 
régimeuta  ordiiuires,  et  trois  dans  les  gardes. 

Leduc  d’Yorck  va  juirtir  pour  Hanovre,  afin  do  faire 
changer  d’air  à son  é[M>usc,  dont  la  santé  l’exigu.  — Cette 
cuac  princesse  a ru  la  curiosité  d’aller,  le  9,  dans  la 
pleriu  des  communes  entendre  les  débats  sur  les  aliaircs 
de  l’Inde. 

Le  prince  de  Galles,  dont  on  connaît  le  godt  pour  les 
chevaux,  caressait  dernièrement  un  superbu  étalon;  cet 
animal  l’a  mordu  si  cruellement  au  bras,  qu’il  a ca>|iorté 
la  chair. 

Smt9  dej  défait  du  parlement.  — Chambre  des 
Communes. 

Les  séances  des  I”  et  2 février  n'offrrnt  rien  d’inlé- 
resnnt;  dans  celte  du  3 , l'orateur  lut  la  gracieuse  réponse 
de  Sa  Majesté  à l’adressr  di^s  coinmiines.  M.  Pîtt  ayant 
rendu  compte  de  la  présentation  de  l’adresse  à la  reine , 
relativeoieul  ati  mariage  dti  duc  d’Tork,  la  chambre  se 
forma  en  comité  de  subsides,  et  décréta  qu’il  en  serait 
accordé  un  au  roi.  La  chambre-haute  ayant  annoncé,  dans 
des  séances  précédentes,  la  reprise  de  l’inlcrminable  prorca 
de  M.  Hastiiigs  pour  le  I4  de  ce  mois,  colle  dos  commu- 
Des  a nommé  M.  Burke  et  tes  antres  roromi.siairt's  à la 
poursuite  de  Vimpeachment.  — M.  Grey  previot  qu’il 
ferait  le  lundi  suivant  une  motion  tendante  à ce  que  le 
comité  de  l’année  dernière,  chargé  de  l’examen  des  lois 
sur  reroprisoiioement  pour  dettes,  fût  continué;  dans  ce 
travail  important,  il  était  bien  éloigné  de  vouloir  un  bill 
d’insolvabilité,  tel  que  la  fraude  pouvait  le  désirer;  son 
mtention  se  bornait  à soulager  les  débiteurs  de  bonne  foi. 

M.  Maitland  et  M.  Hipivcifley  annoncèrent  qu'ils  fe- 
raient incessamment  la  demande  qu’on  produisit  à la 
chambre  quelques  papiers  relatifs  aux  affaires  de  l’Inde. 
Le  premier  voyait  la  cause  de  U guerre  entièrement  chan- 
gée; il  avait  d'abord  été  question  de  venger  un  allié  de 
la  Grande-Bretagne , insulté  ; mais  on  voulait  aujour- 
d’hui s’indemniser  des  frais  de  cette  guerre,  que  le  lord 
Comsrallis  ne  serait  pas  maître  de  finir  à son  gré,  puisque 


le  Nizam  et  les  Marattes  paraissaient  eilgêr  rezpulaioR 
de  Tippoo<$aïb  du  Maissour  : le  second  voulait  oommu- 
nicatioii  d'une  lettre,  oubliée  l'année  dernière  par  air 
Arehiltald-Campbell,  et  qui  reclifnit , à quelques  égards, 
les  notions  données  à cette  époque  sur  les  aflaircs  de  l’Inde. 

M.  Diiiidas  regarda  ces  motions  comme  dangereuses. 
Les  pa|Hert  demaadéa  n’éclairciraient  rien.  La  sagesse  et 
la  bonoe  politique  devaient  s'opposer  à une  vaine  enrio- 
sité  qui  pouvait  faire  beaucoup  de  mal.  Il  n’en  (ut  pas 
moins  décidé  que  les  denx  .motions  auraient  lieu. 

Va  6 février.  — La  chambre  ordonne  rimpreasion  de 
plusieurs  pepiers  cooceraant  la  paix  entre  la  Éusme  et  la 
Porte,  présentés  par  M.  Pitt,  qui  promet  pour  le  lende- 
main un  état  de  U dette  de  la  nurine , y compris  les  d^ 
penses  du  dernier  armement;  il  anaona  cMuile  rouver- 
ture  du  Budget  pour  le  mercredi  8 ; et  sur  la  demande 
de  papiers  relatifs  à l’clat  des  ûoaDces,  ces  docomeots 
sont  corooiuiquéa  aux  membres.  — La  chambre  accorde  à 
U.  Fox  la  permission  de  présenter  son  bill  sur  les  libelles, 
et  s’ajourne,  apres  avoir  entendu  U seconde  lecture  d’un 
autre  bill  explicaloire  de  celui  de  M.  Granville  sur  les 
impeachsaenu. 

ÉTATS-UNIS  DW^fÉRIQÜE. 

Une  lettre  de  Philadelphie,  en  date  du  "j  décembre  p 
offre  des  dotaiU  intéressants  sur  la  prospérité  de  ce  pays, 
heureux  depuis  qu’ü  est  libre.  Nous  en  laisserons  de  côté 
plusieurs  que  nous  asims  déjà  fait  cumiaitre. 

La  C()tifi.iocc  au  papier  continental  s’accroît  de  jour 
en  jour;  elle  est  solidement  appuyée  sur  les  sommes 
considérables  en  or  et  en  argent  que  U France  , les  Pays- 
Bas  et  la  Hollande  ont  plas'èi'S  dans  les  fonds  aniéricaiiis. 

On  sait  que  la  banque  nationale  de  lO  millions  de  dol- 
lars a été  remplie  en  un  jour.  Les  iMtiqufS  {larticuliêres  do 
Mary  land  et  de  Kliodeislsnd,  de  3 milliuiis  de  dolUrs  à 
elles  deux,  ont  vu  leurs  souscriptions  presqu’aussitût  cum- 
plcles  qu’annunci  es. 

A Boulon  un  a déjà  rem|4i  une  souscription  pour  l’é- 
qui|M-tnenl  de  quelques  vaisseaux  doublés  en  euivre  , des- 
tines à faire  uii  voyage  de  rerberches  et  de  découvertes 
autour  du  monde. 

Le  papii-r-munuaie  qui  perdait  il  y a quatre  ans  jus- 
qu’à 5 schi  llings  par  li>.  SU7I.,  est  euliercment  rem- 
boursé. Voici  les  efîi  ts  niervi-îlleux  que  celte  npi  ratinn  a 
produits.  Les  effets  du  guuveniemeut  portant  6 jHiur 
100  d'inlérél  se  vendent  aujourd'hui  102  dollars  jvour 
100;  et  ceux  à 3 pour  100,  76  daus  un  pays  où  riiitérèl 
usnel  est  encore  8 et  9,  cf  au  moment  wi  les  I>anqiiea 
(on  en  compte  jusqu'à  sept  ) offrent  7 i>our  100  de  l’ar- 
gent qu'elles  stipulent  suiiveiil  d’être  iiiiu  année  sans  rem- 
boursiT. 

Les  étals  de  1792  fournis  au  congrès  par  les  secrétaires 
de  1a  trésorerie  dunnent  un  aïK'rçu  des  dè|>cDses  généra- 
les, y compris  la  guerre  contre  les  ludtcns , qui  n’excède 
pas  un  million  de  dollars,  ou  230,000  liv.  sierl. 

L’clat  de  U Nouvelle-Angleterre  vient  de  demander  au 
congres  que  les  cuirs  tannés  et  plusieuss  autres  objeb  des 
manufactures  amériraines  nouvellement  établies , fussent 
soumis  à des  droits  d’exportation  plus  considérables. 

Ou  vient  de  porter  à i 12  le  uombre  des  représeiilanU 
des  treize  Etats-Unis,  provisuirement  déterminé  à 05  en 
raison  d'un  pour  30,000  habitants;  c’est  la  preuve  iucuu- 
testable  que  Ia  population  a presque  doublé. 


FRANGE. 

De  Paris.— ]^IunicipalUé.—‘Kxtrait  du  procis-uerbal 
du  dépouillement  des  scruiiru  dts  sections^  pour  l*c^ 
Irction  des  officiers  numicipauXt  des  vendredi  et 
samedi  10  e/  il  février  i7qa. 

Sur  trois  mille  sept  r.enl  qualre-vingt-sept  volants, 
dans  In  quarante-huit  sections,  pour  IVIectlon  des 
vingt  quatre  officiers  municipaux,  fa  pluralité  du  quart 
des  sufTragrs  étant  de  I^s  notables  ci-après  noro- 
raés  ont  été  élus  officiers  raunicipaux,  ravoir  : 

MM.  Dnssanix  , i,58S  suffrages  ; CUviére  , s, axs; 
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ChAmi>on,  ir7^;'i'hoaiA>«  i«7i4  * Sergentt  t, 6481  Bou- 
cher Sâint-MUTeur,  i,533j  Bi<icnn*nn,  i,5o6;  Pa- 
tri»,  1,356;  Boucbcr>R«oi^  i,a8i  \ Mouchciie,  i,a4i< 
Dejolt,  iécrétairc-greffier^ 

DèparUmeiUdes  Landes, — Arrdté  du  mois  de  sep- 
tembre  171)1.—  Sur  lr«  plainte»  saDtceaae  renaû»anie«, 
^oc  le»  curé»  et  prêtre»  coniiiiuiionneJ»  sont  chacfoc 
jour  troublé»  dan»  leur»  function»  par  le»  ci-devaut  cu- 
ré» et  vicaires  nou  cuDrurmIale»  de  leurs  paroisse»,  qui 
se  pernietieni,  malgré  les  décret»,  d'j  exercer  les  fonc- 
tions publique»,  d'uù  naissent  des  querelle»  et  des  in« 
surrcclions  qui  ont  souveut  troublé  la  (ranquilllté  pu- 
blique ; le  directoire  du  drparicmeiit  de»  Lande»  a 
arrêté  que  tous  les  ci-de\2uit  fonctionnaires  publics, 
remplacé»  pour  n'avotr  point  prêté  le  sermeut  prescrit, 
seront  tenus  de  s'éloigner  de  quatre  lieues  des  paroisse» 
où  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  etc. 

Signé',  Lacoste,  nreWc/rn/;  Lafittb  , Loijne, 
DahhICAU.  CADttOY,  LüUHVLET,  IUfFOIGVE  et  PoT- 
SRGtm.  administrateurs',  Bustaaet  , secrétaire  gé- 
néral. 

Arrêté  du  même  directoire,  du  janvier  1793.  -- 
Le  diiTCioirc  étant  atsrmblé,  un  memlH-c  a dit  qu'il 
réclamait  tVxécution  formelle  de  i'ariicie  V de  la  loi 
du  aa  décembre  1 790,  parce  (|u*il  était  instant  de  con- 
naître, dans  les  circonstance»  actuelles,  les  cltovrns 
amis  des  lois,  et  cens  qui  conspirent  contre  la  pairie... 
Sur  quoi  le  directoire,  considérant  que,  malgré  tous  les 
efTorls  de  radmliiislralion,  il  ne  peut  plus  se  dissimu- 
ler que  la  tranquillité  publique  est  irooldée  par  les  prê- 
tres inserrncDlé»  cl  perturbateur»  ; qu'en  effet,  toute» 
le«  partie»  du  département  scfubleQt  être  allumée»  suc- 
cessivement  par  cet  esprit  fanatique  ; que  le  directoire 
a pris  toujour»  de*  mesures  *agc»  et  de  douceur  dan» 
l'espérance  de  ramener  la  pan  ; qu'il  ne  »V»t  déterminé 
aux  dcnondaiion»  que  lorsque  la  gravité  de»  délit»  et 
1a  crainte  d'une  coniagioa  uoiversclle  lui  en  ont  fait  un 
devoir  impérieux  ; que  ccpeudaui,  au  mépris  de  Par- 
ré4é  du  la  aeplembrc  dernier,  le»  prêtre»  insermenté»  et 
perturbateurs  ont  redoublé  d eflort»  pour  disséminer 
leur  morale  funeste,  cl  que  plusieurs  dVnire  eux,  quoi- 
que remplacés,  sont  revenu»  à bur  ancien  poste;  que 
cei'lam»  enfin  ont  causé  des  révoltes  générali»  et  en- 
traîné de»  municipalité»  dan»  leur  rébellion,  etc.,  a 
arrêté  de  nouveau,  que  tous  prêtre»  qui  n'out  point 
prêté  le  serment,  et  qui  troublent  la  trauquillité  publi- 
que, seront  tenus  de  s'éloigner  de  quatre  lieues  des  pa- 
roisses où  ils  exerçaient,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
etc.  Fait  au  Mont  de-  Marsan,  et  signé  BarabÉ,  pré- 
shienti  et  L.  BatbeuAT,  secrétaire  général. 

Arreté  du  directoire  du  18  janvier  179a-  — Sur  le 
rapport  fait  par  un  membre  d'un  grand  nombre  de 
plaintes  portées  au  directoire,  reUlisement  aux  diffi- 
eullé»  qu'éprouvent  le  cours  des  assignat»  dam  quel- 
ques lieux  du  département,  et  ù l'agioiage  que  certain» 
particuliers  se  pcrroeiient  dan»  l'ecbange  de  ce  papicr- 
uionnaie;  considérant,  que  malgn*  ce»  motifs  qui  doi- 
vent rassurer  tes  cîtojen»,  il  s'en  trouve  néaniuom»  de 
simples  et  mal  instruit»,  qui  font  des  difficultés  pour 
recevoir  les  assignats  en  paiement;  qu'égaré»  par  des 
gens  mal  intentionnés  et  avides,  ils  craignent  riv  pas 
pouvoir  emplojvr  des  assignats  qu'on  leur  présente, 
tandis  que  ces  crainics  qu'on  leur  a inspirer»  sont  les 
seul»  obstacles  qui  s'opposent  ù la  libre  circulation  des 
assignat»;  que  ce»  tuaiuriivrcs  sont  d'autant  plus  ré- 
pri'liciisible»,  que  les  cilo^rus  inrnrluitcs  rn  ressentent 
plu»  que  1rs  autres  les  suites  fAclieuseo  ; que  luus  le» 
bons  cilujciis  doivent  venir  au  secours  de  leurs  frères 
DialhL-iireiix  ; qu'ils  doivent  même  dénoncer  ceux  qui 
refusent  de  recevoir  des  assignats  comme  espèce»  son- 
nantes; considérant  qu'il  est  indispcnuble  d'en  favo- 
riser le  cour»,  le  directoire  arrête  qu  en  exécution  de  la 
loi  du  11  septembre  1790,  les  assignats  auront  cours  de 
monnaie,  et  seront  rrçn»  comme  espèces  sonnantes; 
enjoint  à tous  roarchauil»  de  blé,  boulangers,  auber 
gtstc»,  aniitc»,  niajiuuvricri,  ctc*|Uc le»  recevoir,  a peine 


d'être  poursuivi»  et  punis  comme  rebelles  ù la  loi  ; en- 
joint aux  municipalités  de  ta^r  la  main  à la  circula- 
tion des  assignats,  et  empêcher  qu'elle  D’éprouve  au- 
cune difficulté.  La  directoire,  BakabÉ  , président; 
L.  Batbeuat,  secrétaire. 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

I’KKMILkE  LÉOLSLATLIŒ- 
I*Tésidenre  de  M.  Condorcet. 

S^ATCE  00  MARDI  FÉVRIER. 

M.  Dumas,  vlce-prtîsidont,  occupe  le  fauteuil 

M.***  : Je  prie  rAs.scmbléc  de  renvoyer  à son  co- 
mité des  assignais  et  monnaies,  des  assigiiatâ  dont  je 
suis  porteur  pour  que  les  signes  caractérisüque.s  en 
soient  rcconmis.  Ils  appartiennent  h deux  pauvres 
malheiirciix  qui  les  ont  laissé  manger  par  des  animaux. 

L'Assombléc  prononce  le  renvoi  au  trésorier  de 
rexlraordinairc. 

11.  C«ÉRu>  : Le  7 ianvicr  dernier,  TAssembléc  avait 
ajourné  à un  mois  U di.scussion  sur  la  conservation 
ou  raiiénation  des  forêts  nationales;  Il  est  irêe»  impor- 
tant de  décider  cette  grande  qiic.vilnn  et  de  metlre  en 
activité  la  nouvelle  organisation  forestière  pour  arrê- 
ter le.s  dégradations  qui  se  font  journellemenl.  Je  de- 
mande i'ajourueineut  de  cet  objet  4 lundi  uu  mardi 
prochain. 

M.  Bkemovtier  : A quoi  bon  un  comité  central,  si 
l’Assemblée  intervertit  continuellement  Tordre  dii 
jour  déterminé  par  ce  comité,  et  si , par  des  décrets 
surpris  au  commencement  d'une  st-auce,  elle  accu- 
mule les  alTaires  et  entrave  son  comité  dans  Tcxcrcice 
de  ses  fonctions.  Je  deiuaudc  donc  le  renvoi  de  la 
proposition  de  M.  Cbéroit  au  comité  central,  auprès 
duquel  ü la  fera  valoir. 

M.  L.ACCÉE  : L'Assemblée  constituante  avait  avant 
vous  tellement  senti  la  nécessité  de  ne  point  embar- 
rasser la  marche  de  .scs  travaux  par  des  ajoumeineots 
à jours  fixes , qu'elle  avait  décrété  qu'aucun  de  scs 
membres  ne  serait  admis  à proposer  des  ajournements 
avant  de  s'être  concerté  avec  le  comité  ceutraL  Je 
demande  donc  que  Tou  passe  à Tordre  du  jour. 

L'^\sscmbléc  passe  à Tordre  du  jour. 

M.  Coi'PÉ  : Je  prie  TAssembléc  d'entendre  la  lec- 
ture d'une  lettre  adressée  par  le  procureur-syndic  du 
district  de  Moyon  à M.  Imbert , administrateur  de  ce 
même  district  et  député  à T.Vssemblée  nationale.  Elle 
est  en  date  du  13  février,  à neuf  heures  du  soir,  et 
ainsi  conçue  : 

« Ce  maÜQ,  à notre  réveil,  nous  avons  été  avertis  que  h» 
tocsin  sonnait  de  toute  part,  cc  roouscinenl  était  occasion- 
né par  le  bruit  répandu  dans  la  ville  et  aux  envlroiui,  qu’il 
allait  arriver  des  troupes  pour  faire  partir  les  cLargements 
de  bled  arrêtés  par  le  pi'uple.  A deux  heures  après  midi, 
dix  mille  hommes  étalent  rassemblés  dans  le  camp.  Sur  le 
soir  il  y en  eut  plus  de  trente  mille,  Nous  avons  domvé  or* 
dre  aux  gardes  nationales  de  se  rendre  au  lieu  de  ce  ras- 
semblement t lis  ont  voulu  aussi  avoir  les  oSciers  munici- 
paux de  Noyon.  Nous  leur  avons  envoyé  un  réquisitoire 
|K>ur  qu'ils  euss>‘i>t  à s'y  transpurlur  avec  les  citoyens.  Au 
moment  où  la  ville  de  ^oyl)n  parut,  tout  le  monde  fut  sa- 
tisfait, et  Tair  retentit  des  cris  de  vive  >oyon  ! Sans  cette 
démarche,  le  rassemblement  formé  entre  Noyon  et  Salnt- 
Quenün  eOt  pu  avoir  des  >uius  funestes.  Ce  rassemblement 
est  maintenant  divisé  , mais  on  est  prêt  à se  réunir  au  pre- 
mier moment  M.  Guibaut  de  Compïègne  nous  a fait  part 
de  l’arrivée  de  .M.  Gouy  d’ArcI,  chargé  du  commandement 
des  troupes.  Lorsque  ccl  uHider  est  arrivé  au  bacq,  et  i 
quelques  pas  plus  loin,  le  rassemblement  était  si  consldé* 
rable  et  si  effrayant , que  dans  la  crainte  de  manc|tier  sa 
mK.sion,  il  prit  le  paiil  d’aller  à Paris,  avec  un  arrêté  du 
directoire  du  déparlemeni,  etc.,  etc.» 

Je  cn«is  pouvoir  ravsurer  TAssembléc  sur  Icsdla- 
positiQOB  du  peuple  de  Noyoo  cl  des  cauipagoes  eu- 
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vironnantcs.  L'inquiéuule  cl  l'alarme  ont  été  excitées 
uniquement  par  les  enlèvements  excessifs  de  grains 
qui  se  faisaient  dans  le  département  Le  peuple  sait 
bien  que  ces  subsistances  ne  sont  pas  inépuisables, 
qu’à  force  d’en  enlever  il  n’en  restera  plus,  comme 
cela  est  arrivé  en  1789.  Que  disent  les  citoyens?  ils 
ne  cessent  de  répéter  qu'on  nous  assure  que  nos 
grains  ne  passeront  pas  eu  pays  étrangers  et  nous  les 
laisserons  aller.  Qui  pourrait  se  formaliser  de  ce  lan- 
gage? n’est-il  pas  celui  de  la  prudence?  1/ Assemblée 
nationale  doit  savoir  qu'en  vertu  des  anciens  régle- 
ments, les  communautés  religieuses  étaient  obligées 
de  garder  une  année  de  leurs  revenus  en  grains  ou  au 
moins  une  quantité  suffisante  pour  fournir  les  mar- 
chés. Les  simples  curés  de  village  avaient  toujours 
quelques  sacs  chez  eux  : ces  greniers  de  prévoyance 
n'existent  plus.  Voilà  ce  que  fait  le  peuple.  11  craint 
que  bientôt  les  marchés  ne  cessent  d’étre  fournis. 
Vous  savez  aussi  que  les  grands  propriétaires  sont 
émigrés  ; qu’ils  se  sont  hâtés  de  vendre  leurs  grains 
cl  que  toute  cette  denrée  est  par  conséquent  tombée 
entre  les  mains  de  marchands  et  d’avides  spéculateurs 
qui  l’enlèvent  et  vouent  à la  disette  les  pays  où  devait 
régner  l’abondance.  Le  lalwureur  même  effrayé  et 
abusé  s’empreofeo  de  vendre  scs  denrées  à un  bas 
prix.  Les  marchands  ne  cessent  de  lui  dire  : Vous 
allez  avoir  la  guerre  ; si  vous  avez  des  greniers  bien 
remplis,  cela  attirera  chez  vous  l’ennemi.  Le  peuple 
sait  tout  cela  comme  vous,  il  travaille  dans  les  gran- 
ges , il  bat  les  blés , il  voit  tout  ce  qui  se  passe  ; il 
s’aperçoit  que  les  magasins  sont  vides  î de-là  nais- 
sent les  inquiétudes,  les  défiances. 

Je  vous  prie  de  prendre  ces  objets  en  très  grande 
considération , et  de  tâcher  de  prévenir  les  troubles 
plutôt  que  de  vous  laisser  réduire  à la  nécessité  de 
tenter  ^ut-ètre  vainement  d’en  arrêter  les  progrès. 
Qu'on  rassure  le  peuple;  qu’on  lui  persuade  que  les 
subsistances  ne  seront  pas  enlevées  comme  elles  l'ont 
été  en  1789,  et  la  paix  publique  ne  sera  jamais  trou- 
blée. Il  existe  des  rasseniblemcuts  de  citoyens,  et  ce- 
pendant il  ne  se  commet  aucun  dégât  : pas  un  sac 
de  grain  n’a  été  enlevé,  on  garde  avec  le  plus  grand 
ordre  les  farines  saisies;  et  le  peuple  même,  le  peuple 
ne  cesse  de  montrer  le  plus  grand  respect  pour  l’au- 
torité de  l’Assemblée  nationale.  Qu’elle  parle  à ce 
peuple  avec  confiance , qu'elle  lui  dise  un  seul  mot , 
qu'elle  lui  promette  que  les  subsistances  ne  s'écoule- 
ront pas  hors  du  royaume,  et  aussitôt  tous  les  ras- 
semblements seront  dissipés.  Quand  l'esprit  est  ma- 
lade , il  faut  parler  à l’esprit,  et  traiter  le  malade 
dans  le  sens  de  sa  maladie.  Voulez-vous  employer  la 
force,  vous  aurez  à réduire  290,000  hommes  , aux- 
quels l’erreur  a donné  la  force  du  désespoir.  Le  parti 
de  la  raison  et  de  la  modération  est  le  seul  qui  puisse 
assurer  l'exécution  paisible  et  non  sanglante  de  la 
loi.  Je  demande  que  la  lettre  que  je  viens  de  lire  soit 
renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.  Bréard  : I.a  proposition  qui  vous  est  faite  par 
le  préopinant  mérite  d'être  exuminée  avec  soin.  Je 
crois  qu’en  effet  les  moyens  <le  la  persuasion  et  de  la 
douceur  seront  plus  puissants  que  ceux  de  la  force 
sur  un  peuple  abusé,  mais  toujours  mu  par  le  patrio- 
tisme, et  rempli  de  bonnes  intentions.  Je  crois  que  le 
comité  de  surveillance  a déjà  préparé  un  rapport  à 
cet  égard, 

M.**’  ; Je  demande  qu’on  laisse  au  pouvoir  exécu- 
tif le  soin  d'exécuter  la  loi,  et  que  l'on  passe  à l'ordre 
du  jour. 

Une  partie  de  l’Assemblée  appuie  la  demande  de 
l'ordre  du  jour.  — Elle  est  rejetée  à une  très  grande 
majorités 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. 

M.  i’AUE  : Je  dois  à moi-même  et  (i  l'Assemblée  de 


lui  rendre  compte  d’un  événement  qui  m’est  arrivé 
hier,  et  qui  a quelque  importance.  11  y a un  mois 
qu’une  proclamation  du  roi,  confirmative  d’un  arrêté 
du  département  de  l'Ain,  qui  avait  interdit  un  admi- 
nistrateur , fut  renvoyée  à l’examen  du  comité  des 
rapports  et  pétitions  : le  rapport  fut  différé , parce 
que  l’administrateur  suspendu  de  ses  fonctions  était 
venu  à Paris  pour  faire  imprimer  un  mémoire,  et  que, 
d'im  autre  côté , le  directoire  du  district  de  Nantiia 
avait  envoyé  ici  son  procureur-syndic  pour  répondre. 
Je  devais  soumettre , hier  au  soir,  mon  rapport  au 
comité  ; cl  malheureusement  l’une  et  l’autre  parties 
en  avaient  été  prévenues.  Passant  à sept  hemes  du 
soir,  dans  la  cour  des  ministres  je  fus  accosté  par  un 
homme  qui , après  avoir  fait  quelques  mouvements 
I>our  m’intercepter  le  passage , m'enleva  les  papiers 
dont  j’étais  porteur.  Je  courus  après  cet  homme  ; 
mais  il  m'échappa , et  je  ne  pus  parvenir  à le  faire 
arrêter.  La  seule  précaution  que  je  pus  prendre , fut 
de  faire  ma  déclaration  auprès  du  commissaire  de  po- 
lice de  la  section.  La  perle  de  mon  rapport  est  de  peu 
d'importance , parce  que  je  puis  le  faü’e  de  mémoire  ; 
mais  une  perte  qu’il  est  important  de  réparer,  est  celle 
des  pièces  originales  qui  m'avaient  été  confiées  par 
le  procureur-syndic  : ce  sont  des  registres  de  procès- 
verbaux  d’esliraalion , des  registres  contenant  des  pro- 
cès-verbaux d'adjudication , les  minutes  d'un  baU  de 
moulin , d'une  quittance  de  9,000  liv. , etc.  Je  propose 
à l’Assemblée  de  décréter  que  le  directoire  du  district 
de  .Nantua  prendra  toutes  les  mesures  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  rétablir  ces  minutes  , c'est-à-dire  qu’il 
sera  autorisé  à rassembler  des  adjudicataires  {Mur 
refaire  les  procès-verbaux. 

M.  Béraro  : Hier  au  soir,  un  quart  d’heure  avant 
que  M.  l»age  arrivât  au  comité,  un  inconnu  vint  me 
demander  l’heure  à laquelle  il  devait  arriver,  et  il 
partit  aussitôt.  Un  moment  après  deux  autres  parti- 
culiers vinrent  faire  la  même  demande,  et  me  paru- 
rent très  agités.  Il  est  certain  qu’il  y a quelqu’un  ici 
qui  a un  très  grend  intérêt  à ce  que  cette  affaire  ne 
soit  pas  décidée. 

M.'**;  Je  sais  et  je  prie  M.  le  rapporteur  de  dire 
que  plusieurs  fois  chez  lui  et  en  sa  présence  les  par- 
ties ont  fait  des  menaces  qui  pourraient  faire  croire 
qu’elles  ont  été  capables  de  cuiiimettre  le  délit  qui 
vient  d’être  dénoncé. 

M.  l’age  rend  compte  de.plusieurs  faits.  — 11  insiste 
sur  la  proposition  relativement  au  rctablissemcnt  des 
minutes.  — Un  membre  demande  que  les  administra- 
teurs du  district  soient  rendus  responsables  des  mi- 
nutes qu’ils  se  sont  permis  de  déplacer  de  leurs  ar- 
chives. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.  — Celle  de  M.  Page 
est  adoptée. 

M.  Bazire,  an  nom  du  comité  de  surveillance  : Je 
suis  cliargé  de  vous  faire  un  rapport  relativement  à 
l’arrestation  de  quatre  personnes  détenues  depuis 
quatre  mois  à Château-Gonthier.  Voici  le  fait  : 

Un  jeune  homme  de  22  ans , M.  .Surdy  fils,  adju- 
dant de  la  garde  nationale , se  persuade  que  dans  la 
nuit  du  29  au  30  novembre,  il  doit  y avoir  une  émeute 
populaire.  Il  se  présente  à la  municipalité  pour  la 
prévenir  de  ses  craintes  ; la  municipalité  n’y  trouve 
pas  beaucoup  de  fondement  ; cependant  elle  donne 
des  ordres  au  commandant  de  la  garde  nationale  pour 
faire  doubler  les  postes.  M.  Surdy  ne  trouve  pas  ces 
mesures  suffisantes  ; il  écrit  lui-même  à plusieurs  ci- 
toyens de  sa  connaissance  de  sc  rendre  le  soir  au 
corps-dc-gardc.  Le  commandant  voyant  ce  renfort, 
qu'il  juge  inutile  , invite  M.  Surdy  cl  ses  amis  à sc 
retirer.  Il  s’élève  de  violents  débats  ; M.  Surdy  per- 
siste à vouloir  faire  ce  service  extraordinaire  ; il  sc 
met  à la  tête  d'une  patrouille  ; il  arrête  les  citoyens , 
cl  leur  enlève  leurs  armes , sous  le  prétexte  de  Iq 
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traoquillittS  publique.  i.c  loiulemaiu  on  rend  plainte 
contre  M.  Surdy.  On  dépose  qu'il  a voulu  désarmer 
les  ]>atriotcs , et  on  prête  à ce  jeune  homme  des  pro- 
jets et  des  vues  très  étendus.  Le  tribunal  correction- 
nel se  déclare  incompétent  pour  un  délit  qu’il  regarde 
comme  un  attentat  h la  sûreté  de  l'Etat.  Cependant  le 
jeune  homme  et  trois  de  ses  amis  sont  arrêtés.  Le 
comité  n'a  vu  en  lui  qu'un  étourdi , et  dans  scs  amis 
que  des  hommes  abusés.  Il  pense  que  le  délit  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables  était  de  nature  à devoir  être 
instruit  par  la  police  correctionnelle,  et  qu'il  est  suffi- 
samment puni  par  une  détention  de  quatre  mois:  U 
vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  surveillance  sur  les  événements 
passés  à Château-Gonthier  dans  la  nuit  des  29  et  30 
novembre  dernier , décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à ac- 
cusation contre  MM.  Augustin  Sourdy,  fils , adjudant 
de  la  garde  nationale  dudit  lieu  ; Augustin  Itolle , bri- 
gadier de  la  gendarmerie  nationale  ; Jean  Brillet,  mar- 
chand tourneur,  et  Pierre-François  Armam,  fils.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  .M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
ainsi  conçue  : 

« Monsieur  le  président , un  nombre  assez  considérable 
de  gardes  françaises  qui  ont  été  exclus  de  la  nouvelle  for- 
mation , demandent  la  permission  de  se  présenter  à l’As- 
semblée nationale  Jeudi  prochain.  Elle  ne  leur  refusera  pas 
cette  Justice,  de  latiuelle  dé|)eadcot  leur  honneur,  leur  exis- 
tence et  leur  tranquillité,  n 

M.  Chabot  : Je  demande  la  parole.  (Un  murmure 
soudain  s’élève  dans  l’Assemblée.)  Je  rappelle  à ceux 
qui  font  entendre  des  hurlements  parce  que  je  de- 
mande la  parole....  (De  violentes  rumeurs  partent  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.  — Plusieurs  membres 
entourent  M.  Cliahot , et  l'interrompent  par  des  cris. 
Après  plusieurs  instants  de  tumulte  et  d'altercations 
particulières,  il  continue.)  Je  leur  rappelle  que  toute 
interruption  que  l’on  fait  éprouver  à celui  qui  a léga- 
lement la  parole , est  une  insurrection  des  individus 
contre  la  volonté  de  l’Assemblée.  Je  demande  que  les 
gardes  françaises  soient  admis  jeudi  prochain , parce 
que , vexés  pour  leur  patriotisme , ils  se  trouvent 
manquer  de  tout  secours,  et  dans  l’impossibilité  de 
subsister , parce  qu’cncore  il  est  nécessaire  que  l’As- 
semblée nationale  leur  donne  une  preuve  de  la  re- 
connaissance de  la  nation  , en  les  admettant  le  jour 
même  auquel  ils  demandent  d’étre  entendus. 

M.  nn£SiüE:<T  : On  demande  que  les  pétition- 
naires soient  admis  dimanche.  Je  vais  consulter  l’As- 
semblée. 

La  majorité  se  lève  jx)ur  l’affirmative. 

La  délibéralion  est  interrompue  avec  violence  par 
M.  Merlin  ; puis  par  .M.  Chabot,  ensuite  par  M.  Thu- 
riot , enfin  jtar  un  grand  nombre  de  membres  placés 
dans  une  extrémité  de  la  salle,  qui  se  lèvent  successi- 
vement, en  interjM^llant  le  président  par  des  cris , ou 
en  demandant  la  parole  contre  lui. 

M.  LE  i>R/.siDt:?iT  : J’ai  mis  aux  voix  la  proposition 
d’admettre  les  pétitionnaires  dimanche  , parce  que 
cette  proposition  a été  faite,  et  l’^Yssemblée  l’a  décrétée. 

MM.  Merlix  et  Chabot  : ^ous  ne  l’avons  pas  en- 
tendue. 

Plusieurs  autres  voix  de  la  môme  extrdmité  de  la 
salle  :!fioüs  ne  l’avons  pas  entendue , M.  le  président 

M.  LE  pRÉsiUEXT  : J’ai  prononcé  très  distincte- 
ment, et  l’on  pouvait  rejeter  la  proposition  que  je 
mettais  aux  voix,  cependant , puisqu’il  s’élève  de  si 
fortes  réclamations , je  consens  à faire  une  nouvelle 
épreuve. 

M.  Ducos  : Toutes  les  fois  que  deux  propositions 
sont  faites,  la  question  de  priorité  doit  avant  tout  être 
mise  aux  voix , c’est  sans  doute  par  une  erreur  invo- 
loutairc  que  M.  le  président  s'est  écarté  de  cet  usage. 


Je  demande  que  l'Assemblée  soit  consultée  sur  la 
priorité.  (On  applaudit.) 

M.  Thcriot  : Le  comité  militaire  est  chargé  de  plu- 
sieurs rapports  relativement  à ces  ci-devant  gardes 
françaises.  Il  est  bien  juste  qu'ils  soient  entendus 
avant  que  ces  rapports  soient  faits,  je  demande  qu'ils 
soient  admis  ce  soir. 

M.  llACssY-ltOBECODRT  : L’ Assemblée  a fixé  le  di- 
manche pour  l’admission  des  pétitionnaires  de  Paris  ; 
mais  elle  a plusieurs  fois  dérogé  .'i  cet  usage. 

M.  Delmas;  Les  gardes  françaises  ont  tout  fait  pour 
la  révolution , ils  ont  conquis  la  Hastille  ; je  demande 
la  priorité  pour  la  proposition  faite  de  les  admettre 
ce  soir. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité , et  décrète  l’ad- 
mission à ce  soir. 

M.  Cambox  , au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des 
finances:  On  avait  accusé  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie de  malversation  dans  les  achats  du  numéraire, 
commises  dans  le  courant  de  ce  mois.  Ils  vous  ont 
prouvé  qu’ils  n’en  ont  pas  acheté  ce  mols-ci.  Us  vous 
ont  adressé  plusieurs  mémoires  pour  prier  l’Ass<>m- 
blée  de  nommer  des  commissaires  pour  surveiller  ces 
achats.  Voici  leurs  raisons  : les  achats  de  numémirc 
forment  un 'objet  de  dépense  considérable , et  nulle 
déjicnse  ne  peut  être  pavée  par  la  trésorerie  que  sur 
une  ordonnance  d’un  ministre,  et  en  vertu  d’un  dé- 
cret de  r.Assembléc  nationale;  or,  l’Assemblée  ne 
peut  prévoir  à quoi  monteront  ces  achats  ; faute  de 
décret  préalable , il  faut  une  surveillance  habituelle. 
Je  vous  propose  donc , au  nom  du  comité  de  l’ordi- 
naire des  finances , de  nommer  quatre  commissaires 
tous  les  quinze  jours. 

M.  Haussy-Kobecodrt  : Quant  on  examine  atten- 
tivement la  question  projwsée  par  le  préopinant,  on 
voit  qu’elle  a beaucoup  plus  d’importance  qu’elle  pa- 
rait en  avoir  au  premier  coup-d’œil.  Des  calomnies 
ont  'circulé  sur  le  compte  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. On  les  a accusés  de  faire  des  achats  très  dis- 
pendieux. Leur  délicatesse  s’est  alarmée  ; mais  j’ob- 
serve que  la  surveillance  qu’ils  demandent,  est  ausssl 
Inutile  qu’elle  est  contraire  aux  principes  delà  consti- 
tution. Vous  savez  que  les  fonctions  législatives  .sont 
incompatibles  avec  celles  de  l’administration.  Si  vous 
établissiez  des  commissaires  pour  surveiller  l'achat 
du  numéraire , il  faudrait  nommer  des  commissaires 
pour  toutes  les  autres  administrations.  Les  députés 
de  l'Assemblée  nationale  cesseraient  d'être  inviola- 
bles, et  les  administrateurs  cesseraient  d’être  respon- 
sables. L’Assemblée  constituante  avait  rejeté  la  même 
proposition  ; les  principes  n’ont  pas  changé  depuis 
cette  époque.  La  loi  du  30  mars  a pourvu,  article  19, 
au  seul  moyen  convenable  pour  exercer  cette  sur- 
veillance. Elle  ordonne  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  remettront  tous  les  quinze  jours  au  corps 
législatif  un  état  de  leur  gestion , et  que  cet  état  sera 
Imprimé.  L’Assemblée  nationale  a aussi  le  droit  de 
vérifier  à cliaqnc  instant  leur  registre  , et  ce  grand 
acte  de  surveillance  peut  être  toujours  fait  utilement, 
tandis  que  la  nomination  de  député  co-administra- 
teur est  illusoire. 

Craint-on  que  les  commissaires  de  la  trésorerie 
comptent  l’argent  ûO  pour  100 , tandis  qu’ils  ne  l’au- 
raient payé  que  35.  Vos  commissaires  ne  pourront 
jamais  découvrir  cette  fraude,  parce  que  des  hommes 
assez  corrompus,  assez  perfides  pour  dissimuler  des 
marchés,  en  présenteront  aussi  à vos  commisssaires 
qui  ne  seront  qu’apparents  et  destinés  à rentrer  dans 
les  comptes.  Heureux  encore  si  vos  commissaires , 
dupes  de  cette  dissimulation , ne  sont  pas  suspectés 
d’en  être  les  complices  ! Si  la  calomnie  poursuit  les 
commissaires  de  la  trésorerie , un  seul  mol  dit  à cette 
tribune  peut  les  justifier,  comme  cela  vient  d’arriver; 
ç’ib  sont  calomniés,  Üs  peuvent  s'en  consoler,  en 
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songeant  (jnlls  partagent  cet  honneur  avec  le  corps 
législatif,  le  roi  et  tous  ceui  qui  suivent  leurs  devoirs 
et  eiécutent  rigoureusement  la  loi. 

Gaminet  : Je  demande  que  quatre  commissai- 
res soient  nommés  ]H)ur  surveiller,  non  pas  seulement 
les  achats  du  numéraire  qui  se  font  à Paris , mais 
aussi  ceux  qui  se  font  dans  les  départements,  et  sur- 
tout pour  surveiller  l’emploi  de  ce  numéraire,  et  les 
mandats  des  ordonnateurs,  afin  que  les  ministres  n'a- 
busent pas  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  payer  tant  en 
argent , tant  en  papiers. 

M.  Thlriot  : Je  pense  que  nous  ne  devons  pas 
nous  borner  à surveiller  les  achats  du  numéraire  ; 
mais  qu'il  faut  prendre  des  mesures  propres  à rendre 
CCS  achats  utiles.  Chaque  jour  on  fabrique  de  la 
monnaie , et  cependant  chaque  jour  on  l'achi'te.  Je 
propose  qu'il  soit  fait  incessamment  un  rap{>ort  sur 
la  très  grande  et  très  dangereuse  erreur  dans  laquelle 
est  tombée  l'Assemblée  cuustituante  , en  faisant  du 
numéraire  une  marcliamlise.  11  faut  savoir  s'il  n'est 
pas  possible  de  fabriquer  chaque  jour  autant  de  nu- 
méraire qu’il  CD  faut  pour  les  paiements  du  trésor 
public. 

M.  Dl'cuer  : Les  agents  du  pouvoir  exécutif  sont 
eu\-inèni(>.s  les  vendeurs  d'argent  et  les  premiers 
agioteurs.  Je  demande  que  les  directoires  do  dépar- 
tement soient  chargés  de  surveiller  U fabrication  des 
monnaies  et  leur  emploi,  aliti  que  l'on  saclic  si  ce  que 
l’on  fabrique  ne  suflit  pas  pour  la  solde  des  troupes  , 
aüu  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  puissent 
pas  acheter  et  vendre  trois  ou  quatre  fois  les  mêmes 
espèces. 

M.  Ccitor-.Morveac  : L’achat  du  numéraire  est 
nécessaire  ; tout  le  monde  en  convient.  Il  faut  donc 
le  surveiller,  parce  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie redoutent  de  se  charger  d'une  aussi  elTrayaole 
responsabilité.  • 

Je  suppose  qu'on  leur  oifre  un  lingot  d’argent  à 
20  pour  100 , Ils  pourront  croire  que  cette  occasion 
est  avantageuse;  mais  ils  pourront  craindre  aussi 
que  quelques  jours  après,  l'argent  diminue , et  qu’on 
leur  fasse  un  crime  d’avoir  payé  ce  lingot  20  pour 
100.  L'Assemblée  exercera  donc  contre  eux  une  res- 
ponsabilité négative.  Ils  resteront  dans  une  Inaction 
fondée  sur  la  crainte,  l'ouvex-vous  exercer  une  res- 
ponsabilité sur  les  «Ttipides  7 II  faudrait  exercer  sur 
eux  une  responsabilité  de  tous  les  moments,  cl  |)eul- 
flre  une  responsabilité  d’opinion , car  ils  peuvent  se 
tromper  sur  la  nature  des  opérations  qu’ils  ont  à 
faire.  Ils  peuvent  craindre  que  le  prix  de  l'argent 
augmente  d'un  tiers,  tandis  qu'au  contraire  (I  dimi- 
nuera de  la  même  quantité  ; Fart  de  ces  achats  con- 
siste à savoir  profiter  du  moment.  Il  n’cxlste  donc 
a ucunc  responsabilité  pour  ces  sortes  de  spéculations. 
En  concluant  à la  nomination  des  commissaires,  je  me 
mots  bore  du  principe,  comme  l'Assemblée  consti- 
tuante s'y  est  mise,  comme  vous  vous  y êtes  mis 
Tou^mémes.  en  nommant  des  commissaires  pour  la 
fabrication  des  assignats.  Il  faut  que  ces  commissaires 
décident  concuremment  avec  ceux  de  la  trésorerie, 
8 il  y a lieu  à mettre  te)  ou  tel  prix  à l’acbaldu  numé- 
raire. Je  demande  qu'il  y ait  au  moins  six  comniissal- 
res,  parce  qu'il  pourrait  y on  avoir  doux  d’al^nls  et 
que  deux  commissaires  pourraient  ne  pas  vouloir 
prendre  sur  eux  des  décisions  aussi  importantes  à la 
C bose  publique. 

M.  ItucBER  ; Cessix  commissaires  seront  six  man- 
teaux d’inviolabilité  pour  chacun  des  six  commissai- 
res de  la  trésorerie.  Je  demande,  au  contraire,  qu’ils 
soient  responsables,  et  qu'ils  rendent  compte  de  l’em- 
ploi qui  aura  été  fait  de  ces  slaliu’s  rnlossales  en  or 
et  en  argent,  que  le  fanatisme  avait  élevées  partout 
dans  nos  départements. 

M,  Gcadxt  : J’appuie  la  molioo  de  M.  Tliurioi; 


c’est  par  elle  seule  que  nons  pourrons  sortir  de  l’éta^ 
d'inquiétude  et  de  méiiance  où  nous  tiennent  les 
agents  du  pouvoir  exécutif;  mais  cette  motion  est  in- 
dépendante du  véritable  état  de  la  question  : car  les 
m«'sures  que  nous  prendrons  pour  éviter  d'acheter 
du  numéraire,  n'enipécberoot  pas  qu'il  ne  faille  en 
acheter  encore  pendant  quelques  temps.  Ihils,  donc 
que  cet  achat  est  encore  n^essalrc,  il  faut  le  sur- 
veiller : celle  surveillance  est  conforme  aux  principes 
de  la  cousÜluUoii  ; car,  par  la  constitution , la  iréscH 
rerie  nationale  est  mise  sous  la  surveillance  iminé- 
dUtc  du  pouvoir  législatif,  et  lorsqu'il  ne  peut  exer- 
cer cette  surveillance  par  la  voie  de  la  responsabilité, 
il  a le  droit  de  l'exercer  à l'avance , et  de  prévenir 
les  dilapidations,  plutùt  que  d'alteudrc  la  nécessité 
de  les  punir.  U y a plus:  le.H commissaires  de  la  tré- 
sorerie ne  peuvent  être  responsables  des  achats  d'ar- 
genU  Aucune  loi  n'iiuliaue  coimne  ces  achats  peuv  ent 
être  faits  de  la  manière  fa  moins  dispendieuse. 

M.  Cambox  : Je  commence  par  répondre  à M.  Du- 
cher.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  vous  ont  re- 
mis l'éial  de  l'emploi  de  l'argenterie  des  églises, 
l'eiidaul  le  inoisdeuovembrc,  elle  a produit  73  mille 
livres;  pi'ndaiit  le  mois  de  décembre,  275  iiiÜle 
livres  ; |K‘mlaiu  le  mois  de  janvier,  203  mille  livres. 
Le  second  objet  est  relatif  à la  recette  du  miroé-> 
raire:  jusqu'ici  les  commissaires  delà  trésorerie 
TOUS  en  ont  toujours  rendu  compte.  Le  premier 
moyen,  celui  de  la  fabrication  de  l’argenterie  den 
églises,  est  connu,  vous  venez  de  le  voir  très  peu 
podticlif  ; les  commissaires  de  la  trésorerie  peuvent 
aussi  s'en  proairer  i Paris;  ce  moyen  est  très  cU»- 
pendieuT.  Enfin  un  autre  moyen  utilement  employé 
jasqn’4  présent,  consiste  à prendre  du  papier  sur  l’é- 
tranger qui  est  payé  en  monnaies  étrangères  que  l’on 
convertit  ensuite  en  écos  de  France.  Mais  ce  moyen 
est  encore  dispendieux,  à cause  de  la  perte  de  nos 
changes,  cl  un  p^'tit  À;ti  en  assignats  ne  vaut  eu 
Angielerrc  que  J|5  ou /16  sous  ; ainsi  un  petit  écu 
coûte  15  sons.  Voilà  les  opérations  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  sont  obligés  de  faire.  Pouf  ce* 
op4^atlons,  on  ne  peut  guère  exercer  de  responsabl- 
illé  ; il  ne  faut  qu’une  surveillance  habituelle. 

M.  CAiirxET  : Il  ne  faut  pas  autoriser  les  commis- 
saires lie  l'Asseinblée  à délibérer  avec  ceux  de  la 
trésorerie,  ni  4 fixer  le  prix  du  numéraire  ; c'est  une 
association  qui  ne  convient  pas  au  caractère  des  dépu- 
tés de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande  que  ces  com- 
missaires n’aient  que  la  mission  de  recevoir  tous  ics 
jours  les  comptes  des  commissaires  de  ia  trésorerie. 

M.  Thcriot  : Je  demande  la  question  préalable, 
motivée  sur  ce  que  la  surveillance  des  opérations 
de  la  trésorerie  nationale  appartient  de  droit  «u 
comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

I.a  proposition  de  M.  Tburiot  est  adoptée. 

M.  Tilt  RlOT  : Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  mettiez  aux  voix  la  proposition  que  j’ai  faite, 
pour  que  le  comité  de  l’ordinaire  des  finances  ou  celui 
des  assignais  et  monnaies  frtl  chargé  de  prendre  des 
renseignements  exacts  sur  la  qiiatitllé  de  moniialee 
qui  se  fabrique  journellement,  cl  sur  relie  que  les 
besoins  du  trésor  public  exigent,  afin  de  contre- 
balancer la  dépense  par  la  fabrication  , et  qu'U 
examine  en  outre  s’Iln'esi  pas  nécessaire  de  révoquer 
la  l(»i  qui  a permis  le  commerce  de  l'argent. 

M.  ÇlfiXETTE  : C'est  en  vain  que  vous  renverreE  à 
votre  comité  une  loi  qui  empêche  la  vente  du  numé- 
raire. I>(!  tout  temps,  dans  tons  les  Etats,  ia  umn- 
naie,  soit  de  mêlai,  soit  de  papier,  portant  l'empreinte 
nationale,  n’a  pu  avoir  cours  qu'autant  qu'elle  obte- 
nait la  confiance.  L’Assemblée  n'a  jamais  fait  de  loi 
ni  aiitorlsAt  la  vente  de  l’argent,  elle  a sculemeni 
écrété  qu'elle  ne  la  défendait  pas.  SI  vous  révoquei 
cette  faculté,  qu'arrIvcr»-l-Ü  ? Oat  que  l'argeat 


m 


sera  plus  rare  encore.  Rappelez-vous  que  lors  du 
s)'stéme  de  Law,  l'argent  monta  à 120  pour  ceni» 
parce  qu'on  le  recherchait  de  toutes  parts.  Je  de* 
mande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Thuriot. 

question  préalable  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commandants  et  orheiers  du  10*  bataillon  de 
la  2*  légion  de  la  garde  nationale  parisienne,  qui 
envoient  une  pétition  pour  réclamer  l'exécution  de 
la  loi  du  29  septembre  1791,  qui  enjoint  à tous  les 
citoyens  de  bire  leur  service  perscmnel.  ils  se  plai* 
gseoi  de  ce  que  les  officiers  et  sous-oificlersqul  veu- 
lent y cootraijMlre  les  citoyens,  sont  exposés  à leurs 
insulies  et  À leur  dérision.  Ils  demandent  que  cette 
fooctk>n  soit  attribuée  aux  juges-de-paix  de  chaque 
section. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  militaire 
et  de  législatiOQ. 

M.  ***  : Je  dénonce  à la  aévérité  de  l'Assemblée 
une  infraction  à la  loi  du  15  avril,  relative  à la  nou- 
velle empreinte  des  monnaies.  Voici  un  écu  frappé 
cette  année,  qui,  au  mépris  de  la  loi,  porte  l'ancieune 
W«CIKlC,  au  lieu  de  ceUes  qui  ont  été  décrétées  par 
l'Assemblée  constituante. 

M.  ***  ; Je  demande  que  cette  Infraction  soit  punie, 
et  qu'on  y mette  un  terme  ; car  le  moyen  d'empé- 
cher  l'exportation  de  notre  numéraire  à l'étranger, 
c'est  de  lui  donner  une  empreinte  qui  l'engage  à le 
repousser  plutôt  qu'à  le  recevoir.  Or,  quoi  de  plus 
propre  à cela  que  l'empreiiile  constitutionnelle, 
Louis  XVI,  roi  des  français.  lUgne  de  la  loi,  La 
nation,  ta  loi  et  le  roi.  (On  applaudit) 

M.  Lasocrce  : Je  (üùuandc  que  le  ministre  des 
contributions  publiques  soit  tenu  de  rendre  compte 
dans  trois  jours  de  l'exécution  de  la  loi  du  15  avril 
1791,  sur  fa  fabrication  des  monnaies. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

lin  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port, et  propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  gref- 
les  et  antres  oflires  domaniaux,  dont  il  propose  le 
remboursement,  soit  sur  le  pied  du  prix  du  dernier 
contrat,  soit  sur  le  pied  des  baux  auÜienUques,  ou 
sur  le  pied  d'une  évaluation  arbitrale. 

L'impression  du  rappport  et  du  projet,  et  l'ajour- 
DOmenl  sont  décrétés. 

M,  (îtiyton-îMorveaii  fait  la  troisième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  rétablissement  d’un  bureau 
dans  la  trésorerie  nationale,  pour  la  liquidation  des 
offices  supprimés  avant  le  l*'mai  1789,  la  rectifica- 
tion des  erreurs  dans  les  titres  des  rentes  cl  pensiems, 
et  la  conservation  des  saisies  et  oppositions. 

La  question  préalable  proposée  par  M.  Boéro,  et 
â]q>uyée  par  M.  Thuriot,  est  rejetée; 

L'Assemblée  décide  qu'elle  Ira  aux  voix  article 
par  article. 

M.  Guy ton-Morveau  fait  lecture  de  l'article  l*^ 

L'Assemblée  natiouale  voulant  pourvoir  à ce  qu'exi- 
gent le  maintien  de  l'ordre  et  la  régularité  du  service 
dans  les  opérations  confiées  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  et  déterminer  les  règles  à suivre 
pour  la  conservation  des  saisies  et  oppositions  sur  les 
aommes  qui  s'acquitent  directement  an  trésor  pu- 
blic; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
b trésorerie  nationale,  et  les  trois  lectures  du  projet 
de  décret  fàiles  dans  les  séances  des  26  novembre 
i791,  6 janvier  1792,  et  dans  celle  de  ce  jour,  et 
arrêté  qu'il  en  serait  délibéré  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art  I**.  n sera  établi  dans  la  trésorerie  nationale  un  bu* 
rcau  chargé  da  l'cxécutloQ , tant  du  décret  du  21  septem- 
bre dernier,  qui  renvoie  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
la  liquidsclon  des  oAcee  supprimés  antériaurtment  sn 


l**  mal  17S0,  que  de  celui  du  16  du  même  mois  de  sep- 
tembre, qui  charge  res  commissaires  de  la  rectification  des 
errenn  dans  les  titres  de  rentes  perpêluelles,  et  do  propo- 
ser à l’Asseinbléc  nationale  U rcetiflcalion  des  erreurs  re- 
latives aux  rentes  viagères. 

M.  Cambon  demande  la  que^iOQ  préalable  sor  l'ar- 
ticle 1*'  et  l’attribution  aux  commissaires  de  U tré- 
sorerie nationale  des  objets  qu'il  renferme. 

L'article  i*'  est  rejeté  par  1a  question  préalable. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

« Art.  H.  Les  commissaires  de  1a  trésorerie  natiouale 
•eront  chargés  de  renregtsircinenl  et  de  la  conservation 
des  saisies  et  opporiUons  formées  sur  les  sommes  dues  par 
l'Etat  aux  absents,  conformément  au  décret  du  29  Juillet 
dernier,  ainsi  que  sur  les  arrérages  des  pensions  et  secours 
pour  la  partie  qui  est  déclarée  salsimable  par  le  décret  du 
18  août  dentier. 

» 111.  Le»  propriétaires  des  olBces  supprimés  avant  la 
l*'  mai  1789  , serout  tenus  de  fournir  auxdUs  commis- 
saires leurs  quittances  de  finance,  contrats  d’acquisition, 
provisions  et  autres  titres  de  propriété  ; et  sur  le  vu  de  ces 
pièces,  ils  procéderont auxdiles  liquidations,  conformément 
au  décret  du  21  septembre,  et  en  ordonneront  les  retu- 
boursements  dans  les  valeurs  et  proportions  portées  par 
les  réÿemenU  a ce  relatifs. 

• IV.  En  conséquence,  lorsqu'un  office  devra  être  renn 
boursé  en  quittances  de  finance,  elles  seront  •xpédiâes 
dans  la  mémo  fonne  que  celles  précédemment  délivrées , 
et  le  paiement  des  Intérêts  sera  fait  par  les  payeurs  des 
rentes;  les  offices  payables  comptant  seront  remboursés 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à la  charge  par  les  pro- 
priétalrws  de  remplir,  dans  l’un  cl  l’autre  cas,  les  formalités 
prescrites. 

n V.  Les  liquidations  qui  ne  s'étèvcnücnt  pas  à un  ca- 
pital de  àOO  llv. , seront  remix>ursables  comptant:  quoi- 
que, par  la  nature  desdits  offices , et  les  édits  de  leur  sup- 
pression , elles  eussent  dû  être  remboursées  en  quittanças 
de  finance. 

» L'art.  V est  rejeté. 

B VL  Les  créanci*»rs  autorisés  par  le  décret  du  20  juillet 
dernier,  à poursuivre  leur  paiement  sur  les  sommes  dues 
par  l’Etat  aux  a])seab  hors  du  royauoie,  pourront  saisir 
entre  U-s  mains  d<?s  romuiissaircs  de  la  IréMrcrlc  nationale. 
Ce  qui  est  2 payer  2 leurs  débiteurs  dircctonicat  par  le  tré- 
sor public;  mais  Kur  paiement  ne  pourra  être  effectué 
u’après  «iti'ils  auront  rempli  tes  conditions  portées  audit 
écrel,  qu’ils  auront  fait  constater  l’abvnce,  cl  prononcer 
la  vali^té  de  la  saisie. 

• \'I1.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  saisir  entre 
les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale , le* 
sommes  qui  doivent  être  acquittées  directement  au  trésor 
public,  soit  pour  intérêts  des  finances  de  cautionoement  «( 
de  prix  d’acqubiüont,  soit  pour  fournitures,  entreprlsea  ot 
travaux,  autres  néanmoius  que  ceux  de  charité. 

• VUl.  il  pourra  de  mêoie  être  formé  opposition  et  salsla 
ao  même  bureau  de  conserv  atioo , de  la  moitié  des  arréra- 
ges, pou&ious,  secours,  dons  ou  gratifications,  autres  néan- 
moins que  les  primes  et  CDCouragenvcnU  pour  le  commerce, 
par  les  créanciers  desdits  pensloimairos , fondés  en  titres , 
pour  entretien , nourriture  et  logement , conformément  au 
décret  du  18  août  dernier. 

B I\.  Lors  de  U mort  d'un  créancier  de  i'Rtat , tout  et 
qui  sera  dû  à sa  succession  par  la  trésorerie  nationale,  sera 
•tisissabic  par  sts  créanciers , quel  que  soit  la  titre  duffit 
créancier.  • 

La  suite  des  articles  est  sjoamée  à la  prochaiM 
stance. 

La  stiance  est  levée  i quatre  heures. 

Article  omit  dam  ta  téanee  du  13  février. 

On  fait  lecture  d'une  note  qnl  annonce  que  le  roi  a 
sanctionné  le  décret  relatif  au  séquestre  des  bteni  des 
émigrés.  (Les  tribunes  applaudlssenL) 


LIVRES  lOL’VSÀCX. 

Etat  général  du  service  des  diiigenees  et  messageries 
nationales  de  France.  Se  irouT.  à P»ri»,  cb.*  M.  B.1- 
l.rd,  împnmeiir*  ru.  de.  M.lharintl  dies  SIM.  Petit 
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et  Deienne,  libraires,  au  PaIaî«-Royal;  cb«a  Ici  tuUica 
üe  riiAicl  dci  Messageries;  et  chea  les  directeurs  des 
mcssa;;eries  des  villes  du  royaume. 

Cci  rtat,  inrinirnent  utile  aux  j>enonites  qui  voyagent 
par  1rs  voilures  publiques,  contient  les  drcrcls  et  re'gle* 
vnenls  relatifs  11  l’exploitation  des  messageries  ; les  jours 
«t  heures  de  départ,  de  passage  et  d'arrivée  des  dili- 
gences dans  toutes  les  villes  du  royaume  ; un  tableau  du 
prix  des  places  et  du  transport  des  marrhandises  , qui 
met  i même  le  voyageur  de  constater  la  Icgiliralté  des 
ports  qui  lui  sont  demandés. 

On  trouve  enfin,  dans  ert  rial,  des  notes  bisloriqucs 
sur  les  messageries  qui  démontrent  jusques  à l'évidence, 
combien  cet  établissement  est  indispeninble  au  com- 
merce , et  au  public  en  générai , et  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  1a  sagesse  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constliuanle  qui  a établi  à cet  égard  le  mode 
de  service  le  plus  conforme  aux  principes  d'une  liberté 
bien  étendue. 


tbéathe  italien* 

UKcole  dt!  Parceniis,  ou  la  Suite  des  petits  So^ 
aoyards , avait  déjà  été  donnée  à ce  tbcAtre , sous  la 
l'nrstie  d'onc  comédie  en  deux  actes.  On  y avait  applaudi 
des  détails  charmant*,  pleins  d 'intérêt  cl  de  sensibilité  ; 
mais  on  avait  trouvé  la  pièce  nu  pm  longue  pour  le  peu 
d'action  qui  sert  A la  fonder.  L^auleur  a imagine  de  la 
réduire  en  un  acte,  et  d'y  ajouter  de  la  musique, 
comme  un  nouveau  moyen  de  corriger  ce  défaut  de 
rnouveroent.  Nous  croyons  qu'à  cet  égard  il  s’est 
trompé  : la  musique  ne  fait  que  distendre  ce  sujet  déjà 
faible  ; elle  absorbe  les  details  qui  vivifialeul,  et  ne  sert 
qu'à  rendre  plus  sensible  ce  vide  d'action  qu'elle  ag- 
grandii  encore.  £lle  a un  autre  défaut,  c'est  qu'elle  em- 
pêche d'entendre  des  explications  très  essentielles,  no- 
tamment vers  la  Un,  de  manière  que  le  plus  grand 
nombre  des  spectateurs  peut  à peine,  par  le  secours  de 
la  pantomime,  devenir  le  dénouement.  Est-ce  la  faute 
du  poète,  ou  celle  du  musicien?  C'est  peut-être  celle 
de  tous  deux.  Le  premier  devait  éviter  de  livrer  à la  mu- 
sique des  éclaircissements  nécessaires;  mais  l'autre 
surtout  devait  les  ménager  avec  plus  d'art,  et  ne  pas  les 
couvrir  d'accompagnements.  En  général , dans  celte 
musique,  quia  etc*  fort  applaudie  parce  qu'elle  flatte 
agréablement  l'oraîlla,  la  chant  est  un  peu  trop  sacrifié 
à la  partie  instrumentale.  Nous  croyons  pouvoir  donner 
ce  conseil  à l'auteur,  M.  Devienne , dont  oo  admire 
déjà  plusieurs  morceaux  de  symphonie  qui  annoncent 
un  talent  distingué,  mais  qui  n'a  pas  encore  beaucoup 
travaillé  pour  le  théâtre.  Le  chant  doit  toujours  être 
la  partie  principale;  c'est  à celle-là  qu'il  doit  surtout 
s’attacher,  car  c’est  elle,  en  général,  qui  se  charge  de 
l'expression  des  paroles. 

Le  morceau  qui  a été  le  plus  applaudi , est  un  petit 
air  délicieux  , composé  et  chanté  avec  un  goût  et  une 
adresse  infinie  pur  M.  Sohier.  Ce  morceau  avait  déjà 
clé  entendu  une  fuis  dans  les  Pèlerins  de  la  iVec^ue, 
opéra-comique  de  Gluck,  donné,  il  y a environ  deux 
ans  sans  succès  ; mais  ce  pciii  aîr  avait  fait  la  forlnnc 
qu'il  mérite.  Ou  l'a  fort  adroitement  enchâsse  dans  un 
morceau  d'ensemble  coruiruit  sur  les  mêmes  motifs. 
Le  public  l'a  fait  répéter. 

Au  surplus,  cctic  pièce,  telle  qu'elle  est,  est  encore 
fort  agfi'able.  Elle  fourmille  de  traits  d'esprit  et  de  sen- 
timent. Elle  est  de  M.  Pujoulx,  connu  par  diverses  pro- 
dnclioDS  remplies  de  mérite.  Elle  est  parfaitement 
jouée  par  mesdemoiselles  Rosalie  et  Rose  Renaud,  par 
madame  Gonilsier,  cl  par  MM,  Sullicr  cl  ChenariL 


81’ECTAaE.S. 

AcabiMii  aoTALi  dk  mvsiovs.  — Denutin,  Dsdon,  trà* 
gédiii  lyrique,  tuivie  de  la  Aosière. 


Th#:*T*1  m ta  5»TI0!».  — Aiijourdlmi  Je  lèyatatte, 
comédie,  dans  lautietle  M.  Préville  remplira  le  rùle  de 
Crispin,  fuivi  du  Marigo  secret. 

TnÉATas  Itaue^s.  — Aujourdliui  Philippe  et  Cear- 
Çêttê,  précédé  d‘.Yiexiâr  et  Justine. 

TitArai  PtAKciii.nie  de  Richelieu.  Anjotirdltnl 
la  Jeune  Hôtesse , comédie  en  S actes,  précédée  Jet 
Fausses  Confidences,  en  3 actei . 

THisraebv.  la  ara  FfTartr,  cl-rtevantde  Moxsirca.— 
Anjonrd'hui  la  représentation  A'Amiiie  de  Ment  fort, 
drame  lyrique  en  3 acte.*. 

Demain  le  Club  des  bonnes  gene. 

TariTat  DE  Mo?«TiîisiKn,  au  Palais-Royal.  — Aii- 
joordltnl  leahelle  de  SalûJinrf  , Opéra  nonveao  en 
3 actes,  suir  i du  Sourd,  comédie  en  s actes. 

TniATaE  oc  Masais  . rite  Coutore-Salnte-Catherinc.  — 
Aujotird'liui  le  Mariage  de  Fiaaro  ou  Ut  Folle  Journée, 
comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Demain,  spectacle  demandé,  le  Mieantrope. 

Auiicit-CouiQeB.  an  boulevard  du  Temple.—  Aujour- 
d'hui la  Forêt  notre  OQ  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
trois  actes,  précédée  de  Motet . opéra-comique,  et  d^t 
Faeances  des  Procureurs,  comédie,  avec  tes  agrèineuU. 

TRÉATaK  DE  Molikeb,  rue  Saiat-Martin.  — Anjonrdliui 
Poitifaee  Pointu  et  sa  famille,  en  un  acte;  la  Journée 
d'Henri  IF,  et  leSuisee  de  Chateauvieus. 

ED  attendant  Can’en  eet  paetlConetcmceet  Colignan. 

TatATEB  DELA  EUE  nE  LooTois.  — Aujourd’hui  Zilia, 
drame  en  3 actes,  nuMë  de  musique,  précédé  des  ro^ 
lies  amoureuses,  comédie  en  S actes. 

Samedi  la  tuile  de  Zilia,  en  trois  actes. 

Tbéatee  ï>v  VArbEviiiE.  me  de  Chartres.  — Aujour- 
dliui  le  Printemps  ; Micaite , et  la  Aevanehe  forcée. 

Saloe  des  ETEABCEit,  fue  Salnl-Thonias-du-Lou- 
Trc , hôtel  de  Matigui , no  i7. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*U0T£L-DB-T1LLE  DE  PARIS. 

SJx  deroiers  mois  de  1791.  MH.  les  per*urssoolè  U IrttreC 

Cours  des  changes  étrangers  à W jours  de  date, 

Amsterdam 30 S|8.  | Cadix  «Si. 5.  s. 

Hambourg  Mo.  Gênes 175. 

Londres <0  S|t,  à ii4.  I Livourne 185. 

Madrid... w I.  sa.  1 Lyon.p.  des  Rota.  1 1|«.  p. 

Bourse  du  lA  Février, 

Act.  des  Indes  denootlv.  «ito.ts,  so,  3«ii«,  3S,37i|«, 

4u.  55. 


S'ornons  UC  looo  iiv.. 

— de  5li  liv.  10  8 «80. 

— de  loo  liv 

Emprunt  d'octobre  de  Suo  liv 45>.  65- 

Emprunt  de  déc.  178«.  Qtiil.  de  Qn «,  s i|«.  « t|t.  p. 

— de  t«5  mill  déc.  1754 4lI«,S|a,3|4.1|i.3{8,l|i.  b. 

— Sorlics I314,S|S.314,  p. 

— de  so  millions  avec  bulletins 

— tans  bulletin 4i|«.S|4.«|«.4,  n. 


— sort,  eu  viager 8i|t,5{S.i«,i«i|4,t5,  L. 

fiuUeliii 

• ' 8oilis 

Reconnaissances  de  bnlictins 

• - Soilirs 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

--  Bordereaux  provenant  de  st-ries  non  sortirs 

Act.  nouv.  des  Indes  1330,  «s,  94,  9o,  ta,  lo.  «o,  «4,  fs. 
ÎC.Î8.  99,30,  98,  97.  95. 

Caisse  d’escompte 5870.  es,  et.  so. 

Demi  Caisse i9«5.  «o,  is.so,  i6,  ta. 

Quilt.  des  eaux  de  Paris 4lu. 

Einpr.  de  80  millions  d’août  i78t i Sit.t.  « 3|4.  p. 

Asatir.  contre  les  inc 438  37,56.33.34,39.51.34, 

— à vie 565,  60. 

Actions  de  la  catase  patriotique. 

CoaTEATs.  1''  ciasae  à s p.  o|0 

— 9<  idem  à 5 p.  0(0.  suj.  an  15« 85  Z^é,  80, 85  T||. 

— 3«  idem  H 6 p.  0|U.  lll|.  ail  10* 89  ijl. 

— 4*  idem  asp.  0(0.  suj.  an  u>*  et  t s.  P- 1 


«•  Ul. 


GAZETTE  MTIOME  o.  lE  IIOMTEER IIÏERSEL. 

Jeudi  16  Février  1792.  — TroisièvM  anMe  de  la  Uberld. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 


I D€  Staciholm,  h 24  janvttr.  — La  cour  est  partie 

* le  20  pour  Gèfle,  où  la  diète,  qui  n'altendait  depuis  plu- 
sieurs jours  que  la  députation  de  Finlande,  a dd  s’ouvrir 
hier  23. 

I Les  Francis  qui  sont  iet  m^oivenl  toujours  un  bon 

•ecmil  de  Sa  Majesté.  Ce  sont  eux  qui  entretienueDt  l'idée 
du  voyage  que  le  roi  de  Suède  doit  faire  à Aix*la-Chapelle, 

( après  la  clôture  de  la  diète.  M.  de  Saint-Priest  a suivi  le 

I roi  à Gèfle,  d'où  il  se  rendra  incessamment  en  Allemagne. 

— ' Le  ri-devant  baron  Descaris  ra  se  rendre  , pendant  la 
tenue  de  la  diète,  i la  cour  de  Copenhague  , où  il  ne  par- 
viendra pas  aussi  facilement  qn'oo  a fait  ici  à tromper  le 
ministère  sur  la  révolution  de  France. 

Si  1a  Dation  française  avait  ici  des  liomines  aussi  bien 
disposé  en  sa  bveitr  que  le  sont  mal  les  ci-devant  nobles 
I français  qui  trabiascut  leur  patrie  à la  cour  de  Suède,  il 

I lui  serait  facile  d’intriguer  fructueusement  auprès  de  la 

I noblesse  suédoise  mécontente  de  Gustave,  et  de  susciter  à 

ce  monarque,  au  sein  de  ses  propres  Etals,  plus  de  chagrin 
I que  ce  méose  prince  n'en  pourra  donner  au  peuple  fran- 

çais, qu’il  a déjà  si  grièvenieni  o9cnsé.  Mais  il  but  laitsser 
^ aux  cours  ces  intrigues  et  ces  ruses  qui  donnent  de  l'em- 

ploi k leur  noblesse.  Le  peuple  français  a des  armes  : il 
I n'emploien  point  d’autres  Mcours. 

POLOGNE. 

/>e  Varsovie  t U 25  Janvier.  — 11  règne  toujours  ici  le 
meme  genre  d’inquiétude.  On  est  toujours  au  même  point 

* sur  l’incertitude  de  savoir  si  l'électeur  de  Saxe  recevra  ou 
UC  recevra  pas  de  la  part  de  la  Russie,  et  de  l’aveu  de 

» Vemitereur,  la  permission  d’accepter  le  présent  éveolue) 

du  trône  de  Pologne.  On  n’est  guère  plus  avancé  dans 
noire  gouvernemeul  sur  les  mesures  à prendre,  quant  aux 
insiirgrnU  ennemis  de  la  nouvelle  conslilulion.  Cependant, 

I OU  est  de  plus  en  plus  porté  à croire  que  la  Russie  leur 

prèle  un  appui  secret , ou  du  moins  leur  laisse  entrevoir 
une  approbatiou  tacite.  Le  grand-maître  de  l’arltUerie , 
hl.  le  comte  Stanislas  Potocki,  paraît  être  le  chef  des  mc- 
I cmitents.  Il  n'a  jamais  caché  que  ses  priucipQS  fussent  0|>- 

I |K>sés  à la  révolution  du  3 mai.  Il  n'hèsife  point  aujourd’ui 

[ à en  faire  parade  : U vient  de  les  exposer  dans  une  lettre 

' «dressée  à la  commission  de  guerre  polonaise  et  iitlma- 

nienoc.  Il  s’y  exprime  avec  tout  rurgueil  du  préjugé  de 
naissance,  et  dispense,  en  eonscquenee,i  ses  propret  yeux, 

I d'alléguer  des  preuves,  de  fonder  ses  reproches  et  de  pre- 

I sriiter  des  raisons  et  des  vues;  il  se  contente  d’cUler  avec 

I une  haute  conGance  sa  propre  opinion,  et  de  se  mettre  en 

n'gard,  lui  tout  seul,  contre  la  volonté  de  la  naliun  polo- 
' uatsc. 

I ALLEMAGNE. 

Suite  de  VarlicU  de  Francfort  inséré  dans  le  4 ). 

M.  'VViciand , un  des  premiers  hommes  de  notre  nation, 
I comme  poète,  comme  philosophe  cl  comme  littérateur, 

â|>rès  avoir  présenté  tes  émigrés  français  sous  le  jour  qui 
leur  convient  ; après  les  avoir  montré  méprisables  comme 
français,  dingi-rcux  comme  hôtes,  insolcutscommccxilés 
et  odieux  comme  amis  (une  partie  du  passage  dont  il  est 
ipicslion  ici  a été  insérée  dans  le  Momtetir'j  ; après  avoir 
dit  que  l'Assemblée  ruilionalc  , au  lieu  de  les  rappeler , 
ferait  mieux  d’ordonner  une  fête  nationale  pour  rendre 
grAces  à la  Providence  de  leur  exil  volontaire,  n’épargne 
pas  plus  votre  constitution  que  ceux  qui  la  fuient.  Il  l’ap- 
prll.  une  espèce  d’étre  politique , semblable  à ces  cen- 
taures des  pointes  grecs,  qu'on  peut  très  aisément  imaginer, 
peindre  et  sculpter  en  marbre , mais  qtû  ont  le  seul  défaut 
de  ne  pouvmr  exister  en  vie.  Il  pense  que  la  constitution 
ayant  déclaré  que  le  gouvernement  était  monarchique , et 
que  toute  souveraineté  résidait  dans  le  peuple , ^rst  donc 
2*  Sdrie,  — Tatne  //• 


le  peuple  qui  est  monarque.  Il  lui  paraît  qu’il  n'y  a pas 
de  mission  plus  difGcilo  que  celle  de  gouverner  un  souve- 
rain, et  quel  souverain,  grand  Dieu!  ajoute-t-il.  t’n  sou- 
verain tel  que  le  grand  Bel  de  Babel  et  le  Gargantua  de 
maître  Rabelais,  comparés  à celoi-IA,  ne  sont  que  des 
enfants  ; un  souverain  qui  a 25  millions  de  bouches  pour 
dévorer,  et  50  millions  de  bras  pour  saisir  et  pour  frapper, 
et  dont  le  cinquième  au  moins  est  à chaque  moment  prêt 
à soutenir  la  souveraineté,  k coups  de  ]>oiugs  et  de  pieds, 
avec  des  bâtons , des  crosses  de  fusil  et  des  crocs  de  ré- 
verbères. 

Il  continue  : Ce  n’est  pas  d'hier  seulement  que  je  suis 
inlimemeut  convaincu  de  la  vérité  de  ccl  hémistiche  d’Ho- 
mère : U n’r  a rien  de  bon  dans  la  domination  de  plts- 
sieurs^  et  le  correspondant  poli  du  Moniteur,  qm^  il  y a 
quelques  semaines  ^ annonça  avec  mention  honorable  que 
j’étais  l’aiiteur  aurait  pu  savoir  qu'il  y a ?5 

ans  que  l’auteur  d'Jgathon  avait  inséré  dans  ce  livre  un 
tableau  de  la  manière  d’élre  des  Etats  déinocraliqiies,  tel 
qu’on  ne  pouvait  guère  soupçonner  qu’il  regarderait  commi* 
un  événement  heureux  pour  la  nation  française  la  Iransfor- 
mation  de  sa  roouarduo  en  une  démocratie  oMiue  il  n’y 
en  a jamais  eu.  C’est  sur  ce  ion  qu«  m.  Wielaiid  conlinuu 
de  faire  l’éloge  de  votre  constitution , et  il  Goit  par  assurer 
qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit  rester  telle  qu’elle  est.  Mais 
^utex  c«  qui  suit  : Tout  cela  ne  n’rmpècbera  pas  de 
penser  que  les  Francs  de  l’Ouest  ont  parfaitement  raison, 
lorsque,  dans  le  moment  actuel,  où  la  question  n’est  )us< 
d’élre  plus  mal  ou  d'ètre  mieux , mais  d’r/rt  ou  de  n'i'ire 
pas^  ils  regardent  comme  ce  qu’ils  ont  de  plus  sacré  et  de 
plus  prédeux  une  conslilutiou  qui  assure  à eux  et  à leur 
postérité  la  liberté  et  l’égalité  des  droits , lorsqu’ils  U dé- 
fendent contre  toute  agression  illégale  avec  un  tèle  milk* 
fois  plus  ardent  que  ne  fut  celui  avec  lequel  leurs  ancêtres 
barbares  combattirent  pour  V oriflamme  ^ lorsqu’ils  aiment 
mieux  s’ensevelir  avec  leurs  ennemis  sous  tes  ruines  de 
cette  constitution  , que  de  se  lais  er  eochatner  de  nouvroti 
dans  les  fers  du  despotisme  aristocratique.  Noo-seulemeat 
ils  ont  raison  de  penser  ainsi , mais  Us  mériteruient  d’élre 
méprisés  par  des  esclaves  même,  s’ils  pouvaient  penser 
autremeut. 

Il  n'est  («s  ici  question  des  défaut*  de  la  nouvelle 
constitution.  Jamais  aucun  peuple  n’a  eu  de  eonstiUition 
exemple  de  défauts,  même  très  esscnlieli;  mais  ce  n'est 
pas  la  constitution  d'uu  peuple,  ce  sont  ses  sentiments  et 
son  caractère  qui  montrent  ce  qu’il  vaut,  et  qui  déck- 
denl  de  sou  sort.  EuGn,  M.  WicUnd  termine  son  niorcraii 
par  déGnir  ce  qu'il  entend , lui,  par  le  mot  de  liberté.  Ce 
n’est  pas,  dit-il,  une  constitution  qui  donne  au  peuple  le 
pouvoir  suprême  dans  l’Etat,  et  qui  fait  dépwdre  de  sa 
sagesse  et  de  sa  vertu , ainsi  que  du  degré  mumentané  de 
conGance  en  scs  reprt'seulants  et  en  ses  serviteurs,  le  de- 
gré d’obéissance  qu'il  veut  bien  accorder  aux  lois;  mais 
c’est  l'exemplioD  de  toute  oppression  et  de  tout  pouvoir 
arbitraire  ; c'est  robligation  d'obéir  aux  lois  de  la  raison 
et  de  la  justice,  imposée  également  à tous  les  membres  de 
l’Etat.  De  même  régtliié  des  droits  ne  sera  pas  une  éga- 
lité absolue  qui  ôte  toute  distinction  entre  les  différeuics 
classes,  entre  les  pauvres  cl  les  riches,  entre  riuMumc 
cultivé  et  rhomme  grossier  ; mais  elle  cousUlcra  en  ce  que 
tous  les  citoyens  de  l'EUl  sans  cxixplioo  soient  égaux  de- 
vinl  la  loi,  qu’il  n'y  ail  plus  de  castes  privil^iôes  |>onr 
s’exempter  des  charges  communes,  et  pour  s’emparer  «x- 
dusivemrnt  des  places  et  des  dignités , etc.  Je  crois  pou- 
voir dire , sans  offenser  qui  que  ce  srut , que  dans  l’Eu- 
rope d'aujourd'hui,  la  raison  a déjà  obtenu  sur  les  préju- 
gés ot  sur  les  abus,  restes  vermoulus  des  siècles  barbares, 
un  ascendant  tel  qu’en  plus  ou  moius  de  temps,  cIhm|uo 
Dation  de  celle  partie  du  monde  parviendra  nécessairemeut 
è celle  espèce  de  lilierté  et  d'égalité. 

Vous  voyez  que  cette  manière  de  blimer  votre  consli- 
Ù7 
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tulion,  qiiflquc  fortA  qu'elle  puisse  être,  ne  saurait 
plaire  aua  gou\ernemenls.  Aussi  « les  protecteurs  des 
Annales  de  Vienne  ne  lui  enverront  prul>abiemeet  ni 
lettres  de  rcmerclments , ni  des  aboanemenls  pour  son 
Jdercure. 

Mais  puisqu'il  est  constaté  par  cet  article  que  M.  Wie» 
land  lit  /«  Moniieur,  il  senit  peul'étre  de  toute  justice 
que  quelque  Frani^is  se  servit  de  ce  véliicule»  pour  dire 
à son  tour  quelques  vérités  à M.  Wieland.  Ce  serait  d'au- 
tant mieux  fait,  que  U MonUeur  a beaucoup  de  lecteurs 
en  Alletnagne.  Ceux*ci  qui  connaissent  certainement  aussi 
U Mtreure  de  M.  WiclatuI , jugeront  sans  doute  mieux» 
après  avoir  suivi  la  maxime  : Audialur  tt  altem  part. 
Voici  donc  ce  que  je  dirais,  par  exemple,  à M.  Wieland, 
si  j'étais  le  correspoodant  poü  du  Atoniieur  : Je  sais  par- 
faitement que  l'auteur  d'Àgathon  est  aussi  l'émule  de 
Platon , d'Ariitote  et  do  Lucien , et  que  la  postérité  lui 
assignera  une  place  distinguée  parmi  les  grands  hommes 
de  tous  les  siérlcs  et  de  toutes  les  nations.  Mais  comment 
en  instruire  les  Français  qui  ne  t’y  intéressent  guère, 
dans  une  feuille  |>uliiique  qui  ne  parle  de  littérature  qu'en 
passant?  Les  Français  ne  connaissent  guère  que  le  chai^ 
manl  roman  que  j'ai  cité  , encore  nVsl-ce  que  par  une 
mauvaise  traduction  qui  eu  a etfacc  tout  le  coloris.  Tant 
pis  |km.v  1«.»  Français,  sans  doute,  que  la  jouissauce  des 
trésors  de  notre  tiucrsiure,  et  surtout  de  ceux  dont  vous 
l’avea  enriebie  ne  soit  réservée  qu'a  un  |>ctit  nombre  do 
leurs  adeptes,  et  que  Dorât  soit  presque  le  seul  entre  eux 
qui  ait  pu  dire  en  cumuiistance  de  cause,  qu«>  lesGrieoa 
clle^mimies  vous  avaient  inspiré  votre  Mutarion.  Quand 
même  je  leur  aurais  parle  de  votre  opéra  d’Alcette , avec 
la  musique  de  Sch^vizer^  ils  auraient  tout  au  plus  de> 
mtode  DODcbalammrnt  si  cet  opéra  valait  V Alcette  de 
M.  Giàilardt  avec  la  mtisiipie  de  Gluk.  Mais  veuoos  au 
fait.  Sur  ce  que  vous  dites  sur  la  constitution  française, 
comme  je  n’ai  pas  eu  la  |vennissioo  d'insérer  votre  mor- 
ceau en  entier , je  n’ai  que  deux  ou  trois  obserratioas  à 
vous  faire  : vous  aver.  confondu  le  souverain  et  le  monar» 
que,  ce  qne  je  trouve  moins  pardonnable  qu’une  busse 
rime  dans  votre  Obrron.  Après  /«  Contrat  Social  de  Uous^ 
tenu  , je  dis  plus,  après  Mlackatone  même , il  n’est  plus 
permis  de  se  tromper  ainsi,  et  si  quelque  chose  noos 
prouve  que  notre  constitution  a besoin  d’éire  ehangee, 
c’est  qu’après  l'avoir  étudiée  un  homme  tel  que  voua 
n'ait  pas  nicare  appris  à fairo  U dotioction  entre  le  mo- 
narque qui  est  seul  chargé  de  hüre  exécuter  les  lois, 
et  le  souveraiu  qui  seul  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs. 

Ne  TOUS  effrayez  pas  des  crosses  de  fusils  et  des  bdlons 
dont  le  souverain  pourrait  faire  usage , puisque  la  loi  or- 
doone  de  les  laisser  à la  porte  des  assemblées  primaires , 
seuls  endroits  où  le  souverain  exerce  son  droit  par  lui- 
méme.  Quant  à Gargantua,  qui,  dans  votre  imagination, 
n’est  plus  qu’un  petit  enfant , soyez  s rs  que  le  VTai  Gaiv 
pntua  est  encore  U où  il  fut  du  temps  de  maître  Rabelais, 
et  qu'il  lui  arrivera  encore  de  temps  en  temps  de  manger 
en  salade  une  douzaine  de  pèlerins,  quoique  membres  de 
ce  souverain  qui  vous  parait  si  redoutable.  Au  reste,  si 
vrous  faites  la  guerre  à nos  Maonl,  à nos  Martel,  et  à 
quelques  dames  de  la  balle , qui  eu  effet  ont  défini  quel- 
quefois If  souverain  de  la  même  manière  que  vous  le  fû- 
tes , ce  n'est  pas  notre  affaire  •,  nous  les  al^ndonnoos  i la 
force  de  vos  raisonoemeots , et  nous  ne  doutons  pas  de 
votre  victoire.  Ma  seconde  obscrvaliou  porte  sor  ce  que 
vous  entendez  par  les  mots  d’rgaUié  et  de  liberté.  Ûi  ! 
lioDStcur!  nous  sommes  d’accord.  Nous  avons  voulu 
faire  précisément  ce  que  vous  voulez  qu’on  fasse.  Voici 
exactement  le  probUtne  que  nous  avons  l&rhé  de  résou- 
dre. Vous  noos  dites  que  nous  l’avons  résolu  mal , et  au 
lieu  de  nous  donner  votre  solution,  vous  vous  contentez 
d’énoncer  le  problème.  Je  vous  demande  si,  supposé 
que  quelqu'un  eût  proposé  un  prix  pour  la  meilleure  tra- 
duction de  fthsiiespeare,  vous  eussiez  cru  le  remporter  en 
mofiiraot  les  défauts  de  celle  d’Eirhenbourg,  et  en  fu- 
Mol  Fènumération  de  ce  qui  constitue  une  bonne  traduc- 


tion ? Non , sans  doute , pour  gagner  le  pru  vous  aariex 
produit  la  vôtre.  Si  vous  ajoutez  qu'apres  un  temps  plus 
ou  moins  long  te  problème  sera  résolu  dans  toute  l'En- 
rope , il  est  sans  doute  difficile  de  démentir  votre  pro- 
phétie, puisque  cent  siècles  ne  seront  probablement  qu'ua 
moment  dans  l’existence  de  notre  espèce.  Mais  si  voua 
parlez  d’uiM  époqoe  plus  ou  moins  éloignée  dans  nos  idées 
moins  métaphysiques , alors  je  vous  demanderai  dans  quelle 
tlio|ne  vous  avez  trouvé  les  présages  d'une  n heureuse  ré- 
volution? Est-ce  dans  U diète  de  l’Empire,  dans  l'inqui- 
titioQ  d'Espagne,  dans  le  ministère  de  M.  Pitt,  ou  dSiiu 
la  religion  de  Frédcric-Ouillaume?  Nous  savons  comme 
vous  ce  que  peuvent  les  lumières.  C’est  en  elles  que  noua 
espérons  comme  vous  ; mais  les  lumières,  Monsieur,  reo* 
droQt  partout  le  peuple  souverain , et  c'est  ce  que  vous  ne 
voulez  pas.  Vous  ne  voyez  d’abus  que  dans  les  restes  ver- 
moulus des  siècles  barbares.  Ab  ! Monsieur,  il  y en  a déjà 
dans  notre  coostitutioo , et  vous  les  prenez  pour  la  choee 
même.  Ce  n’est  que  le  peuple  souverain,  lorsqu’il  le  eevn 
devenu  par  les  lumières , qui  pourra  remédier  à tous  les 
abus,  et  qui  y remédiera.  Jusques-U , les  pseudo-soavo- 
rains , comme  dit  Anacbarsis-Cloots , aimeront  les  abus  et 
n’aimenMit  par  les  lumières.  Ils  n'aimeront  qu’un  clair- 
obscur,  semblable  à relui  du'esbinet  où  la  Onomide  p»- 
rul  à votre  priooe  BiribinLer  être  sa  divine  laitière.  Enfin , 
Monsieur,  (car  oel  article  paraîtra  bien  long  è des  lecteurs 
français  ( I ) je  vous  ai  appelé  aristocrate  dans  l’article , oé 
je  vous  ai  cilé  comme  auteur  d’Agaiboo , et  c’est  probablo- 
ment  pour  cette  raison  que  vous  m’avez  appelé  poU  ; mats, 
je  le  répète , vous  me  paraissez  aristocrate  en  théorie , 
quelque  démocrate  que  je  puisse  vous  croire  dans  le  fait , 
et  le  pi'tit  nombre  de  ceux  qui  connaissent  les  véritables 
bases  du  système  aristocratique  le  penseront  comme  moi. 

Je  suis  bien  loin  de  vous  en  foire  un  reproche,  puisque 
moi-même  je  pense  qu'il  faut  uu  jieu  d’aristocratie  i tout 
peuple  qui  n’est  pat  mùr  pour  le  système  démocratique  , 
c’est-à-dire  pour  une  bonne  constitution. 

ESPAGNE. 

De  Madrid , fo  2S  jamier.  — La  cour  sait  à peine  que 
le  dernier  courrier  arrivé  d’Angleterre  était  porteur  de  dé- 
pêches où  le  cabinet  de  Ssial-Jamcs  n‘jetlc  les  indemnités 
telles  que  nous  les  avons  proposées  pour  les  dommages 
soufferts  à Nootka-Sund,  et  porte  bien  plus  haut  le  prix 
des  indemnités  qu’il  exige;  mais  le  ministère  en  est  in- 
quiet ; on  assure  même  qu'il  ne  lardera  |Ktint  à en  être 
alarmé....  Toudrail-on  nous  faire  payer  chèrement  la 
conduite  cauteleuse  que  nous  avons  tenue  avec  la  France  ? 
Ce  fut  de  notre  part  une  faute  grave  que  d’avoir  obtenu 
tant  de  fausses  démarches  de  M . de  Montmurin , en  faveur 
du  pacte  de  famille,  au  lieu  de  convertir  cet  acte,  annulé 
de  foit  par  la  révolution  française,  en  des  traites  nouveaux 
établis  sur  une  base  plus  solide  , et  d'avoir  renouvelé  de 
celte  manière  foatichc  une  alliance  neuve  et  solennelle  avec 
le  roi  des  Français  et  la  nation  de  France.  Les  péchés 
contre  la  justice  s'expient  tôt  ou  tard. 

Le  gouvernement  a renouvelé  son  ordonnince  royale , 
relative  aux  écrits  français.  Aucun  genre  n’est  excepté.  La 
prohibition  enveloppe  jusqu’au  Journal  de  phjrsi^ne  pablié 
à Paris.  C'est  comme  un  manifeste  contre  la  langue  frao-^ 
çaisc. 

Le  gouvernement  a adressé  au  conseil  de  Castille  oou 
dépêche.  On  lui  notifie  la  cession  des  forts  d'Oran  et  de 
Muzsiquirirà  la  régence  d’Alger,  saut  la  conditloQ  ex- 
presse que  les  fortifications  en  seront  démolies , et  que  h 


(i)  Nm  )*e(rnrt  nwif  t«  , itl  y ■ ptut-#tr« 

<laa«  cet  article  qaelquee  ellMient  Mat  eSecaiee  peur  eu. 
M.  Wieland  jouit  de  U pUu  haute  eatiine  eu  Alletnajine,  et  il 
mérite.  C'ett  pour  noa  lectEort  allemande  iitriMil , aee  noui  areue 
deaaiui  cet  artide.  Mawa  aient  m retulte  w eanlce  * la  beana  ri aaa, 
en  latiaul  quelque!  ul<Mt«alioua  aur  l opinioB  de  M.  Wieland,  qui, 
daut  le  Tond,  De  noua  e«t  peint  d^Ca«orabte.  Itoua  ajoutrt-oui  taule— 
•icat  que  l'errear  principale  da  M.  Wliia&d  cewiiie  • arelr  impute 
k noire  aanaiitntten  l«t  ideaa  fauena  ou  exaf  drVaa  de  ceut  l'inler- 
prêtons  Mal. 
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ulion  cJ|»Stiok  jouin  du  pririlège  eiduiif  d’jr  corn  mer- 
cer, 

ün  apprend  de  Maroc  que  le  parli  du  priocc  Itham  dc- 
vienl  redoutable  pour  l’ empereur  son  frère , Mullay- 
Liazîd , qui  est  sur  le  point  d’élre  abandonné  par  une 
grande  partie  de  son  armée.  Isham  ]iarait  soutenu  des  con- 
aeiU  et  de  Pargent  de  l’Espagne. 

PAYS-B.\S. 

D*  Brux9ÏÎ$4t  U 8 févritr,  — Des  magasins  militaires 
m forment  dans  nos  provinres.  — LuaemlxHirg  est  fourni 
comme  au  temps  de  La  guerre  la  plus  acIive.^O.OOO  hom- 
mes s'avancent.  — C’est  un  bruit  général  que  le  printemps 
prochain , la  garde  des  Pays-Bas  sera  con£éa  aux  PruU 
liens. 


FRANGE. 

DK  PARIS. 

Copit  de  Ut  réponse  Jaite  par  le  directoire  du  départe- 
tement  h la  lettre  de  SI.  U ministre  de  Fintériew^ 
du  1 1 février . 

Le  directoire.  Monsieur,  s'eeeupe,  depuis  plusieurs 
)Oure,  desroesurea  nécessaire#  pour  préveuir  les  rraubl«« 
et  dissiper  les  inquiétudes;  il  les  avait  concertées  avee 
les  officiers  municipaui  et  le  commandant  général  de 
la  garde  nationale.  D'après  ces  conférences,  le  corps 
fiiaiiicipal  a pris  un  arrête,  dont  il  a rendu  ronipic  cc 
aoir  au  roi,  «qui  sera  irapritné  « affiché  demain  matin. 
fes  Oiifninistratcurs  du  directoire  tlu  departement 
de  Paris. 

De  Lyon,  le  xo/évrier. — On  vient  d'arrêter  é Gasx- 
nat  des  enrôlés  pour  i'arméc  des  princes  ou  de  l'Autri- 
che. Ces  derniers  ont  une  correspondance  dans  cette  m 
ville.  — Il  est  important  de  faire  connaiire  la  nouvelle 
manœuvre  qui  se  pratique  de  ce  côté-ci,  «peut  être  en 
niéiDc  temps  dans  plusieurs  grandes  villes  du  royaume. 
— On  a trouvé  aux  enrôlés  des  papiers  qui  donnent  à 
Connaître  quelle  est  leur  destination.  Ces  malheureux 
iont  destinés  h piller  les  maisons  des  riches,  et  à faire 
une  insurrection  au  moment  oit  les  armées  des  rebelles, 
ou  celles  de  V étranger  entreront  en  France,  afin  de 
leur  faire  fournir  des  provisions,  et  de  leur  rendre  plus 
commodes  le  brigandage  et  la  cruauté. 


BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  Condorcet, 

SiAACE  DD  MARDI  Aü  SOIR. 

Un  coonier  extraordinaire  de  la  ville  de  Stenay 
entre  dans  la  salle , et  remet  un  paquet  à M.  le  pré- 
sident Un  secrétaire  en  fait  lectnre.  M.  Pelleport , 
coorrier  da  cabinet  des  Toileries,  a paru  suspect  à 
k mimlcipallté  de  Stenay.  11  a été  arrêté  et  empri- 
sonné malgré  ses  réclamations.  U écrit  à M.  Delessart, 
ministre  des  aflaires  étrangères , pour  lui  donner 
avis  de  ce  reUrd.  Il  envoie  sa  lettre  tous  le  couvert 
de  l’Assemblée  nationale , afin  qu’elle  ne  soit  pas 
«Tétée. 

L’Assemblée  fait  porter  la  lettre  à M.  Delesurt  par 
un  huissier. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  de  plosieun  offiders 
français  qui  se  plaignent  de  mauvais  traitements  qu’ils 
ont  éprouvés  en  Espagne,  en  vertu  des  ordonnances 
dn  gouvernemenu  ~ Cette  adresse  est  renvoyée  au 
comité  diplomatique. 

Une  députation  des  ci-devant  gardes  françaises  qui 
ne  sont  pas  entrés  dans  les  trois  nouveaux  régiments, 
s'est  présentée  à la  barre.  Os  demandent  à être  réin- 
tégrés dans  les  compagnies  dont  Us  se  plaignent 
d’avoir  été  arbitrairement  exdos. 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires,  et  les 
ndmet  à la  séance. 


Plusieurs  membres  demaudeni  que  le  rapport  de 
cette  affaire  soit  entendu  à l'instant,  d'autres  que 
l’ordre  du  jour  fixé  par  le  comité  central  ne  soit  point 
interverti. 

Après  une  très  longue  discussion  surl'ajournement, 
le  rapport  est  fixé  à l'ordre  des  délibérations  de  la 
semabie  prochaine. 

M.  Baziiie  : Je  demande  qu'en  attendant  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  fond  des  demandes  des  ci-devant 
gardes  françaises,  exclus  arbitrairement  de  leurs 
compagnies , leur  solde  leur  soit  provisoirement  con- 
tinuée ; car,  il  faut  le  dire,  ces  citoyens  respectables, 
et  si  chers  à tous  les  patriotes,  sont  dans  un  dénue- 
ment absolu.  Les  patriotes  sont  obligés  de  se  coaliser 
pour  leur  donner  des  moyens  de  subsistance;  11  ne 
faut  pas  que  la  patrie  les  laisse  dans  celte  situation. 
(On  applaudit). 

]^i.  Ladreau:  On  ne  peut  accorder  de  secours  avant 
de  connaître  si  les  réclamations  de  ces  soldats  sont 
fondées.  ( On  murmure. } 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  à passer  h 
l'ordre  du  jour.  — Cette  proposition  est  rejetée  h une 
' très  grande  majorité. 

Après  une  très  longue  discussion  sur  la  rédac- 
tion, la  proposition  de  M.  Bazire  est  adoptée  en  ces 
temtes  : 

« L'Assemblée  nationale  déci'ètequc  tous  lescl-devant 
gardes  françaises  qui  ont  été  renvoyés  sans  avoir  de- 
mandé leur  congé,  recevront  leur  solde , à compter 
du  jour  de  leur  renvoi,  et  conümieronl  à en  être 
payés  ju^u'à  ce  que  l'/VAsembléc  ail  statué  sur  leur 
rédamation.H 

.M.  Cambon  soumet  à la  délibération  la  suite  da 
projet  de  décret  .sur  les  saisies  réelles.  — Tous  les 
articles  du  projet  sont  successivement  décréién,  pres- 
que sans  discussion,  ainsi  qu’ils  suivent  : 

« VU.  Lors  de  la  mort  d'un  créancier  de  l’État,  tout  ce 
qui  sera  dû  k sa  succession  par  1a  trésry^ric  nationale,  sera 
saisissablo  par  ses  créanciers,  quel  que  soit  le  titre  dudit 
créancier. 

B Vlll.  Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront  porter  que 
sur  les  objets  uicntlonnés  aux  articles  précé<leuls.  Elles  ex- 
primeront clairement,  outre  les  noms  des  saisU&ants  et 
opposants,  les  noms  et  qualités  des  parties  prenantes,  et 
Tobjet  saisi  ou  giv^é  d'opposition,  faute  de  quoi  clics  se- 
roul  rcganlées  cumoïc  nun-avenues. 

» IX.  L’huUsicr  chargé  dcsilites  saisies  et  oppositions 
sera  tenu  de  déposer  son  exploit  pendant  24  heures  au  bu- 
reau de  la  trésorerie  uatioiiale,  pour  y être  enregistré  et 
visé  sans  frais.  Toutes  saisies  et  oppositions  non  visées  se- 
ront nullcs. 

D X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront 
tenus,  en  y inscrivant  le  vita,  d’exprimer  le  oionlani  des 
sommes  ducs  par  le  trésor  public  au  débiteur  saisi;  au 
moyen  de  quoi  le  visa  tiendra  lieu  U’aflirmatlun,  et  les  op- 
posants pourront  poursuivre  la  main-levée  sans  qu’il  soit 
besoin  de  nouvelle  déclaration.  l.cs  sommes  saisies  reste- 
ront par  forme  de  dépôt  au  trésor  public  jus(|u'à  ladite 
main-levée  conaentie,  ou  ordonnée  par  jugemeiil,  si  mieux 
n'aiment  lesdilcs  parties  saisissantes  convenir  d'un  autre 
séquestre  ou  le  faire  nommer  par  justice,  auquel  cas  1a 
tréwrcrie  nationale  en  viderait  ses  mains  en  celles  du  sé- 
questre agréé  ou  nommé,  à l’effet  d'eu  fournir  quittance 
comptable. 

» XI.  Celles  des  saisies  et  oppositions  qui  frapperont  soit 
sur  les  pensions  et  secours  innueb , soit  sur  des  objets  que 
l’on  comprend  dans  des  états  ordonnancés,  seront  notifiées 
aux  payeurs  de  la  trésorerie  qui  les  annoteront  sur  leurs 
registres  d’Immalricules  et  sur  lesdits  états.  A l’égard  des 
autres  objets  énoncés,  articles  VII  et  VIII , et  payables  sur 
les  ordonnances  particulières,  ils  ne  seront  arquitléi  par 
lesdlu  payeurs  qu’après  que  les  commis  de  la  trésorerie 
nationale  auront  mis  sur  lesdites  ordonnances  qu’il  o’existe 
point  d'opposition. 

n XII.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir  été  formées 
entre  les  mains  des  conservateurs  des  finances  et  hy^iotliè- 
ques  sur  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  qui  s’acquit- 
tent directement  au  trésor  public,  tiendront  pendant  trois 
mois  è compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
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frel;  cl  pendaiii  ledit  temps  Im  parlics  prenantes  no  pour- 
ront loucher  <|u’on  rapportant  desdiLs  consenatcui-s  un 
certilicat  «le  non-i)pposition , dans  le  cas  où  elles  (^talent 
prcVédciiinient  tenues  d’en  jiistiner.  Lesdils  trois  mois  expi- 
ras, les  oppositions  ne  \aiidronl  qu’aulant  qu’elles  seront 
tVn  inOes  aupr6>  de  la  trésorerie  nationale  cl  dans  les  formes 
el-;lessns  prescrites. 

» Mil.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s’agit  n’auront 
d’effet  (fue  pendant  trois  aniuViv,  ù compter  de  leurs  dates. 

» XIV.  Il  st'ra  délivré,  aussi  sans  frais,  par  les  commis' 
saires  de  la  trésorerie  nationale,  dos  extraits  d’oppositions, 
à 1.1  cliarttc  |>ar  les  reciuérants  de  fournir  le  papier  timbré 
nécessaire.  » 

Sur  lu  rapport  d’nn  membre  du  comité  «le  liqui- 
dation, r.’Vssemblée  décrète  plusieurs  rcclificntions 
aux  derniers  états  de  pensions  arrêtes  par  r.\sscmbiée 
constituante. 

Les  ra])porteurs  de  différents  comités  font  des  se- 
condes lectures  de  plusieurs  projets  de  décrets. 

L'n  membre  du  comité  des  domaiin'S  fait  la  troi- 
.sième  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à l'échange 
de  l'hôpital  de  Montferrand , contre  une  partie  des 
bâtiments  de  la  communauté  de  Sainte-Claire. 

.Après  une  assez  longue  discussion  sur  le  prix  ou 
sur  la  question  même  de  la  rétrocession  de  ce  do- 
maine , ot  «sur  les  dispositions  de  détail  de  ce  projet, 
il  est  adopté  ainsi  qu'ü  »uit  ; 

L'.Vssembléc  nationale , ouï  le  rapport  de  ses  co- 
mité des  secours  publics  et  de  l'extraordiuaire  des 
üuanccs , décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  I*f.  L’Assemblée  nationale  approuve  el  autorise 
l’échange  de  la  propriété  de  la  maison  de  Saint-Claire  de  la 
ville  de  Confolcns  contre  les  batiments  cl  emplacements  où 
l'Iiépital  appelé  Sainte-Marllie  de  la  même  ville  est  actuel- 
lement établi. 

» IL  Aussitôt  que  la  température  de  l’air  le  permeUra, 
les  pauvres  cl  le  mobilier  lors  existants  dans  ledit  hôpital, 
en  seront , à la  diligence  du  procureur-syndic  du  district, 
transférés  dans  la  partie  du  couvent  de  Sainte-Claire  et  dé- 
pendances, (]uc  les  religieuses  de  ladite  maison  ont  eon- 
seiit!  de  céder  et  abauduimcr , afin  que  ladite  translation  y 
fiU  effectuée. 

» HL  A l'époque  où  l’autre  partie  de  ladite  maison  sera 
libre,  elle  sera  réunie  de  droit  et  consolidée  à la  propriété 
dudit  hôpital. 

» IV.  réparations  déjà  faites  d’après  l’antorisation  du 
directoire  de  département , et  celles  à falrr  pour  opérer 
ladite  translation,  montantes  ensemble  à 3,000  livres,  se- 
ront allouées  au  trésorier  du  district  de  Confolcns,  ou  à 
tous  autres  qui  Justiflcronl  en  avoir  fait  l'avance,  cl  rem- 
boursées sur  les  ordres  du  directoire  du  département,  sur 
le.s  revenus  de  l’hôpital,  et  en  cas  d’insuffisance,  sur  les 
fonds  à sa  disjiosition  pour  l’année  1792. 

» V.  Au  moyen  des  dispositions  ei-dessus,  l’Assemblée 
nationale  déclare  national  le  local  et  bâtiments  dépendants 
dudit  liôpital  ; autorise  en  conséquence  le  directoire  du 
«iislricl  à y placer  l’admini.stration  du  district , le  prétoire 
du  iril)unal  et  le  bureau  de  conciliation,  aussitôt  après 
l’évariiation  et  transport  des  malades  en  la  maison  de 
Sainte-Claire. 

» VI.  L’autorise  en  outre  à faire  procéder  à l’adjutlica- 
lion  au  rabais  des  réparations,  ouvrages  et  arrangemcnt.s, 
.soit  intérieurs,  soit  extérieurs , nécessaires  à la  disposition 
des  établissements  susdits,  le  tout  conformémeiit  et  sans 
excéder  les  étals  présentés  et  visés  par  ledit  directoire  le 
2 août  dernier,  montant  à 2,000  livres,  laquelle  siimmo 
sera  supportée  par  les  administrés,  impnv';c  par  sous  addi- 
tionnels, et  répartie  au  marc  la  livre  de  leurs  contributions 
foncière  el  mobilière,  aux  rOles  de  la  présente  année.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  : L’.Vssembléc  natio- 
nale a décrété  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  rendrait 
compte,  dans  le  plus  bref  délai , <l(‘.s  causes  qui  ont 
retardé  l'orgaulsalion  des  garde.s  nationales  de  tout  le 
royaume , et  spécialement  de  celles  du  district  de 
-Metz.  J'obéis  au  décret,  cl  j’observe  que  ce  n’esl  pas 
le  ministre  «le  la  gtierro  qui  esl  chargé  de  l'organisa- 
liou  des  gardes  nalionalos....  (11  s'élève  quelques  ru- 
meurs.) 

riusieiirs  eau  : Le  j)0UV0ir  oxécuiiC, 


Le  ministre  delà  guerre  : Ce  û’est  en  auctutc  me- 
nière  le  pouvoir  exécutif.... 

M.**’  : Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  district, 
de  Metz , qui  m’annonce  que  toutes  les  opérations 
pour  la  formation  de  la  garde  nationale  .sont  faites. 
.Vprès  avoir  employé  beaucoup  de  moyens  sans  pou- 
voir réussir  à lixer  les  bases  de  celte  formation , II  a 
été  obligé  de  se  livrer  à des  calculs  approximatifs 
|M)ur  connaître  le  nombre  d’individus  8usceptible.s  de 
faire  le  service.  Enfin , ce  district , animé  du  zèle  le 
plus  constitutionnel , annonce  que  dans  quinze  jours 
l’urgauisaüon  des  gardes  nationales  sera  faite  dans 
cliaciue  canton. 

M.***  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur  soit 
chargé  d’écrire  une  circulaire  aux  directoires  de  dé- 
partement, pour  leur  ordonner  d'accélérer  l’organi- 
sation des  gardes  naliouales  de  leurs  divisions  res- 
pectives. 

Cette  proposition  n'a  point  de  suite. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DD  MERCREDI  15  FÉVRIER. 

M.***  : J’ai  riionncur  d’informer  l’Assemblée  d’un 
fait  relatif  à raffairc  de  Noyou.  On  m’a  appris  que 
M.  Gouy  d’Arci,  commandant  la  division  de  ces  dé- 
partements, est  parti  avec  des  ordres  sévères  pour 
dissiper  les  ras-semblemcnts.  Comme  il  serait  dange- 
reux d'aigrir  des  esprits  égarés  par  la  persuasion  que 
les  blés  du  royaume  pas.sent  aux  émigrés,  je  deman- 
derais que  deux  membres  de  l’.Assembléc  fussent  en- 
voyés pour  les  éclairer , et  pour  les  ramener  par  la 
douceur  aux  vrais  principes  de  la  circulation  des  grains. 

L’Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance  et 
d’agriculture  pour  lui  faire , séance  tenante , un  rap- 
port sur  cet  objet  ' 

M.  Di’mosl.vrd  : D’après  ce  que  vous  a dit  le  préo- 
pinaut,  que  M.  Couy  d’Arci  était  parti  avec  des  ordres 
très  sévères , il  me  paraîtrait  nécessaire  qu’iudé|>cn- 
dammeut  des  comités  de  survoUlance  cl  d'agriculture, 
le  ministre  de  l’intérieur  fût  mandé  pour  rendre 
compte  de  ces  ordres. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  adresse  d’une 
commune  qui  témoigne  à l’Assemblée  sa  douleur  de 
ce  qu’un  des  citoyens  qui  la  composent  a demandé 
des  modiiications  à la  constitution. 

On  demande  qu'il  soit  fait  mentiou  honorable  de 
cette  adresse. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.’**  : llest  singulier  qu’on  réclame  l’ordre  du  jour 
snr  le  témoignage  le  moins  équivoque  d’amour  pour 
la  constitution. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  fait  lecture  d’un  arrêté  pris  par  le  directoire  du 
département  de  la  Meiirtho,  pour  prévenir  l’agiotage 
de  ia  part  des  directeurs  de  district , «m  les  obligeant 
à tenir  un  registre  ostensible  de  le  nature  des  ]>aic- 
raents  qu’ils  reçoivent 

M.  Malarmé  : Je  n’ajouterai  rien  à la  sages.se  des 
mesures  de  l’arrêté  qu’on  vient  de  vous  lire  ; je  de- 
mande que  vous  l’approuviez,  cl  que  vous  lerenvoyicz 
au  comité  de  l’ordinaire  des  finances , pour  qu'il  y 
soit  médité,  et  que  le  comité  vous  présente  un  projet 
susceptible  d’être  étendu  à tous  les  départements  du 
royaume. 

M.  Clyton-Morveaü  ; il  se  peut  que  cet  arrêté 
soit  très  bon  , mais  il  se  peut  aussi  qu'il  soit  dange- 
reux , par  cette  raison  je  demande  que  l'approbation 
soit  ajournée,  après  l’examen  du  comité. 

Le  renvoi  de  l’arrêté  cl  l’ajournement  de  la  mention 
lionorablc  sont  d«'*crélés. 

l'n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  «l'iiu  procès- 
verbal  «Uessé  |>ar  le  directoire  du  district  de  Com- 
pïègne, relativement  aux  troubles  arrivés  dans  ce 
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district  et  dans  celui  de  Noyon , à l'occasion  des  ba- 
teaux de  grains  arretés  à Ghoisy. 

L’Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance 
et  d’agriculture. 

M.“*:  Deux  personnes  ont  été  arrêtées  à Stenay; 
CCS  deux  personnes  se  sont  dites  chargées  d’une  mis- 
sion secréte  pour  rMlemagnc , de  la  part  de  M.  De- 
lessart , ministre  des  aiïaires  étrangères.  La  munici- 
palité de  Stenay  a dressé  un  procès-verbal  et  des 
interrogatoires  qui  y sont  contenus , il  résulte  que  ces 
deux  persfjnnes  ont  déclaré  se  nonmier  M.  Depelport 
et  M.  d’Emblé.  I.e  passeport  du  premier  annonce  qu’il 
est  envoyé  en  Allemagne  pour  le  service  des  affaires 
étrangères  ; et  celui  de  M.  Emblé , qu’il  partait  aussi 
pour  l’Allemagne. 

On  leur  a trouvé  différentes  lettres  adressées  à M.  le 
marquis  de  Pelport , tant  à Paris,  rue  Saint-Tliomas- 
du  Ixmvre , qu’en  différentes  vilies  de  l’Ailemagne  ; 
et , en  outre , un  mémoire  des  frais  et  d'avances  faits 
par  M.  Pelportpour  trois  voyages  de  Stenay  à Orval, 
afin  de  retirer  toutes  les  semaines  les  correspondances 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Orval  est  une  ab- 
baye autrichienne,  5 une  lieue  de  nos  froutîères; 
c’est  là  que  Bouiilé  s’était  retiré  lors  de  la  fuite  du  roi. 
ftl.  de  Pelport  a délaré  qu’il  était  chargé  de  missions 
secrètes , de  la  part  du  roi  et  de  M.  E^lcssart  ; qu’il 
ne  ]K)iivait , ni  ne  devait  divulguer  un  secret  d’Etat  ; 
que  le  passeport  qui  lui  avait  été  accordé  pour  deux 
mois  n’avait  d’autre  but  que  de  le  mettre  à portée 
de  remplir  la  mission  dont  il  avait  été  chargé  par  le 
gouvernement.  Les  municipalités  de  .Stenay  et  de 
Neuville  ont  remis  leur  procès-verbal  au  juge-de-paix, 
qui  a rendu  un  mandat  d’arrêt.  M.  de  Pelport  et  son 
comi>agnon  sont  maintenant  détenus  à Stenay.  Je  de- 
mande pourquoi  le  ministre  des  aflfe>ires  étrangères 
emploie  dans  son  département  un  sieur  I^lport, 
homme  flétri  de  tous  les  préjugés  de  sa  caste , et  noté 
pour  son  incivisme  et  son  aristocratie  I Je  demande 
pourquoi  le  ministre  entretient,  depuis  trois  mois, 
une  correspondance  avec  l'abbaye  d’Orval  ? Je  ne  crois 
pas  que  l’.Assemblée  hésite  à mander  M.  Dclessart  à 
l’instant  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.*“  : Je  m’oppose  à cette  proposition.  (On  mur- 
mure. ) Il  est  possible  que  la  correspondance  du  mi- 
nistre n’ait  pour  but  que  le  bien  de  l'Etat , et  il  est 
des  relations  politiques  sur  lesquelles  rutilité  publi- 
que exige  le  secret. 

M.  Alr.ni.i.N  : il  ne  doit  pas  exister  de  secrets  dont 
l’Assemblée  ne  puisse  être  informée.  Je  demande 
non-seulement  que  le  ministre  soit  mandé  à l'instant 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite , mais  que  les 
particuliers  arrêtés  à Stenay  soient  amenés  à la  barre 
pour  y être  interrogés. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  que  le 
ministre  sera  mandé  à l’instant 

M.  Bazire  : Quelles  que  soient  les  réponses  du 
ministre  des  affaires  étrangères , je  demande  que  le 
zèle  des  municipalités  de  Stenay  et  de  Neuville  soit 
approuvé,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  manquera  pas  de  leur  faire  éprouver 
des  désagréments. 

Cette  proposition  est  ajournée  jusqu’après  la  ré- 
ponse du  ministre. 

M.  Lacroix  : Je  propose  qu’on  demande  an  minis- 
tre des  affaires  étrangères  pourquoi  il  a refusé  d’obéir 
à deux  décrets  qui  lui  enjoignaient  de  remettre  sa 
correspondance  au  comité  diplomatique  ; pourquoi 
M.  Dépolis , nommé  ambassadeur  en  Espagne  depuis 
1790,  n’êst  pas  encore  parti'?  pourquoi  on  a envoyé 
h sa  place  un  légat , et  ^urquoi  ils  sont  payés  tous 
les  deux  ? 

M.  Merlix  : Je  demande  pourquoi  M.  Lacroix  di- 
vulgoe  U'avauce  ce  que  le  présidcui  doit  demander 


au  luinistre.  M.  Lacroix  n’a  qu’à  remettre  ses  notes  à 
M.  le  président. 

M.  Lacroix  : Je  crois  que  vous 'ne  saurez  pas  la 
vérité , si  vous  n'interrogez  pas  le  ministre  sur  tous 
les  points.  Je  demande  donc  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à lui  faire  toutes  les  questions  qu'il  jugera 
nécessaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.‘” , au  nom  des  comités  d’agriculture  et  mili- 
taire réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  charrois  des  fourrages  daus  les  dé- 
partements frontières. 

L'impression  et  l’ajournement  du  projet  de  décret 
sont  ordonnés. 

M.  Dupont-Crand-Jardin , au  nom  du  comité  des 
finances  , présente  un  projet  de  décret  que  l’Assem- 
blée adopte  en  ces  termes  : 

« L’Assoniblée  nationale,  considérant  que  les  smis-offleiers 
et  soldats  de  la  garde  soldée  parisienne  qui  ont  pris  leur 
retraite,  ot  auxquels  l’AsscniDiee  constituante  a accordé 
une  gralilicatiun  , qui  ne  doit  leur  être  payée  que  six  mois 
après  leur  retraite , ne  pourraient,  sans  les  plus  pénibles 
pri^alions,  alteiulrc  une  époque  aussi  reculée,  et  qu'il  est 
très  pressant  de  venir  à leur  soronrs  et  de  les  mettre  crt 
état  d’embrasser  les  nouvelles  professions  auxquelles  iis  se 
destinent,  décrète  qu’il  y a urgence.  » 

L’Assemblée  nationale , opics  avoir  décrété  l’ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«I  Art.  I"'.  Les  sous-olhclers  et  soldats  de  la  garde  pari- 
sienne soldée  qui , en  vertu  de  l’article  IV  du  décret  du 
18  septembre  1791 , auront  pris  leur  congé  absolu;  qui, 
suivant  l’article  IV  du  même  décret,  ayant  droit  à une  pen- 
sion de  retraite , auront  préféré  une  gratiflcalion  une  fois 
payée , confuruiéuieul  à l'article  VII  de  la  même  loi , tou- 
cheront, aussitôt  la  promulgation  du  présent  décret,  lo 
quart  comptant  de  celte  graliücaüon,  et  à cet  effet  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  tiendront  trois  cents  mille  livres 
à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

» II.  Ix-s  trois  quarts  leur  seront  payés  trois  mois  après 
leur  retraite , par  le  receveur  du  district  qu’ils  auront  pris* 
pour  leur  résidence,  en  suivant  par  eux  les  fornialllés 
prescrites  par  l’article  VIII  dudit  décret  du  18  sep- 
tcnibrc  1779. 

n III.  La  préseutallon  de  leur  cartouclie,  au  receveur  du 
district  qui  les  paiera , leur  tiendra  lieu  des  formalités  exi- 
gées par  le  décret  du  13  décembre  dernier,  et  autres  rela- 
tives à la  présentation  de  quittances  d’impositions.  » 

M.  Muhairk  : Line  longue  expérionre  noilR  a dé- 
couvert la  défectuosité  des  moyens  par  lesquels  un  a 
constaté  jusqu’ici  l’état  civil  des  citoyens.  La  société 
doit  connaître  les  membres  qui  la  composent.  Cette 
connaissance  tient  intimement  à celle  de  scs  moyens 
de  défense. 

Lorsque  la  reUgion  catholique  était  la  seule  avouée 
dans  le  royaume,  il  fallait  s'adresser  aux  ministres  du 
culte  iM>ur  faire  constater  les  principales  époques  de 
la  vie  des  citoyens  ; mais  depuis  que  la  tolérance  a 
pris  la  place  qui  lui  est  assurée  par  la  raison  , pour- 
quoi faudrait-il  que  celui  qui  ne  reconnaît  pas  les  mi- 
nistres, quant  an  culte , fût  obligé  de  les  reconnaître 
pour  faire  constater  son  état  civil  7 Le  citoyen  appar- 
tient à la  patrie  indépendamment  de  tonte  religion. 

Le  comité  a donc  pensé  que  le  bot  de  constater  les 
époques  de  la  vie  devait  être  conféré  aux  municipali- 
tés , et  cela  à raison  de  la  plus  grande  facilité  et  des 
convenances  politiques.  Une  considération  digne  des 
regards  de  l’Assemblée,  établit  leur  compétence.  C’est 
là  que  le  citoyen  fait  à sa  patrie  hommage  de  ses  for- 
ces ; c’est  là,  qu'à  21  ans  U re<;oit  le  baptême  civique 
par  son  inscription  sur  le  tableau  des  citoyens  ; c’est 
là  qu'il  acquiert  le  titre  de  défenseur  de  son  )>ays. 
Votre  comité  a jeté  ses  regards  sur  les  autres  établis- 
sements, sur  les  directoires  de  département , les  di- 
rccloires  de  districts  cl  tribunaux.  Leur  distance  né- 
cessite leur  exclusion,  li  s'en  faut  bien  aussi  que  Ica 
juges-de-paix  présentent  aux  citoyens  les  facilités  que 
vous  devez  leur  assurer.  Leurs  fonctions  emploient 
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déjà  tocs  leurs  moments.  Ce  eerelt  d*alllenrs  leur  ac> 
corder  une  compétence  administrative  que  la  consU- 
tutioo  leur  interdit.  Cette  Tonction  nouvelle  deviendra 
facile  à chaque  municipalité,  lorsque  lecor^M  législatif 
lui  aura  adressé  une  instruction  simple  et  le  modèle 
de  chaque  genre  d'acte.  Ils  ne  serviront  plus  comme 
autrefois  à fonder  cet  érlialTaudagc  généalogique  que 
vient  d'anéantir  la  liberté,  mais  à entretenir  l'ordre 
des  successions  et  faire  connaître  à la  société  tous  les 
membres  qui  la  composent 
La  naissance,  le  mariage,  la  mon  : voici  les  trois 
époques  qui  ont  parliciilièrcmeni  fixé  l'altenllou  de 
votre  comité.  J'entrerai  dans  quelque  développement 
sur  les  actes  de  mariage  , car  leur  importance  est 
beaucoup  plus  grande.  C'est  un  contrat  auquel  la  so- 
ciété a grand  intérêt,  et  il  est  indispensable  de  déter- 
miner les  circonstances  où  il  peut,  ou  ne  peut  pas, 
être  valablement  constaté.  La  constitution  l'appelle 
un  contrat  civil , et  c'est  d'après  ce  texte  qtie  je  rai- 
sonne. Ses  bases  tiennent  unlqucnieiii  au  droit  civil 
et  naturel,  et  U faut  bien  se  garder  de  confondre  le 
contrat  et  le  sacrement.  Je  ne  dirai  pas  qu'on  ne 
trouve  dans  l'ancienne  loi  aucune  trace  qui  en  éta- 
blisse la  nécessité.  Jusqu'au  douzième  siède,  ce  ne 
rui  qu'un  acte  temporel.  Le  sacrement  a bien  pu  être 
lié  au  contrai  \ moîe  q n'est  pas  de  l'essence  du  ma- 
riage, et  de  nos  jours  il  n'a  été  regardé  comme  tel, 
que  parce  quç  la  puissance  civile  l'avait  mis  au 
nombre  des  formes  nécessaires  pour  lo  validité  du 
mariage.  (On  applaudit.  ) Les  auteurs  les  plus  atta- 
chés i la  juridiction  ecclésiastique,  ont  reconnu  que 
le  sacrement  n'étalt  dans  le  contrat  qu'un  simple  ac- 
cessoire. Je  demande  en  effet  s'il  n'y  avait  pas  de  ma- 
riage légitime  ailleurs  que  parmi  les  catholiipics.  Je 
demande  si  les  calvbdsles  irétaient  pas  très  légitime- 
ment unis  après  a>oir  abjuré  leur  croyance. 

Ce  n'est  donc  qu'un  contrat  civil;  et  si  c'est  un 
contrat,  c’est  à la  puissance  séculière  à en  régler  les 
formes.  I)e  longues  usurpations  ne  peuvent  pas  ser- 
vir de  prescription  contre  la  souveraineté.  La  faculté 
qu'avait  la  cour  de  Home  d'accorder  des  dispenser , 
n'est  qu'une  suite  des  entreprises  de  la  puissance  ec- 
clésiastique sur  la  puissance  séculière.  11  est  digne  de 
vous  de  terrasser  cet  abus,  de  réduire  les  empêche- 
ments qu'on  pourrair  mettr»  aux  mariaKU,  ei  d'abo- 
Ur  à jamais  l'ttsage  de  ces  dispenses  vénales,  qui  por- 
taient atteinte  aux  lois  dont  elles  attestaient  l'Imper- 
fection. (On  applaudit)  Après  avoir  rappelé  les 
principes,  j'arrive  au  résultat  : le  mariage  doit  re- 
poser sur  deux  basi*s  princi|)ales  ; la  liberté , le  bien 
de  l'Eut  L'empêchement  du  mariage  ne  doit  avoir 
lieu , dans  la  même  famille,  que  jusqu'au  degré  de 
cousin  gennaio  exclusivement 
Quant  ft  ceux  qui  sont  déjà  engagés,  il  serait  im- 
Bvoral  qu'ils  pussent  contracter  des  liens  nouveaux, 
sans  que  le  premier  mariage  fût  légalement  rompu. 
En  cela,  l'intérêt  des  enfants  est  d'accord  avec  la  mo- 
rale. J'appellerai  aussi  l'attentjon  de  l'AssemMée  sur 
une  disfMsition  par  laquelle  le  comité  proposera  de 
fixer  la  puberté  à 15  ans  pour  les  mâles  et  à 13  pour 
les  filles.  Vous  examinerez  s'il  n’est  pas  bon  de  recu- 
ler cette  époque  ; vous  réfléchires  à cette  loi  de  Ly- 
curgue, qui  exigeait  pour  le  mariage  une  beauté  mâle 
et  une  santé  brûlante,  parce  que,  disait  ce  législateur, 
si  l'on  permettait  les  mariages  dans  un  âge  trop 
tendre,  l’espèce  humaine  dégénérerait  d'une  manière 
bien  seosttue.  Nos  lois  actocUes  exigent,  jusqu'à  25 
ans,  le  consentement  des  parents  pour  les  mariages. 
Ce  ne  sera  pas  sous  le  règne  de  la  liberté  que  vous 
autoriserez  cet  abus  de  pouvoir.  Les  motifs  de  cette 
loi  sont  énoncés  dansdiverscs  ordonnances;  c'élaitpour 
prévenir,  par  l'inégalité  des  conditions,  le  flétrisse- 
ment des  familles  illustres,  pour  empêcher  re  que  dans 
le  dictionnaire  de  l'Orgueu  on  appelle  mésailiance. 


Verts  ne  reurderex  pas  le  bonheur  dee  époox  » tn 
subordonnant  leur  destinée  à la  volonté  d'autrui. 
Votre  but  est  de  déjouer  l'amblUon,  et  d'assurer  Ve. 
bonheur  des  mariages.  Pour  y réussir,  laisses  la  là* 
bcrlé  des  choix,  et  vous  aurez  fait  un  grand  pas  vers 
l'amélioration  des  uueurs,  sans  lesquelles  les  gouver- 
roents  ne  peuvent  subsister.  Pères  de  famille  qui  m'é- 
coutez, ne  vous  alarmez  point  de  cette  disposition.  St 
vos  conseils  sont  dictés  par  la  tendresse,  comptes  sur 
la  soumission  de  \os  eiifaois.  Votre  comité  a fait  une 
différence  entre  les  pères  et  les  mères,  et  les  tuteurs 
et  curateurs.  Il  u'est  pas  besoin  sans  doute  de  déve* 
lopper  la  nécessité  de  cette  nuance. 

Je  ne  dirai  rien  des  formes  de  publication,  les  plan 
grands  soins  ont  été  pris  pour  prévenir  la  clandesli- 
nilé  dans  ces  actes,  et  pour  que  jamais  ils  ne  puissent 
être  égarés.  Après  avoir  satisfait  à tout  ce  que  com- 
mandait l'intérêt  général , je  n'ajoute  qu’un  mot  i 
Cette  loi  doit  porter  les  derniers  coups  aux  abus  de  ta 
puissance  ecclésiastiqae,  resserrer  les  ministres  du 
culte  dans  leurs  fonctions,  et  nous  garantir  d'une  In- 
fluence dont  on  a trop  senti  les  dangers.  (On  applau- 
dit. ) Le  comité  n'a  point  encore  approuvé  la  rédac- 
tion du  iH’ojel  de  décret  ; en  cons^uence , si  PAa- 
semblée  veut  me  le  permettre , j'en  remettrai  la 
lecture  à vendredL 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition  , et  ordonne 
l'impression  du  rapport. 

M.  àluraire  descend  de  la  tribune  an  miliea[des 
applaudissements  réitérés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettte 
du  ministre  de  rinlérieur.  En  voici  l'extrait  t 

O M.  le  président,  : l'Assemblée  a décrété  que  le 
ministre  de  l'intérieur  lui  rendrait  compte,  séanos 
tenante,  des  ordres  donnés  à M.  Gouy  d'AreJ  pour 
faire  cesser  les  rassemblements  armés  dans  le  district 
de  Noyon.  J'observe  à l'Assemblée  que  je  ne  puis 
pomt  donner  d'ordre  pour  la  réquisition  de  la  foret 
armée.  Elle  appartient  au  nûnistre  de  la  guerre,  k 
qui  j'ai  écrit,  pour  qu'il  vous  rende  compte  des  me- 
snres  qu'il  a prises.  J'ai  écrit  au  directoire  du  dépar- 
tement de  roise  pour  ce  qui  me  concerne,  voici  U 
copie  de  la  lettre.  » 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  la  lecture  de 
la  copie  de  celte  lettre. 

Extrait  de  ta  lettre.  « M.  de  Gouy , qui  avait  refuda 
roi  l’iinlrc  de  proléscr  le  départ  des  liateauz  de  grains  ar- 
rêtés sur  la  rliiére  d'OUo,  n’a  pu  remplir  sa  mission.  Dans 
la  route  de  Compiégne  t Noyon,  Il  a été  averti  qu'il  se  fai- 
sait de  nombreux  rasaemblemeDis,  que  l'on  sonnait  le  toc- 
sin, et  que  trente  mille  bormiMs  étalent  prêts  à s’ofqMMef 
à son  passage.  M.  Gouy  part  arec  de  nouveaux  ordraa 
pour  agir  à voire  réquisition.  Si  les  forces  de  votre  dépar- 
tement ne  sont  pas  suffisantes,  vousavci  1a  faculté  de  de- 
mander du  accours  au  départi  nicnt  v obin.  Il  faut  que  la  loi 
triomphe  ; vous  devez  faire  tous  vos  efforts  pour  éviter  l'ef- 
fusion du  sang.  Prenez  donc  d'abord  toutes  les  mesures  de 
conciliation , et  ne  manquez  pas  de  m’iafomer  de  tout  cê 
qui  pourra  avtrir  lieu.  » 

Le  minisire  de  la  guerre  : Le  mlolstrt  de  l'inlA- 
rieur  m’a  fait  part  du  décret  de  rAsaemblée,  et  je  mu 
suis  liât.4  de  venir  donner  à l’AMembiée  les  éclair- 
cissemenu  qu'elle  demande. 

Le  ministre  fait  lecture  de  plusieurs  pièces  : 1*  de 
la  lettre  écrite  à M.  Gouy  pour  se  rendre  à Noyos* 
s'y  concerter  avec  les  commissaires  du  département, 
le  directoire  du  district  et  la  municipaiité,  afin  dn 
faire  partir  les  bateaux  arrêtés  sur  la  rivière  d'Oise  ; 
elle  est  lermbiée  par  l'ordre  d'employer  partout  la 
prudence  et  la  modiTalion  ; T d'une  lettre  au  direc- 
toire du  département  de  l'Oise , pour  le  prévenir  de 
l 'ordre  donné  par  le  roi  à .M.  Gouy  ; 3*  du  compte 
rendu  par  M.  Gouy  des  obstacles  qu'il  a éprouvé  ; 
W des  nouveaux  ordres  donnés  à ce  maréchal-de- 
camp , et  des  reproches  qui  lui  ont  été  faits  pour  ne 
s’être  pas  concerté,  eonfor  néraent  à l’ordre  qu*ll  en 
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anlt  r«ça  « avec  les  coeimlssaires  da  d^partemem  « 
le  direcloire  du  distric  ei  la  municipalité  ; 5“  de  1a 
lettre  écrite  au  département  pour  le  prévenir  des 
nouveaux  ordres  donnés. 

On  demande  le  renvoi  des  pièces  au  comité  chargé 
de  cette  affaire. 

Jf.  le  ministre  de  la  guerre  : L'Assemblée  croira 
sans  doute  qu'il  n'y  a pas  lieu  au  rapport,  jusqu'après 
l'exécution  des  ordres  qui  ont  été  donn^ 

M.  Bazise  : Je  m'étonne  avec  tous  les  bons  cl* 
tûjens  qu'on  ait  pris  le  parti  de  requérir  la  force  sans 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation.  ( Les 
applaudissements  sont  étouffés  par  les  murmures.  — 
On  demande  que  M.  Bazlre  ne  soit  pas  entendu.) 
C'est  pour  avoir  accordé  trop  tani  la  parole  k M.  Bar* 
nave  dans  l'alTaire  de  Nancy..  (Les  nmnnures  recom- 
mencent ) Si  on  l'avait  entendu , il  y aurait  eu  trois 
mille  meurtres  de  moins.  ( Quelques  membres  et  les 
irÜHines  applaudissent) 

M.  Dumas  demande  la  parole.  — Quelques  mem* 
bres  demandent  qu'il  soit  rappelé  à l'ordre. 

M.  GRATrcEiiECVB  : Je  demande  que  le  nom  de 
M.  Dumas  soit  inscrit  au  procès-verbat 

M.  Bazirb  : C'est  depuis  qu'on  a appris  l'arrivée 
de  M.  Couy  dans  le  district  de  Noyon , que  les  ras* 
semblements  sont  augmentés.  Bappelez-vons  qu'à 
Cbailly  sur  la  simple  lecture  de  la  lettre  de  votre 
président , on  a laissé  passer  l'argent  qu'ou  avait 
arrêté.  Ce  n'est  donc  point  la  force  qu'il  faut  cm* 
jioyer;  ce  sont  des  commissaires , des  frères,  des 
médiateurs,  qu'il  faut  envoyer,  et  non  pas  un  homme 
décrié  dans  l'opinion  publique.  (On  applaudit) 
Quand  j’ai  appris  qu’il  avait  été  nommé , j’ai  déjà 
cru  voir  couler  le  sang.  Tous  les  malheurs  des  colo- 
nies lui  sont  dus.  ( Ou  applaudit.  ) Je  demande  donc 
que  M.  Gouy  re<;oive  l’ordre  de  ne  pas  agir,  cl  que 
l'on  nomme  des  commissaires  pacificateurs. 

àl.  Di'Mas  : M.  Bazire  vous  a dit  que  le  sang  n'au* 
nit  point  coulé  à Nancy , si  .M.  Baruave  eût  obtenu 
la  parole.  Il  est  digne  de  nous  de  rétablir  des  faits 
qui  Intéressent  rAssembléc  constituante.  M.  Barnave 
a proposé  de  porter  à Nancy  des  paroles  de  paix  et 
de  les  appuyer  de  mesures  vigoureuses  pour  donner 
force  à la  loi.  M.  Barnave  a été  enlendo.  Les  commis- 
saires étaient  en  chemin,  et  j'étais  du  nombre , mais 
la  scène  malheureuse  était  déjà  )>a8séc. 

M.  Dumas  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Bazire. 

M.  Dubayet  appuie  la  proposition  d'envoyer  des 
commissaires. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  les  commissaires 
•oleut  pria  dans  le  sein  de  l'.\sseiiil)lée. 

M.  OiRARDiN  : Si  M.  Bazire  se  fût  informé  des  faits, 
on  lui  aurait  dit  que  des  voie.s  de  persuasion  avaient 
été  employées,  mais  inutilerocnL  S'il  cuniiaissail  la 
coDSlituüoD  dans  toutes  ses  parties , il  saurait  que  la 
mesure  qu'il  a pro)>oséc  en  est  le  rcnvcrseiueut , 
qu'elle  tend  à ôter  la  conüancc  aux  administrateurs 
et  à anéantir  le  pouvoir  exécutif.  Les  membres  de 
l'Assemblée  ayant  un  caractère  d'inviolabilité,  où 
serait  la  garantie , s'ils  venaient  à mal  remplir  leur 
mission?  Je  dendande  doue  la  question  préalable  sur 
la  proposition  d'envoyer  des  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  l'Assemblée. 

M.  Lasocrce  : N'esl-ce  pas  le  premier  devoir  des 
représentants  du  peuple  de  ramener  la  paix  où  est 
le  désordre?  Quand  d'un  seul  mot  vous  pouvez  tran- 
quilliser les  esprits,  comment  peut-on  s'opposer  à ce 
que  TOUS  le  prononciez  ? 

M.  Ramood  parait  à la  tribune. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée, 

M.  CiUADCT  : La  parole  est  à moi,  mais  je  ne  la 
réclame  que  dai»  le  cas  où  l'Assemblée  déciderait 
que  1a  diKuasion  u'est  pas  fermée. 


L'Assemblée  décide  que  la  discussion  eu  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion d'envoyer  des  commissaires. 

M.  Ramoud  demande  à appuyer  la  question  préa- 
lable. 

Plusieurs  ronr  sVfèvcnf  ••  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M.  Lacroix  : Je  dénonce  Jaucoiirt  pour  avoir 
dit  au  président  : Voire  injustice  me  réiolte, 

Itl.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
si  M.  Ramond  aura  la  parole. — Elle  lui  est  acconlée. 

M.  Ramoro  : La  question  qui  se  présente  pouirait 
trouver  de  fréquentes  applications  dans  la  suite  dé 
cette  session.  La  conséquence  de  la  marche  qu'on  nous 
propose  serait  de  nous  plonger  dans  une  révolution 
complète.  En  matière  de  pouvoirs,  tout  est  d'uoà 
stricte  application.  Lu  pouvoir  ii'a  |>a$  le  droit  de  faire 
une  chose,  parce  que  la  coostiiulion  n'a  pas  dit  qu'il 
en  avait  le  droit.  Lorsqu'il  est  si  nécessaire  que  le 
pouvoir  léfdsl-Titf  prenne  sa  teiiiuble  piacc,  il  devrait 
sentir  l*Im|>ortance  d'une  mesure  jetée  dans  la  discus- 
sion d’une  manière  aussi  légère.  Je  conclus  à la  ques- 
tion préalable  sur  l'envol  des  commissaires  et  a l’a- 
joürnemcnt  de  la  discussion. 

M.  (icAnri  : Je  ne  suivrai  pas  le  préoplnanl  dans 
les  abstractions  dont  il  s'est  métaphysiq»<>meni  enve- 
loppé. Le  pouvoir  exécuni  est  chargé  de  diriger  la 
force  publique  ; en  la  déployant  pour  arrêter  une  in- 
surrection, U a fait  son  devoir.Quant  à nous,  à qui  est 
accordé  la  voie  de  persuasion  , usons  de  cette  res- 
source. Envoyons  des  hommes  de  paix  vers  un  peuple 
que  Ton  égare  ; prévenons  les  suites  funestes  que 
^iirrait  entraîner  la  défiance  du  oommandement 
donné  à M.  (îouy. 

.Sans  doute  la  constitution  serait  violée,  si  les  com- 
missaires étaient  chargés  d'examiner,  de  suspendre 
ou  d'arrêter  les  ordres  du  pouvoir  exécutif.  Mais  s'ils 
se  bornent , comme  tout  le  monde  l'entend,  à porter 
au  peuple  des  paroles  de  paix,  qui  pourrait  voir  dans 
cette  mesure  autre  cliose  que  le  désir  du  bien?  Em- 
pressons-nous dune  de  l'adopter.  Les  moments  que 
nous  einpluyons  à délib<‘rer  ne  sont  pas  perdus  pour 
ceux  qui  machinent  les  malheurs  publics. 

La  question  préalable  mise  aux  voix  sur  la  proposi- 
tion d'covoycr  dco  comml*«.virp«.  est  rejetée. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

« L* .Assemblée  nalionatc  pour  appaiscr  les  troubles^pù 
se  sont  manifestés  dans  le  département  de  l'Oise , district 
de  Noyon  , envoie  dans  ce  dé|»rlement  des  coQinilssaires 
pris  dans  son  sein , chargés  de  porter  aux  citoyens  des  pa- 
roles de  paix,  de  les  rainener  à l'ordre  parla  persuajüon, 
en  les  instruisant  sur  leurs  devoirs  et  leurs  véritables  in- 
térêts. 

M.  Merlin  : Je  demande  que  le  président 
nomme  les  commissaires. 

M.  Lacroix  : Je  demande  qu'ils  soient  nommés  au 
scrutin. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  président  choisira 
les  quatre  commissaires. 

M."*  : Je  demaude  que  les  commissaires  ne  puis- 
sent faire  aucune  réquisition. 

On  observe  que  cela  est  formellement  défendu  par 
la  constitution. 

Sur  cette  observation,  l'Assemblée  rejette  la  pro- 
position. 

L'Assemblée  nomme  NIM.  Vicnnot  • Gilbert , 
Romme , Labergcrie  et  Dupont. 

Les  commissaires  sortent  de  la  salle. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Longwi , qui  invi- 
tent l’Assemblée  à faire  expliquer  M.  Delessart  sur  les 
mesures  qu'il  concerte  avec  M.  de  sSainte-GroIx^ 
ministre  de  France  à Goblents. 

M,  le  président  fait  part  au  ministre  des  affaires 
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étrangères  dii  décret  qiiî  le  charge  de  répondre  aux 
interpellations  qu'il  va  lui  faire. 

I/C  ministre  des  affaires  étrangères  interrogé,  après 
avoir  déclaré  qu'il  a connaissance  de  l'arrestation 
dont  on  a fait  part  à l'Assemblée,  et  que  les  deux  per- 
sonnes sont  chargées  d'une  mission  secrète,  observe 
que  cette  affaire  est  du  ressort  du  comité  diplomati- 
que ; mais  que  si  l'Assemblée  ordonne  qu’il  dévoile 
l’objet  de  la  mission , il  va  tout  déclarer  avec  fran- 
chise. 

On  demande  qne  le  ministre  rende  compte  .sur-le- 
champ  au  comité  diplomatique , qui  fera  son  rapport 
à l’Assemblée. 

M.  Kock  ; J'ai  connaissance  de  la  mission  dont 
étaient  chargées  les  deux  personnes  qui  ont  été  arrê- 
tées, et  je  puis  assurer  l'Assemblée  qu'elles  ont  rendu 
des  services  à la  chose  publique. 

M.  Bris.-.ot  ; Je  connais  aussi  depuis  long-temps  la 
mission  des  personnes  qui  sont  arrêtées;  mais  je  ne 
conviens  pas  avec  le  préopinant  qu'elles  aient  rendu 
des  services.  Je  demande  que  le  plus  grand  jour  soit 

[)orté  dans  cette  affaire , qui  pourra  conduire  à d’uii- 
es  découvertes  ; tous  les  membres  du  comité  diplo- 
matique ne  sont  point  ici.  Ordonnez  qu’ils  se  rassem- 
blent ce  soir  & Bcpt  heure» , et  qu’ils  vous  rendent 
compte  à la  séance  de  demain. 

M.  Lecoiktre  : Je  demande  que  le  comité  de  sur- 
veillance soit  adjoint  an  comité  diplomatique.  ( On 
murmure  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 
L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Brissot. 
La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 


LIVRES  NODVEiUX. 

Le  f^èritable  portrait  do  nos  Ugislatcurs,  on  Gâterie 
des  tableaux  exposés  à la  vue  du  public,  depuis  le  K mai 
^^99,  jusqu’au  !•'  octobre  l"9l  : in-8' de  180  pages;  prix, 
a Ilv.;  è Paris,  chex  M.  Duplain,  cour  du  Commerce. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  — Aujourd'liui 
Didon,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  la Hosièrct 

Théâtre  de  la  TSatioN.  — Aujourd'hui  Alzire 
tragédie,  suivie  de  Pourceaugnoc , avec  ses  agrcments, 

* 

Théâtre  lTAl.lEH.--Aujourd’hui  la  i*  représcnlailon 
de  Creile  et  d'Ermance'  ou  les  Deux  Couvents,  .wec 
des  changemenis,  préce'déc  de  la  Eille  Naturelle. 

TuÉATRE  FRAHÇAIS.ruedc  Richelieu.--  Aujourd'hui 
U 4*  représentation  de  Caius  Gracchus,  tragédie  nou- 
velle en  3 actes,  suivie  des  Plaideurs,  comédie  en 
3 actes. 

Théâtre  de  lame  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Aujourd'hui  le  Club  des  bonnes  gens,  opéra- folie 
en  a actes,  précédé  rfrr  Porte-Eeuilles. 

Demain  Amélie  de  Montfurt, 

Theatre  de  M“*  Montansier,  au  Palaîi-Royal,  — 
Aujourd  hui  la  première  représentation  des  a premiers 
actes  de  l'Acteur  amharrassé  ou  t' Amour  et  les  Arts  , 
comédie  nouvelle,  suivie  des  Amants  anglais  , et  du 
3*  acte  de  l'Acteur  embarrassé. 

Theatre  du  Marais,  rue  Couluro-Sainte-Caihe- 
rine.  - Aujourd'hui,  spcclacle  demandé,  le  Misan- 
trope,  suivi  de  l’Amant  auteur  et  valet. 


Demain  ttedoule  on  Soi  paré. 

AMniOU-CoatiQUE , au  Boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd hui  la  V'orét  noire  ou  le  luis  naturel,  pantoiiiiniu 
en  3 actes,  précédée  de  lu  d! étainoi phase  amoureuse ^ 
comédie  en  un  acte,  et  de  ta  Femme  i/ui  a raison. 

Theatre  de  Molière  , me  Saint-Martin. -•  Au- 
jourd’hui V Aveugle  clairvoyant,  en  un  acte  ; le  Suicide 
du  a8  décembre  «791  Jérôme  Pointu,  en  un  acte,  et 
Jeannot  chez  le  dégraisseur. 

En  attendant  Ça  n'en  est  pas , et  Constance  et  Ca~ 
lignari. 

Théâtre  delà  rue  de  LoevotS.  — Aujourd'hui 
la  .'5*  représentation  d»  /'’/oru,  opéra  en  3 actes,  à spec- 
tacle, précédé  de  P Avocat  Patelin. 

Samedi  la  suite  de  Zélia,  en  3 actes. 

Tiieatbf.  Français  comique  et  lyrique  - Au- 
jourd’hui Nicode'me  dans  la  lune  ou  la  lirvolution  pa- 
cifnjne  , par  le  cousin  Jacques , suivi  de  la  Servante 
Maîtresse. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Charires.-Aujour- 
d'hui  les  Mille  et  un  Théâtres , précédé  des  Qaatres 
Coins  et  de  Plie  des  Fenunes, 

Salon  «es  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre,  hûlcl  de  Marigny. 


PAIEMENT  DES  RENTESDE  L'HOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 


SU  derniers  mois  de  I7tl.  MM.  les  Payeurs  sont  S la  lettre  B. 


Cours  des  changes  étrangers  à 00  jours  de  date. 


Amsterdam 30  1|4 

Hambourg 360 


Londres. ...  16  1(4  à 3]8 
Madrid 37  I.  5 f. 


Cadix 371.  5 s. 

Gènes 175 

Livourne 185 

Lyon  P.  des  Rois  1 I {3.  p. 


Bourse  du  1 5 février. 


Actions  des  Indes  de  2500  lir.  2130  40,35,37  1{2,40. 

— Portions  de  1600  liv 

— de  312  liv.  10  s 

— de  100  li» 92. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 453,52. 

Emp.dedèc.  1783.Qiiit. defin 1 7|3,2,3,2  l|4  p. 

— .Sorties. 

— de  125  mil.  déc.  1784 . . .4  1]4,4,3  3i4,4,3  7l8,4  h. 
Sorties  .•.*.........•...•........1  3|4,1|2  p. 

— de  80  millions  avec  hnlletins 1 1 h. 

— .sans  hnlictin 4,4  l|8,3  1]2,4  I|8b. 

— sort,  en  viager I3,12  1]2,3|4,I3  b. 

Bulletin 

— sortis 

Reconnaissance  de  bulletins 

— Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Ac.  nonv.  des  Ind 1322,21,20,18,19,18. 

C.aisse  d’Esc 3850,55,60,63,60.55. 

Demi-Caisse 1914,20,22,20,1 8. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 

Emp.  de  80  inill.  d’aoùtl789 I 3|4,l|2,  2.  p. 

Assiir.  contre  lésine....  433,32,30,29,28,30,31,32,51. 

— à vie 548, 45, .50,40,50, 48. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 

Contrats  l”rlasse  à 5 p.  0|0.  . . . 02 3i4,l|2,2i4,93. 

— 2*  idem  à 5 p.  0|0  auj.  au  15* 85  Ij4. 

— 3*  idem  à 5 p.  0(0  suj.  au  10*.  . .82  3(4,l|2,83, 

— 4*  idem  i 5 p.  0|0  suj.  au  10*  cl  2 ».  p.  liv. . . . 
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Vaulredi  17  février  1792.  — Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

D/Vi\EMARK. 

Dt  Copenhague , le  28  janvier.  — L’envoyé  d'Espagne 
il  la  cour  de  Stockholm  est  arrivé  ici  avec  M.  Dcscars , qui 
n été  long-temps  à Pêtcrsl>ourg  et  é Stockholm. 

I.a  dicte  de  Suède  s’est  ouverte  le  23  de  ce  mois. 

On  élève  ici  un  obélisque  en  mémoire  de  l’alMililion  de 
la  servitude  des  paysans,  par  le  roi. 

ALLEMAGiNE. 

De  Vienne  , U 28  janvier.  — L’électeur  de  Cologne  , 
en  sa  qualité  de  grand-mailrc  de  l'ordre  teutoniqiie,  a ac- 
crédité ici  M.  Ulrie,  comme  ministre  résidant;  ce  dernier 
a présenté  à l’empereur  ses  lettres  de  créance,  le  22  de 
ce  mois. 

L’envoyé  de  la  Portc-Ollomauc,  qui  se  rend  ici , voyage 
à petites  journées  ; il  doit  arriver  ici  le  20  février,  avec  sa 
suite , coiii|X)sée  de  1 1 2 individus. 

La  province  de  Tyrol  était  assujettie  au  droit  du  timbre, 
et  é un  autre  droit  sur  les  successions , l’empereur  vient 
de  les  abroger. 

On  ne  peut  pas  disconveuir  qu’il  ne  règne  de  la  fermen- 
tation jiarmi  les  paysans  de  la  lîobéme  et  de  la  Moranie  ; 
on  voulait  interdire  aux  paysans  le  pâturage  dans  certains 
districts;  ce  procédé  les  échauffa  au  point  qu’ils  se  por- 
tèrent à des  voies  de  fait , et  qu’ils  dévastèrent  plusieurs 
endroits  ; il  a fallu  faire  marcher  contre  eux  4 compagnies 
d’inhinterie , et  2 escadrons  de  cavalerie  pour  les  contenir; 
on  examine  aétuellement  cette  affaire. 

On  assure  ici  que  l’armée  russe , qui  est  dans  la  Mol- 
davie et  la  Yalacbie , a ordre  de  passer  par  la  Pologne  , 
n'importe  qu’on  accorde  ou  non  ce  passage.  Si  ce  projet 
est  exécuté , il  pourra  avoir  des  suites. 

De  Vrancfort , le  8 février.  — La  paix  est  conclue  en- 
tre la  Russie  et  la  Porte,  et  cependant  l’empereur  garde 
encore  eu  dépôt  la  forteresse  de  Choezim  et  son  district; 
il  y a des  gens  qui  prétendent  que  , comme  la  Prusse  est 
aujourd'hui  l’alliée  de  l'Autriche,  l’empereur  pourra  fort 
bien  garder  définitivement  cette  place  qui  arrondirait  le 
cercle  de  la  Biikowine.  La  justice  est  dans  la  convenance 
quand  on  est  prépouderant. 

Des  troupes  de  Hesse  ont  passé  près  de  cette  ville  pour 
se  rendre,  les  unes  à Rhinfels,  les  autres  à Hanau. 

On  mande  de  Vienne  que  le  primat  de  Hongrie  s’est  at- 
tiré la  disgrâce  de  l’empereur  ; ou  l’accuse  d’avoir  fomenté 
et  nourri  les  nouveaux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  la 
Hongrie. 

L’observateur  politique  ne  perdra  pas  de  vue  que  dans 
la  patente  que  le  roi  de  Prusse  a fait  publier  dans  les  prin- 
cipautés de  Uareith  et  d’Anspacb,  que  le  margrave,  son 
cousin,  lui  a cédées,  il  n'est  question  que  d’assermenter  les 
employés  civils  et  militaires,  et  que  l’acte  solennel  de  pres- 
tation de  serment  de  fidélité  des  habitants  a été  remisa  une 
autre  époque.  Probablement  par  conscience  , on  ne  veut 
pas  trop  multiplier  les  serments,  et  cette  remise  donne  à 
entendre  qu’on  est  sérieusement  occupé  d’un  projet  d’é- 
change, et  quand  ce  projet  sera  consommé,  le  nouveau 
maître  prendra  des  habitants  le  nouveau  serment  de  fidelité; 
en  attendant  on  contiendra  ces  habitants  non  assermentés 
par  les  employés  civils  et  miliaires  sernientés.  Il  est  encore 
remarquable  que  le  margrave  abandonne  à la  vigueur  de 
son  âge  le  gouvernement  de  ses  Etats;  il  dit  bien  qu’il  a 
fait  celte  démarche  |var  des  considérations  importantes, 
mais  il  ne  s’explique  pas  à cc  sujet  ; et  il  est  difficile  de 
croire  qu’il  ait  fuit  cette  abdication  par  amour  |>our  la  phi- 
losophie indépendante  et  par  amitié  pour  myladie  Graven. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  10  février. — Rien 
de  plus  astucieux  , quoi  qu’on  en  puisse  dire,  que  la  politi- 
2*  Série.  — Tome  II. 


que  du  cabinet  de  Vienne;  et  malheur  aux  Fram^ais!  s’ils 
prennent  jiour  bien  sincères  toutes  le  prétendues  paroles 
de  paix  dont  on  les  berce.  C’est  ici,  c’est  à La  Haye  où 
un  observateur  est  certainement  le  plus  à portée  de  con- 
naître et  d’apprécier  la  juste  valeur  du  langage  diploma- 
tique. Lu  fuit  est  que  l’empereur  est  excessivement  em- 
barrassé n cause  des  Pays-Bas  , et  que  toute  sa  bonne 
volonté,  moins  pour  la  cause  des  émigrés  que  pour  celle 
des  rois , est  encore  enchaînée  par  les  risques  qu’il  court 
pour  scs  propres  Etals , jusqu’à  ce  qu’il  soit  parveuu  à 
bien  affennir  toutes  le  mesures  de  précaution  nécessaires 
au  succès  de  scs  vues , mesures  auxquelles  la  Hollande  est 
invitée  à participer  par  un  contingent  de  troupes  qui  ont 
déjà  reçu  l’ordre  de  se  porter  aux  frontières.  Mais  que  les 
Français  sachent  qu’on  les  trompe  grossièrement,  en  leur 
assurant  que  l’électeur  de  Trêves  a ol>éi  aux  sommations 
qui  lui  ont  été  faites.  Il  y a bien  eu  quelque  mouvement  à 
Cobleiitz,  quelques  départs,  (lour  en  imposer  à M.  de 
Sainte-Croix , et  |>our  le  mettre  à meme  d'écrire  des  dépê- 
ches pacificatoires  qu’on  a vues  il  y a trois  semaines;  mais 
depuis  ce  moment  tout  est  revenu,  tout  est  rentré,  sinon 
tout,  du  moins  la  plus  grande  partie , et  le  prince  de  Condé 
lui-méme  y était  à l’éjHique  du  2 févTier.  Dans  cette  môme 
ville  de  Coblentz,  on  est  excessivement  occupé  à l’impres- 
sion d’une  longue  déclaration  ou  manifeste  qui  va  paraître 
incessamment,  signé  des  princes  français,  où  tous  les 
maux,  faux  ou  vrais,  qu’ils  attribuent  à la  constitution, 
sont  présentés  avec  une  force  de  style  cayiable  d’en  imposer 
aux  faibles. 

Au  reste,  il  est  très  vrai  de  dire  qu’à  force  de  modéra- 
tion, de  tempérament  et  de  tout  ce  que  prêchent  les  gaze- 
tiers  évidemment  ministériels , les  contre-révolutionnaires 
dans  l’étranger  sont  parvenus  à un  excès  de  confiance  et 
d’audace  qui  n’a  plus  de  Immes.  Ils  se  rient  ouvertement 
des  vains  efforts  d’une  assemblée  que  l’on  tâche  de  dis- 
créditer, et  qui  a la  faiblesse  de  craindre  cc  discrédit  ; 
mais  on  est  contraint  de  le  dire,  que  l’Assemblée  nationale 
SC  détrompe , si  elle  se  croit  l’objet  de  la  moindre  crainto 
ou  du  moindre  respect  dans  les  cours  étrangères. 

Les  ministres  lui  ont,  depuis  trois  mois,  porté  trop  de 
coups,  pour  qu’au  dehors  on  n’insulte  pas  à sa  faiblesse  , 
et  c’est  cc  dont  nous  sommes  ici  tous  les  jours  témoins. 
Celte  manière  de  penser  générale  influe  d’une  façon  non 
équivoque  sur  les  ministres  même  de  la  nation  au  dehors  ; 
une  mauvaise  honte  les  empêche  de  se  montrer  comme  ils 
le  devraient.  Une  silence  coupable,  et  souvent  même  nu 
sourire  perfide,  sont  les  réponses  qu’ils  font  aux  sarcasmes 
injurieux  dont  on  prend  à tâche  de  couvrir  leur  mission. 
Soyez  sûr  que  cc  que  je  vous  marque  à ce  sujet  n’est  point 
hasardé.  Il  n’est  ps  même  jusqu’à  M.  de  Sainte-Cirnix 
qu’on  ne  soit  prvenii  à rendre  beaucoup  plus  traitable  sur 
cet  article  ; Dieu  veuille  qu’il  ait  au  fond  de  l’ame  un 
sentiment  digne  de  la  commission  dont  il  est  chargé  à 
Trêves! 

Une  correspondance  active  a toujours  lieu  entre  le  cabi- 
net de  La  Haye  et  toutes  les  cours  du  Nord.  Celle  rési- 
dence est  comme  une  espèce  d'entrepôt  politique  où  les 
courriers  des  différentes  puissances  font  balte,  et  où,  pres- 
que toujours , ils  reçoivent , donnent  ou  échangent  leurs 
dépêches.  M.  do  Relier,  ministre  prussien , est,  pur  ainsi 
dire,  eu  conférences  continuelles,  cl  l’on  s'aperçoit  déjà 
de  la  grande  influence  de  ses  talents  joints  à ceux  du  grand 
pensiounairc  Vander-Spiegel,  pr  ros|ièce  d’empire  qu'ils 
ont  pris  sur  le  ministre  anglais , milord  Spneer,  Par  une 
suite  de  leurs  soins  et  de  leurs  efforts  combinés , ils  sont 
prvenus  à écarter  l’obstacle  que  M.  Pitt  avait  cru  devoir 
apprter  à la  liaison  nouvelle  de  la  république  arec  l’em- 
pereur. Cette  opération  plitique  a été  présentée  sous  des 
couleurs  si  spécieuses,  si  favorables,  que  le  ministère  an- 
glais , occupé  d’ailleurs  d'autres  objets , n’a  ps  pusse 
plus  loin  ses  objections , et  aujourd’hui  il  règne  une  con- 
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cordance  intima  4 La  Haye  entre  ieé  miniitrei  de  Prusse  « 
de  Londres,  le  chargé  d'afiaires  de  Vienne  et  le  grand 
pensionnaire.  Les  habitants  d’Amsterdam,  de  Harlem, 
Leyde,  Dort  et  autres  villes,  où  le  patriotisme  survivait  à 
ta  défaite , ont  été  attércs  par  le  dernier  Ttio  que  le  roi  a 
mis,  en  quelque  sorte,  aux  résolutions  de  l’Assemblée 
notionale,  relatives  à l’office  de  l’empereur.  Mais  enfin 
telle  est  la  constitution. 

Une  espèce  de  stupeur  et  même  de  découragement  se 
manifeste  depuis  cet  événement , qui  semble  faire  voir  sans 
réplique,  que  l’intringue  peut  rendre  à jamais  vaines  et 
illusoires  toutes  les  délibérations  vigoureuses  et  utiles  de  la 
nation. 

Hier  il  y a eu  grand  gala  4 la  cour  stathoiidérienne,  pour 
l’anniversaire  du  jeune  prince  de  Brunswick,  époux  de  la 
fille  du  prince  d’Orange,  lequel  est  entré  dans  sa  vingt- 
Mptième  année. 


FRANCE. 

De  Paris. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDIXAIRE. 

Samedi,  i8  février  1791,  à 10  heures  du  matin,  il 
sera  brûlé  4 l'Iiûlel  de  la  caisse  de  l'exiraordinairc,  rue 
Vivianne,  la  somme  de  8 millions  en  assignats,  laquelle 
jointe  aux  4<>i  millions  dé|4  brûlés,  forme  celle  de 
409  raillions, 

liste  des  bureaux  de  distribution  du  papier 
timbré. 

M.  Delafremoniére,  hûtel  de  l'administration.  — 
M.  Nandet,  rue  Ncuvn-Sl-Laurent,  n®  s.  — M.  Plan- 
çon,  rue  Quimeampoix.  — hl.  de  Villiers,  rue  Nenve- 
deS'PetitS'Champs,  prés  celle  de  Chabannais. — M.  Ser- 
giant,  rua  des  Capucines,  n*  67. — W.  Poidevin,  grande 
rue  de  Chaillot,  n®  3o. — M.  Doutreville,  me  de  Bour- 
bon-Villeneuve, n“  19.  — M.  Hcudelet,  me  du  Fau- 
bourg-Montmartre, n®  i5. — M.  Nicolas,  me  Verderet, 
prés  celle  Mauconseil.  — M.  Pichard,  me  Neuve- St- 
Gilles,  n“6. — M.  Hamctte,  place  de  Grève. — M.  Le- 
comte, me  du  Faiibourg-ot-Antoiiie , n°  xio.  — 
M.  Tricot,  me  du  Fouarre,  prés  la  place  Maubert.  — 
M.  Hébert,  rue  du  Foin-St-Jacques.  — M.  Brienne, 
me  Neuve -St-Eticnne,  n®  a8.  — M.  Poney,  rue  de 
Seine-St-Germain,  n®i8*  — M.  Lercau,  au  Palais, 
cour  Sainte- Anne.  — M.  Gilbert,  rue  des  Canettes, 
prés  Saint- Suipice. 

Diséotirs  de  M.  Treilhard,  président  au  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris,  au  moment 
de  soti  installation,  du  mercredi  15  février. 

La  voil4  donc  établie,  celte  institution  inséparable 
d’une  constitution  libre,  qui  ne  donne  au  citoyen  accusé 
d'autres  arbitres  de  sa  destinée,  que  les  concitoyens  qui 
l’ont  vu  naître,  ou  la  patrie  qu’il  a volontairement 
adoptée. 

Le  plus  grand  sacrifice  que  puisse  faire  une  société  , 
c'est  sans  doute  celui  d'un  de  scs  enfants  , et  jamais  il 
ne  dut  appartenir  qu'4  la  société  même  de  déclarer  le 
moment  où  ce  douloureux  sacrifice  est  devenu  neces- 
saire. 

Citoyens,  la  loi  vous  appelle  4 le  marquer  cet  instant 
faut  : vous  tiendrez  ici  la  balance  entre  la  nation  et 
l’acensé. 

L'humanité  vous  dira  : « Tremble  ; la  vie  d'un  inno- 
œnt  peut-être  dépend  de  ta  déclaration.  » I.a  nation 
vous  eriera  : « Sois  juste  ; si  tu  épargnes  un  coupable, 
tu  assassines  ta  patrie.  » Telle  est  la  magistrature  dont 
vnus  êtes  investis  par  la  constitution. 

Qui  pourrait  se  refuser  4 ce  sublime  ministère  ? qui 
pourrait,  en  l’acceptant,  ne  pas  ce  sentir  pénétré  de  ce 
aéle  qui  élève  l'homme  au-dessous  de  lui-méme,  et  met 
sous  ses  pieds  les  orages  tumultueux  des  passions,  les 
frivoles  calculs  de  l’intérél  et  les  vaines  terreurs  de  la 
faiblesse  ? 

> U moment  où  nos  ennemis  s’agitent  de  toutes  les 


minières  atitonr  dn  berceau  de  la  liberté  pour  Pétonfï*^ 
dans  sa  naissance,  où  mille  efforts  se  réunissent  ^ott*' 
relever  les  idoles  que  la  volonté  nationale  a détruttea* 
le  salut  public  dépend  de  la  constance  de  chaque  ci- 
toyen 4 remplir  avec  honneur  le  poste  qu'il  occupe. 
Que  chacun  de  nous  y développe  toutes  les  forces  et 
toute  l'énergie  de  son  aroe  ; montrons,  par  un  grand 
respect  et  par  une  soumission  profonde  4 la  loi,  qui  de 
nous  chérit  le  plus  la  patrie,  qui  de  nous  est  le  plus  di- 
gne de  la  liberté  ? 

Nous  venons  de  jurer  un  dévouement  sans  bornes  4 
nos  devoirs  ; nous  serons  fidèles  4 notre  serment  ; j'en 
atteste  cette  constitution , 4 laquelle  nul  Français,  s'il 
est  digne  de  l’ètre,  ne  pourrait  jamais  survivre. 

Citoyens,  vous  ne  serez  pas  moins  fidèles,  j’ose  le 
garantir,  4 l'engagement  que  la  nation  attend  de  vous, 
et  que  vos  magistrats  vont  prendre  en  votre  nom,  d’o- 
béir  à la  loi  et  de  respecter  ses  organes. 

Adresse  du  département  de  Seine-et-Mame  aux 
municipalités,  sur  le  paiement  des  contributions, 
du  27  janvier  1792. 

Citoyens,  la  con.<ititution  est  menacée,  voici  le  mo- 
ment lie  vous  rappeler  l’engagement  sacré  qnevons  avez 
pris  de  la  maintenir  : les  ennemis  de  la  liberté  Semblent 
vouloir  nous  préparer  de  nouveaux  fers  ; la  nation  ou- 
tragée ne  tardera  pas  4 prouver  4 ces  téméraires,  que 
l’on  n'attaqne  point  impunément  an  peuple  fier  de  la 
liberté  qu'il  a su  conquérir.  Vous  n’ignorez  pas  que 
rarroement  nécessité  par  les  circonstances,  augmente 
encore  les  charges  de  l’Etat.  Uegardex  donc  comme 
traître  4 la  patrie,  vooez  4 la  vengeance  des  lois,  qui- 
conque oserait  vous  donner  le  conseil  perfide  de  diHê— 
rer  d'acquiter  vos  contributions;  montres  à l'Europe, 

aui  dans  eu  moment  a lus  yeux  ouverts  sur  votre  con- 
uite,  ce  que  peuvent  aujourd'hui  pour  la  liberté,  les 
Français  qui  savaient  jadis  supporter,  sans  se  plaindre, 
les  frais  énormes  dut  guerres  les  plus  désastreuses,  en- 
treprises tant  de  fois  pour  favorucr  les  projets  aiuLi- 
tieux  d'un  despote. 

Citoyens,  rappelez-vous  les  transports  que  vous  fîtes 
éclater  en  Usant  sur  les  drapc.vux  des  jeunes  guerriers, 
dont  vous  auriez  désiré  partager  les  travaux  et  la  gloire, 
cette  devise  devenue  le  mol  de  ralliement  des  Français 
vraiment  dignes  de  ce  nom  : Im  constitution  ou  la 
mort.  Ces  beaux  mouvements  de  p.itriotisme  n'auraient- 
ils  donc  laissé  dans  vos  aines  aucune  impression  dura- 
ble? Auriez-vous  oublié  que  celui  qui  paie  exactement 
les  contributions,  sert  aussi  efficacement  la  patrie,  que 
ceux  4 qui  il  est  donné  d'affronter  la  mort  au  milieu 
des  combats  ? 

Fidèles  4 nos  serments,  déj4  nous  vous  avons  pressés 
au  nom  de  la  patrie,  d’acquitter  vos  con'rîbutions  ; noos 
vous  y exhortons  de  nouveau;  et  si  celle  dernière  invi- 
tation ne  produisait  pas  l'efiel  que  nous  avons  le  droit 
d'en  slteiidre,  il  nous  resterait  un  devoir  pénible,  mais 
indispensable  4 remplir,  celui  de  recourir  4 des  moyens 
sévères,  pour  vous  forcer  4 l'exécution  d'une  loi  dont 
dépend  la  liberté,  et,  par  conséquent,  l’existence  de  l’em- 
pire français. 

De  Toulouse. — Les  ennemis  de  la  chose  publique  af- 
fectent de  répandre  que  la  lui  ne  peut  être  exécutée  cbex 
un  peuple  armé,  et  que  la  propriété  s'y  voit  sans  cesse 
exposée  4 des  attentais  impunis.  Voici  la  réponse  4 ces 
calomnies. — La  commune  de  Bauzelle,  sous  prétexte  de 
quelques  droits  chimériques,  ou  mal  entendus,  s'était 
permis  de  délibérer  qu'un  ccriaiii  fonds  que  possède  la 
demoiselle  Nogarède,  ci-dcvanl  dame  du  lieu,  appar- 
tenait 4 la  commune.  Le  corps  municipal  est  autorisé  à 
prendre  possession,  et  se  lucl  en  devoir  d’exercer  le 
droit  de  propriétaire...  Informé  de  ce  délit,  le  direc- 
toire du  district  mande  aiissitAt  le  corps  mnnicipai  et 
fait  biffer  la  délibération  spoliatrice  en  vertu  de  la- 
qnelle  on  avait  agi  ; mais  au  temps  de  la  récolte  , la 
commune  de  Bauxeile,  obstinée  4 se  croire  en  droit  de 
la  prise  de  possession,  ayant  4 sa  tète  le  corps  mnnici— 
pal  en  écharpe,  et  étant  secondée  par  la  garde  natio- 
nale armée,  vint  recueillir  les  fruits  de  la  terre.  C’est 
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aloN  que  lu  diirectoire  du  département  a ddpl<^  tottte 
la  rigueur  de  la  loi.  Il  a «tupendo  le  corpa  municipal  de 
aea  ^cttona,  et,  aur  la  plainte  de  Taccuaateur  public, 
le  tribunal  de  district  a décrété  d'ajournement  la  com- 
mune de  Bauaelle,  et  de  prise  de  corps  le  maire,  Ica 
ofrictera  mtmicipaus,  le  procureur  de  la  commune.  Le 
jugement  a été  rois  à exécution.  I.a  geudarmerie  natio- 
nale, <^ui  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  sa  fidelité 
k la  loi,  s'est  transportée  à Bauzeilc.  Les  prévenus  ont 
été  arrêtés,  et  conduits  dans  les  prisons  de  Toulouse. 

‘ ~ 

( - MELANGES. 

‘1'  ' ' Au  Rédacteur. 

•I  ''  I . 1 t» 

Parit,  U ta  re\tier|  Tau  4 1*  liberté. 

n ne  me  pantt  pas  difficile.  Monsieur,  de  faire 
rentrer  l’arriéré  des  im]>ositions  ; une  loi  de  deux  ar- 
ticles produirait  nécp.ssaiifmenl,  et  en  très  peu  de 
temps  ce  bon  effet,  saits  qu’on  fdi  obligé  d'employer 
aucune  voie  hosiîlc,  PtN  inelier.  queje  fasse  usage  de 
votre  journal , pour  la  jtroposer  il  l’opinion  publique. 

Art.  1*'.  Défenses  h tous  uutaires,  greffiers,  et  au- 
tres personnes  ittiblûjttfs,  de  recevoir,  passer,  faire, 
ou  délivrer  aitcutis  actes  civils,  autres  que  ceux  de 
baptême  et  sépulture , qu’il  ue  leur  soit  apparu  de  la 
quittance  des  impositions  de  rannée  17!)0,  et  des  six 
premiers  mois  1791  ; des  itarties  requérantes  ou  con- 
sentantes domiciliées  en  t'rance,  et  de  ceux  qui  stipu- 
leraient pour  eux , en  vertu  de  leurs  pouvoirs , et 
sans  que  les  quittances  soient  visées  dans  ledits 
actes,  à peine  de  demeurer  garants  du  montant  des- 
dites impositions , et  d'étre  contraints  aux  paiements 
d’icelles. 

Ccd  est  pour  les  impositions  personnelles.  Void 
pour  l’imposition  fondère  : 

IL  Défenses  aux  locataires  et  fermiers  de  payer 
leur  loyer  et  fermage  à leurs  propriétaires  ou  ayant 
cause,  s’il  ne  leur  est  apparu  de  la  quittance  des  im- 
positions foncières , pour  1790  et  les  six  premiers 
mois  de  1791 , à cause  des  immeubles  tenus  par  eux 
à fermes  ou  loyers , à peine  de  nullité  de  leurs  paie- 
ments, et  d'étre  garants,  jusqu’à  concurrence  de  leur 
débet , du  montant  desdites  impositions. 

On  sait  combien  les  trésoriers  et  payeurs  des  de- 
niers publics  ont  procuré  depuis  peu,  par  une  pardile 
cxigcance , de  recouvrements  à l’Etat  ; en  l’étendant 
comme  je  le  propose , il  ne  faudrait  pas  deux  mois 
pour  être  à jour.  On  n’aurait  besoin  d’aucun  autre 
stimulant  d’inspecteurs,  ni  d'être  intermédiaire  entre 
les  contribuables  et  le  receveur  pour  solliciter  ics  re- 
couvrements. Tous  les  débiteurs  se  présenteraient  en 
foule  au  bureau  de  recette , pour  acquitter  les  cotisa' 
tions. 

51  une  parelUe  mesure  était  adoptée , il  convien- 
drait que  l’Etat , de  son  côté , subvint  au  paiement 
de  l’arriéré  envers  plus  de  6,000  rentiers  sur  le  do- 
maine de  la  ville , qui  souffrent  et  attendent  que  l’E- 
jat  ordonne  des  fonds  pour  payer  les  arrérages , avec 
lesquels  ils  acquitteront  leui'  contribution. 

Signé f Garneret^  citoyen , section  du  Théâtre 
français.  

La  plupart  des  gouvernements  despotiques,  effrayés 
des  dangers  dont  les  menace  notre  révolution,  em- 

Sloient  les  moyens  les  plus  extraordinaires  pour  les 
carter. 

Des  banquiers , et  d’antres  particuliers,  qxd  ont 
reçu  des  lettres  de  Milan , nous  ont  informés  que  le 
Rouvemement  de  cette  province  avait  depuis  peu 
fulminé  un  décret  de  bannissement  et  de  prise  de 
Corps  contre  M.  Gorani,  homme  de  lettres  connu  par 
plusieurs  ouvrages,  et  particulièrement  par  celui  qui 
a pour  titre  II  vero  de^tismo. 

Ce  décret  a , dit-on , pour  motifs , les  faits  sui- 
vants : Le  gouvernement  de  Milan  accuse  M.  Goranl 


de  s*éti%  prétienté  à la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  d'y  avoir  déclamé  contre  les  gouver- 
nements monarchiques  absolus , et  particulièrement 
contre  celui  de  sa  patrie,  d'y  avoir  fait  on  éloge  pom- 

Îmex  de  la  constitution  française,  d’y  avoir  demandé 
e titre  de  dtoyen  français , et  d’y  avoir  prêté  le  ser- 
ment civitrae  avec  le  plus  grand  enthousiasme  et  le 
plus  grand  éclat. 

Tons  ces  faits  sont  faux , et  le  gouvernement  de 
Milan  peut  s’assurer  de  leur  fausseté  en  se  procurant 
le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  a été  pré- 
sentée par  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  une  pétition 
pour  obteoir  à M.  Goranl  le  titre  de  citoyen  français, 
et  voici  dans  la  plus  exacte  vérité  ce  qui  s'est  passé 
au  sujet  de  cette  pétition. 

AL  BaiUy  connaissant  particolièrement  M.  Goranl , 
lui  a proposé  de  le  faire  recevoir  citoyen  français,  et 
après  lui  avoir  fait  cette  offre,  il  l’a  exécutée  lui-même 
en  présentant,  le  26  septembre  1791,  à l’Assemblée 
nationale  constituante , une  pétition  à ce  sujet,  qui  a 
été  unanimement  applaudie , et  renvoyée  selon  l’u- 
sage au  comité  de  constitntion , pour  en  faire  le  rap- 
port ; mais  ce  comité  ayant  cessé  ses  fonctions  le  len- 
demain , la  décision  de  cette  affaire  est  restée  à l'As- 
semblée nationale  actuelle. 

U n’est  pas  douteux  que  le  consentement  unanime 
qui  a été  donné  à la  pétition  de  M.  Gorani  loi  donne 
un  droit  an  titre  de  citoyen  français,  et  il  cstvraisem- 
biabie  qu’il  l’aurait  obtenu  depuis,  s’il  avait  fait  des 
démarches  à ce  sujet  auprès  de  l’Amemblée  nationale 
actuelle  qui , vraiaembiablement , Ignora  encore  la 
suspensiou  du  rapport  de  la  pétition. 

Comme  il  est  possible  que  notre  journal  ait  coopéré 
à induire  en  erreur  à ce  sujet  le  gouvernement  de 
Milan , nous  nous  faisons  un  devoir  de  rétablir  la 
. vérité  des  faits , et  de  rendre  justice  à rUmocence 
opprimée. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÈGl^ATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet, 

SÉANCE  DU  JEUDI  16  FÉVRIER. 

M.***  : Je  demande  à proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

il  sera  dép<»é  par  chaque  avoué  et  chaque  huissier 
un  fonds  de  cautionnement  en  garantie  de  leurs  fonc« 
dons  ; ils  n’en  recevront  pas  l’intérêt,  mais  ce  cau- 
tionnement leur  tiendra  lieu  de  patente. 

L’iVsscmblée  renvoie  ce  projet  au  comité  de  ié^a- 
latiou. 

M.  Moutsset  t Je  demande  que  le  «traité  de  divi- 
sion soit  chargé  d’examiner  les  moyens  de  réduire 
les  tribunaux  trop  multipliés  dans  le  royaume. 

M.“*  : Je  réponds  à l’opinant  m'ii  en  existe  an  du 
19  novembre.  J’en  demande  l’exécution. 

M.  Tburiot  : Je  demande  que  le  comité  de 
tion  et  de  l’ordinaire  des  finances  soient  chargés  de 
vous  proposer  des  mesures  pour  qu’il  n'y  ait  aupr^ 
des  tribonanx  que  le  nombre  nécessaire  d’avoués,  et 
d’établir  le  caractère  qu’il  faut  avoir  pour  l’être.  Car 
U est  juste,  d'un  côté,  que  l’homme  qui  se  sent  eapa- 
ble  de  remplir  cette  fonction,  soit  sûr  de  vivre  en  s’y 
consacrant  ; d’un  autre  côté,  il  est  également  juste 
qu'on  n’y  admette  que  des  hommes  assez  éclairé 
On  a pris  la  même  précaution  pour  les  notaires. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  proposé  par 
M.  ThurloL 

M.  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  surreillance, 
fait  un  rapport  sur  la  conduite  incivique  des  régiments 
de  cavalerie,  ci-devant  Dauphin  et  de  Navarre,  à 
Gray,  département  de  la  Haute-Saône,  et  [iropose  à 
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l'Asseuiblée  de  décréter  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
cliargé  de  rappeler  ces  deux  régiments  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  de  les  placer  au  moins  à 50 
lieues  l'un  de  l'autre,  pour  prévenir  les  complots  qui 
rxistenl  entre  eux  ; qu'il  ue  pourra  les  employer  à la 
défense  des  frontières  ; et  que  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité et  de  la  garde  nationale  de  Gray  sera  ap- 
prouvée. 

L'Assemblée  ordonue  l'impression  et  l'ajourne- 
inenL 

M.  LE  pHÉsiOENT  : Avant  que  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour,  je  la  prie  de  m'accorder  la  parole 
pour  une  motion  que  je  veux  lui  faire. 

M.  Coudurcet  cMe  le  fauteuil  à M.  Lemontey, 
munie  à la  tribune  et  Ut  une  adresse  aux  Français, 
dans  laquelle,  pour  répondre  aux  calomnies  répan- 
dues contre  l'Assemblée,  il  expose  les  travaux  qu'elle 
a terminés  jasqu'à  ce  jour,  qu'elle  a commencé,  et 
ceux  qu'elle  se  propose  de  faire. 

Quelques  membres  présentent  des  observations  sur 
celte  adresse;  les  unes  tcudent  à prémunir  le  peuple 
coiilre  le  bref  qu'on  annonce  de  Home  pour  ce  carê- 
me; d’autres,  pour  faire  quelques  additions  au  tra- 
vail de  M.  GoudorccU 

L'Assemblée  les  adopte,  charge  M.  Coudorcet  de 
les  rédiger  et  de  les  Incorporer  à son  adresse  dont 
elle  décrète  l'impression  et  l'envoi  aux  83  déparie- 
temenls. 

Nous  la  donnerons  en  entier  lorsqu'elle  sera  impri- 
mée dans  sa  dernière  rédaction. 

Gorgucreau,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  des  assignats  et  moimaies,  présente  un  rapport 
relatif  aux  moyens  de  punir  la  contrefaction  des  assi- 
gnats, et  propose  un  projet  de  décret  dont  les  trois 
premiers  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

« L’/V&scmblée  iialiuoalo,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  scs  comités  réunis  de  législation  et  des  assignats  et  mon- 
naies,  considérant  que  rien  n’est  plus  important  ni  plus 
pressanlque  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  la  dé> 
couverte  et  1a  conviction  des  fabrkateurs  et  distributeurs 
de  faux  assignats,  décrète  qu’H  y a urgence.» 

DCcret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  1*'.  Toutes  plaintes  ou  dénouclations  de  fabrica- 
tion ou  distribution  de  faux  assignats,  seront  portées  de- 
vant le  directeur  du  jury  du  Uou  du  délit , ou  de  la  rési- 
dence de  l'accusé. 

■ IL  11  n'y  aura  pour  le  département  do  Parts,  rolallve- 
meul  à celte  espèce  de  crime,  qu'un  seul  tableau  de  juré 
d'accusation,  dressé  par  les  procureurs-syndics  des  districts 
de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Heioe , cl  par  le  procureur 
de  la  commune  de  Paris,  et  composé  de  16  jurés  spéciaux, 
pris  parmi  les  citoyens  éligibles  et  ayant  des  connaissances 
relatives.  . .. 

-»  lü.  Le  directeur  de  ce  juré  sera  pnsê  lourde  râle,  tous 
les  (rois  mois,  parmi  les  membres  composant  le  tribunal  du 
1**  arrondissement.  • 

M.  Gcadet  : Il  ne  suffit  pas  que  celte  adresse  soit 
imprimée  et  envoyée  aux  déparlemeuls,  il  faut  encore 
qu'elle  soit  lue  au  j>euple.  Ou  a fait  la  pro{)osiüon 
d’en  ordonner  la  lecture  aux  urôucs.  Celte  proj^- 
lion  ne  peut  être  atlmise,  tous  les  citoyens  français  ne 
vont  pas  à la  messe,  et  ce  n'est  pas  par  l'organe  d'un 
prêtre  que  doit  parvenir  aux  citoyens  une  adresse  de 
rAssemblée  nationale,  elle  ne  doit  connaître  que  des 
officiers  civils.  Je  demande  que  l'adresse  soit  lue  dans 
chaque  commune  aux  citoyens  assemblés,  par  un  of- 
ficier municipal. 

M.  Merlin  : Je  demande  que  dans  les  deparlc- 
raenls  du  Nord,  de  la  Moselle  et  du  Hhiu , elle  soit 
traduite  en  langue  allemande,  et  même  que  les  autres 
dépaiieinenls  soient  tenus  de  la  faire  traduire  en 
langue  basse  du  pays. 

Les  pruyiositious  de  .M.\L  Mciliü  et  Guûdel  sont 
adoptées. 


M.  le  ministre  de  Us  guerre  : Je  viens  rendre 
compte  à rAssemblée  des  dépenses  faites  pendant  le« 
premiers  jours  de  février,  sur  les  20,000,0(10  extraor- 
dinairement affectés  au  département  de  la  guerre* 
Elles  s'élèvent , d'après  les  états  que  voici , à 
3,359,122  11t.  6 s.  6 d.  , laquelle  somme , jointe  à 
celle  des  dépenses  antérieures,  forme  celle  de 
5,616,525  liv.  6 s.6d. 

L'Assemblée  renvoie  les  états  présentés  par  le  mi- 
nistre au  comité  de  l'cxamcn  des  comptes. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre  La  stagnation  dans 
laquelle  sc  trouve  mon  administration , faute  d'avoir 
obtenu  les  éclaircissements  que  j'ai  demandés  à 
l'Assemblée  nationale , me  force  de  lui  en  mettre  le 
tableau  sous  les  yeux  ; Je  vais  avoir  l'honneur  de  rap- 
peler l'objet  de  mes  demandes,  et  les  dUTérenles  let- 
tres que  j’ai  écrites  & ce  sujet  5 l'Assemblec  nationale. 

Les  30  octobre,  18  novembre,  20  décembre  1791, 
et  janvier  1792.  Relativement  aux  exceptions  à 
prononcer  sur  le  paiement  de  l'arriéré  de  1790  , ainsi 
qu'il  en  avait  été  usé  pour  1789  ; une  multitude  de 
paiements  sc  trouve  suspendue,  faute  de  décision  à 
cet  égard. 

Du  17  décembre  1791.  Projet  de  fonds  pour  Tan- 
née 1792.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale me  demandent , pour  Tordre  de  leur  comptabi- 
lité , des  étals  de  Tcmplol  des  fonds  de  la  guerre , 
pendant  l'amiée  1792  ; et  je  ne  puis  le  déterminer,  ni 
ordonner  aucunes  des  dépenses  qui  en  font  Tobjet, 
tant  que  l'Assemblée  nationale  n'en  aura  pas  décrété 
les  fonds. 

Du  ib  janvier  1792.  llédamaiion  faite  par  les  an- 
ciens officiers  majors  des  places,  sur  la  retenue  dn 
10*  opérée  sur  leurs  appointements  de  1791. 

Dudit.  Sur  le  paiement  des  appointements  des  of- 
ficiers destitués  arbitrairement,  dont  l'Assemblée  a 
décrété  le  remplacement. 

Du  janvier  1792.  Sur  la  gratification  demandée 
par  le  18*  régiment,  des  3 mois  de  solde  qu'il  a reçus 
en  avance  lors  de  son  embarquement. 

Du  9 février  1792.  Sur  les  fonds  demandés  pour 
venir  au  secours  des  offiders  retirés,  dont  les  pensions 
ne  sont  point  encore  fixées,  et  qui  sont  dans  le  plus 
grand  besoin. 

Du  31  janvier  1792.  Sur  les  pensions  assignées 
sur  l'ancien  ordre  de  .Saint-Ixiuis. 

Du  21  dudit.  Sur  le  traitement  de  Tétat-majordes 
Invalides. 

Du  23  dudit.  Sur  le  mo<lc  de  paiement  des  invali- 
des pensionnés. 

Du  31  janvier.  Sur  le  traitement  des  trois  derniers 
mois  de  1791,  réclamés  par  les  commissaires  des 
guerres  retirés. 

Pu  3 février.  Sur  les  indemnités  rédamées  parles 
anciens  commissaires  prr>vinciaux. 

Des  6 et  10  février  1792.  Demande  d'un  fonds  de 
5,000,000  pour  Tliabillemcut  des  gardes  nationales. 
Si  l'Assemblée  nationale  ne  prononce  pas  incessam- 
ment sur  cel  objet,  cette  partie  du  service  va  manquer. 

15  novembre  1791 , 5 ef  7 février  1792.  l’Ians 
pour  le  service  des  bOpitaux,  étapes,  convois  militaires 
ci  casci  nemcDts  ; les  rédamations,  tant  de  la  part  des 
corps  adnUmstratifs  que  des  troupes,  sont  générales; 
il  est  bien  instant  de  s'en  (Kcuper. 

28  décembre  1791.  Eclaircissements  demandés  sur 
les  logements,  (oumiliircs,  appartenant  dans  qudques 
dé|>artemcnts,  aux  habilaiils,  destinés  aux  troupes  de 
passage. 

11  novembre  1791.  Exemption  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  pour  les  pièces  de  dépense  , re- 
gistres et  actes  du  déparlemcnl  de  la  guerre,  ou  aug- 
mentation des  masses  dans  la  même  proportion. 

Tels  sont  les  objets  d'adininislrutioii  courante , sur 
lcs<iucls  je  supplie  TÀsscmblée  de  oc  i)as  relarder  sa 
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décision  y mais  Ü eu  est  de  pius  essentiels  encore. 

Lorsque  j'ai  fué  l’attention  de  l’Assemblée  sur  l’in- 
dispcnsable  nécessité  d’un  mode  de  recrutement , je 
ne  lui  ai  pas  représenté  comme  moins  essentiels  : 

1°.  La  gratification  aux  officiers  pour  la  formation 
de  leurs  équipages  ; 

2°.  Le  traitement  des  troupes  en  campagne  ; 

3°.  La  fourniture  de  la  viande  aux  garnisons  ; 

A”.  L’augmentation  de  huit  commissaires  des 
guerres  ; 

. 5‘.  Les  reconnaissances  des  fourrages  et  voitures  à 
faire  dans  chaque  département  par  les  corps  adminis> 
tratifs  ; 

6*.  La  décision  sur  le  commandement  entre  les  of- 
ficiers des  troupes  de  ligne  et  ceux  des  bataillons  na- 
tionaux. 

J'ai  supplié  l'Assemblée  de  venir  au  secours  des 
volontaires  nationaux  et  des  soldats  qui,  tous  les 
deux,  souffrent  de  la  perte  des  assignats,  sensiblement 
augmentée  depuis  un  mois.  Si  ce  malheur  était  sans 
remède,  sans  doute  il  faudrait  le  supporter  en  silence 
et  avec  courage  ; mais  quand  il  s’en  présente  un  facile 
à adopter.  Je  supplie  l’Assemblée  de  considérer  que 
tous  les  jours  qu’elle  retarde  font  un  tort  irréparable 
à l’armée,  et  qu’en  présentant  dans  mon  rapi^rt  des 
espérances  de  succès  et  des  moyens  de  force,  j’ai  dd 
re^rder  comme  certain  que  l’Assemblée  déciderait 
ce  qu’il  importait  à l’armée  ; alors  surtout  qu’elle  pa- 
raissait vouloir  fixer  le  terme  du  !•'  mars  à l’une  des 
plus  grandes  puissances  de  l’Europe. 

Soit  qu’on  désire  la  guerre , soit  qu’on  veuille  l’é- 
viter, il  faut  s’occuper  de  i’armée  avec  sagesse  et  ac- 
tivité. Les  nations  comme  les  hommes  ne  respectent 
que  ce  qu'elles  craignent,  et  si  l’Assemblée  ne  daigne 
pas  discuter  et  prononcer , sans  délai , sur  toutes  les 
demandes  que  je  lui  ai  faites,  il  est  de  mon  devoir  de 
lui  répéter  qu’elle  éloignera  tout  à la  fois  l’espoir 
d’une  paix  ou  d’une  guerre  glorieuse. 

En  parlant  des  intérêts  les  plus  urgents , je  serai 
accueilli  par  l’Assemblée , si  je  lui  remets  sous  les 
yeux  le  sort  de  tous  les  malheureux  officiers  suppri- 
més , ou  retirés  après  les  plus  longs  services , qui 
manquent  absolument  de  moyens  d’exister.  J’ai  de- 
mandé qu’on  me  permit  de  leur  avancer  partie  de  ce 
qu’il  leur  revient  par  les  décrets,  sur  ma  responsabi- 
lité ; et  certes , je  serais  heureux  de  l’engager  pour 
soulager  quelques  moments  plus  tôt  la  respectable 
misère  de  ces  hommes  si  digues  de  la  reconnaissance 
de  la  patrie.  S’il  n'est  pas  permis  d'éloigner  d’un 
jour  ce  qu’exigent  la  force  et  la  gloire  de  nos  armes, 
certes,  il  l’est  encore  moins  de  perdre  un  instant  pour 
soulager  le  malheureux.  Chaque  instant  de  délai  peut 
nous  coûter  un  remords.  Je  supplie  l’Assemblée  de 
consacrer,  comme  elle  l’a  déjà  décrété,  plusieurs 
séances  consécutives  pour  s’occuper  uniquement  de 
terminer  le  travail  militaire.  Je  ne  peux  donner  au- 
cune décision  sans  les  décrets  ; enfin  ma  marche  est 
très  souvent  arrêtée  par  cette  fatale  incertitude.  S’il 
me  suffisait  de  n’avoir  pas  tort,  je  me  contenterais  de 
constater  l’exactitude  et  l’époque  de  mes  deman- 
des : mais  comme  je  suis  aussi  ^rsonnellement  inté- 
ressé à la  cause  de  la  liberté , comme  mon  honneur 
et  ma  vie  en  dépendent,  comme  citoyen  français  au- 
tant que  comme  ministre,  j'ai  besoin  de  rappeler  sans 
cesse  à l’Assemblée  ce  qui  importe  à notre  sûreté  et  à 
sa  gloire.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  charge  le  comité  militaire  de  se  con- 
certer avec  la  commission  centrale,  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires  militaires. 

M.  Bazire  : Tous  les  jours  on  vient  nous  dire  que 
rien  n’est  plus  urgent  que  le  complément  des  mesures 
militaires  nécessaires  pour  l’ouverture  d’une  cam- 
pagne. Je  demande  à M,  le  ministre  de  la  guerre 


pourquoi  le  décret  sur  le  recrutement  de  l’armée 
n’est  pas  encore  sanctionné. 

Af.  le  mmistre  de  la  guerre  : Je  pourrais  me  dis- 
penser de  répondre  à l’interpellation  que  me  fait  un 
membre  de  l’Assemblée,  et  surtout  je  ne  suis  pas  res- 
ponsable des  délais  que  le  roi  pourrait  mettre  dans  la 
sanction  ; mais  j’observe  que  ce  décret  est  sanctionné 
depuis  le  3 février. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

« Je  suis  obligé  de  rappeler  l’attention  de  l’Asscnibldo 
sur  les  ol>scrvations  contenues  dans  nia  lettre  du  i 0.  Il  est 
essentiel  que  j'obtienne  enfin  une  solution  sur  les  ques- 
tions que  Je  lui  ai  soumises  relativement  aux  olficiers  de 
tous  les  grades , qui , ayant  obtenu  des  congés  do]iuis  le  1 .5 
novembre,  ne  peuvent  se  trourcr  à la  revue  de  la  nouvelle 
formation,  ainsi  qu’aux  réglements  sur  le  service  des  nou- 
veaux corps,  etc.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  l’ordinaire  des 
finances  un  mémoire  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie sur  l’institution  des  payeurs  généraux. 

Un  membre  du  comité  de  l’ordinaire  des  finances 
fait  la  première  lecture  d’un  nouveau  projet  de  dé- 
cret relatif  à l’accélération  de  la  confection  des  rôles. 

Ce  projet  est  ajourné  jusqu’après  l’impression. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Notice  de  laséance  extraordinaire  du  mercredi  15, 
au  soir. 

Plusieurs  députés  ayant  entendu  battre  la  générale, 
et  instruits  que  ce  mouvement  avait  pour  objet  des 
attroupements  formés  à Paris,  dans  le  faubourg  Saint- 
Marceau,  à l’occasion  du  surhaussement  . du  prix  du 
sucre,  se  sont  réunis,  conformément  au  réglement, 
au  lieu  des  séances  de  l’Assemblée  nationale.  A huit 
heures  et  demie , ils  se  sont  trouvés  au  nombre  de 

i)lus  de  200  membres,  et  la  séance  s’est  ouverte  sous 
a présidence  de  M.  Condorcet.  , 

Sur  la  proposition  de  M.  Bréard,  Iç  ministre  de  l’in- 
térieur et  les  corps  administratifs  de  Paris  ont  été 
mandés  pour  rendre  compte  des  causes  des  troubles 
et  des  moyens  employés  pour  les  di^iper  ; et  l’As- 
semblée a unanimement  décidé  qu’elle  ne  se  sépare- 
rait qu’avec  la  certitude  du  rétablissement  de  l’ordre. 

lAt  ministre  a fait  part  des  ordres  qu'il  a transmis 
au  nom  du  roi  au  département.  Le  directoire  de  l’ad- 
ministration du  département  a fait  un  rapport  dont 
voici  la  substance  : 

Il  y avait  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  un  ma- 
gasin considérable  de  sucre , destiné  pour  la  ville  de 
Lyon.  Les  propriétaires  de  ce  sucre  avaient  depuis 
quelques  jours  changé  sa  destination. 

Ils  l’avaient  vendu  à des  marchands  détaillants  de 
Paris,  en  prévenant  la  municipalité  du  jour  où  se  fe- 
rait le  iransporL  Déjà  le  transport  s’opérait,  sept 
voitures  chargées  de  sucre  étaient  parties. 

La  huitième  a été  arrêtée  par  le  peuple.  Plusieurs 
tonnes  ont  été  défoncées,  et  le  sucre  vendu  à 20  sons 
la  livre.  l.a  municipalité  s’csl  transportée  au  lieu  du 
désordre  : deux  cavaliers  de  la  gendarmerie  ont  été 
grièvement  blessés.  Le  commissaire  de  police  de  la 
section  des  Gobelins  a reçu  ou  coup  de  pierre  à la 
tête  ; il  n’en  est  pas  moins  resté  couragensement  à 
son  poste,  et  s’est  fait  panser  sur  la  place.  Aussitôt  le 
canon  d’alarme  a été  tiré , et  la  générale  a été  battue. 
Le  trouble  ne  s’est  propagé  dans  aucun  autrequarticr 
de  la  ville.  Ce  soir , à sept  heures  , le  maire  et  la 
municipalité  ont  fait  parvenir  les  sucres  à leur  desti- 
nation. 

Le  département  se  retire. 

M.  Li^coinlre  a commencé  la  lecture  du  rapport 
relatif  aux  accusations  faites  par  le  district  de  Gray, 
contre  les  régiments  de  cavalerie,  d-devaut  Dau- 
phin et  Uoyal->avarre. 
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Trois  officiers  imuûcipaux  sont  venus  annoncer  qno 
l’ordre  était  rétabli,  et  les  sucres  arrêtés,  rendus  à 
leur  destination. 

Liste  des  membres  qui  composent  le  comité  central, 

MM.  Lacrt>iellc , Bcugnot , Lasource  , Vergniaud, 
llérault-Séclicllcs , Robbccourt,  Boulanger,  Cossuin, 
Ilébcrt-Precy,  Champion,  Dorliac,  Antonellc. 


LÉGISLATION. 

mVOBCE. 

Che2  toutes  les  nations  les  femmes  ont  vécu  jus- 
qu’ici dans  une  dépendance  de  leurs  époux,  ou  plu- 
tôt dans  un  état  vrai  d'esclavage,  toujours  gradué  sur 
le  despotisme , dans  le  système  politique  du  gouver- 
nement. La  dureté  de  cet  esclavage  dé*crolt  en  même 
temps  que  les  peuples  deviennent  plus  policés  et  que 
rinstruction  s'étend,  mais  la  mesure  de  son  alfaiblis- 
vsement  n'égale  pas  les  progrès  de  la  liberté  publique. 
Nous  le  prouvons  bien , nous  qui  avons  à-peu-prèç 
rompu  nos  chaînes  politiques,  et  qui  n’avons  rien 
fait  encore  |)onr  la  liberté  des  femmes.  Etabllssons-là 
donc  aujourd'hui  : instituons  le  divorce  ; nous  ne 
|M)uvons  qu'y  gagner  en  tout  |K>lnt , et  pour  la  régé- 
nération des  ino-urs,  sans  laquelle  la  régénération 
des  lois  n'est  ((u'éphémère,  et  pour  la  liberté  natio- 
nale même,  et  p<n»r  le  Imnlieur  public.  Mais  par  une 
fatalité  qui  ne  se  conçoit  pas,  nous  sommes  gouver- 
nés |>ar  nus  habitudes , et  l’iiabitude  ensuite  nous 
rend  dupes  des  formes  et  des  mots. 

La  multitude,  qui  ne  rélléchit  pas,  s’effraie  an 
seul  mot  diource  ; elle  ne  sent  pas  que  cet  établisse- 
ment va  devenir  le  gage  de  l'union  dans  les  familles, 
et  resserrer,  par  les  prévenances,  les  soins  et  l'amitié, 
des  lueuds  reli'icliés  ()ar  des  jouissances , et  que  de 
mauvais  traitements  et  la  loi  rendraient  faciles  à 
rompre. 

N’a-t-on  donc  joraais  vu  comment  les  moines  s'ab- 
horraiciil,  et  combien  leur  pesait  l’étroite  et  rigou- 
reuse obligation  de  toujours  vivre  ensemble  ? N’a-t- 
on  jamais  observé  combien  le  sort  abuse  de  son  au- 
torité, dès  qu'il  croit  pouvoir  l’exercer  sans  craindre 
de  la  perdre  ? ignore-t-on  combien  l'époux  , après  le 
fatal  serment , passe  avec  rapidité  de  l’état  de  soumis- 
sion à l'exercice  d'un  empire  si  souvent  tyrannique  7 
Oui,  sans  doute , il  ignore  tout  cela  , celui  qui  mé- 
connaît la  justice  et  1a  nécessité  du  divorce. 

Plus  j’y  rélléchis,  et  plus  je  m’étonne  de  la  longue 
enfance  des  sociétés  à cet  égard,  et  de  la  faiblesse  ou 
de  l'injustice  des  législateurs.  J’entends  des  hommes 
se  plaindre  qu’ils  ne  trouvent  pas  dans  la  généralité 
des  femmes  les  principes  et  les  perfections  qu’ils  vou- 
draient y rencontrer;  mais  qu'ils  réfléctiissent  et 
qu’ils  se  disent  à quelles  grandes  qualités  peut  con* 
duire  la  perspective  assurée  d’un  esclavage  perpétuel  T 
Combien  de  femmes  n’ont  jamais  travaillé  que  pour 
un  seul  jour,  celui  du  mariage  ; parce  qu’elles  étaient 
assurées  de  ne  trouver  le  lendemain , à la  place  des 
guirlandes  de  l'hymen,  que  les  lourdes  et  perpétuelles 
chaînes  de  l’obéissance  aveugle  à leurs  époux  1 Sou- 
vent encore , pour  prix  de  cette  soumission,  l’indlf* 
férence  et  même  le  dédain. 

La  constitution  physique  des  femmes  établira  tou- 
jours, je  le  sais,  de  la  différence  entre  leur  constitu- 
tion morale  et  la  nôtre  ; mais  je  sais  aus^  combien 
cetto  différence  peut  s’atténuer  par  le  régime  nouveau 
que  doivent  donner  de  bonnes  lois;  je  connais  tout 
l’empire  de  l’éducation,  toute  l’énergie  qu’inspire  le 
sentiment  de  liberté,  tonte  celle  que  donnera  néces- 
sairement an  sexe  la  loi  du  divorce;  que  l’on  com- 
piirc  les  fciniuos  françaises,  les  moins  gênées  de  l’u- 
oivers,  aux  esclaves  de  Constantinople,  et  l’on  sentira 
la  justesse  de  mes  idées.  Quelle  différence  encore 


cependant  de  ee  que  sont  aetntilem^it  les  immMi 
en  France,  à ce  qu'elles  deviendront  InévltableBsent 
après  la  loi  du  divorce.  ■ * ' • 

Ce  qu'il  n’est  pas  inutile  d’observer,  c’est  que  In 
même  loi  produira  de  tonte  nécessité  deux  effets  coo- 
traires  dans  les  deux  sexes  : aux  hommes  elle  don- 
nera de  la  douceur,  aux  femmes  de  l’énergie  ; les 
premiers  cesseront  d'être  insensibles,,  injustes  et 
dissipateurs  ; et  les  femmes  seront  moins  noncha- 
lantes, ou  moins  coquettes  et  moins  frivoles  ; l'équi- 
libre s’établira  dans  ies  dispositions  des  deux  époux, 
et  de  là  le  niveau  des  volontés,  si  facile  aux  amaats, 
et  sans  lequel  il  n’est  point  de  bonheur  social. 

Quelle  émulation  dans  les  travaux  d'une  jeniie 
personne,  si  elie  sait  qu'elie  en  pourra  tirer  un  jour 
un  parti  libre  et  avantageux  à elic-même  ! quels  soiim 
dan.s.son  éducation  1 quelle  perfection  dans  ses  talents  I 
Éli  l>i<nt  1 est-il  donc  difficile  de  calculer  la  réaction 
de  toutes  ce.s  causes  sur  nous-mêmes? 

L’on  me.  fera,  je  pense,  grâce  de  répondre  à l’(d><* 
jeclion  des  hommes  qui  ne  veulent  d'autres  perfec- 
tions dans  les  femine.s  qo'nne  grande  fortune  et  la 
soumission  d'une  esclave  ; iis  ne  me  verront  point 
entrer  eu  hcc  avec  eux.  Qu'ils  soiaat  heureux  avec  tm 
goilt  si  louable  et  si  pui-,  j’y  consens.  Quant  à moi, 
je  veux  une  femme  douce  et  sensible,  je  la  veux 
spirituelle;  mais  je  la  veux  surtout  libre,  et  qn’^le 
me  défende  contre  moi-même  des  ennuis  de  Ttuii- 
formité  ; je  vcu.x  enfin  qu'elle  puisse  à chaque  Instant 
me  quitter  pour  ne  la  quitter  jamais^m 

LcQUi.vtü,  députe  duMorbihem, 


LITTÉRATUBE. 

Lettres  originales  de  Mirabeau  , écrites  du  Doqjon  da 
VIncetines,  pendant  les  années  1777,  78,  79  et  80,  con- 
tenant tous  les  détails  sur  sa  vie  prit^ , ses  malheurs , et 
>es  amours  avec  Sophie  Ruffei , marquise  de  Monnier,  r»« 
Cueillies  )>ar  P.  MauuoI , citoyen  françiüs  ; 1 vol.  ln-8*,  à, 
Paris,  chez  M.  J.  13.  Garoery,  libraire,  rue  Serpente,  n*  17; 
à Strasbourg,  chez  M.  Trcutlcl,  libraire  ; à Londres , chex 
M.  Deboffe,  Gérard-Strel,  n“  7.  Soho. 

Si  rauteur  d’un  roman  vous  disait  : Je  commencerai  mon 
ouvrage  par  remprisonncment  de  mon  héros,  et  je  te  tien- 
(Irai  quatre  uis  captif,  sans  varier  sa  position,  sans  lui  don- 
ner aucun  de  ces  projets  d’évasion  qui  peuvent  fournir  des 
événcineiUs,  des  es|>éranccs  et  des  craintes;  je  le  ferai 
amoureux  , il  aura  la  permission  d’écrire  à sa  uialtrcsee, 
aussi  rcnfcrniée.  loin  de  lui  ; mais  leurs  lettres  iront  lente- 
ment, cl  reviendront  entre  les  mains  du  chef  de  leurs  geô- 
liers. Je  ne  publierai  que  celles  de  l’amant  qui  fera  ainsi  un 
monologue  de  quatre  années  et  de  quatre  volumes....  Vous 
loi  diriez  sans  doute  : Vous  êtes  fou , mon  ami , votre  ro- 
man sera  fort  ennuyeux  ; vous  uiérilericz  qn’oit  vous  en- 
fermât comme  votre  héros  imaginaire,  mats  qu’on  ne  vous 
permit  pas  d’écrire.  — Eh  bien  ! vous  auriez  tort  de  lui 
répondre  ainsi,  il  pourrait  avec  toutes  ces  données  inté- 
resser beaucoup  ses  lecteurs  et  vous-mCmc,  s’il  savait 
peindre  dans  .son  prisonnier  une  passion  ardente  et  véri- 
table , s’il  lui  donnait  une  tête  active  et  féconde , un  eou- 
rago  auHlessus  dos  revers,  un  génie  impatient  de  ses  en- 
traves , qui  s’y  débat  en  génie  indépendant  et  libre  ; un 
esprit  d^â  cultivé,  qui  profite  en  tpielque  sorte  des  fers  et 
de  sa  solitude , pour  amasser  des  connaissances  nouvelles; 
qui  promène  sa  vue  perçante  sur  tous  les  genres  de  littéra- 
ture et  de  philosophie,  et  surtout  une  ame  de  trempe 
forte,  qui,  sous  le  glaive  et  dans  les  serres  du  despotisme, 
déjà  s’arme  contre  lui  et  s'exerce  à sa  rulue  ; en  un  mol,  si 
c'était  Mirabeau  qui  fût  en  même  temps  l'auteur  et  le  sujet 
de  l’ouvrage  ; vous  auriei , dis-je , très  mal  prophétisé , et 
ce  livre  loin  d’être  ennuyeux , offriraU  une  lecture  atte> 
chante , variée , où  les  (xeurs  sensibles , les  gens  instruits  , 
les  philosophes,  les  observateurs,  trouveraient  tous  du 
plaisir , de  l'intérêt , et  même  des  siiiets  de  méditation  et 
d’étude. 

Le  plus  heureux  effet  de  cet  lettm  sera  d'aider  à fixer 
enfin  ropinion  sur  le  caractère  de  leur  auteur,  A détruire 
bien  des  calomnies  sur  la  |iarüc  de  sa  vie  antérieure  A la 
révolution , et  par  une  suite  nécessaire , A suspendre  ou 
même  A réformer  bien  des  Jugements  sur  quelques  parties 


dt  m cvrüre  potitkpw.  On  verra  dans  ce  eceur  passionné 
le  germe  de  toutes  les  Tenus,  comme  celui  de  tous  les  em- 
portements qui  peuvent  quelqucrois  précipiter  dans  de 
terribles  oragtw,  mais  incompatibles  avec  les  vices  dMto- 
noraoLs  et  bas.  On  l*a  dit  crapuleux  dans  scs  uitrurs,  cl  U 
est  épris  d’un  amour  tel  que  la  fciiinie  la  plus  délicate  serait 
heureuse  de  l’inspirer  ; on  Ta  dit  vénal  et  corruptible,  et  il 
a pour  l’or  ce  mépris  généreux  qui  met  à l’abri  de  la  véna- 
lité; enfin,  on  a osé  le  dire  poltron  et  Uclie,  parce  qu’il 
■'était  enfin  mis  au-dessus  d’un  vil  spadasalnage  ; et  on  le 
volt  payer  plusieurs  fols  le  tribut  4 ce  préjugé  si  étranger 
•U  vrai  courage , et  U dit  avec  ce  sentiment  intime  d’un 
homme  sûr  (k  lui-même  : « Nul  homme  me  regardant  an 
face  ne  me  soupçonnera  de  manquer  de  fermeté.  ■ Mais , 
■mis  et  ennemis,  tous  sont  forcés  de  reconnaître  en  lui  un 
géole  extraordinaire , et  certes , cette  currespoodance  ne 
fera  qu’afiennir  et  conûnncr  leur  jugement. 

Pwmi  tes  pièces  de  ce  recueil,  qui  ne  sont  pas  adres- 
•éM 4 Sophie,  celle  qui  mérUc  le  ^us  d'étre  distinguée, 
•St  un  màmairê  4 son  père , qui  lertninc  ie  premier  vo- 
lume. Ce  moreau,  qui  a 100  pages,  est  un  vrai  chef-d’ouvre 
dans  ce  genre.  La  franchise  y est  Jointe  a la  mesure  , la 
prière  4 ta  noblesse,  et  l'art  du  ndsonnement  4 l’éloquence 
convenable.  Ce  qu’il  y a de  plus  surpn'nant , c’est  que  ce 
■oit  4 un  père,  4 ram»  Qu’U  ait  été  lorcé  d'a- 

dresser cette  pièce,  cl  que  cet  amt,  qui  n’ était  pas  losico, 
auteur  de  sa  captivité,  ne  l’ait  pas  sur-le-champ  leruiliiée, 
OU  du  moius  adoucie. 

Ne  partons  pas  du  discours  préliminaire,  qui  est  de 
M.  Manuel.  Ot  adniinlslraieura  maintenant  autre  chose  4 
feire  que  des  discours;  et  supposé  ({u’U  ait  le  temps  de 
relire  celui  qu'il  a mis  4 la  tête  de  ces  lettres,  il  doit  re- 
connaître lui-méoM  que  s'il  était  4 le  faire,  ni  le  bon  goOt 
ni  la  Mine  morale  ne  lui  penneltraleut  do  le  faire  alusL 


TBÉATRE  FRANÇAIS,  RLE  RICHELIEU. 

SI  l’on  considère  seulement  du  côté  dramatique  la  tra- 
gédie de  Calus  Gracchus,  donuée  4 ce  théâtre,  mercredi  8, 
nvec  beaucoup  de  surx^ès) , on  y trouvera  sans  doute  trop 
peu  de  fonds  et  d’action.  Ko  eflet,  le  sujet  de  cette  pièce  se 
réduit  4 ceci  : 

Criua  Gracchus,  tribun  du  peuple,  en  veut  soutenir  les 
Intérêts  contre  celui  des  riches  et  des  grands.  A l’exemple 
de  Tlbérius , son  frère , que  le  sénat  a fait  assasdner  une 
dottxalne  d’annéi>s  auparavant,  U veut  remettre  la  loi 
a^raiti^,  loi  très  eUfléreote  chez  les  romains , de  rc  que  se- 
nit  aujourd'hui  celle  de  l’absurde  et  impraticable  partage 
elas  terres.  Au  premier  acte,  Ucinia,  femme  de  Gracchus, 
Inquiète  pour  ses  jours,  veut  le  ramener  4 d’autres  senü- 
ineots.  Sa  mère,  Comélio,  au  contraire,  l'encourage  a n’en 
pas  changer.  11  est  mandé  au  sénat.  — Au  second  acte , le 
consul  Opinilus  raccus4‘  devant  le  peuple  d'avoir  souffert  le 
meurtre  d’un  licteur;  il  se  défend,  et  il  est  défendu  par 
■on  ami  l'ulvius  a la  tribune.  11  attaque  à son  tour  les  séna- 
teurs, qui  ordonnent  sa  mort;  mais  qui  se  contentent  de 
Itd enlever  son  tils  comme  Otage.  — Au  troisième  acte,  le 
consul  Opimlus  cherciie  en  vain  à le  séduire.  Fulvius  lui 
apprend  que  sa  télé  est  a prix  ; il  l'engage  a fuir  de  Home. 
Getami  revient  |>eu  après  din*  que  Calus  se  voyant  pour- 
■olvt  par  U fanion  rniieune,  s'est  tué  lui-mOme  pour  ne 
pas  tomber  entre  leurs  mains.  On  l'apporte  aux  yeux  de  sa 
femme , de  sa  mère  cl  de  son  fils  «lue  le  sénat  lui  renvoie  ; 
U meurt  entre  leurs  bras. 

Go  n’est  pas  là  peut-être  une  action  tragique.  On  se  de- 
mande à quoi  sert  reiiièvement  du  flts  de  Calus,  dont  11  ne 
résulte  absolument  rien.  On  se  drnuinde  pourquoi  ce  tri- 
bun s’obstine  à insulter,  à braver  ie  sénat  par  des  discours, 
■U  lieu  d'agir  rfficaccineni  |X)ur  exécuter  ses  projets,  s’il 
en  a vérilableinciit.  Il  ne  veut  point  de  soulèvement  de  la 
part  du  peuple,  puls(|u'il  s’y  oppose  lui-même  le  premier. 
Que  veut-il  donc , puisnu'il  ne  |>eul  espérer  que  le  sénat , 
di  Uii-même,  porte  la  lot  qu’il  demande  î 

Jf^B  si  l’on  considère  celte  tragédie  dans  ses  détails,  on 
en  pmdra  une  idée  bien  plus  favorable.  Le  premier  acte, 
4erU  avec  l’élégance  la  plus  soutenue,  fourmille  de  beaux 
vers.  Le  second  est  plein  de  mouvemeni,  d'éloquence  et  de 
chaleur.  Le  troisième  est  plus  languissant;  mais  c'est  en- 
core la  faute  de  l'action,  qui  ne  se  prèle  plus  aux  dévelop- 
pements.  On  y admire  cepeodiol  la  scène  de  CaTiu  avec  le 
fonaul  qid  veut  It  séduire. 


Un  pareil  sujet  ne  pouvait  manquer  de  fournir  des  allu- 
sions perpétuelles;  elles  ont  été  toutes  saisies,  et  reçues 
suivant  les  difiérentes  passions  dont  chaque  spectateur  était 
animé.  0‘t  4-i)ropos  et  le  mérite  Incontestable  du  stylo 
doivent  soutenir  long-temps  au  lliéàlre  cette  tragédie,  et 
suppléer  4 ce  qui  peut  maiu|uer  au  sujet  Hile  est  de 
H.  Chénier,  qui  a été  nommé  à la  lin  de  la  pièce.  On  a 
demandé  aussi  M.  Monvei,  qui  a paru  pour  recevoir  les 
nombreux  applaudissements  qu’il  avait  bien  mérités. 


THlbATRB  DE  LA  RUE  PEfUiU 

Nous  avouons  que  nous  n’entendons  ]>Uts  rien  aux  suc- 
cès dos  pièces  de  théâtre,  qui  devienix-nl  de  jour  ni  jour 
plus  difficiles  à déterminer.  Par  oxeniplo,  à voir  la  fruidour 
avec  laquelle  .-tmétie  d*  Monfort  a été  reçue , lundi  13  de 
ce  mois,  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau,  |M‘ndant  tout  le 
cours  de  la  pièce;  4 eutendre  les  Jugeuinils  (Mrticuiiers 
qu’en  ont  portés  les  liabitués  de  la  sente,  nous  devrions 
dire  que  ni  les  paroles,  ni  la  musique  n’oni  réussi.  C<*|>ni- 
dantsi  l’acharnemont,  si  l'cspècv*  de  violence  avec  la(|iirlle 
on  a demandé  les  auteurs  4 1a  lin,  et  surtout  celui  de  la 
musique  juMju'à  ce  qu'il  ail  paru  ; si  ces  cris  rcduui4és  qui 
figurent  l'eiilhousiasme,  ne  prouvent  pas  le  succès,  qu’est- 
ce  donc  qu'ils  prouveut?  Quoi  qu’U  eu  suit,  vuici  le  sujet 
du  l’ouvrage  : 

Amélie  est  fille  du  sire  de  Montfort  l’Aniaury,  grand 
connétable  de  Franco.  Elle  est  aimée  |tar  le  jeune  lUigcr, 
qui  vient  d’étre  armé  chevalier;  elle  i’e»lau<vvi  par  le  Irère 
de  Roger,  Jeune  homme  d'un  caractère  Jaloux  cl  léruce. 
Celui-ci  déclare  sa  llamiue,  ({ui  est  mal  reçue.  Il  soupçonne 
un  rival,  et  sc's  soupçons  portent  iiiênie  sur  son  frèa*,  i{ui 
en  effet  lui  avoue  son  amour.  Il  le  force  de  se  itaitre.  1.^43 
conuétabie  arrête  le  combat  et  en  désap|>rouve  la  cause. 
Les  deux  chevaliers  oc  sont  encore  connus  par  aucun  ex- 
ploit La  main  de  ia  ülio  est  le  prix  de  celui  qui  sc  ilUim- 
guera  le  plus  dans  la  Palestine  : voiUi  ie  preoiier  acte.  Le 
second  acte  est  d'une  longueur  insoutenable,  et  ne  contient 
cc|)et3datit  que  les  adieux  de  Roger  qu’oisa  nuinuiés  pUI- 
samment  les  adievr  itetnels^  et  uu  rendez-vous  avec 
Amélie.  Le  frère  de  Roger,  certain  que  son  rivai  est  pn‘- 
féré,  se  détermine  à atteudru  dans  un  détour  Munllort  <|ui 
se  rend  avec  sa  lillc  à un  tournois,  dans  le  dessein  de  l'en- 
lever. De  son  côté,  Roger  qui  sait  qu'un  chàleiain,  voisin 
de  Montfort,  doit  l'attaquer  au  même  endroit,  s’y  r.vcho 
pour  les  défendre.  C'est  en  effet  ce  qui  arrive  au  troisièiuu 
actg,  en  y Joignant  un  orage  qui  accoisipagne  le  combat  et 
un  rideau  qui  s'élève  de  terre  pour  figurer  des  nuages,  des 
feux,  des  éclairs,  on  ne  sait  quoi.  Chacun  soit  que  Roger 
est  vainqueur;  le  chef  des  assailiaols  est  pris;  il  croit  <|ue 
c’est  le  cliâlclaln  ; point  du  tout,  c’est  son  propri*  frère,  4 
qui  la  honte  et  le  remords  font  lever  le  masque,  c’csi-à-üire 
la  visière  dont  son  visage  était  couvert.  Roger  obtient 
Amélie  de  la  reconnaissance  du  connélable. 

Cet  ouvrage  parait  fait  par  quelqu'un  à qui  1a  marctic 
dramatique  est  inconnue.  Rien  de  p)quai3t  dans  le  dialogue, 
ni  comique,  ni  intérêt;  car  on  ne  peut  pas  regarder  comme 
comiques  les  lazzis  si  communs  d'un  écuyer  poltron.  On  a 
cependant  distingué  deux  couplets  assvz  agrt^les. 

La  musi(]uc  a pani  à ceux  qui  sc  picpient  le  plus  de  s'y 
connaître,  un  fatras  d’idées  sans  suite  et  sans  liaison, 
d’harmonie  obscure  et  recherchée;  prcMpie  jamais  de 
chant,  ni  d'obéissance  aux  paroles;  beaucoup  de  réminis- 
cences, et  surtout  une  sorte  d'affeclalluii  d'imiter  les 
cédés  de  l’auteur  du  LodoTska.  Ce  jugement  t*st  {leul-êtrc 
rigoureux,  mais  il  est  juste,  et  l'auteur,  M.  Jadin,  a mon- 
tré assez  de  talent  dans  d’aulrt's  ouvrages  pour  qu’on 
doive  lui  donner  sévèrement  le  conseil  de  ne  pas  se  traîner 
sur  les  pas  des  autres,  cl  de  se  faire  une  mauièra  4 lui,  un 
peu  dilTérente  de  celle  qu’il  paraît  préférer. 


LITRES  ItOCVEiUX. 

Acc9rd  d*  la  reUgüm  et  des  eu/tes  chez  une  nation 
librt%  par  Charles-Alexandre  de  Moy,  député  suppléant 
à l'Assemblée  nationale.  L'ao  ^ualrienie  de  la  libvrii'.A 
Paris,  cbea  M.  Garnéry,  libraire,  rue  Serpente,  n*  t^. 
Prix,  sS  sous. 
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Cel  oamge  eii  le  fruit  d'une  rAison  ferme,  d'une  phi- 
lotopliie  qui  iic  se  paie  pas  de  mo(i,  pas  plus  des  nou- 
veaux que  des  anciens,  et  à qui,  par  exemple,  le  litre 
d'rv^ac  ronstiOillonitel  n'impose  pas  plus  que  celui 
dVs'èquc  par  la  gràte  de  Dieu  et  l'autorité  du  Saint- 
Sièg^.  L'aiilcur  réduit  loul  ce  qui  regarde  le  culte  il  une 
liberté,  Il  une  égalité  parfaite.  Il  veut  qu'aucun  n'ait  de 
préférence  quelconque,  ni  quant  au  salaire  , ni  quant 
aux  étcciinns,  ni  quant  i l'auiorîtc  que  donne  la  pré- 
sence des  magistrats;  il  ne  veut  puur  aucun  d'eux  ni 
cérémonies  hors  des  temples,  nî  costume  particulier, 
ni  rien  de  ce  qui  peut  être  un  sigue  de  corporation  ou 
de  ralliement,  hnfin,  en  lisant  cette  brochure,  qui  est 
d'un  homme  grave  cl  d'un  pasteur  éclairé,  ou  sent 
mieux  que  jamais  qii'aprés  avoir  beaucoup  fait  pour 
rentière  liberté  religieuse,  sans  laquelle  il  n'j  a point 
de  vraie  liberté  politique,  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire. 

Le  Gardien  de lalibertejrançaitetéinnntt  morales, 
‘polliiqiies  et  lyriques , terminées  par  quelques  anecdo- 
tes relatives  ans  alTaircs  présentes,  par  M.  Finury,  ci- 
toyen de  Ueauvaii.  \ Fans,  cliet  M.  Fiévée,  rue  Ser- 
pente, n”  I7,*et  à Beauvais,  chex  M.  Masson,  libraire, 
me  des  Anneites. 

On  trouve  chea  M.  Dubosquet,  libraire,  quai  des 
Augustins,  no  ai,  la  Constitution  française  ^ iuh'ie  de  la 
grande  charte  d' Angleterre  ^ et  ties  conUitutians  amé- 
rirorVic^,  tous  trois  formats  differenu,  în'4*'«  in-8*,  et 
in-ta, 

JS'Vrgenee pour  Vannée  t/Qa,  ou  Ut  De«oirt  politi- 
ques et  patriotiques  de  chaeun,  par  M.  Charmai,  ci- 
toyen de  Paris,  député  extraordinaire,  in-8'^  de  dgpag. 
A Paris,  chez  M.  Monorry,  libraire,  me  de  l'Anciemie- 
Comédie- Française. 


SPECTACLES. 

Acadkmie  royale  de  musique.  — Aujourd'hui 
(JEtiipe  à Colonne^  et  le  ballet  de  Bacchus  et  Ariane^ 

Thkatri  de  la  Natioîi.  — Aujourd'hui /r  Jtfa- 
lade  ituag.'naire^  et  la  cérémonie. 

The.ATHE  italien.  — Aujourd'hui,  spectacle  de- 
mandé, le  Jugement  de  Midas  et  AV/io  ou  la  h'olie  par 
amour. 

TttEATRB  FRANçAl.e,  rue  de  Richelieu.  -•  Aujour- 
d'hui/^/o//’/yr/er/>/s/o/<j//Y,  comédie  nouvelle  en  5 actes, 
précédée  du  Pessimiste^  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  , ci-«lcrani  de  Mon- 
sieur. --  Aujourd'hui  la  représentation  d'Amrlie 
de  i\îont/ortf  dr.imc  lyrique  en  d actes. 

Demain,  Il  lîarhiere  de  Siviglia,  opéra  italien. 

TiiÉ.tTnE  Dr.Mjt.  MontARSier,  au  Palais  Royal. — 
Aujuurd  hui  AUx  de  Jleaucaire,  opéra  nouveau  en 
d actes,  suivi  d‘ Arlequin  bon  père , et  du  h’ou  rai- 
sonnabie. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Salnie-Caihe- 
rîric.  — Aujuurd  hui  Redoute  ou  fiai  paré.  — Prix 
üis  pl.acr.s,  d livres  par  pcrsunrw:.  On  n'entrera  point 
en  biMtcs. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Robert 
et  Maurice  on  tes  iSrigamls,  fait  historique  en  5 actes, 

AaiRiGU-CoMiQt'E.  an  booierard  du  Temple.  --  Au- 
ourd'hui  le  Sultan  généreuXy  comédie  avec  ses  agré- 


ments, suivie  de  la  Cloehette^  opéra-comique  , et 
Ronset  des  Méchants,  pantomime. 

Théâtre  de  Molièiie  , rue  Saint-Martin.  — Au- 
jourd'hui le  Procureur  arbitre  ou  te  Juge-Je^paix  , 
en  un  acte;  tes  Trois  jutnentsx  vénitiens,  en  4 actes,  et 
le  Suisse  de  CbtUeain  ieux , trait  historique  en  a acte». 

Demain,  Ça  n'en  estfsas. 

Théâtre  de  la  rue  de  LouTOts  — AuionTd'hi»î 
la  6*  représentation  de  /''/oro,  opéra  en  3 actes,  à spec- 
tacle, précédé  du  Somnambule. 

En  attendant  la  suite  de  Zèlia,  en  3 actes. 

THEATRE  Français  comiqoi  et  lyrique.  Aujoar- 
d'hui  Viieodéme  Hans  la  tune  ou  la  Révolution  petc^- 
que,  par  le  Cousin  Jacques , suivi  des  Deux  Chèssseurs 
et  la  iMitière, 

Théâtre  do  Vaudeville,  me  de  Chartres.  — Au- 
jourd'hui la  Revanche  forcée , anecdote  en  on  acte, 
précédée  des  V'ujages  de  Rosine , divertissement  en 
vaudevilles,  et  de  Niçoise,  opéra-comique. 

Salon  dbsEtrangérs,  me  Samt-Thomas-da-Loo- 
rre,  hôtel  de  Marîgny,  n**  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HOTBL-DE>TILLE  DI  PARIS. 
Six  dernier*  mois  de  mi.  MM.  Ice  Payenr*  sont  A la  lettre  R 


Ctnirs  des  changes  étrangers  à 60^rs  de  date. 


Amsterdam 30ID. 


Hambourg  360 

Londres « 16  3|S 


Madrid 37  I.  5 1. 


Cadix 37  I.  S s. 

Gènes 172 

Livourne 183 


Lyon.  P.  des  Rois  1 1|3.  p. 


Bourse  du  16  Février^ 


Actions  des  Indes  de  3&00  Ue. 313S,3Q. 

^ Portions  de  1 COO  lir. ................  . . . . 

312  tiv.  10  s 

— de  1 00  liv.  . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv,...» 

Emprunl.de déc.  1782  .QuiUdefio 3,2  l|2,3,l  l|4, 

4,3  li2,2  3i4  p. 

— Sorties 

—.de  126  mil.  déc.  1784..  3 It2,3,23i4,3,3  It4,3|8, 
Il4b. 

— Sorties 1 3|4,5|8p. 

— de  80  millions  avec  bulle! 11,12  b. 

— Sans  bulletin 4,4  1|8,1|4  3 3|4  b 

—Sort,  en  viager.  13,12  li3,3l4,3l4,li2.1t4,Si8, 1 2 b. 

Bulletin 

— Soit 

Reconnaissance  de  bulletins 86. 

— Sorties .....100 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie  .......... 

— bordereaux  provenant  des  scrirs  non  sorties. ..... 

AcLcoiiv.  des  Indes...  1300,1296,90,92.96,1303,3, 


4, 5, 6, 4, 3, 2,4. 

Caisse  d’Esc 3840,30,32,35,34.36. 

Demi-Caisse 1910,12,16. 


Quilt.  des  eaux  de  Paris. 

Empr.  de  dot.  1787  à 6 p.  OjO. 

— Idem 4 p.  0|0 * 

—de  80  millions  d’aoèt  1789.1  112.2,1  l|2,l|4,t]2p. 
Atsur.  contre  les  inc.. . . .422,20,19,21 ,22,23,24,25,24. 
— à vie 544,44, 


Actions  de  la  Caisse  patriotique 

CoaTSATS  fadasse  à 6 p.  OjO 92  3(4,93. 

— 2*  idem  à 6 p.  0(0.  suj.  au  16*. .....  86,86  3(4. 

_ 3*(VA«à5p.Üi0.  suj.au  10* 82  2|3,83. 


— 4*  idem  k 6 p.  0(0. SU},  au  10*  et  2s.  p. 
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GAZETTE  NATIOmE  ou  LE  HOAITEER  HRSEL 

Samedi  18  Février  1792.  — TroùièTtu:  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  f’ienHê,  U 6 février.  — Toute  TEurt^  e«l  témoin 
de  U rage  modération  avec  laquelle  lee  puusances  le«  plut 
ûnporiantea  de  l’Europe  le  «ont  conduites  à l'égard  do  la 
aaiiuQ  frauçaise  dans  Ws  circonstances  critiques  où  la 
France  s’rst  trouvée.  Cependanli  comme  celte  modération, 
dont  runiqiie  but  était  la  coaservalion  de  la  paix . bien 
loin  d'inspirer  aux  Français  des  sentiments  plus  modérés  , 
et  de  les  engager  à faire  des  proposilioas  équitables,  ne 
parait  que  provoquer  davantage  leur  Herlé , on  a lieu  de 
croire  que  |uir  la  fixation  d’un  terme  pour  une  déclaration 
finale  et  positive,  sa  jtatience  s'est  ciifin  lassée;  car  im- 
médiatement après  l'arrivée  du  courrier  qui  avait  porté 
coite  dépêche,  on  a envoyé  promptement  des  ordres  à 
plusieurs  régiments.  Ct*lle  lettri?  ne  dit  rien  sans  doute, 
mais  elle  apprend  du  moins  comment  les  gouvernemculs 
voudraient  faire  envisager  leur  querelle  avec  la  France. 
D«>s  lettres  de  Jassy,  du  15  janvier,  nous  appreiiuenl  que 
les  plénipotentUirrs  russes,  après  avoir  conclu  la  paix  avec 
la  Porte , s'cfl'urceul  maiiilenaut  de  procurer  i l'Aulrii-he 
la  forteresse  de  Choezim  , par  une  convenlion  amiable  avec 
te  grand-vUir.  En  revanche,  les  Russes  promcUcDl  de 
rendre  aux  Turcs  toutes  les  villes  et  forteresses  dans  l’état 
oii  ils  les  ont  trouvées,  sans  les  détériorer  par  des  dém(^ 
litHins.  On  suppose  à cette  intercession  généreuse  un 
miilif  plus  généreux  encore.  On  dit  ici  géncralemeiit  que 
pour  rrcomiailre  ce  smice, l’impératrice  demandes  l’em> 
pc-reur  son  concours  efficace  pour  rétablissement  de  deux 
cbamlires  en  Fiance,  cl  pour  la  réiiilcgration  de  la  no- 
blesse, c’est-à-dire  en  d'aiilre.s  termes,  pour  le  renverse- 
ment de  la  constitution  nouvelle  de  ce  royaume  ; car  il  est 
pritbabic  (|ue  cette  affeclalion  de  protéger  la  féodalité  n’a 
lii'ii  que  dans  la  vue  de  diviser  les  patriotes  français.  Un 
rs|)ére  que  les  hommes  qui  n'oiil  ni  élévation  ni  énergie , 
la  classe  nombreuse  des  égoïstes,  et  le  grand  nombre  des 
valets,  commis,  employés,  gens  de  maison  trompés  (var 
l’apivarence  d’un  changement  qui  les  toucherait  peu , se 
rangeront  du  (tarti  des  contre-révolutionnaires,  et  aide- 
raient ainsi , sans  le  ravoir,  k détruire  une  constilulion 
que  d'ailleurs  ils  veulent  maintenir. 

Sur  les  frontières  nnÜlaires  de  l'Autriche,  du  côté  de  la 
Turquie , il  était  d'usage  depuis  plusieurs  années  qu'une 
partie  des  lubitants  fit  régulièrement  le  service  militaire, 
tandis  que  l'autre  cultivait  les  champs  et  payait  les  im- 
poli. Un  ordre  récent  de  l'emptTciir  est  qu’à  l’avenir 
chaque  famille  donnera  iiii  homme  pour  le  service,  et 
qu’elle  rentretiendia  en  tout,  excepté  le  fusil  cl  la  baïon- 
Delle. 

Extrait  d’une  lettre  de  Hambourg^  dit  4 février,  — Il 
est  iin|K>rtaiit,  Monsieur,  que  votre  feuille  et  d’autres 
journaux  aussi  patriotes  et  aussi  généralement  estimés  que 
le  Moinieur^  se  hilenl  de  cnntn-dire  une  calomnie  assez 
habile  que  les  enuemis  de  la  France  out  fait  insérer  dans 
le  journal  de  Hambourg,  n*  tD.  Cet  article  est  pervers: 
il  contient  une  prétendue  adresse  à l’Assemblée  nationale, 
présentée  soi-disant  par  plusieurs  citoyens  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Comme  le  journal  de  Hambourg  se  lire 
à 14,000,  voilà  l'Europe  imbue  de  celte  busseté  insigne. 
C’est  ainsi  qu’elle  est  trompée  sur  le  véritable  étal  des 
choses  dans  la  révolution  française.  Il  ne  but  pas  sans 
doute  laisser  ignorer  que  les  clubs  récèlenl  des  hommes 
dangereux  qui , les  uns  en  prêchant  la  paix,  les  autres  en 
SimfILint  la  discorde , cherchent  à tout  brouiller  et  à gagner 
heurvusement  l’aident  que  leur  distribuent  depuis  si  loog- 
li-m|i«  tes  anstocrales  de  1a  cour  et  ceux  de  CublenU  ; 
mais  veillez  soigneusement  à ne  pas  laisser  éteindre  le  feu 
du  patriotisme , dont  le  foyer  oc  se  trouve  que  dans  les 
sociétés  des  amis  de  bi  constitution.  Cvitc  ardeur  est  néeei- 
2*  Séné.  — Tome  II, 


laire  : tant  qu’elle  durera,  les  factions  sont  impossibles, 
ou  du  moins  les  maux  incaculables  que  des  factieux  leur- 
raient amener,  n’arriveront  point. 

Le  plus  sérieux  inconvénient  du  discrédit  dans  lequel  on 
s’efforce  de  précipiter  ces  associations  d’hommes  libres, 
c’est  de  donner  à pâmer  au -dedans  et  au  dehors  du 
royaume , que  si  lu  nouveau  gouvernement  ne  marebe 
point  encore,  si  les  nouveaux  administrateurs  ne  font  point 
encore  leur  devoir,  si  les  lois  nouvelles  ne  sont  point 
encore  respectées.,  s«  les  bienfaits  de  la  révolution  ne  sont 
point  encore  sentis  et  appréciés  du  peuple  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  la  faute  eu  est  uniquement  à des 
orateurs  exagérés  ou  à des  intrigants  de  club , taudis  qu’au 
contraire  la  racine  du  nuil  a bien  cerlaincincnt  un  autre 
siège  qui , pour  être  placé  plus  haut  dans  l'ordre  social 
nouvellement  établi  , n’en  est  que  plus  mystérieux  et  plus 
caché. 

ANGLETERRE- 

Suite  des  dehait  du  parlement. — Chambre  dat  eommunet. 

Du  7 février. — Celte  séance  n’offre  rien  de  l>i«n  reroar^ 
quable , non  plus  que  celle  du  7 et  du  9 de  la  chambre 
des  pairs , où  il  a été  question  de  la  reprise  du  procès 
de  M.  Hâsiings , daiu  lequel  on  entendra,  mercredi  15,  le 
lieutenant  Robert  Shuldam,  en  qualité  de  témoin  , et  des 
derniers  traités  de  paix  dont  te  lord  Stonnont  a demandé 
l'impression  pour  rinstniclion  des  membres.  — On  a pré- 
senté différents  états  relatifs  au  revenu  public;  les  nom- 
bres en  prendroot  connaisrance  et  soumettront  à leur  véri- 
fication l'exactitude  des  comptes  que  le  cbanœlier  de 
l’échiquier  doit  fournir. 

Du  8 février.  — L'état  des  dépenses  de  l’armée  a été 
présenté  par  le  secrétaire  de  ta  guerre.  — La  chambre 
formée  en  comité  de  subsides,  le  lord  Aden  proposa 
d’accorder  au  roi , pour  le  service  de  l'anuée  courante, 
16,000  hommes,  y compris  les  soldats  de  marine  qui  en 
formeraient  plus  d’un  quart,  et  d'allouer  4 Hv.  sterl.  par 
mois,  à chaque  homme  employé  dans  la  marine  rovale. 
On  admit  cette  pnjpusiiîon,  ainsi  que  celle  de  M.  Fitt, 
qui  demandait  les  5.500,000  liv.  sterl.  votées  dans  1a  der- 
nière session  du  parlement,  pour  acquitter  les  billets  do 
l'échiquier. 

Le  ministre  des  finances  pria  ensuite  la  chambre  d'a- 
journer au  17  1a  discussion,  à l’ordre  du  jour,  sur  les  dé- 
penses de  l’armée  . pour  réciaircissement  de  laquelle 
il  n’avait  pas  encore  eu  le  temps  de  préparer  les  états  né- 
cessaires. 

J’entends  bien,  dit  M.  Fox,  qu'il  t'agira  vendredi  de 
voter  le  paiement  des  frais  de  rarmement  contre  la  Rus- 
sie. — Mail  prétend-on  regarder  ce  vote  comme  un  aveu 
de  la  chambre  et  que  1a  forme  emporte  ici  le  fond  f Je  me 
flatte  qu'il  n'en  sera  rien.  Payons  puisque  nous  avout  dé- 
pensé, c’est  mon  avis,  c’est  celui  de  tout  le  monde;  en- 
core lin  coup,  payons  puisque  nous  devons.  Mais  ce  n’est 
pas  une  raison  }>our  approuver  tout  d’un  temps  l'opéra- 
tion ministérielle  qui  nous  coûte  si  cher. 

Personne  ne  nous  y force,  répondit  M.  Pilt;  on  pourra 
1a  discuter  à loisir.  Je  me  Imme  à prévenir  la  chambre 
que  mon  travail  sera  pri  t pour  l’époque  indiquée  :etleaiira 
effectivement  ce  jour-là  mon  rapport,  à moins  que  l'a- 
perçu de  1a  formation  de  l'armée  et  de  ses  dépenses  eti- 
Iralue  les  débats  qui  reculent  les  comptes  importants  que 
je  ma  propose  de  lui  sounsettre. 

la  chambre  accorde  l’ajournement. 

9 février.  — Le  nsajor  Maitland  demanda , comme  ü 
l'avait  annoncé , qu'on  produisit  les  copies  d'un  grand 
nombre  de  papiers  qui  pouvaient  jeter  du  jour  sur  les 
affaires  de  l’Inde,  dont  il  traça  lui-méme  un  tableau  dans 
la  discours  destiné  à préparer  sa  motion.  Elle  fui  appuyée 
par  M.  Francis,  mats  combattue  par  M.  Dundas,  suivant 
sa  promesse.  M.  Fox  prit  aussi  la  parole  : on  itnacinc  bien 
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qtie  cc  fut  en  bveur  de  U motinn;  le  débat  aVof^gea 
très  vivement,  et  »ur  les  rîiu|  nrlicles  proposés  jur 
M.  Maitland,  U cbam!>rc‘  it’rn  rejeta  qu'un. 

Nous  ferons  connaître  incessamment  relie  discussion  qui 
exige  quelque  étendue  {MHir  conserver  dcriiilérèt,  si  des 
cbuseï  plus  importantes  u’en  deniaudenl  pas  le  sacriCcc 
et  Uisseot  assez  de  place. 

PAYS-BAS, 

D«  Bmrelies,  le  8 (étrier.  —■  On  débite  ici  avec  la  plus 
{pmude  oonHaDce  que  la  maison  d’Autriche  fait  avancer  du 
côté  de  la  France  des  forces  redoutables.  I.a  considération 
de  la  saison , qui  n’est  point  enrore  assez  avancée,  n’ar- 
rète  point  les  nouvellistes  dam  leurs  récits.  Cent  mille  Au* 
trichiens  marchent  ; cinquante  mille  seront  commandés  par 
le  prince  de  Cobourg  du  c6té  du  Rhin  ; cinquante  mille  par 
Je  duc  de  Saxe>Albcrt. . . > Les  éqiiipag«‘s  de  guerre  se 
font  de  toutes  parts;  ceux  de  Tarchiduc  Charles  s aH)c> 
vrent.  L’arebidorhesse  est  sur  le  point  de  se  retirer  de  ce 
paja  i Luxembourg.  — Le  maréchal  de  Rrnder  restera 
ici  et  y aura  le  commandement.  — I/e  général  Itroon  sera 
aous  les  ordres  du  duc  Albert. . . Les  mêmes  nouvellistes 
flietteot  en  marche  cent  mille  PruMiens  commandés  par 
Je  roi  en  personne  et  sous  lui  M.  le  prince  Holieulohe.  De 
toutes  ces  armées,  déjà  trois  régiments  sont  arrivée  dam 
la  KainauU,  ainsi  que  deux  régimnils  de  cavalerie  et 
un  de  hussards.  — Hollande  doit  forliCer  ce  pays  de 
ces  troupes  pour  la  garde  de  riulérieur  ; ce  dernier  amn* 
gesneut  est  Irèe  avéré. 

Oo  fait  le  procès  aux  personnes  qui  sont  entrées  dans 
la  eostspirabon  décoiiverlu.  Douze  ont  été  décrétées  de 
prise  de  corps,  entre  autres  Béthune-Charosi  et  le  comte 
üe  Bressinge,  député  des  Etats.  De  ces  douze  on  n’cii  tient 
que  cinq,  parmi  lesquels  on  cite  un  avocat  Iranc^ais.  — 
Tout  d’ailleurs  est  lran(|uilln  ici,  du  moins  eu  appanncc. 
On  a fiait  partir  pour  Cano  le  cautonoemeut  d'AÜi,  formé 
par  les  émigrés  de  France. 

SUISSE. 

T)e  Schaffouse t le  8 jèvrier.  — Vous  avez  annoncé  U 
mort  de  notre  respectable  oumpalriule,  M.  Feizoier, qu’un 
trouva  écrasé  d’une  chute  qu'il  lit  dans  le  canton  d'Ap- 
|H'DZCll.  Cc  canlun  est  divÎM- en  deux  parties,  rextéricuru 
qui  est  prulesUnte,  el  l'intérieure  qui  est  rathuli«|uc.  C’est 
dans  le  canton  intérieur  que  M.  FcUelcr  fut  trouvé  mort 
par  deux  hommes  qui  ne  pouvaient  sc  méprendre  ni  sur 
son  état  ni  sur  le  genre  de  sa  mort.  lU  en  firent  prompte- 
ment le  rapport  au  lamlmman  (bailli)  et  au  {icrv  tupudn 
Rusch.  Ceux-ci  leur  ordouncreut  de  porter  lu  cadavre 
renfermé  dans  quatre  planches  à Appenzell , à l’entrée  de 
la  nuit,  loin  des  ossements  des  fidvles.  Cvda  fut  exécuté. 
Ce|)cudant  la  partie  catholique  du  canton  ellu-mémo  osa 
se  permettre  quelques  légers  murmures,  et  la  jiartie  pn^ 
testante  menaça  du  tirer  vengeance  du  cettu  atrocité. 
Quelques  jours  aprè>s,  il  arriva  un  parent  de  M.  Feizeler 
qui  demanda  au  sénat  entier  rrxlraditiun  du  corps  du  ce 
iage.  l.a  demande  fut  accordée,  et  lu  corps  fut  enterré 
bouurabiumeut  dans  le  cimetière  protestant  du  la  paroisse 
Yoisme. 

Vous  me  demandez  ce  que  nous  pensons  de  vos  affaU 
res  ; nous  vous  applaudisstjos , el  nos  applaudissements 
sont  énergiques  puisqu'ib  sont  ceux  d'hommes  libres.  Nos 
gouvememenis  cependant  font  {K-ul-élre  exception  à la 
règle.  Dans  les  cantons  aristocratiques,  c’est  tout  naturel; 
dans  les  cantons  démocratiques  , vous  avez  un  autre  en- 
nemi , c'est  riutbitude.  Ou  a toujours  vu  la  Suisse  libre , 
et  U France  esclave  d'un  roi.  Il  u’ust  i>as  facile  de  se  faire 
•i  promptement  à d’autres  idées  , el  de  su  }>crsuader  que 
)ei  choses  puissent  être  autrement.  Toute  magistrature  est 
établie  par  Dieu , dit  la  Bible.  Voilà  la  morale  que  tout 
gouvernement  professe.  On  a beau  rétorquer  l'argument, 
ils  ont  la  force,  et  ih  ne  dorment  pas  le  temps  à la  raison 
de  s’rn  emparer.  D’ailleurs , ceux  qui  ont  le  pouvoir , Fa- 
ristocralUetit  si  promptement  ! c’est  une  chose  vraiment 
-xiirprenanle  t)uc  celto  srmpatiâe  qui,  dans  ce  mument , 


réunit  toute  les  aristocratiei  de  l’Europe  eonlre  la  France. 
Il  y a une  autre  considération  : je  vous  prie  de  vous  y ar- 
rêter, die  est  pour  vous  d’une  importance  extrême  ; c’est 
que  nos  chefs  ne  sont  pas  encore  bien  persuadés  de  la  sU' 
hditc  de  votre  roostilution  , et  qu'ils  ne  voudraient  pu  se 
compromettre.  Opundaut,  comme  dos  antiques  liaisons 
avec  U France,  indépendamment  du  graud  intérêt  que 
nous  avons  à les  conserver,  sont  aussi  une  affaire  d’ba- 
h tude , je  ne  crois  pas  que  i*oo  toit  forcé  à les  rompre  , et 
il  ne  vous  faut  avec  nous  qn'ioi  négociateur  moins  haîüe 
tfue  fidèle.  En  général , ceux  qui  sont  disposés  en  votre  fa- 
veur, tempurisont  aujourd'hui  ; el,  VII  rélatde  vos  afhi- 
faires,  il  serait  impossible  du  les  hIAmer.  Prouvez  dam 
Jiruselles , dmis  Cohlentt  et  dans  Mayence  que  vous  êtes 
encore  une  nation ....  et  vous  verrez. 

FRANCE. 

X)e  Paris. 

Suite  de  la  nomination  des  noueeaus  officier»  nrnaiVr- 
pnux.  — J)ii  18  février.  — MM.  Osselin  , 1,796  suffra- 
ges.— Leroi  , l,7'i7.  — Mollard,  1,770.  — Hii,  l,7(W. 
— Jiirie,  1,607. — Ferai,  1,002. — Lefelnve  , 

Cuy.ird  , 1,429. — Guinot,  1 ,372.  — Therein  , l,l9l.— 
Panis  , 932.  — Debourges  , 865. 

Certifié  par  moi  soussigné  secrétaire-grefrier  de  la  mu- 
nicipalité. 

Signé:  Dbzolt  , secrétaire-général 

De  Straslüurg , le  10  février.  — Lus  émigrés  csp<'ralenl 
en  vain  ü’étre  reçu  à Pfédclbacli.  I.ererdvs'cst  expliqué, 
et  les  paysans  oui  forcé  le  grand-bsilli  du  la  ville  d'écrire 
au  prince  eu  leur  présence,  qu’ils  lu.-  voulaient  ]us  rucivoir 
les  aristocrates , et  que,  si  un  voulait  les  y forcer  , ib  les 
assommei aient  par  corvée.  Les  paysans  deHubeiilulien’va- 
tendeiit  pas  railliTic.  Il  y a peu  de  jours  qu’ils  uutavM>ia- 
mé  à bons  coups  de  bâtons  les  enrôleiirs  du  vicomte  de 
Moiiljuiix , «]ui , après  avoir  oublié  de  pyer  leur  déiH-iUi* 
s'clBieiit  encore  amu>és  à cuii|mt  des  aibrv's  sur  le  grand 
chemin.  Ils  les  ont  ramenéa  à Cunzelsau,  où  iU  ont  etc 
obliges  de  payer  leur  écot  et  dix  rixdallers  en  sus  pour  les 
arbres  coupes.  On  dit  que  ces  enrôleurs  sont  jiayés  de  U 
bourse  de  S.  A.  le  prince  de  IfuhenlulK’-Scbilliiigs-FursL 
Comme  celle  générosité  cause  un  vide  (Uns  le  trésor , ub 
relient  les  gages  des  conseillers  et  des  employés  du  )»ys, 
et  l'on  dit  même  qu'il  est  question  d'eutamer  les  fuiidi 
destinés  pour  les  frais  du  culte.  On  ne  sait  encore  rien  de 
)>usitif  de  la  conférence  entre  le  duc  de  Wirtemberg , l’e- 
vêqiie  de  Cotulauce  rt  les  priurea  de  Huliciuullerit  et  de 
Heebiugen.  On  dit  quelaliande  nuire  iesemlsarr.issc  beau- 
coup. Les  disjici'ser  serait  dangereux  , puisque  La  sûreté 
d«$  chemins  soutfre  déjà.  On  veut  les  expédier  |>ar  pelo- 
tons; mais  où?  En  atleuJaut,  ils  sc  débandent,  et  dri 
30O  de  Kerwich  il  ne  reste  guère  plus  que  In  moitié.  A 
Elteioheim , il  j a encore  à peu  près  300  hommes  en  uni- 
forme. Dans  un  canton  de  l’Autriche  antérieure,  on  croit 
avoir  découvert  une  bande  de  60  voleurs  français.  Deux 
émigrés  ont  volé  dans  l’auberge  de  FRpéc,  à Fribourg, 
pour  plus  üe  100  florins  en  argent  cl  en  effets.  Trois  au- 
tres ont  tenté  une  effraction  dans  l’église  de  Waldkirch; 
découverts  par  le  sacristain  ut  un  garde  , ils  se  placcrcDl 
derrière  la  porte  ; le  premier  et  le  second , après  avoir  fait 
feu , s’échappèrent  ; le  troisième  enfonça  son  cotitcau  daai 
la  poitrine  du  sacristain  ; mais  l’homme  de  garde  |>arvjnt  à 
se  saisir  de  lui.  Dans  le  même  endroit  on  emprisonna  , le 
25  janvier,  deux  Français  qui  avaient  voulu  faire  réparer 
un  timbre  qui  ne  pouvait  servir  qu'à  faire  de  faux  billets 
d’Etat. 

Le  cordon  tiré  par  )c  landgrave  de  Hesse-Cissel  consiste 
en  cinq  ri'gimcnts  et  deux  bataillons , avec  de  rartillerir. 
Il  est  dit  dans  la  gazette  de  Cassel , que  c’ésl  à cause  de  la 
position  douteuse  des  contrées  du  Rhin , vu  les  relatioiu 
extérieures  el  intérieures  de  la  France.  — L’électeur  de 
Trêves,  en  sa  qualité  d’évèqiied’Augslmurg,  avait  fait  mine 
de  céder  aux  émigrés  le  palais  qu'il  a dans  cette  ville  ; le 


maçislrst  l’jr  eil  <9p|>Mé  : mais  on  Icnr  cédera  lo  chltcna 
d’oiK'rdof,  près  de  Katifbeuren , f]ui  appartient  stissi  à 
rélerieiir.— 'Il  e*l  déridé  qu'iU  ne  resteront  pu»  dam  le 
pays  de  Hohcnlohe.  I-e  cercle  de  Franconie  a dérangé  ce 
plan,  et  le  prince  aîné  de  U m.iUon  de  Hohenluha  leur  a 
signiBé  l’arrêt , malgré  lea  lendrea  inlrm^tsioiis  du  prince 
de  Hobenlohe-Barteiasteia , ci  devant  chanoine  de  Slra»- 
boarg. 


BULLETIN 

DE  L’A.SSEMHLÉE  NATIONALE. 

PR£}U£11K  législature. 

Présidence  de  M,  CoH(U)rcct. 

SéATtCB  EXTRAURDINAIRE  Dü  MEflCRtm  AU  SOIR. 

I.’As.s4'mî)li'(*  t'xlrüordlnairemeiU  formée,  décrète 
qi»!  le  ministre  tie  rinh'rieur,  lo  directoire  du  dépar- 
lerncnt  et  la  rmiiiidiMilité  seront  mandés  pour  venir 
rendre  compte  de  la  situaliou  de  ta  capitale,  et  dos 
mesures  prises  paur  rétablir  la  tranquillilé. 

M,  Kamel,  etn  nom  du  comiU"  de  liiiuidiition  : Par 
décret  du  !23  janvier  dernier,  rAssciiibléc  nationale  a 
renvoyé  à rexamen  de  son  coiiiUé  de  liquidation  une 
demande  du  ministre  de  la  i;uerrc  en  sccouns  provi- 
soire.s  ii  accorder  aux  ofTiciers  d'état-major  suppriuiés 
par  la  loi  dn  10  juillet  dernier,  privés  de  leurs  ap- 
poinlciueuLs  depuis  six  mois,  et  dont  le  montant  des 
retraites  n'a  pu  encore  être  tixé;  votre  comité  de  li- 
quidation s'csl  empressé  de  remplir  la  ticlic  qtie  vous 
fui  aviez  imposé.  Il  a examiné  b réclamation  du  mi- 
nistre d(î  la  guerre  ; il  l'a  trouvée  légitime  ; cl  c*e.sl 
sur  li's  motifs  suivants  qu'il  a assis  .sa  détermination. 

Par  rarliclc  l"du  litre  11  de  la  loi  du  10  juillet  der- 
nier, lüiLs  les  emplois  d'ofUciers  d'état-mujur  des 
places  de  guerre,  citadelles,  cliâtcaux  et  autres  postes 
üiililaires  ou  villes  de  riiitérieur,  ont  été  supprimés, 
5 dater  du  !•'  août  dcruicr. 

L'article  II 1 du  même  litre  veut  qu'il  soit  accordé 
à CCS  officiers  supprimés  des  retraites  iloul  la  valeur 
soit  détenniak;,  tant  eu  conséquence  du  traitement 
dont  ils  jouissaient,  que  de  l'auciennelé  de  leurs  ser- 
vices ; et  l'article  suivant  dit  qu'A  l'effet  de  la  valeur 
du  iraitcmcnl  en  retraite  dont  devrajouircliacun  des- 
dits officiers , on  prendra  pour  base  le  tarif  annexé  à 
l'ordonnance  du  1"  mars  177G.  Enfin , les  articles 
suivants  de  ce  titre  pre.scrivcnl  le  mode  qui  doit  être 
suivi  pour  parvenir  à fixer  déOnitemcul  ce  traiteiiicul 
CD  rclraite. 

Votre  comité  n'a  pas  douté  qu'en  exécution  de  cette 
loi  tous  les  officiers  d'étal-major  supprimés  ne  se 
soient  cniprcs.sés  de  faire  parvenir  au  bureau  de  la 
guerre  leurs  mémoires , à l'effet  d'obtenir  le  troilc- 
nionl  en  retraite  qui  leur  était  réservé  ; de  sorte  que 
si  l’examen  de  ces  mémoires  eût  été  déjà  fait  par  le 
miuislrc  de  la  guerre , et  que  le  roi  vous  en  préseiiUt 
aujourd’lmi  le  résultat  d’après  les  dispositions  pre^ 
crilc.s  par  l'article  IV  du  chapitre  IV  de  l'acte  cousii- 
Inlionnel,  pour  pourriez  aujourd'hui  prononcer  défi- 
nilivemcnl,  et  décréter  le  montant  fixe  des  retraites; 
mais  le  ministre  de  la  guerre  tous  dit  que  quelque 
célérité  qu’il  ait  apportée  dans  son  travail,  les  for- 
malités qu'il  est  indispensable  de  remplir  avant  qu'il 
rci;oivc  sa  perfection  exigent  un  temps  très  considé- 
rable. Votre  comité  s'csl  convaincu , par  les  connais- 
sances positives  aue  son  expérience  lui  a acquises 
dans  cette  partie  du  travail  que  vous  lui  avez  confié , 
que  le  miiUstre  de  la  guerre  n'était  pas  dans  son  tort  ; 
Cl  nous  vous  assurons  qu'un  travail  de  celle  nature, 
où  Ic.H  .scryici’s  de  chaque  iiulividu  nécissilent  la  yé- 
rilicalioii  la  plus  scrupuleuse , eiiipot  le  et  exige  un 
temps  très  considérable  : aussi  votre  comité  u'a-l-U 
vu,  dans  la  démarche  du  ministre,  qu’une  soUicilude 
vraiment  frateruellc  ù l'égard  d'anciens  militaires  qui 


sont  presque  tons  ce  qu’on  appelait  officiers  rte  for- 
fortnne,  dont,  par  conséquent,  l’cxisiencc  dépend 
nnlqucment  des  traltcmciils  ou  des  secours  qni  leur 
seront  accordés. 

Mais  l’Assemblée  nationale  doit-elle  mettre  à la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre , ainsi  qu'il  le  de- 
mande, une  somme  de  ù00,000  liyTes  pour  être  dis- 
tribuée provisoirement  aux  officiers  d’état-major 
supprimé.^,  à compte  des  traitements  qni  leur  seront 
délinilivement  fixés?  Votre  comité  n'a  pas  cm  que 
celte  mesure  dût  être  adoptée,  parce  que  d'abord 
elle  pourrait  entraîner  une  réparülion  arbitraire , et 
ii'cn  thèse  générale  l'arbitraire  ne  doit  plus  exister 
ans  aucune  partie  d'administration  ; parce  qu'ensuite 
cette  somme  |>ouva{t  Otn^,  on  Insuffisante  ou  trop  con- 
sidérable ; parce  qu’enfin,  et  cette  raison  est  ma- 
jeure, il  est  de  nécessité  que  tous  les  pensiounaires 
de  l'Etat  soient  bien  convaincus  qu'ils  ne  tiennent  les 
bienfaits  qu'on  leur  accorde,  qtic  de  la  munificence 
nationale,  et  non  d’une  main  ministérielle. 

Votre  comité  a donc  pens«‘  qu'au  Heu  de  mettre  à 
la  dis|K>sitiun  du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
de  .'im),000  liv. , il  était  plus  convenant  et  plus  con- 
forme aux  principes  de  traiter  provisoirement  lea  offi- 
ciers d'étal-major  supprimés , et  jusqu'à  ce  que  leurs 
traitements  en  retraite  soient  définllemcnl  arrêtés, de 
la  même  manière  que  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante traita  les  pensionnaires  de  l’Etal , dont  le  mon- 
tant des  pensions  n'était  pas  encore  arrêté  ; c’est 
d'après  ces  motifs  que  j’ai  été  eburgé  de  vous  présen- 
ter le  projet  (le  décret  suivant. 

M.  Ramel  lit  un  projet  de  décret,  dont  l’impres- 
sion et  l’ajournement  sont  décrétés, 

M.  Gazes  présente,  au  nom  du  comité  de  division, 
un  projet  de  décret  sur  la  circonscription  des  parois- 
ses de  la  ville  de  Chaumont. 

L’.Asscmblée  décrète  l'Impression  et  l’ajoarnc- 
ment. 

M.  Robiv,  de  Nogent,  au  nom  du  comité  d^ogri- 
culture  et  de  commrrre  : Je  suis  chargé  de  vous 
rendre  compte  d’un  projet  de  navigation  pour  faci- 
liter la  jonction  la  rivière  d’VulK*  à la  Seine,  et  pour 
former  un  canal  de  navigation  depuis  les  forêts  de  la 
d-devant  province  de  Champagne,  jusqnes  dans  la 
rivière  d'Aube,  près  de  Mngnlconrl.  Cæ  projet  pré- 
sente de.s  avantages  qui  ont  para  du  pins  grand  poids 
au  comité.  Le  produit  de  plusieurs  ccntaiues  de  mil- 
liers d'arpents  des  pins  belles  forêts  pourra  enfin 
parvenir  sur  les  cAtes  de  l’Océan  ; des  milliers  d’ar- 
penU  de  prairies  Iwsses  et  marécageuses  seront  des- 
séchés; des  communications  vont  être  rendues  faciles 
dans  des  contrées  où  il  n'y  en  avait  pas,  même  (fuil 
village  à l'antre.  La  ville  de  Paris  sollicite  rivement 
l’exécution  d'un  projet  qui,  ouvrant  de  nouvelles 
contrées  pour  scs  approvisionnements,  lu!  as.sure  une 
grande  augmentation  de  denrées  de  première  néces- 
sité. Ce  qui  ajoute  encore  à ces  avantages,  c’est  la 
facilité  cl  la  certitude  de  l’exécution.  L'ne  compagnie 
connue  se  charge  de  toutes  les  dépenses,  moyennant 
la  jouissance  de  80  années,  de  manière  qu’il  n'en 
coûtera  rien  au  trésor  public.  Le  comité  a pri.s  les 
renseignements  les  plus  exacts  sur  les  talents  et  les 
facultés  de  M.  Mourgueel  des  personnes  qui  forment 
sa  compagnie  : ces  renseignements  ne  laissent  rien  à 
désirer.  Il  ne  s’agit  pas  Ici  de  recourir  à la  vole  ba- 
nale des  actions,  et  de  présenter  à des  actionnaires 
un  prospectus  mensonger.  M.  Mourgue,  membre  de 
la  .société  royale  d'agriculture,  et  les  personnes  <pil  se 
lient  avec  lu!  sont  connues  par  la  considération  dont 
Ils  jouis-senl,  et  |>ar  leur  fortune  : Ms  trouvent  en 
eux-méiiM’.s  les  ressources  nécessaires,  de  quelque 
étendue  que  puisse  être  la  dépense  pour  l'cxécntîon 
de  ce  projet.  Celle  compagnie  offre  l'avantage  d’une 
responsabilité  morale  cl  pécuniaire,  qui  devient  lo 


double  garant  des  obligations  quelle  s'imj>ose.  4^>uani 
& rcxOctiUon  des  travaux,  iodt^pcndamineiit  de  1a 
tionflancc  que  doivent  inspirer  les  talents  et  l'cxpd- 
ricnce  connus  de  M.  Moiirguc,  les  plans  et  les  projets 
doivent  être  déterminés  par  un  ingénieur  des  ponls> 
cKhaiissées,  et  ne  pourront  être  exécutés  i]u'aprês 
l'examen  et  rautorlsation  du  comité  central  des  |>oiits 
et  chaussées  établi  à Paris. 

M.  le  rapp<jrleur  lit  un  projet  de  décret,  et  rAsscui- 
bléc  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Des  membres  du  départemcul  de  i'aris  se  pr<^cn- 
teiit  à la  barre. 

M.  Larochefoccu'LT  : Nous  nous  rendons  aux 
ordres  de  l'Assemblée,  pour  rendre  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  hier  et  aujourd'hui,  li  y avait  dans  le 
laubourg  Saint-Marceau  un  magasin  considérable  de 
sucre,  qui,  ù l'époque  des  derniers  troubles,  avait  été 
menacé.  Le  propriétaire  de  ce  magasin  avait  vendu, 
depuis  quelques  jours,  scs  sucres  à difTérents  mar- 
chands délaillistcs  de  Paris  ; mais  craignant  que  le 
transport  ne  causât  de  nouveaux  troubles,  il  en  avait 
prévenu  la  municipalité,  qui  indiqua  le  jour  d'hier 
poiu*  faire  ce  iransporL  Elle  prit  en  conséquence 
des  mesures  convenables  pour  maintenir  la  tratiquii- 
lité.  Deux  olUciers  municipaux  se  rendirent  tder 
au  foubourg,  assistés  de  commissaires.  Le  transport 
fut  commencé;  déjà  huit  voilures  chargées  avaient 
passé  tranquillemenL  Une  de  ces  voitures  passant 
dans  une  rue  plus  étroite,  fut  accrocliée  par  une 
autre  voiture,  il  se  forma  un  auroupement;  on  re- 
connut les  barriques  de  sucre  : elles  furent  enfon- 
cées, et  le  sucre  fut  distribué  à 20  sous  la  livre. 
Gependant  M.  le  maire,  qui  avait  été  averti,  se  rendit 
sur  les  lieux,  et  le  trouble  fut  appaisé. 

La  municipalité,  avertie  par  les  troubles  d'hier,  et 
prévoyant  qu'lis  pourraient  se  renouveler  aujour- 
d'hui, a ressemblé  des  forces  considérables.  La  fer- 
mentation a été  croissant  jusqu'à  midi.  Alors,  on 
s’est  porté  du  cAté  du  magasin,  pendant  que  d'un 
cOté  le  peuple  menaçait  la  maison,  de  Paulre  U avait 
barricadé  certaines  rues,  dans  Pinlention  d'cmpêchcr 
de  nouvelles  forces  de  s'y  transporter.  Deux  officiers 
municipaux  s'y  sont  rendus,  assistés  du  commissaire 
de  la  section.  Le  trouble  a dû  y être  violent,  puisque 
deux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  y ont  été 
blessés,  et  le  commissaire  a été  atteint  d'un  coup  de 
ierre  dont  U a été  grièvement  blessé.  Malgré  sa 
Icssure,  il  n'a  pas  voulu  quitter  son  poste  ; il  s'est 
fait  panser  sur  les  lieux,  et  a continué  de  remplir 
scs  fonctions.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

Cependant  on  battait  la  générale  dans  hn»  divers 
quartiers  de  la  ville;  de  nombreux  détachements  de 
la  garde  nationale  se  sont  portés  vers  le  faubourg, 
tandis  que  d'un  autre  côté  on  établissait  des  postes 
dans  les  dilTérents  quartiers  de  la  ville.  Dans  la  place 
Vendôme,  à portée  de  l'Assemblée  nationale,  il  y a 
une  légion  presque  tout  entière.  Dans  ce  moment, 
nous  sommes  instruits  par  différents  rapports  que  les 
troubles  n'ont  pas  passé  le  faubourg.  A 7 heures,  M.  le 
maire  s'y  est  transporté  avec  la  municipalité,  escorté 
de  12  cents  hommes  avec  du  canon.  Ce  n'est  pas  que 
dans  ce  moment  les  troubles  ne  fussent  appaisés  ; 
maison  voulait  en  prévenir  de  nouveaux,  et  protéger 
le  transport  du  sucre  qui  restait  clans  le  magasin.  Ce 
transport  a été  cfTeclué;  et  la  municipalité,  dès 
qu'elle  sera  libre,  se  rendra  sans  doute  aux  ordres  de 
rAsscmlilée,  pour  lui  rendre  compte  de  l'état  de  la 
ville.  (On  applaudit.) 

Nous  allons  reprendre  notre  poste  pour  veiller  à 
1a  sûreté  de  la  ville. 

M.  Gheron  : Je  prie  M.  le  président  de  demander 
le  nom  du  commissaire  de  ix>lice,  afin  qu'il  soit  ins- 
crit, avec  mention  honorable,  au  procès-verbal. 

.M,  LAROcuiroücAuLT  : Je  ne  sais  pas  le  nom  du 


commissaire;  mais  la  municipalité  en  donnera  des 
nouvelles. 

Les  membres  du  département  se  retirent  au  milieu 
des  applaudissements  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  de  la  municipalité  sont  intro- 
duits. Us  annoncent  que  l'Assemblée  peut  être  tran- 
quille, qu'il  u'cxisie  plus  aucun  désordre  ; qu'il  est 
vrai  que  la  garde  nationale  a été  assaillie  à coups  de 
pierres,  mais  que  personne  n'a  reçu  de  blessure  dan- 
gereuse, et  que  les  déUnquaiiLs  ont  été  arrêtés.  Ils 
nomment  le  commissaire,  à l'actiou  duquel  l'Assem- 
blée a donné  des  applaudissements  ; U s'appclte 
Jugné. 

La  séance  est  levée  à 0 heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  17  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  adresse  des 
citoyens  du  district  de  Faouet,  département  du  Mor- 
bihan, contenant  l'expression  de  leur  dévouement  au 
maintien  de  la  constituüoo,  et  l'assurance  de  leur  pa- 
triotisme. 

M.  Addrein  : Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Ou  annonce  la  3*  édition  d’un  ouvrage  en  faveur 
du  divorce,  et  l'hommage  d'un  exemplaire  de  celte 
édition. 

L‘ne  voir  : Mention  honorable. 

Plusieurs  membres  : L'ordre  du  jour. 

M.  ItOL'x  : La  question  du  divorce  n'est  pas  en- 
core à l'ordre  du  jour,  mais  j'espère  qu'elle  y vien- 
dra. En  attendant,  je  demande  la  mention  honorable 
do  l'hommage  fait  à l'Assemblée. 

M.  Dccos  : Sans  doute  la  question  sera  décidée 
par  l'Assemblée  ; mais,  quelle  que  soit  sa  décision, 
elle  doit  toujours  de  la  reconnaissance  à ceux  qui, 
par  leurs  ouvrages,  préparent  et  facilitent  scs  tra- 
vaux. Je  demande  donc  qu'en  tout  état  de  cause  la 
mention  honorable  soit  décrétée. 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

M.  Dumoslard  : Il  csUnconcevable  qu'on  demande 
l'ordre  du  jour  sur  une  pareille  proposition.  .Si  uous 
étions  dans  un  concile,  on  pourrait  ne  s'en  pas  éton- 
ner ; mais,  grâce  à Dieu,  nous  sommes  dans  l'Assem- 
biéc  nationale.  J’appuie  donc  la  mention  honorable. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  annonce  qu'un  ancien  professeur  de  mathéma- 
tiques de  l'école  militaire  fait  hommage  d'un  volume 
In-fi",  contenant  divers  ouvrages  de  M.  Vauban. 

L'Assemblée  agrée  l'hommage,  en  ordonne  men- 
tion honorable  et  le  dépôt  dans  scs  archives. 

M.  Koch  , au  nom  du  comitd  diplomatique  : lie 
comité  diplomatique  s'est  assemblé  mercredi  soir 
pour  remplir  la  mission  dont  vous  l’a\icz  chargé. 
Plusieurs  membres  du  comité  de  surveillance  ont  as- 
sisté à cette  séance  ; le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res s’y  est  rendu.  IH)ur  procéder  avec  une  parfa  i t 
connaissance  de  cause,  le  comité  a invité  le  ministre 
à mettre  sous  ses  yeux  les  dépêches  dont  il  avait 
chargé  MM.  Pcllcport.  Le  ministre  ayant  satisfait  à 
celle  invitation,  le  comité  s'est  assemblé  de  nouveau 
hier,  et  après  une  visite  exacte  des  dépêches,  cl  un 
mûr  examen  des  procès-verbaux  de  Slcnay,  il  s'csl 
convaincu  que  les  frères  Pcllepori  étaient  réellement 
chargés  d'une  mission  de  la  (^rt  du  gouvernement , 
qu'ils  avaient  des  passeports  en  règle,  et  que  c'est  û 
torique  les  municipalités  de  Stenay  et  de  Neuville  se 
sont  permis  une  arrestation  arbitraire.  En  consé- 
quence, votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  vu  le  procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Stenay,  sur  le  rapport  du  comité  di- 
plomatique, et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  décrète 
que  MM.  l'ellcport  et  Lemblay  seront  élargis  sur-lc- 
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cliimp,  et  que  le  scellé  mis  sur  les  effets  de  M.  Pelle^^ 
port  sera  levé. 

M.  RonvER  : Le  comité  diplomaüime  a CEaminé 
fort  h^gèrement  cette  affaire.  Lorsquele  ministre  des 
affaires  étrangères  se  rendit  à sa  séance,  M.  Rrissot 
lui  dit  : Vous  saviez , Monsieur,  que  M.  Pelleport 
était  un  parfait  aristocrate,  pourquoi  donc  Penvoyez- 
vous  aux  émigrés?  M.  Dclessart  répondit  : St  j'avais 
envoyé  un  patriote,  les  ennemis  auraient  pu  s'en  dé> 
fier  : en  leur  envoyant  un  aristocrate , on  n'était  point 
exposé  à cet  inconvénient  Un  membre  demanda  que 
la  discussion  fût  fermée.  Le  président  du  comité  dit 
& M.  Delessart  : Si  vous  voulez  détruire  tout  soupçon 
sur  votre  conduite , montrez-nous  votre  correspon- 
dance ; si  elle  est  franche  et  loyale , le  comité  vous 
disculpera  auprès  de  l'Assemblée.  Je  demande  qu'a- 
vant d’adopter  le  projet  de  décret  du  comité,  M.  le 
rapporl*^ur  soit  interpellé  de  dire  si  le  ministre  a sa- 
tisfait à cette  demande. 

Plusieurs  voix:  C'est  Justement  ce  que  le  rappor- 
teur a déclaré  à l'Assemblée  dans  son  rapport 

On  demande  que  a discussion  soit  fermée. 

M.  Saladir  : Comment  peut-on  fermer  la  discus- 
sion lorsqu'elle  n’a  pas  été  ouverte.  Votre  comité  vous 
apporte  un  décret  que  vous  ne  Pavez  pas  chargé  de 
vous  présenter,  c’est  parce  que  M.  Delessart  a déclaré 
à PjVssemblée  qu'il  était  dangereux  que  le  public  de- 
vint confident  des  affaires  de  son  département , que 
vous  Pavez  renvoyé  au  comité  diplomatique.  Ü était 
facile  de  répondre  à M.  Delessart,  qu'une  nation  qui 
a renoncé  à toute  espèce  de  conquête (On  mur- 

mure.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Saladin  : Comme  rcprésciilant  de  la  nation, 
j'ai  droit  d'énoncer  mon  opinion  ; ce  n'est  donc  que 
parce  que  M.  Delessart  s'est  toujours  enveloppé  du 
secret,  que  vous  avez  chargé  votre  comité  de  l'inter- 
roger, mais  vous  ne  l'avez  pas  chargé  de  venir  vous 
présenter  son  opinion  sur  ces  dépositions  ; vous  ne 
lui  avez  demandé  qu'un  détail  des  faits.  (On  mur- 
mure. ) Si  PAssemblée  n'eût  point  été  entraînée  par 
une  espèce  d'enthousiasme , je  serais  monté  à la  tri- 
bune pour  conibaltre  la  proposition  du  renvoi  au 
comité , et  j'aurais  dit  qti’imc  nation  qui  a renoncé  à 
tout  esprit  de  conquête , n'a  pas  besoin  de  secret  ni  de 
mystère  dans  scs  relations  mliüques.  (On  murmure). 
La  nation  doit  désonnais  almndonoer  le  langage  as- 
tucieux des  coui's;  la  nation  toute  entière  doit  savoir 
l'objet  de  la  mission  de  MM.  Pelleport.  (liCV  tribunes 
applaudissent.)  L'iutentiou  de  l'Assemblée  a été 
d^avoir  cette  connaissance , et  s'il  était  possible  que 
le  ministre  nous  trahit,  vous  partageriez  son  crime 
en  enveloppant  sa  correspondance  des  ombres  du 
mystère.  Je  demande  donc  que  le  comité  diploma- 
tique vous  présente  les  questions  qu'il  a faites  au 
ministre,  les  réponses  du  ministre  à ces  questions, 
l'exposé  de  ces  dépêches.  Je  demande  en  outre  la 
question  préalable  sur  son  projet  de  décret.  (Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Thoriot  : Je  demande  la  parole  sur  la  rédaction 
du  décret. 

M.  Bazire  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  décret,  et  Je  propose  de  la  motiver. 

M.  Tudriot  : Mais  j'ai  demandé  la  parole  sur  la 
réaction. 

M.  Bazire  : Pour  rbonnenr  de  l'Assemblée , par- 
lons librement  contre  les  ministres  : et  qu'on  m'en- 
tende. 

M.  RoDx  : 11  y a un  terme  moyen , c'est  de  suivre 
le  réglement , de  faire  Imprimer  le  projet  de  décret , 
et  d'ajourner  la  discussion. 

M.  Bazire  : Je  demande  & faire  une  motion  d'or- 
dre ; la  constitution  indique  les  mesures.  ( On  mur- 
mure). 


M.  CuARUSR  : Toutes  les  fois  qu'un  membre  de- 
mande la  parole  pour  une  motion  d'ordre , le  prési- 
dent ne  peut  pas  la  refuser. 

M.  Bazire  : La  constitution  établit  des  mesures 
très  sages  pour  assurer  et  forcer  la  maturité  de  nos 
délibérations  ; ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  vols 
qu'oD  s'en  écarte  sans  cesse,  nous  rendons  trop 
souvent  des  décrets  d'urgence  : quelquefois  les  dé- 
crets d'urçence  sont  nécessaires;  mais  le  réglement 
exige  qu'ils  soient  imprimés  avant  la  discussion  ; 
cette  mesure  du  réglement  est  très  sage  ; c’est  avec 
autant  de  douleur  que  d'effroi  que  Jevoisl'Ashemblée 
s'en  écarter.  Il  est  temps  de  faire  cesser  cet  abus , et 
de  se  préserver  d'un  enthousiasme  auquel  plusieurs 
membres  se  laissent  entraîner.  Je  demande  que  l'on 
décrète  à l'instant  que  l’Assemblée  ne  pourra  jamais 
prendre  de  décision  sur  un  projet,  que  lorsqu'il  sera 
imprimé.  Si  l'Assemblée  n’adopte  pas  ma  motion 
d'ordre , je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité  diplomatique. 

M.  GoDJOR  : Le  réglement  que  propose  M.  Bazire 
n’est  point  à faire,  puisqu'il  est  fait  ; mais  j'observe 
n'Ü  serait  dangereux  de  remettre  certains  décrets 
'urgence  qui  sont  nécessaires. 

M.  Tudriot  : La  constitution,  art  1*'  du  chap.  V 
du  pouvoir  judiciaire,  porte  que  ce  pouvoir  ne  peut 
en  aucun  cas  être  exercé  par  le  corps  législatif  ni  par 
le  roi.  Le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Stenay 
vous  instruit  que  le  tribunal  a fait  mettre  les  scellés , 
peut-être  a-l-Ü  fait  lever  ces  scellés , peut-être  a-t-U 
fait  l'information  ; et  lorsque  le  crime  est  peut-être 
connu,  on  vous  propose  d'en  élargir  les  auteurs;  on 
vous  propose  ce  qui  n'est  point  en  votre  pouvoir  de 
faire  ; vous  ne  pouvez  exercer  que  la  fonction  dn 
juré  d'accusation  ; mais  on  ne  vous  a point  proposé 
de  décréter  d’accusation  M.  Pelleport;  ainsi  puis- 
qu'un tribunal  est  saisi;  qu'il  informe,  je  demande 
la  question  préalable.  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Moutsset.  m.  Thnriot  vous  a dit  que  vous  ne 
pouviez  exercer  de  fonctions  judiciaires;  cependant 
je  répondrai  à SL  Thuriot  que  plusieurs  fois  des  in- 
dividus ont  été  arrêtés,  que  plusieurs  fois  le  comité 
de  surveillance  vous  a dit  que  c'était  à tort  ; que  plu- 
sieurs fols,  sur  sa  proposition,  vous  en  avez  or- 
donné l'élargissement.  Noos  sommes  dans  le  même 
cas,  la  municipalité  de  Stenay  a arrêté  deux  person- 
nes qu'elle  soupçonne  coupables  de  haute  trahison  ; 
vous  avez  jugé  qu'U  n'était  pas  prudent  dans  Icscir- 
constances  où  noua  notts  trouvons,  de  révéler  les 
secrets  du  département  des  affaires  étrangères. 

Le  comité  diplomatique  vous  propose  simplement 
de  décréter  que  les  personnes  arrêtées  à Stenay, 
seront  élargies,  parce  qu'il  a vu  que  ces  personnes 
ont  été  arrêtées  par  le  pouvoir  arbitraire  ; que  ces 
personnes  avaient  des  passeports  qui  devaient  les 
préscrverdc  celte  arrestation  Illégale.  Je  m’aperçois 
avec  peine  que  l'on  désire  avec  tant  d’ardeur  que  la 
correspondance  devienne  publique;  on  n'a  pas  pn 
la  rendre  publique  dans  rAssembléc , on  voudrait  la 
renvoyer  aux  tribunaux.  .Sans  doute  les  belles  phra- 
ses par  lesquelles  on  prétend  qu'une  nation  qui  a 
renoncé  aux  conquêtes,  doit  bannir  le  mystère  sur 
les  relations  politiques,  sont  excellentes  quand  la 
liberté  est  bien  rétablie,  mais  quand  on  a à faire  àdes 
tyrans  qui  agissent  sourdement,  il  faut  les  repousser 
avec  les  mêmes  armes.  Quant  & la  motion  de  M.  Ba- 
zire, je  lui  rappellerai  que  lui-même  est  venu  derniè- 
rement à celte  tribune  vous  proposer  de  décréter  à 
l’instant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à accusation.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  cette  proposition, 
ainsi  qne  sur  celle  de  M.  Thnriot,  qui  ne  tend  à rien 
moins  qu'à  rendre  publique  la  correspondance. 

M.  Lacroix  : Je  propose  à rAsscroblée  de  décréter 
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simplement  qtill  n'y  a Ifcn  ft  délibérer  sar  aacon 
décret  (i'acrnsation  contre  M.  Pelleporl. 

M.  ScniRMr.a  : Par  la  correspondance  que  te  ml-> 
nLstre  à mise  sous  les  yeux  du  comité,  et  en  exami- 
nant les  procès-verbaux  de  la  oiunk!i()aIité  de  Sictiay, 
nous  avons  reconnu  que  MM.  IHrUeport  avaient  une 
mission  du  gmivemement,  et  que  leur  arrestation  est 
évidemment  iJlé^le. 

M.  ItRissoT  : Avant  que  PAsscmblée  prenne  un 
parti,  je  dois  déclarer  un  fait  ; c'est  que  par  la  cor- 
ri'spondaiice  , MM.  IVlleport  étaient  employés  à Co- 
hleiiiz  lors  de  l'évasion  du  roi.  J'appuie  la  proposition 
de  M.  l^acrolx. 

M.  Pelmas  ; Voici  la  réduction  que  je  propose. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  diplomatique , décrète  qu'elle  passe  h l'ordre 
du  jour. 

M.  Bazire  : Je  demande  la  priorité  pour  la  rédac- 
tion de  M.  Delmas. 

M.  Davf.hhol  lt  : Je  la  demande  pour  le  projet  du 
comité  diplomatique. 

L'Ass*‘mbléc  accorde  la  priorité  à la  rédaction  de 
M.  l*elmas. 

M.  OuATRRUF.RE  t Je  demande  maintenant  la  ques- 
tion pn^ilable  sur  ce  que  propose  M.  Delmas , et  Je 
demande  à la  motiver. 

Plusiriirs  voix  : La  discussion  est  fermée. 

M.  .Sai.adix  : D'après  le  réglement,  on  ne  peut 
demander  la  question  préalable  contre  l'ordre  du 
jour. 

M.  QcATRRMfeRE  : M.  le  président.  Je  demande  que 
vous  mettiez  aux  voix  si  Je  serai  entendu. 

Après  deux  délibérations  d'un  résultat  douteux,  et 
de  nouvelles  instances  de  la  part  de  M.  Quatremère, 
l'Assc'mbléc  décide,  à une  petite  majorité,  qu'il  sera 
entendu. 

M.  Qcatremère  : Je  demande  la  question  préa- 
lable contre  le  projet  de  décret  de  M.  I)eJmas,  parce 
qu'il  me  semble  que  ce  projet  laisse  tout  le  monde 
dans  l'indécision , et  qu'Û  n'écialrclt  en  aucune  ma- 
nière la  question,  parce  que  l'ordre  du  jour  non  mo- 
tivé donne  à chacun  le  droit  d'interpréter  arbitrai- 
rement la  volonté  de  l'Assemblée , elle  se  met  dans 
celte  position  sin^lière  dans  laquelle  elle  s'est  déjà 
trouvée,  où  le  ressort  cousüiuüoonel  est  enfreint  par 
le  |>atriotismc  et  par  les  circonstances  , comme  lors- 
qu'elle a chargé  son  président  d'écrire  au  peuple  qui 
arrêtait  des  blés,  au  lieu  de  laisser  la  loi  s'exécuter. 
Je  crois  que  celte  démarctie  n'a  point  la  franchise  que 
rA.ssemblée  nationale  doit  mettre  dans  toutes  ses  dé- 
mardics.  Je  voudrais  qu'au  moins  l'ordre  du  jour  fût 
motivé;  je  voudrais  que  M.  iX'lmas  y ajoutât  trois 
lignes  de  coiuUlcrufU.  (On  rit,  on  murmure.  — 
M.  (juatremère  conclut  par  un  amaudement;  sa  voix 
est  élouifée  par  les  murmures.) 

M.  üRAhüE^KüVË  : L'A.sscmbléc  doit  nécessai- 
rement rester  dans  l'indécision  sur  le  mérite  de 
MM.  Pelleporl  : c'est  parce  que  l'Assemblée  n'a  pas 
v<miu  entrer  dans  la  connaissance  de  cette  aiïairc, 
qu'elle  a déjà  décidé  qu'elle  ne  prononcerait  rien  sur 
le  fond,  et  que  par  conséquent  elle  doit  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Elle  n'a  examiné  encore  la  question 
que  dans  l'inlérét  du  ministre  ; elle  a voulu  savoir 
si  l'on  pouvait  légitimement  former  des  soupqons 
sur  1a  loyauté,  de  M.  Delessarl;  son  comité  vient  de  la 
rassurer  sous  ce  dernier  rapport  seulement,  parce 
qu'il  est  imjiossible  qu'elle  prenne  connaissance  de 
tous  les  paquets  dont  les  courriers  étaient  porteurs  ; 
d'après  cela  vous  croyez  ne  devoir  considérer  l'airaire 
que  dans  les  rapports  qu'elle  a avec  le  ministre  ; mais 
il  faut  encore  la  voir  dans  les  rapports  de  trahison 
qu'idle  |)cut  a^oir  avec  les  ennemis  extérieurs  de 
PRlal.  Déjà  le  miniitlre  des  alfairi-s  étrangères  ^ons  a 
<Ut  qu'il  UC  folbuit  aucun  fond  sur  la  probité  de 


M.  Pelleport:  Os  pourraient  donc  être  véiitablement 
des  traîtres;  mais  dès  que  la  vérité  vous  est  inconnue, 
vous  ne  devez  prononcer  aucun  préjugé  pour  ni 
contre,  mais  vou.s  devez  passer  à l'ordre  du  jour.  (On 
applaudit.) 

.M.  Lemoütey  : La  municipalité  de  Slenay,  après 
avoir  pris  des  informations , en  a référé  au  district , 
qui  a ordonné  qu'il  en  serait  référé  au  corps  légis- 
latif. Si  vous  passez  purement  et  simplement  à l'ordre 
du  jour,  les  corps  administratifs  seraient  enchaînés 
dans  la  conduite  qu'ils  ont  à tenir.  Je  propose  donc 
la  rédaction  suivante  : 

L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique , relativement  à 
i'arre.statlon  de  MM.  Pcllcport,  renvoie  au  pouvoir 
exécutif.  (I!  sélève  de  violents  murmures.) 

M.**'  : Le  juge-dc-palx  est  nanti  des  informations 
et  le  juge-de-paix  est  sans  doute  une  autorité  consti- 
tuée , et  c'est  parce  que  la  justice  ordinaire  instruit 
que  j'ai  demandé  que  nous  passassions  à l'ordre  du 
jour,  car  le  corps  législatif  ne  peut  jamais,  sans  usur- 
pation de  pouvoirs,  se  mettre  à la  place  des  autorités 
constituées  ; il  ne  doit  surtout  jamais  empiéter  sur  le 
poiivoirjudiciaire. 

L’Assemblée  décide  qu'Û  y a lieu  à délibérer  sur  la 
proposition  de  M.  Deltnas. 

Cette  proposition  est  adoptée  à une  très  grande 
majorité. 

Le  décret  d'urgence  est  rapporté. 

M.  llRiciiE  : Je  demande  que  l'on  ajourne  à ce 
soir  la  lecture  de  toutes  les  pièces  secrètes  qui  cons- 
tituent la  correspondance  de  M.M.  l*tîlleport  avpc  le 
ministre  des  alTaires  étrangères.  (U  s'élève  de  violents 
murmures.) 

M.  Meruh  : Je  vous  prie , M.  le  pré.sidcnt , de 
maintenir  le  décret  de  l’Assemblée,  et  de  rappeler 
M.  Brichc  à l'ordre. 

M.***  : 11  y a Ici  une  conspiration  pour  faire  peindre 
le  temps  à l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Brichc  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

M,  ItUBAS:  J'alrc<:n  du  district  de  Blé,  département 
de  r.Alsiie,  des  nouvelles  relatives  aux  dispositions  du 
gouvernement  de  Savoie,  Voici  la  lettre  du  directoire 
du  district. 

« Le  maire  de  Tune  des  communes  de  ce  départe- 
ment, frontière  de  la  Savoie , nous  a envoyé  la  copie 
d'une  lettre  d'un  savolsicn,  qu'il  indique  comme  di- 
gne do  foi  et  bon  i^itriolc.  Comme  elle  contient  des 
détails  intéressants  sur  les  mesures  et  les  dispositions 
du  gouvernement  de  Savoie,  nous  nous  empressons 
de  vous  la  transmettre.  Le  maire  qui  noiLs  l'a  envoyée 
mérite  confiance.  Nous  pensons  que  vous  joindrez 
vos  instances  aux  nfitres  |>our  que  notre  départcuient 
suit  mis  à l'abri  de  toute  invasion.  » 

La  lettre  de  Savoie , datée  du  7 février , est  ainsi 
conçue  : 

« 1.08  lundi  et  mardi  30  et  31  janvier,  il  est  arrivé 
dans  le  fort  de.... , une  grande  quantité  d’artillerie. 
IX^jà  il  y avait  en  magasin  des  caissons  et  des  Instru- 
ments militaires  faits  à peu  près  comme  des  faulx.  ft 
y a 6,000  sacs  de  blé  ; û,000  sont  en  route  ; on  enrôle 
publiquement  à ChamlM^ry  pour  l'armée  noire  ; les 
cocardes  blanches  y paraissent  fréquemment,  et  la 
cocarde  nationale  y est  prohibée.  I.e  mardi  soir,  le 
gouverneur  du  fort  Barreaux,  accompagné  de  six  of> 
ficiers,  a décampé  et  a emporté  la  caisse  militaire, 
dans  laquelle  se  trouvait  200,000  liv.  Il  a été  accueilli 
par  le  gouvernement  comme  s'il  eôt  fait  l'action  la 
plus  gl<»rleuse,  etc.  • 

M.  Di  voi.ARi)  : Depuis  plusieurs  mois  nn  réppnd 
des  in(|uiéludes  sur  les  prejcls  de  la  cour  de  Turin , 
et  M.  Delessarl  n’a  pas  daigné  les  détrtilre  ni  les  con- 
lirmer.  La  lettre  qui  vient  de  vousètrcluect  celle  que 
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J*ai  reçue  peuvent  suppléer  à cc  sUencc.  Cette  der- 
nière renferme  Tétai  des  forces  et  des  préparatifs  de 
guerre  dont  nous  sommes  menacés  par  la  Savoie. 
j(M.  Dtunolard  fait  lecture  d'un  étal  de  troupes  dont 
le  total  s'élève  à 10,000  hommes  » y compris  les  re- 
crues faites  pour  p(^r  les  diflérents  corps  sur  le  pied 
de  guerre.  ) Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ces  ci- 
toyens faciles  à séduire  et  dont  Timagination  s'effraie 
sur  les  moindres  rumeurs  populaires , mais  quand  Je 
rapproche  la  conduite  du  roi  de  Sardaigne  au  ]ded 
des  Alpes  avec  celle  de  la  cour  d'Hspagnc  au  pied  des 
Pyrénées,  je  ne  puis  m’empéchcr  de  croire  mi'au  mo- 
ment où  nous  nous  alarmons  sur  la  sûreté  des  dépar- 
tements du  Hhin , les  despotes  se  réunissent  {Mur 
faire  une  invasion  soudaine  dans  les  départements  du 
Midi  Ces  soupçons  redoublent  et  acquièrent  presque 
le  caractère  de  la  certitude.  Lorsque  l'on  jette  des  re- 
gards attentifs  sur  celte  partie  du  royaume,  on  re- 
marque que  la  séduction  y a fait  plus  de  progrès, 
qu'on  y souffre  en  même  temps  et  de  Tab^nce  du 
numéraire  et  de  la  disette  de  blés.  Les  manœuvres 
des  ci-devant  nobles  et  Tbypocrisie  sacerdotale  ont 
concouru  à yjeter  les  germes  désastreux  d'une  guerre 
civile.  L'Assemblée  ne  donne  pas  asscx  d'attention 
«ux  mouvements  combinés  des  cabinets  de  Vienne  et 
de  Madrid.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  lettres  au 
comité  diplomatique  et  militaire. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

M.  TUubp.tkrrc  : On  se  plaint  toujours  de  Tétat  où 
9ù  trouvent  les  frontières;  j'entends  même  actuelle- 
ment foire  la  motion  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
mandé  pour  en  rendre  compte.  J'observe  que  depuis 
le  mois  de  décembre,  il  a demandé  les  fonds  néces- 
saires pour  les  réparations  des  fortillcations,  et  TAs- 
scmblée  ne  lui  a pas  encore  fait  de  réponse.  J'observe 
qu'il  ne  peut  ordonner  aucune  dépense  avant  de  sa- 
voir la  quantité  de  fonds  que  vous  lui  accorderez;  en 
conséquence , je  demande  que  le  rapport  que  le  co- 
mité de  Textraordiiialrc  des  finances  doit  vous  faire  à 
cet  égard  soit  incessamment  mis  à Tordre  du  jour. 

M.  Mrrlîü  : Le  ministre  vous  a-t-il  chargé  de  par- 
ler pour  lui. 

M.  : On  a affecté  20  millions  aux  dépenses 

extraordinaires  du  dé(>artemeot  de  la  guerre  k la  dis- 
position  du  ministre  ; il  n'en  a dé{>eusé  encore  que 
5 millions  600,000  liv.  U a donc  encore  113  mililons 
Ù00,000  liv.  à dis|>oser  à volonté  ; car  il  a à cet  égard 
toute  la  confiance  de  TAsscmblée  nationale.  Sur  ses 
ordonnances  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale doivent  acquitter  toutes  b^s  dépenses  relatives 
aux  préparatifs  de  la  guerre;  qu'on  ne  vienne  donc 
pa.H  nous  dire  que  le  ministre  est  arrêté  par  le  dé- 
faut de  foiuU.  I.C  luinistrc  n'est  pas  autorisé  h prendre 
sur  les  fonds  extraordinaires  (U'sünés  aux  préparatifs 
de  la  guerre , les  dépenses  ordinaires  des  fortifica- 
tions les  20  millions  qui  ont  été  mis  à sa  disposition; 
doivent  tout  entiers  être  employés  aux  préparatifs 
extraordinaires.  Si  vous  voulez  qu’il  répare  les  forli- 
ffcalions  sur  ces  fonds,  il  faut  le  déclarer  ; mais  puis- 
qu'il a manifesté  desdoirtes,  il  faut  Icséclaircir.  Quant 
à ce  qui  regarde  les  dépenses  particulières,  elles  de- 
meurent réglées  sur  le  pied  de  Tannée  dernière , jus- 
qu'au 1*'  avril,  ainsi  le  ministre  est  suffisamment  au- 
torisé à faire  les  dépenses  ordinaires  qu'exigent  les 
fortiTications.  Et  s'il  est  uéeessaire  d'excéder  la 
somme  Indiquée  pour  cette  dépfmsc  ordinaire,  ce 
supplément  devenant  une  dépense  extraordinaire , 
doit  nalureltcmenlse  prendre  sur  les  20  millions  af- 
fectés aux  dépenses  extraordinaires.  Quand  U devrait 
y avoir  un  revirement  de  fonds,  le  ministre  ne  com- 
promet pas  sa  responsabilité.  En  vain  voudrait-on 
inculper  à cciégard  TAsscmhléc  nationale,  puisqu'elle 
lui  a donné  la  plus  grande  latitude*  Jedeuktiudedouc 
que  Ton  passe  à Tordre  du  Jour. 


M.  Laxarqcb  : J'ajoute  à la  réponse  de  M.  Gamboa 
un  fait  esseuUel,  c'est  que  le  ministre  de  la  guerre, 
luterrogé  sur  ce  qu'il  avait  fait  pour  mettre  les  fron- 
tières, du  côté  des  Pyrénées,  en  état  de  défense,  a 
donné  des  détails  qui  prouvent  qu'il  se  croyait  alors 
suffisamment  antorlsé  à ordonner  les  dé])cnses  de 
réparations  des  forts  sur  le  fonds  extraordinaire  de 
20  millions.  Si  Je  pouvais  penser  que  le  ministre  de 
la  guerre  ait  inspiré  la  motion  du  préopinant,  je  pour- 
rais ajouter  d'autres  observations  pour  faire  voir  que 
c’est  bien  à tort  qu’on  a voulu  inculper  TAssemblée 
nationale. 

L'^Uscinbléc  passe  à Tordre  du  jour. 

(La  suite  demain.) 

JV.  B.  M.  Fauchet,  obtenant  la  parole  pour  nnc  mo- 
tion d’ordre,  a renouvelé  ses  précédentes  dénnneia- 
tloüs  contre  M.  Dcicssart.— Il  a été  interrompu  par 
une  décision  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

M.  Blanchard  a proposé  un  projet  du  décret  sur  les 
gratifications  à accorder  aux  officiers  des  gardes  na- 
tionales et  des  troupes  de  ligne  pour  les  équipages  de 
guerre,  et  sur  le  traitement  de  guerre  de  toutes  les 
armes.  — Iæ  premier  article  de  ce  projet  a été  dé- 
crété, les  antres  ajournés  à une  séance  extraordinaire 
du  soir. 


MELANGES. 

Au  rédacteur. 

Monsieur,  nicinbrc  d’une  société  soi-disant  littéraire, 

fdus  nombreuse  que  TAcadéinle  Française,  mais  qui,  dans 
efail,  n’est  «u’unc  société  gazctlére,  U ne  m'a  |ws  été 
posslJjJc,  depuis  la  révoiulluii , d’y  trouver  un  seul  de  u«es 
confrère»  d'accord  avec  mes  principes...  11  faut  que  Je  sois 
bien  imbécllle  ’... 

Après  avoir  étudié  pendant  plus  de  cinquante  ojm  Tes- 
prildcs  gouvornemttUs  dans  toute  l’Europe,  et  employé 
un  tiers  de  nu  vie  à parcourir  les  cours  tic  cette  portion 
du  globe,  que  Ton  dit  aruieltement  la  plus  ériairée  en 
morale.  J’avais  choisi  jwup  retraite,  dans  ma  vitiillcs.se, 
une  des  ninios  tumullucus«»  |>oii(os  villes  de  France,  atln 
d’y  Unir  mes  jours  dans  uuc  obscurité  paiMiiii»--, 

Je  ne  prévoyais  pas  la  caiastroj)hc  fratiçaise  aussi  pro- 
chaine. AumutDciUdu  Mrujnifi^at , je  me  suis  levécoiiinic 
les  autres  t J’al  pleuaeuient  médité  les  derniers  versets  de 
cecajill«{ue  Deposuit  pottntts.  etc.,  cl  je  me  suis  soumis 
saus  murmure  a la  lot  qui  me  retrancbalt,  comme  particu- 
lier, ce  qui  pouvait  être  nécessaire  au  aoulagemeiit  de  la 
eboae  publique.  Je  me  suis permis  alors  de  vouioirjiisüûer 
ma  réslgualiou.....  Quelle  a été  ma  surprise  de  ne  pas 
trouver  un  seul  des  êtres  qui  m'environnaient  disposés  a 
me  croire  le  sens  comumu  I... 

L'ordre  de  U nature  m’a  fait  naître  Parisien,  consé- 
quemment un  badaud  ou  un  sot  pourcctlc  sociéié  provin- 
ciale. Déflora  je  fus  le  blbou  des  oiseaux  de  la  fatiU.... 
Etonné  de  l’accueil  qu'on  faisait  à mes  seniimenis,  je  re- 
cherchai 1rs  talents,  vertus,  acioiiccs  et  professions  de  mes 
anugoiiisles,  et  je  inc  trouvai  perdu  dans  une  foule  do  d- 
ücvaiil  barous,  comtes,  marquis,  boui^!Ois  à préleuliou», 
conseillers,  avocats,  procureurs  et  greffiers,  dont  chacun 
prélciulall  avoir  été  déshonoré,  volé  et  assassiné  par  le 
nouveau  régime,  qui  n’était,  scion  leur  sagesse,  que  Tou- 
vrage  de  la  folie... 

Je  n’y  peux  plus  tenir...  Jusqu'aux  médecins  qui  me 
monlrriil  les  dents  ; heureusement  je  me  passe  d’eux  plus 
que  de  sucre...  Un  d’entre  eux  voulait  me  démontrer,  il  y 
a (jurlques  jours,  que  j’éuis  une  Wte  : je  lui  fis  voir,  pour 
toute  réponse,  le  dessus  de  ma  tabatière,  où  étaient  trois 
têtes  sous  un  bonnet,  YuUairc,  noiisscau  et  Franklin;  ce 
triumvirat,  lui  dlH^,  était  au  moins  aussi  sot  que  moi, 
c'est  ce  qui  me  console;  car  nous  nous  sommes  souvent 
rencontrés  dans  notre  façon  de  penser. 

Il  y a quatre  ans  que  Je  suis  renfermé  dans  cet  hôpital, 
condamné  par  la  médiocrité  de  mes  facultés  à y aller  cher- 
cher, dans  sa  petite  rollecUnn  de  livres,  la  péture  encore 
nécessaire  a ma  vieille  tête.  Malgré  le  coton  que  je  me  mets 
souvent  dans  les  orefUes,  les  coupa  redoublée,  qui  martè- 
lent saus  relâche  le  bon  sens,  sont  un  genre  de  auppUce  si 
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Intolërtbie  pour  mol,  quec’rst  un  soulaBemont  tic  pourolr 
m’en  plaindre,  au  moins  à vous,  Monsieur,  (fui,  selon  vos 
principes,  ne  me  trouverez  pas  |>cu  Wire  si  dépouvu  de  ju- 
geiDcoU 

Je  suis  toujours  palicnl,  votre  maliieureux  frère  en  mo- 
ygle,  prêtre,  cx-duinoin«. 


Extrait  des  recherches  historûiucs  et  politiques  sur 
les  Etats-Unis  de  CAm’riqtic,  etc,,  publides  en 
1788,  quatrième  partie,  page  Ui. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  la  conduite  des  olB- 
elcrs  fraiw;al5,  j'aurai  trop  d’éloRcs  à faire.  Je  ne  puis 
nëaninoiiis  in’ein|>écher  de  rapporter  une  aventure  assez 
singulière,  où  M.  Roclianibeaii,  aujourd'hui  maréchal  de 
France,  déploya  dans  tout  son  jour  le  caractère  d'une  auo 
Juste  et  élevée. 

En  retournant  delà  prise  de  Yorck-Town,  U fut  arrêté 
dans  la  nouvelle  Jersey,  à la  tète  de  son  armée  victorieuse, 
ft  l'occasion  de  quelque  dommage  que  ses  soldats  avalent 
fait  dans  un  champ  d'un  tory  (royaliste,  ou  mécontent  de 
la  révolution.)  La  loi  est  égale  pour  lous,  cl  doit  Cire  exé- 
cutée. L’oIBcler  tic  Justice  fut  forcé,  malgré  sa  répugnance, 
de  slgnittcr  le  mandat  d’arrél  au  général.  Celul<l  lui  ayant 
demandé  iranqulllemcnl  quelle  devait  en  «ire  U suite,  il 
lui  répondit  ainsi  : ■ Mon  devoir  est  de  voua  mener  en 
prison,  si  vous  ne  me  donnez  deux  cautions  qui  m'assurent 
que  vous  comparaîtrez  1 la  prochaine  audience,  ou  que 
vous  y ferez  comparaître  quelqu’un  pour  vous,  afin  de  ré- 
pondre aux  demandes  de  celui  qui  se  dit  votre  créancier, 
et  de  vous  conformer  k ce  qui  sera  jugé.  • M.  Rochai^ 
beau  loin  de  se  moquer  de  tout  cela,  comme  beaucoup  do 
personnes  auraient  fait,  consentit  k donner  des  cautions. 
Il  n’eut  pas  besoin  d’en  chercher,  car  tous  ceux  du  pays 
qui  l’environnaient  s’offriront  d'eux-mémes.  Son  respect 
pour  les  lois,  dans  celle  occasion,  lui  gagna  le  cœur  des 
Américains,  bien  plus  encore  que  le»  grands  services  qu  H 
rendit  k leur  pays  tout  le  temps  qu’il  y resta,  cl  laissa  U 
plus  haute  opinion  de  ia  trempe  de  son  ame. 

Un  pareil  irait  ne  peut  «ire  trop  cité,  trop  répandu 
parmi  umis.  Respect  des  propriétés,  malgré  la  différence 
àe%  opinions,  responsabilité  d’un  généralvlclorlcux  se  sou- 
mcllaul  rellgicuseoveni  k la  loi,  cl  obéissant  k la  parole  do 
l’oUider  de  justice  qui  la  lui  slgnlfle;  <|ucU  cxemplesi 
Quand  serons-nous  assez  sages,  assez  grands  pour  les  imi- 
ter? Nous  ne  serons  véritablement  libres  que  quand  des 
traits  semblables  ne  nous  éloiincronl  plus. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

VI*  et  VII*  cahiers  des  Illustrés  modxrnes^  contenant  U 
vie  et  les  portraits  du  cardinal  Gaston  de  Rohan,  du  jière 
Rvuhours,  de  Bruchet  de  UmUUèrc,  de  madame  de  Maln- 
lenon.  de  Benoit  XIV,  de  Dalembert,  d’Anne  d’Aulndie, 
de  Pannard,  du  docteur  Lorn',  le  président  Hénaiill,  de 
Mo'verlf  de  madame  de  Grallgnl,  de  madame  du  Childet, 
de  Carie  Vanlor,  de  l’abbé  d'OIivel,  du  comte  de  Caylus, 
du  cardinal  de  NoalUes,  de  François  Boucher,  cl  du  duc  de 
Monlroouth.  A Paris,  chez  M.  Üubosquet,  libraire,  quai 

Imprimé  par  M.  Wdoi  l’aîné, 

ÊiDlcr  vélin,  de  deux  formats,  ln-8“  et  in-l8.  A Paris,  chez 
I Varin,  libraire,  rue  du  PclU-Pont,  n.*  22. 

L’ln-8",  en  un  vol.,  se  vend  broché  18  IW.;  rel.  en  veau 
«caille  ou  fauve,  doré  sur  tranche,  21  llv.;  rel.  en  maro- 
quin, 24  llv.  L’ln-18,  en  2 vol.,  se  vend  broché,  12  llv.; 
rel.  en  veau  écaille  ou  fauve,  doré  sur  tranche,  15  llv.-,  rel. 
en  maroquin,  18  llv. 

Ces  deux  éditions  sont  ornées  chacune  de  neuf  flgures 
dessinées  et  gravées  par  les  plus  habiles  artistes,  avec  jior- 
trall  de  M.  Bilaubé,  gravé  par  M.  de  Saint-Aubin. 


SPECTACLES. 

Acapemib  Royale  bb  musique.  — Deraaîn,  Iphi^ 
génie  en  Tauride,  et  le  ballei  de  Psyché. 

ThBATEE  de  la  NatiOK.  --  Aojourdlio»  te  Préjuge 

b ta  mode  des  Deux  Pages. 

Thbatee  italiks.—  Aujoufd  huî  U reprise  dV/rfe- 
Idide  et  Mirvai,  comédie  . mêlée  d ancUes,  cl  U J'  rc- 
préacniation  de  Cécile  et  d'Ermancé. 

Theatee  Feawçai»,  luede  Richelieu.  — Aujoiir- 


la. Jeune  Hôtesse ^ précédée  du  SoUlat prussien,  rt 
du  Dédit. 

Demain,  Caius  Gratchus, 

Theatre  de  la  rue  Keydeau,  ci-devant  de  Monsieur, 
Aujourd^ui  //  Barhiert  de  Siviglia,  opéra  italien. 

Demain  le  Club  des  bonnes  gent, 

Theatab  de  Mortawsibr,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd'hui  U première  représentation  des  deux  pre- 
miers actes  de  l’Acteur  embarrasse  ou  V Amour  et  Ut 
Arts,  comedie  noovella  en  3 aeles,  suivie  des  Amants 
Anglais  et  du  3*  acte  àtt  Acteur  embarrassé. 

Tueatbb  du  Marais,  me  Coutore-Sainic-Cailie- 
rtne.  — Aujourd'hui  la  Mèlroirusniex  comédie  en  5 ac- 
tes, suivie  de  U a«  représentation  des  Bivaux. 

En  ailcndaiii  la  première  rcpréacniaiion  de  Robert  et 
Maurice  ou  les  Brigands,  fait  historique  en  5 acica. 

Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.— Au- 
jourd’hui  V Impromptu  de  campagne  ; les  riUagroit 
à la  nUe,  cl  le  Comédien  de  société,  pro  erhe,  avec 
la  scène  de  la  Otasse,  terminé  par  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière. 

Theatre  de  Mouère,  toc  Saint-Martin,  — Au- 
jourd  hui  l’Ecole  des  Kpoiuesi  la  première  rrpr«îsenU- 
tion  de  Ça  n'en  est  pas,  en  un  acte,  et  Bonijace  ftoiniu 
et  sa  famille. 

Theatre  de  la  rue  de  Lodvois.  — Aujourd'hui 
le  Maître  de  tmuique  amoureux  de  son  élève,  opéra 
boufToo,  précédé  des  Folies  amoureuses. 

En  altcndani  ia  suite  de  Zélia,  en  3 actes. 

Theatre  Frarçais comique  et  lyrique.  — Au- 
jourd’hui tes  Coquettes  dupées  , comédie  ; les  V œux 
forcés,  drame,  lu  Folle  gageure,  opéra  houffun* 

Theatre  du  Vaudryille,  rue  de  Chartres.  --  Au- 
jourd'hui tes  Mille  et  un  Théâtres,  en  un  acte  , précédé 
de  Cassandre  oculiste,  comédie-parade  en  vaudevilles, 
et  de  l’ Auteur  à la  mtHie,  comédie  en  vandcvillcs. 

Salon  des  tTRANOF.RS,  me  Sa»ol-Thomas-du- 
Louvre,  liAtel  de  Marîgny,  n'^  ly. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'UOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  molsde  1791,  UH- les  payeurssont  à la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date, 

Amsterdam MM?.  I Cadix  fîl.  5.  s. 

Hambourg  j Gènes I7*. 

Londrei (8  ifk-  1 Uvourne laS. 

Madrid t?  I.  » s.  1 Lyon,  P.  des  Rota,  t llk.  p. 

Bourse  du  17  Février, 


Act.  des  Indes  de  Koo  Uv.  ...........  . 2iso,  ss. 

Portionsde  tlJOü  II' 1372  ll<. 

— de  SI2  liv.  lü  S 4^5. 

— de  100  liv 9i. 

Emprunt  d'octobre  de  sooliv.  ..  4M. 

Emprunt  de  déc.  1782.  Quil.  de  fin 2 M*  P- 

— Sotties 

— de  lismilldêc.  1784.  ..  .3  lli.3|4.4.4  1|8,3  5J4.I|2.5I4, 

?l».3i*  D. 

■— 'sortici • *14  P- 

— de  80  millions  tvec  imlletins h b. 

— satu  bullcUn 4ii4,i|2,7|8.5b. 


— sorl.  en  vunger 12  i|4.i2.ii  sji.iii.iii  b. 


Reconnaissances  de  bulletins.  . , 

Sortie • • • lüo.os.too. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sorlie. 

--  Bordei  c.viix  provciiaul  de  séries  non  sorties 

AcI.  nouv,  des  Indes... l3io,».8,7,G,7. 

Caisse  d’escompte ...3*36.30. 

Demi  Caisse i ,4o. 

Ouill.  des  eaux  de  Paris 

hmpr.  de  80  millions  d'août  I78>.*i  Ii4.l)2,9,i  3|4,i)4  p. 
Assiir.  contre  les  inc 

30,31. 

— *k  vie 8^- 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

CORTRATi.  f classe  « 8 p.  tqO 

— i*  idem  .4  8 p.  0|0.  siq.  au  16* 8S,H5  IJS. 

— y,  idem  k 5 p.  üiti.  suj.  an  10* 83.82 5ii,i|*. 

— V idem  à 5 p.  ü|0.  suj.  au  to»  eli  ■.  P- 1 «1  «I* 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

r)e  Stockholm  te  27  jam-ter,  — Le  roi  n aominé  M.  le 
luroo  de  Kuntli , luarcrbul  de  la  diète,  et  le  pro-rhaiirc- 
lier,  dorleur  Troil , oiaiiur  de  l'ordre  du  clergé  ; ds  oui 
prêté  t'uii  et  l’autre  le  si-rnicnt  d'n->agt*. 

Les  quttre  urdrrt  de  l’Etat  out  cliarun  leur  lieu  d'as* 
æinblée  dans  la  ville  de  Geste.  La  noblesse,  à l'cgiise 
Saint-Jean  , le  clergé , an  Gymnase;  la  iKiurgeoiste,  à l’bà* 
lel-dc-\ille;  et  les  paysans  , à l'écule  publique. 

POLOGNE. 

Dr  t'arsoi'i”  , le  2B  y<T«i7er.  — Dans  les  sessions  des 
23  et  2^,  un  pro|H>sa  reUbUssentent  d'un  nouvel  évèrhe 
|Mjtir  les  Grecs  unis  (ritus  gra'ci  uniti);  niais  celte  question 
jiil  renvoyée  à de  plus  amjdcs  iidormaiiuiis.  — ^ La  commis* 
sion  de  la  |iolicc  demanda  Li  conQriiiatiun  de  divers  établis- 
seinenis  pour  les  hôpitaux  et  le  soulagement  des  pauvres, 
et  on  leur  assigna  des  fonds  convenables. — On  diminua 
l’impôt  sur  lesrartes  pour  les  fabriques  du  |iay'S. 

Le  niiuislrc  de  Prusse  doit  avoir  déclaré  que  le  roi  son 
maiire  no  pouvait  point  se  mêler  des  alTaircs  intérieures  de 
la  Pulogou,  et  par  conséquent  nu  pouvait  rien  faire  pour 
le  maintien  de  la  constitution  du  3 mai , et  cela  en  vertu 
du  cinquième  article  du  traité  fait  avec  ia^Datioa  ; tuais  ce 
oin-dire  a besoin  d'être  roiiQnué. 

I.ejour  anniversaire  de  rélcrliuii  de  Sa  Majesté  au  trône 
de  Pologne,  le  docteur  en  nuderinu  conseiller  de  cour, 
Sclitemnier  de  Eliicnrang,  lui  présenta  un  pot-me  latin  sur 
la  ruiutilution  *,  le  monarque  k re^ut  avec  bonté,  et  lui 
Jit  présent  do  la  grande  médaille  d'or  dont  la  devise  est  : 
Jhne  merenùbut. 

A la  séaiict*  d’bier  a été  rendu  , au  sujet  de  l'betman 
Kiewuski  et  du  grand  général  d'artillerie  Potocki,  le  de- 
cret suivant  : 

••  Vu  que  MM.  Séverin  Rzeuiiski,  petit  heünan  de  la 
couroiiue%  cl  Félix  Potocki , general  d'arliltcrie  de  la  cou- 
ronne, se  sont  montrés  désobéissants  à nos  ordres,  et 
c]u'en  outre  M.  Bz«*\vuski  ne  remplit  plus  depuis  18  mois 
les  devoirs  de  sa  charge  , nous,  roi,  de  concert  avec  les 
1-llats  assembles  en  dicte , déclarons  la  charge  de  petit  lu't- 
m.in  de  II  couronne  vacante,  cl  supprimons  en  même 
tenqis  les  d'^ux  chargtni  de  petit  hetman;  ordonnons  aussi 
à U commission  do  guerre  de  nous  présenter  d'autres  of- 
fit  H rs , scion  l'ancienneté  et  h rapcité,  tant  pour  rem- 
placer M.  Potiicki,  général  d’arlilicric  , que  tous  ceux  qui 
ii’aiiroQt  pas  prêté  serment  à la  constitution.  » 

ANGLETEnUE. 

De  Londres.  — On  parle  da  la  présentation  prochaine 
d'un  hill  |>our  faire  nalurali&er  la  duchesse  d'Yorck. 

Le  grand  chancelier  est  malade  si  dangereusement  , 
qu'on  déstvspt’ru  de  le  sauver. 

Le  lord  Kubcrl  Fitz-Gcrald, de  retour  de  Paris,  a paru 
le  10  à la  cour;  ce  n’est  encore  qu'un  jeune  homme  . mais 
on  s’accorde  à louer  la  conduite  qu'il  a tenue  durant  son 
ministère  daus  la  capitale  de  France. 

Un  papier  anglais,  fort  estimé,  présente  les  réflexions 
suivantes,  relativement  à h hausse  des  fonds  américains  ; 
elles  nous  ont  |wni  mériter  d’être  connues. 

••  La  hausse  étonnante  de  nos  fonds  est  suivie  da  près  par 
celte  des  fonds  américains , quoiqu'il  se  trouve  encore  une 
grande  diflérencc  entre  les  prix  de  ces  deux  sortes  d'ciïeti  ; 
nos  3 pour  c(*nt  consulidès  sont  montés  à 94 , tandis  que 
les  effets  amcricaius  à 3 pour  cent  no  sont  encore  qu'a  7S, 
difTércoce  vraiment  essentielle  pour  tontes  les  personnes 
«pli  vivent  de  rintért't  de  leur  argent  placé  : d'aillenrs  la 
seule  diflèrcnre  daus  la  valeur  réelle  des  deux  sortes  d’ef- 
fets n’est  qu’une  liagviellc  sur  riiilérêl  des  fonds  améri- 
>caius  à renirltre  et  à payer  ici  p.ir  commission;  mais  le 
2*  Série,  — Tome  II. 


bon  marché  de  ceux  d’Amérique  fait  une  addition  Je  plus 
de  2 'i  pour  cent  au  revenu  de  ceux  qui  vendent  leurs  ef- 
fets dans  l'un  du  ces  fonds,  pour  en  replacer  le  prix  dans 
l’autre , avec  l'avantage  d'un  grand  accroissemeul  de  ca- 
pital en  peu  do  temps,  puisqu'il  est  certain  que  les  3 |>oiir 
cent  d’Amérique  s'élèveront  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint 
le  niveau  des  nôtres.  • 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉniOCE. 

Oq  a re^u  à Philadelphie  la  nouvelle  de  l'acceptation 
de  la  coostiluùoo  par  le  roi , avec  la  joie  la  plus  vive.  A 
Boston,  il  y a eu  des  illumioalions  et  des  réjouissances 
publiques  ; à Baltimore , toute  U ville  s'est  empressée  de 
prendi^  part  à U célébration  de  cet  événeuieut , fêlé  par 
Une  société  de  Frani^ais , le  consul  à leur  tête.  Des  dé- 
charges de  canon  se  firent  entendre  pendant  toute  celle 
belle  jouruce , qu'un  termina  {lar  un  feu  de  joie , au  milieu 
des  acclamations  de  la  multitude. 

Une  lettre  de  Philadelphie,  en  date  du  31  décembre 
1791,  annonce  que  le  12  du  même  mois  le  président  du 
congres  adressa  la  noie  suivante  au  corps  législatif. 

• Messieurs  du  sénat  et  de  la  chambre  des  réprésentanls , 
c'est  avec  une  profonde  douleur  que  je  vous  communique 
l’nvit  du  général  Saint-Clair,  où  cet  officier  donne  les  dé- 
tails du  malheur  arrivé  aux  troupes  qu'il  commande. 

•K^uoiqiie  la  perte  nationale  soit  coosidéniUe,  in  égard 
à la  nature  de  l’action , on  peut  la  réparer  sans  beaucoup 
de  difficulté,  excepté  quant  aux  braves  gens  tués  en  ce 
combat,  qui  font  autant  l'objel  du  deuil  public  que  privé. 
— Je  ferai  remettre  incessamment  à la  législature  toutes 
les  instructions  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  se  dé- 
terminer sur  les  meilleures  mesures  à prendre. 

- G.  WaSBIXUTUII.  a 

Plusieurs  lettres  du  général  Saint-Clair  an  gimérat 
Xnox , secrétaire  de  la  guerre , se  trouvant  résumées  dans 
l’extrait  suivant  de  celte  d’un  membre  du  congrès  à un 
de  ses  àmis , habitant  de  Nev-Yorck  ; nous  nous  bom^ 
roQs  à le  traduire. 

a Ce  soir  nous  est  arrivé  le  premier  avis  officiel  de  la 
défaite  de  nos  trouiici,  qui,  tans  donner  de  détails  parti- 
culiers sur  le  nombre  des  tués  et  des  blessés,  confirme  que 
la  perte  est  aussi  considérable  qu'on  uous  l’avait  annoncée. 
Le  général  Saiol-Lliir  avait  formé  son  corps  de  troupes 
sur  deux  lignes.  Le  jour  que  la  bataille  a eu  lieu  était  dé- 
signé pour  élever  quelques  retranchements;  on  aurait  at- 
taqué le  lendemain  : amis  l'ennemi  a brusqué  l'événement 
et  romlwtlu  avec  une  furie  rxirtordinsire  ; il  a dirigé  sa 
princi|>ile  attaque  sur  le  centre  de  noire  année,  où  te 
trouvait  l’artillerie.  ^Les  Indiens  ne  se  montraient  pas  ; 
ils  faUaient  feu  des  taillis  m'i  ils  étaient  carhés , et  même  à 
plat  ventre  : toutes  les  fois  qu’on  tes  chargeait  la  bayon- 
nelte  au  Imul  du  fusil,  on  était  sûr  de  les  voir  disparaître; 
mais  ils  revenaient  et  poursuivaient  nos  troupes,  quand 
elles  se  repliaient  sur  le  grand  corps  d’armée.  L'artillerie 
n’a  pas  été  prise  et  r.^prise  comme  on  l’a  dit  d’abord;  on 
a cessé  d’en  faire  usage,  et  on  l’a  abatKlonnée  dans  la 
retraite-  Le  colonel  Saint-Clair  a perdu  près  de  moitié  de 
son  armée,  environ  1,000  hommes;  il  est  parvemi  i ra- 
mener le  reste  au  fort  'Washington,  après  avoir  laissé  scs 
blessés  au  port  Jefferson,  bien  approvisionné.  Ses  troupes 
SC  sont  conduites  avec  la  plus  grande  bravoure  jusqu’au 
moment  de  la  retraite;  alors  beaucoup  de  soldats  ont  jeté 
leurs  armes  eo  se  livrant  au  désespoir.  Heurtuseneat  les 
Indiens,  attirés  par  l’espènnre  du  pillage,  ne  les  ont 
|HHjrsuivis  qu’à  une  petite  distauoe;  autremi-nt  Us  au- 
raient taillé  toute  rarmée  en  pièces.  Le  commandant  avoue 
qo’il  a été  altaqvié  de  tous  les  rôles  à la  fois,  de  manière 
à ne  pouvoir  résister,  et  cependant  il  ne  sait  trop  en  quel 
nombre  les  ennemis  étaient.  Il  y a 40  officiers  de  tués 
et  22  de  bles.sès,  parmi  Irsqui  ls  vo  trouve  le  ci-devant 
vicomte  de  Malartic,  servant  comme  volontaire  et  atdc- 

50 


d«  cârop  du  général.  Del  nouvellei  très  récoolet  annon- 
cent qu’au  premier  bruit  de  cette  défaite,  les  milices 
des  Etals  voisins , et  surtout  de  Keiitukey,  ont  pris  les 
annrs  pour  repousser  les  sauvages  enhardis  par  c«  suc- 
cès, et  qui  paraUscnl  vouloir  s’avancer  sur  les  établisse- 
ments des  frontières.  » 

ITALIE. 

D*  y tniit , /«  1 5 jatti'ier.  — On  a ici  des  nouvellea 
eerlaines  que  les  officiers  aulrichieni  qui  se  trouvaient 
absents  par  congé,  et  qui  s’étaient  rendus  en  Italie , ont 
re<2u  ordre  de  rejoindre  en  février.  Tous  ceux  qui  étaient 
ici  s<mt  déjà  repartis  pour  Vienne.  — I)  est  tombé  ici  tant 
de  neige  cl  de  pluie , que  les  chemins  en  sont  absolument 
gâtés.  Les  rivières  sont  tellement  enflées,  que  les  postes 
n'arrivent  plus  dans  quelques  endroiu , et  dans  d’autres 
arrivent  très  lard.  On  n’a  point  de  nouvelles  de  Rome. 
On  sait  vaguement  par  les  derniers  coiirrien,  déjà  anctens, 
que  le  pape  étant  rétabli , se  dispose  à bire  une  démarché 
décisive  contre  la  France , démarche  que  l’on  annonce 
avoir  été  habilement  concertée,  et  dont  reffet  soutenu 
de  mille  manières  doit  être  iofilUble. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’unt  Uttred’MnrtrSt  U i**  férnir. — Votre 
triumvirat^  ses  agents,  ses  nioteura,  sont  vraiment  d’une 
activité  inconcevable.  Vous  n’avez  pas  d’idée  de  ce  qu’ils 
dé|dotcnt  d'audace  et  de  ressources  pour  arriver  au 
leroM  de  leur  entreprise.  Il  semble  que  chaque  jour  leur 
apporte  de  nouveaux  moyens  de  force  «I  d'adresee.  Kous 
aoennes  étourdis  de  tant  de  profondeur  dans  la  théorie  et 
la  pratique  de  l’intrigue.  Eu  même  temps  que  par  des 
expédients  que  rhabitiide  de  30  mois  leur  a rendus  fa- 
miliers, lia  s’erfurcent,  comme  ils  le  diacm  dans  leur 
argot,  d'amener  en  France  la  raiaa  ivriaiBoax  dont  ils 
ont  besoin,  ils  font  au-debors  tous  les  préparatifs  aux- 
qiiel«  celte  crise  doit  se  lier  pour  produire  un  résultat  dé- 
sastreux. 

Leur  système  est  plus  fortement  adapté  que  jamais  k 
celui  qui  prévaut  en  ce  moment  à Bruxelles,  à Vienne 
et  dans  bcaucotip  d'autres  endroits.  Ce  système  est, 
comme  vous  savez , celui  de  M.  de  Rreteui] , lequel  a 
enfin  obtenu  une  préférence  décidée  sur  celui  de  M.  de 
Galonné  , apres  des  dél>ats , des  reproches,  et  même  des 
propos  très  piquants,  dont  je  pourrai  vous  donner  les  dé- 
tails  

11  ne  reste  plus  maintenant  qu’à  porter  les  plus  grands 
coups  pour  arriver  au  but  si  long-temps  désiré.  On  a lieu 
de  croire  qu’il  n'esl  pas  éloigné,  et  qu'il  n’échappera  point 
à l'cspiTaiiee  passionnée  das  faiteurt  f car  tout  est  prêt 
pour  une  extrême  cclérilé. 

Déjà  vous  avez  eu  à Paris  les  préliminaires  du  plan 
d'attaque  ; vous  y avex  échapfié  , mais  les  ginèratix  ont 
reconnu  par  où  U chose  avait  manqué , et  se  sont  corrigés. 
Vous  sentez  bien  qu’un  plan  auui  vaste  que  celui-là , 
qu’un  plan  combiné  par  d'aussi  habiles  conspirateurs,  ne 
doit  plus  recommencer  exclusivement  de  telle  ou  telle 
■Moière.  IX-s  tètes  de  celle  lrem|ie  ont  toujours  soin  de 
tenir  eu  réserve  plusieurs  moyens  pour  le  même  but. 

Le  triumvirat  ne  se  borne  point  à tracer  au  cabinet  de 
Vienne  la  marche  qu'il  doit  auivre,  et  ce  qu'il  doit  Uire 
adopter  aux  autres  puissances  sur  lesquelles  il  a du  crédit. 

Il  1^1  snr  plus  d’un  théâtre.  Ainsi,  par  exempte,  comme 
un  rapprochement  de  l’Angtelerre  avec  la  France  pour- 
rait déjouer  sea  savantes  combinatsons,  il  a senti  la  néces- 
sité d’éteadre  sa  trame,  et  de  porter  les  ressources  de  son 
intrigue  de  cecdtè.  Assuré  d'ne  minutre  capabU  au  moUi 
dt  U maintenir  la  vtiüe  dé  la  catastrophé  , on  a 

dépéché  à Londres  Ai.  Morris,  avec  ordre  du  traverser 
M,  de  Talleyrand  dans  sa  Dégocialiua.  On  doit  même,  pour 
fortifier  ks  mesures  de  M.  Morris  de  toute  l'influenoo 
d’un  caractère  vraimeut  diphunatique,  Caire  envoyer  à 
Londres  hî.  de  Moutier^  en  aitalitê  dé  minutn  pléaipoien- 
Üairé.  Mais  avec  quelque  babilîtâ  que  le  triumvirat  cl  ses 
«^is  puiaacat  eugager  1«  fouvarnenieot  d'ADgialerre  à 


entrer  dam  Ia  coaliaion  année  daa  puUataeea,  on  peut 
assurer  d'avance  et  sans  crainte  de  se  tromper,  que  les 
vues  de  cct  Empire  sont  très  éloignées  du  rôle  qn’on  pré- 
tend lui  Caire  jouer.  Le  cabinet  de  Saint-James  comiait 
trop  bien  les  projets  et  les  moyens  de  la  politique  «nrxr- 
p^nne  ; il  est  trop  éclairé  sur  les  vérilablet  sources  de  U 
richesse  et  de  la  grandeur  brilanniquc,  pour  s'expoaer  à en 
tarir  la  source  par  une  adjmictioa  temporaire  qui,  en  sup- 
I^nt  qu’elle  fût  adoptée  par  le  ministre,  senût  étouffée  à 
l'il^aiit  nème  par  l’indignation  nationale. 


FRANGE. 

Dé  Paris. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  tolcrer  l’abus  que  l’on 
fait  de  son  conlre-eeing,  et  croit  devoir  éviter  au  service 
des  postes  la  surcharge  que  lui  fait  éprouver  cette  coupable 
facilité;  il  prévient,  en  conséquence,  toutes  les  personnes 
qui,  sans  être  attachées  particulièrement  à radminisira- 
lion  de  la  guerre  ou  à celles  qui  y correspondent,  se  font 
adresser  leurs  lettres  sous  son  nom,  et  celles  qui  envoient 
les  leurs  dans  ses  bureaux  pour  y être  contre-signéea  ; que 
dorénavant  elles  seront  renvoyées  A U poste  pour  y être 
taxées. 


! BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet, 

SDITE  DE  LA  SÉAÎICE  DO  VENDREDI  17  FéVRIER. 

M.  Facchei  : L'Asscmbl(J<*  a passé  & Tordre  du 
Jour  sur  les  upératioits  occultes  de  M.  iKlcssarl.  Il 
est  d'autres  o^rations  luanifestcnient  coiilraires  ft 
Tintérét  général  de  l’Etat  et  à sa  sûreté , dont  J'off  c 
de  donner  la  preuve.  Il  y a plus  de  deux  mois  que 
j’al  fait  une  dénonciaüoii  contre  M.  Dclcssart  Cette 
dénonciation  a été  renvoyée  au  comité  de  législation, 
qui  iTcn  a point  fait  de  rapport.  Je  demande  5 appuyer 
cette  dénonciation,  à y ajouter  de  nouvelh*?!  cliargts. 
Il  faut  que  IMssemblée  juge  enfin  ce  ministre  : .s’il 
est  Innocent,  sou  înDocoiice  éclatera  à la  face  «lu 
royaume  ; s’il  est  coupable , on  eu  fera  justice  ( Iæs 
tribunes  applaudissent)  J’aJ  donné  une  note  an  co- 
mité central , qui  u’en  a tenu  aucim  compte.  Je  àc- 
mande  à être  entendu  maintenant , ou  qu’on  Üxe  dé- 
ûnitivement  le  Jour. 

Plusieurs  voix  : A présent. 

D'autres  : Le  renvoi  au  comité  central. 

L’Assemblée  décrète  que  .M.  Fauchet  sera  entenda 
à l’instant 

M.  Faücdet  : Le  langage  de  la  vérité  est  sans 
éclat  ; celui  du  mensonge  est  plein  d’artifice.  Cepen- 
dant Ton  SC  méprend  par  l'afrectation  même  de  la 
simplicUé  qu'emploie  souvent  l'imposture.  C’est  avec 
ce  langage  affecté  que  M.  Delessart  a toujours  parlil 
de  sa  droiture  ; mais  il  ne  peut  se  «Bsculper  d'avoir 
encouru  la  haine  ou  le  mépris  de  tous  les  bons 
citoyens,  et  de  n’avoIr  pour  partisans  que  les  enne- 
mis secrets  ou  déclarés  de  la  constitution. 

N’importe,  U vient  dans  le  sein  de  l’Asscmblde 
nationale  vanter  hardiment  ses  bonnes  Intentions  ; 
il  parle  de  sa  conscience  ; U veut  la  constitution  ou  la 
mort  ; il  répond  aux  plus  graves  accusations,  en  niant 
purement  et  simplement  les  faits  ; et  sans  même  dai- 
gner prouver  qu'ils  sont  faux , U croit  avoir  confondu 
son  dénonciateur,  qui  n’est  que  l'organe  de  tous  Ica 
bons  citoyens.  El  qu'est-ce  qui  est  pour  le  ministre  7 
Les  aristocrates  et  les  modérés  leurs  amis.  Qu'cst-ce 
qui  est  contre  lui  7 Tous  les  patriotes. 

M.  Delessart  est  coupable  d'attentats  et  de  com- 
plots contre  la  liberté  du  p«‘uple.  IH>ur  le  prouver.  Je 
n’emprunterai  pas  le  langage  mlelleus  de  la  cour  ^ 
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mais  le  langage  sévèra  d'no  oratetir  da  peuple.  Tj 
ferai  Jaillir  le  fca  de  llndlgnatlon , de  1a  honte,  du 
remords  ; cVst  la  seule  peine  que  Je  désire  au  cou- 
pable. tes  menteurs  ont  pu  voir  une  atrocité  dans  la 
sévérité  avec  laquelle  Je  les  al  démasqués,  en  parlant 
des  désastres  qu’ils  auraient  pu  prévenir.  On  aurait 
Tonlu,  sans  doute,  que  Je  retraçasse  les  horreurs 
d'Avignon  à ceux  qui  les  avaient  occasionnées,  avec 
des  pensées  et  des  images  riantes.  J'ai  voiUu  exciter 
dans  leur  ame  des  souvenirs  terribles  : vous  les  au- 
riez endormis  dans  riniquilé  ; J'<ü  voulu  les  réveiller 
dans  le  repentir. 

Oo  connaît  les  deux  chefs  de  ma  première  accusa- 
tion; j'eo  ajoute  aujourd’hui  cinq , qui  peuvent  être 
portés  au  dernier  degré  d’évidence  : 1*  une  action 
direclc  sur  la  cherté  des  grains  ; 2"  une  faveur  mar- 
uée  pour  les  prêtres  réfractaires  ; 3*  la  complicité 
ans  les  troubles  du  Calvados;  A'  une  responsabi- 
lité imminente  pour  les  massacres  d’Avignon;  5*  une 
complicité  au  motos  passive  dans  tous  les  troubles 
publics. 

Je  ne  recule  pas;  favancc  dans  ma  dénonciation, 
et  bientôt  les  traîtres  seront  démasqués.  Je  ne  re- 
monterai point  à l'origtac  de  M.  Delcssart;  elle  au- 
rait dû  le  porter  vers  la  démocratie,  s’il  n'eût  oublié 
en  grandissant  i’insUnct  de  sa  nature.  Je  ne  parlerai 
pas  de  sa  liaison  avec  üf.  Necker;  ce  ministre  a depuis 
su  l'apprécier;  ainsi  que  cet  autre  homme  qu'il  avait 
réchaulTé  dans  son  sein  ; ce  même  urocurcur-géné- 
ral-syndic  du  Calvados,  dont  il  D^api>artient  qu'à 
M.  Delcssart  de  s'avouer  Tarai.  (Il  s’élève  quelques 
murmures.  ) J'observe  que  je  dois  une  réplique  à la 
ré|K)ii8C  de  M.  Delcssart  : c’est  M.  Delcssart  qui  a été 
le  médiateur  entre  M.  Decker  et  M.  Rutlcdge,  et  qui 
est  parvenu , en  1789 , à affamer  l'aris.  Vold  le  fait 
dans  tous  ses  développements;  si  le  ministre  est  in- 
nocent , son  innocence  édatara  ; s'il  est  coupable , U 
faut  que  son  crime  soit  connu.  (Les  murmures  rc- 
coimnencenL  — Oo  demande  que  M.  Goujon  soit 
noté  au  procès-verbal,  pour  svoir  interrompu  l’o- 
rateur. ) 

AL  Dohem  : U est  étonnant,  plus  qu’étonnant  que, 
lorsque  Ton  est  venu  dans  la  tribune  dédiirer  TAs- 
semblée  nationale  pendant  quatre  heures,  on  nous 
ait  forcés  d’entendre  les  diatribes  d'une  section  du 
comité  de  législation , et  qu'aujourd'hul , lorsqu'il 
s'agit  des  crimes  d'un  ministre,  on  ne  puisse  dire 
deux  mots  sans  être  Internimpu.  (On  applaudit.)  Je 
demande  que  le  premier  qui  interrompra  soit  inscrit 
au  procès-verbal,  il  est  certain  qu’U  existe  de  grands 
criminels , et  il  est  important  qu'oo  nous  les  fasse 
connaître.  (On  applaudiL) 

M.  Favcoet:  Les  représentaotsdu  pcupledeParls, 
réunis  à Tllôtcl-de- Ville,  avalent  offert  aux  boulan- 
gers, pour  les  encourager,  la  dlstribuUond'une  prime 
de  cent  raille  écus,  pour  les  approvbionnements  jour- 
naliers. Presque  aucun  ne  s«  présenta  pour  Jouir  de 
ces  avantages , et  Ton  découvrit  que  M.  Hutledge 
avait  ouvert,  au  nom  du  ministre,  un  registre  où 
les  boulangers  venaient  s’inscrire.  Les  avances  qu'on 
leur  avait  offertes  se  montaient  à près  de  trois  mil- 
lions ; cependant  on  ne  leur  donnait  pas  un  sou  en 
réalité.  Ces  mesures  secrètes  furent  dénoncées  à U 
muqidpalité.  Sur  cette  dénondation , nous  allâmes, 
deux  de  mes  collègues  et  mol,  chez  M.  Necker  : il 
nous  répondit  qu'il  ne  connaisuJt  point  personnelle- 
ment M.  Hutledge;  que  M.  Delessart  lui  en  avait 
parlé,  comme  ayant  un  très  bon  système  d'approvi- 
sionnements; qu'ill  avait  (acquiescé  aux  proposi- 
tions de  M.  Delessart  ; mais  que  le  trésor  public  ne 
pouvant  pas  fournir  les  trois  millions  demandés , U 
avait  chargé  M.  l>eiçssart  de  donner  ordre  â M.  Rat- 
ledge  de  cesser  ces  opérations.  Aioiis  fîmes  le  rap)>urt 
de  ces  faits  â TlIôtcI-de-Villc,  et  les  proeès-vertMux 


en  font  foL  Ce  rédt  r^nd  suffisamment  aux  placards 
des  agents  de  M.  Delessart , et  au  silence  prudent  de 
ce  ministre.  11  a laissé  à M.  Rutlcdge  la  tâcbc  de  cou- 
vrir les  murs  de  Paris  de  scs  diatribes. 

C’est  une  affcusc  politique  auc  d’alarmer  le  peuple 
sur  ses  subsistances , dans  Je  moment  où  il  porte 
tous  ses  mouvements  vers  la  liberté,  et  de  lui  présen- 
ter l'alternative  de  la  famine  ou  du  despotisme.  Cette 
politique  n'a  pas  cessé  d’èlre  celle  de  notre  minis- 
tère , et  j’accuse  M.  Delcssart)  surtout  d'avoir 
laissé  écouler  les  grains  par  toutes  les  issues  d'une 
exportation  frauduleuse,  pour  être  autorisé  ensuite 
à Taéhctcr  des  étrangers  4 un  prix  exorbitant.  ( U 
s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Merlin  : Je  demande,  M.  le  président,  que 
tous  ceux  qui  interrompent  l’orateur,  soient  déclarés 
partisans  des  mauvais  ministres.  ( Il  s’élève  de  violen- 
tes rumeurs  — M.  Gentil  répond  à M.  Merlin  : il  ré- 
clame la  liberté  des  opinions  ; sa  voix  est  étouffée 
par  le  tumulte.  ) 

M.  FADcnET  : Enfin  M.  Delessart,  après  avoir 
fait  ces  approvisionnements  dispendieux,  a laissé 
pourir  les  grains  ; et  si  le  peuple  n'a  pas  voulu  se 
laisser  nourrir  long-temps  de  ce  poison  , ce  u'a  pas 
été  la  faute  du  ministre.  A peine  la  récolte  la  plus 
abondante  avait-elle  été  faite  dans  le  département 
du  Calvados,  qu'on  se  plaignait  de  la  disette,  et  que 
Ton  consignai!  dans  les  registres  publics  (le  justes 
accusations  contre  M.  Delessart  Ceux  de  la  société 
des  amis  de  la  constitution  de  Caen  on  font  foi,  et  deux 
administrateurs  patriote,  membres  de  cette  Assem- 
blée , peuvent  en  rendre  témoignage. 

AumomeuioùJc  rendais  ici  publique  cette  dénon- 
ciation, J'avais  en  main  des  lettres  nombreuses,  ar- 
rivées de  divers  départements,  qui  atlestaJcnl  la 
traliisoQ  du  miuistre.  Les  députés  des  départements 
méridionaux  ont  pris  le  change,  et  ont  cru  que  je 
voulais  m’opposer  4 une  circulation  nécessaire  à leur 
approvisionnement;  c’est,  au  contraire  , parce  que 
cette  dette  ne  s’acquittait  pas , et  que  les  blés  qui 
leur  étaient  destinés  |>assaient  aux  ennemis  deTF.tat, 
que  J’ai  dénoncé  ces  prévarications  ; et  il  ne  me  fut 
^us  possible,  au  milieu  du  zèle  trompeur  et  du  cèle 
trom]^ , de  faire  entendre  ma  voix  sincère.  Je  dis 
donc  qoe  nos  subsistances  ont  été  expertises  en  Hol- 
lande ; que  deux  cent  mille  rasières  de  grains  ont  été 
chargées  4 Dunkerque , et  qu'elles  ne  sont  mani- 
festement pas  parvenues  aux  départements  méridio- 
naux. 

Plusieurs  voix  ; Les  preuves. 

M.  Fauche!  annonce  différentes  pièces  dont  U mon  - 
tre  le  volume.  — Ü lit  {dusieurs  lettres  particulières 
écrites  par  des  administrateurs. — Ü accuse  M.  Deles- 
sart  d'avoir,  par  le  moyen  de  la  démission  simulée 
de  trois  membres  du  directoire  du  Calvados,  et  sous 
le  prétexte  du  remplacement  de  trois  administrateurs 
qui  n'avaient  pas  quitté  leurs  fonctions,  renforcé  la 
majorité  aristocratique  de  ce  directoire  de  trois  mem- 
bres au-dessus  dn  nombre  fixé  par  la  loi.  Il  entre 
dans  des  développements  très  étendus. 

De  toutes  parts  il  se  manifeste  un  mouvement 
d'impatience.  Flusieors  voixdemandentque  M.  Fau- 
che! ne  soit  plus  entendu,  pour  employer  plus  utile- 
ment un  temps  très  précieux. 

Après  un  long  tumulte,  M.  Baztre  demande  Tim- 
pression  du  discours  de  M,  Fauebet,  et  Tordre  du  jour. 

On  demande  4 aller  aux  voix. 

M.  Fauchet,  toujours  à la  tribune  : Je  n’en  suis 
pas  encore  aux  trois  chefs  de  dénonciation. 

Plusieurs  membres  parlent  4 la  fois. — L’Assemblée 
est  dans  le  plus  grand  tumulte. 

M.  '**  : ün  demande,  M.  le  président,  de  mettre 
aux  voix  si  M.  Fancliet  sera  entendu,  pour  que  nous 
nous  occupions  d’objrts  plus  intéressants. 
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?'AccncT  : CcliU-d  l*csl  beaucoup.  Je  veux  faiic 
(UsparaUrc  un  grand  ennemi.  (On  murmure.) 

Après  un  long  tumulte,  V.  le  président  consulte 
l'Assemblée. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Kauchet  n'a  plus  la 
parole,  et  ordonne  le  renvoi  de  sa  dénonciation  au 
comité  de  législation. 

M.  Fauclict  reste  ù 1 1 tribune,  et  persiste  ^ prendre 
la  parole. 

I>e  tous  côtés  il  s'élève  des  cris  : A bas,  à bas, 
d bas. 

M.  Fauchet  quitte  la  tribune. 

Vliisiciu  s membrrs  : Nous  demandons  une  séance 
extraordinaire  ce  soir,  pour  réparer  le  temps  que 
M.  Fauchet  a fait  perdre. 

(ictte  proposition  est  décrétée. 

M.  Goi-Piu.EAü  : Depuis  le  décret  de  l'Assenibléc 
nationale  sur  les  pas.M‘porls,  les  émigrations  ont 
redoublé  ; le  retard  que  le  pouvoir  exécutif  apporte 
h la  sanction  ne  ralentit  pas  le  zèle  des  corps  admi- 
nistratifs pour  la  chose  publique,  mais  chaque  jour 
leur  situation  devient  plus  embarrassaute,  par  le  désir 
qu'ils  ont  de  concilier  la  liberté  générale  avec  la 
sûreté  de  l'Etat. 

Sept  voitures  passant  h la  fois  par  Scnlis,  et  char- 
gées de  ÎJ9  i>crsonnes,  y ont  excité  une  circrvcsccuce 
populaire,  dont  les  suites  auraient  pu  être  funestes 
sans  le  zèle  de  la  garde  nstionale  qui  s'est  empressée 
de  s'y  porter,  sans  la  prudence  de  la  municipalité 
qui,  à la  réquisition  même  des  particuliers  arrêtés,  a 
été  obligée,  pour  leur  sûreté  personnelle,  de  les 
mettre  dans  des  maisons  particulières,  et  sous  la  sur- 
veillance des  gardes  nationales. 

Il  résulte  des  procès-verbaux  qui  viennent  d'étre 
app  ortés  par  nn  exprès,  à l'instant,  au  comité  de  sur- 
veillance, que  ces  39  particuliers  ci-devant  nobles, 
chevaliers  de  Malle,  de  Saint-l^uis  et  de  Cincinna- 
tus,  dont  ils  ont  d^laré  avoir  la  croix  dans  leur 
poche,  passaient,  de  leur  aven,  en  pa\«  étranger; 
qu'ils  étaient  bien  armés,  que  les  uns  avaient  des 
^sseports,  d'autres  n'en  avaient  pas  ; que  les  uns 
Ont  dit  qu'ils  y passaient  pour  des  alTaires,  d'autres 
pour  voyager  ; que  dans  un  petit  intervalle  où  on  les 
a laissés  seuls,  ils  se  sont  emprcss»*s  de  déchirer  leurs 
lettres  et  papiers,  et  d'une  telle  manière  qu’il  n'a 
pas  été  possible  d'en  reeneillir  les  morceaux  pour  en 
connaître  le  contenu,  excepté  les  mots  CobbmU  et 
monseigneur. 

Gette  affaire  n'a  pas  paru  h votre  comité  être  de  la 
compétence  de  l'Asseinhlée  nationale  ; il  vous  pro- 
pose cependant  d'approuver  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité et  de  la  garde  nationale,  sans  lesrjiielles  les 
personnes  arrêtées  auraient  couru  les  plus  grands 
risques,  de  la  part  du  peuple  qui  ne  peut  considérer 
qnc  comme  ennemis  déclarés  (le  la  liberté,  tous  ceux 
qui  ne  semblent  fuir  que  pour  porter  les  armes  con- 
tre leur  patrie. 

Votre  comité  vous  propose  donc  d'approuver  la 
conduite  du  district,  de  la  municipalité  et  de  la 
garde  nationale  de  Senlis,  et  de  renvoyer  au  i>mi- 
volr  exécutif  pour  ce  qui  regarde  rélargissement  des 
personnes  arrêtées. 

L’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  comité 
de  surveillance. 

M.  IlLANCHAHD  : Dans  le  nombre  des  demandes 
que  le  roi  vous  a faites,  relativement  aux  pn'para- 
tlfs  en  tout  genre  qu'exige  le  rassemblement  des 
troupes,  et  sur  une  partie  desquelles  vons  avez  déjà 
prononcé,  U en  est  une  qui  n'exIge  pas  moins  votre 
attention  : c'est  celle  qui  tend  5 régler  le  traitement 
h faire  à l'armée  lorsqu’elle  est  encamivagne.  I/iisage 
constamment  suivi  à cet  égard  avait  (K)ur  objet  de 
cilculer  et  la  distance  des  frontières,  et  les  ressour- 
ces, et  la  nature  du  pays  où  le  soldat  était  porté  ; et 


si  dans  l'ancien  régime,  où  les  guerres  n'éiaknt  que 
l'ouvrage  des  despotes  ou  de  leurs  miiiislrcs,  ceux 
qui  faisaient  mouvoir  de  grandes  armées,  apportaient 
tant  de  prévoyance  ùces  premières  dispositions;  au- 
jourd'hui qu'une  grande  nation  prend  les  armes  pour 
1a  cause  la  plus  juste , aujourd'hui  qu'elle  ne  va 
combattre  que  pour  sa  liberté,  elle  doit  sans  doute 
se  montrer  généreuse  envers  ses  défenseur» , et 
leur  procurer  le»  moyens  de  soutenir  les  dé(K*nsc» 
et  les  fatigues  de  la  guerre.  C'est  dans  cette  vue,  et 
sans  s'écarter  des  principes  d'une  sage  éxonomic, 
que  votre  comité  militaire  vous  présente  quelques 
idées,  et  vous  souniei  un  projet  de  décret. 

11  croit  devoir  vous  parler  d'abord  des  avances 
qu’il  couvient  de  faire  aux  ofUciers  pour  les  mettre 
en  état  d'entrer  en  campagne.  Vous  savez,  Messieurs, 
qu'ils  ont  à se  pourvoir  de  différents  objets , comme 
tentes,  lits  de  camp,  batterie  de  cuisine  et  autres 
ustensiles;  qu'il  faut  encore  qu’ils  achètent  des  dic- 
vaux  de  selle  pour  eux,  des  chevaux  de  bât  pour 
transporter  leurs  équipages.  C'est  une  dépense  assez 
forte  ; et  quoiqu'on  puisse  leur  épargner  celle  des  ten- 
tes, parce  qu'il  en  existe  un  grand  nombre  dans  le» 
magasins , qu'on  leur  délivrera , et  qu'ils  rendront  à 
la  fin  de  la  campagne , il  leur  reste  encore  trop  d'a- 
chats à faire  puur  que  leurs  seuls  appointements  y 
suffi  sent. 

11  vous  paraîtra  donc  juste  de  leur  accorder  des 
gratifications  proportionnées  aux  dépenses  qu'ils  ont 
à faire , et  ù leurs  grades. 

Lorsque  vous  aurez  décrété  ces  premières  avances 
ai)solumont  indisinmsabics , vousJiigcrcz,sans  doute, 
à propos  de  fixer  raiigmcntation  de  solde  et  d'appoin- 
tements, soit  en  argent,  soit  en  denrées,  dont  il  est 
également  de  votre  justice  de  faire  jouir  les  troupes 
pendant  la  guerre.  Nous  commencerons  par  vous  en- 
tretenir de  ce  qui  concerne  les  officiers;  leur  traite- 
ment n'avait  été  calculé  par  l’Assemblée  nationale 
constituante  que  d'après  les  dépenses  auxquelles  ils 
sont  tenus  dans  les  garnisons  ; mais  elles  ne  peuvent 
être  comparées  à celles  que  la  guerre  exige.  Kn  effet, 
indépendamment  de  reiilretien  et  du  remplacement 
des  chevaux , ils  ont  encore  k pourvoir  è la  nourriture 
et  aux  gages  de  leurs  domestiques , et  aux  frais  jour- 
naliers qui  résultent  de  racti>ité  d'ime  campagne.  H 
y aurait  doux  moyens  de  les  en  dédommager  ; le  pre- 
mier serait  de  leur  accorder,  en  sus  des  appointements 
ordinaires , un  certain  nombre  de  rations  de  vivres  et 
(le  fourrages , qui  leur  seraient  délivrées  sans  aucune 
retenue;  le  second,  serait  d'augmenter  leurs  appoin- 
tements , et  de  fixer  ensuite  le  nombre  de  rations  que 
chaque  ülBcicr  serait  autoriH4‘  ù prendre  en  donnant 
des  reclus,  et  dont  la  retenue  serait  exercée  sur  scs 
appointemenls  à un  prix  déterminé.  Le  premier 
moyen  parait  plus  simple  au  prcinior  coup-d'u'il  ; 
mais  il  a l’inconvénient  d'être  plus  utile  ù l’cntreprc- 
ncur  qu'à  l’officier , parce  que  le  premier  gagnera 
sur  le  rachat  des  rations  non  fournies,  sans  aucun 
asnninge  pour  roQieier,  et  avec  une  perle  réelle  pour 
l'Etat,  qui  paiera  )e  prix  de  la  ration  , comme  si  elle 
avait  été  fournie.  I>e  second  moyen,  au  contraire  , en 
laissant  h rofficler  la  liberté  de  prendre  ou  de  ne  pas 
pr(mdrc  la  totalité  des  rations  allouée»  ù son  grade  , 
fait  bihiificier  le  trésor  publie  do  la  quantité  ipii  n'aura 
pas  été  fournie,  et  roflider,  dos  rations  qu'il  n'aura 
pas  prises.  Votre  comité  von»  prposc  d'adopter  ce 
dernier  moyen,  et  de  fixer  raugmcnialion  dt's  ap- 
pointements des  officiers  pendant  la  campagne,  à un 
tiers  en  sus;  celle  (lisposltioii  a déjà  été  mise  en 
usage , cl  notamment  dans  la  guerre  d'Amérique  ; 
elle  n'onlralne  nnnm  abus  et  ne  gêne  m ri(“ii  la 
comptabilité;  enliii,  nous  crnyoïiH  <pi'clle  doit  être 
commune  aux  officiers  des  dlirérenles  armes  , ù ceux 
des  gardes  nationales , ainsi  qu'au  officiers  généraux. 
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Vous  chargcreï , Messieurs , le  pouvoir  cxicullf  de 
régler  le  Dombre  de  râlions  qui  pourront  éire  four- 
nies k chaque  grade,  et  le  prix  auquel  elles  seront 
payées;  mais  vous  décréterez  que  sous  aucun  prétexte, 
Di  à quelque  prix  que  ce  soit , il  ne  pourra  en  être  dé- 
livré au-delci  de  la  fixation  ; et  par  là  vousempéche- 
rez  qu'un  trop  grand  nombre  d'équipages  et  de  gens 
Inutiles,  que  le  luxe  enfin  si  contraire  ù l'esprit  mili- 
lilaire,  et  si  nuisible  aux  opérations  de  guerre  , ne 
s'introduisent  dans  l'armée.  Le  ministre  sera  tenu  de 
vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  en 
conséquence  de  cette  dis])osition. 

Après  avoir  réglé  le  iraiterocut des  officiers,  U est 
bien  Juste  de  porter  votre  attention  sur  celui  des  sol- 
dats. Les  dangers  qui  l'assiègent  sans  cesse,  ses  fati- 
gues journalières  doivent  exciter  la  prévoyance  du 
corps  législatif;  et  le  soldat  français,  né  sensible, 
porté  à la  reconnaissance , et  patient  dans  les  maux 
qu'l]  éprouve,  lorsqu’il  s’aperçoit  qu'on  cherche  à les 
adoucir,  et  qu'on  s'occupe  de  son  sort , mériterait , 
noos  devons  te  dire  et  nous  le  disons  par  expérience, 
on  intérêt  particulier. 

U est  essentiel  qu'il  reçoive  régulièrement  une  nour- 
riture abondante  et  saine  : nous  vous  proposons  donc 
de  décréter  qu'il  lui  sera'fouml  par  jour,  et  sans  au- 
cune retenue,  une  ration  de  pain  de  29 onces,  au 
lieu  de  24 , poids  ordinaire  de  la  ration , une  demi- 
livre  de  viande  sous  la  retenue  d'un  sou  six  deniers 
la  ration. 

Vous  ordonnerez  qu'il  soit  mis  à la  suite  de  l'armée 
des  approvisionnements  de  riz,  d'eau-de-vie , de  vi- 
naigre, de  chemises,  bas  et  souliers,  pour  être  dis- 
tribués aux  soldats,  sur  les  ordres  du  général , dans 
des  cas  extraordinaires , après  des  marches  forcées  ; 
enfin , lorsque  le  bien-être  du  soldat  et  les  circon^ 
tances  le  commanderont.  Vous  seniczquc  ces  précau- 
tions sont  nécessaires,  qu'elles  peuvent  prévenir  les 
maladies,  et  conserver  un  grand  nombre  d'hommes. 

Le  garde  national  participera  à ces  différentes  dis- 
tributions; il  recevra  aussi  par  jour  une  demi-livre 
de  viande,  sous  la  retenue  d’un  sou  six  deniers,  et 
24  onces  de  pain  ; mais  comme  le  pain  ne  fait  pas  par- 
tie de  sa  solde , il  lui  sera  retenu  sur  des  objets  et  par 
ration,  32  deniers,  prix  de  la  ration  ordinaire  de  24 
onces  : nous  ne  vous  représenterons  point  le  tableau 
des  dépenses  que  cette  augmentation  de  tout  genre 
doit  occasionner  : U aurait  fallu , pour  vous  fournir 
des  calculs  certains  à cet  égard,  connaître  le  nombre 
des  troupes  qui  entreront  en  Campagne,  le  prix  au- 
quel les  entrepreneurs  se  sont  soumis  et  sc  soumet- 
tront à fournir  les  dUTéreiUes  denrées,  prix  qui  peut 
varier  suivant  la  nature  du  pays  où  se  fera  la  guerre. 
Ce  travail  ne  peut  être  que  l'ouvrage  du  ministre , 
qui  sera  tenu  de  vous  en  présenter  l'aperçu  avant 
rouvcrlurc  de  la  campagne,  ouant  à nous , il  nous 
suffit  de  vous  assurer  que  ces  mesures  sont  Indispeu- 
sablcs , et  que  d'un  antre  côté  nous  les  croyons  suffi- 
santes. Votre  comité  vous  propose  en  consÀpience  le 
décret  suivant  : 

Décret  d'urgence, 

L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sou  coinilé  militaire  sur  une  auginrntalloii  de  traitement 
à acconlcr  aux  gens  de  guerre  qui  doivent  entrer  en  cam- 
pagne , considérant  qu'il  est  litstant  de  procurer  aux  offi- 
ciers attachés  aux  cor|>s  des  troupes  qui  doivent  se  mettre 
en  marche,  les  moyens  de  furmt  r leurs  équipages;  consi- 
dérant aussi  qu’il  est  juste  de  mettre  tous  les  militaires, 
tant  de  troupes  de  ligne  que  des  gardes  nallouolcs,  depuis 
le  soldat  jusqu’au  général,  en  étal  de  supporter  les  dépenses 
et  les  fatigues  de  U guerre,  décrète  qu’il  y a uigence. 

Décret  définitif, 

1/ Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
et  délibérant  sur  la  proposition  faite  ])ar  le  roi  d’augmen- 
ter le  traiten>ent  des  militaires  qui  sont  prêts  à entrer  en 
amyvagne,  décrète  ce  qui  suit  : 


» Art.  Il  sera  accordé  aux  officiers  de  tout  grade 
tant  des  ganles  nationales  que  des  troupes  de.  ligne,  pour 
les  mettre  en  élat  d'entrer  en  campagne,  des  graUûcallons 
fixées  ainsi  qu’il  suit  : 

Gardes  naiionaiest  infanterie  et  arlitlcnc. 


AuiliculenanLsetauxsous-lieutcnauiA.  . . 3ou  Hv. 

Aux  raiMiaines tiOO 

Aux  lirtilcnanls-colunols.  .......  dOO 

Aux  colonels 800 

Troupes  à clwvul. 

Aux  lieutenants  et  aux  sous-licuicnanls.  . . AOO 

Aux  capiiainea 500 

Aux  liculcnaiils-colonels 700 

Aux  colonels.  . .........  000 


Les  officiers  de  l’élat-major  de  l’armée,  et  ceux  du  génie 
ainsi  que  les  commissaires  des  guerres,  recevront  les 
niéiDcs  gratlficaüons  que  la  cavalerie , en  raison  de  leurs 
grades  respectifs. 

Officiers-généraux. 


Aux  généraux  (Tarniéc C,000  liv. 

Aux  lieutenants-généraux  ......  .^,000 

Aux  luarécliaux^e-camp 2,000 


Il  sera  fourni  des  tentes  aux  officiers  des  gardes  natio- 
nales et  des  ti'oupcs  de  ligne,  qui  seront  dans  le  cas  de 
camper. 

M.  IIAZIRE  : Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir 
bien  nous  dire  à quelle  époque  sera  acccordée  cette 
gratification. 

M.  lh.ArscHARD  : Pour  ftler  toute  espèce  de  doute , 
on  pourrait  mettre  dans  l'article  : u Pour  les  mettre 
en  étal  d'entrer  en  campagne,  et  iorsi/u'ds  recevront 
l'ordre  de  s'y  préparer. 

L'Assemblée  adopte  l’article  avec  amendement. 

Le  reste  du  projet  est  ajourné  à la  séance  du  soir. 

La  séance  est  lévéc  à 4 licurcs, 

S^.AXCE  EXTRAORDINAIRE  DtJ  SAMEDI  AC  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  Potier, 
horloger,  citoyen-soldat,  fait  hommage  du  prix  de 
remboursement  de  sa  maîtrise , pour  contribuer  à 
l'entretien  des  gardes  nationales  qui  sont  aux  fron- 
tières. (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
oiïrc  au  procès-verbal. 

On  annonce  aussi  que  le  Cercle  social  adresse  & 
l'Assemblée  un  exemplaire  de  la  traduction  qu'il  a 
faite  en  italien  de  la  constitution  française. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  particulière 
qu’il  a reçue  du  département  du  Nord,  par  laquelle 
on  lui  marque  qu'il  y a dans  ce  département  cl  dans 
celui  du  Pas-de-C.a)ais,  des  inquiétudes  et  des  agita- 
tions à l'occasion  des  grains. 

li’Asscmbléc  renvoie  au  comité  d'agriculture. 

On  fait  l'annonce  de  diverses  lettres  , acbesses  et 
pétitions  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comilésqu'elics 
concernent. 

Suite  de  la  disettssion  sur  le  traitement  à faire  aux 
troupes  pendant  la  camjwgne, 

M,  Blanchard  , au  nom  du  comité  7niUtairc  : 
Vous  en  êtes  restés  ce  malin  à l’article  II  du  projet 
de  votre  comité,  je  vais  vous  le  remettre  sous  les 
yeux  : 

Art.  li.  L^  officiers  de  tout  grade  jouiront  pendant  la 
campagne , d'on  tiers  en  sus  de  leurs  appointements  et 
traitements.  Il  leur  sera  fourni  des  rations  de  pain  et  de 
viande,  cl  des  rations  de  fourrages,  dont  le  nombre  et  ia 
retenue  seront  fixés  par  le  pouvoir  exécutif,  sans  qu’aurun 
desdits  officiers,  de  quelque  grade  qu’il  soit,  puisse  Jamais 
exiger  ni  prendre  des  rations  au-delà  du  nombre  qui  aura 
été  déterminé. 

Je  dolsrappclcr  à l'Assemblée  que  ce  matin  M.  Cru- 
bcIlicr-d'Aiibeierrc  a proposé,  par  amomicinciit , de 
porter  cette  augiiicntation  d'appointcroeuls  à la  moitié, 
au  lieu  du  tiers. 

M.  HouïER  : Et  moi,  je  demande  que  le  tiers  u« 
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aoli  ÉCflDt^  aoi  oÜders  qoe  JoiqQ'au  gnd«  de  lien-  « 
tcnant-colooel  IncluslTemeDt  > qu'aux  officiers  su^ 
rieurs , U ce  soit  accordé  qu'un  cinquième,  ie  de* 
mande  en  outre  que  le  nombre  des  rations  soit  fixé 
par  le  corps  législatif,  et  suivant  le  taux  de  paix. 

M.  Lecointrb  : Je  demande  qu'on  accorde  aux 
officiers  snpMeurs  au  grade  de  lieutenant-colonel , 
non  pas  le  cinquième,  comme  le  propose  \L  Ilouyer, 
ce  qui  serait  trop  peu,  mais  le  quart  Et  dans  le  cas, 
que  je  ne  présume  pas  pourtant,  où  l'armée  entre- 
rait en  pays  étranger,  je  proposerais  que  l'excédant 
fût  alors  du  tiers  pour  ces  officiers  , et  de  la  moitié 
pour  les  licutcnants^lonels  et  au-dessous. 

M.  Choudieu  : Il  faut  décider  si  vous  accorderex 
les  rations  en  nature  ou  en  aident  ; car  dans  le  pre* 
mier  cas,  l'augmentation  d'un  tiers  me  parait  suffi- 
sante; mais  dans  le  second,  il  me  semble  qu'il  fau- 
drait qu'elle  fût  de  la  moitié. 

L'Assemblée  décrète  que  l'excédant  pour  les  lieu- 
tenants et  sous-lieotenants  sera  de  moitié,  et  du  tiers 
pour  les  lieutejiants-colonels. 

M.  Blaitcuard  ; Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
représenté  que  le  traitement  des  officiers  supérieurs 
n'était  pas  suffisant  pendant  la  paix.  Or,  U ne  le  sera 
pas  pendant  la  guerre,  avec  l'augmentation  du  quart. 

M.  IlooYER  : liC  traitement  des  maréchaux -de- 
ramp  est  de  12,000  livres,  il  me  semble  exorbitant 
On  a dit  qu'il  leur  fallait  huit  à dix  chevaux. 

Une  voir  dans  une  des  tribunes  d billets  : Qu'ils 
n'en  aient  que  deux. 

Il  s'élève  dans  l'Assemblée  un  mouvement  de  sur< 
prise  et  d'agitation. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  la  délibération  ne 
soit  reprise  que  lorsqu'on  aura  fait  sortir  la  per- 
sonne qui  vient  d’interrompre  l’Assemblée. 

M.  Meklix  : délibération  de  l’Assemblée  ne 

doit  pas  être  snl>ordonnéc  à l'insolence  d’un  particu- 
lier qui  SC  trouve  dans  les  tribunes,  il  faut  l'honorcr 
du  plus  profond  mépris,  et  passer  à l'ordre  du  jour. 

M.  Lecoixtre-Pctravaux  : La  proposition  de 
M.  Merlin  tendrait  à nous  avilir  nous-mêmes.  11  faut 
que  le  perturbateur  soit  arrêté. 

M.  nocTER  : Je  disais  que  le  iraltcment  accordé 
aux  marécbaux-de-camp  est  plutùt  exorbitant  que 
trop  faible.  Avec  le  quart  en  sus,  il  sera  porté  à 
15,000  livres.  Je  demande  donc  que  depuis  ce  grade, 
on  n'accorde  aux  officiers  supérieurs  que  le  quart, 
et  que  les  colonels  reçoivent  le  tiers. 

M.  LE  pRtsioENT  : Les  citoyens  des  tribunes  ont 
Indiqué  le  partlcalier  qui  a manqué  de  respect  k 
l’Assemblée  ; U est  arrêté. 

L'Assemblée  décrète  que  les  colonels  recevront  un 
excédant  du  tiers,  et  les  officiers  supérieurs  une  aug< 
mentation  du  quart 

M."*  : J'ai  demandé  ce  matin  que  raugmentaüon 
fût  accordée  aux  officiers  de  garde  nationale  dans  U 
même  proportion  qu'aux  offiders  de  troupes  de  ligne 
du  même  grade.  Mais  comme  U y a plusieurs  classes 
de  capitaines  dans  l’armée  de  ligne.  Je  proposerais 
que  l'excédant  à accorder  aux  capitaines  des  gardes 
nationales  fût  fixé  sur  le  pied  de  l'augmentation 
accordée  aux  capitaines  de  11^  de  la  première  classe. 

M.  ItODTsn  : n s'en  suivrait  que  les  capiuines  des 
gardes  nationales  auraient  cent  dnquante  livres  de 
plus  que  les  capitaines  de  ligne  de  la  dernière  dasse. 
Je  demande  l^ugmentatloD  de  traitement  des 
officiers  de  gardes  nationales  soit  le  même  que  celle 
des  officiers  de  troupes  de  ligne,  en  prenant  pour  les 
grades  où  U y a plusieurs  clames,  le  taux  de  la  dasse 
intermédiaire. 

Oette  proposition  est  décrétée. 

M.  LE  PRESIDENT  : Jo  mets  aux  voix  la  proposition 
faite  pour  que  le  nombre  des  rations  soit  fixé  par  le 
corps  législatif. 


L'Assemblée  décrète  oette  proposition  : 

M.  LE  PRÉSIDENT  : On  a demandé  qnc  la  ration  de 
viande  soit  exceptée  des  rations  de  pain  et  de  four- 
rages à accorder,  sauf  retenue.  Je  la  mets  aux  voix. 

L’Assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  point  accordé 
aux  officiers  de  rations  de  viande,  mais  qu'Us  rece- 
vront des  rations  de  pain  et  de  fourrages,  sauf  re- 
tenue. 

M.  le  rapporteur  lit  l'arilcle  lit. 

■ Art.  III.  Il  sera  dlslrihué  aux  sous-ofBders  et  aux  Sol- 
dats de  toute  anne,  par  chaque  jour,  et  à «later  do  l'otner- 
ture  de  la  campagne,  une  ration  do  pain  de  munition, da 
poids  de  vIngt4>uU  onces,  uns  aucune  retenue,  une  demi- 
livre  de  viande,  et  pour  ce  dernier  objet,  U leur  tara  re- 
tenu un  sou  six  deniers  par  jour.  > 

M.  Gouvion  : Je  proposerais  d'ajouter  à la  raüoo 
du  sous'officicr  et  du  soldat,  une  once  de  rix  par 
jour  ou  des  légumes  secs.  Le  uombre  de  niaiaoies 
qu'occasionne  dans  l’armée  la  continuité  de  cette 
nourriture  de  pain  et  de  viande  est  prodigieux*  Si 
j'avais  è parler,  non  pas  à des  législateurs  humains, 
sensibles  et  compatissants  ; mais  à de»  honunes  qtri 
calculent  juaques  sur  la  vie  de  leurs  semblables,  je 
leur  dirais  : « Eh  bien  1 calculez  le  nombre  de  mala- 
dies que  préviendra  la  mesure  que  je  propose,  et 
vous  verres  que  celte  augmcniaüon  est  réellement 
un  bénéiiee  pour  vous,  » Mais  je  suis  certain  de  n’a- 
voir |»as  besoin  auprès  de  vous  de  celle  cousidéralkHi. 
Je  me  naticquemou  amendement  sera  bien  accueillL 
(On  applaudit.) 

M.  Dumas,  vice-président,  occupe  le  fanteoil, 
L’article  lll  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  l'a- 
mendoment  de  M.  Gouvion. 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  IV,  V et  VI,  qui 
sont  décrétés  en  ces  termes  : _ 


« Art.  IV.  Chaque  sous-offleier  et  soldat  des  bataiHoos 
des  gardes  nationales  recevra  par  jour  vingt-huit  oocesde 
pain  üe  munition,  pour  lesquelles  il  lui  sera  retenu  Ireals- 
deux  deniers;  et  une  domWIvre  de  viande  aussi  par  jour, 
sous  la  reieime  d'un  sou  six  deniers. 

> V.  Il  sera  mis , et  entretenu  à la  suite  de  l année,  des 
approvisionnements  de  riz,  Dnaigre,  eau-de-vle,  chemises, 
bas  et  souliers , pouf  Nre  distribués  aux  troupes , sous  les 
ordres  du  ^néral,  lorsque  les  circonstances  l’cxigeronL 
» VL  Le  traitement  de  guerre  aura  lieu  pour  ko  offiriers 
de  tout  grade,  le»  garde»  nationales  et  le»  sold^  de»  <hR- 
rentes  amie»,  employé»  aux  artoéc»,  i dater  du  jour  où  ki 
un»  et  ie»  autre»  partiront  pour  »e  rendre  dan»  les  caBp» 
oucantunncrocni».  . 

■ U pourra  cependant  être  fourni , en  attendant,  des  ra- 
tions de  fourragfs  aux  officiers  pour  la  nourriture  de.  leurs 
chevaux;  lorsqu'ils  en  seront  pourvus , Ils  paieront  le  mon- 
tant desdites  ration»  au  prix  qui  sera  Üxé. 

» Le  traitement  de  guerre  cessera  le  jour  où  le»  troape* 


M.  le  rapporteur  lit  l’art,  VIL 
Art.  VIL  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  »o« 
qulDxe  jours  l’éut  de  la  «Wpense  qui  résultera  des  dhp«l- 
don»  du  présent  décret  ; U sera  autorisé , en  attendant 
Imputer  ce»  dépense»  sur  le  fond»  de  vingt  miUions.  dé- 
crété le  31  décembre  dernier. 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

Un  de  MM.  le»  secrétaücs  fait  lecture  d un  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  directoire  du  département 
de  l’Aude,  k Carcassonne,  sur  la  déposition  faite  par 
des  soldat»  du  12*  balaUlon  de  chasseurs,  cl  la  re- 
mise d’une  lettre  que  leur  a écrite  M.  Favianl,  capi- 
taine  de  leur  régiment,  émigré  en  Espaime. 
cette  lettre  : « Mes  chers  ami»,  ai  je  voua  ai  quittés  « 
ce  n’est  pas  pour  vous  livrer  à la  division,  mais  po^ 
défendre  la  cause  du  meilleur  des  rois,  de  la 
fdon  qu'on  veut  détruire,  et  pour  empêcher,  avec  l« 
honnêtes  gens,  les  factieux  de  renverser  le  plus  bean 
royaume  de  Punlvers.  Venez  me  trouver,  votre  ser- 
vice comptera  comme  en  France; 
sous  par  jour.»  — Les  soldats  du  bataillon  de 
chasseurs,  pour  toute  réponse,  ont  envoyé  a 1 Asscffi* 


m 


blée  nationale  un  extrait  de  celle  lettre,  dont  ils  ont 
rcmisTori^nal  au  directoire  du  département.  lU  as- 
surent l'Assemblée  de  leur  dévouement  et  de  leur 
patriotisme.  Le  directoire  adresse  l'original  de  la 
lettre  à l'Assemblée  nationale. 

M.  Delmas  : Je  demande  rinseition  de  la  lettre  de 
ces  braves  soldats,  avec  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal, et  l'envoi  d'un  extrait  de  ce  procès-ver- 
bal (On  applaudit) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Aoux  : Dans  un  moment  oà  on  cherche  de4ou- 
tes  parts  à séduire  et  égarer  nos  soldats,  il  faut  les 
maintenir  dans  lenr  patriotisme,  en  leur  communi- 
ant un  si  bel  exemple.  Je  demande  que  la  lettre 
soit  Imprimée  et  envoyée  aux  régiments  des  troupes 
de  ligne. 

M.  RotTEA  : Je  demande  la  question  préalable,  et 
}e  la  fonde  sur  ce  que  ce  serait  faire  injure  au  patrio- 
tisme des  troupes  de  ligne,  qui  n^oot  pas  besoin  d'un 
tel  exemple,  et  qui  ne  trouveraient  d'ailleurs  aucune 
Instruction  dans  cet  envol 
La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Arexa  : Il  y a plusieurs  mois  que  M.  Favianl* 
et  trois  autres  officiers  du  même  régiment  vous  ont 
été  dénoncés  pour  avoir  voulu  livrer  2a  ville  de  Per- 

{dgnan  aux  Espagnols.  Faviani  est  en  Espagne,  mais 
es  trois  autres  sont  encore  à la  tète  du  régiment.  Je 
demande  que  le  comité  militaire,  auquel  vous  aves 
renvoyé  ces  pièces,  vous  en  fasse  demain  le  rapport. 
Ces  quatre  officiers  semt  de  mon  département.  Eh  1 
n’est-il  pas  affligeant  pour  les  Corses,  qui  aiment  la 
liberté,  qui  ont  combattu  pour  elle,  qui  ont  le  bon- 
heur d'en  jouir  en  faisant  partie  de  l’Empire  français  ; 
n'es-11  pas  atfreux  pour  eux  de  voir  leurs  indignes 
concitoyens  commander  encore  les  troupes  d’une  pa- 
trie qu'Hsont  voulu  trahir?  (On  applaudit.) 

M,  Lejosne  : J’étais  chargé  de  faire  un  second 
rapport  sur  cette  affaire,  è la  suite  du  rapport  de 
l'affaire  de  Perpignan  ; mais  comme  il  n'y  avait  qu'un 
seul  soldat  qui  déposât  contre  Faviani,  votre  comité 
militaire  n’a  pas  cru,  juscpi'à  présent,  pouvoir  vous 
proposer  un  décret  d'accusation  contre  lui 

On  demande  que  ce  décret  soit  maintenant  rendu. 
M.  Casamajor  : Je  partage  l'indignation  de  l'As- 
semblée sur  rincivismc  de  Faviani;  mais  je  demande 
qn'avant  de  rendre  le  décret  d’accusation,  vous  fas- 
sJex  venir  au  moins  la  déposition  de  quatre  soldats  du 
VI*  régiment  de  chasseurs,  qui  attesteront  que  la 
lettre  est  véritablement  de  Faviani,  et  que  la  signa- 
ture est  réclicment  la  sienne:  car  si  vous  vous  con- 
tentes  de  la  déposition  d’une  seule  personne,  vous 
suivrez  un  mouvement  conjectural 

M.  Lacroix:  Je  réponds  au  préopinant  que  toute 
la  compagnie  de  Faviani  a signé,  en  dénonçant  que 
la  signature  était  de  lui.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  porte  àTunanimité  le  décret  d'KCU- 
aation  contre  Faviani,  et  passe  è l’ordre  du  jour. 

M.  Lbquinio,  aH  nom  du  comité  d'agriculture  : 
Lundi  dernier,  U se  tenait  un  marché  de  grains  à 
MontUiéry.  Une  grande  quantité  de  citoyens  s'y  porta. 
Le  grain  ne  parut  pas  devoir  suffire  pour  tout  le 
monde.  Bientôt  arrive  on  rassemblement  de  200  per» 
aonnes,  qui  demandent  aux  officiers  municipaux  de 
taxer  le  blé.  Ceux-ci  leur  répondent  que  cette  taxa- 
tion est  contraire  aux  lois.  Quelques  minutes  se  pas- 
sent. L'attroupement  sc  porte  chez  un  marchand  de 
grains  ; les  officiers  municipaux  y volent  ; mais  mal- 
gré leur  zèle  et  leur  courage,  tandis  qu'ils  défen- 
daient un  de  ses  magasins,  ils  n'ont  pu  empêcher  ce 
malheureux  citoyen  de  devenir  la  victime  de  la  fu- 
reur d'une  partie  de  l’attroupement  qui  s'était  trans- 
porté { à on  antre  magasin  du  même  marchand. 
Votre  comité  vous  propose  de  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif  pour  preo^  les  mesures  nécessaires  afin 


de  rétablir  l'ordre  k Montlbéry,  et  de  poursuivre  les 
coupables.  Il  vous  propose  en  outre  d’approuver  la 
conduite  des  officiers  municipaux  de  cette  ville. 

M.  Lacroix  : Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple 
au  pouvoir  exécutif,  et  l'ajournement  de  l'approb^ 
tion,  jusqu'au  moment  où  on  connaitra  parfaitement 
cette  affaire. 

L'Assemblée  adopte  la  proposldttt  de  IlL  Lacroix. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SéAITCB  DD  SAMEDI  18  PéTMEX. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  directoire  du  département  de  l'Ardècbe,  qui  an- 
nonce qu'il  s'est  formé  dans  ce  département  des  ras- 
semblements dilués  par  des  prêtres  et  des  ci-devant 
nobles,  et  que  ces  mal-imenüonnés  ont  lût  des  ma- 
gasins d'annes  et  de  munitions. 

i’iusieurs  membres  observent  que  les  dernières 
lettres  arrivées  des  départements  annoncent  les  mô- 
mes mouvements. 

L'Assemblée  ajourne  le  rapport  de  l'aflaire  d'Ar- 
les & ce  soir. 

On  fait  leaure  d'une  lettre  de  M.  Gouy  d'Ard,  ainsi 
conçue  ; 

« J’étais  forTctlonnatre  public  : Je  suis  chargé  d'une  mis- 
sion du  gouvernemenL  J’ai  appris  qu'une  dénonciation  a 
été  faite  contre  mai  à l'Assemblée  nationale , qu'elle  y a 
été  beaucoup  appl.iudle  et  qu'on  l’a  renvoyée  au  comité  de 
surveillance,  où  elle  restera  sa»  doute  misevelio comme 
tant  d'autres.  Ha  réputation  n'en  sera  pas  sitérée.  Je 
duui)lerul  de  iiiudéralioncldezéio  dans  l'eiécution  des  or- 
drt's  très  rnnstiliiiionnels  que  J’ai  reçus  du  roi,  et  je  vien- 
drai ensuite  offrir  mon  respect  A l’Assemblée  naüonalc, 
mes  hommages  au  roi , mes  actions  aux  tribunaux,  mon 
mépris  aux  catoniniateurs,  ma  télé,  s'il  le  faut,  A mes  enne- 
mis, etc.» 

M.  Bazire:  Aucune  dénonciation  contre  M.  (louy 
n'a  été  renvoyée  an  comité  de  surveillance,  je  de- 
mande que  l'un  passe  à l'ordre  du  jour. 

;\1.  Vaublaxc  , au  nom  des  commissaires  de  VMs~ 
semblée  nationale  envoyés  à ^ioyon:  Malgré  la  plus 
grande  promptitude  a exécuter  les  ordres  de  l'As- 
semblée, nous  n'avons  pu  être  rendus  à Scnlis  qu'à 
deux  heures  après  luimiiu  Nous  avons  fait  éveiller 
les  offiders  munldpaiix , afln  de  prendre  des  rensei- 
gnemrnls  sur  l’étendue  de  rinsurrcction  qu’on  nous 
annonçait  avoir  fait  des  progrès  de  ce  côté  : nous 
avons  appris  que  la  disette  des  blés  commençait  ù se 
faire  ressentir  dans  le  pays,  quoique  la  récolte  eût 
été  abondante,  et  qnc  trois  voitures  de  blé  avaient  été 
précédemment  arrêtées.  Arrivés  à Coropiègoe , nous 
nous  sommes  rendus  au  Heu  des  séances  du  district, 
où  tous  les  fonctionnaires  étaient  réunis  en  comité  i>er- 
manent.  En  allant  de  Compïègne  à Noyon,  nous  avons 
rencontré  M.  Danchy,  pr^ittent  du  département  de 
Selne-et-Oise  qui  avait  été  nommé  cmnmissalre  par 
te  directoire.  Nous  nous  sommes  etdraés  heureux  de 
cette  rencontre.  Les  prindpes  de  cet  administrateur, 
et  la  réputation  qoil  s'est  faite  dans  l'Assemblée 
constituante,  nous  ont  déterminés  à le  prier  de  nous 
accompagner.  Il  est  venu  avec  nous  jusqu'à  Noyon 
où  nous  avons  pris,  auprès  du  directoire  et  de  la 
muoidpalité , les  renseignements  les  plus  étendus. 
M.  Dauchy  en  revenant  de  l'abbaye  d'Ourcan  où  les 
blés  sont  emmagasinés , noos  instruisit  du  véritable 
état  des  choses.  Nous  avons  cru  convenable  que  cet 
administrateur  retournât,  ponr  annoncer  au  peuple 
le  parti  pris  per  l'Assemblée  nationale  d'envoyer  des 
commissaires,  choisis  dans  son  sein,  pour  faire  con- 
naître aux  dtoyens  ses  Intentions  et  les  dispositions  de 
la  loi  II  est  parti  aussitôt  ; il  nous  a fait  connaître,  à 
son  retour,  les  dispositions  des  esprits. 

Le  lendemain,  à huit  heures,  nous  nous  sommes 
rendus  nqus-mêmes  à Ourcan;  nous  avons  refusé  les 


offrf*»»  qui  nons  ont  faitM  par  la  gondarmrrlc  na- 
tionale et  par  le  bataillon  rie  PYonne,  de  nous  accom- 
pag^ner  ; nous  avons  préb'rd  de  n>tre  escortas  que 
par  l'huissier  de  l'AsseiubMc  nationale.  ArrivVs  à 
Onrcan»  l'ordre  nous  a paru  assez  bien  n'inbii.  he» 
gardes  nationales  rataient  rangiVs  en  deux  haies,  et 
aous  les  armes.  I.e  peuple  rîtail  rassemblé,  les  ofliciers 
niunieipaux  en  écharpe  et  les  jiiges-rle-paix  nous 
ont  reçus  et  nous  ont  introduits  dans  une  vaste  salle 
qui  a été  bientôt  remplie  par  un  grand  concours  de 
citoyens.  Après  avoir  lu  l’extrait  du  procès-verbal 
de  l'Assemblée  nationale , qui  constatait  notre  mis- 
sion , noos  avons  instruit  les  citoyens  de  toutes  les 
lois  relatives  à la  libre  circulation  des  grains;  nous 
leur  avons  fait  sentir  la  nécessité  de  cette  circulation 
dans  l'intérieur  du  royaume.  Nous  devons  à ces 
bons  citoyens  la  justice  de  dire  que  bien  loin  d'avoir 
manifesté  rinlention  d'empécber  la  circulation  inté- 
rieure des  grains,  ils  nous  ont  dit  qu'ils  les  escorte- 
raient avec  plaisir,  s'ils  étaient  dcslhiés  à la  subsis- 
tance de  leurs  frères  des  autres  départements  , mais 
fis  craignaient  que  sous  prétexte  d'envoyer  ces  grains 
dans  des  départements  voisins,  on  ne  les  fit  sortir  du 
royaume , et  qu'on  ne  les  portât  même  aux  ennemis 
de  la  patrie.  Nous  avons  dissipé  ces  craintes  par  la 
lecture  de  votre  décret  du  3 février. 

{La  suite  à demain.) 

N.  B.  t.<e  ministre  de  l'intéricar  a rendu  compte 
de  la  situation  du  royaume  depuis  son  administration, 
l.es  troubles  qui  se  imtlUplienl  chaque  jour  lui  ont 
paru  être  occasionnés  par  les  inquiétudes  du  peuple 
sur  l'état  des  subsistances,  et  par  les  obstacles  qu'é- 
prouve leur  cii'cuialion  dans  diverses  parties  du 
royaume.  — Il  a présenté  ensuite  quelques  réllexions 
sur  les  sociétés  patriotiques  qui,  dit-il,  peu  d'accord 
avec  les  circonstances,  entravent  quelqueff)ls  ou  riva- 
lisent les  autorités  constituées,  et  ne  paraissent  |V)lut 
abamlunnor  ce  système  de  dissolution  nécessaire 
lorsque  l'andeii  édifice  existait  encore. — Sou  rapjwrt 
a été  terminé  |>ar  le  tableau  des  malheurs  siiscUi's 
dans  beaucoup  de  départements,  d’un  côté  par  les 
prêtres  réfractaires  et  faiialiques  , de  l'autre,  par  les 
prêtres  assermentés  et  piTséciiteurs. 

* h'iinpresvsion  du  rapport  du  ministre  a été  décrétée. 

M.  Vanblanc  a présenté,  et  l'Assemblée  a adopté 
un  projet  de  décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 

Ïirotéger  le  départ  des  bateaux  de  grains  arrêtés  sur 
a rivière  d’Oise. 

A la  fin  de  la  séance,  le  ministre  de  In  guerre  a 
rendu  compte  de  la  sittiaiion  des  frontières  qui  avoi- 
sinent J'E.spagne  et  la  Sardaigne. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  fteus prùoHiiiers , on  la  Fam^usi'  yotfméc,  drame 
historique  et  lyrique  eu  3 actes , dtkliê  A M.  Henri  Masers 
I.atu4lc,  par  M.  Joseph  Martin;  prix,  30  fr.  A Paris,  chex 
l'auteur,  rue  Montmartre,  n"  3,  jirèji  le  houlesarü  ; et  eliox 
M.  Donné,  libraire , au  Palais-ltoyal,  près  le  passage  du 
Pcmni. 


SPECTACLES. 

ACADBMtB  ROYALR  DE  MUSIQUE.  -- Aupmrd'liut  teS 
l^réienüus,  cl  le  ballet  de  Psycitr. 

Thhatrk  UE  LA  Nation.' — Aujourd  hui  U Dovr- 
%eoit  (jrniUhommtt  et  la  cérémonie.  — Al.  et  AI*n«  de 
Prévillc  joueront  Ivs  rôle»  de  M.  et  A/*"«  Jourdain. 

Tiieatkb  italien.  — Atijourdhui  la  57*  repré- 
•rnlatiun  de  CatniUe  ou  le  HotUerrain,  précédé  de 
A J Dot. 

Theatrf.  Français,  mclticbdieu. — Aujiiurd'hui 
la  5*  représentation  de  Càint  Grtu\ftiis,  ir.'igédic  iiuu- 
srtle  en  3 actes,  suivie  r/»  fJrot:i!eur,  conu'div  vu  3 actes. 

Theathc  UE  LA  nvr.  Feyukmi.cî  devant d<-  Mon- 


sreuR.--  \n\onrA'hu\/f  C/iJ  des  bonnes  gens,  opérA- 
folie  en  a actes,  précédé  r/«  .-l/oryo/j  Tidt/ianot  0|K-ra 
français,  dans  lequel  M°'*  Scio  débutera  par  le  rêic  de 
f'eiùiiia. 

Theatrb  üb  M“*  Montansieii  au  Palais  Hoyal. 

— Aujourd'hui  .d/ix  de  /Jeanrnire,  opéra  nouveau  en 
3 actes,  suivi  du  Sourd , comédie  en  3 actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture- Sainte-Catherine. 

— Aujourd  hui  le  Duthicr  de  Se'eitle , comédie  de 
M.  beaumarcliais , suivie  de  lu  F'ausse  Agnès. 

En  attendant  la  première  représenution  de  Hobtrtet 
2Jaurice  ou /es  Ürigands,  fait  historique  en  5 actes, 

Aaiuiou  Comique  , au  buulcvard  du  l'cmple.  — - Au- 
jourd  hui  la  t'orèt  noire  uu  le  l'iis  naUtrel^  panloaiiaie 
en  3 actes  ; précudèv  de  la  Metatnor/dHtse  anu»ureus<t 
de  la  Clochelle,  opéra  cuinique,  cl  du  Porte- Veuille. 

'I'hÊ.VTKK  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Au- 
jourd'hui les  Battus  paènt  l'amende;  Jeasurot  At«z  le 
degraiiSeur;  la  a*  reutéseiilallim  de  Ça  n’en  est  pas, 
en  un  .acte,  et  la  Journée  d'Henri  IV.  iSpectaclc 
demandé.) 

THEATRE  DE  LA  KUE  DE  I.OUVQIS.  — Aujourd'hui 
VKndtarras  du  dhtHT  , opér.i  bnufTon  en  3 actes,  pré* 
cédé  dn  Sourd  et  1‘ Aveugle,  comédie  en  un  acte. 

Kn  attendant  la  suite  de  Z.èlia,ev\.  3 actes. 

Theatrb  français  comique  et  itriqué.  --  Au- 

jourd'hui  Nicode'me  dans  la  lune  ou  la  révolution  pati- 
aue , par  le  cousin  Jacques  , suivi  du  Milicien  , opéra 
boulfon. 

Théâtre  du  Vaudbvilri,  nie  de  Chartres  — Au- 
jourd'lmi  ta  Hevanche forcée,  anecdote  en  vaadevillet, 
précédée  des  Deux  Panthéons  , fragnaimu  en  vau- 
devilles. 

En  altiiidant  Arestote  amoureux. 

Salon  des  Etrangers  , rue  Salat-TlioBaRs-da* 
Louvre  , LAlci  de  Marigay,  n**  i^. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'UOTEL-DE-ViLL£  DE  PARIS, 
Sla  Ueriikrrs  iiiotv  de  I ’9I-  M M ica  Payeurs  sont  * la  lettre  E 


Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdiim 30  t|{. 

Hambourg. 335. 

I.ondres IG 

Madrid 3?  1.  5 s. 


Cadix.. 27  I.  .Is. 

Gènes ...  173. 

I.ivounte. II. 

Lyon,  p.  desRois.  I l|2p. 


Bourse  du  13  Pèurier, 


Aclioui  des  Indesde  2SUO  hv.  ......  2130,30,30. 

— de  100  liv 93. 

Emprunt  d'ueluhre  de  300  liv. ............ . . 4 4 S. 


Emp.  de  déc.  1772.  Qiiit.  de  fin 1 l|3,  3|i, 

2 2 3|4,  3.  P. 

— de  123  mil.  déc.  1784 3 1|2,  3|j.  I|2. 

7|8.  4,  3 7i«,  b. 

— sans  bulletin..  6,4  l|2,  3|Lb. 

— suit,  en  viager.  ....  10,  10  1|4.  1{2,  I|t.b. 

Itiillelius ou,  33. 

— «jrtis. ...... . ......  ..72,  71  l|7. 

nerouiia  »>aace  de  biilluliiis.  . 4L 

— Sortira.  lüO. 

Emprunt  du  Domaine  de  1a  ville,  série  sortie * 

— Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  « . . 


AcI.  nouv.  des  Indes . . 1290,03,93,94. 

U8,  1300,  1295, 

94,  93,  92. 

Caisse  d’escompte.  . . • • 3834,  30,  35, 

30,  J2.  3Ü. 

Demi-Caisse 1903,10,12,1 1. 

— de  80  mil],  d’août  1789. . * * 1 1|2, 1 ,3|4.p. 


Assur.  contre  les  inceod. .....  424,26,23,24,24,20,27, 

26,37. 

a vie.,  640,38.36,37, 

40.39.3*. 


CuRTasTS.  fla^*  à 5 p.  OjO. 93,92  3|4,7|*. 

— 2*  idem  k 5 p.  0|0  sitj.  au  15* 86  Ij». 

— 3*  idem  à 6 p.  0,0  su  . au  |5* 83,83  1(3, 

— 4'  idem  à 6 p.  0|0  Mij.  au  I CP'  et  2 I.  p.  1*  « • 8 1 i(*  • 
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GAZETTE  NATIONALE . LE  MONITEUR  ENIVERSEL. 

Lundi  20  rirnui  1792.  — Troitiàof  année  de  la  liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  Jtf.  Condorcet, 

SOIT!  DE  L.i  SÉANCE  DC  SAMEDI  18  PÉVAIEB. 

SuUe  du  discours  de  M.  VauOlanc. 

Cette  loi , dont  la  sagesse  les  a frappés , leur  en  a 
fait  désirer  une  semblable  pour  la  circulation  dans 
IHntérieur  du  royaume  ; noos  avons  mis  par  écrit  les 
observations  très  justes  qu'ils  nous  ont  faites  à cet 
égard,  et  nous  devons  avouer  qu'ils  nous  ont  con- 
vaincus que  vous  aviez  deux  lois  importantes  à faire  ; 
Tonc  pour  la  circulation  intérieure , l'autre  pour  la 
police  des  marchés.  Aucune  mesure  n'est  à négliger, 
lorsqu'il  s'agit  d'assui^r  la  subsistance  du  peuple. 
Nous  nous  sommes  fait  faire  le  récit  exact  des  cir- 
constances de  l'arreslaiion  des  grains,  et  ce  récit  s'est 
trouvé  conforme  à ce  que  nous  avons  appris  ici , si  ce 
n'est  que  cinq  bateaux  ont  été  arrêtés  au  lieu  de  qua- 
tre ; mais  que  Pun  deux  n'étant  chargé  que  d'avolue. 
Us  lui  ont  laissé  continuer  sa  route.  11  est  nécessaire  de 
mettre  sous  leur  vrai  jour  les  circonstances  du  pre- 
mier attroupement  peu  nombreux  qui  a arrêté  les  ba- 
teaux. 11  était  sans  doute  très  coupable  : i<*s  officiers 
municipaux  et  les  juges-dc-paix  empéclièrent  que  les 
grains  fussent  pillés,  et  des  détachements  de  gardes 
nationales  furent  requis  pour  maintenir  l'ordre  ; en- 
lin  , pour  mettre  les  grains  mieux  & l'abri  du  pillage, 
on  lit  décharger  les  bateaux  ; on  fit  porter  les  sacs 
dans  l'obbaye  d’Ourcaii  ; on  entoura  l'église  de  sen- 
tinelles, et  on  plaça  de  distance  en  distance  des  pos- 
tes considérables  de  gardes  nationales.  Plusieurs  offi- 
ciers mmiicipaux  SC  rendirent  au  district,  qui  leur 
donna  un  ordre  par  écrit  de  faire  toutes  les  réquisi- 
tions néces-saires  au  maintien  de  l'ordre  public.  11  est 
une  considération  que  ces  officiers  municipaux  nous 
ont  beaucoup  fait  valoir  pour  justifier  leur  conduite 
dans  l'arrestation  des  grains , c'est  que  les  mariniers 
n'avaient  pas  de  lettres  de  voyage , et  que  celles  qu'ils 
ont  présentées  ensuite  portaient  évidemment  l'cm- 

Preinted'un  faux,  puisqu'elles  étaient  postérieures  à 
époque  de  l'arrestation. 

L'attroupement  de  30,000  hommes  formé  les  13  et 
lA , couvrait  1^0  naroisscs  ; U avait  été  causé  unique- 
ment par  le  récit  d iin  courrier,  précédant  de  quelques 
heures  M.  Gouy,  qui  avait  annoncé  que  cet  officier 
marchait  à la  tète  de  troupes  nombreuses,  avec  plu- 
sieurs pièces  de  canon.  C'est  sur  ce  récit  que  le  tocsin 
sonna,  et  que  les  habitants  des  paroisses  même  les 

{dus  éloignées,  se  réunirent  avec  des  armes  de  toutes 
es  espèces.  Les  officiers  municipaux  sont  convenus 
avec  nous  que  la  loi  avait  été  violée  par  Tarrestallon 
illégale  des  bateaux.  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts 
pour  obtenirqu'ils  fassent  relâchés.  Nous  avons  même 
promis  des  indemnités  pour  le  rechargement  ; mais 
cette  demande,  nous  devons  le  dire,  ces  prières  ont 
excité  dans  une  nombreuse  assemblée  des  murmures 
qui  nous  ont  appris  qu'il  était  prudent  de  s'en  tenir 
U.  Les  officiers  municipaux  nous  ont  remis  une  péti- 
tion qu'ils  nous  ont  dit  avoir  envoyée  à l'Assemblée 
nationale  : elle  a pour  objet  de  réclamer  des  indem- 
nités pour  les  personnes  qui  ont  fait  par  leur  ordre 
le  déchargement  des  bateaux.  Ils  ont  demandé  ins- 
tamment , et  avec  force , que  noos  appuyassions  cette 
pétitloo  auprès  de  l'Asseaiblée , nous  représentant  la 
siiiiaUoQ  terrible  de  ceux  qui  ont  employé  leurs  jour- 
nées à ce  travail , sans  en  avoir  reçu  aucun  salaire. 
Nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  à leur  faire  enten- 
dre que,  députés  par  TAsscmblée  nationale  pour 
éclairer  un  peuple  égaré , noits  n'avio&s  reçu  d'elle  U 
2*  Séné,  — Tome  lï. 


délégation  d'aucune  autoHié;nous  leur  avons  même, 
comme  frères , offert  des  secours  ; Us  les  ont  refusés, 
demandant  toujours  des  indemnités  en  grains.  Ünous 
parlaient  comme  si  nous  avions  l'autorité  et  le  droit 
de  tout  faire. 

M.  Homme,  qui  présidait  cette  nombreuse  assemblée 
d'officiers  municipaux  et  de  citoyens,  leur  a parié 
avec  force  du  droit  sacré  de  la  propriété:  Il  a essayé 
de  les  convaincre  que  nous  n'avions  pas  plus  qu'eux 
le  droit  d'y  porter  atteinte  ; et  Us  nous  ont  promis  de 
faire  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  la  sûreté  des 
grains  arretés.  Ils  nous  ont  dit  cependant  qu'ils  ne 
répondaient  pas  de  ce  que  pourraient  faire  les  habi- 
tants de  leurs  communes  respectives  lorsqu'ils  seraient 
assemblés  dans  les  marchés  samedi  prochain.  Gecl 
nous  détermina  à partir  sur-le-champ , et  cette  promp- 
titude était  d'autant  plus  nécessaire  que  nous  étions 
Instruits  qu'il  existait  une  correspondance  entre  les 
mouvements  de  Ghoisy , ceux  d'Altichi  et  ceux  de 
Noyon.  Nous  avions  d'abord  voulu  laisser  deux  de 
nous  à Noyon , mais  de  longues  réflexions  et  surtout 
les  dispositioDS  des  esprits  nous  ont  convaincus  que 
cette  mesure  aurait  des  inconvénients.  Après  avoir 
essayé  inutilement  tous  les  moyens  de  la  persuasion , 
nous  vîmes  bien  que  la  puissance  morale  de  notre 
caractère  ne  pouvait  plus  produire  de  nouveaux  effets. 

l^metlcz-DOiis  de  fixer  votre  atléntion  sur  la  né- 
cessité de  vous  occuper  de  la  circulation  intérieure  et 
sur  la  nécessité  surtout  de  maintenir  celle  qui  se  fait 
par  les  rivières  de  l'Oise  et  de  Saône.  C'est  par  ces 
rivières  qu'on  fait  venir  du  blé  pour  Paris  et  même 
pour  Rouen.  Depuis  ces  dernières  arrestations,  U 
n'arrive  plus  aucun  bateau.  Celte  suspension , si  elle 
continuait,  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  graves. 

Nous  ne  devons  pas  non  plus  passer  sous  silence 
un  malheur  dont  nous  avons  été  les  témoins.  Ln 
jeune  homme  de  Noyon  arrivant  à cheval  à l'abbayc 
d'Ourcan,  voulut  entrer  le  sabre  à la  maiu,  il  cm- 
|doya  même  la  force,  et  blessa  le  commandant  de  la 
garde  nationale.  On  a arrêté  ce  furieux,  qui  avait 
dans  ses  poches  des  pistolets  chargés  à deux  balles, 
et  dix  cartouches  de  deux  balles  chacune.  Nous  de- 
vons des  él<^es  & la  modération  du  peuple,  qui  a 
demandé  loi-mèrac  que  ce  jeune  liomme  fût  paisi- 
blement conduit  en  prison,  où  il  a été  interrogé  par 
le  jA^c-dc-paix. 

Nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  que  PAssemblée 
rende  un  décret  sur  l'affaire  dont  U s'agit  ; le  peuple 
le  désire,  et  nous  le  lui  avons  promis  ; c'est  le  seul 
moyeu  de  faire  rendre  sans  trouble  et  sans  i>elnc  les 
blés  arrêté  à leur  destination.  Je  crois  devoir  vous 
faire  lecture  delà  pétition  que  noos  avons  été  char- 
gés de  vous  présenter. 

M.  Vaublanc  fait  lecture  de  cette  pétition,  dont 
voici  la  substance  : 

« Nous  mair«  et  officiers  municipaux,  pour  et  au  nom 
du  peuple,  regardons  de  notre  devoir  d'instruire  rAssem- 
blée  nationale  de  l'arestatlon  de  quatre  bateaux  do  blé  à 
Noyon.  Instruites  de  cet  événement,  vingt-six  munlclpailtés 
se  sont  rendues  au  lieu  de  rarrestation,  arec  leurs  gardes 
nationales  respectives  auxquelies  elles  ont  donné  ordre  de 
se  comporter  avec  prudence,  et  de  n'emptoyer  la  force 
qu'u)  vertu  dea  réquisitions  légales.  Cette  dénuûcbc  n’a  été 
faite  qu’après  que  plusieurs  officiers  municipaux  se  furent 
détachés  pour  en  avertir  le  district.  Ils  Interrogèrent  les 
mariniers  qui  répondirent  qu'lU  ignoraient  quels  étaient 
les  propriétaires  de  ces  grains,  qu'ils  ignoraient  même  leur 
desUnation,  et  que  souvent  même  cette  destination  chan- 
geait (Uns  la  route. 

Le  peuple  abondait  de  toutes  parts,  et  par  des  cris  una- 
nimes, U demandait  que  le  blé  soit  emmagasiné.  Ncus 
avons  arrêté  que  les  choses  resteraient  en  état,  afin  de 
donner  aux  prcq>Hétairts  le  temps  de  se  laver  des  Incui- 
patioai  Imappirtoces  et  le  ol  public  élevaleiit  coniit 
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eut.  Mais  le  peuple  satisfait  s*cst  retiré  dans  le  plus  grand 
ordre.  Le  leiideinainf  nous  avons  pHs  de  nouveaux  Mair^ 
cisatements,  imbi  Ils  n'onl  pas  été  phu  aatisfaisanls.  Alors 
ue  plus  grand  nombre  de  peuple,  avec  les  oniciers  muiü> 
dpaux  d'uu  Rranü  nouibrc  de  communes,  se  sont  rassem- 
blés cl  ont  litimandé  que  les  grains  fussent  transférés  A l'ah- 
baye  d’Ourcan,  jusrju’â  cc  qu’il  eu  ciU  été  référé  A l’jVa- 
sembléc  nationale. 

» Alors  nous  avons  temporisé,  et  nous  nousüommes  trans- 
portés au  directoire  du  district  pour  lui  demander  des 
conamlasaires.  Le  commissaire  nommé  vint  dire  qu’il  était 
propriétaire  d’uire  partie  des  grains;  il  voulut  A toute 
force  les  enlever,  disant  que  &a  fortune  était  compromise. 
Nous  lui  avons  dit  de  &e  taire,  pour  ne  pas  exciter  de 
troubles;  et  nous  avons  pris  deux  cents  hommes  par  pa- 
roisse pour  décliargcr  les  bateaux.  Nous  n’atons  rien  né- 
gligé pour  découvrir  les  propriétaires  ; nous  avons  décou- 
vert que  CCS  propriétaires  étaient  le  maître  de  poste,  et 
deux  admlnistraleiirR  du  district,  et  que  plusieurs  autres 
citoyens  de  Novon  étaient  véhémentement  sus[)cclés  d'élrc 
coopéraleurs  dudit  accapareiuent....  Le  peuple  est  disposé 
à laisser  partir  une  |>artie  de  cos  blé-s  pour  l'appro^  islunnc- 
meut  des  autres  départements;  mais  ne  voulant  pas  s'ex- 
poser A une  disette  totale.  Il  dem.im!e  que  l’autre  partie 
aene  A payer  les  frais  du  déchargement,  etc....  Dans  cette 
confiance,  il  forme  des  v<mix  pour  votre  prérieuso  conscr- 
viUoD.  » (Suivent  un  grand  nombre  de  signattircs.) 

M.  CKVBLitn-OPTin^annomducomiUfmUUaire  : 
Voasavez  cltargé  votre  contité  de  vous  rendre  comp- 
te d'une  proposition  qui  votu  a été  faite,  au  nom 
du  roi,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la  création 
de  places  de  commandants  militaires  temporaires. 
Les  places  fortes  sont  des  moyens  matériels  de  dé- 
fense qui  ne  doivent  être  confiés  qu’A  des  rliefs  cou- 
rageux et  habiles,  qui  aient  assez  d’expérience  du 
commandement  pour  tirer  d’tinc  place  toutes  les 
ressources  de  défense  de  l’art  et  delà  nature.  Dans 
des  moments  de  crisi%  oit  les  inquiétudes  populaires 
substituent  à nne  surveillance  éclairée  une  fMide 
méfiance  contre  les  fonctionnaires  publics,  il  e^t  Im- 
portaut  de  ne  conber  le  commnnuement  des  places 
u’à  des  citoyens  d'un  patriotisme  connu,  jouissant 
e la  confiance  publique,  et  ayant  une  élévation  de 
caractère  A l’abri  des  conseils  et  des  Insinuations  de 
la  malveillance.  D'après  la  loi  du  10  février  1791,1a 
garde  des  places  fortes  est  confiée  au  plus  ancien 
officier  de  la  garnison.  Ce  système  de  remplacement 
peut  être  avantageux  en  temps  de  paix,  par  sa  sim- 
plicité et  son  économie  ; mais  la  mobilité  qu'introduit 
dans  ce  service  le  changement  conllmiol  îles  garni- 
sons, nuit  beaucoup  à son  activité,  et  au  zMe  de  ceux 
qui  en  sont  cliargé.s.  Votre  comité  pense  donc  qu'on 
temps  de  guerre,  cc  commandement  doit  être  donné 
par  commission  A un  officier  de  ligne  nommé  ad  hoc^ 

5our  tout  le  temps  de  la  guerre,  cl  que  cet  officier 
oit  conserver  scs  appointements  et  son  grade  dans 
la  ligne,  pour  y renlror  après  l'expiration  de  scs  lettres 
de  commandement,  etc. 

M.  Crublier  présente  un  projet  de  décret. 

M.  Merlin  : Il  n’est  aucun  des  habitanLs  des  villes 
frontières  qui  n'ait  l'expérience  dudt'sjMitisme  qu’exer- 
çaient les  anciens  commandants  des  places.  Je  de- 
mande la  quc.slioii  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  appuient  la  question  préalable; 
elle  est  rejetée  presqu'A  runaniiiiité. 

Le  projet  de  décret  est  ajourné. 

Un  autre  membre  du  comité  militaire  fait  un  rap- 
port sur  la  formation  de  six  légions,  composées  cha- 
cune de  deux  bataillons  d'infanterie  et  quatre  esca- 
drons de  cavalerie  légère,  de  seize  compagnies  lé- 
gionnaires de  cent  hommes,  d'mie  compagnie  de 
CATAbinlers  et  une  d’ouvriers,  et  qui  doivent  être  de»- 
linécs,  quatre  pour  couvrir  les  armées  du  nord  et  de 
l’est,  et  deux  ponr  celle  du  midi.  — il  présente  un 
projet  de  décret  dont  rAssemblée  ordonne  l'ajournc- 
meut  jtLs<iu'après  l’impression. 

, Le  viinUlri-  de  Vinlèrieur  ; J'ai  promis  A l’ As- 
semblée ftaüouale  un  tableau  de  la  aitualion  du 


royaume,  en  tout  ce  qui  concerne  mon  administra- 
tion. Je  viens  lui  dire  toute  la  vérité,  comme  je  l'ai 
dite  au  roi,  dût-elle  détruire  des  Illusions  qu'il  est 
peut-être  doux  de  concevoir,  mais  qu'il  serait  funeste 
d'entretenir.  (On  applaudiL) 

Les  causes  premières  et  directes  des  troubles  qui 
agitent  depuis  quelque  temps  le  royaume,  viennent 
de  la  rareté  du  numéraire  et  de  celle  des  snbsbtan- 
ces,  de  la  dilTérence  des  opinions  politiques  et  de 
celle  des  opinions  religieuses.  Je  vais  présenter  suc- 
cessivement A l’Assemblée  les  détails  des  fait»,  et  les 
réflexions  que  je  lui  dois  et  sur  les  faits  et  sur  les  ac- 
cessoires. 

La  rareté  du  numéraire  qui  se  manifeste  chaque 
jour  de  plus  en  plus  prend  sa  source  <lans  la  qtian- 
llté  trop  considérable  de  paj>ler-n>onnaie,  dans  l’ex- 
rtatlon  qu’en  ont  faite  les  émigrés,  dans  les  rem- 
nrseinenls  considérables  faits  aux  créanriers  éirau- 
gers,  dans  l’esprit  d'agiotage,  dans  la  lenteur  du 
recouvrement  des  impositions,  dans  les  troubles  in- 
térieurs, dans  la  situation  du  royaume  A l'égard  des 
émigrés  et  des  puissances  étrangères,  enfin  dans  le 
nuage  qui  faisait  entrevoir  dans  l'avenir  la  possibilité 
d’un  événeineiu  que  repousse  la  loyauté  française. 
Le  mal  est  dans  l’opinion,  le  remède  est  dans  les 
mains  de  l’Assemblée  nationale.  Depuis  rémission 
des  assignats  de  50  liv.  cl  de  5 Hv, , le  l)csoln  de  nu- 
méraire ne  se  fait  pins  autant  sentir,  et  il  faut  espé- 
rer que  bientôt  on  cessera  de  murmurer  contre  cette 
monnaie  fictive  A laquelle  la  France  doit  sa  liberté. 
(I/C  ministre  rend  compte  de  plusieurs  troubles  occa- 
sionnés par  la  disette  de  la  petite  monnaie.  Dos  at- 
troupements dans  le  département  de  l'Aude  avaient 
pour  objet  de  forcer  les  boulangers  A échanger  les 
assignats,  même  pour  les  plus  petites  sommes.  11  an- 
nonce que  toutes  ces  arrcslalions  rie  niiniéraire  ont 
eu  pour  cause  la  crainte  de  rexporîation,  que  tous 
les  convois  ont  été  relAchés  aussitôt  que  ces  atarnics 
ont  été  dissipées.)  Ces  faits  suflisent  pour  faire  con- 
naître qti'fndépcndamment  des  Inconvénients  qui  ré- 
sultent pour  le  commerce  de  ces  entraves  dans  la 
circulation  intérieure,  vous  sentez  combien  il  en  ré- 
sulterait trinconvénlenis  pour  la  sûreté  et  la  célérité 
des  envois  de  la  trésorerie  nationale.  La  suspension 
d’un  seul  jour  dans  Tcnvol  du  prêt  des  troupes  pour- 
rait entraîner  les  malheurs  les  plus  graves  ; et  l'on 
frissonne  quand  on  {tense  qu'un  ennemi  public  sufli- 
ralt  pour  provoquer,  par  quelques  déclamations,  ime 
arrestation  de  ce  genre,  tandis  que  d’autres  agents 
pourraient  saisir  l'occasion  d’un  pareil  événement 
pour  5f)ulevcr  les  troupes. 

Secours  puhtics.  Je  ne  calomnierai  point  la  révo- 
lution en  racnisaiit  d’avoir  excité  les  malheurs  par- 
ticuliers et  la  misi'-re  publique.  F.n  délniisanl  un 
grand  nombre  d’abus,  elle  a nécessairement  privé 
aussi  un  grand  nombre  d’individus  de  leurs  emplois; 
mais  indépendamment  de  ce.  qu’ils  ont  pu  être  r«‘pla- 
cés  dans  les  nouvelles  administrations,  l’As-semblée 
constituante  leur  a accordé  des  secours  po»ir  leur 
rendre  plus  facile  le  passage  de  l’andcn  au  noiivot 
étal  des  choses.  Des  ateliers  de  secours  ont  été  ét.i- 
blis;  des  lravau.x  publics  ont  oflert  dans  tous  les  dé- 
partements une  ressource  aux  citoyens  qui  n’on 
avaient  nas  d’autres.  Parla  loi  du  mois  de  juin  17yi, 

30.000  liv.  données  A chaque  département  pour  l’en- 
tretien  de  cos  travaux  ; par  la  loi  du  15  déci'mbrc  de 
la  même  aimée,  15,500,000  liv.  ont  été  volés  pour 
être  disiribués  en  trois  portions.  L’As.semblê«  natio- 
nale législative  a mis,  le  17  janvier  dernier,  A la  dis- 
position du  ministre  de  l’Intérieur,  3,500,000  livres 
destinés  aux  ateliers  de  secours.  Je  puis  lui  annoncer 
que  celle  somme  sera  suffisante  jusqu’au  1**  juillet 
Il  reste  encore  des  premiers  secours  la  somme  de 

1.800.000  liv.  non  employée.  Je  fais  ce  que  Je  puis 

pour  presser  les  directoires  de  départemeuts  à sc 
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mettre  eo  règle,  et  à ne  différer  Teiécaiion  d'aucune 
dcâ  fonnalittSs  qui  leur  sont  prcscritcsjiwur  toucher 
c<‘s  fonds.  LecoinUé  des  secours  a applaudi  aux  me- 
sures que  j'ai  prises  k cet  égard,  et  pour  lesquelles  je 
me  suis  souvent  concerté  avec  lui.  l’iusicurs  déjuirte- 
Diciils  deinaridcnt,  iiou-seulenieul  que  ces  établisse- 
menu  de  secours  ne  soient  point  détruits,  mais  que 
les  mêmes  individus  y soient  conservés.  Ou  ne  peut 
se  dissimuler  que  l>eaucoup  d'bôpitaux  ne  soient  dans 
une  situation  alarmante. 

li'Assemblée  constituante  leur  a adressé  üi  millions 
à litre  d'avojice  ; l'Assemblée  actuelle  leur  a alTucté 
une  nouvelle  sommede  bOU,üOü  livres  : ce  fonds  suf- 
fira jusqu'au  1*'  avril,  d'autajit  plus  que  sur  les 
û,50ü,üüU  livres,  il  reste  encore  8ü0,00ü  livres.  Les 
hôpitaux  ont  un  très  grand  be.soiii  que  ces  secours 
leur  soient  promptement  délivrés,  et  on  ne  peut  at- 
tribuer le  retard  qu'ils  ont  éprouvé  qu'à  la  négligcuce 
dcA  municipalités  à remplir  les  formalités  prescrites. 
U est  des  hôpitaux  très  prédeux,  ceux  dt^linés  aux 
ciifantH  trouvés  : l'Assemblée  constituante  n'a  {vas 
perdu  de  vue  res  êtres  iurorlunés  qui  ont  besoin  de 
toute  i'nxsLslancc  publique  ; leur  sulNùstaoce  a été  as- 
surée par  l'Assemblée  coiislituaule  pourTaiyiée  17D1, 
et  par  l'Assemblée  législative  }>our  l'année  17911.  lia 
été  également  pourvu  aux  besoins  des  dé{)0(s  de 
uicndidlé. 

Commerce»  Jamais  les  manufaclures  ne  travalllè- 
rent  avec  plus  d'activité,  et  n'occupèrent  plus  de 
bras.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  acti- 
vité même  est  duc  à la  défaveur  de  nos  changes,  et 
que  nous  devons  des  avantages  {varlicuUers  à un  rrai 
dommage  géiiéidl.  Un»  avantages  n'en  sont  pas  moina 
grands  relativement  aux  circonstances  : mais  il  faut 
prévoir  le  moment  où  les  matières  premières  que 
nous  posaédous  seront  consommées,  et  où  leur  prix 
dans  l'étranger  se  fera  sentir  à nos  manufacturiers 
par  raugmentatioD  nécessaire  que  leur  donnera  la 
différence  du  change. 

M.  Delessarl  avait  fait  faire  pendant  son  ministère 
des  étals  k colonnes,  qu'il  envoya  k tous  les  départe- 
ments pour  connaître  leur  situation  sur  les  subsistan- 
ces. Dix  dépaitemenlsseulemenlrenvoyèrentavecdet 
notes  les  états  qui  leur  avaient  été  adressés  : dans  ce 
nombre,  quatre,  par  le  rapprocliement  de  leur  coq- 
smnmaiioQ  et  de  leur  récolte,  mettaient  k même  de 
calculer  un  déliât  ; cinq  annonçaient  un  excédent  «1- 
fectif  ; un  seul  paraissait  avoir  de  quoi  suffire  à sa 
consommalion;  les  autres  H'avaient  point  répondu. 
L'effet  de  cette  mesure,  dont  on  devait  attendre  des 
succès,  dut  donc  être  regardé  comme  nul.  Des  se- 
cours furent  accordés  par  le  corps  constituant.  M.  De- 
lessart,  qui  voulait  qu'une  distribution  équitable  AU 
faite,  invita  les  dé(>aricments  à charger  un  de  leurs 
députés  au  corps  constituant  de  se  concerter  avec  lui 
pour  fixer  la  quotité  des  secours.  Quatorxe  dé{>art<>> 
menti  cédèrent  k cette  invitation.  Cette  seconde  me- 
sure manqua  donc  encore,  et  M.  Delessart  devint 
l'unique  juge  de  la  qnolUé  des  portions  : il  distribua 
une  somme , j'en  ai  distribué  une  autre  : elles  for- 
ment un  total  de  6yùA0,00l)  Uv.  Vingt-six  départe- 
ments y ont  eu  part;  5,560,0001.  restent, à clistiibuer. 
Peu  de  départements  ont  obtenu  ce  qu'ils  deman- 
daient, et  un  grand  nombre  attendent  un  supplément. 

J'al  suivi  dans  cette  disette  des  subsistances,  plus 
causée  par  la  défiance  que  par  la  défaveur  du  sol , la 
marche  qu'avait  tracée  mon  prédécesseur  ; j'al  cons- 
tamment  invité  les  départements  à se  pouvoir  hors 
du  royaume  : quatre  grands  avantages  m'ont  paru 
s'eo  suivre,  une  augmentation  considérable  de  la 
masse  des  subsistances,  une  certitude  plus  grande  de 
ne  pas  craindre  la  famine  dans  l'inh-rieur,  un  moyen 
de  ne  {vas  aigrir  les  esprits  (var  une  trop  grande  circu- 
lation,ci  une  plus  grande  Ulwrië  assurée  au  commerce. 

M.  Delessart  avait  conçu  le  projet  d'une  adminis- 


traÜOD  centrale  pour  les  subsistances.  On  aurait  en- 
vironné les  adiiilnUtratcurs  d'une  confiance  que  l'on 
aurait  redouté  d’altérer;  on  ne  les  aurait  {voint  regar- 
dés comme  seuls  cliargés  du  soin  d'apprivisionner  le 
royaume,  mais  ils  auraleiU  dis(>osé  des  secours  en 
grains  ou  en  farines,  et  lalolaurait  donné  une  mesure 
à leurs  fonctions.  Cette  proposition  ne'ful  {vas  ado(>- 

tée Des  achats  se  font  au  dehors.  La  concurreiicn 

de  plusieurs  agents  et  pré(K)sés  des  dé(>artcmeDts  a 
foit  hausser  cousldérablenicut  les  grains  à Ham- 
bourg: ]>eui-êiru  cst-il  temps  encore  d'examiner  et 
d'apprécier  les  vues  de  M.  Delessart  sur  les  subsis- 
tauces;  seulement  cela  aurait  été  beaucoup  plus  fa- 
cile, lorsque  les  circonstances  avaient  appelé  moins 
l'inquiétude  sur  celle  partie  de  l'administration  de 
1'£ul 

.M.  Gabier  offre  des  détails  sur  les  arrcslaiions 
nombreuses  des  grains,  fuites  par  le  {veuple  dans  di- 
vers déjvarlements,  et  sur  la  défection  d'une  (vartie 
des  irfvu{)es  envoyées  {vour  lever  ces  obstacles.  (U 
Cüotinuc.) 

Ou  n'obtiendra  jamais  la  circulation  libre  des  sub- 
sistances, tant  que  l’on  u'aura  pas  inculqué  dans  l'ea- 
prit  du  {veuple  quatre  grandes  vérités  : 1”  les  admi- 
nistrateurs doivent  du  {>ain,  mais  Us  n'en  doivent 
jamais  k tel  ou  à tel  prix;  T le  blé  est,  pour  ainsi 
dire,  une  propriété  nationale  qui  n'appartient  {voint 
à tel  district,  à telle  municipalité,  mais  k la  nalioa 
tout  entière  ; 3"  les  subsistances  étant,  comme  tous 
les  objets  des  besoius  de  l'homme,  la  base  du  com- 
merce, il  tend  k s'établir  dans  leur  disliibullon  sur 
1a  surface  de  l'empire  un  équilibre  qu'il  n'csl  {>olut 
au  pouvoir  humain  de  détruire  ou  d'altérer  ; A"  si  la 
rareté  produit  la  cherté,  la  cherté  ramène  l'abon- 
dance. 11  ne  faut  {>as  toujours  compter  sur  la  force 
donnée  à la  loi,  mais  U faut  insister  sur  la  régénéra- 
tion des  mœurs  de  la  vraie  liberté  : il  faut  faire  sen- 
tir au  {veupde  français  que  l'isolement  et  l'égoïsme 
sont  de»  crimes  de  lèse-nalion. 

Je  dois  fixer  {varticulièrement  les  regards  de  TAs- 
semblée  sur  les  départemeuts  du  .Nord  et  du  Pas-de- 
Calais.  Des  mouvements  ont  eu  lieu,  (>our  le  même 
sujet,  à Arques  et  à Saint-Omer.  Le  lA,  le  magasin 
des  vivres  a été  pillé  à Dunkerque.  Telle  est.  Mes- 
sieurs, la  vraie  situation  des  départements.  Les  dé- 
pêches d'hier  annonccot  encore  des  nouvelles  pro- 
fondihnent  affligeantes,  et  telles  que  si  l'on  n'y  re- 
médie, U ne  m'est  plus  (vossible  de  calculer  la  suite 
des  événements.  Quelques  personnes  ont  pensé  qu« 
dans  de  pareilles  circonstances,  on  pourrait  provlMl- 
rement  défeudre  la  falvrication  de  l'amidou  et  la  na- 
vigation du  canal  de  Saint-Omer.  Cette  mesure  a bo« 
soin  d'être  mûrement  examinée.  On  pourrait  aussi 
avoir  recours  k la  l^vlogne,  où  les  grains  sont  k un 
prix  modéré  ; et  è Home,  d'où  le  consul  de  France 
m'écrit  qu'on  {vourrait  s'en  procurer. 

Je  vais  mainleoant  parler  de  nos  dlssscQiiments 
politiques  et  religieux  : je  dirai  tout,  persuadé  que  U 
nation  n'a  qu'à  vouloir  sincèrement  la  guérison  du 
corps  {Kvlitique  {>our  l'oiH^rer.  Depuis  long-tciups  les 
prêtres  avalent  réuni  leurs  intérêts  à ceux  de  l'arls- 
tocratie.  Quelques-uns  ont  refusé  de  bonne  fol  de 
prêter  serment,  d'autres  ont  été  dirigés  par  une 
autre  impulsion  que  par  celle  de  leur  conscience. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret  qui  le  prescrit  produisit 
cet  étrange  effet  de  rappeler  à la  religion  beaucoup 
de  {versonnes  qui  ravalent  oubliée,  et  qui  jusqucs-là 
ne  s'étaient  (>as  mis  fort  en  peine  de  prouver  qu  elles 
avaient  de  la  morale.  La  religion,  qu'on  n’attaquait 
pas,  trouva  des  défenseurs  qu'dle  n'avait  (vas  appelés, 
et  sur  lesquels  elle  n'avait  pas  le  droit  de  coiiiplcr. 
Plusieurs  habitants  des  camivagues  ont  été  s<-duilf 
pàT  les  manœuvres  des  uoiiveaux  fanatiques. 

C'est  par  celle  résistance  dea  uns  et  par  cette  sou- 
mission des  antres,  que  ae  sont  formés  dans  la  même 


religion  drai  cultes  qui  ont  les  mêmes  prêtres,  les 
mêmes  dogmes,  les  mêmes  lits,  la  même  lithurgle, 
les  mêmes  usages  et  les  mêmes  cérémonies  ; deux 
cultes  tels  que  l’œil  ic  plus  attentif  ne  peut  y aperce^ 
Tolr  la  moindre  différence.  La  nation  a été  traitée  de 
schismatique,  et  une  sourde  lutte  entre  les  deux  partis 
a produit  les  malheurs  dont  je  vais  mettre  le  taMeau 
sous  les  yctix  de  l'Assemblée,  toujours  en  me  renfer- 
mant dans  le  cercle  de  mon  administration.  Dans  le 
département  du  Finistère,  quatre  à cinq  prêtres  non 
assermentés  ont  été  emprisonnés  par  ordre  d’une  mu- 
nicipalité, sans  aucune  forme  de  procès.  PluMcun 
départements  ont  fait  fermer  les  églises  non  paroissia- 
ha,  en  s'accordant  h reprocher  aux  prêtres  non  asser- 
mentés de  troubler  les  conscieno's,  de  prêcher  l’in- 
surrection, de  soulever  la  religion  contre  la  loi.  Dans 
les  départements  de  l’Aube  et  de  la  Haute-Vienne, 
deux  curés  se  sont  mariés,  et  ont  publié  eux-mêmes 
leurs  bancs.  Us  ont  été  expulsés  par  le  peuple  et  les 
OfHders  municipaux.  Dans  le  département  du  Haut- 
Rhin,  les  curés  conformistes  sont  publiquement  in- 
sultés ; dans  d’autres  on  demande  qu'ils  soient  chas- 
sés. A Alençon,  des  citoyens  obligés  d’employer  les 
prêtres  assermentés  pour  donner  la  sépulture,  ont 
refusé  de  fournir  les  dons  palronimiqiics  de  ceux 
qu’ils  faisaient  enterrer. 

Le  département  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de 
mic-et-Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Loiic- 
Inférienre,  du  Gard,  du  Gantai,  sont  ceux  qni  sont 
le  ^us  agités  par  des  troubles  religieux.  .Si  d’un  côté 
Ton  voit  les  fanatiques,  de  l’autre  un  voit  des  persé- 
cuteurs, et  il  semble  que  la  tolérance  soit  exilée 
de  ce  royaume.  Des  officiers  municipaux  ont  ordonné 
Penlèveroent  d’enfants  qui  n’avaient  point  été  baptisés 
par  des  prêtres  assermentés.  Plusieurs  particuliers 
ont  été  condamnés  à des  amendes  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  n'avolr  pas  présenté  leurs 
enfants  au  ^ptême  dans  l’église  paroissiale.  Le  ca- 
davre de  M.***  a été  exhumé  et  enterré  dans  la  place 
publique,  parce  que,  dlt>on,  U n’allait  pas  à la  messe 
des  prêtres  assermentés.  Tous  ces  faits  appartiennent 
au  fanatisme  ou  & la  persécution,  U en  est  d'autres 
tiennent  au  À^nüment  peditique.  Dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse,  on  s’est  attroupé  au  domioïc 
des  ci-devant  seigneurs  pour  y chercher  des  aimes. 
Dans  le  département  du  Lot,  des  citoyens  soupçonnés 
de  favoriser  les  émigrés,  ont  été  persécutés  dans 
leurs  propriétés.  Je  dois  surtout  engager  l'Assemblee 
k fixer  les  yeux  sur  les  départements  de  l’Ardèche  et 
de  la  Lozère  ; les  dissentiments  politiques  sont  prêts 
à porter  les  citoyens  aux  plus  affreux  excès.  La  voix 
de  la  patrie  est  étouffée  par  celle  du  fanatisme,  et 
l’on  redk>ute  une  funeste  explosion. 

Dans  le  département  de  la  Lozère,  les  prêtres  non 
assermentés  n’ont  pu  être  remplacés.  Je  dois  des 
éloges  k la  vigilance  des  corps  administratifs.  Le  roi, 
pour  encourager  leur  zèle,  m'a  ordonné  de  leur  écrire 
qu'à  quelque  prix  que  ce  fût,  U maintiendrait  la 
constitution  et  soumettrait  les  rebelles.  J’ajouterai 
encore  un  fait  : i Gravlère,  département  de  l’Ardè- 
che, une  brigade  de  gendarirerle  a été  maltraitée 
ur  avoir  voulu  arrêter  un  homme  soupçonné  d’em- 
uclier  pour  la  contre-révolution.  Qant  au  ci-devant 
Comtat,  l’Assemblée  connaît,  par  le  rapport  des 
commissaires,  riucivisme  de  la  plupart  de  ses  habi- 
tants. Je  dirai  peu  de  chose  sur  h*»  sociétés  patrioti- 
ques; Je  me  bornerai  à des  observations  générales,  dont 
rAssemblée  reconnaîtra  la  justesse.  Elles  se  sont  for- 
mées dans  le  moment  où  le  gothique  édifice  s’é- 
croulait, et  où  l'esprit  public  était  de  tout  détruire. 
Aujourd’hui,  le  véritable  esprit  public  est  de  tout 
conserver.  On  craint  qu’elles  ne  soient  pas  assez 
convaincues  de  cette  vérité,  et  qu’elles  n’aient  pas 
changé  avec  les  circonstance  Quelquefois  elles  ont 
entraîné  les  administrateurs  dans  des  démarches 


dangereuses  ; quelquefois  elles  se  sont  montrées  riva- 
les des  autorités  constituées.  (Coe  partie  de  l’Assem- 
blée applaudit.) 

M.  Merlix  : A bas. 

M.  le  ministre  de  Chuérieur  : Sans  doute,  on  doit 
favoriser  les  élans  du  patriotisme  ; mais,  si  je  ne  me 
trompe,  l’intérêt  de  la  nation  est  de  conserver  la 
constitution  telle  qn'elle  est  décrétée,  de  1a  défendre, 
et  de  ne  pas  souffrir  uu’il  lui  soit  porté  la  moindre 
atteinte.  (Les  applaudissements  recommencent.)  Le 
salut  puÙic  est  là,  et  le  chercher  ailleurs  serait  an 
crime.  On  ne  peut  que  s'affliger  de  ces  lettres  que 
l’Assemblée  et  le  roi  ont  été  otdigés  d’entendre,  où 
la  constitution  est  traitée  d’œuvre  abominable  de 
l’Assemblée  constituante.  On  ne  parlerait  pas  autre- 
ment à Goblentz.  Rangeons-nous  plutôt  autour  d’elle, 
garantisson»-la  de  la  violence  des  passions.  Laissons 
se  développer  les  rameaux  de  cet  arbre,  et  empê- 
chons qu’un  souffle  violent  ne  le  renverse  avant  qu’il 
ail  pu  s'attaclier  à notre  sol  par  de  profondes  racines. 
Ce  n'est  pas  à mol  à rendre  compte  de  radministra- 
tion  do  la  justice  ; j'observerai  seulement  qu’il  n’y  a 
encore  que  U'S  tribunaux  criminels  installés. 

Quelques  questions  de  compétence  se  sont  élévées 
entre  les  adminlslatioas  supérieures  et  Intérieures  ; 
elles  se  sont  presque  toujours  conciliées  à l’amiable  , 
et  je  ne  dois  que  des  él<^es  à leur  dévouement.  I^cs 
gardes  nationales  devaient  être  oi^nisées  ; j’ai  ap- 
pris que  celles  de  Nevers  ne  l’étaient  pas  encore,  et 
Je  m’occupe  d’une  circulaire  pour  connaître  la  situa- 
tion du  royaume  sous  ce  rapport...  I^es  principes  de 
robéissancc  sont  ébranlés  par  les  soupçons  qu'on  ré- 
pand de  toutes  parts  ; les  dépositaires  du  pouvoir  sont 
traduits  au  tribunal  du  peuple  comme  ennemis.  11 
faut  l’avouer,  bien  des  hommes  ont  trop  d’intérêt  à 
perpétuer  le  désordre.  L’Intérêt  de  ma  patrie  m’ar- 
rache ces  réfiexions , je  les  dépose  dans  le  sein  de 
rAssemblée.  Lorsqu’on  voit  se  développer  les  symp- 
tômes de  dissolution , 11  Importe  de  renforcer  les  au- 
loriiés  constituées  par  tout  ce  que  l’opinion  et  la  force 
publique  offrent  de  moyens , et  de  ranimer  les  prin- 
cipes de  la  vie  sociale  dans  les  parties  qui  tendraient 
à se  corrompre.  Dans  tous  les  départements,  la  liberté 
des  cultes  a été  plus  ou  moins  violée  ; les  administra- 
teurs ont  pris  des  arrêtés  vexatoires  que  le  roi  ne 
peut  s'empNJier  de  condamner  comme  contraires  à 
la  coostitiiUon.  Leur  erreur  s'excuse  par  la  difficulté 
des  circonslanoes.  Ils  ont  rois  aii-deisus  de  la  loi  ce 
qu'ils  ont  regardé  comme  l’intérêt  public.  Ils  ne  sont 
pas  assez  pénétrés  de  cette  vérité,  que  quand  la  loi  est 
faite , le  salut  public  est  dans  la  rigoureuse  observa- 
tion. Qu’importe  à l’Etat  qu’un  citoyen  aille  à la  messe 
ou  n’y  aille  point  7 Tout  ce  que  peut  hire  une  bonne 
constitution,  c'est  de  favoriser  toutes  les  religions 
sans  en  distinguer  aucune.  11  n'y  a point  en  France 
de  religion  nationale.  Chaque  citoyen  doit  jouir  libre- 
ment du  droit  d’exercer  telle  pratique  religieuse  que 
sa  conscience  lui  prescrit,  et  11  serait  à désirer  que 
l’époque  ne  fût  pas  éloignée  ou  chacun  paiera  son 

Le  fanatisme  est  comme  un  torrent  qui  détruit  et 
renverse  toutes  les  barrières  qu'on  lui  oppose , et  qui 
s'écoule  sans  ravage , lorsqu’on  lui  ouvre  des  iasnes. 
Je  désire  que  l'Assemblée  accélère  l'époque  où  l’état 
civil  ne  sera  plus  coosuté  par  les  ministres  du  culte  ; 
mais  par  des  officiers  publics  ; et  je  m’applaudis  d'avoir 
été  le  rédacteur  de  l'adresse  qui  provoque  cette  attri- 
bution à l'autorité  civile.  L’intérêt  des  prêtres  ne  doit 
entrer  pour  rien  dans  les  combinaisons  du  législateur. 
La  patrie  attend  une  loi  juste  qui  puisse  entrer  dans  le 
code  (les  peuples  lU)res,  et  qui  dispense  de  pn>noncer 
ici  CCS  mots  : Prettrs  et  religions.  ( On  applaudit.) 

On  demande  l'impreasloo  du  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  CUAUBRY  I Jappuie  l'impression  de  ce  rapport , 
parce  qu’il  est  capable  de  disséminer  le  bon  esprit 
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piibUCi  et  qoe  noua  le  devons  & Monsieur,  qui  noos 
présente  Taliisge  précieux  d'un  ministre  instruit  et 
honnête  homme. 

M.  Bazire  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  question , parce  que  ce  mémoire  conüeut  plu* 
sieurs  hérésies  polliiqnes. 

M.  Albitb  : J'appuie  l'impression , parce  que  les 
ministres  n'ont  point  rinitiative. 

M.  Lecoiotre  et  trois  ou  quatre  autres  membres 
appuient  la  question  préalable. 

M.  Merlin  : Je  demande  l'impression  du  rapport, 
parce  qu'il  prouve  que  le  décret  contre  les  prêtres 
réfractaires  ne  devait  pas  être  anéanti. 

L'Assemblée  ordonne  à runanimité  l'impression  du 
rapport. 

M.  Vacblanc  ; Je  vais  vous  donner  lecture  du  pro- 
jet de  décret  que  vous  avez  chargé  le  comité  d'agri- 
culture et  les  commissaires  envoyés  à Noyon , réunis, 
de  vous  présenter  : 

« L’Assemblée  naüsnale , après  avoir  entendu  les  com- 
missaires-pacificateurs quVUe  avait  envoyés  dans  le  distriel 
de  Noyon,  dé|>artement  de  l’Oise,  pour  y rétablir  la  tran- 
quillité publique,  troublét'par  uite  arrestation  de  bateaux 
chargés  de  grains,  faite  A Ourcan,  le  6 de  ce  mois,  ainsi 
que  par  les  arrestations  faites  dans  d'autres  lieux  du  dé- 
l^teiiient'de  l’Oise,  considérant  la  nécessité  de  pourvoir 
promptement  aux  moyens  de  rétablir  la  libre  circulation 
des  grains,  décrète  qu’il  y a urgence. 

» L’Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  (|ui  suit  : 

• Art  1*’.  Le  pouvoir  exécutif  emploiera  tous  les  moyens 
qui  sont  A sa  dlsposiUoo  pour  faire  cesser  l<>s  rassemble- 
ments <]ui  ont  lieu  A Ourcan,  Atlicby,  Choisy-le-Dacq  et 
autres  endroits  du  département  de  l'Oise,  et  pourvoir  eo 
même  temps  A la  sûreté  des  grains  qui  y sont  arrêtés. 

» II.  Les  propriétaires  de  ces  grains  feront  constaterpar 
lescorps  adminisiraüfs  qu’iU  leur  appartiennent.  Les  direc- 
toires duuueront  des  ordres  nécessaires  pour  que,  sur  leur 
présentation,  ces  graiiu  soient  mis  A la  disposiüou  du 
propriétaire  ; le  pouvoir  exécutif  prendra  des  mesures  pour 
s’assurer  de  l’arrivée  et  du  déchargement  de  ces  grains  à 
leur  destination  dans  l’intérieur  du  ro>aumc,  conformé- 
ment  A la  loi  du  3 février  1793. 

■ III.  Les  frais  de  déchargement,  de  transport  et  de  garde 
seroui  cotutalés  et  arrêtés  et  avancés  par  le  trésor  public 
A ceux  qui  auront  été  employés,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit,  confornrément  A co  qui  est  prescrit  par  l’ar- 
ticle Il  de  la  loi  du  38  novembre  1701. 

»IV.  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  cumilés  de 
comnverce  et  d’agriculture  s’occuperont  de  l'examen  des 
lois  relative».  A la  circulation  intérieure  des  grains  et  A la 
polkc  dans  les  marchés,  et  qu’ils  présenteront  leurs  vues 
sur  cet  objet. 

» V.  L’Assemblée  nationale  décrète  que  mention  hono- 
rable sera  faite  dans  son  procès-vcrlval  de  la  conduite  et  de 
la  fermeté  des  administrateurs  du  directoire  du  départc- 
tement  de  l’Oise.  » — (>  décret  est  adopté. 

Le  ministre  de  la  guerre  : Vous  avez  décrété  que 
Je  vous  rendrais  romple  de  la  siluation  des  frontières 
qui  avoisinent  l'Kspagnc  et  la  Sardaigne.  L'étal  des 
troupes  se  monte  à 16,89A  hommes  de  ligne,  1 1,880 
volontaires  nationaux,  et  8i0  hommes  A cheval.  Tel 
est  le  tableau  de  nos  moyens  de  défense  dans  cette 
partie  du  royaume.  Mais  qu’il  me  soit  permis  de  vous 
observer  que,  dans  les  guerres  ordinaires  que  la 
('rance  avait  à soutenir,  le  tlr'âtrc  en  était  au  moins 
prévu:  nous  savions  à qui  nous  avions  à faire;  les 
parties  des  frontières  menacées  étaient  indiquées,  et 
noos  n'avions  jamais  que  douze  ou  quinze  places  ou 
postes  A armer  en  guerre.  On  pouvait  dégarnir  tout 
le  reste  ; ce  qui  donnait  la  litkrté  de  composer  des 
corps  d'observation , de  rassembler  des  armées  de 
secours,  et  de  profiter  avec  plus  ou  moins  d'avantage 
de  la  résistance  particulière  des  places.  Aujourd'hui 
rinquiétude , répandue  généralement  dans  trmie  la 
circonférence  du  royaunif,  tend  à concentrer  toute 
l'attention  vers  des  objets  particuliers , et  ce  ne  peut 
être  qu'au  préjudice  de  l'ensemble.  Il  n’est  pas  une 
petite  ville , pas  un  village  voisin  des  frontières , qui 
ne  soit  dlspc^é  à demander  des  troupes , des  niuxu- 


lions , du  canon,  des  fortifications.  De  là  résollcrall 
une  dipersion  funeste , qui  affaiblirait  nos  ressources, 
Cl  qui  s'opposerait  par  le  fait  an  rassemblement  des 
armées , du  moins  en  forces  suffisantes.  Dès-lors,  les 
places  fortes,  restant  isolées , ne  peuvent  plus  pro- 
duire qu'une  suite  de  résistances  partielles,  qui  se- 
raient perdues  pour  l’ElaL  En  effet , le  système  de  la 
sûreté  des  frontières  par  le  moyen  de  places  fortes, 
est  sans  doute  une  basep.-emière  indispensable  ; mais 
je  dois  répéter  que  ce  système  ne  peut  valoir  que  par 
le  recours  aux  armées  d’observation.  Ce  même  sys- 
tème, à plus  forte  raison  , serait  insuffisant  dans  les 
circonstances  présentes , eu  égard  à l'immense  dis- 
persion de  nos  moyens.  Ainsi  donc,  tant  que  les 
places  fortes  ne  seront  pas  considérées  comme  des 
points  d'appui  des  positions  qu'elles  doivent  occuper, 
elles  ne  pourront  entrer  que  très  faiblomeni  dans  la 
balance  de  nos  forces.  Le  grand,  le  véritable  moyen 
de  défense,  c’est  une  année.  Celle  citadelle  mobile 
SC  TOrie  à l'instant  partout  où  le  péril  nous  menace, 
n faut  le  répéter;  au  moment  où  fa  guerre  est  Immi- 
nente, une  armée  nombreuse  , disciplinée  , patriote, 
voila  ce  qui  peut  seul  garantir  la  France  cl  la  liberté. 

Rien  donc  d’au.ssi  important  n’est  soumis  à votre 
délibération  que  ce  qoi  peut  servir  ou  encourager 
celle  armée.  .S  l' Assemblée  daigne  s'occuper  sans  re- 
lâche des  objets  dont  je  lui  ai  fait  l'énuméralion  , si 
elle  ne  souffre  pas  qu’on  attaque  au  milieu  d’cllc  la 
confiance  que  doit  imprimer  l’armée  de  ligne  ; si  en 
SC  montrant  .sévère  pour  les  officiers  rou|>ablc8 , 
si  en  faisant  tomber  les  têtes  criminelles , clic  se 
montre  juste  et  généreuse  pour  tous  ceux  qui  ont  su 
s'enorgueillir  du  nom  de  citoyen  , elle  exige  des  sol- 
dats , au  nom  de  la  liberté  et  de  l’égalité , la  plus 
exacte  obéissance , la  discipline  la  plus  scrupuleu- 
sement st*\ère,  la  France  aura  une  armée  qui  saura 
1a  défendre.  — Je  n'ai  pas  cessé  de  croire  que  beau- 
coup d'ennemis  mena<;alcnl  l'Empire,  et  c’es!  ce  sen- 
timent qui  ne  m’a  pas  permis  de  passer  un  jour  sans 
rappeler  A ] Assemblée  l’urgence  cl  rimportance  de 
tous  les  décrets  militaires.  Appelez  sur  ma  tète  toute 
ia  vengeance  publique,  si  un  seul  instant  j'abuse  de 
tout  ce  que  les  circonstances  vous  forceront  A m'ac- 
corder ; mais  que  celle  responsabilité , que  je  ne 
cesserai  jamais  de  réclamer,  comme  mon  plus  sûr 
moyen  d'être  utile,  en  m'élevant  au-dessus  des  soup- 
çons, pufssc  du  moins  valoir  A notre  cause,  pour 
tout  ce  qui  ameerne  la  guerre,  celle  confiance  in- 
dis()cnsablc  aux  lionmies  qui  ont  pratiqué  cet  art  que 
la  nation  française  aura,  je  l'espère,  la  gloire  d'abolir, 
un  jour,  mais  qui  est  devenu  tellement  redoutable 
que  le  courage  même  di's  hommes  libres  ne  peut  se 
passer  de  lui.  — La  séance  est  levée  A cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAUEDt  AU  SOIR. 

M.  EtavcrIioiiU  occupe  le  faiiieuil. 

M."*;  Je  viens,  au  nom  des  habitants  de  la  cam- 
papc,  vous  prier  de  faire  cesser  un  inconvénient 
qui  les  alarme  tous.  C'est  un  besoin  pour  eux,  après 
six  jours  d’un  travail  i>énible,  de  se  reposer  le  di- 
manche et  de  remplir  les  devoirs  de  la  religion  de 
leurs  pères.  Mais , par  la  distance  des  paroisses , Us 
sont  menacés , dans  les  mauviiis  temps,  de  se  voir 
privés  de  celle  dernière  consolation...  (On  réclame 
l’ordre  du  jour.) 

L’Assemblée  passe  A l'ordre  du  jour. 

M.  Grégoire , au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
la  lecture  de  deux  projets  de  décrets  : le  premier, 
relatif  aux  classes  de  la  marine;  le  second,  ayant 
pour  objet  d'appliquer  aux  lieutenants  et  soiis-lieute- 
nants  de  la  marine , supprimés  par  les  décrets  des 
22  avril  et  1*’  mai  (leniers,  la  faveur  accordée,  parle 
même  décret , aux  capitaines  et  majors  de  vaisseau, 
de  jouir  en  retraite  du  grade  supérieur,  lorsqu'ils 
auront  dix  ans  de  service  dans  leur  grade. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  A Imilaine. 


M.  Docliicr,  au  nom  du  comité  dp  division,  propose 
ih  PAss^mbléo  de  décréter  qu*U  n'y  a pas  lit‘u  à uéli- 
bt'rer  sur  la  demande  du  prucureiir-syudic  du  cUslrict 
de  Itunutiis,  départeinoiU  de  la  Drôme,  en  interpré- 
talion  de  lu  lui  qui  a supprimé  les  trois  paroisses  de 
cette  ville  pour  les  réunir  en  une  seule* 

M.  Dlaaso  : Je  ne  crois  pas  que  TAssembléc 
puisse  rendre  le  décret  qu'un  lui  propose,  parce 
qu'elle  ne  doit  pas  correspondre  directement  avec  un 
pronimir-Hyndic  de  district  ; c'est  à lui  à s'adresser 
au  directoire  de  son  département.  Ainsi,  je  demande 
l'onlre  du  jour.— L'A&sembléu  passeài’ordredu  jour. 

M.  OCLriEBRti , au  nom  Un  comüc  des  pèlitions  : 
ville  d'Arles,  après  a>oir  long-temps  joui  des 
bicnfdlts  de  la  révolution,  dans  une  douce  tranquil- 
lité, a enfin  éprouvé  des  orages  qui  se  sont  manifestés 
avec  virdence.  La  liberté  a trouvé  des  eunemb  dons 
le  soin  de  celte  ville.  Des  écrits  incendiaires  ont  été 
publiés  , on  a mis  en  usage  tous  les  ressorts  qui  meu- 
vent les  hommes.  Lcfandlismc  a cherebé  à s'emparer 
dos  hommes  simples  et  faibles.  On  a voulu  séduire 
los  ouvriers  dont  le  travail  est  Tunique  ressource  ; 
mais  ou  doit  dire,  à la  gloire  di*»  indigents,  qu'ils  ont 
foulé  aux  pieds  le  pain  oflerl  pour  les  corrompre. 
Deux  partis  rivaux  s'étahilreiil dans  cette  ville,  Tuu 
connu  sous  le  uoin  de  Cliiflonnisles,  Tautrc  sous  odul 
do  Monnayers.  I.0  0 juin,  la  première  de  ces  sectes 
conv(Kiue  une  a:>sombléc.  Egarée  par  un  premier 
mouvement,  elle  arrête  de  sc  porter  en  niasse  contre 
l'autre  société,  qu'elle  accuse  de  principes  coulrc-ré- 
voluüonnaires,  et  à laquelle  un  reproche  des  faits 
pont  on  veut  tirer  vengeance  : ainsi , du  persikuiés 
qn'lU  se  prétendaient , les  voilà  devenus  persécu- 
teurs, ainsi,  au  lieu  d'adresser  aux  corps  adminis- 
tratifs leurs  plaintes  et  leurs  pétitions,  üs  tendent,  en 
SC  faisant  Justice  eiix-mémes,  à introduire  Taiiardiie 
et  h amener  la  dissolution  de  tous  les  pouvoirs»  Un 
force  deux  citoyens  de  donner  leur  «lémission  de 
gardes  nationales.  On  raye  de  la  société  lu  pî  re  Gi- 
raud , oraturieu  ; deux  oRiciers  municipaux  sont  ar- 
rêtés ; 011  veut  anéantir  la  cunipagiiiu  de  la  monnaie  : 
on  crie  aux  armt^  ; et  dans  Tespacc  de  quatre  jours, 
tous  les  esprits  sont  changés  dans  Arles.  Hier,  il»  vou- 
laient tellement  marcher  sur  la  ligne  de  la  constitu- 
tion qu'un  propos  intolérant  leur  semblait  un  parjure; 
aujourd'hui  Us  deviennent  des  factieux  et  des  tyrans. 
Cependant  le  calme  avait  succédé  pour  quel(|uc  leuips 
à iWagc,  lorsque,  le  iU  juillet  1791,  U*s  Monna>ers 
s'assemblent  puurcélébrer  l'anniversaire  de  la  liberté. 
l4*sCliitronnl»tes  leur  cherchent  quereUe  ; la  fermeu- 
lalion  SC  ranime,  la  tranquillité  publique  estiiunacéc. 
Le  département  des  Bouches-<lu-Ithùne,  par  un  arrêté 
duSOjiiilhi  1791,  défend  aux  citoyens  d'Arles  de 
s'assembler  en  club;  pcnncl  au  père  Giraud  de  TOra- 
toire  de  rentrtT  dans  la  ville  dont  on  l'avait  fait  sor- 
'lir,  et  autorise  les  deax  oRiciers  municipaux  que  les 
procédés  des  clulis  avaient  forcés  de  donner  leur  dé- 
mission , à rentrer  dans  leurs  places.  Le  parti  de  ia 
ChifToDiie  s'élève  contre  cet  arrêté.  11  met  tout  en 
inivre  pour  eu  empêclter  Texécution. 

La  municipalité  Instruit  le  déjvartemcnt  de  son 
embarras;  |H'iidanl  cet  intervaUe,  la  cité  reçoit  une 
nouvelle  commotion.  I<esMonnaycrssont  accusés  d'un 
assassinat.  Le  tribunal  criminel  informe.  30  Mon- 
nayera sont  décrétés  de  prise  de  corps.  Le  1*'  et  le  2 
M'ptembre,  les  citoyens  courent  aux  armes,  la  guerre 
civile  va  s'allumer.  Ia:  déparlerncut  prend  alors  un 
arrêté  par  bniuel  il  enjoint , 1*  4 tous  les  citoyens  de 
la  ville  d'Arles  de  déposer  à la  municipalité  touteslcs 
armes  qu'lLs  possèdent , pour  être  réunies  dans  un 
dé]>ôt  d'où  il  n'en  sera  tiré  que  le  nombre  nécessaire 
pour  armer  la  garde  iiationMe , que  la  munidpaUié 
Jugera  4 propos  d'emplover  4 sa  gante  journalière  ; 
T ordumie  que  le  lieu  de  la  CbUlonnc  sera  fermé  cl 
muré,  ainsi  que  TégUse  de»  Doiniuicaius  où  s'assem 


Lient  les  non-conformistes,  et  que  tout  prêtre  qui 
n'aura  pas  prêté  le  serment  du  27  novembre  1790» 
sera  tenu  de  sortir  de  la  ville  d'Arles.  — Les  Mon- 
na^ers  se  conforment  Mir-Je-champ  4 la  disposltioa 
qui  ordonne  ia  remise  des  armes.  Les  dids  de  la 
Cliiiïunne  assemblent  leur  sodété,  lui  préseuient  à 
signer  une  pétition , par  la<iuellc  iù  combattent,  avec 
les  principe»  de  la  constitution,  l'arrêté  du  départe- 
lucnl,  et  rendent  les  administrateurs  qui  Tout  si|rné 
resp<msables  des  malheur»  qui  pourraient  arriver 
dans  la  ville.  Celte  opjxisilioii  exdte  une  nouvelle 
fcrmeulatiuu.  Un  sai»lt  1,400  fusils  destinés  4 tin  ré> 
gimeiit  de  lroit|»es  de  ligne.  Un  appelle  de»  artilieun 
de  Carpentraa  ; on  se  nomme  un  dicf  : on  publie  que 
le  clergé  est  rentré  <lans  scs  biens.— Quand  un  corpa 
est  séparé  en  deux  sectes  rivales,  on  ne  doit  plus  s'at- 
tendre 4 le»  voir  garder  des  Imrnes.  S'ils  placent  an 
milieu  d'eux  le  livre  delà  loi,  c'est  pourTinierpréter 
4 leur  manière,  c'esi  pour  le  faire  servir  d'égide  à 
leurs  prétention».  Telle  a été  la  position  de  ia  ville 
d'Arles  depuis  le  9 juin. 

Hour  décider  que  le  secte  a été  le  pin»  coup.vbIe,  Ü 
faut  seulement  savoir  laquelle  a été  la  plus  puissante. 
Le»  CJilfTonaistes,  pour  se  laver  du  reproche  qu'oo 
leur  fait  d'avoir  violé  la  lui , eu  arrêtant  <lenx  oRlders 
oiuuiupaiix,  soutiennent  qu'ils  ne  leur  onidonaé  une 
garde  que  |>our  les  sotiairaire  4 la  fureur  du  peuple. 
Lue  proclamation  du  roi  cassa  Tarréié  du  déparieiiieni 
(les  Doiicbes  du-ltliônc,  et  pv'rsonnc,  dans  l'Assemblée 
constituante,  iTessaya  dejuslliier  lesadmliiUtralcurs. 
IH?»  commissaires  civils  furent  envoyés  4 Arles.  Le 
rapport  qu'ils  oui  présenté  au  ministre  est  divisé  en 
deux  parties  : dans  la  première , qui  contient  des 
fait»  antérieurs  4 leur  mission,  il  faut  qu'ils  aient  eu 
d'autre»  pièce»  que  votre  comité,  car  ils  parviennent 
4 des  résultats  très  dilférents;  la  deuxième  partie, 
depuis  le  20  octobre  jusqu'à  préstml , n'offre  que  des 
détails  satisfaisants  : le  recouvrement  des  conlribu- 
lions  se  fait  avec  exactitude,  Ia|consUtuliou  estaiméet 
lesadininisiralcur.H,  les  municipaux,  tous  le»  mag»- 
trais  sont  d'buuuétes  gens.  O’penüani  des  rvmseigne- 
uieiils  arrivés  du  même  pays,  des  informations  prises 
par  te  juge-de-paix  de  la  ville  de  Beaucalre,  la  lettre 
que  les  commissaire»  civil»  d'Avignon  viennent  d'é- 
crire au  ministre  de  Tiniérieur,  annoncent  que  la 
ville  d'Arles  est  toujours  le  point  de  réunion  des  mé- 
coiitejils,  et  un  foyer  de  coiitre-révoluüon ; que  Ici 
patriote»  y sont  Insultés,  tandis  que  les  mal-intci»- 
tioniiésy  reçoivent  sansct'sse  Tbospitalilë.  Dans  celte 
diversité  d'assertion» , votre  comité  laisse  è votre  sa- 
gesse 4 démêler  la  vérité , et  vous  projmse  de  décré- 
ter que  tout  individu  qui  appellera  des  cito)eos  du 
nom  de  cliilibnnislc  ou  de  monnayer,  sera  poursuivi 
comme  p4Tturb.itcurdii  repos  public  ; que  les  niivra- 
ges  de  défense  extérieur»  seront  démolis  aux  frais  de 
la  commune;  que  les  dto>ens  qui,  conformément  4 
l'arrêté  du  département  de»  Itouclies-du-IUiône , ont 
déposé  leurs  armes,  seront  réarmés;  qu'Usera  formé, 
dans  le  département,  un  bataillon  de  gardes  natio- 
nales volontaires,  qui  sera  rois  en  marche  après  sa 
formation. 

On  demande  l'impression  cl  Tajoumement  du  rap- 
port du  projet  de  décret 

M.  Mara.m  : Ce  u'est  pas  seulement  4 Arles  qu'O 
existe  un  foyer  de  guerre  civile,  mais  dan»  tous  ks 
départements  du  Midi.  11  me  semble  que  M.  le  rap- 
{Ktrieur,  que  la  rapidité  de  son  débit  donnait  de  la 
|X'iae  à suivre , n'a  parlé  que  de  1a  ville  d'Arles,  n'a 
présenté  un  projet  de  décret  que  pour  U ville  d'Arles, 
landb  qu'on  avait  fait  es{M!rer  que  son  travail  jette- 
rait un  grand  jour  sur  les  troubles  d'Avignon  et  des 
déparleroent»  du  MUÜ.  Je  demande  la  question  préa- 
Iabl<*  sur  Tiiopression. 

M.***:  Vous  u'avex  point  cJiargé  votre  comité  de 
vous  faire  un  rapport  ^ur  les  département»  raérklio- 
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naax,  mAUsnilomcntmr  la  ville  d'Arles.  Je  demande 
doue  rimprc&sion  et  rajuurncment  du  rapport  et  du 
projet  de  ü<VTel  qu'il  vient  de  vous  présenter. 

Cc’tle  propobition  est  adoptée. 

M.  LafTon>Ladebat , au  nom  du  comité  de  l'onll- 
naire  df*s  finances,  fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  suivant , que  l'Assemblée  adopte  sans  dis> 
cussion  : 

« L’Assoml)léo  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  SOI)  comUe  Uo  runUiiairc  des  Ûiiaiices,  voulant  assurer 
rachèvcmeni  du  Pantliéon  fraudais,  consacré  par  l%Vsscm- 
bléc  consiitiiante,  à la  inéinoire  des  i^rands  liummcs  qui  au- 
ront servi  la  patrie  et  la  liberté,  dérrètu  : 

» 1."  QuMa  Süiuinc  de  1 A60,j|78i.  11  s.  10  d.,  fumiant 
avec  cellè  <ii'  58,000  I.  décréli^  le  2.i  de  ce  mois  pour  les 
travaux  de  cet  édifice,  pendant  1«  mois  de  janvier,  celle  de 
l,519,li76  1.  II  s.  10  d.  inonlanl  du  devis  estiniaUf  des 
travaux  d'achèvement  présenté  par  le  directoire  du  dé|>ar- 
tCDieiit  de  Paris,  sera  versé*'  aux  ép«K|ues  ci-après  indi- 
quées, par  !a  tnhiorerie  nationale,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur que  ^lé^ignera  le  départeuienU 

s 2."  Que  celte  somme  de  1.460,478  U'.  H s.  10  d.  sera 
payée  parla  InSorerie  iiatiuiialc,  à raison  de 50  mille  livres 
par  moi*,  p<‘nüai>l  20  mois  roaséculifs,  ride  10,478  Lits. 
ÎOden.  le  30.*  mois,  sur  les  ortloiinanres  du  ministre  de 
rinlériciir,  qui  en  rendra  compte  4 rAsseinblée  nationale. 

» 3.”  Otte  somme  sera  employée  4 raclièvenieiil  du  Pan- 
théon français,  sous  ta  survciltancc  clla  rosponsabitité  du 
directoire  du  département  de  Paris,  ()ui  rendra  compte, 
cliaque  mois,  au  minislre  de  rinléricur,  du  progrès  des 
travaux  et  des  dépêches  (|ui  auront  été  failes.  » 

M.  I^'qiiinio,  au  iiuiii  du  comité  d'acrkullure,  fait 
la  deuxième  lecture  du  projet  de  décret  suivant: 

L’Assemblée  nalionale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'agriculture  sur  uue  pétition  de  .M.  Griitnet  et  compagnie, 
tendante  à obtenir  une  prorogation  de  délai  Justprau 
1*'  mai  priM-bain,  |>our  meure  en  activité  les  travaux  «lu 
canal  de  Juin**  et  d'Lssoimc  par  U forêt  d’Orléans  jusqu’à 
la  Loire,  après  avoir  décrété  l’urgence  dt^rt'lcce  quisuit: 
Le  délai  de  trois  mois,  4 compter  du  j«»ur  de  la  sanc- 
tion, accordé  par  les  décrets  du  18  août  dernier,  saiiclioimé 
le  23  du  méine  mois,  et  du  13  septembre,  sanctionné  le 
12  octobre,  pour  tiK-tir*'  en  activité  les  travaux  de  la  navi- 
galiOQ  menUonnée  au  décret  d'urgence,  est  prorogé  jus- 
qu’4  un  mois,  4 compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, en  faveur  de  H.  (îrlgnet  et  coinpagnia,  aux  condi- 
tions et  ti-niies  des  précédents  décrets  des  15  août  et 
23  septembre  derniers. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  i>our  présenter  une 
nouvelle  rtMaclion. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  propose 
d'accorder  â la  ville  île  nuiikerquc  uue  somme  de 
!2  millions  à répartir  entre  les  Impitaiix  de  ce  district. 

.M.  M.vnDOT  : Je  demande  que  ce  projet  soit  com- 
muniqué au  comité  des  linances 
r \ Af.  l€  rtijfiwrh  ur  ; Oue  ciiinniimiraiirn  est  Inu- 
tile. Ce  n'est  |vas  une  nouvelle  dé|>euse  que  le  comité 
des  secours  vons  propos**,  mais  une  somme  4 pn*le- 
ver  sur  les  fonds  déj4  décrétés  pour  les  liùpitaux. 

L'Assemblée  ordonne  rajouniciucm  du  projet  de 
décret 

M."*,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait  un  rap- 
port relatif  à rirrégularilé  des  élections  faites  dans 
les  a.s9emhlées  primaires  de  la  si'i  tion  de  lu  Montagne, 
h Lyon  , pour  la  nomination  di's  jng«'s  du  tribunal  dt- 
commerce  accordé  h celle  ville,  et  proixvse  de  déi  ré- 
1er  que  la  tenue  <Ie  ces  assembI»M-s  primaires  et  élec- 
torales esl  nulle  et  irrégulière  ; que  les  citoyens  de  la 
Montagne  seront  incessamment  convoqués  à relîet  de 
nommer  des  électeurs  <(ui  aient  les  qualités  requisc's, 
cl  qu'aprè»  celte  élection , les  électeurs  de  tontes  ici 
sections  s'assembleront  pour  nommer  les  Juges  du 
tribunal  de  commerce. 

On  demande  l'impression  et  rajoiirnement. 

^ M.  CvMiNET  : Il  n'est  question  que  de  demander 
rexéculiou  de  la  loi  dii!>7  mai,  relative  aux  qualités 
requises  pour  l’éligibilité.  Celte  ioi  n’a  pas  été 
observée  par  le  canton  de  la  Montagne.  Il  faut  qne  ce 
canton  seul  s'assemble  pour  nommer  de  nouveaux 
élecicurs  j alors  le  corps  électoral  entier  procèdent  & 


la  nomination  des  juges  du  tribunal  de  commerce. 
S'il  est  uue  ville  à laquelle  il  soit  néc  essaire,  c'est  sur- 
tout à la  ville  de  Lyon , celte  ville , 1a  seconde  du 
royaume  par  son  importance , la  première  par  son 
commerce , cl  dont  les  relations  ne  sont  pas  circons- 
crites dans  rintérieur  de  la  France , mais  s'étendent 
4 tonte  l’Europe.  D'ailleurs,  par  ce  décret,  oiiu'ôlcles 
droilsdc  porbonuc.  JcdemaiiUequ'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  .Mouyssct  : IiC  décret  qu'on  vous  pro|M)S4>  de 
rendre  n'rsl  pas  sujet  à la  sanction  ; mais  est-il  sujet 
aui  trois  lectures,  aux  termes  de  la  constitution. 
D'après  la  dls|g»siÜon  de  l'article  qui  ordonne  res 
trois  lecttm's,  il  est  facile  tle  se  convaincre  que  la 
constitution  ne  les  proscrit  que  j)our  les  lois  relatives 
aux  impobilioiib.  D'atlleuib,  vous  avez  déjà  déclaré 
rurgciicc  deux  fuis  en  homblabbj  cas;  et  le  pouvuir 
exécutif  n'a  point  fait  de  üiOicullé  de  faire  exécuter  la 
loi.  Je  demande  que  le  décret  d’urgence  soit  rendu. 

M."*  : 11  n'est  pas  plus  néc<rssairc  que  les  trois  lec- 
tures, 

-M.  Laoukvol  : Je  demande  la  question  préalable, 
et  je  la  mulivc  d'après  le  décret  du  15  mars  179U.  Ce 
n'est  pas  4 rAsscmblée  4 coniiailre  directement  des 
coulcslaüoDs  qui  s'élèvent  au  sujet  des  ébxiions; 
elles  doivent  être  décidées  par  le  dlrertolre  du  dé- 
partement , et  rap|>e|  être  porté  4 celui  du  départe- 
ment le  plus  voisin.  Yoità  quelle  marche  les  liabitaiils 
de  la  -Munlagnc  ilevaieul  suivre. 

Al.  Caui.xkt  : .Sur  la  dérision  du  département  de 
ttbdne-el-i.oii'e, l'ap[>el  a été  d'abord  purté audépar- 
tcmenl  de  l'.Vin,  maibleranlon  s’est  désisté  de  l'appel 
pour  s'adresser  4 l'Assemblée  nalionale. 

M.  Lagrevol  : Parce  qu'il  a cru  trouver  l'Assem- 
blée  plus  favorable  que  le  département  de  l'Ain.  Il 
faut  exécuter  la  loi  du  15  mars. 

M.  Lacroix  : Le  préopinauiconfoud.  Il  y a une  autre 
loi , précibc  puur  l'cb|>ècti  actuelle , qui  en  ordonne  la 
connaissance  au  (lin*cioirc  de  district,  puis  4 celui  de 
département,  et  cnrm  à l'Assemblée.  Cette  man  he 
a-l-elle été  suivie? 

A/,  te  rajfiwrteur  : Ou). 

L’Assiriiiblée  déclare  Purgence , et  adopte  le  pruji‘l 
de  üé(Ti‘t  du  comité  de  commerce. 

La  béance  l'st  levée  4 dix  heures. 

SÉAXCE  DO  DIMASr.HB  Î9  FéVRIER. 

On  fait  lecture  d’une  ictirc  aliiii  ronçue  : 

■ J'ai  ravatifage  de  commander  les  volontaires  nationaux 
du  troisième  balallloii  du  déparleuiont  du  \ar,  cl  un  dé- 
cret m’assure  la  joui.vsiiice  d’une  p^'iision  militaire  de 
95  tiv.  17  s.  O d.,  (|ui  me  fut  accordée  par  brevet  du 
1.*’  juillet  1 779,  échue  en  janvier  deroler.  Je  vous  prie  de 
faire  agréer  4 l’Assenvldée  natlojiab*  le  don  que  je  fais  4 la 
l>alri«'  de  celle  pension  |>endani  tout  le  temps  que  je  serai 
en  activité  de  service  dan»  les  voionlaire»  nationaux,  et  de 
l'assurer  que  si  la  modicité  de  retto  (HUisioii  cl  de  ma  for- 
tune restreint  innitofrr.vnde  |>écuni.'iire,  je  ne  mets  d‘aiitre.s 
bornes  que  ta  iii(*rt  dans  mon  dévouemciil  personne}  4 la 
défense  de  notre  siihliine  constitution,  pour  laquelle  I«» 
Français  brûlent  do  faire  triompher  h iirs  armes,  pulvju'il 
leur  est  rés*-rvé  du  donner  la  grande  conunolion  de  cette 
électricité  civi(]iie  qui  doit  étaldir  d4ns  In  niarliim:  du 
monde  un  éfpiilibre  de  honlieiir.  Permettez  que  Je  rende 
auprès  de  l'Assenildée  nationale  la  justice  que  je  dois  aux 
officiers  et  volontaires  <|ue  je  me  féiirite  de  coinmaiiuer.  lU 
ne  cesbvmi  de  manifester  mm  prnrond*-  soumission  aux  lots, 
et  le  plus  .irdenl  désir  de  be  signaler,  sous  les  drapeaux  de 
la  France  libre.  Aïgné  ; léfiaAS.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Isnard,  rAssemblée  ordonne 
une  mention  liotior.ibIe  de  cette  lettre  au  procès-verbal. 

M.  Lcgiixio.  L’aristocratie,  1e  fanatisine  et  la  mal- 
vaillance,  conjurent  dans  tous  les  coins  de  l'empire,  coiiln: 
U coustltulion,  le  bonlKMir  et  la  libiTlé  des  Français. 

Le  peuple,  celui  des  campagnes  surtout,  essentiellement 
bon,  et  voulant  le  Iden  toutes  les  fol»  (|u’U  le  connaît,  est 
trompé  par  les  niéciiants. 

Sous  les  prétextes  urgents  et  spédrux  de  ndiglou  ou  de 
Déressité,  on  le  fait  passer  facilement  de  l’erreur  4 l’insur- 
recüon  et  aux  derniers  désordres. 

Le  pouvoir  cacuUT,  et  les  lutortUo  (jul  lui  sont  subo^ 


donru^,  aembleiu  «k^nuées  d«  force,  et  rot  plus  sages  lois 
restent  sans  exécution. 

Au  milieu  de  ce  désordre,  «urrc  perrerse  des  ennemis 
de  la  chose  pubtirfue,  U reste  repeùdanl  pour  guider  ies 
peuples  égarés,  leur  Juste  confiance  on  tous,  et  dans  tout 
ce  qui  émane  do  votre  autorité. 

Mil  bien,  servcz-vous-en,  le  moment  presse;  répandcx 
la  lumière  dans  les  hameaux,  la  sagesse,  l'obsenaiire  des 
lois  et  d"  la  paix,  raccompagneront  ; instruisez,  il  n’est 
que  ce  moyen  ; vous  le  pouvez  aisément  ; vous  pouvez,  |>ar 
nne  vole  très  simple,  devancer  de  dix  ans  le  moyen  de  re- 
cueillir les  fruits  que  vous  aurez  droit  d’attendre  de  i’orga> 
nlsation  de  votre  éducation  nationale;  dans  trois  mois 
vous  jouirez  déjà  très  abomlainmcnl,  j’ose  vous  le  pro- 
mettre ; et  ce  qui  est  très  important,  ce  que  vous  ne  pou- 
vez faire  que  pour  la  génération  naissante  par  votre  institu- 
tion nouvelle,  vous  le  ferez  pour  la  génération  présentement 
adulte,  aisément  et  sans  qu'elle  s'en  aperçtdve,  par  le 
moyen  fort  simple  que  Je  vais  vous  proposer. 

Ktablisscz  un  enmlté  particulier,  chargé  de  rédiger 
cba<|ue  semaine,  en  slyle  simple,  une  espèce  de  gazette 
Datlonale,  ou  journal  de  vos  travaux,  et  des  événements 
les  plus  propres  i intéresser  le  |>euple  français,  et  à l’é- 
clairer sur  sa  situation  actuelle,  sur  ses  vrais  intérêts  et  sur 
tes  devoirs;  et  que  le  Journal  soit  atlressé,  par  la  voie  des 
départements,  i toutes  les  nuinlcl|>alilés,  sous  forme  d’af- 
iches,  afin  que  la  vérité  puisse,  d’une  époque  k l'autre, 
être  constamment  sous  les  yeux  du  peuple  qu’on  égare.  Ce 
moyen,  Mesticurs,  qui  ne  vous  semble  |^ut-étre  qu’un 
moyeu  d’occasion  pour  dissiper  les  irouI)les  actuels,  aura 
le  double  avantage  et  de  |>ortrr  l'émutatioii  dans  les  cam- 
pagnes, et  de  précipiter,  sans  aucune  géue,  l'éducation  de 
leurs  habitants. —M.  Lequinlo  présente  un  projet  de  décret 
L’ .Assemblée  1e  renvoie  aux  comités  des  décrets  et  d'ins- 
truction publique  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

i'n  membre  du  comité  des  pétitions  Ut  le  résumé  d'un 
grand  nombre  d'adre-sses,  dont  l’Assemblée  ordonne  la 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

Un  médecin  de  Bordeaux  envoie  une  adresse,  dont  void 
la  substance. 

« Presque  tous  les  médedns  sont  taxés  d’aristocratie  ; Us 
regrettent  U suppression  de  beaucoup  de  maladies  mora- 
les qui  étaient  invétérées  en  France.  Quant  a moi , Mes- 
sieurs , Je  ne  suis  pas  des  leurs , et  je  le  prouve  en  vous 
offrant  mes  soins  t/rat»its  pour  les  volontaires  des  frote* 
tlèrcs,  et  600  livres  que  Je  donnerai  pour  ma  contribution, 
chaque  campagne.  • (On  applaudit.) 

La  ministre  de  la  giMirre  fait  passer  i l’.Vssemblée  une 
pétitiou  des  capitaines  du  régiment  suisse  de  Clilteau- 
\ieux.  Us  réclament  une  Indemnité  de  310,000  I.  , pour 
les  pertes i|ue  leurs  causées  la  malheureuse  affairede  ^an- 
cy.  — Renvoyé  aux  comités  diplomaücjue  et  des  finances. 

H.  Amelut  prévient  l’Assemblée  qu'il  a été  brûlé  hier 
pour  8 millions  d’assignats,  ce  qui  présente  un  total  de 
408  millions  en  assignats  retirés  de  la  circulation  ; la  somme 
des  assignats  actuellement  en  circulation  est  d'un  milliard 
502  millions. 

On  lit  une  adresse  de  M.  Cbaron,  officier  municipal  de 
Paris.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

« Un  nouveau  crime,  un  crime  affreux  vient  de  se  rom- 
inettre  : le  jeu  en  est  U cause,  t’n  domestique,  après  avoir 
perdu  au  jeu  des  sommes  qu’il  dérobait  à un  jeune  homme 
qu’il  servait,  et  qui  venait  de  loucher  un  rembonrseinent 
assez  considérable,  s’est  Jeté  sur  son  jeune  maître  et  l’a 
assassiné.  Il  avait  médité  ce  crime  avec  toute  la  profon- 
deur de  la  srélératesse.  On  dit  que  pour  en  cacher  les 
traces,  il  avait  fait  construire  un  coffre  hcrméllqurment 

fermé;  mais  que  le  trouvant  trop  petit achrverai-jc. 

Messieurs,  cet  horrible  récit le  monstre  coupa  son 

maître  par  lambeaux.  Législateurs,  cmendez  la  voix  de  ce 
sang  qui,  du  fond  de  la  tombe , sc  fait  entendre  dans  cc 
sanctuaire  auguste,  et  vous  demande  vengeance.  Faul-li 
vous  dire  une  terrible  vérité  ? Oui , Messieurs , vous  aurez 
le  courage  de  l’cnlcndrc  : si  la  lot,  que  la  capitale  vous  a 
dem.indée  tant  de  fois  par  mon  oniane,  et  dont  vous  avez 
deux  fuis  décrété  ]e  rapport,  eOl  été  rendue,  saiu  doute  cc 
crime  atroce,  qui  fait  frémir  la  nature , n’eût  pas  été  com- 
mis. Pères  do  la  |>atric , vous  ([ui  serez  toujours  rligne.s , et 
que  nous  envlronncroivs  toujours  de  m>s  respects,  de  notre 
amour  et  de  notre  courage,  continuez  4 repousser  les  Intri- 
gues dont  la  malveillance  et  la  haine  de  la  constitution  vou- 
draient entraver  vos  oi»ératJons,  pour  oblcuir  l'occasion  de 
TOUS  calomnier. 

• En  donn.vi)ide  bonnes  lois  4 l’Empire,  arrêtez  vos  re- 
gards >ur  Paris,  dont  l’adininUlration  entière  a l>esn|od« 


votre  prédilection  et  de  vos  soins.  La  k>l  sur  les  jem  seraU 
le  commencement  du  pcrfectioniieiDent  de  la  jmfice  dont 
les  citoyens  et  les  magistrats  reconnaissent  l’insulILsaure, 
et  qu'il  vous  est  réservé  de  perfectionner.  Tarissez  les 
pleurs  des  malheureuses  victimes  du  jeu , par  la  prompte 
promulgation  d'une  loi  salutaire  que  tous  les  bons  citoyens 
réclament  avec  tant  d’imtance , et  daignez  recevoir  l’es- 
pression  de  mon  respect  cl  de  ma  vénération,  n 

L'Assemblée  met  le  rapport  sur  les  jeux  4 l'ordre  dn 
jour  de  la  semaine. 

Elle  se  retire  momentanément  dans  les  bureaux  pour 
procéder  4 1a  noininalloti  du  président. 

On  annonce  que  M.  Dumas  a obtenu  la  majorité  absolue. 

Des  marchandes  de  la  halle,  introduites  4 ta  barre  font  lire 
une  pétition,  par  laquelle  elles  invoquent  la  protection  du 
gouvernement  pour  une  maison  do  commerce  établie  4 
Paris,  qui,  par  desavaiicesfaites  sur  les  lettres  de  change, 
a pour  but  d«  favoriser  l'Industrie,  en  donnant  des  facili- 
tés aux  marchands  et  aux  artistes  peu  fortunés.  — Elles 
sont  admises  4 la  séance.  D'autres  pétitionnaires  sont  admis- 

Des  gardes  nationaux  des  troupes  soldées  de  Paris , re- 
tirés avec  de  modiques  pensions,  cii  demandant  la  conver- 
sion en  ut»e  gratiliealion  une  fois  payée. 

Les  cl-devani  employés  4 la  ferme , et  les  ouvriers  de  U 
ferme  du  tabac,  ainsi  que  les  Invalides,  demandent  que 
l’Assomblée  s’occupe  des  pétitions  qu'ils  ont  précédeos- 
ment  présentées. 

/v€  ministre  de  la  çverTê  : L'Assemblée  nationate  a 
crété  que  le  pouvoir  exécutif  prendrait  tous  les  moyens  qui 
sont  4 sa  dls|)ovition  pour  faW  cesser  les  rassemblrnvents 
formés  à Noyon  et  autres  lieux  du  département  de  l’Oise. 
Ix*  mi  a cru  que  le  moyeti  le  jtlus  facile , le  plus  prompt  el 
le  plus  sür,  était  de  tirer  de  la  v ilie  de  Paris  les  troup**s  né- 
cessaires pour  le  succès  de  ces  mesures.  Le  roi  aimera 
toujours  à employer  les  troupes  les  plus  connues  par  leur 
palriottsoie;  mais  la  garde  de  Paris  ne  peut  être  déplacée 
que  par  un  décret  du  corps  législatif.  Je  prie  donc  l'Asseni- 
Ûé<^  ile  prendre  une  détermination  4 cet  égard. 

M.  Di'BAm  : Je  ne  puis  qu'applaudir  aux  vues  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ; mais  je  crois  uue  la  sûreté  {Hiblique  et 
le  repos  de  l'Etal  exigent  qu’une  force  publique  suffisante 
toit  entretenue  4 Paris.  D’ailleurs,  c’est  ici  qu’il  y a «le 
grands  mouvenienls  ; c'est  Ici  qu'est  le  nerf  de  vlbratiofi 
qui  peut  exciter  dans  tout  le  royaume  une  commotion  ter- 
rible. Je  pense  donc , sans  entrer  dans  aucun  détail,  parce 
qu'ils  ne  conviennent  pa>  au  corps  législatif,  qu’il  faut  re- 
jeter par  la  question  préalable  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre.  (Une  partie  de  l’AssemMéc  et  les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  Vaiblanc  : Je  demande  la  parole  pour  combattre  la 

3ueslion  préalable.  (Dos  murmures  et  des  huées  s’élèvent 
ans  les  tribunes.)  Nous  devons  attacher  1a  plus  grande 
im|>orUiiKe  au  réUiblisseoicnt  de  l'ordre  dans  le  district  de 
Noyoïi , cl  je  crois  qu’il  n’y  a pour  cela  pas  de  moyen  plus 
sûr  que  d'y  envoyer  des  troupes  de  Paris.  Voici  pour«|uoi. 
Toutes  les  fols  que  nous  avons  parlé  4 ce  peuple  de  la  né- 
cessité d’approvisionner  la  ville  de  Paris , Ils  ont  paru  tire 
de  notre  sentiment,  ils  ont  parié  comme  nous  ; ils  nous  ont 
ré|>ondu  que  la  subidslancc  de  leurs  frères  ^ Paris  leur 
était  précieuse,  qu’ils  étaient  prêts  4 faire  tous  les  sacrifices 
]>our  assurer  i’approvisioimenicnt  de  la  capitale,  qu’iU 
conduiraient  cuxHnérocs  les  grains  4 Paris,  si  effeetlveincnt 
Us  a>aienl  celte  destination.  Ils  seront  donc  parfaiteraent 
rassurés  quand  ils  verront  leur*  frères  de  Paris  conduire 
eux-n>èmesdesgrains;etj’obsenequela  sûreté  de)5  ,000 
sacs  de  grains  est  une  chose  qui  mérite  toute  votre  attention. 

H.  Labebouic  : Vold  dix-sept  jours  que  la  navigation 
des  rivières  de  l'Oise  et  de  l'Aine  est  interrompue.  Les 
grains  qui  ont  été  arrêtés  étaient  destinés  pour  Paris.  Je 
crois  que  l'envoi  d’un  ou  deux  bataillons  de  Paris  est  d’au- 
tant plus  iinporlant  pour  rétablir  ia  liberté  de  cette  navl- 

Sallon , qu’ils  ne  seront  pas  sous  le  commandement  de 
I.  Gouy  d’Arci  qui , par  indlscnHlon,  plutôt  que  par  mau- 
vaise intention,  a alarmé  tout  le  pays,  oû  d'ailleurs  U a des 
terres  et  où  il  n’csi  pas  aimé  4 cause  du  souvenir  rpi’on  a 
de  1a  sév.  rilé  avec  laquelle  il  percevait  ses  droits  féodaux. 

Après  <|uek|ucs  dèitals,  l'Assemblée  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  est  aiitorivé  4 tirer  de  Paris  deux  bataillons 
pour  être  emjtlojéb  au  iélabllsscment  de  l'ordre  dans  le 
district  «le  Noyou. 

M.  Dubut , admis  4 la  barre,  dénonce  les  vexations  du 
gou>erneur  cie  la  Guadeloupe,  el  révoque  la  protection 
des  lois  en  faveur  des  munIrIpaUtés  opprimées  (var  k sys- 
tème de  CiKitre-révoliition  de  ce  gouverneur, 

I Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

I U séance  eÿt  levée  à 4 Iteurei  et  demie. 
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D’APRÈS  UNE  CARICATURE  DU  TEMPS. 


Ah!  ça  t'rt  mu!  (février  I7U2). 

Les  puissances  élnnirières  faifwnl  (Unsor  stu  «li^piilês  onrn<[<^.s  cl  au\  Jarntpiiiu  le  même  ballet 
que  le  sieur  X'icnlet  faisail  danser  jadis  k scs  dindons. 


1.  Condorrel. 

7.  Lrrninirc. 

13.  Français  <!p  9 Chàlpsai 

19  RoararT. 

2.  Diidisb. 

8.  SUpI 

14.  Untrd. 

30.  ChakoL 

3.  Coutboa. 

9.  Tb«irotgnp. 

10.  Mnlin. 

13.  l.arroii. 

SI.  Galon. 

4.  Uatin>. 

10.  Var^oiaud. 

33  Sulaao. 

6.  Fsnebei 

1 1.  l«proialre. 

17.  nrisML 

33  Talma. 

fi.  l.Jkc«pMt. 

13.  L'baiisipr. 

1 8.  Herna  da  S^baUa 

34.  Coma. 

35  t/abbâ  da  Coursanl 

G,y. r-i-  by  Googit 
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POLITIQUE. 

ALLEMAG.NE. 

De  CohU/ttt,  U 12  février.  — U m'«#(  dimoDlré  qu« 
depuis  loQg-lemps  on  bit  dire  de  Frenre  à l'empereur  de 
ee  mettre  eo  mesure.  Le-«  prép-iratifs  de  guerre  se  con> 
linuent  avec  la  plus  grande  acli^itê.  — L'ordre  est  donné 
au  priiire  de  Ilr)hpnlQhe  du  so  parler  sur  les  frontières  à 
la  léte  de  40  mille  hummes. . - Je  puis  vous  assurer  que 
14  mille  Hessois  sont  en  marche;  leur  avant-garde  était 
avaut-iiier  s cinq  lieues  d’iri. . . --  Les  dernières  lettres 
de  France  annoncent  que  tout  ira  bien,  et  que  Ion  fait 
des  efforts  incmyabVs  pour  fiire  taire  les  joiimsux  , dis- 
créditer eiitiéiemcut  rAskCcub'éc  nationale,  anéantir  les 
clubs  palriul>ques.  et  pour  uietlre  eu  un  mot  U patrio^ 
ti*me  tur  U pied  de  paix.  — Fucore  un  mois , cl  l'on 
promet  que  te  peuple  dans  les  dèparteasrnts  ne  pourra 
plus  tenir  à la  révolution.  On  écrit  que  déjà  les  provioees 
■aéridioiiales  s'alltiment  ,qiie  le  moment  de  tirer  parti  de  U 
relipon  des  princes  eit  plus  favorable  que  jamais.  — La 
chose  la  plus  rrmarquable  parmi  toutes  les  riouvi-lles  est 
celle-<i  : que  Tou  a soin  de  ue  laisser  parler  à la  tribune 
de  l'AssembU'c  nationale  que  des  hommes  qui  ont  {dus  de 
feu  que  de  lumières,  qui  crient  toujours  et  ne  parlent 
jamsU;  que  c’est  le  moyen  reeoanu  le  plus  sdr  pour  dou* 
nrr  à certsins  miiiisiirs  un  ascendant  précurseur  de 

grandes  choses Concluez  que  si  les  onze  ou  douze 

Lommes  de  mérite  dont  vous  m’avez  parlé  ont  le  courage 
de  prendre  à la  tribune  U place  de  quelques  députés,  pa- 
triotes Il  est  vrai,  mais  sans  considération  pour  le  talent 
de  dire  avec  déceuce  et  de  s'exprimer  eo  même  tem(is 

avec  force,  cela  vous  voudra  mieux  qu’une  armée 

Faites  comme  ai  tous  les  ministres  étaient  vos  amis;  celte 
konoète  ruse  les  embarrassera  plus , un  d'entre  eux  sur- 
tout , que  toutes  les  dénonciations  dégoûtantes  où  l’oralcur, 
étrange  imitateur  de  Sakespeare,  joue  à la  boule  avec  des 
létei  de  rstinistres. .... 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Hetye^  du  I4  feerieF.  — 
Enfin . vos  pn'dictioni.soot  à la  veille  de  s'accomplir.  A 
force  d'avuir  attendu  , 1 force  d'avoir  donné  dn  t«m{>s  aux 
cimeuiii  de  la  révolution  rreoqaise , voilà  des  mesures 
prises,  des  combinaisons  faites,  un  concert  établi  entre 
eux.el  le  nMment  s'approche  où  ils  {sourront  tenter  les 
Bsoyens  d'entreprendre  sur  votre  liberté.  Le  frein  que  l'in> 
trigue  et  la  cabale  ont  mis  aux  légitimes  emportcmcnls 
de  la  nation  de  Fmnce  ne  peut  se  briser  désormais  qu'aux 
champs  d'tine  victoire  difficile  et  à travers  milU'  hiisards. 

Treille  mille  hommes  de  rAutriche  ont  provisuiiemciit 
re^u  Tordre  de  marcher.  En  douter,  ce  serait  futie.  Mais 
les  soius  que  Ton  se  donne  pour  ôter  à cette  démarche  un 
air  trop  ouvert  et  trop  décidé,  sont  encore  jugés  néces- 
saires. Le  fait  est  que  Tordre  est  duiiiié  ; enfin  Lixipold 
procédant  toujours  à Tombre  de  la  modération  , et  se  rou- 
vrant du  beau  prclexlc  de  veiller  à la  sûreté  du  corps 
germanique,  a irouvè  le  moment  favorable  pour  suivre 
des  ujvérations  indirrclemrni  concertv'cs  conire  ta  Fraurc 
de|>i)is  quinze  mois.  Voila  donc  cct  empereur  en  chemin 
d'accomplir,  comme  on  Tcna  flaité , des  projets  d’anibiliun 
héréditaires  dans  sa  famille. 

Allié  de  tous  les  partis  , associé  à toutes  les  haines  dont 
la  nation  française  est  Tobjei , et  calme  au  milieu  de  laiil 
de  {Mssions  diverses , il  n'y  veut,  il  n'y  trouve  qu'un  pré- 
texte à {Kiursuivre  un  pUii  bien  supérieur  aux  resK-iiti- 
■miits  des  Condé,  des  ffouitlé,  des  Caluiiiie,  et  surtout  plus 
vaste  que  le  génie  de  llrétcuil.  Seul  doue,  il  saura  profiler 
des  fautes  ou  des  matbeurs  de  la  France,  comme  de  Ter- 
reur et  de  TaveugUmeiil  de  toute  TAllemagnc,  qui  le 
ewcoit  si  peu,  qu’elle  Tapjsnmve. 

2*  — Tovir  //. 


Si  les  cours  ne  s'expliquent  point  le  délire  dont  les  peu- 
ples sont  agiles,  qui  concevra  le  vertige  actuel  des  cours? 
quel  renversement  s’établit  dans  leur  rapport!  quelle  ré- 
volution arrive  dans  kurs  intérêts  respectifs!  Quoi!  1a 
Prusse  , la  seconde  puissance  germanique  après  la  maison 
d’Autriche,  va  marcher  sous  les  bannières  de  celle-ci! 
Quoi  ! la  Prusse  dirigée  par  des  ministres  que  deux  ans  de 
travaux  et  d’intrigues  ont  livrés  à l'ambition  autrichienne; 
la  Prusse  verra  sans  étonnement , ou  du  moins  sans  pou- 
voir s'en  défendre,  son  monarque, le  successeur  du  grand 
Frédéric,  lieutenant  d’un  eiupercnrl  Quoi!  TAllemagiie, 
avec  U cour  de  rois  rt  son  sénat  de  villes  libres,  se  verra 
toul-à-eonp  transformée  en  une  vaste  garnison  d’Aulri- 
chiens  et  de  Prussiens , s'aiierceTra  qu’il  n’est  plus  temps 
de  rassembler  ses  volontés  éparses  et  de  relever  Ténergie 
de  sa  ligue  cnnservatrice . . . 

Mais  1a  passion  de  dompter  le  peuple  fram^is  est  supé- 
rieure à toutes  tes  considérations.  On  y fait  si  beau  jeu  l lai 
France  trahie  au  dehors  par  la  lie  des  tiens,  et  tourmentée 
au  dedans  par  ceux-là  même  auxquels  le  peuple  a con- 
servé la  puissance  , semblerait-elle  à Télrenger  qui  la 
menace  une  conquête  facile  et  la  proie  d’une  cam{>agne  ? 
Do  million  d’Iiommes,  armés  {>our  la  première  fois  au  nom 
de  la  patrie  et  de  la  liberté , est-ce  un  cKlave  que  des  rois 
puissent  se  promettre  d’enchatner.*. . . Oui , s'il  faut  en 
croire  ici  les  ennemis  de  la  France,  et  s’il  faut  s’en  rap- 
porter aux  insinuations  de  TAulriebe  et  de  l'Espagne.  Tel 
est  du  moins  le  langage  de  quelques  Français  que  Ton 
croirait  envoyés  exprès  dans  celte  cour,  comme  chez  tant 
d'autres  princes.  Ces  Français  pervers  vous  prêchent  Li 
destruction  de  leur  propre  patrie,  et  ne  représentent  cette 
exfkditioo  que  comme  une  partie  de  chasse  réservée  eu 
Europe  aux  gentiUkommet  des  nations. 

D’ailleurs  , les  cooféreitccs  ont  toujours  lieu  à La  Haye 
entre  les  ministres  des  différentes  puissances  iotéreuées 
au  maiiiTten  du  pouvoir  des  princes  contre  les  {leuples. . . 
On  ne  sait  si  c’rst  Tmfluence  de  la  mission  dont  est  chargé 
à Londres  M.  de  Talleyrand , mais  depuis  huit  jours  deux 
courriert  sont  arrivés  coup  sur  cuupde  l'Anglrlrrre  ici,  et 
depuis  ce  temps,  on  cherche  à (aire  croire  qu'il  règne  un 
accord  extraoi^naire  entre  milord  S{>enc«T,  M.  Keller,  le 
grand-ficnsioniiaire  et  le  charge  d'affaires  de  Vienne.  Ce 
qui  me  ferait  croire  qull  n'en  est  rko,  c'est  que  la  cour 
etatltouderianne  a keUtu  des  mains  en  apprenant  la  mau- 
eaise,  et  même  la  honteuee  réception  de  M.  de  Ségnr  à 
Berlin;  on  avtùt  tout-dt-fait  l'air  de  s’j  attendre.  .... 
Rapprochez  de  ce  fait  le  déplaisir  que  les  Anglais  estima- 
blrs,  et  hommes  d'Etat,  ont  éprouvé  i Londres  en  nce- 
vanl  la  même  nouvelle,  et  vous  reronnaiircz  qne  c'est  un 
plan  (je  ne  sais  dans  quel  parti  en  France)  de  bisser  la 
nalioQ  sans  alliunce,  sans  ami,  sans  ressources  au  dehors , 
quunJ  les  cours  de  Vienne,  d'Fji|iagiie , de  Sardaigne,  de 
RusAie,  de  Suède  , meuareitt  à la  fois  la  liberté  française. 

P.  S.  Le  dernier  gala  a élé  très  brillant  ici  : il  y avait 
à la  cour  un  ci-drvaut  seigneur  français  à qui  00  a té- 
moigné un  vif  intérêt  et  des  égards  très  flatteurs,  en  l'as- 
surant que  ses  confrères  et  lui  louciiaieut  à la  fin  de  leurs 
{H'ines. 


CONTRIBUTIONS. 

Au  Rédacleur. 

Paris,  le  7 février  ITUi,  l’an  d«  U liberté 
Je  VOUS  envoie.  Monsieur,  copie  d’une  lettre  que  J’a- 
dres&e  au  receveur  du  û*  arrondissement  de  Taris;  Je  Joins 
à celle  copie  Tétai  des  redevaWes  du  mémo  arruiulis.se- 
meni.  Je  n'al  pas  porté  dans  cct  étal  le  montant  de  cüU*s 
•rrWrérs,  pour  ménager  l’espace  et  ne  pas  abuser  do  votre 
Journal.  0)>endant  je  regrette  d’étre  forcé  à celle  onilssioH. 
La  liste  ci-Joinle  prouvera  que  les  hommes  titrés  payaient 
plus  isrd  qne  les  autres  citovciis  : Tvlal  des  cotes  aurait 
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prouvé,  en  outre,  qu’ils  payaient  moins;  Il  est  important 
ü'insMvrsur  ces  vérités  de' fait,  parce  qu’dles  prouvent 
qu’il  y a une  puissance  attachée  aux  titres,  et  que  cette 
puissance,  incomuatihle  avec  l’exercice  des  droits  pollti» 
ques  de  sinipK's  citoyens,  l'est  aussi  aven:  l’égatUé  dans  les 
charges  publiques.  I.es  vingtièmes  étalent,  sous  l’ancien 
régime,  mie  Imposition  commune  i tous  les  propriétaires 
sansdistlucUon  ; aucun  privilège  n’en  dispensait.  Pourquoi 
donc  les  hommes  tllrésétilenMls  moins  imposés  aux  vlng« 
tléinn  que  ks  citoyens  non  titrés,  cl  ce  n’est  en  vertu  de 
la  puissance  des  litres?  Les  termes  de  paiement,  les  modes 
de  cüiUraluUî  étaient  les  mêmes  pour  les  premiers  que 
pour  les  seconds.  Pourquoi  donc  y a>aU-ll  si  |>«m  d'hommes 
titrés  qui  ne  fussent  pas  toujours  en  retard  de  plusieurs 
années,  si  ce  n’est  par  la  puissance  des  titres?  El  pourquoi 
depuis  deux  ans  qu’il  n’y  a plus  rie  litres  en  France,  n’a-t* 
il  pas  été  pror«‘üé  par  vole  de  saisie  contre  un  homme  ci- 
devanl  titré,  si  ce  n'ost  parce  qoe  U puissance  des  titres  est 
al  grande  de  sa  nature,  qu'elle  survit  aux  litres  mêmes.  11 
faut  k dire,  ce  qui  maintient  cl  favorise  b puissance  des 
titres,  c’csl  la  bassesse  d’nn  grand  nombre  de  ceux  qui  n'en 
ont  pas.  Chez  tous  les  \ieux  peuples,  Il  y a des  hommes 
qui  ne  demandent  qu’un  prétexte  ))oiir  ranqicr,  dont  les 
yeux  n’attendent  que  l’aspeel  de  je  ne  sais  ijurlle  grawleur 
pour  se  baisser,  dont  les  ureilks  n’attendent  que  le  son 
d’un  titre  pour  donner  une  attention  senllr  cl  exclusive  k 
celui  qui  le  porte;  et  de  ces  hommes,  il  s’en  rencontrera 
long'iemps  encore  entre  les  percepteurs,  entre  les  muiil- 
cipes,  entre  les  administrateurs,  entre  tous  les  dépoMlalrcs 
d’un  pouvoir  quelconque. 

Sachez4e  donc  bien,  hommes  peu  éclairés,  qui  en  êtes 
encore  il  demandor  quel  mal  feraient  ces  litres  de  ducs,  de 
marquis,  de  comtes,  dés  que  ceux  qui  en  étaient  revêtus 
consentent  & payer  comme  les  autres  citoyens  ; sache*  bien 
que  i>ariüul  où  il  y a des  ducs,  des  comtes  et  des  mar(|uls, 
la  nation  est  inévllahlemem  partagée  on  deux  classes,  celle 
des  citoyens  qui  paient  et  celle  des  citoyens  privilégiés  qui 
paient  peu  et  qui  (laleul  tuai. 

RaancaeB, 

Pnjcurtur-géniral-iynJic du  dêpartemeni  <U  Paris, 

Copie  de  la  Irttre  écrite  par  le  procurenr-général- 
syndic  du  departement  de  Paris,  le  16  février 
1792,  à )l.  Bernard,  receveur  du  sixiàtne  arron- 
dissement. 

Le  5 janvier.  Monsieur,  le  directoire  du  département  a 
arrêté,  entre  autres  disp'*sltlons  relatives  aux  contributions 
publiques,  que  dans  la  huitaine,  k compter  du  jour  où  sa 
déliliération  sera  envoyée  aux  receveurs  de  Paris,  il  décer- 
nerait «l  pnVsenlerall  au  visa  des  cuinmlssaires  du  con- 
tentieux, des  c*mlraintcs  contre  les  contrllmaWes  en  retard 
de  payer  U's  coulribuüons  de  1790  et  années  antérieures, 
et  iioursulvrall  le  paiemoui  de  cet  arriéré  par  vole  de 
saisie  et  exécution.  L’arrClé  ordomie  aux  receveurs  de  se 
conformer,  dans  l’exercice  des  contraintes,  au  réglement 
de  1761,  dont  l’art.  IX,  rappelé  dans  mon  nî«iuislloire, 
porte  >juc  dans  le  cas  où  U garnison  réelle  sera  Jugée  né- 
cessains  les  p-irlicullers  redevables  seront  contraints  4 
commencer  par  les  plus  hauts  en  cotes  ducs. 

L’arrélédu  15  janvier  a été  imprimé  en  placard,  et  af- 
fiché le  as.  I!  aurait  dû  vous  parvenir  le  même  jour;  mais 
j’appmuU  qu’il  ne  vous  a pas  été  envoyé  offieldlemcul  ; 
en  consi'ijucnce.  Je  vous  en  adresse  dlrocleracnl  un  exem- 
plaire, ainsi  qu’à  MM.  vo*  confrères,  et  j’espère  que 
dans  la  huiUlne,  ou  vous  sert*  payé,  ou  vous  aurez  décerné 
descoiUralnlesctébblidcs  garnisons,  à couiuienccr  par  les 
plus  hauu  en  cotes  dues. 

En  attendant,  Monsieur,  et  pour  vous  aider,  je  publie  la 
liste  des  retlevablcs  que  vous  m’avez  adressée.  J’en  ro- 
traiK:he  les  trois  personnes  qui,  suivant  votre  lellre  du  11 
du  préosnl  mois,  se  sont  acquittées  depuis  peu. 

Je  commence  par  votre  arrondissement,  quoiqu’il  soit  le 
sixième,  parce  que  ee  n’est  pas  l’ordre  des  numéros  que  je 
dois  sulvTe  dans  ma  dénonciation,  mais  celui  que  la  loi  in- 
dique aux  receveurs  eux-métDes,c’est-4HÜrc  les  plus  fortes 
cotes  dues.  . , , 

Je  TOUS  prie.  Monsieur,  de  m’instruire,  deux  fols  par 
Bwnaine,  <lrs  progrès  de  la  recette  de  l’arriéré.  Je  »io  s 
compte  au  public  de  rexécution  de  l’arrélé  lait  |>ar  le  di- 
rectoire du  déparlcnienl  4 ce  sujet,  cl  je  veux  répOOtlTU  ftU 
léie  du  directoire  ainsi  qu’4  l'attente  du  public. 


Etat  des  principaux  redevables  des  vtngtifmes 
dans  le  sixième  a/Tï>nrfiAs^rncn/,  des  recettes  de 
Paris,  classés  suivant  le  nombr^  d'années  dont 
ils  sont  arriérés. 

PBXXiillE  CUB8E. 

Jtedsvahies  ds  1790,  «/  à-comptes  de  1791. 

H.  Daulichamp  (d-devant  marquis),  rue  Boorboo.  Mon* 
sieur,  frère  du  roi,  rue  de  Vaugirard. 

SeCOXDC  CLASSE. 

Redevables  de  1769,  1790.  et  à-comptes  de  179t. 

MM.  Juliot  de  Fromonl  (ayant  charge  chez  le  roi),  quai 
Malaqualt.  Hilon  (d-devant  conseiller  au  Cbitelel),  rue 
Saint-André-des-Arts.  De  Barbançon  (ci-devant  comte),  rue 
de  Babylune.  De  Rubclles,  rue  du  plac.  De  Galifct  (ci-do- 
vaiii  marquis),  rue  du  Bac.  De  Salm  (prince),  rue  Bourbon. 
De  Lassolle,  ou  de  Saisscval  (ci-devant  marquis),  rue  de 
Bourgogne.  M "•  de  Blré,  rue  Dauphine.  De  la  TrémoiUe 
(cinlcvant  duc),  rue  Saint-Dominique.  Lerat  de  Mondon, 
rue  Pérou.  M'»'*  Berrier  (veuve  de  ministre),  rue  de  Gre- 
nelle. Les  héfUiers  Beicnval  (cl-derant  baron),  De  Mon- 
temari  (ci-devant  duc),  rue  Saint-^iuillaume.  Bourdin,  id. 
De  Bijetuout  (d-devaiU  viootnb!) , id.  Ducros,  id.  De  Lam- 
bert (ci-devam  marquis),  id.  Galirot(d-dcvant marquis),  rue 
Hillerln-neuin.  Des  Deux-Ponts  (ci-<levanl  marquis) , rue 
«le  Monsieur.  M'n<  de  Pompignan  (ci-devant  marquise),  id. 
M de|Cliabanc  (ci-devant  marquise),  rue  des  Saints-Pères. 
Royer,  iH.  Mauroy  (d-devant  marquis),  id.  Toison  de  Ro- 
chebianche,»'/.  Mm.  de  Sougtères,  rue  de  la  Planche.  l>ela 
Guiche  (cl-devant  marqub),  rue  du  Regard.  De  Lambert 
(ci-devant  marquis),  rue  des  Rosiers.  M "«  DaUvmans  (d- 
devant  comlu&sc,  id.  Do  Saint-Fer  (ci-devant  marquis,  id. 
Les  héritiers  Lerat,  rue  deSvdne.  Ho<|ues  de  CcnlDc 
(veuve  de  nolalrc),  id.  I>s  liérllicrs  Marivaux,  rue  du  Sé- 
pulcre. M”«*  Franrln  (veuve  de  maître  sellier),  rue  de  Sè- 
vres. M'o'Oré,  rue  de  Taranne.  L<*sage,  nie  de  Tourium. 
D’Héricourt  (d-devant  procureur  au  |>arlemeot),  itf.  S-ult, 
id.  M*»  de  Rouillé,  rue  de  l’Univerdlé.  Les  hériüersdti  ma- 
réchal de  Birou,  rue  de  Varennes.  La  maréchal  de  Cas- 
trics,  id.  Tissot  de  Merona  (ci-devant  conseiller  du  grand 
conseil),  nie  de  Vaugirard.  De  Beaufrcinonl  (d-dcvanl 
prluce),  id.  Bouillon  (d-dovantduc),  rue  de  Vaugirard. 

TBOISltXE  CLISSE. 

Redevables  de  1788.  <789.  1790.  et  à-compte  de  1791. 

M'«*  Lamelb  (ci-devant  comtesse) , cul-de-sac  N'.-D.  des 
Champs.  .MM.  de  Juigné  (ci-devuiil  marquis),  quai  Mala- 
quais.  De  Maubec  (ci-devant  manpiis) , quai  d'Orsay.  De 
Caslellane  (ci-devant  comte),  rue  du  Bac.  D«’  Ncsle  (cinle- 
xant  marquis)  rue  «le  Beaune.  Uuroure  (ci-<lev.-jnt  marquis) 
ou  de  Saisseval,  rue  de  Bourbon.  Juliot  de  Kroinont  (ax'aiil 
une  charge  4 la  cour)  rue  du  vieux  <;olombier.  D'Havrin- 
couri  (ci-dcvanl  marquis),  id.  M'"«do  kinsky  (priocessc), 
id.  Le^ge,  rue  des  Fus.sés-Sainl-Gennain-dcs-Prés.  Dulau 
(ci-devant  marquis) , rue  N.-D.  des  Champs.  M '■«  le  .Nor- 
mand, id.  Lebas  (ci-dovaui  procureur  au  (diilelet),  rue  de 
Savoie.  Deval , rue  <le  S«'lne.  (Urouge  (cl-devanl  avocat), 
id.  De  Saint-Martin,  rue  deSères.  Desmary,  id.  Daudrieu, 
peintre,  id.  Ruby  ou  Courty,  peilte  rue  Taranne.  De  .Mor- 
san,  rue  de  Tournon.  De  Boulalnviiliers  (d-devant  comte), 
rue  de  l’Université.  Dorsay  (cj-ilevant  comte),  nie  de  Va- 
renues.  VieUbrd,  maître  d'éituilalion,  id.  De  Tlngry  (ci- 
dcvanl  prince),  id.  Levasseur  (ci-devant  avocat),  rue  de 
Vaugirard.  M > » Lardcoois,  rue  de  \crneuU. 

QCITmtxe  CLASSE. 

KeJ..aitadt  178:,  1788,  1789,  l-ijO,.!  ..comptet  de 
1791. 

MM.  Mlwin  (cl-üeTint  concilier  lu  ChJleiel),  rue  Silnl- 
AlulrcS.Oi..-ArU.  Umburl,  juricn  conlrDIeur  gc'iiénil,  me 
des  Gruuds-Allgustjus.  Juliot  de  Kroiiiont  (ayant  cüartte  A 
U cour),  rue  Saint-ilciiolu  Uc  Canoisin,  rue  de  Bourbon, 
doit  1787  et  1788.  M™'  Dumcrlc  (riKtevant  romtesse),  me 
Cassette.  Debrosses  (d^tecant  comte) , rue  de  la  Chaise. 
Vabols,  me  du  Vieux-t^olomltier.  De  Narbonne  (ci-derunt 
arrhevenue),  rue  Sainl-Dtiminiqiie.  De  Beuvron  (cMerant 
roarmds  , rue  de  Cronelle.  üumesnil,  (ci-devant  intendant 
de  M.  de  Constans,  me  PoclieU  M ™ de  Saint-Aisnail  (cl- 
devant  marquise)  rue  do  Seyc.  De  Gourgucs,  ou  de  Uylus , 

(d-deturt  iSt<<]u«  (lQB»gitettX,  nu  ll«  T»r»nn». 


de  Mezaficourt  (d-devam  comte] , me  de  IToKenité.  De 

LarocLefoucaull  • (cWc^anl  Tlromle),  rue  de  Varennes. 

• y.  JJ.  Ce  n’est  pas  le  président  du  dé|«irteinrnt  ; sa 
maison,  rue  de  bcliir , est  bien  iiu|K>sée  et  sa  cuulrlbutlou 
bien  payée. 

asQcibn  ctisse. 

KedevnbUs  de  1786,  1787,  1788,  1789,  1790  er  à- 
comptes  de  179». 

M.  l’abW  de  Vanvalo , quai  de  Conll,  M'"*  de  Vassé  (cl- 
drvanl  niarqulM'),  rue  de  Ü4’UiTha*>,>e.  M"'«  de  I^ngcac 
(d-de»ant  conitcsso),  rue  Casvite.  M'""  de  B<'amnanü!r 
(17M  et  1787  M'ulement),  rue  de  la  (üialse.  N . b.  L'hôtel 
esc  tendu  à M»"  de  Meaurepas. 

HM.  Lambert  (ancien  cuntrôk-ur  général), nie  ChrUÜne. 
Lambert,  rue  du  CtDi«(iérc>SaiiU''AiKlré.  l>c  ValenllnoU  (cl* 
devant  romie),  rue  8aiul*Düniiiiii|uc.  M‘*‘«  de  Monaco  (cl- 
devant  priiice.sse],  i<i.  Duebltelct  (ci-de\aut  duc),  rue  de 
Grenclh*.  LatiilM  rt  (rinloanl  coiiM*IIlcrd'f;tat),  rue  Jacob. 
nroRiiiard , archltccto , rur  de  Monsieur.  Les  créanciers 
la*h(puf,  rue  N.-Ü.  »l**s  Chamns.  UHange  (rinUManl  mar- 
quis), rue  des  Kainli^l’éres.  Desorant  (ci*devant  comte), 
ue  du  Kegard.  De  Vart-nnes,  rue  de  Seine,  (solde  de  1780) 
a payé  17»7  et  1788,  en  doit  178U  et  17U0.  üalleux  (cl-de- 
tant  sccréudredu  iirc^Ol  des  uiarcliaiid»),  rue  du  Si'pulcre. 
i.abaiTc,  serrurier,  rue  de  Sércs.  Ue  Ûroglic  (ci'dk\anl 
coHile),  rue  «le  rCnitersilé.  .M.  de  Ve^lji  (ci-<lc'anlcoiiilc), 
•>/.  De  la  (Châtre  (cMletant  marquis),  ï.l.  IVaujou  ou  flau- 
dnt  rearr|uK),  me  de  Vaiigirard.  Les  héritiers 

(^haponay,  tJ.  De  Laval  (ci-dcvanl  duc),  boulevard  de  la 
rue  d’hrifor. 

A . b,  1 J plupart  des  personnes  ci-dessus  Indiquées 
comme  redevables  des  vingtièmes,  le  »otit  aussi  de  leur  ca- 
piLiliuii;  mais  qud«|tu'S'Uues  oui  lait  compoiiMiiou  avix 
des  tuiii-nu-ids  touchés  par  clU-a  au  trésor  public;  cela  ne 
doit  pas  rmpéclicr  les  nmeurs  de  les  poursuivre  pour  la 
capitation,  car  les  receveurs  m*  peuvent  connaître  la  com- 
pensation qu'autant  que  le  redevable  leur  eu  présentera  la 
preuve. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈBE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  Dtmas, 

SÉANCE  bc  LLKOl  20  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leclore  de  diverses 
lettres,  et  anoonce  différentes  nlclajuatioiu  qui  sont 
renvoyées  les  unes  au  pouvoir  exécutif,  les  autres  aux 
comité  qu'elles  concemenL 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  ta  mère  de  M.  De- 
Utre , qui  réclame  contre  une  apposition  de  scellés 
faite  par  le  jtige-dc-paix  sur  on  jardin  dont  elle  est 
personnellemcot  propriétaire. 

M.  "*  : Je  demande  que  vous  cbargies  votre  comité 
centra)  de  placer  incessamment  à l'ordre  du  jour  le 
rapport  sur  la  pétition  de  M.  DelAtre  fils. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  commerce  fait  un  rap- 
port relatif  a raiigmentation  du  prix  des  matières 
premières  néoeasalrcs  pour  nos  manufactures,  et  pro- 
pose d'en  défendre  provisoirement  l'exportatloa  liors 
du  royaume. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret , et  renvoie  à la  commiasion  cen- 
trale pour  que  la  discosaàoa  soit  mise  à l'ordre  du 
jour  mercredU 

Un  de  MM.  les  secrétaires  frit  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques,  qui  envoie  à 
l'Assemblée  les  états  hebdomadaires  de  la  fabrication 
des  monnaies,  desquels  U résulte  que  cette  fabrication 
ponr  le  métal  des  cloches  s'élève,  aujourd'hui  20  fé- 
vrier, a 5,600,000  liv.,  et  la  fabrication  des  pièces  de 
trente  et  quinze  sous,  à 12,014,995  liv. 

M.  Charliir  : En  même  temps  qu'on  est  certain 
de  la  fabrication,  ne  serait-il  pas  nécessaire  qu'on  sût 
la  destination  de  ce  numéraire?  Tous  les  jours  on 


Toos  dit  ces  fabrications  sont  pour  le  prêt  des 
troupes,  iJ  faut  que  le  peuple  en  soit  instruit  |>our 
u'il  n'ait  point  d'inquiétude  k cet  égard.  Je  demande 
une  que  chaque  seuiaim*  la  irésuierie  naiiunaJe  pré- 
sente â l'Assemblée  Tutat  des  uiduunuiires  en  vertu 
de:>quclles  on  tire  de  sa  caisse  l'argent  destiné  au  prêt 
des  iruupes. 

M.  Dubayet  : Déjà  la  même  inquiétude,  sans  doute 
très  légitime,  s'est  manifestée  à l'Assemblée.  M.  üam- 
bon  arriva  avec  un  paquet  de  pièces  énormes,  dans 
lesquelles  les  commissaires  de  la  trésorerie  rendaient 
un  cumpic  très  détaillé  du  numéraire  fabritpié. 

M.  Durisy:  Pour  tranquilliser  absolument  l'Assein- 
bléc,  je  demande  que  les  comités  de  rurdinaire,  de 
reilraordinairc  <les  finances,  des  assignats  et  mon- 
naies, vous  fassent  un  rapport  qui  vous  instruise  de 
la  quantité  d'argent  qui  se  fabrique  aux  liôtels  des 
monnaies,  de  la  manière  dont  il  eu  sort  et  de  )a  desU- 
nation  qu'on  lui  fait  suivre. 

M.  J.ECüiNTRK  : Je  suis  informé  que  les  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires  ne  rei^oiveut  point 
miüormément  leur  paiement  en  argent  : les  uns  re- 
çoivent un  quart  et  les  autres  la  moilîé;  d'autres 
culiu  les  trois  (|uarls  en  argent.  J'appuie  la  pro)josi- 
tion  de  M.  CbarUer,  el  je  demande  en  outre  qu'on 
s'orciipe  de  faire  cesser  cette  im^alilé  dedislribulicm- 

M.  iloiRüT  ; Je  comivats  la  prtqMisilion  de  M.  l)i^ 
risy.  Sans  doute  vos  trois  comités  savent  comment  Uts 
choses  se  passent  k la  trésorerie  nationale;  m.iis  l'As- 
semblée ne  SC  doute  pas  qu'il  est  une  iidinité  de  cir- 
constances où  la  trésorerie  nationale  n'exécute  pas 
vos  décrets.  Quand  vos  comités  vous  auront  fait  un 
rapport , vous  ne  saurez  que  ce  qu'ils  voudront  vous 
dire.  Quant  à moi,  je  contracte  rengagement  de 
prouver,  avant  quinze  jours,  que  le  dernier  bureau 
qu'on  vous  a fait  décréter  pour  l'Assemblée  nationale, 
n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  employer  trente  coiu^ 
mis  qui  sont  inutiles. 

L'Assemblée  renvoie  les  différenles  proposilioof 
qui  lui  ont  été  faites  aux  comités  réunis  de  rordiuairc, 
du  l'extraordinarc  des  finances,  des  assignats  et  mon- 
naJet. 

On  introduit  à la  barre  une  députation  de  la  com- 
mune de  .Marseille. 

L'orateur  de  la  dcputalion:  Législateurs,  b cons- 
titution est  en  péril  dans  ledéparlcmeiU  des  Itouclies- 
du-fibôDe;  mais  s'il  est -néceisaire  de  déployer  la 
force  des  armes,  comptez  sur  le  zèle  des  citoyens  de 
Marseille  : tout  leur  sang  est  k leur  patrie,  il  budialt 
que  DOS  ennemis  connussent  bien  peu  l'art  de  la 
guerre,  pour  ue  pas  profiter  de  ravaiilagc  que  leur 
donne  la  position  géographique  du  département  des 
Bouches-du-ilbôiie  ; elle  leur  offre  un  débarquement 
facile,  que  la  ville  d'Arles  est  disposée  5 favoriser. 
Arles  s'est  emparée  de  39  pièces  de  canon  destinées 
au  commerce  de  .Marseille;  Arles  a fait  sortir  de  scs 
murs  les  braves  soldats  du  régiment  du  Maine,  parce 
qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  voulaieul  pas  tourner 
contre  la  constitution  ks  armes  que  la  constitution 
leur  a confiées  pour  sa  défense;  Arles,  enfin,  s'est 
entourée  de  furilficaüoiis  contre  son  département , 
contre  les  départements  du  Midi  et  contre  la  constitu- 
tion. Si  vous  considérez  maintenant  qu'à  Avignon  et 
dans  te  Gomtat,  il  se  fait  dt:s  rasstmiblements  de  trou- 
pes étrangères,  des  anciens  conspirateurs  du  camp  de 
Jalès  et  des  ennemis  de  la  coustituiiuu  ; si  vous  con- 
sidérez que  l'Espagne,  dans  le  mois  de  mars,  pi'ut, 
à la  faveur  du  flux,  envoyer  en  quarante-huit  heures 
ses  vaisseaux  à J'emboucliure  du  Itfiùne,  alors  vous 
verrez  combien  est  effrayant  le  projet  d'une  attaque 
au  Midi.  lies  commissaires  dviUoiit  trompé  l'Asscm- 
biée.  La  commune  de  Marseille  vous  dénonce  le  di- 
rectoire de  département,  qui,  de  connivence  avec  les 
ministres,  trouble  la  tranquillité  de  celle  ville,  donne 
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liif-mimc  rimpolslon  & l’aglotagc,  à la  fraude,  à Tac- 
caparcmcnl,  et  décerne  des  ordonnances  de  prise  de 
corps  : tous  ces  faits  sont  prouvés  dans  les  pièces  jus- 
tificatives  que  nous  déposons  sur  le  bureau.  Mar- 
seille n'a  que  10,000  fusils  pour  armer  30,000  hom- 
mes ; elle  vous  demande  à être  autorisée  à acheter, 
sur  le  produit  de  la  vente  de  ses  biens  communaux, 
12,000  fusils  et  12,000  sabres.  Une  cité  qui,  sous  le 
régime  du  despotisme,  a fourni  8 millions  aux  dépré- 
dations de  ses  agents,  j)eut  bien  employer  200,000  liv. 
pour  défendre  la  cause  de  la  liberté.  Quant  à moi,  né 
dans  la  ville  d'Arles,  appelé  par  la  ville  d’Arles  aux 
fonctions  administratives , c’est  la  ville  d’Arles , c’est 
le  maire  d’Arles,  mon  propre  frère,  que  le  péril  de  la 
patrie  me  force  de  vous  dénoncer.  (On  applaudit.) 
Nous  demandons  le  renvoi  des  pièces  dont  nous  som- 
mes chargés  aux  comités  de  pétition  et  de  surveil- 
lance, et  nous  prions  l’Assemblée  de  prononcer  sur 
l’achat  des  armes. 

M.  LE  PRÉSIDENT  : L’Assembléc  avait  prévu  vos 
alarmes,  elle  s’est  déjà  occnp<‘e  de  la  défense  de  l’im- 
portante frontière  sur  laquelle  vous  habitez.  Elle 
compte  sur  le  patriotisme  des  citoyens  qui  ont  tou- 
jours conservé  le  feu  sacré  de  la  liberté.  Elle  oppo- 
sera aux  ennemis  de  la  liberté,  avec  une  ferme  con- 
fiance, l’insurmontable  digue  des  lois.  Elle  vous  in- 
vite à sa  séance. 

M.  Reboul  : Je  suis  surpris  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  le  long  rapport  qu'il  vous  a fait,  ne  vous 
ait  point  parlé  de  la  ville  d’Arles  ; elle  est  dans  une 
véritable  insurrection,  et  c’est  la  faute  de  l’.Vsscmblée 
constituante.  Ce  sont  les  auteurs  des  massacres  de 
Mmes  qui  sont  à la  tête  des  contre  révolutionnaires 
d’Arles.  Je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur 
rende  compte  des  mesures  qu'il  a prises  pour  arrêter 
les  coupables  projets  qui  se  sont  manifestés  dans  cette 
ville. 

.M.  Lamxrql'e  : Le  ministre  de  l’intérieur  avait  été 
requis  par  l’Assemblée  de  s’instruire  des  faits  qui 
troublent  la  tranquillité  publique  : à la  place  des 
faits , le  ministre  vous  a établi  longuement  son 
opinion  sur  les  causes  de  ces  troubles  ; il  les  a attri- 
bués aux  sociétés  des  amis  de  la  constitution  ; il  nous 
a présenté  une  sorte  d'initiative  sur  les  lois  que  l'.As- 
semblée  avait  à rendre  sur  ia  liberté  des  cultes.  Ce 
n’est  pas  là  ce  que  l’Assemblée  doit  demander  aux 
ministres  : elle  doit  exercer  sur  eux  une  surveillance 
rigoureuse  pour  l’exécution  des  lois.  Les  ministres 
doivent  rendre  compte  du  véritable  état  du  royaume. 
Je  demande  donc  que  le  ministre  de  l’intérieur  soit 
tenu  de  vous  instruire  chaque  semaine  des  faits  qui 
mettent  le  désordre  dans  les  départements , que 
toutes  ces  instructions  soient  renvoyées  à un  comité, 
qui  de  son  côté  prendra  aussi  des  renseignements , 
afin  de  vous  faire  connaître  la  véritable  cause  des 
troubles,  et  de  vous  proposer  des  remèdes  eflicaces. 

.M.  Vaudlanc  : Je  partage  l’opiulon  du  préopinant. 
Je  pense  comme  lui  que  nous  devons  porter  l'atten- 
tion la  plus  scrupuleuse  sur  les  causes  de  la  désorga- 
nisation totale  qui  règne  dans  l’Empbe , et  en  cher- 
cher les  remèdes.  Ces  remèdes  je  ne  les  trouve  point 
dans  des  mesures  partielles  , mais  dans  le  grand  ca- 
ractère que  l’Assemblée  doit  déployer.  Il  nous  faut 
un  gouvernement , la  constitution  n’a  été  faite  que 
pour  nous  donner  ce  gouvernement.  Le  pouvoir  exé- 
cutif, dont  on  parle  sans  cesse  sans  le  bien  connaître, 
ce  pouvoir , qui  appartient  au  peuple  souverain  , 
comme  le  pouvoir  législatif , a été  délégué.  On  doit 
en  respecter  les  fonctions , et  ce  n’est  pas  quand  des 
administrateurs  sont  désobéis  et  traînés  par  les  che- 
veux, que  le  pouvoir  exécutif  est  l'cspecté.  Et  l’As- 
semblée, au  lieu  de  se  couvrir  de  deuil  au  récit  de  ce 
désordre,  parce  que  l’outrage  fait  aux  ministres  de  la 
loi  est  un  deuil  public,  l’Assemblée  a pu  entendre  un 
de  scs  membres  dire  que  la  cause  de  tout  le  mal. 


c’est  que  la  municipalité  est  patriote,  et  que  le  dépar- 
tement est  arlstocrote.  ( Plusieurs  wix  : Cela  est 
vrai.  ) 

Le  plus  grand  malheur  qui  puisse  menacer  la  chose 
publique,  c'est  le  défaut  d’unité  dans  l'administration  ; 
le  point  central  est  la  force  d'un  gouvernement;  nous 
ne  l'aurons  pas  , tant  qu’un  administrateur  ne  verra 
pas  respecter  les  ordres  qu’il  donne  au  nom  de  la 
loi  ; nous  ne  l'aurons  pas,  tant  que  des  sociétés  popu- 
laires dont  je  ne  calomnie  pas  les  intentions , mais 
dont  je  blâme  les  excès,  entraveront  la  marclie  du 
gouvernement.  Sans  le  despotisme  de  la  loi,  il  n’exisle 
pas  de  gouvernement  ; et  sans  gouvernement , une 
société  de  25  millions  d’hommes  ne  peut  subsister. 
Tendons  tous  à ce  but  commun  ; établissons  le  des- 
potisme de  la  loi  : surveillons  les  ministres  , mais  ne 
les  avilissons  pas  ; que  les  ordres  du  roi,  pour  l’exé- 
lion  des  lois,  ne  rencontrent  pas  d’obstades  : si  ces 
ordres  sont  eufrciuts,  dès-lors  le  corps  législatif  est 
avili,  puisque  c'est  lui  qui  a fait  la  loi.  Telles  sont  les 
réflexions  que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre  ; du 
reste,  je  me  réfère  à l'opinion  de  M.  Lamarque,  et  je 
demande,  avec  lui,  que  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
fasse  connaître  les  faits.  Alors,  animés  tous  du  même 
esprit , nous  prendrons  le  meilleur  parti.  ( On  ap- 
plaudit.) 

M.  Laplaxe  : C'est  avec  le  plus  grand  étonnement, 
que  j'ai  entendu  le  préopinant  présenter,  comme  la 
plus  grande  calamité,  les  troubles  arrivés  dans  ia 
ville  d'Auch.  Où  en  serions-nous,  si,  pour  juger  la 
conduite  d'un  département , nous  étions  obligés  de 
nous  en  rapporter  aux  procès-verbaux  d’un  départe- 
ment? (On  murmure.)  Et  moi  aussi , je  suis  porteur 
de  pièces  foudroyantes  contre  le  département.  Le 
peuple  de  la  ville  d’Auch  voyait  avec  peine  que  les 
non-conformistes  se  rassemblassent  dans  les  églises , 
pour  pratiquer  des  cérémonies  qui  les  scandalisaient. 
La  municipalité  craignant  une  fermentation,  rend 
une  ordonnance  très  sage,  pour  faire  fermer  les  portes 
des  églises  pendant  l’office  de  la  paroisse.  Cette  or- 
donnance a été  détruit*  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, pourquoi  ? parce  qu’il  est  compo.sé  de  non- 
conformistes  : le  département  a passé  les  bornes  de 
son  pouvoir  ; il  devait  respecter  l'ordonnance  de  la 
raimicipalité  comme  ordonnance  de  police.  La  muni- 
cipaUté  a adressé  des  plaintes  au  directoire  qui  lui  a 
fait  la  réponse  la  plus  humiliante.  Voyant  son  ordon- 
nance sans  exécution,  elle  annonça  qu’elle  allait  don- 
ner sa  démission.  Le  peuple,  instruit  de  cette  inten- 
tion, demanda  l'exécution  de  l'ordonnance  <lc  police. 
La  municipalité  était  au  département , le  procureur- 
général-syndic  exhorta  le  peuple  à la  paix.  Le  peuple 
répond  qu'il  ne  veut  |M>int  la  guerre,  mais  l’exfcution 
de  l'ordonnance.  Le  président  du  département  monte 
alors  sur  le  bureau,  et  d’un  ton  de  colère,  il  annonce 
au  iKuplc  qu’il  va  lui  montrer  la  loi.  Il  découvre  sa 
poitrine  ; il  demande  qu’on  le  prenne  pour  victime  , 
et  tirant  une  lance , il  dit , en  la  montrant  : Voilà  la 
loi.  Le  peuple  se  voyant  provoqué,  ne  fut  pas  maître 
de  son  premier  mouvement.  I.a  municipalité , in- 
formée du  danger  que  le  président  venait  de  courir 
par  son  imprudente  provocation  , parvient  à s’em- 
parer de  sa  |>ersonne,  le  prend  sous  sa  sauve-gardc , 
et  le  conduit  à la  maison  commune  ; voilà  les  faits  , 
voilà  la  vérité. 

M.  Cresti.n  : Je  regarde  avec  M.  Vaublanc,  comme 
la  calamité  la  plus  alarmante,  l’insuri'cctiOD  des  mu- 
nicipalités contre  les  départements.  Je  ne  prétends 
point  faire  l'apologie  des  ministres  ; mais  je  dis  que 
le  ministère  doit  être  entouré  de  confiance  : il  faut 
bien  que  le  peuple  soit  influencé  , puisqu’à  tout  mo- 
ment Il  est  prêt  à s’insurger. 

Plusieurs  voit  : Go  n’est  pas  là  la  question. 

M.  Maraxt  : L'affaire  dont  il  s’agit  est  la  pétition 
des  Marseillais.  Je  demande  qu’on  la  renvoie  aux  co- 
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mités  de  pétition  et  de  sorreUlanee,  et  qoe  i'on  passe 
de  suite  à i'ordre  du  jour. 

M.  Crestin  : Examinant  la  pétition  de  la  Tille  de 
Marseille,  je  dis  d’abord  qu’il  est  singulier  qu’on 
parle  d’Avignon , où  le  calme  est  parMtemeut  ré- 
tabli. 

Phtsiettrs  voix  : Cela  est  faux. 

M.  (UsPARi!*  : Non,  non,  Avignon  n’est  pas  dans 
le  calme. 

M.  Crestir  : Il  est  d’une  immoralité  profonde 
qu’un  frère  vienne  ici  dénoncer  son  frère. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  Guaoet  : Je  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Dubaykt  : Ce  n’est  pas  dans  ce  moment  que  la 
discussion  doit  s’ouvrir  sur  la  pétition  de  la  commune 
de  Marseille.  J’appuie  la  pro|W8ltion  de  M.  Heboul , 
et  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition. 

1/ Assemblée  ferme  la  discussiou. 

M.  Booter  : M.  le  président,  vous  avez  mis  aux 
voix,  dans  le  tumulte,  la  proposition  de  fermer  la  dis- 
cussion. M.  Guadet  avait  la  parole,  je  demande  qu’il 
soit  entendu.  J’en  appelle  à sa  bonne  foL 

M.  LE  PRESIDENT  : J’avais  accordé  la  parole  à 
M.  Guadet  après  M.  üobayet , lorsque  l’Assemblée  a 
fermé  la  discussion. 

M.  Guadet.  Cela  est  vrai. 

, L’Assemblée  décide  que  M.  Guadet  sera  entendu. 

M.  Guadet  ; Je  gémis  comme  Vaublanc , et  je 
gémis  depuis  long-tempssur  l’anarchie  et  le  désordre 
qui  afiligent  en  ce  moment  le  royaume , dirai-je  sur 
la  dissolution  politique  qui  menace  tout  l’Empire 
français.  Je  dis  anathème  à tous  ceux  qui,  soit  {wur 
leurs  opinions,  soit  par  leur  conduite,  entretiennent 
cette  anarchie  et  ce  désordre.  Mais  je  crois  que  M. 
Vaublanc  n’a  pas  vu  la  racine  du  mal  là  où  elle  est 
Il  a perpétuellement  attribué  tous  nos  maux  à l’exis- 
tence des  sociétés  populaires  en  France.  ( 11  s’élève 
quelques  murmures  dans  une  partie  de  l’Assemblée.) 
Je  dis  qu’il  a regardé  comme  une  des  principales 
causes  de  l’anarchie  et  du  désordre , l'influence  que 
les  sociétés  populaires  peuvent  avoir  sur  le  peuple  et 
sur  les  délibérations  des  corps  administratifs.  Cette 
même  hiculpatlon,  onia  retrouve  en  d’antres  termes 
dans  le  rapiwrt  que  vous  a fait  le  ministre  de  l’inté- 
rieur sur  l’état  actuel  du  royaume.  Cependant,  après 
avoir  écouté  avec  beaucoup  d’attention  ce  que  vous  a 
dit  à cet  égard  le  ministre , j’ai  remarqué  qu’il  était 
dians  l’impuissance  absolue  de  citer  un  seul  fait  à l’ap- 
pui de  cette  assertion.  Et  quels  faits  aurait-il  pu  citer  7 
11  existe  sans  doute  quelques  sociétés  patriotlqncsqui 
sont  exaltées,  et  exagérées  même  ; mais  partout  où  il 
s’agissait  de  venir  efficacement  au  secours  de  la  pa- 
trie, les  premiers  élans,  les  plus  beaux  mouvements 
sont  venus  de  ces  mêmes  sociétés.  (On  applaudit.) 

Quelles  sont , en  elfet,  les  .sociétés  populaires  que 
l’on  pourrait  accuser  de  provormer  l’anarchie  et  le 
désordre?  Ce  ne  sont  pas  , je  crois,  celles  qui,  au 
moment  où  il  existait  des  embarras  dans  l'assiette  des 
impositions,  ont  offert  de  fournir  des  commissaires 
pour  aider  gratuitement  les  municipalités  ; ce  ne  sont 
pas  celles  qui,  commes  celles  de  Bordeaux,  viennent 
d’ouvrir  dans  leur  sein  des  souscriptions  pour  l’é- 
change des  assignats  contre  de  l'argent  ; ce  ne  sont 
pas  <^les  qui  dénoncent  les  <;fTorts  de  l’aristocratie , 
les  manœuvres  des  prêtres  réfractaires,  et  toutes  les 
machinations  des  ennemis  de  la  liberté.  La  racine  du 
mal,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire , est  tout  en- 
tière dans  l'inaction  volontaire  du  pouvoir  exécutiL 
<On  applaudit  à plusieurs  reprises  , et  dans  l’Assem- 
blée et  dans  les  tribunes.  ) Vous  n’aurez  point  de  vé- 
ritable gouvernement,  et  leplusgrand  malheur  serait 
de  n’en  point  avtdr,  kursque  le  pouvoir  exécutif  ne 
voudra  pas  agir,  je  dis  plus,  lorsqu’il  n’aglra  pas  dans 


le  sens  de  votre  révolution  et  de  la  constitation.  (On 
applaudit.  ) 

J’observe,  par  exemple,  qoc,^  dans  l’alTalrc  dônt  il 
s’agit,  le  pouvoir  exécutif,  si  jaloux  d’invoquer  la 
constitution  sur  tous  les  points  qui  Pintéressent , a 
oublié  qu’il  était  chargé  parla  constitution  de  donner 
connaissance  à r.Vssembléc  des  troubles  qui  agitent 
les  départements  du  .Midi.  La  constitution  porte  en 
termes  formels , qu’il  Instruira  le  corps  législatif  de 
tous  les  troubles  qui  s’élèveront  dans  le  royaume 

l’a-t-il  fait  ? (Un  grand  nombre  de  voit  : Non, 

non.)  La  constitution  porte  encore,  que  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  accuseront  au  corps  législatif  l’envol 
des  lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux  ; 

les  ministres  le  font-ils? (Les  mi'mes  i>oix  .‘Non, 

non.)  Pourquoi  celte  négligence?  C'est  afin  que  les 
lois  ne  soient  presque  jamais  envoyées  dans  les  dé- 
p<irtcmenl.s , que  lorsque  le  moment  utile  de  les  exé- 
cuter est  passé.  Ainsi , je  le  répète , c’est  dans  l’inac- 
tion du  pouvoir  exécutif  qu’il  faut  chercher  ia  racine 
du  mal.  Voulez-vous  enfin  que  le  pouvoir  exécutif 
bannisse  lui-même  toutes  ces  méfiances?  que  le  pa- 
triotisme ne  soit  plus  un  titre  d'exclusion  de  toutes 
les  places  qui  sont  à sa  disposition.  (On  applaudit.) 

Vous  n'aurez  point  de  gouvernement  en  France,  à 
moins  que  les  ministres  ne  soient  les  premiers  à le 
désirer.  Qu’ils  nettoient  par  conséquent  leurs  bureaux 
de  la  pourriture  aristocratique  qui  les  déshonore  I 
(11  s’élève  de  nombreux  applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Voulez-vous  un  gouvernement  ? que  toutes 
les  faveurs  ne  soient  pas  pour  ceux  qui  affichent  le 
plus  hautement  les  principes  de  l’aristocratie  et  des 
dispositions  à la  contre-révolution  ! En  un  mot,  (|ue 
le  roi  s’applique  à fixer  les  incertitudes  de  la  nation 
sur  les  dispositions  à l’égard  des  dangers  qui  nous 
environnentde  toutes  parts,  incertitudes  qui  tiennent 
le  crédit  dans  l’état  le  plus  alarmant,  qui  entre tienneut 
dans  les  départements  des  agitations  dont  le  contre- 
coup produit  peut-être  cette  anarcliie  générale  dont 
nous  nous  plaignons.  En  un  mot,  que  la  France  sache 
si  elle  doit  survivxe  à cette  crise,  ou  si  elle  doit  périr 
tout  entière.  Lorsque  enfin  les  méfiances  seront  dis- 
sipées, lorsque  le  corps  législatif  elle  pouvoir  exécu- 
tif agiront  de  concert,  car  ce  concert  a jusqu’ici  tou- 
joiurs  été  troublé  parce  dernier;  quand,  par  une  réu- 
nion sincère,  ils  combattront  ensemble  les  ennemis 
communs,  alors,  dis-je,  vous  verrez,  n’en  doutez  pa.s, 
tous  les  citoyens  soumis  aux  lois  ; alors  le  corps  lé- 
gislatif prendra  dans  l’Empire  le  rang  que  la  cons- 
titution lui  donne  : alors  enfin  la  France  sc  trouvera 
dans  cet  état  imposant  après  lequel  M.  Vaublanc  sou- 
pire et  après  lequel  je  soupire  avec  tous  les  bous  ci-, 
toyens,  autant  que  lui.  . ' ^ 

J’appuie  la  motion  qui  a été  faite  pour  que  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  fasse  ce  qu’il  aurait  dû  faire  de 
lui-même,  c’est-à-dire,  qu’il  rende  compte  de  l’état 
des  départements  du  Midi,  et  qu’il  soit  enfin  sommé 
de  prendre  les  mesures  que  lui  dictaient  depuis  long- 
temps les  nouvelles  qu’il  a reçues  sur  les  dispositions' 
des  puissances  voisines  et  les  dangm,  moins  imagi- 
naires qu’on  ne  sc  plaît  à le  croire,  de  la  fermenta- 
tion intérieure.  (On  applaudit.)  f I .»;i  T- 

M.  Tuuriot:  La  députation  de  Marseille  vous  a 
annoncé  qu’on  a enlevé,  danscette  ville,  presque  tou- 
tes les  armes  qui  s’y  trouvaient  ; qn’il  y a actuelle- 
ment 30,000  hommes  à armer,  et  qu’il  y manque 
20,000  fusils.  Je  demande,  conformément  à la  pétition 
qui  a été  présentée,  nue  ia  municipalité  soit  autorisée 
à acheter  ces  20  mille  fusils,  sur  les  bénéfices  de  la 
vente  des  domaines  nationaux.  . .u  . /i.  . ! 

M.  Girardin  : Cela  est  contre  la  loi.  . i'  1 ) 

. M.  '**  ; Le  directoire  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  a cm  devoir  suspendre  un  (Æder  municipal 
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lie  les  fimctkNM,  et  voJlà  te  4e  toutes  ces 

dénonciations* 

M.***  : Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée  ; 

Il  est  déjà  deux  heures  et  on  quart,  et  nous  n'avoas 
encore  rien  fait. 

M.  Itamond  demande  la  parole.  (U  s'élève  de  vio* 
lents  murmures.) 

L'Assemblée  décide  à une  petite  majorité  que  la 
discussion  est  fermée. 

M.  PrBATET  : lia  été  fait  une  motion  que  j'appuie  ; 
elle  consiste  à décréter  que  le  ministre  de  rintérleur 
sera  chaîné  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a dd 
prendre  pour  prévenir  la  silreié  des  troubles  élevés 
dans  le  département  des  !V)uclics-du-IlliOne,  et  ceux 
du  Midi,  notamment  d.ans  les  villes  d'Arles,  et  à ren- 
Tover  la  pétition  au  comité  des  pétitions.  (Oo  applau< 
ditl) 

M.  RASio:fD  : Puisque  la  discussion  est  fermée,  je 
demande  la  parole  pour  un  amendement.  C<tmme  ou 
a fait  <mtrcr  dans  la  discussion  d'assez  vastes  ouisi- 
déralions  sur  les  causes  qui  déchirent  le  royaume. 
(Il  s'élève  de  violents  murmures. — Plusieurs  voix  : 
üe  n'est  pas  là  un  amendetnent.) 

M.  LE  PRé.siOEXT  : La  discussion  est  fermée;  mats 
celui  qui  propose  on  amendement  à le  droit  de  le 
motiver;  s'il  sort  de  ce  cercle,  je  le  rappellerai  à 
l’ordre.  (Les  murmures  recommencent.— P/iwiW/m 
mtfmbres  de  l’une  des  deux  exlrétniu's  de  ta  salle  r 
m.  le  président,  vous  aouteneE  un  parti,  vous  per- 
mettcE  que  la  discusaion  soit  ouverte  indirectement 
sur  le  fonds  de  la  question.) 

M.  Hamond  : Je  demande  que,  pour  érlalrdr  les 
grandes  questions  qui  viennent  d'étre  discutées,  l’As> 
semblée  mette  au  nombre  des  pièces  que  les  comités 
auront  à examiner,  l'imprimé  qui  a été  distribué  à 
l'Assemblée  nationale,  sous  le  nom  de  Macbenan,  et 
sous  la  présidence  du  membre  qui  vient  de  demander 
quel  fait  on  avait  è alléguer  pour  prouver  le  danger 
de  l’infliieDce  des  sociétés  populaires,  imprimé  qui  a 
été  en  voyé  dans  tous  les  dé^nements  avec  profusion. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Je  demande  enfin  que  le 
ministre  de  la  Justice  soit  tenu  de  déclarer  d'oà  ré- 
sulte t'inaction  coupable  des  tribunaux  à l’égard  du 
fait  que  Je  dénonce.  (Les  murmures  redoublent) 

M.  LE  PRàsincNT  ! Puisque  l'opinant  ne  peut  pas 
dire  deux  mou  sans  être  Interrrompu,  je  vais  con- 
sulter l'Assemblée  pour  savoir  s’il  continuera  de  mo- 
tiver son  amendement 

L'Assemblée  décide  que  M.  Ramond  sera  entendu. 

M.  LE  pBÉsiDBNT  : Je  VOUS  aveills,  M.  l'opinant, 
de  VOUS  renfermer  strictement  dans  votre  amende- 
tnent ; car,  pour  peu  que  vous  vous  écarües  du  fond 
de  la  question  je  vous  rappellerai  à l'ordre. 

M.  Ramoxd  : Il  est  temps  enfin  que  dans  l’Assem- 
blée natlooale  et  dans  tout  le  royaume  il  se  fasse  une 
sainte  InsurrecÜOD  de  tous  les  vrais  patriotes  contre 
les  ennemis  de  tout  genre  de  la  constitution.  Le  mo- 
ment est  arrivé  où  une  majorité  formidable...  (if 
s ’t  lève  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  un  seul  cri  : 
Oui,  oui.)  où  une  majorité  victorieuse  lerrasoera  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  la  constitution,  oo  qui  en  vou- 
draient un  autre.  (Pfioiettrj  noix  ; Cela  n'est  pas 
vrai.— Votre  amendement)  Lorsqu'à  l'instant  où  U 
quesiioD  a été  soulevée  dans  le  sein  de  l’Assemblée 
nationale,  où  l'un  des  opinants  a allégué  pour  cause 
du  désordre  l'insubordinatkm  des  autorités  consti- 
tuées et  du  peuple,  où  l’autre  l'a  attribué  à l'inacdon 
du  pouvoir  exécutit..  (Ln  grand  nombre  de  voix  : 
M.  le  président,  ce  n'est  pas  là  on  amendement) 

M.  Li  paésiDBST  t L'Assemblée  a accordé  la  pa- 
role à M.  Ramond,  et  Je  rappellerai  à l'ordre  celui 
qui  i'interromprs. 

à1.  Ramobu  : Mon  amendement  consiste  à deman- 
der que*  dans  U délibérattoo  que  l’Asseiiibiée  va 


prendre,  eUs  joigne  à ceux  de  ses  etMsités  qn'die 
cliargrra  du  rapport  de  cette  a0aire,  de  prendre  coo- 
naissaure  des  causes  qui  ont  été  indiqué  de  port  et 
d'autre,  et  je  crois  payer  le  tribut  d'un  bon  citoyen 
à ma  patrie,  en  dénonçant  à l'Assembiée  l'écrit  de 
M.  Machenau.  Je  demande  qu'il  soit  renvoyé  à l'exa- 
men du  comité. 

It'vVsseiiibiée  ferme  la  discussion. 

M.  Rooyer  : Je  Ueiiiande  la  paroleponr  on  amea* 
demenl  iudispeusable.  11  est  rklicule  que  l'on  soit 
venu  pro|)oser,  à litre  d'ajiieudeineui,  une  dénoocia- 
tioii  contre  un  écrit , et  que  le  mèiue  membre , qui  a 
dita>oir  le  courage  de  dénoncer  cet  écrit,  n'ait  pas 
eu  celui  de  vous  dénoncer  l’îufâiue  ami  du  roi.  (On 
applaudit.  ) J'aurais  applaudi  au  zèle  de  àL  lUtuood, 
s'il  eût  mis  nwins  de  partiabté  dans  sa  dénonciation  ; 
mais  comment,  tandis  que  la  coostUutioD  est  souiilén 
dans  la  bouche  impure  de  ces  infâmes , comme  Afo* 
Irt-Pupan , l'ami  du  roi,  la  Gazette  de  l^ris,  etc.  T 
C'est  contre  ces  deux  extrêmes  que  nous  devons  éga- 
lement nous  porter.  ( ün  applaudit.  ) Les  deux  extrê- 
mes sont  ceux  qui  voudraient  ranarebieou  qui  vott- 
draiem  prolUer  de  cette  anarchie  pour  leur  inté- 
rêt particulier  ; ou  bien  cette  aristocratie  dévorante 
qui  ne  peut  vivre  que  du  sang  dn  peuple.  C'est  ce 
double  mal  que  vous  devez  extirper  jusqu’à  la  racine. 
Je  joins  donc  à la  dénunciation  de  M.  itamond  une 
dénonciation  expresse  contre  l’infâme  Malet-Dopan , 
l'ami  du  roi,  etc.,  et  notamment  contre  la  prodama- 
tiou  que  les  pouvoirs  constitués  affectent  de  Uisser 
afficher  sous  l'inlilulation  des  princes,  pour  exciter 
les  troupes  à dé.verier. 

Je  dénonce  aussi  la  conduite  du  ministre  de  la  )oa- 
tice  : la  constitution  lui  ordonne  de  veiller  à ce  que 
les  pouvoirs  constitués  ne  soient  point  avilis.  Eh  bien  I 
U souffre,  non-seulement  qu'on  avilisse  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  tous  les  pouvoirs  conatkués , mais  peut-être 
aussi  a-t-il  la  solde  de  misérahles  stlpoKhés.  Je  de- 
mande que  vos  dénonciations  respectives  soient  prises 
en  considération. 

M.  CAMioa  : Dana  un  moment  où  l'on  s'ocrape  de 
détruire  l'anarclile,  nous  devons  nous  en  tenir  à l'exé- 
cution littérale  de  la  constitution:  nous  avons  le 
pouvoir  de  faire  les  lois  : mais  noua  ne  pouvons 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Ceux  qui  trooblent 
la  tfauquUUté  publique,  soit  par  leurs  écrits,  soit 
par.  leurs  actioos , dotvenl  être  poursuivis  par  les  tri- 
bunaux. Ce  n'est  pas  an  corps  législatif  de  s'oocnper 
de  ces  délits , et  je  suis  étonné  que  les  amis  de  la 
constitution,  ceux  qui  veulent  la  constitution , toute 
la  constitutioo , rien  que  la  constltulioa , viennent 
vous  dénoncer  un  écrit,  par  cela  seul  qu'Ü  n'est  pas 
dans  leurs  opinions.  SI  les  sociétés  populaires  s'écar- 
tent des  principes  dans  les  discours  qu’elles  font  im- 
primer, ces  délits  ne  peuvent  être  jugés  que  par  les 
tribunaux  : Il  ne  nous  est  pas  permis  de  défendre  aux 
citoyens  de  s'assembler  : s'ils  commettent  quelques 
InfracUons  à ia  loi , c'est  à la  loi  elle-même  de  s'en 
venger  par  l'organe  des  tribunaux.  (,On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  ferme  la  dlscosaloD. 

M.  GiaARDiN  : Je  denvande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements,  oo  sur  la  liberté  de  U 
presse. 

M.  Router  : Je  vous  prie  de  faire  attention  que  je 
n'ai  pas  demandé  qu’on  statuât  sur  les  ameudemeiits, 
mais  seolemeot  sur  tout  ou  sur  aucun. 

M.  Ramobo  : Je  demande  la  parole  pour  com- 
battre la  question  préalable.  ( il  s’élève  des  mur- 
mures. ) 

M.  Mazutzr  : C’est  une  cliose  atroce , que  le  refus 
I que  l'on  fait  à tous  les  opinants  d’une  partie  de  l'A»- 
semblée  de  les  entendre. 

I li'Assemblée  ferme  la  dlscomlon  sur  la  question 
préalable. 
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La  dIvWon  «rt  adoptée  snr  les  amendements.  — 
Ils  sont  successivement  écartés  par  la  question  préa- 
lable. 

La  proposition  de  M.  Dubayet  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

« L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  l’in- 
térieur sera  chargé  de  rendre  compte  des  mesures  qu’il  a 
dû  prendre  pour  prévenir  ia  suite  des  troubles  élevés  dans 
le  département  des  Bouches-do-Rbéne  et  ceux  du  Midi,  et 
notamment  dans  la  ville  d’ Arles  ; et  sur  le  tout , la  péti- 
tion de  Marseille  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions.  » 

M.  le  président  annonce  que  les  voix  ^ur  ia  vice- 
présidcuce  sont  partagées  entre  MM.  Guytoo-Mor- 
veau  et  Gensonné. 

Un  de  MM.  tes  secrétaires  litunelettre  de  SL  Ame- 
lot  , qui  annonce  que  les  états  d'estimation  de  la  va- 
leur des  biens  nationaux  envoyés , depuis  le  16,  par 
dnq  des  districts  en  retard  , s’élèvent  à la  somme  de 
42,215,731  Uv. 

HL  Lecointre  fait , au  nom  du  comité  de  surveil- 
lauce  , on  rapport  sur  la  procédure  instruite  an  tri- 
bunal du  district  d'Angouléme , contre  M.  Louis 
Delery , Agé  de  48  ans,  résidant  dans  le  district  de 
Larochefoucauid , ci-devant  capitaine-général  des 
fermes  , prévenu  du  crime  de  lère-nation.  — Après 
avoir  fait  lecture  de  l'interrogatoire , tant  de  M.  De- 
lery que  des  personnes  qui  l'accttscnt  d'avoir  enrôlé 
pour  ia  contre-révolution , et  de  quelques  lettres  qui 
s’accordent  avec  ce  projet,  il  propose  de  rendre  le 
décret  d’accusation. 

L'as»!mbléc  rend  le  décret  d'accusation,  et  charge 
son  comité  des  décrets  d’en  rédiger  l’acte. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


■ LITTÉRATURE. 

Histoire  ahrif^e  de  lu  mer  du  Sud,  coroposée  ponr 
IVdacalion  de  M.  le  prince  rnyai,  par  M.  Oclaborde, 
ancien  premier  v.vlcl  île  chambre  du  roi  et  gouverneur 
du  Louvre  ; 3 vol.  in-8°,  orné*  do  pina  de  vingt  cartes 
faites  par  lui,  avec  le  plus  grand  soin.  Chez  M.  Didot 
l’atné,  rue  Pavr'c-Saiul-Aiidré-des- Arcs. 

v>i  l'humanité  et  la  philosophie  doivent  H M.  Dcla- 
borde  de  la  reconnaissance  pour  les  expéditions  qui 
viennent  d'èirc  faites  pour  aller  It  la  recherche  du  célè- 
bre et  infortuné  Lapeyrouse,  1a  géographie  et  la  m.vrine 
ne  lui  en  doivent  pas  moins  pour  l'analyse  qu'il  vient 
de  publier  de  proscnie  tous  les  voyages  qui  ont  été  faits 
dans  la  mer  du  Sud,  depuis  le  capitaine  Goniicville  qui 
échoua  dans  tes  terres  australes,  au  i.v”  siècle,  jusqu’au 
capitaine  Riou,  anglais,  qui  a échoué  dans  les  glaces 
méridionales  en 

Cet  ouvrage,  qni  doit  être  d'une  grande  utilité  pour 
les  marins,  n'éiant  qu'un  extrait,  n'est  pas,  p.vr  consé- 
uenl,  susceptible  d'èlrc  extrait.  .M.  Delaborde  y a joint 
es  mémoires  sur  divers  sujets,  qui  ajoutent  un  nou- 
veau degré  d'intérêt  son  ouvrage,  en  y répandant  la 
variété.  Il  a porté,  jusqu'&  l'évidence,  la  possibilité  de 
pénétrer  dans  la  mer  Pacifique,  en  allant  de  Saint-Do- 
mingue, Cuba,  la  Jamaïque,  etc,  it  la  rivière  de  Saint- 
Juan,  de  Ht  dans  le  lac  de  Nicaragua,  et  ensuite  dans 
celte  mer  si  mal  nommée  Paclfufue  , puisqu’on  y 
éprouve  que  trop  souvent  des  tempêtes  horribles. 

Pour  rendre  possible  et  même  fort  aisée  cette  route 
ue  l'on  trouve  si  courte,  quand  on  la  compare  il  celles 
es  détroits  de  Magellan  et  de  le  Maire,  ou  bien,  en 
doublant  la  terre  de  Dicmeti,  située  au  .Sud  de  la  Noii- 
velle-llollande,  il  ne  laut  qu'élargir  les  deux  bras  de  la 
rivière  Parlido  qui  passe  dans  la  ville  de  Nicaragua,  et 
dont  un  bras  se  jette  dans  la  mer  du  Nord,  et  l’autre 
dans  la  mer  du  Sud  ; et  ce  trajet  it  élargir  n'est  pas  de 
plus  de  trois  lieues. 

M.  Delaborde  fait  ses  cfTorls  pour  engager  les  Espa- 
gnols ik  rendre  ce  service  à l'humanité,  service  de  la  plus 
grande  importance  , puisqu'il  doit  abréger  de  plus  de 
lixmois  les  voyages  d'Europe  à la  Chine,  et,  par  con- 


séquent, diminuer  les  frais  d’armement , ménager  le* 
vaisseaux,  économiser  le  nombre  des  hommrs  qui  pé-> 
rissent  par  les  maladies,  par  les  fatigues,  et  la  mauvaise 
nourriture,  et  celui  des  journées  ahmiuraent  perdues  de 
toutes  manières. 

Après  avoir  fait  ses  efforts  pour  ranimer  la  générosité 
naturelle  des  Espagnols,  il  leur  annonce  qne,  s'ils  s'obs- 
tinent encore  long-temps  It  s'opposer  au  bien  général 
de  toutes  les  nations  commerçantes,  elles  finiront  par 
se  coaliser  pour  parvenir  à s'emparer  des  pays  voisins 
de  ce  passage;  ou  bien  qne  les  Anglais,  qui  sont  enfin 
établis  à Noolka,  descendront  insensiblement  dans  les 
deux  Mexiques,  et  n’auront  pat  de  peine  à s’emparer  de 
la  province  de  Nic.nragua , uans  laquelle  se  trouve  le 
plus  beau  port  de  l'Amérique,  celui  de  Réalajo,  où  ils 
établiront  une  marine  formidable  qui  fera  bicniAt  exé- 
cuter, et  saura  conserver  pour  elle  seule  le  pas$.-ige  pro- 
jeté qui  alors  la  rendra  maîtresse  du  commerce  des 
Deux -Mondes. 

VoiU  le  sort  qui  attend  PFspagnc,  si  elle  ne  s’em- 
reste  i rendre  i l’Europe  une  justice  qui  lui  est  si  bien 
ue.  • 

Nous  ne  pouvons  examiner  ici  les  divers  systèmes  que 
rapporte  M.  Delaborde  snr  la  population  de  l’Améri- 
que ; seulement  il  nous  a paru  que,  quoiqu'il  na  soit, 
non  plus  qne  M.  de  Saint-Pierre,  d'aucune  academie, 
il  peut  partols  avoir  raison,  ainsi  que  cet  estimable  écri- 
vain, même  quand  il  combat,  comme  il  le  fait,  1rs  sys- 
tèmes de  M.  de  BaTTon  snr  la  formation  de  la  terre.  ' 

Nous  ne  dirons  que  peu  de  chose  des  cartes  précieu- 
ses qui  accompagnent  cet  ouvrage.  Elles  noos  paraissent 
de  la  plus  grande  exact  itnde,  et  nous  sommes  surpris  que 
les  journaux  n'en  aient  pas  plus  parlé  que  si  c'était  les 
cartes  les  plus  communes.  Les  projections  de  celles  de 
M.  Delaborde  nous  paraissent  plus  exactes  encore  que 
celles  des  cartes  anglaises,  et  tous  les  points  principaux 
sont  de  ta  plus  grande  justesse.  On  reconnaît  i leur 
exécution  que  l’auteur  a bien  étudié  le  célèbre  d'Aiivillc, 
qu’il  l'admire,  et  sc  fait  gloire  du  l’imiter.  La  gravure 
lait  aussi  le  plus  grand  honneur  ù M.  Perrier,  l’un  des 
premiers  artistes  en  ce  genre.  Il  grave  maintenant  |a 
carte  que  .M.  Delaborde  vient  de  faire  du  voyage  de 
M.  Bruce  en  Egypte  et  en  Abyssinie,  ù laquelle  il  a 
joint  l’A.sie- Mineure,  la  mer  Noire,  le  golfe  Persique 
et  la  mer  Caspienne,  il  grave  aussi,  du  même  auteur, 
la  carte  du  voyage  de  M.  Lcvaiilant,  et  ia  superbe  carte, 
en  dix  feuilles  , que  M.  Delaborde  vient  de  faire  du 
monde  riilier , pour  l'éducation  du  prince  royal.  On 
trouvera  sur  cette  carte  les  routes  des  voyageurs  les  plus 
célèbres. 

Ce  qui  noos  a surtout  paru  mériter  l’éloge  des  vérita- 
bles connaisseurs,  c'est  la  carte  où  M.  Delaborde  rap- 
porte les  voyages  faits  sur  lacAle  de  Noolka,  par  Cook, 
Lapeyruuie,  Ûixon  et  Mear.  Ces  quatre  cartes  parais- 
sent, au  premier  coiip-d'ocil,  absolument  dissemblables, 
et  comme  ne  pouvant  appartenir  au  même  pays  ; cepen- 
dant en  examinant  la  cinquième,  composée  des  quatre 
autres,  on  voit  que  toutes  les  quatre  sont  justes,  k la  plus 
grande  rigueur,  et  que  le  plus  ou  moins  d'éloignement 
de  la  cAlc,  ainsi  que  le  plus  ou  moins  de  brouillard 
qu'il  faisait  alors,  ont  cause  les  différences  qui  s’y  trou- 
vent ; mais  que  les  quatre  voyageurs  ons  dit  la  vérité.  11 
fallait  la  patience  et  le  discernement  de  l'auteur  pour 
découvrir  et  prouver  évidemment  cette  incroyable  vérité. 


GéOGRAPHIE. 

M.  Desnos,  ingénieur  géographe  It  Paris,  rue  Saint- 
Jacques,  n*  >54,  annonce k MM.  lei  dépsités  des  83  dé- 
partements, qu'il  vient  de  réunir,  dans  son  bureau  gé- 
néral, des  eartes  de  l'atlas  national  de  France,  toutes 
celles  des  départements,  et  tous  les  livres  de  la  nouvelle 
géographie  de  la  France,  ce  qui  évite  k ceux  qui  les  dé- 
sireront, d'en  faire  la  rccherchc.il  en  distribue  le  cata- 
logue gratuitement.  On  trouvera  aussi  chez  lui  l'atlas 
national  de  France,  en  six  grandes  feuilles;  il  sevend 
broché,  a3  liv.  ; la  deuxième  feuille  de  cet  atlas  se  vend 
ss^parément  6 liv.  Les  roules  y sont  tracées  et  poussées 
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]ii*qne  <S*nâ  Irs  Pajs-B««|  |c  Bràb^at,  le  duché  de 
J.kiicnU»our|(,  lus  t'kCClorets  de  Trêves,  Meycncc  et  de 
Cologne,  Kreiicrori  <al  les  environs  de  CoblmiU  et  de 
Wurms.  du  PeUiinat,  da  Hliin,  de  rAllvmaKne.  de  U 
Suisse  et  de  ritalîc.  carte  générale  de  Fraucc,  en 
deoi  grandes  feuilles,  divisée  en  di  dc|»arteinenis,  avec 
les  routes,  sc  vend  aussi  séparéroent  o lir. 


Lirus  ROCYSAOX, 

Le  chauffage  e'conomicjne , où  leçons  élémentaires 
arec  lesquelles  chacun  pourra  chauflêr  A péri  de  frais 
l'iniérieur  de  sa  maison,  ou  de  son  appartement.  Prix, 
4»  s. 

L'auteur,  qui  a déjà  donné  au  public  l’art  de  cons- 
truire les  maisons  sans  bois , seulement  avec  la  terre 
appelée  piiê%  publie  aujourd'hui  ce  nouvel  ouvrage  au- 
quel sont  jointes  Irols  grandes  planches  gravées,  et  qui 
est  intéressant  dans  les  cîrrooslanccs  actuelles,  où  il 
s'agit  de  t'aliénaiion  des  forêts  naiionalcs. 

M.  Coiniercaux  vient  d'établir  un  bureau,  où  se  ven- 
dent actuellement,  aux  prix  ci-aprês,  ses  nuvrages  ; 

Le  premier  câbler,  qui  traite  de  l'ancien  pisé  des  Ro- 
mains, avec  plusieurs  plancbes,  4^  s. 

l e second,  qui  indique  les  qualités  des  terres  propres 
au pisé^  les  enduits,  et  la  peinture  à fresque,  48  sous. 

Le  troisième,  ou  traité  sur  les  maDulaclures  et  les 
maisons  de  campagne,  avec  deux  grandes  plancbes  , 
4o  sous. 

Le  quatrième,  qui  enseigne  le  nouveau  fùsé^  et  U 
raaiiière  de  le  faire  lors  des  pluies  , neiges  et  frimats, 
48  sous. 

La  Ferme  , on  le  mémoire  qui  a remporté  le  prix  , 
in-*4^i  *vec  le  plan  d'un  grande  ferme,  3osous, 

Le  dusuffage  économique  ^ ou  Leçons  éiémeniaires 
pour  échauffer  à peu  de  frais  rinlérieur  des  maisons , 
48  sous. 

Total,  i3  lîv.  a s. 

Les  personnes  qui  prendront  la  collection  ne  paie- 
ront que  cette  somme,  attendu  que  l'auicur  se  charge 
des  frais  de  port  i-i  d'emballage  jusques  aux  frontières, 
et  celles  qui  vou  iront  les  modèles  en  bois  dçs  outils 
de/Hir,  ne  paieront  que  18  liv. , franc  déport  par  tout 
le  royaume. 

L'auteur  donne  gratuitement  toutes  les  explications  et 
tous  1rs  renseignements  qu'on  lui  demande. 

Un  doit  adresser  toutes  les  lettres  à M.  Colnleraux , 
proh'sseur  d'architecture  rurale,  en  son  bureau,  près 
de  ta  place  Louis  XV,  rue  du  faubourg  Saint-Huuoré, 
n*  a8,  à câle  de  la  rue  d Anjou. 


SPECTACLES. 

AciniMtx  aoTiiE  skmtsiqoe.— /pàijiéMte  en  'Tettride. 
tragédie  l.irique.  elle  lialict  du  Pifcki  dans  lequel 
M"*  2»aint-Romiin  débutera  par  le  rdic  de  7'erpyicore. 

TflfexTRB  DE  ik  WiTiOî».  — Anjourdlinl  le  Jaloux,  suiti 
dtt  Cercle. 

Tréatre  Itauer.  — Anjoiird’hui  JdélaîiU  et  Merval; 
lu  Fille  a<i/uri7h>  et  LoJoiska. 

TntiTRE  FKiNCAis,riie  de  Richelieu.  Aujourd’hui 
In  FtlleCapitnine,  cuiiiédie  en  ûacles.iuivicde  Crispin 
Médecin,  eu  3 acles. 

Théâtre  de  la  %vt  FeTDEie,  ci-devant  de  MoRair.ea.— 
Auioiml'liui  le  Club  des  bonne»  gens,  opèra-folic  ru 
S Ri'le.A,  précédé  tlii  Médecin  mtilyrè  lui,  opéra  français. 

Demain  Lodetxka,  opéra  rrniiçnis. 

Thratxe  de  m*’' MoNTARsisn,  au  Palai«-Bnyal.  — Aii- 
iourti'liut  le  Dise-’poir  de  Jocrisse,  comedie-foUp;  le 
Hoh  Ménage,  coiuédic,  Pt  V.ipothiraire  , opi'ra  en 
«acti-s. 

Tukatxi  ou  Matais , rue  Cautiir6.saitite-Calherine.  — > 


Atûoard'lmi  le  Mariage  Je  Fiqore  ou  Im  FvUe  Journée^ 
comédie  ornée  de  «ou  spectacle. 

Bal  de  nuit.  On  entrera  à I!  heures  et  demie. 

En  attendant  la  pr«  miére  rppréscnlation  de  Bonert  et 
Maurice  ou  les  brigai.ds,  fait  liistoruiuc  eu  5 actes. 

AvBtcv-CoMiovR,  au  txuilevard  du  Temple.—*  Aujoor* 
d’hui  les  Baeoleurs,  opéra  comique  ; la  Atétamarpkom 
ameureuse  ; ta  Folle  Lpreuve,  et  la  Forêt  nsire.  pànto- 
mime  en  s actes. 

TuÉATtEoaMouÉSE.  rue  .saint -Martin  — Anjourdlini 
Jeannot  chea  le  Uêgrais^rvr  ; <‘n  «Vu  est  pas  ; le  ütiisse 
de  Ckàteauvieux,  et  B^^nifuce  Pointu. 

Tbéatii  de  I.A  tue  DS  Lottvou.  — Aqjord'hui  te  Gron- 
deur, comédie  en  3 actes  ^ te  l'êpit  atnourenx  et  V/iroemt 
Patelin. 

Samedi  1a  suite  de  Zéiia,  en  trois  actes. 

Théatss  Français  comique  et  ltrique.  *•  AnJoi»rd*btii 
Nieodime  dans  la  {«««  ou  la  Aérolution  paexfique,  par 
le  cousin  Jacques,  suivi  des  deux  Ckaseeurs  et  la 
Laitière, 

TsiATts  Dv  Taddevuis,  rue  de  Chartres.  — Aujour- 
d'hui les  Mille  et  «a  T^Ud^ra#;  Nicaiee,f/l  la  Bevut^he 

forcée. 

En  attendant  Aristote  amouteux. 


PAIEMENT  DU  RERTBSDE  L'HOTEL-OE-TILLE  DE  PARIS. 
Six  deroleri  mois  de  ITSi.  MM.  les  Pajreursaaat  Al«  lettre  E. 

Cours  det  changes  étrangers  à jours  de  date. 


Amsterdam 30  1|S 

Hamboui^ 3â5 

Londres. . 16l|8 
Madrid 27  1.  & s. 


Cadix 27  1.  5 s. 

Gènes 175 

Livourne. * ISA 
Lyon  P.  des  Rois  1 1|2.  p. 


Bourse  du  20  février. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2130. 

— Portions  de  1600  liv......*«* 

— de  312  liv.  10  s 2S'< 

■ — de  100  liv.  

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 457 

Entp.de  déc.  1782. QuiL  de&D 27|8,l3|t,4  l|2p, 

— Sorties 

— de  125  mil.  dcc.  1781 3 3(L5|S,l|  th. 

— Sorties 1 M2,6|8p. 

— de  80  millions  avec  bulletins 

— sans  bulletin 4 l(4,3|4,5,4  7{8,3|4  h. 

— sort,  eu  viager.  ............ . lU  1|4,5|8J  b. 

Bulletin 7 l|2. 

— sortis 

Hecuonaissance  de  bulletins 

— Sorties lOO 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie.  ...... 

— Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .... 

Ac.  nouv.  des  lud....... 1200,85,82,83,78,75, 

74,75.70.72,74. 

Catiscd’Esc 3825,23,20,21,15. 

Demi-Caisse 1910,8.0.5,1000,4,?. 

Quilt.  des  eaux  de  Paris 450. 

Kmpr.  de  nov.  1787  , à 5 p.  OjO 

— idem ...........  4 p.  O|0  

Emp.'de  SOmill.  d’amU  I tp.3i4p. 

Assur.  contre  les  iuc. . .......  422,23,22,2 1,20,2 1 .22. 

— à vie 535,30,25,24,25. 

Actions  de  U Caivte  |talriotique 

CoxTRATS  l**clas!4e  a 5 p.  OjO 93 

— 2'  idem  à 5 p.  OjO  suj.  au  15*...  . 85  il4,l|2« 
— S'  idem  à 5 p.  0|0  snj.  au  lO*.  . , . . . , 83. 

— 4*  idem  à 5 p.  0](l  siij.  au  tO' el  2 i.  p,  lit. 81  1(4. 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  ilVERSEL 

Metxredi  22  m^-Troisième année  de  la  Uberté»  g 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Xstraii  tfwt*  lettre  de  Farspvie , du  27  janvier,  — Je 
«OUI  eoT<ne  la  répocue  du  général  Rxewuiki  i la  ré<]uùi- 
tiun  du  roi  de  Pologne.  Il  eit  convenable  de  rinsérer  daoa 
lea  journaux  fran^  paUriotea.  La  voici  ; 

■ Sire  I la  lettre  dans  ia(}uelle  V.  M.  m’ordcaine  de  ne 
relire  à Varsovie  dans  un  délai  de  trois  mois , a clé  pour 
nw  un  grand  snjet  d’élonnement.  Pemeltea*nrai , si^  , 
de  vous  denunder  avec  le  plus  profond  respect  ce  qu'on 
me  veut  i Varsovie  , où  je  dois  être  dans  un  délai  de  trois 
mois?  et  quels  sont  les  devoirs  qui  exigent  nia  présence  à 
Varsovie  , apres  le  delai  de  ces  trois  nvois  ? Y suis-je  néces- 
saire en  qualité  de  hetoun  ? Mais  le  temps  de  ma  prési- 
denoe  est  déjà  passé.  U suis-je  pendant  la  diète  comme 
m/nislre  de  1e  guerre?  Mais  aucune  loi  ne  rend  cette  pré- 
stdeiM  M nécessaire  que  sans  elle  la  diète  ne  paisse  être 
eonitnuee.  Qu'ou  réfl^hisse  ensnite  que  la  révolution  du 
3 mai  • appris  au  inonde  entier , ainsi  qu’à  vous  et  à «soi, 
qu  un  ministre  ne  signiGe  plus  rien  là  où  par  le  pouvoir 
introduit  dans  le  sénat  et  par  des  gens  armés , on  impose 
à une  nation  enUère  des  lois  qu’on  n’a  pu  lui  faire  adopter 
qn’après  avoir  fait  eu  sorte  qu'il  n'y  ait  |diu  de  nation. 
Me  voudrait-on  à Varsovie  pour  me  charger  du  oonunan- 
dement  de  l’armée?  BilaU  le  pouvoir  d'un  hetman  n'existe 
plus  ; et  accorderaii-on  ce  coQunandemeiit  à un  hetzrai 
qui  M montre  contraire  à U cousiitutioii  du  3 mai  ? Se- 
rail-c«  pour  me  consulter  à Varsovie  ? Mais  à quoi  bon  lea 
tODseila  d'un  homme  public,  dont  on  a supprimé  la 
place  ? Je  ne  vois  aucune  néomaité  de  donner  des  coaaeila 
que  cerlaiDemect  b diète  ne  suivrait  pis.  puisque  je  n’en 
aurais  d’autre  à donner  que  de  remettre  la  république  sur 
faneien  pied , et  de  se  rappeler  qne  des  chatnrs  sont  tou- 
jours des  chaînes,  et  que  mises  par  une  main  étrangère 
mi  domestiqn*,  elles  pèsent  également.  Quels  sont  donc  les 
devoirs  qui  rendent  ma  présence  necessaire,  après  Le  dé- 
lai de  trois  mois?  Je  n’en  vois  ancun , et  s’il  n‘y  en  a pas. 
pourqiMi  veut-on  me  forcer  de  me  rendre  à Varsovm  ? 
N'est-il  pas  injuste  d'exiger  ce  qui  n’est  pas  néoeuaire?  11 
a pin  à V.  M.  d’ajouter  encore  un  autre  motif  à sa  lettre. 
On  veut  que  je  me  rende  à Varsovie  pour  jurer  b consti- 
tution du  3 mai  ; maia  de  quel  droit  exigr-t-on  ce  serment? 
Sans  doute  il  arrive  quelquefois  qu'on  demande  l’obéis- 
aance,  même  à une  loi  injuste  ; mais  il  est  notoire  en  mê- 
me temps  qu’il  est  impossible  d’exiger  d'un  citoyen  de 
reoonoaitre  comme  bonne  une  loi  qu*il  croit  mauvaise.  On 
M peut  forcer  personne  de  penser  de  cette  loi  ce  qu’en 
penMDt  ceux  qui  l’ont  faite;  il  serait  cruel  de  l’exiger;  il 
serait  plus  cruel  encore  de  forcer  ropinion  de  qui  que  ce 
soit , jusqu’à  exiger  un  serment.  Il  en  résulte  que  personne 
ne  doit  me  conlrsindre  de  clianger  de  sentiment  à l’égard 
de  1a  consUluiion , et  de  m’y  obliger  par  un  serment.  • 

Cette  jûèce  me  parait  mlércssanle,  puisqu’elle  peut 
servir  à comparer  le  langage  des  aristocrates  polonais  avec 
eelui  des  amlocrates  français.  On  trouvera,  je  pense, 
Otas  1 un  on  dans  l’autre , la  même  puissance  de  raison- 
nements et  b même  audace.  Il  but  avouer,  cependant, 
^ le  grâéral  Raevoski  est  plus  bonoète  homme  que  le 
fénér^  Bouillé,  par  exemple,  et  que  toute  cette  borde 
voifici^s  qui  l’ont  suivi.  Mais  il  y a une  autre  considéra- 
tion qui  roc  frappe , et  que  je  crois  très  juste;  c’est  que 
migré  U tendresse  extrême  de  vos  aristocrates  {worleioi  de 
France  et  de  Navarre , ils  n auraient  sûrement  pas  manqué 
de  lui  écrira  des  lettres  plus  insolentes  encore  que  ceUo- 

ù U roi  des  Français  eût  bit  b révolatioA,  ou  s’ib 
étaient  intimement  convaincus  que  1a  constitution  qu’il  a 
jeoe[jée  lui  eU  aussi  ciière  que  b constitution  de  Pobene 
I est  I SiantsUj.  ° 

. 2*  Série,  — Tome  II, 


mJLMAGNE. 

De  tienne , le  4 février,  — On  a bit  ici  une  operation 
qui  poumit  avoir  des  suites  très  malheureuses , si  on  ne 
les  prévient  pas.  On  se  rappelle  que  feu  l’empereur,  |)our 
encourager  les  établissements  de  soieries,  a défendu 
dans  scs  Etats  l’importation  de  soieries  étrangères;  celle 
prohibition  a bit  établir  succesiivement  plus  de  12,000 
méliera;  on  a dépensé  plus  de  20  millions  de  fioritis  pour 
ces  éUbUswmenis,  qui  cnireteoaient  déjà  environ  20,000 
individus.  Il  se  peut  que  ecs  manubetures  aient  un  peu 
trop  monopolé , et  qu'elles  n’aient  pas  si  bien  travaille  que 
Pétranger;  mais  ces  considératioDs  ont  sans  doute  délcr- 
miiié  le  gouveriMment  à se  relâcher  du  systénM  prohibitif 
de  Joseph  II;  il  en  est  arrivé  que  les  manufactures  de 
aoieries  tombent  de  jour  en  jour , et  qu  elles  sont  forcées 
de  renvoyer  biirs  ouvriers  ; plus  do  500  de  ces  gens , qui 
lont  tous  pères  de  famille , vieunem  d’èira  renvoyés  à U 
fois , et  se  trouvent  sans  resaource  quelconque. 

Une  partie  de  b garnison  de  cette  capitale  aliend  l’or- 
dre pour  se  meltre  en  marche;  les  tonds  oécesaaires  pour 
cet  objet  sont  assignés. 

Plusieurs  bataillons  d’iobnto'b  boogroise  sont  en  mar- 
che pour  se  rendra  dans  les  Pays-Bas. 

On  a fait  le  relevé  des  soldais  des  armées  turques  et 
russes , morU  dans  les  hôpitaux  depuis  b dernière  armis- 
tice entre  ces  deux  puissances . jusqu’à  la  conclusion  de  b 
paix  déGnitive;  leur  nombre  monte  à 110,000  hommes; 
les  Russesen  ont  perdu  plus  do  40,000.  Celte  guerre  n 
été  des  plus  desastreuses , tant  pour  les  hommes  que  pour 
les  finances;  on  se  souviendra  loag-i«mps  de  ses  suites;  et 
son  résulUt  se  réduit  à si  peu  de  chose  ! L’ambitiou  l’a  bit 
awmeacer,  une  fausse  amitié  en  a prolongé  U durée,  et 
l’épuisement  l’a  finie.  Qui  en  a été  la  dupe  en  dernière 
analyse  ? Les  peuples  ; U guerre  est  finie , maU  leurs  mal- 
beura  continueront,  puisqu'il  but  réparer  à leurs  fniii  , 
avec  le  fruit  de  leurs  travaux , de  leurs  sueurs . les  sottises 
des  ambitieux. 

De  Franefori,  le  12  février,  — La  marebe  des  troupes 
^ l’empereur  pour  les  Pays-Bas  et  le  Brisgaw  n’est  plus 
douteuse;  oo  n’atlend,  pour  les  mettre  en  monvement, 
que  les  réponses  aux  lettres  réquisitoriales  pour  le  pas- 
sage; 20,000  hommes  seront  tirés  de  la  Bohême . dont 
12,000  passeront  par  b Franconie , sous  les  ordres  du 
général  comte  de  WallU , et  8,000  par  U Souabe.  On  as- 
sure  toujours  qne  cette  mesure  n’est  que  défensive  pour 
couvrir  suffisamiDent  les  fraoliéras  des  Pays-Bas  et  lea 
possessions  autrichiennes  dans  la  Souabê;  mais  dans 
cette  supposition  même,  elb  ne  pourra  avoir  qtic  des 
suites  beheuM,  parce  qu’on  se  lassera  immanqiiableracnt 
de  cet  éiat  d'observation  ruineux  et  inquiétant. 

Il  ne  se  passe  pas  de  jour,  mande-t-on  de  Vienne , que 
le  minislra  de  Prusse  ne  soit  en  canférences  avec  le  chan- 
celier prince  de  Kaunitx;  on  assure  même  que  M.  de 
Bischobverder,  qui  est  l'auteur  du  nouveau  système  po- 
hlique  que  suit  U Prusse,  arrivera  incessarotnent  à Vienne, 
pour  mettre  b dernière  iniio  aux  amogemenls  enirc  Ira 
deux  cours. 

On  sait  aujourd’hui,  à ne  plus  en  douter,  que  le  comte 
Besborodko,  principal  minûtra  de  l’impénlrice  de  Rus- 
sie au  congrès  de  Jauy , a reçu  les  ordres  de  ta  cour 
pour  négocier  avec  le  gnnd-visir  l’abandon  de  U forte- 
resse de  Cborim  et  son  territoire  à l'empereur.  On  avait 
bien  prévu  que  l’afbire  du  dépôt  de  celte  place  entre 
les  mains  de  Léopold , finirait  ainsi,  et  l’on  prévoit  en- 
wra  que  les  Turcs  finiront  par  bire  tout  ce  qu'on  leur 
^mandera , parce  leurs  bons  alliés  ont  aujourd’hui 
d’Mtres  intérêts  à poursuivre;  meis  que  sait-on?  cea  al- 
liés, et  surtout  l'un  d’eui,  sont  peut-être  trompés  à leur 
tour. 
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On  nunde  de  Berlio , que  jAioaU  le  dcperlcmenl  de» 
affaires  ('(nngÎTi'S  n'a  été  aussi  aciif  qu'il  l'est  aclurlle- 
ment;  presque  tous  les  jours  il  arrise  des  courriers,  et 
on  en  fait  partir  surtout  pour  Vienne  et  Pclcrsbourg. 
Les  affaires  de  France  et  celles  de  Pologne  sont  visible* 
meut  l'objet  de  tous  ers  travaux.  On  commence  à faire 
certains  prépralifs  militaires  i ou  a conclu  des  marclica 
pour  U fourniture  des  eboaus,  puu-à-peu  un  s«  dévoilera; 
le  déveluppenieiit  entier  ne  tardera  pas  à cire  devant  les 
)eux  de  tout  le  mondi-.  On  parle  de  ÔO.OOU  liommes  que 
l'un  fera  marcher  de  VaUcUie  et  de  Magdebour^. 

Du  Sfein,  U 3 1 janvier. — Les  émigrés  aux  environs  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  sont  priienttment  moins  bien  frai* 
le/,  à cause  de  la  rniote  qu'on  a des  i^raneau  fUl'Ontst 
(wcsl  Fraucks).  Les  Francis  de  l'Est  continueront  pour- 
tant d'eutreleoir  des  relations  avec  nous  , et  rassemblent 
des  corps  de  troupes  sous  des  noms  allemands , qui,  avec 
le  temps , teiiUroul  des  aventures  , cl  pourraient  bien  se 
rendre  r^oulables , le  bon  l>ieu  sait  a qui.  Le  corps  de 
Wilgenslrin , qui  a son  dépôt  à Marienliom , et  où  l'on 
«ooduit  les  recrues  du  paji  de  Liège  qui  se  rassemblent 
aux  environs  de  VVomis,  continue  de  se  lever.  C'est  le 
phare  de  Salm,  non  le  prince  de  Salm  qui  sVsl  remlu 
fameux  en  UuUandu,  mais  un  autre  prince  de  cette  mai- 
son qui  doit  commaiulcr  la  légion  qui  se  forme  sous  ses 
^eux.  Il  est  facile  de  voir  à quoi  tout  ci-la  tend.  Nos  en- 
virons deviennent  peu  sûrs,  et  cela  irrite  le  peuple.  (J'esl 
pour  celte  raison  sans  doute  que  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel  a place  ses  troupes  de  manière  a couvrir  s«-t  fron- 
tières du  Meiii  et  du  Rhin,  contre  la  présence  et  les  vues 
contagieuses  de  ces  hôtes  incoraoMxles.  Les  troujies  de 
Hesse  ont  déjs  ordre  de  se  rendre  a RheinfHs  et  à Hanau  ; 
elles  etmsistent  en  infanterie,  cavalene  «t  arlillerie.  Si 
le  contiiigi-nt  des  Cercles  est  requis  comme  ou  le  conjit- 
ture , comme  la  proposition  en  a été  faite  , le  laiid- 
gruve,  en  qualité  de  colonel  (sam  doute  diivcleur)  du 
Cercle,  so  meilia  à la  tète  des  lroii|>cB.  — Depuis  IruU 
jours  toutes  les  rivicrcs  se  sont  eiitlées,  et  débordent 
leur  lit  au  [M^t  que  toute  communication  est  iuler- 
rompue.  

FRANCE. 

De  Pufii,  U W fitrier.  — M.  Rœderor  a mis  hier  np- 
pualiion  à la  vente  d'iaiuicubU  » faite  pour  135,000  liv.  par 
aàiiul.-AJiiüurtlc  UuuIIIl',  5 Claude  Pannclier,  a Orly.  Un 
soutiendra  p4‘ul-élre  que  le  décret  qui  met  les  bien»  des 
émigrés  .S4IUS  la  main  de  1a  nation,  m-  déternilnanl  pas  le* 
moyens  d’evéculion,  les  pror«rcursq?énéraux-sy  ndics  n'ont 
pas*  plus  de  compéieiice  que  tout  aiiin-  particulier  pour 
taire  la  main-mise  j mal*  1.  H n'y  a pas  ici  de  main-mise  , 
U y a slmplcmcol  opposition  ô une  vente  et  i la  délivrance 
du  prixi^*'  les  procurrurs-généraux-syudica  sont  spécia- 
Icttient  préposés  a veiller  sur  des  iulériMs  et  les  droit»  de 
la  nation  ni  maü«-rcs  liiiancièn's;  3"  quant  U y aurait  une 
léuén-  IrréRularllé  dans  la  déiuan  lu-  du  pronm-ur-gêiiéral- 
gyndic  du  departement  de  Paris,  U en  serait  farlleim-nt  ab- 
gousenfnmir  de  rullllléî  H y a tant  de  gens  qui  n’exéeu- 
tenl  iHiint  les  lois  faites,  qu'un  peut  pankumer  à d’autr«*s 
d'aller  au-devant  des  lois  qui  snul  k taire,  quand  le  cas  est 
unteut,  quand  la  lui  est  nécessaire  et  que  son  principe  est 
aolciinemenl  décrété  et  saucüoiuié. 

Le  nnnislre  de  la  marine  a présenté  hier  au  rot  trois  des 
quatn-  cuimnlHsalres  civils  nommés  |K»ur  1rs  élablissenienl* 
français  de  l lnde,  en  exécution  des  lois  du  22  août  l“9l  cl 
du  12  janvier  dernier.  Ces  quatre  commissaires  dont  M.  le 
Bouclier  iiégoclam  et  officier  municipal  de  Rennes,  em- 
ployé autrefois  par  l'anciefine  compagnie  des  Indes,  dans 
nnde  et  à la  Chine;  M.  LesciUer,  commissaire  général  de 
la  uiarine,  ancien  adœluislraleur  de  U liuyane  Hollandaise 
et  de  la  Guyane  FrauçaiîH^  ; M.  l irol,  ancien  conmiUsalre 
de  la  marine,  à Bavnunc;  et  .M.  Dunuirier,  secrétaire  eu 
chef  tlu  comité  colonial  de  l’Asseuiblée  cousllluaule  cl  de  la 
législature  actuelle. 

Troixv^nc  scrutin  pour  VëUrtion  de  officiers 
municipaux. 

Sur  2,380  voUuls,  dans  les  48  swUons,  M.  Dnic,  d«  la 


MCÜon  des  Arcis,  a réuni  1,330  suffrages.  M.  le  Uéiayor, 
de  la  séciton  de  l’Oratoire,  on  a réuni  1,143. 

CotrfOTtnément  a r»rtîcîe  79  da  titre  7 dèTïTflt  rüf  T6f- 
ganisation  de  la  municipalité,  ils  sont  élus  olBders  muui- 
cipaux,  ayant  réuni  la  plnralilé  des  suffrages. 

Dr  JVancÿ,  le  13  /eerfar.—  Hier  les  secüous  se  sont 
assemblées  pour  procéder  ô la  aouiinaüoii  d’un  maire,  4 
la  place  de  M.  Tbieret,  qui  a été  nommé  commissaire  du 
roi  prés  le  tribunal  des  hauts-jurés.  LessoSrages  paraUaent 
se  séinilr  en  faveur  de  M.  Puqucsuoy,  d-devant  député  4 
i’.\s<-etnblér  iiallnnale  constituante,  et  connu  pour  av  oir  été 
le  rédacteur  d'un  journal  Inütuh^  f.tmi  dos  />itfriv/ev. 

Quelques  bons  dtoyens,  qui  savent  tout,  ont  les  plus 
tIws  Inquiétudes. 

Le  dimanche  4 de  ce  mob,  il  y a en  du  bruit  au  spec- 
tacle* Quelques  voix  ayaleot  demandé  4 l'archcsUir  l’air 
Ça  ira.  musiciens  sc  sont  obstiné*  4 refuser.  Le  tu- 
i^Uc  est  devenu  considérable.  La  muiildpalilé  n'a  pu  s'y 
faire  entendre,  Jusques-U  rorchestre  avait  eu  tort.  .Mai»  le* 
cris,  les  clameurs  ayant  couvert  la  volt  des  magistrats,  le 
tort  est  «Icmcuré  Unit  entier  aux  dtoyens  qui  ont  troublé  le 
gpectade.  On  a remarqué  (|uelques  mutins  qui  ont  eu  Tau- 
dice  de  crier  : A bas  la  ■lunicipaHté  ! mais  on  ne  les  a pas 
rocoiiuus  pour  être  des  citoyens  de  .Nancy....  Ou  observe 
en  géuéral  que  toute'*  les  grande»  villes  du  royaume  sont 
rempli*!*  d'btcuDiius  égaleiucut  dangereux  par  un  faux  xèle 
l*our  la  tllH'rté,  et  par  une  audace  cxlri^e  co  faveur  de  l'a- 
rl.stocraile. 

11  est  est  parti  de  Paris,  depvils  douxe  ou  qulniejours, 
un  détachement  d’hommes  pervers  et  de  brouillons  i gages 
qui  ont  dù  se  rendre  4 Meu.  Nons  sommes  Infornés  que 
leur  mission  est  de  tourmenter  le  général  LafayoUe,  et  que 
celte  mission  leur  a été  domién  par  les  troU  inétoes  intri- 
gants que  ce  général  n'a  pas  toujours  su  ériter  4 Paris  avec 
ass«'Z  de  persévérance.  Nous  croyons  cet  avis  très  inipor- 
lani  pour  nos  frères  de  Metz. 

Extrait  de  Cinstruction  arrêtée  par  les  administra- 
teurs et  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment de  roise,  te  10  février  1792,  l'an  rjuatriéme 
de  la  liberté. 

Les  troubles  excités  dans  le  déparlcmmH  de  l'Oise,  4 
l'occasion  des  blés,  ont  engagé  les  administrateur»  et  le 

firoeuri'ur-général-syndlc  à publier  une  iiistructiou  dont 
es  exci'llenLv  prlnciivesMiITiralcnt  pour  ramener  l'ordre,  si 
la  passion,  le  préjugé,  les  fausses  terreurs  cl  l'obstination 
populaire  poiivaicui  écnut*T  le»  priiidives,  — O départe- 
ment, l'un  des  plus  fertiles  en  blé,  n’a  Jusqu'ici  éprouvé 
pres(|u’aucun  des  maux  de  la  révolution.  Le  superflu  de 
ses  mobibons  a toujours  alimenté  les  départements  moins 
rictus;  et,  pour  la  pmiiùre  fois,  aujourd'liul,  ü paraît 
craindre  les  suite»  d’ime  cxi>oruüon  qu'Ü  voyait  tous  le» 
ans  sans  eu  être  alarmé. 

«Depuis  qnc  vous  existez,  disent  les  administrateurs  , 
vous  voyez  passer  chaque  année  la  même  quantité  de  blé 
tous  vos  yeux,  sans  en  prendre  la  moindre  inquiétude, 
sans  en  soulTrir  la  moindre  disette  ; et  aujourd'hui,  parce 
qu'il  est  nécessaire  d'alimenter  un  grand  nombre  de  voa 
frères  qui  seraient  bientôt  sans  ;>aln,  si  vous  ne  partagiez 
avec  eux  l’abondance  des  récoUes  qui  vous  euvirouucut, 
vous  vous  élevez  c<»ulre  ces  transports! 

» I.a  même  riuantlté  de  blé  qui  s’acliMe  dans  tout  le  *lé- 
partemenl  de  l'Oise  22  ou  24  llv.  au  plus,  »c  pale  dans  les 
provinces  du  Midi  4ff,  47  et  48  Ht.;  et  c'est  vou»  qui  criez, 
qui  craignez  de  manquer,  tandis  que  de  malheureux  ci- 
toyens, qui  ont  la  même  loi,  la  même  patrie  que  vous, 
soufTretd  sans  se  plaindre,  parce  qu’ils  comptent  sur  le» 
secours  qu’un  gouvernement  sage  leur  fait  parveulr,  si 
TOUS  n’y  mettiez  obstacle. 

m Vous  VOUS  plaignez  que  ces  iransporu  vont  faire  ren- 
chérir parmi  vous  celle  denrée  t refuseriez-vous,  s’il 
le  fallait,  de  payer  la  livre  de  pain  quelques  deniers  de 
plus,  pour  que  vos  frères  puissent  au  moins  en  avoir,  en  le 
payant  trois  fols  plus  chcr<|ue  vous? 

Souvenez-vous,  citoyens,  du  spcclacio  que  vous  avez  eu 
sous  les  yeux  en  1789;  rappelez-vous  ccUc  disette  de 
grains  dont  nous  avons  pensé  tous  être  la  victime  ! Eh 
bien,  st  vous  parcouriez  nos  prorlnres  du  Midi,  vous  y 
trouveriez  toutes  le»  horreurs  d’une  famine  non  raoim  af- 
freuse. Une  livra  de  pain  y coûte  sept  aous  : et  c'est  pour 
que  .l’un  puisse  y procurer  du  pain  4 un  prix  aussi  exorbi- 
tant*,'qu’un  e*t  encore  obligé  d'y  transporter  des  Wés 

s Od  VÔU4  fait  cDtcmlrc  oepcndOMl  que  ces  lois,  pour  fa- 
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vorlser  auctcfu«s  spik^uialéurs,  ne  peuvent  cpie  vous  ré- 
duire 4 rindi({vnce.  Pouriiex>TOU»  être  U dupe  de  la  luaiH 
\abe  fui  qui  dicte  de  parelU  discouru  T » 

Apres  a\uir  rappelé  le  soin  que  l'Avsentbléc  constituante 
et  l'Asseiubiée  nailoiiaJe  actuelle  ont  pris  de  favoriser,  d'au- 
toriser, de  protéger  par  des  lois  la  libre  circulation  des 
grains,  Usajouteul.  h Oile  Assamblée  nationale  qui  a sup- 
prime les  pritliéges,  les  droits  exclusif»,  la  chasse,  1a 
üluie.  la  gabelle,  h>s  aides,  r’e»t  elle  (|ul  a (urescrU  la  libre 
rlrcnlailon  des  grains.  Qtioi  ! par  une  nnilUtude  de  décrets 
différents,  elle  \ous  a retiré  le  poids  de  mille  charges,  de 
mille  droits  onéreux  sons  lesquels  vous  gémlmlex,  et  elle 
aurait  voulu  vous  ruiner  psr  une  seule  loi  1 Celle  loi  vous  a 
sauvés  en  1789,clelle  vous  ferait  ]>ériren  t703;  le  pourries- 
vous  croire  t 

••  Qtoycus,  nous  Tenons  à vous  sans  armes,  sans  tout  cet 
appareil  furmidable  de  guerre  qu’on  ne  doit  t-n)|doycr  que 
contre  des  rebelles,  mats  Jamais  contre  des  houimcs  éga- 
rds..... 

« Nous  venons  à vous  an  nom  de  la  raison,  à eelui'de  l’hu- 
manité, au  nom  d'un  million  d’hnininrs,  qui,  placés  4 l'autre 
extrémité  du  royaume,  tendent  ters  votis  les  bras,  et  vous 
coujurcui  de  ik‘  pas  les  laisser  mmirtr  de  faim,  bi  vous  êtes 
sourds  4 cette  voix,  que  des  frères  Jclicut.  vur»  vous  dans 
leur  détresse,  si  vous  ne  voulez  cuteudre  ul  votre  proivrc 
Intérêt,  ni  la  pUlé,  nons  ne  pouvons  que  gémir,  cl  en  rem- 
plissant de  tristes  devoirs,  votis  ab.vndonncT  4 U sévérité 
des  lois  et  4 l’autorité  qol  parvient  tét  ou  tard  4 les  faire 
respecter.» 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBDÉE  NATIONALE. 
PnEMIÈllE  LfiCilSLATEKI- 
Présidence  <te  M,  Duuuu, 

S^AvrCB  DD  MARDI  2t  FÉVRIER. 

Un  de  MM,  le.s  secrétaires  fait  Icctnrc  de  dlrerse» 
lettres  des  adnilnivtratears  du  départeraent  des  Ras- 
ses-Pyrénéei,  du  directoire  du  dnirlri  de  Saint-Pa- 
lais et  de  la  iminicIpaHié  de  la  vallée  de  Balgorri, 
qui  toutes  annoncent  que  les  Espagnols  viennent  de 
se  permettre  une  entreprise  sur  nos  fWmli^res.  Ils 
ont  enlevé  un  grand  nombre  de  troupeanx  cl  trois 
hommes  : que  les  Basques,  indignés  de  celle  vole  de 
fait,  ont  été  stir  le  point  de  la  repousser;  mais  Us 
ont  contenu  lettr  ressenilmcnl  Jusqu'au  moment  où 
TAssemldéf  aurait  connaissance  de  cette  invasion. 

M.  Uaverhoclt  : Je  ferai  observer  4 rAssemblée 
qu’il  y a dans  ce  flill  violation  dti  territoire  français 
et  dommages  portés  à nos  concitoyens.  Ouant  4 la 
première  partie,  il  faut  ordonner  le  renvoi  nu  pou- 
voir exécutif,  cl  charger  leminlsirc  des  alTalres  élran- 
^•res  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  pri- 
ses pour  demander  raison  de  cette  violation.  Si  elle 
est  avouée  par  le  gouvernement  espagnol,  c’est  une 
hostilité  ; si  elle  est  désavouée,  c’est  un  brigandage. 
0«n»ni  aux  dommages  faits  aux  citoyens  de  la  vallée 
de  Ralgorri,  Je  demande  qu’on  charge  le  pouvoir 
ex<kiitlf  de  s'en  faire  rendre  compte  par  les  corps 
admiDi:>(ratifs,  afin  d'indemniser  provls^remcnl,  aux 
dépens  du  trésor  pnlvlic , ceux  qui  les  ont  épronvés. 

M.  Bréard  : Je  demande  aussi  que  rAssembléè 
charge  le  comité  central  de  mettre  4 l'ordre  du  four 
le  plus  prochain  le  rapport  du  comité  diplomatique 
sur  nos  relations  avec  l'Espagne. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées  en  ces 
termes  : 

« L'assemMée  nationale,  ennsidérnnt  que  Penlèvement 
da  MO  bêtes  4 laine,  renimls  pv  Talcade  de  Ilwioevaux,  et 
antres  Espagnols,  sur  les  iishhanu  de  Lasse,  Asiriet  de 
St-Paialf  est  un  acte  de  brigandage  dont  la  perle  doil  être 
supportée  par  la  nation  eutière,  ainsi  que  la  réiiaraüoa  eu 
duilétre  exigée  par  die,  et  qu'il  c&liusunt  que  tous  le»  d- 
toyens  se  péndivQt  de  ces  principes,  qu’une  partie  du 
corps  politique  ne  saurait  être  attaquée  sans  que  la  toiallté 
no  courre  le  plus  grand  danger,  décrète  l'urgence. 

• Après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  prendra  k»  remelfiMiaents  le»  plus  poslüu  sur  la 


nalurè  de  U blaiute,  ainsi  qtie  sur  1a  qualité  <le  la  perla 
soufferte  par  les  babilatiu  de  Lasse,  distrlcldu  St-BalaU, 
pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  4 l'As-v  inblée  natio- 
nale, être  décrélé  Ia  quotité  de  rindcinMité  qui  h<ur  est  due. 

» L’.Assembiée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif  le» 
plaintes  portées  par  les  habitants  de  l..asse , dhlrlrt  de 
ht-Palais,  département  des  Ba»e»>Pyrénées,  et  riéerète  que 
le  ministre  des  affaires  élrangeres  rendra  compte  des  dé- 
marches qu’il  aura  faites  près  du  gouvernement  Espagnol, 
aiusl  que  des  ré|>onve»  qu’il  aura  reçues,  pour  obh’iiir  la 
réparation  de  U violation  du  droit  des  gens,  Ig  liberté  dus 
trois  Français  détenus,  ainsi  que  l'Indemnité  duc  parles 
dommages  faits  aux  hahltaiiLi  de  Lasse.  » 

M.“‘:L*Ass4rmbléc  a entendu  sans  doute  avec  inté- 
rêt la  modération  des  Basques,  qui,  malgré  la  viola- 
tion de  leurs  propriétés,  et  leur  génie  naturellement 
guerrier,  ne  se  sont  pas  vengv^s  par  la  force  des  ar- 
mes. Je  demande  qu'il  soit  fait  nicnlion  lionorablede 
leur  conduite  au  procès-verbal. 

M.  Lemurtev  : L'Assemblée  a fixé  sa  snlUcitodc 
sur  les  troubles  du  département  des  IVmches-da- 
IlliOnc;  un  membre  de  la  députation  de  Marseille 
m'a  remis  une  pièce  qui  a nn  certain  rapport  avec 
les  troubles  de  celte  ville,  je  demande  4 en  faire  lec- 
ture. 

L’Assemblée  consultée,  décide  que  M.  U^mootey 
sera  entendu. 

M.  Lemontey  lit  un  extrait  des  registres  des  déli- 
bérations de  )a  société  des  Anti-politiques  de  Mar- 
seille, qui  renouvcllcDt  le  serment  qui  les  unit  4 la 
société  des  Amis  de  la  constitution  de  la  même  ville, 
et  lui  offrent  le  secours  de  six  mille  bras  pour  sa  dé- 
fense ; il  demande  le  renvoi  de  cette  pièce  aux  comi- 
tés de  pétition  et  de  survciliance. 

L'Assemblée  passe  4 l’ordre  du  jour. 

M.  Mocysset:  Votre  comité  des  décrets  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

« L’Assemblée  nationale,  considérant  (pie  les  occupations 
du  commisttire  du  rot  près  te  tribunal  du  district  iTOr- 
Mau»,  retardent  ses  foocUons  auprès  de  la  haute-cour  na- 
Üouaic,  après  avoir  déclaré  rurgeooe , décrète  ce  (|ui  suit  : 
le  ouuiodMaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district  d'Or- 
léans, cl  le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  crioiinrl  do 
la  même  vUJc,  sont  autorisés  4 exercer  conrurruuimeiU 
leurs  fonctions  auprès  de  U baut(^<our  nationale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Dlanchard,  an  nom  do  comité  militaire , pré- 
sente un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder 
une  fourniture  de  viande  aux  troupes  de  ligue  et  aux 
gard<Mv  nationales  commandées  ^ MM.  Roeham- 
beau,  Lucltner  et  Lafayetle. 

M.  Mf.rli.v  : Il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  s’ex- 
pose 4 rellrer  un  décret  d'urgence,  après  s’ôirc  con- 
vaincue que  le  décret  définitif  est  inexécutable  : quao( 
4 moi,  je  m'oppose  au  décret  définüif. 

M.  Dcbem  : C'est  un  bien-être  que  vous  voulej 
procurer  aux  soldats,  et  on  vous  propose  de  mettre 
sa  subsistance  dans  la  main  du  minisu'irc  7 Je  de- 
mande la  question  préalable,  et  je  propose  d’aug- 
menter la  paye  du  soldat. 

Jf.  le  rajfporteur  : Vous  savex  qu'on  est  embar- 
rassé pour  fournir  aux  troupes  le  prêt  en  numéraire, 
pour  ménager  le  numéraire,  on  vous  propose  de  loi 
accorder  une  foundture  de  viande. 

M.  Meniix  : La  raison  qui  engage  le  ministre  et  le 
comité  militaire  4 demander  que  la  fourniture  de  la 
viande  soit  faite  aux  troupes  par  des  adjudjcatalres, 
est  qu'il  faut  les  racheter  de  l^avarice  des  boucliers, 
qui  ne  veutenl  pas  recevoir  leur  assignats.  £bl  Mes- 
^eurs,  que  celle  raison  est  vaine  l les  bouchers  rece- 
vmnl-Üs  mieu.x  les  assignats  mlnlstéricis  que  ceux 
des  troupes?  et  s'il  fent  leur  payer  un  escompte, 
pourquoi  ne  pas  en  gratifier  les  soldais  7 11  est  temps 
d'ouvrir  les  yeux  sur  le  système  qui  précipite  Uli- 
l^rté  au  tombeau  ; ce  n'est  point  assez  que  l'armée 
soit  abandonnée  au  seul  pouvoir  exécutif,  on  vous 
propose  hardunent  de  confier  au  ministre.*,  aux 
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éiatSHnajors,  grand  Dieu  I...  la  6Ub»islancc  ü(.>  Tar-  i 
méc.  Ne  voua  aouvicat-U  plus  du  i^gimc  des  tiôp{> 
taux  régimentaires,  source  de  maltiuiirs  ; et  vuus 
voulez  adopter  un  régime  pareil  pour  aliiiienter  Tar- 
mée  7 Craignez  que  le  soldai  français,  obligé  de  tout 
tenir  des  ministres,  et  jusqu'4  sa  subsistance  que 
l'an  aura  soin  de  lui  donner  mauvaise  et  à moitié, 
ne  s'élève  contre  eeux  qui  auront  fait  un  pareil  dé- 
cret ; vous  verrez  bientôt  le  soldat  dans  la  dépen- 
dance d'une  cour  qui  sc  montre  l'ennemi  du  système 
actuel,  prendre  les  armes  contre  ceux  qu'il  devrait 
défendre  : bientôt  les  soldats  ne  seront  plus  les  soldats 
de  la  patrie.  (Oo  murmure.  ^/‘/usiVurs  voit  : A l'or- 
dre, à l'ordre.) 

^f.  LZ  PRÉS1DË^(T  : M.  Merlin,  Je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

Kl.  Mehlix  : liC  réglement  permet  an  président  de 
rappeler  à l'ordre  un  membre  qui  s'est  écarté  du 
respect  qu'il  doit  à l'Assemblée,  ou  ^ui  se  serait  per- 
mis quelque  personnalité  ; je  n'ai  fait  ni  l'uu  ni  l'au- 
tre, je  n’ai  donc  pas  à me  justifier,  et  je  continue. 

On  vous  dit  que  l'on  veut  épargner  du  numéraire, 
je  le  répète,  n'en  faudra-t-il  pas,  ou  plus  d'assignats, 
au  ministre,  pour  trouver  des  entrepreneurs  dans  les 
mains  desquels  vous  confierez  la  subsistance  de  l'ar- 
mée. Mais  la  preuve  de  la  perfidie,  la  voilà  : le  mi- 
nistre de  l’intérieur  vous  dit  que  l'on  a acheté  trois 
millions  de  numéraire  pour  le  prêt  des  troupes,  le 
prêt  en  numéraire  est  arrêté  à CJiagny  ; partout  l'ar- 
gent s'écoule  pour  les  troupes,  et  c'est  dans  ce  mo- 
ment qu'au  nom  de  MM.  de  Kochambeau,  Lukner  et 
Lafaycttc,  on  vous  demande  de  payer  toujours  les 
troupes  en  argent,  et  cependant  de  leur  fournir  de 
la  viande,  et  de  gêner  jusques-là  le  reste  de  leur 
liberté.  Ce  système  tient  aux  autres  macliiBations 
d'un  projet  pervers,  et  je  me  persuade  que  la  ques- 
tion préalable  fera  Justice  du  projet  du  comité. 

M.  Dcbatet  : J'ai  vu  les  armées  Espagnoles  ; les 
soldaU  étaient  payés  en  argent,  et  cependant  ils 
étaient  on  ne  peut  plus  mal  nourris.  Je  ferai  observer 
à TAssemblée,  en  répondant  à M.  Merlin,  que  l'ex- 
périence a prouvé  qu'à  la  guerre  le  soldat  n'est  Jamais 
content  des  fournitures  : on  lui  fournit  du  pain  excel- 
lent , il  est  mécontent  quand  on  le  loi  donne  chaud  ; 
cependant  on  ne  peut  pas  toujours  prévenir  cet  incon- 
vénient : U est  donc  d'une  bonne  politique  d'être  dé- 
barrasssé  de  la  nourriture  du  soldat.  D'ailleurs  le  pou- 
voir exécutif  qui,  chargé  jusqu'ici  du  soin  de  cette 
noorritorc,  n'a  pas  en  sur  l'armée  une  influence  bien 
désastreuse;  il  ne  l'aura  pas,  parce  qu'on  donnera 
aux  soldats  une  facilité  de  plus  pour  avoir  de  bonne 
viande.  J'appuie  le  projet  du  comité. 

M.  Thuhiot  : Je  demande  que  M.  Dubayet  Indique 
xm  moyen  pour  que  les  entrepeneurs  ne  soient  pas 
dee  frii^s. 

L'Assemblée  ferme  la  dlscnssion. 

M.  Blanchard  relit  le  projet  de  décret  du  comité, 
qui  est  adopté  en  ces  termes. 

a L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  militaire  et  de  rordlnairc  dos  finaiioos, 
réunis,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  de  faire 
délivrer  de  la  viande  aux  troupes  dans  leurs  garni- 
sons, après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit: 

« Art.  I**.  A compter  du  l*'  mars  prochain,  Il  sera  fourni 
à chaque  sous-officirr  et  soldat , tant  de  troupes  de  ligne 
que  des  bataillons  de  gardes  natkmales  actuellement  sur 
P»«l,  une  ration  de  quatre  onces  de  viande  fraîche  par 
Jour. 

» IT.  n leur  sera  retenu , sur  leur  solde , quinze  deniers 
par  ration. 

• lli.  Cette  fourniture  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour 
IVffectif  dev  homnves  présents  sous  les  armes,  cl  vivant  à 
l'ordinaire. 

* IV.  I.es  marchés  nécrsaalres  i cet  effet  seront  passés 
dans  cbaque  déparument  par  les  adndidstraUoiis  de  direc- 


toire dudlidéparteinem,  conformémenl  aux  «Itqvosbions  du 
décret  du  31  avril  1701  et  30  décembre  de  U même  année. 

» V,  L'excédant  de  cette  dépense , provenant  des  four- 
nitures qui  n'auront  lieu  que  jusqu’4  nouvel  ordre , Sicra 
Imputé  sur  les  fonds  extraordiuaires  de  vingt  millions  dé- 
crétés le  30  décembre  dernier. 

* Le  présent  décret  sera  porté , dans  le  jour , à la  sanc- 
tion.» 

L'n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  (>ouy  Darci  demande  à être  eoteodo, 
pour  communiquer  à l'Assemblée  un  procès-verbal 
du  directoire  du  département  de  l'Oise,  relatif  atoc 
troubles  de  Noyon. 

L';\ssemblée  décide  qu'il  sera  entendu  à rinstanU 

.M.  (iocY  : Monsieur  le  président,  en  vertu  d'une 
réquisition  légale  du  département  de  l'Oise,  je  me 
suis  tendu  Ider  à t^rts.  Je  stds  allé  trouver  le  mUiis- 
tre , auquel  j'ai  remis  à riosuot  la  réquisition  du  di- 
rectoire. Küe  tendait  à réclamer  les  forces  nécessaires 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  18  février.  Le  directoire 
m'à  chargé  en  même  temps  de  lire  à l'Assemblée  na- 
tionale un  procès-verbal  important,  parce  qu'il  donne 
la  connaissance  de  ce  qui  a'est  passé  antérieurement 
à l'arrivée  des  commisûUres  de  l'Aisemblée.  Il  est  du 
mercredi  15  février,  à sept  heures  et  demie  du  soir. 
(M.  Gouy  fait  lecture  de  ce  procès-verbal,  contenant 
une  conférence  de  M.  Oooy  avec  le  directoire,  coof^ 
rcnce  qui  avait  poiu*  objet  d'inviter  le  directoire  i 
épuiser  les  moyens  de  la  douceur  et  de  la  persuasion, 
avant  d'employer  ceux  de  la  force.  ) 

l'ar  ce  procès-verbal , l'iVascmblée  nationale  volt 
que  je  faisais  précisément  ce  qu'on  m'accusait  de  ne 
vouloir  pas  faire.  Je  voulais,  disait-on,  faire  couler 
le  sang.  On  voit  que  Je  cberchaU  au  contraire  à faire 
prévaloir  les  moyens  de  conciliation  ; et  dans  la  pro- 
clamation qui  a été  faite,  sur  mon  Invitation,  par  le 
directoire , c'est  sur  mes  observations  qu'il  a été  in> 
séré  des  arguments  Irrésistibles  qui  frapperont.  Je 
crois,  l'esprit  des  plus  obatloés  de  ceux  qui  fmrment 
le  rassemblement.  Et  j'ose  dire  que  je  méritais  la  ct»- 
fiance  d'un  peuple  <^aré  dont  je  plaidais  la  cause, 
alors  qu'on  disait  que  ie  méprisais  ses  Intérêts.  C'eut 
ma  présence,  a-t-on  ail,  qui  a excité  les  troubles. 
Voici  comment  le  grand  rassemblement  a été  formé. 
Des  courriers  qui  m'ont  précédé  de  quatre  heures , 
ont  annoncé  qu'un  général  arrivait  avec  des  troupes 
nombreuses , et  un  train  conaidérable  d'ariUlerie.  On 
a dit  que  j’avais  envoyé  ces  courriers.  Je  déclare  que 
Je  D'avals  point  de  courrier  à mes  ordres.  Je  refusai 
ceux  qui  m'ont  été  offerts  par  le  ministre , et  ce  n'est 
que  sur  la  proposition  d'un  officier  supérieur,  qui  se 
trouvait  présent  lorsque  les  ordres  m'ont  été  donnés, 
qu'on  a expédié  deux  courriers  du  cabinet , quelques 
heures  avant  mon  déparu 

On  a dit  que  je  voulais  employer  des  moyens  de 
rigueur,  et,  au  même  Instant,  je  disais  au  directoire 
du  département  de  i'Olsc , que  je  désirais  que  TAs- 
semblée  nationale  fit  fltehir  les  principes,  qu'eUe 
considérât  l'intérél  que  méritait  une  multitude  égarée 
qtii,  préférant  le  certain  à rincertaln,  aimait  mieux 
garder  les  subsistances  qui  se  trouvaient  dans  le  pays, 
que  d'attendre  celles  qu'eUe  pourrait  obtenir  de  la 
sollicitude  do  gouvernement  ; et  qu'usant  d'une  n»é- 
diation  conciliatrice,  déjà  employée  avec  succès,  elle 
nommât  pour  commissaires,  MM.  Fauchet , Bazire , 
GoupUleau  et  Merlin.  U.  Bazire  regrettera  sans  doqte 
de  m'avoir  inculpé  ici,  puisqu'au  même  instant,  à 
Beauvais,  J'énouçais  le  désir  qu'il  fût  nommé  com- 
mlsaaire-médiateur  de  l'Assemblée]  nalkmale.)  Mes 
opinions  sur  les  colonies  ont  donc  été  le  seul  prétexte 
d'inculpations  répandues  contre  mol.  G)mmenl  serait- 
je  l'auteur  des  troubles  de  Saint-Domingue , moi  qui , 
après  les  avoir  prophétisés  pendant  dix  ans,  en  ai  été 
lafH’craière  victime? 

J'observe  qu'en  ma  qualité  de  citoyen,  de  père  de 
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famille,  j'avaû  à manager  ce  que  j"ai  de  plus  cher, 
ma  famille  et  mes  propriétés.  Je  ne  crains  pas  pour 
ma  maison  de  Paris,  parce  que  le  peuple  de  la  capi« 
tôle  est  aujourd'hui  trop  éclairé  pour  se  porter  à de 
semblables  désordres  ; mais  mes  propriétés  situées  à 
Cltoisy  sont  menacées  d'étre  incendiées  et  dévastées. 
On  a répandu  que  j'étais  l'un  des  atxapareurs,  et 
j'apprends  que  l'on  a résolu  de  me  pendre,  ou  de 
brûler  ma  maison;  quelle  conAance  les  troupes  auront- 
elles  dans  un  général  qu'on  a déchiré  7 Je  puis  demain 
commander  dans  l'armée  le  poste  le  plus  important 
J'ai  donc  besoin  que  l'on  me  conserve  la  confiance 
publique,  quand  Je  ne  l'ai  pas  démérité  ; il  faut  que 
je  remonte  à la  place  d'où  je  n'aurais  jamais  dû  des- 
cendre dans  l'opinion  publique.  Je  déclare  que  Je 
regarderai  le  silence  de  l'Assemblée  comme  un  aven 
de  la  fausseté  des  Inculpations  faites  contre  moi,  et 
comme  la  justlflcation  la  plus  complète,  et  la  répa- 
ration la  plus  éclatante  que  puisse  obtenir  un  citoyen. 
(On  applaudit) 

M.  liABBiiGBRiE  : M.  Gouy  parle  dans  le  procès- 
verbal  dont  il  vient  de  donner  lecture,  de  la  défection 
du  second  bataillon  des  volontaires  de  l'Yonne.  .Si 
quelques-uns  de  ces  volontaires  se  sont  laissés  entraî- 
ner ^r  les  citoyens  rassemblés,  qui  les  prenaient 
par-dessous  le  bras,  en  leur  disant  : Vous  ne  tirerez 
pas  sur  nous  ; c'est  en  vertu  d'une  réquisition  légale 
ue  ce  bataillon  a été  envoyé  à Orcan,  et  l'on  doit 
es  éloges  i la  conduite  qu'ont  tenue  en  cette  occasion 
le  lieutenant-colonel  du  bataillon  et  le  commissaire 
des  guerres. 

L'Assemblée  passe  h l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Manne- 
ville,  l'un  des  accusés  dans  l'affaire  de  Caen,  mandé 
à la  barre,  demande  à être  autorisé  & faire  ses  répon- 
ses par  écrit,  à cause  de  son  grand  ftgc  et  de  ses 
infirmités. 

On  observe  que  ces  motifs  d'exception  ne  sont  pas 
légalement  constatés. 

L'Asssembiée  passe  k l'ordre  do  jour. 

M.  Delessart  : L'Assemblée  a désiré  des  éclair- 
cissements relativement  aux  frontières  d'Espagne,  de 
Savoie  et  de  IMémont  ; è l'égard  des  dernières,  mes 
correspondances  ne  m'ont  rien  appris  qui  aunooce 
des  mouvements  de  troupes.  Il  est  impossible  qu'il 
en  ait  passé  du  Piémont  dans  la  Savoie,  pulsqu'en 
effet  les  passages  sont  interrompus,  et  que  la  mau- 
vaise saison  rend  toute  communication  impossible. 
Il  peut  tout  au  plus  y avoir  eu  quelques  légers  mou- 
vements de  troupes  dans  la  Savoie.  A l'égard  des 
frontières  d'Espagne,  11  en  est  de  même  ; la  quantité 
des  troupes  n'est  pas  assez  considérable  pour  faire 
présumer  dos  projets  oITensifs.  Sur  l'une  et  l'autre 
frontière,  tout  parait  se  diriger  vers  un  système  dé- 
fensif, BU  moins  quant  à présent. 

Le  ministre  de  la  guerre  : Je  me  préparais  4 pré- 
venir l'Assemblée  des  nouvelles  mesures  prises  par 
le  département  de  l'Oise , lorsque  j'ai  appris  que 
M.  Gouy  en  rendait  compte  & la  barre  ; le  roi  ne  peut 
approuver  qu'un  officier-général  vienne  faire  part  k 
l’Assemblée  des  ordres  qu'il  a reçus,  sans  avoir  été 
mandé.  (On  applaudit.)  Voici  le  nouvel  arrêté  du 
directoire  du  département. 

• Le  directoire,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
M.  Dauchi,  commissaire,  arrête  que  M.  Gouy,  maré- 
chal-de-champ,  se  retirera  sur-le-champ  par  devers 
le  ministre  de  la  gnerre,  pour  lui  demander  de  met- 
tre à sa  disposition  2 bataillons  de  gardes  suisses, 
2 bataillons  de  troupes  de  ligne,  10  pièces  d'artillerie 
et  àOO  chevaux,  se  réservant  à requérir  le  nombre 
de  gardes  nationales  nécessaires;  charge  M.  Gouy  de 
«lécUrer  au  ministre  que  les  rassembiementsne  Au- 
vent être  dissipés,  s’il  n'accorde  ce  nombre  de  trou- 
pes.» 


J'observe  h l'Assemblée  que,  conformément  & son 
décret,  2 bataillons  de  la  gaide  nationale  de  l'aria 
sont  partis.  J'avais  espéré  de  |>ouvoir  y joindre  2 ba- 
taillons de  gardes  suisses  ; mais  il  faut  un  décret  préa- 
lable. M.  Gouy  a reçu  ordre  de  donner  détinitlvement 
force  k la  loi,  après  avoir  employé  tons  les  moyens 
de  conciliation  qu'exigent  ces  mesures  ; et  la  consti- 
tution serait  calomniée,  si  on  ne  réprimait  par  ces 
délits  partiels. 

La  Séance  est  levée  à quatre  heures.  F;;*’ 


Extrait  du  rapport  présenté  par  M.  Caudin,  au 

nom  du  comité  de  Cinstrttction  publique,  à la 

séance  du*,.,  février, 

Ia  philosophie  nous  avait  appris  depuis  long-iemps 
la  nécessité  de  la  suppression  des  monastères,  et  l'cx- 
péricnce  vient  de  nous  convaincre  que  cette  suppres- 
sion lm{M>rte  & la  société.  Ces  liens  indissolubles  ne 
sobsistent  donc  plus.  Mais  il  en  est  d'autres  que  la 
liberté  semble  avoir  respectés,  parce  qu'étant  soumis 
k la  volonté  des  individus,  qui  pouvaient  les  rompre 
à chaque  instant.  Us  semblaient  eux-mêmes  un  pro- 
duit de  la  liberté.  I.es  congrégations  de  l'Oratoire  et 
de  la  Doctrine  chrétienne  furent  maintenues  dans 
l’exercice  de  l'enseignement  publie.  Mais  on  croirait 
que  ces  corps  n’ont  été  conservés  nue  pour  mieux 
montrer  à la  nation  l’impossibilité  de  fier  à notre  cons- 
titution aucune  corporation  ecclésiastique.  Disons 
plus  : ce  nom  seul  est  une  vraie  discordance  dans  le 
plan  général  qui  a été  tracé.  Le  but  des  législateurs  a 
été  d'unir  pins  intimement  tous  les  citoyens  à la  chose 
pnbliqne  ; et  tout  corps  est  nécessairement  un  inter- 
médiaire interposé  entre  l'individu  et  la  patrie. 

Ces  congrégations  ont  éprouvé  la  plus  prompte  dé- 
cadence. L'insubordination  a commencé  par  les  maî- 
tres eux-mêmes,  et  u'a  pas  lardé  de  se  communiquer 
à leurs  élèves.  La  division  a éclaté  sur  tous  les  objets, 
mais  principalement  sur  la  question  du  serment  civi- 
que. Ce  serment  réclame  tout  votre  appui;  aucun 
fonctionnaire  public  ne  peut  être  dispensé  de  s'y  sou- 
mettre. En  ralliant  ainsi  tous  les  maîtres  autour  de  la 
consliliilion,  vous  posez  l'enseignement  sur  les  véri- 
tables bases.  I^  première  est  sans  doute  d'apprendre 
aux  enfants  de  la  patrie  à connaître  et  à respecter  ses 
lois. 

Au  milieu  de  ces  guerres  intestines,  il  n'a  plus  été 
possible  è ces  corps  de  remplir  leurs  engagements, 
llusieurs  de  leurs  collèges  n'ont  pu  entrer  en  exer- 
cice, les  autres  sont  restés  en  proie  aux  mêmes  trou- 
bles. l^e  régime  de  l'Oratoire  se  proposait  de  solliciter 
auprès  de  vous  d’être  déchargé  de  tonte  responsabi- 
lité par  rap})ort  à ces  établissements  : c'était  abdiquer 
eux-mêmes  leur  autorité.  Mais  que  j>ent  devenir  un 
corps  qui  n'a  pins  de  chef  7 N'est-il  ]Us  plus  avanta- 
geux de  le  tlfssondre7  La  plus  nombreuse  partie  des 
membres  de  l'Oratoire  appellent  eux-mêmes,  par 
leurs  vœux,  celte  dissolution.  Ils  veulent  disparaître 
en  devenant  inutiles  ; Ils  redontent  surtout  de  voir 
enseveli  dans  rignominie  et  le  scandale  un  nom  qui 
leur  est  cher,  qui  fut  honoré  par  plusieurs  grands 
hommes,  et  qu'ils  sont  jaloux  de  déposer  sans  tache, 
comme  Ü leur  a été  transmis  par  leurs  prédécesseurs. 

I.6S  sentiments  des  doctrinaires  ne  peuvent  être 
différents.  Ils  sont  le  résultat  nécessaire  de  la  même 
situailon  : et  ces  deux  corps  marcheront  toujours  sur 
la  même  ligne  de  l'honneur  et  du  patriotisme. 

Votre  comité  d'instruction  publique , considérant 
que  leurs  collèges  étant,  par  votre  décret  du  23  oc- 
tobre, placés  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, l'ancienne  autorité  de  leur  régime  ne  servi- 
ralt  plus  qu'à  en  gêner  les  mouvements,  et  devien- 
drait dangereuse,  par  cela  même  qu'elle  serait  entiè- 
rement inutile , vous  propose  de  la  5tq>primer  dès  cet 


k 


Uistani  même.  Ainsi , leurs  professeurs,  acinellemciu 
en  exercice,  ne  seraient  plus  employés  et  payés  qu'lu- 
(lividiiellenient. 

I,a  disette  des  sujets,  dans  les  corps  ens»dgnanls,  a 
surtout  accéléré  leur  décadence  ; et  vous  avez  reçu  les 
plaintes  de  plusieurs  districts,  qui  voient  avec  re^et 
s’anéantir  leurs  établissenietits.  Ils  vous  prient  ins- 
tajiiiiient  de  les  renouveler.  Il  est  juste,  et  presque 
nécessidre  , d’accueillir  celte  demande  ; car , dans 
quelque  langueur  que  les  études  y fussent  tombées,  il 
importe  d’en  assurer  In  continuité,  pour  pouvoir  los 
rattacher  ensuite  plus  facilement  au  plan  que  médite 
votre  sagesse. 

Ordonnez  donc  que  dans  cliaqiic  district  et  dans 
ci!a<|ue  département , ou  tienne  un  registre  où  vien- 
dront s’inscrire  tous  ceux  qu|  se  destinent  aux  fonc- 
tiüus  de  l’éducation  publique.  A'on-sculcment  vous  y 
trouverez  des  suppléments  faciles  pour  les  pertes  qu'il 
faut  promptemcnl  réparer;  mais  vous  aurez  l'avan- 
tage de  connaître  d'avance  toutes  les  riclicsscs  dont 
vous  |M>uirez  dis|)oser  pour  l’exécution  de  votre  nou- 
veau plan  d’instruction  puidique. 

Ia‘s  congrégations  enseignantes  restant  ainsi  privées 
de  leurs  fonctions , votre  comité  vous  propose  de  les 
comprendre  dans  le  même  décret  qui  doit  frapper 
toutes  les  autres  congrégations  séculières,  dont  on 
sollicite  partout  la  plus  prompte,  destruction.  Vous 
devez  à leurs  membres  un  traitement  proportionné  à 
leur  âge  et  ù leurs  services.  Les  lois  et  les  proportions 
de  ce  traitement  vont  vous  être  proposées  par  le  co- 
uiité  des  domaines.  Les  biens  possédés  par  ces  congré- 
gations passeront  alors  sous  l’administration  de  la  na- 
tion et  grossiront  les  fonds  de  l'instruction  publique. 
Ces  biens,  pour  la  seule  congrégation  de  l’Oratoire, 
donnent  un  revenu  de  plus  de  600,000  livres,  d’après 
les  états  qui  nous  ont  été  offerts.  Ceux  des  doctri- 
naires nous  sont  moins  connus.  L’excédant  de  ces 
biens  sera  appliqué  sur-le-champ  aux  dépenses  de 
l'instruction  publique.  Ces  fonds  grossiront  considé- 
rablement, et  se  trouveront  probablement  en  propor- 
tion avec  leurs  cliargcs,  en  y rémiissant,  comme  il 
parait  juste,  les  biens  possédés  par  les  Sulpiciens,  les 
Uzaristes  et  les  autres  congrégations  séculières, 
chargés  autrefois  de  la  direction  des  séminaires  ; car 
selon  les  proportions  de  l’ancien  régime , où  pre.sque 
tous  les  établissements  étaient  payés  en  raison  inverse 
de  leur  utilité,  ces  séminaires  étaient  beaucoup  plus 
ricliement  dotés  que  les  collèges.  Vous  ne  pouvez 
différer  la  destruction  de  toutes  ces  congrégations, 
chargées  ci-devant  du  soin  des  séminaires  et  de  l'en- 
seignement théologique,  des  Lazaristes,  des  Sulpi- 
cieus,  des  KudLstcs  et  de  tant  d’autres  ; enfin  de  cette 
société  de  Sorbonne,  considérée  seulement  comme 
corporation  ecclésiastique,  qui  abusa  si  long-temps 
du  droit  de  juger,  et  qui  mérite  si  bien  d’étre  con- 
damnée à son  tour  par  la  raison  qu’elle  a tant  de  fois 
proscrite. 

Ces  congrégations  sont  restées  l'asyie  et  le  foyer  du 
fanatisme.  C’est  là  que  les  jeunes  gens  vont  encore 
le  puiser  comme  h sa  source , ils  prennent  dans  cet 
enseignement  clandestin  les  directions  nécessaire.s 
pour  i’aiier  répandre  ensuite  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Leurs  revenus  excèdent  d'ailleurs  prodigieuse- 
ment leurs  besoins.  Pouvons-nous  être  sans  défiance 
sur  leur  usage.  ? Ces  lionimcs , toujours  courbés  sous 
l’ancien  despotisme  épiscopal , pourraient-ils  se  re- 
fuser aux  demandes  de  ceux  qu’ils  regardent  toujours 
comme  leurs  chefs?  Ne  les  préviendraient-ils  pas 
même  pour  prolonger  les  ressourça  et  l’espérance 
de  leur  parti?  Car  quel  sacriiiee  coûte  au  fanatisme, 
pour  servir  son  intérêt  et  surtout  sa  vengeance  ? 

Votre  comité  (irovoquc  surtout  votre  justice  contre 
les  associations  de  missionnaires,  sous  quelque  déno- 


mination qu'elles  existent.  Dans  des  temps  d’efferves- 
cence religieuse , il  n’est  point  d’espèce  d’Iiomines 
au.ssl  funeste , parce  qu'il  n'en  est  point  qui  possède 
au  même  degré,  si  je  puis  parler  ainsi , la  manipu- 
lation du  peuple  , et  tous  les  secrets  de  l'égarer.  Le 
rap|H>rt  des  commissaires  de  la  Vendée  vous  a suffi- 
samment fait  conuatlre  ceux  qui  s’intitulent  mission- 
naires de  Saint-Lanrcnl.  l’iusicurs  départements  sont 
encore  occupés  h éteindre  les  feux  qu’ils  ont  allumés 
et  qu’ils  attisent  sans  cesse.  Leur  destruction  importe 
tcllenieiit  à la  tram|ujllité  publique,  qu’il  ne  vous  est 
pas  permis  de  la  différen 

A cette  association  s’eji  trouve  Jointe  une  autre  de 
sexe  différent , connue  sous  le  nom  de  Filles  de  la 
Sages^,  altaciiécs  à ces  missionnaires  par  une  multi- 
tude de  liens , sur  lesquels  la  superstition  a étendu 
tous  scs  voiles  , et  que  la  décence  publique  u’aurait 
jamais  dû  permettre.  Ces  espèces  de  religieuses , qui 
ne  sont  point  cloîtrées,  sont  cliargées,  presque  par- 
tout , du  soin  d’apprendre  â lire  aux  enfants  ; et,  sous 
la  direction  de  leurs  pères  spirituels , u’oiit  pas  cessé 
de  faire  circuler  le  (loisoii  du  fanatisme  jusque  dans 
les  dernières  ramifications  de  la  société. 

il  est  juste,  saus  doute,  qu’elles  partagent  le  sort 
de  a;s  missionnaires;  et  vous  devez  le  réserver  en- 
core à toutes  les  autres  sociétés,  connues  sous  ie 
nom  des  Sœurs  de  la  Providence,  de  Filles  de  Sainl- 
Tliomas , Filles  de  l’Union  chrétienne , et  tant  d’au- 
tres qui,  chargées  des  mêmes  soius,  eu  ont  partout 
égalcmcul  abusé.  Il  n'est  presque  {>oint  de  départe- 
ment qui  ne  les  accuse  d'avoir  c.\cité  des  troubles, 
et  qui  ne  sollicite  vivement  leur  suppression. 

Lue  seule  de  ces  histituüons  semble  mériter  un 
autre  sort,  et  a droit  à notre  reconnaissance  |>ar  l’im- 
{lortancc  de  ces  services  ; ce  sont  les  .Sœurs  ürises, 
dévouées  au  service  des  liùpitaux,  et  qui  ont  rempli 
jn.s<jii’ici  avec  beaucoup  de  succès  ces  fonctions  si 

Erécieuscs  à riiumauité , et  en  même  temps  si  péni- 
Ics.  C’est  le  crime  d’iiii  clergé  rebelle  d'avoir  em- 
poisonné de  sou  fanatisme  des  âmes  qui  ne  devaient 
coiinaitrc  que  les  œiivrcsde  la  bienfaisance.  Plus  elles 
les  ont  exercées , pins  elles  doivent  y être  ramenées 
pur  l’attrait  qui  en  est  insiiparabic  ; mais  connue  c’est 
la  patrie  oui  eu  recueille  les  fruits,  ce  n’est  plus 
qii'envers  fa  patrie  qu’elles  doivent  être  responsables. 
File  doit  les  détaclicr  de  tous  les  autres  liens , les  dé- 
cliargcr  des  soins  de  l’enseignement  public  auquel 
sont  assujettis  plusieurs  de  leurs  établissements.  Elle 
doit  surtout  améliorer  leur  sort,  en  les  mettant  spé- 
cialement sous  la  sauve-garde  des  municipalités. 

Votre  comité  croit  encore  pouvoir  ranger  |>armi  les 
institutions  utiles,  les  Frères  des  écoles  clirétieuues, 
ciiargés  d’enseigner,  dans  plusieurs  villes,  à lire,  à 
écrire,  l’aritlimélique  et  les  éléments  du  commerce. 
Ils  ont  rempli  CCS  fonctioiis  avec  succès,  et  fondé 
même,  en  quelques  villes,  des  pensionnats  nombreux 
qui  ont  toute  la  conliancc  publique  ; mais  cette  asso- 
ciation, fondée  sous  les  auspices  des  jésuites,  en  eut 
toujours  le  fanatisme  et  i’intolérance.  Elle  ne  peut 
être  conservée  comme  cor|H>ration  ; mais  lorsqu’elle 
sera  dissoute,  on  doit  accueillir  ceux  de  ses  membres 
qui  voudront  se  dévouer  aux  mêmes  services.  Oucl- 
qiics-uns  avaient  d'abord  montré  du  patriotisme,  qui 
fut  aussitôt  réprimé  par  le  despotisme  motiacal. 
Quand  ce  despotisme  sera  détruit,  le  patrioLisme 
pourra  rciiaitre , et  il  trouvera  sa  récoui|)cuse  «tan« 
les  services  qu’il  rendra  â la  patrie. 

C’est  une  erreur  dont  on  a trop  abusé , de  croire 
que  les  corps  étaient  néce.ssaires  à l'enseigneincnt. 
Le  despotisme  a dû  l’accréditer  comme  un  moyen 
de  circonscrire  les  idées  du  peuple  dans  un  cercle 
étroit  qu’il  voulait  tracer  ; inais  elle  répugne  essen- 
tiellement à la  constitution  d’un  peuple  libre.  Quel 
esprit  public  pourrait  sc  former  parmi  ces  iusUlu-p 
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lions  partielles  qoi  ont , chacune  à part , leur  intérfit 
et  leurs  maximes , et  qui  empreignent  nécessaire- 
ment de  leurs  préjugés  toutes  les  idées  qu’elles  sont 
chargées  de  communiquer  ? Ce  qui  importe  vérlta- 
hlement  è la  patrie , c’est  que  l’enseignement  public 
soit  en  tout  d’accord  avec  la  loi  : qu’il  en  Inspire 
l’amour,  et  en  même  temps  ce  sentiment  vif  de  la 
liberté,  qui  est  tout  5 la  fols  le  fruit  le  plus  prédeux 
de  notre  constitution , et  l’arme  ta  plus  redoutable 
pour  la  défendre. 

Opinion  de  M.  Gohicr,  député  du  département  de 

r lUe-et-V Haine , sur  l’office  de  l'empereur.  A 

Paris,  de  l’imprimerie  nationale. 

M.  noliiern’apuobtcnirla  parole  dans  la  discussion 
de  celte  question  importante.  Il  avait  fait  à ce  sujet 
un  travail  étendu,  et  il  a cru  avec  raison  en  devoir 
le  résultat  à scs  commettants  et  au  public.  Il  pré- 
sente avec  éloquence  et  avec  force  les  mêmes  priuci- 
pes  qui  ont  été  soutenus  par  les  partisans  de  i'opiuion 
de  l'indispensable  nécessité  de  la  guerre.  11  rasseuible 
sous  le  coup-d’<eil  le  plas  frappant  les  faits  multi- 
pliés qui  constatent  dans  l'empereur  riufractlon  de 
tous  les  traités,  et  les  dispositions  les  plus  évidem- 
ment hostiles. 

Une  partie  de  son  opinion  qui  lui  appartient  tout 
entière,  et  qu’il  est  utile  de  faire  connaître,  est  celle 
où  il  démontre  le  droit  constitutionnel  qu’avait  l'As- 
sembiéc  nationale  de  délibérer  sur  la  proposition,  ou 
si  l'on  veut,  la  noüiication  du  roi. 

Vous  voilà  donc,  dit-il.  Messieurs,  précisément 
dans  le  cas  prévu  par  l'acte  constitutionnel.  Vous  avez 
à délibérer  non-seulement  sur  des  hostilités  immi- 
nentes, sur  des  hostilités  commencées,  mais  sur  une 
continuité  d'actes  hostiles,  dont  la  trame  perfide  est 
ourdie  dans  les  cabinets  des  diverses  puissances  de 
l'Europe. 

Personne  n’oserait  soutenir  que  la  conduite  de 
liéopold  n'est  pas  tout  à la  fois  et  une  infraction  inex- 
cusable de  traités  particuliers,  et  une  violation  mani- 
feste du  droit  des  gens.  .Mais  quelques  préopiuants 
craignent  que  nos  formes  constitutionnelles  ne  nous 
permettent  pas  encore  d'énoncer  la  volonté  nationale; 
qucl<]ues  préopinants  se  demandent  d'ailleurs  si  la 
{Kililiquc  permet  que  nous  prenions  dès  ce  moment 
une  détermination  dont  le  dernier  résultat  pourrait 
être  la  guerre.  Considérons  la  question  sous  ce  dou- 
ble as|>ect  ; consultons  la  politique,  consultons  la 
constitution. 

Avant  de  délibérer,  la  première  question  est  sans 
doute  de  savoir  si  nous  pouvons  délibérer. 

Lors  de  son  rapport  du  2(1  décembre  1791,  votre 
comité  diplomatique  fdt  d'avis  que  votu  n'aviez  point 
à délibérer  sur  lu  guerre.  La  constitution,  vous 
dit-il,  alors,  exige  que  cette  délibération  soit  pro- 
voauée  par  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du 
rot;  et  celle  pro}tosition  n’a  pas  été  faite.  Le  roi 
l’a  seulement  annoncée  pour  le  15  janvier,  et  elle 
dépend  d'une  condition  dont  révénemeut  est  encore 
incertain. 

Si  le  roi,  dit-on  encore  dans  ce  même  rapport, 
juge  à propos  de  suspendre  la  proposition  de  la 
guerre,  s'il  lui  reste  encore  quelque  espoir  d'entre- 
tenir la  paix,  et  que  cependant  les  hostilités  soient 
imnihientes  ou  commencées,  la  constitution  veut 
que  le  roi  en  donne  connaissance,  sans  délai,  au  cor|>s 
législatif  ; et  lorsque  cette  simple  notiUcation  n’est 
pas  accompagnée  d'une  proposition  formelle  pour 
délibérer  sur  la  guert'C,  le  corps  législatif  paraît 
devoir  se  borner  à exercer  la  surveillance  la  plus 
allcntive  sur  les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

C’est  ainsi.  Messieurs,  qu’en  bien  peu  de  mots 
votre  comité  diplomatique  décide  une  des  plus  gran- 
des questions  de  notre  droit  constitutionnel  ; et  mal- 


heureusement les  principes  qu’il  a posés  n’ont  pas 
été  oubliés.  Vous  avez  entendu  les  uûnistres  répéter 
qu’au  roi  appartient  l'initiative  dans  cette  matière  ; 
ce  qui  suppose  que  la  simple  notification  qui  vous  a 
été  faite,  ne  donnerait  pas  le  droit  de  délibérer  sur 
la  guerre. 

Je  conviens  avec  votre  comité  que  « c’est  principa- 
lement dansles  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
au  milieu  des  dangers  qui  nous  environnent , qu'il 
importe  de  s'attacher  fortement  aux  principes  de  la 
constitution , de  donner  à l'Europe  entière  l'exemple 
le  plus  frappant  de  l’harmonie  qui  doit  régner  entre 
les  deux  pouvoirs.  » 

Mais  votre  comité  diplomatique  doit  convenir  à 
son  tour  que  ces  mêmes  circonstances , qui  vous 
prescrivent  de  ne  pas  anticiper  sur  une  puissance  qui 
ne  vous  appartiendrait  pas,  vous  font  un  devoir 
d’exercer  toute  celle  qui  vous  est  déléguée;  et  si  vous 
devez  laisser  au  roi  toute  la  latitude  du  pouvoir  que 
la  constitution  lui  donne,  il  serait  aussi  inconvenant 
qu'indigne  de  vous  de  laisser  échapper  de  vos  mains 
une  autorité  que  l'acte  constilutionnci  aurait  jugée 
nécessaire  au  s<ilut  public.  Ce  sont  donc  ces  disposi- 
tions littérales  qu'il  faut  peser  attentivement,  qu’il 
faut  scrupuleusement  examiner. 

Suivant  l’article  li,conceniant  les  pouvoirs  et  fonc- 
tions de  l’Assemblée  nationale  législative,  titre  3, 
chapitre  3,  la  guerre  ne  petit  être  décidée  que  par 
un  décret  du  corjis  législatif , rendu  sur  la  propo- 
sition formelle  et  nécessaire  du  roi  et  sanctionné 
par  lui. 

Voilà  le  principe  général  que  votre  comité  applique 
aux  exceptions  mêmes,  et  c’est  ici  où  commence  son 
erreur.  <(  Dans  le  cas  d’hostilités  imminentes  ou 
» commencées , d’un  allié  à soutenir,  ou  d’un  droit  à 
» conserver  par  la  force  des  armes,  continue  l’aili- 
» de  il,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  notili- 
» cation  au  corps  législatif,  et  eu  fera  connaitre  les 
» motifs.  .Si  le  corps  législatif  est  eu  vacance  , le  roi 
I)  le  convoquera  aussitôt.  » 

Comiiicut  a-t-oii  pu  imaginer.  Messieurs , que  la 
constitution  prescrive  une  notification  sans  délai  d’hos- 
tilités imminentes  ou  commencées,  à un  corps  qui 
n’aurait  pas  le  droit  de  prendre  les  résolutions  qu'exi- 
gent à l'instant  même  ces  iiostilités;  que  la  constitu- 
tion ait  pu  vouloir  paralyser  le  corps  législatif,  au 
moment  où  le  pouvoir  exécutif  lui  notifie  (|ue  la  pa- 
trie est  en  danger  ; qu'elle  est  attaquée  par  un  en- 
nemi, ou  sur  le  point  de  l’être  ? Gomment  peut-on 
soutenir  qu’une  cirœnstance  assez  importante  pour 
nécessiter  aussitôt  la  convocation  du  corps  législatif , 
serait  précisément  celle  où  son  pouvoir  fût  enchaîné? 
Dans  ce  cas,  que  signjfieraient  ces  communications 
empressées , ces  notifications  qu’aucun  retard  ne 
petit  éloigner  ? Ces  démarches  successives  et  multi- 
pliées du  pouvoir  exécutif  vers  le  corps  législatif,  ne 
seraient-elles  donc  qu'un  vain  liommagc  rendu  , non 
à un  corps  vivant , voulant , agissant , mais  à un  ca- 
davre ? 

La  suite  de  cet  article  si  mal  cniendu , et  cepen- 
dant si  facile  à entendre , démontre  combien  ce  sys- 
tème déraisonnable  est  contraire  à la  lettre  et  à l'es- 
prit de  la  constitution.  Loin  de  supposer  que  le  corps 
législatif  ne  puisse  délibérer  sur  la  guerre  eu  vertu 
de  la  simple  uotiiication  qui  lui  a été  faite  des  hosti- 
lités imminentes  ou  commencées,  une  disposition  ex- 
presse prévoit  le  cas  où  d'après  cette  seule  notification 
la  délibération  a lieu.  Si  le  corps  législatif,  porte 
l’acte  constitutionnel , décide  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  me- 
sures pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités. 

Le  corps  législatif  peut  donc  délibérer  snr  la  guerre, 
puisqu’il  peut  décider  que  la  guerre  ne  doit  pas  être 
faite.  Due  délibération  négative  suppose  nécessalre- 
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m«nt  \t  droit  de  délibérer  aflirmatlvemcnt  ; car  il  n*y 
aurait  pas  de  délibération*  si  le  corps  délibérant  n'é- 
tait pas  enlièrenieat  libre  d'adopter  l'une  ou  l'antre 
des  deux  propositions  contradictoires,  qui  déciderait 
que  la  guerre  ne  doit  pas  aroir  lieu.  Avoir  prévu  le 
CBS  où  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit 
pas  être  faite  * c'est  donc  Implicitement , incontesta- 
blement avoir  déclaré  que  le  corps  législatif  a le  droit 
de  délibérer  sur  la  guerre*  a le  droit  de  décréter  que 
la  guerre  sera  faite , si  la  nécessité  de  1a  guerre  est 
démontrée  au  corps  délibérant. 

C'est  au  roi  seul,  et  sans  le  conconrs  du  corps  légis- 
latif* à suivre  nos  relations  politiques;  à lui  seul  éga- 
lement appartient  la  distribution  des  forces  de  terre 
et  de  mer.  Je  ne  lui  conteste  pas  plus  l'initiative  que 
lui  accorde  )a  constitution  * lorsqu'il  s'agit  de  déaa» 
rer  la  guerre  ; mais  je  dis  avec  la  constitution*  qne  U 
notlHcation  d'hostilités  imminentes  ou  commencées 
est  un  mode  très  impératif  d'exercer  cette  initiative. 
Quand  le  danger  de  la  patrie  commande*  le  clief  de  la 
nation,  qui  avertit  du  danger,  propose  ; le  corps  lé* 
gislatif  à rinstant  même  doit  délibérer. 

ARTS. 

GRAVORES. 

Portrait  d«  Mably*  de  q pouce*  un  quart  sur  8,  de 
forme  ovale,  gravé  en  couleur  au  lavi*,  par  P.  M.  Alix, 
faisant  pendant  k ceux  de  Voltaire  et  J.-J.  Rousseau, 
eravés  par  le  mèiue.  Prix  0 liv.  chacun  A Paris  chea 
M.  Drouhin,  édileur  et  propriétaire  des  Anliquîtés  na- 
tionales* rtic  Clirisline,  n**  a. 

Ce  poriraii  est  d'une  ressemblance  qoi  frappe  les  per- 
sonnes mêmes  qui  ont  le  plus  connu  le  modèle  , et  qui 
ont  le  plus  conservé  le  souvenir  de  ses  traits,  lit  fini 
du  dessin  et  la  vérité  du  coloris  y sont  d'ailleurs  d'une 
rfcction  qui  ne  laisse  rien  k désirer.  On  doit  engager 
. Alix,  dont  le  talent  semble  se  perfectionner  tous  les 
jour*,  k nous  donner  dans  le  même  style  une  galerie 
complète  de*  portraits  de  tous  nos  grand*  hommes. 


A Amsterdam,  chei  M.  Gabriel  Dufour,  libraire*  et  à 
Londres,  chea  M.  Kdaard,  libraire,  Pall-Mall. 

Cet  ouvrage  ayant  été  demandé  par  le  ministère  pooJ 
servir  4 l'insimciion  des  jeunes  gens  qui  se  destiaemt 
au  métier  de  la  mer,  on  y a mis  toute  la  simplicité  élé- 
mentaire par  laquelle  seule  on  peut  Inculquer  des 
objets  de  d^élaîl  k des  personnes  qui  ne  savent  pus  en* 
core.  Celles  qui  savent  déjà  pourront  trouver  auast 
quelque  avantage  k voir  rassemblée  par  ordre  toute  U 
partie  minutieuse  cl  compliquée  du  gréement , ne  ffti-cu 
que  pour  soulager  leur  mcoiolre. 

Ce  travail  offrira  encore  quelque  utilité  4 tous  ceux 
qoi , sans  être  marins , concourent  dans  les  ports  de 
mer  aux  armements  et  équipemcui*  des  vaissaux  , et 
encore  aux  artistes  qui,  tans  être  suffisamment  au  fait 
de  gréement , font  des  dessins  ou  des  tableaux  de 
manne. 

Ce^lraltc  pratique  est  partagé  en  trois  livres  : lu 
premier  conienaiit  des  notions  et  définitions  prriirai- 
nairrs , descriptions  de  poulies , ouvrages  ce  tour- 
neurs, etc. , servant  à la  conduite  des  cordages*  des 
nœuds  et  amarrages,  etc. 

Le  second  livre  donne  la  description  du  gréemenl 
d'un  vaisseau  ou  navire  à trois  mâts , des  cordage*  ac- 
cessoires tenant  au  corpa  du  vaisseau,  au  goisvemuU, 
des  cordages  servant  à manœuvrer  les  canons  , du  ceux 
des  ancres,  etc. 

Le  troisième  livre  explique  le  gréement  distinct  de 
dlierses  sortes  de  bâtiments  différents  des  vaisseaux  à 
trois  mâts.  On  l'a  terminé  perdes  descriptions  de  quel- 
ques bâûroenls  des  mers  de  l'Inde  et  autres  ps}*  loin- 
tains. 

Les  planclies , au  nombre  de  34  • ont  été  exécutées 
avec  le  plus  grand  soin. 

On  y trouve  des  tables  de  proportions  et  poids  des 
cordages  pour  les  vaîssraux  de  tous  les  rangs . impri- 
mccs  avec  la  plus  grande  cxaciliudc,  d'après  di*t  maté- 
riaux sûrs. 


SPECTACLES, 


LITRES  NOGTEACX. 

Lt  m^s^redesdroits/èodmtxdèvoUe\  ou  Hechercheê 
tur  r ortf'int  et  ies  abus  des  cens,  servis,  et  portieuiii- 
rement  des  lods,  mi-tods,  <fiunt,  requinl  et  autres  droits 
casuels  : ouvrage  dans  lequel  on  prouve  que  ta  plupart 
des  droits  léodaux,  surtout  1rs  lods,  doivent  être  abolis 
sans  indemnité.  Par  M.  C.  Michallet , feudiste.  Prix. 
36  *.  et  4«  *•  franc  de  port  par  la  poste,  seulement  chea 
l'auteur.  A Trévoux  ; et  se  trouve  k Paris,  ebrx  M.  Pé- 
risse . libraire,  pont  Saint-Michel,  et  k Lyon,  chea 
MM.  les  frère*  Périsse,  libraires,  grande  me  Mercière. 

L'auteur  se  fonde  sur  le  principe  consacré  par  le*  dé- 
crets de  PAsscmbléc  nationale  constituante  , que  tous 
les  droits  féodaux , qui  ne  sont  pas  le  prix  d'une  con- 
cession de  fonds,  doivent  être  abolis  sans  indemnité. 

Il  prouve  ensuite,  par  une  foule  d'autorités,  que  les 
droits  caiiieis , féodaux  et  censuels,  n'ont  clé  établis 
que  par  la  force  et  l'oppression. 

Il  prouve,  par  le*  luis  mêmes  de*  peuples  de  la  Ger> 
manie,  qui  fondèrent  Tempire  français,  la  liberté  des 
personnes  et  de*  biens  dans  la  constitution  primitive  de 
Cet  empire,  et  par  là  renverse  de  fond  en  comble  le  sys- 
tème de  ta  plupart  des  feudislcs  qui  ont  eu  l'impu- 
deur d'enseigner  que,  de  tout  tempe,  tout  avait  appar- 
tenu aux  seigneur*. 

Enfin,  on  trouve  dans  cet  ouvrage  de*  traits  histo- 
riques sur  U noblesse  et  le  clergé , et  des  tableaux  de 
1a  situation  déplorable  des  citoyens  sous  le  joug  du 
gouvernement  féodal,  qui  sont  très  propres  a réchauffer 
et  euiretenir  l'amour  de  la  constitution  nouvelle. 

Traite  pratique  du  greement  des  raisuaux  et  autres 
bâtiments  de  mer  : Ouvrage  publié  par  ordre  du  roi , 
pour  l'inslruciion  dea  élèves  de  la  marine,  par  M.  Les- 
caller,  lyqi.  Deux  vol.  in-4^  , avec  34  planches; 
3^  liv.  broch.  A Paris,  ches  MM.  Bossange  et  comp., 
libraires  commissionnaires  , rue  des  Noyers,  ii?  o3. 


Academib  royalr  de  musique.  --  Aujoordlioi 
Didon,  et  la  Rosière. 

Théâtre  de  la  Natioh.  — Aujonrd*bai  Mèdde , 
suivi  des  deux  Pages, 

Thbatrs  italien.  -- Aujourd'hui , ost /'rie- 

fant  trouve,  suivi  de  Wnlippe  et  Georgetit. 

Thbatre  Français,  rue  de  Hicheiieu.  -•  Aojoor- 
d'hui  Caius  Graebsts  ; le  Mercure  galant, 

Thsateb  de  la  ruk  Fbyobau  , ci-devant  de  Mon- 

8IBUR.  — Aujourd'hui  la  36*  rcprt‘>cntatiun  de  Le>- 
doisla,  opéra  français  en  3 actes,  dans  lequel  madame 
Scio  fera  son  second  début  par  le  rûle  de  LoJoUka. 

Théâtre  de  M“*  MoNTANSiBit,  au  Palais  Uuyat.  — 
Aujourd'hui  Iphigénie  en  ^dulide,  tragédie,  dans  la  — 
i^uelle  mademoiselle  Sainral  l'alnée  remplira  le  râle  de 
Llytemucsire  ; cl  Crispin  médecin,  comédie  en  3 actes. 

Théâtre  du  IVIahaij,  rue  Couiure-Sainte-Caiiie- 
rine.  — Aujourd'hui  le  Père  de  famille  et  la  Galant 
coureur. 

Ambigu-ComiQUE,  an  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui la  Pore'l  noire  ou  le  Pilt  naturel,  pantomiRie 
ou  3 actes,  préci'dée  des  Racoleurs,  opéra-comique; 
la  Métamorphose  amoureuse  ; le  Poirier,  opéra-co- 
mique en  1 acte. 

Thêatrr  ub  Molière  , me  Saint-Martin.  — Aa- 
jourd'hul  le  Pou  raisonnable,  le  Malade  imaginaire^ 
terminé  par  la  Céréatonie. 

Thbatre  de  la  rue  de  Loutois  — Aujourd'hui 
VKnlèoement  inoolontaire  ; la  Servante  moitresso. 

Samedi  1a  suite  de  Zélia,  en  3 actes. 

Thbatre  Français  comique  et  lyriqub.  Aujour- 
d'hui tes  Polies  amoureuses,  comédie  en  3 actes,  suivie 
du  Rendet-vous,  opéra  en  a actes. 

Théatrb  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  — Au- 
jourd  hui  V Auteur  d'un  moaunt;  le  Printemps  et  Vlia 
des  femmes. 
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GUETTE  NATMlUiE  »ü  LE  HOITEUR IMVERSEL. 

Jeudi  23  FiriiiE*  17!>2.  — Troüiènu  année  de  la  Lijierté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Kxtruit  d'une  letlre  de  Fienne.  — Je  crois  deroir  tous 
écrire  pour  rectifier  1rs  assi'riioQs  malheureusement  trop 
JaTor«l>l<»  que  je  vous  avais  envoyées.  Il  est  faux  que 
M.  du  Nassau  suit  parti  saus  avoir  rien  fait  ; car  c'est  lui 
qui  a obteuu  aux  émigrés  la  permusion  de  se  retirer 
cumme  {urticuliers  dans  le  Brisgaw,  où  M.  de  Conclé  doit 
être  déjà,  ou  doit  se  rendre  avant  ^>ru. . . . J’ai  toujours 
des  raisons  de  croire  qu'on  n’csl  pas  décidé  à vous  alla> 
qurr»  et  qu'on  aura  même  Ix-aucoup  de  ))eine  à s'y  déter> 
miner.  Mais  les  luanauvres  vont  toujours.  La  grande  af* 
bire  serait  de  |iersuader  à l'empereur  que  rarislocralie 
de  France  peut  compter  sur  la  majorité  de  la  uaiioo. . . . 
Il  est  vrai  que  votre  manière  d’agir , inlennittente  et  ir* 
résolue,  donne  de  l’huineur  à vos  vrais  amis.  On  désire, 
n'est'Ce  pas  , que  vons  vous  affaiblisstex , et  vous  vous  a^ 
faiblisses.  Le  désordre  est  encore  dans  vos  finances  ; le 
iTCouvrnnent  des  impositions  est  lent.  Quelques  fripons, 
qui  crient  bien  haut,  et  font  les  patriotes,  engagent  d’au> 
très  fripons  à décrier  les  honnêtes  gens,  tous  bons  ei« 
toyens  qui  voient  juste  et  parlent  ferme.  Soyes  encore  un 
peu  plus  mal  dans  votre  intérieur , on  en  profilera  avec 
transport  pour  ronunencer  votre  chute.  Ne  doutes  nulle* 
ment  que  l’on  n’ait  un  plan  tout  prêt  pour  Hier  vos  forces, 
vous  détruire  si  l’on  triomphe,  vous  déshonorer  si  seule- 
ment on  vous  impose. ...  Je  crois  que  la  mesure  où  vous 
en  èlesavcc  le  Srebanl,  prêt  à porter  des  coups  qu'on  re- 
doute au-delà  peut-ilre  du  danger,  est  très  avantageuse. 
Tout  tend  1 vous  la  birc  perdre.  Ne  vous  laissez  pas  ra> 
vir  nne  position  que  vous  ne  relrouveriex  qu’avec  des  pei- 
nes infiuies. 

C’est  un  bruit  général,  que  ce  sont  les  Jmcohins  en 
France  qui  veulent  la  guerre.  Indiquer  cela  oonme  un 
crime,  ce  n’est  pas  le  moyen  de  perdre  cette  société  dans 
le  reste  de  l’Europe.  Car  on  Heni  volontiers  compte  aux 

gens  de  voir  clair  dans  leurs  affaires 11  est  certain 

que  l'empereur  se  conduit,  i l'égard  des  Français,  en 
prince  qui  craint  d'entreprendre  une  guerre  douteuse, 
quand  on  l’avait  ftatté  d’une  victoire  aisée.  Tshiemeot 
on  prend  le  parti  de  donner  à cette  guerre  de  l’Autriche 
l'apparence  d’une  querelle  de  l’Empire  : cette  rase  est 
însouirnable.  Si  les  princet  potsejtioaès  étaient  des 
hommes  d'état , ils  auraient  déjà  terminé  avec  1a  France, 
avec  celle  nation  garante  de  leur  existence  politique, 
par  laquelle  ils  ont  etc,  ils  sont  encore,  et  sans  laquelle 
ils  ne  seraient  plus.  Mais  qu’il  soit  permis  de  dire  que 
ces  princes  dégradés,  pour  la  plupart,  sous  des  espè- 
ces de  maires  du  palais,  dans  leurs  étroits  domaines, 
rois  fainéants,  ne  conservant  à-peu-près  de  la  dignité  de 
joMi-vrai/tr,  que  le  privilège  d’élre  injustes  envers  leurs 
sujets,  et  de  mépriser  les  hommes. 

De  Francfort,  /été  février.'^  Comme  on  n'est  pas 
toujours  à portée  de  connaître  les  résolutions  des  cabi- 
nets, résolutions  assez  embarrassées  peut-être,  quelque 
ficile  qu'il  puisse  être  de  |>éDétrer  le  système  général 
qu'ils  ont  adopté,  vous  me  permellrex  quelquefois  de  me 
rabattre  aux  gazettes.  11  y a là  toujours  quelque  conte  pour 
rire  : en  voici  un  qu'elles  ont  presque  toutes  fidèlement 
copié.  Sa  Majesté  prussienne,  disent-elles,  a ordonné  à 
son  aml>assadc(ir  à Paris,  de  dire  acec  un  air  menaçant, 
à l’Asscmblcc  nationale,  que  Sa  Majesté  l’avertiuait  de 
ne  pas  pousser  trop  loin  les  choses,  et  de  ne  rendre  à t’a- 
94nir  tpie  des  decrets  bien  rèfièchU;  que  quaut  au  dernier 
décret  conerntaut  le  délai  fixé  à Sa  Majesté  Impériale,  Sa 
Majesté  prussienne  exigeait  que  l'Assemblée  nationale  en- 
voyât à l’eropereur  une  lettre  d’excuse  en  bonne  et  due 
forme,  qui  devait  être  remise  ès-main$  de  ladite  Majesté 
Tmpf'rbli*,  avant  le  |0  du  mois  de  février.  — Comme  ces 
2'  Sà  ir.  — TtwicII. 


gueliers  ^nm^t  que  les  ministres  étrangers^  ne  ooms* 
pondent  pas  avec  l’Assemblée  nationale , ils  n’ont  qu’à 
demander  à M.  Delesaart  s’il  lui  a été  fait  une  pareille 
demande,  et  cequ’il  a répondu.  Au  reste  vos  régiments  ne 
•ont  pas  les  seuls  où  il  y a du  patriotisme.  On  écrit  de 
Vienne  que  les  troupes  autrichienDes  attendent  avec  une 
grande  impaileocc  l'e-xplosion  de  la  guerre  contre  U 
Franco  , surtout , dit-on , un  corps  de  grenadiers  en  Bo- 
hême , s’ est  signalé  à cet  égard.  A peine  avait-il  appris  que 
quelques  régiments  avaient  reçu  ordre  de  marcher,  et 
qu’il  n’élait  pas  compris  dans  la  liste,  quelques  officiers, 
quelques  éos-officiers  (car  ils  sont  encore  é<i/-officiers  en 
Autriche)  et  quelques  soldats  de  rha«|ue  bataillon  aliénait 
trouver  leur  brigadier , le  ma jor-géuèral  prince  d’Aoers- 
perg  , pour  lui  demander  la  permission  d’envoyer  à l'em- 
pereur un  mémoire , oii  ils  exposeraient  leur  désir  de 
marcher  contre  les  ennemis  de  sa  personne  et  de  l’Empire. 
Ils  disent  dans  e«  mémoire,  qu’ayant  été  écartés  de  la 
gtieire  contre  les  Turcs,  où  toutes  les  troupes  impé- 
riales se  sont  acquis  une  gloire  immortelle,  ils  ne  se 
sont  consolés  que  par  l’espérance  de  pouvoir  être  utiles 
sur  les  frontiiTei  die  Bohême,  vers  lesquelles  alors  une 
guerre  paraissait  se  diriger.  Que  l'espoir  qu’ils  avaient 
conçu  alors  s'étant  évanoui,  ils  senieot  au  désespoir  de 
manquer  encore  l’oecasion  de  cueillir  des  lauriers  qui  se 
présentent  dans  ce  moment,  etc. 

C’est  apparamroent  en  imitation  des  adresses  de  vos 
bataillons  de  gardes  nationales  qu’on  leur  bit  dire  cet 
belles  choses.  Comme  c’est  en  imitaiion  de  Camille  Des- 
moulin et  de  l'ami  du  roi , que  l’empereur  écrit  un  jour- 
nal. Vous  aurez  toujonrs  le  mérite  de  l’inventiOD  , et  les 
copies  valent  rarement  les  originaux.  Malgré  cette  manie 
de  vous  imiter,  il  n’en  est  pas  moins  sûr  que  tous  les  as- 
pects du  ciel  politique  annoncent  1a  guerre.  L'orgneil  air 
lemand  a été  profondément  blessé  dudit  décret  de  l'As- 
semblée nationale;  et  l’on  parle  très  positivement  du  dê- 
pert  de  l'envoyé  français  à Vienne.  On  dit  que  ce  départ 
a été  motivé  par  une  conversation  très  sérieuse,  que  votre 
ministre  eut,  il  y a quelques  jours,  avec  le  prince  de  Kau- 
nitz.  Ce  qui  prouve  encore  davantage  qu’il  s’agit  de  dé- 
marches promptes  et  décisives,  c'est  une  longue  confércuce 
mioulémlle , qne  l’envoyé  de  Prusse  eut  avec  M.  de 
Kaunitz,  presque  immédiatement  après  celle  de  M.  de 
Noailles,  ainsi  que  l'airivée  du  général  de  Bischowerder, 
qu'on  attend  ciiaque  junr  à Vienne.  En  attendant,  la  cu- 
risilé  des  badauds  de  cette  capitale  va  être  amusée  par  l'ar- 
rivée de  l'envoyé  Turc,  qui  doit  y avoir  fait  son  entrée 
le  7,  après  s’élre  reposé  un  Jour  dans  un  endroit  à deuti- 
lieue  de  la  ville.  Ou  dit  que  c’est  un  philosophe  qui  as- 
siste avec  beaucoup  de  respect  aux  cérémonies  du  culte 
chrétien.  Il  a devancé  le  jour  où  il  était  attendu  dans  une 
ville  de  Hongrie , parce  que  ce  jour  était  la  fête  de  Noël , 
et  qu’il  ne  voulait  pas  distraire  U dévotion  des  chréticus. 
On  prétend  encore  qu’il  s’est  incline  profondément  devant 
un  buste  de  Voltaire  qu’on  lui  avait  montré.  Il  y a déjà 
quelques  jours  que  l’envoyé  Turc,  qui  avait  été  à Berlin, 
est  logé  dans  un  de  nos  faubourgs.  Il  assista  dernière- 
ment  à un  grand  dîner  donné  par  M.  de  Jaeubi , envoyé 
de  Prusse.  Il  observe  à Vienne  le  plus  grand  incognito  vis- 
à-vis  de  la  cour  et  du  ministère,  et  ne  fait,  ni  ne  rvçoil 
des  visites.  Il  y a apparance  qu’il  y restera  jusqu’à  l’ar- 
rivée  de  son  C4^tégue. 

La  chambre  impériale  de  Wetzlar  a refusé  au  prince  de 
Rolian,  tréfoocier  de  Li^e,  et  régent  pendant  la  révolu- 
tion , le  tauf-oonduil  qu'il  avait  demandé.  File  a ircooou 
en  même  temps  la  commission  exécuioriale  qui  se  trouve 
dans  celte  ville. 

Les  princes  ont  fait  signifier  à tous  les  chevaliers  de 
Saint-Louis,  qui  om  reçu  celle  drcoralion  depuis  la  rirvu- 
lulion,  (ht  U déposer,  aussitét  l'ordre  reçu,  au  cookü  du 
corps,  où  les  officiera  se  irouunt arludkmeni. 
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ANOLETEnnE. 

Suite  deidiihait  du  ParUment, — Chamlrtdet  Commumes, 

9 fètmer.  M.  Pilt  eotrepreuot  l’apologie  du  géuéral 
Gornwallu.  dit  que  m eooduile  depuis  aoa  arrifèe  dans 
riude  l’élait  lait  distinguer  par  1a  réuniou  si  rare  de  la 
bravoure,  de  la  pnidcuce  et  de  U lermeii;  que  u pairie 
lui  devait  de  la  reconnaissance,  et  que  sans  doute  elle  s'ae- 
quitterait  envers  lui.  Youlail>ou  ooanattre  ses  titres  à 
eette  récompense  flatteuse  et  méritée  f Les  prvcaulioos 
les  plus  sages , prises  et  soutenues  malgré  les  ubstacles 
susumontables  pour  tout  autre  général  qui  n'aurait  pas  eu 
les  mêmes  talents,  ont  ariaibit  IVnnemi  jusqu’à  lui  faire 
•olliciter  une  pais  que  le  lord  Cornuallis  u’accordera  pas, 
ou  qu'il  lui  fera  payer  cher,  puisqu’il  a su  envelopper  le 
Ijran  de  l'Inde  qui  ne  peut  écliap|ier,  et  dont  la  ruuM  est 
■nfaiihble  si  la  guerre  continue. 

M.  Fos  n’a  pas  vu  l'état  des  anaires  aussi  satisfaisant , k 
beaucoup  près.  Sans  contester  les  qualités  pcrsuancl.es  du 
lord  Cornwallis,  il  lui  a reproché  de  o'avoir  pas  su  tirer 
parti  des  circunstances  qui  pouvaient  assurer  le  succès 
de  STB  campagnes,  et  surtout  de  s’étre  relusé  i la  paix  , vu 
riwpusaibililc  de  continuer  avuntageusemeot  une  guerre 
qui  nuit  à l’iutérét  coamerdal  de  U compagnie,  et  force  la 
mera-pathe  à s’épuiser  d bomoMi  at  d’argent  perdu  pour 
jamais. 

M.  filaitland , auteur  de  la  molioii  à l'ordre  du  jour,  a 
développé  les  mêmes  idées  dans  uu  discours  très  éloquent 
et  très  étendu.  Après  avoir  attribué  la  répugnance  de 
M.  Üuudas  pour  la  comoHinication  des  papiers  demain 
dés , à ce  qu'on  y verrait  rlairenienl  que  depuis  quel- 
quesamiées  rambitioo  d'accroître  un  territoire  déjà  trop 
vaste,  avait  fsit  remplacer  le  système  antérieur  de  modé< 
ration  et  de  justice,  si  propre  à rassurer  les  princes  In> 
diens,  et  à entretenir  avec  eux  la  paix  par  un  système  d en» 
▼abiasement  eide  vexation;  il  s’écrie:  Ne  nousabusooa 
pas,  Meuieurs,  le  lü  des  èvéDCsnents  n'est  plus  entre  nos 
mains.  On  vous  a trompés  en  vous  disant  que  vous  étiea 
les  maîtres  de  rameuer  à votre  gré  le  calme.  Non , voua 
dépendes  de  vos  alliés,  et  quels  alliés!  Des  brigands  qui 
n’ont  pour  but  que  U rapine,  dont  rinlcrét  est  de  traîner 
en  longueur  une  guerre  où  leuit  yeux  avides  voient  un 
double  profil,  les  tributs  , ou,  si  l’on  veut,  la  «.ulde  de 
leurs  amis,  i-t  le  pillage  de  leurs  eiioenus.  Ab!  cmyex  une 
prédiction  que  ne  justiûcra  que  trop  l’événeiueul.  Aprvs 
avoir  tiré  de  nous  tout  ce  qu'ils  pourront , ils  ne  manque- 
root  p.s  de  nous  abandonner  aux  suites  temblcB  de  nutre 
malbcureiiBe  destinée,  et  de  nre  de  ces  crédules  Euro> 
péeas , dupes  d’une  mauvaise  foi  pesiee  eu  proverbe 
comme  celle  de  Carüisge.  Bicu  des  gens  ne  srnteut  pas 
assez  l’importance  des  IrausacliOQsde  l’Inde  , et  levir  con> 
Aexitc  avec  les  affaires  du  Continent.  Atlendeiil-ils  que 
1a  vioieuce  du  conlre^coup  les  en  avertisse?  Je  serais  tenté 
de  leur  dire:  C'est  à vous,  à vous  qui  m'entendex , que 
Tip|M>o-Saib,  et  même  vos  alliés,  font  la  guerre. . . . cte. 
Le  major  MailUnd  assura  que  les  de|ienics  de  l’Inde  se- 
raient en  deruiere  analyse  payées  par  U Grande-Bretagne, 
déjà  surchargée,  quoique  M.  Duudas  eût  dit  que  celte 
contrée  fournirait  bientôt  abondamment  des  fonds  à la 
mère-palric.  Il  rendit  su-qnict  le  refus  des  papiers  qui  de- 
meiilnaient  ]>eut  être  les  prétendus  succès  qu’oa  avait  fait 
tonner  si  haut  ; il  motiva  chacun  des  articles  de  sa  motion, 
qu’il  présenta  rédigée  dans  les  formes.  Il  demanda  que  l'on 
mit  sous  les  yeux  de  la  chambre  : 

t*.  Des  copies  des  ordres  donnés  par  la  conr  des  di- 
recteurs, uu  le  comité  secret  aux  gouvernements  de  l’Inde, 
relativement  k la  conduite  à tenir  envers  lippoo-Sultan, 
ou  envers  le  Muam,  depuis  le  1*'  janvier  1788,  jusqu’à 
farrivèc  des  premiers  dé|ièches  venues  de  l'Inde  sur  l’ou- 
verture des  hc/ftiUtés  contre  Tippoo. 

2”.  Des  copier  des  minutes  de  toutes  les  cofisullatîona 
du  gouvernement  du  Bengale,  relatives  aux  ucgociaüoas 
entre  le  h>rd  Cornwallis  et  le  Nizam,  en  1789. 

3*.  Des  copies  da  toute  la  correspoodanee  entre  la  eonr 
des  directeurs , ou  k cooùté  aecret  ci  le  gouvernemeiit  de 


t'Inde,  relative  aux  négociattoof  entre  k lord  Comwallk 
et  le  Niaam,  en  1789. 

4*.  Des  copies  de  toutes  les  parties  des  ktircs  du  lord 
Cornwallis,  ou  de  U présidence  du  furt  SaiuM^eorge  , sur 
le  prêt  coosidérabie  promis  aux  Maratles  par  k gouverueur 
gvoéral,  en  juin  1791. 

5".  Des  copies  de  tous  les  détails  reçus  par  la  cour  des 
directriirs  dans  leur  capacité  publique  ou  secréte  de  U 
part  des  personnes  attachées  au  service  de  la  compagnie 
dans  rinde,  relativement  aux  propositions  de  paix , soit 
verbales,  soit  écrites,  faites  par  Tip|ioo-Saib,  depuu  le 
comineiicement  de  la  guerre,  ainsi  que  des  raisons  de  re- 
fus , suivant  les  derniers  avis. 

M.  Dundas  Voyant  cette  motion  appuyée  par  M.  Fran- 
cis. et  plusieurs  autres  , se  restreignit  à demander  U dis- 
traction du  troisième  article,  qu’il  obtint, 

PAÏS-BAS. 

Extrait  tT une  taure  de  UruxtlUs^  U 1 8 février.  — L« 
conseil  souverain  de  Braisant  vieul  de  décréter  de  prise  de 
corps,  avec  aonoUtiun  {^séquestre)  de  biens,  le  pnnee  de 
BéiUuue,  comte  de  Charust  ; d'Apsley , aide-de  camp  du- 
dit prince,  C.-J.  Yau-Keerbergou,  aide-de-comp ; Aun^ 
Françoise  deMarck;  Vaodcr-Berghe,  dit  Tubie;  l'avocat 
Yander-Hoop;  J.-B.  Le  Tauge,  sm-disaut  major;  A.  Yer- 
bocht;  Le  Tellicr,  médecin  de  Diest  : sont  transférés  au 
Treurenberg,  les  nommés  L'Aigle  etSuremont,  avec  ordre 
au  procureur-général  de  prendre  les  informatxms  prépa- 
ratoires à leurs  charges,  et  d'arrêter  civilement  aussi  per 
provision  les  nommés  de  Fleur  et  de  Gervvys;  ordre  de 
mettre  en  liberté  Lombertiuc  Bens,  et  le  père  Le  Tange, 
avec  interdiction  à ceux-ci  d'en  appeler,  puisqu'il  y avait 
matière  d’arrêt. 

On  ne  permet  pas  ici  de  croire  qu’il  y ait  guerre  avec 
la  France.  De  grands  préparatifs  se  font  ici;  mais  il  n’eat 
question  que  d’une  simple  dtTcusc.  11  pourra  même  y avoir 
un  camp. . . « Simple  drfeiise  ! 

Le  procès  des  arrêté*  s'instruit  toujours,  mais  avec 
temporisatioo....  On  ne  cuiiçoil  rien  à la  manière  dont  leu 
affaires  se  cnuduiscul  ici  depuis  quelque  temps.  Qu’csl-ce 
que  1a  fable  inventée  par  queiqiies-unii  de  vos  journaux, 
fue  l'archiducht^it:  allait  partir  pour  Hcnnef.,.,  L'état 
des  choses  est  singulier.  U u indique  ui  revoUition  , ui 
contrc*révoluUon.  Opeudaul  clucuu  sait  que  le  calme 
apjiarvnt  cache  une  lermeiiUtiuu  prufuude.  CVst  un  èUng 
qui  recouvrirait  une  mer  orageuse.  Le  miracle  est  |iarciL 
Quelques  personnes  se  ilallent  pourtant  que  UIkiiujc  iiitrili- 
geuee  entre  les  gouverneurs  et  .M.  de  Mett«TUM:li  hidera 
l'avenir:  style  familier  d'un  oracle  qiii^ii’appreuJnen,  Hc. 

P.  S.  Cocaide  hiaticUe , plumet  blanc  se  fuul  tou- 
jours voir  ici....  Pourquoi  |vas?  Vous  comportez-vous 
eu  France  de  mameru  à changer  quelque  chose  à ces  gen- 
tillesses ? 

FBANCE. 

De  Paris, Utifrrrir. — On  sait  quelle  influenro  les 
cours  étrangères  ont  sur  les  papiers-nouvelles  qui  arrivent 
en  France  ; oo  connaît  l’attention  particulière  que  la  cour 
de  Vienne  doiuie  i la  rédaction  du  Courrier  du  Bas-Rhin  : 
aussi  cst<e  la  que  l’on  peut  facilemeut  remarquer  les  itt- 
Icnuitleiiccs  de  la  voloutê  autrichienne.  Tantôt  l’euipereur 
veut  U |>aix,tuul-d-faU  la  paix,  rien  que  la  jiaix  ; une  autre 
fois  l’euipercur  est  blessé  du  ton  d'audace  dont  un  s’ex- 
prime en  France,  dans  la  crise  actuelle.  Tantôt  ce  monar- 
que ne  peut  refuser  des  secours  aux  émigrés  ; lout-é-coup 
U les  abandonne,  et  c'est  pour  l'eiupiro  Germanique  que 
Léopold  no  peut  se  d^icnser  d'agir....  Au  courrier  qui  suit, 
on  déplore  la  Lrbte  ^tuaüoo  de  S.  M.  Trés-Chréüenne,  le 
roi  de  France.  Enrm  le  courrier  suivant  s'afflige  de  l'anar- 
chiequi  règne  en  France,  et  pleure  sur  le  destin  de  ce  mal- 
heureux royaume Alors  d<^  papiers  français  recueiltent 

ou  la  bienveillance  de  Léopold,  ou  sa  Juste  humeur,  ou  ses 
inquiétudes  pour  l'Allemagne,  ou  sa  eompassloD  pour  le 
roi  de  France,  ou  enün  sa  sollicitude  pour  cette  malheu- 
reuse nation  française  ; et,  certes,  ou  n’accusera  point  ces 
papiers  de  subir  l’IuQucnce  d’une  maison  régiuntc  éu  an- 
qui,  eu  effet,  n'a  nul  agcoi  et  nul  trésor  A sa  dl»posl« 
Uou  A Paris. 
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V<rfd  tootcfois  ee  (pi’une  KU^ttê,  qui  s'imprime  & Parti, 
vknt  dVtnprunler  du  (k>urrtcr  du  B«Mlhia,  quVik  a cité 
aujourd'hui  par  fxlraordlDafrt,  du  moins  pour  le  prrtnler 
extrait  qu'elle  transcrit,  quoique  le  second  soit  ürd  de  la 
meme  feuille. 

Extrait  d’vnû  Uttrt  i<  l'ithne,  du  Irr  fetrirt»  — On 
sali  aujourd'hui  avec  certitude  , qu’il  ne  sortira  de  la 
Bohenx-  qu’uo  corps  de  troupes  composé  de  13,000  hom- 
mes, dont  3,000  de  cavalerie,  j compris  le  réfdo>eot  des 
hussanhi  d’Eslrrliasy.  Ces  troupes  traverseront  le  cercle  de 
Francoiiie  en  deux  colonnes,  sous  les  ordres  du  général 
comte  de  Wallis,  frère  de  S.  E.  le  président  actuel  du  con- 
seil de  guerre.  L n autre  corps  consistant  en  8,000  hommes, 
nreiidra,  dit-on,  la  route  du  Tyrol  et  du  cercle  de  Souabe. 
Hais  comme  les  réponses  des  différentes  cours  auxquelles 
S.  M.  1.  a adrc»é  des  lettres  réquisitoriales,  relativement 
à la  marche  de  ces  tnmpes,  ne  sont  point  encore  arrivées, 
on  oc  saurait  déterminer  au  juste  le  jour  où  ses  deux  corps 
semettronten  nwutenirnl.  Toutes  ces  dispositions,  comme 
un  le  voit,  sont  purement  défensives,  et  ne  tendent  qu’t 
couvrir  les  poMovdons  auirkhieones,  tant  en  Souabe  qu'aux 
Pays-Bas  : c’est  surtout  dans  ces  derniers  qu'on  craint  avec 
fuiidemeiil  que  les  euncinis  ne  sc  portent,  dans  l'espoir 
d'y  être  fortement  ajipuyés  par  les  mécoutents.  . . • 

Ejelrait  d’une  autre  lettre  de  Vienne,  au  ri'dacteur 
de  cette  feuille, 

Mes  dernkrrs  lettres,  si  dles  tous  sont  par- 
venues, vous  auront  inspiré  plus  de  confiance  dans  le  réta- 
blUseuvent  de  la  niouarclile  française.  Je  vous  ajouterai  ,lclt 
que  le  prince  de  Nassau  est  parti  le  3fi  pour  Berlin,  très 
satisfait  des  dispositions  de  S.  M.  I.  C'est  sur  quoi  vous 
ponvex  compter.  L'ordre  fut  envoyé  la  veille  a 6,800  hom- 
mes des  troupes  de  Moravie  et  de  Bohême,  de  sc  rendre 
sans  délai  daiisleBrisaw.  En  outre,  34,000  hommes  ont  reçu 
ordre  de  se  tenir  prêts  à marcher,  et  5,000  artilleurs  sont 
depuis  quatre  ou  cinq  Jours  ocru|^  des  préparatifs  nécc»> 
aalrcs  pour  une  guerre  prochaine.  On  sait  aussi  positive- 
ment qu’un  des  plus  puissants  alliés  de  notre  monarque  va 
aussi  faire  marcher  une  armée  vers  les  frontières  de  France. 
S.  M.  I.  a dit  4 M.  le  prince  de  Nassau , qu'elle  croyait  que 
cette  armée  serait  de  40,000  hommes. 
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M.  Lcmoiitey  occupe  le  fauteuil. 

M.  Dufaulx,  membre  du  corps  mimiclpal»  député 
buppléaot  à la  législature,  Jntn^uU  ù la  barre,  pré- 
sente une  pétition  |K>ur  n^ciamer,  au  nom  de  louis 
de  Valois,  criblé  de  coups  de  feu  à U prise  de  la  Bas- 
tille, père  de  famille,  sans  pain,  sans  asile,  accablé 
de  blessures  la  plupart  Incurables,  et  que  M.  Saoierre, 
commandant  de  balaUlou  de  la  garde  oatioiialc,  avait 
fait  enlever  du  milieu  des  morts,  le  1 A juillet  1789, 
1*  riuscripUon  sur  1a  liste  des  vainqiieu  rs  de  la  Uas- 
Ulte  ; 2*  la  peusion  de  200  livres  accordée  h ceux  qui 
se  sont  trouvés  dans  le  même  cas  que  lui  ; 3*  uo  uni- 
forme et  des  armes. 

M.  Dufaulx  est  admis  aux  lionneurs  de  la  séance , 
cl  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

M.  Tdüriot:  Je  demande  la  parole  pour  rendre 
liommage  ù la  vérité.  Je  sais  que  M.  Valois,  pour  le- 
quel M.  Dufaulx  réclame,  a reçu  quatre  coups  du  feu 
ù la  prise  de  la  Bastille;  s'il  n'a  ^Inl  élé  ioserti  sur 
la  liste  des  vainqueurs,  c'est  parce  qu'on  avait  dit 
qu'il  était  mort.  En  elTet,  les  tourments  que  lui  cau- 
sent ses  blessures  lui  font  éprouver  fi  chaque  minute 
les  borreurs  de  la  mort  la  plus  cruelle.  U est  Impos- 
sible de  décréter  dans  ce  moment  le  rétaMissenient 
que  demande  M.  Dufaulx  de  la  pension  de  200  livres  ; 
B, faut  qu'au  comité  vous  fasse  un  rapport  fi  ce  sujet; 
mais  vous  pouvez  Kcordcr  fi  ce  mallieureux , qui  a 
une  femme  et  des  enfants  dans  la  pins  profonde  mi- 
sère , un  secours  provisoire.  Je  demande  donc  qu'i 


litre  d'bamanlté,ie dirai  même,  de  reconnaissance 
nationale,  vous  décrétiez  en  sa  faveur  un  secours 
provisoire  de  600  Hvrt's.  (On  applaudit.  ) 

M.*"  : Je  crois  les  titres  de  .M.  Valois  très  légiti- 
mes ; mai.sje  ne  crois pa.squc  la  plupart  des  membres 
de  rAss4‘mi)lée  soient  en  état  actuellement  de  juger 
de  celte  légitimité.  (On  murmure.) 

M.  Lal'READ  : Les  titres  de  M.  Valois  sont  les  bles- 
sures qu’il  a reçues  au  service  de  la  pairie.  J'appuie 
la propOAltion  de  fiL  TburioL  (On  applaudit.) 

M."'  : Je  ne  m'oppose  au  secours  provisoire  ; mais 
je  demande  qu'avant  qu'il  soit  accordé,  un  de  vos 
comités  vous  en  fasse  le  rapport.  Le  soldat  qui  avait 
arrêté,  il  y a tant  d'années,  le  général  Ugoniücr, 
avait  des  litres  aussi  ; et  cependant,  il  a fallu  un  rap- 
port pour  vous  les  conslater. 

fil.  CuéRON  : J'appuie  d'autant  plus  In  proposition 
de  M.  Tliuriol,  que  ce  n'esi  pas  une  gratiticaüoo, 
mais  une  dette;  car,  depuis  1789,  U y a 600  livres 
d'arrérages  sur  la  pension  de  200  livres  dont  Jd.  Va- 
lois aurait  dû  iouJr. 

L'Assemblée  renvoie  au  comlléde  l'ordinaire  des 
fioanres  pour  faire  un  rapport  concernajil  le  rétabtis- 
semcnl  de  la  pension,  et  le  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nstlooale  conddéranl  quo  l’état  d’Indlgenri 
et  d'infirmité  de  M.  Laurent  Gouy-Valois  exige  qu'il  reçoive 
promptrmeot  les  accours  dus  à la  bravoure,  décrète  qu’d 
y a urgence. 

■ L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  qu’il  sera  pay'é  fi  M.  Laurent  Gouy-ValnU  une 
somme  de  600  Mv.  sur  les  3 millions  de  secours  décrétés 
pour  les  gratlAcatfons  pendant  l'année  1701,  et  renvoie  fi 
son  comité  de  l’ordinaire  des  finances  la  demande  d’ins- 
cription par  addition  sur  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
iHle,  avec  une  pension  de  300  liv.,  armes  et  habiliemcnt  n 
(On  applaudit.) 

L’n  j^titlonnaire  introduit  fi  la  barre , sc  plaint  de 
M.  Bardou-Bolsquétin , membre  du  corps  législatif, 
relativement  à un  domaine  naiionai  que  ce  dernier 
s'est  adjugé,  au  mépris  de  la  loi  qui  défend  aux  ad- 
ministrateurs de  se  faire  des  adjudications,  et  au  pré- 
judice de  l'exposant  qui  avait  surenchéri  pour  cette 
acquisition.  11  se  plaint  d'un  jugement  du  tribunal  de 
district,  qui  a confirmé  l’arrêté  du  département  de  la 
.Sarüie  contre  le  pétitionnaire. — L'Assemblée  renvoie 
celte  péüüon  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Boisrot  lait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  ba- 
laülon  des  gardes  nationales  volontaires  du  dépar- 
tement de  l'Ailier,  pour  ne  recevoir  leur  prêt  qu'en 
assignats  de  5 livres,  et  plus  en  numéraire.  ( On  ap- 
plaudit 

Un  membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies, 
fait  la  secoode  lecture  d'un  projet  de  décrcl  pour  ac- 
corder fi  M.  Jean-Louis,  dénonciateur  d'une  fabrica- 
tion de  faux-assignats  établie  fi  Londres,  une  graüfi- 
catlOD  de  25,000  livres. 

M.  Chabot  : Le  comité  ne  voua  a pas  suffisamment 
développé  le  fait  dans  le  rapport  qu'U  vous  a pr^ 
senté  à une  de  vos  séances.  Au  mois  d'avril  dernier, 
les  nommés  Piulipponiicaii  cl  Simooncau,  firent  gra- 
ver fi  Londres,  une  planche  d'assignats.  Le  fait  fut 
dénoncé  fi  l'ambassadeur  de  France  en  Angleterre.  U 
était  malade,  bon  secrétaire,  M.  Daragou,  fil  saisir  et 
les  contrefacteurs  et  la  planche,  il  fit  embarquer  les 
prisonniers  pour  Calais,  mais  U ne  fit  point  f^rür  la 
planche  avec  eux.  C'iMit  pour  M.  Daragon,  vous  le 
nom  de  Jean-Louis  , que  le  comité  réclame  atijoirr- 
d'hul  la  gratification  de  25,000  livres.  Je  fais  ce  di- 
eramc  au  comité.  Ou  vous  connaisssez  Jean-Louis 
par  ses  noms  de  famille,  par  ses  qualités,  sa;profcs- 
sion,  son  domicile  ; ou  vous  ne  le  counaissez  que  par 
te  certificat  de  )'aml>assadear  auprès  de  la  cour  de 
Londres.  Il  y va  , dil-on  , de  l'honneur  et  de  la  sû- 
reté du  pétitionnaire , de  se  cacher  sous  des  noms 
patronimiqiies. 
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Si  la  dénonciation  de  Jean  - Louis  était  im  acte  de 
venu,  elle  devrait  honorer  son  nom.  M.  Daragon  est 
non-seulement  secrétaire  de  rambassadeur  , mais  il 
est  encore  consul  de  France  à Londres,  avec  15,000 
livres  de  traitement.  Il  était  donc  assez  payé  par  la 
nation  française  pour  surveiller  et  empêcher  la  con- 
trefactiou  des  assignats.  11  n’a  donc  fait  que  son  de- 
voir en  arrêtant  les  nommés  Simonneau  et  Piiilipon- 
neau.  Mais  peut-être  l’accuscra-t-on  avec  raison 
d’avoir  violé  le  droit  des  gens  en  faisant  faire  des 
visites  domiciliaires  à Londres  , où  elles  sont  pros- 
crites par  les  lois.  Au  lieu  d’une  récompense,  il  mé- 
rite peut-être  plutôt  des  reproches.  Au  surplus  , si , 
pour  l’honneur  national , nous  ne  censurons  pas  le 
nommé  Jean-Louis,  je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité  , parce  que  les  premiers  dé- 
nonciateurs sont  MM.  Baarth  et  Mejoz,  et  que  la 
planche  n’a  pas  été  envoyée  avec  les  prisonniers. 

M.  le  rapporteur  : Je  demande  que  M.  Chabot 
communique  les  renseignements  et  les  pièces  qu'il  a 
au  comité  qui  vous  fera  un  nouveau  rapporu 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.“*  : au  nom  du  comité  de  liquiditation  , fait  un 
rapport  sur  les  créances  des  ouvriers,  constructeurs, 
entrepreneurs  et  fournisseurs,  pour  la  clôture  de 
Paris,  et  propose  à l’Assemblée  de  décréter  que  tout 
créancier,  à cet  égard  , adressera  ses  titres  au  mi- 
nistre de  l’intérieur  qui  les  vériûera,  et  de  décréter 
en  outre  que,  sur  la  demande  d’un  à-compte  de 
1,500  mille  livres,  il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

On  demande  l’impression  cl  l’ajournement  du  pro- 
jet de  décret 

M.“*  : 11  est  de  la  souveraine  jusüce  de  1 Assem- 
blée d’accorder  lui  provisoire  à ceux  dont  les  titres 
sont  déjà  vérifiés.  J’en  connais  un  à qui  il  est  dû 
pour  cet  objet  plus  de  deux  millions , et  qui  ne  peut 
^yer  ses  ouvriers  subalternes,  parce  qu’on  ne  le 

paie  pas  lui-même. 

M.  OuATREMÈRE-OoiNCY  t Je  crols  quc  1 Assemblée 
serait  et  prudente  et  juste,  si  elle  ordonait  au  ministre 
de  l’intérieur  de  payer  le  quart  du  montant  des  mé- 
moires vérifiés. 

M.***  ; Je  m’oppose  à CCS  propositions,  parce  que 
l'alTaire  de  la  clôture  de  Paris  a été  une  véritable  di- 
lapidation. Sur  un  simple  bon  du  roi,  16  millions  ont 
été  engloutis.  Ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  qui  profite- 
raient du  provisoire  qu’on  vous  demande , mais  bien 
des  dilapidatenrs  qui  ont  déjà  surpris  à l’Assemblée 
une  somme  de  1,500  mille  liv.,  et  qui,  tous  les  ans, 
en  demanderaient  autant.  Je  dcmatidc  l’ajournement 
et  l'impression  du  projet  de  décret. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  ordonnés. 

M.  I.acroix , au  nom  du  comité  militaire , fait  la 
seconde  lecture  d’un  projet  de  décret  sur  le  rempla- 
cement des  surnuméraires  des  gardes  de  la  monnaie 
dans  la  gendarmerie  nationale. 

lÆ  projet  de  décret  est  adopté. 

Nous  le  donnerons  dans  im  prochain  numéro. 

Un  membre  dn  comité  d’agriculture  fait  la  seconde 
lecture  d’un  projet  de  décret  relatif  au  pont  d’Am- 
boise.  11  est  adopté , sans  discussion  , en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d’agriculture , sur  l’indispenMblc  né- 
cessité de  construire  un  pont  sur  le  bras  droit  de  la  l^lre, 
entre,  le  faulwurg  d’.Ambolse  et  l’Ilc-Salut-Jean,  décrète 


qu'il  y a urgence. 

» L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  1 urgence, 


décrète  ce  qui  suit  : ....  . . j * 

» Art.  La  municipalité  d’Ambolsc  est  autorisée  à 
reconstruire  le  pont  de  cominunicaüon  entre  l’Ile-Sdnt- 
Jean  et  le  faubourg  de  cette  ville,  sur  le  bras  droit  do  la 
I/)lre,  conformément  au  devis  du  sieur  Marie  , Ingénieur 
dc^s  ponts-ol-rhaussiies  du  départcmcnl  de  ) IndfA'^l-Loirc, 
montant  à la  somme  de  250,707  llv.  12  sous  2 den. , ap- 
prouvé  par  l'adminislralioii  des  ponls-2l-chat*ssces^  cl  joml 
au  prOs^MU  décret# 


r U II.  En  se  conformant  aux  réglcmenu,  la  unnlcipaliié 
d’Ambolsc  fera  l’adjudication  dudit  ouvrage  au  ralrais,  en 
présence  d’un  commissaire  nommé  par  le  directoire  du  dé- 
partement lie  l'Indre^l-Loirc. 

» III.  La  municipalité  d’Ambolse  est  autorisée  à em- 
ployer provisoirement  à cet  ouvrage  les  110,000  llv.  qu’elle 
a en  caisse  ou  en  approvisioimcment,  ainsi  que  le  seizième 
du  prix  de  la  vculc  dès  bleus  nationaux,  qui  doit  lui  reve- 
nir eu  vertu  de  la  soumission  qu’elle  avait  faite. 

1)  IV.  Il  sera  définitivement  statué  dans  un  autre  temps, 
sur  l’emprunt  subsidlaircmont  demandé  par  la  inunlcipa- 
ilé  d’.Amboisc,  pour  porter  ledit  ouvrage  à sa  perfection.  » 
La  séance  est  levée  à 9 heures. 

s£aNC£  do  mercredi  22  FÉVRIER. 

Sur  le  rapport  de  .M.  'riiuriol , au  nom  des  comités 
de  législation  et  de  surveillance,  FiAssemblée  décrète 
qu’il  n'y  a pas  lieu  à accusation  contre  M vi- 

caire, détenu  à Longts  y , pour  des  soupçons  d’em- 
bauchage. 

M.**’  : Le  8 de  ce  mois,  on  a la  à l’Assemblée  na- 
tionale une  lettre  par  laquelle  deux  cl-devant  dia- 
nolncs  de  la  cathédrale  d’ .Angers  faisaient  le  sacri- 
fice de  leur  traitement  annuel  pendant  tont  le  temps 
de  la  guerre.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  Tun 
de  ces  ex-chanoines,  qui  atteste  que  lui  ni  son  con- 
frère n’ont  jamais  fait  un  pareil  don , qu’ils  ne  sont 
point  les  auteurs  de  la  lettre.  Us  ajoutent  que  leur 
fortune  ne  leur  permet  pas  de  faire  ce  sacrifice  , et 
qu’ils  craignent  môme  que  d’après  la  mention  hono- 
rable qui  a été  faite  de  ce  prétendu  don  dans  le.  pro- 
cès-verbal de  celle  dénégation,  le  directoire  du  dé- 
partement refuse  de  les  payer.  Je  demande  qu’il  soit 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  cette  dénéga- 
tion. Je  voudrais  même  qu’il  fût  pris  des  précautions 
pour  constater  la  vérité  des  signatures  de  toutes  les 
lettres  qui  servent  de  base  à une  délibération  de  l’ As- 
semblée. — L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Une  pétition  par  laqucllcles  créanciers  des  princes, 
mis  en  état  d’accusation  , demandent  la  continuation 
du  paiement , sur  le  tr^r  public , des  Intérêts  de 
leurs  créances , est  renvoyée  au  comité  des  pétitions 
et  de  l’ordinaire  des  finances. 

M.“*,  au  nom  du  comité  de  législation  : Un  des 
grands  bienfaits  de  la  révolution , est  la  suppression 
de  la  vénalité  des  officiers  ; c’est  le  passage  de  ce 
système  de  vénalité  au  nouvel  ordre  de  choses  qui  a 
entraîné  le  plus  de  difficultés.  Dans  votre  séance  du 
17  octobre  dernier,  le  ministre  de  la  jastlcc  fut  dé- 
noncé par  un  pétitionnaire , comme  ayant  donné  des 
provisions  de  notaire  huit  jours  après  la  sanction  du 
décret  du  29  septembre  qui  supprime  la  transmis- 
sibilité de  ces  offices.  Quelques  jours  après,  le  ministre 
vint  lui-même  vous  exposer  les  faits  et  les  motifs  de 
sa  conduite  en  cette  circonstance.  11  convint  que 
depuis  le  6 octobre,  jour  auquel  le  décret  avait  été 
sanctionné , 11  avait  accordé  des  provisions  de^  no- 
taire sur  résignation , sur  le  motif  que  la  loi  n’était 
exécutoire  qn’à  compter  du  jour  de  la  promulgation  ; 
il  ajouta  qu’un  grand  nombre  de  maîtres  clercs  étaient 
venus  chez  Ini  pour  demander  de  semblables  provi- 
sions sur  ré.signalions  ; mais  que  plusieurs  i^rsonncs 
lui  ayant  fait  concevoir  des  doutes  sur  la  légitimité  de 
ces  provisions , il  croyait  devoir  en  référer  au  corps 
législatif,  et  surseoir  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  statué  à 
cet  égard. 

11  demanda  qu’en  cas  de  renvoi  de  la  question  a 
un  comité , l’Assemblée  réservât  les  droits  de  ceux 
qui  s’étaient  présentés  au  sceau.  Cette  proposition  , 
convertie  en  amendement  par  un  membre  de  l’Assem- 
blée , fut  écartée  jwr  la  question  préalable  comme 
8U|)erfluc.  Le  comité  de  législation , auquel  cette  affaire 
fut  purement  et  simplement  renvoyée,  a examiné  en 
thèse  générale  la  question  de  savoir  à compter  de 
quelle  époque  les  lois  sont  obligatoires  pour  les  mi- 
nistres, de  la  sanction  ou  de  la  promulgation.  U a 
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jy'nîW;  qu'cllos  sont  obllgalolri’^i  tlu  jour  <le  lu  sanc- 
tion ; mais  dcimls  la  division  du  comité  de  U-gbiatlon 
proprement  dite;  les  autre»  pour  les  rapports,  le» 
questions  ont  été  »<‘parée5,  et  elles  sont,  en  cITet, 
indépendantes  l'une  de  Pautre  ; car  quelle  que  soit 
votre  décision  stir  la  question  générale,  celte  décision 
ne  pouvant  avoir  un  effet  rétroactif,  l'affaire  particu- 
lière dont  il  s’agit  ne  peut  être  jugée  que  iwr  les  loU 
antérieures:  or  non-seulement  il  n’cxlslait  à l’époque 
du  l/i  octobre  aucune  loi  qui  portât  que  les  loi»  de- 
vaient êtres  obligatoire»  pour  les  ministres,  du  jour 
do  leur  sanction  ; mais  il  en  edstait  d'où  on  pouvait 
tirer  des  consiWjuences  contraires,  l«a  vénalité  des  of- 
fice* dejudlcaturc  a été  supprimée  le  k août  1789, 
et  cependant,  le  16  novembre  , PAssemblée  consti- 
tuante décréta  , qu’à  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation de  celte  loi  seulement,  le  ministre  de  la  justice 
n’expédierait  plus  de  provisions  sur  résignations  ou 
ventes;  elle  ajouta  même,  que  jusqu'à  l’élablisseincnl 
du  nouvel  ordre  judiciaire,  Ü pourrait  provisoirement 
expédier  des  commissions  de  juges. 

L’analogie  parfaite  entre  les  offices  de  notaires  et 
ceux  des  tribunaux,  prescrivait  au  ministre  une  iden- 
tité de  conduite  à l’égard  des  uns  et  des  autres, 
tjuoique  le  décret  ait  été  sanctionné  le  6 octobre,  un 
long  intervalle  devait  encore  s'écouler  jusqu'au  rem- 
placemeut  des  notaires  dont  les  offices  vénaux  avaient 
été  supprimés  par  les  notaires  publics  : U fallait  bien 
que  le  ministre  de  lajustice  fit  remplacer  provisoire- 
ment les  places  vacantes;  car  même  après  que  le  corps 
législatif  aura  déterminé  le  nomlire  des  notaires  dans 
chaque  résidence,  ils  ne  pourront  être  installés  qu'à 
la  suite  de  plusieurs  autres  formalités  longues  à rem- 
plir. Le  comité  de  législation  a donc  pensé,  1'  qu'à 
défaut  d'une  loi  antérieure  qui  déclarât  les  loi»  ouli- 
gaioires  pour  le»  ministres , à compter  du  jour  de  leur 
sanclioD , le  ministre  a pu  dans  nnlervallc  de  la  sanc- 
tion à la  promulgation , délivrer  des  provisions , d’au- 
lant  plus  que  la  loi  du  6 octobre  ne  cunlienl  aucune 
prohibition  à cet  égard  : T que  quand  le  niinbtre  se- 
rait répréhensible  d'avoir  accordé  des  provisions, 
cela  ne  pourrait  préjudicier  aux  droits  de  ceux  qui 
ont  acquis  des  olfices  ou  qui  ont  obtenu  des  résigna- 
tions antérieurement  à la  publication  de  la  loi  ; 3"  en- 
fin, il  a pensé  que  quand  le  ministre  u'aurait  pu  ac- 
ooi^er  de  provisions  proprement  dites,  au  moins  i)  a 
eu  le  droit  de  donner  des  commission»  pour  remplir 
csplacesvacaute»  jusqu’àrétabUsscmcut  des  notaires 
publics. 

M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Tardivead  : Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret.  Le  comité  vous  propose  de 
décréter  que  ceux  qui  ont  obliMiu  des  provisions  de 
notaires  pendant  l'intervalle  de  la  sanction  à la  pro- 
mulgation de  la  loi,  jouiront  de  tous  les  avantages 
accordés  par  cette  loi  aux  anciens  noUirc^s,  cl  que 
ceux  qui,  pendant  le  même  intervalle,  »c  sont  pré- 
sentés au  sceau  sans  cependant  avoir  obtenu  de  pro- 
visions, se  retireront  par  devers  le  pouvoir  exécutif 
pour  obtenir  des  commissions;  or,  je  dis  que  les  an- 
ciens propriétaires  d'offices  n'ont  pu  les  vendre,  et 
que  ceux  qui  se  présentent  aujourd'hui  pour  avoir 
des  provisions,  n’ont  pu  acquérir  ces  offices.  Ce  n'est 
pas  seulement  la  loi  du  G octobre  qui  a interdit  la  vé- 
nalité des  offices  de  notaires,  c'est  la  constitution  clle- 
méme  : et  c'est  depuis  la  promulgaliim  de  la  consti- 
tution que  le  ministre  s’esi  permis  d'accorder  des 
provisions.  t>a  constitution  a dit  en  termes  formels  : 
il  n'y  a plus  de  vénalité  ni  de  traiisiiibaibililé  d'offi- 
ces pour  aucun  Français.  Si  ces  résignations  pou- 
vaient être  adipiscs  depuis  lu  loi  du  6 octobre,  il  en 
résulterait  d'ailleurs  une  dépense  considérable.  Les 
offices  des  notaires  doivent  être  reiuboui*»és,  mais 
avec  une  retenue  proportionnée  à leur  ancieimelé, 
cei)xau|coutrairc  qui  datciil  d’une  époque  poMéricurc 


à 1785,  ii'éprouvcni  aucune  réduction  ; ainsi , si  l’un 
ne  susi>eiidall  les  ventes,  le  trésor  public  éprouverait 
pour  les  offices  actuellement  concédées  lu  |M‘rie  de  la 
non -réduction.  Kn  pronvanl  que  h*s  veiubMir»  ne 
pouvaient  vendre,  j'al  prouvé  aussi  que  les  acqué- 
reurs ne  pouvaient  acquérir  : mai»  voici  un  motif 
p^'rcmplüirc  ; c'est  que , même  eu  suppos.int  que  les 
propriétaires  d'olüces  eussent  pu  vendre  et  les  autre» 
acquérir.  Je  soutiens  qu’à  l'époque  où  on  a demandé 
des  provisions,  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  on  accor- 
der ; car  le  propriétaire  d'un  office  ne  iKmvait  i>as,  de 
son  autorité  privée,  se  donner  im  successeur.  On  avait 
conservé,  même  dans  notre  ancienne  législation,  le 
principe  que  la  provision  seule  constituait  le  succes- 
seur dans  la  possession  de  l'office. 

Ces  provisions  étalent  purement  gracieuses,  le  roi 
pouvait  les  refuser,  cl  alors  les  ventes  et  contrats 
privés  étaient  annulés  par  ce  refus  : or,  commcnl  le 
roi  étant  maître  de  refuser  ces  provisions,  a-l  ll  pu  en 
délivrer  huit  jours  après  avoir  sanctionné  le  décret 
qui  supprime  la  vénalité  et  la  iransmissibililé  dos  of- 
fices de  notaire?  Le  ministre  a-t-il  pu  ainsi  mettre  le 
pouvoir  exécutif  en  contradiction  avec  lui-mOme?  Il 
est  évident  que  ces  provisions  sont  iiuHes  de  droit , 
et  qu'il  UC  fKîuiplus  en  être  délivré  de  nouvelle».  Je 
demande  donc  la  question  préalable  contre  le  projet 
du  comité.  (On  applaudit.) 

M.  Thuriol  appuie  les  observations  de  M.  Tardl- 
vcau,  et  y ajoute  de  longs  développements. —D’autres 
membres  demandent  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret. 

l.a  question  de  rajournement  est  long-temps  dis- 
cutée et  débattue  avec  ciialcur. 

L’Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lien  à délibérer 
sur  rajournement. 

M.  llaussy  Robccourl  reproduit,  sons  la  forme  d'un 
préambule  de  décret,  Icsarguineulsde  âl.  'l’ardiveau  ; 
M.  Moulssct,  ceux  du  rapporteur. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  GiRARDiN  : Je  demande  à faire  un  amendement. 
En  ajournant  la  question  générale,  on  trouverait  un 
moyen  d’éluder  la  responsabilité  ; car  on  ne  pont 
donner  aux  loix  un  effet  rétroactif.  11  ne  s’agit  pas 
de  faire  une  loi  nouvelle  ; la  constitution  a été  violée 
par  le  ministre, U faut  que  le  ministre  soit  poursuivi. 

liusleurs  autres  membres  proposent  des  amende- 
ments sur  lesquels  l’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Vergmal’D  : Je  demande  la  parole  sur  la  tmi- 
niêre  de  fermer  la  discussion.  Je  m'oppose  à ce  qu’ou 
renvoie  au  comité  la  question  générale  de  savoir  à 
quelle  époque  les  lois  deviennent  obligatoire»  pour 
h»  ministres.  Quand  le  ministre  de  la  justice  est  venu 
inodesicmenl  vous  proposer  de  statuer  sur  celte  ques- 
tion, il  u'û  affecté  tant  d'ignorance  sur  scs  devoirs,  que 
pour  tendre  un  piégeà  l’.Vssembléc  nationale,  c'e»l-à- 
diie,  qu'il  n'a  demandé  celle  décision  que  pour  faire 
croire  qu’elle  étuil  nécessaire,  et  parce  qu’en  effet  il 
sentait  que  sans  celle  décision  il  ne  pourrait  se  discul- 
per. Il  a déliv  ré  des  prov  Isions  depuis  l'acceptation  et 
la  prumulgalion  de  la  constitution.  Si  le  tninislre  avait 
passé  un  marché  comme  citoyen  avant  ia  promulga- 
tion de  la  loi,  je  dirab  qu'il  aurait  agi  en  mauvais 
citoyen  qui  feindrait  de  ne  pas  connaître  la  loi.  Mais 
il  s'agit  ici  d'actes  faits  par  lui  comme  agent  du  pou- 
voir exécutif.  Si  la  loi  n'est  obligatoire  pour  le»  ci- 
toyens que  du  jour  de  sa  promulgation,  c’est  parce 
qu'elle  ne  peut  être  exécutée  que  lorsqu'elle  est  ain- 
nuc;  mais  elle  est  connue  du  pouvoir  exécutif  du 
monieiil  de  la  sanction,  et  par  rf»nséqiienl  obligatoire 
pour  lui  dès  ce  moment.  Je  demande  donc  que  l’on 
aubsütiie  à la  pro|>u»Ilion  faite  la  suivante  : Le  co- 
mité do  législation  fora  im  rapport  sur  le  genre  de 
resiwnsabiliié  qu’a  encouru  le  npnislre  de  la  justice, 
(On  applaudit.) 
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I.a  proposicioQ  de  M.  Verguiaud  C3l  mise  aux  voix. 
— lA'prcuve  esl  douteuse. 

M.  \ KHGMiAUD  : Puisqu'il  y a du  disscotiment»  je 
))ose  en  ce  moment  la  question  d'une  autre  manière  » 
et  c'est  parce  que  je  ne  veux  pas  être  accusé  de  vou- 
ioir  enlever  par  surprise  un  décret  de  l'Assemblée. 
Dans  mon  opinion,  U n'y  a pas  de  doute  que  le  mi- 
nistre ne  soit  cou|>ab)c,  mais  mon  opinion  ne  doit  pas 
faire  loi.  Je  demande  qu’on  renvoie  simplement  au 
comité  de  législation  la  question  de  savoir  s'il  y a 
lieu  à exercer  la  responsabilité  contre  le  ministre  de 
la  justice.  Quand  le  rapport  du  comité  sera  fait,  je 
me  réserve  de  soutenir  mon  opinion;  et  d'autres^ 
sans  doute,  la  soutiendront  aussi.  (Ln  grand  nombre 
de  voix  : oh  ! oui.) 

L'Assemblée  décrète  presqu'unnnlmcmcnt  le  ren>  oi 
proposé  par  M.  Vergniaud. 
i’Iusieurs  membres  demandent  encore  la  parole. 
L'Assemblée  passe  h l'ordre  du  jour. 

M.  .Msntix  ohltTUiHlf  apri's  dr  longj  diOats,  la 
parole  jwur  un  fait.'  ic  demande  que  l'on  renvoie 
aussi  au  comité  de  législation  la  proposition  suivante: 
Si  le  ministre  de  la  justice  n'a  pas  eu  le  droit  de 
<lonner  des  provisions  pour  des  ollices  cédés,  a-MI 
eu  le  droit  de  créer  des  offices  7 J'observe  que  le  mi- 
nistre a créé  une  cliarge  de  notaire  i Saint-Denis,  cl 
qu'il  aurait  créé  une  charge  semblable  à Bar,  si  le 
tribunal  ne  se  fût  refusé  à enregistrer. 

L'Assemblée  ronvoie  les  observations  de  M.  Mer- 
lin au  comité. 

M.  Qcinette  : Je  demande  aussi  la  parole  pour  un 
faîL  J'ai  dans  les  mains  des  lettres  de  surséanco  ou 
de  répit  accordées  par  le  ministre  de  la  Justice,  le  30 
octobre  1701.  J«f  dénonce  ce  fait  à l'Assemblée  natio- 
nale, parce  qu'au  30  octobre  1791,  la  constitution 
était  faite,  les  pouvoirs  déllnis,  l'ordre  judiciaire  éta- 
bli, et  qu'une  lettre  de  surséance  qui  accorde  un 
privilège  au  débiteur  e-ontre  son  créancier,  est  un 
acte  qui  interrompt  le  cours  de  la  justice  : or,  nJ  le 
corps  législatif,  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Je  demande  le  renvoi 
de  ma  dénonciation  au  comité  de  législation  pour 
savoir  quelle  espèce  de  responsabilité  a été  encourue 
par  le  ministre  de  la  justice.  (On  applaudit) 

I.a  proposition  de  M.  QuincUc  est  adoptée. 

M.  Hérault  de  .seciiellus,  au  nom  du  comité  de 
législation  : De  fréquentes  dénonciations  contre  les 
ministres  ont  été  faites  à l'Assemblée  nationale.  Con- 
vaincus de  la  nécessité  d'établir  dans  cette  matière 
une  mesure  fixe  et  précise,  vous  avez  chargé  votre 
cumil«‘  (le  législation  de  vous  proposer  un  mode 
d'exercer  la  n^sponsabililé  des  ministres.  Le  princi- 
pal motif  qui  vous  a fait  désirer  cette  mesure,  c’est  la 
négligeance,  la  funeste  inertie  que  l’on  reproche  ait 
|H>uvoir  exécutif.  Si  par  la  responsabilité  d'un  minis- 
tre on  n'cDlcndait  que  scs  prévarications  directes  el 
manifestes,  il  est  évident  qu'elle  ne  serait  qu'un  fai- 
ble garant  pour  la  liberté  publique.  Rarement  dans 
les  premières  places,  l'homme  le  plus  corrompu  aura- 
t-il  la  maladresse  de  commettre  de  telles  prévarica- 
tiuiLH?  C'est  aux  actions  coupables,  mais  dont  la  preu- 
ve rigoureuse  est  presqu'im))Ossibic,  qu'il  saura  sc 
réduire.  Il  perdra  la  cliosc  publique  par  un  abandon 
qui  ne  paraîtra  qu'un  défaut  d’activité,  par  de  fausses 
mesuresqu'U  pourra  donner  pour  de  simples  erreurs, 
par  des  fautes  dont  son  incapacité  sera  l'excuse. 

Il  causera  de  grands  maux  par  une  foule  de  petites 
transgressions  presque  imperceptibles , et  U faudra 
l'absoudre  ou  manquer  aux  règles  de  la  justice.  Votre 
emmité  a examiué  très  attentivement  leslnimnvénients 
de  celle  situation.  Avant  de  juger  à quelles  nouvelles 
ressources  il  faudrait  recourir,  Il  a recueilli  celles 
(|iie  peuvent  offrir  les  lois  déjà  existantes;  ces  lois 
Hoiil  l'organisation  du  ministère,  le  code  pénal  el  la 
ronstUutiou.  Ln  les  méditant  avec  soin , en  nous 


plaçant  dans  le  plus  grand  nombre  possible  d'hypo- 
thèses, nous  avons  fini  par  nous  démontrer  que  tout 
est  sufTisammeni  prévu  par  ces  lois,  el  surtout  par 
Pacte  cunstilutioniicL  Le  doute , s’il  en  restait  à cet 
égard,  ne  proviendrait  que  de  ce  que  \oiw  ne  con- 
naîtriez pas  toute  votre  puissance  ; mais  il  faut  con- 
venir que  ce  (Joute  a pu  être  naturel.  Les  moyens  que 
la  constitiilinn  ri'ofenne  ne  frappent  pas  assez  au 
premirr  coup-<l'(rll  ; d'ailleurs  ii:^  sc  réduisent  à des 
mol,  i.  llcnn-ul  épars,  iMdés,  et  placés  à une  si  grande 
distance  les  ans  drs  autres,  (lu'ils  ont  besoin  d'ètre 
ri-uiiiî.  rt  liés  cns4‘mbl«*,  pour  former  un  corps;  et 
pour  qu'un  sente  j|ne  la  l onstitution  a fait  un  oo- 
(rage  plus  réel  qu'apparent,  et  qiiVIle  a,  pour 
dur,  plus  exérnié  qu'eiilrepris,  il  ne  reste  donc  rien 
à découvrir  sur  ta  res|Mms,d)IIiié  ministérielle,  ülais 
Il  r't-'  pas  uni*  sorte  de  décoUviTle  , que  d'avoir  U 
çeriItiKle  (|ue  1rs  bases  b>  plus  ess4>ntlelU*5  sont  Irou- 
M'rs;  et  lois4|ue  Ir  jxunoir  exrauif  doit  n*(iûuter 
toiiir  loi  iioiivriie , dont  l’eifrt  serait  de  rendre  n 
condition  plus  onérmse,  ne  doit-on  pan  regarder 
comme  un  a^anuge  d'èlrc  affrancbl  dans  celle  occa- 
sion (Pline  bille  de  sa  |Mrl.  qui  eût  conslituüouoelle- 
ment  arrêté  1rs  efforts  de  votre  prévoyance  7 
On  ne  roiinali  aucune  délinilion  satisfaisante  de  U 
resjHmsibililé  : sunvrni  nommée,  jamais  expliquée; 
quand  on  lit  la  coiislilnlion , on  ne  pt*ut  pas  douter 
de  si  n exlsieme , mais  on  sc  demande  quelle  est  soa 
essence.  Sans  avoir  la  présomption  de  la  déliuir  , 
votri  l aspeci  sons  lequel  nous  nous  bornerons  4 la 
faire  envisager  : r'esl  le  corps  pénal  de  l’autorité; 
c’est  la  longue  clialne  de  tous  les  devoirs  d'un  niiuio- 
Ire,  et  la  pi’Ine  ou  la  réparation  qui  correspond  4 dm- 
Clin  dos  anneaux. 

Klle  sc  divise  en  plusieurs  (*spèccs  : rcsponsabllilé 
géniralc  |>onr  tous  les  délits  contre  la  sûreté  uaüc»- 
nale  et  ta  consiitution  ; res{Nmsabnilé  purficn/iér^ 
pour  tout  attenliil  4 la  lib^Tlé  et  à la  propriété  Indi- 
viduelle. Ia'  citoyen  qui  éprouvera  une  lésion  pourra 
poursuivre  le  ministre  en  dommages  et  intérêt».  He*- 
ponvibllllé  rriminctlc ùamloül  u*  qui  s'appelle  délit, 
el  donne  lieu  au  corps  législatif  de  rendre  un  décret 
d'accusation.  Itesporisabillié  civile  dans  ce  qui  lient 
à l'examen  des  coiiqiles,  et  n'expose  le  ministre  qu'4 
une  simple  artion.  L’As»«*mbléc  nationale,  sur  U 
vérification  des  faits  que  le  bureau  de  complabUllé 
lui  présente,  décide  s'il  y a lieu  à l’action  de  rosjvon- 
s,ibillié.  Alors  cet  action  (*st  intentée  à la  requête  de 
l'agent  du  trésor  public  devant  le  Irihunal  dan»  le 
terri!(»ire  duquel  le  ministre  est  domiriiié.  Enfin  rotv- 
I)oiis.ibilité‘  jHfsiticr,  pour  tout  ce  qn'Il  |h*uI  com- 
mellre;e|  res|>oiisabilité  nt  galice,  pour  tout  ce  qu'il 
peut  négliger.  Ce  donlde  grief  résulte  formellement 
de  deux  articles  que  je  vais  citer.  La  loi  sur  l'orgi- 

nisaiion  du  ministère  {lorlc  :«  Les  niinistrez  seront 

tenus  de  rendre  compte  de  leur  conduite,  toutes  Itt 

fols  qu'ils  en  seront  requis  par  le  corps  législaUL  m 

constitution  dit  : n Les  ministres  sont  respons.ablc9 
dr  tous  les  drlits  par  eux  commis  contre  U sûreté 
nationale  et  la  conslittiiion.  » 

CA*iie  denilèn.*  division  est  celle  dont  nous  devons 
lopins  nous  occuper.  Ici  deux  questions  sc  présen- 
tent; quels  sont  les  cas  où  la  responsabilité  soit  posi- 
tive, soit  négative,  doit  avoir  lieu?— l»e  quelle  ma- 
nière le  corps  législatif  doit-il  l’exercer? 

Si  l'on  veut  connaltie  le  cas  positif,  ce  n'osl  pas  U 
coristltutioii  qn'Il  faut  lire,  mais  le  rode  pénaL  La 
Constitution  contient  de  loin  en  loin  un  certain  nom- 
bre d'obligations,  imposées  aux  ministres.  Les  unes 
sont  énoncées  sans  aucum*  espèce  de  condition  ; le» 
autres  sont  suivies  du  moins  de  la  fondillon  de  U 
res}><msabilité  ; mais  ce  mot  sen)  est  prononcé,  et  Ton 
Ignore  encore  en  qm*lles  peines  11  peut  se  résoudre. 
Voll  i pourquoi  des  |M*i>onnc8  qui  n'oiU  pas  assez 
combiné  la  consliliiiion,  ou  plutôt  (Ufférentes  phrase 
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de  Ui  OMistiUitlon , avec  nos  lois  nouvelles,  demain 
dent  depuis  si  lung-temps  uo  système  sur  la  respoD' 
aabiUlè  des  ministres  : au  lieu  que  le  code  pénal , 
postérieur  à l'acte  coDstUutioniiel,  a le  mérite  de  re- 
produire et  de  développer , par  des  détails  pi'éds  et 
poslüls,  des  indications  sommaires  ou  au  moins 
ioaperçuea,  dispersées  dans  1a  charte  française. 

Qu'on  Use  donc  ce  code  pénal , surtout  aux  cbapU 
très  qui  traitent  des  crimes  contre  la  propriété  publi- 
que, des  crimes  contre  la  sdreté  extérieure  de  l'Etat, 
contre  la  sdreté  intérieure,  des  critnes  contre  la  cons- 
titution ; qu'on  médite  ensuite  le  chapitre  des  crimes 
des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
qui  leur  mdI  confiés,  on  verra  que  tous  les  alternats 
sont  prévus  expUcitement  ou  impUcitement  ; mais 
toujours  de  manière  à être  réprimés.  On  verra  laliste 
et  la  durée  ou  riotendté  des  peines  placées  à cdtéde 
chacun  de  ces  crimes  : îa  dégradation  civique,  U dé- 
tention, la  gêne,  les  fers,  la  mort...  Et  tandis  que 
des  hommes,  dont  le  cœur  est  resté  docile  aux  im- 
pressions de  la  servitude , s'étonnent  qu'un  ministre 
soit  soumis  lui-même  à des  peines  corporelles , tous 
ceux  qui  savent  mettre  on  prix  à l'égalité  civile  doi- 
vent bénir  cette  conquête  récente  de  Ja  philosophie  et 
de  la  justice. 

A l'égard  des  cas  négatifs,  il  faut  convenir  qu'ao- 
^me  main  ne  les  a encore  tracés.  Les  délits  d'inexé- 
cution sont  cependant  les  plus  redoutables;  car  en 
mêmê  temps  que  la  négligence  est  plus  dans  la  nature 
de  l'homme  qu'une  scélératesse  audacleose,  personne 
a'ignore  qu'un  pouvoir  exécutif  qui  voudiait  perdre 
la  patrie , n'aurait  besoin  que  d'étre  m^Iigeot  pour 
Mre  sûr  d’y  réussir.  Mais  considérez  qu'il  était  à la 
fois  inutile,  impossible  peut-être,  cl  surtout  dange- 
reux de  hasarder  ce  dénombrement  inutile;  en  eilet, 
le  ministre  étant  responsable  tomes  les  fois  que  la  loi 
n'est  pas  exécutée,  le  contenu  de  chaque  loi  devient 
ime  mesure  entre  son  devoir  et  sa  conduite.  Et  ce  se- 
rait doubler  sans  aucun  fruit  nos  codes  ; que  dis-je , 
ce  serait  muhiplier  les  règles  et  les  répressions  à un 
excès  où  l'embarras  de  les  retenir  dispenserait  h la  fin 
de  s'y  soumettre . que  de  répéter,  sous  une  autre 
forme , ce  qui  suflit  sous  une  seule , et  d'attacher  une 
peine  ou  une  nuance  de  ptniie  à l'infraction  ou  il  l'o- 
mission de  cliaqiie  article.  J'ajoute , en  second  lieu , 
que  cette  énumération  est  peut-être  impossible  ; ii 
n'y  a point  de  sagacité  humaine,  il  n'y  a point  de  ca- 
talogue qui  puisse  y siiUlre , du  moins  d'ici  à long- 
temps. Ceux  qui  ventent  tant  dire,  savent  bien  même 
qo'iis  lie  diront  pas  tant  : et  enfin  le  véritable  danger 
qa'il  y aurait  pour  la  chose  publique,  c'est  qu'en  des- 
cendant ainsi  dans  Irop  de  détails,  le  corps  législatif 
fournirait  aux  ministres  le  moyen  continuel  d'échap- 
per à leur  faute , et  la  ressource  de  dire  que  la  cir- 
constance où  ils  se  (rouv«‘nt  n'a  pas  encore  été  prévue. 
11  faut  conclure  decesrétlexlons,  que  si  l'on  ne  |>eut 
pis  faire  des  lois  qui  contiennent  tous  les  détails  de 
rinexéculion , au  moins  il  n'est  pas  impossible , et  II 
est  nécessaire  d'avoir  une  mesure  commune,  au 
moyen  de  laquelle  l'inexécution  elle-même  soit  gé- 
néralement et  cfflraccment  réprimée,  à l'exemple  de 
ces  méthodes  qui  dans  les  sciences  attendent  tous  les 
les  problèmes  possibles  avec  une  sorte  de  sécurité. 

Noos  voici  parvenus  & la  seconde  question.  De 

Snellc  manière,  par  quelle  action,  le  corps  législatif 
oit-il  exercer  la  responsabilité  des  ministres?  Si  vous 
Interrogez  l’acte  constitutionnel , il  vous  dira  qu’au- 
cun ministre  en  place , ou  hors  de  place , ne  peut 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  son  admi- 
nistration , sans  un  décret  du  corps  législatif.  Cet 
article  parait  ne  nous  donner  d'action  que  lorsque  le 
fait  c«t  assez  grave  ponr  que  le  fonctionnaire  soit 
poursuivi  crlmlaellemenl  en  vertu  d'un  décret  d'ac- 
sation;  et  un  tel  décret,  comme  l'on  sait,  est  déj& 
moyen  terrible;  U exclut  on  homme  de  l'exercice 


des  droits  de  citoyen  actif,  il  le  suspend  de  ses  fonc- 
tions, il  le  met  en  arrestation  ; mais  quel  sera  le  pou- 
voir du  corps  légisiaiif,  si  le  fait,  quoique  sérieux 
par  .sa  nature,  semble  pourtant  au-dessous  du  décret 
d'accusation  7 Des  ralsonm-mcnls  faciles,  cl  la  lecliire 
de  la  constitution,  éclairciront  celle  difUcullé.  Le  corps 
législatif  accnsnleur  traduit  le  pouvoir  exécutif  de- 
vant le  pouvoir  judiciaire  ; pourquoi  ? parce  qu’en 
aucun  cas,  aux  termes  de  la  constitution,  le  pouvoir 
judiciaire  ne  peut  être  exercé , ni  |>ar  le  corps  légis- 
latif, ni  par  le  roi.  Votre  constitution  repose  tout 
entière  sur  celte  séparation  des  pouvoirs.  Si  en  au- 
cun cas  le  corps  léi^slatif  ne  peut  juger,  dans  les  cas 
d'inexécotion  reprocliée  aux  ministres,  rintervention 
du  pouvoir  judiciaire  est  donc  également  indispenble. 

Il  faut  donc  on  tribunal  qui  prononce,  et  il  n'y  au- 
rait pas  de  justice  si  un  tiers  n’cxistail  pas  pour  dé- 
partager. Mais  ce  tribunal  où  peut-il  être?  En  jetant 
les  yeux  sur  les  cours  suprêmes  établies  dans  l'empire, 
espèce  de  sommet  qui  domine  les  diverses  branches  de 
l'administraiion  des  lois,  nous  trouvons  le  tribunal  de 
cassation,  dont  le  grand  objet  est  de  maintenir  la  cer- 
titude et  l'unité  des  formes  dans  la  dispensation  de  la 
justice  ; nous  trouvons  le  tribunal  des  crimes  d'Etat , 
devant  lequel,  comme  j’al  déjà  dit,  les  représentants 
de  la  nation  ont  le  droit  d'accuser  les  ministres  cri- 
minels. On  a ensuite  tenté  de  croire  qu'il  manque  à 
la  machine  judiciaire  un  troisième  tribunal,  le  tri- 
bunal politique,  dont  la  compétence  et  la  charge  se- 
raient de  juger  tous  les  délits  politiques  commis  dans 
l'ordre  de  {'établissement  public  par  les  mandataires 
ou  agents  quelconques  qui  y soient  employés  ; et  l'on 
regrette  que  ce  tribunal,  dont  l'existence  lèverait  ici 
toute  espèce  de  doute,  n'ait  pas  été  créé  par  nos  pré- 
décesseurs. Mais  en  parcourant  la  constitution , il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnallre  qu'elle  y a suppléé 
par  un  seul  cl  même  tribunal  destiné  à Juger  à la 
fois  et  les  crimes  d'Etat  et  les  délits  politiques  ; c'est 
a haute  cour  naMonale.  Dans  le  chapitre  III,  la  cons- 
titution délègue  exclusivement  au  corps  législatif  les 
pouvoirs  et  fonctions  de  poursuivre  devant  la  haute- 
cour  nationale  la  responsabilité  des  ministres  et  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif.  Cette  .seule  attribu- 
tion suffisait  déjà  ; mais  vonlez-vons  un  texte  plus  par- 
ticulier encore  et  plus  décisif?  Usez  l'article  \XIII  du 
diapitre  V : Une  hnute-cotir  nationale , formée  des 
membres  des  tribunaux  de  cassation  et  de  hauts-ju- 
rés , connaîtra  des  (U  liis  des  ministres,  et  des  crimes 
qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque 
lu  corps  législatifaura  rendu  un  décret  d'accusation.  » 

Assurément  H n'est  pas  possible  de  prononcer  plus 
fortement  la  distinction  quant  aux  objets , et  leur 
réunion  quant  au  tribunal.  Non-.seulcmenl  la  haute- 
cour  nationale  doit  connaître  des  crimes  des  minis- 
tres, elle  doit  coniiaitre  encore  de  leurs  délits. 

Mais,  dira-t-on,  pouvez-vous  poursulvTo  les  délits 
comme  les  crimes,  par  un  décret  d'accusation  7 Oui, 
il  n'y  a pas  mo\en  de  se  refuser  à cette  évidence.  I.a 
constitution  est  formelle.  La  loi  sur  la  formation  de 
la  haiite-conr  nationale  ne  l'est  pas  moins.  L'arlidc  V 
est  conçu  en  ces  termes  : ....  « haute-cour  natio- 
nale connallrn  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le 
corps  législatif  se  portera  accusateur.  » L'article  IV 
ajoute  : « La  haute-cour  nationale  ne  se  fbrmora  que 
quand  le  corps  législatif  aura  porté  un  décret  d'ac^ 
cusutioiu  » 

Il  suit  de  ces  dispositions,  qne  la  responsabIlUé  mi- 
nistérielle dont  la  constitution  et  le  code  pénal  ont 
parié,  en  un  mol,  que  )a  responsabilité  des  délits  est 
toujours  une  responsabilité  criminelle. 

On  objectera  peut-être  qu'il  n’est  pas  juste  que, 
dans  toute  espèce  d'affaires  indistinclement , les  mi- 
nistres SC  volent  sans  cesse  exposés  à un  décret  d'ac- 
cusation. Nous  répondrons  : telle  est  la  constiliiiinn. 
Il  dépendait  d'elle  de  nous  fournir  d'autres  moyens  ; 
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«*llo  n(!  Im  cl  pas  jiiR^'s  convenables.  Au  surplus,  U 
n’est  pas  à craindre  que  le  corps  législatif  décrété  un 
ministre  légèrement,  et  pour  une  fa»itc  ou  une  négli- 
gejicc  qui  n'aurait  pas  un  certain  caractère  de  gra- 
vité. L'appareil  de  la  publicité  , les  arrêts  sévères  de 
l'opinion , la  faveur  que  tout  accusé , quel  qu’il  soit , 
finit  toujours  par  obtenir;  enfin,  ce  que  j'aurais  dû 
rappeler  avant  tout , la  conscience  d'une  Assemblée 
d'hommes  libres,  sur  qui  tous  les  sentiments  équita- 
blés  ne  |)cuvent  pas  cesser  do  prédominer,  et  où  il  se 
lève  toujours  quelque  généreux  ami  de  l'humanité  ; 
et  ne  sont-ce  pas  là  de  suûisanles  barrières , des  ga- 
rants infaillibles  que  les  représentants  de  la  nation 
ne  hasarderont , en  aucime  circonstance  , une  accu- 
sation qui  serait  dépourvue  de  fondement  ? 

D'ailleurs,  il  serait  très  possible,  dans  ces  occasions 
d’une  moindre  importance,  de  mettre  à exécution 
l’article  de  l'acte  constitutionel  qui , après  avoir  parlé 
du  décret  d'accusation  rendu  par  le  corps  législatif 
lui-même,  déclare  uéanioius,  par  une  disposition  gé- 
nérale : « que  nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu, 
s'il  donne  caution  suffisante  , dans  tous  les  cas  où  la 
loi  permet  de  rester  libre  sous  cautionnement.  » 

I.a  seule  difficulté  qui  reste  actuellement , est  çelle 
de  savoir  comment  prononcera  la  haute-cour  natio- 
nale saisie  par  l’accusation  d’un  délit  ministériel; 
mais  ne  pouvant  pas  emprunter  du  code  pénal  les 
châtiments  qui  ne  sont  réservés  qu’à  des  crimes. 
We  pi'rdez  pas  de  vue  ce  que  nous  venons  de  sup- 
poser : que  l’accusation  n’aura  pu  avoir  lieu  que  pour 
un  délit  grave. 

Ae  pourrait-on  pas  alors  trouver  un  moyen  dans  la 
constitution  même?  Les  ministres  sont  responsables 
de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté 
nationale  et  la  constitution  : or , la  négligence , la 
lenteur,  les  fausses  mesures,  ne  peuvent-elles  pas 
être  placées  par  un  décret  au  rang  des  délits  contre 
la  sûreté  publique  ? L’Asssmblée  nationale  n’a  pas 
même  besoin  de  le  déclarer  ; alors  le  haut-juré  dé- 
ciderait si,  par  cette  conduite  négative,  la  sûreté  a été 
compromise  ; et  s’il  prononçait  affirmativement , le 
ministre  serait  puni.  Craignez- vous  qu’il  y ait  ime 
rigueur  trop  grande?  Redoutez-vous  jusqu’à  l’ombre 
de  l'injustice?  Eh  bien,  établissez  pour  ce  genre  de 
délit  la  peine  la  plus  douce , qu’elle  ne  puisse  aller 
au-Klelà  des  privations  des  fonctions  dont  le  ministre 
était  revêtu  ; car,  enfin,  si  on  ne  punit  point  son  délit 
comme  un  crime,  il  ne  s'ensuit  pas  qu’on  ne  puisse 
le  juger;  puisqu'il  en  résulte  la  preuve  de  l'inap- 
titude aux  fonctions  publiques,  l’exclusion  de  ces 
fonctions  doit  être  prononcée.  Votre  comité  pense 
que  l’on  ne  peut  statuer  moins,  ni  même  autrement: 
U est  incontestable  que  toute  négligence  grave  est 
une  forfaiture  ; et  la  conséquence  nécessaire  de  toute 
forfaiture  , c'est  la  destitution  de  l'agent  convaincu. 
On  ne  peut  s'cinpêeher  d’applicpierici  aux  ministres, 
par  une  analogie  nécessaire , ce  que  la  constitution 
porte  à l'égard  des  juges,  lorsqu’elle  déclare  que 
ceux-ci  seront  destitués  pour  forfaiture  duement  ju- 
gée : alors  vous  resterez  peut-être  cn-deçà  de  la  jus- 
tice, mais  vous  serez  sûrs  de  n’avoir  point  été  au- 
delà.  La  responsabilité  sera  douce,  mais  elle  sera 
réelle.  Quelques  trahisons  seront  peut-être  impunies, 
mais  votre  vigilance  en  aura  prévenu  les  suites. 
L’iiomme  assez  adroit  pour  ne  pas  se  rendre  cou- 
pable de  crimes  capitaux,  pour  cacher  scs  déliU  so^ 
les  défauts  de.  son  caractère  ou  sous  des  formes  qu’il 
faut  respecter,  pourra  échapper  à la  vengeance  des 
lois;  mais  il  sera  arrêté  au  milieu  de  scs  projets.  Et 
que  l’on  ne  vienne  pas  opposer  ici  l’article  de  la 
constitution,  qui  porte  : « Au  roi  seul  appartiennent 
le  choix  et  la  révocation  des  ministres.  » Cette  objec- 
tion ne  serait  que  le  sophbme  <lc  la  mauvaise  foi. 
Oui,  sans  doute,  la  révocation  appartient  au  roi  seul, 
mais  ce  n'est  i»as  au  préjudice  d’tm  jugement  ; et  <lu 


moment  que  la  constitution  a autoristi  le  décret  d’ac- 
cusation rendu  contre  les  ministres  et  toutes  les  suites 
qu'il  peut  entraîner , elle  a prévu  qu’il  y aurait  des 
cas  où  cet  article  recevrait  une  exécution  légale  et 
sans  réplique. 

('iC  n’est  pas  qu’il  y ait  des  circonstances  où  ce 
droit  de  révocation,  qui  appartient  au  roi  seul,  ne 
puisse  être  provoqué  et  mis  en  œuvre  par  l’interven- 
tiou  du  corps  législatif  ; la  loi  sur  l’organisation  du 
ministère  vous  fournit  de  nouvelles  ressources  à l’é- 
gard des  délits  difficiles  à saisir  ou  à caractériser,  de 
ces  délits  légers,  peut-être  s’ils  étaient  isolés,  mais 
dont  l’accumulation  successive  peut  inspirer  à la  fin 
de  justes  méfiances  sur  le  caractère  d’un  ministre. 
Cette  loi  porte,  art.  XXVIli,  que  le  corps  législatif 
pourra  présenter  au  roi  telles  observations  qu'il  jugera 
convenables  sur  la  conduite  des  ministres,  et  même 
lui  déclarer  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation. 
Loi  sage,  loi  salutaire  qui  suppléant  à la  matière  d’nne 
accusation,  et  vous  dispensant  de  vous  appesantir 
dans  vos  décrets  jusqoes  sur  le  mode  d’administrer, 
vous  affranchissant  d’une  foule  de  petits  détails  où 
vous  frap()ericz  l’administration  d’une  inactivité  non 
moins  dangereuse  que  sa  perversité,  compense  l’équi- 
libre dans  un  point  où  la  balance  eût  trop  penché 
peut-être  on  faveur  du  représentant  héréditaire,  et 
rétablit,  en  quelque  sorte,  votre  puissance,  en  plaçant 
dans  vos  mains  toute  la  puissance  de  l’opinion.  Ce- 
pendant, quelque  avantageuse  que  soit  cette  faculté 
de  |K>uvoir  déclarer  au  roi  qu'un  de  ses  ministres  a 
perdu  ou  mérité  de  perdre  la  confiance  de  la  nation, 
il  appartient  à votre  sagesse  de  calculer  les  circons- 
tances et  de  n'employer  ce  moyen  qu’à  propos.  Une 
opposition  ouverte  entre  un  on  plusieurs  ministres 
et  ic  corps  législatif,  est  un  mai  en  soi,  mais  c’est  un 
mal  très  dangereux,  et  dont  il  sera  difficile  de  fixer 
la  limite  dans  un  moment  où  tons  les  ressorts  de  la 
machine  publique,  créés  par  une  constitution  nou- 
velle, n’auraient  pas  encore  acquis  cette  activité, 
cette  facilité  que  le  temps  peut  donner,  où  tout  ce  qui 
en  gêne  les  mouvements,  au  lieu  de  n’être  que  l’(À- 
jet  de  l'attention  des  citoyens,  deviendrait  pour  eux 
un  motif  d’alarmes  et  même  de  divisions. 

Vous  distinguerez  sans  doute  entre  le  cas  d'one 
constitution  nouvelle,  où  le  gouvernement  jette  en- 
core un  regard  douloureux  sur  sa  toute-puissance 
passée,  et  où  mécontent  des  limites  données  à sou 
pouvoir,  il  a l'air  d'étre  embarrassé,  même  en  agis- 
sant ; et  le  cas  d'un  ordre  de  choses  complètement 
établi,  où  l'opinion  suffirait  pour  renverser  les  minis- 
tres, lorsqu'ils  auraient  fatigué  la  patience  du  peuple. 
Dans  un  gouvernement  de  cette  espèce,  l’idée  de 
rester  en  opposition  avec  le  corps  législatif  ne  peut 
entrer  dans  la  tête  d'un  ministre,  à moins  que  l'opi- 
nion publique  ne  soit  hautement  et  solennellement 
déclarée  en  sa  faveur,  cl  l'opinion  publique  ne  pren- 
dra pas  aisément  celle  direction,  parce  qu'on  sait 
que  ]>ar  la  nature  des  choses  il  y a plus  de  rapport 
entre  l'intérêt  du  corps  législatif  cl  l’intérêt  commun, 
qu’entre  les  vues  du  jtouvoir  exécutif  et  le  bien  géné- 
ral ; mais  encore  une  fois,  dans  cette  matière,  tout 
dépend  du  moment  et  de  la  position.  Il  nous  suffit  de 
vous  avoir  rappel)*  dans  leur  ensemble  les  différents 
moyens  dont  vous  |>ouvcz  disposer,  d’avoir  rappro- 
ché et  subordonné  entre  elles  toutes  les  pièces  dont 
se  compose  rinstrument  de  responsabiié  que  vous 
tenez  de  la  constition.  Aous  allons  en  finissant  vous 
présenter  un  aperçu  général  de  l’organisalion  ac- 
tuelle de  la  rcspon.snbilité  dans  les  diverses  brandies 
du  pouvoir  exécutif,  en  remontant  jusqu'à  son  chef; 
on  verra,  par  ce  rapproc.bcmenl,  quel  est  à ccl  égard 
le  système  de  la  constitutiou.  {La  suile  (Icmain.) 

IÂ.  li.  M.  Vaublüiic  a été  cutendu  après  M.  le  rap- 
porteur. 

La  discussion  est  ajournée, 
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Vcniireili  21  Fétrier  1792.  — Troisième  année  de  la  liberté. 


rOLITIQüE. 

.SLÈDE. 

D«  Stockohn,h'  SI  janrifT-  — L’ourrrtufP  do  la  difrte 
A Gèfli*  n’a  pu  Heu  que  le  27  de  ce  moU  ; pHp  .Vest  falle  arec 
les  n^i^inonips  arcoutunn^es.  On  so  rendit  d’abord  A 1'^- 
{lise  où  l’érequc  de  Scava  pronun«^a  un  sermon  rrlalif  aux 
rlrconstanrrs,  Pt  de  lâ  à la  salle  commiinp  A tous  les  ordres. 
Le  roi  iHaiL  assis  sur  un  trOne,  pi  avait  A son  rdté  droit  le 
prince  royal.  S.  M.  prononça  un  discours  dans  lequel, aprM 
avoir  fait  rhislorlquc  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la 
dernière  diète  , elle  recommanda  partiriilièrcmcnt  aux 
■oins  des  étals  les  finances  et  l’état  monétaire. 

Les  quatre  orateurs  des  ordres  nommés  par  le  roi  sont 
le  baron  Kuuth , maréchal  de  la  «HMe  ; l’archeTéque  d’Üp- 
■al,  pour  le  clergé  ; le  bourgmestre  Wallin,  pour  les  bour- 
geois; et  Olof  Tlinr&son,  agriculteur  de  Sa«lrarum,  pour  les 
paysans  ; ce  dernier  éUît  aussi  membre  de  la  dernière 
diète  ; rc  fut  lui  qui  condui.sit  I.s  députation  chez  le  roi, 
pour  le  prier  de  mettre  en  activité  la  diète;  démarche  A la 
•ulte  de  laquelle  le  roi  fil  arrêter  plusieurs  membres  de 
Tordre  de  la  noblesse. 

Le  comité  secret,  qui  travaillera  avec  le  roi,  est  formé  de 
18  membres  do  la  noblesse,  et  de  0 de  chacun  des  trois 
autres  ordres. 

L’existence  d’un  parti  formidable  d’opposition  est  cer- 
taine; on  travaille  beaucoup  A empêcher  une  fAclieusc  ex- 
plosion. 

ALLEMAGNE. 

Dê  yiênnr,  îe  Xùfèrrùr.  — S’il  est  vrai  que  les  cours 
règlent  leur  conduite  sur  celle  de  leur  maître,  on  ne  saurait 
Se  dissimuler  que  Léopold  est  grand  ennemi  de  votre  cooh 
Uiulion.  Les  ministres,  les  courtisans,  les  archiduchesses, 
les  frères  de  Tonipereur,  tous  parlent  «les  Français  d’une 
manière  qui  ne  saurait  être  plus  in<lécente  ni  plus  liiju* 
rieuse.  M.  de  Kaunltz  les  appelle  faquins.  On  les  surveille 
Ici  comme  on  surveillerait  des  bandits  nu  des  espions.  T.cs 
écrits  qui  traitent  de  la  révolution  française  sont  déforklus 
cl  confivpiés.  Les  gazettes  sont  remplies  de  calomnies 
contre  l’Assemblée  nationale  ; car  II  est  impossible  <|ue  ses 
séanc<*s  soient  aussi  vides  d'inlérét  et  de  clius<*s  qu’on  le 
rapporte,  et  que  la  majorité  se  laisse  tyranniser  i>ar  quel- 
ques hommes  A qui  l'impudeur  de  l’ignorance  tient  lieu  de 
talents,  et  par  le  despotisme  des  tribunes  ; d’ailleurs,  les 
Injures  qui  sont  mêlées  dans  ces  rédis  montrent  assex  le 
degré  de  confiance  qu’ils  méritenL  I.a  feuille  qui  s'y  signale 
le  plus,  c’est  la  Chronique  du  dtoycn  (ou,  |>our  mieux  tra- 
duire, du  i^owryeott),  rédigée  par  MM.  le  professeur  lloff* 
nann  et  Tempcreur  Léopold,  ün  ne  saurait  clioiidr  d’ex- 
presrions  plus  dures  que  celles  dont  ccUc  feuille  se  sert 
contre  la  nation  française.  Le  preotier  de  ces  deux  rédac- 
teurs est  un  do  ceux  qui  fut  employé  par  Joseph  II , pour 
^rirc  contre  le  dergé,  et  pour  réjvandre  des  lumières, 
d’où  11  faut  conclure  que  les  lumières  sont  assex  bonnes 
lorsqu’elles  sont  d’accord  avec  les  intérêts  des  gouverne- 
iBfOts,  mais  que  ceux-ci  ont  le  droit  et  le  imuvolr  de  leur 
dire,  comme  l'Elenid  dit  A l’Océan  : Tu  n ieas  pu»  plut 
loin.  Les  Annales  de  Vienne,  qui  sont  pour  les  classes 
instruiu^,  alla(]uent  tous  les  tioinmes  de  mérite  qui  ont 
montré  des  opinions  favorables  A la  révolution  française  : 
elles  ne  connaissent  pas  plus  celte  révolution  tpic  la  langue 
dans  Ia4|ucllc  elles  sont  écrites;  et  dans  toutes  les  parties 
de  TAIIomagne,  où  les  véritables  lumières  .sont  déjà  répan- 
dues, on  n'est  incertain  que  sur  une  seule  chose , savoir  si 
elle*  méritent  plus  d'indignation  ou  plus  de  pitié. 

Au  reste,  tout,  on  Altemagne,  prend  un  aspect  guerrier. 
Notre  cour  parait  même  mettre  de  l'ostentation  dans  ses 
préparatifs  de  guerre.  Malgré  cela.  Il  y a beaucoup  de  per- 
sonnes qui  pensent  que  le  grand  but  de  l’empereur  est  de 
parvenir  A scs  fins  sans  avoir  la  guerre.  On  est  A peu  près 
sûr  que  la  nation  française  sera  traînée  de  délais  en  délais 
jusqu'au  luoment  où  les  forces  de  la  ligne  seront  devenues 
Jbrmklables  au  même  degré  que  celles  de  la  France  sc  se- 
ront épuisées.  On  espère  surtout  que  cet  appareil  mena- 
çant au  dehors  encouragera  les  complots  iulericurs,  et  que 
ceux-d  nous  dUpenseronl  de  1a  nécnsllé  de  compromettre 
la  tranqullUlé  de  dos  provinces  frontières,  et  d’épuiser 
notre  trésor,  où  déjà  U ne  règne  pas  une  très  grande  abon- 
dance. Ce  qu'on  sait  kl  de  positif,  c’est  que  des  lettres  ré- 
quisitoriales pour  le  passage  de  6,70(1  honuncs  d«  3,0Q0 
2*  Setie*  — To^ne  J/, 


chevaux  ont  été  expédiées.  Le  prince  de  Nas-iiau , après 
avoir  (>a.ssé  huit  jours  A Vienne,  a prié  l'empereur  de  s’ex- 

ftliquer  sur  se.s  iiitcnlions.  La  réponse  de  I.«^pold  .*i  été  de 
ui  montrer  Tordre  donné  A vingt  régiments  de  so  tenir 
prêts  pour  marcher.  Sur-le-ehamp  on  a répandu  qu’il  y 
avait  près  de  60,000  hommes  destinés  A m.*irrlicr  contre  ta 
France.  Les  vieux  colonels  <lcs  régiments  ont  obtenu  leur 
retraite,  on  les  a remplacés  |var  des  hommes  propre.s  A 
supporior  la  fatigue.  Cependant  les  conférences  conllniH'nf . 
M.  de  KauniU,  dit-on,  veut  la  guerre  ; .M.  de  Splclmann  ne 
la  veut  |>as.  Six  mille  Croates,  peuple  cruel,  ont  quitté 
leur  pays  : on  les  Mchera,  s’il  le  faut,  contre  la  France, 
comme  l’Angleterre  Ucha  les  Indiens  contre  les  InsurRens. 
Dernlèreiitetit  le  feld-niaréchal  Lascy  donna  aux  émigrés 
un  festin  où  madame  Jules  de  Polignac  fut  de  la  gaîté  la 
plus  charmante.  0>»  préteiKl  qu’elle  reçoit  toujours  encore 
des  lettres  de  l.v  reine  de  FraiKe.  SI  cela  est , ce  sera  cer- 
tainement une  correspondance  bien  innocente,  puisqu’une 
reine  des  Français , en  vertu  de  la  constitution , ne  doit  ni 
connaître  les  tiffalres  d'^.lat,  ni  s'on  mêler.  Enfin,  les  choses 
ne  sauraient  .s'arranger  nikux  pour  Texécutlon  de  tous  les 
projcLv  de  noire  cabinet,  si  malheurcusemettl  II  ne  lui  res- 
Uit  i>as  encore  quelque  défiance  contre  la  Prus.se.  Malgré 
tout  ce  qu’un  a fait  pour  la  bannir,  l’habitude  en  est  si 
enracinée,  qu'on  a tout  lieu  de  croire  que  c’est  un  mal  in- 
curable. 

Du  Rhin,  U février.  — Le  duc  de  Wlrtemberg  a fait 
entrer  460  hommes  A pied  et  100  cavaliers  dans  Freuden- 
sladl,  puuT  empêcher  les  émigrés  de  pénétrer  dans  le 
Wirlemberg.  On  assure  que  Tannée  noire  quillera  le  pays 
de  Rohan  saine<li , et  que  les  troupes  wlrteml)ergefiis«  s la 
remplaceront  11  n’y  a que  peu  de  jours  que  les  sold-ils  <lc 
Mirabeau  .se  sont  permis  de  nouveaux  excès  ; Ils  ont  mal- 
traité un  jeune  homme  qui  portail  la  cocarde  nailmwle. 
Les  paysans  ont  sonné  le  tocsin , qui  a attiré  des  cuinssiorH 
lm|)ériaux  : on  s’est  emparé  des  .Miraheaux , et  TalTaire  a 
été  dénoncée  A l’empereur.  On  a répondu  à letir  chef  qui 
les  réclanniit,  qu’il  fallait  attendre  la  décision  de  Teinpe- 
reur.  I..es  rltasseurs  de  Rohan,  uniforme  vert  et  noir,  «lit 
sertent  presque  tous  depuis  qu'ils  ont  appris  qu’on  allait  les 
lrans|Hirtcr  A ,\euwic<l. 

Quant  aux  élecloraLs,  voici  les  nouvelles  que  je  puis  en 
donner  j II  y a toujours  un  très  grand  nombn*  de  Français 
autour  des  princes  A rx>bhntz;  tous  les  villagi's  voisins  en 
sont  remplis  jusqti’A  Neuwied,  où  sont  les  clievaux  de  re- 
monte. On  ne  porte  point  d'uniforme  A (!oblenix  ; mais  11 
est  constaté  jusqu'A  Tévidencc  , que  tous  les  émigrés  sont 
divisés  en  compagnies.  La  maison  royale,  les  gens  d'armes, 
les  gardes  du  corps,  les  moasquetaires , sont  entièrement 
»ur  pied  : la  plupart  ont  des  chevaux  qu’ils  ont  amenés  de 
France.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  nombre  des 
émigrés  de  tous  les  États  est  incroyable  ; on  ne  volt  que 
cela  sur  les  grands  cliemins.  l.es  faiiiilles  qui  font  le  plus 
de  dépen-se  sont  A Cologne.  Presque  tous  les  émigrés  qui 
s’y  trouvent  y sont  avec  femmes , enfants , domestiques  et 
chevaux.  .M.  Sainte-Croix  ne  laisse  pas  que  d'embarrasser 
l’électeur  de  Trêves;  mais  les  choses  n’en  vont  pas  moins 
kur  train.  A mesure  que  M.  Sainte-Tjx>ix  apprend  qu'il  se 
passe  quelque  chose  «le  contraire  aux  déclarations  de  Té- 
lecleur,  Il  lui  envole  d«*s  notes,  et  quel<|uefüls  jus«|u'A  detix 
dans  le  même  Jour;  Il  parait  qu’il  est  parfaileimuit  et  très 
promptement  instruit  de  tout  ce  qui  sc  fait.  Ou  le  hait  jus- 
qu’au fond  de  Tamc,  mais  on  n’ose  éclater.  Sa  présetvee 
est  surtout  insupportable  A l’orgueil  des  princes.  f>ux-d 
commencent  A manquer  d’argent  ; ils  ont  envoyé  leurs  dia- 
mants en  llollaadc,  pour  obtenir  sur  ce  gage  un  prêt  de 
100,000  florios  : Oii  les  estime  400,000.  Mais  ce  n’est  qu'un 
expédient  pa.ssager  jusqu'A  Tarrivée  des  piastres  ü’Ë»- 

Ke,  qui  ne  sauraient  tarder  plus  iong-tem|>s.  De  tous 
éros  d'outre-Rhiii,  le  plus  guerrier,  comnK!  on  sait,  cil 
Condé.  Son  projet , dit-on , avait  été  de  pa-xscr  le  Rhin  près 
Hhinau,  et  de  pénétrer  dans  Tliitéricur  A main  armée; 
mais  une  grande  partie  de  se*  gens,  convaincue  de  Tinipoi- 
sibilité  de  réussir,  s’est  refusée  de  lui  obéir.  Il  est  beau- 
coup question  de  s’établir  dans  le  pays  de  Porenini.  Att 
reste,  on  pensera  alsénrent  qu’il  ne  règne  pas  boaueoup 
d’barmonle  parmi  les  émigrés,  et  je  désire  que  cela  puisse 
TOUS  suffire  pour  vous  consoler  de  ce  qui  vous  arrive  A 
vous-mêmes. 

De  fy^nefert,  U 15  /VtY«cr.—9Q  rappelle qu’anmol* 
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de  Juin  de  l'anDée  dernière,  M.  de  Uonbuirey , ancien  mi- 
nistre de  guerre  de  Fronce , a fait  iini'stnilcr  i U diète  de 
l'cinplre,  par  le  ministre  comitial  de  la  \ilic  de  Cologne, 
un  un^inoirc  par  le<|ucl  il  a réclamé  l’aidsiance  <te  l'empe- 
reur cl  de  l'Empir*'  i>our  le  iiiahiUen  de  ses  droits , comme 
graiid-préiot  de  U prér«clurc  des  dix  villes  d'Alsace , Jadis 
libres  ut  impériales.  Le  3 de  ce  mois,  ce  même  ex-uihUstre 
a fait  distribuer  k Uaiisbonne  un  supplément  i son  pre- 
mier mémoire.  C-'tte  démarche  est  vraimi'iit  inroiiccvablo  j 
ceux  qui  la  lui  uni  conseillée,  ou  se  lowiucni  de  lui,  ou 
■oui  (k  grands  iguoraiits  en  droit  public.  Quel  est  doue  le 
titre  seulement  apparent  que  puisse  produire  M.  de  Moui- 
barrey  A l'appui  du  sa  demande  vraiment  risible?  Crol- 
ralt'il  aussi  éiro  compris  üaus  les  disposllions  de  la  paix 
de  Wesiphalie?  Ce  serait  ,en  vérité,  pousser  la  présoui|H 
tloii  un  peu  trop  loiu;  ou  ne  lui  comiatl  d'aulrc  litre  à U 

Eréfecturc  en  question,  qui,  lors  de  la  cession  de  l’Alsace  à 
I France,  a cessé  d’étre  une  préfecture  ou  uu  lief  de  l'Eua- 
pire,  que  la  concession  que  te  roi  du  France,  saut  aucun 
concours  de  retupereur  et  de  l'KuipIru,  a bien  voulu  lui 
faire  comme  d'un  domaine  h litre  de  fief  { et  en  vertu  d'un 

Farcil  litre,  on  deiiiaiide  l’imcrvcnUou  de  l’empereur  et  de 
Empire  ! Encore  une  fuis , ou  se  mo((ue  de  M.  de  .Mont- 
barrey , et  ses  faiseurs  de  mémoires  ii'uut  d’autre  but  que 
celui  de  mettre  à prolll  sa  vanité , et  sa  bourse  A cüulrüm* 
tion. 

Ou  mande  do  Vienne  que  sous  quinsc  jours  il  sera  dé> 
cidé  si  la  guerre  aura  lieu  ou  non  contre  la  France  ; car 
d’ici  h celte  é|)oque  on  attend  la  réiKiase  déüuitlve  de 
toutes  les  coure  qui  s'intéressent  aux  affaires  de  ce 
royaume,  beaucoup  de  personnes  pensent  avec  asses  de 
proltallté,  qu’on  ne  déclarera JaiiiaU  la  guerre  lia  France, 
liiaU  que  l’un  prendra  toutes  les  mesures  pour  forcer  les 
Français  à l'attaque.  Eu  aUendaul,  on  couvrira  les  fron- 
tières de  troupes  sufQsantes , et  on  diS|H»cra  les  choses  de 
manière  à pouvoir  taire  uue  guerre  üéteusive  et  offensive  ; 
on  calcule  que , sans  se  ruiner  entièreiueiit , 1a  France  ne 
pourra  plus  long-temps  soutenir  U pusilioii  et  le  système 
de  défense  qu’eUc  a pris.  Quoi  qu'il  en  soit,  ou  ne  peut 
pas  uuu  plus  regarder  d’uu  œil  indifférent  les  30  A &U  mille 
émigrés  Irançau  en  Allemagne  : si  la  guerre  n’a  pas  lieu, 
et  qu’ils  ne  trouvent  pas  moyen  do  so  récouciller  avec  leur 
patrie.  Us  deviendront  pour  rAilemagnc  un  véritable  far- 
deau; la  plupart  sont  des  membres  de  la  ci-devant  no- 
blesse , militaire  et  de  robe , dont  ou  ne  peut  tirer  aucun 
parti  utile  : ce  serait  bien  différent  si  c'étaient  des  négo- 
ciants, fabricants,  artistes,  gens  4 métiers  et  laboureurs, 
alors  on  les  recevrait  partout  4 bras  ouverts,  comme  oo 
reçut.  Jadis,  les  proleslauls  persécutés  par  Louis  XiV. 

L’cmjverour  a fait  connaître  au  roi  de  Prusse  que  pour  la 
edreté  de  F Empire , U a donné  des  ordres  4 scs  troupes  de 
M tenir  prèles  4 marcher,  et  qu’il  ne  doutait  pas  que 
& M.  Prussienne  ne  vouliU  coopérer  efficacement  au  même 
but  ûlulaire.  — Ce  concours  ne  manquera  pas  d’après  le 
nouveau  système  politique  que  l’un  est  parvenu  4 faire 
adopter  au  roi  de  Prusse  ; et  en  conséquence  on  verra  sous 
|ieu  aussi  des  troupes  prussiennes  eu  marche,  dont  ia  des- 
Ünatlon  probable  K-ra  de  contenir  le  pays  de  Lit^e , le 
Brabant  et  les  palrioles  hollandais,  aQu  do  mettre  l'ctupe- 
leur  plus  on  mesure  de  tirer  parti  de  ses  troupes  dan»  les 
Pays-Bas.  — Tous  ces  projets  ne  tarderont  pas  4 so  déve- 
lopper. — Uue  chose  cependant  inquiète  quelques  cabi- 
nets, c’est  que  la  politique  du  cabinet  britannique  n’est 
pas  bien  claire , bien  proooucée.  L’intérêt  oonuncrclal  est 
le  pivot  autour  duquel  (ouroenl  toutes  les  vues  du  gouver- 
nement et  du  peuple  anglais  : oo  lui  sacriûe,  lui  subt^oune 
toutes  les  autres  cunsldéralious  quelconques.  L'Angleterre 
connaît  la  position  embamssaiile  de  l'Espagne;  elle  en 
tirera  4 coup  ailr  tout  le  parti  possible;  car  s'il  arrivait 
que  l’Angloterre  s’uult  4 la  France,  l’Espagne  serait  per- 
due; ses  possessions  et  son  commerce  d’Amérique  ne  se- 
raient  plus  que  dei  étabUasemenla  précaires. 

HOLLANDE. 

Estrtit  <C «AS  Uttrt  (U  la  Haye,  du  17  février,  — Enfin 
les  papiers  publies  de  l’Allemagne  conviennent  donc  de  la 
marche  des  troupes  autrichiennes!  C'est  déJ4  un  grand 
coup  de  lumière,  dont  les  Français  peuvent  profiter,  s'ils 
lie  veulent  pas  qu'on  les  accuse  cntièreineoi  d'aveugiement. 
Avertis  depuis  si  long-temps  de  la  profonde  politique  de 
la  cour  de  Vienne,  U n’a  tenu  qu’4  eux  de  ne  pas  m laisser 
séduire  par  les  apparences  pacifiques,  dont  on  a toujours 
eu  soin  de  couvrir  le  ressentiment  iniériour  et  Implacable 
(les  puissances  que  la  déclaration  des  droits  de  rhuuime 
effarouche.  Malnicnaul  on  fait  jiuhlior  dans  les  gazelles  que 


las  ordres  iloonés  aui  iroupas  n’ent  pour  objet  que  U dé- 
fense légitime  des  frontières  de  l'Empire,  menacées  par  les 
Français  : et  l’un  a do  plus  U précaution  d’ajouter  4 cela 
l’indignation  qui  a dû  saisir  l'empi'reur  4 la  lecture  du  dé- 
cret comminaloiro  de  l’  Assemblée,  auquel  le  roi  a été  assca 
sage,  dlt-on,  pour  ne  pas  accéder.  C’est  ainsi  que,  sous 
tant  de  prétextes  spécieux,  on  va  peu  4 peu  environner  la 
France  de  forces  considérables,  dont  l'emploi,  très  soigoeu- 
semeul  caché  jusqu’au  moment  favorable , sera  toqjours 
représenté,  par  les  ministres,  comme  n’étant  qu'une  suite 
naturelle  des  préparatifs  même  du  royaume.  Le  roi  de 
Pruiae  vivement  sollicité , tant  par  les  émissaires  des  éml- 
ipés,  que  par  ses  propres  senlimenls  en  faveur  de  la  cause 
des  trdncs , imite  absolument  U marche  tracée  par  le  chef 
de  l’Empire.  Depuis  huit  4 dix  jours  les  ordres  pour  le  ras- 
semblement de  divers  corps  do  ses  troupes  ont  été  don- 
nés. Tout  va  se  mettre  luscnsiblcmeul  eu  roouveincul  ; cl 
toute  ccUu  imuiciisc  combinaisuu  se  trouvera  exécutée  4 
point  nommé,  pour  l'instant  où  il  s’agira  de  se  montrer  4 
découvert.  Le  point  qui  ii'csl  pas  encore  réglé  est  de  déci- 
der ai  l’on  Axera  une  épuijuc  quelconque  pour  l'attaque  du 
royaume,  ou  si  l’un  se  conieiiiera  d’attendre,  pour  v en- 
trer , l’explosiou  de  la  guerre  iutéricure  dont  on  ne  doute 
pas.  Le  prince  de  kauuiU , et  les  ministres  du  roi  de 
Prusse  sont  du  ce  dernier  avis,  vivement  combattu  par 
l’impatiente  précipitation  des  princes,  qui  affirmout,  au 
contraire,  que  ce  n’est  qu'en  entrant  4 l’improviste  dans 
le  royaume,  qu’on  déterminera  le  soulèvement  général  en 
faveur  du  roi.  La  diète  de  Ratlsbonne  tient  pour  l’avb  du 
prince  de  KauiiiU,  excepté  l’électeur  de  Mayence,  qui,  par 
l'orgauc  Uu  cardinal  de  Koban,  presse  de  tout  son  pouvoir 
l’empereur,  comme  chef  du  cor|ts  germanique , ilc  faire  le 
plutôt  {xisslülo  une  invasion  dans  U llaulv-AIsace.  Celte 
partie  est  la  moins  bien  garnie  de  troupes  oaiioualcs, 
«lia  moins  couverte  de  forteresses;  c'est  arlle  qui  offre 
le  succès  le  plus  probable,  et  qui  conduirait  le  plus  fa- 
cilement les  contre-révolutionnaires  en  Bourgogne  ut  eu 
Champagne,  où  Us  ont  dits  Inlelllgvnces  très  actives,  ainsi 
qu'a  Lyon  cl  dans  tout  le  Midi.  Il  est  ceriaineiueul  superAu 
de  répéter  que  l’on  croit  ici  plus  que  jamais  4 la  cuiitre- 
révolulion,  qu’elle  est  annoncée  publiquement,  même  4 
époque  fixe,  et  que  chacun  s’empresse  de  vendre  ses  fonds 
de  France  au  prix  le  plus  bas , sans  pouvoir  même  trouver 
dus  acheteurs,  laul  on  est  persuadé  de  rinfaiilibiliié  de  la 
banqueroute. 


La  cour  staihoudériennc  est  toujours  extrêmement  liK 
triguée  4 l’occasion  du  tableau  de  la  dllapidatlou  des  de- 
niers publics  du  Brabant:  le  grand  peosloniulre  a témoigné 
sa  sensibilité  aux  états-généraux,  sur  l'article  qui  le  coo- 
eeme  ; les  états  ont  promulgué  une  résotuiloo  , dans  la- 

S'ie  Ils  recooivaissent  que  le  grand  pensloonaire  est  au- 
us  de  pareilles  accusations. 

U paraît  qu’en  Brabant  ou  ne  fera  pas  davantage  que  ce 
qu’on  a fait  relaüvomcnt  aux  réclamations  du  prince  slat- 
bouder  cl  de  1a  princesse  son  épouse , sur  le  même  objet. 
La  preuve  matérietk  pour  ou  contre  n’exIste  sûrement 
plus , et  c'est  4 tort  sans  doute  qu’on  espérerait  de  la  voir 
]>aratirc.  Cependant  il  est  certain  qu'on  a publié  des  arti- 
cles prétendus  de  dépenses  évidemment  faux,  ce  qui  jette 
beaucoup  de  défaveur  sur  ceux  qu’on  avait  désignés  pour 
vrais.  Les  cimemis  de  U cour  prétendent  qu'on  a publié 
ces  articles  faux,  exprès  pour  Ucber  de  faire  juger  de 
même  des  autres;  mais,  dénuée  de  preuves  suQUanlcs, 
cette  assertion  parait  trop  hardie. 


Les  avis  de  Stockolm  nous  annoncent  que  le  roi  de 
Suède  trouvera  dans  l’ordre  de  la  noblesse  plus  de  résis- 
Unee  qu’il  n'auraU  cru.  Le  nombre  des  ladlvidus  de  cet 
ordre  qui  s'est  rendu  4 la  diète , est  beaucoup  plus  cousi- 
dérabie  que  le  monarque  ne  s’y  attendalL  Ou  prévoit  4 
cette  diète  les  mêmes  mouvements  qu'en  1780,  et  l'on  pré- 
sume qu'lis  pourraient  bien  avoir  une  autre  Isaue.  Au 
reste,  le  roi  de  Suède,  en  ae  préparant  de  1a  besogne  chea 
lui , se  met  par  là  même  hors  d^état  de  nuire  à 1a  France, 
quoiqu'il  aoll  évident  que  son  but  n'éult  que  de  trouver 
un  moyen  de  se  procurer  plusieurs  mlUioos  dont  U n be- 
soin. Quant  4 la  souveraine  de  U Husaie,  elle  peut  eocore 
moins  contre  le  patrlotlsoM  français , si  ce  n’est  par  des 
secours  pécuniaires.  La  révolution  polonaise  est  ce  qui 
l’occupe  priDcipalemcnL  En  attendant , rien  n’égale  la  ri- 
gueur avec  laquelle  on  proscrit  tous  les  papiers  français 
dans  ses  États,  ainsi  que  dans  presque  toute  l'AUemagiie. 
Le  club  des  Jacobins  surtout  est  en  borreuci  on  os  Ig 
considère  que  oomme  une  borde  de  véi^cides, 


FBANGB. 

IH  Ptkna. 

caisse  DB  l’extpuobdikaibe. 

Bêinwll , 1 fi  février  1792 , à 10  heures  du  matin  » H sera 
brûlé  « à riiOlel  de  la  caisse  de  resiraordlnaire,  rue  VI* 
vloone,  la  somme  de  9 miUiona  eu  assignais,  laquelle 
Jointe  aua  409  miUlons  déjà  brûlés,  forme  celle  de  418 
Rülliuna. 
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Pr<!sidence  de  il/.  Dumas. 

SUITE  DK  LA  SéAxTCE  DU  MERCREDI  22  FÉVRIER. 

Suite  du  rapport  de  M.  lltratiU, 

I.a  première  responsabilité  est  celle  dea  corps  ad- 
ministratifs. Les  administrateurs  de  dé|»arteinent  ont 
le  droit,  dans  les  cas  de  coutravcnüoii,  d'annuler  les 
actes  des  sous-administraieurs  de  district,  et  même 
de  suspendre  ceux-ci  de  leurs  fonctions,  s'ils  compro- 
mettent la  sûreté  publique,  à la  charge  d en  instruire 
le  roi , qui  pourra  lever  ou  coiiGrmcr  la  suspension. 
Le  roi  peut  à son  tour  suspendre  les  administrateurs 
de  dëpartemeot,  à la  charge  d'en  instruire  le  coi^ 
législatif,  qui  pourra  la  confirmer  ; ou  même  dis- 
soudre l'administration  coupable , et  renvoyer  tous 
les  administrateurs  ou  quelques-uns  d'entre  eux  aux 
tribunaux  criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret 
d'accusation. 

Lq  seconde  responsabilité  est  celle  des  ministres, 
en  leur  qualité  d'agents  supérieurs  du  pouvoir  exé- 
cutif ; ils  seront  traduits  devant  le  pouvoir  Judiciaire. 
L«‘S  tribunaux  ordinaires  connallront  de  leur  rcs|)oo- 
sabilité  civile,  d'après  une  simple  action  ; mais  à l'é- 
gard de  leur  responsabilité  criminelle,  la  haute-cour 
nationale  prononcera  seule  sur  leurs  crimes  et  sur 
leurs  délits , en  vertu  d'un  décret  d'accusation.  Les 
crimes  seront  Jugés  d'après  le  code  pénal  : les  délits 
n'étant  pas  tous  criminels,  seront  soumis  conséquem- 
ment, suivant  l'exigence  des  cas,  à des  applications 
du  cc^e  pénal  ; et  par  la  raison  que  le  moins  est 
coutenu  dans  le  plus , par  la  raison  d'analc^ie  que 
les  juges  sont  destitués  pour  forfaiture,  suivant  la 
conHlilutioD,  il  est  évident  que  la  moindre  peine  pos- 
silde  que  la  haute-cour  infligera  aux  ministres,  pourra 
être  celle  de  1a  forfaiture.  Dans  d'autres  circons- 
tances , qui  ne  donneront  pas  lieu  au  décret  d'accu- 
sation, le  corps  législatif  pourra  présenter  au  roi  des 
observations,  et  même  lui  déclarer  que  les  ministres 
ont  perdu  U confiance  de  la  nation.  Enfin,  ce  qui  est 
moindre  encore , et  n'est  que  de  simple  précaution  , 
le  corps  législatif  pourra  mander  les  ministres,  et  les 
requérir  de  donner  sur  leur  conduite  tous  les  éclair^ 
cissements  nécessaires. 

Enfin,  la  troisième  responsabilité  est  celle  du  chef 
suprême  de  l'admlnistratioD  générale  du  royaume. 
On  peut  se  servir  ici  avec  Justesse  de  cette  expression 
de  res|>oosabilité  : car  quoique  la  personne  du  roi 
soit  inviolable  et  sacrée, quoiqu'il  ne  réponde  de  rien, 
et  que  ses  inloistres  ré^wndent  de  tout,  il  y a dans 
la  constitution,  chapitre  II,  article  VI,  un  intérêt  qui 
lui  est  personnel , dans  l'exerckc  même  du  pouvoir 
qui  lui  est  délégué.  L'article  est  conçu  en  ces  termes: 
« Si  le  roi  se  met  à la  tête  d'une  armée,  et  en  dirige 
les  forces  contre  la  natioo , ou  s’il  ne  s’oppose  pas 
par  un  acte  formel.  Il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté* 

Telle  est  la  gradation  de  toutes  les  responsabilités 
supérieures.  l*our  revenir  à celle  des  ministres  et  au 
mode  dont  le  corps  législatif  est  en  droit  d'user  à cet 
égaitl  « Je  crois  vous  avoir  démontré , comme  je  l'a- 
vais annoncé  en  commençant , que  la  constitution , la 


loi  sur  le  miuisière  et  le  code  pénal  <mt  tout  prévu  « 
tout  déterminé.  Alnd , nous  sommes  dispensés  du 
besoin  d'imaginer  d'autres  moyens.  Ce  sera  du  moins 
un  avantage  d'avoir  arrêté  nos  idées  sur  un  objet 
aussi  important.  Si  celte  question  avait  été  agitée 
plus  tôt,  l'Assemblée  nationale  se  serait  peut-être 
épargné  quelques  embarras.  La  réflexion  seule  au- 
rait sufli , sans  doute,  ])our  les  surmonter;  mais  il  y 
a des  vérités  dont  il  vaut  mieux  que  la  conviction 
soit  acquise,  ou  même  achetée  par  le  temps  et  par 
l'expérience  : on  se  livre  ensuite  plus  hardiment  anx 
mesures  fermes  qu'elles  prescrivent  Vous  ne  cher- 
cherez donc  plus  le  mode  d'exercer  la  responsabilité 
des  ministres  ; mais  en  exerçant  celle  que  l'acte 
coDsUtuliouiinei  a laissée  à votre  disposition*  en  dé- 
ployant toute  votre  énergie,  si  Jamais  les  dreons- 
tances  deviennent  fortes  et  périlleuses,  (et  elles  de- 
viendront fortes  et  périlleuses  le  jour  où  vous  aures 
dédaré  que  lu  patrie  est  en  danger,  ) vous  mon- 
trerez à la  nation  que  vous  êtes  à la  hauteur  de 
vos  devoirs.  Heureux  du  moins  celui  qui,  parmi 
tant  d'obstacles,  peut  vous  dire  : a Le  pouvoir  que 
vous  vouseflbreiez  de  découvrir,  vous  l'avei;  la  cons- 
titution vous  l'a  donné  ; rmstrumem  existe  * U est 
auprès  de  vous,  agissez.  » 

Le  comité  vous  propose  de  déclarer  qu'il  n'y  a pas 
lieu  à délibérer.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rajqxirt  de 
M.  Hérault. 

Après  de  légers  débats,  la  discussion  est  ouverte* 

M.  Vacblanc  : Vous  avez  sagement  décidé  que 
vous  examineriez  le  grand  prindpe  de  la  responsabi- 
lité des  ministres,  et  que  vous  cbercheries  le  mode 
le  plus  convenable  de  l'exercer  d'une  manière  digne 
de  vous.  Vous  ne  voulez  pas  déterminer  les  cas  gé- 
néraux. La  constitution  a déclaré  les  ministres  res- 
ponsables des  délits  qu'ils  commettraient  contre  U 
sûreté  nationale  et  la  conslitution  ; de  tout  attentat 
à la  propriété  et  à la  liberté  individuelle  ; de  toute 
dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
département  Le  code  pénal  est  entré  dans  les  détails, 
et  a déterminé  les  peines.  Dans  l'ancien  régime, 
toutes  les  actions  des  ministres  étaient  à couvert  sous 
le  nom  du  roi  ; le  roi  seul  aurait  pu  les  faire  pour- 
suivre Judiciairement  Aujouixl'hui , tout  citoyen 
peut  dénoncer  leurs  actions,  leurs  erreurs,  leur  né- 
gligence, au  corps  législatif,  et  celui-ci  peut  les  tra- 
duire devant  un  tribunal.  Voilà  une  responsabilité 
positive.  Ceux  qui  ont  médité  sur  les  consUtatlons  et 
les  gouvernements , ne  tombent  pas  dans  une  erreur 
funeste , et  cependant  ordinaire  aux  amis  de  la  li- 
berté. Jamais,  dans  leur  pensée , ils  ne  séparent  le 
pouvoir  exécutif  d'avec  les  fins  pour  lesouelles  U 
existe.  L'bomme  qui  médite  ne  considère  jamais  le 
pouvoir  exécutif  sans  en  voir  la  nécessité , qui  est 
dans  la  nature  des  choses , sans  voir  dans  son  exis- 
tence la  volonté  nationale  ; dans  sa  force,  la  forcé 
publique  ; dans  son  action , le  pouvoir  de  la  loi  et  la 
garantie  de  la  Ui)erté , inséparable  de  la  division  des 
pouvoirs  ; un  obstacle  à l'ambition  des  factieux  qui 
perdraient  la  chose  publique  pour  s'élever  sur  ses 
débris  ; un  moyen  de  résistance  mis  en  réserve  poor 
s'opposer  froldoinent  aux  passions  véhémentes  d'une 
assemblée  nombreuse;  enfin  , l'énergie  nécessaire  à 
l'exécution  des  lois  qui , nous  ne  le  savons  que  trop , 
invoquent  sans  cesse  le  secours  de  la  force.  Il  ne 
suffit  pas  d'avoir  des  lois.  Il  faut  encore  veiller  à leur 
exécution  et  au  maintien  de  l'ordre , qui  en  est  la 
suite.  11  but  un  gouveTnemeot  solide  ; U le  faut  sur- 
tout pour  une  nation  ardente  et  légère  qui  a conquis 
sa  liberté,  sans  avoir  pris  les  mœurs  de  la  liberté  ; il 
le  faut  pour  des  citoyens  qui,  sous  vos  yeux,  dédai- 
gnent nu  négligent  les  fonctions  attachées  à ce  titre 
sacré , et  s'éloignent  de  l'urtR  des  scrutios,  pour 
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ianonder  en  foule  les  portiques  des  salles  de  spec- 
tacle. Ecoutez  les  paroles  de  J. -J.  itousseau;  «Moins 
les  volontés  particulières  , dit-il , se  rapportent  à la 
volonté  générale , c’est-à-dire  les  nueurs  aux  lois, 
plus  la  force  réprimante  doit  augmenter,  n Donc,  le 
gouvernement,  i>our  être  bon,  doit  être  relative- 
ment plus  fort , à mesure  que  le  peuple  est  plus 
nombreux.  Pour  que  TKlat  soit  dans  un  Iwn  équilibre, 
il  faut , tout  compensé , qu’il  y ait  égalité  entre  la 
puissance  du  gouvernement  pris  en  lui-même  , et  la 
puissance  des  citoyens , qui  sont  souverains  d’un 
côté  cl  sujets  de  l’autre. 

Ainsi , c’est  à l’alfermisscment  du  gouvernement 
que  doivent  tendre  tous  vos  clfurts.  Si  je  pense  qu’il 
faut  à ce  vaste  empire  un  gouvernement  solide, 
énergique,  ce  ne  sera  pas  moi  qui  songerai  à abaisser 
le  pouvoir  exécutif.  Non  ; mais  je  chercherai  avec 
toute  i'atlcntion  dont  je  suis  capable  les  moyens  de 
forcer  les  ministres  à faire  le  bien,  et  de  les  enii)êr,hcr 
de  faire  le  mal.  Ils  commencent  la  chaiiic  des  diiïé- 
rentes  autorités  constituées  qui  composent  le  ])ouvoir 
exécutif  et  qui  obéissent  au  roi.  C'est  par  les  ministres 
qu’elles  sont  mises  en  mouvement  ; et  s'ils  ont  l’amc 
élevée,  s'ils  sont  dignes  de  leurs  fonctions  , ils  doi- 
vent sentir  combien  elles  sont  annoblies  par  la  cons- 
titution. Us  commandent  à des  hommes  libres  , au 
nom  de  la  lui,  et  en  son  nom  ils  peu  vent,  que  dis-je? 
ils  doivent  exiger  l’obéissance  la  plus  entière.  C.c  rôle 
vaut  bien  celui  de  faire  exécuter  les  caprices  d’une 
maîtresse  ou  d’un  favori.  (On  applaudit.)  Et  celui-là 
seul  accoutumé  à ramper  dans  les  cours  pour  avoir 
le  privilège  d’être  insolent,  peut  regretter  l’autorité 
de  ce  ministre  qui  mettait  en  morceaux  le  placet 
laissé  aux  pieds  de  lx)uis  XV  enfant,  par  un  ver- 
tueux magistrat  à genoux  sur  les  marches  du  trône. 
J’examine  d’abord  l’influence  des  dispositions  régle- 
mentaires des  luis  sur  leur  exécution , et  je  pose 
comme  principe  cette  proposition  qui  me  parait  in- 
contestable. 

La  responsabilité  des  ministres  dépend  de  la  ma- 
nière dont  les  lois  sont  faites,  dont  l’exécution  en  est 
prescrite.  Je  ne  veux  pas  le  prouver  par  des  raison- 
nements abstraits,  mais  par  un  exemple  sensible,  et 
cet  exemple,  je  le  chercherai  dans  la  conduite  du 
corps  constituant,  dans  une  des  circonstances  les  plus 
critiques,  et  dans  le  ministère  qui  demande  la  sur- 
veillance la  plus  active,  celui  de  la  guerre.  L’Assem- 
blée nationale  voulut  lever  et  armer  97,000  volontai- 
res nationaux  pour  la  défense  des  frontières.  Je  vous 
prie  de  vous  rappeler  dans  quels  détails  elle  est  en- 
trée, comment  elle  a tracé  la  marche  du  ministre, 
comment  elle  a mêlé  les  corps  administratifs  et  le 
ministère.  Rappelez-vous  qu'il  a fallu  recourir  à 
l’Assemblée  constituante  et  ensuite  à vous,  solliciter 
tous  les  jours  de  nouvelles  décisions,  tantôt  pour  la 
formation,  tantôt  pour  l’habillement;  telle  chose,  di- 
sait le  ministre,  ne  me  regarde  point,  c'est  du  res- 
sort du  départemenL  Non,  répondait  celui-ci,  c’est 
au  ministre  qu'il  faut  s’adresser.  Et  le  ministre  disait 
d’après  la  loi  que  les  bataillons  ne  devaient  passer 
sous  la  direction  du  départemeut  de  la  guerre  que 
lorsqu’ils  étaient  formés,  équipés  et  habillés.  Les  gar- 
des nationales  sont-elles  arrivées  aux  frontières,  on 
se  plaint  qu’elles  ne  sont  point  armées.  On  interpelle 
le  ministre,  et  celui-ci  déclare  qu’un  décret  ordonne 
que  les  olllciers-généraux  employés  sur  les  frontières 
feront  prendre  dans  les  arsenaux  les  armes  nécessai- 
res aux  volontaires  et  gardes  nationales.  On  se  plaint 
de  toutes  parts,  et  pas  un  agent  n'est  en  prise  à la 
responsabilité.  Maintenant  je  suppose  que  l’Assem- 
blée constituante  eût  conçu  plus  en  grand  cet  arme- 
ment extraordinaire  ; qu'elle  cftt  décrété  seulement 
le  nombre,  la  solde  des  volontaires,  l’élection  des  of- 
ficiers, et  qu’elle  eût  chargé  le  ministre  de  la  guerre 


de  la  furuiaiiou  de  l’armement,  de  l’équipement  ; 
qu'elle  eût  ordonné  à son  comité  militaire  de  combi- 
ner avec  lui  le  temps  nécessaire  iwur  y parvenir,  et 
qu’elle  eût  décrété  impérativement  que  les  gardes 
volontaires  seraient,  à une  époque  fixe,  rendus  aux 
frontières  en  étal  de  servir  ; il  est  clair  que  l’organi- 
sation des  volontaires  aurait  dû  être  faite  dans  le  dé- 
lai prescrit,  ou  que  le  ministre  aurait  été  coupable. 
La  chose  lui  paraissait-elle  im]K)ssible,  il  était  libre 
de  quitter  le  ministère  ; s’en  chargeait-il,  il  devenait 
responsable  du  succès. 

Si  les  gardes  volontaires  n’avalent  pas  été  en  état 
de  servir  an  jour  fixé,  et  que  la  défense  de  la  patrie 
eût  été  compromise  par  cette  négligence,  le  ministre, 
quelle  qu’en  fût  la  cause,  ignorance  ou  mauvaise  vo- 
lonté, aurait  dû  être  mis  en  état  d’accusation.  C'est 
ainsi  que  je  conçois  la  responsabilité  : n’ordonnex 
que  la  chose  même,  laissez  tous  les  détails  au  minis- 
tre, fixez  les  époques,  et  que  la  chose  soit  faite.  Avec 
une  conduite  opposée,  non-seulement  la  responsabi- 
lité est  impossible,  mais  elle  serait  injuste.  En  effet, 
quelle  prompte,  quelle  rapkle  exécution  exiger  de 
celui  qui  n'a  pas  été  maître  des  détails,  de  celui  qui 
|>eut  vous  dire  : vous  ne  m'avez  pas  laissé  le  choix 
des  moyens,  vous  ne  pouvez  pas  me  rendre  respon- 
sable du  mauvais  effet  qu’ont  produit  ceux  que  vous 
avez  déterminés  ; et  remarquez  que  dans  la  méthode 
que  je  propose,  rien  n’est  vague,  rien  n’est  indéter- 
miné, aucune  excuse  n'est  recevable,  point  de  corres- 
pondance à produire  devant  le  corps  législatif.  Il  faut 
avoir  rempli  son  devoir,  son  engagement,  ou  être 
condamné.  Ces  réflexions  peuvent  s'appliquer  égale- 
ment au  ministre  de  la  marine  et  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  les  subsistances.  Il  ne  tient  qu'à  vous 
d'être  tranquilles  sur  cet  objet  important.  Mettez  à 
sa  disposition  la  somme  nécessaire;  l’année  révolue, 
ou  tous  les  six  mois,  qu'il  vous  présente  son  compte 
de  recette  et  de  dépense,  et  que  tous  les  articles 
soient  appuyés  des  pièces  au  soutien  ; qu'il  ne  soit 
embarras^  ni  dans  sa  marche,  ni  dans  le  choix  de 
scs  moyens,  si  vous  voulez  qu'il  soit  responsable  du 
succès.  Je  sais  qu’il  est  des  personnes  qui  ne  pour- 
ront jamais  approuver  cette  noble  confiance  d'une 
grande  nation,  qui  ne  connaissent  que  les  défiances, 
les  soupçons  : eh  bien  ! l'expérience  leur  apprendra 
qu’un  tel  système  ne  peut  produire  im  bon  gouver- 
nement, qu'il  n’est  propre  qu’à  décourager  les  gens 
de  bien.  La  vertu  cédera  les  places  à des  intrigants 
qui  les  brigueront  dans  le  dessein  de  braver  les  soup- 
çons injurieux  et  dans  l’espoir  de  rendre  nulle  cette 
surveillance  inquiète.  (On  applaudit) 

D’ailleurs,  par  celte  marclie  simple  et  grande , 
vous  attachez  le  ministre  au  succès  par  son  intérêt  et 
par  le  désir  de  la  gloire.  Il  serait  doux  pour  lui  d'a- 
voir réussi , et  en  s’occupant  avec  activité  des  moyens 
d’y  parvenir,  il  serait  soutenu  par  l’espoir  d’obtenir 
du  coi-ps  législatif  des  témoignages  de  satisfaction  : 
car  à côté  de  la  surveillance  la  plus  sévère,  vous  de- 
vez placer  pour  le  ministre  l’e.spoir  d’une  noble  ré- 
compense, et  pour  vous,  le  plaisir  de  ia  décerner. 
(On  applaudit.)  C’est  une  triste  fonction  que  celle  de 
punir  : on  ne  la  remplit  jamais  qu'à  regret  ; il  est 
doux  au  contraire  de  louer  celui  qui  a bien  fait  Pois- 
siez-vous un  jour  décréter  que  tel  ministre  a bien 
mérité  de  la  patrie  1 (On  applaudit.) 

Ce  que  j’ai  dit  des  ministres  peut  en  partie  s'ap- 
pliquer aux  corps  administratifs.  Je  suis  convaincu 
que  plusieurs  des  lois  qu’on  doit  à l’Assemblée  cons- 
tituante, sont  cliargées  de  dis]>ositions  réglementai- 
res qui  confondent  l’autorité  mal  définie  des  pou- 
voirs supérieurs  et  inférieurs,  rendent  incertaine  et 
lente  la  marche  compliquée  des  administrations , et 
ajoutent  les  embarras  qu’entraînent  inévitablement 
des  moyens  trop  multipliés  aox  défauts  qui  provien- 
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nent  de  ce  qae  la  snbordinaiiog  respective  n’est  pas 
assez  clairement  cxecntée  et  ordonnée. 

Je  sois  bien  loin  de  penser  que  notre  système  admi> 
nistratif  ait  l'énergie  nécessaire,  et  je  crains  bien  que 
la  lenteur  de  la  rentrée  des  impositions  n’en  donne 
une  preuve  funeste,  en  se  prolongeant  bien  au^leli 
du  terme  où  les  bons  citoyens  espèrent  voir  le  niveau 
s'établir  entre  la  recette  et  la  dépense. 

11  est  une  vérité  qai  commence  à être  reconnue  : 
c’est  qu'il  faut  iixer  la  responsabilité  des  administra- 
teurs par  une  loi  sévère  et  positive.  Je  n'al  rien  avan- 
cé sur  cette  matière,  parce  qu’il  est  des  choses  qu’il 
ne  faut  point  traiter  avant  que  l’opinion  soit  parfai- 
tement Axée  sur  elles.  La  loi  du  15  mars  1791  a pré- 
vu les  cas  d'une  désobéissance  ouverte,  d'une  Infrac- 
tion h la  loi  ; mais  elle  est  nulle  pour  la  négligence 
de  tous  les  jours,  pour  la  nonchalance  de  la  corres- 
pondance telle  ordonne  aux  administralenrs  de  ren- 
dre aux  ministres  des  comptes  fréquents  et  multipliés  ; 
mais  ceux-ci  n'ont  aucun  moyen  d'y  contraindre  les 
directoires  négligents  ou  inactifs  ; Ils  n’ont  pas  même 
siv  eux  l'influence  si  salutaire  et  si  heureuse  de 
l’opioion. 

Quelles  mesures  seraient  nécessaires  pour  donner 
plus  d'énergie  à la  marche  graduelle  de  l'admioistra- 
tton? 

Ce  n’est  pas  Ici  le  lieu  de  les  proposer  ; mais  j’ose 
avancer  comme  une  règle  générale  qu'une  Assemblée 
législative  doit  soigneusement  éviter  le  trop  grand 
nombre  de  dispositions  réglementaires,  elles  dimi- 
nuent le  respect  qui  lui  est  dfl,  par  la  difficulté  d’exé- 
cuter des  détails  dont  il  est  Impossible  de  prévoir 
reflet  ; elles  énervent  l’autorité  du  ministre  et  de 
l’administrateur,  rendent  la  rcs|xmsabilité  uuUe contre 
eux,  et  la  tournent  tout  entière  contre  la  loi  elle- 
mémo,  parce  qu'elle  a employ  é trop  d’agents,  et  que 
lorsque  tout  le  monde  est  responsable,  personne  ne 
l’est  cflectlvcment  (On  applaudit.) 

Après  avoir  examiné  les  lois,  sous  le  rapport  de 
l’ex^ution,  après  avoir  exposé  comment  j'exercerais 
la  responsabilité  en  général,  voyons  de  quelle  manière 
les  ministres  exercent  leurs  fonctions. 

llsécrlvent,  reçoivent  des  réponses,  écrivent  encore 
et  toujours  écrivent  et  répondent.  Or,  qui  ne  volt 
qu’avec  une  telle  méthode  la  responsabilité  est  nulle  7 
Car  quel  ministre  serait  asaex  maladroit  pour  donner 
des  ordres  qui  puissent  le  compromettre  7 Gela 'ne 
pourrait  guère  arriver  que  lorsqu'il  méditerait  avec 
hardiesse  un  grand  attentat  ; et  alors  il  n’évitcrait 
la  punition  s’il  était  découvert.  .Mais  un  ministre 
peut,  avec  la  correspondance  la  plus  louable,  trahir 
fa  constitution  parle  choix  des  agents  qu'il  emploiera; 
il  les  rappellera  sans  cesse  h leur  devoir,  mais  il  aura 
la  certitude  que  les  agents  u’exécntcut  la  loi  qu’autant 
qu'il  faut  l'exécuter  en  apparence,  pour  sc  soustraire 
à l’œil  vigilant  des  citoyens.  Ainsi  dans  un  gouver- 
nement bien  ordonné,  il  ne  doit  pas  être  question  de 
savoir  si  le  ministre  a écrit,  mais  si  la  chose  est  faite 
maintenant  ou  sera  faite  à telle  époque. 

Il  est  évident  qu'il  n’y  aurait  aucun  lien,  aucune 
responsabilité,  si,  dans  tous  les  cas,  il  suffisait  au  mi- 
nistre d'invoquer  le  témoignage  de  sa  correspondance, 
d’éialer  des  phrases  quand  on  lui  demande  des  faits  ; 
de  montrer  des  ordres  quand  on  lui  demande  des 
préparatifs  en  nature;  et  si  l'on  trouvait  cette  Idée 
trop  sévère  contre  le  ministre,  je  demanderais  si 
antrefoU  les  rois  ne  s’en  prenaient  pas  h lui  des  fau- 
tes de  ses  agents,  et  s’ils  allaient  chercher  les  cou- 
pables obscurs  dans  les  bureaux  ou  dans  les  provin- 
ces. (On  applaudit)  Il  doit  répondre  de  tout  ; il  n’est 
plus  responsable  s'il  lui  suffit  de  dire  : J’al  donné 
des  ordres.  Je  suis  fâché  qu'on  n'ait  pas  obéL  Qu’il 
soit  v^üaot,  qu’il  soit  sévère,  et  II  sera  obéi.  S'il 
découvre  une  infldélité  grave  d’un  de  scs  agents, 


qu’il  le  livre  au  glaive  des  lois;  mais  pour  que  oette 
sévérité  soit  équitable,  il  faut  laisser  au  gouverne- 
ment toute  l'énergie  qui  lui  est  nécessaire  ; il  faut 
que  les  ministres  aient  souvent  le  choix  des  moyens. 
Il  faut  que  le  corps  législatif  les  protège,  les  soutienne 
contre  la  calomnie,  contre  Icc  poursuites  individuel- 
les, avec  autant  de  soins  qu'il  mctlra  de  vigilance 
dans  l'examen  de  leur  conduite.  On  peut  être  con- 
ëant  et  sévère,  mais  les  grands  caractères  seuls  con- 
çoivent runion  de  la  confiance  et  de  la  sévérité.  J'irai 
plus  loin,  vous  ne  pouvez  être  excessivement  sévères 
qu'envers  le  ministre  à qui  vous  avez  témoigné  une 
honorable  confiance.  Oui,  c'est  alors,  alors  seule- 
ment, que  vous  avez  le  droit  de  le  juger  avec  rigueur. 
Les  grandes  âmes  feront  avec  vous  cette  espèce  de 
marché  ; elles  vous  diront  : Tracez  le  cercle  autour 
de  moi  ; mais  laisses  mes  pas  libres  dans  ce  cercle 
dont  vous  m'avez  circonscrit  : honorez  mes  pénibles 
fondions,  soutenez  mes  efforts;  préjugez  toujours  le 
bien  dans  ma  conduite,  cl  jamais  le  mal  ; quand  vous 
m'aurez  ainsi  soutenu,  protégé,  si  ma  conduite  ne 
répond  pas  â votre  attente,  soyez  sévères,  Inflexibles; 
ajoutez  la  sévérité  des  drconstanccs  à celle  de  la  loi, 
et  je  n’aorai  pas  â me  plaindre.  On  me  dira  peut- 
être  qu’en  laissant  plus  de  latitude  aux  ministres  dans 
le  choix  des  moyens  d’exécution,  c’est  augmenter 
leur  autorité,  et  Je  sais  qu’U  est  des  personnes  qu’ef- 
fraie cette  seule  idée. 

Je  vais  répondre  : nous  clierchons  de  bonne  foi  la 
vérité.  Oubliez  un  instant  toutes  prévcniions,  je  vous 
en  conjure,  pour  peser  avec  attention  ce  raisonne- 
ment Que  seraient  les  raeilleureslois  si  cllesn’élaieiit 
exécutées  7 De  pures  abstractions  ; il  faut  donc  avant 
tout  avoir  l'exéculion  : car  leur  inexécution  amène- 
rai! infailliblement  l’asservissement  du  corps  législa- 
tif lui-même,  et  ferait  écrouler  la  liberté,  en  détrui- 
sant la  base  sur  laquelle  elle  repose  ; or,  personne 
ne  contestera  qu’un  homme  peut  exécuter,  et  faire 
exécuter  bien  plus  facilement,  quand  il  a le  choix  des 
moyens,  quand  il  peut  les  changer,  les  modifier, 
suivant  les  circonstances.  C’est  donc  une  grande 
erreur  que  (l'ûter  le  choix  des  moyens  pour  mieux 
surveiller,  car  dès-iers  voiirs  contrariez  le  succès  de 
la  chose  la  plus  désirable,  le  succ^  de  l'exécution. 

Voyez  comme  on  enfreint  avec  audace  unedes  l^s 
les  plus  essentielles,  celle  de  la  clrculatiOQ  intérieure 
des  grains.  La  loi  est  méprisée , les  serments  violés , 
les  magistrats  du  peuple  outragés,  avilto;  la  force 
pobliuiie  anéantie.  Il  vaudrait  mieux  cent  fols  que 
cette  loi  n’existât  point,  malgré  sa  bonté,  malgré  sa 
nécessité , que  de  la  voir  sans  cesse  et  impunément 
enfreinte.  Le  jour  de  la  violaiion  d’une  loi  est  un  jour 
de  deuil  pour  un  vrai  patriote.  (Les  applaudUsements 
redoublent  ) 

Je  prie  cependant  de  ne  point  donner  à mes  Idées 
plus  d'étendue  que  je  ne  leur  en  donne  moi-même. 
Qu'il  soit  sage  de  laisser , le  plus  qu'il  est  possible , 
aux  ministres  le  choix  des  moyens  d'cxécuüon , cela 
me  parait  incontestable,  mais  c'est  à la  prudence  du 
cor]M  législatif  à faire  l'application  du  principe.  Je  dé- 
sire seulement  qu'il  ne  le  perde  pas  de  vue. 

Je  dois  mainlcoant  examiner  comment  l’Assemblée 
nationale  peut  exercer  celte  surveillance , un  de  ses 
premiers  devoirs.  Sera-ce  en  se  faisant  rendre  compte 
exactement  des  ordres  donnés  pour  l’exécution  7 .Mais 
celte  méthode  minutieuse  ne  ]^ut  vous  conduire  h la 
vérité  ; car  Jamais  les  ministres  n’oseront  donner  des 
ordres  contraires  à la  loi.  Cne  telle  infraction  n'est 
pas  & craindre , parce  qu'elle  serait  bientôt  dévoilée, 
bientôt  punie.  Le  ministre  le  plus  mal  intentionné 
exécutera  sans  vigueur  et  sans  activité  ; et  paraissant 
tout  préparer,  tout  conduire  an  succès,  il  l’éladera 
par  une  négligence  méditée  dans  des  détails  mina- 
tietu,  mais  essentiels  è l'exécution. 
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Lê  DMrcbe  lera  iacertaiiie.  Ptrioii  on  i*en 
apercevra;  de  toni  c6ié  Ton  dénoncera.  Que  doit 
faire  le  corps  législatif?  S'arrélera>t-U  à chaque  dé- 
nonciaiioii  ? Appellera-t-il  sans  cesse  le  ministre  par- 
devant  lui?  Doit-il  l'interroger»  doit-il  se  fatiguer  à le 
suivre  dans  tous  les  détails  ; lui  demander  sa  corres- 
pondance» en  écouter  paisiblement  des  lamiM'aiix? 
S'exposera-l-il  i rester  indécis  devant  le  ministre 
sans  rien  prononcer»  sans  rien  décréter  7 ^on  » sans 
doute»  celte  conduite  ne  doit  pas  être  celle  du  corps 
législatif;  clic  le  fatigue;  elle  îc  trouble;  elle  met  la 
jMssioii  à la  place  de  la  surveillance;  elle  lui  donne 
un  air  inquiet  » soupçonneux  * qui  ne  peut  pas  s'allier 
à la  grandeur  de  ses  fonctions  ; elle  le  conduit  tou- 
jours à des  résultats  qui  comprometlenl  sa  dignité. 
Les  amis  de  l'anarchie,  les  ennemis  de  la  liberté 
triomphent  en  même  temps  de  ces  scènes  scandaleu- 
ses » où  une  Assemblée  » dont  le  nom  doit  présenter 
l'idée  de  la  sagesse  et  de  la  vertu  » seul  fondement 
réel  des  bonues  lois  » semble  s'agiter,  se  passionner, 
souvent  sur  une  imposture»  sur  une  calomuic.  Peut-être 
n'est-ii  plus  permis  de  rester  indJiféronl  sur  les  pro- 
grès cfTrarants  de  ce  vice»  aujourd'tiui  si  coumiun, 
cl  dont  les  résultats  doivent  inquiéter  le  législateur 
autant  que  le  moraliste. 

Je  voudrais  qu'à  un  comité  qu'on  désignerait  fût 
renvoyée  toute  dénonciation  faite  contre  un  ministre 
dans  l'Assemblée  par  un  membre  ou  par  un  pétition- 
naire» si  elle  n'élail  pas  de  nature  assex  grave  pour 
qu'il  fût  nécessaire  de  délibérer  à l'instant.  Ce  comité 
serait  obligé  d'examiner  la  dénonciation  dès  le  lende- 
main au  plus  tard,  de  prendre  une  délibération  quel- 
conque, et  d'en  faire  note  sur  un  registre  particulier. 
Avec  cette  précaution»  lorsque  les  dénonciations  s'ac- 
cumuleraient contre  un  ministre  » l'Assi'mblée  pour- 
rait ordonner  au  comité  do  lui  en  rendre  compte 
dans  un  bref  déiaL  Le  travail  déjà  fait  serait  mis  aous 
les  yeux  de  l'Assemblée  par  ordre  de  date  et  de  déü- 
bératloo.  Plusieurs  plaintes»  dont  chacune  en  parti- 
culier n'aurait  point  paru  assex  grave  pour  mériter 
une  décision  du  corps  législatif»  pourraient»  parleur 
réunion  et  leur  analogie  » attirer  son  atteoiioo.  ün 
pourrait  y voir  une  suite  d'erreurs  ou  de  négligences 
paraissant  tendre  au  même  but,  et  l'Assemblée  or- 
donnerait de  loi  en  (aire  un  rapport  général  et  rai- 
sonné, dont  la  passion  serait  soigneoaemeni  bannie  ; 
l'Assemblée  naUooalc  aurait  alors  le  clioix  de  plu- 
sieurs résolntions.  Voici  celles  que  je  conçois»  et 
l'ordre  où  elles  peuvent  être  placées  : l'Assemblée 
s'arrêterait  à l'une  ou  à l'autre,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

i*.  Décréter  que  les  diverses  délibérations  dn  co- 
mité approuvées  ou  changées  par  PAssembléc  seraient 
adressées  au  ministre , pour  y répondre  par  écrit. 

2”.  Si  les  réponses  ne  juslificol  pas  le  ministre  , 
décréter,  conformément  à la  loi  du  27  avril  1791 , 
qu'il  sera  présenté  des  observations  an  roi  sur  la 
conduite  de  tel  ministre , et  discuter  ces  observa- 
tions. 

3*.  Soameure  le  ministre  k vne  censure  Improba- 
tive. 

Déclarer  au  roi  que  le  ministre  a perdo  U con- 
flance  de  la  nation , décret  qui  ne  pourrait  aussi  être 
définitif  qu'après  deux  délibérations  à deux  Jours 
d'intervalle. 

6\  Décréter  qu'il  y a lieu  à accosation  contre  le 
oijnistre. 

Peut-être  je  m'abuse  ; mats  U me  semMe  que  ces 
moyens  sont  les  seuls  que  l'Assemblée  nationale 
puisse  employer,  et  qu'Ua  1a  mettront  toujours  en 
mesure  pour  exercer  une  surveillance  active,  lie 
corps  législatif  d<dt  en  même  temps  s'imposer  k hii- 
même  ^s  formes  pour  juger  les  ministres  avec  ma- 
turité » sans  aigreur  et  sans  passion.  Cette  lenteur  est 


nécessaire,  si  vous  voules  être  sévère;  «ar  si  vous 
décidiez  précipitamment,  les  gens  sa^  abaoudraieot 
plutôt  que  de  condamner.  (Les  mnrmures  sont  étouf- 
fés parles  applaudissements.  ) 

Il  est  bien  essentiel  de  donner  k de  tels  décrets  un 
caractère  auguste  et  imposant  ; sans  ce  caractère  Ils 
ne  commanderont  pas  k l'opinion  publique.  Au  reste, 
nous  ne  pouvons  trop  nous  pénétrer  d'une  vérité  bien 
évidente,  la  responsabilité  des  ministres  dépend  sur- 
tout de  1a  conduite  du  corps  législatif  et  de  la  matu- 
rilé  de  ses  décisions  ; soit  lorsqu'il  combine  les  degrés 
d'exécution»  soit  lorsqu'il  surveille  et  juge  les  princi- 
paux agents.  De  l'Assemblée  naümiale  dépend  la 
marche  du  gouverneraenL  Les  assemblées  politiques 
ont  leur  caractère,  comme  les  particuliers»  et  le  même 
pouvoir  est  bien  dilTércnt  dans  des  mains  dilTérentes» 
Vojex  dans  l'iiistoire  ce  qu'est  le  pouvoir  royal  dans 
les  mains  d'Ilcnil  111,  et  ce  qu'il  devient  dans  celles 
d'Henri  IV  ; il  en  est  de  même  des  assemblées.  Une 
législature  peut-être  véhémente  et  faible,  indécise  et 
pr<^:^pUée , se  lançant  avec  impétuosité  k trovers  les 
événements,  sans  avoir  une  marche  réfléchie  et  assu- 
rée, trop  frappi'e  de  la  circonstance  du  jour,  et  dé- 
tournant scs  regards  de  l'avenir»  se  traînant  pénible- 
ment sur  des  détails , au  lieu  de  saisir  puissamment 
l'ensemblo.  Au  contraire»  une  législature  accoutumée 
k voir  les  choses  en  grand,  qui  pèserait  assez  mûm- 
ment  ses  décisions  pour  ne  jamais  revenir  sur  elle- 
même»  qui  n'ordonnerait  jamais  rien  que  d'exécuta- 
ble» dont  toutes  les  délibérations,  tous  Im  décrets 
seraient  empreints  du  sentiment  ^ sa  dignité  ; une 
telle  législature  imprimerait  au  gouvernement  une 
marclie  imposante,  commanderait  le  respect  aux  na- 
tions et  aux  despotes,  intimiderait  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  la  grandeur  de  ses  desseins,  la  fer- 
meté de  ses  résolutions  feraient  seules  avorter  levsrs 
projets  insensés.  L'éclat  de  sa  gloire  rejaUUrait  sur  la 
nation  qui»  Gère  de  la  conduite  de  ses  représentants» 
s'attacherait  k la  liberté  par  reconnaissance  envers 
eux»  et  s'attacherait  k eux  par  la  certitude  de  jouir 
des  bienfaits  de  la  liberté.  (Nouveaux  applaudiaae-* 
ments.) 

J'al  parcouru  les  dilTércnu  rapports  sous  lesquels 
j'avais  examiné  la  graude  question  qui  voua  occupa 
J'ai  Uché  de  prouver  que  le  corps lé^slaüf  devait  en- 
visager l'exécution  en  grand»  laisser,  autant  qu'il  était 
postûble»  le  choix  des  moyens  aux  ministres»  éviter 
soigneusement  le  trop  grand  nombre  de  dispositioos 
réglementaires»  n'oublier  jamais  celte  maxime  : que 
le  moyen  le  plus  sûr  de  mal  gouverner,  est  de  vou- 
loir tout  gouverner.  J'ai  Ikcbé  de  prouver  que  les  lois» 
par  la  nature  de  leurs  dispositioos,  obtenaient  l'avan- 
tage d'accélérer,  ou  avaient  rinconvénient  de  retar- 
der leur  propre  exécution  ; eoGn  » j'al  cherché  un 
mode  de  surveillance  convenable  à tous  les  instants 
et  aux  circonstances  extraordinaires.  U résulte  de 
tout  ce  que  j'ai  dit»  que  pour  que  les  ministres  soient 
vraiment  responsables,  il  faut  qu'ils  aient  une  auto- 
rité réelle»  et  qu'on  peut  énerver  leur  autorité  »D9 
affaiblir  leur  responsjdiiliié.  Vous  ne  pouvez  remplir 
le  serment  que  vous  avez  fait  de  maintenir  la  coostk- 
tutl4Mi,  qu'en  imprimant  de  l'activité  au  gouvernement 
qu'elle  a établL  C'est  vers  le  retour  de  l'ordre  et  le 
rélabliasement  des  finances  que  vos  efforts  doivent  s« 
diriger  uns  cesse.  Comment  les  ministres  arrêteront- 
ils  les  désordres»  et  feronl-Us  rentrer  les  impositions» 
si  toujours  ils  voient  leur  antorilé  méconnue , leurs 
ordres  méprisés?  Et  comment  seraient-ils  obéis  « 
quand^  au  mépris  de  toutM  les  convenances,  au  mé- 
pris de  leur  titre  de  dtoyen  qui  doit  être  au  moins 
respecté,  ils  sont  traités  comme  de  vils  criminels  sur 
de  simples  soupçons , tandis  qu'un  juge  parie  avec 
bonté»  avec  modération,  k un  scélérat  convainen  des 
plus  grands  forfaits  7 (On  applaudit) 
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Une  «i  étnnge  conduite  vient  lans  donte  de  ce  qu'on 
trouve  du  courage  à combattre  les  ministres;  est>ce 
donc  les  combattre  que  de  ies  accuser  sans  preuves  7 
Pour  moi,  j'atmerab  mieux  que  ic  corps  l^islatif  cAt 
4 surveiller  des  ministres  redoutables  par  leur  ambi- 
tion et  leur  activité,  que  de  voir  sans  cesse  l'autorité 
avilie  dans  leurs  malus  : c'est  que  je  crains  l'anarchie 
qui  lève  déjà  sa  tête  ensanglantée,  et  non  le  despo- 
tisme qui  est  écrasé  ; c'est  que  je  n'ai  pas  de  vaines 
terreurs  d'une  contrc>révolaüon  Impossible  ; c'est 
que  je  suis  fortement  convaincu  que  la  constitution 
ne  périra  pas;  et  si  je  n'avais  horreur  des  mots  que 
la  guerre  eolralne  avec  elle,  bien  loin  de  craindre 
l'attaque  des  rois  de  l'Europe,  je  la  désirerais  ; car  la 
natioo  française  sortirait  triomphante  de  cette  lutte 
glorieuse,  ou  elle  serait  la  dernière  des  nations.  ( La 
salle  retentit  d'applaudissements.)  Non,  la  constitu- 
tion ne  peut  périr;  mais  de  longues  soiûfrances  peu- 
vent nous  attendre,  la  licence  peut  prendre  la  place 
de  la  liberté,  chacun  voudra  commander,  aucun  ne 
voudra  obéir  : qui  peut  nous  préserver  de  ces  maux  7 
Vous,  Messieurs,  vous  seuls  ; établissez  le  despotisme 
de  la  loi,  ou  craignez  le  développement  de  toutes  les 
causes  de  désorganisation  que  la  France  recèle  dans 
•ooKin.  (On  applaudit) 

Dans  mon  projet  de  décret,  je  n'ai  point  cherché 
4 ajouter  de  nouvelles  dispositions  au  code  pénal , ni 
à prévoir  tous  les  cas  possibles  d'erreur  ou  de  négli- 
gence ; ce  serait  peut-être  le  moyen  d'aOaibllr  la  res- 
ponsabilité. Plus  clic  est  généralisée,  plus  elle  est 
forte.  Si  nous  n'en  sommes  pas  satisfaits , c'est  que 
des  temps  d’orage  amènent  les  déliances , qui  em- 
portent souvent  au-delà  du  but  que  les  lois  doivent 
se  proposer.  Mais  gardons^  nous  d'oublier  qu’une  lé- 
gialatiou  extrême  dans  ses  fins  et  dans  ses  moyens , 
•e  détruit  d'elle-méme.  Voki  mon  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  consti- 
tution ne  peut  s'affermir  qu'avec  le  r^fne  impérieux 
de  la  loi,  que  la  tranquillité,  le  bon  ordre  et  la  pros- 
périté qui  les  accompagnent  ne  peuvent  exbter  dans 
un  grand  empire  sans  un  gouvernement  solide  et  res- 
pecté, qui  ait  assez  d'énergie  pour  faire  exécuter  les 
lois  et  percevoir  ies  impositions,  déclare  qu'elle 
maintiendra  avec  fermeté  toutes  les  autorités  consd- 
tuées  administratives  dans  l'exercke  de  leurs  fonc- 
tions et  dans  ies  limites  que  la  consiituiloQ  a mises  à 
leurs  pouvoirs  ; qu'elle  fera  respecter  magistra- 
tures |K>pulaires,  qui  ne  sont  que  l'exécuUou  vivante 
de  la  loi,  et  qui  doivent,  en  sou  nom,  exiger  la  sou- 
mission la  plus  entière  ; ordonne  aux  ministres  de 
redoubler  de  zèle  et  de  vigilance  dans  ks  fonctions 
qui  leur  sont  confiées  par  le  roi  ; leur  promet  la  con- 
liaocc  cl  la  protection  qu'ils  ont  droit  d'attendre  et 
qu'elle  leur  doit,  au  moment  surtout  où  elle  veut 
^rter  l'œil  le  plus  sévère  sur  leur  conduite  et  leur 
ndminislraÜOD  ; décrète , en  conséquence , ce  qui 
suit  : 

Art.  I**.  Le  comité  de  législation  nommera  parmi  scs 
membres  une  section  de  douze  personnes,  qui  sera  char- 
gée de  rexanien  de  toutes  tes  affaires  relatives  à Tlnsubor- 
diaalioo  des  admlaistratioos  inférieures  envers  les  su|>é- 
rieures,  et  de  ccUes-ci  envers  les  niinbtres,  ainsi  que  l'exa- 
men  de  toute  dénonciation  portée  à rAssemblée  nationale 
contre  les  minUtrei.  Cette  secUon  iufurmera  l'Assembiée 
de  toutes  les  attelâtes  qui  lui  paraîtront  avoir  été  portées 
à la  consüluüon  ; elle  ne  pourra  faire  aucun  rapport  m»» 
l’avoir  communiqué  au  comité  général  de  iégislalioit. 

11.  Toute  détraociatioo  de  U conduite  ou  de  la  négfl- 
genee  d’un  ministre,  tl  eUe  n'eilge  pas  une  déllbéradon 
urgente,  sera  renvoyée  à cette  secUon,  qui  aéra  tenue  de 
i’esaminer  dés  le  (ecKleaialn  au  plus  urd,  de  prendre  une 
délibération  quelconque  et  d'en  faire  note,  ainsi  que  des 
nüüb,  sur  lui  registre  parikuller.  Celte  section  coucertera 
ses  détibéraüons  avec  le  comité  dont  les  fonctions  ont  un 
rapport  liiiiDéaiat  au  département  du  mlabtre  contre  qui 
Kràit  faite  celte  dénonciation. 


in.  L'Assemblée  naüonak se  fera  représenter  les  plainte* 
portées  sur  le  registre  quand  elle  le  jugen  nécessaire, 
ainsi  que  les  délibérations  de  son  comité  t et  suivant  qu'el- 
les lui  paraîtront  fondées,  et  qu'elles  seront  plus  ou  midns 
graves,  ou  qu’elles  prouveront  la  négligence  du  ministre 
dans  ses  fonctions,  elle  pourra  prendre  une  des  résolutions 
suivantes  : 1*  que  les  diverses  délibérations  du  comité, 
approuvées  ou  modlfléct  par  l'Assemblée  nationale,  seront 
adressées  au  mliiUlre  pour  qu'il  y réponde  par  écrit,  con- 
formément a la  loi  du  37  avril  1791  ; T faire  des  observa- 
lioDsau  roi  sur  la  conduite  du  ministre;  3*  daiu  le  cas 
d’une  négligence  prouvée,  le  corps  législatif  pourra  le  sou- 
mettre à une  censure  Improbalive,  en  déclarant,  par  une 
suite  de  résolutions,  quel  a été  le  genre  de  son  Inarüon,  et 
quelles  suites  elle  {Miurrait  avoir;  tout  ce  qui  aura  été 
consigné  dans  le  registre  prescrit  par  l'artick  II,  sera  re- 
laté dans  les  motifs  de  la  censure  ; y déclarer  au  roi  que 
k ministre  a perdu  la  cunlianco  de  la  naikm,  décret  qui  ne 
pourrait  être  déQiUÜf  qu'après  deux  UéilMratioos  et  six 
jours  d'intervaiie  entre  elles;  0*  décréter  qu'U  y a lieu  à 
accusation  contre  ir  ministre,  en  mcllcut  le  même  inter- 
vaik  entre  ks  délibérattoru. 

IV.  Lorsque  l’Assemblée  nationale  aura  prononcé  qu’il 
y a lieu  à délibérer  sur  la  proportion  de  déclarer  qu'un 
ministre  a pertlu  la  cunOance  de  la  nation,  ou  de  le  mettre 
en  état  d'accusation,  un  autre  cooiilé  sera  chargé  d'exa- 
miner l’affaire  de  nouveau  et  d'en  faire  un  second  rapport. 
De  miiibtrc  sera  entendu  dans  cet  intervalle,  avant  que 
l'Assemblée  porte  un  décret  déâitiUf. 

V.  Les  ministres  sont  responsables  des  délits  commis 
dans  kurs  départeiuonU  respectifs,  tant  par  les  Individus 
que  par  ies  fonctionnaires  publics  qui  leur  sont  tuborduo- 
nés,  s'ib  u'cQ  ont  |)as  (ail  poursuivre  U punition. 

VI.  Dans  ce  cas,  l'Assemblée  nationale  déclarera  au  rai 
que  tel  délit  est  resté  iuipuni.  SI,  datu  l'espace  d’un  mois 
après  cette  déclaration,  le  oiinbtre  ne  met  {vas  sous  les 
yeux  du  corps  législatif  les  preuves  des  mesures  quil  aura 
dü  prendre  pour  faire  punir,  suivant  les  lob,  le  fonction- 
naire public  cou|)able,  ou  poursuivre  l’infraction  faite  à la 
loi,  il  aéra  soumb  à une  censure  Improbalive  par  k corps 
kgblaüf. 

VU.  Si  te  délit  resté  Impuni  par  la  négligence  du  ministre 
était  de  nature  assez  grave  pour  compromettre  la  sdrelé 
de  l’Etat,  le  corps  lé^alif  déclarerait  que  le  ministre  a 
perdu  la  conûaoce  de  la  nation. 

VIIJ.  Toutes  les  fois  que  des  dloyens  adresseront  au  roi 
des  piaiutes  contre  des  admlnbtratloas  supérieures  ou  in- 
férieures, on  que  eelles-d  auront  porté  des  plaintes  les  uues 
contre  les  autres,  le  ministre  au  département  duquel  res- 
sortira t'affaire,  donnera  une  décision  dans  l'espace  d’un 
moU  au  plus  tard,  et  l'adressera  au  corps  législatif. 

IX.  Le  ministre  maintiendra  dans  scs  décisions  la  subor- 
dination respective  des  autorités  constituées;  cl  toutes  les 
fois  que  les  plaintes  porteroul  un  caractère  grave  d’insu- 
bordination d'une  administration  feférieure  envers  une  su- 
périeure, si  celle-ci  n’a  pas  suspendu  de  ses  fonctions  l’ad- 
ministration coupable,  k mlnbirc  eu  rendra  compte  sans 
délai  au  corps  léÿslatif;  après  que  le  roi  aura  usé  de  l’au- 
torité qui  lui  est  déléguée  par  la  constitution  pour  punir 
encore  plus  sévèrement  l’administration  <iul  n’aura  pas  ré- 
primé rinaubordiuaüou,  que  celle  qui  sxn  sera  rvudue 
curable. 

iL  Le  comité  des  décreb  fera  placer  dans  la  salle  des 
séances  de  rAssemblée  le  tableau  des  lob  sancllonnées, 
chaque  fob  que  le  ministre  de  la  justice  l'adressera  à 
sv'iubiée  nationale. 

XI.  l'nc  culoanc  de  ce  tableau  cMitlendra  la  date  du 
Jour  où  le  décret  aura  été  porté  à U sauclion. 

XII.  L'Intitulé  de  chaque  loi  sera  effacé  à mesure  que  le 
miuUtre  chargé  de  U faire  exécuter  dam  le  ressort  de  son 
département,  aura  prouvé  uue  la  lo4  a été  envoyée  aux 
coips  adminblratifs  et  aux  tribunaux. 

XIII.  Les  ministres  adreaseroni  pour  cet  effet  au  emps 
iégisJatIf  une  note  de  l’avis  de  réception  de  la  kl  qui  leur 
aura  été  adressée  par  les  corps  adminblraüb  et  les  com- 
missaires du  rt^  près  les  tribunaux. 

XIV.  Lorsque  ks  corps  admlubtralUs  st  les  tribunaux 
auront  passé  plus  de  quinze  Jours,  à dater  du  Jour  de  la 
réception  de  la  loi,  sans  en  donnerr  avb  au  ministre,  celui- 
ci  en  Instruira  l’Assemblée  nationale,  et  enverra  ebereber 
la  lettre  par  un  courrier,  dont  1a  dépense  sera  supportée 
par  ks  aamlnhtrateurs  ou  Juges  en  retard. 

XV.  Les  ministres  en  unront  de  nvéow  toutes  las  fob 
que  ks  corps  administratifs  meuroot  de  la  négllgenoo  dans 


renvoi  des  rensdgiMinenU  ou  instrucliout  qu*Us  leur  au- 
ront demanthis. 

XIV.  Tout  ministre  qui  aura  quitté  le  ministère  ne 
pourra  sortir  de  Paris,  sans  un  décret  du  corps  législatif 
qui  ciamlnera  préalabloiocnt  le  compte  de  sou  administra- 
tion. 

NL  Yaublanc  descend  de  la  tribiiue  au  milieu  de 
nombreux  applaudissements. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.  Yaublanc. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  IcUre 
des  députés  de  la  ville  de  SaiiU-l*lerrc-la-Martiniquc. 
Us  sollicilcut  le  rapport  sur  les  troubles  de  leurs  co- 
lonies. 

M.  Rout£R  : Je  demande  que  le  ministre  de  la 
marine  nous  rende  compte  de  la  manière  dont  les 
commissaires  envoyés  dans  cette  colonie  ont  rempli 
leur  mission , et  pourquoi  les  commandants  se  sont 
opposés  à la  publication  de  leur  proclamation. 

M.  Tarb^.  : lé!  comité  ne  pourra  faire  son  rapport 
que  lorsque  le  procès-verbal  des  commissaires  arrivés 
à J^aris  lut  aura  été  remis. 

M.  Dccos  : Les  députés  de  la  Martinique  deman- 
dent le  rapport  des  événements  antérieurs  à l'arrivée 
des  commissaires. 

M.  Ciouin,  chargé  par  le  comité  de  faire  le  rapport, 
demande  qu'il  soit  ajourné  jusqu'après  la  remise  au 
comité  des  pièces  dont  les  commissaires  sont  porteurs. 

Quelques  membres  insistent  pour  que  le  rapport 
des  faits  antérieurs  à Tarrivée  des  commissaires  soit 
fait  dans  une  des  prochaines  séances. 

M.  Merlet  : Les  faits  nouveaux  dérangent  tous  les 
calculs  des  comités;  il  n'y  a point  d'analogie  entre 
les  dcmièi'cs  nouvelles  et  les  pièces  qu'il  avait  dans 
les  mains.  Sur  quatre  commissaires  envoyés  dans 
cette  colonie,  deux  seulement  sont  revenus  sans 
ordre,  et  sont  arrivés  & l^ris  presqu'en  cachette.  En 
insistant  donc  sur  le  renvoi  des  nouvelles  pièces  au 
comité , j’appuie  aussi  la  proposition  faite  par  M.  La- 
croix. 

L’Assemblée  ordonne  le  rapport  des  faits  aniérlnnrs. 

Le  ministre  de  la  guerre  olfre , conformément  au 
décret  rendu  dans  la  séance  du  lundi  tlO,  de  rendre 
le  compte  relatif  aux  gardes  nationales  volontaires. 

I/Assemblée  le  renvoie  & une  des  prochaines 
séances. 

Le  ministre  de  la  guerre  soumet  quelques  obser- 
vations sur  la  hausse  que  pourra  occasionner  le  dé- 
cret rendu  hier  sur  j|pdjudicaÜoa  des  viandes  pour 
les  garnisons. 

La  séance  est  levée  i quatre  heures. 

séAXCB  on  JCCDi  23  révRisR. 

M.  CHARLAs-DuvAt,  député  (iu  département  (ie 
nUe-et-V Haine  : Je  ne  vois  point  encore  à rordi*c  du 
Jour  de  cette  semaine  les  observations  motivées  que 
depuis  plus  de  vingt  jours  les  comités  de  législation 
et  de  marine  sont  chargés  de  vous  présenter  sur  la 
conduite  du  ministre  de  la  marine,  pour  être  ensuite 
mises  sous  les  yeux  du  roi.  Et  cependant,  cet  objet 
est  assez  important  pour  que  l'Assemblée  ne  le  perde 
pas  de  vue.  I^rceque,  si,  comme  il  faut  le  présu- 
mer^ ces  observations  sont  suivies  de  l'cITet  que  vous 
avez  droit  d’en  attendre,  il  est  très^  iniéressuiU  que 
cet  effet  ne  soit  pas  plus  long-temps  différé , et  que 
M.  Bertrand  quitte  enfin  une  place  où  la  confiance 
publique  ne  l'a  pas  mis,  et  où  certes  il  ne  l'a  pas 
gagnée. 

Il  est  temps  d’ailleurs  que  la  nation  sache  que 
l’Assemblée  nationale,  en  décrétant,  le  V'  février 
dernier,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à délibérer  vur  le 
projet  du  comité  de  marine,  n'a  pas  entendu  que 
M.  Bertrand  est  digne  de  la  place  qu'il  occupe,  niais 
qu'elle  a entendu  seulement  rejeter  1a  mesure  propo- 
sée pour  qu'il  ne  l’occopit  plus,  et  pour  que  la  na- 


tion sache  cela,  U faut  hfUer  reSet  des  obêervatkas 
que  vous  avez  arrêté  de  présenter  au  roL 
I {Mais  si  le  roi  ne  renvoie  pas  son  ministre...,  alors, 
je  le  demande  ici  à tous  les  membres  de  celte  Assem- 
ble, je  le  demande  surtout  i mes  collègues  des  cinq 
départements  composant  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  où  nous  avons  tous  connu  M.  Bertrand , je 
demande  s'il  est  un  seul  d'entre  enx  dont  le  ministre 
ali  la  conitance?  Alors,  dis-je,  ce  sera  peut-être  k 
moment  d'examiner  s'il  convient  ù l'Assemblée  na- 
tionale de  dire  non  au  roi , parce  que  le  ridicule  et 
les  inconvénients  de  cette  démarche  vousont  été  trop 
démontrés,  mais  de  déclarer  hautement  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  n’a  point  la  confiance  de  l’As- 
serablée  nationale.  Alors  aussi  nous  aurons  do  moins 
fait  notre  devoir , et  il  faudra  bien  qu'à  son  tour  le 
pouvoir  exécutif  fasse  le  sien. 

Je  demande  donc  qu'on  mette  à l’ordre  de  ce  jour 
ou  à un  terme  très  prochain  les  observations  que  les 
comités  de  législation  et  de  marine  doivent  voos  pré- 
senter, et  l'ajournement  de  la  mesure  ultérienre  que 
je  vous  propose,  après  la  réponse  du  roL 

M.  CiiÉRUX  : Rien  n'est  plus  intéressant  sans  doute 
que  la  motion  de  M.  Charles  Duval  ; mais  U est  en- 
core plus  intéressant  de  mcUre  à l’ordre  du  jour  h 
discussion  sur  la  question  de  raliénadOD  des  foréb 
nationales. 

Quelques  voix  : Elle  est  à l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  U.  Davali 
la  commission  centrale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  ira  Rîtnd 
nombre  de  lettres  qui  sont  toutes  envoyées  aux  mven 
comités  qu'elles  concernent. 

M.  PRIEOR  : L>c  tontes  nos  inslilulinns  soefaks 
l’armée  est  sans  doute  celle  qu’il  importait  le  pli»  de 
régt‘nérer,  et  cet  immense  dépôt  de  la  force  publique 
dans  lequel  l’ancien  régime  avait  le  plus  profondé- 
ment enraciné  les  vices  dont  il  était  la  source,  serait 
certainement  le  plus  dangereux  obstacle  à raffermlv 
sèment  de  notre  constitution , s'il  n'étati  bientôt 
complélemcnt  organisé  suivant  les  vrais  principes  de 
la  liberté  ; mais  nous  sommes  encore  loin  de  cet 
heureux  r^ullat;  et  plus  les  circonstances  ou  les 
préjugés  ont  retardé  le  système  de  lois  qui  doit  un 
jour  nous  y conduire . plus  U importe  an  moins  que 
le  petit  nombre  de  dispositions  provisoires  par  les- 
quelles les  h^slaletirs  ont  tenté  d'en  approcher, 
soient  ponctuellement  exécutées,  plus  il  est  du  devoir 
de  chaque  citoyen,  de  chaque  représentant  du  peuple 
de  TOUS  faire  remarquer  les  erreurs  ou  les  négli- 
gences qui,  à l'inexécution  des  lois  décrétées,  joigneol 
encore  l'inconvénient  très  grave  de  retarder  les  nou- 
velles lois  à faire. 

En  parcourant  avec  vous,  Messieurs,  les  différeub 
décrets  sur  le  remplacement  des  officiers  de  l'armée, 
que  les  circonstances  ont  successivent  amenés,  il  me 
serait  facile  de  vous  faire  voir  comment  «ne  partie 
considérable  des  citoyens  a été  frustrée  d'un  grand 
bienfait  promis  par  la  cousütulioii  ; comment  a été 
constamment  éloignée  l'application  de  ce  principe  de 
la  déclaration  des  droits,  que  tous  les  citoyens  sont 
également  admissibles  à tons  les  emplois  publics, 
sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de 
leurs  talents.  Cependant,  pour  ne  pas  abuser  des  mo- 
ments de  l'Assemblée  nationale,  je  remets  à un  autre 
jour  les  considérations  générales  que  j'aurais  à lui 
présenter  à cet  égard  ; cl  j'espère  inccssaumient  lui 
démontrer  que  les  tuesures  que  l'on  a continuellemcoi 
substituées  aux  lois  antérieures  n'ont  servi  qu'à  ra- 
lentir, à faire  rétrograder  même  , le  mouvement 
donné  à l'armée  par  la  révolution  ; que  des  disposi- 
tions très  simples  eussent  suffi  dès  le  premier  momcDl 
I pour  mettre  en  pratique  la  seule  méthode  équitable 
I de  disposer  des  emplois  militaires  ; qu'eufin  U est  de 
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h plus  bauic  imporuoce  de  ne  pas  dUTérer  plus 
Joag'temps  de  les  employer. 

Je  passe  mainienant,  Ucssieurs,  à l'objet  particu- 
lier que  J'ai  k vous  soumettre  ; U s'agit  d'une  üifrac* 
tion  à la  loi,  dont  la  réparation  exige  indispensable- 
ment  des  mesures  très  promptes  de  votre  part 
Conformément  à l'article  VIII  de  la  loi  du  13  no- 
vembre dernier,  les  concoun  et  examens  pour  les 
corps  de  rariilicrie  et  du  génie  ont  étéou>ertsau 
mob  de  décembre  suivant 

J'ignore  comment  étaient  conçues  les  lettres  d'exa- 
men envoyées  aux  sujets  qui  sc  présentaient  pour 
i'ariUterie  ; mais  J'ai  vu  la  circtüalre  du  ministre  de 
la  guerre,  k ceux  qol  se  dcsiioaicni  pour  le  corps  du 
génie,  et  ce  qui  m'a  frappé  d’abord,  c'est  que  cette 
lettre,  calquée  surl’andcn  style  des  bureaux,  contient 
une  longue  énumération  des  objets  de  l'examen,  sans 
faire  aucune  meoiioD  des  principes  de  la  constitu- 
tion, que  les  lob  nouvelles  ont  mise  cependant  au 
rang,  ou,  pour  mieux  dire,  à la  tête  des  connaissan- 
ces exigées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  n y a une  dUTérencc  bien  remar- 
quable dans  la  manière  dont  reiamen  a été  fait  pour 
les  deux  corps  ci-dessus  nommés. 

L'usage  de  l'artillerie  est  depuis  long-temps  que 
l'examen  soit  public,  et  l'on  sait  qne  dans  celui  qui 
vient  d'avoir  lien  k Ciiâlons-sar-Mame,  l'examinateur 
a Interrogé  les  candidats  sur  les  principes  de  1a  cons- 

titUllOQ. 

L'usage,  au  contraire , adopté  pour  le  corps  du 
génie,  est  que  l'examen  se  pa&se  sans  témoin  entre 
l'examinateur  et  chaque  coocorrent  ; et  malgré  ia 
difficulté  qui  paraîtrait  en  résulter,  de  constater  ce 
qui  a lien  oans  un  semblable  examen,  le  témoignage 
unanime  des  sujets  examinés  a rendu  certain  que 
les  principes  de  ia  constlluiion  y ont^élé  complèle- 
mcuiomb. 

Justement  aiXecté  de  cet  oubli  si  prompt  d'une  loi 
qui,  par  l'importance  de  son  objet , devait  être  reli- 
^eusemont  observée  ; mais,  ne  voulant  ni  supposer 
légèrement  des  intentions  coupables,  ni  provoquer 
avec  trop  de  précipitation  la  censure  contre  le  Ra- 
voir exécutif,  je  m'adressai  directement  au  ministre 
de  U guerre  : il  convint  sur-le~cliamp  qu'il  y avait 
un  uianquemenl  k l'exécution  de  la  loi , et  nous  db- 
cnlAffics  sur  les  moyens  d'y  remédier.  La  première 
pensée  qui  se  présenta  à son  esprit  fut  de  remettre 
au  moment  où  les  élèves  seraient  rendus  à Méxièrct 
les  Interrogations  qu'Hs  avalent  k subir  sur  le  prin- 
cipe de  la  cuusUltUioQ.  Je  lui  Os  quelques  réQcxions 
sur  l'incouveuance  de  ce  moyen , et  il  me  parut  per- 
suadé qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  k prendre  que 
de  faire  revenir  les  sujets  cbex  l’examinateur  pour  y 
compléter  leur  examen,  avint  que  leur  admission  k 
l'école  du  génie  fût  décidée. 

Je  oc  sais  par  quels  motifs  le  ministre  s'est  déter- 
miné depuis  a changer  d'avb  ; mob  on  ne  peut  don- 
ler  que  cela  soit  : car  j'ai  entre  les  mains  une  des 
leurcH  écrites  à 20  des  sujets  examinés , et  dont  je  re- 
mettrai une  copie  certlOéc  sur  le  bureau.  Par  cette 
lettre , le  ministre  de  la  guerre  annonce  à l'élève  que 
dans  l'cxamen  qu'li  a subi  sur  ia  théorie  de  toutes  les 
connaissances  exigées  pour  radniission  à l'école  de 
Méiièrea , U a été  rcccnnu  qu’U  avait  mérité  d'élrc 
admis  cette  année  k ladite  école,  qu'il  doit  s'y  rendre 
au  plus  lard  le  premier  mors  prt^ain , et  que  cepen- 
dant il  ne  doit  y être  installé  et  recevoir  son  brevet 
de  sons-lieutenant,  suivant  riotenUon  de  Sa  Majesté, 
qu'après  s'étre  conf^ormé  k des  dispositions  de  rigueur 
qui  fui  sont  prescrites  ; savoir,  d'étre  examiné  sur  les 
principes  de  1a  consütulion , et  de  prêter  le  serment 
civique* 

MaiuteoaAi,  McssicarSf  le  minblre  de  1a  guerre 
a-t-U  lait  ce  qu'il  devait  pour  la  pleine  et  eoUère  exé- 


cution de  U loi  ? Je  ne  le  crob  pas  ; et  voki  « en  peu 
de  mots,  les  raisons  sur  lesquelles  je  me  fonde. 

La  loi  veut  que  les  interrogations  sur  les  principes 
de  la  coiisliluüou  soient  une  partie  intégrante  de  l'exa- 
men, et  j'ajoute  que  c'en  est  une  très  esseuiidle.  En 
eilct , l'art.  Vlll  de  1a  loi  du  13  décembre,  qui  statue 
provisoirement  pour  une  seule  fois,  le  dit  expressé- 
ment ; et  l'art  111  de  la  même  loi , qui  règle  k l'avenir 
les  formes  de  l'examen , place  la  consUtutiou  k la  tête 
des  connaissances  exigées. 

Cela  est  d'aiUeurs  conforme  aux  principes;  car  les 
sujets  dolveul  taire  preuve  de  vertus  et  do  talents: 
or,  la  première  vertu  est  bien  évidemment  ici  l'amour 
de  la  ^trie  et  de  la  constitution  qui  y est  adoptée  ; et 
i'ou  conçoit  aisément  que  des  interrogations  de  ce 
genre  sont  un  excelloiit  moyen  pour  scruter  le  cœiur 
des  jeunes  gens, ù un  Age  où  l'on  a pas  encore  appris 
A se  déguiser,  et  où  cependant  les  préjugés  de  t'en- 
faace  ont  déjà  acquis  un  empire  qu'Ib  ne  perdent 
ensuite  que  bien  difficilement.  Ainsi , Messieurs , l'tn- 
lérét  national  exige  que  l'on  ne  s'expose  pas  A donner 
des  postes  de  conliance , tels  que  ceux  J'oiDciera  du 
génie , k des  hommes  dont  les  vertus  civiques  n'au- 
raient pas  été  fortement  garanties.  Mab  U n'est  pas 
moins  évident  que  les  réponsi^s  sur  la  coustiiution 
donnent  aussi  la  mesure  de  l'inteUigence  des  sujeb, 
et  en  cela  elles  concourent  avec  les  objeb  maürémati- 
ques  à faire  juger  de  leurs  talents. 

i*ubque  l'examen  sur  la  constitution  n'est  point  ime 
vaine  fbrmaiité , puls<|u'U  est  une  parlic  esseiiüelle  du 
concours,  il  s'ensuit  que  ic  mérite  réel  desélèvesue 
peut  être  apprécié  que  par  la  comparaison  scrupu- 
leuse de  tous  les  élémenb  dont  il  est  composé.  lK>nc 
l'examen  doit  être  fait  en  entier  par  le  même  liommc  ; 
donc  des  sujets  ne  peuvent  être  admis  et  d'uutres  re- 
jetés légitimement  qu'après  qne  l'examen  est  com- 
plété ; donc  les  ranp  donnés  à ceux  qui  sont  clioiMs 
ne  sauraient  être  équitables. 

Cependant , Messieurs , une  liste  de  20  éleves  admb 
è l'éf  oie  du  génie  circule  déjà  dana  le  public  ; chacun 
d'eux  a reçu  une  lettre  do  minbtre , qui  l'instruit  de 
sa  réception , et  l'examen  n’esi  pas  achevé , et  la  par- 
tie essentielle  qui  y manque  n'aura  plus  d'influence 
sur  le  cUsseroent  des  élèves,  et  son  effet  sc  trouve 
réduit  à retarder  aeulement  de  quelques  heures  le 
moment  de  leur  installation. 

Vous  ne  voudrex  pasque  le  premier  exemple  donné 
aux  citoyens  qui  entrent  dans  notre  armée  soit  une 
infraction  ai  manifeste  à la  loi.  Il  est  d'une  trop  haute 
importance  qu'elle  soit  en  tout  observée , et  Ica  dr- 
consunccs  où  nous  nous  trouvons  en  font  un  devoiê 
plus  impérieux  que  jamais.  Vous  ne  laisserez  donc 
aucun  doute  sut  votre  Inflexibilité  à cet  égard. 

Ainsi , il  est  Indispensable  que  tous  les  sujets  qui 
ont  été  examinés  à Paris  pour  l'école  du  génie,  et 
seulement  sur  l'objet  des  malbéinaliqucsetuudcsidii, 
reçoivent  l'ordre  d'y  reveuir  incessamment,  pour 
être  interrogés  sur  la  constitution  par  le  même  exa- 
minateur, et  comme  les  léglslaietirs  doivent  siirlont 
s'attacher  à ôter  tonte  idée  que  cette  disjXMitlon  n'est 
encore  qu'une  simple  formalité,  il  n'est  pas  moins 
indboeuâabic , pour  prévenir  toute  ùbjccüon  A cet 
égard,  que  l'cxamen  qui  va  avoir  lieu  sur  la  consti- 
tution soit  public,  et  d'adjoindre  A cet  effet  A l'exa- 
minsleur  ordinaire  deux  ■commisMires  nouimét  par 
le  directoire  du  département  de  Paris. 

Je  n'ai  pins,  Messieurs,  qu'une  chose  5 vous  ob- 
server : c'est  qu'il  est  instant  de  presser  les  mesures 
que  vous  croirez  devoir  prendre  ; car  les  élèves  que 
le  ministre  a admis  ont  lU'drc  de  se  rendre  A Mézièrus 
pour  le  1**  mars  prochain , et  ils  préparent  déjà  leur 
départ 

L'.\sscmblée  renvoie  celle  proposition  aux  comités 
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miUtaire  et  dMnstincüon  pohUque  réunis  » pour  en 
(aire  incessammcDt  le  rapport 

M.  MouYssET  : Je  demande  A faire  une  motion 
d’ordre. 

M.  Vergkiacd  : Je  demande  A présenter  une  otn 
torvalion  sur  les  motions  d'ordre. 

I/Assemblée  décide  que  M.  Moufsset  sera  en- 
tendu. 

M.  Mouysset  : Trois  cents  membres  de  cette  As- 
seuihléc  qui  ne  sont  pas  occupés  dans  le  comités,  dé- 
sireraient se  rassembler,  pour  conférer  entre  eux  les 
jours  où  il  n’y  aurait  pas  de  séance  du  soir , et  s'éclai- 
rer sur  les  objets  à traiter  dans  l'Assemblée,  et  sur  la 
sltualion  des  dilTérents  départements  du  royaume. 
lH)ur  effectuer  cette  réunion,  ils  ont  cru  qu'il  n'y 
avait  pas  de  local  plus  commode  que  la  salle  même  de 
l'Assemblée  ; en  conséquence,  Je  propose  le  projet  de 
de  décret  suivant  : 

a L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  jours 
où  elle  Di2  tiendra  pas  séance  du  soir,  sa  salle  sera 
ouverte  à tous  les  députés  qui  voudront  s'y  rassi'in- 
Ider.  n 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

AL  La&ource  : Le  projet  d'une  réunion  de  trois 
cents  uieinbres  ]H»ur  discuter  ensemble  quand  il  n'y 
aurait  pas  de  séance , présente  les  plus  grands  avan- 
tages, et  je  me  ferais  un  devoir  d'étre  du  nombre; 
mais  je  crois  du  plus  danger  de  consacrer  A ces  con- 
férences la  salle  de  rAsseinblée.  Le  peuple  serait-il  ou 
non  témoin  de  ces  discussiuits  7 {Plusict/rs  ivûr  : Oui, 
oui.)  Si  ces  discussions  ne  sont  point  entourées  de 
spectateurs,  et  si  la  salle  de  nos  i^ancus  y est  consa- 
crée, H en  résultera  que  nos  conférences  auront  l'air 
d'un  comité  général.  Or,  celle  mesure  doit  cire  réser- 
vée pour  les  occ.)sions  délicates.  Si,  au  contraire,  les 
séances  sont  pubU([ues,  qu'arrivcra-t-il  ? C'est  que 
le  peuple  verra  dans  le  sanctuaire  de  la  loi  les  repi*é- 
acutants  de  la  nation  sans  caractère,  puisqu'ils  ne 
pourraient  que  discuter  et  jamais  délibérer  ; or,  cela 
même  serait  du  plus  grand  danger.  Le  peuple,  trop 
habitué  à voir  scs  rcprésuntaiils  dépouillés  du  carac- 
tère de  la  représentation , ünirait  par  n'avoir  plus 
pour  eux  le  même  respect.  Les  représentants  du 
peuple  français  ne  peuvent  être  réunis  ici  que  pour 
foire  des  lois  ; je  demande  donc  la  quesUou  préalable 
sur  la  réunion  dans  la  salie  de  l'Assemblée. 

II.  B«ubb  : Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro* 
jet  de  décret,  et  je  propose  de  la  moürcr. 

Pluaifuri  toix  : Kurmex  la  discussion. 

M.  I>LCos:  Le  projet  de  réunion  proposé  semble  présen- 
ter la  plus  grande  uütité,  le  projet  de  réunion  dans  cette 
salle  parait  d'un  autre  cOlé  susceptible  des  plus  grands  in- 
convénients; cette  question  est  donc  très  importante , et 
veut  être  murvment  approfondie.  Je  dcoutttdc  que  la  dis> 
cusslon  ne  soit  pas  fermée. 

M.  VcBcsui  D : C'éult  avec  une  grande  rai-^on  que  je  de- 
mandais à donner  une  explication  avant  qu<'  M.  .Mojysscl 
présenUlt  sa  motion  d’ordre , afin  qu’on  fût  bien  d’accord 
sur  les  principes  de  la  motion  d'ordre  en  générai.  Il  ne 
peut  y avoir  de  motions  d’ordre  que  celles  tpii  iutéressent 
les  travaux  intérieurs  de  i’ Assemblée,  toutes  celles  qui 
n’iniéresveiit  que  les  députés  hors  du  sein  de  l'Asscaiblée 
sont  de  véritables  motions  de  désordre;  or  la  motion  de 
H.  Mouysset  est  dans  ce  dernier  cas.  Ceux  qui  ne  vont  pas 
aux  comités  «>nt  bien  aises  d'avoir  un  lieu  pour  se  rassem- 
bler; si  c’*.*8t  comme  individus , dès-lors  cette  demande  ne 
peut  être  portée  h l’Assemblée  qui  n’a  de  police  sur  ses 
membres  que  conuoe  représentants  de  la  nation  ; Us  ne  sont 
donc  plus  sous  les  lois  de  la  police  de  rAssemblée  , mais 
sous  les  lois  de  la  police  ordinaire; s’ils  veulent  faire  une 
association  partlciiilère , Us  doivent  être  obligés  d'en  pré- 
venir la  municipalité.  (On  applaudit.) 

Je  8Upp<iBe  encore  les  repr^iitants  de  la  nation  réunis 
M au  uoinbro  de  plus  de  deux  cents;  comme  ils  porteiit 
partout  leur  caractère , Ils  pourront,  s’ils  veulent,  former 
rAssemblée.  Jerciuls  justice  a l,i  pureté  des  njonil>rcs  ([ul 
ckmiandenl  cette  réunion  ; mais  ils  ne  ivcuvlnU  être  garants 
des  proim! Lions  qui  leur  seront  faites,  <iuand  U seront 


ainsi  réunis;  Us  né  péuvent  prévoir  m que  rentbottsiasme 
est  capable  de  leur  faire  décider.  (On  applaudlL  — Pl^ 
tiettrtooixiVorilrv.  du  jour.)  Jeerofs  qu’il  est  évident  pour 
ceux  qui  sont  de  bonne  foi , que  cette  réunion  présente  des 
dangers;  que  r.Vsscaibléc  n’a  pobii  de  police  sur  scs  mem- 
bres hors  de  son  sein.  Jolui  ferai  observer  que  l’afltalre  des 
colonies  est  i l’ordre  du  jour;  que  les  rapports  les  plus 
liUércssanls  sont  à l’onlrc  du  Jour  , dont  on  les  écarte  j»ar 
des  motions  incidentes  ; enfla  que  la  |)atric  est  en  danger; 
ainsi . pour  l’honneur  de  l'Assembhl  e , au  nom  de  la  patrie, 
l’appel  nominal. 

dt^oiiDde  que  l’on  pasae  k l’ordre  du  jour.  ( On  applau- 

i««.) 

dlL’ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté.  — On  demande 

M.  VstsLvixc;  Jedemande  à rétablir  te  véritable  état  de 
la  qtiestion. 

M.  Qfistm  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait  dont  ré- 
nonciation terminera  cette  discussion  déjà  trop  longue.  Le 
projet  de  décret  présenté  par  il.  Mmiymet  sitppooe  que 
tre^  cents  membres,  qui  ne  sont  d'aucuns  comités  , vou- 
draieiil  se  réiniir  pour  discuter  ememldc  ; mab  trois  cents 
membres  n'onl  pascharg*.^  .M.  Motiyssei  de  faire  cette  pro- 
position; la  mesure  qu’U  présente  ne  peut  avoir  jHvur  but 
que  de  foruicr  une  association  qucicooqtte.  Voici  le  vérita- 
ble état  de  la  question  : les  membres  de  cette  Assemblée 
peuvent-iU  se  réunir  dans  cotte  salle  pour  y conférer  en- 
semble ; il  est  constant  que  si  on  met  aux  voix  la  question 
préalable  sur  coUo  pro|vusiUoQ , nous  arriverons  à l’ordre 
du  jour.  Je  demande  la  quesUoo  préalable. 

M.  Huoi'l  : Personne  n’est  plus  convaincu  que  mol  du  be- 
soin qu'ont  les  mcnibres  de  conférer  eus4-iiil)ie  ; mais  je  suis 
également  convaincu  des  dangers  do  faire  de  l'Asscmbke 
nationale  un  club.  Je  demande  que  les  membres  se  forment 
en  comité  général  deux  fois  par  semaine.  (On  mumiurt*.} 

M.  VacButsct  Je  mUs  cunvaliKU  qu’en  eiauiinaut  avec 
tranquillité  la<iuesÜonqul  partage  en  ce  oiomeoi  cett'  As- 
semblée , nous  |>arvicndroiis  sûromentli  nous  éclairer.  Tout 
le  inomU*  oouvirnt  de  la  nécessité  d’une  réunion  fraterucUc. 

( PItuhur»  n>ix  : Xou , non.  ) lU  moi  je  déclare  4 ceuxqui 
m'ont  Interrompu , que  c’est  un  besoin  pressant  pour  mol , 
un  bi'suin  pressant  pour  la  majorité  de  cette  Assemhlé<*. 

( P/Ma(ciirsro(>:Oul , oui.  ) Jedéclarc  que  la  France  eniK-re 
désire  cette  réunion  fratcroelle.  (Oo  applaudit) 

Je  déclare  qu'il  n'y  aura  pas  uo  seul  ennemi  de  la  cons- 
tilulkm  qui  puisse  i'éivrauler  ai  cotte  réunion  a lieu.  (On 
applaudit.)  Si  J'avais  le  choix  d’mvc  armée  de  cinq  cents 
mille  hommes,  ou  de  la  législature  ainsi  réunie  fraternelle- 
ment , je  ne  balancerais  pas  pour  ce  dernier  parti.  î.<*s 
membres  ne  veulent  point  d’association,  ils  reuietit  se  rétN 
nlr  fraternellcnient  dans  un  local  commode;  ils  veulent 
s’éclairer  muluelieoicm  sur  les  besoins  de  leurs  départe- 
ments; Us  veuJeut  proAler  des  lumières  d’uac  foule  de 
Dieiubrcsqu’uac  modestie,  peut-être  blâmable,  eaipéchc  de 
parier  â l’.'Ksscnibtéc.  Jamais  je  ne  croirai  que  le  peuple 
puisse  concevoir  des  alarmes  sur  une  pareille  réuniotu  On 
a dit  que  ces  conférences  pourraient  compromettre  la  di- 
gnité de  l’Assemblée  ; et  mol  Je  dis  que  la  vraie  dignité  de 
l’AsscmMée  est  ilaus  1a  maturité  de  ses  délibérations  , dans 
la  bonté  de  scs  décrets,  üo  a fait  use  objection  dont  |e  sens 
toute  la  furce.  Ne  serait-il  pas  poasibie  que  dans  un  mo- 
ment uû  le  besoin  de  la  délibération  se  ferait  sentir  par  un 
évéïicincnt  imprévu,  par  une  drcuii.staiicc  urguiie  , i>-s 
membres  de  la  réunion  oublmsscnt  tpi’ils  ne  licttnenl  que 
des  conférences,  et  se  formassent  en  assemblée?  Je  ré|K>tnls 
que  le  décret  fpi’on  s«»llicUe  peut  parer  à ret  Inconvénient, 
en  décrétant  que  la  réunion  n’aura  Heu  qu«  comme  simple 
conférence.  Je  suppose  qu'il  arrive  un  événement,  tel  «pi'il 
s'en  est  présenté  dans  le  cours  de  rAssemblée  constituante, 
U réunion  enverra  chercher  le  président  de  l'-Asseinblé?. 
{Pluairurs  co'x:  Il  sera  là.)  Ou  saura  dans  toute  la  vjtlc 
que  la  séauco  de  l’.Vssombiée  va  avoir  lieu  ; ta  générale  rap- 
prendra, et  les  tribunes  seront  ouvertes:  ainsi  doue  , M <-st 
impossible  que  les  membres  réunis  pour  conférer  puissent 
croire  qu'ils  sont  l'Assemblée  nationale  ; mais  il  est  certain 
que  cette  réunion  peut  avoir  do  bons  effets  , et  J'appulc  la 
proposition  de  .M.  Mouysset 

M.  Gkixccscl've:  La  proposition  a successivemeut  changé 
de  face  dans  le  cours  de  la  di^u-ssluu.  D'abord  on  a de- 
mandé qi.e  trois  reiils  mcmbri‘.s,  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
des  comités,  pnsvnt  se  réunir  dans  la  salle  de  l’  Assemblée 
nationale  ; ensuite  on  a fait  la  proposition  générale  de  con- 
férences secrètes.  Votre  premier  objet  a sans  doute  été  de 
faire  des  réunions  fraternoilej , et  ce  but  est  louable  ; mais 
eu  méiBe  leoipo  ou  doit  croire  «uibI  que  tou»  vouJci  une 
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Hiiiiiun  £oiMtltuUoniiell<  : or,  la  consUiutioa  ne  vous  donne 
que  Ueui  maniem  d'etre , ou  en  AssomblOo  nationale  pu- 
blique, ou  en  comité  geiidral.  Voua  convlendrci  d'ailleurs 
aussi  que  ce  n'esi  pas  aus  représentants  de  la  nation  i don- 
ner l'esemplc  d’une  conduite  qui  serait  une  violation  Indi- 
recte de  la  constitution  , qui  tendrait  i pouvoir  faire  secrè- 
tement , et  pnr  des  votes  obliques , ce  qu'on  ne  pourrait 
(aire  d’une  manière  notoire  et  publique  : quel  serait  l’clTet 
de  cette  mesnret  Vous  vhmdrlea  a rAsaembl<!e  nationale , 
a la  sdance  publique,  avec  une  opinion  toute  pre|uir^,  avec 
des  dedsloiis  toutes  faites.  (Il  s'eieve  des  murmures  dans 
n ne  partie  de  l’.\ssembl<c.  ) 

M.  Msaus  : HepCtea  donc  un  peu,  M.  le  président,  qu’il 
y a des  murmures  ImWcenls. 

M.  Gnsmrvn  ra  t II  nlsnlleralt  certainement  de  ces  con- 
férences que  voua  Oseriei  une  opinion  t car  si  vous  ne 
lalslcs  que  de  simples  discussions  dans  lesquelles  vous  ne 
convlendries  de  rien,  cerulnmicnt  vous  ne  meiirles  pas  tant 
d’interet  a ces  sCances  secrètes,  et  cens  qui  négligent  les 
senores  et  les  discussions  miles  de  l’.Vsserabiee  nationale 
ne  préféreraient  |ias  saus  doute  des  discussions  purement 
tdseuses  et  le  chaos  stérile  des  débats  de  ce  comité.  Mais 
en  fut-il  autrement,  Je  vous  dirais  que  te  public  a le  droit 
d’etre  témoin , non-sculemmt  des  décrets,  lorsqu’ils  sont 
reudus  et  deviennent  publics  par  la  promulgation  mais 
surtout  de  la  manière  dont  les  décrets  se  préparent,  de  la 
manière  dont  se  forme  et  s’élabore  dans  la  discussion  l’opl- 
nloo  de  l'.tssemblée.  Tel  est  le  but  de  la  loi  sur  la  publldlé 
des  séances , parce  qu’il  Importe  surtout , et  II  Importera 
toujours  que  l’esprit  et  le  sens  de  la  loi  soient  conniu  du 
peuple. 

Ainsi,  les  membres  de  l’Assenblée  qui  désirent  loi  don- 
ner, par  le  moyen  de  ces  réunions  secrètes,  un  nouveau 
degré  d’intérêt,  ceus-14  ac  trompent  singulièrement,  et 
rendent  au  contraire  l’Assenibiee  nationale  Indnlmem  mobis 
Intéressante  pour  le  peuple.  Croyca-vous  que  par  touU  la 
France  on  ne  dira  pas  t l'Assemblée  nationale  ne  porte 
dans  ses  séances  publi<|ncs  t|uc  des  avis  déjj  convenus, 
dos  décrets  déjà  délibérés  dans  des  séances  seciètes?  [Les 
triuuues  applaudissent.  — Des  raiinnurcs  s’i'lèvenl  dans 
une  parue  de  l'.Assemblée.)  le  vous  prie , M.  le  président 
de  rappeler  à l’ordre  quelques  personnes  qui  me  troublent 
dans  mon  opinion,  malgré  la  modévatlon  (lue  Je  mets  dans 
tues  paroles,  en  me  disant  que  J’apporte  Ici  un  esprit  de 
parti,  et  que  mon  avis  a été  fait  aus  Jantha.  Permettea 
<|oe  J’oliserve  à ces  messieurs  qnc  les  séances  des  Jacobins 
sont  publiques.  (Les  tribimes  apptaudimenl.) 

Aus  termes  de  la  constitution,  los  séances  rto  TAsaemblée 
naüou^  iloivcul  être  publiques  j et  une  seule  forme  vous 
est  Indiquée  |>our  les  séances  secrétes  i cette  forme  doit 
être  très  rarement  employée  i c’est  celle  du  comité  gé- 
néral. Je  vous  prie  de  ne  pas  éluder  la  consUtution,  de  con- 
sacrer votre  tempo  à des  déllbératlous  légales  et  constltu- 
Uonnelles,  et  de  passer  à l’ordre  du  Jour.  (On  applaudit 
dans  une  partie  de  TAssembléc  et  les  trlbuuà  ) 

L'A»»caibk^o  ferme  U disetusiua. 

II.  : M.  te  président,  je  demande  la  parole  pour 

un  amciidemcnt.  U après  ce  qu’a  dit  .VI.  Monyssel,  300  per- 
nonnre  forment  la  demande  de  délibérer  dans  cette  sine, 
comorc  Individus,  les  Jours  où  U n’y  aura  pas  de  séance  dii 
noir.  Je  dis  que  ces  |>éllUomialrea  ne  peuvent  être  Juges  et 

P"  iw’udre 

fwl  à ta  (lilibératlon.  — Je  fais  une  seconde  proposition, 

M Jours  mat  II  et  soir.  (Une  partie  de  l’Assemblée  et  les 
tribiutei  applaudlsenL) 

M.  Aliutte  : J45  doniando  I rapporter  un  fait  Important. 

*vee  profuston  des 
j^pblcü.  par  lesquels  ils  aunoncem  qu’U  ont  trouvé  lo 
mwen....  (Il  s élève  qimiqucs  murmures)....  Ecoules  bien 

hâ  ikf*?  ““T"  rae»- 

" (ail  un  gr»od  al- 

^ '“"«'ocre  de  leur  Imposture, 

de  leur  jMltceur , de  leur  crime.  Je  demande  que  nous  te- 

.“i"  ï»  « <!»«  tous  nie  moments 

soient^unés  à U ebore  publique.  (On  applaudit.) 

■ M ■ oppose  a CO  qu’il  y ail  des  séances 

vï  f’  roÏÏui  nrere"^  loua  les  Jours  : Je  demande  qu’il 
y ail,  troia  fohi  par  semaJuc , d«i  coofdreacea  amlcates , où 
ne  viendront  que  cens  qui  voudront  en  profiler.  Lee  uns 
Fculllalits.  Mais  Je 
1 Mirabeau  ...  (Ou  rit  ; on  miirmuri. 

r-  Ofl  rit.j  Oic  pénétrer  de  ses  gnnila  priudpcs^mc  pé- 


nétrer de  la  oéeesslté  de  combattre  les  factieux....  (Quel* 
ques  Diembrrs  applaudlsvnL)  Jt»qu'ft  la  mort 

Phafntrs  rtffx  : Les  Adieux  ministérielSs 

Pluslcun  membres  demandent  la  parole  pour  des  mo- 
tions d’ordre. 

L’.Vssemblée  décide  qu’lb  ne  seront  pas  rniendtis. 

lèCs  débats  s’élérem  sur  les  questions  de  priorité. 

M.  L.\caoix  obtenant  la  parole  après  wa  lon^  timulte  : 
Je  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Atbiitc,  et 
voici  comment  Je  la  moUve.  Un  graud  nombre  de  membres 
ont  manifesté  rintcntion  de  se  réunir  pour  converser  sur 
l'ordre  de  travail  de  r.\sseuiblér.  Le  travail  le  plus  utile 
est  sans  doute  celui  qu'Us  veulent  rjioisir:  or,  pour  em- 
ployer ullleniem  notre  temps,  nous  ne  devons  pas  nous 
borner  b conférer,  mais  nous  devons  rendre  des  décrets.  Il 
J a une  foule  de  rapports  du  comité  militaire  qui  sont  arrié- 
rés. Kn  terminant  CCS  objets,  nous  servirons  mieux  b eausu 
publique  que  par  des  conférences.  (On  applaudit.  ) La  na- 
tion nous  pale  toujours  et  de  ses  deniers  et  de  sa  conRanre, 
pour  que  nous  lui  saerlfloits  tous  nos  moments,  je  demande 
qu'il  y ait  séance  du  soir  tous  les  Jours. 

M.  Rouvta:  Je  demande  à faire  an  ameuderoent  sur  la 
priorité,  n y a vingt  comités,  Il  faudra  qu'il  y en  ait  dix 
qui  s’assemblent  tous  les  soirs. 

L’Assemblée  ferme  la  discusdon. 

La  proposition  de  H.  Merlin , appuyée  par  M.  Lacroix , 
est  mise  aux  voix.  — L’épreuve  parait  douteuse. 

M.  Mraus  : Je  réclame  l’appel  nominal,  afin  que  tous  les 
oiseaux  de  nuit  soient  mis  à découvert. 

Une  grande  partie  de  IMsscmbléc  appuie  la  demande  de 
l’appd  nomloai. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  mo- 
tions d'ordre.  — fl  s’élève  un  violent  tumulte.  — Après  de 
longs  débats,  l'.Assemblée  décide  quils  ne  seront  pas  en- 
tendus. 

M.  le  président  Ht  l’artide  du  rédement  qui  porte  qu'en 
cas  de  doute  ou  procédera  à l’appel  nominal. 

L’appel  nominal  a lieu  sur  la'  qm>stlon  d*'  savoir  si  la 
priorité  doit  être  accordée  b la  pro(m.<l(ion  de  M.  .Merlin. 

.M.  LC  pafcuocxr:  Voici  le  résultat  de  l'appel  nominal; 
sur  03)  votants,  27t  ont  voté  pour  le  ouf,  et  SQ3  pour  le 
noM.  .\lnsi , la  priorité  est  accordée  b la  motion  de  M.  Mer- 
lin , e’est-A^re  mje  Je  dois  mettre  aux  voix  s'il  y aura 
séance  tous  les  soirs....  Un  moment...,  sur  cette  proposi- 
tion on  demande  la  question  préalable,  et  on  demande  en- 
core rajournement  de  la  proposition  de  M.  Mouyssel.  ( M 
s’élève  de  violents  murmures.  ) La  motion  que  je  viens  de 
résumer  m'a  été  remise  idgnée  : cq>endant  je  conviens  que, 
puisque  la  priorité  a été  accordée  b la  motion  de  M.  Merlin, 
cette  proposition  seule  doit  être  mise  aux  voix. 

L’Assemblée  déride  qn’ll  y a Heu  à déHbérer  sur  b pro- 
posillondeM.  Merlin.  ( Les  tribunes  applaudissent  ) 

M.  Rcaoct  i Je  demande  à bire  un  amendenteoi  sur 
cette  proposition  avant  qu’elle  soit  mise  aux  voix.  Il  est  un 
moyen  de  concilier  la  sainteté  du  lieu , et  la  Rdélitéquc 
nous  devons  b la  constitution,  avec  le  besoin  urgent  qu’ont 
les  membres  de  l’Assemblée  de  converser  entre  enx.  Je  d*»- 
mande  qu'il  y ait  comité  général  deux  fols  par  semaine.  (Il 
s’élève  de  violents  murmures,  ) 

M.  le  président  se  dispose  à mettre  aux  voix  la  proposi- 
tion do  M.  Merlin. 

M.  Bairlrr  Interrompt  la  déUbératioa  pour  demander 
l'alournemcnt 

H.  Léopoto:  Je  demande  à faire  un  autre  amendement. 
Il  consiste  à ce  que  tous  les  membres  tpii  seront  eonralnctrs 
d’avoir  présidé  des  assemblées  populaires,  seront  censurûs 
et  Inscrits  au  procès-verbal. 

n s’élève  de  vifs  applaudissements  dans  une  partie  de 
l’Assemblée,  et  de  violents  murmures  dans  l’autre. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  présentent  en  foule 
soit  pour  appuyer,  soit  pour  combattre  rameodemeiit  de 
M.  l^pofd. 

M.  te  président  se  dispose  b mettre  cet  aiDendemenl  aux 
voix. 

M.  Gatxcrxtrrc  î M.  le  président , te  demande  * parler 
contre  vous , si  vous  ne  me  blasez  jouir  du  üroll  un'A  t<mt 
membre  lorsqu’il  a obtenu  la  parole.  Je  eomhats  donc  l'a- 
mendement  de  .M.  Rcboul.  Le  cor|ia  législatif  ne  peut  faire 
des  réglements  de  police  pour  scs  membres  que  dans  te 
Heu  de  ses  séances.  Le  décret  que  l’on  propose  est , en 
d’autres  termes,  t»ne  défense  faite  par  rassemblée  a un 
député  d’i^re  tel  ou  tel  Jour  dans  un  endroit  ilélerminé.  Vos 
pouvoirs  tonl  limités  par  b constitution  ; je  ne  reconnaî- 
trai jamais  d’autre  autorité  dans  mes  babitiides  iirivéas  que 
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les  U»is  conimuru  sà  »ou5  les  cUoyoj».  Vous  pouvcx  faire  des 
pour  riuU'rieur  de  »os  flnaiires,  ni.ilv  au-dt’14 
TOUS  ii'a^ex  pas  plus  de  jurldicliuu  sur  un  de  'OS  tucinbrcs 
que  sur  loul  autre  citoyen. 

Je  sous  prie  d’obserser  à quelle  inquisition  tous  rodiu- 
rlcs  les  ïuciubres  du  corps  léglslallf.  Il  faudrait  un  appel 
nominal  à clia(|uc  séance;  Il  fauclrall  acquérir  la  preuve 
que  tels  ou  tels  meiiibres  w sont  troiiu's  dans  telles  ou 
telles  socléu5s  parllruliéres:  utu%  érlgcriei  dans  votre  sein 
un  tribunal  Inqulsimrlal.  L'opinion  seule  peut  punir  les 
dt^pulOs  qui,  pouunt  eire  iiiUesi  >oss<lanccSf  ne  s yreo- 
draicul  pas  avec  exactitude. 

M.  LicKUJX  : Je  {(‘{Huidral  i ce  que  le  préoplnanl  vous 
a dit  pour  éluder  l'aulorllé  de  l’Assemblée  nationale.  J’ai 
cnlciufu  dire  souvent  |>ar  M.  Crangeneuve  , que  le  devoir 
de  tout  fniicUonnaire  public  était  de  rester  i son  poste  ; or , 
je  demamle  4 M.  Crangeneuve  quel  est  son  poste»  si  ce 
u’esl  le  lieu  des  séances  de  r.Asscmblée.  Si  un  député 
manque  4 son  devoir  de  député , je  demande  si  l’ Assemblée 
n'a  pas  le  droit  de  faire  un  décret  pour  l’y  assujéllr.  ( Il 
s’élève  queiifues  murmures.  — M.  Thuriot  demande  4 f^re 
UiU!  motion  d’ordre.  ) Je  ne  parle  point  pour  vous, 
if.  Tliuriol»  je  jiarlepour  la  saine  partie  de  l’Assemblée. 

( Il  s'élève  dcviolenls  murmures.  ) 

M.  (iiuxcEjretvE  : Je  demande  que  M.  I.acroIx  soit  rap* 
prié  4 l'ordre.  ( Il  s'élève  de  violents  murmures  dans  une 
partie  de  rAsscmliIdo»  et  des  applaudissements  dans  l’au- 
Irc.  ) 11  n’y  a pas  de  partie  salue , ul  de  partie  malsaine 
de  l'Assemblée. 

M.  Lacaoix;  Je  dis  que  nos  commettants  nous  ont  en* 
voyé.s  Ici  )Hiur  faire  des  lois,  pour  employer  tout  notre  lempa 
4 la  ebose  publique»  cl  nous  Uevous  tous  être  réunis  Ici 
lorsituc  l’on  lient  séance.  On  ne  nous  a pas  envoyés  ici  pour 
être  aux  Jacobms  ou  aux  Feuillants.  (Il  s’élève  desmur' 
mures.  — Phuietarsrofxi  NI  dans  les  antichambres  des  mi- 
uibtres.)  Je  dis  et  je  répète,  que  toutes  les  fols  qu’un  mem- 
bre s’arrache  4 scs  fonctions  propres  pour  se  livrer  4 des 
fouclious  étrangères» U tombe, pour  ainsi  dire»  en  furfal- 
lure  envers  scs  coiiimetlaiils:  d’après  cela,  Je  dis  que 
l’Assemblée  a inconteslablemenl  le  droit  de  rappeler  4 leurs 
devoirs  ceux  do  ses  membres  qui  s'en  écartent;  et  pour  cela 
il  faut  qu'elle  fasse  un  réglement.  » acraU*U  pas  bien  extra- 
ordinaire d'entendre  plusieurs  membres  demander  qu’il  y 
ait  desscauccs  du  soir  tous  les  Jours»  cl  cependant  ^refuser 
imüreclcmcnl  de  s’y  trouver.  (On  applaudit.)  J’appuie 
donc  l’auiendcuicnl  de  M.  Léo|K>ld,tt  je  demande  que  ceux 
qui  ne  se  trouveront  pas  aux  séances  uc  soiciil  pas  payés. 

I/Asseuibléc  ferme  la  discussion. 

M.  Lvn  vBQte  demande  4 proposer  un  amendera enl.  J’ose 
le  dire , quoique  la  discussion  suit  fermée,  J'ai  été  révolté 
du  résului  qu’4  Üré  M.  Delacroix  des  nrincipes  qu’U  avait 
éiiunct-s.  L'amoudeuumt  do  M.  Léopold  est  fondé  sur  ce 
qu(*  la  cousiitullon  oblige  clui<|uc  membre  4 assister  4 toutes 
les  séances  <le  réassemblée.  Si  vous  décrétés  que  pendant 
le  temps  la  séance  les  députés  ne  pourront  sc  trouver 
dans  aucune  autre  société , je  demande  que  vous  général!- 
sit-a  celte  proposition. 

M.  itiMOso  : Lorsque  b*s  membres  ne  sc  trouvent  pas  4 la 
séance  de  l’Assemblée  nationale , la  présomption  naturelle» 
la  seule  présomption  légale  qui  puisse  les  justifier»  c’est 
celle  d’une  maladie.  l.a  présomption  cesse  lorsr|u'il  est 
prouvé  que  les  membres  absenta  sc  sont  trouvés  daiu  des 
sociétés  particulières.  Je  propose  donc  la  rédaction  sui- 

« fout  membre  qui,  pendant  la  durée  des  séances  » sera 
couvaiucu  d’avoir  été  dans  quelque  lieu  public  que  ce 
pubviti  être»  sera  inscrit  au  prucés-vcrbal  avec  censure.  ■ 

.M.  (juadul  cl  plusieurs  autres  membres  demandent  la 
parole  pour  des  amendemeiiu,  — L’Assemblée  ferme  la 
discussion  sur  les  ameudcnieuts. 

M.  UC  paésinexT  : Je  vais  meUre  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Léopold,  sauf  rédaction.  (Il  s'élève  des  murmures, 
— On  ilemanüc  que  la  discussion  soit  continuée.) 

M.  ***  Je  demande  que  i’Asseaibiée  déclare  qucM.  Houys- 
set  a mis  le  désordre  dans  l’As.vcinblée. 

L’Assamblée  «b'^lde  qu’il  y a lieu  à délibérer  sur  l'ainci>> 
üeuicut  de  U.  Léopold. 

Dos  discussions  s'élèvent  sur  1a  rédaction  de  cet  amen- 
dcmmiu 

M.  Lbopou)  : Je  propose  de  rédiger  mou  amendement  en 
CCS  termes  : 

M Tous  membres  de  rAsscublée»  qui»  au  lieu  d’assister 
aux  séances»  seront  convaincus  d'avoir  présidé»  siégé  ou 
assisté  aux  sociétés  publiques,  seront  iÙKrits  au  procès- 
verbal  avec  censure.  • 


M.  ’**  Les  FoulUauii  ne  sont  point  publics,  on  pourrm 
donc  aller  aux  FuuUIauls. 

M.  U pxéMDcnT  : On  demande  qu’aux  mots  société  pu- 
blique, Il  soit  ajouté  cl  particulière  ; Je  vabduoc  consulter 
FAsscmblée  sur  les  amendements  et  sous-amcodemcols. 

Plusieurs  membres  s’élèvent  daus  dlfléreutes  ivartiasde 
U salle  pour  faire  de  nouvelles  proposiüous.  — Vo  décret 
accorde  la  parole  4 H.  Unard. 

M.  UxARD  : Je  demande  que  la  proposition  soit  rédigée 
en  ces  termes  : 

« Tous  ceux  qui  seront  cotivaincus  d’avoir  manqué  aux 
séances  de  FAsscmblée  nadootle,  saus  cauaes  légUiuaae, 
acrool  censurés.  • (On  applaudiL) 

La  priorité  demandée  pour  la  rédaction  de  M.  Léopold 
est  mise  aux  voix.  — Deux  épreuves  sont  douteuacs,  — Ou 
demande  avec  chaleur  l'appel  nominal. 

M.  GiXAXUin  i Je  demande  qu'après  0 heures  de  débaU 
scandaleux  ; nous  passions  uailu  4 l'ordre  du  Jour.  (On  ap- 
plaudlL) 

Une  i^ndc  partie  de  l’Assemblée  se  lève , et  appuie  la 
proposlUuu  de  passer  4 l’ordre  du  jour. 

Un  long  intervalle  se  passe  dans  une  très  grande  agit^ 
(ion.  — La  voix  du  président  est  étouffée  par  le  tuaulle 
des  altercations  particulières. 

M.  Mouysset  p^li  4 la  tribune. 

Le  Uumille  redouble. 

üm  ÿfand  mombrê  da  vaim  t A bas,  4 bas,  4 bas  ; à rAb- 
baye. 

M.  Mouyucl  quitte  U tribune. 

M.  LX  pxésiocxT  : Il  n’est  pas  un  membro  qui  ne  Mota 
combien  il  est  Important  que  cette  séance  flniaee  avec 
calme.  M.  .Mouyieet  demande  la  parole,  et  U oie  fait  dire 
que  c’est  pour  retfaer  sa  motion.  (Il  se  fait  un  grand  si- 
lence.) 

M.  Mücvssct  t L’objet  de  la  motion  que  J’avais  faits, 
était  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  lieus  d'union  ai  de 
fraiertiilé  qui  doivent  exister,  et  par  sentiment  et  par  né- 
cessité, entre  tous  les  mi'mbrt's  de  l’Assemblée.  Je  vola  avac 
peine  que  |>ar  des  motions  Inclduotcs  on  a éloigné  le  bon 
effet  de  ma  molioa.  Fulstiu'on  veut  se  décider  4 tenir  dM 
séances  tous  tes  soirs»  J'augure  trop  bien  de  mes  ooUèguns 
pour  croire  qu’U  u'y  seront  pas  très  assidus.  Je  dvinaade 
donc  que  l'un  passe  4 l'ordre  du  Jour. 

L'  Assemblée  passe  4 l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  4 S heures. 


PAIEMETIT  DeSKfHTES  DK  L’HOTKL-OK-YIIXB  DK  PAKU. 
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GUETTE  EATiOMLE  ».  LE  MOMTEl'R  IMVERSEL. 

Samedi  25  février  1792.  — ÏVoiiiFin*  armée  de  ta  liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extreit  ét  une  lettre  Je  Cobletttz , </«  1 5 février.  — L« 
princes  ont  tout-à-ralt  perdu  lalêlc;  il  r^utciu'ils  se  croient 
«U  pinacle.  Leur  mépris  pour  U nation  française  ne  sau- 
nit  se  concevoir.  Voulez^vous  un  écluintillon  de  leurs  es* 
pènnces.’  Vous  rn  jugerez  par  un  paragraphe  du  Manifeste 
auquel  on  met  la  üenuère  main  , rt  qui  enfin  va  paraître. 

• Les  princes  rendent  responsables  sur  leurs  tètes  et  leor 
fortune  « les  membres  de  la  ci>desant  Assemblée  dite 
eoostiliiante,  ceux  de  rAsscmblée  prétendue  législative, 
ainsi  qtie  les  départements,  les  dbtricts,  les  mimicipalités , 
les  juges,  etc.  ; en  un  mot,  tout  pouvoir  prétendu  cocut»- 
luè , responsables , dis-je , de  tout  événement  sur  les  biens, 
les  personnes  de  leur  famille  , parents,  alliés,  domesti- 
ques, comme  sut  les  biens  et  les  personnes  de  tout  noble 
ou  émigré  quelconque  donc  rinlérét  est  lié  à leur  cause  , 
etc.  • 

Je  TOUS  certifie  la  vérité  de  cet  article , qui  trouverait 
mieux  sa  place  dans  une  eomédie  Jet  émigrés  ^ ai  le  théâtre 
VOUS  rendait  le  scn  ice  d’exposer  aux  jreux  du  peuple  le 
ridicule  de  ses  odieux  ennemis. 

Mais  écoutez  toute  la  fable  de  respérance  des  princes 
français;  voici  ce  qu’ils  disent  ; ( Permettez-moi  l’eni- 
pbase,  jo  traduis  des  prophètes.) 

• Aussitôt  que  leur  manifeste  sera  prêt , leurs  ambassa- 
deurs dans  les  court  étrangères,  leurs  ogenis  en  France  , 
leurs  plénipotentiaires  i Paris  même , le  recevront  à peu 
près  dans  le  même  temps,  selon  un  calcul  dressé  sur  les 
distances  et  les  postes  ; afin  que  la  renommée  aux  cent  voix 
en  étonne  soudain  l’Europe  entière  : or,  ce  moment  sera 
relui  où  les  armées  combinées  s'approchant  des  frontières 
de  ta  SoJôme  politique , (du  royaume  de  France , ) soudain 
éclatera  dans  le  sein  de  cet  empire  Jélabré  ^ l’incendie  a 
mUle  gerbes  dévonotes , la  guerre  civile  allumée , et  dans 
le  Noi^  et  dans  le-Mtdi.  Alors  le  stAoinart  se  publie , 
et  1a  terreur  le  suit , s’étend , et  pénétre  toutes  les  âmes... 
l.e  Français,  frappé  d’un  effroi  panique,  se  répand  dans 
les  rues  , dans  les  places  publiques  , dans  les  nuisons  com- 
Bunes  I internée  scs  législateurs  , tes  magistrats  , set  ju- 
ges, leur  repruebe  ses  malheurs  passés,  scs  malheurs  pré- 
sents, et  l'avenir  plus  cruel  encore  qui  le  menace.  • 

Mais  c’est  à Paris  que  le  spectacle  de  la  révolution  sou- 
daine sera  le  plus  admirable , si  elle  arrive  telle  que  les 
princes  se  le  figurent , i l'instant  où  leur  manifeste  à tête 
de  MèJute  j fera  ton  entrée. 

• Les  temples  se  rempHsseot  d’hommes  armés , qui  re- 
demandent la  religion  de  leurs  pères.  Une  mulliluJe  monte 
•U  palais  redemander  les  lois  et  les  parlements  de  France». 
Le  château  des  Tuileries , environné  de  ses  grands  hussards 
■’uae  imposer  encore  la  loi  populaire  qu’il  attend,  etc.... 
Four  \ Assemblée  eo/ioue/e , elle  nage....  dans  une  déroute 
bonlente....  • 

Enfin , je  vous  ennuierais  de  ces  mille  et  une  démences, 
ai  je  vous  les  racontais  luulea;  je  n’ajoutc  qu’un  dernier 
extrait.... ■ Dés  le  soir  même  d'un  jour  si  célébré,  l’aris- 
tocrate règne  au.x  tpeclacles , dans  les  clubs,  aux  cafés, 
les  Feuillants  sont  ébahit...  et  les  Jacobins  lenlrent  dans 
leurs  boutiques  respectives  (excepté  les  cinq  ou  six  à voix 
factieuse  et  à cœur  de  Coblculz). 

Car  apprenez  que  les  princes  ont  des  listes  fidèles  de 
leurs  ennemis  et  de  leurs  amis , et  que  le  château  des  Tui- 
leries lui-même  n’a  pas  en  main  un  tarif  plut  ttir  des 
raoBiTts,  à dater  des  temps  reculés  du  retour  de  Louis 
XVI , de  la  révision  , etc.,  etc.  Les  démarches  des  villes  , 
des  clubs,  des  administrateurs,  des  magislrats  , sont,  de- 
puis cinq  mois  , sur  un  bon  journal  eu  feuillets  de  $)biltes: 
û y a des  notes  à tout,  aux  choses  et  aux  personnes,  etc... 

Quant  aux  ministres,  no/eV comme  lesaulri's  dans  i’o- 
poeatypse  Jet  princes  j jn  ne  voua  en  parlerai  point. . . . 

2*  .SVrK.  — Tvmi  II. 


Qu’il  TOUS  suffise  que  leur  réputation  à Coblentt  est  en 
raison  inverse  de  leur  répulalioa  i Paris....  Demandez , 
par  exemple  , si  quand  l'Europe  vous  tombe  sur  les  bras  , 
vous  avez  à espérer  quelques  alliances:  si  les  Suisses  vous 
resteront  par  Ira  mesures  qu’on  a prises  ; si  la  Pnme, 
votre  alliée  naturelle , a reçu  quelque  ouverture  pour  ne 
pas  demeurer  autrichienne;  si  le  cabinet  de  Londres  sait 
un  aeul  mot  de  votre  révolution,  qu’il  lieunc  de  votre  mi- 
nistère, etc. , etc. 

En  voilà  bien  assez  sur  ce  dernier  article.  Je  n’y  sais 
pas  encore  initié  cmvenablement  (ici)  pour  en  dire  da- 
vantage. L'un  des  princes  est  extrêmement  bovitouné  à cet 
égard;  mais  je  pense  que  liii'méme  a besoin  d’y  voir  plus 
clair , et  qu’il  y fait  le  mystéricMix  faute  d’inslruclkm , com- 
me un  premier  commis  orutocrale.... 

J’insisle  sur  un  fait....  Publicz-lc....  C’est  le  méprit  des 
princes  pour  la  nalioa  fratiçaise , puisqu’ils  la  dégradent 
dans  leur  pensée  fdle  au  point  de  la  croire  à demi  vaincuo 

par  nu  chifTon  de  papier  qu’ils  appelleront  Mzscvun 

Allez  et  prêchez  cette  vérité  au  nom  d'un  bon  citoyen  et 
d’un  fidèle  ami  de  la  constitution,  de  la  lot  et  du  roi.,.. 

PORTUGAL. 

. Extrait  d’une  lettre  de  JLisèonne,  est  date  du  77  Jé^ 
eembre  1791. — Depuis  votre  révolution,  il  existe  une 
inquisition  si  épouvantable  dans  cette  ville , contre  tous 
ceux  qui  osent  parler  favorablement  de  la  révolution  fran- 
çaise, que  l’on  enlève  à chaque  instant  de  leur  domicile, 
non-seulement  des  natifs,  mais  qu'on  viole  même  les  droits 
sacrés  de  rboipilalité  à l’égard  des  étrangers  ; il  n’est  pas 
permis  aux  Français  d’aimer  leur  gniivrmement  et  leurs 
lois , comme  si  l’on  pouvait  se  dépouiller  de  ce  scntimenl 
en  quittant  son  pays.  Je  crains  moi-même , en  voua  écri- 
vant ces  deux  lignes , d’être  découvert  et  de  perdre  ma  li- 
berié.  La  conduite  de  U reine , dir^ce  par  le  ministère  du 
scélérat' Maucique , fait  frémir  la  nature.  M.  Thévency, 
secrétaire  particulier  de  M.  de  Bombelles,  ci-devant  am- 
bassadeur de  votre  cour,  a été  enlevé-,  ainsique  M.  Brioo, 
anii  et  confident  du  marquis  de  Pombal;  M.  Fontaine  , 
M.  Gauthier,  géoevois;  M.  Gili,  etc.  Le  nombre  des  per- 
souoes  ainsi  enlevées  fait  trembler,  et  la  peraéeutkm  re- 
double chaque  jour.  {Tiré  du  Cosmopolitef  n*  7.) 

ANGLETERRE. 

Suite  des  debate  du  parlement,  — Chambre  des  com- 
munes. 

\0  féerier,  — M.  Pitt  proposa  à la  chambre,  formée 
en  comité  de  subsides , d'accorder  une  somme  applicable 
BU  paiement  des  dettes  de  la  marine;  il  eut  grand  soin  de 
lui  faire  observer  que  le  montant  de  celte  dette  serait  de 

70.000  liv.  sterl.  de  moins  que  l’année  précédente.  Oo 
aurait  même  eu  une  économie  de  plus  de  700,000  liv., 
sans  les  armements  contre  l’Espagne  et  la  Russie;  mais 
grâce  à ce  que  la  somme  votée  pour  l’armement  contre 
l’Espagne  avait  excédé  de  beaucoup  la  dépense,  et  que  1rs 
provisions  et  munitions  enmagasinées  s'ciaieni  vendues 
avantageusement;  il  ne  faudrait  à radrotnisirtlion  que 

131.000  liv.;  cependant,  il  ne  prétendait  pas  que  celte 
somme  auffit  absolument  pour  {vayer  toutes  les  dépenses 
de  rarmemenl  contre  U Russie  : on  n’en  aurait  un  état 
exact  qu'apres  la  remise  des  comptes  des  différents  dian- 
tiers  et  bureaux.  La  chambre  adopta  sa  moiiun  en  ajournant 
à trois  jours  le  rapport  de  1a  résolution  prise  en  consé- 
quence. — Elle  vota  ensuite  les  taxes  sur  les  terres  et  sur 
la  drèrbc. 

M.  ErsLine,  organe  des  propriélairrs  et  imprimeurs  des 
papiers  nouvelles,  Magasines  ,e\c.,  prrsrnta  de  leur  p.*ut 
uuc  péliliou  puur  ubieutr  la  révoraUtui  des  clauses  qui 
les  conccrnenl  dans  le  biil  sur  les  loteries.  Il  leur  est  dé- 
fendu sous  certaines  peines  d’insérer  les  averUssenienis 
des  compagnies  qni  spéculent  snr  le  prix  et  sur  les  cImd- 
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ce»  de  billets,  et  offrent  en  conséquence  à la  cupidité  sans 
expérience  des  plans  particuliers,  presque  toujuurs  desti-* 
nés  à faire  des  dupes.  — La  pêtitioa  est  admise  et  ajour- 
née pour  l’examen. 

1 3 JivrUr,  — ^_La  chambre,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  résolutions  prises,  le  10,  eu  comité  de  subsi- 
de», et  les  avoir  confirmées,  requt  plusieurs  pétitions  ten- 
dantes à faire  abolir  la  traite  des  nègres.  — lord  Arden 
lui  pro|>osa  de  se  former  de  nouveau  en  comité  de  subsi- 
des pour  voler  au  roi  la  somme  de  630,000  bv.  si.  d'une 
part;  plus,  celle  de  350,000  lir.  si.  applicables  pendant 
le  cours  de  l'année  1792,  aux  dépenses  de  l’ordinaire  et 
de  l’extraordinaire  de  la  marine,  y compris  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  vaisseaux,  etc.  Cette  motion  a été 
adoptée. 

M.  Pitt  a promis  l’ouverture  du  budget  ou  tableau  des 
finances,  pour  le  1 7 . 

M.  Gray  prenant  la  parole  sur  l’examen  de  l’armement 
fait  contre  la  Russie,  observa  qu’il  manquait  plusieurs 
documents  essentiels.  11  trouva  une  lacune  bien  considé- 
rable entre  les  dépêches  du  comte  d’Osterman  au  comte 
de  Wuronzow,  datées  du  31  octobre  1790,  et  le  mémoire 
de  M.  Whitwirth  et  du  comte  deGouz,  en  date  du  26  mai 
1791. 11  avait  de  la  peine  à le  persuader  que  rien  d’utile, 
d’indispensable  même , pour  éclairer  la  chambre , ne 
remplit  cet  intervalle  de  prés  d’une  année.  Ces  pièces 
prouveraient  peut-être  que  la  couduite  du  très  honorable 
( l’opinant  voulait  parler  de  M.  Pitt)  avait  été  imprudente, 
absurde  et  impolitique.  Au  reste , avant  de  faire  la  mo- 
tion de  déposer  ces  papiers  sur  le  bureau , il  désirait  sa- 
voir s’il  ne  rencontrerait  pas  la  même  opposition  que 
M.  Mailland  pour  les  reuseignements  sur  les  affaires  de 
l’Inde. 

M.  Pitt  lui  répondit  que  plusieurs  des  prétendues  pi^ 
ces  diplomatiques  qu’il  demandait,  n'avaient  jamais  existé 
que  dans  son  imagination;  quant  aux  autres,  il  ne  lui  cacha 
pas  qu'il  s’opposerait  à ce  qu’on  les  produisit;  inutiles, 
elles  (eraiaut  perdre  un  temps  précieux;  secrètes,  il  serait 
imprudent  de  les  divulguer. 

M.  Fox  appuya,  du  moins  à quelques  égards,  la  motion 
de  son  ami.  Si  le  ministre  s’y  refuse,  dit-il,  il  prouvera 
que  r^oquence  lui  tient  lieu  de  bonnes  raisons  ; car  j’es- 
père qu’il  ne  range  pu  au  nombre  des  papiers  inutiles  ou 
dangereux  la  copie  du  prélirainairu  de  traité  de  paix 
entre  la  Ruasie  et  la  Porte  que  je  ne  vois  point  ki,  quoi- 
qu’elle dût  s’y  trouver. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  assura  qu’il  ne  ferait  au- 
cune difficulté  de  fouruir  cette  pièce,  qu’on  ne  l’avait  pas 
encore  reçue  officiellement , mais  qu’il  espérait  la  rem- 
placer bientôt  par  une  plus  satisfaisante,  la  copie  du  traité 
définitif,  de  la  signature  duquel  il  était  certain  par  du  de- 
péchu  officiellu  et  qui  ne  larderaient  vraisemblablement 
pas  à lui  parvenir. 


AÏÉL.ANGES. 

Lettre  des  officiers  volontaires  du  bataillon  de 
Saint-üeroaist  au  Rédacteur;  sur  un  projet  inti- 
tulé : bouclier  de  la  Constilutioa. 

11.  Boisaou  de  Quency,  ancien  major  d’artillerie  pari- 
risleonc,  et  notable  adjoint  de  la  commune  de  Paris,  a fait 
hommage  é la  section  uc  rh6tcl-dc-ville  de  Paris,  d’un  pro- 
jet d’établissement  d'une  armée  nationale  auxiliaire,  qui 
aérait  soldée  avec  le  produit  d’mie  contribution  patriotique. 
Il  a Intitulé  ce  projet  : Bouclier  de  la  constitution  fran- 
çaise. 

Le  résulut  de  ce  plan  civique  et  martial  ut  de  lever  une 
armée  nationale  auxiliaire  de  deux  cent  cinquante  mille 
patriotes  d’élite,  dans  lu  trois  millions  sept  centa  mille 
bommu  qui,  d’après  l’auteur  du  projet,  composent  au 
moins  le  nombre  des  citoyens  armés  dans  toute  la  France. 
Leur  enrôlement  serait  de  deux  ans,  afin  que  chaque  ci- 
toyen puisse  à sou  tour  concourir  h la  défense  de  la 
patrie;  la  paye  serait  de  vingtsous  par  Jour,  pour  chaque  en- 
rôlé dans  la  première  classe  de  oent  mille  hommu,  qui  se- 
rait composée  du  dloyens  lu  plus  upérineolés  dans  l’art 


militaire.  Lu  autres  cent  cinquante  mille  seraient  soldés 
sur  le  pied  de  douze  sous  par  Jour  ; et  lu  officiers  de  eu 
deux  classu  proportionnellement. 

Celte  armée,  en  temps  de  paix,  ferait  le  service  dans  lu 
départements  ; en  temps  de  guerre,  elle  se  Joindrait  aux 
troupu  de  ligne.  Cependant  la  garde  nationale  ruteralt 
toujours  sur  le  même  pied,  excepté  que  sa  seule  occupa- 
tion serait  de  s’exercer  aux  manœuvru,  et  de  prêter  main- 
forte  dans  lu  cas  extraordinaires.  Lu  citoyens  qui,  par  cet 
étal)llsscniciit  militaire,  seraient  exempts  de  service,  paie- 
raient six  deniers  par  Jour  pour  défrayer  cette  armée.  Cette 
contribution  produirait  environ  quatre-vingt-quatre  mtl- 
Uons  par  an,  selon  le  projet  Elle  est  très  légère  pour 
chaque  citoyen  riche  ou  pauvre,  si  l'on  considère  qu’il  ut 
exempt  de  service  eu  lemp  de  paix,  et  qu’il  lui  eu  coûte 
plus  de  36  liv.  par  an,  s’il  veut  se  faire  représcuter.  Ce 
n’ut  là  qu’une  esquisse  de  ce  plan  bien  conçu , dont  les 
idéu  sont  clairu,  heureuses,  et  dont  l’exécution  ut  facile. 
La  section  de  rhôtel-dc-viUe  de  Paris,  à qui  on  en  a fait 
le  rapport,  s’ut  empressée  de  l’adopter  en  son  entier.  Bile 
en  a ordonné  l'envoi  aux  quatre-vingl-trols  départements, 
et  aux  cinq  cent  quarante-uu  districts  qui  lu  composent 
Cet  envoi  lenr  a été  fait  avec  une  circulaire  d-Joiuie,  de  la- 
dite section,  sous  le  cachet  de  l’Assemblée  nationale  cons- 
tUuanle.  Ceux  à qui  U ut  parveuu  se  sont  empressés  Uc 
l'adopter. 

Nous  ne  rapporterons  que  l’adliésion  cl-Jolnte  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  parce  que  le  vceu  et  lu  sentiments  de 
eu  départements  et  districts  y sont  répétés  eu  termu 
énergiques,  burpris  de  ne  pas  recevoir  de  réponse  à beau- 
coup de  uos  circulaires,  nous  avons  été  informés  que  partie 
de  notre  envol  u’avait  point  été  communiqué  aux  assem- 
bléu,  soit  par  la  négligente  des  présidents,  soit  par  la 
soustraction  qui  en  a été  faite  par  du  ennemis  do  la  cons- 
titution, qui  craignaient  la  publicité  d’un  ouvrage  qui  réu- 
nissait lu  suffragu  du  députés  de  l’Asscuibiée  nationale, 
et  de  tous  lu  bons  palriotu  qui  eu  avaient  connaissance. 

Nous  vous  prions.  Monsieur,  de  dénoncer  eu  faits  dans 
votre  Journal,  afin  que  lu  départements  et  districts,  et  tous 
les  bous  patriolu  ayant  conusüssance  de  celte  négligence  cl 
de  celte  soustraction^  puissent  exiger  la  cummunication  de 
cet  ouvrage,  découvrir  ceux  qui  l’ont  Intercepté,  se  pénétrer 
des  avantagu  qu’il  renferme,  y donner  leur  adhésion,  et 
l’envoyer  à la  section  de  l’bôteMe-ville. 

Dans  un  temps  oô  nous  sommu  menacés  de  guerre  de 
tous  côtés,  un  projet  qui  a pour  but  de  mettre  par  scrutin 
en  un  Inslaul,  sans  qu’il  en  coûte  un  sou  à l’Etat,  mte  ar- 
mée de  deux  cent  cinquante  mille  hommu  d’élite  sur  pied, 
au  moyen  d’uue  contribution  légère,  ut  uu  projet  qui  mô- 
rilc  ratlcullon  de  tous  lu  bons  patriotes. 

Signé  : Bugros,  commandant  en  chef  du  bataillon  de 
Saint-Genais  ; Bellon,  commandant  en  second  et  électeur  ; 
Voilquin,  adjudant-imijor;  Moreaux,  lieutenant  et  commis- 
saire de  section  ; Plcou,  sousdieutenant  de  grenadiers  ; 
Daugey,  ancien  président  de  la  section  de  l’hOlel-de-vllle, 
et  Juge  du  tribunal  du  deuxième  arrondlsseinenl;  Ulacque, 
électeur  ; Boutroux,  capiuinc  ; Maurice,  liculonant  ; Ha- 
verlant,  capitaine  ; üésormeaux,  lieutenant  de  chasseurs  ; 
Lefouli-,  notable  delà  commune  et  électeur;  Sureau,  pré- 
sident honoraire  de  la  section  de  l’hûtel-de-vllle  et  membre 
de  la  municipalité;  Bouché-Durmont,  notable  adjoint  de  la 
commune  et  assesseur  du  Juge-do-paix  ; Grouber  de  Grou- 
bentalle,  notable  adjoint  de  la  commune  ; HignoavUle,  élec- 
teur et  assesseur  du  Juge-de-paix. 


Lettre  adressée  à M.  le  président  de  la  section  de 
L’iiôlel-de-ville  de  Paris. 

Maacy,  le  2S  octohre  <TSI. 

Nous  avons  reçu,  Monsieur  le  président,  le  projet  que 
vous  nous  avez  adressé  concernant  rétablissement  d’une 
armée  nationale  auxiliaire,  intitulé  le  Bouclier  de  la  cons- 
titution française  : nous  l’avons  lu  avec  autant  de  plaisir 
que  d’attention  ; celte  grande  et  belle  Institution,  bien  faite 
sans  doute  pour  étonner  les  tyrans  mémo  de  l’Europe  en- 
tière, et  conserver  la  paix  et  la  tranquillité  dans  l'intérieur, 
ne  peut  que  faire  honneur  i celui  qui  en  a imaginé  le  plan, 
et  nous  ne  doutons  pas  un  instant  qu’il  ne  soit  générale- 
ment goûté  dans  toutes  les  parties  de  l’empire  oû  U sera 
connu.  Nous  allons.  Monsieur  le  président,  le  propager 
autant  qn’il  sera  en  nous  dans  l’étendue  de  ce  départe- 
ment : nous  Inviterons  les  districts  à émettre  leur  voeu  le 
plus  tôt  possible,  et  aussitôt  nous  nous  empresserons  de 
vous  en  communiquer  le  résultat. 

VeuUleX)  Moolicur  le  présldeot^  témoigucr  noirg  rccoo- 
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hs^nefi  ptrtleabère  à M.  BoUson  d4  Qoeaett  tnttur  de 
cc  projet,  et  asMirer  tous  dos  frires  et  unis  de  U wcUoa 
de  rbdle)-de>>UJe  de  Paris  de  tout  notre  attachemeot. 
Nous  sotmnes  avec  la  plus  pure  fraternité,  Jdonsleur  le 
président,  les  administrateurs  du  directoire  et  procureur- 
général-syndic  du  département  de  la  Nièvre. 

Signé  : Giillez  ; Bsiuan,  procureuriténéral-syndic  ; Mo* 
u?t-BiLaitDBii;  ; Lulinc;  Nei:iu.y,  secié taire. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Bertrand,  minutre 
de  la  marine,  à M.  le  présidetU  de  l’Assemblée 
nationale,  et  lue  dans  la  séance  du  22  fûirier 
1792. 

Monsieur  le  président 

Plus  nous  approchons  de  l'époque  de  la  revue  de  forma- 
tion du  nouveau  corps  de  la  marine,  plus  l'Intérét  de  la 
nation  me  fait  un  devoir  de  rappeler  avec  persévérance  an 
corpe  léglslalif  la  nécestilé  pressante  de  s'occuper  dee  ré- 
glements  de  détail  que  Je  n’al  cesser  de  solliciter,  et  sans 
|es((uele  U est  Impoeelble  de  commencer  rorganlaation  de 
eette  partie  Importante  de  la  force  publique.  J'ai  eu  l'hon- 
neur  de  représenter  à l’Assemblée,  le  10  et  le  16  de  ce 
mois,  combien  il  était  indispensable  qu’elle  voulût  bien 
mettre  û l’ordre  du  Jour  les  différents  rapports  que  le  co- 
mité de  marine  est  sans  doute  prêt  à lui  faire,  relativement 
au  service  des  offlders  militaires,  tant  A U mer  qne  dans 
les  arsenaut,  et  au  nombre  de  ceux  qui  dotveal  être  em- 
ployés habituellement  dans  les  porta.  Je  ne  puis  pas  me 
dls^nser  de  renouveler  aujourd’hui  les  mêmes  instances, 
et  de  supplier  l’Assemblée  de  considérer  que  c'est  dans  la 
déiermiuatloo  des  fonctions  cl  du  service  attachés  A chaque 
grade,  que  consiste  évidemment  l’organisation  de  la  ma- 
rine, et  qu'il  n'existe  encore  aucune  loi  A cet  égard.  La  re- 
vue ordonnée  par  le  décret  du  7 de  ce  mois  établira  la  for- 
mation du  nouveau  cori>s  des  officiers  de  la  marine  e< 
consommera  la  désorganiaatlou  de  l’anden;  mais  le  le  ré> 
pète,  loin  de  commencer  rorganUalion  de  la  marine,  son 
effet  nécessaire  sera  de  paralyser  et  d'anéantir  absolument 
toute  espèce  de  service  militaire,  parce  qu’aux  termes  do 
la  loi  du  15  mal,  article  XXVI,  les  officiers  actuellement 
employés  ne  pi'uvent  continuer  leurs  fonctions  que  Jus- 
qu’à i’éiKK]ue  de  la  nouvelle  formation  du  corps  de  la  ma- 
rine, et  qu'A  cette  même  époque  où  l'exécution  des  an- 
ciennes ordonnaoœa  doit  cesser,  le  service  et  les  foncüons 
desofflciersdu  nouveau  corps  o’éiant  flxéseocore  par  aucune 
loi,  ils  doivent  nécessairement  rester  tous  dans  l’Inaction  la 
plus  absolue;  c’élalt  pour  éviter  une  position  aussi  cri- 
tique et  aussi  inquiétante,  que  j’avais  cru  pouvoir  différer, 
comme  mon  préiléces^eur,  de  publier  la  nouvelle  liste;  et 
Je  n'aurais  pas  balancé  A différer  encore,  malgré  le  reproche 
qui  m’était  fait  de  retarder,  par  des  motifs  criminels,  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine^  si  J’avais  pu  prévoir 
que  la  promulgation  des  Icés  constitutives  de  cette  nou- 
velle organisation  serait  encore  retardée  après  la  publica- 
tion de  cette  liste. 

L’Assemblée,  en  approfondissant  cette  Inculpation  Inex- 
plicable, aurait  néces»lrcment  reconnu  que  Je  ne  pnuvals 
pas  être  blAmable  de  ne  pas  faire  exécuter  des  lois  qui 
n’existaieut  pas.  J'encourais  bien  plus  réellement  aujour- 
d’hui le  reproche  d'une  inertie  coupable,  si  Je  négligeais 
d'appeler  sans  cesse  ratlenUon  du  corpe  léghdalif  sur  des 
objets  d’une  aussi  haute  importance  que  ceux  uue  J’ai 
l’honneur  de  vous  prier  de  soumettre  A sa  délibération. 

J}$  Paris , le  f t févrirr.  — On  lit  dans  le  Moniteur  d'au- 
jourd’hui d’aujourd'hui,  n*  52,  bulletin  de  l'AMemblée  na- 
tionablc,  qu'un  membre  s'est  engagé  A prouver  que  le  der- 
nier bureau  que  l'Assemblée  a décrété  pour  la  trésorerie, 
nationale,  n’a  eu  pour  objet  que  de  faire  employer  trente 
commis  qui  étaient  Inutiles. 

n s’agit,  sans  doute,  du  décret  rendu  le  H de  ce  mob, 
gui  attribue  aux  commissaires  de  la  trésorerie  différentes 
fonctions  relatives,  s(dt  aux  oppositions  qui  peuvent  se 
faire  sur  les  somincs  que  pale  le  trésor  public,  soit  A la 
liquidation  des  offices  supprimés  avant  le  1*'  mal  1769. 

Cc  nouveau  travail  donne  lieu,  il  est  vrai,  A l'établlsse- 
sement  d'un  bureau  ; mais  au  lieu  de  trente  employé,  11 
n’en  occupe  que  trois,  en  y comprenant  le  ehel.  Ces  trois 
personnes  se  nomment  MM.  Rau,  Lottin  et  Pcitier.  Le 
moins  ancien  dee  trois  a onie  années  de  service  la 
même  edmlidetratien. 

La  dlSérenee  de  trois  A trente  est  assex  grande  pour  mé- 
riter gu'oD  U relève,  soit  |qu*elle  vienne  d^  aéro  mai  ap- 
pliqué, soit  qu’elle  ait  tout  autre  cause. 


Au  Bédacteun 

Df  Parie,  U M février.  •—  Vous  eonnabset  sans  doute. 
Monsieur,  cette  fameuse  liste  envoyée  par  M.  Carra, 
tous  les  départements. 

Je  lui  al  écrit  pour  lui  reprocher  le  mal  qu'il  peut  faire 
en  essayant  de  persuader  au  peuple  que  la  plupart  de  ses 
représeolanla  sont  vendus  au  mliiUlère,  pour  lui  repro* 
cher  aussi  d’avoir  dissimulé  ou  mal  saisi  le  point  de  la  dé- 
libération du  mercredi  soir  1"  février,  et  d^avoir  traité  de 
lâches  et  de  corrompus  des  hommes  purs  et  irréprochables, 
qui  u’ont  point  volé  pour  le  mlnbtre  de  la  marine,  comme 
le  dit  fort  mat  A propos  M.  Carra  ; mais  contre  la  proposl- 
lion  de  déclarer  au  roi  que  le  ministre  de  la  marine  a perdu 
la  cimfiance  de  la  nation  ; démarche  ridicule  et  Inadmissible 
et  démontrée  telle  par  les  meilleurs  esprits  cl  surtout  par 
M.  Grangeneuve.  Je  lui  ai  reproché  enflti,  de  n’avoir 
pas  dit  que,  le  lendemain,  une  mesure  plus  convenable  fut 
proposée  et  adoptée  presque  à runanimité,  cc  qui  prouve 
nettement  qu’il  n’y  a pas  autant  de  lâches  cl  de  corrompus 
que  M.  Carra  le  publie.  J’estime  son  civbme,  sa  franchise 
et  son  courage  : Je  n’al  A me  plMndre  que  de  sa  prévention. 

Qui  doute,  lui  ai-je  dit,  <me  si  l’Assemblée  avait  eu  le 
droit  de  renvoyer  de  frit  M.  Bertrand,  Il  n’eût  été  renvoyé 
sur-le^dianip  et  même  depuis  long-temps?  Qui  eût  osé  le 
défendre,  qui  eût  osé  vouloir  conserver  A la  nation  et  A la 
constitution,  un  mlnbtre  qui  évidemment,  n’aime  ni  la  na- 
tion, ni  la  constitution?!  Enfin.  al-Je  ajouté  A M.  Carra, 
comptant  sur  votre  Justice,  J'espère  que  vous  rendrei  meé 
réclamations  publiques  dans  votre  propre  Journal. 

A cela,  U m’a  répondu  que  ma  lettre  étant  de  qualra 
paf^,  Il  ne  pouvait  l’imprimer  dans  les  Annales.  Mais  il  me 
dit  en  propres  termes  : « qu'il  sait  combien  il  est  fâcheux 
pour  quelques  bons  patriotes  qui  ont  Irouvéla  mesure  du  co- 
mité ridicule  et  insIgnlOaote,  de  voir  leur  opinion  confon- 
due avec  celle  des  minbtérieb,  qui  ne  voulaient  aucune  me- 
sure t mais  comment  faire,  ajoutc-t-ll,  pour  distinguer  cet 
opinions  tadlemenl  différeotet  et  cependant  uiiifonnet 
dans  le  vomi  prononcé?  Il  promet,  au  reste,  de  réparer  au 
premier  appel  nominal  le  tort  fait  â mon  patriotisme,  ainsi 
qu’â  celui  de  plusieurs  autres  confondus  avec  les  mluisté- 
rlela,  etc.  » 

H.  Carra  promet  des  réparations,  ce  sera  toujours  bien 
fait,  et  Je  vols  avec  plaisir  ses  dispositions,  qnoiqu’eUet 
ne  soient  qu’éventuelles;  mab  Je  suis  bien  aise  de  lui  dire, 
qu’â  moins  de  me  calomnier,  Jamab,  ni  lut , ni  personne, 
ne  pourra  associer  mon  nom  â celui  desenuenibdu  peuple, 
ou  de  hommes  assea  vils  pour  le  trahir  à prix  d’argent,  ou 
â tout  autre  prix,  après  t'en  être  montré  les  défenseurs* 
Que  M.  Carra  se  le  tienne  pour  dit,  et  conserve  aussi  long- 
temps  que  mol,  dans  toute  leur  pureté,  les  grands  et  bons 
principes  qui  constituent  le  vrai  patriotlsmo. 

Quoique  M.  Carra  n’ale  pas  Jugé  â propos  de  consigner 
cette  petite  correspondance  dans  son  journal,  j’al  cepen- 
dant pensé  qu’il  importe  peut-être  aux  départemenU  et 
aux  honnêtes  députés  que  IL  Carra  y a si  injustement  dé- 
criés, que  sa  propre  opinion  sur  sa  liste  y s^t  connue,  et 
J’ai  espéré,  Monsieur,  que  vous  voudrea  bien  concourir  A 
la  rendre  publique.  Charles  Dcv-sl, 

Député  du  département  de  rilc-ct-Vilaine. 

Le  il  février \T99.  — J'ai  lu,  Monslenr,  dans  votre 
journal  du  12  de  ce  mob,  rextrall  d’une  lettre  datée  du 
29  Janvier,  signée  Dupuy-Montbrun,  colon  de  Saint-Do- 
mingue. Pour  éviter  l’erreur  uue  pourrrit  occasionner  la 
ressemblance  du  nom,  et  qui  l’a  déJA  fait  attribuer  A 
M.  Dupuy-Montbrun,  chevalier  de  Baint-Loub,  brigadier 
des  armées  du  roi,  mon  mari,  j'al  l'honneur  de  vous  ob- 
server qu’tl  n'est  et  ne  peut  être  l’auteur  de  cette  lettre, 
puisqu’il  est  certain  qull  s’est  embarqué  pour  6aiul-Do- 
mingue  depub  16  décembre  dernier. 

Signé  : BaxMOST,  Dopcrr-MoHTsaDif. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieont 
lettres  dont  l'Assemblée  renvoie  la  connaissance  aux 
comités  qu'elles  concemtnt 
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M.  I^))orgerio,  Tun  d«8  quatre  commissaires  en- 
voyés à Noyon,  lit  une  lettre  du  procure ur-Byudic  du 
district  de  Coinpi^gne,  de  laqueDe  U résulte  que  la 
disposition  des  esprits  est  toujours  telle  que  les  com- 
missaires Pont  trouvée.  On  ne  vent  pas  laisser  partir 
les  grains,  et  la  force  seule  pourra  conserver  ce  qui 
n*a  pas  été  distribué.  Les  officiers  municipaux  ont 
fixé  ic  prix  des  journées  des  hommes  qui  ont  déchar- 
gé les  bateaux,  et  transjMrté  les  blés  à l'abbaye 
d'Oiircan  ; ils  ont  arrêté  de  les  faire  payer  en  blé 
au'ils  ont  taxé  à 15  llv.  le  sac  : 1.400  sacs  ont  déjà 
été  enlevés. 

Une  lettre  du  ministre  de  1a  justice  annonce  qu'en 
exécution  de  la  loi  qui  déclare  déchus  les  fonction- 
naires publics  qui  auraient  protesté  contre  l'acte  cons- 
titutionnel. cl  qui  n'aiiraienl  pas  rétracté  leurs  pro- 
testations. il  s'est  fait  rendre  compte  de  tous  les 
fonctionnaires  de  son  département,  et  qu'il  ne  s'en  est 
trouvé  ancun  dans  le  cas  de  la  loi. 

M.  Goojoiv  : Je  demande  que  dans  le  pins  bref 
délai  les  antres  ministres  pi\^nlent  le  même  compte, 
qui  aurait  dû  vous  être  rendu  Ü y a deux  unis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Haiissi'llobecourt,  au  nom  du  comité  de  légis- 
UüüQ.  présente  trois  articles  additionnels  relatifs  au 
jugement  des  conditions  d’éligibilité  des  commissai- 
res du  roi  près  des  tribunaux  criminels  des  départe- 
ments. Il  propose  d'attribuer  celte  compétence  aux 
juges  du  tribunal  criminel. 

L'Assemblée  ordonne  l'ImpressioD  et  l'ajourne- 
ment de  ces  articles  additionnels. 

M."'  : L'hôpital  de  Uourges  se  trouve  dans  l'état 
le  plus  inquiétant , parce  que  ses  revenus  sont  dé- 
truits par  les  suppressions  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Si  l'on  ne  vient  à son  secours,  il  sera  forcé  de 
renvoyer  les  pauvres.  J'invoque  la  justice  et  l'huma- 
Dité  de  l'Assemblée.  Je  la  prie  de  charger  son  comité 
des  secours  publics  de  lui  faire  un  rap|)ort  à ce  su- 
et.  cl  de  prendre  une  détcrmlnalioa  procltaiue  pour 
'entretien  des  maisons  de  charité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Massey.  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à la 
sortie  des  matières  premières  en  coton,  laine,  etc. 

M.  Euf.ry  : Je  demande  la  question  préalable,  [.es 
lois  prohibitives  sont  le  fléau  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; les  lois  prohibitives  sont  le  signe  avaul- 
coureur  de  la  décadence  des  empires.  Voiücz-vous 
alimonlcr  la  fraude?  faites  des  lois  prohibitives.  C'est 
en  violant  le  principe  le  plus  sacré  de  la  constitution 
que  votre  comité  a pu  vous  proposer  une  telle  me- 
sure. lH)ur  faire  fleurir  quelque.s  manufactures,  on 
entrave  et  ragi  iculuirc  et  le  commerce  : c'est  une 
véritable  injustice.  i*ortez  plutôt,  portez  vos  regards 
vers  le  crédit  public  ; c’est  là  que  g!t  la  source  de  nos 
maux.  Soyons  justes , ne  nous  égarons  point  ; rallions- 
nous  aux  principes  de  la  constitution.  J'invoque  donc 
la  question  préalable. 

M.  Marant  : Je  combats  la  question  préalable. 
prohibition  que  vous  propose  le  comité  est  aussi  juste 
que  celle  de  la  sortie  des  subsistances  premières.  Ce 
moyen  est  seul  capable  d'assurer  l'existence  de  deux 
raillions  d'ouvriers  qui  sont  menacés  de  se  trouver 
sans  ouvrage.  Knrin,  on  ne  )>arvicndra  point  à sup- 
primer l'agiotage,  qui  surtout  règne  dans  les  ports , 
si  l'on  ne  prohibe,  pendant  un  temps,  la  sortie  de 
nos  matières  premières. 

M.  Massey,  ra}yporteur:  Le  comité  a pensé  que, 
lorsque  la  sortie  du  grain  et  des  soieries  était  prolii- 
béc,  U pouvait  pniposcr  la  proliiblüon  de  la  sortie 
des  laines  et  du  coton.  Ce  n'est  pas  la  cause  des  ma- 
nufacturiers que  nous  plaidons  Id . c'est  la  cause  des 
ouvriers,  c'est  )a  cause  du  peuple,  dont  la  subsistance 
doit  être  le  premier  objet  de  votre  sollicitude. 


M.  Vacblarc  ! Je  ne  crois  pas  quMl  soit  posalbl^ 
de  décréter  )a  prohibition  proposée,  sans  influer  dé** 
savantageusement  sur  nos  changes,  sans  arrêter  l'Im" 
portatlon  des  matières  que  nous  lirons  de  l'étranger* 
C'est  à l'importation  que  vous  devez  le  degré  où  sont 

vos  manufactores.  Lâ  manufacture  de qui  ne 

s'occupe  que  d'épingles,  et  qui  fait  vivre  une  foule 
d'ouvriers,  est  h la  veüle  ne  ce.sser  ses  travaux,  parce 
u'clle  ne  peut  tirer  de  la  Suède  les  fils  de  laiton 
ont  elle  a besoin.  Au  reste,  comme  je  ne  crois  pas 
que  cet  objet  ait  été  assez  mûrement  médité,  je  de- 
mande que  la  discussion  soit  ajournée  & quelques 
jours. 

M.  Daverhoult  : Les  manufacturiers  de  Sedan 
ont  fait  ce  qu’ils  ont  pu  pour  engager  les  ouvriers 
français  à filer  la  laine.  Us  n’ont  jamais  pu  y réussir, 
lis  sont  obligés  de  ia  faire  filer  dans  les  duchés  de 
Bouillon  et  de  i.uxembonrg.  En  décrétant  la  prohibi- 
tion, vous  arrêterez  nécessairement  ce  travail.  Je 
n'entcods  rien  aux  matières  de  commerce,  mats  Je 
prie  l’Assemblée  de  ne  pas  décider  légèrement  une 
question  aussi  importante. 

M.  Cauixet  : Si  vous  décrétez  l'ajournement,  vous 
donnez  lieu  à de  plus  grandes  exportations.  J'appuie 
la  question  préalable,  et  je  propose  d'augmenter  plu- 
tôt le  droit  sur  les  cotons. 

M.  Aré.va  : De  quoi  s'agit-U  dans  cette  dlscos- 
sion  ? d'empêcher  la  sortie  des  matières  premières 
nécessaires  à ia  subsistance  de  vos  ouvriers.  Que 
veut-on  d'un  autre  côté?  favoriser  le  monopole  des 
agioteurs.  C'est  un  principe  en  économie  politique  de 
ne  donner  jamais  à d'autres  ce  qui  peut  alimenter 
les  citoyens  d'un  Etat.  Si  vous  avez  la  faiblesse  d'a- 
dopter la  question  préalable  ou  l'ajournement,  vous 
verrez  bientôt  sortir  toutes  vos  matières  premières , 
sans  pouvoir  en  tirer  de  chez  l'étranger , surtout  de 
la  Suède,  avec  qui  nous  n'avons  point  de  conven- 
tions. J’appuie  le  projet  du  comité.  (On  applaudit.) 

M.  TARBé  : La  demande  de  votre  comité  a pour 
objet  de  conserver  à vos  manufactures  des  matières 
qui  lenr  sont  utiles,  qui  leur  sont  nécessaires.  Lors- 
que l'Assemblée  consliluante  fixa  un  droit  de  sortie 
sur  les  cotons,  il  eût  été  impolitique,  U eût  été  dan- 
gereux d'empêclier  cette  sortie,  parce  qu'alors  nos 
colonies  nous  en  fournissaient  abondamment,  parce 
que  d'ailicurs  nous  en  pouvions  tirer  de  l'étranger; 
mais  aujourd'hui  que  notre  change  a malheureuse- 
ment si  fort  baissé,  aujourd'hui  que  la  position  de 
nos  colonies  c.st  si  différente,  1)  est  essentiel  de  con- 
server pour  l'intérieur  du  royaume  les  matières  qui 
nous  restent  Si  vous  augnienlez  le  droit  sur  les  co- 
lons, vous  n‘cinp«>cliercz  pas  leur  sortie,  parce  que 
les  hommes  pervers  qui  font  bien  le  sacrifice  de  40, 
de  60  pour  cent  sur  les  assignats,  sur  les  obligations 
nationales,  feront  encore  le  saciiiice  de  de  40  liv. 
pour  empêcher  vos  manufaclmes  de  travailler.  Je 
dis  que  la  question  préalable  n'est  pas  admissiUe. 
Quant  à rajouniemeut,  il  présente  encore  des  incon- 
vénients très  graves.  l>c  toutes  parts  on  prépare  des 
exportations  à l'étranger.  Si  vous  ajournez,  ou  pren- 
dra les  moyens  de  rendre  vos  mesures  infructueuses. 
J'appuie  donc  ic  projet  du  comité.  (Un  applaudit) 

La  question  préalable  et  l'ajournement  sont  mis 
aux  voix  et  rejetés. 

M.  le  rapporteur  relit  l'article 

M.  Kmuery.  On  avait  imposé  lescotons  à an  droit  de 
sortie  de  liv.  Dans  un  moment  où  ils  valaient  130 
à 140  iiv.,  aujourd'hui  qu'lis  en  valent  4 ou  500,  im- 
posez-les  plutôt  à 48  liv.  que  de  les  retenir  par  une 
prohibition  qui  révolte  tous  les  piincipcs. 

M.  Sers  : 11  importe  infiniment  de  ne  pas  nous 
laisser  entraîner  à la  fausse  mesure  d'une  prohibi- 
tion. Quelle  est  dans  ce  moment  la  situation  de  nos 
Colonies?  Elle  est  telle  qu'il  nous  est. impossible 
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d'empédicr  qw>  leur  sucre,  leur  cafc^  et  autres  üeu- 
rées  passent  dans  les  Colonies  étraiiKèrcs  , en  sorte 
qu'lis  passeraient  directement  ebea  l'c^tranger,  et 
que,  loin  d'en  diminuer  le  prit  par  une  prohibition , 
vous  le  feriez  augmenter.  Qu'arrivera-t>il  en  elTel  si 
vous  prohibez  la  sortie  des  colons?  C'est  que  les  co- 
lons qui  passent  déjà  avec  profusion  dans  les  Colonies 
étran^rcs,  y passeront  tous  directement,  et  qu'il 
n'en  entrera  plus  en  France.  Ceux  qui  ne  songent 
qu'à  leur  propre  intérêt,  sous  le  prétexte  de  l'inlérét 
du  peuple,  demandent  toujours  des  prohibitions;  et 
lorsqu'on  n'ose  les  soutenir  en  principe,  on  les  jus- 
üde  par  les  clrconslinces.  Or,  si  vous  défendez  1a 
sortie  des  marcliandiscs  que  vous  avez  chez  vous , 
vous  défendrez  non  pas  l'exportation , mais  l'impor-» 
talion.  Déjà  il  ne  voai  vient  plus  de  cotons  de  Cayen* 
ne,  parce  qu'Us  trouvent  un  débouché  à File  Saint- 
Eustâche.  Il  ne  nous  en  vient  pas  de  Tabago,  quoi- 
qu'un y en  récolte  beaucoup.  11  ne  nous  en  viendra 
pas  même  de  Saint-Domingue,  parce  qu'Us  passeront 
a la  Jamaïque.  Qu'arrivera-t-U  en  un  mot?  La  ma- 
jeure parUe  des  colons  de  vos  Colonies  passera  & l’An- 
gleterre, d'où  vous  serez  forcés  de  les  tirer,  et  ks 
mêmes  manufactures  excitées  en  ce  moment  par  la 
cupidité,  seront  obligées  de  se  pourvoir  à l'étranger  ; 
ainsi  vous  perdrez  tous  les  bénéfices  du  frêl , de  la 
main-d'œuvre,  etc.  Je  demande  que,  pour  conserver 
aux  manufactures  oaiionalcs  l'avantage  qu'elles  doi- 
vem  avoir  sur  les  manufactures  étrangères , vous 
augmentiez  le  droit  de  sortie  de  12  à 50  francs.  11 
résultera  déjà  de  ce  tarif  un  grand  avantage  pour  la 
nation,  et  lien  résultera  une  grande  dlminuüou  dans 
les  exportations. 

M.  Maht1!«-Le5AGE  : M.  Tarbé  a pensé  que  l’intérêt 
de  1a  ville  de  Marseille  était  en  opposition  avec  l'in- 
térêt générai  de  l'Etat  11  importe  de  détruire  cette 
assertion  ; et  d'ailleurs  Je  ne  balancerai  jamais  à dire 
ue  si  celle  opposition  pouvait  exister,  c'est  l'Intérêt 
e Marseille  qu'ü  faudrait  sacrifier  à l'intérêt  général. 
Mais  j'observe  qu'il  résulterait  de  la  prohibition  un 
grand  préjudia*,  non  pas  pour  Marseille  seulement , 
mais  pour  tout  le  royaume.  Il  en  résulterait  peut- 
être  même  un  avantage  pour  le  commerce  de  Mar- 
seille, qui  porterait  ses  cotons  à Uvourne  et  à Gênes, 
où  Usserafentpoyés  en  argent,  au  lieud'élrepayéacn 
assignats. 

M.  LxcoitiTRE  : Je  demande  que  la  prohibition  soit 
adoptée,  maU  qu'on  en  excepte  Marseille,  d'où  les 
cotons  pourront  être  exportés  avec  des  acquits  à cau- 
UoD.  1)  ne  faut  pas  craindre  que  les  fabriques  gagnent 
trop,  bien  au  contraire,  elles  OMiimencent  à man- 
quer des  matières  premières.  l.c  pou  de  coton  qui 
nous  reste,  les  chanvres,  les  fils,  sont  déjà  accaparés 
par  les  étrangers,  à cause  de  l'avantage  qu'ils  éprou- 
vent dans  les  cliaiigcs;  et  si  vous  n'vii  prononcez  la 
prohibition , les  toiles  de  tout  genre , qui  lumt  déjà 
augmentées  de  20  sous  par  aune , s'élèveront  à un 
prix  exorbitant. 

M.  Tarbé  : Vous  n’évltcrez  pas  le  commerce  In- 
terlope des  colonies.  Si  vous  imposez  un  droit  de 
sortie  qui  équivaUle  mr  son  énormité  à une  proliibl- 
(ioD.  Au  reste,  par  le  moyen  des  acquits  à caution, 
on  peut  excepter  de  cette  prubibition  la  vUic  de  Mar- 
seille. J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  se  récrier  sans  cesse 
coDlrc  l'intérêt  des  commer<;ants.  Les  Anglais  n'ont 
jamais  considéré  le  commerce  comme  l'intérêt  de 
quelques  individus  : car  rexporiaiion  est  prohibée 
en  Angleterre  sous  peine  de  mort,  et  la  peine  capitale 
n’aurait  pas  sans  doute  été  prostituée  à l'inlérét  de 
quelques  individus. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée,  consultée  sur  l'aliemalive  de  l'aug- 
mentation du  tarif  ou  de  la  prohibiUon,  décrète  que 
les  droits  de  sortie  seront  augmentés. 


M.  llAziAX  : NuidécretsurlescoDlribuüousucpeul 
être  rendu  qo'après  les  trois  lectures.  Je  demande 
que  celui-ci  soit  soumis  à ces  formalités. 

M.  CURESTiB  : 11  est  un  moyen  de  concilier  le  res- 
pect des  formes  avec  la  nécessité  où  nous  nous  trou- 
vons d'empécber  rexporiaiion  des  matières  premiè- 
res : U consiste  à prendre  pour  première  lecture  le 
projet  de  décret  relatif  à l'aumnentation  du  tarif,  et  à 
statuer  que  provisoirement  Vexporlation  sera  pro- 
hibée. (On  applaudit) 

La  proposition  de  M.  Cbrestln  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

« L'AMemblée  naüooile,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ton  comité  de  commerce  sur  Faugmeiiiaüoa  du  prix 
des  matières  premières  Mrvant  à la  fabrication,  et  sur  leur 
exportation  à l’étranger,  considérant  que  la  sortie  du  lin  et 
des  soles  est  déjà  prohibée,  et  qu'il  n'est  pas  moins  néces- 
saire de  retenir  les  autres  matières  premières  utiles  à nos 
manufactures  ; considérant  qu'il  est  de  U sollidtude  de 
prévenir  les  maux  que  causerait  à la  France  la  disette  dea- 
dltes  matières,  si  leur  exportation  eooünuali  plus  long- 
temps à éu«  libre  : qu’elle  doit  cooserver  à tous  les  ci- 
toyens les  moyens  de  fournira  leurs  bcscéns,  cl  priver  les 
ennemis  de  1a  chose  publique  de  la  faculté  de  faire  passer 
à l’étranger,  en  matières  premières,  l'importance  do  leurs 
capitaux,  décrète  qu'il  y a urgence,  et,  après  avoir  préala- 
blement proooocé  rurgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Article  I**.  La  sortie  du  royaume,  par  mer  ou  par 
terre,  des  cotons  et  laines,  en  rame  ou  eu  graine,  des  Colo- 
nies, des  laines  filées  et  non  filées,  des  chanvres  eu  masse, 
en  filasse,  layéa  ou  apprêtés,  des  peaux,  cuirs  en  vert,  ou 
salés  et  en  vert,  et  dà  retailles  de  peaux  et  de  parchemins, 
est  provisoirement  défendue. 

M.  le  ministre  de  la  gtieiTC  : Un  courrier  du  dë- 
partemeot  du  Bas-Rhin  m’a  apporté , avant-hier, 
deux  lettres  que  je  crois  de  mon  devoir  de  commu- 
niquer à l’Assemblée.  La  première  est  du  directoire 
du  département  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

s Nous  adressons  à l'Assemblée  nationale  , par  le 
même  courtier,  deux  lettres,  dont  l'une  relative  aux 
moyens  d’arrêter  les  effets  funestes  pour  ia  nation  et 
pour  notre  département  en  particulier,  qui  résultent 
de  la  porte  énorme  d»  assignats  ; l'autre  sur  la  né- 
cessité de  venir  le  plus  promptement  possible  au  se- 
cours des  tÆclers,  qui , par  suite  du  même  discrédit 
des  assignats , éprouvent  une  réduction  considérable 
sur  leurs  appointements.  Nous  vous  prions  d'appuyer 
CCS  demandes  auprès  de  rAssembiée  nationaie  de 
toute  votre  influence.  • 

L'autre  lettre  m'est  adressée  par  le  maréchal  Lurk- 
ner,  signée  par  les  officiers  généraux  qui  sont  à ses 
ordf^ 

« J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  mander  que  la 
perle  des  assignats  était  telle  dans  la  cinquième  et  la 
sixième  divisions,  qu'il  était  impossible  de  ne  pas 
prendre  un  parti  pour  indemniser  les  officiers.  L’é- 
change des  a&sigiuts  se  faisait  alors  à 25  et  30  pour 
100  ; aujourd'hui  cenx  de  5 livres  perdent  UO  à Ù5 
sous  ; ceux  au-dessus  sont  refusés  à moitié  de  perte. 
Lajaslice  et  un  intérêt  général  exigent  que  l'As- 
semblée nationale  et  le  roi  prennent  ces  perles  en 
considération  , et  que  le  trésor  public  vienne  au  se- 
cours des  officiers  de  tous  grades,  qui  malgré  le  ren- 
chérissement des  denrées , non-seulement  ne  jouis- 
sent pas  des  bienfaits  que  les  lois  nouvelles  ont  voulu 
répandre  sur  l'armée  ; mais  se  trouvent  dans  une 
situation  beaucoup  Inférieure  à l'ancienne.  1a  moyen 
serait  d'accorder  des  gratifications  proportionnées  à 
la  perte  des  assignats.  Ces  gratifications  rendront 
aux  officiers  le  moyen  de  vivre  honorablement,  sous- 
trairont au  désespoir  ceux  de  ces  officiers  qui  étant 
parvenus  dans  les  grades  sans  fortune,  et  se  trouvant 
rJiargés  de  famille,  sont  aujourd'hui  dans  une  situa- 
tion très  fâcheuse.  Enfin,  elles  préviendront  les  émi- 
grations auxquelles  cette  bituaUon  pénible  sert  «je 
I prétexte,  etc.  • 
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J*appnie  certainement  autant  que  je  puis  auprès  de 
vous  les  vives  réclamations  de  Tannée  , et  j’ose  vous 
demander  de  consacrer  une  partie  de  vos  séances  è 
Texanien  des  finances  en  (;énérai.  succès  de  la 
puerre  dépend  des  moyens  d’argent  que  la  trésorerie 
nationale  pourra  fournir,  et  la  perte  des  assignats  est 
un  des  mots  les  pliLs  rc<loutables.  Telle  est  cepimdanl 
’a  puissance  de  la  France,  qu'au  moment  de  sa  perte, 
Vcorps  législalifpeut  encore  la  sauver  par  la  volonté 
;rme  qu'auront  ses  membres  de  se  réunir  pour  Tin- 
érét  coninum,  et  de  ne  pas  entraver  leur  marche 
par  des  dénonciations  qui  Iionorcnl  leurs  auteurs, 
quand  toutefois  on  sc  souvient  de  leur  nom,  mais 
qui  font  perdre  le  temps  de  l’Assemblée. 

Je  dois  répondre;  par  exemple,  à «ne  dénoncia- 
tion qui  a été  faite  contre  moi.  On  a dit  que  je  n’a- 
vais pas  fait  examiner  les  élèves  du  génie  sur  les 
principes  de  la  constitution,  conformément  à la  loi 
du  Iti  novembre.  Pom-  répondre  à cette  dénoociaüoo, 
il  me  suffira  de  lire  les  lettres  que  j’ai  écrites  aux 
chefs  des  écoles.  (Le  ministre  fait  lecture  des  ordres 
donnés  pourTexécution  de  la  loi.)  Je  pourrais  ajouter 
d'autres  faits;  mais  je  croirais  mal  remplir  ma  pla- 
ce, si  je  ne  cherchais  qu'à  répandre  de  l'éclat  sur  les 
soins  que  je  donne  à mou  administration.  Ce  serait 
dans  le  moment  présent  faire  uue  injure  à tous  les 
citoyens  et  à tous  les  fonctionDaires  publics,  que  de 
SC  faire  uue  gloire  de  ne  pas  trahir. 

Autre  dénonciation.  Elle  est  relative  à Tinexécu- 
tion  de  la  loi  qui  ordonne  que  les  drapeaux  de  Tar- 
mée  seront  aux  trois  couleurs.  J'ai  donné  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  accélérer  Texécution  de  cette 
loi.  Déjà  plusieurs  des  anciens  drapeaux  ont  été  brû- 
lés à Thôlel  de  la  guerre  ; et  S.  M.  a ordonné  que 
Tor  qui  SC  trouve  à ces  drapeaux  fût  distribué  aux 
vieux  soldats.  Je  dois  en  même  temps  instruire  TAs- 
semblée  q«e  tous  les  régimpiits  étrangers,  excepté 
celui  d'Alsace,  ont  reçu  des  draps  blancs  pour  pren- 
dre Tunifonne  français.  Plusieurs  officiers  français 
ont  été  placés  dans  ces  régiments,  et  réciproque- 
ment. 

Hier,  douze  soldats  du  régiment  d'Alsace  se  sont 
présentés  à la  municipalité  de  Paris,  où  ils  n'oni  pas 
été  reçus.  t>c  là,  Ils  devaient  se  présenter  au  comité 
militaire.  J’ai  cru  de  mon  devoir  de  les  regarder 
comme  déserteurs , puisqu’ils  ont  quitté  leurs  régi- 
ments sans  permission,  et  j’al  donné  des  ordres  pour 
qu’ils  fussent  arrêtés  et  conduits  en  prison. 

Je  vais  avoir  Thonneur  de  rendre  compte  à TAs- 
semblée  des  nouvelles  du  département  de  TCMse. 
Voici  une  lettre  du  directoire. 

ileaHt'ais,  28  février.  ~ « En  exécution  de  notre 
arrêté  du  19,  les  trob  commissaires  que  nous  avons 
nommés  pour  faire  les  réquisitions,  sont  partis  ce  ma- 
lin ; les  troupes  vont  arriver  ; 11  a été  pourvu  conve- 
nablement à leur  logement  et  à leur  subsistance, 

» Nous  avons  conféré  avec  le  général  ; nous  appre- 
nons que  le  tocsin  a été  sonné  dans  plusieurs  com- 
mîmes ; mais  que  dans  d’autres  on  s'est  opposé  à ce 
qu'il  le  fûL  U y a lieu  de  croire  que  la  loi  du  18,  et 
Tinstruction  que  nous  avons  piü)llécs,  produiront 
leur  effet  : nous  joignons  ici  la  copie  d’une  lettre 
adressée  parle  procureur-syndic  du  district  de  Noyon, 
à M.  Dauchy,  président  du  directoire,  et  Tun  des 
commissaires. 

K directoire  du  district.  Monsieur  , se  confor- 
mera à Tarrété  pris  parle  directoire  du  département. 
La  dis|K)sUion  des  esprits  est  telle,  qu'on  ne  veut  pas 
laisser  partir  les  grains,  et  que  la  force  seule  pourra 
faire  partir  ce  qui  n’a  pas  encore  été  distribué.  Les 
orneiers  munici^ux  des  différentes  paroisses  rassem- 
blées se  font  payer  leurs  vacations  : savoir,  100  sous 
par  jour  pour  les  maires,  3 llv.  pour  les  officiers  mu- 
ukipaux,  2 liv.  10  sous  pour  les  gardes,  2 Hv.  pour 


les  portéitrtt  Ils  ont  anété  que  ces  sommes  seraleilt 
payées  en  grains,  et  ils  taxent,  dit-on , les  grains  I 
lô  liv.  le  sac  ; ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  qu'ils  se 
les  partagent,  et  qu'il  y a déjà  l,à00  sacs  de  distri- 
bués. Nous  veillons  nuit  et  jour,  etc.  s 

Je  vais  lire  à l'Assemblée  une  autre  lettre  de  M«  Bf- 
cheukolf,  datée  du  23. 

« Les  troupes  sont  arrivées  ce  soir  ; elles  sont  très 
fatiguées  : après  demain,  je  compte  attaquer  les  mu- 
tins à Ourcan.  Us  paraissent  décidés  à faire  une  bonne 
défense , et  fis  se  trouvent  dans  un  poste  très  avanta- 
geux ; je  compte  beaucoup  sur  les  aeux  bataillons  de 
l^ris,  et  sur  un  régiment  de  chasseurs,  commandés 
par  M.  Lameth.  Le  second  bataillon  des  volontaires 
de  l’Yonne  est  Ici,  et  montre  le  patriotisme  le  plus 
éclairé.  » 

M.  Labergebie.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
M.  Dauchy,  qui  m'annonçe  qu'il  a reçu  des  députa- 
tions des  communes  rassemÛées,  que  les  esprits  loi 
paraissent  bien  disposés,  qu’il  commence  à croire 
qu’il  n'y  aura  pas  un  seul  coup  de  fusil  de  tiré.  Le 
rassemblement  d’Attlchy  parait  dans  les  mêmes  dis- 
positions. 

M.  CAHBOti  : Le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
nous  dénoncer  un  objet  qui  intéresse  non-seulement 
le  prêt  des  troupes,  mais  la  tranquillité  publique  et 
la  fortune  de  tous  les  citoyens.  Il  est  instant  que 
TAsscmblée  prenne  une  grande  mesure  pour  rétablir 
le  crédit  des  assignats  ; il  faut  que  nous  les  remet*» 
tiens  au  pair , et  cela  est  possible.  Je  crois  que 
l’Assemblée  doit  s'en  occuper  sans  relâche,  et  toute 
autre  affaire  cessante.  Le  ministre  vous  a dit  que  les 
finances  étaient  nécessaires  pour  la  guerre  ; je  dois 
annoncer  à l'Assemblée,  je  dois  annoncer  à TEorope 
que  dans  ce  moment-ci  la  France  a plus  de  numé- 
raire eiïcclif  qn'aucunc  puissance  de  TEuropc  n'en  a 
dans  sc's  coffres;  et  pour  que  cela  soit  prouvé  je  de- 
mande que  les  rapports  des  comités  des  finances 
soient  rois  successivement  à Tordre  du  jour,  et  que 
pour  les  affaires  courantes,  U y ait  des  séances  da 
soir. 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  adoptée. 

Les  nouveaux  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Paris , ayant  à leur  tête  M.  l'étion , sont  admis  à la 
barre. 

M.  Péri  on  : Messieurs,  le  zèle  et  le  dévouement 
nous  entraînent  vers  vous  ; nos  hommages  sont  ceux 
d’hommes  libres , qui  n’aiment  que  la  vérité , qui 
nesavent  que  son  langage.  Vous  avez  rendu  de  grands 
services  ; U vous  en  reste  de  plus  grands  encore  à 
rendre.  Le  moment  où  nous  vivons  est  difficile  ; nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire , le  plus  difficile  qui  se 
soit  encore  présenté  depuis  l’époque  de  notre  glo- 
rieuse révolution. 

Représentants  du  peuple , soyez  toujours  à la  hau- 
teur des  circonstances;  prenez  une  attitude  fière  et 
imposante  ; déployez  tout  ce  que  peut  le  courage  et 
l'énergie  ; relevez  Tesprll  national , qu’on  cherche 
sans  cesse  à affaisser.  1a  nation  n'attend  que  le  si- 
gnal pour  obéir  à Timpulsion  généreuse  que  vous  lui 
donnerez  ; n’éoouteE  pas  ces  conseils  pusillanimes 
qui  perdent  tout 

Ce  n'est  pas  dans  le  moment  do  combat  qu’oit 
peut  employer  ces  moyens  mitigés,  qui  paillent  et 
aggravent  le  mal , an  lieu  de  le  guérir.  Sans  cesse  des 
hommes  lâches  et  perfides  protestent  de  leur  amour 
pour  la  paix  ; mais  la  paix  qu’ils  demandent  est  la 
pais  des  esclaves  : soyons  libres,  on  cessons  de  vivre  ; 
forçons  même  nos  ennemis  à nous  respecter.  En  vain, 
la  ligue  la  plus  criminelle  conspire  pour  enlever  aux 
représentants  du  peuple  l'opinion  puisssante  qui  les 
envlrtHine  ; elle  ne  vous  abûidonnera  Jamais , parce 
que  jamais  vous  ne  cesserez  de  la  mériter. 

Vous  en  avev  orls  Tengagemeot  à la  bee  du  ciel  ; 
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la  patrie  l'a  reçu , et  le  peuple  est  là  pour  confoudre 
vos  eouemis,  pour  ani^anUr  tous  les  coiispiralctirs. 

Une  pariie  de  l'Asscniblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent a plusieurs  reprises. 

M.  Li  PivisiDBNT.  L'Assemblée  natlonaler  eçoU  avec 
•atisfactiOD  rhommaj^  de  votre  sèle.  Les  clrcooslan- 
ces  n'ont  jamais  plus  réclamé  1a  sollicitude  paternelle 
des  magistrats  du  peuple.  G'est  à vous  qu^il  appar- 
tient de  le  diriger , de  Oser  sa  soumission  à sa  vo- 
kmté  léi^einem  exprimée.  La  reconnaissance  en  sera 
k prix.  L'Assemblée  vous  invite  à assister  à sa  séance. 

Les  ofnders  municipaux  traversent  la  salle  au  mi- 
lieu d'applaudissements  réitérés. 

M.  ProuTcur  présente  au  nom  des  comités  de  lé- 
gislation et  des  assignats  et  monnaies,  la  suite  du  pr<H 
et  de  décret  sur  les  poursuites  et  procédures  contre 
es  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats. 

(Nous  donnerons  les  articles  décrétés  dans  le  pro- 
chain numéro.) 

La  séance  est  levée  à U heures. 


VARIÉTÉS. 

Trait  de  courage,  d'humanité  et  de  bienfaisance» 

L«  capitaiae  MaUa|(re,  commandant  le  brick  V A— 
Uxandrcx  de  Saint-ValerT'Sur-Somme,  parti  de  Dun- 
kerque pour  te  rendre  à Marteille,  eMuie  un  coup  de 
▼eni  terrible  et  ic  trouve  réduit  k couper  ses  manœu- 
vres les  plus  embarrassantes,  et  à jeter  S la  roer,  tant 
une  partie  de  la  cargaison  que  plusieurs  effets  de  son 
navire.  Il  gsgoe  cnitii  au  large,  et,  après  un  calme  de 
peu  de  durée,  une  nouvelle  tempête  s'élève  avec  plus  de 
force.  Ue  concert  avec  son  équipage,  la  capitaine  Ma- 
lin|re  se  décide  k rellcher  dans  un  port  d'Espagne.  Le 
tq  lanvier,  k huit  heures  du  matin,  étant  k la  hauteur 
de  rerrol,  son  bitiroeni  dans  i'éiat  la  plus  désespéré  et 
eon  équipage  épuisé  de  fatigues,  il  a connaissance  d'une 
corvette,  portant  à son  grand  mit,  an  signal  do  déircase, 
la  pavillon  royal  d'Espagne.  Ce  biUment  flottait  entre 
deux  eaux.  Malingre  et  son  équipage  oubliant  les  dan- 
gers dont  ils  sont  menacés  ; ils  ne  songent  qu'à  ceux  de 
leurs  semblables;  ils  laissent  arriver,  et  parvenus  à la 
portée  de  1a  vois,  des  cria  de  douleur  ae  font  entendre  ; 
lia  mettent  le  canot  k la  mer,  il  se  brise,  et  les  vagues 
l'emportent  ; ils  ne  perdent  point  courage,  ils  filent  une 
ligne  aiischée  k un  morceau  de  bois,  auquel  ils  jolgDcni 
les  bouts  de  cordages  neufs;  ces  deux  cordages  attei- 
gnent la  corvette  espagnole,  qu'ils  ont  soin  de  conser- 
ver à portée  de  la  voix  ; ils  en  font  amarrer  un  en  avant 
des  deux  navires  (précautions  nécessaires  pour  ne  point 
s'aborder)  ; ils  se  servent  de  l'autre  pour  héler  k bord  la 
chaloupe  du  b&iimeot  naufragé.  Ils  parviennent  enfin, 
par  une  manœuvre  aussi  sage  que  hardie,  à sauver  dix 
nommes  qui  composaient  l'équipage  espagnol. 

Le  capitaine  espagnol  déclare  se  nommer  Femandex, 
commandant  la  corvette  du  roi  d'Espagne,  ta  Satnie- 
H^acinthty  armée  au  Férot  pour  Lisbonne,  d'où  il  ve- 
nait : il  annonce  que  son  bâtiment,  fatigué  par  les  temps 
affreux  qu'il  a essuyés  , coule  bas  d'eau,  et  qu'à  l'ins- 
tant où  il  l'avait  quitté  avec  son  équipage , l'eau  était 
déjà  dans  la  grande  chambre. 

Malingre  et  son  équipage  n'épargnent  rien  pour  se- 
courir ces  malheureux;  ils  les  couvrent  même  de  leurs 
vêtements,  et  le  second  capitaine  va  avec  trois  hommes 
k bord  de  la  corvette  espagnole,  pour  voir  par  cus-mé- 
ines  quelle  était  sa  situation  ; ils  conflrcneiit,  à leur  re- 
tour, le  rapport  du  capitaine  espagnol,  et  une  demi- 
heure  après  la  corveUe  n'a  plus  paru. 

Le  capitaine  Malingre,  poussé  par  les  vents  contraires, 
a rcUcké  en  ce  port  ei  y a débarqué  les  Espagnols,  qui 
J ont  été  reçus  avec  fratemiié. 


Eifuipofe  du  brifA  1‘ Alexandre. 

Premier  capitaine , T^licbel-Pbltlppe  Malingre,  de 
Saint- Va  1er  y -en  - Somme. 

Second  capitaine,  Charles-LoaU-Eintuanuel  Malin- 
gre, de  Boulogne. 

Matelots.  Jean  CartiUé,  Jean-Charles  Imbert,  Nie», 
las  Seneca,  de  Calais;  Jacques  Lcrat,  de  Boulogne; 
Barthélemy  Vicq.de  Moyorch. 

Mousses.  Louis-Etienne  Malingre,  de  Sainl-Valery- 
en-Sonime  ;Charles-Maric-Uenri  Lardé,  de  Boulogne  ; 
Aiunste  l.ambari,  d’Huulens. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  avant  fixe  une 
séance  extraordinaire  au  dimanche  sq  janvier  , elle  y 
reçut  au  milieu  des  applaudissements  aussi  nombreux 
que  jtuteroent  mérités,  le  généreux  capitaine  Malingre, 
avec  son  équipage  et  les  Espagnols  échappés  aux  hor- 
reurs d'un  naufrage  certain  par  la  hicnlaîsance  de  ces 
braves  Français.  Le  capitaine  a éléplace*  à la  droite  du 
président;  Il  y a été  décoré  d'une  couronne  civique,  et 
tous  les  hommes  composant  son  équipage,  comme  ayant 
participé  à son  action  courageuse,  ont  été  reçus  mem- 
bres de  la  société. 

Le  président  adressant  ensuite  la  parole  aux  Espa- 
gnols et  autres  n.itions,  qu'un  spectacle  aussi  beau  qu'im- 
posant avait  fait  désirer  d'être  reçus  dans  la  salie  de 
nos  séances,  a prononcé  le  discours  suivant  ; 

Messieurs^ 

La  société  des  amis  de  la  constiiuiion  a entendu  le 
récit  de  vos  mallieurs,  elle  y a été  sensible;  pour  vous 
témoigner  riniéxêl  qu'elle  prend  à vos  peines,  elle  a 
désiré  vous  voir  dans  son  sein  , elle  vous  annonce  par 
mou  organe,  qu  elle  ne  se  bornera  point  à plaindre 
votre  intoriune,  mais  qu'elle  emploiera  tous  les  moyens 
pour  assurer  votre  existence,  jusqu'à  ce  qu'une  occa- 
sion favorable  vous  rende  à votre  pairie. 

Espagnols,  l'accucll  que  vous  recevex  aujourd'hui  de 
nous,  vous  l'cussica  reçu  de  tous  les  Français  : depuis 
qu'une  révolution  salutaire  a fait  briller  dans  ret  era  - 

Îiirc  le  soleil  de  1a  liberté,  tous  les  hommes  sont  nos 
rères,  tons  les  malheureux  nos  compatriotes;  à l'om- 
bre des  lois  que  nous  avons  établies  , l'étranger  qui 
descend  sur  nos  rives  est  libre,  et  partout  il  ne  rencon- 
tre que  des  êtres  bienfaisants  , qui  s'offrent  à exercer 
envers  lui  tous  les  devoirs  de  l'hospitalité  : qu'il  soit  pru- 
teslant,  catholique,  romain,  raaliomciau  ou  idolâtre, 
peu  nous  importe,  noos  ne  voyons  en  lui  qu'un  homme, 
notre  égal  aux  yeux  de  la  divinité,  et  notre  semblable. 

C'est  par  la  constante  pratique  de  ces  vertus,  que 
nous  parviendrons  à venger  la  France  des  calomnies 
absuraee  que  ses  ennemis  répandent  contre  elle.  N ous 
qu'un  évènement  funeste  a jetés  sur  nos  bords,  Hspa- 
gnuls  et  vous  que  le  plaisir  de  rvncunlrer  des  hommes 
libres  a attirés  dans  noire  assemblée.  Anglais»  Aniè- 
ritains»  quand  vous  reverrex  vos  foyers,  dîtes  ce  que 
TOUS  av«x  vu  parmi  nous  ; dites  que  les  Français  sont 
généreux  et  cumpalissanis  ; qu’ils  adorent  la  liberté 
u'ils  ont  conquise;  dites  qu'ils  sont  amis  de  l'ordre  et 
CS  lois  ; qu'ils  offrent  à leurs  voisins  unioo  et  frater- 
nité : mais  , dites  en  même  temps  , que  nous  sommes 
armés  pour  le  maintien  de  nuire  constitution  ; que  l'u- 
nivers entier  soulevé  contre  elle  ne  pantendrait  à l'a- 
néantir qu'après  avoir  réduit  tout  le  royaume  en  cen- 
dres, et  qu'une  étincelle  échappée  à rembràscmcnt  de 
notre  patrie,  sulfiraU  pour  allumer  chet  tous  les  peuples 
le  brasier  de  la  liberté,  et  punir  tes  tyrans  de  tous  les 
maux  qu'ils  nous  auraient  causés. 

La  société,  en  arrêtant  de  donner  des  congés  à ces 
généreux  Français,  a également  arrête,  qu'au  dos  des 
certificats  qui  leur  seraient  remis,  fût  inscrite  la  cause 
de  leur  réception,  pour  leur  servir  de  recommandation 
auprès  de  toutes  les  sociétés  de  l'empire. 

L'impression  de  ce  trait  de  bieiiraiiance,  de  l'exlrail 
de  cette  séance  remarquable,  du  discours  du  président, 
du  rôle  d équipage  de  i'Alexaiuire,  a été  votre  à l'una- 
nimité.  Signe  ; Lxcoat,  e.t-prcsideni } FiCHOUX,  Gi- 
iiAüx,  GuniRUB;  etc. 


N.  27.Ccci  paiaU  une  aiiet  honao  rrpoiue  i tontei 
lc«  c.ilomnips  que  vomtstent  chaque  jour  ronire  Ica  so* 
ci^ira  pairiotiquea  les  ennemia  de  U conatitution. 


THEATRE  DU  rACDBTlU.E. 

Ce  ihi'ltrc  eal  irèa  auîvi  ; le  Frençaia  aime  la  chanioBi 
a'amuaer  riait  à Faria  une  grande  affaire,  et  pour  birn 
dea  gêna  c'en  acra  une  iong'lcmpa  encore. 

Dana  les  piccca  ooovcllea  jouera  aur  ce  ihi^Atre,  il  faut 
dialinguer  ia  üevanche  Jotxcc  , irea  jolie  bagatelle.  Le 
aujet  en  cal  gai. 

Un  officier,  qui  a éii^  plualeura  foli  Irarcrai?  dana  aea 
araoura  par  dea  abbéa,  a jur^  à tout  petit  collet  une 
guerre  qui  n'eat  paa  niorlelle,  car  il  ne  veut  que  lea 
itinrmcnicr  vt  rire  à leura  dépena;  il  rcncnnire  tout  A 
point  un  jeune  aëmînartsle  faiaani  dea  coupleta  amou- 
reux pour  Marion  , aa  couaine,  et  il  trouve  plaîaant  de 
le  forcer  i lea  lui  chanler.  L'abbé  a du  coura^^e,  maiail 
cat  aani  artnea  ; il  ae  aoumei  roalgrë  lui,  et  revient  bien* 
tdt  apréa,  muni  d'une  «‘pée  et  d'un  piaiolei  ^ il  prend 
alora  aa  revanche,  en  faiaant  danser  rofficier,  et  offre 
enauite  de  ae  battre  lojalcznent  et  à armes  égales.  Le 
aDÎIitaire  reconnaît  son  étourderie  • fait  des  escuaea  k 
i'abbe,  et  ae  charge  de  le  placer  au  aervice,  qui  lui  con- 
vient mieux  que  le  aémiaairc  , et  de  lui  faire  épouaer 
Bdarion. 

Cette  plaiaanterie  a fourni  plnaieura  acénea  trèa  agrée- 
blement  faiica  ; on  j trouve  Maucoup  d'eaprit  et  jamaia 
d'afTeciaiion  ; lea  couplela  aont  bien  touméa,  pluaieura 
rcapirent  l'amour  de  la  liberté,  de  la  vertu,  et  lea  goAla 
aimplea  de  la  nature.  On  aait  que  l'Botear  ( M.  Dea- 
champs)  lea  a puiséa  dana  aon  ame,  el  que  cet  aroe  eat 
honnête.  Aussi  aea  couplela  »ont-\\» potriittiQues  cl  dans 
la  aeni  delà  ronalîtution,  c'eat-i-dire,  dans  le  seoâ 
commun.  11  eat  fâcheux  que  telle  autre  pièce  donnée  à 
ce  spectacle,  ies  MilU  et  un  Théâtres,  par  exemple, 
a'écartc  fort  de  ce  aena-là. 


STECTACLES. 

TnftATRI  DE  tA  NatiON.  “ Aujourdliuî  Phihe- 
9èttt  tragédie,  suivie  àu  Mariage  secret.  — M.  Lativa 
romplira  le  rèle  de  Phiioctète% 

TfliATBB  Italibh.  — Aujoord’liut  tes  Deux  Ju» 
sneaux  de  Bergame;  ff'eriher  et  Ckartutie,  et  te 
Comte  d'Albert  et  aa  suite. 

Théâtre  Fr  A!iÇAis,roe  de  Ri^elieu.  --  Aujourd’hui 
la  ;•  représentation  de  Caius  Grocchus^  tragédie  nou- 
velle en  3 actes  , suivie  de  la  première  rtpréaenlation 
des  Courtisasmes  , en  i actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  blONSiEUR. 
• - Aujourd'hui  / f'iaggiatori /etici^  opéra  buffon. 

Demain  Lodoiskot  opéra  français. 

THEATRE  DE  MOHTAHSIKR,  au  Palais-Hoyal.  — 
Anjourd  hui  Mérope,  tr.igédle  dana  laquelle  MR^Sain- 
val  l'alnre  remplira  le  râle  de  Mérope,  aulvte  du  Dé- 
sespoir de  Jocrisse. 

Theatrb  du  Marais,  rue  Couture -Sainte*  Cathe- 
rine. -•  Aujourd'hui,  spectacle  redemandé,  U Glo- 
rieux, comédie  en  5 actes,  suivie  du  Legs. 

En  attendant  la  première  rr^rrientation  de  BtAert 
et  Maurice  ou  ics  Brigands,  fait  liiatorlqiicen  5 aclea. 

Ambigu-Comique  . au  Boulevard  duTemple  - Aii- 
jourd  hui  //ercitle  et  Ornfdiair , paniomlme  héroïque, 


pn'cédéc  de  t’iimharras  comitjuf,  proverbe,  et  la  acéae 
de /o  Citasse,  terminé  p.ir  les  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière. 

THEATRE  DR  MOLtÉRE,  rue  Sainl-Martin.  ••  Au- 
jourd'hui au  bt-néficc  dcs4o  Suiaaea  de  Ch&tc.iuvieux , 
détenus  à Brest,  le  Suisse  de  Chdteauoieux,  en  a aclea, 
et  Botiiface  Pointu  et  sa  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  — Aujourd'hui 
la  première  repréaenlation  de  la  suite  de  Zétia  , drame 
en  3 actes,  mêlé  de  musique. 

Thbatrr  Français  comique  et  lyrique  - Au- 
jourd'hui Dupuis  et  Dr/ronnais,  suivi  de  la  Servante 
Mailresse. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Cbarirea.—  Au- 
fourd'hui  la  lievauche  forcée,  comédie  en  vaudeviltaa, 
précédée  dé  Cassandre  oculiste , cl  du  divertissement 
des  yendagturs. 

£n  attendant  Aristote  atstoureux. 

Salon  des  Etrangers,  me  Saint-Thomas- du- 
Louvre,  hâtel  de  Marignj. 


PAIEKSirT  D£S  RENTES  DI  L*aOTEL-DB-TILLB  DE  PARIE 
Six  itcmlera  mois  daim.  MM  Im  Payeurs  sont  A la  lettre  B- 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  Jours  de  date. 

Amalerdam.. . . ■ . 30  1(8.  | Cadix... .271.  10s. 

Hambourg 355.  I Cènes 175. 

Loodrea I0  1|2  I JJvounie 186. 

Madrid 27  I.  10a.  | Lyon,  P.  desRoia.  1 l|A  f« 

Bourse  du  34  F^vrtfr. 

Actions  des  Indrtde  2E00  Ut 21 10,7 1|2,6. 

Portions  de  1 600  Ut 

— de  100  ItT 

— de  312  Ut.  10  a ■ 

Emprunt  d'octobre  de  500  Ht 459. 

Emp.  de  déc.  1772.  Quit.  de  fin..  .«1  Ip,  3,2 1|23  p. 

— Sorties ; 

—de  135 mU. déc.  1784.  3 Ii2,3i8,l|4,l|3,5i8,l)2l). 

— Sortie ..I  ô|8  p. 

— de  80  millions  avec  bulletins 

— sans  bulletin 4 3|4,7(8,5,5  1[8  h 

— sort,  en  viager.  .**  71. 

Bulletin 

— sortis. . • 

Rcconuaiaaance  de  bulletiua.  

— Sorties.  

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  , . . 
Act.  nouv.des  Indes. ..  .1280, 78.75,78.80, 8a, 88, 90, 05. 

1300,1295,92,90,95,1300,1207,96,98. 

Caisse  d'escompte 3815,20.35,23. 

Demi-Caiiae 1 906,6, 10, 1 3,10,1 1,10. 

Quitt.  dea  eaux  de  Paria 

£mpr.  de  noT.  1 7 S7  à 5 p.  0|0 

— Idem ......  4 p.  0(0 

— deSO  mill.  d'août  1789 1 3|i,3|8.3,l  1(2  p. 

Aaaur.  coutrclea  inct-nd.  418,17,18,19,20,21,22,20,21. 

— à vie.  ..,  520,22,23,34,26,30,32,30.38,25,22, 

24,26,28, 


Actions  de  U Caisse  patriotique, 

CoNTSATS.  1'*  classe  i 5 p.  OjO 93, 

— 2*  iileiH  à 5 p.  OjO  aitj.  au  l5*  .85 

— y idem  i 5 p.  OjO  au^.  au  |5*.. 83. 


— 4'  idem  h 5j».  OjO  suj.  au  10-  et  2 a.  p.  I. 
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GAZETTE  NATIOMLE  o»  LE  HONITEl  ilVERSEl. 

Dimanrhe  M F^rRiKH  1791.  — Troitihne  aruu'c  tic  la  Liberlil. 


POLITIQUE. 

ANGLETEUKE. 

De  Londres.  Kiais-Unu  de  rAmériqii«  oot 

wmmé  pour  leur  ambauadeur  auprès  de  U cour  d’Angle- 
terre M.  l'tukney,  de  la  Caroline  mrridiuDale.—  Les  mé- 
BMS  Klols  ont  nommé  M.  Morris,  de  Peusylvanie,  amlmsa- 
driir  aiijirvj  de  celle  de  France. 

On  vient  d'apprendre  de  Uinningbam  que  l'esprit  do 
sédilion  n'y  était  malbcureusemenl  pas  1oul-é-£ait  êlctat. 
Ixs  ouvriers  ont  déserté  leurs  alelien . et  se  réunissent  tu- 
multuairvmt>nl  dans  plusieurs  quartiers  do  la  ville  pour 
denuiider  une  augmeutalion  de  salaire , de  ce  ton  qui  con- 
traiut  à l’arcunler  ou  qui  oblige  à ro|K)Usser  la  force  par 
b force.  Les  suites  terribles  Je  l'émeule arrivée  Uya  quel- 
ques mois , ont  fait  preudre  promplemeni  dos  prérautiuas 
pour  en  prévenir  une  nuuvtrlle;  tiéamouMUS  les  iubiUuls 
sonld.ms  les  plus  vives  inquiéiudes. 

Le  major  Clarke  est  pnimu  au  gouvomement  de  la  Ja- 
mai(|iie,  à la  place  du  comte  d’Effiugliam . mort  il  y a 
quelques  mois.  L’assemblca  générale  de  b colouic  a volé 
la  somme  de  500  liv.  steH.  pur  ériger  un  monument  à la 
mémuiro  de  cet  homme  estimable. 

Des  lettres  de  I.oadres  démentent  un  bruit  répandu 
depuis  quelques  jours  daus  les  ppiers  publics,  mais  que 
nous  avitiiu  pinc  à croire;  c'est  que  le  priuco  do  Galles  , 
déjà  brouillé  une  fuis  avec  son  pre  pur  ses  dettes  et  pour 
son  nuriage  secret  avec  madame  Fitx-ilerberl , mais  ré- 
concilié d«‘|)uis  et  remis  au  pir.  en  avait  contracté  de 
nouvelles.  Le  rui , qtiuiqiio  très  mi'conleni,  a eu,  disait- 
on,  une  conférence  à ce  sujet  avec  M.  l’itl  ; il  a fait  en- 
lenJre  au  niiiiislre  des  fmauces  qu'il  (allait  que  la  chambre 
des  coraimines  vint  encore  au  sccoursde  rbéritier  présoin p« 
tif.  M.  Pilt  a refusé  du  prier  la  proie,  et  a douué  sur- 
Ic-cliamp  sa  démission.  Cependant , apré-s  en  avoir  prié 
à b reine , S.  M.  a rapplé  le  chancelier  de  l’échiquier  , 
cl  consenti  de  paver  les  dettes  du  prince  tle  Galles.  Ce 
qui  venait  i l'oppui  de  celte  histoire , imaginée  par  les 
ennemis  du  prince , cl  de  M.  Pitt , c'est  le  VoodtaU’s  rt- 
gitier^  qui  ne  larit  ps  sur  l’élugo  de  ce  ministre,  et  avait 
insinué  que  le  plais  de  Carlton,  cause  principle  du  dé- 
rangcmciil  des  finances  de  S.  A.  R.,  ne  devait  pas  être  à sa 
chaire;  qu'une  nation  jalouse  de  couserser  au  irùuu  sa 
splendeur,  devait  loger  les  Qls  atiuis  de  ses  ruit  d'une  ma- 
nière digne  d'euv  ; que  ce  magmlupie  édifice  était  un  cm- 
benissenipul  pur  la  capitale , cl  que  ses  conimuiies  allaient 
augmenter  le  revenu  du  prince  de  40,000  bv.  sterl.  pr 
an.  Il  n'y  a pas  mi  mot  de  vrai  à tout  cela  ; ce  qui  l’est, 
c'est  <|ue  le  1 5 , S.  A . K.  duima  audience  à plusieurs  mem- 
bres des  deux  chambres  dans  sou  plais. 

M.  de  Riron  est  sorti  non  pas  de  prison , où  il  u'a  jamais 
été  , m.*iis  de  la  maison  d'nne  espcc  d’buissicr,  où  l’on 
put  garder  quelijiies  temps  les  arrêts , et  qui  répud  dq 
vous  jiis(|u'à  ce  qu'on  s'arrange  avec  scs  créanciers,  en 
donnant  cauliou  suffisante  i ce  qu'il  a fait  à l’aUe  de  sas 
amis. 

IRLA.NDE, 

Tiüiice  sur  la  situation  p<>rui<iue  actuelle  de  Vlriande, 
Si  quelque  cliose  emptrlie  la  cour  de  Londres  de  pren- 
dre uoe  part  active  à nos  affaires,  ce  n’est  ps  b crainte 
des  prtisans  plus  ou  moins  nombreux  que  notre  révolution 
trouve  en  Angleterre.  Cette  crainte  b précipiterait  pluidt 
dans  des  mesures  v'iolrolei,  taudis  qu’elle  dispose  encore 
des  trésors  et  des  forces  de  l’Etal.  Ce  n’est  pas  non  plus 
b silualsoo  des  biiances  : le  crédit  ou  i'upulenoe  de  b na- 
tion présente  encore  de  grandes  ressources.  Ce  serait  pin- 
lét , à quelques  égards  , la  fermentation  qui  règoa  en  Ir- 
hnde.  Il  est  bon  que  nous  ayons  une  idée  juste  du  celte  lie 
trop  pu  connue  jusqu’ici,  et  des  dispositioni  actuelles  de 
scs  babibnts. 

Avec  une  autre  existence  politique,  l’Irbnde  tiendrait 

2*  SCriCb  — Tome  //, 


un  rang  dans  l’Europ.  Sa  fertilité,  b bonté  de  ses  pris, 
le  ronrnge  et  le  nombre  de  ses  habitants , qu'on  (ait  mon- 
ter aujourd'btil  i quatre  millions , la  pbccraient  au  moins 
à la  tête  des  puissances  du  second  ordre.  Sa  dépndanre 
est  en  partie  l'ouvrage  de  la  nature;  elle  semble  l’avuir 
soumise  à l’Angleterre,  cooiine  un  satellite  & une  planète 
priuciple,  ou  comme  l'humble  chaloup  qui  fend  lentu-rs 
auprès  d’un  vaisseau  de  haut-bord.  Mais  ces  lois  de  b na- 
ture ne  sont  point  inviulables;  le  courage  de  rhomnn*  a 
su  s’en  affranchir.  Par  lui  les  Provinces-Unirs  et  le  Por- 
tugal sont  devenus  libres,  raal;;ré  des  circonstances  loca- 
les plus  fâcheuves  encore.  L’Irlande  le  |M)urra  du  mi'-me  , 
lorsque  teshalHlanls  agit  ont  de  concert.  Deiniis  loiig-tem|is 
l’Angb-ierre  n’y  règne  «|u'en  divisant  ; elle  iqipsc  lus  pro- 
testants aux  catholiques,  Icsanrit-ns  |7ossessenrs  aux  noii- 
veaiix,  elle  les  contient  Ions  pr  la  crainte  qii’its  s'inspi- 
rviit  ; mais  cct  ordre  de  choses  ne  saurait  durer. 

Le  fanatisme  est  hors  démodé,  même  en  Irlanilr.  T.c 
temps  effan- les  antiques  prétentions , et  le  souvenir  des 
torts  mulurU.  On  commence  à s'apreevuir  qu’il  faut 
prendre  les  choses  où  elles  en  sont.  Encore,  un  pas  vers  une 
réroncihation  sincère  , cl  le  régue  de  rAnglct**rrv  est 
pssé. 

Au  reste,  la  prcrogilive  royale  n’est  ps  ce  qui  pèse 
sur  le  piiple.  Elle  tcmprc  plutôt  à son  égard  les  rigueurs 
de  l'anstocratie. 

Ce  qui  acrable  véritablement  les  Irl.indais,  ce  qui  rc- 
duil  le  plus  grand  nombre  d’entre  eux  à un  état  auprès 
du(|iie|  erlui  de  nos  mendiants  est  digue  d'envie , c'e>l  la 
rigueur  des  grands  propriétaires  qui . les  uns  ne  venont 
jamais  en  Irhnde,  les  antres  n’y  demeurant  que  pour 
mieux  pressurer  leurs  vassaux  , prient  les  loyers  des 
terres  à un  prix  qui  laisse  i peine  l’existence  aux  mallieii* 
reux  cullivaleiirs.  Il  n'y  a pas  la  millième  partie  de  la 
nation  qui,  soit  pr  quelque  propriété,  s<)it  par  i’inJusirie. 
paisse  se  procurer  une  subsistaocc  indépmbnie;  les  au- 
tres forrés,  pur  vivre,  d’obtenir  quelque  coin  de  terre 
de  ces  hommes  puissants  qui  en  ont  |»ossessiun  exHn-. 
sive,  sont  forcés  de  sc  soumettre  à toutes  les  conditions 
qae  dicte  b cupidité  sans  cesse  excitée  pr  le  luxe  cl  l'in- 
conduite. 

En  Angleterre , où  les  substitations  maintiennent  aussi 
daus  les  grandes  maisons  de  trop  vastes  domaines,  r«i  iu- 
couvéïiicnt  est  moins  sensUde.  Les  manufactures  ulfrent 
un  débouché  pur  un  grand  nombre  de  ceux  qui  met- 
traient l'encbcre  sur  les  loyers.  D’ailleurs  b ppbrité  y 
est  nécessaire  à l'ambition,  et  elle  oc  s’obsticut  <|u’eu 
traitant  très  bien  les  habitants  des  canipgucs.  L'usage 
s’y  est  établi  de  laisser  subsister  les  baux  tant  que  lus 
fermes  restent  daus  lus  mêmes  maîus  ou  daus  la  même  fa- 
mille. Ainsi,  les  usages  et  la  forme  du  gouverut'munt 
tempèrent  ce  que  le  droit  de  propriété  aurait  de  liop  ri- 
goureux. 

Il  n’co  est  pas  de  même  en  Irbode.  Une  prtie  consi- 
dérable des  propriclaires  vit  hors  du  pys  ; tes  autres 
u'ont  ancun  besoin  de  l’amitié  de  leurs  vassaux  qui,  la 
pluprt  catholiques,  ii’onl  ps  le  droit  de  voter  aux  élec- 
tions : et  voilà  comme,  ayant', en  appreocc  ta  mémeenuv- 
lilulioni  l’Irlande  dîfFcre  si  fort  de  l’Angleterre  pur  la 
prospérité  générale  ; voilà  comme  b condition  des  serfs  e.vt 
presque  toujours  préférable  à la  liberté  qui  n’est  pint 
accompgnée  de  b propriété.  Le  pyun  polonais  ne  elun- 
gerail  point  son  sort  contre  celui  du  pysan  d’IrUndu.  C« 
n’est  pas  assez  que  les  quatre  cinquièmes  de  b nation 
irlandaise  soient  exclus  de  tous  les  droils  de  conckoyens, 
à cause  de  leur  croyance  relig'ieuae  ; les  francs-tenanciers 
protestanU  soal  eux-mèaies  tré*  ünprbitemeot  représen- 
tés. Sur  300  membres  dont  b chambre  des  communes  est 
oomposée , plus  de  2S0  y entrent  en  vertu  des  privilèges 
altacliés  i des  terres  qu’on  nomme  htaroughs. 

Les  possesseurs  de  ces  (cry^i  tous  grnads  propriétaires, 
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et  la  plupart  tiégeani  dans  la  'ehaabra  dei  pair*  , diap»> 
scDl  de»  places  à leur  noaiinaUMi  • voit  pour  obliger  if 
gouveroemcsl.  loti  pour  renfoncer  leur  propre  parli» 
soit  eitfiu  pour  de  l’argeut.  t'arislocratie  a une  double 
reprcsenUtiou , et  le  peuple  n*eo  a poiut.  Le  remède  i 
tant  de  mau\  n'eat  que  dam  une  tniurreclion.  La  na- 
jurilé  du  peuple  U désire  depuis  long-temps;  mais  il  n’j 
a que  peu  d’années  que  l’on  commence  à en  coonaitre 
les  moyens.  IMusieur»  fuis  le  mal-aise  de  leur  liliiatioo 
a entraiiiê  les  labitauis  dans  les  iusurrectiom  partiel- 
les, toujours  réprimées  par  les  troupes  et  (Mtnies  par 
le  iMurrrati. 

Les  «bileboys,  dsm  le  midi  de  l'IrUnde,  voulsient  m 
soustraire  au  |•aicmeut  des  dimes,  sans  considérer  que 
c’éuit  travailler  plutôt  pour  les  propriétaires  que  pour 
eux-ntèmes.  D’autres,  daus  le  nord,  détruisaient  les  ber- 
rièrei  établies  sur  les  grands  chrmios,  ou  s'oppouieot  au 
partage  des  communes.  Le  kuI  grand  niouvemt-ut  qui  ait 
mérilé  de  fixer  l'altenlion  de  l’Europe,  est  celui  qui 
a eu  lieu  pendant  U guerre  améncaiue.  La  Grande- 
Srclagne , obligée  de  partager  ses  trou|)es  entre  les 
bémUphèrei , pouvait  i peu»  laisser  3,00U  hommes  en 
}j  lande. 

Od  craignait  une  invasion  de  la  part  des  flottes  combi- 
nées ; le  gouvernement  prit  un  parti  de  désespoir;  il  con- 
fia la  dèfeiue  du  paya  aux  citoyem.  En  un  imtant,  U se 
forma  une  armée  de  volontaires  t quelques  compagnies 
forent  composées  de  bourgeois  indépendants  ; le  plus  grand 
nombre  se  forma  aux  frais  et  sous  les  auspices  de  quelque 
homme  puissant  Lue  fois  les  armes  à la  main , les  volon- 
taires s'oceupèresit  des  griefs  de  la  nation  ; ils  demandè- 
rent d’abord  la  liberté  du  commerce  et  l’indépendance  du 
paiiemeul  d'Irlande:  ces  deux  points  furent  obtenus  sans 
beaucoup  de  peine.  La  nation  était  unanime  ; mais  lorsque 
les  volontaires  voulurent  s’occuper  du  régime  intérieur 
du  pays,  lorsqu'ils  demandèrent  une  réforme  dans  le 
parlement,  ils  reoeoalrèrent  mille  obstacles.  Leurs  cbe£i 
les  abandonnèrent;  le  gouveraement  fil  agir  l'intrigue  et 
la  terreur;  on  réveilla  les  baioes  religieuses;  enfin,  on 
fit  avorter  un  projet  qui  n’avait  pas  encore  acquis  la 
maturité;  on  parviat  même  à jeter  une  sorte  do  ridicule 
sur  r«tili«priae  ; U a fallu  du  temps  pour  effacer  cotte  ua- 
prusiion. 

PAYS-BAS. 

De  ttnuuüêê,  i*  17  — Les  députés  des  Etats 

de  Hainaut,  qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  léle  pour 
le  rélablissemeeit  de  l’ordre  et  de  la  Ireoquillité  dans  leur 
province,  ont  quitté  le  14  eette  ville  où  ils  étaient  venus 
pour  préeeoler  les  actes  du  consentement  au  subeide, 
voté  d’une  voix  uoanime  par  la  dernière  assemblée 
dosdils  Etats.  Leurs  altesses  royales  1rs  sérénissimes 
gouverneurs  généreux  ont  donné  à ces  députés , durent 
leur  séjour,  des  preuves  signalées  d’estime  et  de  bienveil- 
lance. lin  trait  évident  l'en  trouve  consigné  dans  la  lettre 
suivante  de  son  excellence  le  ministre , écrite  è MM.  ces 
députés,  eu  moment  de  leur  départ,  sur  les  insUnees 
qu'ils  avaient  faites  pour  la  réinlégratioa  de  l’abbé  de 
Aaufpiane , dans  la  prébende  à laquelle  U avait  été  nommé 
durent  les  troubles. 

Copie  dUu»e  lettre  du  minîttre  plénipotentiaire  aux  dépu^ 
téi  det  Etats  du  Hainaut. 

Sruxeltea,  le  il  février  t79e- 

Le  ministre  plénipotentiaire  a rhoonear  de  prévenir 
MM.  les  députés  du  Hainaet,  qu’ayant  rendu  compte  è 
L.  A.  K.  (lu  désir  qu'ils  lui  ont  montré  de  voir  M.  l'abbé 
de  Saufplane  pourvu  de  la  prébende  de  Seigoies , ces  séré- 
mssimes  princes,  utislaits  (ks  qualités  penonnellea  qni  dit- 
tinçuent  tel  eeclésiaitiqvM , et  voulant  suitoul  répondre  i 
hniérét  qu'y  prennent  MU.  les  députés  du  Hainaut,  se 
sont  défernimés  i accorder  à M.  l’abbé  do  Sau^thne  la 
nrrl»nde  dont  II  s'agit.  Lemimstre  plénipoteatiaire  se  fé- 
(irito  infiniment  d’étre  autorisé  è en  donner  l’agréable 
nouvelle  à MM.  ke  députés. 

MHtk  êifmà  ; Mevraaniea-WniNiBooeo- 


Toiri  im  deuxième  Eatraii  du  rtfittre  det  était  de 
Anedeof , etc.  que  noos  ne  pouvons  nous  dispenser  d’insé- 
rer , ayant  déjà  donné  le  premitt  extrait. 

Second  extrait  du  registre  des  était  de  BraSamt , et  de 
ceux  du  congrit  et  du  comité  de  la  haute  police, 
jànnées  1789er  1790. 

gc’t»*.  i.  d. 

Totu.  du  i*' extrait  mooteill.  . 4,711,989  8 8 


Ordonnance  de  paiement  à M.  le 
baïun  d’Uove , pour  ses  honoraires 
comme  présideDl  du  département 
de  la  guerre , et  pour  ses  vacations.  1 3 ,000 

Ord.  idem  i M.  le  baron  de  Eosners- 
wael , pour  ses  honoraires  eomme 
membre  du  département  de  1a 
guerre , et  du  comité  de  la  hault 

pidiee 13,000 

Ord.  idem  é M.  le  marquis  d’itre, 
pour  ses  honoraires  eomase  mem« 
bre  du  oomilé  de  h haute  police.  1 2,000 

Ord.  idem  pour  ses  voyages  exlraor- 

dinaires ’. 3,000 

Ord.  idem  k M.  l'avocat  de  Launay, 
pour  ses  honoraires  oomma  audi> 

leur  général 6,000 

Ord.  idem  à M.  le  pensionnaire  de  la 
ville  de  Bruxelles,  Goatin,  pour 
ses  honorairas  comme  membre  du 
eomité  de  1a  haute  police 4,000 


Or<f«  idem  k M.  Claesscns,  greffier 


de  h ville  de  Bruxelles , comme 
actuaire  du  eouiitê  de  la  haute 
police,  et  pour  differents  lervieei 

rendus 10,000 

Oi<l.  idem  k M.  Linguet,  pour  la 
souscription  de  1,900  exemplaires 
de  son  journal , i deux  louis , font 

en  total 31,340 

Ord.  ii^jn  k M.  l’abbé  Feller,  pour 
h souseriptioD  de  1 ,300  exemplai- 
res de  son  journal , à raison  d'un 

louis 15,675 

Ord.  idem  k M.  Broaius  , pour  la 
aouseriptkm  de  100  exemplaires  de 
son  journal,  à raison  d'un  loub.  . 1,306  13  é 

Ord.  idem  é M.  l’abbé  Melin , pour 

importants  services  rendus  i l’Elat.  3 ,000 


Total.  . . . 4,822,320  I 10 
On  voit  que  Linguet,  Feller  et  Brosius,  ces  écrivains 
dont  le  désintérestement  et  la  rtBgion  guidaient  la  plume  • 
étaient  touvemînement  favoriiès  en  Brabant.  Ce  trio  fa- 
meux ne  manquera  pas  sans  doute  de  réclamer  contre  cette 
médisance.  On  sait  comme  ces  trois  écrivains  stipendiés 
défendirenl  la  cause  du  congrès,  Linguet  dans  1rs  Anna- 
les politiques , Feller  daiu  te  Journal  hist.  et  Bit.  de 
Luxembourg , et  Brosius  dans  sa  feuille  sottement  intitu- 
lée ; Journal  philosophique  et  chrétien,  comme  s’il  y avait 
des  journaux  payent. 

Il  circule  ^ns  le  public  une  brochure  intitulée  : Ex- 
posé historique  de  la  situation  det  affaires  du  duché  de 
BrahmsUy  au  mois  de  décembre  1791.  C’est  un  résumé  de 
ce  qui  s’est  passé  dans  ee  pays  députa  la  rentrée  dee  trou- 
pes de  8.  U.  I.;  les  pièces  offiMltes  qui  y soau  jointes 
ajoutent  au  mérite  de  oet  ouvrage. 

{fiet  rntticle  est  tiré  du  Journal  Européem.) 


AVIS. 

im.  les  banquiera,  a^to  de  cbanga,  négodanls  ou  ai>- 
très,  sont  aTertisqu’Ü  a été  perdu  à Piiiis,  vers  le  M dd- 
ccoibrc  dernier,  un  porte-feuille  contenant,  entre  autres 
IMpiers,  huit  traites  sur  Pierre  VanKhoor,  de  Bruxelles , 
savoir  : 1,800  11.,  3,000,  3,500,  5,000,  3,800,  2,200,  5,200* 
3,906,  au  total  35,000  fl.  de  change.  Lesdites  traites  tirées 
de  Ulle,  le  6 décembre  1791 , par  M*"*  Petit-Panckoucice, 
par  procuration  de  Plaride  Panekourke , à trois  moh  de 
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data,  à lOD  onlrt  èi  nianr  tm  elle^éma,  ont  Kl  onvqyéw 
eodoosées  en  blnsc,  m >lenr  Joaeph  Demi , de  Bruxelksi  « 
qui  eo  a ftU  faire  le  protêt  faute  U’acceptaüoo , et  lee  a 
reovoylee  ) et  en  conalqueooe  de  la  faillite  du  ikur  Pierre 
Vanacboor,  ces  traites  étaient  destinées  k être  annulllcs. 

On  prie  les  personne»  qui  en  auront  connaissance,  d'en 

8 révenir  de  suite  M.  Placide  Panckoacke , I Lille,  ou 
IM.  Bontemps,  Mallet  frères,  leurs  correspondants,  rue 
de  RlcMIeu,  01,  à Paris. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈBE  LËGISLATUHIL 
Présidence  de  M.  Dumas» 

«Unes  KXnUORPMAIltB  DU  VRIfDaXDi  AD  SOIR. 

M.  Daverbovdt  occupe  le  fauteuU. 

M.  Emmsat  : Le  mloUtre  de  la  guerre  vous  a dit, 
ce  maUa,  qu*oa  était  actuellemeut  occupé  4 (aire  des 
drapeaux  Mur  les  régimeau,  confortnément  auxdé> 
ertts  de  rAssemblée  Daüooale.  Le  régiment , ci* 
deram  Colonel-Général,  aujourd'hui  premier  régi* 
ment  d'infanterie,  était  4 Dunkerque  4 l'époque  de 
l'éraakm  du  roL  Quarante-cinq  officiers  de  ce  régi* 
ment  eurent  la  lâcheté  d'emporter  lea  drapeaux  et  la 
cornette,  après  avoir  tenté  de  séduire  les  soldats  qui 
sont  restés  incorruptibles.  La  garde  nationale  de 
l^kerque,  que  j'avais  l'honneur  de  commander, 
partagea  ses  drapeaux  avec  ce  bravo  régiment  Au- 
jourd'hui nos  dignes  frères  attachent  beaucoup  d’im- 
portance 4 ces  drapeaux  qu'ils  demandent  instamment 
4 conserver.  Je  propose  4 l'Assemblée  de  renvoyer  au 
comité  militaire  la  motion  expresse  que  je  fais  de 
soœK^rire  à ce  voni  honorable.  (On  ap^udit) 

Le  renvoi  est  décrété. 

Une  dépatatloQ  de  la  commune  de  Gray,  introduite 
4 la  barre,  présente  une  pétition  pour  se  plaindre  de 
ce  que  le  curé  Inconstituüoonel , déchu  de  ses  fonc* 
tlons  aux  termes  dm  décrets,  ayant  traduit  de  triha* 
naux  en  tribunaux  M.  Bastelot,  «on  successeur,  qu'U 
ne  veut  pas  reconn^tre , le  ministre  de  la  justice  a 
attribué  au  tribunal  de  district  la  connaissance  de  ce 
Kiit  dont  le  jugement  a été  déféré  par  la  consütuUon 
au  pouvoir  exécuüL 

Les  pétitionnaires  obtienn^t  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Lacroix  i Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
an  comité  de  légUladoo,  qui  sera  tenu  d'en  faire  son 
rapport,  iondl  matin,  avant  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Prouyidr,  au  nom  des  comités  de  législatUm 
et  des  assignats  : Vous  avez  chargé , ce  matin , vos 
comités  de  vous  présenter  une  nouvelle  rédacdoo  de 
l'artide  IV  du  du  projet  de  décret  sur  les  poursuites 
coQlre  les  fabricaicurs  de  faux  assignats.  Je  propose 
l'article  ainsi  rédigé. 

«IV.  Les  lUrecteursdeJurés,  juge»>de«palx,offlders  mu- 
nicipaux, ai  tau»  oOklcr»  de  police  de  sûreté,  sont  autori- 
sés 4 fabv  en  préseitce  de  deux  uoUbles  ou  foncllonoalres 
publka,  oti  après  tes  avoir  requis  de  les  assister,  tes  ouver- 
tures de  portes  cbex  les  personnes  suspeetées  de  fabrication 
ou  dtairlbutlon  de  faut  assignats,  ou  fausse  monnaie,  et 
leurs  eofnpilces,  sur  lesdénoneiaUoni  revêtues  des  carao- 
tèrea  exifés  par  1a  loi , et  d'après  les  rcnaelgDemenu  que 
les  officiers  auront  pris.  Ils  sont  égaleineol  autorisés  à sai- 
sir luuiea  pièces  do  conviction  cl  délivrer  des  mandais 
d’arrèU;  l'agent  du  trésor  public  4 Paris,  lea  procurcurs- 
généraux-sydlcs  de  département,  procureurs-syndlcs  de 
districts  et  procureurs  de  communes , «ont  spécialeniem 
chargés  de  requérir  lesdUrs  rechcrebea  et  perquisitions.  • 

Cetté  rédaction  est  adoptée. 

M.  PrOQveor  relit  successivement  les  articles  V,  VI, 
Vit  el  Vni,  qui  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

« V.  Les  directeurs  de  jurés  et  oflklers  de  police  par  eux 
commis,  qnl  en  lulu  des  réquisitions  menlionnéêS  cl-des- 


s(is,  auront  comaKoeé  la  recherche  d'un  délit  de  fabrtoa» 
Uon  ou  distribution  de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie, 
pourront  la  continuer  el  faire  les  visites  nécessaires  hors  de 
leur  ressort. 

» VI.  Dans  la  huitaine  de  U publication  du  présent  dé- 
cret , les  municipalités  feront  connaître  aux  directoires  de 
leurs  départements,  par  la  voie  des  districts,  les  différentes 
papeteries  qui  exhleni  dans  l'élendiie  de  leurs  communes. 
Lea  officiers  de  police  s<mU  autorisés  4 faire , quand  Ils  le 
Jugeront  4 propos , des  visites  dans  ces  papeteries,  pour  y 
Misir  les  papiers  qui  seraient  destinés  A fabriquer  de  faux 
assignats , et  ils  seront  tenus  de  procéder  4 ces  visites  à 
toutes  les  réquisitions  des  procureurs*généraux-syudlcs  des 
déparletneiits  ou  procureurs^yndics  des  districts. 

• VIL  II  sera  aceordé  au  dénonciateur  d'un  délit  de  fa- 
brication ou  distribution  de  faux  assignats,  dont  les  au- 
teurs auront  été  déclarés  convaincus,  une  récompense  qui 
sera  Axée  par  an  décret  du  cm|is  léglalaüf  pour  asnion 
tmportanl  rendu  4 b patrie. 

• VIII.  Le  dénonciateur  ne  pourra  Jamais  être  entendu 
corn  ms  témoin  dans  b procédure.  » 

M.  Prooveur  relit  l'artide  IX. 

IX.  Tout  complice  d'un  délit  de  fabricalloci  ou  distribu- 
tion de  fsux  assignais  qui  en  fera  b dénonciation  et  dont 
b conviction  sera  acquise,  obtiendra , outre  une  somme 
d'argent,  b grâce  de  son  délit. 

M.  Lbmortkt  : Au  Ueu  de  cet  article  IX.  Je  pro- 
pose lea  quatre  articles  addltioimels  auivants  : 

« Art.  IX.  Tont  fabrioiteur  ou  ccmipUos  de  fabricnüoade 
faux  asalgnats , qui  viendra  b pranbr  b dénoncer , sera 
exempt  de  b peine  qu'il  aura  encourue. 

• X.  St  ie  même  particulier  procure  rarresuiion  dea 
faussaires,  et  U saisie  des  madères  et  Instruments  du  faux, 
11  recevra  en  outre  une  somme  d'irgent 

> XL  SI,  après  qu’une  fabrication  de  buz  amlgnats  aura 
été  dénoocée , l’un  des  complices  procure , de  stm  propre 
monvement,  l'arrestaiioo  des  faussaires,  et  b sable  ^ 
matières  et  instruments  du  faux,  U sera  exempt  de  b pebie 
qu'il  a encourue. 

» XII.  Il  eo  sera  de  même  des  complices  de  fabrication 
de  faux  assignats , entreprise  hors  du  royaume , qui  b dé- 
nonceraient, soit  aux  autorités  consUtuées  en  France,  soit 
aux  agents  politiques  de  France  dans  les  coure  étran^res, 
ou  qui  procureraient  rarrestation  des  faussaire , et  b sri- 
■ie  des  matières  et  Instreuacots  du  faux,  a 

Cea  quatre  articles  iddiÜtKUieU  août  su^essire* 
ment  mb  aux  volt  et  adoptés. 

M.  Beaupuis,  au  oom  do  comité  miiilaire,  bit  b 
seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  en  vingt-sept 
artldes,  sur  la  formatton  des  l^dcms. 

M.  iiugot  lit  un  dbemin  dans  lequel  U combat 
plusieurs  points  du  projet  du  comité,  expose  1^  prin- 
cipes d'après  lesquels  août  formées  les  arm^  du  roi 
de  Pnuae  et  de  l'empercor,  et  uioonce  qu'U  y a nn 
projet  de  décret  4 proposer  4 la  pbee  de  celai  du 
comité,  mais  que  le  teia»  ae  lui  ayant  pas  permis  ^ 
l'achever,  il  demande  Vajouraemeiit  de  cet^  dis- 
cussion. 

M.  G8ARLISR  2 J'aide  rajoamemeai,  parce  qu'U 
est  Infiniment  iniéresssDt  que  l’Assemblée,  avaat  de 
prendre  ane  décUtoa,  entende  les  coeséqoeiices  que 
M.  Hogot  a pu  tirer  dea  excellata  principes  qu'il 
vient  de  développer. 

M.  Lacdés  tJ'eateada  proposer  l'ajoamemait, 
et  Je  ne  sais  sur  quoi  on  le  fonde  : car,  le  discoars  de 
M.  H^c  contient  plutôt  des  amendements  au  {Uio* 
jet  da  comité,  qa'oae  réfautloa  de  ce  projet.  Vous 
ne  pouvez  vous  db^moJer  que  pour  faire  la  ^meire, 
Il  faut  vous  y préparer,  qu'il  vous  Csat  é&  troupes 
légères  t qae  si  vos  troap^  légères  ne  sont  formées 
que  b veille  de  la  guerre,  elles  ne  seront  pas  exer- 
cées. Je  ne  conçois  pas  qae  l'on  montre  tant  de  cèle 
poûr  combattre  les  ennemis  de  b conxtitutkm,  et 
comment  on  négi^  eo  même  temps  les  moyens  de 
ks  abattre.  Je  coamoiee  4 croire,  m qu'oa  ne  veut 
plus  le  guerre,  ou  uu'on  vent  s'expoaer  4 la  Caire  nul. 
Ce  a'est  potm  par  des  mots  qu'on  peut  engager  l'As- 
semblée  a différer  cette  dbeuarion,  et  à b Caire  regar- 
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4er  comme  |iIuh  iniporuiae  encore  qu'elle  ne  l'e»l  en 
i*lTet.  Je  demande  U question  préalable  sur  l'ajour^ 
neineot. 

M.  CiiARLicR  : M.  Lacuée  prétend  que  les  objec- 
tions de  M.  Ilugct  ne  sont  que  des  nmciidements  au 
projet  du  comité.  Ce  moyen  est  adroit  pour  écarter 
{'ajournement;  mais  je  soutiens  que  ropiulun  de 
M,  IluKOt  est  al)solumCiU  oppost^e  k celle  du  comité. 
(.)uaiit  au  reproche  que  hasarde  M.  Lacuée,  je  lui 
fnLs  ma  profession  de  foi  : Je  veux  la  guerre,  mais  je 
ne  veux  pas  de  légions  organisées  comme  le  oniité 
le  pro|K>se.  J’insiste  donc  sur  rajounicment. 

M.  lUxiKC  : La  formiitioii  des  léginns,  telle  que  la 
propose  le  comité,  met  dans  la  main  d'un  seul  tiom- 
iiic  la  sûreté  de  l'armée  entière  et  le  destin  de  U cous> 
titutioiu  Cet  homme  peut  être  pur,  nais  il  peut  ne 
l'ètre  pas,  et  certes  ü m'est  permis  de  douter  qu'il 
le  soit.  C'est  au  roi  qu'appartiendra  la  nomination 
du  chef  des  légions  ; à ce  chef  celle  des  ofllcicrs  ; en- 
suite rinniience  du  ministre,  ensuite  la  faculté  d’y 
appeler  des  étrangers,  üiiels  garants,  bon  Dieul 
])éjà  plusieurs  militaires  ont  annoncé  qu'ils  voulaient 
parler  sur  cette  qtrestion;  ils  se  sont  fait  inscrire.  Par 
ces  couMidératloiis,  j'iiisistc  sur  l’ajournement,  que 
je  propose  de  Oxer  à quatre  jours,  et  je  demande  en 
outre  l'inipression  du  discours  de  M.  Ilugot,  qui 
voudra  bien  y joindre  son  projet  de  décret. 

L'Assemblée  adopte  ces  deux  propositions. 

M.  l’ASTORKT,  an  nom  du  rouu'/d  d'instnirtion 
fmtiUquv  : Vous  avez  renvoyé  k votre  condlé  d’ins- 
truction publique  une  pétition  du  département  de 
Paris,  dans  laquelle  il  demande  la  siippressiuii  du 
tribunal  de  Tuniversité,  et  rétablissement  actuel  des 
école»  primaires  dans  les  ditférentes  sections  de  la 
capitale.  Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  en  rendre 
compte,  et  de  vous  proposer  son  opinion. 

L'université  de  l*arise.st  composée,  comme  toutes 
les  autres,  de  quatre  facultés,  la  tliérdogie,  le  droit,  la 
iné<lecine  et  les  arts  : clincune  d'elles  a des  revenus 
particuliers;  ceux  des  facultés  de  droit  eide  niédc- 
ciiie  sont  peu  considérables,  ce  ne  sont  pas  du  moins 
des  revenus  üxes;  Us  consistent  prc»<iue  eu  entier 
dons  les  examens,  les  thèses  et  les  inscriptions.  Mais 
la  faculté  de  Üiéolc^  et  celle  des  arts  ont  trouvé, 
l'une,  dans  rinvention  heureuse  des  messageries  ; 
l'autre,  dans  la  bienfaisante  crédulité  des  peuples, 
une  source  plus  féconde  de  richesses.  La  très  grande 
partie  en  est  consacrée  à riustruction  publique,  et 
le  moment  d'en  changer  l’appUcation,  sans  en  chan- 
ger l'objet,  n'est  point  encore  venu.  L'Assemblée 
constituante  a conservé  l'administration  actuelle  de 
tous  les  lieux  d'cnscigncmeot  jusqu'à  l’organisation 
deliuitive  de  l'éducation  nationale, 
t Le  régime  de  renseignement  dans  l'université  de 
Paris  subsistera  d<mc  tel  qu'il  est  jusqu’à  cette  épo- 
que, qui  heureusement  n'est  pas  éloignée.  La  section 
que  votre  comité  d'instruction  avait  chargé  de  lui 
présenter  un  plan  général , a terminé  scs  premiers 
travaux;  elle  les  lui  soumet  dans  ce  moment,  et 
Inenldt  nous  viendrons  tixer  votre  attention  sur  ces 
grao^  objets.  Vos  prédécesseurs  ont  fondé  la  cons- 
titution politique  de  l'Empire  fran^;  vous  fonde- 
rez sa  constitution  morale,  et  l'enfance,  bearense  de 
trouver  la  raison  et  la  liberté  où  elle  ne  trouvait  au- 
trefois que  les  préjugés  et  l'esclavage,  éternisera  par 
ses  vertus  les  droits  des  législateurs  à la  reconnais- 
sance publique. 

Mais  eu  laissant  substituer  le  régime  actuel  de  l’é- 
ducation dan»  l'université  de  l*aris,  en  conservant 
scs  éludes  et»cs  maîtres,  le  directoire  vous  dénonce 
la  Gorporalkm  formée  sous  le  nom  de  tribunal , dont 
plusieurs  membres  sont  étrangers  à renseignement, 
cl  qui  dévore  chaque  année  72,000  liv.  enpakinents 
de  gages  pour  de  grands  et  petits  ol&cicn  qu'elle  se 


donne , en  frais  de  sportules  ou  droit  de  présence  I 
des  assemblées  inutiles,  de  carrosses,  de  présenta- 
tions de  derges,  de  processions,  de  cérémonies  pu- 
bliques, de  dîners  à la  suite  de  ces  c'^rémonles,  enfin, 
de  messes  pour  lesquelles, par  une  bizarrerie  remar- 
quable, on  paie,  non  ceux  qui  les  disent,  mais  ceux 
qui  les  écoutenL. 

un  recteur,  chef  électif,  et  plusieurs  oiSciers, 
dont  les  quatre  principaux  p<>rtenl  le  litre  de  procu- 
reurs des  nations,  se  réunissent  pejur  accorder  des 
grades  que  personne  ne  demande  plus , et  pour 
rendre  des  arrêts,  quoiqu'il  n'existe  ni  jusUdables  ni 
territoire.  11  est  trop  évident  que  le  terme  d'une  |va- 
reille  institution  est  arrivé , et  nous  ne  doutons  point 
que  l'université  cUe-méme  ne  s'empresse  de  le  re- 
connaître. 

Cependant , tandis  que  72,000  liv.  sc  consument 
aniinrllcmcnt  pour  soudoyer  rorgttcll  Inutile  de  quel- 
ques pmfesscnrs  qui  ont,  dans  leurs  travaux  , des 
titres  bien  plus  réels  à la  considération  pubilqne , les 
écoles  ])aroissiales  languissent  dans  l'abandon  et  la 
misère.  1.6  plus  grand  nombre  d'entre  elles  n'était 
soutenu  que  par  les  charité»  arllves  de  ceux  qui  joi- 
gnaient à l'opulence  l'amour  sincère  ou  le  faste  heu- 
reux de  la  vertu  ; mais  la  plupart  de  ces  hommes , 
égan^  aujourd'hui , ont  retiré  la  main  bienfaisante 
qui  versait  des  secours  aux  enfants  du  pauvre.  Ca- 
lomniateurs éternels,  d'une  religion  dont  Us  se  disent 
les  défenseurs,  ils  lui  supposent  l'horreur  do  la  li- 
berté et  de  l'égalité  ; ils  veulent  faire  de  la  noblesse 
un  dogme  pieux,  et  nous  faire  on  même  temps  un 
crime  de  ranéantlsscment  de  la  tyrannie.  !/<•  chris- 
tianisme, cependant,  ne  naquit  pas  au  sein  de  l’aris- 
tocratie : et  dès  sa  naiss.ince,  il  a cherché  à venger 
les  hommes  de  l’opprobre  dont  les  avait  flétris  l’es- 
clavage. 

Vous  devez  vons  empresser  de  secourir  une  géné- 
ration naissante,  que  les  ennemis  du  peuple  vou- 
draient condamner  à l'ignorance  pour  la  ramener 
plus  aisément  è la  servitude.  Iioars  espérances,  à cet 
égard,  seront  trompées,  comme  tons  les  vœux  qn'iU 
forment  contre  la  patrie.  Le  peuple  n'aura  pas  envaln 
connu  et  reconquis  scs  droits.  I.a  philosophie,  si  long- 
temps bannie  de  la  France,  si  long-tem^  poursuivie 
par  les  terreurs  et  les  remords  des  rois , lour-à-tour 
étouffée,  outragée,  punie  par  les  satellites  complai- 
sants du  despotisme  épouvanté,  la  philosophie  a 
trouvé  sa  puissance  : elle  étendra  son  empire  jusques 
dans  l'asile  du  pauvre  ; clic  lui  fera  sentir  que  loin 
d'étre  flétrissante,  sa  destinée  est  plus  honorable  en- 
core, s'il  sait  être  utile  et  laborieux,  et  que,  chez  une 
nation  libre,  il  n*y  a de  honteux  que  l'indigence  des 
vertus.  (On  applaudit.) 

Mais  en  attendant  que  l'organisation  définitive  de 
l’instrocUon  publique  puisse  la  faire  circuler  dans 
tontes  les  ramifications  de  la  société  française,  faut-U 
adopter  la  mesure  que  le  département  de  Paris  vous 
propose,  celle  d’établir  dans  chaque  section  une  école 
primaire  provisoire?  Votre  comité  ne  le  pense  pas. 
Au  moment  d’établir  un  système  général  d’éducation, 
pourquoi  faire  des  institutions  nouvelles  7 Pourquoi 
isoler  ou  placer  d'avance  quelques  matériaux  du 
grand  édifice  que  vous  allez  construire?  U existe  à 
Paris  un  grand  nombre  d’écoles  qui  toutes  ont  un  lo- 
cal marqué  ; qui  toutes  avalent  des  maîtres,  et  ne  ku 
ont  perdus  ou  ne  sont  menaces  de  les  perdre  que  par 
rimpossibUlté  dans  laquelle  on  est  de  payer  leur  sa- 
laire : n'est-U  pas  beaucoup  plus  simple  de  conser- 
ver provisoirement  ces  écoles  et  ces  maîtres  ; de  s'ac- 
quitter envers  eux  des  indemnités  qui  leur  sont  dues, 
et  de  leur  garantir  celles  qu'ils  mériteront  encore,  que 
de  chercher  pour  cliaque  section  un  local  nouveau, 
et  peut-être  de  nouveaux  instituteurs. 

Quant  aux  difiérenls  membres  du  tribunal  de  Pu- 
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hi^mlté,  Toir«  comité  a tu  qo^Us  trouvaient  dani  ce 
(^it  (le  présence,  dont  la  suppresaioa  devient  indis- 
pensable , un  accroissement  d'honoraires  qu'on  peut 
regarder  comme  une  partie  du  salaire  de  leurs  rooc*^ 
lions.  Celte  partie,  assez  peu  rousidérablc  en  elle* 
même,  étant  déterminée  d'une  manière  précise  par 
des  slututH  particuliers,  il  croit  juste  de  la  remplacer 
par  une  indemnité  équivalente,  prise  sur  la  masse 
rie  72,000  liv.  Il  croit  encore  qu’au  lieu  d’être  éparse 
dans  les  mains  de  sept  a huit  grands  questeurs,  élus 
tous  les  ans,  et  payés  pour  payer  eux-mémes  tant  de 
(iéjtcnscs  inutiles , cette  somme  doit  être  recueillie 
par  un  seul  receveur,  celui  qui  est  chaîné  dans  le  dé- 
partement de  la  recette  du  produit  des  biens  natio- 
naux. 

Enûn,  quand  vous  aurez  organisé  rinstruction  pu- 
blique, vous  récompenserez  sans  doute  ceux  qui  lui 
consacrent  maintenant  leur  temps  et  leurs  lumières, 
ou  en  leur  accordant  de  justes  indemnités,  ou  en  leur 
offrant  de  servir  encore  la  patrie. 

L'université  eut  iong^temps  rorgucü  de  se  pro- 
clamer la  fille  des  rois  français,  comme  les  rois  fran-  I 
çais  eurent  l'IiumilUé  de  se  proclamer  les  fils  aînés  I 
de  l'église.  Aujourd'hui,  les  citoyens  chargés  de  l'é- 
iliicatiou  seront  les  véritables  pères  du  peuple  ; Us 
auront  créé  son  boulieiir  et  scs  vertus.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  «entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'hisirucliuu  nubli(|uc  sur  U pé.ÜUon  du  dé- 
partrmmt  do  Paris , pour  l'établisscinciU  dos  écoles  pri* 
main»  ol  la  supprosslon  du  tribunal  de  l’unhcrsité; 

Coasidérant  qu’il  est  Indispensable  cl  pressant  de  four* 
nlf  aux  écoles  de  Paris  des  secours  qui  puissent  les  faire 
subsister  jusrpi'à  la  nouvelle  organlsatkm  rie  rinalruction 
publique  , décrète  qu’il  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décu^té  Turgeiice, 
décrète  co  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  cor|>oratlon  connue  sous  le  nom  de  tribunal 
de  l’unlTorslté  est  suppriiuée, 

II.  La  somme  di»üi>éc  .mnucilemcnt  1 payer  les  gages  et 
tes  sportuies  des  officiers  de  ce  tribunal,  et  toutes  les  au* 
très  dépenses,  quelles  qu’elles  puissent  être,  sera  versée 
dans  les  mains  d’un  rereveur  particulier,  chaîné  par  le  dé- 
partement do  Paris  de  la  recette  du  produit  des  biens  na- 
tionaux. 

III.  Sur  celte  somme,  le  directoire  accordera  provlsolre- 
nieut  aux  iiionihrcs  de  ce  tribunal  une  indemnité  équiva- 
lente au  droit  de  présence  que  chacun  d’eux  recevait. 

IV.  Sur  le  compte  rerulu  par  la  municipalité  des  besoins 
dv» écoles,  pour  subvenir  aux  frais  journaliers  et  aux  ho* 
ivoraires  des  maîtres  ou  des  maîtresses,  le  directoire  pourra 
leur  accorder  la  somme  qu’il  jugera  indispensablement  né- 
cessaire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  cl  l'ajonmc- 
ment  du  rapport  et  du  projet  rie  décret. 

M.  Morisson,  au  nom  du  comité  de  l'cxtraordi- 
oaire  des  finunccs,  présente  deux  projets  de  dé'crets 
pour  atilorlscr,  1*  le  directoire  du  déjvarlemeut  des 
Dcux*.Sèvres;  T la  commune  de  Blay,  district  d'Am* 
boise,  département  d'Indrc-ct-Lolrc,  à acquérir  les 
biUments  nécessaires  à leur  emplaccmenL 
L'Assemblée  ajourne  i bultaioe  la  seconde  lecture 
de  ces  projets. 

La  s^ce  est  levée  à 9 heures  et  demie. 

SÉÀKGX  DU  SAMEDI  25  riVRlSg. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  pétillons,  que  TAsseio- 
blée  renvoie  4 son  comité. 

M.***  : Par  une  fausse  interprétaüoo  de  la  k>i  do 
18  octobre,  qui  porte  que  les  curés  des  paroisses  dont 
les  corps  administratifs  auront  promulgué  la  réu- 
nion, ne  seront  pas  remplacés,  les  prêtres  réfiractai- 
res  attaquent  les  prêtres  assermentés,  et  sèment  le 
trouble  dansdlvcrs  endroitsdu  royaume.  Je  demande 
donc  que  tous  les  ecclésiastiques  qui  ont  refusé  de 
prêter  le  serment,  ou  qui  l'ont  rétracté,  soient  pro* 
visoirement  maintenus  dans  leur  place* 

M.  Lacaou  : J'observe  qu'en  ^reUcas  vous  avez 


déj4  maintenu  la  nomination  do  nouveau  curé  de 

Tliion  ville. 

M.  Vauolarc  : Je  sais,  par  des  détails,  qu'il  est 
inutile  de  rapporter  ici,  que  le  décret  que  l'on  solli- 
cite est  très  instant  ; que  dans  mon  déqarlcmenl,  par 
exemple,  U y a beaucoup  d'affaires  de  ce  genre,  et 
que  les  prêtres  non-asscrmcnlés  sc  proposent  d’atta- 
quer ceux  qui  les  ont  remplacés. 

Après  avoir  décrété  l'argcnce,  l’Assemblée  décrète 
que  les  curés  nommés  par  les  corps  électoraux  seront 
maintenus  dans  leur  place. 

M.  liARivibnc  : Je  ne  crois  pas  abuser  des  moments 
dcrAsscmbIée,cnrinvUant<i  fixer  son  atlcmionsur  un 
des  moyens  employés  dans  cette  canilalc  pour  égarer 
ropiniun  publique  ; je  veux  parier  des  spectacles.  IVcs 
scènes  scandaleuses  s'y  multiplient  tous  les  jours.  On 
affecte  de  donner  des  pièces  où  respire  l'incivisme. 

U semble  que  les  acteurs  ne  peuvent  sc  relever  de 
ravilisscinenl  où  Us  étaient  tombés,  et  qu'ils  sont 
incapables  de  sentir  la  dignité  de  l’homme.  Plusieurs 
bous  citoyens  ont  été  maltraités  jK>ur  s'êlrc  révoltés 
contre  toutes  ces  platitudes  débitées,  répétées  avec 
affectation,  et  applaudies  avec  transport  par  tous 
les  valets  des  cours.  Toujours  braves  ft  leur  manière, 
Hs  accaparent  les  billets,  et  maîtres  du  local,  Us  acca- 
blent par  le  nombre  de  ceux  que  le  hasard  a placés 
en  si  mauvaise  compagnie.  Hier,  au  iliéùirc  du  Vau- 
dcvUle,  il  s'est  passé  une  scène  de  celte  nature,  et 
un  bon  citoyen  pensa  en  être  1a  victime.  Je  n'ignore 
pas  qu'U  est  du  ressort  de  1a  police  municipale  de 
réprimer  ce  scandale  ; mais  c'est  & vous  qu’il  appar- 
tient d'examiner  rinflucncc  des  spectacles  sur  l'opl- 
nkm  publique;  c’est  à vous  qu'U  appartient  de  les 
purger  de  ces  pièces  immorales  qui  la  corrompent, 
et  je  (iemande  que  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité 
d'instruction  publique. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à son  comité  d'ins- 
truction. 

M.  CODST  : Je  réclame,  aunomde  tous  les  ouvric’rs 
du  royaume,  qui  se  trouvent  privés  d'une  partie  de 
leur  salaire  par  l'application  d'un  décret  de  l’Assem- 
blée constituante , qui  porte  qu’ils  seront  en  partie 
payés  par  les  commiasaires-Uquidaieurs;  Us  se  pré- 
sentent aux  départements,  et  ne  peuvent  recevoir 
que  des  à-comptes.  Je  demande  que  jusqu'à  telle 
somme  que  vous  fixerez,  les  directoires  des  dépar- 
tements soient  autorisés  à payer  le  salaire  entier  des 
ouvriers. 

L'Assemblée  renvoie  celle  proposiUon  à son  comité 
de  liquidation. 

M.  Labcrgeric  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle M.  Dauchy,  président  du  département  de 
l’üisc,  lui  annonce  qu'U  s'est  rendu , assisté  de  la 
force  publique,  à l'abbaye  d'Ourcau , pour  protéger 
le  départ  dos  grains  arrêtés,  et  qu'U  n'a  éprouvé  au- 
cune résistance , et  que  la  loi  a repris  sa  vigueur  sans 
qu'une  seule  goutte  de  sang  ait  été  répandue. 

M.  Ducoz  büt  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  vciUc  au  soir. 

L'Assemblée  décide  que  l'article  portant  que  le  non 
des  membres  présents  à l'ouverture  de  la  séance  sera 
Inscrit  au  procès-verbal,  sera  rayé. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Beognioi , au  nom 
du  comité  centra],  l'Assemblée  décide  qu’O  y ava 
jeudi  au  soir  une  séance  extraordinaire  pour  enten- 
dre le  rapport  d'Avignon  et  d'Ariea. 

M.***  : Je  sub  l'objet  de  la  péUUon  de  M.  Hup- 
pier,  relativement  à la  vente  d'un  bien  naUooal  ; je 
ne  la  connais  que  parce  que  j'en  ai  lu  dans  le  Afoni- 
teur  ; eUe  est  rempUe  de  mensonges  et  de  cslomnies, 
je  demande  qu'eUe  me  soit  communiquée. 

Sur  l’observation  faite  que  celte  pétition  est  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif,  l'Assemblée  passe  à l'ordre 
du  jour. 
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M.  Koocb  prétente  h réiacUoD  défiolÜTe  do  dé* 
cret  rendu  sur  l'affaire  des  Basques  : 

« L’iU»einblée  oallenale , tu  la  lettre  du  départernent 
des  Basses-Pyrénées  f copie  üc  celle  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Palals , écrite  audit  directoire  du  départe- 
ment, et  de  celle  des  municipalités  d'Ascarai,  d’Aunaux, 
d’izoulégues , de  Lasse  et  de  Saint-Étienne  en  Balgory, 
adressées  audtit  directoire  de  district,  toutes  relallTes  A des 
violences  commises  par  des  Espagnols  de  Boiicevaux  , sur 
le  territoire  français  et  sur  la  montagne  appelée  Ourdin- 
Sarroja,  où  ils  cnlevèrcot,  le  0 du  présent  mois,  sous  la  con- 
duite de  l'alcade  dudit  lieu , trois  pasteurs  balgorrleos  et 
500  brebis,  moutons  et  chèvres  ^partenaut  A des  habi- 
tants de  Lasse,  district  de  Saint-Palais;  considérant  que 
des  excès  aussi  graves  portant  l'empreinte  d’une  violation 
du  territoire  français  par  les  Espagnols , ne  sauraient  être 
tolérés,  et  qu’il  ne  serait  pas  Juste  que  des  citoyens  fran- 
çais, habitants  paisibles  des  fnmüères,  en  fumant  les  vic- 
times, décrète  qu’U  y a urgence. 

» L’.Vsscmblée  uatiooale , après  avoir  décrété  l'urgeoee, 
ce  qui  suit  : 

K Art.  1*'.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  prendre  des 
Informations  exactes  sur  la  nature  des  plaintes  adressées 
au  corps  légisiaiif  par  le  directoire  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  ainsi  que  sur  les  pertes  et  dommages  que 
les  habitants  de  Lasse  ont  essuyés  do  la  part  des  Espa- 
gnols , pour , sur  le  compte  qui  en  sera  rendu,  être  Matoé 
par  l’Assemblée  nationale  ce  qui  sma  dû  eo  Indeiimilé  aux* 
dits  babiianis. 

a II.  Le  roi  est  Invité  A faire  faire  près  du  gouvemement 
espagnol  les  démarches  convenables  pour  obtenir  rélargis- 
sement des  trois  pasteurs  baigorriens , détenus  prisonniers 
en  Espagne  ; ainsi  que  is  réparation  de  l’outrage  fait  A U 
nation,  et  des  dommages  causés  aux  habitants  de  Lasse,  et 
A en  faire  rendre  compte  A rAascmblée  nationale.  • 

L'Asaemblée  ado^e  cette  rédaction. 

ALTrohcbon  : L'AssemMée  nationale  coiutltiiante, 
en  Audi  pour  l'année  1791  la  cootrlbuUon  foncière 
du  royaume  è 3fi0  millioiis,  a atatné  « qœ  cepen- 
dant tout  contribuable  qui  justifleralt  arolr  été  imposé 
à une  somme  plus  forte  que  le  alxlème  de  aott  revenu 
net  fonder,  aurait  droit  à une  réduction , en  ae  con- 
formant aux  règles  qui  étalait  ou  seraient  pres- 
critea.  s 

Ce  sont  les  termes  de  Tartlde  III  de  la  loi  du  10 
avril  dernier. 

Avant  de  terminer  ses  travaux,  l'Assemblée  cons- 
tituante a fixé  aussi  pour  1792,  par  son  décret  du  29 
septembre  dernier,  lacontribuUon  foncière  A la  même 
somme  de  2h0  mUlions  : mais  elle  vous  a renvoyé  k 
prononcer  sur  le  rnaxtmum,  ainsi  que  sur  la  retenue 
que  devront  subir  en  1792  les  rentes  ci-dcvant  sei- 
gneuriales, fondères , perpétuelles  ou  viagères  : ce 
sont  les  dispositions  prédscsdcsarücles  VlUet  IXdu 
décret  du  29  septembre  dernier. 

C'est  en  cons^ence  de  ces  deux  srtldes  que  vous 
aves  A statuer  sur  la  proportion  de  la  contribution 
fondère,  avec  le  revenu  net  fonder  et  sur  le  taux  de 
la  retenue  des  renies  pour  l’année  1792. 

Sans  doute , lorsque  l'Assemblée  constituante  a 
chargé  ses  successeurs  de  déterminer  le  maximum 
de  contilbucfon  fondère  au-deU  duquel  la  cotisatfon 
des  propriétaires  fondera  ne  devrait  pas  s'élever,  elle 
a cru  que  nous  serions  plus  qu'elle  A portée  de  con- 
naître A quel  taux  U faudrait  fixer  ce  maximum , 
pour  que,  d'un  c6té,  le  trésor  public  n'éprouve  pas 
da  vide,  et  que,  de  l'autre,  le  contribuable  n'aK  pas 
à gémir  d'im  fardeau  trop  pesant  et  trop  inégalement 
répartL 

Ce  sont  )A  les  deux  écueils  entre  lesquels  il  faut 
marcher  : l'AsMmblée  constituante  a bien  senti 
qu'elle  n'avait  pas  de  guMe  assex  sflr  pour  se  flatter 
de  les  éviter  ; mais  a-t-elle  été  bien  (ondée  à penser 
que,  dans  un  délai  aussi  court  que  celui  qui  vous  était 
donné , 11  vous  serait  possible  de  déterminer  cette 
fixatt<m  avec  plus  de  sûreté  qu'elle  n'en  avait  elle- 
même  7 Elle  s'est  reposée  sur  tes  lumières  que  les 
membres  de  cette  Assemblée  pourraienl  avoir  pulsées 


dans  radminlMriUOB,  araat  d'arriver  ati  corps  légts^ 
latlf,  et  sur  les  notions  particulières  que  chacun  de 
nous  pourrait  apporter  de  la  situation  de  sou  départe- 
ment ; mais  ces  connaissances  de  détails  apprennent- 
elles  si  le  sixième  de  tous  les  revenus  fonciers  do 
royaume  doit  produire  2û0  millions?  c'est  là  cepen- 
dant ce  qu'U  faudrait  savoir. 

Aussi  votre  comité,  après  avoir  long-temps  examiné 
et  discuté  cette  Importante  question , a-t-il  regretté 
de  ne  pas  voir  sortir  de  son  examen  et  de  sa  dfocua- 
alon  cette  lumière  certaine  qu'il  voudrait  trouver  et 
avoir  toujours  A vous  offrir,  lorsqu'il  vient  souinetlre 
un  objet  de  finances  A votre  décision. 

Avons-nous  de  meilleures  connsiseances  pourap- 
récler  les  revenus  de  chacun  des  83  départements? 
oos  ne  savons , A cet  égard , rien  de  plus  que  nos 
prédéceaseon  ; seulement  nous  pouvons  dire  aujour- 
d'hui que  les  plaintes  qui  commençaient  A assiéger 
l'Assemblée  constituante,  forsqu'elle  s'est  séparée,  se 
sont  beaucoup  multipliées  depuis  cette  ép^e , et 
qu'elles  sont  maintenant  en  très  grand  nombre. 

La  molütude  de  ces  demandes  en  décharge  et  ré- 
doctloDB  poumit  A la  vérité  faire  craindre  que  les 
fonds  établis  pour  les  dégrèvements  ne  soient  pas  su^ 
Osants.  Cette  coniklëratlOD  pourrait  aussi  engager 
l'Assemblée  naüonsle  A élever  la  proportion  de  la 
contribution  fondère  avec  le  revenu  net  foncier,  et  A 
la  porter,  pour  1792 , au  cinquième  du  revenu  des 
fonds.  Mais  avant  de  se  déterminer  A vous  proposer 
une  mesure  que  rAssembléc  constituante  n'a  pas  Jugé 
A propos  de  prendre,  votre  comité  a dû  en  peser  U 
justice  et  en  prévoir  les  conséquences. 

Pour  savoir  d'abord  si  cette  mesure  était  juste, 
votre  comité  a examiné  sur  quoi  U pourrait  se  fonder 
pour  vous  la  proposer  ; Il  n*a  vu  qu'une  seule  raison, 
la  multitude  des  réclamations  des  départements  ; 
celte  raison  est-elle  absolument  décisive  ? Vous  allex 
en  juger. 

Dans  le  grand  nombre  des  départements  qui  ont  ré- 
clamé , les  uns , et  c'est  U plus  forte  partie , se  plai- 
gnent  d'erreurs  commises  A lear  préjudice  dans  rs|H 
piicatloQ  des  bases  prises  par  le  comité  des  contrUAi* 
lions  de  l'Assemblée  constituante  pour  le  départe- 
ment Mais,  quand  bien  même  ces  erreurs  seraient 
prouvées,  en  résulterait-il  que  ces  départements  sont 
imposés  au-dessus  du  sixième  de  leur  revenu  pour  le 
principal  de  la  contribution? 

Les  autres  se  plaignent  seifleinent  de  D'avoir  pas 
eu  de  part  A 1s  dloribotioQ  des  fonds  déjA  accordés  en 
d^rèvement  Or,  je  vous  demande  si  l'on  peut  con- 
clure de  lA  qu’ils  sont  chargés  au-dessus  du  taux  fixé 
par  la  loi  ; quelques-uns , A la  vérité , présentent  des 
réclamations , des  calails  de  leurs  revenus  ; mais  ces 
calculs,  pins  ou  moins  exacts , sont  tous  hypothéti- 
ues , et  des  calculs  hypothétiques  ne  sont  pas  une 
émonstration. 

Ce  n'est  pas  que  votre  comité  prétende  Id  qu'aucun 
des  départements  qui  se  sont  plaints  soit  fondé  A le 
foire  : vous  lui  avec  renvoyé  rexamen  de  toutes  cea 
rédamatloDs,  il  s'en  occupe  avec  l'attention  la  plus 
acnipuleoae,  et  fl  se  dispose  A vous  faire  un  rapport 
général  sur  cet  objet.  Beolement  11  doit  vous  dire  au- 
jourd*bul  quil  n'a  pas  trouvé  dans  l'aperçu  de  toutes 
ces  pétillons  de  quoi  se  convaincre  que  la  fixation  du 
sixième  pour  le  principal  de  la  contribution  fondère, 
fût  évidemment  iusulBsante.  Cependant  si  le  sixième 
du  revenu  de  la  totalité  des  biens-fonds  du  royaume 
est  dans  le  cas  de  sidfire  pour  produire  les  2A0  mll- 
lloDS  imposés  par  l'Assemolée  constituante,  11  s'ensuit 
que  towi  les  contribuables  qui  paient  en  princi|>al  le 
dxième  de  leur  revenu  net,  paient  à l'Etat  tout  ce 
qu'ils  doivent  lui  payer  ; or,  si  dans  la  crainte  que 
l'effet  du  réparteroent  ne  soit  tel , qo'un  trop  grand 
nombre  de  contribuables  ait  droit  A une  réduction , 
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voa  aUti  Atver  l«  tua  do  maxinutm,  e'«M  Tooiotr 
ipie  celai  qui  déjà  portait  ea  1791  toato  la  charge 
qu’il  doit  porter , (iproufe  une  aoreharge  en  1702 , 
parce  qne  d’autres  citoyens  ne  paient  pas  ce  qn’Ua 
dolf  ent  payer. 

Car  roas  devei  observer  qne  tons  ceux  qui,  par 
l'eOet  de  la  rlpartltion  aclnelle,  ne  sont  pas  Imposés 
an  sixième  pour  le  principal  de  leurs  revenus  fon- 
ciers , ne  toulfrlralent  en  rien  de  l’élévation  du  taux 
du  maximum , et  qu’il  n’y  aurait  que  ceux  mii  sont 
actueUement  trop  imposés.  Vous  sentea  combien  un 
pareil  procédé  serait  vexaloire,  et  combien  U tendrait 
è éloigner  encore  de  l’égalité  de  coutribntlon  des  ci- 
toyens auxquels  la  constitatian  garantit  formelle- 
ment qu’lis  les  supporterout  tous  i prvqtortion  de 
leurs  facultés.  En  deux  mots , toutes  les  propriétés 
foncières  du  royaume  ont  été  été  évalnéesl  1,U0  mil- 
lions de  revenu  net  : la  contribntloa  foncière  a été , 
en  conséquence  de  cette  évaluation,  portée  i 2A0  mil- 
lions , c’est-è-dlie , au  sixième  do  revenu  net  ; donc 
on  ne  peut , sans  Injustice , joaqu’è  ce  que  l'on  soit 
plus  éclairé,  demander  è aucun  citoyen  plus  du 
sixième  de  la  portion  qu’il  possède. 

Elever  si  rapidemment  le  taux  de  la  contribatlan , 
ce  serait  mettre  une  arme  terrible  dans  les  mains  de 
ces  hommes  perfides  qui  cherchent,  surtout  dans  ce 
moment,  è séduire  les  babilanu  peu  éclairés  des 
campagnes,  qui  leur  font  vivement  sentir  les  charges 
présentes,  et  qui  se  gardent  bien  de  leur  rappeler  tou- 
tes les  anciennes,  il  ne  faut  pas  se  dlastmuler  qu’une 
élévation  si  rapide  et  non  Justifiée  du  taux  de  la  con- 
tribution foncière  serait  dans  le  cas  de  nuire  peut- 
être  beaucoup  k la  vente  des  fonda  nationaux  ; enfin, 
qu'elle  pourrait  effrayer  le  cultivateur  peu  aisé , por- 
ter un  coup  funeste  k l’agriculture  dans  tous  les  pays 
où  le  sol  étant  peu  fertile,  une  légère  augmentation 
de  charge  l’expose  k être  abandonné.  Nous  ne  som- 
mes plus  dans  le  temps  où  ceux  qnl  s’étaient  arrogé 
le  droit  d’éubllr  et  de  fixer  les  bnpêu,  avaient  pour 
maxime  que  plus  le  cultivateur  serait  chargé,  mieux 
U eultiverait,  mieux  il  paierait  line  théorie  plus  hu- 
maine, ]^as  sage  et  plus  vraie,  a remplacé  cette  théo- 
rie fiscale  et  despoUque  ; et  vous  aaves  tous  que  le 
]riiu  sfir  moyen  de  faire  prospérer  l’agricultnte,  est 
de  ne  pas  trop  charger  les  terres.  Il  est  vrai  que 
l’exemption  de  dixième,  qui  a été  donnée  aux  pro- 
prléulres  des  fonds,  semble  Isisser,  dans  ce  moment, 
asses  de  latitude  à la  coolribution,  pour  qu'on  soit 
fondé  k croire  que  ceux  qui  sont  déchargés  d’un  lar- 
dean  aussi  pesant  n’auront  Jamais  lieu  de  se  plaindre  ; 
nuis  ce  fardeau,  comme  celui  des  anciens  impôts, 
n’étslt  ni  général,  ni  égal  partout;  U y avait  queiques 
exceptions,  il  y avait  dans  les  proportions  des  gran- 
des différences,  et  comme  la  contribution  aujour- 
d’hui doit  atteindre  toutes  les  portions  de  l'empire, 
comme  on  ne  peut  plus,  sous  le  règne  de  l'égahlé, 
conserver  plusieurs  poids  et  plusieurs  mesures,  il 
faut  en  adopter  une  qui  ne  puisse  léser  trop  sensi- 
blement aucun  des  contribuables.  Les  rôles  de  1791 
n’étant  pas  encore  en  recouvrement,  concourront  avec 
ceiu  de  1792  : or,  tous  ceux  qui  seront  imposés  au- 
dessus  du  sixième,  mais  qui,  au  moyen  du  bénéfice 
de  ta  loi,  se  feront  réduire  è ce  taux,  paieront,  pour 
1791,  d’abord  le  sixième  de  leur  revenu  net  pour  le 
principal  de  la  contribution  foncière;  Ils  paieront  un 
sou  pour  Bvre  de  ce  principal  pour  le  dégrèvement  ; 
Us  paieront  quatre  sous  pour  livre  de  ce  principal 
pour  les  dépenses  de  département  et  de  district  ; Us 
paieront  les  sous  établia  pour  les  dépenses  des  mu- 
nicii^ités;. Ils  paieront,  dans  la  coolrlbuUon  mobi- 
lière , leur  cote  de  citoyens  aeUfs , leur  cote  d'habi- 
tation, et  tous  les  sous  pour  livre  du  principal  de  ces 
deux  arù<^  ; tb  paieront  la  même  somme  sur  le 
rôle  de  1792 , quvm  leur  présentera  presque  en 


mime  temps)  Us  le  verront  piés«te  aussi  les  rMst 
de  oontrlbuUoo  étahUe  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle,  des  droits  sur  les  cuirs  et  amidons,  pour  les 
années  1789  et  1790,  rôles  qu’on  met  en  recouvre- 
ment dans  ce  raoraeut-ci  ; enfin,  les  bons  citoyem  se 
trouveront  encore  sur  un  rôle  de  contribution  pa- 
triotique qui  ne  doit  finir  qu’en  1792. 

Sans  doute  le  patriotisme  des  français  ne  s’ef- 
fraiera pas  de  ce  calcul  ; mais  ce  n’en  est  pas  moins 
un  des  devoirs  les  plus  sacrés  pour  les  représentants 
du  peuple,  de  bien  calculer  et  de  bien  peser  ses 
charges. 

Tels  sont  les  motlls  qui  ont  déterminé  votre  co- 
mité I penser  qu'il  était  de  votre  Justice  et  de  votre 
prudence  de  fixer,  pour  1792,  le  maximum  de  la 
contribution  foncière  à la  même  proportion  avec  le 
revenu  nèt  foncier,  que  celle  établie  pour  1791, 

La  retenue  des  rentes  ne  devant  être  qu'une  suite 
de  cette  proportion,  il  n'y  a pas  de  changement  I 
foire  dans  celle-ci,  al  vous  Jugez  convenable  de  n'en 
pss  faire  dans  l'autre. 

M.  Tronchon  présente  un  projet  de  décreu 
M.'",  demande  que  le  maximum  soit  fixé  an  dn- 
qulèrae,  sans  que  cependant  il  puisse  excéder  210 
millions. 

La  discussion  sur  cet  objet  est  ajournée. 

Le  miniurt  dt  la  guerre  : Je  viens  par  ordre  du 
roi  vous  annoncer  que  les  raaaemblemeotsdudiatrlct 
de  Noyon  sont  dissipés  sans  qu'il  ait  été  besoin  d'em- 
ployer la  force,  et  que  les  blés  arrêtés  vont  être  ren- 
dus k la  libre  circulation. 

Le  maréchal  Luckner,  mandé  k Paris  par  le  roi , 
demande  è être  admis  demain  à la  barre  pour  pré- 
senter è l’Assemblée  ses  resfiectueux  remerciements 
sur  le  grade  qu’elle  a autorisé  le  roi  à lui  accorder. 

La  proposition  du  ministre  de  la  guerre  est  conver- 
tie en  motion  et  décrétée. 

Le  ministre  de  ta  guerre:  Les  douze  soldats  du 
régiment  d’Alsace  n’ont  pas  été  mis  en  prison , parce 
qne  le  maire  de  Paris  n’a  pas  cru  devoir  déférer  i la 
réqulsilioa  de  U.  d’Affry  ; mais  ils  sont  venus  chez 
mol  me  déclarer  qu'ils  se  constituaient  prisonniers  ; 
en  conséquence,  le  roi  m'a  ordonné  d'écrire  k leur 
régiment,  pour  qu’ils  ne  soient  pas  regards  comme 
déserteurs.  (On  ajqdandiL) 

M.  Douist  : Pour  compléter  le  décret  que  vous 
avez  rendu  hier  pour  le  Jugement  des  délits  de  fa- 
brication de  foux  assignais.  Je  crois  qu'il  est  bon  de 
décréter  l’article  suivant  ; 

v Le  commissaire  du  roi , administrateur  de  la  caisse  de 
rextraordluaire , est  autorisé  k adresser  S tous  les  corps 
admIulsIraUfs,  trlbunaui , Juges-de-pali,  et  autres  aMelen 
de  police  de  sôreté,  des  exemplaires  des  pracée-verbaux 
qui  constateraient  k l'aveoir  le  faux  des  awsi^ts.  > 

M.  TBoatOT;  L’administrateur  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire  n’est  qu’un  agent  du  pouvoir  exécu- 
tif : ce  n’est  pas  lui,  mais  bien  le  pouvoir  exécutif  que 
vous  devez  charger  d’envoyer  les  procès-verbaux 
dont  11  s’agit  dans  les  départements. 

M.  GAMBOit  : Je  demande  pardon  au  préoplnant  ; 
mais  il  importe  qne  la  fortune  publique  ne  soit  pas  k 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif,  et  que  les  admi- 
nistrateurs qnl  en  sont  les  dépositaires,  puissent  cor- 
respondre dlrecteoaent  avec  les  corps  administratifs. 
Le  projet  de  décret  de  M.  Dorlsy  est  adopté. 

M.  CamoR  : Vous  avez  chargé  vos  comités  des 
finances  réunis  de  l’examen  d’une  pétition  de  la  mn- 
nlcIpaHlé  de  Paris,  relative  anx  billets  de  confiance 
qui  drculenl  dans  la  capitale.  Vos  comités  n’ont  rien 
négligé  pour  parvenir,  t cet  égard,  I des  résultats 
qui  se  condllaaseat  avec  les  principes  et  avec  la  né- 
cessité de  remédier  au  danger  de  la  multiplicité  de 
ces  billets}  au  porteur,  n a examiné  d’abord  par 
quelle  cause  Iss  Miels  de  confiance  ont  été  créés , et 
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pÊT  quels  motifs  tlMwt  été  aatsi  éDormémofit  »«hl* 
pliés.  Vous  saiTOx  que  c*est  le  défaut  de  fracUoiis  d"at- 
•ignats  et  la  rareté  du  naméralre  qui  a rendu , peu* 
daot  on  certain  temps,  ces  billets  au  porteur  d'uue 
Décesslté  indispensable  pour  les  échanges  et  les  ap> 
points.  Ces  ééiblisscments  furent  accueillis  faTora- 
blemcnt  par  le  corps  constituant , auquel  on  en  ht 
hommage,  et  H en  fut  fait  mention  honorable  au 
procéS'Terbal.  Plusieurs  administrateurs  de  la  capi- 
tale s’empressèrent  de  suirre  l'cxcniplc  que  leurdon- 
nèrent  les  départements.  Une  société,  connue  sous  le 
nom  de  caisse  pufnofique,  délivra  des  billets  de  60 
sous,  6,  10,  20  et  25  liv.  en  échange  d'assignats  de 
50  liv.  ; bientôt  les  sections,  et  môme  des  particuliers 
de  1a  capitale,  mirent  en  circulation  des  billets  au 
porteur  de  10,  15,  20 , 30  et  ÔO  sous,  qu'ils  échan- 
gèrent contre  des  billets  de  la  caisse  patriotique  , de 
sorte  que  le  crédit  de  tous  les  billets  de  la  capitale 
reposait  uniquement  sur  les  assignats  nationaux  que 
la  caisse  patriotique  avait  requs  en  échange.  Le  public 
reclicrcha  avec  avidité  ces  bUlcis  ; ceux  de  la  capi- 
tale $e  répandirent  avec  profusion  dans  les  départe- 
ments voisins,  et  vous  aves  déjà  re<;u  plusieurs  péti- 
tions par  lesqudles  on  demande  qu’ils  soient  retirés 
de  la  circulation.  L’agiotage  établit  des  bénéûces  sur 
ces  billets  , en  sorte  qu’lis  eurent  momenlanémcnt 
l’avantage  sur  les  assignats  nationaux  : bientôt  U ca< 
pitale  et  les  départemeots  créèrent  des  billets  parti- 
culiers de  toutes  formes , de  toutes  couleurs,  et  le 
mauouvrier  ne  recevait , pour  prix  de  sou  travail , 
que  des  billets  créés  par  la  confiance. 

L'Assemblée  constituante  avait  tebementcninéccs- 
sifarc  de  favcHiser  CCS  billets,  qu’elle  les  avait  excep- 
tés du  droit  de  timbre  ; cepeodaut  Us  ne  méritaient 
pas  tous  la  môme  confiance.  Dans  plusieurs  départe- 
ments, des  dépôts  publics  avaient  été  établis  pour  la 
conservation  des  valeurs  qui  leur  servaient  de  gage  ; 
dans  d'autres,  ils  étaient  mis  sous  la  surveillance  des 
administrateurs.  Dans  la  capitale , les  sections  gar- 
daient en  caisse  tous  les  assignats  reçus  en  éciiaiige  : 
la  caisse  patriotique  avait  déposé  à la  munkipaliié 
des  sommes  Considérables , mais  cependant  l>eaucoup 
inférieures  à la  valeur  de  ces  billets.  Depuis , beau- 
coup de  ces  établissements  réclamèrent  la  protection 
de  la  municipalité,  qui  craignit  de  compromettre  sa 
responsabibté.  Enfin,  d’autres  couvrirent  touteslcurs 
opt'ralions  du  secret;  peut-être  eût-il  été  prudent  de 
faire  dès-lors  de  petites  coupures  d'assignats,  ou  d'u- 
ser du  droit  de  surveillance  que  donnait  à la  nation 
roxcmpliim  du  timbre,  dont  elle  faisaiij  ouir  cet  éla- 
blissemeiii.  Ou  peut  altribucr  à la  niulUplicilé  des 
billets  de  confiance,  et  le  discrédit  des  assignats , et  la 
rareté  du  numéraire,  et  la  baisse  des  ctianges.  N'est- 
il  pas  possible  que  les  administrateurs  de  la  caisse 
aient  abusé  de  la  facilité  qu'ils  avaient  de  se  procurer 
des  fonds  pour  aclicter  du  numéraire,  et  l'exporter 
ensuite.  J^ur  fabrication  a été  d'ailleurs  tellement 
négligée,  que  la  facilité  de  les  contrefaire  en  aug- 
menta les  dangers.  Tels  sont  les  motifs  de  la  pétition 
de  la  municipalité  de  l’aria.  Vos  comités,  après  avoir 
eu  plusieurs  conférences  avec  le  ministre  de  la  jus- 
tice, le  maire  et  les  officiers  municipaux,  ont  cru 
convenable  de  faire  une  loi  générale  pour  tous  ces 
élabliiiseineuls;  ils  ont  pensé  que  si  la  loi  pouvait 
défendre  réndtakm  des  billets  de  confiance,  nul  doute 
que  celle  défense  fût  utile  ; mais  elle  n'est  possible 
que  dans  le  cas  oû  des  particuliers  voudraient  donnv 
k leurs  billets  un  cours  forcé  ; car  la  loi  seule  peut 
kur  donner  ce  caractère  de  monnaie  ; mais  les  billets 
payables  an  porteur,  que  la  confiance  seule  fait  re- 
ebereber , doiveut  être  considérés  comme  de  simples 
nfleU  de  conuBcrce. 

Tout  particulier  a k droit  de  jonlr  librement  dt  la 
confiance  de  ses  concitoyens  { cette  ognUiBce  est  sn 


propriété,  surtout  quand  elle  n nn  bnt  d'ultillé  eu»- 
maoe,  et  k nalion  doit  sans  cmq. donner  l’exempte 
du  plus  grand  respect  pour  tous  les  genre  de  pro- 
priétés. Qs’on  ne  dise  pas  que  k nation  peut  ejüger 
des  particuliers  qo’ils  ne  mettent  pas  en  circiilatbMi 
les  effets  qne  kor  valeur  mettrait  en  ooncurrence 
avec  sou  propre  papier-monnaie  ; car  il  en  résulieratt 
qu’il  faudrait  prohiber  tous  les  effeu  de  commerce 
au-d^us  de  2,008  Uvres;  et  je  ne  citerai,  pour 

Krouver  l’absurdité  d’nne  parefiie  prohJÙtios  * que 
> caisse  d’eaoompie  qui  rend  les  pins  grands  ser^ 
vices  à la  capitale  dans  le  moment  oû  l’on  manque 
de  numéraire.  A|Mè8  s’étre  convaincu  qu'U  était  iui- 
poasibie  de  défendre  rémission  des  billets  de  con- 
ilance,  vos  comités  ont  examiné  si  la  nation  a k droit 
de  surveiller  tontes  les  personnes  on  socktét  qui 
mettraient  oes  büiets  au  porteur  dans  la  drcukiioci. 

Nous  avons  pensé  que  cette  aorvciUaoce  même 
anrait  de  grandi  ioconvdücnts,  et  que  d'aiUenrs  des 
élablissemeots  de  commerce  ne  peuvent  être  asMijétts 
à une  sorveillauce  particolière  de  leurs  opérottoui 
qu'autani  qu’ils  s'y  soumeUent  vokmtairemeni.  Cône 
ment  exercerait-on  cette  suneiUance  ? Los  corps 
administratifs  aerakni  obligés  de  nommer  des  com- 
missaires pour  cliacnn  dea  étabUssementa  qu’U  fau- 
drait aurvciUer  ; car  sans  cela  elle  serait  illusoire,  et 
n’aurait  d'autre  effet  qne  de  charger  ks  corps  admi- 
Distratifs  d’une  effrayante  reapomtabiUié , en  même 
temfM  qu'elle  produirait  l’effet  fonestc  d'augmenter 
le  crédit  de  ces  billets,  au  lieu  d’en  détruire  la  mul- 
ÜpUciié.  Vos  comités  ont  pensé  qu'U  (allait  Nvoquer 
la  loi  du  15  mai,  qui  exempte  du  Umbre  les  billets 
de  confiance  an-draaoua  et  compris  25  livres. 

Par  ce  moyen,  U sera  impossUile  de  mettre  désor^ 
mak  CCS  biiieu  en  drculatioia.  Gcpeudant,  comme  ks 
assignats  de  15  et  de  10  sous  ne  sont  pas  encore  fa- 
briqués, vos  comités  ont  pensé  qu’U  n'était  pas  pru- 
dent de  taxer  dès  k présent  ks  îiilieis  aiMlessous  de 
3 livres  ; ils  ne  crokot  pas  non  plus  qu’il  faiik  ex- 
cepter de  la  taxe  ks  blUets  au-dessous  de  10  sous, 
car  leur  émission  pourrait  rendre  bientôt  nécesoalrcs 
des  assignats  dei  akanro  valeurs.  Nous  proposons  de 
fixer  Je  tenne  des  exceptions  ptmr  les  coupures  de 
10  sous  k 3 livres,  su  premier  avril  prochain,  après 
lequel  terme  les  aiguataires  de  billets  de  confiance, 
qui  cootreviendraient  û la  loi,  seront  soumis  k une 
amende  pécuniaire.  Le  nombre  et  les  numéros  des 
hllkts,  exemptés  de  la  taxe,  seront  déclarés  aux  mu- 
nldpalités , qui  Târifieront  leur  décUraUoo , et  ren- 
dront leur  procès-verbal  public,  pour  faire  retirer 
plus  promptement  de  la  circulation  ees  billets  au- 
dessus  de  a livres  et  au-dessous  de  10  sous,  qui  au- 
ront été  émis  avant  la  publication  de  la  loi  qui  les 
aasujétira  au  timlM^,  nous  vous  proposons  de  décréter 
que  la  caisse  de  rextraordinalrc  fournira  aux  admi- 
nistrateurs des  caisses  des  assignats  de  Ô livres , qui 
seront  donnés  à 1a  place  d'assignats  de  50  Uvres  eu 
échange  de  ces  billets. 

H.  Gamboo  présente  tme  rédaction  en  forme  de 
décret,  des  disposiUons  qu’il  vient  d'annoncer  dans 
son  rapport. 

(La  suite  û demain,  ) 

y.  D,  M.  Kooch  a fait  Is  seconde  lecture  du  projet  tk 
décret  du  comité  diplomatique  relatif  au  radiat  dv»  droits 
féodaux,  ci-devant  possédés  rii  Alsace  et  en  Lorraiue  par 
les  princes  allemands.  — M.  Mailbe  a présenté  un  projet  de 
déclaration  de  la  nation  franrahte  aux  puissances  soMnes, 
contenant  la  dlscusdon  des  principes  poliUqiics  et  des  trai- 
tés qui  élablisaeiit  la  souveraineté  do  la  f'rance  sur  ees 
provlnecs. 

La  discuiaton  a été  ajournée. 

Le  niiuhire  de  la  guerre  a annoncé  rituurrccüoo  (TUO 
dm  régiaiiHUa  de  U gorulsou  do  IkUiunc. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dùcouri  prononn'  par  te  roi  à l'ouverturt 
de  ta  date. 


Trte  nobles,  nobles.  Ténenibles.  dignes,  doctes,  pni- 
denls.  boDonbles,  esUmeblcs  cl  Inlègres  ; bons  seigneurs 
Cl  booiincs  Suédois  : 

Près  do  vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  je  voos  ai 
Tc^u.«t  pour  la  première  fols»  comme  roi  de  ouède,  dcTtni 
mon  tréoe. 

Les  fondements  du  royaume  étalent  ébranlés  ; son  lod^ 
pendance  menacée^  resünie  dont  11  jouissait  depuis  un 
temps  inuDémorialg  et  que  vos  ancêtres  s’étaient  acquise 
au  prix  de  leur  sang«  avait  disparu  ; l'année  en  déendanee; 
U grande  flotte  uniquement  sur  ie  papier;  la  petite  seule- 
meiil  projetée^  à peine  commeocée;  le  pays  déchiré,  pour 
ainsi  dire,  par  des  partis  étrangers,  était  une  vlcUoie  de 
l'ambitlun  de  quelques  grands;  la  banque  sans  argent 
comptant;  nulle  sdreté  pour  les  Individus  isolés  ; en  un 
mot,  la  république  sur  le  point  d’être  dissoute.  La  main 
puissante  de  l’Ëtre  suprême,  qui  tant  de  fois  a préservé  ce 
pays  d'une  destruction  totale,  releva  le  corps  de  l'Elat 
Tout  prit  une  forme  nouvelle.  Quatorze  années  de  rqms 
suivireol  ces  ébranlements.  L’union,  l'bannooie,  la  coo- 
flancc  mutuelle  facilitèrent  mes  elTorU,  aidèrent  l'inexp^ 
lience  de  ma  jeunesse,  soulagèrent  mon  zèle  ardent  pour 
relever  cc  pays. 

Les  flnatiees  furent  réglées;  la  banque  que  dénuée,  (Tes- 
pèces,  vous  conflàtes  à ma  prévoyance,  vous  fut  par  mol 
rendue,  après  six  ans  révolus,  dans  un  état  parfait;  l'agri- 
culture s'anima;  les  troupes  furent  exercées  et  (ttsdpliote; 
les  flottes  coiismilles;  le  eouiuicroe  Jouit  de  la  protecUoo 
du  pavillim  suédois  ; et  quiconque  se  rappelait  ce  que  le 
royaume  fut  deux  ans  auparavant,  et  voyait  actuellement 
te  qu’il  était  devenu,  pouvait  à peine  croire  qu'un  temps 
si  court rûtpu  cfléclueruncbangeiDentaussiconsidérable. 

J’appuie  avec  une  saüsfaction  secrète  sur  le  souvenir  de 
ees  temps  fortuués  des  premières  années  de  mon  gouverne* 
meut,  où  nulle  scission  ne  divisât  encore  les  leuliuirnts, 
où  l’on  croyait  qu’un  calme  général  serait  le  garant  d’une 
félicité  permanente. 

D’autres  temps  suivirent  oeux-el  de  près.  Il  semblait  que 
lassés,  pour  ainsi  dire,  de  notre  bonheur  actuel,  nous  n'é- 
tlons  pas  susceptibles  de  le  supporter  davantage,  et  que  k 
désir  caché  qui  porte  l'bomn»  è changer  d’éut,  s’opposait 
à ce  que  nous  jouissions  plus  long-temps  de  eetle  tranquU* 
lilé.  ule  nous  devint  onéreuse,  et  nous  mit  hors  de  notre 
repos.  Les  orages  se  formèrent,  i’espril  de  discorde  se  vl- 
vlfla,  l’Empire  fut  ébranlé,  la  guerre  s’alluma  ; tout  parut 
être  dans  h position  la  plus  critique. 

Je  connus  les  effervescences  des  oplnioRs:  aussi  ne  me 
fut-il  pas  inconnu  combien  je  hasardais.  Mais  je  me  conflal 
à la  magnanimité  de  ta  nation.  Mon  espoir  ne  fut  point 
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Je  vous  assemblai. 

Les  déllbéraiious  devenaient  critiques;  mais  le  royaume 
avait  besfrin  d’un  prompt  secours.  Vous  l’accordltes.  L’ar* 
m^  SC  montra  suédoise  ; clic  prouva  qti’clk  n’avait  en 
lien  itégénéré  de  ses  ancêtres  : elle  combattit  Ttillamuvent. 
La  Finlande  fut  protégée,  et  la  paix  rétablie  au  dehors. 

Tel  a été  le  cours  des  événeinenla  qui  carsetérisaient  ces 
vingt-ime  années.  SI  tous  n’ont  pas  été  également  heureux, 
si  tous  n’ont  pas  été  avantageux,  du  moins  furent-ils  tous 
glorieux  pour  le  royaume,  et  propres  4 affermir  les  pub* 
aances  étrangères  dans  l'opinion  que  le  nom  suédob  s’é* 
tait  acquise,  ainsi  que  de  la  force  suédoise,  quand  elle  ne 
se  trouve  pas  désunie  t Idée  que  les  temps  de  nos  dissen- 
sions intérieures  avalott  presque  effacée  de  leur  méoMére, 
mais  qui  fit  une  Impression  d’autant  plus  forte  sur  elle, 
qu'M  était  réservé  4 votre  courage,  4 votre  ferait,  do 
donner  4 vos  contemporains  ce  grand  exemple,  au  moroeiil 
même  qu'une  natkm  jadb  si  puis.santc,  notre  ancknae  ai- 
llée, donne  un  si  horrible  exemple  des  sullès  aflUgcantea 
qu'une  licence  effrénée  entraîne  après  elle  pour  la  destruc- 
tion des  Flats. 

Lne  paix  glorieuse  a été  le  fruit  üc  votre  fermelé,  paix 
cimentée  entre  deux  nations  iiidé]>eodanies,  sans  autre 
médiateur  que  l'e^me  mutuelle  que  se  témoignent  deux 
peuples,  après  avoir  mesuré  l'un  contre  l’autre  leur  bra- 
voure et  leurs  forces. 

T Série,  — T<mu  IL 


Paix  confirmée  par  une  alhanee  d'amitlé  entre  deux  pro- 
ches parents;  laquelle  promet  au  royaume  sûreté  et  repos, 
et  loi  acquiert  une  double  estime  en  Europe  ; savoir,  celle 
que  l'Intrépidité  de  scs  habitants  lu]  a procuré,  et  la  force 
qu’un  allié  aussi  puissant  lui  communique. 

SI  J'al  pu  y contribuer  en  quelque  chose,  mon  unique 
mérite  sera  celui  que  je  n'avals  pas  désespéré  de  la  patrie; 
que  je  ne  m'étais  point  trompé  4 l'égard  de  la  force  d'ame 
Irrésistible  de  la  nation  ; que  Je  savais  apprécier  sa  fermeté, 
sa  générosité,  son  zèle  en  faveur  de  la  patrie,  que  Je  pa- 
raissais être  convaincu  que  le  peuple  soAlols  n'abaiiUooiia 
jamab  ses  rois,  lonqu’ib  se  trouvèrent  4 sa  tête. 

C’est  donc  après  ces  différents  changenvenls  «pie  je  vous 
reçois  aujourd’hui.  Avec  combien  de  sensibilité  vous  vob- 
je  assemblés  actuellement  devant  mon  irûoc,  vous  bons 
seigneurs  et  hommes  Suédob,  mes  chers  et  fidèles  sujets, 
lorstnje  Je  me  rappelle  le  sèle  que  chaque  ordre  en  son  par- 
ticulier a manifesté  dans  ces  moments  d’anxiété;  quand, 

Earmi  vous,  bons  seigneurs  de  Tordra  équestre  et  de  la  no- 
leasc,  je  reconnais  ceux  que  je  vb  combattra  4 mon  cMé« 
qui,  par  la  prévoyance,  le  courage,  les  méritos,  la  victoire 
j même,  se  sont  montrés  dignes  chevatlers  suédois,  et  qa 
I paraissent  maintenant  au  milieu  de  vous  avec  ks  marques 
I d'bonneiir  qu'iU  acquirent  4 si  Juste  titre  sur  le  champ  de 
bataille,  sur  les  flots  même  de  la  mer,  ou  qui  sot  couverts 
j de  blessures  honorables,  dignes  fruits  de  leur  bérobme; 

I quand  Je  me  souviens  du  zèle  exemplaire,  que  vous,  dignes 
hommes  de  l’ordre  ecclésiastique,  témoignéies  4 mol  et  au 
pays,  vu  que  par  Teocouragement  du  petiple  4 1a  eons- 
lance  dans  ces  moments  où  la  fortune  nous  favorisait 
moins,  vous  remplîtes  Tcmplol  reqwclaUc  qui  vous  est 
confié,  afin  de  resserrer  par  to  respect  dû  4 la  divinité,  le 
nœud  d’union  qui  lie  le  roi,  le  peu^  et  le  pays  ensemble. 

Comment , ai  f^ant  inemloo  de  ees  temps , peurrab-je 
oublier  b noMe  émubtion  que  Tordre  des  bourgeois  de  es 
royaume  ténurigna  pour  rétablir  la  flotte  de  galères , lors- 
qu’après  un  combat  glorieux  emitre  des  forces  plus  que 
douMes,  elle  exigea  un  prompt  secours.  Mais,  quand  même 
Je  me  rendrab  coopid>le  d’une  Ingratitude  pareille , la  pos- 
térité n’oubUersit  jamab , bons  hommes  de  l’ordre  hmaMe 
de  U bourgeoisie,  ce  iMauinent  vbible  de  votre  pouvoir  et 
de  voire  lèie  en  faveur  du  royaume,  krw|u'elle  lira  un  jour 
dans  nos  annales,  comment  presque  ebaïue  vide  coostn^ 
sait  des  bâümenu  armés,  et  comment  l'Europe  voyait  avec 
étonuement  sortir  du  fond  de  b nrar , dans  l'espace  d'4 
peloa  abt  mob,  une  flotte  troto  ferfs  plus  nombreuse  que  no 
fut  celle  qu’elle  crut  détruite,  pour  chercher  le  combat  sur 
les  flots  et  mettre  nos  eûtes  eu  sûreté. 

Et  vous,  bomoMs  Intègres  du  louable  ordre  des  paysans, 
vous  qui  vous  êtes  montrés  ce  que  vous  fûtes  toojmirs , et 
ce  que  les  ennemb  du  roysuane , oppresseurs  ou  libéra- 
teurs, sous  les  drapeaux  de  Charles  Knutson , ou  de  Gus- 
tavu  Êricason,  en  tout  temps  même,  vous  trouvèrent  t voua 
qui , homme  par  homme , êtes  psrûs  pour  U défense  du 
pays,  y ares  vokatalrcment  dévoué  vos  enfsnb,  al>an- 
dooné  votre  charrue , pour  monter  4 bord  de  ees  mêmes 
béüroents  que  leurs  mains  avaient  eonsiniits  et  gouvernés 
au  combat;  ou  lesqnds,  avec  des  mains  laborieuses,  avez 
remué  U terre  pour  ékver  des  fortificatioos  4 b défense  du 
roymme.  Afin  de  vous  exprimer  ma  re^muriasanee , je  m 
trouve  d’autres  peroies  4 vons  adrasser  que  ceUe-d  : Vans 
vous  êtes  comportés  4 ta  suédoba  ; vom  avei  prouvé  être 
ka  dignes  descendants  de  ceux  dont  Gustave  Wasa  dball  : 
Dieu  et  les  paysans  suédob. 

Or,  pubque  la  tranquilUté  extérieure  te  troora  actoei- 
lement  affermie,  U noue  reste  4 terminer  encore  un  irevaH 
non  moins  importaui,  c'est^é-dbe,  b réiabnsseeMmt  de 
Tordra  dans  les  ftnanrâs , dérangé  par  les  opérations  de  b 
goerre.  Telle  «et  b cause  de  votre  convocstloo.  Par  lea 
mémoires  que  je  remettrai  4 toi  coDègues  dans  le  comité, 
voue  verres  que  ce  qui  existe  réeüeaMnt  est  plus  que  Ton 
ne  s’imaitoe,  at  al  ta  résohKioos  sont  prises  avec 
unanimité,  il  ne  sera  potot  nécessaire  «rimpoaer  un  tadoitt 
plus  aggravant  que  oefasl  doul  vous  éta  dé)4  chargés. 

Je  vous  at  convoqué  dans  un  temps  où  un  vertige  fana- 
tique ébnale  tous  ta  paya,  et  où  plurieurs  de  mes  cootan* 
poratns  auraient  trouvé  de  grandes  (ttOkuItés  pour  s’ex* 
poser  4 l'efferveeeence  que  des  assemblées  nombreuses 
font  totnrent  naître;  mab  je  ne  Tal  point  redoutée,  je  me 
sob  confié  4 votre  attachement  et  4 b sincérité  avec  la- 
qurib  Je  vous  proposerai  ta  <Ajets  dont  vous  devez  déli- 
bérer  t et  coBunc  votre  aoafiance  vient  4 b rencontre  de  b 
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mionne,  il  ne  peut  résulter  d’unê  réunions]  noble, que  le 
bien  d’un  chacun , le  renforcement  de  l’Ëtat,  i'ettime  des 
étrangers  et  la  tranquillité  générale.  C’c&t  pour  l’acbève- 
,,u)cnt  (le  ce  grand  ou>ragc,  pour  l’exécution  prospère  do 
'ces  délibérations,  que  je  tous  souhaite  le  secours  cl  la  bé- 
' iiédictiüu  de  l’Ètre  suprême,  tandis  que  Je  reste  à vous  tous 
en  général,  et  à chacun  en  particulier,  bien  aAecÜonné 
avec  toute  la  faveur  et  béuévolence  royale. 

PRUSSE. 

D«  Berlin.  — La  réunion  Inattendue  des  beaux  pays 
d’Anspach  et  de  Rareith  avec  notre  couronne,  nous  cause 
, une  grande  Joie , et  fait  depuis  quelques  jours  l’objet  de  la 

- conversation  do  tous  les  patriotes.  Nous  avons  acquis  par-là 
• deux  voix  puissantes  à la  diète,  une  nouvelle  influence  dé- 
cisive sur  les  affaires  de  l’Empire  en  général , et  des  mil- 
liers de  braves  gens  dévoués , avec  l’ancienne  loyauté  ger- 

- inanique,  à leur  roi  t enfin,  deux  prindpaulés  qui  peuvent 
être  comptées  parmi  les  plus  belles  et  les  plus  riches  con- 

, trées  de  l’Allemagne.  — Nos  lecteurs  apprécieront  sans 
doute  ce  langage.  Au  reste,  ces  deux  principautés  rappor- 
, lent  annuellement  plus  d’un  million  d’écus.  Bareith  à 
18  villes  et  36  bourgs;  Anspach,  15  villes  et  17  bourgs, 

. sans  compter  les  villages. 
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' • PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

SUITE  DE  LA  SÉAItCB  DO  SAMEDI  35  FÉTRIER. 

M.  Kooch,  rapporteur  du  comité  diplomatique,  fait 
la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  relalli  au  ra- 
chat des  droits  possédés  en  Alsace  et  en  Lorraine  par 
les  princes  de  l’Empire.  Ce  projet , présenté  dans  la 
, séance  du  jeudi  2 février,  est  ainsi  conçu  : < 

L’Assemblée  nationale  considérant  que  la  souveraineté 
de  la  nation  fram^se  est  indivisible  et  indépendante  dans 
toute  l’étendue  du  territoire  français;  qu’elle  est  reconnue 
cl  assurée  à l’égard  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine  et 
.d’Alsace,  par  les  traités  faits  avec  l’empereur  de  l’Empire; 
et  que  les  droits  réservés  à quelques  princes  de  l’Empire 
.par  CCS  traités,  n’en  peuvent  ni  limiter,  ni  contrarier  le 
plein  et  entier  exercice. 

Qu'il  serait  contre  la  dignité  de  la  nation  française  de 
soulïrir  que  son  droit  de  souveraineté  sur  ces  provinces 
fût  remis,  et,  à bien  plus  forte  raison,  de  céder  à des  pré- 
tentions incompatibles  avec  celte  souveraineté,  et  dont  le 
but  est  visiblement  de  la  compromettre. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  diploma- 
tique, délibérant  sur  le  conclutum  de  la  diète  et  la  lettre 
'de  l'empereur  au  roi  : 

Déclare , en  conformité  de  décrets  rendus  par  l’Assem- 
blée constituante  des  aS  octobre  1790 , et  10  juin  1701,  et 
de  son  propre  décret  du  14  de  ce  mois,  que  les  lois  concer- 
nant l’abolition  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  dans 
toute  l’étendue  de  l’empire  français,  doivent  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution  à l’égard  des  princes  et  Etats 
de  l'Empire  comme  de  tous  autres  possesseurs. 

En  conséquence,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
suivre  les  négociations  entamées  avec  les  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  de  manière  qu’il  soit  in- 
cessamment pourvu  à riudcmnité  qui  leur  a été  accordée 
par  les  précédents  décrets , par  tous  les  moyens  compati- 
bles avec  les  principes  de  la  Justice  et  de  la  constitution 
française.  (On  applaudit.) 

AL  Mailhe.  Le  projet  présenté  par  le  comité  di- 
plomatique ne  remplit  ^ l'objet  principal,  celui 
d’opérer  la  conviction  sur  tous  les  esprits.  Avant  de 
présenter  mes  observations  sur  ce  projet,  je  parlerai 
d’une  mesure  qui  n’y  a pas  été  ludiquée.  Lorsque 
l’acte  constitutionnel  n'était  pas  accepté,  nos  ennemis 
cherchaient  à soulever  toutes  les  puissances  contre  le 
peuple  français,  sous  le  prétexte  de  venir  au  secours 
du  roi.  Depuis,  eux-mêmes  ont  senti  rülnsion  de  ce 
prétexte  ; ils  se  servent  aujourd'hui  des  prétendus 
griefs  des  princes  allemands  pour  présenter  les  Fran- 
çais comme  usurpateurs  et  comme  violateurs  du  droit 
des  gens  et  de  la  paix  de  Westphalie.  Il  se  public  des 
manifestes  où  les  dispositions  de  cette  paix  et  les  trai- 
tés postérieurs  se  trouvent  dénaturés.  Le  conclusum 
de  la  diète  de  Ratisbonne  est  lui-même  un  manifeste  - 


destiné  à provoquer  toutes  les  puissances  étrangères 
contre  la  lYance.  11  est  de  votre  dignité,  je  dis  plus 
encore,  il  est  de  votre  Intérêt  de  faire  connaître  à 
l’Europe  entière  les  dispositions  littérales  de  ces  trai- 
tés. La  manière  dont  ils  ont  été  constamment  exécu- 
tés, et  l'aquiesccmcnt  que  l'empereur,  l’Empire  et 
toutes  les  puissances  garantes  ont  continuellement 
donné  à cette  exécution,  M.  Kooch  a discuté  ces 
questions  avec  l’érudition  et  la  profondeur  qui  dis- 
Ünguent  tous  ses  travaux  diplomatiques:  mais  trop 
pénétré  de  l'idée  qu'il  parlait  à des  hommes  instruits, 
il  ne  s’est  pas  mis  à la  portée  des  hommes  qu'il  fallait 
instruire  ; U a négligé  les  objections  les  plus  spécieu- 
ses ; il  n’a  pas  assez  appuyé  sur  la  partie  historique 
de  ces  traités  pour  répondre  aux  griefs  des  évêques 
allemands  qui  exerçaient  leur  juri^cUon  en  Alsace  et 
en  Lorraine.  C'est  néanmoins  sur  ces  griefs  qu’on 
compte  le  plus  pour  armer  contre  vous  les  Etals  de 
l’Empire,  quoique  la  futilité  de  ces  griefs  soit  aussi 
facile  à démontrer  sons  les  rapports  cccli^slastlqucs, 
ue  sous  les  rapports  civils.  Euûu,  U fait  une  espèce 
'apologie  de  rempereur  dans  sa  conduite  envers  la 
diète.  Je  désirerais  toujours  que  dans  cette  assemblée 
on  ne  parlât  des  puissances  étrangères  qu'avec  les 
égards  qu’on  se  doit  d'Etat  à Etat  Mais  les  résultats 
ont  prouvé  que  la  prétendue  modération  de  Léopold 
n’était  qu’une  adroite  politique  ; et  l'Assemblée  na- 
tionale prouverait  de  la  faiblesse , si  elle  autorisait  la 
justification  d'un  prince  qui  a trahi  la  bonne  foi  de  la 
nation  française.  Au  lieu  de  publier  une  apologie  de 
l’empereur,  il  me  parait  plus  utile  de  réclamer  vos 
droits.  Si  les  princes  possessionnés  en  Alsace  et  eu 
Lorraine  doivent  vous  susciter  une  gnerre,  il  faut  que 
tous  les  citoyens,  que  tous  les  peuples  voisins  saclicnt 
que  cette  guerre  st  injuste.  Lorsqu'un  peuple  forcé  à 
la  guerre  sait  qu'elle  est  juste,  celte  idée  agrandit  son 
courage  ; elle  tend  tous  ses  ressorts  politiques;  elle 
multiplie  ses  forces  : cette  même  idée,  lorsqu'elle  est 
répandue  dans  le  pays  ennemi,  produit  dans  tontes 
les  âmes  honnêtes  le  découragement  et  l'indignation. 
Donnons  donc  à la  discussion  de  nos  droits  tous  les 
développements  dont  elle  est  susceptible  : j'ai  tenté 
moi-même  ces  développements,  et  je  vais  lire  à l’as- 
semblée un  travail  qu'elle  pourrait  adopter  sous  la 
forme  d’une  déclaration  raisonnée  ou  sous  tonte  au- 
tre forme  quelconque.  Voici  des  observations  qui  peu- 
vent servir  de  base  à ce  travail. 

ÏJi  souveraineté  française  sur  l’Alsace  prend  son 
fondement  dans  les  traités  de  Munster  et  de  Riswlck. 
Pour  saisir  le  vrai  sens  de  ces  traités,  il  faut  connaître 
les  circonstances  qui  les  ont  précédés  et  qui  les  ont 
suivis  ; et  pour  bien  apprécier  les  prétentions  actuelles 
de  l’Empire  à l’égard  des  droits  cédés  à la  France  par 
ces  mêmes  traités,  il  faut  savoir  quel  était  avant  la 
cession,  et  quel  fut  ensuite  le  gouvernement  de  l’Al- 
sace. L'Empire  est  composé  de  300  Etats,  qui,  d'après 
les  lois  germaniques,  reconnaissent  l'empereur  comme 
clief  commun,  et  ont  droit  de  siéger  à la  diète,  ou 
séparément,  ou  en  commun,  par  des  représentants  : 
ce  droit  est  attaché,  non  à la  personne,  mais  à une 
certàine  espèce  de  propriété  ; car,  pour  en  jouir,  U 
faut  posséder  un  comté,  une  baronic  ou  une  princl- 
. paulé,  etc.  Outre  les  Etats  immédiats  qui  siègent  à la 
I diète,  il  y a la  noblesse  immédiate,  qui  i l’empereur 
' pour  chef,  et  qui  cependant  n'a  jamais  pu  obtenir  la 
faculté  de  voter  ou  de  siéger  dans  la  diète  ; mais  elle 
ne  laisse  pas  de  jouir  des  droits  régaliens  et  de  tous 
les  antres  droits  qui  en  dérivent.  En  général,  tous  les 
seigneurs  territoriaux  portent  le  nom  de  membres 
immédiats , cl  leurs  vassaux  celui  de  membres  mé- 
diats de  l’Empire.  Quels  sont  les  droits  respectifs  de 
l’Empire  et  de  ses  membres  immédiats  ? les  voici  en 
substance  : On  distingue  la  souveraineté  d’avec  la  su- 
prématie territoriale.  I.e  domaine  suprénie,  ou  la 
véritable  souveraineté,  est  exercé  par  l'Empire  et 
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rtmptreur,  « li  lup^rioriM  lerriUwUle  apparUenl 
•ux  propiif^Uires  imiut^üüiis  ; clje  comprcod  det 
dr*^  cl  des  prérogatives  qui,  dans  d'autres  pays,  ue 
résident  que  dans  ceux  qui  exercent  la  souveraineté, 
tels  que  le  droit  de  battre  monnaie,  celui  de  lever  des 
troupes,  celui  de  percevoir  des  contribuUons , etc. 
Cependant,  ils  ne  sont  pas  Indépendants  Hans  l'exer- 
cice de  ces  droits  ; mais  ils  ne  les  exercent  que  par  le 
concours  ou  par  l'action  de  la  souveraineté.  Par 
exemple , le  supérieur  territorial  a U faculté  de  s'en- 
tourer  de  forteresses  ; mais  l'empereur  et  l'Empire 
ont  le  droit  de  1 en  empêcher,  de  le  forcer  de  démo- 
lir ceUa  qui  existent  sur  son  territoire , ou  même  de 
lui  en  faire  bllir  de  nouvelles  malgré  lut  tu  supé- 
rieur lerrilorial  peut  éublir  des  contributions  sur  m 
sujeta  ; mais  il  peut  aussi  être  appelé  par  eux  devant 
la  chambre  impériale , qui  prononce  sur  leurs  récla- 
mations : c est  sur  ces  bases  communes  qu'était  établi 
k gouveruemeot  des  deux  Alaaces,  du  Sundgaw  et 
M !*  t**  U^Kuenau.  Comme  chef  ite  l'Em- 

pire , Kerdinand  11  exerçait  la  souveraineté  sur  ces 
provinces;  comme  chef  de  la  maison  d'Autricbe  et 
landgrave  d Alsace,  U avait  la  suprémaUe  terriioriala 

particuliers,  qui,  sous  d'autres  Utres, 
en  éUleu  possesseurs  immédiats.  Jusqu'4  la  paix  de 

n'é?au’mnHi“  '■‘éo  uioinsque  Wilde  ; 

des  lois  anüques,  mais  impuissantes 
contre  1 ambition  de  la  maison  d'Aulriclie. 

avaient  tenté  plusieurs 
fois  de  rendre  1 Empire  hérédluire;  souvent  aussi  de 
mettre  des  formes  arbiiralres  à la  place  de  ses  lois 
particulière^  Mais  rien  n'égalait  le  despotisme  de 
henhoand.  Il  entreprit  de  détruire  les  Etals  prolcs- 
’****,“®  d’oppression , qui  bientôt  au- 
^ détruit  ce  qu  on  appelait  U liberté  germanique. 

dtats  qm  connaissaient  alors  leur  vérl- 

d?is  de  la  France  et 

de  la  Suède.  De  14,  la  guerre  de  trente  ans,  qui  ne 

1*.^  i quen  1S48,  par  deux  traités  conclus, 

1 un  4 Ctanabrui^,  I autre  4 Munster.  Ces  deux  traités 

toriaL^v'!nL“‘i^'  terri- 

torial. rVi^,  ils  wnt  considérés  comme  le  gage  dn 

tonheur  de  1 Empire , comme  un  frein  mis  4 l'Llo- 
rilé  de  Wtt  chef;  cnlin  comme  le  garant  de  la  paix 
religiei^,  qui  avait  été  troublée  par  de  si  longue  et 
^ si  fameuses  horreurs,  b'éuit-ll  pas  juste  que  la 
France  et  la  Suède  fussent  indemnisées,  an  moins 
auxiliaires  J l*ar  le  traité 
**  j'  "®don  de  domaines  kon- 

H le»  poserait  en  propriété  immé- 

l P'*'*’  'ï“  ede  prendrait  voix  4 la  diète, 
î v'ïvi’i  ' '•““'ec. art.  Ulilll, 

1“*  “lealandgraviats  de 
ni  ®*f«*^J»aÇe,  le  Sundgaw  , et  les  viUes  et 
Etats  dépjmdanl  de  la  préfecture  de  llagueneau , et 
les  dix  ïdliM  impériales  situées  en  Alsaœ,  ainsi  que 
tous  les  droiu,  propriétés,  domaines  et  autres  pos- 
a^oos  dont  Jouissaient  auparavant  l'empereur, 

1 Empire  et  U maison  d'Autriciie  ; eiiiin , que  loua 
vassaux,  sujets,  villes  et  bourgs  de  l'Alsace , appar- 

l^riTu™'  4 U France , avec  toute 

judirkUon,  souveraineté  et  domaine  suprême,  sans 
que  1 empereur,  l'Empire  et  U maison  d’Autriche  v 
Pttusmil  apporter  aucune  contradiction,  s 11  est  Im- 
posslhle  qiw  U souverahielé  de  la  France  soit  éisi.iu 
d une  mamère  plus  directe  et  plus  irréfragable  ; mais 
îbi8"?S^:****"“^‘'"“‘^*  hXAXVU  qui  est 

ni<îi?to'év'2i^,£i'^'*kl!^'  *’**»"  uoiMSule- 

le»  6«6que»  (le  SUMbourg  et  d«  BAh  cl  U ville 

^^rg;  I^au«,  le  ÉutiTauui  oSiS 

•i£lï'^.'*e  Morbach  M de  Ludersi 
***"*•  * '"•‘"i  Mwwoee,  Anvsl-gaisKhétnlrs  de  IVrri 


dKtelnt-B^(,  ka  palaUin  da  Lunistela,  lesesartesM 
barons  da  Uanaw  Falkcnsiein , Oberstein , al  U ooblaaaa 
^ Ba“e-^ce;  ilesi.lesdilesaix  villes  impériales 
d’Haguenau  dans  celle  libre 
poêlon  d immértoietéi  l'égard  de  l’Empire  romain  dent 
ont  j™l  Jusqu'Ici,  de  manltre  quil  ne  puisse  rl^près 
preundre  sur  eux  aucune  souveraineté  roysle,  malt  qull 
demeure  coiiimi  des  droits  quelconques  qnl  appartenaient 
î,  4“>ri'4».  et  qui,  per  ee  Irrité  de  paclAcalion, 

soûl  cMés  a la  couronne  de  France  i de  lorte  touiefois  que 
P»c  celte  présenio  dédaratton  on  u'enleodo  point  qu'il  soit 
cl^w^accüid^  suprême  seigneurie  qui  a été 

\ old  cependant  l’article  doni  on  tire  un  argument, 
pour  dire  que  le  domaluc  suprême  , d'abord  cêdéï 
la  r rance , fût  restreint  aux  seuls  droits  qu'exerçait 
la  maison  d'Autriche.  Voll4  ce  qui  fait  dire  que  4 
suppression  des  droits  féodaux  est  une  violation  des 
traités , une  usurpation,  une  Infraction  aux  droits  des 
seigneurs  territoriaux,  aiusi  qu’4  leur  suxeralneté  • 
1™,)?  * certaüi  que  la  cession  de  souveraineté  de 
1 A^e  fut  faite , même  avant  ce  traité,  par  nn  acte 
^Ihentlque  qui  sê  trouve  au  dêpût  des  affaires  étran- 
gères , et  que  les  ministres  se  refusèrent  toujours  de 
communiquer  au  comité  diplomatique.  Si  cette  res- 
«on  neût  été  que  le  transport  de  quelques  droits 
lerriiorlaiix,  elle  n’eût  été  considérée  que  comme  nne 
vremc  ; et  même  on  avait  proposé  trois  millions  de 
l."!??  1®“''  l’abandon  de  cea  droits.  Est-ll 

d ailleurs  convenable  que  la  France , qui  avait  dé- 
ployé un  grand  caractère,  qui  rendait  tout  ce  qu’elle 
avait  conquis  an-del4  du  Rhin,  abandonnût  encore  la 
souveraineté  sur  l’Alsace,  pour  ne  rien  garder  des 
provinces  qnl  étaient  le  plus  4 sa  disposition  cl  4 sa 
ronvenanceî  Esi-II  concevable, en  un  mot,  qnc  la 
France,  qui  avait  sacrilié  tout  son  sang  et  ses  tré- 
wrs  pour  affermir  les  lois  germaniques;  que  la 
France,  qui  voyait  Indemniser  le  roi  de  Suède  iiar 
une  cession  considérable  de  domaines  Impériaux,  ne 
se  fût  assuré  aucune  indemnité  réelle  7 El  pourquoi 
IM  commissaires  des  puissances  respectives  auraient- 
ils  rédigé  ce  traité  avec  le  plus  grand  soin  et  le  pins 
grand  intérêt , si  on  eût  dû  l'anéantir  par  un  article 
poaiérieur  7 Non,  la  difficulté  disparaît  quand  on  lit 
avec  attention  cet  article.  11  comprend  deux  dispost- 
tioas  contradictoires. 

Dans  la  première , on  dit  que  le  roi  laissera  les 
Etals  dans  la  libre  possession  d'immédiatelê  4 l’é- 
gard de  l'Empire  romain  ; et  dans  la  seconde , 11  est 
dit  qu'il  n’est  rien  ûlé  par  cet  article  au  droit  de  do- 
maine snprême  : or,  sur  quoi  s'étendait  ce  domaine  7 
Sur  les  dix  villes  impériales  qui  dépendaicut  de  la 
préfecture  de  llagueneau  et  sur  toutes  les  deux  Al- 
saces.  L empereur  et  i'Einpire  sentaient  si  bien  qu'ils 
sélaienl  dépouillés  de  tout  droit  de  souveraineté, 
que,  dans  l'arlkle  37,  ils  voulaient  mettre  une  clause 
qui  lenr  donnât  le  moyen  de  la  recouvrer.  Ne  l'ayant 
pas  obtenue , Ils  voulurent  parvenir  au  même  but 
par  des  snbliillés  de  rédaction  ; ce  qui  était  d’autant 
plus  facile , qn'lls  étaient  favorisés  par  l'expression 
vague  de  droits  rigalicns,  et  qu’ils  confondaient  la 
sooverainelé  entre  les  mains  de  l'cmpereor  et  du  chef 
de  la  maison  d'AnIriche.  Mais  le  mlnblre  français . ' 
voulant  éluder  ce  projet,  fil  éluder  l’article  par  une 
clause  qui  rappeUc  la  souvcralueié  de  la  F'rance, 
Çhi'importe  doue  que  limmédiatelé  ait  été  conserréé 
4 l’égard  de  l'Empire , si  ce  même  article  a conféré 
4 la  France  le  droit  de  domaine  suprême  T Vimmé- 
dialflé  et  le  domaine  suprême  sont  deux  choses  qui 
ne  vont  pas  l'une  sans  l'antre.  Cclle-14  est  subordon- 
née 4 la  première.  Il  est  donc  vrai  que  les  princes 
penHrenl  le  drollde  relever  Immédlalementde  l'Em- 
pire , par  cela  même  que  l’empire  renonça  au  do- 
maine snprème.  Cependant  cette  restriction  fut  Cuusc 
qu’oii  contesta  long-temps  ce  droit  4 la  France.  U' 
poblosne  de  la  Basae-.AIsacc,  qnl  n'avait  josqn'alors 
j-iinafajonl  ifeyymniédlateéé,  lAibrint  pareettrrwleff?. 
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Ce  fat  en  verta  de  eet  article  qne  qnekine  terapA 
apres  elle  demanda  le  droit  de  siéger  à la  diète  , et  il 
ne  lui  fut  pas  difficile  d'obtenir  la  ratification  de  rcm~ 
pereur.  Mais  Louis  XIV  ne  perdit  ]ms  de  vue  la  sou- 
veraineté , et  s'il  UC  l'exerçait  pas  dans  toute  l'Alsace 
avec  le  despolJsmequi  pesait  sur  le  reste  de  la  France, 
c'est  qu'il  lui  paraUsait  dangereux  de  trop  appesan- 
tir son  joug  sur  une  jnrovince  encore  imbue  des  prin- 
cipes de  son  gouvernement.  Enfin,  un  nouveau  traité 
de  paix  fut  conclu  4 Nbnègue,  en  1774.  L’on  sait  que 
les  impériaux  présentèrent  au  congrès  des  articles 

Ïul , s'ils  eussent  été  adoptés,  auraient  fait  entrer  les 
tats  d'Alsace  sous  le  domaine  de  l'empereur;  mais 
ces  articles,  présentés  et  soutenus  avec  instance , fu- 
rent hautement  rejetés  par  les  ministres  français.  Si 
Ton  joint  à ces  preuves  l'article  du  traité  de  Nimègue, 
qui  rétablit  dans  toute  sa  force  celui  du  traité  de 
Munster,  ne  voit-on  pas  la  futilité  des  contestations 
successivement  élev^  par  la  maison  d’Autriciie  7 
Cas  contestations  firent  sentir  à Louis  XlV  la  néces- 
sité d'Oter  tout  prétexte  à de  nouvelles  prétentions. 
U établit,  de  concert  avec  l'empereur,  un  conseil  i 
Brlssac,  qui  rendit,  le  21  mars  1680,  deux  arrêtés 
par  lesquels  toutes  les  dépendances  de  l'Alsace  fu- 
rent contradictoirement  déclarées  réunies  à la  souve- 
raineté de  la  France.  II  faut  avouer  cependant  que 
ce  conseil  tomba  dans  plusieurs  erreurs , en  compre- 
nant dans  la  réunion  un  grand  nombre  de  terres  qui, 
à la  vérité,  avaient  dépendu  auparavant  de  l'Als^e, 
mais  qui  en  avaient  été  démembrées  avant  la  cession. 
Alors  éclata  la  nouvelle  guerre  qui  fut  suivie  par  une 
trêve  signée  en  1684  à Ratisbonne.  Far  les  articles 
IV  et  V de  ce  traité,  il  fut  convenu  que  la  France  de- 
meurerait pendant  vingt  ans  dans  la  libre  possession 
de  tous  les  droits  et  de  tous  les  domainesqui  avaient 
été  réunis  par  les  arrêts  du  conseil  de  Metz , de  ce- 
lui de  Rrissac  et  du  parlement  de  Besançon.  Fendant 
cet  espace  de  temps , la  maison  d’Auti  icbc  travailla  à 
former  une  ligue  contre  la  France  ; mois  toujours 
triompliante,  la  France  conclut,  en  1667,  le  fameux 
traité  de  Uiswick  , qui  est  un  monument  de  sa  modé- 
ration. Les  ministres  autrichiens  ne  manquèrent  pas 
de  renouveler  encore  leurs  prétentions  ; mais  les  mi- 
nistres français , inaltérables  dans  les  priudpes  qui 
établissaient  la  souveraineté  de  la  France,  ne  consen- 
tirent à rendre  que  les  terres  ci-devant  réunies,  et 
qui  se  trouvaient  hors  des  limites  de  l'.\lsace. 

Voici  l'article  dans  lequel  se  trouve  celte  restitution. 
Art.  IV.  Tous  les  pays  dépendants  de  l’Empire , occu|>és 
par  la  France  depuis  la  guerre  ou  autrement , situés  au 
dehors  de  l’Alsace,  et  compris  datis  la  liste  dressée  par  les 
ambassadeurs  de  France,  seront  rendus  à S.  .M.  I.,  à l’Em- 
pire , et  aux  Etats  et  membres  qui  en  étaient  en  posses- 
sioit  ; les  arrêts  rendus  par  les  chambres  de  Metz , de  Be- 
sançon, seront  annulés  a cet  égard  ; et  lesdites  occupations, 
unions  et  réunions , seront  regardées  comme  non  avenues. 

N'cst-il  pas  évident  que  par  la  cassation  des  arrêts 
qui  avaient  prononcé  la  réunion  des  domaines  exté- 
rieurs, l'empereur  reconnaissait  la  validité  des  réu- 
nions opérées  pour  l'intérieur  de  l'Alsace , et  que  par 
cela  même  qu’il  demandait  la  restitution  des  domai- 
nes extérieurs , il  consentait  à ce  que  le  reste  demeu- 
rât réuni  à la  France? 

Mais,  disent  les  publicistes  allemands,  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  faut  comprendre  l’aru  IV  ; il  contient  ces 
mots  : El  tous  les  Etats  compris  dans  la  liste  remise 
par  les  ambassadeurs  de  France;  ce  qui  s’applique 
A toutes  les  terres  immédiates.  Il  est  difficile  de  rien 
concevoir  de  moins  concluant.  La  liste  ne  contenait 
qu'un  petit  nombre  de  terres  de  l’intérieur  de  l'Al- 
sace : donc  le  reste  demeurait  encore  réuni  à la 
France.  Mais  cette  difficulté  se  réduit  à rien , et  il 
n'est  pas  difficile  de  prouver  que  les  comtés  de  Fal- 
kensteiu,  Lowenstein  et  quelques  autres,  ont  été 
compris  par  erreur  dans  cette  liste  ; car  le  même  ar- 
ticle qoi  les  reufenne,  désigne  eu  termes  généraux 


tous  les  domaines  qui  s'y  trouvent  indiqués  comme 
Mtués  hors  de  l’Alsace.  Comme  tous  les  autres  lieux 
étaient  d’ailleurs  très  bien  indiqués  par  la  liste  pré- 
sentée par  les  ambassadeurs , il  était  très  simple  de 
l’adopter. 

Les  articles  VI,  VII,  VIII,  IX,  X , XI,  XII,  XIII, 
XIV  et  XV,  du  traité  de  Riswick,  contiennent  l’énu- 
mération de  la  plupart  des  Etats  et  villes  qui  devaient 
être  réunis , et  on  n'y  trouve  aucun  de  ceux  dont  je 
viens  de  parler.  Ce  n’est  donc  que  par  erreur  qu'ils 
se  sont  glissés  dans  la  liste  des  ambassadeurs  : il  est 
impossilde  d'assigner  à cette  singularité  aucune  autre 
cause.  Le  comté  de  Hanau,  par  exemple,  l’un  de 
ceux  qui,  par  erreur,  s’est  trouvé  compris  dans 
cette  liste,  n’en  a pas  moins  reconnu  la  souveraineté 
de  la  France,  eu  lui  prêtant  serment  de  soumission  et 
de  fidélité. 

Enfin  fut  conclu  le  traité  de  Bêle,  qui,  en  1714, 
termina  la  guerre  de  la  succession  autrOnc  d’Espagne. 
Alors  la  France  était  épuisée,  et  la  paix  lui  était  aussi 
nécessaire  qu’à  rAllemagne.  Les  Impériaux  renou- 
velèrent leurs  contestations  ; mais  encore  sans  aucun 
succès.  Les  ministres  français  mirent  la  même  fer- 
meté à repousser  toute  rédaction , dont  on  aurait  pu 
se  servir  pour  opérer  quelques  démembrements.  Le 
silence  du  traité,  à cet  égard,  doit  encore  être  regardé 
comme  un  acquiescement  de  l'Empire.  I.es  Im|>ériaux 
consentirent  que, conformément  au  traité  de  Riswick, 
Ut  ville  de  I^andau , qui  avait  été  quatre  fois  prise  et 
reprise  dans  le  cours  des  hostilités,  demeurêt  sons  la 
domination  française.  Or,  Landau  était  une  des  villes 
impériales  dont  on  prétend  que  l’immédiateté  avait 
été  conservée. 

Les  publicistes  allemands  ne  donnent  quclqu’appa- 
rence  à une  cause  si  peu  intéressante  par  elle-même, 
q u'en  dénaturant  les  traités , eu  rassemblant,  en  fa- 
veur de  leur  système , les  objections  qu'ils  ne  cessent 
de  reproduire  sous  des  formes  nouvelles.  La  paix  de 
Westpiialie,  disent-ils,  est  le  fondement  de  tous  les 
traités  postérieurs,  qui  ne  font  qu’en  rétablir  les  dis- 
positions. Or,  la  cession  se  bornait , à la  paix  de 
Riswick , aux  droits  que  la  maison  d’Autriche  possé- 
dait en  Alsace.  Aucun  traité  subséquent  n’a  entendu 
celte  cession.  N’a-t-on  pas  vu  au  contraire  que  la  paix 
de  Westphalie  et  les  traités  subséquents  ont  donné  à 
la  France  la  souveraineté  sur  toute  l’Alsace?  Les  im- 
périaux ne  savaient-ils  pas  que  la  France  regardait  la 
paix  de  Westphalie  comme  la  base  de  sa  souveraineté. 
Le  traité  de  Riswick  reçut  également  pour  base  le 
traité  de  Westphalie. 

Depuis  ce  traité,  la  France  jouissait  de  toute  l’Al- 
sace et  de  toutes  les  terres  extérieures  qui  en  dépen- 
daient. Puisque,  par  ce  traité , ces  dernières  ont  été 
formellement  exclues  de  la  réunion,  ne  s’ensuit-il 
pas  que  les  terres  de  l’intérieur  ont  été  par  cela 
même  exclues  de  la  restitution.  Dans  la  trêve , on 
était  convenu  que  la  France  conserverait  provisoire- 
ment tous  ses  domaines;  lorsqu’il  fut  question  de  pro- 
noncer par  le  traité  de  Riswick  définitivement , au- 
ralt-on  fait  mention  expresse  de  la  restitution,  et  non 
pas  des  autres?  D’après  quels  principes  la  restitution 
de  CCS  derniers  aurait-elle  été  tacitement  stipulée? 
Les  Impériaux  auraient-ils  Iggoré  que  la  France  avait 
déjà  exercé  sur  ces  domaines  tous  les  droits  de  la 
souveraineté?  Mais,  puisijuc  depuis  ils  ne  purent  ré- 
sister ni  à l’esprit,  ni  an  texte  du  traité  de  Riswick,  ne 
consentirent-ils  pas,  après  avoir  échoué  dans  leurs' 
réclamations,  que  ce  tiaité  fflt  encore  pris  pour  base  ■ 
de  celui  de  IWlc,  et  sous  te  rapport  ne  miicnt-Us  pas  ’ 
le  sceau  à la  propriété  de  la  France  ? 

On  prouve,  d’après  les  mêmes  principes,  la  souve- 
raineté de  la  France  sur  la  Ixtriaine.  En  1639 , il  fut 
expressément  conclu  « fpie  les  duchés  de  Lorraine  cl 
de  Bar,  tels  qu’ils  éiaicul  alors  possédés  par  les  ducs 
tld  LotraiBC , ap{>aiikmUaicm  «dors  «tu  roi  Sttudsks, 
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qn'imrruMIatomcDt  apr)^  sa  nKirt , Ils  st^ralrnt  réunis 
i hi  Krance  en  pteine  sot(vn‘ainef(^,  cl  que  celle  réu- 
nlun,  pour  touicequi  regardait  rEiupirc,  aurait  son 
effet  k compter  du  jour  de  la  concltuion  du  traité.  ■ 
Ainsi  la  souveraineté  de  la  France  est  établie,  invaria- 
blement par  le  traité  même  qu'on  lui  oppose.  N'est- 
ce  pan,  d'ailleurs,  aussi  un  principe  inroutcslablc  en 
pollliqiie,  que  la  manière  dont  les  traités  sont  long* 
temps  exécutés,  achève  d'en  fixer  le  véritable  sens , 
quand  même  originairement  il  aurait  été  douteux. 

Or,  la  France  a toujours  librement  exercé  sa  soure- 
raineté  sur  la  Ix>rrainc. 

Hevenons  à TAlsace.  Après  le  traité  de  Munster,  la 
noblesse  de  la  ltasse>Al.sare  réclama  la  faculté  de  re- 
lever Immédiatement  de  l'Empire:  mais  dès  1G80, 
elle  prêta  serment  de  fidélité  au  roi  ; elle  se  conteuia 
d'avoir  un  directoire,  mais  ce  ne  fut  qu'en  vertu  de 
letlres-patcntf^  du  roi.  I^mii  les  droits  régaliens 
dont  elle  jouissait  autrefois  sous  la  souveraineté  de 
rKinpirc,  le  roi  n'en  conserva  qu'une  seule  espèce, 
qui  s'accordait  avec  le  régime  du  royaume.  au- 
tres droits  dont  clic  a joui  depuis  ne  subsistaient  pas 
avant  la  cession;  Ils  ne  furent  autorisés  qu'en  vertu 
de  lettres-patentes.  Eu  1756,  Tévéque  de  Spire,  cl 
en  1768,  l'archevêque  de  Mayence,  éprouvèrent  plu- 
sieurs restrictions  dans  leur  juridiction  fran<;aisc. 
Dès-lors  ils  ne  parlaient  de  leur  suprématie  territo- 
riale et  de  leur  immédlaleié  de  l'Empire,  que  comme 
d'un  droit  antique  qu'ils  n'exerçaicnl  plus  k raison 
de  lenrs  domaines  d'Alsace  ; Ils  ne  prirent  plus  que 
le  tllrc  de  supr^ics  ou  seigneurs  parUruliers , 
comme  les  autres  seigneurs  français.  Ce  droit  de  ju- 
ridiction s'étendait  jusqu'au  pouvoir  légbiatif;  Us  re- 
connurent, lors  du  traité  de  Itbwick,  qu’ils  avaient 
pentii  ce  droit  comme  les  autres.  Us  ne  conservèrent 
que  la  hisUce  sur  leurs  terres;  mabcca  officiers  prê- 
tèrent le  {M‘rment  de  juges  royaux,  et  rendaient  la 
jnstlrc  suivant  les  formes  proscrites  par  les  lois  du 
royaume.  Tout  cela  fut  fait  sans  riotenrention  do 
rcnipereur,  ni  de  l'Empire  ; et  c'est  pour  cela  qu’fl 
B déclaré  dans  son  d<^rct  de  raliUcation , comme 
non  obligatoires  et  non  avenueSt  toutes  les  soumis- 
sions parllcnhères  qui  auraient  pu  être  faites  par  les 
Etats.  Mais  n'esl-il  pas  évident  que  rcropercur  et 
l'Empire , qui  étaient  parties  contractantes,  approu- 
vèrent, par  leur  silence  même,  le  mode  d’exécution 
qu'ont  reçu  les  traités?  Ne  permlrenl-Us  pas,  en  ef- 
fet, que  des  hommages  fussent  rendus  au  roi  par  les 
Etals  possesslounés,  en  exécution  de  ces  mêmes  trai- 
tés? N’approuvèrent-ils  pas  qne  ces  Etats  ne  fussent 
plus  compris  dans  les  capitulaires  de  l'Empire  ? N'ap- 
pruuvèreut-ils  pas  qu'ils  ne  fournissent  plus  leur  con- 
tingent eu  trou|>es  ni  en  argent?  A-t-un  vu,  depuis 
la  réunion,  d'autres  monnaies,  en  Alsace  et  en  'Lor- 
raine, que  celles  de  France,  d'autres  forteresses  que 
celles  qui  ont  été  entretenues  par  la  France,  d'au- 
tres contributions  que  celles  qui  ont  été  établies  et 
perçues  par  la  France;  enfin,  d'autres  lois  que  celles 
qui  ont  été  faites,  d’autres  tribunaux  qne  ceux  qui 
ont  été  autorisés  par  la  France?  Rien  n'a  été  fait,  de- 
puis la  cession,  que  par  l'action  soit  dominante,  soit 
conmrrcnict  de  la  souveraineté  française? 

A réjKique  de  la  paix  de  ^Veslphllie , l'Alsace  sc 
divlsdt  en  quatre  diocèses,  ceux  de  Mayence , de 
lUIe,  de  Spire  et  de  .^rasbourg.  l.e  diocèse  de  lUlc 
«lépendait  de  l'évécbé  de  .spire,  et  l'évêché  de  Stras- 
bourg éuit  sous  la  jnridietion  métropolitaine  de 
Mayence.  11  fut  convenu  que  tous  les  prélats  seraleni 
maiatenus  dans  Vexercice  de  teurjuridiclUm  ipin- 
fMeffe.  Quant  ù la  /.orruine,  la  souve^nclé  de  laFrance 
sur  les  trois  évéebéa  fut  confirmée  par  la  même  paix  de 
Westpliaiic,  sau/",  y est-il  dit , te  maintien  de  la  ju- 
ridiction mètiopolUoinc  de  C archevêché  de  Trèoes, 
Ck:ttc  réserve  sert  de  prétexte  h la  réclamation  de 
('archet  êqiie.  Mais  iKiurquoi  aurait-il  à se  plaindre 


de  la  spoliation  d’une  juridiction  qn'Il  ne  possédait 
que  sous  la  domination  française?  I.e  régime  ecr.lé- 
(dasiiqiic  n'est-il  pas  toujours  subordonoé  aux  lois 
poliiiques d'un  empire? 

Après  la  rt'union,  on  établit  en  Alsace  les  régie- 
monts  appelés /a  joyeuse  union;  et  Louis  XV  et 
Louis  XVI  y exercèrent  on  pleine  liberté  tous  les 
droits  de  la  souveraineté.  I*artout  les  diocèses  furent 
soumis  à des  formes  sans  lesqueili's  il  était  Interdit 
aux  évêques  étrangers  d'exercer  leur  juridiction.  Ils 
furent  forcés  d'y  établir  des  vicaires  cl  des  suffraganls. 
Le  régime  allemand  cessa  d'y  être  conservé  ; on  n'y 
reconnut  plus  que  la  liberté  de  l'égiisi»  gallicane,  li 
en  fut  de  même  dans  la  I.orraine  : les  tribunaux  su- 
périeurs de  l'une  et  l'autre  province  exercèrent  sur 
le  clergé  allemand  la  même  autorité  que  les  autiTS 
tribunaux  snr  le  clergé  du  reste  du  royaume.  L'em- 
pereur et  l'Empire  ne  réclamèrent  ni  contre  aucune 
des  restrictions  mises  aux  droits  ccclésiasliqiicit,  ni 
contre  aticim  acte  de  la  souveraineté  fraiiçaioe,  frap- 
pant sur  les  privilèges  qne  le  clergé  allemand  possé- 
dait avant  la  réunion.  En  un  mot,  ils  reconnurent  la 
souveraineté  de  la  France  sur  tout  le  régime  ecclé- 
siastique et  ehll  ; et  les  liniilos  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  furent  k leurs  yeux  une  démarcation  aussi 
précise  et  aussi  absolue  que  celles  des  autres  fron- 
tières du  royaume. 

Les  possessions  dviles,  ecclésiastiques  étaient  com- 
prises dans  toutes  les  lois  arbitraires  que  le  despotis- 
me dictait  en  France;  elles  doivent  être  comnri.ses 
dans  Ics^lols  de  la  nation  régénérée.  Le  besoin  de  l'uni- 
formité et  l'équité  naturelle  prescrivaient  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
comme  de  tous  les  autres.  I.a  constitution  a établi  ce 
principe  : que  les  propriétés  sont  invlolabli^s,  et  ne 
peuvent  être  sacrifiées  5 l'intérét  privé  de  celui  qui 
les  ambitionne  ; mais  elle  a excepté  les  cas  où  l'inté- 
rêt général  en  exigerait  le  sacrifice,  et  elle  a pro- 
noncé qu’en  ce  cas,  ce  sacrifice  ne  devait  être  fait 
qu'en  vertu  d'nnc  juste  et  préalable  indemnité.  D'a- 
pri^  ces  principes,  comment  s'est  conduite  rAvsein- 
blée  constituante?  II  existait  en  France  un  genre  de 
propriété  incompatible  avec  la  justice  cl  l'égalité  ; je 
venx  parler  des  droits  féodaux.  Les  uns  étaient  fon- 
dés sur  des  titres  légitimes,  ori;^lnalrement  traiisIniifH 
de  propriétés  : par  conséquent,  ceux  qui  en  Jouis- 
saient devaient  être  rembonrsés.  Les  autres  pn*- 
naient  leur  source  dans  l'usurpation,  leur  origine 
dans  la  force.  Ils  ont  été  supprimés  sans  indemnité. 
Cependant  la  nation  prenant  en  considération  ta  bini- 
veittance  et  t’ainitié  {[ai  depuis  si  long-temps  unis- 
saient intimement  les  princes  d'Allemagne,  posses- 
seurs en  Alsace  et  en  Lorraine,  établit  une  distinction 
en  leur  faveur.  Elle  voulut  qu'ib  fussent  remboiirs4's 
de  tous  leurs  droits,  soit  qu'ils  fussent  légitimes  ou 
non. 

Quant  an  clergé , la  nation  lui  a repris  les  biens 
qu'il  avait  usurpés.  En  assurant  aux  ministres  de  la 
religion  une  subsistance  honnête,  elle  a voulu  qu'ils 
fassent  dégagésdes  soins  temporaires  qiildégradaicnt 
leur  caractère  sacré,  et  elle  a supprimé  la  dlme  sa- 
cerdotale. Mais  celte  opération,  commune  k tous  les 
usufruitiers,  membres  de  la  monarchie  française,  ne 
frappe  pas  sur  les  élablisseincnLs  ecclésiastiques  alle- 
mands : ils  continuent  k jouir  de  leurs  revenus , et 
reçoivent  annnellemenl  un  équivalent  en  argent. 
D'un  antre  côté,  la  nation  a défendu  à toute  égU^,  5 
toute  paroisse  de  France  de  reconnaître  l'antorilé  des 
évêques  étrangers;  et  par  cela  ils  perdirent  toute 
juridiction.  Mais  n'esl-11  pas  dans  tous  les  principes 
que  les  citoyens  d’un  empire  ne  soient  pas  dans  la 
^pendance  dn  prince  d'un  autre  Etal;  et  ce  qui  est 

I vrai  en  matière  civile  , ne  l'est-il  pas,  k plus  forte 
raison,  en  matière  religieiise.  L'bitérêl  poiitiqne  rie 
l'Etal  lui  coumamlc  de  soustraire  scs  ciloyens  à touie 


(oOuence  étrangère;  et  coionie  celk  da  raotorUé 
ecclésiastique  est  U plus  daagereiise , c'est  celle  qu'il 
faut  le  plus  éfiter.  A plus  forte  raUoa  ne  doit'il  pas 
chercher  au  dehors  de  sa  puissance  des  juges  qui , 
DOU'seulement  ne  connaisaeut  ni  scs  principes , ni 
ses  lois , mais  ^ en  professent  de  contraires.  Le 
traité  de  Westpoalie»  Il  est  vrai»  cède  à la  France  ses 
droits  politiques,  et  non  pas  U juridiction  religieuse. 
On  pourrait  dire  que  l'exercice  de  celle-ci , comme 
des  autres,  dépend  de  la  souveraineté  et  lui  est  su- 
bordonnée ; mais , au  surplus , les  évétjues  posses- 
sionnés  peuvent,  s'ils  le  veulent,  faire  entrer  dons  le 
calcul  de  leurs  Indemnités  leur  Juridiction.  ( On  ap- 
plaudit. ) Les  lois  leur  ont  laissé  la  plus  grande  lati- 
tude à cet  égard. 

Les  réclamations  des  princes  auprès  de  la  nation 
sont  donc  sans  objet  et  sans  fondement  Portées  k la 
diète,  elles  sont  un  attentat  i la  souveraineté  de  la 
France.  En  effet,  de  quel  droit  l'empereur  s'immls- 
cerail’U  dans  l'exercice  que  nous  faisons  de  notre 
souveraineté  7 On  parle  de  la  garantie  de  la  paix  de 
Westphalie;  mais  H n'existe  pas  par  ce  traité  d'autre 
garantie  que  celle  qui  a pour  objet  de  garantir  le 
corps  germanique  contre  son  cbef,  de  maintenir  ses 
membres  dans  l'indépendance  individuelle  et  dans  le 
libre  exercice  de  leurs  opinions  religieuses  : cette 
garantie  ne  s'applique , sous  aucuns  rapports,  aux 
droits  des  princes  possessionnés  en  AlMce  ; cette 
même  garantie  ne  se  fondait-elle  pas  dans  les  traités 
postérieurs  qui  cédèrent  l'Alsace  et  la  Lorraine  en 
toute  souveraineté  ilaFrance?  N'eût-U  pas  impliqué 
contradiction  qu'elles  eussent  garanti  en  même  temps 
à la  France  et  à l'Empire  la  souveraineté  sur  les 
mêmes  Etats?  La  souveraineté  n'est  pas  divisible  ; la 
souveraineté  pleine  et  entière  ne  souffre  aucune  mo- 
dliication.  Enfin , pourquoi  les  puissances  garantes 
du  traité  de  lUswick  et  de  celui  de  Bàlc  même  ont- 
elles  gardé  le  silence  sur  l'exécution  donnée  à ces 
traités?  Quoi  1 lorsque  Louis  XIV  et  Louis  XV  aboli- 
rent tous  les  droits  régaliens  qui  répugnaient  au  ré- 
gime de  la  monarcliie  française  ; lorsque  Louis  XV 
et  Loub  XVI  même  firent  les  mêmes  suppressions  en 
Lorraine  :quoU  lorsque  ce  chef  de  la  monarchie 
française  mit  des  restrictions  considérables  k l'exer- 
cice de  la  juridiction  religieuse,  l'Empire  et  l'empe- 
reur se  turent  et  ne  se  crurent  pasdaiis  lecasd'exer- 
cer  aucune  garantie  ; ils  ne  regardaient  ces  (^ra- 
tions que  comme  un  effet  naiorcl  de  1a  souveraineté 
française.  Et  lorsque  c'est  la  nation  qui  exerce  elle- 
même  la  souveraineté  qui  donne  k ces  mêmes  opéra- 
tions la  sanction  dont  elles  étaient  susceptibles; 
lorsque  c'est  la  nation  qui , pour  se  donner  une  cons- 
titution fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité , supprime 
les  restes  de  la  féodalité,  l'Empire  et  l'empereur 
voudraient  lui  contester  ce  droit!  Mais  ne  serait-il 
pas  évident  que  ces  réclamations  ne  seraient  qu'un 
faux  pNtexte , et  que  leur  véritable  objet  serait  de 
renverser  la  constUuÜon  françabe,  d'ensevelir  avec 
elle  lesdroibnaiurebdc  tous  les  peuples,  et  de  bannir  <t 
jamab  la  liberté  de  la  surface  de  la  terre  7 C'est  aux 
puissances  qui  forment  ces  désirs  k calculer  les  suites 
de  leurs  projeb  dans  un  moment  où  les  hommes , 
même  les  moins  éclairés  sur  leurs  droits , commen- 
cent à être  sensibles  aux  impulsions  de  réiectricilé 
politique  qui  iravaiUe  l'Europe.  Quoi  l les  puissaitces 
qui  se  croient  obligées  de  respecter  le  gouveruemeiU 
intérieur  de  leurs  vdains,  attaqueraicui  U France! 
Dociles  aux  Lnstigalkms  d'un  clergé  qui,  pour  des 
prétentions  chimériques,  voudrait  ensanglanter  la 
terre  au  jkud  d'un  Dieu  de  paix,  elles  ont  sans  doute 
trop  de  bonne  foi  pour  que  nous  puissions  croire  que 
ai  eiks  (urmaient  par  la  raison  que  des  prêtres  exer- 
çaient aulrefoU  une  jurkbcUon  plus  ou  moins  éleu- 
ouc,  ce  fdt  sur  la  paix  de  WestphaUe  qu'elles  ap- 
puforakiU  leur  coadoiie* . Elles  coaqaisscot  trop  Je 


prix  de  cette  paix,  dont  Tobjet  était  de  faire  cesser 
les  guerres  de  religion  qui  désolaient  et  boulever- 
saJeol l'Allemagne  et  l'Europe,  pour  oser  invoquer 
aujourd'hui  ce  traité  en  leur  faveur.  Mab  si  toutes 
les  puissances  étaient  assez  abusées  sur  leurs  propres 
Intérêts,  assez  peu  éclairées  sur  la  disposiiion  des 
traités  pour  se  Ugner  contre  la  nation  française , elle 
déclare  qu'elle  n'en  persbtera  pas  moins  dans  ses 
lob,  qu'elle  ne  rccoanait  d'autre  autorité  que  celle 
qui  émane  invisiblement  de  la  sagesse  éternelle;  (On 
applaudit)  que  vivement  sable,  pour  la  justice  de  sa 
cause,  des  seoUmeob  de  courage  et  de  force  qu'elle 
inspire,  elle  saura  défendre  contre  scs  eonemis  sa 
constitution  et  sa  souveraineté.  Elle  l'a  juré,  eliedis- 
paralira  de  la  terre  plutôt  que  de  violer  son  serment 
(On  appbudit  k plusieurs  reprises.  ) 

I Je  Ünb  par  quelques  observations  sur  le  projet  do 
comité.  J'ai  prouvé  que  la  nation  a eu  le  droit  de  dé- 
truire les  abus  de  la  puissance  sacerdotale  et  de  la 

fiuûsance  féodale  en  Abace  en  Lorraine,  comme  elle 
es  a détruits  dans  le  reste  du  royaume  ; que  c'est 
par  un  privilège  spécial  qu'elle  a accepté  les  princes 
étrangers  des  suppressions  prononcées  sans  indem- 
nité.  les  uns  ont  accepté  des  indemnités;  les  autres 
ont  commis  un  attentat  contre  la  souveraineté  de  la 
nation,  en  portant  leurs  récUmaüons  à la  diète  : par 
là.  Us  se  sont  rendus  indignes  de  sa  btenveillance. 
Je  sob  loin  de  penser  que  vous  deviez  bâter  la  veu- 
geance  nationale  à leur  égard.  La  nation  ne  doit  pas 
sitôt  se  départir  de  ses  sentiments  de  bienveillance  ; 
mab  vous  devez  fixer  on  terme  au-delà  duquel  les 

f)riaces  possessionnés  soient  déchus  de  la  faveur  qui 
eur  a été  accordée.  (On  applaudit)  Sans  cela,  vous 
serez  toujours  dans  l'incertitude  sur  les  véritables 
dispositions  des  Impériaux.  J'ajoute  que  le  projet  du 
comité  maintient  une  trop  grande  latitude  pour  ces 
indemnités.  L'Assemblée  constituante  ne  voulut  J a- 
mais qu'U  leur  en  fût  accordé  d’autres  que  des  indem- 
nités ^cunlaires,  en  leurdonnaatcepcudanlla  faculté 
d'acquérir  des  domaines  nationaux  en  ^lange  de 
leurs  droits.  Depub  cette  époque,  le  minbtre  des 
affaires  étrangères  vous  a proposé  une  autre  mesure  : 
il  a pensé  que  la  nation  devait  acheter  elle-même  en 
Allemagne  des  droits  féodaux,  pour  les  leur  donner 
en  indemnité  de  ceux  qu'elle  a supprimés  en  France, 
(D  s'élève  des  murmures.)  Si  vous  adoptiez  ce  sys- 
tème, c'est  comme  si  vous  dbiex  au  peuple  : Vous 
êtes  esclaves,  nous  voulons  que  vous  soyez  toujours 
esclaves,  nous  ne  vous  achetons  que  pour  vous  for- 
cer à chiner  de  maître»  Une  pareille  mesure  dés- 
honorerait la  nation  françabe;  (On  applaudit.)  elle 
ne  SC  trouve  pas  énoncée  dans  le  projet  de  décret  de 
votre  comité  diplomatique,  mais  bien  dans  le  rapport; 
et  U résulterait  de  cette  indication,  si  elle  n'était 
blâmée  par  vous,  que  le  minbtre  pourrait  abuser  de 
votre  silence  pour  acheter  en  effet  des  droits  féodaux 
en  Allemagne. 

Je  sab  bien  que  vous  rejetteriez  ces  transactions 
avilissantes,  lorsqu'elles  seraient  présentées  à votre 
raUAcaÜon;  mab  il  faut  éviter  pour  l’honneur  fran- 
çab  qu'une  pareille  négociation  soit  jiiêoue  entamée. 
(On  applaucÛL)  11  faut  que  les  Indemnités  ne  soient 
que  pécuniaires,  et  que  la  nation  achète  pour  eux  des 
droits  féodaux,  ou  qu'ils  les  acquièrent  eux-mêmes  ; 
je  crois  que  cela  revient  à peu  près  à la  même  cho- 
se, clc. 

M.  .Mâülie  lit  un  projet  de  décret  dont  voici  U 

subsuuce. 

An.  1*'.  U sera  rédigé  une  déelaratioa  eoatenant  ujie 
lUsciusion  historique  et  politique  des  principes  qui  gann- 
tiïsciK  ^ la  Fraucc  1a  souveraineté  do  TAIsace  et  de  b Lor- 
raine. — Le  roi  sera  invité  à conimuniquer  celle  déclara* 
lion  a tous  les  États  de  l’Europe. 

II.  Le  roi  sers  inrité  i presser  les  négociations  avec  les 
princes  alleaands  qui  s«  sont  présentés,  ou  qui  sc  pré- 
semeroBt  peur  faire  régler  les  ladeainiiéi  qid  leur  surou» 


ms 


étë  offcrtfs  en  remplacement  dee  droiti  féodaux  ou'Ua 

ponédairnt  en  France. 

III,  Ceux  de  CM  principes  qui,  d*lcl  au  t*  avril  prochain, 
R^uronl  pas  hit  ou  entamé  ces  m^ciaüons , seront  cen- 
sés avoir  renoncé  à ces  indemnités,  qui  ne  doiteot  être  con- 
rtdérées  que  comme  un  témoignage  de  la  bienTcillance  et 
de  I amitié  de  la  nation  française,  (Il  s'élève  des  applaudis- 
sements nnanlmes.) 

L’Assemblée  ordone  l'impression  du  discours  et  du 
projet  de  décret  de  M.  Mallhe. 

M.  LE  niÉsioETVT  : Je  vais  lire  à l'Assemblée  une 
lettre  du  directoire  du  département  du  Lot>ei-Ga~ 
ronne,  qui  satisfera  sans  doute  rAsscniblée,  après  le 
discours  quelle  vient  d'enleodre. 

« Le  directoire  du  département  du  Lot-et-Garonne  l’ecn* 
preste  de  vous  apprendre  que  les  citoyens  de  le  vUie  d’A- 
geo  O ont  pu  attei^re  rexécuüoo  de  la  loi  du  SOJaDVlMt 

peine  a-i>«lle  été  connue  dans  cette  eoceiute,  qu'ils  sont 
venus  en  foule  dans  les  selles  du  directoire  faire  Inscrire 
leur»  noms  sur  les  listes  des  défenseurs  de  la  patrie  t cent 
Jeuoes  gens  de  la  plus  haute  espérance  partent  mercredi 
P*^|**in  pour  aller  s'incorporer  a MeU  dans  le  régiment 
de  Vlvarals.  Us  auraient  bien  préféré  d'étre  dans  celui  de 
Piémont,  en  garnison  à Strasbou^,  parce  qu'il  est  plus 
prés  d«  ennemis.  Mais  ce  régiment  se  trouvant  presqu'au 
«OTpIet , nos  braves  Jeunes  gens  ont  craint  d'arriver  trop 
pour  pouvoir  y être  admis.  Le  directoire  met  A leur 
tête  un  vieux  militaire,  qui  travaille  doits  ses  bureaux, 
pour  les  conduire  au  poste  d'honneur  où  votre  voix  les 
appelle.  L'enthousiasme  de  la  gloire  agite  toutes  Im  télés 
dans  ces  contrées  ; les  soldats  qu’elles  vont  produire  suffi- 
ront seuls  pour  compléter  l'armée  de  ligne,  (On  applaudit 
à plurieurs  reprises.) 

» Signé  ; administrateurs  du  dipartsmant  dm  Lot- 
et-Garonne.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
■vec  mention  honorable  dans  son  procès-verbal , sa 
publication  dans  toutes  les  municipalités,  et  l'envol 
de  l'extrait  du  procès-verbal  au  régimeut  ci-devant 
Vlvarals,  pour  être  distribué  aux  Jeunes  citoyens  qui 
s’y  sont  enrôlés. 

M.  A'AABOnxx  : Il  est  douloureux  pour  le  ministre 
de  la  guerre  d'interrompre  les  sentiments  de  Joie  qui 
se  manifestent  dans  l'Assemblée,  et  que  je  partage 
d'autant  plus,  que  j'al  l'honneur  d'étre  delà  ville 
d'Agen  ; mais  mon  devoir  m'ordonne  de  lui  faire  un 
récit  tm  peu  douloureux.  Voici  l’extrait  d'une  lettre 
oui  m'est  adressée  par  le  colonel  du  14*  régiment 
d'infanterie  en  garnison  k fiéüiune; 

• J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  ••• 
B^i  18.  après  la  soupe  du  soir,  j’al  assemblé  dans  la  salle 
d exercice  les  19 compagnies  de  mon  régiment,  pour  leur 
faire  lecture  du  nouveau  réglement  de  police.  Apiée  la  lee- 
^ de  l'article  IV  du  Uü»  IV,  U s’est  «evé  une  InaiiHé  de 
cris  t Nous  n'exécuterons  point  ce  réglement  Cet  article 
^ rdaUfè  l'ajvpel  et  A l'inspection  qui  doit  se  (Aire  dans 
les  chmbrérs,  après  la  soupe  du  soir.  J’Imposai  silence 
J.  *r ^ rappelai  le  sennent  qu’ils  ont  prêté 

d obéir  A la  loi.  Les  mêmes  cris  continuaient  t et  on  en- 
tent plusieurs  fols  dire  î Ce  n’est  pas  l’Asaeiublée  naUo- 
nak  mil  a fait  cela)  c’est  un  aristocrate.  ËuÛn,  je  parvim 
A rétablir  le  silence.  L’arücle  XXXJV  du  titre  IV  ayant  été 
lu,  les  mêmes  cris  rccomroencereni  encore  » et  ne  pouvant 
pas  les  apaiser , je  fls  faire  un  roulement.  Je  tentai  de  ra- 
mener par  ro«  discours  le  soldat  A l’obéissance  ; mais  les 
mêmes  cris  retenUsnloat  toujours.  Voyant  qu’il  m'était 
imi^hle  de  continuer  la  lecture , je  Ib  (aire  un  second 
roulement,  et  je  donnai  ordre  aux  commaudants  des  com- 
wnlcs  de  ramener  leurs  troupes.  Presque  tous  les  offi- 
eJere  et  les  anciens  soldau  me  témoignèrent  1a  plus  vive 
Indlgnillon.  La  plupart  des  officiers  me  dirent  que  n’iyant 
nu  o^nfr  l'obéissance , Us  se  voyaient  forcés  de  donner 
leur  dénifsslon.Je  ne  pus  obtenir  d’eux  qu’un  trèscourtdélal. 

* Le  lendemain  les  officiers  et  (es  soiis-offlders  de  service 
te  rendireDt  dans  les  chambrées  pour  faire  l’Inspection 
preserite  par  le  réglement;  mais  les  soldats,  aussitôt  la 
soupe  mangée , s'en  allèrent.  Les  grenadiers  et  les  soldau 
m envoyèrent  de  ncunbreuses  députations,  pour  me  dire 
quib  ne  voulaient  pas  du  réglement.  Écrivex-moi , je  vous 
prie,  une  lettre  pour  empêcher  les  officiers  de  quitter  ; vous 
rendre!  un  ^nd  service  A beaucoup  d'entre  eux,  qui  n'oni 
nulle  envie  de  vpiHier , mais  qui  sont  entraînés  par  les  In- 


sinuaüoi»  dé  leurs  camarade.  Ta!  reçu  les  drapeaux  aux 
trois  reuleur» que  vous  m’avex  envoyés,je  nelcsdouneral 
au  riment  qu  après  qu’il  sera  rentré  dans  l’ordre,  etc.  • 
. ? i *}  P/i*.  ’ J’**  * M.  Poadiicourt, 

et  Je  lui  al  dit  que  le  roi  n'approuvall  pas  que  des  officlere 
donnassent  leur  démission  dans  un  temps  périlleux  • et 
qu'elles  ne  seront  pas  acceptées. 

» Je  lui  ait  donné  des  ordres  pour  requérir  les  volon* 
lalTM  naüonaux  et  les  troupes  de  ligoe,  afin  de  réprimer 
une  Insurrection  qui  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  fâ- 
cheuses, et  qui,  si  elie  devenait  générale,  serait  pour  la 
nation  la  honte  ou  la  mort , ou  pourrait , comme  ra  dit  le 
préopinant,  faire  disparaître  1a  nation  française  de  la  sur* 
lace  de  la  terre.  • 

L'Assemblée  renvoie  celte  affaire  ao  comité  mi- 
litaire. 

La  séance  est  levée  A quatre  heures. 

SiAHCI  DD  SAMEDI  AO  SOUL 


M.  Guylon-Morveaox,  vice -président , occapc  le 
lanteuiL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  au  nom  de 
M.  l’oinçal,  libraire,  l'bommage  de  la  6*  Uvraiaoo  des 
Œuvres  de  J.-J.  Koiisteau* 

L'Assemble^  aurée  l'bommage,  et  ordonoe  menllon 
boaorable  au  procès-verbal. 

Lne  lettre  d'un  ciloyen  de  Saint-Malo,  en  date  du 
18  «Trier,  instruit  l'.Aasemblée  de  11  mort  de  M.  Dn- 
roeolr , lieutenant  de  vaisseau , qui , pour  sauver  la 
vie  de  quatre  américains  prêts  à être  submergés,  dé- 
voua la  sienne , et  reçut  dans  cet  acte  héroïque  les 
germes  de  la  maladie  qui  vient  de  lemiiuer  sa  car- 
rière ; c’eat  pour  ce  brave  officier  que  la  aociété  hu- 
maine de  Massaebusaet  a fait  parvenir.  Il  y a quel- 
qnea  mois,  à l'Aaaemblée  nationale,  une  médaille 
qu'elle  a fait  frapper  en  mémoire  de  sa  générosité. 
Le  signataire  réclame  la  Justice  et  l'hamantlé  des 
représentants  de  la  nation,  en  faveur  de  la  famille 
de  ce  marin , qui  lalaae  une  femme  et  des  enfanb 
sans  ressources, 

L'Asasniblé.  renvois  ceUa  lettra  aux  comités  de  Ikniiila- 
tlon  et  secours. 

On  fsH  lecture  d'une  lettre  des  curé  et  dcilre  de  1a  pa- 
role de  la  ville  de  Calais,  qui  reoouveUenl  le  serment 
d obéir  sus  loie , de  maintenir  b coaeUinilon , et  qui  tant 
bommage  de  tJO  Uvrve  pour  conu-lbuer  a sa  défenie,  en 
prometunl  de  nouieauz  sesonri,  al  elle  en  a besoin.  (On 
ipplaudiL)  ' 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  de  cetu  offre, 
el  I envol  d'ua  eilralt  du  procés-rerbil  à cec  prétrw  pa- 
triotes.  ^ 

M.  Faurhel  fait  lectore  d'une  leute  de  plusieura  dioymit 
do  la  ville  de  Lyon,  qui  se  plaignent  des  accaparemenu  (iJla 
|«r  les  enlrepreoeuta  de  la  prétendue  caisse  pabloUque 
établie  ü.'ins  celle  ville;  dénoncoot  qu’il  y a pour  plus  do 
7 millinnv  de  WUets  en  circulallon,  et  pas  un  muI  asaJgnat 
ralme;  que  les  manufactures  qui  occupent  80  miUe 
ouvriers  sont  A Ii  veille  de  fermer  leur»  ateliers , parce  que 
le  m^polc  des  agioteurs  les  prive  de  roillères  premières  i 
que  le  départrmeot  auquel  Ils  ont  porté  leurs  plaintes  a (ait 
. ^ que  Im  assignats  qui  représcolem 

Im  blDets  émU  soient  rétablis  dans  Ia  caisse,  et  qu'lU  soioot 
vérlhés  tous  Im  mois  par  la  municipalité. 

M.  CauixET  ; Je  déclare  qu’en  qualité  d’administrateur 
du  dlreciolre  du  distrkt  de  Lyon,  j'al  été  chargé  de  visiter 
cette  t^sae , dont  il  existe  trois  clés,  une  pour  le  déparie- 
“ "^nde  pour  le  district , et  l’autre  pour  la  munl- 
dpalUé;  qu  on  n'a  jamais  écarté  un  sou  des  assignais  qui 
devaient  y être.  J'^d^ute  encore  qu’en  aucun  cas  le  peuple 
ne  peut  craindre,  parce  quil  y a 8,000  actionnaires  qui  sont 
Im  plus  riches  négociants  de  Lyon.  Cependant,  pour  tran- 

rlliscr  Ira  pétiiionnalm,  Je  demande  le  renvoi  au  romilé 
diiances. 

M.  liouaD  ! Il  eal  cenain  qu'il  fandrall  que  la  ville  de 
Lyon  manquai  emièremeui , pour  que  le  peuple  per- 
dit sur  ces  blllels.  Je  ne  vola  dans  celle  péllilon  qu’une 
mameuvre  arlMocntlque  ranlre  les  sdminteirateura  de  la 
cabse  et  ceux  du  dépertemenL 
La  péUUon  tai  renvoyée  an  comité  de  reitraonUniIre 
des  flnancM. 

Deux  membrea  aniMnrant  qu'on  leur  aunde  de  leur, 
dépanementa  -,  le  premier,  que  30  Jeunes  gens  viennent  de 


L 
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«'enrôler  rK)ur  les  troupes  de  ligne  ; le  second , que , sous 
p<ni  rie  Jours,  il  y en  aura  100  prOts  A partir,  tous  hrOlanls 
ri’amotir  pour  la  liberté  et  pour  la  constitutiuii.  (On  ap* 
plauüit.) 

L'Â&scuiblée  ordonne  mention  honorable  au  proce»*Ter- 
ba'. 

M.  ***  ,n»  nom  du  comité  tift  t^ovT»  ptMic»  : Voua 
avrs  ru,  dans  M.  Latudo,  un  exemple  extraortiinaire  , d'un 
cote,  de  ce  <|ue  |ieuTcnt  accumuler  de  InurmenLs  sur  un 
seul  bomme,  les  agents  d'un  régiote  despotique;  et  de 
l’autre  cOte,  rie  ce  que  peuvent  l'inriustrle , le  courage  et  la 
patience.  Vous  sarea  tous  riilstoire  rie  ses  malheurs. 
Ëcitap|>e  trois  feris,  trois  fois  replongé  rians  lot  cachots  « 
vicüiitc  de  rnrgiieil  d'une  femme  haineuse  qui  s’est,  noue 
ainsi  dire,  surxéotie  10  ans  i clie-méiue  pour  assouvir  sa 
vengoance,  M.  Latiirie  n’a  pas  attendu  Jusqu’S  ce  moment 
pour  dcniatidcr  Justice.  Il  a présenté  i l’Assciuhlée  consli'* 
tuante  le  récit  de  scs  longues  infortunes.  Le  cumlté  des 
peiudons  proposa  de  lui  accorder  une  indeninUé  de  10,000 
llv.,  liidépcndamiucnt  de  la  pensiou  de  400  liv.  que  le  gou> 
vrrncmrnt  lui  avait  accordée  m 1784.  La  connaissance 
qu’il  avait  donnée  4 une  foinnie  «pil  a Joué,  sous  le  régne 
passé,  un  rOk  malheureusement  trop  rélébre,  d’un  com- 
plot hnaginairc , pour  se  l'attacher  )>ar  la  reconnaissance, 
iii^dra  a r.Vssembléc  un  préjugé  de  défaveur;  cUe  adopta 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

11  faut  convenir  qu’elle  n’avalt  envisagé  la  question 
que  sous  une  de  ses  faces.  M.  Latude  réclama.  L’Assemblée 
ajourna  rie  nouveau,  mai»  1a  lin  de  la  scmIoo  arriva  avant 
qu'i-llc  eût  prononcé.  M.  Latude  s’est  présenté  au  corps 
législatif.  Vous  avrx  chargé  vos  comiUb  de  liquidation  et 
do  secours  de  vous  faire  un  rapport  sur  sou  alTairc.  Le  co- 
mité des  secours  a pensé  i|u’il  avait  droit  moins  4 un  se- 
cours (|u'4  une  indemnité.  L’individu  qui  a souffert  rie  l'li>- 
Justice  des  hommes,  a son  recours  contre  ceux  qui  la  lui 
ont  fait  éprouver,  ou,  à leur  défaut,  contre  ceux  qui  sont  à 
leurs  droits.  Le  comité  a pensé  que  Si.  Latude  était  dans 
CG  cas.  Il  s’est  proposé  ces  deux  questions  t M.  Latude 
avait-il  mérité  une  |H‘ine7  Dans  ce  cas,  la  peine  a-t-ellc  été 
proportionné*!  au  délit?  Rclativcinonl  i la  première  ques- 
tion, le  comité  ne  s’est  pas  dissimulé  que  H.  Latude  était 
coupable  ; il  n'a  |>as  cru  qu’on  pût  l’excuser  sur  son  Ige, 
U avait  vingt-deux  ans,  et  si  i vingt-vieux  ans  on  n’a  pas  la 
connaissance  de  ce  ({ul  est  honnête  ou  iüldtQ,  on  ne  l’aura 
Jamais.  Mais  la  peine  n’a  pas  été  proportionuée  au  délit  t il 
wérilalt  tout  au  plus  quelques  mois  de  détention  dans  une 
maisou  de  correction,  et  il  a gémi  trenle-cinci  ans  dans  les 
cachots  ( La  grande  injustice  qu'il  a soufferte,  rénorme  dis- 
proportion de  la  |>elnQ  au  délit  lui  donnent  droit  à un  dé- 
dumiuagoincnl.  Il  est  encore  une  autre  considération.  M.  La- 
tude annonce  qu’il  a composé,  dans  sa  captivité,  plusieurs 
projets  dont  le  gouterBement  s’est  servi.  Le  comité  de  li- 
quidation doit  s’occuper  d’examiner  ces  projets.  Mais  votre 
coiitilé  des  secours  peut  au  moins  vous  ]>arler  de  trois 
pièces  qu'il  a entre  les  mains. 

La  première  est  une  déclaration  d'un  portc-clés  de  ta 
Bastille  , qui  atteste  avoir  servi  40  mois  M.  Latude  dans  le 
cachot  appelé  In  l.ibertè,  (On  murmure.}  .lyant  Ica  fers 
aux  pieds  et  aux  mains;  il  assure  avoir  vu  un  projet  com- 
l>usé  en  1758  par  M.  Latude  sur  tmclqucs  réronnes  4 faire 
dans  l’aroMle,  et  que  ce  projet  était  écrit  de  son  sang,  avec 
un  arrête  «le  poisson,  sur  des  tahletles  faites  avec  du  pain. 
La  seconde  est  uue  lettre  d’un  geôlier  de  Vinceniies,  iful 
témoigne  à un  de  scs  amis  le  plaisir  qu’il  a de  revoir  M.  la- 
tude dans  son  cachot;  et  la  troisième,  sans  nom,  sans 
adresse,  prouve  seulement  qu’il  a été  enfermé  pendant 
neuf  ans  les  fers  aux  pieds  cl  aux  mains  ; et  alors  il  ii’élait 
pasi  la  muiüé  de  sa  captivité.  Votre  comité  vous  propose 
de  décréter , après  avoir  prononcé  l’urgence,  qu’il  sera 
accordé  à M.  Latude,  par  forme  de  secours  provisoire,  une 
somme  de  1,300  lir.,  Indépendaminent  des  arrérages  de  sa 
pension  de  400  liv.,  et  que  le  comité  de  liquidation  pré- 
sentera, sous  le  plus  bref  delai,  son  projet  de  décret  sur 
l’indemnité  définitive  à taqueUe  U a dréiL 

M.  Bxsiat  : Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet du  comité.  Sans  doute  les  malheurs  de  M.  Latude  doivent 
exciter  l’intUgnation  des  âmes  acnaibles;  mais  la  mesure 
qu’on  voua  propose  peut  avoir  des  suites  dangereuses.  H 
existe  beaucoup  d’autres  victimes  du  régime  arbitraire.  Il 
y a dans  les  départements  ries  sociétés  qui  recueiUeni  avec 
soin  UHis  les  traits  du  despotisme.  Si  vous  acrordes  des  in- 
demnités 4 l'un  de  ces  Infortunés,  il  faudra  que  vous  en  ac- 
cordies  a tous  i U dette  puUiipie  s’augineotera  coosldér*- 


blemeDt  Cependant  M.  Latude  mérite  des  égards.  Et  mol 
aussi,  J’ai  Ig  cceur  sensible  ; mais  la  mesure  que  Je  propooe- 
ral  ne  présente  |>as  les  inconvénients  de  celle  du  comité.  Il 
est  juste  que  les  personnes  qui  ont  autant  souffert  qxm 
H.  Latude,  ne  soient  pas,  par  leur  liberté  même,  exposées 
a mourir  de  faim.  Il  est  certain  qu’il  doit  avoir.son  recourt 
contre  les  auteurs  de  scs  maux.  (On  murmure.)  Je  sens  la 
force  d'une  objtTÜun  qu’on  va  me  faire.  — Il  faut  de  l’ao- 
gem  }K)ur  faire  les  poursuites  ? — Eh  bien  ! que  rAaseuiUée 
décrète  uii  fonds  pour  cela...  (On  murmure.) 

H.  Di'BiTET  : Les  objections  de  If.  Bazirc  n’ont  qii'iino 
apparence  de  solidité.  Sans  doute  nou.x  devons  établir  dana 
toutes  les  parties  de  l’administration  une  sévère  économie. 
Mois  n’est-il  pas  digrve  <le  i'.4ssembléc  de  consoler  un  cl- 
toyrn  qui  a gémi  trente-cinq  ans  dans  les  cachots  de  la 
Bastille?  N'est-il  pas  juste  que  l’AsBemblée  aouiicnne 
le  peu  de  moments  qu'il  a encore  I vivre?  Kn  vain  «les  so- 
ciétés particulières  feraient  des  recherches  sur  les  virtimes 
du  des{K>tl.sme  ; vraisemblablement,  et  J’alnve  à le  croire. 
Jamais  elles  n'en  trouveront  d'aussi  malheureuses  quu 

H.  Latude.  J’appuie  donc  le  projet  du  comité. 

M.  GavRcexEivr.  : En  gémissant  sur  les  é|K>uvantal>let 
infortunes  de  .M.  Latude,  Je  nve  demande  pourquoi  c<‘Ua 
Pompadour  était-elle  14  pour  distribuer  dt*s  lettres  de  ca- 
chet? Je  me  demande  si  le  gouvernement  qui  la  souffrait  U, 
pour  plonger  un  homme  dans  les  cachots  pendant  tn'nlc- 
cinq  ans,  ne  doit  pas  ré|>arer  cette  horrible  injustice?  Oui, 
la  nation  se  doit  4 clle-méute  la  réparation  de  l'attcuiat 
commis  par  cette  Pompadour;  et  cette  réparation,  la  na- 
Üou  française  la  fera,  en  accordant  4 .M.  Latude  le  provi- 
soire que  propose  le  comité.  Trop  tard  elle  est  venue,  ccUc 
InsuriTClion  qui  nous  a «létivrés  des  horreurs  que  commet- 
taient les  coiKuUnes  des  rois.  (Les  tribunes  applaudissent 
à plusieurs  reprises.)  J’appuie  le  projet  du  comité. 

L’Assemblée  ferme  ta  dlseussion. 

M.  Cxaueii  : Je  demande,  par  amendement,  que  le  nvot 
prorUoire  soit  supprimé  du  projet  de  décret,  et  <(u'au 
lieu  de  13,000  llv.,  on  lui  accorde  défiuiüvemont  3,000  liv. 

H.  Doaisr:  J’appulc  la  suppression  du  mol  prorisoirc^ 
mais  Je  demande  que  le  secours  définitif  soit  restreint  aux 

I, 300  liv. 

H.  Qoetsit  : Je  suis  aussi  d’avis  que  ce  soit  la  dernlèro 
fols  que  l’Assemblée  s'occupe  rie  M.  I.aturic  ; mais  une  trop 
grande  sévérité  serait  une  injusiiee.  Déjà  cette  affaire  a été 
portée  à l'Assemblée  coosUluanie.  Le  comité  des  pensions 
s'en  est  occupé.  Nommer  le  rapporteur , c’est  ôter  toute 
idée  de  faveur.  Cependant , même  en  trallanl  avec  le  moins 
de  ménagements  M.  Latude,  Il  proposât  de  lui  accorder 
10,000  livres.  L'Assemblée  nationale,  IcsreprésenlanLsdc 
la  France  entière , fcroni-üs  moins  qu’une  femme  pauv  rc  et 
sans  ressources?  Madame  l>egros  a brisé  seule,  pour  M. 
tude , les  fers  de  la  Bastille  et  de  Vlncennes  ; madame  Le- 
gros , qui  a des  enfants , qui  ne  vit  que  de  sa  peine  et  de 
celle  de  son  mari , madame  Legros  nourrit  encore  la  vieil- 
lesse de  M.  Latude.  Eh  bien  ! ce  que  vous  ne  ferles  pas  potir 
lui , faites-le  du  moins  pour  madame  Legros.  J’al  été  chargé 
de  porter  4 celte  digne  femnK  la  couronne  civique , au  nom 
de  la  ssciété  ries  amis  de  b coiistUiilloQ , et  ce  Jour  a été 
le  plus  beau  de  ma  vie.  (On  appbudiL)  Je  demande  donc 
que  vous  accortUex  4 M.  Latude  1a  somme  que  H.  Camus 
proposait  au  corps  consUtuaut  de  décréter  en  sa  faveur. 

M.  Lasonves  : M.  Latude , à la  fleur  de  son  Ige , a été 
plongé  dans  les  cachots  ; H en  est  sorti  accablé  de  v Irillesse 
et  d’inOnnités.  Tous  les  Jours  ses  créanciers  le  persécu- 
leot  ; que  voulcs-vous  qu'il  fasse  avec  1,300  livres? 

On  demande  la  priorité  pour  le  secours  de  3,000  liv  res, 

M.  CuAiuea  : La  question  doit  être  ainsi  ]>osée  t L'as- 
semblée entend-elle  fixer  définitivement  le  secours,  oui 
ou  non? 

L’afDnnallve  est  décidée. 

L'assemhtée  décrète  qu'U  sera  accordé  i M.  Latude  un 
«ecours  de  3,000  llv. 

M.  Laffon-Ladobal,  au  nom  du  comité  de  l’extraordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  cl  présente  un  projet  de  dé- 
cret concernant  les  souscriptions  prist's  |var  le  roi  de  l'ou- 
vTage  de  M.  Bréquigny,  sur  les  chartes  et  actes  de  b diplo- 
mallc  <ln  royaume,  et  de  eelul  de  M.  Sauvigoy,  intitulé  ; 
A'tto»  sur  tet  Tmyurs  de»  Frnnrai*.  Tl  propose  des  vues 
générales  sur  les  ouvrages  liiiéraircs  utiles,  dontle  raliiistre 
de  l’intérieur  doit  faire  un  tableau  qui  sera  compris  dans 
les  (lépen.ses  de  1702. 

L’As-v'mbléc  ordonne  l’impression  et  rajouraement. 

La  séance  est  levée  4 ncui  heures  cl  dcinic. 


N’  69. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Mardi  28  février  1792.  — Troisième  année  de  la  Uberlé. 


POLITIQUE. 

IRLANDE. 

Suite  de  U notice  sur  la  situation  poSlique  actnelU  de 
l’Irlande. 

Mail  aujourd’hui  l’on  s'aperçoit  que  sans  l’unicm . que 
si  la  natioa  u’agit  pas  de  concert , les  maux  de  l’Irlande 
seront  toujours  sans  remède.  Les  protestants  commencent 
à sentir  que , bien  loin  de  traiter  les  catholiques  en  ennc> 
mis , ils  doivent  relever  leur  courage  abattu  par  de  Ion» 
gués  adversités,  leur  tendre  la  main,  les  éclairer,  les 
placer  eux-mèmes  au  rang  d’hommes  et  de  citoyens.  S’ils 
suivent  cette  ligne  de  conduite  avec  persévérance,  ils  dé> 
Joueront  l'intrigue  des  ministres  des  deux  religions,  et 
celle  du  gouveniement  qui  se  croit  intéressé  à prévenir 
eette  réc^iiiation.  Ils  fmtdronten  une  seule  nation  deux 
peuples  faits  pour  s’estimer  et  se  chérir , ma’u  qui  ne  se 
connaissent  jnsqu’ici  que  par  leurs  prétentions. 

I.es  protestants  seront  secondés  dans  celte  tiche  hono> 
rabic  par  un  grand  nombre  de  gens  instruits  parmi  les 
catholiques,  dont  les  uns  ont  reçu  sur  ce  continent  une 
éducation  distinguée,  et  les  autres  ont  acquis  dans  la 
carrière  estimable  du  commerce  une  fortune  indépen- 
dante. 

Déjà  il  s’est  réuni  i Dublin  des  députés  de  tous  les 
catholiques  d’Irlande,  au  nom  de  la  justice,  de  la  raison, 
et  de  deux  milliuns  d’opprimés.  Le  gouvernement  est  dis- 
posé k accueillir  leurs  demandes  ; le  moment  est  bvorable: 
la  race  des  Stuarls  ne  fait  plus  d’ombrage  ; l’intérét  de  la 
cour  est  de  gagner  une  classe  de  sujets  dont  la  fidélité  et 
la  soumission  est  garantie  par  leurs  principes  religieux  ; 
«Ile  ne  voudra  pas  en  hûsser  le  mérite  aux  protestants. 
C’est  parmi  les  catholiques  que  la  révolution  française 
compte  le  moins  de  partisans  en  Irlande  : leurs  longs 
mal^urs,  l'oppression,  devaient  1^  porter  à envier  le 
sort  d'un  peuple  qui  a su  s’alfrandhir  de  la  tyrannie  ; mais 
ib  s(mt  attachés  à leur  croyance  par  tout  ce  qu’ils  ont 
souffert  pour  elle , et  quelques  prêtres  ultramontains , et 
surtout  les  moines , leur  persuadent  que  les  Français  ont 
renoncé  i la  foi  de  leurs  pères.  Le  propre  de  la  piété 
monacale  est  de  porter  dans  l’ame  une  sorte  da  langueur 
qui  en  détruit  le  r^sort.  On  finit  par  regarder  l'humilia- 
tion et  la  misère  comme  nécessaires  pour  le  salut , et  il  ne 
manque  jamais  de  gens  avides  de  procurer  à leur  prochain 
ce  genre  de  perfection  ; aussi  les  calhoUques , écrasés 
sous  tous  les  genres  d’oppression , se  pbignent-ils  moins , 
font'ils  moins  de  vœux  et  d’efforts  pour  un  changement, 
que  n’en  font  les  protestants , dont  le  sort  est  infiniment 
meilleur. 

Ceux-ci,  descendus  de  ces  fameux  presbytériens  d’Ecosse 
dont  le  souvenir  seul  fait  pilir  les  tyrans,  ont  conservé  la 
même  énergie.  lU  la  portent  dans  le  travail  comme  dans  la 
politique.  C’est  entre  leurs  mains  que  fleurit  dans  le  Nord 
U manubeture  des  toiles , seule  branche  d’industrie  qui 
prospère  en  Irlande.  C’est  chez  eux  surtout  que  s’est  con- 
servé le  feu  sacré  de  b liberté.  Ils  l'entretiennent  par  des 
sociétés  patriotiques,  des  revues  de  volontaires,  des  fêtes 
nationales.  Les  époques  de  la  révolution  française  sont 
célébrées  à Beibst,  k Netrry,  k Londandry,  et  par  une 
partie  des  habitants  de  Dublin  avec  le  même  enthousiasme 
qu’au  Ckamp-de-Mars. 

Si  rirbode  doit  a’arfranohir,  c'eU  de  U que  partira  b 
première  impulsion.  Malheureusment , les  vraû  patriotes 
ne  sont  encore  ni  bien  nombreux  ni  bien  puissants;  ib  ne 
peuvent  encore  bire  que  <fe$  voeux  pour  b succès  ; mais 
leur  nombre  doit  s’atxroitre  à mesure  que  les  vrais  prin- 
cipes se  répandront Parmi  ceux  qui  se  déc(»rait  du 

nom  de  patriotes , U y a des  hommes  qui  n’en  sont  pas 
dignes.  Aussi  les  nomme-t-on,  et  à plus  juste  titre,  le  parti 
de  l’opposition.  Ce  parti  est  composé  de  tous  cen.x  qui , 
2*  Série , — Tome  II, 


mécontents  du  gouvernement  actuel , cherchent  à lui  sus- 
citer des  embarras  pour  se  rendre  nécessaires. 

C’est  ce  parti  qui  a voté  pour  b régence  sans  restric- 
tion en  faveur  du  prince  de  Galles.  U compose  à-peu-près 
les  trois  huitièmes  du  parlement,  et  il  a parmi  la  nation 
des  adhérents  nombreux  et  puissants,  les  uns  par  des 
vues  d’intérêts,  les  autres  par  cmivictiou;  sous  le  nom  de 
whigs , ib  forment  un  club  assez  nombreux  pour  donner 
au  gouvernement  quelque  inquiétude.  Il  ne  but  cepen- 
dant attendre  de  ce  jparti  que  de  vaines  démooslra lions  eu 
bveur  du  peuple , aes  demi-mesurra  qui  ne  rsmiédient  à 
rien  : Us  veubnt  se  rendre  populaires  au  meilleur  marché 
possible.  La  révolution  française  n’est  point  de  leur  goût, 
et  ils  SC  font  une  kû  de  n’en  jamais  jmrler.  lU  tiennent 
aux  abus  par  bur  importance  aetnelb  et  par  leurs  espé- 
rances. La  cour  bit  qu'elle  aura  leur  suffrage  dès  qu’clb 
voudra  souscrire  i l«in  conditions.  La  nation  no  l’ignore 
pas , et  celte  affecbtion  poérile  de  patriotisme,  dont  per- 
sonne n’est  dupe,  n'a  servi  qu'à  ébhlir  une  incrédulité 
générale  sur  l’existence  de  ce  sentiment,  et  qu’à  retarder 
b développement  du  patriolisme  réel.  Néanmoins  ce  pani 
pourrait  être  précipité  dans  des  mesures  plus  sérieuses  par 
otgueil,  par  ressentiment,  ou  par  b mninte  d’être  démas- 
qué aux  yeux  du  peuple. 

Tel  est  l’état  actuel  des  principaux  partis  qui  divisent 
l’Irbnde.  Le  parti  de  b cour,  qui  a pour  lui  l’influence  ; 
celui  des  catholiques,  fort  par  b nombre  et  par  b mal- 
heur ; celui  des  «rhigU  ou  de  l’opposition , qui  renferme 
beaucoup  de  grands  propriétaires , et  bit  cause  commune 
avec  l’opposition  en  Angleterre  ; enfin,  celui  des  vrais  pa- 
triotes, des  amis  dn  pays,  qui  ont  pour  eux  les  lumières, 
b justice  et  l’éoergb.  Ces  derniers  s’opposerabnl  certaine- 
ment à toute  entreprise  étrangère  qui  aurait  pour  objet 
de  donner  au  pays  de  nouveaux  maîtres , et  qui  ne  pour- 
raient peut-être  seconder  avec  joie  une  tentative  nationale 
bien  avérée  et  bien  déclarée  en  bveur  de  b liberté  et 
de  l’égaUté.  Ils  veulent  b supression  des  dîmes , b lilhsrté 
de  conscience  aloolue,  b i^ucUon  do  plusieurs  imj)êls 
directs  qui  ne  tendent  qu’à  augmenter  l’influence  de  b 
couronne,  et  des  encouragements  pour  l’industrie  natio- 
nab  ; ou  ^utAt  ils  ne  veubnt  qu’une  représentation  parle- 
mentaire entière , égale , et  à l’abri  de  b corruption  ; car 
ils  sentent  que  ce  point  obtenu , les  autres  en  sont  dos 
conséquences  nécessaires. 

Mais , dira-t-on , pourquoi  l’Angleterre  s’opposerait- 
elb  à des  réformes  intérieures  dans  b gouvemeiucut  de 
l'irbnde  ? Quel  intérêt  a-t-elb  qu’une  partie  des  IrUndau 
opprime  l’autre  ? Je  laisse  à part  rintérêt  que  la  nation  aiv- 
gbise  peut  avoir  au  malheur  d’une  partie  aussi  cousidc- 
rabb  de  ses  cooritoyent.  J’aime  à croire  que  ce  calcul 
n’entrera  jamais  dans  les  têtes , encore  moins  dans  les 
cœurs  d’un  peupb  libre  èt  généreux  ; mais  quant  au  gou- 
vernement britannique , je  vois  fort  bien  les  motifs  qui 
rattachent  à l’ordre  de  choses  actuels,  et  je  ne  doute  pas 
qu’il  ne  Ht  les  derniers  efforts  pour  le  maintenir. 

i*.  Un  parlement  bien  composé , inaccessible  à b cor- 
ruplion,  n’existerait  pas  jdutôt  en  Irbnde,  que  les  Ao- 
gbis  voudraient  participer  au  même  avantage. 

2*.  Un  parlement,  tel  que  j«  le  suppose,  u’engsgerait 
pas  ausû  aveuglement  b nation  irlandaise  dans  toutes 
bs  guerres  qu’il  pbit  au  ministère  anglais  d’entrepren- 
dre; et  sans  les  recrues  qui  se  font  en  Irlande,  les  forces 
angbises  de  terre  et  de  mer  seraient  bientôt  réduites  à 
l'inaction. 

3®.  Le  parbment  supprimerait  peut-être  tous  les  impôts 
indirects  et  avec  eux  les  vexations , b corruption,  et  les 
frais  qu’iU  entralnmit,  afin  que  l’Irlande,  dégagé  des  en- 
traves que  le  fisc  muUipIb  mi  Angleterre,  puisse  lutter 
plus  également  avec  ses  rivaux  reduul-bles  dans  b con- 
curreucc  du  commerce  et  de  l'industrie. 

4*.  Enfin , le  mintsire  n’aurall  plus  à sa  disposition  les 
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kénMm  • 1rs  petuioni , et  ers  paiHcs  In  partlius  de  l’iN 
lande , pour  accitMtre  son  influeuce  en  Angleterre. 

ANGLETERHE. 

Süile  tUt  (Ubals  dm  parUmtnl,  — Chamhrt  d«t  pairs, 

1 4 fimiar.  La  cour  des  pairs , présidée  par  le  lord 
cliamélier,  se  rendit  i une  heure  dans  la  salle  do  West» 
minster,  pour  7 reprendre,  comme  tribunal,  le  procès  de 
M.  Hastiflgs  qui  parut  à la  barre,  accompagné  de  M.  Law , 
chef  de  son  conseil.  Ce  dernier  parla  prêa  de  quatre  heu* 
res.  H &l  otiserrer  que  son  infortuné  client  se  trouvait  au 
rommenoenient  de  la  cinquième  année  du  cette  cruelle 
affaire;  enfin  arrivait,  apres  tant  de  juurs  d’alteole  et 
d’afllielion , le  moment  où  il  pouvait  commencer  sa  dé* 
trnse,  et  justifier  le  caractère  de  le  nation  britaQnk|ae, 
qu'on  l’arcusail  d’avoir  dêahoDOré  par  une  foule  de  crimea 
dont  il  était  bien  sûr  de  se  laver.  Le  Ciel , protecteur  de 
l'innocence  , avait  déjà  conservé , comme  par  miracle,  au* 
delà  du  terme  de  ton  accusation,  une  existence  sHalblie 
par  le  changement  de  climat  et  les  btigues  excessives  du 
aenice  publie;  il  achèverait  son  ouvrage;  la  vérité,  per- 
çant tous  les  vmirs  dont  on  l'avait  enveloppée , por- 
terait enfin  set  rajosu  sur  cette  eooduile  publique  et 
privée  qu'on  l’élait  efforcé  de  noircir , die  la  montrerait 
pure;  et  soo  client , rentré  dans  les  droits  et  les  privilèges 
d'un  sujet  de  la  Grande-Bretagne,  qu'il  n’aurait  Jamais 
dû  perdre,  recouvrerait  le  bien  le  jiluscher,  après  la 
pais  de  la  conscience , que  personne  n’axait  pu  lui  ravir, 
la  rrpiitaliaa  et  l’ealîme.  Cet  espmr  avait  soutenu  jus* 
cpi’alors  le  courage  de  l’iocusé.  Mais  quelle  Uche  ef- 
fra jante  ses  défenseurs  s’étaient  imposée!  Lcbqueaoe  la 
plus  brillante  et  Is  plus  persuasive , un#  éloquence  irr^ 
•ialible,  si  lus  tableaux  qu’elle  avait  offeiis  eussent  été 
vrais,  avait  attaqué  aon  client;  on  avait  dirigé  contre  lui 
tout  ce  qui  pouvait  avoir  l'influence  la  plus  marquée  sur 
les  opinions  et  les  panions  des  hommes.  Des  faits  simples, 
des  arguments  tir^  de  cet  faits,  o’éiait  tout  ce  qn’ils 
avaient  à opposer  sus  reproches  nombreux  et  variés  em* 
plojés  pour  appeler  la  haine  sur  la  tète  de  M.  Hasiings. 
Henreusement  ces  moyens  de  défense  sufriraieDl  devant 
des  juges  dont  U juslke  était  éprouvée , l’honneur  héré- 
ditaire, et  que  l’on  connaissait  inaceuibles  i la  partia- 
lité et  aux  préjuges  de  tous  genres. 

Id.  Law  protesta  de  soo  respect  pour  tons  les  eommis- 
aaires  à la  poursuite  de  Vim^aachmant ^ et  pmir  chacun 
d'eux  en  particulier  ; U ne  s en  félicita  pas  moins  d'avoir 
rejeté  des  témoignages  produits  par  eux,  et  rappela  que 
sur  vingt-trois  de  ces  incidents  il  en  avait  gagné  vingt  ; 
il  imptora , suivant  l’usage , l'indulgence  de  leurs  scigueu* 
ries  pour  les  erreurs  d'ignorance , et  les  expressions  peu 
mesurées  contre  les  adversaires  qui  lui  échapperaient 
peut-être  dans  le  cours  de  son  platdover,  et  demanda 
qu'elles  ne  tournassent  pis  au  préjudice  de  son  client. 

Après  avoir  tncé  rapidement  l’hUtotre  gcnersle  de 
l'Inde,  M.  Law  cita  différentes  autorités  pour  prouver, 
comme  cela  est  vrai,  que  le  gouvernement  y avait  tou- 
jours été  ariiitraire,  et  c'était  sonillè  de  tous  les  crimes 
familiers  au  despotisme  avant  rétablissement  de  la  puis* 
unre  britannique , laquelle  n’avait  pas  été  obtenue  par  la 
fraude,  llojustice  et  la  violence,  ainsi  qu'on  l'avait  faus- 
sement avancé  tant  de  fois  ; puis  il  descendit  dans  les 
plus  petits  détails  de  la  conduite  de  M.  Hastings,  dont 
il  peignit  le  caractère  généntl  et  particulier,  si  différent 
du  portrait  bideux  (pie  des  hommes  malveillants  ou  trom- 
pés en  avaient  tracé.  Il  pesa  sur  les  cruautés  qn’on  disait 
avoir  été  commises  sous  son  gouvernement , et  qu’il  as- 
sura, pour  la  coosolaiion  de  riiumanité,  n’avoir  jamais 
existé. 

Les  pairs  s'etant  ajournés  à leur  chambre  k quatre 
heures  cl  demie,  M.  law  fut  forcé  de  couper  son  dis- 
cours k la  fin  de  la  prrtniérc  partie;  il  lui  reste  encore 
heaiicûiip  de  choses  à développer  et  de  témoignages  à 
produire. 

Fresque  tous  les  mnnbm  de  la  chambre  hante , un 


grand  nombre  de  eeux  des  cofomunei , et  une  foule  de 
spectateurs  assistèrent  à la  première  s^nce  de  la  reprise 
de  ce  huneux  procès , qui  vraisemblablemeul  ne  Ui^ra 
pas  à être  dédidé.  Il  a fixé  raUenlion  du  prince  de  Galles. 
Les  Anglais  verraient  avec  plaisir  rhèriüer  présomptif 
de  la  couronne  s’instruire  d’affaires  qui  seront  un  jour 
aussi  les  siennes , en  suivant  également  les  autres  dU- 
cviMions  parlementaires,  et  surtout  celles  qui  ont  pour 
objet  les  fmances  ; c’est  li  qu'il  entendrait  quelquefois  la 
venté. 


FRANCE. 

X>«  /’urû.— Conformément  à l’usage  qui  s'est  établi  de- 
puis la  révolution,  la  municipalité  a rendu  public  l’état  de 
situation  des  ma^^sinsà  poudre  d'Essonne  et  de  Paris;  le 
premier  offre  ; poudre  de  mine  et  de  traite,  35,145  livres 
pesant  ; poudre  de  guerre,  16,000  livres  ; poudre  fine  ordi- 
naire, 46, M4  livres;  pondre  d'élite,  7,015  livres;  total  k 
Essonne,  104,434  livres  pesant  A l'anenal  de  Paris,  poudre 
de  mine,  4,073  livres;  poudre  do  guerre,  10,084  Urret; 
poudre  fine,  3,347  livret;  poudre  d’élite,  3,367  livres  p^ 
saut,  en  tout,  31,070  livres  pesant  k l'arsenal.  Ce  qui 
donne,  pour  les  deux  magasins  réunis,  06,877  livres  de 
poudre  de  défense,  et  30,317  livres  de  poudre  de  com- 
merce. P. 

Vipartement  du  A'ord.  — Arstnts,  — U l’est  mani- 
festé depuis  quelques  temps  an  mouvemem  léger  de  d^ 
aertloa  dans  le  44*  régiment,  qui  comte  d'cxcellsoU  pa- 
triotes parmi  les  soldats  et  parmi  les  officiers  ; cetts  désesv. 
tlon  a été  bientôt  arrêtée  par  le  patriotisme  : le  public 
applaudira  4 la  preuve  de  fidélité  que  les  grenadiers  de  ce 
ré^ment  ont  donnée.  Nous  la  consignons  ici  pour  l'encou* 
rager  dans  tous  les  régiments  que  nos  ennemis  ne  cessent 
de  trivalllrr. 

Copie  de  ta  lettre  du  nommé  Aubry,  grenadier, 
déserteur  du  bk  régiment  d'infanterie , à l'un 
de  ses  camarades  audit  régiment, 

Ath,  le  S février  1 7V3 . 

Mon  cher  ami,  je  t'adresse  ces  quatre  mots,  pour  t'ap- 
prendre quel  est  mon  sort.  Je  suis  arrivé  à Ath,  avec  Pell- 
cot.  Glaise,  Cimetière  et  Trocq,  tons  charmés  de  cette 
noble  entreprise.  Viens  puiser  avec  nous  le  baume  de 
l’honneur,  et  tu  verras  combien  11  est  doux  de  défendre 
son  rai  i suis  nos  traces,  tu  ne  pourras  que  t’aulrer  l'ea* 
Üme  de  tes  officiers  ; Ils  sont  judideux  et  récompensent  le 
mérite;  d'ailleurs,  étant  arrivé  k Ath,  tu  seras  Incoiporé 
dans  la  compagnie  des  sous-olQcIcrs,  où  l'on  est  parfaite* 
ment  : tu  es  mon  ami,  et  k ce  titre,  sols  sûr  que  tout  ce 
que  je  te  marque  est  la  vérité  même.  Je  suis  resté  avec  nos 
olBders,  ainsi  que  Glalie;  pour  les  trois  antres.  Ils  sont 
allé  rejoindre  rarrnée  du  prince  de  Condë;  ainsi  donc, 
prends  tes  dimensions,  afin  ds  n’ètre  vu  de  persomM. 
Voici  U route  t d’Avesnes  à Trelon,  de  Trelon  k Mâcon. 
Etant  k Mâcon,  fais  demander  M.  de  Vcrleull,  offider  au 
régiment  de  Lorraine,  qui  est  k Chlmay  ; qu’il  vienne  lui- 
même,  il  le  remettra  de  l’argent  pour  faire  la  route.  Nous 
sommes  pour  la  vie  ton  ami,  Aceav  et  Guoze,  grenadiers 
d'Orléans. 

P.  S.  Dis  k M.  de  Verteuil,  qu'k  Mons,  le  recruteur  pa  r 
lequel  11  nous  a fait  cooduire  nous  a trahis,  et  l’on  vou- 
lait nous  engager  de  force  ; ahml  qn’U  t’indique  une  autre 
route. 

Certifié  conforme  k l'original,  arrivé  k Avesncs,  le  7 
Trier  1703.  Signé  : Visi'sstEUX,  capitaine  de  grenadiers  au 
44*  régiment  d’infanterie. 

jtbiponse  des  grejiadiers  du  bk*  régiment. 

Notre  camarade  noua  a communiqué  la  lettre  que  voas 
lui  avea  écrite  d’Alh,  le  0 de  ce  mois.  Nous  n’avooa  point 
été  surpris  de  voir  que  des  traîtres,  après  s’être  préparés 
au  crime  qu'ils  ont  commis , par  de  basUs  escroqueries  *, 
dent  fait  leurs  efforts  pour  s^ulrc  un  homme  d'honneur  ; 
mais  vous  pouvez  vous  épargner  la  peine  de  chercher  parmi 
nous  des  gens  qui  vous  rcsscmbtenl.  Indignés  de  votre 
lâche  désertion,  les  grenadiers  do  44*  régiment,  fidèles  k 
leur  patrie  comme  k leurs  serments,  livrent  an  mépris  et  à 
rinfanrie,  vous,  vos  complices  et  1a  cause  que  vous  êtes 
aÛé  soutenir.  Ce  que  noua  pourrions  avoir  de  plus  â votas 


• Aobry  «Tilt  «téwrté,  lut  eisqalême,  vl  ls«w  «Inq  sot 
pruniê  àt  r«nR>ntoe  Icurx  csm«rs<let  avxnt  de  partir,  ou  pru 
tirü  efMx  !>  crédit.  Ont  ni»|>or1c»  «r*  cr 
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dire,  m trourera  au  bout  de  nof  bayoïueues  t c'eat  1a 
wule  manière  de  terminer  la  répnoae  qu’on  doit  à des  nd* 
sérables  tels  que  voua. 

Blfiié  I Lei  QrtnadUrt  d»  la  première  cempe^nie  du 
44<  réyimfnt. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  ^ ATI  ON  ALE. 

PR£MIÈn£  LËGI3LATUAE. 

Prt'sidertce  de  M.  Dumas. 

8ÉAKC£  DV  DniANCnE  26  FérftlER. 

Ou  fait  lecture  d'une  pétition  tendant  à demander 
que  lea  religieuses  qui  ne  »e  trouveront  pas  au  nom* 
bre  ^ vingt-cinq  (Luis  la  même  maison,  soient  réu- 
nies dans  une  autre. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des  do- 
maines. 

M.'**  : On  vous  a parlé,  dans  la  séance  d'iiier,  de 
l'insubordinaliou  du  ii6*  régiment.  Je  crois  devoir 
observer  que  le  ré^ement  du  ministre  do  la  guerre 
en  a été  en  partie  Ta  cause;  il  a été  publié  eu  même 
temps  que  la  loi  sur  le  recrutement,  sans  doute  pour 
dt^odter  de  s'enrôler.  (On  murmure.) 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

H.  Vaublauc  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Dan- 
chy,  président  du  département  de  l'Oise.  — En  voici 
l’extrait  : 

■ Après  notre  expédition  è Oiircan,  deux  commissaires 
ont  a AUlcIiy  a>t:c  un  déucliemeot  ; Us  n’y  ont  pas 
éprouvé  de  ré^dslance  ; cependant  la  fermenutlon  y est  en* 
core  1res  grande  ; nous  avons  requis  des  détachements 

S dus  nombreux  pour  se  porter  au  Bac.  11  faut  se  montrer 
ernie,  si  l’on  veut  faire  respecter  et  exécuter  la  loi.  ■ 

M.  Pabbé  Ichoh  : Hier,  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a lu  une  lettre  qu’il  avait  reque  rclaUvemeot 
aux  troubles  de  Noyon  t vous  avet  applaudi,  et  j'ai 
applaudi  comme  vous  au  rétablisseineiU  de  l'ordre  ; 
mais  Je  n’ai  pas  po  être  sans  inquiétude,  lorsque  j’ai 
réfléchi  au  désarmement  des  citoyens  qui  gardaient 
le  blé  à Onrean.  Quoi  1 des  citoyens  paisibles,  qui  ne 
faisaient  usage  (le  leurs  armes  que  pov  faire  respec- 
ter la  loi  I (On  murmure.)  — Quoi  1 des  citoyens  qui 
ne  se  sont  armés  que  pour  le  mainiien  de  l’ordre, 
ont  été  désarmés  1 El  par  qui?  par  un  agent  du  pou- 
voir exécutif  qui  tient  août  sa  main  une  force  impo- 
sante à NoyoQ.  Vous  avet  gardé  le  ailcoce  sur  une 
entreprise  aussi  criminelle,  aussi  contraire  è la  cons- 
tltutioo.  Ne  voyez-vous  pas  que  c’est  un  essai  que  le 
pouvoir  exécutif  fait  de  sa  force?  Vous  ne  voyez  pas 
qu’à  la  faveur  de  mouvements  adroitement  ména- 
gés, il  parviendrait  ainsi  à désarmer  tous  les  citoyens 
de  l’empire,  et  alors  je  vous  le  demande,  que  de- 
viendrait la  constitution,  que  deviendrait  la  liberté  7 
Je  ne  conçois  pas  comment  l’auteur  de  1a  lettre  écrite 
au  ministre  a pu  dire  que  les  armes  des  citoyens 
qu'il  a désarmés  ont  servi  à armer  dea  voionUirea. 
^oi  ! des  voionlaircs  sont  allé  sans  armes  apptlser 
des  troubles  I ils  ont  marché  contre  dea  citoyens  dé- 
libérants! Je  ne  sais  que  soupçonner  dans  celte  con- 
duite, ou  plutôt  je  soupçonne  tout  Je  ne  veux  pas 
être  méfiant  ; mais  je  ne  veux  pas  croire  en  aveu^c. 
Ce  qui  est  arrivé  à Noyon,  un  mouvement  simulé 
pourrait  le  produire  ailleurs.  Je  propose  donc  qu'il 
soit  demandé  au  ministre  de  la  guerre  un  compte 
détaillé  sur  le  désarmement  des  citoyens  à Ourcan, 
et  comment  11  est  arrivé  que  les  volootaires  qui  y 
ont  été  envoyés  ont  en  besoin  des  armes  des  citoyens, 
afin  que  l’Assemblée  puisse  prendre  ensuite  tel  parti 
qu’il  appartiendra.  (Les  tribunes  appUodlaeut) 

M.  IlésERT  : Je  prie  l’Assembiée  de  ne  pas  ou- 
blier (jne  CCS  citoyens  armés  pour  le  maintien  de 
l’ordre,  (pie  ces  fidèles  gardiens  du  blé  en  ont  laissé 
Toier  2,000  sacs. 

M.  Tnrfiior  : Le  eoauBiodafii  qui  a ordonné  le 


désarmement  est  coupable  sous  tous  les  rapports,  et 
le  ministre  l'est  aussi,  s'il  n’a  redressé  sa  conduite  ; 
ce  matin,  on  l’a  dénoncé  pour  un  délit  qui  méiilait  la 
mort  (l^es  tribunes  retentissent  d'applaudissements 
et  de  bravos.) 

àl.  le  président  donne  des  ordres  aux  ofliclers  de 
garde  pour  maintenir  la  décence  (Laos  les  tribunes. 
— Quelques  personnes  paraissent  résister  au  bc- 
tloimaire  qui  recommande  de  ne  point  crier. 

M.  Tbobiot  : J'observerais  à rAsscmblée  qu'aux 
termes  du  code  pénal,  un  ministre  qui  fait  de  son 
chef  une  loi  réglementaire , doit  être  puni  de  mort  ; 
et  sur  une  dénouciation  de  ce  délit,  l'Assemblée  a 
passé  ce  matin  à l'ordre  du  jour.  Je  demande  que  le 
ministre  soit  mandé  pour  rendre  compte. 

M.  ItOMMB  : Le  commandant  a violé  la  loi  en  fai- 
sant désarmer  les  citoyens  postés  à Ourcan , qui , en 
prenant  les  armes,  avaient  obéi  à une  réquisition  de 
trois  administrateurs  du  district  de  Noyon  et  (le  leurs 
officiers  municipaux  respectifs  ; si  on  les  regarde 
comme  coupables,  les  officiers  municipaux  le  sont 
aussi;  le  commandant  ne  pouvait  déployer  la  force 
sans  en  être  requis  ; la  réquisition  n’avait  pas  pu  en 
avoir  été  faite,  puisqn’U  n’avait  pas  trouvé  de  résis- 
tance. J’appuie  donc  la  motion  de  demander  ua 
compte  détaillé  an  ministre. 

Le  ministre  de  la  guerre.:  Je  vais  au-devant  de  la 
demande  qu’on  sc  propose  de  me  faire.  On  dit  que  le 
commandant  a agi  sans  réquisition.  Je  l'ignore  : mais 
&L  WitenkooiT  avait  ordre  de  n’aglr  qu’en  vertu  des 
réquisitions  des  corps  administratifs.  Quoique  je  n’aie 
pas  reçu  sur  ce  fait  des  lettres  officielles , je  sais  c&- 
peiidant,  d'après  ce  qui  m’a  été  rapporté  par  un  offi- 
cier, que  ce  général  n'a  rien  fait  que  d'après  des  ré- 
quisitions. Je  prie  l'Assembléede  ne  pas  précipiter  un 
jugement,  avant  d’avoir  reçu  un  compte  très  détaillé. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Amelot , qui 
annonce  qu'il  a été  brfllé  hier  à la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire pour  9 millions  d’assignats , qui,  joints  aux 
àOU  millions  déjà  brûlés,  forment  la  somme  totale  do 
ÛIS  millions. 

M.  le  maréchal  Laekner  parait  à U barre.— La  salle 
retentit  d'applaudiaaements. 

M.  le  marédial  profère  quelques  paroles  que  la 
faiblesse  de  son  organe  empêche  de  recueillir. 

Le  ministre  de  la  auerre  : M.  le  maréchal  vous  dit 
qu'il  a le  cœur  plus  français  que  l'accent.  (On  ap- 
plaudit ) J'ajoute  qu’il  lui  est  plus  facile  de  gagner 
une  bataille  que  de  faire  un  diKours.  ( Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Je  vais  vous  lire  son  discours. 

« Le  roi  m'ayant  appelé  à Paris,  Je  profite  avec  empres- 
sement de  mon  séjour  dans  le  Heu  des  séances  de  l'AÛem- 
biée  nationale,  pour  venir  lui  renouvder  riiummage  de  ma 
respectueuse  gratitude;  elle  a daigné  concourir,  par  un 
décret,  à l’bonorable  marque  d'estime  et  de  confiance  que 
le  roi  a bien  voulu  m'accorder  : ma  vie  apparlieet  à U pa- 
Irlo  qui  m'a  adopté,  et  Je  ne  connaîtrai  de  véiilable  gloire, 
que  celle  que  je  pourrai  acquérir  en  m'associant  au  triom- 
phe des  Francis,  si  leura  lois  et  leur  liberté  sont  menacées. 
Consacrer  sans  réserve  à une  si  grande  et  si  Juste  cause  le 
reste  d'une  carrière  laborieuse,  sera  sans  doute  pour  l'As- 
semblée naüonale  et  pour  le  roi,  le  plus  digne  hommage  de 
uia  profonde  reconnaissance. 

» J’ai,  de  concert  avec  les  ofDclersgénérauxdela  garnison 
de  Strasbourg,  écrit  au  ministre  pour  lui  faire  connaître  la 
position  de  ceux  desofOclers  de  mon  armée  qui  n’ont  pour 
vivre  que  leurs  appointements;  aucun  murmure  n'est  par- 
venu jusqu’à  moi  ; oiais  leur  résigiMtion,  quand  ils  sont 
dans  une  vérital^  détresse,  n’en  rend  que  plus  Impérieux 
pour  leur  général  le  devoir  de  faire  connaître  leur  situa- 
tion à rAseemblée  nationale;  Ils  n’ont  pas  1a  molUé  de 
leur  solde  à leur  (Usposlüon,  et  les  officiera  de  cavalerie, 
qui  éprouvent  dea  retenues  pour  l'achat  de  leurs  chevaux, 
ont  beaucoup  moins  encore.  Il  m'est  permis,  sans  doute, 
de  me  flatter  qu’U  suffit  de  mettre  sous  les  yeux  des  repré- 
senianla  du  peuple  français  l’embarras  d'uuc  partie  de  ses 
défenaeura,  pour  leur  assurer  rindcnolté  quOls  oat  droit 


d’espar  à6  IcUr  eolUciUHk  ot  de  leur  Justice.  Je  remettrai 
au  ministre  de  la  guerre  dos  notes  sur  les  mesures  que  Je 
en»is  nécessaires  pour  assurer  le  succte  des  années  fran- 
çaises. Qu'Il  me  soit  solenncilcsncol  ponnis  de  rendre  té- 
moignage à i'Assomblée  nationale  du  bon  ordre  qui  règne 
datts  les  troupes  que  je  commande.  Les  soldats  montrent 
leur  patriotisme  par  IVncrgle  qu’ils  aimonccut  et  la  bonue 
«bsclpllno  dans  laquelle  Ils  vivent.  » (La  salle  retentit  d'ap* 
plaudissoiiienu.) 

M.  LE  président:  Monsieur  lemaréchal,  la  nation 

fran<taise  a tu  sans  étonnement  voire  généreux  dé- 
vouement à la  cause  de  la  liberté  ; elle  s'y  confte  plei- 
nement. Quel  terme  plus  glorieux  en  effet  pouviea- 
Vous  espérer  de  mettre  à vos  travaux  guerriers  ? Le 
corps  législatif  a prévu  votre  sollicitude;  U ^'<K:cupe 
lotis  les  Jours  d’étendre  et  d’organiser,  en  ce  qui  k 
concerne,  les  forces  nationales  qni  doivent  être  em- 
ployées à la  défense  de  l'Empire.  Les  secours  que 
vous  réclamez  ponr  les  officiers  feront  partie  de  ces 
dispositions.  L'Assembléea  entendu  de  votre  bouche, 
et  avec  une  extrême  satisfaction  (et  sans  doute  plus 
d’un  écho  fera  retentir  cette  vérité  au  milieu  de  vos 
ennemis)  que  votre  armée  vit  en  bonne  discipline  : 
ainsi  de  tonies  paru  le  Eèlc  des  citoyens  répondà  nos 
vœux  et  i vos  efforts.  Il  semble  qu'étonnés  de  notre 
inébranlable  fidélité  à la  constitution,  nos  ennemis  se 
iniiitiplicnt  au-dedans  comme  an  dehors.  Combattez 
avec  conflance,  M.  le  maréchal,  aucune  des  autorités 
constituées  ne  fléchira  ; et , dût  le  sort  des  batailles 
trompent  nos  espérances,  vos  ulenu  et  le  courage  de 
tous  les  Français,  ne  vous  réserver  la  victoire  que  I 
sous  DOS  yeux,  que  sous  ces  murs,  vous  y trouveriez  | 
intacte,  dans  les  mains  des  représentants  de  la  nation, 
le  corps  législatif  et  le  roi,  la  constitution  qu’ils  ont 
juré  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir. 

L’Assemblée  nationale  reçoit  votrebommage  comme 
un  gage  certain  de  vos  succès  ; elle  vous  invite  à sa 
séance. 

L'Assemblée  décrète  qu'U  sera  fait  mention  hono- 
rable an  procès-verbal  du  discours  de  .M.  le  maré- 
chal Lukner,  qu'il  sera  imprimé  avec  la  réponse  de 
son  président 

Un  de  liLM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  maire  de  Parla,  elle  est  ainsi  conçue  : 

« M.  le  président.  Je  viens  d’apprendre  que  M.  le  initia 
Ire  de  la  guerre  avait  avancé  S l’AsseaiMée  que  dans  l'af- 
faire des  douze  soldais  du  régiment  d'Alsace,  J’avais  cru  ne 
pas  faire  droit  S la  réquisition  d’ordres  It^tinies.  Comine 
cette  manière  vague  de  s’exprimer  pourrait  laisser  du  lou- 
che sur  ma  conduite,  et  qu'il  Importe  au  magistrat  du 
peuple  de  n’èlrc  pas  souçonné  d’avoir  manqué  à ses  d^ 
voirs.  Je  prends  ta  liberté  de  Joindre  ici  des  pièces  qui  éia- 
hiiront,  Je  pense,  que  la  marche  que  J’al  tenue  est  sage  et 
mesurée. 

» Vous  y verrez  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n*a  pas 
mi  d’alK)rd  qu’U  fût  besoin  de  recourir  è l’autorité  ci\ile 
pour  rarrestatlon  de  douze  soldats;  qu'il  a recommandé  à 
M.  DafTry  de  faire  cette  arrestation  sur-le-champ  ; que 
M.  Daffry,  plus  circonspect,  a pensé  devoir  s’adresser  an 
chef  de  la  municipalité , et  que  Je  pensais  è mon  tour  que 
1rs  circonstances  ëlairnt  telles,  que  Je  ne  pouvais  pas  me 
dispenser  d'en  référer  au  corps  municipal. 

» On  ne  devait  pas  craindre  assurément  que  ces  soldaU 
s’en  allassent,  puisqu'ils  venaient  d’eux-méines  se  remettre 
cotre  les  mains  des  autorités  légitimes,  et  qu’ils  étalent 
sous  la  surveillance  d'un  inspecteur  militaire,  d’ailleurs  Je 
dois  dire  è leur  louange,  qu’il  est  impossible  de  trouver  des 
hommes  plus  dociles,  plus  soumis  et  plus  résignés. 

B M.  le  ministre  de  la  guerre  a fait  de  nouveau  connaître 
combien  rintervcntlon  de  l’autorité  civile  était  peu  néces- 
saire dans  celte  alTaire,  et  combien  U était  facile  de  s’en 

Îasscr;  car  il  a fait  conduire  les  douze  soldats  à l’abbaye, 
l est  vrai  qu’il  prétend  qu’lb  y ont  été  de  leur  plein  gré; 
niais  on  comprend  sans  peine  ce  que  cela  signille;  H a ré- 
glé lui-méme  le  temps  de  la  cléienllon  ; il  a mesuré  le  degré 
de  peine , et  II  a été  jusqu’à  promettre  leur  grâce  au  nom 
du  roi,  aiasi  11  n’a  plus  rien  laissé  à faire. 

» Tout  cela  a paru  si  simple  à M.  le  ministre  de  la  guerre^ 
que  Je  ne  sais  pas  commeot  U est  v-cmi  avec  cmprcsacmenl, 


et  deux  fob  de  suite,  à l’Asaettblée,  faire  pan  de  u co 
dttite , et  comment , surtout , U a cru  utile  à son  éloge  de 
Jeter  de  1a  défaveur  sur  le  maire  de  Paris. 

B L’Assemblée  connaît  maintenant  les  faits,  et  elle  Jugera 
Cadlement  que  si  quelqu'un  a des  torts , ce  n’est  paê  le 
maire  de  Paris.  Pinoii.  • 

L'Assemblée  renvoie  ces  i^èces  au  comité  mUi- 
taire. 

M.  Prieur  : Ayant  été  chargé  parles  comités  d'ina- 
truciiOD  publique  et  militaire,  de  faire  le  rapport  sur 
la  manière  dont  la  loi  a été  exécutée  reUtlvement  à 
l'examen  des  aspirants  au  corps  du  génie,  Je  me  suis 
adressé  à la  commission  centrale,  comme  je  le  devais; 
mais  U n'a  pas  été  possible  de  placer  ce  rapport  plus 
tôt  que  dans  le  petit  ordre  du  Jour  de  demain.  Je 
crois  qu'il  importe,  par  plusieurs  raisons  qu'il  est 
d'ailleurs  inutile  de  dMolrâ  kl,  que  l'on  sache  que 
cet  objet  n’a  pas  été  oublié. 

On  lait  lecture  de  plusieurs  adresses,  qui  tontes 
portent  l'expression  du  plus  généreux  dévouement  au 
maintien  de  la  constitution.  — Elles  sont  bonorable- 
ment  mentionnées  au  procès-verbal. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Leurs  pétitions  sont  renvoyées  aux  comités  qui  les 
concernenL 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  12  soldats  dn  régi- 
ment d'Alsace.  — lis  demandent  à être  admis  à la 
barre. 

M.  Dcbàtet  ! Plusieurs  fols  j’al  pris  la  parole  ici 
pour  soutenir  l'armée  ; c’est  à ce  litre  que  je  crois 
devoir  observer  le  danger  qu'il  y aurait  à admettre 
à la  jtorre  des  soldats  partis  de  leur  régiment  sans 
permission,  qni,  loin  de  porter  des  plaintes,  au  nom 
de  leurs  frères  d’armes,  conviennent  qu'ils  en  sont 
mal  vos.  Je  demande  que  l’Assemldée  pa^se  à l'ordre 
du  jour. 

MM.  MerUn,  Thnriot,  et  quelques  antres  membres 
bubtent  pour  que  les  soldats  soientadmis  à la  barre. 

I — M.  Vergniaux  demande  qu’on  entende  aimj^emenl 
I U lecture  de  leur  pétition.— La  priorité  est  accordée 
à cette  proposition.— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait 
lecture  de  la  pétition. 

Ces  doute  soldats  te  {flaignent  de  ce  qoe  s’étant 
engagés  pour  servir  dans  un  riment  français,  on 
les  a d*"*  un  régiment  allemand,  oà  ils  semt 
commandés  en  allemand.  Ils  demandent  h servir  daiu 
un  régiment  français,  ou  bien  qn’on  exécute  le  dé- 
cret qui  porte  que  les  soldats  seront  commandés  en 
français  et  disciplinés  à la  française.  Ib  ajoutent  qu’ib 
ont  été  très  bien  traités  par  le  minbtrc  de  b guerre. 

M.  Merlin  demande  k renvoi  au  comité  militaire , 
cl  que  le  mtnbtre  de  la  guerre  soit  tenu  de  garder  ces 
aolciab  à Paris  ou  ailleurs,  mab  hors  du  régiment, 
jusqu'après  le  rapport  do  comité. 

M.  Tburiot  : Ces  soldab  s'étant  engagés  pour  un 
régiment  français,  cl  ayant  été  mis  dans  un  régiment 
allemand,  étaient  absolumeot  libres,  et  U n'était  pas 
an  pouvoir  de  l'Assemblée,  ni  d’aucune  puissance, 
de  leur  enjoindre  de  retourner  à leur  ré^meou 
M.  Vaubbnc  a pr^nté  diverses  considérations  gé- 
nérales , soit  sur  la  demande  des  soldab , soit  ^ 
rinexecuilon  du  décret  qui  ordonne  que  tous  les  ré- 
gimenu  seront  mb  sur  le  pied  français. 

L'Assemblée  ordonne  k renvoi  an  comité. 

Af.  le  ministre  de  la  guerre  : L’Assemblée  oaü^ 
nale  ayant  décrété  que  la  loi,  relativement  à ces  sol- 
dab, resterait  en  rigueur,  je  1a  ferai  exécuter  ; m^ 
Je  lui  dob  un  compte  historique  des  faits.  J al  dit 
avant-hier  qu’ayant  appris  que  ces  douze  soldab, 
venus  sans  pcrrnbalon , s’étaient  présentés  à la  inu- 
nidpalilé , et  devaient  venir  au  comité  mlllbire,  J a- 
vab  donné  des  ordres  pour  les  faire  arrêter,  en  vertu 
de  ceux  qœ  k roi  m’avait  donnés.  M.  d’Affry  fut 
chargé  de  l’exécution  ; U écrivit  en  conséauence  à 
M.  le  maire,  qui  crut  ne  pouvoir  pas  céder  è » réqui- 
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sillon  qui  lui  (ut  faite  par  cet  ofBder-géoéral.  Ainsi, 
ces  soldais  n'aarsieot  pas  ëlé  arrêtés  il,  cédant  su 
besoin  pressant  de  leur  conscience.  Us  ne  fussent  pas 
venus  se  consütuer  d’eui-mémes  prisonniers.  Ils 
sont  venus  chez  mol,  avant-hier,  4 dix  heures  du 
soir  ; Us  sont  allés  hier  matin  aux  prisons  de  l’Abbaye, 
après  que  je  leur  al  fait  senUr  la  nécessité  d'obéir  à 
U loi.  Ce  malin  Us  sont  sortis,  et  étant  venus  chex 
moi,  je  leur  ai  demandé  quels  étaient  leurs  grieb  : 
le  principal  de  leurs  sujets  de  plaiotes  est  qu’on  ne 
les  commande  pas  en  français. 

I fJ’ai  entendu  faire  un  crime  au  ministre  de  U 
guerre  de  l'inexécutloo  de  ces  décrets  & cet  égard  ; 
nubile  prie  l'Assemblée  de  considérer  qu’avant  que 
les  officiers  puissent  commander  en  français , U faut 
qo'Us  l’apprennent  eux-mémes , et  que,  discipliner  k 
la  française  un  régiment  qui  est  aocoutomé  k la  dis- 
cipline aUeinande,  n’est  pas  une  chose  lacUe  et  qui 
demande  peu  de  temps.  J'ai  entendu  dire  que  ces 
soldats  s’étaient  engagés  pour  un  régiment  français, 
et  non  pour  un  régiment  allemand  ; j’observe  qu'ils 
SC  sont  engagés  mmiinativement  pour  le  cinquante- 
troisième  réÿmeni,  autrement  dit  d'Alsace. 

Ces  douze  soldats,  sentant  la  nécessité  d’obéir  k la 
lot,  d'après  les  représentations  que  je  leur  avais 
faites  k ce  sujet , ont  promis  de  retourner  k leur  ré- 
giment : ils  m’ont  demandé  seulement  la  permissloo 
de  passer  un  jour  kl^ris.  Je  la  leur  al  accordée;  et 
voulant  me  dédommager,  comme  homme,  de  la  sé- 
véritédonl  j’avais  été  obligé  d’user  contre  eux  comme 
ministre , je  leur  al  donné  une  rétribution  qu’ils  ont 
reçue  avec  plaisir , et  ils  sont  partis  très  satisfaits.  Je 
ne  sais  par  quelle  fatalité  ils  sont  allés , non  pas  k la 
mnnid^llté  de  Faris,  mais  chez  le  chef.  Us  devaient 
partir  demain;  ils  l’avaient  promis,  et  j'apprends 
qc’Us  viennent  de  faire  une  pétiüon  k l’Assemblée, 

La  séance  est  levée  k trois  heures  et  demie. 

siARCB  DU  LUItDI  27  révRiu. 

M.  Blanchard , au  nom  du  comité  millulre , relit 
une  rédaction  du  décret  relatif  au  traitement  k faire 
aux  troupes  pendant  la  campagne. 

M.***,au  nom  du  comité  de  marine  : Vous  avez 
renvoyé  k votre  comité  de  marine  l'examen  des  ob- 
servatioRs  que  vous  a adressées  le  ministre  de  ce 
département , relativement  k l’organisation  déQnitif 
de  la  marine.  Votre  comité  o’a  pas  cm  que  ces  ob- 
servations pussent  être  l'objet  d'un  rapport  ; en  con- 
séquence, U vous  propose  de  décréter  uuc  les  lois 
antérieures  au  15  mai  1791 , relatives  k ia  marine , 
seront  maintenues  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement 
ordonné  , et  de  déclarer  qu'il  u’y  a pas  lieu  k déli- 
bérer sur  les  observations  du  ministre  de  la  marine. 

M.  Bocter  : Il  est  inutile  de  rendre  un  décret  k 
cet  égard , U suffit  que  l’Assemblée  ait  jugé  qu’U  n'y 
avait  pas  lieu  k délibérer,  quant  k présent,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  marine  ; je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

1^  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Router  : L’Assemblée  a ordonné  depuis  quinze 
jours  ou  trois  semaines,  que  les  comités  de  légidaüon 
et  de  marine  lui  présenteraient  des  observations  sur 
la  coodiüte  du  ministre  de  la  marine.  Je  sais  que 
plusieurs  membres  se  sont  assemblés  deux  ou  trois 
fois,  ils  ont  agité  la  question  de  savoir  s’il  y avait  lieu 
k Inculpation  ; mais  comme  il  ne  leur  appartient  pas 
de  décider  cette  qoesUon , et  qu'il  est  de  leur  devoir 
d’obéir  k un  décret  rendu  par  l'Assemblée,  je  de- 
mande que  ces  observations  soient  enfin  mÜKS  k 
l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  central. 

lin  de  MM.  les  secréuires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre , qui  demande,  au  nom  du 


roi,  raotorisaiioo  de  l’Attemblée  pour  le  passage  de 
deux  régiments. 

L'autorisation  est  accordée. 

M.  Pastorbt  : Le  procureur-géoéral-syndlc  du 
département  de  Paris  vient  de  publier  U liste  des 
jurés,  deux  membres  de  l'Assemblée  s’y  trouvent 
incrits,  M.  Condorcet  et  moi.  C'est  k l’Assemblée 
seule  k décider  si  ses  membres  peuvent  exercer  en 
même  temps  les  fonctions  de  iuré. 

M.  Lemoxtit  : Je  demande  que  l’Âisembléc  dé- 
crète k i'insUDt  rincompalibilité. 

M.  Dccos  : L'Assemblée  constituante  n’a  point  pro- 
noncé rincoropatlbllité  k cet  égard.  Je  demande  que 
celte  question  soit  renvoyée  an  comité  de  législation 
qui  sera  chargé  d'eu  faire  reiamen. 

M.  Hzbool  : La  constitution  a établi  l'incompall- 
bilUé  entre  les  fonctions  représentatives  qui  nous 
sont  confiées  et  les  fonctions  judiciaires,  municipales, 
adjoainlstratives  et  électorales,  mais  U ne  peut  y avoir 
d’incompaÜbllUé  entre  les  fonctions  de  représentant 
de  la  nation  et  celles  de  juré  qui  sont  inséparables  de 
la  qualité  de  citoyen  actif;  au  surplus , comme  cette 
question  mérite  un  examen  approfondi,  j'appuie  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

M.  biGOT:Jecrobqu'Un’est  pas  nécessaire  de  ren- 
voyer au  comité  ; rincompatibiliié  est  de  fait,  si  elle 
n’est  pas  de  droit  Je  demande  donc  que  cette  incom- 
paÜbUilé  soit  prononcée  par  le  motif  que  les  fonctions 
de  juré  ne  peuvent  se  concilier  avec  celles  de  repré- 
sentant de  la  nation. 

L’Assemblée  décrète  qu'il  y a Incompatibilité  de 
fait  entre  les  fonctions  de  Juré  et  celles  de  député  k 
l’Assemblée  nationale. 

M.  Marbol , au  nom  du  comité  de  l’extraordinaire 
des  finances,  fait  une  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  les  mesures  k prendre  pour  arrêter  et  pré- 
venir la  contrefacUon  des  assignats,  et  sur  la  refonte 
et  l’édiange  général  du  papier-monnaie. 

La  discussion  s’ouvre  sur  ce  projet  de  décret 

M.  Philibert  lit  un  discours  dans  lequel  U combat 
les  combinaisons  ingénieuses  que  le  projet  du  comité 
présente  pour  l’échange,  mais  au'il  trouve  trop  com- 
pliquées, trop  longues  et  trop  mfficilcs  k exécuter  ; U 
propose  un  mode  d’échange  plus  simple,  qui  donne 
une  faveur  singulière  aux  assignats,  fasse  rentrer 
promptement  ceux  de  grosse  valeur , et  rétablisse  le 
crédit  : la  base  de  son  système  est  de  ne  laisser  en  cir- 
culation que  pour  neuf  cents  millions  de  petits  assi- 
gnats, dont  le  mojcimum  serait  de  cinquante  livres, 
et  le  minimum  de  dix  sous  ; U propose  de  créer  des 
annuités  hypothéquées  sur  les  biens  nationaux  ven- 
dus , cl  qui  seraient  admises  en  paiement  des  biens 
nationaux  k vendre,  et  d'accorder  une  prime  k ceux 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  en  paie- 
raient le  prix  avant  le  délai  accordé  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante. 

M.  Murraire  : Les  vues  développées  par  le  préo- 
pinant me  paraissent  devoir  mériter  toute  l'attention 
de  rAssembléc.  Je  demande  en  conséquence  l’im- 
pression de  son  discours  et  de  son  projet  de  décret. 

L’impression  est  décrétée. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  de  la  discus- 
sion générale  des  moyens  propres  k rétablir  le  crédit 
des  assignats,  et  met  k l’ordre  du  jour  l'examcn  des 
mesures  k prendre  pour  prévenir  la  contrefacüon  des 
assignats. 

M.  HofPMARR  : La  falsification  n’est  pas  le  seul  dan- 
ger qu’éprouvent  les  porteurs  d’assignats  ; jonmelle- 
ment  des  sommes  considérables,  confiées  avec  trop 
de  sécurité  aux  diligences  et  aux  courriers,  sont  per- 
dues ; nombre  de  portefeuilles  sont  enlevés,  et  U fa- 
cilité de  dérober  le  papier-monnaie  k la  vue  aug- 
mente le  nombre  des  vols  domestiques.  L’exemple 
des  natioDs  les  plus  commerçantes  ^ui  nous  servir 
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d€  gtttde.  Tout  le  monde  eoanalt  la  iMnqtie  d*Am»- 
tcrdam,  où  les  fortunes  particulières  peuvent  être 
déposées  sans  que  ce  dépôt  nuise  à la  circulation.  La 
caisse  d’escompte,  aille  à la  capitale,  ne  pent  com- 
mander cette  conflaore  K^nérale.  Il  faudrait  donc  un 
établissement  véritablement  national,  qui  s'étendrait 
à toutes  les  parties  de  l'Empire,  et  qui  ne  fût  avili  par 
aucon  Intérêt  mercantile.  ( On  observe  que  la  ques- 
tion des  banques  n'est  pas  à Tordre  du  Jour. — L'As- 
semblée décrète  que  M.  HoiTmann  lui  lira  son  projet 
de  décret)  Voici  le  résumé  de  mes  vues  : Ma  banque 
serait  établie  à Paris,  sous  Tadminlsiratlon  du  com- 
missaire de  la  caisse  de  Textraordlnaire,  et  sous  l'ins- 
pection de  commissaires  de  TAsscmbit^  nationale  : 
ce  dépôt  public  aurait  pour  objet  de  mettre  en  sûreté 
la  fortune  de  chaque  citoyen  ; toutes  personnes  se- 
raient autorisées  à y déposer  des  assignats,  des  mon- 
naies, des  lingots  d'or  et  d'argent,  des  pierres  pré- 
cieuses. 

Les  assignats  qui  y seraient  remis  seraient  annullés, 
c'est-à-dJre,  barrés  par  les  mots  assignats  déposés , 
et  ils  seraient  remboursés  par  des  assignats  de  26  li- 
vrra  et  au-dessous.  Les  revirements  se  feraient  par 
des  mandats,  et  même  par  des  lettres  de  change  à 
l'étranger,  payables  en  valeur  du  dépôt  II  y aurait 
dans  chaque  district  un  dépôt  particulier  sous  la  snr- 
veUlance  des  corps  administratifs  et  d'on  certain 
nombre  de  citoyens  élus  à cet  effet.  Cesétablis.scments 
particuliers  aboutiraient  au  bureau  central  ; les  biens 
nationaux  pourraient  s'acquitter  par  des  mandats  sur 
les  sommes  déposées.  L<^  valeurs  effectives  ne  pour- 
raient être  dénaturées  ; mais  les  transports  ne  ponr- 
raients'en  faire  qu'en  entier.  I^estransiwrts  se  feraient 
donc  par  ces  mandats,  sans  déplaremcnt  des  valeurs 
effccUves,  en  sorte  que  dans  les  transactions  com- 
merciales de  district  à district,  et  d'un  bout  du 
royaume  à l'autre , on  éviterait  les  risques  du  trans- 
port des  assignats.  Les  valeurs  déposées  échapperaient 
à la  contrefaction,  et  comme  les  deux  tiers  au  moins 
des  assignats  seraient  toujours  en  dépôt,  la  nécessité 
de  les  renouveler  devteimralt  moins  fréquente. 

L'Assemblée  ordonne  Tlmpresslon  du  discours  de 
M.  Ilofbnann. 

M.  ir  ministre  de  l'intérieur  : Dans  le  compte  que 
J'ai  rendu  à l'Assemblée  nationale,  le  18  de  ce  mois, 
sur  la  situation  du  royaume , après  avoir  parlé  des 
Inouiétudcs  qui  entravent  la  circulation  des  grains , 
je  lui  ai  annoncé  que  je  loi  suumcllrais  quelques  me- 
sures que  je  croyais  propres  à les  dbsipper.  Je  lui  al 
rendu  compte  des  Insurrectloiis  occasionnées  à Saint- 
Omer,  par  Tenlèvement  des  grains.  Quoique  ces 
chargements  fussent  très  probablement  destinés  pour 
les  départements  méridionaux,  il  se  répandait  des 
bruits  bien  propres  à alarmer  le  peuple.  On  disait 
qu'ils  étaient  destinés  aux  contrc-révoluüonnaires  qui 
avaient  le  projet  de  soulever  par  la  famine  les  dépar- 
tements frontières  ; plusieurs  bâtiments  ont  aussi  été 
arrêtés  dans  le  port  de  Dunkerque.  Le  directoire  do 
département  de  TAIn  et  celui  de  l'Isère  m'ont  an- 
taoncé  qu'il  se  fait  une  exportation  considérable  par 
les  frontières  de  la  Savoie,  de  la  Suisse  et  de  Genève. 
J'ai  tout  lieu  de  croire  qu'il  s'exporte  aussi  des  grains 
par  Dunkerque. 

Le  ù de  ce  mois,  j'appris  par  le  JWomfcur,  cette 
exportation  par  les  fontières  de  la  Savoie;  sur-lc- 
cltarop  l'écrivis  au  département  de  l'Alo,  pour  loi 
demander  des  éclaircissements.  H me  répondit  qu'en 
effet  cette  exportation  existait,  qu'il  n'y  avait  pas 
d'autres  mojens  de  Tempèchcr  que  de  faire  un  cor- 
don non  interrompu  de  troupes. 

Il  est  important  aussi  d'empècher  qu*n  ne  se  fasse 
dans  les  départcmcuis  du  Nord  des  enlèvcmcnis  trop 
considérables  de  grains;  car  peut-être  faudrait-il 
qu'avant  peu  ces  départements  s'approvisionnassent 


eux-mémes  dans  l'étranger.  Chaque  jour  apprend  de 
nouvelles  inauirecUont  toujours  plus  alannaniea» 
L'Assemblée  jugera  sans  doute  que  l'humanité  et 
Tintérét  général  exigent  que  Ton  fasse  quelques  sacri- 
fices pourapprovisiouner  du  dehors  les  défMrtemcnU 
méridionaux. 

M.  ***  : La  Castille  cl  TAragon  regorgent  cette  année 
de  grains.  Je  propose  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  traite  avec  la  cour  d'Espagne  pour  en 
obtenir  le  libre  paawge  jusqu'en  France. 

M.  EMMcar  : Tanni  les  moyens  qui  peuvent  Üxer 
TaUeniion  de  TAssembléc,  U en  est  un  que  Ton  pour- 
rail,  je  crois,  tenter  avec  succès.  Deux  paya  unis  6 U 
France,  la  l^ilognc  par  la  ciMistituUoD,  T Amérique  Kp> 
tenirionaie  par  ia  reconnaissance,  pourraient  nous  per- 
mettre de  nous  approvUlooncr  chti  eux.  Je  sala  que 
la  défaveur  de  notre  change  parait  s'y  opposer  ; mais 
U ne  aerail  pas  impossible  d'entamer  des  négociations 
dont  Teffet  serait  de  faire  entrer  dans  nos  ports  des 
grains  payables  à deux  ans  de  terme,  et  je  ne  conçois 
pas  comment  l'Amérique  seplentrionaie,  débitrice 
envers  la  France  de  sommes  considérables,  poumit 
s'y  refuser. 

Le  ministrû  de  rtn/érûrur.*L’AsMmblée  a décré- 
té, le  20  de  ce  mois,  que  Je  lui  rendrais  compte  des 
mesures  que  Tai  dû  prendre  pour  rétablir  Tordre 
dans  la  ville  d'Arles.  J’ai  été  surpris  qu'on  me  de- 
maudAt,  le  20,  un  compte  que  J'avais  rendu  le  17  ; 
cependant  je  vais  rappeler  i l'Assemblée  les  bits,  etc. 

On  m'a  fait  quelques  reproches  sur  mon  dernier 
rapport  Je  pris  TAssembiée  d’étre  convaincue  que  je 
lui  al  dit  toutes  les  vériléi , mais  je  n'en  ai  paa  forcé  les 
traits.  Je  déclare  que  chaque  jour  U me  parvient  des 
nouvelles  de  désordres  occasioimés  par  le  fanatisme 
et  Tiotolérancc,  et  paria  rareté  du  numéraire.  Lors- 
que j'ai  demandé  des  troupes  pour  les  départements 
méridionaux,  le  ministre  de  la  guerre  m’a  répondu 
que  la  nécessité  de  ne  pas  dégarnir  les  frontières 
l'cmpécliaU  de  se  rendre  Ames  instances;  mais  que 
dès  que  la  saison  le  jK>rmettrait,  il  serait  formé  deux 
esm^  Qu'H  me  soit  permis  de  présenter  A T.^ssem- 
blée  quelques  réflexions  sur  la  discussion  qui  a pré- 
cédé le  d^ret  en  vertu  duquel  Je  me  trouve  IcL 

Or  a dit  que  les  ministres  ne  rendaient  jamais  de 
compte  des  troubles  des  départements.  Vous  savez 
que  par  la  constitution  le  roi  est  le  chef  suprême  de 
Tadministralion  du  royaume  ; que  c'est  A lui  A donner 
les  ordres  nécessaires  pour  réprimer  les  troubles  ; ce- 
pendant , il  n'est  pas  arrivé  un  seul  désordre  remar- 
quable que  je  n'en  aie  instruit  aussitôt  TAssembiée, 
et  si  mes  lettres  ne  lui  ont  pas  été  toutes  lues,  clics 
sont  mentionnées  dans  son  procès-verbal.  On  a dit 
que  les  lois  n’étaient  Jamais  envoyées  que  lorsque  le 
moment  favorable  delcs  exécuter  était  pa<sé.  D'abord 
je  ne  sais  nas  ce  qu'on  entend  par  le  moment  favo- 
rable d'ex<^utcr  tes  lois,  mais  j'observe  que  toiu  les 
quinze  jours  je  remets  A TAssembléc  Tétai  de  celles 
qui  sont  envoyées  dans  les  dépariemcnts  ; jamais  el- 
les ne  restent  dans  mes  bureaux  que  le  temps  néces- 
saire pour  imprimer  les  lettres  d'envof,  c'est-A-dlre, 
vingt-quatre  heures,  li  n'en  est  aucune  qui  soit,  en 
ce  moment,  arriérée;  et  j'onye  A TAsaemUée  toutes 
les  vérifications  qu’elle  voudra  faire. 

On  a dit  que  le  pouvoir  exécutif  restait  dans  une 
Inaction  volontaire.  Je  ne  prendrai  de  ce  reproche 
que  ce  qui  me  concerne  personnellement;  je  dirai 
que  chargé  d'une  multituae  de  détails  faits  pour  ob- 
tenir l'inilulgcncc  des  homine<s  justes.  Je  défie  cepen- 
dant qu'on  clic  une  seule  affaire  que  J'aie  laisn' arrié- 
rer, et  Je  remettrai  A TAssembléc  la  notice  de  deux 
cents  décrets,  nécessaires  A la  marche  de  mon  admi- 
imlraiiou,  que  J’ai  vainemcul  sollicités  depuis  mon 
entrée  au  ministère.  Enfin,  on  a dit  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  marchait  pas  dans  la  sens  de  la  révolution 


m 


et  de  U coottUotion  ; je  eaU  que  u marche  eet  locer- 
talne,  vacillante,  que  même  1a  consÜtuUoD  qui  eit 
bonne  et  très  bonne , quoi  qu'on  en  dise , (On  applau- 
dit)  offre  fort  souvent  des  contradictions  entre  les 
moyens  qu'elle  Indique  et  l'emploi  qu'on  est  obligé 
d'en  faire;  mais  je  dirai  que  ce  n'cst  point  à mol  h 
qui  l'on  peut  reprocher  de  ne  pas  suivre  la  ligne 
constitutionnelle.  Mol  anasl  j'al  servi  la  révolution , 
mol  aussi  je  peux  montrer  mes  titres  en  patriotisme, 
et  l'opinion  serait  étrangement  changée  sur  mon 
compte , si  on  me  croyait  capable  de  sacrifler  à une 
place  mes  sentiments  et  mes  principes.  Je  ne  crois 
donc  pas  que  ces  preuves  soient  nécessaires  de  ma 
part,  mais  je  dois  observer  qu'il  ne  faut  pas  attaquer 
légèrement  la  réputation  d'un  fonctionnaire  piwlic 
notoirement  irréprochable,  même  quand  U serait  mi- 
nistre. 

L'Assemblée  ordonne  i'Impreseion  dn  rapport  du 
inlBistre  de  l'Intérieur. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


MELANGES. 

De  Parij. 
ivéNEMCNT. 

La  pièce  des  et  un  Théâtres^  donnée  i celui  du 
f'o^deviiU  % toornail  en  ridicule  le  loi  qui  aMQre  eut 
euieurs  dramnilqucs  la  propriété  de  leur»  ouvrages,  et 
celle  qui  a supprimé  le»  privlli'i'ej  exclusif»  de»  spec- 
ladci.  il  était  assea  singulier  de  voir  on  spectacle  qui 
arri\e  après  tant  d'autres,  se  plaindre  de  la  îiberic,  sans 
laquella  il  n'existerait  pas,  et  jouer  les  A/rV/e  et  un 
Théâtres , quand  il  est  a peu  près  ie  mille  et  uniètne. 
Mais  il  ne  s'agissait  alors  que  d'un  outrage  fait  i la  loi  ; 
personne  n'a  rien  dit,  tant  nous  sommes  encore  no- 
vices en  liberté. 

La  représeniatioo  de  V^uteur  dUm  moment^  dans 
laquelle  on  a cm  voir  l’inteotion  de  jouer  un  individu, 
est  devenue  une  affaire  de  parti;  le  vendredi  a4  , il  y a 
eu  à ce  tliéÂIre  une  rite  violente,  et  l'on  prétend  qu'un 
chasseur  de  la  ^arde  nationale  y a été  blessé. 

Le  lendemain  s5,  le  public  a esigé,  avant  que  l'on 
comraençit,  qoe  le  directeur  parût  sur  la  scène,  cl  pro- 
mit de  ne  plus  faire  jouer  la  pièce  qui  avait  excité  la 
querelle  de  la  «cille.  On  demanda  qu'elle  fût  brûlée; 
un  musicien  de  rorcbcsirc  en  livra  un  exemplaire  qui 
fut  lacéré  et  ensuite  brûlé  publiquement. 

Faut-il  que  la  municipalité  censure  les  pièces  que 
l'on  doit  représenter  N^in.  Mais  en  prenant  lespré- 
cauiiona  de  police  qui  sunl  en  son  pouvoir,  elle  dult 
•olliciicr  une  loi  qui  assure  la  paix  des  spectacle»  et  qui 
les  rende  sans  danger  pour  l'opinion  comme  pour  la 
sûreté  publique.  L'Âsseroblée  nationale  s'en  occupe  eo 
ce  moment , et  d'après  cet  événement  même  qui  lui  a 
été  dénoncé  par  un  de  ses  membres,  elle  auend  de  son 
comité  d'instruction  publique  un  rapport  et  un  projet 
de  loi  sur  cet  important  objet. 


^u  Rédacteur. 

fM’ls,  «e  M férrter  IT91 

Permcitet-moi  de  réclamer  contre  l'article  de  Lis- 
bonne, inséré  dans  votre  rcutlle  de  samedi  aS  février, 
oû  il  est  dit  que  j'ai  été  enlevé  de  imm  domicile  et 
obligé  de  sortir  de  ladite  ville  ; ce  qui  est  de  toute  faus- 
seté, étant  venu  en  France  de  plein  gré,  et  ^rce  que 
des  affaires  de  famille  y ciigeelent  ma  préeeace  i bien 
loin  d'avoir  à me  plaindre  du  gouvernement  portugais, 
je  ne  pub , dans  mon  particulier  , qu'en  aire  toute 
sorte  de  bien. 

4^uoiqui  etiaebé  depub  nombre  d'années  k M.  le  roar- 

2 ois  de  Fombal , je  n'os  jamab  prétendu  me  qualifier 
e son  ami  et  de  son  confident , mais  bien  d'un  fidèle 
agent  de  sa  maison* 


J'eepère,  Monsiau#,  que  vous  «oudraa  bbn  Insérer, 
le  plus  tût  possible  , dans  votre  journal,  cette  réclama» 
matioo  de  ma  paru  Signé  t Umon. 


SCIERGES  ET  ARTS. 

Il  parait  un  prospectus  d'une  correspondance  des 
artistes  et  des  amateurs  des  sciences  cl  des  arts.  Ce  titre 
rappelle  un  élabiusement  formé  par  M.  Dciablanchcrie, 
il  y a plusieurs  années.  Accueilli  par  le  public  dès  son 
origine,  il  subsisierali  encore  si  un  luxe  mal- entendu 
n'en  avait  consommé  les  produits  en  inutiles  dépenses; 
celui  que  nous  annonçons  présente  des  avantages  plus 
nombreux , et  parait  établi  sur  des  moyens  mieux  cal- 
culés. Nous  suinmes  pcrsoiiuel.crucnl  certains  que  le 
citoyen  qui  va  le  créer  unira  aux  connaissances  de  dé- 
tails très  variées  qu'il  possède,  un  xëie,  une  activité,  une 
exaclilude,  sans  lesquels  on  ne  peut  rn  ce  genre  d'upé» 
ration  compter  sur  aucun  véritable  succès.  Le  témoi- 
gnage que  nous  lui  rendotu  ici  est  conforme  k celui 
u'il  a obtenu  des  savants  les  plus  célèbres  de  la  France, 
e littérateurs  distingués  et  û'un  grand  nombre  d'ar- 
lislcs  en  tout  genre  qui  honorent  notre  patrie  , et  dont 
les  talents  ont  obtenu  dans  toute  l'Eurupe  des  triomphes 
mérités-  Celte  attestation  est  joinie  au  prospectus,  et 
revêtue  de  5o  signatures. 

Le  Bureau  de  la  correspondance  des  artistes  et  des 
amateurs  des  sciences  et  des  arts  a plusieurs  objets.  Il 
se  chargera  d'indiquer  la  résidence  de  tous  les  inaltres 
et  professeurs  connus  en  France  et  dans  les  pays  étran- 
gers , et  de  leur  faire  parvenir  toutes  les  d'eiuandes 
qu'on  lui  adressera  pour  eus- 

Le  second  objet  de  cet  éiabltssemeni  est  de  se  cliar- 
ger  de  l'acquisition,  de  remballage  et  de  Tenvos  de 
tout  ta  qui  concerne  les  sciences  et  les  tris , et  même 
de  commissions  qui  n'y  auraient  pas  un  rapport  di- 
rect. Les  commeliants  indiqueront  en  formant  leur  de- 
mande nne  personne  connue  i Paris , ehea  laqtselle  le 
burean  de  la  correspund.inee  puiue  faire  toiicMr,  sur 
U ieiire  de  réception  de  l'envoi,  les  somme*  qui  lui  se- 
ront (lues,  tant  pour  le  pris  des  acquisitions  laites,  que 
pour  la  remise  dont  la  proportion  est  de... 

Le  bureau  de  la  correspondance  publiera  aussi  un 
journal  qui  aura  pour  unique  objet  les  sciences  et  les 
arts.  Il  annoncera  les  invenllun»  et  découvertes  nou- 
velles, les  ouvrages  nouveaux,  les  demande*  et  les  ven- 
tes de  tout  ce  qui  sera  relatif  ans  sciences  et  aux  arts. 
Ce  journal,  d'une  feuille  in-4*'  * paraîtra  loiiles  les  se- 
maines. Le  prix  de  la  souscription  sera  de  |5  tiv.  pour 
tout  le  royaume,  et  de  t8  liv.  pour  les  pays  éirsngrrs. 

Les  lettres  dulveot  être  aflrancliies  et  adressées  à 
M.  Hnet,  directeur  du  bureau  de  la  correpondance  des 
artisirs  et  des  amatenrs  des  sciences  et  des  arts  rue 
Saint-Honoré,  près  de  l'hûlel  de  Noallles,  n**  yo. 

Noue  sommes  instruits  que  cet  établissement  est  un 
pleine  activité,  et  qne  les  personnes  habitant  ou  Paris , 
ou  Icsdépartemenis , qui  ont  usé  des  facilites  qu'il  pré- 
sente, rendent  justice  k l'exaciiiode  et  k l'intelligence 
avec  lesquelles  le  bureau  a satisfait  k leurs  demandes. 


LIVRES  bOUVBADX. 

Code  miltiaire  ^ contenant  tous  les  décrets  de  r.\s- 
semblée  nationale  constituante , sanctionnés  ou  ac- 
ceptés par  le  roi,  sur  l'organisaiioTi  des  armées  d*  terre 
et  de  mer;  5 vol.  in-is.  On  a Inséré  dans  le  cinquicme 
l'extrait  de  l'éiat  militaire  pour  cette  année.  Prix  ^ tiv. 
peur  la  province  franc  de  port.  A Paris,  ches  M.  De- 
vaux, libraire,  au  Palan-Royal. 

I.a  Constitution  française  t suivie  de  la  grande  char- 
tr*  d’Anglclc^  et  de  la  conslttuiioti  des  Etau*  Unis, 
avec  un  précis  bbtorique  sur  le*  causes  des  révuluiium 
do  cet  deux  Etats;  celle  édition,  d'nne  cxectUudc  ri- 
goureuse, est  eo  deux  formais  in-4^  et  in-d'*,  belle 
marge  et  beau  papier.  Prix,  broché,  li«.  tu  •«  ta-d". 
Ou  CO  a tiré  qualqum  eaeapUiree  en  vélin.  A Paris,  ehet 
M.  Duboiqiiet,  libraire,  quai  des  .\ugnsiins,  n«  at* 


La  C<mi^tHtion  frmtuiUt  Mit  în-n.  Prii  8 tofis, 
brocbr. 

CtttU  pénat  tt  det  furtSy  i vol.  în-i9.  Prit  i lîv.  5 •. 
tirocbc.  (Même  âdre*»c}. 

Srtrttt  concernant  ht  arts  et  métiers , ouvrage  utile 
non«Muleraent  eue  ariisies,  maii  rncurr  à ceux  qui  lea 
croploiml  ; nouvelle  édition  conaidrrablrrocnt  augroen* 
tée.  Par  une  aociétc  d'ariiaies.  4 ^olumea  in-ia  d'en- 
viron 8oo  pag.  chacun  ; i Pari»,  chea  M.  Boaaauge  et 
compagnie  t libraire  « Noyers;  prix,  la  Itv. 

broché,  et  i4  IW.  rcl. 

Le»  édiiiona  rauliipltcea  de  ce  recueil  intérruant , 
ntteaient  aon  extrême  uiililé  pour  loua  les  aria  dont  il 
•onlienl  Ica  procédé»;  les  elforia  que  les  artistes  au* 
leurs  de  cette  édition  nouvelle  ont  laits  pour  la  rendre 
complète  , doivent  faire  présumer  que  l'ouvrage  est 
enfin  parvenu  à toute  la  perfection  dont  il  était  suscep- 
tiUe,  et  que  c'est  dans  cet  état  qu  il  doit  rester  désor- 
tnais.  S'il  est  nécessaire  aux  artistes  et  ii  ceux  qui  les 
emploient , il  est  aussi  très  instructif  pour  tou»  ceux 
qui , sans  professer  les  arts , et  sans  pouvoir  en  ras> 
actnbler  autour  d'eux  les  productions,  aimant  i en  étu- 
dier les  procédés  et  à contempler  dans  tous  ses  déve- 
loppements le  spectacle  de  l'industrie  humaine. 

iitograplùt  de  France  « d'après  ta  nouvtUe  division 
en  83  departements^  contenant  1rs  détails  sur  l'origine, 
les  révolutions,  l'éiat  actuel,  les  monuments  précieux 
de  Tantiquilé,  les  édifices  moderne»,  les  productions, 
l'industrie  de  chaque  ville , les  ouvrages  et  le  caractère 
drs  hommes  célèbres  dans  tous  les  genres;  seconde 
édliioii  ; prix,  3 liv.  is  s.,  franc  de  port  par  la  poste. 
A Paris,  chet  M.  ücvaui,  libraire,  au  Palais-Rojal. 

Nottoeih  réthoeiwe  française  à tusa^  des  Jeunes 
demuiseiies  t avec  des  etcmples  tirés  des  discours  pro- 
noncés i l'Assemblée  nationale , et  des  ouvrages  de 
Rjyual , de  J. -3.  Rousseau,  de  Voltaire,  de  Montes- 
quieu,  de  Condorcet,  de  Florian,  etc.,  par  l'auteur  de 
VHistuire  puhUcfue  et  secrète  d'Henri  tF  ; prix  s liv. 
broché,  et  s Uv.  lo  a.  relié.  A Paris , chea  M.  Bossange 
et  coropagoie,  libraire,  me  des  Noyers. 


SPECTACLES. 

Acadbmik  Rotalb  bb  hosm^ob.  — Aujourd  hui 
Pteedre^  tragédie  lyrique,  et  le  ballet  de  la  Rosière. 

£n  attendant  la  première  représentation  à' Adrien , 
empereur  de  Rome,  opéra  en  3 actes. 

Tbbatbb  db  la  Natioic.  — Aujourd'hui  tEn/ont 
prodigue,  suivi  de  VEsprit  de  contradiction. 

Tbbatbb  italibh.  — Aujourd'hui  U 6*  représen- 
tation de  Cécité  et  d'Ermancé,  précédé  de  Sylvain. 

En  attendant  la  première  représentation  du  .S’u^or- 
neur,  comédie. 

Trbatbb  Fbarçais,  me  de  Richelieu.  — Aujour- 
d'hui Abdelasis  et Emleima,  tragédie  en  S actes,  suivie 
de  ta  Feinte  par  amour. 

Thbatbb  de  la  rue  Fcrdcau,  ci-devant  de  Moif- 
IIBUB.  Aujourd'hui  tilUtoirt  untoerselle,  opéra  eo 
X actes,  suivi  du  Monjuis  Tuiipano,  opéra  français. 

£n  attendant  la  pretnière  rcpréaeotalion  de  ta  Lo' 
eandiera,  opéra  italien. 

Tubathk  db  Mortabsibb,  au  Palais-Royal.- 
Aujourd  hui  tes  Evéneenents  imprévus , opéra  en  3 
aeies  ; te  Débat  des  Muses,  et  te  Désespoir^  Jocrisse, 

^ TnBATitB  Dü  Mabais,  rue  Couturu-Sainie-Caibe- 
rine.  ■—  Aujourd  hui  Rcdauitwa  Bot  port,  b 5 beorcs 
et  demie. 


En  altendaut  la  première  représenlatîon  de  Robert  ei 
Matàrice  ou  tes  Brigands,  fait  historique  eu  5 actes. 

AuBiGU-CoHIQUB,  SU  boulevard  du  Temple.  - Au- 
jourd'hui le  Contrat  viager  ou  h Fendeur  dargent,  en 
X actes  ; h Forgeron,  opéra  comique,  et  Us  Racoleurs, 
opéra  comique  a/ec  son  divertissement. 

Thbatbb  db  Molibbs,  me  Saint-Martin.  --  Au- 
jourtl*bui  les  Battus  paient  l'amende;  la  Journée 
d’Henri  lF;Jeonnot  chez  te  dégroisseur,  et  Ça  n'en 
est  pas. 

M.  Yolanges  jouera  dans  trois  pièces. 

THBATtkB  DE  LA  BUB  DB  LODVOtS.  --  Aujoardliui 
ta  Fausu  Agnès,  comédie  en  3 actes , suivie  des  Atchi-> 
mistes,  opéra  bouffon  rn  x actes. 

Thbatbe  do  Vaudeville,  me  de  Chavires.  --  Au- 
jourd'hui , au  profil  des  pauvres  « 1a  x*  représentation 
du  Prix  ou  lEnibarrasdu  choix,  divertissement  en 
un  acte,  précédé  des  Miile  et  un  Théâtres,  comédie  en 
vaudevilles,  et  ta  Revanche  forcée. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Thbatbb  Français  comique  et  ltbiqub.  --  Au- 
jotird'hai  te  Plan  de  comédie  , en  3 actes  ; les  Faux 
forcés,  drame,  et  les  Deux  Contrats,  comédie. 


PÀltMSIlT  DES  BBRTCS  DE  L*HOTEL-DI-TtU.I  DB  PAllS. 
Six  «lemirrs  mets  «le  iTft.  MM-  tes  Payeurs  sont  A la  lettre  R- 
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Bourse  du  77  Février, 


Actions  des  indesde  2500  Uv.  .21 17  1|2,20,22  1(2,25. 


Portions  de  1600  Uv 

— de  100  liv 92,93. 
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— sans  bulletin 5,4  7(8,5  b. 
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Bulletin 70. 

— sortis . 89,891(2. 

Reconuaissance  de  bulletins 70, 


— Sorties.  100. 

Emprunt  du  DoButine  de  b ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  . . . 
Act.  Douv.des  Iodes....  1330,25,30,32,20,15,13,10.8, 

5,10,14,15,16,17,19,18.10. 

Caisse  d'eecomple * 3840,45,40,48,50. 

Deai-Caisie 1930,32,25,24,25. 

Quitl.  des  eaux  de  Paris..  » . . 430. 
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— idem, ....  .4  p.  0|0 
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vie  . 4.518,22,30,21. 

Aetsoos  de  U Caiiae  patriottque, 

Camsn.  1**  dasaeà  5 p.  0(0.  • 93,1(4,93. 

— 2*  idem  à S p.  0(0  snj.  tu  15*  ..85  1 (4,3(8, 1(2, 

— S*  idem  4 5 p.  0(0  luj.  au  10* 83, 

— 4*  idem  i 5 p 0(0  suj.  au  10*  et  2 a.  p.  I 
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GAZETTE  MTMAU  . LE  MOMTEER  EHEL 

Mercredi  39  PiniiH  1793.  — Troisième  année  de  la  Uôerté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Viennt , /la  10  fdvrier.  — Toute  notre  •lleolwn  e*t 
Ckie  dans  ce  moment  «ur  le«  monvementi  de  rannce. 
De«  lettre*  de  Pra^e  dUent  qu'une  partie  des  troupes  de 
Bohême  s’est  mise  en  marche;  mais  d’autres,  qui  parai»* 
sent  plus  aulhealiques,  contredisent  ce  bruit.  La  route 
qu’oQ  a tracée  ici  i l'armée  est  telle,  que  dix  mille  hom* 
mes  de  Rcdiéme  passeraient  par  la  Fraaeonie,  (Des  lettres 
de  Knremberg  du  1 0 février , annoncent  que  les  Uuru 
riéjm^QtiaUs  tU  l‘emp*rwr  tout  omesirs  aa  ctrtU  é» 
Framconie,  mait  44mUment pour  U p4U*ag%  dt  3,800  Aom- 
M«r  d’imfttnttri» , H de  800  hommes  de  eaveUrie , et  qu’il 
7 aura  incessamment  des  conférences  à ce  sujet. — [Note  du 
réducteur.)  et  8,000  par  la  Bavière  et  par  la  Souabe. 
(Des  lettres  de  Souabe  disent  qu’il  n’esi  point  encore  ar- 
ri«é  de  lettres  réquisitoriales.)  Ce  qu’il  ja  de  plus  cer^ 
tain , c'est  qu’on  a reçu  i Prague  l'ordre  d’envoyer  Par* 
tiUerie  nécessaire  pour  garnir  les  villes  des  Pays-Bas  ; que 
e«t  ordre  a déjà  été  communiqué  aux  inspecteurs  et  aux 
régisseurs  d'artillerie , et  que  tout  les  régiments  déjà  pré~ 
venus  da  leur  destination,  attendent  d'un  moment  à l’au- 
tre, avec  impaliroce,  le  signal  du  départ.  Quelques  batail- 
lons et  nue  partie  de  l’artillerie  vont  à Lins  comme  lieu 
de  rassemblement.  Enfin  nous  croyons  que  d’ici  à 1 0 jours 
il  sera  décidé  s’il  y aura  ou  non  guerre  avec  la  France. 
C'est  dans  cet  intervalle  que  Vutiimatum  de  toutes  les 
cours  sera  arrivé.  Noa  régiments  sont  prêts,  et  ils  succède- 
rout  à mesure  que  les  premiers  se  seront  mis  en  mouve* 
ment  Si  par  hasard  la  guerre  n’avait  pas  lieu , on  serait 
fort  embarrassé  de  dire  ce  que  deviendront  les  émigrés, 
ôi  c’ étaient  des  marchands,  des  fabriesens , des  nunulhc- 
tuners , comme  ceux  qui  ém^rérent  sous  Louis  XIT,  on 
leur  tendrait  les  bras  partout;  mais  inutiles  comme  Ils  le 
sent , U fout  bien  leur  aider  à rentrer  cbex  eux  pour  s’oi 
débarrasser.  — On  attend  ici  trM  positivement  l’arrivée 
prochaine  du  général  pniasien  de  Bischofverder  qui  vie»- 
dra  • en  vertu  de  notre  alliance , se  concerter  sur  les  me- 
sures à prendre  à l’égard  de  la  Pologne  et  de  1a  France. 
C’est  ainsi  que  tout  anuooce  la  guerre,  surtout  depuis 
ranivée  d’un  courrier  de  Paris , dont  les  dépêches,  dit- 
on,  ont  foit  regarder  1a  guerre  comme  inévitable,  et  ont 
déterminé  l’envoi , dès  le  lendemain , de  nouveaux  ordres 
très  précis  à tous  les  régiments  déjà  désignés.  Le  prince 
de  Hohenlohe  , général  de  l’artillerie,  commandera  une 
partie  de  l'armce.  Si  vom  vwile?  «avoir  le  nombre  effrr- 
tif  des  lrou|H‘S  d«siiuct'6  a vous  mrttre  à ta  raison,  le  voici 
tel  qu'ou  l'a  fixe  dan>  no»  i;axeites:  i’ZO.OODAulncbicns, 
60,Ü(X)  Prussiens  ; aroice  de  l'Empire,  80,(KK>;  10,000  Kus- 
acs  , 1 7 ,000  Suédois. 

Malgré  ces  apitarciu-t-^ . il  y a encore  des  amis  de  la 
paix  qui  duuleiit  de  U(  guerre.  Ce  sont  ceux  qui  vous  ai- 
meut,  puisiiu'ru  Allemagne  voire  perte  parait  certaine  , 
même  à vos  amis , si  la  guerre  a lieu-  Yuici  quelques  raî- 
sotis  sur  lesquctUs  ib  se  fuiiJeut  : aussi  long-leuips  que 
les  alïoires  de  l'ologuc  , Ueu  plus  impoitanles  pour  les 
cours  de  Vienue , de  Berlin  el  de.  Pt  lersbourg  , que  celle 
de  France,  occiiperoiil  ces  trois  rabinels , (et  la  Russie 
en  est  fort  inlrigiiée)  il  est  impossible  de  prendre  des  me* 
sures  efficaces  contre  la  France.  11  y a,  disent-ib,  certains 
signes,  invisibles  aux  yeux  vulgaires,  et  dillimles  a faire 
•percevoir,  qui  prouvent  ouque  la  guerre  n'aurapas  Ueu, 
ou  qu’elle  sera  très  éloignée.  Ils  pensent  que  tout  ce 
qui  le  (ait , il  y a plua  de  bruit  que  de  réalité , enfin  qu’on 
ac  bàle  très  lentement.  Si  on  leur  oppose  que  les  billots 
d’Elal  sont  tombés  de  deux  et  demi  pour  cent , iU  répon- 
dent que  c'est  une  suite  naturel  le  de  b cessation  des  achats 
^'•Aavaiifoàiale  geaiveniemcni.  Malgré  cela,  tb  oonviea- 
iwH qnalqnafoia quib  pèaent  plutôt  leurs espénaces que 
2*  Sdrfo.  — Tome  IL 


leurs  niions;  et  ce  qui  les  effraie  beaucoup,  ce  aont  tes 
oonfcrences  e.xUvmement  fré<|ucntcs  qu’ont  avec  le  prince 
de  Kaunitx  les  ambassadeurs  de  Prusse , d'F.s|iagne  et  de 
Sardaigne , puisqu’ils  sc  doutent  que  U où  se  trouvent  1rs 
deux  derniers,  il  est  question  de  vous. 

On  assure  ici  que  l'ambassadeur  français  à Berlin  • 
proposé  a b cour  de  Prusse  une  alliance  avec  b France  , 
et  que  pour  rendre  U proposition  plus  effrayante , il  a 
ajouté  que  le  cabinet  de  Berlin  serait  b maître  de  b foire 
à telles  conditions  qu’il  lui  plairait  de  fixer.  Sur  cela , dit- 
on,  l'ambassadeur  a reçu  b réponae  ; qu'on  le  priait  de  ne 
plus  perdre  un  mot  sur  cette  affaire , à moins  qu’il  no 
voulût  s’exposer  i des  suites  désagréables. 

En  revanche , l’empereur  a notifié  au  roi  de  Prusse  que 
déjà  il  avait  donné  à une  partie  de  ses  troupes  ordre  de 
marebrr  pour  b sûreté  de  l’Empire.  Il  a ajouté  que 
S.  M.  I.  ne  doutait  pas  que  S.  M.  P.  coopérerait  au  raénie 
but  de  la  manière  efficace,  et  qu’aussilôt  que  S.  M.  P. 
aurait  fait  marcher  un  nombre  de  ses  troupes  proportionné 
à celles  que  S.  M.  I.  avait  déjà  destinées  et  se  pruposerail 
encore  de  deslioer  à cet  usage , on  ferait  partir  de  nou- 
velles troupes  de  b pert  de  l’Antricbe.  Ce  qu’oo  sait  déjà , 
c’est  que  le  régiment  d’Ebcn , hussards,  et  plusieurs  ha- 
billons  pnttiiens  ont  reçu  ordre  de  se  moéiiuer. 

Le  7 de  ce  mob , l’envoyé  turc,  Ehn-Behr-Ratif-Effondi, 
•rriva  avec  toute  sa  suite  à Scbavecbtrs , à une  demt- 
lieue  de  b capible.  Là  il  se  reposa  jusqu’au  9 , où  U en- 
voya son  seoètaire  d'ambassade  au  riee>4baoceiier  de 
l’Empire,  prince  de  CoUoredo,  et  tu  ebaocelier  pnnee  de 
XaunU,  pour  leur  foira  pert  de  ton  arrivée.  Aujourd’hui 
eofin , à inidi , il  a foit  ton  entrée  solennelle  dons  b loge- 
ment qu*ua  lui  avait  préparé.  Plosieun  inilUers  d'iumunes 
étaient  allés  hors  des  portes  à sa  rencontre. 

L’envoyé  tare,  qui  vient  de  Berlin , a plis  imfin  le  parti 
de  voir  la  viUe»  après  en  avoir  demandé  b permission. 
Jeudi  dernier,  U fut  à b redoute,  non  sans  s’étonner  du 
grand  nondire  de  muques  et  de  Imn-  6oit  uppétU  : son 
éloonemeK  fut  bien  pitu  grand,  lorsqu’il  apprit  d’un 
traiteur  qn’il  consommait  anoueUBmeiU  10,000  chapons , 
30J)00  pairee  da  poulets , 3,000  dindons,  4,000  foU 
sont,  de.  : • Je  jurerab  par  mon  turimn,  a-t-il  dit,  que 
toute  b viUe  de  Berlin  ne  bit  pas  aussi  gramle  consomna- 
lion.  • Peur  trouver  b sel  de  oelertâde,  s’il  yen  a ,Ufoul 
savoir  qu'à  Berlin , on  sa  moque  de  b gourmandise  des 
VbniMMS,  et  qu’à  Vienne  on  se  moque  da  b foiaéiiqoe 
tempérance  des  Berlinois. 

On  travailb  en  secret , avec  un  xèb  infoligable , au  rè- 
tabUsseoicut  de  l’ordre  des  jc.suites.  On  prélend  qu'il  y a 
déjà  à cet  egard  des  démarebes  très  importantes  de  CaiU-s, 
et  que  les  premier»  foodeiiurub  de  ce  grand  ouvrage  ont 
déjà  été  posés  dans  une  certaine  ville  d’Allemagne.  Les 
amis  de  cet  ordre  pnHeodrnt  que  beaucoup  de  mat  ne  se 
serait  pas  fait  en  Allemagne,  si  nous  avions  encore  eu  des 
jésuites  dans  les  dix  deniwres  années,  et  qu'il  vaudrait 
mieux , puu  r l’espère  humaine , d’avoir  des  jésuites  que  des 
esprits  forts,  des  inslîpteursdu  peuple  et  des  philosophes  ; 
que  les  ténèbres  et  b foi  avouée  drs  nations  coavienuent 
infiniment  mieux  aux  souvcrauis  pour  gouverner  commo- 
dément et  sans  inquietmie  , que  les  lumières  el  l’habitude 
de  réfléchir.  — Kc  croyex  |>as  que  je  pbisautc  ou  que 
j’exagère.  Noo-sculemenl  il  y a chez  nous,  dans  toutes  lus 
classes,  des  fanatiques  égares  qui  parlent  aiosi  de  bonne 
fui,  ou  des  bnatiques  im|iosburs  qui  prêchent  cette  infer- 
nab  doctrine  par  les  raisons  qn’on  uiL  Mais  ce  qu’il  y a 
de  plus  horribb  encora , c’est  qu’il  parait  que  de  pareilbi 
maximes  eomposeol  aqjourd’hui  l’esprit  du  gouvernement 
dans  plusbun  cours  da  l’Albnugue;  c’est  qu’il  y a un 
grand  nombre  d’hommes  d*£lat  qui , non  cooteuis  d’avoir 
tours  emura  infoetrs  de  cetia  iuttme  politique , et  d’agir  en 
conséquence , ont  b (root  de  U posaéder  pubtiquemenl , 
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uns  te  doutfr  jusqn  a quel  point  une  telle  itupidilè  ou 
une  telle  nuliguité  les  rend  l’eiccriUon  de  tout  iMinine  de 
bien.  Voilà  le  vèriubie  * Toilà  peut-être  le  seul  crime  de 
lèze-oation , crime,  au  reste,  doul  se  rendent  coupables  les 
boaliques  de  toute  espèce,  qui  ne  veulent  souffrir  d'autre 
ouioion  que  la  leur , qui  persécutent  ceui  qui  pensent  dif- 
fervmmcnt,  lorviu'ils  en  ont  le  pouvoir,  et  qui  tracas> 
sent,  injurient,  calomnient,  lorsqu'ils  ne  peuvent  persé- 
cuter. 

JVor«  Ju  — Il  7 • quelque  teinpa  qu'un 

Isomme  de  lettres,  possesseur  d’une  célébré  université 
d’Allemagne,  nous  demanda  dans  una  lettre  s’il  n’jr  avait 
pas  de  données  qui  pourrait  (aire  penser  que  les  jésuites 
eussent  joué  quelque  rôle  dans  la  révolution  fniiçaise.  Ce 
qui  nous  étonna,  c’est  que  notre  oorrespoo^nt  pareissail 
croire  que  le  désir  de  la  vengeance  ou  bien  l’espoir  de 
pcobler  des  iconbles  pourrait  bien  les  avoir  portés  i favo- 
riser la  révolution  ? Mous  n'avons  qu’un  seul  mot  à lui  ré- 
pondre : c’est  qne  la  révolution  a été  faite  psr  les  lumières. 
La  révolution  française,  telle  que  l’ont  conçue,  telle  quo 
la  ronçoivenl  encore  ces  hommes,  quelque  petit  que  soit 
leur  nombre , qui  savent  voir  les  choses  en  grand , est 
l’ennemi  mortel  du  jcsuilisme  politique  et  religieux , sans 
favoriser  ni  jansénistes , ni  protestants , ni  feuillants,  ni 
jacobins.  Nous  sosnines  inlimeroenl  persoadés  que  les  jé- 
suites (car  ils  existent  encore)  ont  joué  un  réle  dsns  la 
révolution,  et  qu'ils  le  jouent  encore  i c’est , par  exemple , 
dans  las  contrées  où  ils  avaient  été  les  midtres  de  l’éduea- 
tion  tbéologiqoe , qu’on  a vu  le  plus  grand  nombre  de  prê- 
tres non  assenaoilés.  Us  ont  passé  sans  doute;  mais  partout 
ils  ont  laissé  des  traces  : semblables  à ce  vent  de  l’Afrique 
qui  brûle  tout  es  qu’il  touche,  ils  ont  partout  hébété 
l’espnl  humain.  Et  qui  sait  si  bieutûl  celte  exécrable  asso- 
ciation qui,  par  son  easeooe,  tendà  anéantir  les  lumières  et 
fa  liberté,  ne  retevera  pas  un  jour  ••  léis  abattue;  et, 
lasse  de  ses  longs  et  pénibles  déguisemeaU , reparaîtra 
comme  ordre,  appuyée  d’une  main  sur  les  trûnes  des  des- 
potes, et  de  l'autre  sur  les  chaires  de  1a  superstUioQ? 
L’histoire  des  boeunes  et  des  aièdei  n’est  pas  eooore  bien 
eoonue  ; et  l’on  n’a  pat  encore  bien  poursuivi  cette  terrible 
institution  jusqu’à  au  premières  sources  : Tbisloire  de 
l'époque  aclnelle  surtout  coche  du  profondeurs  où  il  ne 
sera  peut-être  penais  qu'aux  générations  futuru  de  péné- 
trer. Ce  qui  est  certain  , c’est  qu'il  j a sur  rexislencu  et 
sur  raetivité  du  jèsuitu  des  données  qui  ne  sont  encore 
guère  csauiuu  eu  France , et  qui  pourraient  amener  du 
résultats  doiH  l'Europe  aéra  étonné.  Mais  H nous  suffit 
d'avoir  préparé,  par  oet  article,  l’attention  de  nos  leetcura. 
Il  nous  reste  une  infuiiié  de  ebosu  à dire,  qui  ne  peuvent 
trouver  pleee  dens  une  note. 

Du  Âkin.  — La  campagne  des  transporta  de  Wirtem- 
bei^eoisu  entre  les  arïilocratu  d’Estrinheim  est  termi- 
née. Le  duc  ut  de  retour  dans  sa  capitale , et  demain  on 
attend  celui  du  Iroupu.  Le  corpa  de  Mirabeau  s'ut  re- 
plié du  côté  de  la  Fraoconk.  On  dit  qu’un  des  princu  de 
Hohenlohe  le  prend  à la  solde.  Dieu  sait  de  quelle  caisse 
ils  seront  pay^  Ce  ne  sera  sûrement  pas  de  celle  du 
prince , qui  n’a  guère  de  quoi  vivre  lui-okme.  On  ne  sait 
si  les  gardes  fraoçaisu  yr  viendront  aussi?  si  le  cercle  de 
Franconic  n’opposera  pes  de  nouvelles  protuiatioos  à i'ae- 
tivitè  de  eu  bûtu?  Le  comte  d'Artois , dit-on,  quittera 
C<M)lcnlt.  Dans  le  voisinage  de  cette  ville,  il  ut  arrivé , 
il  y a quelques  jours , plusieurs  canons , loui  le  litre  de 
marchâodisu. 

ANGLETEBRE. 

Suite  de»  dèhate  du  farUment,  — Chatuire  d*x  Pair». 

1&  février,  — La  lanctieo  roy^  fut  donnée  au  bill  de 
11.  Burke , pour  autoriior  lu  oommuou  à anivre  l’iai- 
peachmemt  du  M.  Uastinp,  sana  ratourner  au  acniün 
pour  nommer  do  nouvuu  du  commiasaires.  — Les  didé- 
renles  leltru  rulativu  à la  négociation  entre  la  Ruasse , 
.l’emporeur  et  la  Porto , adrusées  au  duo  do  Leeds , akn 
mmistro  des  affairu  étrangères,  ayant  été  rrmisoa  sur  le 


buruu  par  lord  Grenvillo,  aon  sueenseur,  on  en  lut  les 
titres,  et  1a  chambre  s’ejounae. 

1 6.  — Lovd  Ntormont  se  plaigml  de  ee  qu'on  avait  né- 
gligé de  mettre  rendosaement  d’usage  à la  pièce  intimée  : 
Rfserit  de  rimpératrice  de  Russie  au  comte  de  Woroo- 
sow , du  8 uu  19  derembro  178B.  M.  Grrnville  promit  de 
rrebereber  la  cause  de  cette  inadveruoce  et  d'oo  faire 
son  rapport. 

1 7 . —  Le  «mite  Fitswilliain  demUKla  et  obtint  qu’il  aenil 
remis  un  étal  du  nombre  des  maldots  employés  en  1790 
et  91,  ainsi  quo  du  nombre  de  vaissuux  do  guuro  el 
stoops  tonus  arméa  et  équipés  durant  le  même  temps.  — 
Il  demanda  enauito  copia  du  traité  définitif  entre  la  Ruaaio 
et  la  Porte  ; le  ministre  des  affairu  éirtngcrea  ayant  rL> 
pendu  qu’on  n’en  avait  paa  encore  d’officielle , l’opiaaiit 
retira  aa  motion;  mais  il  ne  put  s’empêcher  de  dire  qa’d 
était  bien  étrange  que  lu  mieistrea , après  s’ètro  engagés 
dans  une  ncgociatwo  lougue , dispeodieuM  et  accomps- 
gnée  de  daugera , pour  amener  eelte  paix , ignoraaseat  lo- 
lalemcfitlu  basu  d'un  aocummodcinert  dont  ils  s'arro* 
guiont  le  mérite. 

La  chambre,  de  retour  à 5 heures  d'une  séance  à la 
salle  de  Westminster,  où  elle  s' était  reoduo  à midi  pour 
le  procès  de  M.  Hulings,  s’ajourna  au  20  comme  cham- 
bre haute,  et  au  21  comme  tribunal,  pour  la  continualioa 
de  ce  même  procès. 

Chambre  de»  Cammuae», 

1 4 février.  — Vue  élection  contestée , et  raunoace  que 
fit  M.  Ayder  d’unv  motion  très  prodiaino  de  sa  part , pour 
faire  accorder  une  prime  aux  bâtiments  baleiniers  , ea 
raiiun  de  leur  tunnrl.ige,  ticcu^>èreut  celte  séai.ce  qui  ne 
commença  qu’à  4 beuru , au  sortir  de  la  salle  de  West- 
miniler. 

1 b, — M.  Wilberforce  présenta  plusieurs  pétitions  eontra 
1a  traite  des  nègres,  entr’autru  une  de  l'université  do 
Glasgow.  M.  Stanley  lui  ayant  demandé  s’il  ferait  une  eao- 
tion  ad  koe  suivant  son  usage , il  répondit  affirmativement. 
— Le  cbevalier  Bunouryen  annonça  deux;  l’une  sur  la 
nmnière  dont  on  emploie  lu  malbiteuri  condamnéa  aux 
travaux  publks , et  l’autre  du  même  genre , sur  lu  crimi- 
nels envoyés  à fiotauy-Bay.  U dit  qiroo  en  pouveit  tirer 
un  porti  plus  evantageux  et  à moins  de  frais. 

Le  secrélsire  d’état  au  départcmeol  de  la  guerre  , pro 
posa  i fa  chambre  Eormee  en  oomité  de  suhridu  de  votar 
i’ordinaire  et  même  l’exlreordinaira.  D’apru  lu  observa 
tioos  de  M.  Fox , il  se  borna  pour  le  présent  à demander 
qu’on  votât  rordiosire , en  promeltaotà  huitaine  le  lablenu 
nécessaire  pour  éclairer  la  chambre  sur  l’iutre  partie  de 
la  demande...  11  y aurait  une  réduction  de  70  bommu  par 
régiment,  qui  servirait  à compléter  les  3 scbellios  par  se- 
maine promis  su  soldat  auquel  on  n’en  donne  que  deux. 
Il  fixera  à 17,030  homroes  le  nombre  nécessaire  pour  le 
icnice  du  gardu  et  garnisons  pendant  l’année  eourante. 
Adopté  apru  quelquu  oppositions  de  fa  part  de  MM.  Duie- 
du , Burgoyue  et  Fox. 

16.  — La  lecture  du  différentu  résolutions  du  ministre 
de  la  guerre  , relativement  k l’ordinaire  de  l’armée  , 
oecupa  toute  cette  séance;  elles  paasèrent  sans  opposi- 
tkm. 

17.  — M.  Pilt  présenta  à fa  chambre  une  copia  du  tratlé 
conclu  entre  le  roi  do  Prusse  et  le  roi  de  la  Grand^Bro- 
lagne,  relativement  au  mariage  dn  duc  d’Yorck  avec  la 
priDeeasc  royale  de  Prusse , et  prévint  les  commooes 
qu'il  rappellerait  incessamment  à leur  oonaidérelion  la 
partie  du  discours  émaDé  do  tréoe  dans  laquelle  8.  M . de- 
mande un  élablîaMmeat  convenable  pour  leurs  Ahesau 
Royaka. 

Le  chambre  s’ut  cnauile  fermée  en  comité  général  , 
pour  entendre  l’ouverture  du  budget , mi  rompte-rendu 
du  fiaaneu , qne  noua  préseoteroua  somoMÙrenent  le 
plutôt  qu’il  nous  sera  [Kissdik. 


FRANCE. 

Cepi*  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  praeureur^éité- 
ral  syndic  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, à H.  le  procureur-syndic  du  directoire 
du  district  de  la  Rochelle. 

En  répondant  à voa  deux  ietlre»  des  i7  ei  S9  Unrler 
dernier,  Monsieur,  au  sujet  de  la  contribution  fonafere  et 
mobilière,  et  aux  lenteurs  qu'éproure  ce  travail,  je  ne 
puis  vous  dissimuler  que  les  municipalités  de  votre  district 
sont  celles  qui  olHvntle  plus  d’insouciance  dans  l'exerdce 
de  leurs  fonctions,  puisque  vous  m’assurea  que  tous  ne 
pouvoi  vous  flatter  de  voir  tous  les  rbles  en  recourremcnt 
avant  un  an.  Vous  ii’lgnorea  cependant  pas,  Housieur,  que 
la  loi  procKM)ce  ta  pduc  de  1a  responsabilité  cou  ire  elles, 
et  qu’il  faudra  enfin  recourir  à ce  remède  extrême , ai  l'iih 
térét  public  le  commande. 

Les  vMteurs  de  riHes  doivent  prendre  connaissance  de 
l’état  de  situation  du  travail  des  munidpaiités,  aider  même 
dt  leurs  contait»  callas  qui  seront  dans  le  cm  d’en  avoir 
iMMln  t mais  comoM  ces  secourt  me  paraissent  IntuflUanla, 
U «St  sans  difficulté,  Housieur,  qu'U  faut  envoyer  des  coin- 
tnlssaircs  dans  les  municipalités  les  moins  capables  de 
suivre  et  d'ex^uter  leurs  opéraüous;  vousseotex  qu’il  se* 
ralt  impossible  d’en  nommer  un  nombre  prcstiue  é^l  A 
celui  des  municipalités , parce  que  les  frais  devkndralem 
et  trop  consldénbles  et  trop  greveiix;  Il  faut  dblribuer 
votre  district  entre  bult  ou  (Ùx  hommes  intelligents , et  las 
cbarger  de  tout  le  travail  relatif  aux  deux  conlrUmllona, 
avec  ordre  de  vous  faire  counaltre , soit  les  difficultés  qui 
pourraient  les  arrétor,  aoit  l'état  d’activité  daus  lequel 
Ua  les  auront  mises. 

Nous  n'avons  sans  doute  daus  nos  autres  districts , ni 
plus  de  patriotisme,  ni  plus  de  lumières  que  dans  le  vôtre, 
mais,  si  ce  travail  ne  s’exécute  pas  avec  la  célérité  et  la 
précision  que  nous  pourrions  désirer,  nous  devons  assurer 
néanmoins  que  tes  munkl|»alltés  sont  très  Men  dispoeées , 
que  nombre  de  eiloyeos  officieux  et  Intelligents  lee  aident 
de  leurs  comuissauces  et  de  leurs  moyens  ; que  nous  trou- 
vons des  commissaires  qui  se  prêtent  à seconder  les  vues 
des  directoires  avec  un  dévouement,  et  une  sorte  de  désln* 
téreeseniciu  qui  nous  a mis  dans  le  cas  d’en  exprimer 
notre  reconmissance  à plusieurs  ; nous  devons  rons  assurer 
qiM  ce  n’a  été  que  d'après  des  services  et  un  travail  jus- 
tifié, qu'ils  ont  demandé  des  honoraires,  et  qu'ils  ont  été 
aiogullèreineiit  modestes  dam  leurs  préteuliotta.  Partout 
aujourd'hui  ou  France,  Monsieur,  on  trouve  des  citoyens 
séiés  et  généreux,  U n’est  question  que  de  les  choisir. 

L’Adiuiulstralion  a'enleod  pas  sans  doute  qu’un  travail 
aiml  utile  reste  sans  récompense,  mais  votre  district  est  le 
seul  où  les  commissaires  demandent  des  honoraires  avant 
d’avoir  commencé  aucune  besogne , et  des  hommes  aussi 
•olgneux  à s’occuper  de  leurs  intérêts  personnels,  ne  sont 
pas  commutiémcnl  las  plus  propres  à se  charger  de  la 
ctioao  publique. 

Au  surplus,  Monsieur,  que  MM.  du  directoire  commen* 
cent  par  faire  le  choix  de  leurs  commissaires,  qu'ils  leur 
dooncal  une  Instruction  et  un  plan  de  conduite , qu’ils  se 
mettent  en  marche,  et  Us  peuvent  compter  que  le  départe- 
ment aura  attention  de  leur  allouer  une  rétribution  réglte 
aur  le  nombre  des  journées  qu'ils  auront  employées. 

Je  puis  vous  assurer  que  dans  nos  autres  districts  noas 
avons  beaucoup  de  municipalités  qui  ont  remis  leurs  ma- 
trices de  rôles,  que  quelquGS-uiies  même  ont  actueliemeot 
leurs  rôles  en  recouvrement  ; avec  de  la  bonne  volonté,  de 
l'aide  et  des  soins , vos  municipaUtés  ne  c^ronl  point  en 
activité  II  celle  des  autres  districts;  mais  pour  cela,  U hui 
que  votre  directoire  commence  par  connaître  celles  qui 
sont  le  plus  eo  retard,  et  les  moins  propres  i travailler; 
que  les  commissaires  commencent  leurs  opérations  par 
«elle»  là , et  ne  les  laissent  qu'après  avoir  rois  leur  travail 
au  courant  et  les  avoir  dis  posées  à pouvoir  le  cooünucr. 

J’attends  tout.  Monsieur,  de  votre  dévouement  à la  chose 
publique,  et  du  choix  de  voe  commissaires  dépendra  à 
coup  «ôr  la  célérité  et  le  succès  de  cette  entreprise. 

U pntWfur-féHéral^nâU,  etc.  Signé  t Gtawics. 
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S<A5Ce  DU  XtRDI  'IH  PéVRfCR. 

ün  tk  MM.  kî  aecrétalrès  fait  Iccturt  d’nné  lettré 


du  ministre  des  CMtrlbutloos  publiques , qui  InstroU 
l’Assemblée  qu’ao  117  février  U y avait  de  fabriqué 
6,760,315  IW.  en  méulde  cloche,  et  12,571,29:1  Uv. 
en  pièces  de  15  et  30  sous. 

Une  lettre  des  adimioistrateurs  composant  le  dlreo* 
tolre  du  département  de  la  Seine-inférieure,  an- 
nonce que  la  drculation  des  grains  occailonoe  tou- 
jours du  trouble  dans  le  département;  que,  malgré 
des  récoltes  abondantes,  U est  menacé  de  manquer 
de  blés,  parce  qu’ils  disparaissent  tous  les  jours.  Us 
soillcitcnt  des  moyens  de  répression. 

Getie  lettre  est  renvoyée  aux  comités  d’agriculture 
et  de  commerce. 

M.  Turpin,  liommede  lettres,  fait  hommage  fi 
rAssemblén  des  Vies  du  capitaine  HoliH,  du  chan- 
eelicr  L'flopitai,  de  Pabert  et  de  Dtigay-Trouin, 

L’Assembke  en  ordonne  mention  honorable  an 
procès-verbal , et  admet  M.  Turpin  aux  lionneurs  de 
la  séance. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Puységur,  ma- 
récbal-des-camps,  ci-devant  commandant  d’artlUerie 
à Lalèrc,  relativement  fi  l’amniatle  prononcée  en  fa- 
veur de  M.  Volot , par  un  décret  du  corps  législatif, 
contre  laquelle  U réclame. 

M.  Lacoubs-Saint-Micbel  : J’étais  rapporteur  de 
ralTaire  de  M.  Maurice  Voiot,  caporal  au  troisième 
régiment  d'artillerie  , que  par  un  décret  vous  avez 
renvoyé  à sacompagnk.  Il  est  étonnant  que  M.  I^y- 
ségur  réclame  contre  la  justice  qui  l’a  dkté.  Ce  Mau- 
rice Volot  fut  compris  dans  la  malhenrouse  affaire  de 
L)ouai  ; il  a prolUé  de  l’ainnistie  du  15  septembre; 
mais  fi  peine  rentré  fi  sa  compagnie , il  a été  congédié 
par  ordre  du  conseil  d’administration  ; c'est  une  at- 
tribulluQ  qui  appartient  exclusivement  au  conseil  de 
discipline.  Il  a donc  été  illégalement  renvoyé.  Votre 
comité  militaire,  avant  de  vous  faire  son  rapport,  a 
fait  écrire,  par  le  ministre  de  la  guerre , à sou  régi- 
ment , et  c’est  après  y avoir  bien  i^fl'khi , qu’il  vous 
a proposé  son  projet  de  décret  11  a pensé  que  l’aro- 
nisUe,  portant  avec  elle  abolition  de  crime , tout  ac- 
cu^ a dû  être  remis  dans  le  même  étal  qu’avant  I'k- 
cusation.  O serait  Juger  la  question  au  fond,  et  punir 
Maurice  Volot  d’une  manière  bien  cruelle,  que  de  ren- 
voyer sans  pain  celui  qui,  après  avoir  servi  vingt 
ans,  et  fait  les  dernières  campagnes  de  l'Inde,  a con- 
Bumé  ses  forces  au  service  de  l'ktai.  Je  demande,  en 
conséquence,  qu'on  passe  fi  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  fi  l'ordre  du  jour. 

M.  l*RieoR,  au  nom  des  comités  <tinstruction 
pubiique  et  mititaire  réunis  : Je  viens,  au  nom  de 
vos  comités  d’instruction  publique  et  militaire  réunis, 
vous  faire  un  rapport  sur  la  manière  dont  la  loi  du 
13  novembre  dernier  a été  exécutée , relativement 
fi  l’examen  qui  vient  d’avoir  lieu  pour  les  citoyens 
qui  se  destinent  à entrer  dans  le  corps  du  génie  ; ob- 
jet important,  dont  vous  avez  ordonné  qu'il  vous  fût 
rendu  compte  incessamment. 

Vos  comités  se  sont  instruits  des  faits  ; ils  les  ont 
examinés,  comparés  aiteoüvement;  Us  ont  parciUe- 
ment  discuté  les  principes  avec  le  ^us  grand  aoin , 
avant  de  prendre  une  détermlnallon  fixe. 

Ils  m’avalent  d'abord  chargé  de  vons  présenter  un 
projet  de  décret  qui  vous  a été  distribué  hier  matin  ; 
mais  l'examinateur  des  aspirants  au  corps  du  génie 
s’est  rendu  hier  soir  à l’un  de  vos  comités  ; il  y a fait 
des  observations;  on  y a traité  de  nouveau  i'oi>Jet 
dont  il  s'agit;  enfin,  vos  comités  s'élanl  concertés, 
ont  jugé  fi  propos  de  moduler  kur  premier  projet, 
ainsi  que  j’aurai  l'hounetir  de  vous  le  faire  connaître. 

Aux  termes  de  la  loi  du  13  novembre  1791,  art  8, 
les  aspirants  an  corps  du  génie  qui  ont  été  dernière- 
ment examinés  sur  les  matbémaliques,  dans  les  for- 
mes accoutumées,  devaient  i’éire  aussi  sur  les  prin- 
cipes de  U coustitutlon.  Ce  dernier  objet , quoique 
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bien  Important  sans  doute,  a f\é  onUlë  ; mab  ce  n*est 
pas  la  faute  de  rexaminateor,  car  la  lettre  qa'U  a re« 
çue  da  mioislre,  portant  Tordre  d'interroger  les  can- 
didats sur  les  dilTérentcs  parties  des  roatliémaliques 
qui  y «étaient  désignées , ne  fait  aucune  mention  des 
principes  de  la  coDstituÜon. 

Le  ministre  a été  averti  de  Tombsion  assez  à temps 
pour  qu'il  pdt  la  réparer  suivant  la  lettre  et  Tesprit 
de  la  loi  : c'est-i-dire,  en  faisant  revenir  les  candidats 
elles  Texamlnateur , pour  y compléter  leur  examen 
avant  qu'aucune  promotion  fût  faite. 

Cependant  on  a objecté  qu'il  serait  bien  fâcheux 
d'obliger  les  sujets  assez  instruits  en  mathématiques 
& SC  rendre  de  nouveau  à ilris,  tandis  que  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  moins  de  chemin  à faire  poor 
aller  4 Mézières  directement;  comme  si  des  considé- 
rations particulières  dbpensaient  d'exécuter  ponc- 
cuellement  ce  qui  est  prescrit  par  la  ioL 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  minbtre  de  la  guerre  a cru 
pouvoir  en  remplir  l'objet  d'une  autre  manière.  Ko 
conséquence , il  a ordonné  aux  vingt  candidats  les 
plus  forts  en  mathématiques  de  se  rendre  4 Méziè- 
res, le  l*'  mars  prochain  au  plus  tard,  en  les  aver- 
tissant qu'Us  y seraient  examinés  sur  1a  consliintloB  ; 
et  d'ailieurs  U a disposé  les  préparatifs  de  cet  examen, 
en  s'adressant  au  commandant  de  Técole  du  génie  et 
au  directoire  du  département  des  Ardennes,  poiur 
qu'il  nommât  des  commissaires  4 cet  effet. 

Le  minbtre  est  venu  lui-méme  donner  kciore  4 
l'Assemblée  naUonale  des  lettres  qu'il  a écrites  4 
cette  occaskm. 

Tel  est.  Messieurs,  l'exposé  succinct  des  faits  ; n'é- 
Uni  point  contredits  par  personne,  ib  ne  peuvent 
donner  lieu  4 aucuns  débats. 

Maintenant  que  le  temps  s'est  écoulé,  puisque  nous 
sommes  au  38  février,  et  que  les  aspirants  désignés 
pour  être  admis  à Técole  de  Mézières  vont  être  ren- 
dus dans  cette  ville  le  1*'  mars , vos  comités  ont  cru 
qu'U  y aurait  de  trop  grands  embarras,  surtout  rcla- 
Üvement  4 la  dépense,  4 faire  revenir  lesdits  aspi- 
rants 4 l^ris , suivant  la  lettre  exacte  de  U loi  ; vos 
comités  ont  donc  été  d'avis  de  donner  effet  aux  me- 
rares  déj4  préparées  par  le  minbtre  de  1a  guerre  ; 
mais  ib  ont  pensé  en  même  temps  qu'un  mode  d’exé- 
cnlion  prescrit  par  une  k>l  ne  pouvait  être  changé 
sans  un  décret  préalable  du  corps  législatif  : cette 
considération  est  d'une  telle  importance,  qu'U  ne  sera 
pas  nécessaire  de  b développer,  pour  vous  faire  sen- 
tir, Messieurs,  les  dangers  qu'il  y aurait  4 ne  pas  y 
tvoir  égard  ; c'est  le  motif  du  décret  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  présenter: 

fl  L'Assemblée  nationale , considérant  qn'aux  termes  de 
k loi  du  1 3 novembre,  article  Vlll,  les  emeours  et  examens 
pour  le  corps  du  génie  doivent  avoir  lieu  dans  les  formes 
et  aux  époques  accoutumées , et  que  les  sujets  qui  se  pré- 
senteront doivent  être  interrogés  sur  les  |iriud|)es  de  la  ■ 
constitution  : que  le  ministre  de  la  guerre  iTa  |>as  fait  ot> 
•erver  cette  condition  essentielle  dians  k dernier  examen 
qui  a eu  lieu  4 Paris  ; que  le  même  ministre  n'a  pu  ordon- 
ner, sans  une  loi  préalable,  des  Ipnxies  nouvelles  pour 
compléter  cet  examen  à Mézières  ; que , cependant , Il  est 
nécessaire  de  faire  subir  promptement  aux  candidats,  et 
•ans  les  constituer  en  nouveaux  frais,  toutes  ks  épreuves 
auxquelles  Us  doivent  satisfaire , pour  être  dignes  d'élrc 
admis 4 Técole  du  génie; après  avoir  entendu  scs  comités 
d'instruction  publique  et  militaire  réunis , décrète  qu'U  y a 
urgence. 

• Après  avoir  décrété  Turgenca,  TAsaemblée  nationale 
décrète  ce  qui  suit  t 

fl  Art.  1*'.  Les  aspirants  au  corps  du  génie,  déjà  Jugés 
sufisammenl  instruits  sur  les  mathématiques  et  k dessin 
par  Texamlnateur  ordinaire,  qui,  d’après  les  ordres  qu’ib 
ont  reçus,  se  trouveront  à Mézières  lors  de  la  publication 
du  présent  décret , y seront  incessamment  Interrogés  sur 
les  principes  de  la  constitution  par  trois  commissaires  nom- 
mé* par  le  directoire  du  département  des  Ardennes,  en 
préseocc  des  officiers  supérieurs  de  lagamlaon  et  en  puM k. 


a n.  Ceux  desdits  aérants  qui  répomlront  4 cet  exa- 
men d'une  manière  satisfaisante  seront  les  seub  suscepti- 
bles d'être  admb  à Técoic  du  génie  ; et  »iatw  ie  cas  où  qucl- 
u'un  d'eux  serait  rejeté,  celui  qui  k suit  Immédialcrncnt 
ans  Tordre  de  mérite,  eu  égard  aux  mathêmallques,  sera 
appelé  à Mézières  pour  être  interrogé  de  la  même  manière, 
pourvu  qu'il  ait  aussi  les  autres  connalMancev  exigées. 

> 111.  Le  minbtre  de  la  guerre  rendra  compte  à TAssem- 
blée  nationale  du  résultat  de  cct  exameu,  dûs  que  la  lot 
aura  été  exécutée. 

» IV.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  d^ 
partement  des  Ardennes,  v 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Tannoncc  d'nne 
adresse  par  laquelle  un  citoyen  dénonce  le  ministre 
de  la  guerre  au  sujet  du  remplacement  des  olDcicra. 

.M.**'  : De  toutes  parts  il  vient  des  réclamations  4 
cet  égard.  Le  délai  pour  le  remplacement  éuit  au 
1*'  février,  nous  voici  tout-à-Theure  au  1*'  mars.  Je 
demande  que  le  minbtre  de  la  guerre  soit  tenu  de 
rendre  compte  de  Tétai  actuel  du  remplacement  des 
officiers  de  Tarmée  de  ligne. 

L'Assemblée  adopte  celte  proposlUoo,  et  renvoie  h 
lettre  au  comité  mUiiaire. 

M.  Thcriot  : J'avabpropoêé4TA$sembléedechar- 
ger  le  comité  militaire  d'examiner  la  question  de  a- 
voir  si,  dans  ce  moment  où  plusieurs  officiers  quit- 
tent leurs  régiments,  U ne  serait  pas  utile  et  politique 
de  faire  monter  successivement  les  officiers , c'esi-4- 
dire,  que  le  lieutenant  devint  capitaine , si  le  capi- 
taine désertait  ses  drapeaux.  Je  demande  que  ma 
proposition  soit  renvoyée  au  comité  pour  en  faire  le 
rapport. 

M.  UouYSR  : Je  m'oppose  au  renvoL  II  n'y  a pas 
encore  deux  mob  que  vous  avez  décrété  le  mode 
d'avancement.  Je  demande  qu'il  ait  son  exécution  , 
puisqu'il  est,  d'ailleurs,  aussi  Juste  qtic  sage. 

M.  CauBLiER-Oi'TtRE  : Il  )'  a beaucoup  d'cmplob 
vacants,  il  en  vaque  tous  les  jours.  La  proposition  de 
M.  Tliuriot  est  du  plus  grand  intérêt;  j'appuie  le 
renvoi  au  comité  militaire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

On  lu  une  lettre  du  ministre  de  Tlntérlenr,  de  la- 
quelle U résulte  que , depuis  son  avènement  au  mi- 
nistère, il  a fait  parvenir  dans  les  départements  huit 
cent  neuf  lois. 

.M.  Granet , au  nom  du  comité  de  marine , fait  la 
seconde  lecture  des  projeb  de  décreb  soivrab , que 
l'Assemblée  adopte  sans  discussion. 

« L'Assemblée  natlooalo  s'étant  fait  rq)résenter  k pro~ 
cè»-Terbal  (k  la  séance  do  TAssemblée  constituante  du 
91  septembre  dernier,  et  Tétai  de  distribution  arrêté  au 
comité  de  la  marine,  en  venu  du  décret  du  même  Jour  sur 
Tadministraüon  de  ce  dê(>artomcn(,  voulant  accélérer  Tor- 
ganlsatlon  de  cette  administration,  et  pounolr  à la  répara- 
tion des  erreurs  et  omissions  ([ui  se  sont  glissées  dans  ledit 
procès-verbal,  décrète  qu’il  y a urgence. 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgmee 
et  oui  son  comité  de  marine , décrète  que  k nombre  do 
933  commis,  porté  par  k décret  du  31  septembre  dcnikr, 
sera  divisé  ainsi  qu’U  suit  : 70  commis  à 1,800  liv.  — 91  à 
1 ,500  liv.— 91  à 1 ,900  Itr.— 70  à 900  llv.— et  31  à OOO IW. , 
formant  en  tout  353,  et  montant  à la  somnve  de  453,300 
i|v.;  ce  qui  portera  k total  de  la  dépense  d'administration 
4 1,591,000  liv.,  au  lieu  de  1,456,900  liv. 

■ Décrète  en  outre  que  les  commis  des  majorités  et  des 
cUsses  seront  ajoutés  4 Tariide  VIII  dans  lequel  Ils  ont  été 
omis,  ■ 

M.  Malus , au  nom  du  comité  dé  l'ordinaire  des 
finances , bit  la  Irobièine  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  la  formation  des  matricea  et  la  confection 
des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière  , 
ainsi  que  ceux  des  patentes  pour  les  années  1791  et 
1792. 

La  dUcussion  s'ouvre  sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Jacob  Dltost  : Je  viens  u-altcr  sous  tous  ses 
rapports  la  question  sotiniise  4 la  discussion , que  vo- 
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tiv  CAinlté  n*a  onTlsa|?<^  qnc  «vns  trois  points  de  Tiie, 
question  d'où  dépend  la  rentrée  plus  ou  moins 
prompte  de  U moitié  du  revenu  piiiilic  de  91  et  92  , 
question  qui  prend  un  caractère  tout  autrement  im- 
jetant,  iorsqu'on  considère  que  , de  sa  soltition,  dé- 
pend la  solution  complète  de  presque  tontes  lesques* 
lions  relatives  aux  finances , qui  vont  snceensivement 
être  soumises  & votre  discussion.  S'agira-Ml  de  fixer 
le  mode  de  remboursemeut?  S'agira-t>il  d'étabür  la 
balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses?  S'agira- 
t-il,  pour  tout  renfermer  en  un  mot,  de  connaître  et 
de  déterminer  la  dette  et  les  moyens  certains  de  la 
solder  ? Vous  verrez  toujours  la  rentrée  des  contribu- 
tkoos  directes  mise  en  avant  ou  supposée. 

Je  dois  d'abord  dire  où  en  est  l'exécution  dans 
rcmplre.  Tous  les  dircctoiresdesdistricts  ont  terminé 
leurs  répartements.  Il  est  toutefois  douloureux  d'ap- 
prendre que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  être  Instruit 
de  ce  fait  que  par  la  voie  de  courriers  qu'il  a expé- 
diés directement  aux  ccnl  et  tant  directoires  de  dis- 
trict en  retard.  Vainement  donc  l'Assemblée  nalio- 
uale  adopterait  des  mesures  nouvelles  pour  faire  ac- 
célérer l'exécution , si  les  corps  administratifs  ne 
marchent  pas  tous  ensemble  d’un  pas  rapide  sur  ce 
qui  a rapport  aux  contributions.  Lonque  M.  Necker 
forma  des  adminbtrations,  un  cri  se  fit  entendre  dans 
la  France  : ■ Kt  nous  aussi,  nous  désirons  des  admi- 
nistrations pour  Départir  nos  impôts.  » Comment  se 
fait-il  donc  que  quelques  corps  administratifs  qui  ont 
rei^u  leur  véritable  mission , ne  déploient  pas  toute 
l'activité , toute  l'énergie  qu'ils  peuvent  avoir,  et  ne 
mettent  pas  toute  la  suite  que  l'on  pourrait  désirer, 
soit  dans  leurs  propres  opérations,  soit  dans  leur  cor- 
respondance, soit  dans  la  surveillance  qu'ils  exercent 
sur  les  municipalités.  Ainsi,  tout  en  surveillant  jour- 
neUement  le  pouvoir  exécutif  sur  ce  point,  vous  au- 
riez eu  il  examiuer  ri,  dans  ces  circonstances,  il  n'au- 
rait pas  convenu  d'exdter  le  zèle  des  administra- 
teurs , et  de  leur  donner  une  nouvelle  impuLrion.  La 
dernière  adresse  aux  Français  a rempli  parfaitement 
ces  vues  & cet  égard.  U y a aussi  k la  vérité  des  lois 
répressives.  L'Assemblée  constituante  a prononcé  la 
peine  de  suspension  contre  les  administrateurs  qui , 
en  matière  de  contribution,  n'exécuteraient  pas  tous 
les  articles  de  U loi;  mais  voudriez-vous,  pourriez- 
VOU.S  même  ia  faire  exercer  aujourd'hui  contre  les 
corps  administratif  qui,  par  exemple,  n'auraient  pas 
envoyé  des  commissaires  qu'ils  cherchaient  en  vain? 
Ce  serait  le  moyen  de  paralyser  dans  un  instant  l'ad- 
ministration. Feriez-vous  décerner  des  contraintes 
aux  muiiicipaUtés  en  retard?  Celte  mesure  est  illu- 
soire. Les  municipaux  ne  pourront  payer  l'i-comple, 
U vaut  mieux  leur  faciliter  les  moyens  d'exécuter  la 
loL  Les  lois  répressives  de  l'Assemblée  constituante 
ne  peuvent  point  s’appliquer  aujourd'hui.  F.l)es  sont 
sages,  mais  elles  supposent  un  tout  autre  ordre  de 
choses  que  celui  qui  a lieu  aujourd'hui  dans  les  mou- 
vements ralentis  des  opérations  administratives. 

Je  viens  aux  municipalités.  Neuf  mille  soixante- 
dix-sept  ont  déposé  leurs  matrices  de  rôles;  U s'agit 
de  s'occuper  de  celles  qui  ne  peuvent  pas  les  exécu- 
ter. Ici  se  trouve  une  complication  de  causes  de  re- 
tard, et  nombre  de  moyens  d'y  remédier  ; mais  c'est 
en  portant  ses  regards  sur  tous  ics  points  de  l'empire. 
C’est  le  seul  moyen  de  connaître  notre  véritable  ri- 
tualion , c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à un  résultat 
vrai,  c'est  le  seul  moyen  de  faire  une  loi  de  circons- 
tance , la  moins  mauvaise  possible , ri  elle  est  néces- 
saire ; c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas  faire  porter  à 
faux  une  loi  nouvelle,  ri  celles  qui  sont  faites  suffisent. 

Chaque  municipalité  a dû  faire  des  étals  de  sec- 
tkm  ; mais  ou  ne  connaît  pas  encore  d'une  manière 
précise  le  nombre  de  celles  qui  le»  ont  faits.  Les  éuts 
des  visiteurs  poiimml  seuls  nous  faire  coonnllre  leur 


véritable  état  de  riluation  à cei  égard,  en  attendant 
que  vous  ayez  établi  des  municipalités  centrales. 

On  n’a  donc  aujourd'hui , sur  cette  rituatlon,  que 
des  données  très  vagues;  mais  je  suppose  tous  ces 
états  finis,  je  m'arrête  pour  les  considérer,  puisqu'ils 
auront  une  Influence  ri  marquée  sur  la  rentrée  des 
contributions.  1^  contenance  des  terres  ne  sera  exacte 
que  lorsque  vous  aurez  décrété  le  cadastre,  opération 
Indispensable  ; mc*iis  il  faut  empêcher  qo'nne  réclama- 
tion, qui  en  occasionnerait  mille,  ne  paisse  retarder 
le  paiement  de  la  totalité  des  contrilHitioos  échues; 
j’indiquerai  tout-è-Theurc  ce  moyen.  Les  évalna- 
tions  présentent  des  difficultés  d'un  autre  genre , et 
ne  nous  ménageraient  pareillement  que  des  retards, 
ri  vous  n’y  pourvoyez  promptement  ; l'ame  et  cons- 
cience des  officiers  municipaux  en  a été  la  base,  mais 
il  est  résulté  de  cette  base  des  erreurs  grossières  qui 
pourraient  nuire  singulièrement  à la  rentrée  des  im- 
positions dans  lé  trésor  nationat , parce  que  ces  éva- 
luations mai  faites  peuvent  occasionner  un  grand  nom- 
bre de  demandes  en  déchargeou  réduction,  et  ces  de- 
mandes retardent  la  perception.  La  manière  même  de 
faire  ces  évaluations,  énoncée  dans  i'instruction,  peut 
occasionaer  aussi  des  erreurs  : en  voici  un  exemple. 
Dans  une  exploitation  quelconque,  les  terres  laboura- 
bles que  l’instruction  conridère  seules  et  isolées,  dé- 
pendent tellement  des  prés  qui  y sont  attachés, 

3u*on  ne  peut  les  considérer  isolément  quand  U a'agft 
'évaluer  le  revenu  net  ; car  une  terre  labourable  ne 
produit  que  parce  qu'elle  est  cnllivée  ; elle  n'est  cul- 
tivée dans  une  exploitation  que  par  des  bestiaux,  et 
pour  cela  II  faut  que  les  bestiaux  consomment  le  pro- 
duit des  prés.  Il  est  donc  évident  que  le  revenu  net 
des  prés  se  confond  dans  le  revenu  net  des  terres  la- 
bouraldes.  Ceci  est  partial  Uèrement  sensible  dans  les 
pays  de  petite  culture,  où  le  prix  de  ferme  de  deux 
ou  trois  arpents  de  pré  attachés  à un  domaine,  est 
presque  égal  au  prix  total  de  ferme  du  domaine  en- 
tier. VoiU  an  vrai  comment  sont  les  choses;  aussi, 
quand  on  voit  leur  nature  telle  qu'elle  est,  on  est  tout 
étonné  ensuite  de  se  voir  relégué  dans  un  monde 
d'abstractions,  où  des  calculs  partiels  sont  tous  plus 
propres  les  uns  que  les  autres  k engendrer  l'erreur. 
C'est  en  tenant  d'une  main  la  cliarrue,  et  de  l'autre 
la  loi,  que  l'on  se  convainc  de  la  vérité  de  ces  otsier- 
vations.  Je  sacrifie  toutes  celles  que  je  devrais  placer 
id  relativement  aux  évaluations  du  revenu  net  des 
terres  dans  les  pays  de  grande  et  petite  cuitorc,  d«* 
culture  mixte,  dans  les  vignobles,  dans  les  pays  de 
pilurages,  soit  des  montagnes,  soit  des  plaines,  et 
dans  ceux  des  landes  de  Bordeaux  et  de  la  ifologoe, 
où  les  revenus  des  terres  se  transforment  en  revenus 
provenant  de  la  vente  des  bestiaux  ; mais  j'co  ai  dit 
assez  pour  vous  faire  sentir  que  vous  devez  prendn* 
des  précautions  qui  puissent  empêcher  l’effet  des 
erreurs  occasionnées  par  ces  évaluations,  en  excitant 
et  les  contribuables,  et  les  municipalités,  et  les  dis- 
tricts, et  les  départements,  à former  des  demandes  en 
décharge,  qui  priveraient  le  trésor  nati<Mial  d'noc 
partie  des  lùo  millions. 

11  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dirc,que  le  comité 
discutait  une  mesure  que  j'avais  proposée,  qui  évi- 
tait les  grandes  difficultés  atlacliées  à une  évaloatioa 
partielle,  qui  rentrait  dans  1a  loi,  qui  accélérait  la 
confection  des  matières,  qui  ne  demandait  d'autre 
papier  préparé  que  celui  du  modèle  fixé  par  la  loi , 
qui  aasuraii  une  vérification  prompte  en  cas  de  ré- 
clamation, mesure  qui  sera  adoptée  par  ks  traîneurs 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  décret  ; il  résulte,  dis-je,  que 
le  comité  avait  tort  de  présenter  ma  mesure  comme 
se  rapprochant  de  la  taille  arbitraire.  Qu'il  (UMopare 
k total  du  revenu  net  d'un  domaine  provenu  de  la 
série  des  numéros  dispersés  dans  les  étals  de  section 
qui  donnent  ouvertnre  k nuiani  d'erreurs  partielles , 
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ioTokmUires  oa  forc*^  ; (fu'U  compare  , dU*je , ce 
total  avec  celui  provenu  de  mon  évaluation  faite  en 
masse  ; U verra  pour  lors  lequel  de  son  total  ou  du 
mien  approcbera  le  plus  de  la  vérité. 

J'arrive  aux  matrices  de  rôles. 

Votre  comité  propose  1°  de  réduire  en  décret  ce 
qui  a déjà  été  arrêté  par  l'Assemblée  constituante.  Il 
veut  2°  des  matrices  ^r  le  moyen  des  visiteurs , les- 
quels ne  seront  payés  de  leur  premier  quartier  que 
lorsque  toutes  les  matrices  de  rôles  auront  été  dépo« 
sées  et  lorsque  tous  les  registres  de  patentes  auront 
été  compulsés  et  en  règle.  Ce  n'est  pas  en  coupant 
les  vivres  à ces  visiteurs  qu'il  parviendra  à son  but. 
On  avait  imaginé  de  n'en  user  ainsi  que  pour  des 
gratitications.  Mais  on  s'était  bien  gardé  d'appliquer 
cette  méthode  aux  besoins  joiu’naUers.  Gonsentiriex- 
vous  à refuser  au  visiteur  ses  appointements  ; à un 
visiteur  qui  serait  tombé  dans  un  district  où  les  mu- 
nicipalités auraient  été  inactives , négligentes , et  à 
payer  celui  qui  se  trouverait  dans  un  district  comme 
celui  de  la  Seine-inférieure  t du  Doubs,  etc.,  où  les 
trois  quarts  des  matrices  sont  déposées  ; à rendre  la 
condition  du  visiteur  qui  aurait  beaucoup  d'ouvrage 
à faire,  pire  que  celui  qui  n'aurait  presque  rien  à 
faire?  U donnera  des  commissaires,  cUra-t-on , à ces 
municipalités  ; mais  serait-il  juste  de  faire  dépendre 
de  la  lenteur,  de  la  négligence,  de  l'inexpérience  de 
ces  conunissahes,  le  paiement  des  visiteurs  ? 

Les  visiteurs  sont  nécessaires  dans  les  circonstances 
présentes  où  il  s'agit  de  l'établissement  des  nouvelles 
contributions;  où  il  s'agit  d'environner  les  munici- 
palités de  lumières  ; où  il  s'agit  de  les  presser,  de 
les  aiguillonner  ; où  il  s'agit  de  faire  marcher  la  con- 
tribution des  patentes  ; ils  sont  nécessaires  pour  éta- 
blir une  correspondance  directe,  sûre  et  suivie  entre 
les  directoires  et  les  municipalités,  de  telle  sorte  que 
le  corps  législatif  peut  connaître  dans  un  clin-d'œil  la 
position  des  municipalités  de  l'Empire  sur  les  contri- 
butions ; ils  seront  nécessaires  pour  donner  connais- 
sance des  faits  relatifs  aux  dégrèvements,  suivant  un 
plan  que  j'ai  à proposer.  Mais  vouloir  donner  aux 
visiteurs  une  toute  autre  importance  ; imaginer  qu'ils 
seront  nécessaires  pour  ia  confection  entière  des  ma- 
trices, comme  le  suppose  le  comité,  c'est  une  erreur 
qui  pourrait  prolonger  l'état  précaire  dans  lequel 
l’Assemblée  constituante  noos  a jetés,  en  ne  décré- 
tant pas  en  décembre  1790  les  sommes  des  contri- 
butions pour  ies  départements. 

il  faut  d'autres  mesures  pour  en  sortir.  C’est  une 
vérité  dmit  on  sera  convaincu  un  jour.  Les  commis- 
saires pourront  réussir  dans  quelques  départements; 
dans  d’autres,  elle  ne  pourra  avoir  lieu;  dût-elle 
réussir  dans  tous , resteraient  toujours  les  difficultés 
attachées  à ce  nunle  d'exécution  pour  celles  qui 
n'ont  pas  commencé.  11  faut  se  déterminer  à n'av^r 
dans  ce  cas  que  des  matrices  qui  ne  contiendront  pas 
sous  le  nom  du  propriétaire  une  série  de  numéros 
auxquels  devraient  être  accolés  ies  sommes  partielles 
. provenues  du  revenu  net  partiel  relevé  sur  les  états 
de  sections,  mais  bien  la  désignation  générale  de  ses 
propriétés  ; et  dans  une  autre  colonne,  une  seule 
somme  montant  du  revenu  net  de  toutes  ses  pro- 
priétés ; et  de  pareilles  matrices  ne  seront  pas  moins 
exactes  que  celles  exigées  par  la  loi  du  1"  décembre; 
elles  seront  accoeilUes  par  les  directoires  de  districts, 
et  l'expérience  et  la  pratique  prompte  répondront 
mieux  que  moi  aux  autres  objections  du  comité. 

Je  regrette  que  l’ Assem  blée  u 'ait  pas  adopté  le  moyen 
que  J'avais  présenté,  celui  d'accorder  des  primes 
d'encouragement  aux  citoyens  de  bonne  volonté  qui 
feraient  des  matrices.  , J jf.  ■ ' 

J'observe  encore  que  l'one  des  plus  grandes  pren- 
. ves  de  patriotisme  que  l’on  puisse  donner  dans  ces 
circonstances,  consiste  à se  faire  ainsi  commissaire 


d'une  municipalité  pour  la  rédaction  de  la  matrice; 
que  tous  les  députés  de  cet  Assemblée  doivent  provo- 
quer, sur  ce  point,  le  cèle  de  leurs  amis,  de  leurs 
parenu,  de  leurs  connaissances.  Us  accéléreront  le 
moment  où  on  proclamera  dans  cette  tribune  que 
toutes  les  municipalités  ont  déposé  leurs  matrices  de 
rôles  ; l'instant  où  seront  totalement  désespérés  les 
ennemis  du  dedans  et  du  deliors,  qui  ne  peuvent 
croire  que  ces  contributions  puissent  s'établir.  Les 
directoires  de  districts  mettront  sans  doute  la  plus 
grande  activité  dans  ia  confection  des  rôles,  je  ne 
m'y  arrête  pas.  Du  reste,  iis  sont  responsables  des 
retards. 

La  position  du  contribuable  doit  aussi  attirer  vos 
regards.  Les  rôles  de  91  auraient  dû  être  mis  en  re- 
couvrement au  1*'  janvier  91 , et  ils  ne  vont  l'être 
que  dans  les  premiers  mois  de  92.  L’époque,  pour 
les  paiements,  sera-t-elle  la  même  dans  les  deux  cas  ? 
Exigerez-vous  sur-le-champ  le  complément  de  la 
cote  de  91 7 et,  dans  le  cas  de  plainte,  quelle  frac- 
tion de  la  somme  totale  devra  payer  le  contribuable 
plaignant?  Le  salut  public,  la  conservation  de  la 
liberté  et  de  l'ordre  n’exigcront-ils  pas  que  le  con- 
tribuable plaignant  soit  forrà  de  solder  sa  cote  de  91, 
'sauf  à lui  imputer  sur  le  rôle  de  92  la  somme  dé- 
duite parle  directoire,  vérification  faite  des  faits,  ainsi 
que  l'Assemblée  constituante  l’avait  ordonné  sous 
une  autre  forme  pour  les  rôles  d’à-compte  qutde  valent 
toujours  être  soldés  ; et  si  quelque  contribuable  trou- 
vait cette  mesure  trop  rigoureuse,  de  payer  ainsi  sur 
le  rôle  de  91  partie  de  ce  qu'il  doit  déjà  ou  devra 
pour  92,  jelui dirais,:  L'ennemi  est  à vos  portes,  préfé- 
rez-vous perdre  la  totalité  de  votre  propriété  et  votre 
liberté  ? Choisissez. 

En  me  résumant,  je  demanderai  d'abord  si  l'As- 
semblée n’étant  pas  instruite  officiellement  du  vérita- 
ble étal  de  situation  de  toutes  les  municipalités,  peut 
faire  une  loi  nouvelle,  et  si  l'assertion  vague  que  les 
municipalités  sont  en  mouvement  pour  l’assiette  des 
contributions  peut  l'en  dispenser. 

Voici  mon  opinion  en  deux  mots  : ou  les  munici- 
palités on  fait  leurs  états  de  section,  ou  elles  ne  l’ont 
pas  fait  Si  elles  ont  fait  leurs  états  de  section,  ou 
elles  sont  état  de  faire  leurs  matrices  de  rôles,  ou  elles 
ne  s(Mit  pas  en  étau  Dans  le  premier  cas,  la  mesure 
que  J'ai  proposée  est  Indispensable  ; les  visiteurs,  les 
commisrâires  doivent  s'empresser  de  l’adopter  pour 
91.  Dans  le  second  cas,  le  directoire  ordonnera  que  les 
éuts  de  section  seront  appm’tés  au  secrétariat  de  dis- 
trict, pour  y être  tranformés  seulement  pour  cette 
année  en  matrices  de  rôles.  Cette  transformation,  et 
véritablement  l’opération  la  plus  difficile,  n'est  pas  à 
la  portée  du  plus  grand  nombre.  Je  préférerais  l’ap- 
port des  cahiers  des  états  de.section  au  directoire,  à 
l'envoi  des  commissaires  sur  les  lieux,  où  ces  com- 
missaires ne  trouveraient  souvent  ni  maisons  commu- 
nes, ni  les  facilités  nécessaires  pour  terminer  cette 
longue  opération. 

Les  mesures  à prendre  pour  la  confection  des  ma- 
trices de  rôles  de  contribution  mobilière  devant  être 
les  mêmes,  à peu  de  choses  près  , en  les  adoptant 
pour  celles-ci,  on  les  adopterait  pour  la  première. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  quelques 
articles  du  comité.  J’en  admets  quelques-uns  avec  des 
amendements,  et  je  proposerai  d’autres  articles  addi- 
tionnels. 

Me  serait-il  permis  en  finissant  d’exprimer  un  dé- 
sir? la  carrière  des  finances  s’ouvrè  pour  cette  légis- 
lature jeudi  prochain,  premier  mars.  Qu’à  dater  de 
cette  époque , l'Assemblée  prenne  enfin  le  ferme 
parti  de  traiter  les  questions  ae  finances  les  jours  qui 
leur  sont  consacrés  ; que  les  comités  des  finances 
fassent  imprimerie  tableau  ou  le  pian  de  travail  sui  vi 
qu'ils  ont  fait,  de  sorte  qne  l'on  ne  traite  plus  ici , si 


je  puis  parler  aioil , les  qaesUooa  de  flnaocei  • par 
cachées;  que  parmi  les  membres  de  cette  Assemblée, 
qui  De  sont  d'aucun  comité,  il  y eu  ait  qui  vienocut 
former  autour  des  membres  des  comités  des  Ûiiaa- 
CCS,  une  double,  une  triple  baie  pour  éclairer  et  pour 
s'éclairer  sur  les  objets  les  plus  importants  ; j'ai 
quelque  peine  à le  révéler,  mais  Je  suis  le  seul 
sans  être  membre  de  ce  comité,  ait  suivi  ses  séances 
depuis  le  commencement  de  la  session. 

Qu'enfln  les  membres  de  cette  Assemblée  et  les  ci* 
toyensqui  ont  pu  concevoir  quelques  inquiétudes  sur 
l'état  actuel  des  tinances,  repreouent  courage  et  ap- 
prennent que  les  ressources  immenses  de  ce  vaste 
Empire  nous  donnent  ia  certitude  que  nous  condui- 
rons au  port  sain  et  sauf  le  vaisseau  battu  par  la  lem* 
pète  des  passions  et  des  crimes. 

L'Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises , et  or- 
donne l'impression  du  discours  de  M.  Dupont 

Ou  fait  lecture  d’une  lettre  ainsi  conçue  : 

• Noos  venons  d’étre  iofonnés  par  les  munlcipaUtés  de 
Bkhveilcn  et  Offendorf,  que  dans  la  uuJt  du  33  de  ce 
mois,  le  commandaoi  du  8*  balaUloo  des  chasseurs,  et 
trente-un  officiers,  sous-offiders  et  soldats,  ont  passe  le 
Rhin;  toutes  sortes  de  manœuvres,  et  mCme  la  force,  ont 
été  employés  pour  séduire  ces  derniers.  Ils  ont  contraint 
l’un  d'eux,  le  pUtoIel  sur  1a  gorRc,  de  les  suivre}  deux 
leur  ont  échaf^  sur  les  terres  de  l'Empire,  et  Us  sont  ve- 
nus rejoindre  kur  garnison.  Ces  déserteurs  ont  été  reçus 
par  des  bateliers  étrangers,  qui  les  ont  passés  sur  l’autre 
rive,  etc.  » 

M.***  : Je  renouvelle  la  motion  qui  été  a faite  plu- 
sieurs fois  dans  l’Assemblée,  de  soumettre  les  officiers 
déserteurs  aux  mêmes  peines  que  les  soldats. 

M.  Albittk  X il  ne  suffii  pas  de  faire  une  loi  qui 
assimile  les  officiers  déserteurs  aux  soldats  ; U faut 
que  la  vengeance  nationale  frappe  d'une  manière  sdre 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  traldsoo.  Je 
demaude  que  les  officiers  dont  la  déserüou  vient  d'é* 
tre  annoncée,  soient  sur-le-cbamp  mis  en  état  d'ac- 
cusation. 

M.  Maïdtbr  : Je  demande  le  renvoi  des  proposi- 
tions faites  au  comité  militaire.  1)  me  semble  que  les 
préopinants  sont  tombés  dans  une  erreur  bien  grave 
en  principe.  Je  ne  sais  pas  comment  il  est  possible 
d’assimiler  U peine  du  capitaine  déserteur  à celle  du 
soldat.  (11  s'élèTC  des  roormures,}  Je  dis  que  rufficicr 
est  plus  coupable,  par  cela  seul  qu'U  est  revêtu  d’une 

Plus  grande  conüance,  et  qu'il  s'est  diargé  de  donner 
einpie  3 scs  inférieurs.  (Un  applaudit.)  Je  demande 
qu'U  soit  présenté  une  loi  générale  k cet  égard,  el 
que  le  comité  mUitaire  observe  une  gradaüou  de  pei- 
nes en  raison  directe  des  délits* 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  miU- 
taire. 

Un  de  M&I.  les  secrétaires  fait  lecture  de  U lettre 
suivante  : 

m Monsieur  le  président,  chargés  d’une  mUsIoa  impor- 
tante en  vertu  des  décrets  ds  l’Assemblée  naüouale  coosU- 
tuante,  bouorés  de  la  conOance  du  roi,  nous  nous  rendîmes 
dans  1a  nuJbcureusc  vUlc  d’Avignon,  depuis  deux  ans  dé- 
chirée par  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  dvUe,  de  1a 
haine  des  partis  et  de  l’insatiable  dédr  des  vengeances; 
une  somme  de  crimes  jusqu’alors  inouïs  frappa  nos  re- 
gards; rbumanlté  criait  vengeance;  le  devoir  nous  conH 
mandalt  de  les  dénoncer  à l’AMmbiée  natiunale,  de  meure 
à sa  disposition  les  prévenus  de  tant  d’atrocités,  et  d’at- 
tendre sa  décision  ; cUe  ordocuia  de  les  poursuivre  ; elle 
institua  un  tribunal  crimlaei,  et  désdors  les  prévenus  fu- 
rent sous  ses  décrets  hors  de  nos  mains,  et  par  conséquent 
hors  de  notre  responsabilité  ; nous  ne  diimes,  nous  ne 
pûmes  plus  nous  en  mêler  que  pour  exercer  cette  surveil- 
lance d'humanité  que  la  loi  impose  aux  corps  admlnlstrs- 
Ü&;  ce  que  nous  avons  religirusenwot  rempH.  Livrés  alors 
aux  Importants  travaux  dont  nous  étioDs  chargés,  nous 
nous  oceup3ro«»  k débrouiller  la  chaos  presque  Impéné- 
trable des  aflbires,  des  intérêts,  des  réciamations  de  œnl 
communes,  qui  toutes  avaient  été  vexées  et  vexantes  tour- 
à tour  , toutes  ennemies  Puiie  de  l'autre,  toutes  dhisées  en 
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deux  OicUoDS,  éeUe  qui  voulait  U constUuUoo,  celle  qui 
regrettait  le  régime  papal 

•AumUleudece  conhii  d’opinions,  unmalqu'iÇélall  Im- 
possible d'cmpêcber,  U rentrée  des  émigrants,  que  la  loi 
nous  ordonnait  de  protéger,  des  énrigrams  qui  rappor- 
Itlenl  avec  eux  les  sentiments  qui  ke  avalent  fSil  hdr,  vint 
encore  augmenter  nos  enbairas;  Il  bllaJt  organiser  lescorps 
administratifs,  el  tes  nombreux  émigrants,  qui  tons  avalent 
le  droit  d’aiahtrf  aux  aaembiées,  noua  faisaient  craindre, 
avec  raison,  que  les  raunlcipaiitéa  ne  fussent  rempUea  que 
d'eux  ou  de  leurs  partisans.  Les  commiaaaires  du  roi  firent 
tout  ce  qui  était  en  eux  pour  rendre  aux  patriotes  et  le 
courage  et  la  balance  qu’lia  avaient  perdus;  iU  les  appuyè- 
rent de  leur  présence  dsns  les  principales  communes.  A 
Carpvolras,  où  les  uttcieni  de  Solaaonnals  annon^ient  un 
esprit  peu  consülulioooel,  les  commissaires  exigèrent  la 
reuToi  de  ce  régiment  avant  les  élccUona;  et  la  conduite 
de  ces  officiers  a prouvé  depuis  la  sagesse  de  cas  mesurea. 
Partout  des  commiaaaim  protégèrent  les  amis  de  là  révo- 
lution, nuis  la  liberté  des  assemblées  fut  un  torrent  qu'lia 
na  purent  ni  ne  durent  arrêter,  et  plusieurs  uiuniclpalUés 
ne  tardèrent  pas  à appeler  leur  surveillance  et  leur  Uiipro- 
balioo  par  leur  conduite  Inconstitutionnelle.  C’est  dans 
cette  position  où  les  commissaires  calomniés  par  les  corps 
municipaux  qu’ils  veulent  rappeler  fi  resprit  de  U eonsUtu- 
üon,  contrariés  |>ar  le  général,  qui  refuse  d’obtempérer 
aux  moyens  employés  par  eux  pour  cet  eflel;  c'est  dans 
cette  pusiüun  où,  eu  but  à tous,  parce  qu'eux  muIs  veu- 
lent 1 exécution  de  la  loi.  Us  voient  daus  le  Moniteur  un 
rapport  qui  dénature  el  leur  esprit,  et  leur  conduite,  et 
leurs  opérations;  un  rapport  par  lequel  Ils  sont  inculj^s, 
sans  être  entendus,  sans  articuler  aucun  fait;  un  rapport 
ui  les  présume  coupables,  parce  que,  dll-on,  l’on  se  ptalnC 
'eux,  undla  que  le  rapporteur  lulméme,  par  la  seule 
force  des  choses,  a dù  vérifier  ta  perfidie  de  ces  dénooda* 
lions;  qu’il  a vu  rbiatolro  du  meurtre  du  sieur  Tounuü, 
aonoucée  par  un  courrier  extraordinaire  à l'Assemblée  oa- 
tionaie,  finir  par  être  une  des  mille  calomnies  inventées 
pour  surpendre  la  plUé  el  sauver  les  coupables.  Sans  doute, 
quand  l’Assemblée  a décrété  Tenv'ol  de*  commissaires  dans 
un  i>ays  livré  depuis  deux  ans  a ranarchle.aux  vengeaners, 
a la  guerre  eivllê,  Hle  a dû  s'allendre  que  ces  arbitres,  en 
enchaînant  l’activité  de  ces  passions,  s'aulreraisnt  leur  anU 
wadversioo  ; qu'ils  arraleol  calomniés  par  tous  ceux  qui  se 
Yerraieot  forcés  4 l’ordre,  forcés  4 l’obscrvatioa  de  la  loi 
Mais  tes  commissaires,  en  remplissant  ce  devoir  sacré,  de- 
valenUU  s’attendre  que  ces  ciu  de  rhorouic  Irdiisic,  In- 
coDsiitulionnel  ou  coupable,  pussent  jamais  deveofr  pour 
eux  un  titre  d’accusation. 

» Non,  Monaleur  Is  présideat,  U n'est  ni  de  U Jusüce, 
ol  dans  lea  principes  de  l’Assemblée  nationale  de  penneltre 
que  des  foocüonnalree  publics,  dévoués  4 la  révolutloa  de- 
puis son  berceau,  qui  l'ont  préparée  par  leurs  écrits  et 
opérée  de  leurs  personnes,  soient  inculpés  sans  être  enten- 
dus ; nous  déclarons  que  Is  rapport  fait  4 l’Assemblée  na- 
tionale, td  que  ie  Monifew  et  le  Logoçraphe  le  citent, 
n'est  point  d'accord  avec  les  faits,  n'a  point  rendu  justice 
4 nos  opérations  ; nous  demandons  4 rAsseroblée  comme 
un  acte  de  Justice,  nous  le  sollicitons  comme  une  gréce, 
de  te  faire  lire  nos  dépêches  des  19,  20  et  37  Janvier, 
celles  des  1 el  11  février. 

«L'Assemblée  nationale  se  convaincra  par  cette  Icctnré 
que  le  plus  ardent  patriotisme,  que  le  dévouement  le  pins 
entier,  que  la  Jusiiee  la  plus  sévère,  ont  été  1a  règle  d'une 
conduite  toute  dirigée  pour  amener  les  esprits  du  pays  que 
vous  est  confié,  4 Pamour  et  au  respect  pour  la  constitu- 
tion. » 

On  fait  lecinre  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Ber- 
trand prie  l'Assemblée  de  fixer  par  une  loi  les  condi- 
tions ^or  l'admisaioa  des  élèves  de  la  marine. 

M.  QcihETTE  : Je  reprends  la  discussion  sur  le 
projet  de  décret  du  comité  de  l'ordinaire  des  Hnau- 
ces.  Depuis  ie  mois  de  décembre  nous  avons  senti  ia 
nécessité  d'accélérer  la  confection  des  maliices  des 
rôles,  el  cependant,  par  une  fauJité  singulière,  nous 
ne  sommes  pas  encore  parvenus  à faire  une  loi  qui 
remplisse  cm  but  Nous  ne  devions  noos  occuper  que 
des  moyeu  nMlériels  de  hUre  les  rdles,  et  nous  avons 
été  jusqn'ld  entraînés  dans  des  diaaissioas  sur  1a 
théorie  des  cooiribuikMi.<i.  Il  y a deux  classes  de 
moyeu  ; la  première  consiste  à faire  aider  lea  rouoi- 
cipalités  par  des  conniissaires  ; la  seconde  à mettre 
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à exdcatkm  les  lois  péiules  eoDtre  les  municipalités , 
les  administrations  de  district  et  de  département , et 
les  visiteurs  des  rôles.  Je  crois  qu'avant  de  passer  à 
la  discussion  des  moyens  de  cette  dernière  classe , 
nous  devons  examiner  si  ceux  de  la  première  classe 
n'aurooi  pas  l’el&cacilé  nécessaire.  Voici  ceux  que  Je 
propose  : 

Art.  I**.  Les  municipalités  seront  autorisées,  pour  ter* 
miner  leurs  rôles  de  contribotlous  foncière  et  mobilière,  à 
nommer  des  rommiaaaircs,  soit  dans  leur  sein,  soit  au  de« 
hors,  pour  accélérer  les  opérations. 

II.  Mronl  tenues  les  municipalités  qui  auront  termi- 
né les  états  de  sections,  d’envoyer  deux  commissaires 
au  dlreclulre  de  district,  Icsqueb  feront  procéder  en  leur 
présence  à la  confection  des  matrices.  Le  direcurirc  sera 
chargé  d’y  procéder  sur4e<hamp,  et  sera  autorisé  à s'ad» 
joindre  momenlanénicnt  le  nombre  de  commis  nécessaire. 

Un  des  grands  moyens  que  vous  puissiez  ajouter  à 
ceux  que  je  viens  de  proposer,  c'est  celui  de  montrer 
la  volonté  ferme  cl  soutenue  de  faire  payer  la  contri- 
bution ; de  montrer  aux  citoyens  que  leur  libertédé- 
pend  de  leur  exactitude  h les  acquitter.  Vous  devez 
donc  poser  un  terme  aundelÀ  duquel  nul  citoyen  ne 
pourra  jouir  du  bénéfice  de  ia  loi.  11  faut  qu'aucun 
fonctionnaire  public,  aucun  pensionnaire  de  l'Etat, 
ne  puissent  toucher  leurs  appointements  avant  de  Ica 
avoir  acquittées  ; que  les  citoyens  qui  n'auront  pas 
rempli  celle  obligation  d'ici  au  premier  Juillet,  ne 
pourront  se  présenter  devant  les  tribunaux  ni  les 
corps  administratifs,  ni  passer  aucun  acte  devant  les 
notaires,  ni  remplir  aucune  fonction  publique.  Cette 
mesure  est  juste.  En  effet,  les  corps  administratif  et 
les  tribunaux  sont  payés  par  la  nation  ; Us  ne  doivent 
pas  servir  les  citoyens  qui  ne  contribuent  pas  aux 
frais  de  l'administraUon  et  de  la  justice. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  des  différents  projets  de  décrets. 

La  délibération  sur  celui  du  comité  est  ajournée  h 
la  séance  du  soir. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres;  l'anc,  par  laquelle 
M.  Dauchy,  commissaire  du  directoire  de  départe- 
ment de  l'Oise,  rend  compte  du  succès  de  sa  mission 
àOurcan,  Compïègne  et  Atlichy;  l'autre,  par  la- 
quelle M.  Dertrand  annonce  que  M.  VaudreuU  a été 
rayé  de  la  liste  de  l'année  navale,  comme  ayant  per- 
sisté dans  sa  protestation  contre  la  consütulion , faite 
pendant  les  séances  de  l'Assemblée  consUtoanie, 

La  séance  est  levée  à h heures. 


AVIS, 

M.  le  procureur-géoéral-tyndlc  du  département  prévient 
te  public,  que  d’après  une  lettre  qu’il  vient  de  recevoir  du 
ministre  de  la  Justice,  et  la  circulaire  adressée  par  le  même 
ministre  Z tous  les  tribunaux,  le  30  septembre  deniier,  les 
assignations  aux  étrangers  doivent  se  donner  au  domicile 
des  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  civils. 

Les  asslgiullons  de  ce  genre,  données  jusqu’i  présent 
au  domicile  du  procurcur-général-syndic  du  département, 
seront  remises  aux  huissiers  qui  les  ont  ^gmflées,  dès  qu’ils 
viendront  les  réclamer  au  secrétariat  du  déj>arleroent. 

SPECTACLES. 

Théateb  de  la  Natiow.  — Aujourd'huî  Maho- 
ntet,  tragédie  , soWle  de  la  Pupille  ^ avec  un  diver- 
tissement.  , 

ThEATBX  ITALIBH.  — AujoufO  hm  la  y*  repré^n- 
t«ûon  de  PVeriher  et  Charlotte,  précédé  de  Raoul  Sire 
Je  Cré^ui. 

En  atiendsQi  la  preiutère  représcnlaliun  du  Suhor- 
neur,  comédie. 

Thbatee  FeAEÇÀis,  rue  de  RicUliea.  *• 
d’hui  le  6*  repréiemstkm  de  Caius  Crochus  ; tragédie 
nouvelle  en  3 actes,  suivie  du  Mercure  galant. 

TnèATEi  DE  LA  EOE  Fbtoeaü  , ci-devsni  de  Mon- 
sieoE.  — Attiowrd'hui  ia  première  rcpréMntatioa  de 
la  LucûMiiera%  upéra  tleficii. 


Demain  la  Cota  raro%  opéra  italien. 

Tbêatre  deM'**  MosTAESiEa,  au  Palais  Royal.» 
Aujourd'hui  les  Horocet , tragédie  de  Corneille  , dans 
laquelle  Salnval  l’atnéc  rcoipUra  le  rôle  de  Sobint^ 
sui%ic  du  Tuteur  célibataire. 

Théâtre  do  Marais  , rue  Gouiure-Salnte-Caüic- 
rinc.  --  Aujourd'hui,  speclaclc  demande,  ta  jtfere 
jalouse  ■ cl  le  Fauje  SavanL 

En  attendant  1a  première  représentation  de  Robert 
et  Maurice  ou  les  Ifrigands,  fait  historique  en  5 acics. 

Ambiüu-Cohiqub,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd  hui  la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel,  panloniliiie 
ou  3 actes,  prt'cédce  de  Maeet,  opéra-comique,  cl  de 
la  liascoie,  opcra-cocniqiic. 

Théâtre  de  Molière  , me  Saint-Martin.  — Au- 
jourd'hui, spectacle  demande  , le  Siùtse  Je  Château-^ 
vieux.  Irait  hiatoriqne  ; et  l'Ecole  des  Epouses,  ct/e 
Père  Gérard  de  retour  h sa  fertne. 

Demain  la  première  rcpréKntaiion  de  Constanee  et 
Cotiguaiu 

Théâtre  de  la  rue  de  Loovois  — Aujoiird'hut 
la  s*  rvpréseulantio  de  Zéüa,  drame  en  3 actes,  loèlé 
de  musique.  ' 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  deQiartres.  — Au- 
jourd'liui  le  Prix  on  VEmborrot  du  choix  , diveviis- 
sèment  en  un  acte,  précédé  de  Vite  desjensme* , et  do 
Niçoise,  opéra-comique. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Tbeatee  Feahçais  COMiqvE  et  lyrique.- Au  jour, 
d'hui  NicoJétne  dons  la  lune , ou  la  lievoluliun  pars.. 
Jitjue , par  le  cousin  Jacques,  %ucû.  du  Milicien , opéra 
bunfToD. 


PAlEMEItTDES  HEflTESDB  L'aOTEL-OI-VILLE  DE  PARIE 


Six  iSeralers  mots  de  1791-  NE.  ka  Payenrssout  A ta  lettre  E. 


Cours  det  changes  étrangers  à W jours  de  date. 


AmatenUm 29  3 {4 

Hambourg  365 

Londres. . * 15  7[9 

Madrid 371.  15  a. 


Cadix 37  1.  15  a. 

Gènes 175 

Livourne 155 

Lyon  P.  dea  Rota* . • 1 p 


Bourse  du  35  février. 

Actions  des  Indes  de  35001ÎV. 2130,32  l|3,35,37  Ii3,40 


— Porüofu  de  1500  liv 

^ de  313  liv.  10  s 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.* 450^ 

Eup.de  dcc.  1782.  QoiL  de  fin 1 1|3,3,3l(3p» 

— de  135  mil.  déc.  1784. . .3  3|4,l{3,3|4,5i8,3i4.7|S, 
4,4  l|t  b. 

— Sorties. ..........iSiSp. 

— de  80  milliuQs  avec  bulletins 13  l]3 

— sans  bulletin .....................  5,4  7|8,  5 b, 

— sort,  eu  viager 9 ll3,3|8  b. 

BuUelia 

— sortis 89. 

Reconnaissance  de  bulletins.  75. 

— Sorties *....1 OO 


Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provcnaul  de  séries  non  sorties.  .... 
Ac.  uouv.  des  Ind.  1326,30,35,30,25,20,23,23.34,33. 
Caisse  d'Esc.  .....  ..  3855, 58, 60, 58,55, 58, 60, 66,70. 

Demi-Caisse 1928,30,38,29,30,31  . 

Quitt,  des  eaux  de  Paris 445. 

Empr.  de  nov.  1787  , à 5 p.  0(0.  .................. 

— idem 4 p.  0|0  

Effip.  de  50  mill.  d’aoàl  1789 1 l|3,l(4,3it  p. 

Assur.  contre  les  inc.  423.35,34,33,33,23,24,35,26,25. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

CosTaxTs  t**  classe  à 5 p.  OiO.  . 93 

— Y idem  i 5 p.  0(0  suj.  au  15*...  . 85  l(3,ll4« 

— 3*  idem  i 5 p.  0|0  suj.  au  10* 83. 

— 4*  idem  à 5 p.  0(0  suj.  au  10*  et  3 s.  p.  liv,  , . , 


Jeudi  1"  Mars  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TimOl'IE- 

De  Constantinople,  U 10  janpier.  — U i>arjU  que  l’al 
tentât  de  l’Arabe  qui  a lancé  au  sulUn  Lisant  sa  prière 
dans  la  mosquée,  le  boulet  dont  baireusemenl  le  graud- 
seigneur  n’a  pas  etc  frappé  , ne  passe  iwint  ici  pour  un 
trait  de  folie  , et  que  U prompte  esécution  de  ce  malbeti- 
reux  Arabe  n’a  poinl  enseveli  ce  grase  cvéncmeul;  car 
depuis  JOa  l2]ours,la  |)«lice  est  dans  la  plus  cruelle  ac- 
tivité : oo  arrête , on  enlève  de  force  un  grand  nombi-e  de 
personnes  que  l’on  transporte  en  Asie,  sur  Us  plus  légers 
soup^ns.  Cette  ligueur  impiiine  l’effroi.  Tous  les  lubi- 
tanls'de  cette  capitale  sont  dans  des  transes  mortelles. 

Quant  à la  jiaix,  il  n’est  plus  probable  qu’elle  soit  al- 
térée en  heo.  Les  diificultés  qui  subsistent  encore  regar- 
dt-m  le  Cuban  , ta  narigaliun  et  le  piisagu  des  vaisseaui 
russes  par  le  canal , ainsi  que  radininistralion  des  deux 
phiicipauUs  de  Valachie  et  de  Moldavie.  Mais  on  n«  doit 
y voir  que  des  longueurs  , qui  cesseront  bientôt  en  faveur 
de  la  Russie. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'âne  lettre  d Allemagne.  — Vous  me  deman- 
de* quelle  est  ma  fitfon  de  penser  sur  la  guerre.  Je  pense 

que  l’empereur  sera  fâché  de  la  laire,  1*  à cause  de  son 

caractère  personnel;  d est  reconuu  que  Li-o|K)lJ  aime  m 
paix,  cl  U en  a donné  des  preuves;  2*  à cause  de  l’épui- 
semeut  de  son  trésor;  ou  peut  calculer  à lOO  miUioos  les 
de|>euses  extraordinaires  de  l'Auiricbe  depuis  le  cousmen- 
cement  de  la  guerre  rouire  les  Turcs;  3*  à cause  de^  la 
position  douti  iise  du  Brabant  ; 4*  à cause  peut-être  d’un 
prc-iscnliraent  secret  des  dangers  inséparable*  de  celte 
guerre  plus  que  d’aucune  autre,  puisqu’elle  se  fera  eomtre 
les  principes  et  non  contre  les  hommes  , contre  les  pouvoirs 
et  non  contre  ceux  qui  eu  sont  le*  instrument*;  5*  à cause 
d’iiiie  horreur  secn  le  des  alliance*  coiilre  nature  qu’il  a 
contractées.  Mais  il  la  fera  ; l'iurce  qu’il  nceoimait  guere 
des  afiaires  de  France  que  leur  mauvais  côté  , et  les  désa- 
gréments qu’éprouve  la  cour  ; 2‘  parce  qu’il  es|.cre  inÜni- 
meiil  plus , et  d'après  an  calcul  de  probabilités  qui  pour 
lui  duil  équivaloir  a une  démonstration  , un  suciè*  prompt 
et  heureux  de  la  guerre,  qu’il  ii’en  craint  l’issue  funeste; 
3“  parce  qu’il  s'csl  trop  engagé  avec  les  puissances  alliée* 
pour  reculer;  4*  parce  qu’il  se  flatte  |>eul-étr#  que  les 
approches  seules  de  la  guerre  auront  l’effel  de  U guerre 
même.  Quant  â vous , Je  dirai  que  volie  salut  est  dans  la 
guerre,  dès  que  vous  m’aurex  rassuré  sur  votre  esprit  pu- 
blic et  sur  le  caractère  national.  D’apres  ce  que  j’appreuds, 
j’ai  conçu  de*  doutes  que  j’étais  bien  loin  d’avoir  il  y a 7 
mois.  On  a beau  dire  que  la  guerre  réunira  les  partis , 
toute  l'bistoire  prouve  le  contraire  ; et  si  j’osais  en  croire 
riiistoire , je  uo  pourrais  augurer  pour  vous  que  des  mal- 
heurs.  Maisenüu,  lorsque  le  danger  est  iuèviUbW,  aller 
au-devant  du  danger , c’e*l  faire  Us  premier  pas  ver*  le 
salut. 

Dans  un  village  de  Bohème , les  paysans  s assemblent  , 
un  dimaiirbe  apre*  le  prône,  dans  1a  sacristie.  Ils  prient 
leur  curé  de  vouloir  bieu  faire  ôter  l’image  de  Saiut-pi^ 
Çois  qui  était  devaut  le  roaltre-aulel.  Le  curé,  cluoné  Je 
celle  réquisitioo  , refuse  d’abord , mais  après  de  nouvelle* 
instances , voyaul  qu’ou  n’avail  aucune  mauvaise  inleuliun 
il  consent,  et  l'image  eu  est  ôtée.  Aussitôt  un  paysan  s’a- 
vance, avec  une  planche  sur  laquelle  cUil  collé  le  portrait 
gravé  de  Léopold.  C’est  devant  celle  image , dit-il , qu’au- 
jourd'bui  U messe  doit  être  ceUhrée.  Nous  avons  assex 
de  preuves  de  sa  bonté  pour  sentir  que  c’csl  sons  son  gou- 
' verœmentque  noussomme*  véritablemcnl  heureux.  Aprè* 
CCS  mots,  la  plaucbe  remplaça  le  tableau  du  Saint , et  U 
messe  se  célébré  à la  salULclimi  de  tous  les  assuiauts. 
■Voila  donc  Léo|>old  canouive.  A la  bonne  heure  ! S’il  le 
mérite,  il  vaut  mieux  l’élre  par  des  pay^au»  que  par  tous 

2*  ^érie.  ^ Tome  II, 


les  cardinaux.  Mais  s'il  le  mérite,  c’est  une  question  que 
nous  ajournons  à dix  ans.  Ce  qu’on  peut  dire  avec  cun- 
üance , c’est  que  sans  les  affaires  de  France  , LéojiolJ  eût 
été  le  meilleur  des  rois  actuels.  Sans  la  révolution  fran- 
çaise, il  aurait  été  au  niveau  de  son  siècle  : par  elle,  il 
ne  sera  peut-être  pas  même  au  niveau  de  sa  place. 
IIOLL.VNDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  //<»/«,  du  31  /*Vrier.— Mal- 
gré toutes  les  assertions  des  feuilles  publiques , les  avis 
particuliers  que  nous  recevons  de  l’Allemagne  ne  peu- 
vent nous  laisser  le  moindre  doute  sur  tes  intentions  des 
deux  glandes  puissances  de  l'F.mpire.  Si  tout  est  pré|*aré 
en  apparence  pour  la  guerre  défensive,  tout  l'est  eu  réa- 
lité pour  roffensive.  La  confédération  la  plus  active  , maL< 
eu  même  temps  la  plus  politique  et  la  plu*  secrclc , se 
forme  et  est  prèle  à éclater  ; mais  comme  elle  ne  vciii  rien 
donner  au  h isard , elle  attend  l'occasion  de  qiiHqne  Ixm- 
leversement  un  peu  considérable  dans  une  partie  de  la 
France,  bouleversement  auquel  on  travaille  avec  cons- 
tance , et  qui  n’est  pas  loin  du  succès.  C’est  à Aviguon  et 
dans  les  envirous , que  reposent  les  principales  ressource* 
des  contre-rcvolutionnaires;  déjà  les  choses  y sont  sur  un 
pied  très  favorable  pour  leurs  vues;  1a  guerre  cixilc  na 
peut,  pour  ainsi  dire,  mant|uer  d’y  éclater iucostammeni; 
peu  à peu  lr.v  trou|>es  im|>énalrs  se  portent  ver*  le  Bris- 
gaw;  le*  émigrés  y déClcnl  aussi  en  grande  i^rtio  , ils  re- 
montent insensiblement  en  petites  troupes  le  Rhin , et  d’ici 
à un  moi*  l’on  sera  tout  étooné  de  voir,  non  loin  de  Bâlo 
et  de  la  Haute-Alsace,  une  armée  formidable.  De  la  sur 
le  Riiôuc,  il  n’y  a pas  très  loin.  Lyon  est  rempli  d’une 
foule  d’amlocrates , ainsi  que  tout  ce  qui  borde  cello 
Croutierc.  Tuus  nos  avis  nous  disent  que  c>it  de  ce  eôlé- 
là  que  le  royaume  sera  rntaniê.  Si  à ce*  avis  nous  compa- 
rons ceux  de  Genève  et  de  la  Souabe  , nous  ne  pouvons 
plus  en  douter , et  nous  croyons  rendre  un  très  grand  ser- 
vice à la  chose  publique,  en  appuyant  sur  la  néccwitè  In- 
dis|)cnsable  de  furtiber  de  plus  en  plus  tout  ce  caiilun  qu’un 
nous  assure  être  pour  ainsi  dire  ouvert  auxeunemts.  Quant 
à la  coalition  de  certains  ministres  avec  le*  ch>*fs  des  émi- 
grés, nous  u’osons assurément  pas  l’affirmer;  mais  ce  qui 
est  notoire  et  connu  de  tout  le  monde,  c’est  ce  que  ces 
chefs  n’en  font  pas  mystère,  qults  le  disent  à leurs  créa- 
tures pour  les  attacher  d’autant  plus  à leur  cause , et  qu'il 
parait  que  c'est  surtout  là-deuus  qu’ils  fondent  leur  es- 
poir; non  pas  qu’ils  prétendent  que  les  ministres  osi  roit 
agirouverlameiit,  mais  il  est  un  manège  bien  facile  ans 
gens  CO  place  pour  arrêter,  d’una  main  invisible  , les  or- 
dres qu’ils  sont  forcés  de  donner,  et  mettre  ainsi  des  en- 
traves i la  force  publique  et  dérouter  le  patriotisme. 

Une  sorte  de  stagnation  a succède  à l’activiic  du  cabi- 
net de  La  Haye,  ün  ne  s’y  occupe  plus  que  de  ces  mau- 
dites sommes  prétendues  données  par  le*  ex-souverain*  da 
BralMiil,  eu  1789.  Cela  est  d'autant  moins  pohliqiie  que 
plus  un  fait  du  bruit  pour  ces  misères-tà  , plus  on  rn  dis- 
sémine le*  Joules;  mais  la  passion  ne  raîsomie  pas.  L.v 
pniieesse  est  liorriblcmcot  choquée , les  soiis-nrdret  IVx- 
citeut  encore  dasanlage,  et  chacun  des  intéressés  ne  voit 
pas  qu’il  vaudrait  mieux  ensevelir  tout  cela  dans  te  silence 
et  l’oubli.  En  attendant,  les  citoyens  respirent  un  peu.  Ou 
sent  la  nécessité  de  ne  pas  pousser  les  hommes  à buiil.  On 
fait  même  des  propositions  à certains  ciieD  de  l’ancien 
parti  patriotique,  mais  juaqu'Mi  ce*  moyens  n’offrent  au- 
cune apparence  de  succès. 

On  attend  de  jour  en  jour  à La  Haye  milord  A iirktand  ; 
la  réconrilialion  est  parfaite  avec  l’Angleterre,  qui  d'alurd 
avait  été  blessée  du  traité  avec  l’empereur.  Cc|»endaut  il 
ne  se  termine  pat  encore  ; il  y a de  nouvelles  conditions 
sur  le  tapis,  et  en  attendant,  les  troiqies  hollandaises  res- 
tent jusqu’à  nouvel  ordre  Jatu  leurs  gnrnisons. 

On  va  rendre  les  troupes  d'Anvpacli  rl  de  Bareîlh. 
C lics  de  Brunswick  seront  augmesitves. 
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fKANCE. 

JU  Paris. 

MÜIflCIPALlTÉ. 

Lettre  des  maire  et  offiedirs  municipaux,  aux  administra- 
teurs du  département. 

Pari*,  ta  V Mvrier  1782,  r«n  quatrièiai  da  la  liberté- 

Messieurs,  nous  apprenons  Mulenent  par  la  vote  du 
Journal  de  Paris, que  dans  une  irttre  relative  aux  troubles 
qui  ont  agii«î  plusieurs  théâtres  de  la  capitale,  M.  le  ml- 
olstro  de  l’intérieur  vous  ordonne,  au  nom  du  roi,  « de 
prendre  les  mesures  la  plus  c-fQcaces,  et  au  besoin  la  plus 
sévéra  pour  contenir  cl  chftlicr  les  lostigaleura  du  peuple 
dans  quelque  sens  qu’il»  soieiiL 

Ce  n’est  pas  sans  peine  que  les  magUtrats  du  peuple. 
Indirectement  inculpés  dans  cette  lettre,  ont  vu  que  vous 
avica  gardé  le  silence  avec  eux  sur  une  matière  <|ui  les  in- 
téresse aussi  fortement,  et  que  le  public  soit  avant  eux  dans 
le  secret  d'une  eorresponüance  qu'il  paraissait  Important 
de  rendre  directe  avec  eux. 

Certainement,  Messieurs,  vous  coanaisses  bien  tous  les 
droits  et  tous  les  devoirs  üc  U inimici|Mllté,  et  vous  ne 
pouvex  pas  ignorer  que  la  police  des  spectacles  est  une  da 
branches  du  pouvoir  mnniripal  sur  laquelle  vous  n'avea 
qu’un  droit  de  surveillance  ; que  rien  de  ce  qui  peut  inté- 
resser ou  compromettre  la  tranquillité  pnliliijur  no  doit 
être  étranger  a ia  municipalité,  comme  HIr  ne  |^ul  ignorer 
aucun  ordre  des  autorités  supérieures  qui  tendent  é la 
nuintenir  <iuand  elle  est  troublée. 

La  lettre  de  M.  le  ministre  Je  l’Intérieur  porte  avec  elle 
un  caractère  de  reproche  indinret  qui  nous  aflligerait 
beaucoup  si  nos  consciences  en  avaient  un  seul  é se  faire, 
et  le  ministre  ne  m>ut  se  dissimuler  que  la  provocation 
qu’it  vous  fait,  laisse  à croire  que  la  municipalilé  néglige 
de  remplir  ses  devoirs.  O genre  d’inculpation,  nous  vous 
le  disons  avec  franchise,  Mes-sieurs,  est  d'autant  plus  dange- 
reux, qu'il  tend  à enlever  aux  magistrats  dupeuple  la  con- 
fiance qui  leur  appartient,  et  sans  laquelle  ils  sont  dans 
rimpuissacc  de  faire  le  bien. 

Il  est  facile  sans  doute  de  parler  vaguement  des  iiiaura 
A prendre  pour  contenir  et  châtier  les  agitateurs  du  peuple, 
mais  U est  très  difficile  de  la  déterminer  avec  quelque 
précision. 

D’abord  n’at41  pu  mille  manières  d'agfter  et  de  soule- 
ver le  peuple,  et  qui  ne  laissent  aucune  prise  soit  * la  po- 
lice, soit  aux  tribunaux.  Da  plus  grands  agitateurs  du 
peuple,  les  plus  dangereux,  sontaussi  les  plus  adroits  pour 
échapper  à la  loi.  Que  de  conversations,  que  ü'écrlis,  que 
de  discours,  que  d'actions  inciviiiues  trom|>ciU  la  vigilance 
la  plus  active!  On  injurie,  on  viole  tous  les  jours  iacoaslb 
tloo,  et  VOÜ4  ce  qui  aigrit  le  peuple,  oui  la  veut  et  cjul 
l'aime.  Dans  la  plu|>art  des  cafés,  des  théâtres,  de*  lieux 
publics,  être  ami  de  la  constUulion  est  un  délit;  la  défendre 
avec  chaleur,  cW  être  un  factieux  ou  un  républicain.  Rien 
n’égale  l’audace  de  ceux  qui  s’en  montrent  ouvertement 
la  ennemis  ; ils  ne  craignent  pas,  dans  leur  rage  effrénée, 
lorsqu’on  môle  les  cris  de  la  nation  à ceux  du  roi,  de  dire  i 
.4  bas  lu  nation  ! Les  signes  glorieux  de  uotre  révolution 
•ont  devenus,  aux  yeux  des  gens  en  place,  une  tache  sur 
l’babll  de  celui  qui  les  porte,  et  un  signe  de  réprobation. 
La  magistrats  peuvent-Us  être  partout  et  i la  foi*  t^ur 
réprimer  ca  Invectiva  joumallèra  et  pcrpëtuella?  Peu- 
vent-ils SC  trouver  au  moment  même  oà  ces  propos,  pre- 
nant un  caractère  de  gravité,  excitent  du  trouble,  donnent 
lieu  à des  excès? 

Nous  pensons  que  pour  réprimer  efficacement  la  agita- 
teurs du  peuple,  de  simples  mesures  de  |K>lice  seraient 
très  insuffisantes;  que  les  agitations  de  toute  espèce,  oui 
tounuentent  sans  cesse  le  peuple,  tiennent  à de  bien  pins 
granda  causa.  Au  sur|))us.  Messieurs,  soyex  bien  con- 
vaiiKus,  et  veuillex  en  convaincre  M.  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur,  que  nous  rempUrons  toujours  no«  devoirs,  quelque 
pénibla  qu’on  veuille  la  rendre,  avec  zèle,  avec  dévoise- 
ment; que  nous  mourrons  pour  la  constitution  ; que  nous 
veillerons  sans  relâche  au  maintien  de  l’ordre  cl  de  la  li- 
berté et  du  saint  auiour  de  ta  patrie  ; nous  dénuucerons  aux 
tribunaux  tous  ceux  qui  ]>ourraicnt  la  trouliler,  tous  ceux 
qui  méronnaissent  (a  souveraiiwlé  du  peuple  franrais,  osc- 
raieut  faire  entendre  ce  cri  séditieux  : .4  bas  la  nation  ! 
provocation  audacieuse  et  criminelle  qui  mérite  toute  la 
sévérité  des  lois. 

L' t flifl/re  et  o,^cieT§  munieip  de  ta  rille  de  Paris. 


Miinifesie  des  êmigris.  (7’iVé'  de  la  gasetie 
de  Strasbourg.) 

On  connaît  enfin  ce  manifaic  auquel  ont  travaillé  les 
cours  de  Turin,  de  Madrid,  de  Vienne,  de  Berlin,  de  P6- 
tersbourg  et  de  Stockholm,  sans  compter  le  Slatboudcr 
et  les  cantons  Suisses.  11  al  très  finement  conçu,  et  on  ne 
peut  pas  plus  engageanL  Les  pouvoirs  législatif  et  exécutif 
resteront  divisés.  La  diuie  et  le  casuel  resteront  aboli».  La 
noblesse  renonce  â tous  les  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux. Seulement  on  leur  rendra  leurs  noms  et  leurs  titres. 
Le  droit  de  prlmogénlture  sera  rétabli,  seulement  pcjur 
conserver  la  splendeur  da  familles.  Tous  la  honneurs 
toutes  lc>s  plaça,  tous  les  emplois  pourront  appartenir  au 
Üers-élal  comme  4 la  noblesse.  Alors  le  pape  reconnaîtra 
la  prétra  scrmeniés;  U regardera  la  cliréliens,  eaUioU- 
que*  conformistes  de  U même  manière  que  la  Aniiéiileiis, 
les  Coptes  et  d'autres  sectes  orientales.  Les  prétra  non  aa- 
scrracnlés  cl  les  catholique*  non  cunformLstes  conserve- 
roiil  lenr  culte;  la  haine  entre  les  deux  partis  disparaîtra, 
«I  ils  s’embrasseront  comme  frèra. 

Le  chapitre  de  Strasbourg  et  tous  la  autres  chapitres 
seront  rétablis,  et  ceux  où  la  protatants  avaient  accès  au-> 
Ircfois  leur  seront  rouverts.  La  prince  prolaiant  de  Meck- 
leiiibourg  sera  nommé  coadjuteur  de  Strasbourg.  Les  lu* 
thériens  de  l'Asace  n prendrout  tout  ce  qui  a été  enlevé  do* 
puis  l'année  normale  ; la  calvinistes  de  même.  I>'s  puis- 
sances étrangèra  garantiront  tout  L’empire  consentira  à 
ce  que  les  princes  possesslonnés  en  Alsace  et  en  Ix>rralne 
soient  regardé-*,  quant  4 c«  possessions,  comme  séparés 
de  r.Allemagne.  La  garde  nationale  restera,  et  la  garde  n»- 
Uonale  .soldée  ne  |H>urra  être  changée.  (>ci  garantira  la 
nouvelle  consütullou,  et  rendra  Impossible  le  retour  du 
desputisme. 

Kour  venir  au  secours  du  commerce,  et  pour  donner  du 
travail  aux  pauvres,  on  creusera  des  canaux,  on  Joindra  le 
Doubs  au  Hliin.  De  cette  manière  la  productions  da  c<^ 
lonla  et  du  commerce  du  Levant  pourront  être  directe- 
nienl  expurtéa  chez  l’étranger,  sans  avoir  besoin  des  Hol- 
landais et  d’autra  intennédialres.  Ce  manifeste  qui  promet 
siècle  d’or,  pourvu  qu’on  rél.vblisse  la  noblesse  héréditaire, 
le  droit  de  primogéaiture  et  la  chapitres,  fora  sans  doute 
da  prosélyta.  La  seconde  partie  du  manifeste  paraîtra, 
dit-on,  le  Jour  où  la  première  aura  éU  acceptée. 
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M.  Gnyton-Morveauz  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à la  barre  une  députation  extraordi- 
naire de  la  commune  de  .SIerck,  département  de  la 
Moselle,  composée  de  .MM.  llentz,  juge-de-paix,  e 
Jolival,  maire. 

M.  liBNTi,  juge-de-paU,  orateur  de  la  députa^ 
lion:  Législateurs,  nous  venons  vous  dénoncer  un 
fait  que  nous  croyons  important  au  salut  de  l’Em- 
pire. Le  13  de  ce  mois,  nos  gardes  champêtres  ont 
arrêté  trois  particuliers  pris  en  flagrant  déîiL  C’était 
M.  Dccliappe,  intrigant,  connu  à Meu  et  à llesdin,  qui, 
suivi  d'un  prétendu  domestique,  habillé  en  husurd, 
émigrait  pour  Coblentz,  dan.s  l’équipage  des  soldats 
de  l’armée  noire,  guidé  par  M.  Üeiafaulx,  ancien 
garde-du-corps,  qui  depuis  long-temps  s’était  fait  le 
colporteur  de  la  correspondance  des  rebelles  du 
dehors  avec  les  ennemis  du  dedans.  Au  momoot  oà 
nos  gardes  se  présentent  pour  les  empêcher  de  pas- 
ser, ils  vont  au  galop,  montrent  le  pistolet  et  mena- 
cent de  tirer  ; mais  la  résistance  devient  inutile.  On 
les  arrête.  La  munlclpalUé  arrive.  On  examine  ce 
dont  ils  étalent  porteurs.  On  saisit  leurs  papiers.  Ils 
changent  alors  de  langage;  Ib  oifrent  leur  argent, 
supplient,  priassent,  conjurent  qo’on  les  laisse  aller. 
L’or  des  traîtres  ne  corrompt  point  nos  généreux  cul- 
tivateurs ; on  eomluit  les  (rois  individus  dans  la  ville, 
accompagnés  du  maire,  qui  s’éialt  transporté  au  lien 


de  la  sc5ne  avec  un  détachement  de  volontaires  na- 
tionaux. U était  difficile  de  contenir  Pindignalion  du 
peuple.  .%ous  avons  eu  le  bonheur  d’y  réussir  et  de 

{trévenir  toute  espèce  de  troubles.  (On  applaudit.)  Je 
es  ai  iuterruttés.  Us  parlaient  a>cc  embarras.  Un 
grand  concours  de  citoyens  assistait  à mes  opérations. 
Parmi  les  paquets  saisis,  il  s’en  trouvait  un  ouvert. 
J*y  Jette  les  yeux.  C'étaient  des  imprimés,  au  nombre 
desquels  Je  reconnais  ceux-ci  : Amendement  à la 
charte  constitutionnel.  : licglcmcnt  du  cantonne^ 
ment  de  Carmée  de  Monsieur  et  de  monseigneur 
comte  d'Artois.  A côté  des  Imprimés,  Je  vois  plu- 
sieurs écrits  anonymes,  qui  tous  disent  que  M.  De- 
chappe  en  est  le  porteur;  qu'il  va  à Coblcnlz  pour 
assUter  k la  fOte  ; que  l’attaque  doit  bientôt  commen- 
cer ; que  la  ville  de  Metz  est  sûre  iKtur  les  émigrants; 
que  tous  les  honnêtes  gens,  c'est-à-dire  les  nobles, 
leur  sont  dévoués  ; que  les  régiments  y sont  bons,  à 
Texception  de  celui  de  Coudé,  qui  va  au  Club;  que  Je 
général  Lafayette  est  aussi  méprisé  des  lionnétes  gens 
que  de  la  canaille....  (Les  tribunes  applaudissent  — 
L’Assemblée  s'indigne  et  les  rappelle  a l’ordre.) 

M.  Jai'COOBt  : Les  citoyens  des  tribunes  ont  mal 
saisi  la  phrase  lue  par  le  pétitionnaire  ; car  leur  in- 
tention a été,  J'en  suis  sûr,  de  rejMusser  les  calom^ 
nies  répandues  contre  M.  Lafayette.  (Les  applaudis- 
sements recommencent.  ) 

Le  pétitionnaire  : Ils  disent  encore,  ces  écrits,  que 
les  cantons  suisses  doivent  retirer  leurs  troupes,  et 
que  cela  ôtera  4 la  France,  pour  les  donner  aux  émi- 
grés, 13,000  hommes  bien  disciplinés.  Kntin  deux 
pièces  lixent  surtout  notre  alltmioR  : la  première  est 
un  pacte  fédératif  dressé  à Cobieniz,  signé  par  plus 
de  ;2ü0  ci-devant  gentilshommes  du  Uarrois  et  des 
Ïrob-Evédiés  ; il  porte,  ce  pacte,  que  le  vœu  de  la 
noblesse  est  de  mourir  plutôt  que  de  consentir  à la 
desirucllon  delà  religion,  (On  rit.)  de  la  monarchie 
et  des  droits  imprescriptibles  de  la  famille  royale.  La 
seconde,  est  la  lettre  d'envol  de  ce  pacte  4 M.  Decliap- 
pe,  avec  prière  de  le  faire  signer  4. . . . (En  blanc.) 

Il  faut  avoir  vu  MM.  Oechappe  et  Delafaulx  pour 
se  faire  une  Idée  de  leur  contenance.  Le  passage  de 
la  vie  à la  mort  n’a  pas  de  symptômes  plus  affreux. 
J’al  remis  tous  ces  papiers  sous  une  enveloppe,  que 
J'al  scellée  du  cacliel  de  M.  Dcchappe.  J'ai  cru  de- 
voir rendre  un  mandat  d’arrêt  contre  ces  trois  par- 
ticuliers. Nous  les  avons  fait  conduire  4 Tliionvllle. 
Nous  avons  informé  M.  I.afayette  do  complot  qui  me- 
nace la  ville  de  Metz  ; nous  nous  y sommes  transpor- 
tés, et  nous  avons  laissé  4 la  municipalité  des  copies 
exactes  de  ces  pièces.  législateurs,  nous  sommes  sur 
la  dernière  frontière  de  la  France  ; nous  entendons 
tous  les  Jours  les  menaces  des  rebelles.  Il  s’est  trouvé 
parmi  nous  des  traîtres  qui  ont  osé  calomnier  nos 
augustes  représentants,  et  dire  qu’il  en  était  qui 
favorisaient  les  complots  des  conspirateurs.  On  cher- 
che à épouvanter  les  habitants  des  campagnes  par 
l'Image  d’une  Salnt-llarthélcmy  don!  les  patriotes  doi- 
vent être  les  victimes.  Un  peuple  simple,  mais  fier, 
habite  nos  contrées.  Jamais,  non  Jamais  il  ne  courbera 
sa  tête  sous  le  Joug  du  despotisme.  Nous  préférons 
une  vie  orageuse  4 une  vile  tranquillité.  (On  applau- 
dit.) On  veut  nous  faire  égorger,  en  provoquant,  en 
semant  des  discordes,  en  provoquant  contre  nnusdes 
armées  étrangères;  mais  nous  resterons  unis,  mais 
nous  savons  que  le  peuple  qui  nous  avoisine  ne  sou- 
pire qu’après  le  moment  où  il  pourra  secouer  le  Joug, 
et  vivre  libre  comme  nous.  (On  murmure.)  Nos  en- 
nemis accumulent  l’or  et  l'argent ...  Eh  bien  ! qu'ils 
péiiasent  avec  leur  or  ; l’or  n’a  jamais  uouni  les  nom- 
mes, H les  a toujours  corrompus.  (On  applaudit  4 pla- 
sleurs  reprises.)  (.es  Imposteurs  ! Ils  disent  que  le  peu- 
ple refuse  de  payer  les  contributions  ! Que  répondront- 
ils,  quand  je  leur  dirai  que  les  agents  publics  ont 


montré  de  l’étonnement  4 ceux  qui,  voyant  qu’on  ne 
leur  demande  rien,  ont  apporté  spontanément  leur 
cote  de  contribution  ; quand  Je  leur  dirai  que  ces  mè* 
mes  agents  ont  voulu  leur  faire  croire  qu'ils  ne  de- 
vaient rien  payer  7 — ('iOurage , généreux  législateurs, 
vous  êtes  environnés  de  périls  et  de  perfidie  ; mais  le 
cœur  de  l’Etat,  mais  un  peuple  immense  se  rallie 
autour  de  vous  pour  soutenir  votre  gloire  qui  est  la 
sienne.  Nous  jurons  de  vivre  libres.  Les  piques,  les 
fourches  nous  serviront  de  rempart  contre  nus  enne- 
mis; ils  n'entreront  dans  la  France  qu'après  noua 
avoir  tous  détruits.  (I.cs  applaudissements  recom- 
mencent.) Mais  déilvrez-nousde  ces  hommes  pervers 
qui  font  de  la  religion  une  occasion  de  guerre.  IVpuis 
long-temps  nous  avons  adressé  la  même  pétition  au 
département  et  au  ministre  de  l'Intérieur;  U semble 
qu'elle  soit  méprisée.  Les  patriotes  sont  vexés,  les 
contre-févoiutionnaires,  les  fanatiques  sont  protégés 
par  eux.  Ln  couvent  de  Chartreux  subsiste  4 notre 
porte.  Jamais  les  religieux  n’ont  été  au  nombre  de 
vingt,  cl  on  dilfère  de  le  vendre  1 et  c’est  le  repaire 
des  émigrés.  11  y a dans  ce  couvent  des  magasins  de 
blés,  destinés  sans  doute  pour  l'armée  noire.  Les 
religieux  vendent  leurs  effets,  et  nos  administrateurs 
sont  tous  les  Jours  fêtés  et  régalés  dans  cette  maison. 
Nous  déposons  sur  le  bureau  notre  dénonciation  et 
notre  pétition.  (On  applaudit) 

L’Assemblée  accorde  leslionneurs  de  la  séance  aux 
pétitionnaires , qui  traversent  la  salle  au  milieu  des 
appia  odissemen  ts. 

M.  Mokissox  : Des  citoyens  qui  s'exposent  4 des 
dangers  pour  servir  leur  patrie  ont  des  droits  à la 
i^nnaissance.  Je  demande  donc  que  le  nom  des  pé- 
titionnaires soit  inscrit  au  procès-verbal , av(x  men- 
tion honorable  de  leur  conduite , et  que  les  pièces 
qu’ils  ont  déposées  sur  le  bureau  soient  renvoyées  au 
comité  de  surveillance,  qui  en  fera  son  rapport. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Malus,  nu  nom  du  comité  de  l’ordinaire  dos  fi- 
nances, pré^nte  4 la  discussion  l'article  suivant  : 

La  loi  du  9 octobre  1701,  qui  établit  des  vlsliciirs  et 
losperteure  de  rôlev , leur  ayant  attribué  doe  traltemcnls 
relatifs  aux  diverses  fonctions  qu'elle  leur  a conllét's,  ils  en 
seront  payés  par  quartier,  mais  sur  des  ordonnances  du  di- 
rectoire du  ih^partemcnl,  qui  ne  pourront  leur  être  accor- 
dées que  sous  les  coiuUUoiis  ci-après. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  cet  article. 

M.  OoRisr  : Je  demande  qu'on  n'adopte  pas  la 
question  préaiahie,  avant  d'avoir  discuté  les  deux  ar- 
ticles subséquents. 

M.  Rjcuabd  : L'Assemblée  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  l'objet  qui  l'occupe  en  ce  moment,  c'est  de 
faciliter  la  rentrée  des  contributions.  Je  demande 
qu'elle  autorise  les  municipalités  4 nommer,  soit  dans 
leur  sein , soit  hors  de  leur  sein , des  commissaires 
pour  les  aider  4 achever  leurs  états  de  section;  qu'elle 
fixe  un  délai  pour  qu'elles  soient  tenues  de  déposer 
les  matrices  de  rôles  aux  départements,  et  qu'à  dé- 
faut de  satisfaire  4 ces  dispositions,  des  commissaires 
leurs  soient  envoyés  4 leurs  frais. 

M.  JiÉRY  : Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

1*.  Les  municipalités  choisiront  des  commissaires  sala- 
riés pour  les  aider  dans  tes  états  de  section , et  seront  te- 
nues d«  les  nommer  tors  de  la  première  opération  du  visi- 
teur d«'S  rôles,  qui  constatera  la  situation  des  états  de  sec- 
tion des  municipalités; 

2*.  En  ras  de  refus  par  les  municipalités  de  choisir  des 
commissaires,  les  directoires  de  district  en  nommeront 
d'oIBcp  ; 

4*.  Les  commissaires  nommés  d'offlee  seront  tenus  dO 
faire  les  états  dans  la  quinzaine  de  leur  nomlnallon  ; 

h*.  Et  dans  le  ras  où  quelques  lounlciptiités  oioutreralent 
une  opposition  forraeile , les  directoires  de  district,  après 
avoir  constaté  celte  opposition  « décenieroiit  des  coiitrain- 
tès  contre  les  officiera  nuinkipaux. 

M.  liAKARQL'E  : L’opératloo  n'est  difficile  que  parce 
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que  les  gros  propri^uli'cs  hucUigonts  cirlehe*  no  «ont 
ni  usse/.  bous  p^urioies,  ni  d’assez  bonne  fol,  et  i>arcc 
([ue  Ica  citoyens  de  bonne  foi , et  vraiment  patrlolea, 
maii  {lient  d'Iiitdligenee,  Il  faut  donc  venir  au  secours 
des  monicipaliti^-s  ; mais  si,  ne  salariant  pas  les  ofU-' 
ciers  municipaux,  vous  les  autorisez  à nommer,  pour 
les  aider,  des  commissaires  salarie^,  n'auront-lls  pas 
droit  de  ae  plaindre  ? et  d’ailleurs  n’cst-ce  pas  faire 
injure  aux  citoyens  des  campagnes , que  do  leur  pro- 
poser un  salaire  pour  des  fonctions  momentanées 
que  les  officiers  municipaux  sans  salaire  remplissent 
pendant  plusieurs  années? 

M.  LRr.0LXTRE-riYBAVAl’X  : Je  le  dis  avec  con- 
fiance, les  lois  déjà  faites  snllisi  nt;  je  le  dis,  parce 
que  j’ai  travaillé  sur  celle  matière  avec  des  habitants 
de  la  campagne.  Il  faut  {xirlcr  dans  celle  question 
l’esprit  d'obx'rvuiioii,  non  l’esprit  de  système.  Vou- 
lez-vous savoir  la  véritable  caus<;  de  toutes  les  diffi- 
cultés? Je  vais  vous  la  dévoiler,  et  jVn  dois  la  con- 
naissance ilVxpérieucc  qiKî  jVii  ai  faite.  Telle  munici- 
palité ne  travaille  pas  ’d  la  eonfection  de  son  rôle,  parce 
qu'elle  craint  de  {Mirier  son  revenu  net  à 3 livres, 
tamlisque  la  municipalité,  sa  voisine,  ne  le  porterait 
qu'j  5ü  sous  Vom  le  mal  ; appliquons  le  remède.  Je 
le  trouve  dausla  loi  du  21)  juin  17‘Jl,  dont  je  demande 
Tcxéculion. 

On  réclame  rajournemenl  de  la  discussion, 
îll.  Doaisr  : M.  becoInlre-Pnyravaux  a touché  le 
vrai  point  de  la  difficulté.  J’adopte  son  opinion.  SI 
vous  décrétez  rajournemont,  je  demande  que  vous 
chargiez  le  comité  non  de  vous  présenter  une  nou- 
velle loi , mais  de  présenter  une  instruction  claire  et 
facile  |K)ur  faire  exécuter  celle  de  l’Assemblée  cons- 
tituante. J'insi.sie  aussi  pour  que  les  commissaires 
soient  nommés  par  les  administrations  supérieures , 
cl  qu’ils  ne  puissent  l’étrc  parmi  les  propriétaires  des 
iminid|>aIit.‘S  où  ils  seront  employés. 

M.  Tiiimor  : Je  suis  irèséloigné  d’adopter  les  idées 
de  M.  Dorisy.  On  avait  décrété  que  les  adminlslra- 
timis  uoinmeraient  des  commissaires.  Eli  bien  ! elles 
n’en  ont,  pour  la  plupart,  point  nommé.  Je  demande 
si , lorsque  les  mimicipalilés  sont  chargées  elles-mê- 
mes de  faire  leurs  rôles,  il  y a de  rinconvénicnl  à 
leur  laisser  la  faculté  de  prendre  des  commissaires 
dans  leur  sein.  Je  propose  donc  h rAsseiiibléc  de  dé-  I 
fréter,  j>oar  base,  que  les  municipalités  pourront  se  ' 
choisir  des  commissaires. 

M.  Cavibon  : Je  dois  dlreqne  les  états  de  section 
ne  sont  pas  aiuksl  arriérés  qu’on  parait  le  croire.  Tout 
est  fait  |XMir  le  corps  législatif,  relativement  h la  ren- 
trée dos  contributions.  Tout  irait,  si  h*  pouvoir  exé- 
cutif voulait  marclier;  (liCs  tribunes  applaudissent) 
s'il  suspendait  les  administrations  qui  n’ont  pas  fait 
leur  devoir.  Je  citerai,  par  exemple,  la  municipalité 
et  le  département  de  Paris.  (On  applaudit).  Je  de- 
mande donc  la  qticsllmi  préalable  sur  tous  les  projets 
présentés  ; cl  je  propose  de  décréter  que  le  pouvoir 
exécutif  se  fera  rendre  compte  de  l’exécution  de  la 
loi  sur  la  contribution  foncièn*  et  mobilière,  et  que  le 
ministre  de  rinlérieur  en  Instruira  l'Assemblée  avant 
le  15  avril  prochain. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  cette  proposl- 

La  discussion  est  fermée. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  écarté  par  la 
question  préalable. 

On  dtMnaudc  l'impression  du  projet  de  décret  de 
At.  Juéry. 

L’Assemblée  décrète  qu'il  y a pas  lieu  h délibérer 
sur  celle  proposition,  et  ajourne  à trois  jours  colle  de 
îd.  Cambon. 

M,  Balel,  au  nom  du  comité  de  l’extraordinaire  des 
finances,  propose  le  projet  de  décret  suivant  que  l’As- 
•sembléc  adopte  sans  discussion,  après  avoir  prononcé 
Piirgencc  : 


« L’Aisemblwî  nailonalc  décrété  que,  sur  ie*  213  nill- 
liODS  d’avsignaLv  de  3 liv.  destinés  aux  érliauges,  il  sera  pr  s 
100  inilliuiis  pour  le  service  de  la  caU'*e  de  I extraordi- 
naire Ces  100  minions  seront  remboursés  par  50  millions 
cil  asülKnals  île  5 liv.  cl  50  mimons  «i  assignats  <k  25  lic^ 
dëcrl'tCa  le  17  décembre  dernier,  lesquels  seront  eiiii>ioyea 
5 l’échange  d'assignats  de  plus  fortes  sommes  qui  seront 
déterminées  par  l'Assemblée  nationale.  . 

M.  Mayernc,  au  nom  du  comité  de  divtsion,  fait  la 
troisième  icclute  du  projet  de  dérel  suiraiit  : 

. L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  qui  lui  a été  fait 
par  son  comité  de  division  i !•  des  pétitions  des  hablUnU 
de  Saint-l'ierre  et  de  Salnti>r.roll  de  la  ville  de  Provina,  A 
Dn  de  rapport  de  la  loi  du  U juillet  1701,  imrtanl  drcoi^ 
cription  des  paroisses  de  ladite  ville-,  r de  1 arrêté  du  di- 
rectoire du  département  de  Seine- -t-SIarne,  du  II  Juin 
dernier,  sur  la  délibération  du  directoire  du  districl  de 
Provins,  du  29  mal , prise  de  concert  avec  l’étéque  du  dé- 
partement, sur  la  pétlUiiii  du  conseil  général  de  la  com- 
liiune.  décrété  ce  qui  ault  : . i vvii  n-  i. 

. I,’  tsscinblik  nationale  dérogeant  i I article  X\1I  de  la 
loi  du  12  Juillet  1701,  portantareonscrlptlon  des 
déneiidantps  du  départeim-iit  de  Seiiic-cl-Marne,  décrète  , 

> \ru  I"  Il  y aura , pour  la  ville  de  Prov  Ins,  une  seule 
paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et  dans  l'église  de 
Salnteqiroil  : les  autres  paroisses  sont  et  demeurent  sup- 
prinS™rM , eonforn, émeut  i l'arliele  XV  dn  Utre  pre- 
mier de  la  loi  sur  la  consUlutioil  civile  du  clergé. 

. Il,  La  ville  de  Provins  étant  divisée  en  deux  partie, 
inégales,  et  leur  position  rendant  les  comuiuiiicalioiis  entre 
files  dllllcilrs  et  sonvciil  périlleuses,  les  églises  de  Saint- 
Quiriale  cl  de  Sainl-  Vyonlt  seront  conservées  comme  suc- 

"ressort  de  chaeiine  desdites  succursales  aura  pour 
limites  celles  que  le  directoire  <*“ 

dans  son  arrêté  ,1  cl-desaua  nienUouiié,  Icquét  refera  au- 
ncié  au  présent  décret.  » . . , 

L'Assemblée  atlopic  ce  projet  de  décrcL 
La  séance  est  levée  A 10  lieurcs. 

séAItCE  DC  MERf.REbl  20  FÉVRIER. 

M.  le  président  fait  lire  une  Icllrc  de  >1M.  Barre  et 
Léger,  l’un  direcleur  dn  lliéàire  du  \audeville  , et 
l',iulre  auteur  de  la  pièce  inlituléc  t Auteur  du  vio^ 
mcnl;  par  celte  lellrc  ils  annuncciil  qu’ils  envoient  A 
l'Assemblée  celte  pièce , cl  qu’ils  la  soumettent  ^A 
l'cvamcn  de  ses  comités,  lis  se  flallent  qu  on  n y 
troQvvîra  rien  que  de  conforme  aux  mœurs  et  aux 

***'!ti.  Léopold  demande  le  renvoi  de  cette  Icllre  au 
comilé  de  législalion. 

MM.  Bazirc  et  Thuriol  observent  que  le  comité  a 
été  cliargé  d'examiner  la  question  générale  de  la  cen- 
sure des  ouvrages  dramatiques  qui  seraicul  contraires 
aux  mœurs,  mais  non  pas  de  censurer  telle  ou  telle 

L'Assemblée  passe  A 1 ordre  du  jour. 

On  lil  une  adrcsscdudéparlemcnlde  Loir-el-Chcr, 
qui  envoie  A l'Assemblée  un  arrêté  par  lequ^  il  a 
a assujelli  tons  les  préires  non  asscrmenlés,  qui  habi- 
tent son  territoire,  A se  rendre  dans  U buiuine  au 
chcMicu  de  l'admioistralion. 

Gel  arrêté  porte , pour  mesure  coérciüve  coutre 
CCS  ecciésiasUques,  que  s’ib  ne  se  rendent  pas,  ils 
srront  conduits  forcément  par  la  gcudarmcrie , et 
remis  dans  un  dépôt  qui  sera  indiqué  dans  le  cbef- 

Lcs  municipalités  fourniront  au  département  la 
liste  apostillée  cl  très  déullléc,  des  noms,  des  pen- 
sions et  de  la  conduilc  de  chacun  des  prêtres  non 

assermentés  qui  vivent  dans  leur  enceinte. 

MM  (.lierou,  Bigot-Préameneu  cl  Calvé  observent 
que  cet  arrêté  |>eut  être  regardé  comme  une  cmpié- 
talion  sur  le  pouvoir  législatif;  ils  en  demandent  ou 
rimpixvbaüon,  ou  le  renvoi  au  pouvoir  execuUl. 

Après  quelques  débats,  rAssemblfC  pa-ssc  à l ordre 

'**'\l'lÂereac  : JC  réclame  contre  le  renvoi  fail  au 


il  eu  l 
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comîié  tragrlculturc  de  la  demande  d*uB  bourg  du 
dépnricment  du  Pas-de-Calaü»,  qui  solUcilcrabréfia- 
Üoii  do  la  roule  de  Paris  à Dunkerque.  Ce  n'a  pu  Otre 
que  par  erreur  que  ce  renvoi  a fail  à ce  comité, 
puisqu'il  s'agild'un  fail  qui  est  absolument  de  la  com- 
pétence du  pouvoir  exécutif.  Une  pareille  opération 
ne  peut  être  faite  qu’à  la  vue  des  plans  produits  par 
les  ingénieurs,  cl  envoyés  à la  coimuission  centrale 
correspondante  avec  le  roinisire,  cl  non  avec  le  co- 
mité d'agriculture.  Si  l'Assemblée  nationale  pronon- 
çait sur  la  direction  des  routes  d’un  côté,  et  le  pou-  ! 
voir  exécutif  de  l'autre,  il  en  résulterait  des  lignes 
opposées,  qui,aUaDicu  sens  contraire,  ruincraicui  lo 
coiumcrcc,  et  annéanliraient  la  prospérité  publique. 
liCS  roules  doivent  être  soumises  à un  régime  unifor- 
me, à un  plan  suivi,  doul  l'exécution  appartienne  ü 
une  seule  main  : ici  les  exemples  viennent  à l'appui 
des  principes  ; c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  a pronon- 
cé récemment  sur  les  conlestallons  élevées  au  sujet 
de  la  roule  de  Fonlalncblcuu  et  de  Melun,  au  sujet  de 
celle  d’Avallon  et  deSaiivigny;  il  n'a  fail  qu'user 
d’un  droit  reconnu  par  l’Assemblée  nationale  et  par 
l'Assemblée  constituante.  Je  demande  donc  quen 
celle  circonstance  on  ne  s'éloigne  |>asüe  la  régi'*,  cl 
je  fais  la  motion  que  le  renvoi  nu  comité  d'agriciillurc 
soit  réformé  sur  le  procès-verbal,  jwur  y substituer 
celui  au  pouvoir  exécutif. 

I.a  projwsilion  de  M.  Lnureau  c^l  adoptée, 
tu  do  MM.  les  secrétaires  fait  h'Clure  de  la  lettre 
suivante,  adressée  au  président  de  rAsscmbléc  : 
c Jacques-Baptiste  Crcusefoitd,  natif  de  Paris,  volontaire 
des  frtmüères,  a l’honneur  de  vous  exposer  qu’il  travaille 
habituellement  chez  M.  Charles,  entrepreneur  d’écritures, 
rue  de  la  Harpe,  n*  88  ; aussi  connu  qu’estimé  de  tous  ceux 
qui  l’honorenl  de  leur  confiance.  J’al  l’honneur  de  vous 

£rés4>uier  que  cejourd’hui  matin,  étant  au  bureau  de 
I.  Charles,  est  venu  un  particulier  que  Je  n'avals  jamais 
vu,  (M.  Charles  était  couché  dans  une  pièce  sé|»arée  ; 11  n’a 
vu,  ni  entendu  ce  particulier)  «[ul,  sur  ce  que  M-"*  Robert, 
qui  est  l'épouse  de  l'associé  de  .M.  Charles,  lui  ayant  de- 
mandé des  nouvelles  de  M.  Onivri’chef,  beau-frère  de  celui 
que  je  V üus  dénonce,  <llt  à M •”*  Itoberl  que  son  beau-frèrt 
n'était  plus  employé  aux  au-ssageries , nuis  qu’il  occupait 
une  place  qui  devait  le  conduire  A une  fortune  éminente, 
puisque,  correspondant  avec  le*  émigrés , il  était  k la  tête 
de  la  contre-révolution,  qu’il  travaillait  conjoinleroetil  avec 
six  autres  personnes  à des  projets  de  conire-révoluüon  ; 

aue,  tous  les  soirs,  on  lui  remclUll  deux  louis  en  or;  <|ue, 
cpuls  un  an  , il  en  avait  déjà  accumulé  un  grand  nombre 
u’il  lui  a fait  voir.  A la  tiouvelle  de  l'arrestallon  du  roi  h 
'arennes,  M.  Couvrrchof  s'est  écrié  : Notre  coup  est  man- 
qué, ma  fortune  est  perdue;  nuis  si  les  aristocrates  réus- 
sissent, ma  fortune  est  assurée.  Ce  particulier  sorti,  je  n'cua 
rien  de  plus  empressé  que  de  faire  part  à H.  Charles  de  sa 
conversation. 

« M.  Charles,  dont  le  patriotisme  est  connu,  et  ne  le 
cède  en  rien  à la  délicatesse  et  à la  pureté  de  scs  senti- 
ments , m'en  a su  gré.  Il  m’a  engagé  à venir  vous  en  faire 
la  déclaration,  et  à vous  supplier  de  vouloir  bien  me  tracer 
la  marche  que  Je  dois  tenir  dans  une  pareille  conjoncture. 
Je  prends  la  litwrté  de  vous  représenter  que  ce  particulier, 
doul  l'inconséquence  peut  devenir  très  salutaire,  est  chargé 
de  sept  enfants,  et  comme  me  l'a  dit  .M.  Charles,  un  par- 
faitement honnête  homme.  M.  Charles  l’occupe  passagère- 
ment; 11  SC  nomme  Ciimomifou , et  denveure  rue  Jacob, 
faubourg  SalntGermaln,  en  face  la  rue  Salnt-Bcnolt,  etc.  > 
Celte  Iciire  est  renvoyée  an  comité  de  surveil- 
lance. 

On  lit  une  adresse  de  la  municipalité  de  Nancy, 
ainsi  conçue  : 

* Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser  un 
extrait  du  procès-verbal  de  notre  séance  du  23  février. 
Nous  sommes  persuadés  que  vous  applaudirez  à la 
conduite  patriotique  des  braves  soldads  du  58*  régl- 
menl  d’infanterie;  et  vous  verrez  que  tous  les  moyens 
qu’emploient  les  ennemis  de  notre  liberté  pour  séduire 
notre  année , échouent  contre  la  sagesse , la  prudence  et 
l’amour  de*  lois  qui  animent  les  citoyens  qui  la  composeifl. 
Nous  nous  félicitons  d’élre  prés  de  vous  les  interprètes  des 


sentiments  de  ce  régiment,  et  nous  noos  faisons  un  devoir 
de  TOUS  assurer  que  nous  compterions  sur  lui  avec  con- 
fiance pour  combattre  nos  cnnerats  au  dehors,  et  pour 
maintenir  l’ordre  au-dedans,  etc.  ■ 

Extrait  des  re^iifrez  des  détibérations  de  la  muaieiftalité 
de  y'anry  i séance  du  Janvier  iin, 

Jean-Baptiste  Picard,  dit  Valeureux,  grenadier  au  58*  ré- 
giment, s'est  rendu  au  corps  municipal , accompagné  de 
plusieurs  «Itoyens,  tous  recoininandables  par  leur  patrio- 
Üsjnc.  Il  a exposé  qu’il  était  parvenu  A l’adresse  des  grena- 
diers de  son  corps  un  écrit  Intitulé  : Adresse  des  émigrés 
à l’armée  franeaise.  Cet  écrit  fait  dans  «h  s principes  sédi- 
tieux , Insultant  i l’Assemblée  nationale,  provoquant,  au 
nom  du  roi , tes  soldau  0 la  révolte  et  h la  désertion.  Jean- 
Baptiste  Picard  a dit  que  scs  camarades  étaient  pénétrés 
d’indignation  de  ce  qu’on  ose  tenter  leur  fidélité  par  ces 
honteuses,  CCS  viles  insinuations.  Il  a , en  son  nom  , et  en 
celui  dns  grciusdlcrsct  soldats  de  son  corj)s,  déposé  sur  le 
bureau  cc  libelle,  invité  la  municipalité  de  le  déiiuitccr  4 
rAxsemblée  nationale,  en  lui  faisant  agréer  riiominagc  de 
leur  inébranlable  soumission  aux  lois,  et  de  leur  dévoue- 
ment 4 la  patrie.  (On  applaudit  ) Les  citoyens  qui  acroin- 
pagnaient  Jean-Baptiste  Picard  ont  dit  qu’ils  avaient  vu 
près  de  ceux  cents  soldats  partager  les  sentiments  de  co 
brave  grenadier,  applaudir  tous  4 la  mesure  do  dénoncer 
cc  Ill>eUe,  vouer  au  mépris  et  4 la  haine  la  perversité  qui 
Inspire  ces  écrits  , et  la  bassesse  qui  y adhère.  M.  le  maire 
a exprimé,  au  nom  du  coqvs  municipal,  la  saiisfaclioii  i|ue 
lui  faisait  éprouver  ces  si-nllmeiils  généreux,  si  familiers 
aux  soldats  de  la  consUtution. 

Ixs  députés  retirés , h*  corps  mtmkipal  délibérant  sur  la 
pétition  tic  Jean-Baptiste  Picard,  considérant  qu’il  est  utlla 
de  dévoiler  ia  perfidie  de  ces  bommes  qui , dans  leur  ré- 
volte co(]trc  la  consUtuUon,  osent  encore  profaner  le  nom 
du  roi,  qui  a juré  de  la  maintenir,  de  déousqucrla  honto 
d'un  parti  qui  n’a  d’autre  moyen  de  défense  que  la  corrui>- 
tion  et  le  parjure  : enfin , d'instruire  l'.V-Vu-mblée  nallonalo 
et  le  roi  actes  de  fidélité  et  de  loyauté  qui  honorent 
l'armée  française  et  la  rendent  si  redoutable;  arrête  que 
l’écrit  inlUulé  : .idresse  des  émigrés  à l’armée  framaise, 
sera  dénoncé  4 l'.Assemblée  nalionaJc  et  au  roi  par  l’entre* 
mise  du  ministre  de  la  guerre  ; ((ue  copies  du  présent  pre* 
cès-verbjl  seront  envoyées  4 l'Assemblée  nationale , au  mi- 
nistre cl  au  général  Lafayctte,  comme  un  monument  du 
palriotisnie  et  de  ta  fidélité  du  58*  régiment  ; que  copie 
en  s*'ra  également  adressée  au  commandant  de  ce  corps, 
avec  invitation  d’en  faire  part  aux  braves  militaires  qu’il 
coumajidu,etc. 

Signé  : Dcqcxsxot,  maire. 

Ces  pièces  sont  renvoyées,  comme  U préctklcnte, 
su  comité  (le  surveillaiicc. 

Sur  le  rap|>ort  de  Af.  Cranet,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  l'Assemblée  rend  un  décret  dont  voici  la 
substance  : 

1”.  Les  officiers  d’état  major  des  places,  châteaux  d« 
l’Intérieur,  dont  les  charges  sont  supprimées  et  ne  sont 
pas  encore  remboursées,  obtiendront  un  secours  détermii^ 
comme  II  sitit  : 

Ceux  dont  les  appointements  n'eicédaient  pas  1,000  I., 
obtiendront  un  secours  provisoire  de  1,000  llv.  Les  autres 
auront  d’abord  1,000  llv.,  et  de  plus  le  quart  du  restant  de 
leurs  appointements.  A cet  effet.  Il  sera  mis  une  somme  de 
400,000  llv.  4 la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  Coi'Tiio?i  : Je  prie  l'Assemblée  d'enlendre 
quelques  observations  que  j'ai  4 lui  soumetlre,  relati- 
vement aux  circonstances  où  nous  noua  irouvoos; 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  à l'ordre  du  jour,  elJea 
sont  innnimeDt  importantes,  et  l'Assemblée  aura 
sans  doute  égard  4 l’infirmUé  qui  m'empêche  très 
souvent  de  venir  4 scs  séances. 

1.' .Assemblée  décide  que  M.  Couüion  sera  entendu. 
M.  C0UTIIO8  : Nous  louchons  peut-être  au  moment 
où  nous  allons,  les  armes  4 la  main,  combattre  les 
elTorts  de  la  tyrannnie  combinés  contre  notre  consti- 
tution : nous  la  conserverons  ; ce  serait  un  crime  d'en 
douter  : un  grand  pcufdc  qui  veut  fermement  être 
libre  sera  toujours  invincible  ; ou  il  écrasrTa  ses  en- 
iicmls,  ou  il  ne  leur  laissera,  pour  prix  de  leurs  con- 
quêtes , que  des  déserts  et  des  cendres.  Je  conçoit 
cependant  que  cette  idée , qui  peut  suffire  4 l'obMr- 
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vateur  pliUowphe  qui  a lu  juger  dos  mœurs  et  du 
Caractère  de  son  pays , ne  doit  pas  seule  fixer  votre 
attention.  Ne  nous  reposons  pas  trop  sur  le  sentiment 
de  nos  forces , mais  songeons  en  même  temps  au 
moyen  de  les  assurer , de  les  fixer , de  les  diriger.  U 
faut  que  le  législateur,  qui  veut  servir  utilement  la 
patrie  cl  se  rendre  digne  de  la  confiancedescitoyens, 
laisse  apercevoir  à l'œil  tout  ce  que  son  esprit  a 
conçu  et  ce  que  son  cœur  a senti  pour  le  bonheur 
commun.  Il  faut , si  je  puis  in'expriiner  ainsi , que  le 
témoignage  des  sens  garantisse  en  quelque  sorte  le 
succès  des  couibinaisoas  morales  créées  dans  le  si* 
leuce  de  la  méditation,  ^ous  avons  uue  armée  puis- 
Mnie  t mais  cette  armée , j'ose  le  dire , ne  remplira 
efficacement  notre  atlcnlc  qu'autant  que  sa  force  et 
celle  de  la  nation  ne  seront  qu'une;  que  le  peuple 
sera  bien  disposé  et  prêt  à se  réunir  à cUe  d'inlcn- 
tlon  , et , s'il  le  faut , d'acliou. 

Cette  force  morale , cette  opinion  générale  , si  es- 
sentielle à l'ordre , est  celle  que  l'Assemblée  doit 
chercher  et  dont  elle  doit  d'abord  s'assurer.  Jusqu'à 
présent  on  ne  nous  a proposé  que  rimlqiie  moyen  des 
adresses  au  peuple  ; Je  vous  en  proposerai  un  plus 
efficace.  On  veut  IVclaircr,  moi  je  veux  le  soulager. 
On  voudrait  l'attacher  à la  révolution  par  des  dls< 
cours,  moi  par  des  bienfaits  dont  rinnucucc  lui  fasse 
sans  cesse  sentir  les  titres  et  les  devoirs  de  citoyen. 
Parmi  les  occasions  de  faire  des  lois  populaires,  j'en 
remarque  une  qui  parait  bien  facile,  et  qu'il  est  bien 
Important  de  saisir.  Chacun  de  nous  sc  r.ippellc  la 
nuit  du  à août  17S9,  où  l'Assemblée  « msliluantc, 
pure  à sou  aurore,  prononça  dans  un  saint  eulliou- 
siasine  la  suppression  du  régime  féoilal  : clic  mérita 
les  actions  de  grâces  du  peuple  , surtout  du  peuple 
des  campagnes,  si  précieux  et  si  long-temps  avili  ; 
cl  si , toujours  d’accord  avec  elle-même,  elle  eût  re- 
llgieiisement  conservé  la  mémoire  de  ces  lois  salutai- 
res, on  ne  songerait  aujourd'hui  à elle  que  pour  l’Iio- 
norer  et  pour  jul  payer  un  éternel  tribut  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance.  .Mais  tel  fut  bientôt  le  sys- 
tème assassin  de  quelques  hommes  pervers , qu'une 
confiance  usurpée  et  beaucoup  d'audace  rendirent 
maîtres  du  destin  de  l'empire,  qu'ils  présentaient  eux- 
mêmes,  avec  une  perfidie  sans  exemple,  les  lois  les 
plus  favorables  aux  intérêts  du  peuple,  pour  les  dé- 
truire ensuite  par  des  intrigues  obscures  et  par  des 
réglements  de  détail. 

Le  h août , l'abolUlon  Indéfinie  du  régime  féodal 
est  décrétée  ; toute  la  France  applaudit  à ce  décret , 
et  huit  mois  après  l'Assemblée  constituante  en  rend 
un  second  qui  consacre  tout  VulUe  de  ce  même  ré- 
gime, onsorlrqii'avecrair d'avoir  fait  beaucoup  pour 
le  peuple,  r.Vsscmblée  constituante  n'a  presque  rien 
fait,  et  l'a  toujours  laissé  en  proie  au  despotisme  des 
ci-devaut  seigneurs  et  aux  exactions  de  leurs  agents. 
Vous  avoueriez  en  effet  que  ce  n’était  pas  précisé- 
ment )'honorirK]ne  du  régime  féodal  qui  pesait  sur 
le  {toupie;  il  l'outrageait,  l'avilissait,  ic  dégradait 
sans  doute,  puisqu'il  le  séparait  de  la  condition  com- 
mmio  à tous  les  hommes,  et  qn'll  détruisait  l'égalité 
établie  |>ar  la  nature:  mais  les  droits  durit  le  peuple 
sentait  le  plus  le  poids,  et  qui  influaient  le  |)1as  es- 
tonlieilement  sur  son  bien-être,  c'étaient  les  droits 
utiles,  tels  que  les  cens,  censlves,  rentes  seigneuria- 
les, champert,  terrage,  agricr,  arrago,  comptant, 
kxls  et  vente,  reliefs  cl  autres  de  ce  genre.  Or,  tous 
ces  droits  ont  été  conservés  par  les  décrets  de  TAs- 
sembléc  constituante  du  15  mars  1790.  Ne  croyez 
pas  que  Je  vienne  vous  proposer  aujourd'hui  de  les 
abolir,  ce  n’est  pas  dans  ce  moment  mon  Intention  ; 
cej>endant  II  est  utile  à mon  sujet  d'observer  que 
l'Assemblée  constituante  a usé  envers  les  d-devant 
seigneurs  d'une  générosité  injuste  pour  les  redeva- 
bles, lorsqu'elle  a conservé  tous  les  droits  seigneu- 


riaux sans  disiinetlort  de  eenxqnl  ponvalent  être  juia» 

tlliés  par  un  titre  de  concession,  d'avec  ceux  qui 
n’éiaienl  fumh's  mie  sur  rusurpation.  (Jiii  de  nous 
Ignore  que  les  droits  sdgneiii  iaux  ne  furent,  dans 
l’origine,  autre  chose  qu'uue  taxe  arbitraire,  impo- 
sée par  h^s  |»rcmlers  chevaliers  qui  faisaient  la  guerre 
pour  eux,  et  en  faisaient  supporter  les  frai.H  au  peuple; 
car,  dans  tons  les  letnjw,  le  pauvre  peuple  ne  fut-ü 
|)iis  pour  ce  qu'on  ap{>elail  jadis  les  grands,  un  champ 
ferlilc  qu'ils  ne  craignirent  jamais  d'épuiser. 

Hans  la  suite,  les  seigneurs  firent  de  ces  droits,  par 
leur  seule  volonté,  des  attributs  de  fiefs  ou  de  jus- 
tice, et  enfin  l'Idée  de  la  prctpriété  universelle  te 
présenta  à leur  esprit,  et  aussitôt  elle  fut  consacrée 
par  celle  maxime  déieslable  : nulle  terre  sanâ  sei~ 
gnrut\  niaxiine  dont  très  peu  de  provinces  sc  garan- 
tirent, et  dont  relfct  barbare  fut  de  rendre  les  ci- 
devant  seigneurs,  déjà  maîtres  d<*s  {>ersonnes,  égale- 
ment maîtres  des  propriétés,  comme  si  l’Ktre  su{iréine 
n'eût  formé  la  terre  que  pour  eux,  et  n'eût  fait  du 
reste  d«‘s  mortels  que  des  esclaves  soumis  à des  deml- 
dlcux.  Ce  que  je  viens  de  dire  delà  {iréicntion  des  cl- 
devanl  seigneurs  à la  propriété  universelle  est  prouvé 
par  mille  c.\emple.s  que  fournisseiil  encore  de  nos 
jours  la  plupart  de  nos  départements;  je  me  bornerai 
à citer  le  mien,  dans  lequel  ü se  trouve  une  Infinité 
de  villages  où  les  seigneurs  Jouissent  encore  des  droits 
de  tout  p<>ss4klcr  et  de  tout  concé'ilcr,  sans  autre  litre 
de  propriété  que  leur  qualité  de  seigneurs  ; tout  par 
celte  qualité  leur  appartient  : le  malheureux,  sans 
autre  ressource  que  ses  bras,  sans  autre  palrimolue 
que  sa  bêche,  u'csl  pas  libre  de  s'en  servir  excluslvc- 
inent  pour  se.s  be  soins  ; la  nature  lui  présente  un  sol 
ingrat,  abandomié,  couvert,  depuis  la  création  du 
monde,  de  rodicrs  effrayants  ; eh  bien  î s'il  veut  fer- 
tiliser de  ses  su4'urs  celle  {Kirtion  de  la  grande  héré- 
dité commune,  sou  ci-devant  seigneur  {>aralt  au  rno- 
mont  de  la  rérx»lie  i>our  lui  enlever  ou  la  quatrième 
ou  au  moins  U cinquième  partie,  et  cela  en  vertu  de 
son  prétendu  droit  <le  propriété  universelle,  d'où  il 
fait  résulter  une  concession  tacite  en  faveur  de  Titi- 
fortuné  cultivateur. 

Sur  mille  articles  de  droit»  seigneuiianx  enlevé»,  Ü 
n’en  est  pas  un  qui  ail  un  autre  principe,  et  s’il  en 
existe  qui  dérivent  d’une  concession  réelle  de  fond» 
patrimoniaux  et  bien  acquis.  Us  sont  tous  récents  ; 
les  titres  de  ceux-là  .sont  faciles  à rapporter,  et  c'é- 
taient les  seuls  qu'il  fallait  conserver.  Ci’pendaut 
l'Assemldée  constituante  n'a  pas  établi  cette  distinc- 
tion, die  les  a tous  conservé».  A la  vérité,  elle  a per- 
mis de  les  racheter  ; mais  comment  l'a-l-clle  {lerinis  T 
par  deux  dispositions,  dont  ruac  est  injuste,  et  l'au- 
tre impraticable.  C'est  iciqucj'appelleprindpaleaient 
ralleulion  de  T \s.s<’mülée.  La  {iremière  de  ces  dis- 
msiiions  est  celle  qui  veut  qu'on  ne  puisse  racheter 
ru  droits  fixe»,  san.s  racheter  en  même  lemp»  les 
droits  casuel»;  la  seconde  est  relie  qui  maintient  la 
solidité,  parmi  les  débiteurs,  des  droit»  conservés. 
J'ai  dit  que  la  première  de  ces  dispositions  était  In- 
juste ; cC  en  dfet,  vous  savez  tous  que  les  droits  ca- 
suel», comme  lots  et  ventes,  ue  sont  dus  que  dan»  les 
cas  de  mutation,  c'csi-à-dirc  quand  le  fouds  sujet  au 
cens  {>as.Hr  d'un  propriétaire  à un  autre,  par  la  xUe 
de  la  vente  ou  d'un  acte  équippolleuL 

Or,  cornaient  se  fait-il  que  l'Assemblée  constituante, 
qui  no  méconnaissait  pas  ce  principe,  ait  décrété 
contre  la  nature  de»  droits  acquis , noD>seuI>'meut 
qu'ils  seraient  exigibles,  mais  encore  qu’ils  seraient 
remixiursable»  dans  le  cas  ou  1a  redevance  fixe  serait 
rachetée.  Dira-t-on  que  le  rachat  des  droit»  fixés  est, 
en  lui-même,  une  acquisilioii  faite  i>ar  le  redevable, 
et  que  celle  acquisition  suffit  |>our  donner  ouverture 
aux  droit»  casuels?  Mais  celle  espèce  d'arquisition 
faite  sur  soi-même,  opère-t-elle  la  muiaiion  de  pro- 
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priéié  nécMsalrc  au  principe , poar  donner  lieu  aux 
droits  de  lodsrt  vente?  Le  fonds  chaugC'Ml  de  maî- 
tre, passe-t-ll  sur  une  autre  léte?  Que  fait  celui  qui 
rachète  ies  droits  üxes?  il  s'aifranchit  d'uue  rede- 
vance annuelle,  rctcuue  sur  un  fonds  aliéné,  et  si 
bien  aliéné,  que  le  propriétaire  direct,  faute  de  paie- 
ment de  la  redevance,  uc  peut  pas  être  envoyé  en 
possession  de  pUinOt  du  fonds,  et  qu'il  est  obligé  de 
la  faire  saisir  et  vendre  juridiquement  sur  le  déten- 
teur, comme  seul  et  incoiumulable  propriétaire  utile. 

Je  dis  que  la  seconde  disposition  du  décret  de  i' As- 
semblée constituante  rend  la  faculté  du  rachat  mo- 
ralement impraticable , et  je  ne  citerai  qu'un  seuL 
exemple  pour  le  prouver.  Supposons  qu'un  proprié- 
taire n'ait  pour  tout  bien  qu'un  arpent  de  terre  de  la 
valeur  de  2,000  livres,  chargé  d'uu  cens  annuel  d'un 
Bcplier  ; que  ce  propriétaire  doive  cette  redevance 
avec  dix-neuf  autres , ayant  comme  lui  un  arpent  de 
terre  assujetti  à un  pareil  cens  d'uu  sepüer.  U somme 
toute  de  la  redevance  serait  de  vingt  septiers;  la  va- 
leur de  vingt  arpents,  sur  lesquels  celle  redevance 
se  porterait,  serait  de  40,000  livres,  à raison  de 
2,000  livres  par  arpent.  Maintenant,  si  l'un  de  ces 
redevables  veut  aüranchir  l'arpeiil  de  terre  compo- 
sant toute  sa  fortune  du  cens  d'uu  seplier  qu’il  doit , 
il  faudra  qu’il  commence  par  payer  à peu  près  le 
dixième  de  la  valeur  de  son  foiuLs,  c'est-à-dire  200 
livres,  le  fonds  étant  de  20,000  livres,  pour  le  rachat 
partiel  du  droit  casuel  ; il  faudra  ensuite,  qu'en  vertu 
de  la  solidité  qui  le  lie  aux  autres  redevables,  il  rem- 
bourse la  totalité  de  la  redevance  de  vingt  septiers 
qui,  lorsqu'ils  évaluent  à 12  livres  le  seplier,  don- 
neraient un  principalde  4,800  livres,  et  cette  somme, 
jointe  à celle  de  2ü0  livres  pour  les  droits  casuels, 
formerait  un  total  de  5,000  livres  que  le  particulier 
riche  de  2,000  livres  serait  obligé  de  payer  pour  se 
libérer  d'une  redevance  d'un  seplier.  Je  le  demande, 
n’est-ce  pas  insulter  à l'infortuoc  d'un  homme; 
n'est-cc  pas  se  jouer  inhumainement  de  lui,  que  de 
lui  offrir  la  franchise  de  son  Iiéritagc,  sous  la  condi- 
tion de  payer  au-delà  du  double  de  ce  qu’il  possède  ? 

Voilà  pourtant  l'état  dans  lequel  rAsssembléc  cons- 
tituante a laissé  les  choses,  et  l'on  veut  que  le  peuple 
croie  au  règne  de  la  justice,  quand  elle  est  si  fort 
blesw'e  à son  égard  1 Et  l'on  veut  qu’il  croie  au  règne 
de  la  liberté,  quand  il  reste  cncbalné  sous  la  dépen- 
dance de  son  ci-devant  seigneur  ; et  l'un  veut  qu'il 
croie  à l'égalité  des  droits,  quand  il  n'y  a de  faveurs 
que  pour  le  rang  et  la  fortune.  U est  temps  de  réfor- 
mer des  dispositions  si  vicieuses,  si  injustes,  si  im- 
poliliqucs,  si  iuconstUuUoiim'Iles;  c'est  la  pétition  du 
peuple  que  je  vous  préseule , quand  j c fais  la  mulion 
du  décret  sur-ic-champ. 

i*.  Que  tout  débiteur  de  droits  ci-devant  seigneu- 
riaux conservés  pourra  en  faire  le  rachat  partiel, 
sans  qu'en  vertu  ne  la  solidité  il  puisse  être  coulraiot 
à rembourser  au-delà  de  sa  quote-part  ; 

2“.  Qu'il  n'y  aura  lieu  au  rachat  forcé  des  droits 
casuels  que  dans  le  cas  seulemeiil  où  après  le  rachat 
elfeclué  des  droiu  fixes , il  y aurait  mutation  réelle 
de  propriété  par  acte  ou  vente  équippollenl  à la  vente. 

L’Assemblée  dérogeant  à toutes  les  luis  et  disposi- 
tions contraires  au  présent  décret 

Voulex'voos  rassurer  le  prompt  recouvrement  des 
iiopôU.  voules-TOUS  tripler  la  faveur  du  papier-mon- 
naie, voulen-vous  tuer  l'agiotage,  voulez-vous  remé- 
dier effectivement  aux  troubles  prétendus  religieux  , 
voulez-vous  déconcerter  tous  les  projets  des  malveil- 
lants, et  consommer,  en  un  mol,  la  révolution,  ren- 
des de  semblables  lois  : occupez-vous  du  peuple,  vous 
le  devez  puisqu'il  vous  a confié  ses  intérêts  les  plus 
clien.  La  France  eei  heureuse  et  libre,  si  vos  travaux 
sont  Mnctlûés  par  les  bénédictions  du  peuple.  I^e 
salut  public  est  compromis,  si  la  mortelle  indiffé- 


rence de  l'opinion  vient  à frapper  vos  décrets.  ( On 
applaudit  à plusieurs  reprises  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  Mouy&sbt  : Un  membre  de  cette  Assemblée  flt, 
et  U y a quelques  jours,  des  réclamations  sur  le 
même  objet  ; elles  furent  renvoyées  à votre  comité 
féodal.  J'imagine  qu'on  vous  proposera  de  renvoyer 
de  même  à ce  comité  les  demandes  que  M.  (louilion 
vient  de  faire  ; mais  je  vous  observe.  Messieurs,  que 
les  réclamations  que  vous  avez  entendues  ne  sont 
pas  les  seules  auxquelles  vous  deviez  vous  attacher, 
il  en  est  une  foule  d'autres  connues  des  diirércnls 
membres  de  cette  Assemblée  , sur  lesquelles  il  con- 
vient que  vous  fixiez  vos  regards.  Je  demande  que 
votre  comité  soit  chargé  de  revoir  tous  les  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  nationale  constituante,  sur  le 
rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  utiles,  et  de 
vous  présenter  incessamment  scs  vues  à cet  égard. 

La  proposition  de  M.  Mouysset  est  adoptée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Coulhoo. 

M.  Taabx,  au  nom  du  comité  colonial  : Votre 
comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  quelques  obser- 
vations succin  tes  sur  la  position  actuelle  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue.  Les  nègres  paraissaient  être  ré- 
duits : les  planteurs  réfugiés,  depuis  six  semaines  au 
Cap,  SC  dis|>osaient  à rentrer  dans  leurs  habitations  , 
lorsque  les  révoltés  se  répandirent  de  nouveau  dans 
la  plaine.  Plusieurs  paroisses  de  l'Est  deviennent  le 
théâtre  de  nouvelles  scènes  d'horreurs.  Cette  insur- 
rection nouvelle  était  d'autant  plus  inquiétante,  qu'un 
grand  nombre  d'hoiiiraesde  couleur  s'était  réunis  aux 
noirs,  ci  qu'ils  dirigeaient  la  marche  de  ces  esclaves, 
toujours  moins  dangereux  lorsqu'ils  sont  aban- 
donnés à leur  barbare  férocité.  Ils  ont  dissout  les 
municipalités  et  tous  les  corps  populaires.  Ils  ont  dé- 
sarmé tous  les  blancs  qui  leur  paraissaient  suspects, 
et  portèrent  le  feu  et  la  flamme  dans  toutes  les  habi- 
tations. Dès  que  le  gouverneur  et  l'assemblée  géné- 
rale curent  connaissance  de  ces  désordres.  Ils  prirent 
toutes  les  mesures  propres  à les  réprimer  sans  com- 
promettre la  sûreté  des  autres  parties  de  la  colonie. 

Les  troupes  de  ligne  et  patriotiques  remportèrent 
d'abord  plusieurs  avantages,  particulièrement  celles 
commandées  par  M.  TouzarcL  Cet  officier  patriote 
qui  a déjà  fait  coiioaltre  son  civisme  et  ses  talents , 
en  coinl>attdnt  pour  la  liberté  , a,  dans  ces  dernières 
occasions,  bien  mérité  des  ('.olonies.  Il  n'a  pas  craint 
de  s'avancer  presque  seul  au  milieu  des  révoltés,  |>our 
leur  faire  sentir  les  crimes  dont  iis  se  rendaient  cou- 
pables; et  par  sa  fermeté,  il  eut  la  salisfaotion  de 
ramener  un  grand  nombre  de  coiqiables  aux  bous 
principes,  et  de  soumettre  les  nègres.  Ceux-ci  se  ré- 
fugièrent sur  les  montagnes  ; mais  bientôt  fatigués 
de  la  privation  de  toutes  les  jouissances  domestiques^ 
ils  revinrent  en  grande  partie  dans  leurs  ateliers;  les 
antres  vécurent  du  maraudage  ; tout  annon<;ait  une 
réduction  prochaine.  Cependant  ceux  qui  n'étaient 
pas  encore  soumis  parvinreiii  à soulever  de  nouveau 
pluseurs  ateliers  ; Ils  se  répandirent  dans  les  quartiers 
du  Dondon  cl  de  la  firande-Hivièrc,  où  Us  exercèrent 
toute  sorte  de  violences.  Il  ne  parait  pas  qu'un  homme 
de  couleur  ail  pris  part  à celte  dernière  révolte;  mais 
tout  indique  que  les  révoltés  ont  été  dirigés  par  une 
impulsion  étrangère.  Il  suffirait,  pour  s'en  couvaincre, 
de  lire  l’adresse  envoyée  par  leur  étal-major  au  gou- 
veroeur.  Cette  pièce  nous  est  pervenue  depuis  l'im- 
pressioR  de  celle  de  mon  dernier  rapport 

( La  suite  à demain. } 

N.  B.  La  discussion  sur  le  rapport  a été  prolongée 
jusqu'à  la  fin  de  la  séance,  et  interrompue  par  la  lec- 
ture d'un  discours  de  M.  Oarrao-Couloit  — Elle  est 
continuée  à demain. 
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SCIENCES  ET  AHTS. 

C'rst  par  erreur  qu'en  annonçant  le  bureau  de  la  corres- 
pondance des  artistes  et  des  amateurs  des  sdeaccs  et  des 
arts,  nous  avons  dit  qu'il  devait  être  payé  A ce  bureau  uii 
d roit  pour  les  couauissluiis  dont  on  le  charge. 

Le  bureau  do  la  correspondance  nVxlge  aucune  rétribu- 
tion, et  son  l)éneûce  se  iMroo  A la  rciubc  qui  lui  est  faite 
par  les  uiarcbaiids. 


LIVRES  ROCVEAOI. 

t'ie  du  marMal  de  ri7/ara,  etc.f  par  M.  Anquetll, 
maintenant  prieur-curé  de  la  VlUette,  etc.  3 volumes 
ln-12;  seconde  édition  1702.  avec  les  plaus  de  batailles. 
10  llv.  brochés,  reliés  12  ür.  A Paris,  rhei  M.  Bossange  et 
compaguie,  libraire  et  commissionnaire,  rue  des  Noyers, 
n*  M. 

Cet  ouvrage,  au  mérite  de  peindre  un  des  généraux  les 

Elus  propres  Acommaiulcr  des  Français,  brave,  généreux, 
ardi,  confiant,  et  même  un  peu  avanlureux,  joint  relui  de 
mettre  sous  les  yeux  les  opérations  militaires  sur  les  fron- 
tières (le  Flandre,  d'Allemagne  et  de  Savoyc. 

On  y trouvera  aussi  les  détails  d’une  guerre  intestine, 
courte,  mais  vive,  et  un  tableau  Intéressant  du  système  de 
Lair;  scs  principes,  ses  progrès,  sa  chute,  et  les  moyens 
employés  pour  guérir  les  plaies  qu’il  avait  faites  A l’Etat.  La 
réunion  (U;  cesdifTérenLs  objets  rend,  surtout  datts  les  cir- 
constances actuelles,  cet  ouvrage  plus  Important  que  ne 
•emblcrail  devoir  l’étrc  une  vie  particulière. 

Sophie,  ou  .Wmoires  d'une  jeune  religiettse,  seconde 
édition;  prix,  2 liv.  10  s.  franc  de  port  A Paris,  an  bti- 
reau  de  la  Correspoudancu  des  artistes  et  <les  auniteiirs  des 
st  ienccs  et  des  arts,  rue  Saiut-Uonoré,  prés  rhélcl  do 
NoaUles,  n.”  70. 


SPECTACLES. 

AcADÊMIC  ROYALE  DB  MUSIQUE-  -•  Ailjuurd'ltuî 
Diàon,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  la  Cher- 
cheuse d'esprit 

Kn  allen Jant  la  preniiére  repréteiilallon  û*,4drien  ^ 
empereur  de  liufne,  opéra  en  3 actes. 

Thuatre  UE  LA  Natioe.  — .Aujourd'hui  rEcole 
des  t'euunes,  suivis  de  i'^i’oeat  Patelin. 

Thkatre  iTALtEit.  — Aujourd'hui  la  Bonne  Hfère  ; 
jdicinia,  el  la  cîtiquièiue  rrprrseniation  de  l'Ecole  des 
Parvenus  ou  la  sttiie  des  deux  Petits  Savoyards. 

Thkatre  FEAnçAis,  rue  niclielifu.  — Aujuurd'iiui 
Tancr'edet  tragédie,  dans  laquelle  Lange  diUmtera 

par  le  rôle  ^ Amcnaide,  suivie  du  Defut  amoureux. 

Tiieatre  nE  LA  RUE  Ketueau  , cî-devatudr  Moff- 
SlRUn.  — Aujourd'hui  Cusa  ruro  , opéra  ilallvn.  — — 
Uetuaiii  EodoisAa, 

TheatRE  UE  M'"*  Montansier  au  Palais  Hojrat 
--  Aujourd  hui  Alix  de  lieauvaire  ^ opéra  nouveau 
en  3 actes , suiv  I du  Sourde  comédie  en  3 actes. 

ThÉATREDU  Mar  AtS,  rue  Couture- Sainte  Catlierîne. 
— Aujourd'hui  le  Glorieux^  suivi  du  Cocher  supposé. 

Kn  a’iendant  ia  première  représentation  de  Hobertet 
jtfaurrVc,  ou /c; fait  historique  en  5 actes. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  --Au- 


jourd'hui le  Poirier t opéra  -comique  ; la  métamorphose 
amoureuse,  comédie;  l'Ejnbarras  comique,  proverhe, 
et  la  Clochette,  opéra  comique. 

Théâtre  de  Molière  , me  Saint-Martin.  — Au- 
juurd  lini  la  première  représentation  de  Constance  et 
Culignan,  drame  en  4 actes. 

ThEATRE  DE  LA  RUE  UE  LOUVOIS.  — Aujourd'hui 
la  sixième  repre'sentalion  de  Flora,  opéra  en  .3  actes,  k 
spectacle,  prerédé  ùc  l’Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres  --  Au- 
jourd'hui la  liecanche/oreée,  comédie  en  vaudevilles, 
précédée  des  Quatre  Coins,  pastorale  en  un  acte,  suivie 
des  F endangeurs. 


En  aiiindant  Aristote  amoureux. 

Tiieatre  prahçais  comique  et  lyrique.  --  Au- 
jourd hui  Nicodèmedans  la  lune  ou  la  révolution  paci- 
ejue , par  le  cousin  Jacques  , suivi  de  la  Servante  Mai- 
tresse» 

Saloh  des  F.tr  ANGERS  , rue  Saint -Thomas  • du- 
Louvre,  hôtel  de  Martgny,  0,17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'UOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 
Sis  derniers  mois  de  l'tt.  M Vf  1rs  revors  s«ut  à la  lelire  E. 
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62.  Vendredi  2 Mars  1792.  — Troisième  année  de  ta  liberté. 


POLITIQÜ  E. 

DA.NEMARK. 

T)4  Copenhague  ^ te  ti  ferrier,  — On  Apprend  de 
Slockholm  que  la  dicte  de  Gcfle  va  parfaitetneat  an  gré 
du  roi.  Cclui'ci  a envoyé  à i'impcralnce  de  Riuaie  ie  buste 
de  GusUve-Adulphe. 

POLOGNE. 

De  Fartoviey  7 fèerier.  — H (aul  compter  parmi  Ica 
Don\el)ea  du  jour  le  bruit  qui  ae  répand  qu’il  sera  conclu 
uu  traili  d'alliance defensive  cotre  la  Rusaie  et  la  Porte, 
cl  que , dans  le  dernier  traité  de  paix , il  j a un  article 
accret  concernant  ta  levoluiion  française.,.  Ce  dtlire 
d’alliances  cal*il  bien  cro^table? 

L'inipcralricc  de  Russie  , dit  on  |éncralrmcnl , a écrit 
une  lettre  très  naltcuse  au  comIe  Polocki  , qui  eit  à 
Jassjr. 

Les  amis  et  les  ennemis  de  notre  cunslitulion  se  prépa- 
rent i la  defeodre  ou  i l’allaquer  dans  Ira  diétinci  qui 
vont  s' ouvrir  le  14. 

AUEMAGNE. 

Du  Rhin^  20  février.  — C*eat  M.  Wumiser  qui  fut 
chargé  de  traiter  [uiur  la  légion  de  Mirabeau  avec  M.  le 
prince  de  SchillingifursI.  Le  prince  ublirndra  dc4  aul>> 
aides,  et  lorsque  la  France  sera  rentrée  dans  l'ordre,  celte 
légion  formera  dans  l’armée  de  ligne  française  un  régiment 
héréditaire  qui  portera  le  nom  d’Hubeniohe. 

On  prétend  qu’un  a fait  soir  au  roi  de  Prusse,  qu'avec 
l'économie  pru«sicunc  il  |>ourrail  cnlrelcnir  10,000  bum- 
mes,  pour  la  même  somme  qu'il  eu  coûtait  au  ci-desant 
margiase  d'Ans|ncli  pour  en  eiilrrleiiir  3,000,  et  qu'en 
cooscqiicnre  l’ordre  a été  donuè  d'aiigoieiitcr  jusqu'au 
nombre  de  10,000  les  troupes  ansparliicnnes , y compris 
celles  qui  sont  eu  Ifullaude.  Celle  augmentation  se  fera 
l^r  recrutement,  sans  nen  tirer  de  l'armée  prussienne. 
Ces  nouvelles  troupes  auront  à leur  tête  des  officiers 
prussiens , et  ceux  d‘ADS|Uicli  seront  employés  dan»  les 
autres  Etals  du  roi.  M.  de  Hertzheig  recommence  i avoir 
quelque  prépondérance.  Ou  dit  que  le  roi , effrayé  du  vide 
qui  s'csl  litiuvé  apres  si  peu  de  temps  dans  le  trésor  de 
l’Rlal , «St  déterminé  à le  remplir  peu-A«|ieu. 

L'administration  de  l'Etat  et  celle  des  domaines  seront 
séparées  comme  auparavant.  Sous  peu  de  jours  U y aura 
des  nouvelles  bien  ailligcaDtcs  |>our  1a  philosophie,  à mao- 
der  de  Berlin.  La  censure  des  livres  va  être  mise  sur  le 
pied  autrichien  : les  meilleurs  écrits  seront  défendus,  et 
le  gouvemement  de  Prusse  rivalisera  avec  l’inquisitioa 
d'EsjMigne 

La  légion  de  Berwiek  a défendu  le  Rhin  |ioiir  aller 
i Neuiéicd.  Les  terres  cpiscoples  sont  purgées  de  l'année 
noire. 

IRLANDE. 

LeUre-cuxulaire  proposée  à ta  société  des  Irlandais^unis 

par  son  Comité  de  correspondance , adoptée  par  cette 

société^  et  imprimée  par  tes  ordres. 

Dubtln.  le  31  diieembre  1791. 

Messieurs  , celte  lelire  vous  est  adressée  par  le  comité 
de  correspoodanee  de  1a  société  des  IrUndais-uois,  qui  a'esi 
formée  ■ Dublin. 

Nous  joignons  ici  la  profession  de  loi  politique  que  nous 
avons  adoptée  comme  le  moyen  de  nous  recoonalire  et  de 
nous  réuuir. 

L'objet  de  cet  établissement  est  de  faire  des  habitants 
de  celle  lie  oe  qu'ils  n’ont  pas  cio  jusqu'à  présent  : une 
nation , une  société  de  citoyens  el  de  citoyens  irlandais.  11 
est  naturel  dans  tous  les  temps,  mais  il  est  surtout  néces~ 
saire  dsni  la  crise  où  l'Europe  se  trouve,  que  ceux-là 
cherchent  i æ rapprocher,  i se  connaître  , à agir  de  coo- 
cen,  qui  emt  les  mêmes  intcréls,  les  mêmes  ennemis,  qui 
souffrent  des  mêmes  injiutices , qui  réclament  ks  même* 
2*  — Tome  U. 


droits.  L’ignorance  est  le  mauvais  génie  qui  prive  depuis 
S’,  long-temra  1rs  Irlandaii,  non-seulement  du  bonheur  que 
procure  un  bon  gouvernement , mais  des  plus  simples  avan- 
tages de  la  société  civile.  Depuis  un  siècle,  celle  He  est  en 
paix,  mais  cette  paix,  dans  ses  principes  el  dans  ses  con- 
séquences, n'est  autre  chose  que  1a  guerre  civile , que  le 
triomphe  de  la  force.  Nous  sommes  tranquilles,  mais  c'rst 
la  IranqiiillUé  des  cachots.  Si  le  pays  a prospéré,  grâces 
en  soit  rendues  à la  Providence  : c'est  une  preuve  que 
l'cspcce  humaine  peut  lutter  avec  succès  contre  1rs  efforts 
destructeurs  du  plus  mauvais  gousemeroent. 

Pour  résister  à ce  gouvernement  pervers,  dont  le  système 
est  de  régner  en  divisant,  ce  n’est  pas  individuellement 
qu’il  faut  lutter  ; ce  n’est  pas  même  en  petites  associations  : 
il  faut  nous  unir  tous,  nous  cunuallre  tous,  voulotr  et  agir 
en  corps  de  nslion.  Nous  connaître , c’est  connaître  noire 
force,  la  faiblesse  d'un  individu,  le  pouvoir  du  grand 
nombre.  Dans  l'unioo  est  le  succès,  dans  l’union  est  la 
sagesse  : son  effet  certain  sera  la  liltcrlé. 

Notre  objet,  en  formant  celte  société, est  de  donner  un 
exemple  qui , s'il  est  suivi,  concentrera  la  volontc  natio- 
nale, la  puissance  nationale  en  une  masse  imposante  qui, 
mise  une  fois  en  mouvement , aura  un  effet  rapide,  puis- 
sant, irrésistible. 

Nous  oublious  nos  ancêtres,  nous  ne  songeons  qu’à  nos 
descendanti.  Parce  que  nos  ayeux  ont  détrempe  de  sang 
la  terre  de  l'Irlande,  faut-il  coulinuer  à nous  déchirer  tes 
uns  les  autres.’  Que  voyons-nous  dans  le  passé?  D’un 
côté,  le  sauvage  abus  de  la  force,  remplacé  par  un  sys- 
tème de  politique  non  moins  sauvage  ; de  l’autre,  une  ua- 
lion  malheureuse  foulée  aux  pieds , indignement  traînée 
dans  la  fange.  Nous  n'apercevons  qu’inluléranee  mutuelle, 
qu’un  oubli  total  des  plus  doux  sentiments  de  la  nature  , 
ceux  qui  rapprochent  par  l’estime  el  par  la  roufiance  1rs 
habiiaiits  d’un  même  psys.  Ah!  lâchons  d’étouffer  ces 
souvenirs  amers  par  un  étemel  silence.  Portons  pluidt  nos 
regard*  sur  la  perspective  riante  que  nous  offre  l'avenir; 
i»ouj  y verrons  un  peuple  uni  par  la  possession  des  mê- 
mes droits,  un  parlement  image  fidèle  de  ce  peuple,  une 
prospérité  fondée  sur  la  liberté  civile,  politique  el  reli- 
gieuse, un  calme  non  plus  sombre  el  précaire,  comme 
celui  qui  naît  de  l’cqipressioD,  mais  fonde  sur  1a  justice  cl 
maintenu  par  la  force  publique. 

Catholiques  et  protestants , nous  sommes  d'accord  sur 
bien  des  points  importants  ; nous  laissons  de  célé  les  au- 
^s.  Il  suffit,  pour  nous  réunir,  que  nous  conoaiisioua 
éplerocnt  nos  droits,  que  nous  soyoas  également  détenui- 
nés  à les  défendre. 

Si  les  droits  émanent  du  créateur,  si  leur  cooscrvaliun 
est  uu  des  devoirs  que  lui-même  nous  impose , nous  «’a- 
T0Ü5  à CCI  égard  qu’une  même  croyance.  En  voici  lea 
donnes  sacrés.  Nul  individu  ne  peut  trouver  un  bonheur 
•crfide  et  raisonnable  que  dans  le  bonheur  de  tou*.  11  est 
néoessairr  que  le  peuple  entier  obtienne  une  exUlencc  po- 
litique. Quiconque  la  lui  refuse  et  parle  de  réforme  dans 
la  oonslitulum,  emprunte  en  vain  le  mssque  du  patrio- 
tisme;  ce  n'est  qu'un  partisan  de  la  persécution  et  des 
privilc^s,  qu'un  accapareur  des  droits  de  l'homme.  En 
effet,  si  tous  niM  maux  viennent  d’un  mode  d’élection  es- 
seniieliement  vicieux,  où  trouver  un  remède,  si  ce  n’est 
dans  le  vœu  national?  Comment  réformer  autrement  une 
conslilulkm  injuste  el  absurde , qui  condamne  les  oa- 
torels  d’un  pays  i rsmjier  sous  des  etrangers  et  des 
esclaves  f 

Nous  pensons  tous  qu'il  n’y  a de  lois  obligatoires  dans 
un  pays  libre  que  celles  qui  éuunenl  du  concours  de  ceux 
qu’on  astreint  à les  suivre.  Sans  une  représenlalioo  égale, 
il  n’y  a pour  nous  ni  cunslitulion,  ni  paUie.  L’Irlande 
même  n’existe  pas  pour  les  Irlandais.  San*  celle  repré- 
sentation, notre  dernière  révolution  n’esl  qu'une  chimère  • 
elle  a fait  beaucoup  de  hniil,  mais  c’est  loul.  Personne  de* 
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noM  D*«n  a fci'Ati  lei  «flicU.  La  parUnicnl  briUQiùi(iic  a 
rcooKcv  à l’eiupire  t|U‘U  eierçail  sur  rirlaode;  dmU  cet 
empire  a p<u»é  dans  les  nidius  du  miuulre.  Le  peuple, 
duut  les  droits  soot  tout , n'eu  a recouvré  aucun.  11  ii'a 
oUeuu  qu'une  oiajeslc  dégradée  e(  l'indépeodauce  sous  les 
luillous.  Nous  conjurons  tous  les  bons  esprits,  tout  ce  qu’U 
T a dans  ce  rujrauine  de  ciiujens  Uomiétes , d hommes  té- 
lés pour  la  cause  de  leur  pavs,  de  songer  moins  à ce  qui 
a été  fait  qu'à  ce  qui  reste  a faire.  Uu  iiilervalle  immense 
sé|kare  les  classes  de  la  sucicic.  Tant  qu'il  subsistera  , la 
Irai  ail  sera  sans  efTct,  la  fortune  publique  restera  nulle, 
et  nous  ti'auruiis,  au  lieu  de  nation,  qu’une  |ioigQéc  de 
petits  tyrans  et  d>-s  millioiu  de  malheureui  ; la  sociilé 
n'a  |ias  pour  but  d'aggraver  l’inégalité  que  la  nature  éta- 
blit l'iiire  les  buninu-s,  mais  de  U rendre  au  cunlmire  plus 
supportable.  Voila  ce  qu'il  ue  faut  jamais  perdre  de  vue. 
Tom  que  la  nation  ne  verra  pas  ses  droits  clablU  sur  une 
base  solide,  elle  vivra  dans  l'anarchie;  car  oo  ue  peut 
nommer  gouvernement  ce  qui  subsiste  entre  nous,  les 
violences  des  forts,  les  vexations  des  riches,  et  un  peuple 
mis  en  presse  pour  nourrir  ses  tyrans  de  sa  subsiauce. 
L’iiilerél  gciuTal , tel  doit  être  désormais  U base  de  tous 
les  principes  et  de  toutes  les  artioiis  de  ceux  qui  se  disent 
patriotes.  S'ils  le  consultent  , ils  ne  pcrmellrunl  |us  que 
U liberté  religieuse,  que  les  droits  dt.-  la  nature  subsistent 
uniquement  |iar  loliTaure.  Releveront-ils  une  nation  jirv- 
tleniée,  pour  la  laisser  à genoux?  >on  , qu’elle  se  relève 
en  pu'd  : vous  la  verrez  alors  abjurer  l'iguorauce,  Tiudo- 
Irnce,  l’a|>atliie,  babiluJcs  que  doiiu*  l'esclavage.  Chaque 
avantage  obtenu,  chaque  droit  exercé  deviendra  uu  germe 
d‘iitdu»lrie , d'économie,  d’cstiuie  du  suHiuéiuc , et  les 
nururs  du  ^>euple  se  luodcleroot  sur  la  nouvelle  cuu»- 
tlIllt.UII. 

Tels  sont  nos  principes  et  nos  vtrtix.  Puissent-ils  f.tira 
naître  beaucoup  du  sociétés  semblables  à la  nôtre!  Nous 
Ue  vous  ferons  point  l’injure  de  vous  exhorter  à teiidic  la 
main,  à ouvrir  votre  cicur  à vos  muciloyeus,  à ceux  au 
milieu  de  qui  vous  vivez.  Si  par  des  lois  |>cnales,  |Mr  une 
i-icommutiicaliou  civile  vous  coiilimiïez  a priver  uu  grand 
iiorobrc  d’entre  eux  de  leurs  droits  iialun'U,  de  quel  fi\iut 
usenez-vuus  parler  d’utiu  rèdemptiuu  |>uUtiqne?  Kallicx, 
lions  vous  en  conjurons , ralliez  dans  une  société  de  l’es- 
I èce  de  la  nôtre  , ce  qui  se  trouve  à votre  [>oriéc  de  v lais 
amis  de  la  libeMé.  Happi-ochez  les  penséi-s  utiles,  les 
hommes  honnêtes  et  courageux.  Ces  |iuiiiU  de  réunion  ras- 
sembleront bientôt  uu  grand  uuinbre  de  bous  citoyens. 
Nous  en  avons  fait  rexpérienre.  Alors  ces  aorictés  <igis> 
suit  de  concert , mues  {lar  une  même  impulsion  , et  dans 
une  direction  commune  , ne  senmt  plus  des  portions  du 
pi-iiple  d'Irlande,  elles  seront  le  peuple  lui-méme,  éle- 
vant U voix,  éuoiK^ant  sa  volonté,  déployant  sa  touic-puis- 
sanee.  Nous  vous  le  répétons  , cherriic/  |>artout  des  hom- 
mes rennes,  inéliranlables,  dignes  de  servir  de  point  d'ajs- 
piii  au  levier  de  la  liberté. N'eu  pourriez-vous  trouver  que 
dix  , réunissez  ces  dix  ; n’j  en  eût-ll  que  deux  uu  trois , 
joignez-vous  i eux.  Reposez-vousavec  cuiifiaiire  sur  la  pu- 
reté de  nos  intaitions,  sur  la  bouté  du  votre  cause,  et  sur 
l'appui  de  vus  rondloyeus. 

il  y a deux  grands  objets  d’interét  national  ; un  bou 
plan  de  repreventiition , rt  les  moyens  de  l'effi  ctuer , ou 
pliiiot  ces  deux  objili  n’en  font  qii'uii.  'I  rouvez  un  Imu 
pliii,  tracé  d'apres  des  principi-s  grands  et  gcncrcux,  tel 
que  1.1  tmtioii  a droit  de  l'al(i-ndre,cl  le*  moyens  s’oilrii-oul 
il  eiix-niémcs  |»onr  sin  exéculiuu.  Adrc»si-z-uuiis  aussi  vos 
itlèes  sur  notre  coaliliuii  nationale,  et  les  moyens  de  la 
fortifier  ; sur  l'cUI  politique , et  les  dispusitioiis  du  comté 
et  de  lu  viUr  que  vous  bubilez.  Nous  nous  atiruduns  à ren- 
cuiilrcr  de  grauds  ub>lucli-v.  Tant  d hummes  eu  li  lande 
Imidi'iit  tous  leurs  piojet»  de  foi  lune  sur  ravillssemuil  et 
la  discorde  de  leurs  cunctluyetis.  Mais  c'esi  nue  prruvo  de 
pbiv,  que  lit  refurme  est  ncccssuire.  Noua  sommes  loin  de 
dédaigner  nus  enuemis,  rrux  de  ruiiiou,  de  la  bbi-rtè  et 
de  'a  paix.  Il  n'y  a point  d'ennemis  à dédaigner.  Mais 
torts  de  n dre  &tl;icheiiirnl  à la  plu>  bi  Ile  d«s  causes,  nous 


na  riaignoiu  iii  Ws  corps,  ni  les  miUvhJus.  La  pUii  difib- 
cile  dans  une  telle  entreprise  n'est  pas  de  la  ooosummer, 
c’est  de  la  tenter.  Le  |>ruple  d'Irlande  obtiendra  tout  ce 
qu'U  désire  s'il  essaie  tout  ce  qu’il  peut 

Jsau  Usrraa-TxiiDT. 

PAYS-BAS. 

/)i  A’amMf,  ié  îl  /ttritr  — Nuire  ville  est  l'pntrrpM 
de  rAlIrmagne  dans  la  Flandre,  il  y a des  magasins  im- 
menses de  toute  espece.  — On  travaille  à réparer  les  for- 
tiHcutiuns  de  la  viUc  et  de  la  citadelle.  On  y attend 
100  pièces  de  gros  canons  qm  sont  parties  de  Laxembouif. 

— Ixs  rrussirna  arrivent  dans  le  pays  de  Liège.  — 
6,000  Autnrhiens  vicnisent  de  se  rendre  dans  le  Briagaw. 

— On  parle  de  60  à 80  mille  autres , dont  1 5 mille  soM 
destinés  pour  le  Brabant 
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Présidence  de  M.  Dumas, 

SCITE  DE  LA  SÉAItCE  DU  MEECEEDI  29  FÉVRIER. 

M.  Tarbé  (ait  lecture  de  cette  adresse  dont  voici 
rextrait  : 

« Nous  avons  l’honoeur  de  voua  faire  parvenir  ime  pro* 
mléro  adresse  ayant  pour  objet  d’obtenir  une  paix  générale* 
Nuu.h  ignorons  encore  d elle  a reçu  raccucll  qu’elle  mérite* 
Nous  avons  lu  la  lettre  du  roi  A rA.ssembléc  nationale,  en 
date  du  13  septembre,  sa  proclamation  sur  l'acccpUition 
de  la  constitution  française,  et  le  décret  de  r.\sseml>Iéa 
nationale  sur  les  Colonies.  Nous  avons  parcouru  avec 
altenlliin  re  décret  qui  contient  les  volontés  du  sénat  delà 
métropole.  Nous  avons  aperçu  dans  la  lettre  du  roi  la  vo« 
lunié  fenne  de  faire  exécuter  les  lois,  de  rappeler  dans  leur 
patrie  lu:is  ceux  qu’un  esprit  de  rébellion  en  a éloignés, 
et  de  ramener  par  le  pardon,  au  respect  des  lois,  ceux  qui 
ont  été  égarés;  enfin,  d’ensevelir  dans  un  oubli  sinrèru 
tout  le  passé.  î.a  proclamation  du  ro{  du  28  st'ptemhrc, 
annonce  son  acceptation  formelle  A la  constitution.  On  f 
remarque  sa  sollicitude  paternelle  pour  faire  jouir  tous  les 
Français  du  bienfait  de  l’égaillé,  et  pour  que  tous  les  cl* 
loyens  concourent  à rétablir  l’équilibre  dérangé  par  les  a»* 
couHses  d’une  longue  révolution. 

Nous  avons  vu  que  la  consUlulloa  n'était  faite  que  poor 
la  mére-patric,  et  que  notre  colonie  avait  paru  exiger  un 
régime  Ji&tincl;  mais  elle  contient  des  sentiments  qui  ne 
doivent  pas  être  regardés  comme  des  lois,  mais  des  affec- 
tions du  cceur  qui  iraitrhlsscnl  les  mers,  et  en  vertu  des- 
quelles nous  devons  être  compris  dans  l’amnistie  générale; 
ce  si^ra  le  prix  de  la  ferme  volonté  où  noua  sommes  d'exé* 
cuicr  les  luis.....  Do  grands  malbeurs  ont  aflligé  celte  ricli« 
et  malbeureu.se  rolonie,  nous  y avons  été  enveloppés.  Au* 
jüurd’hui  que  nous  sommes  liisiruiU  des  lois  et  que  noua 
nu  pouvons  plus  douter  de  la  volonté  de  la  méro-|>alrie, 
nous  UC  nous  montrerons  pas  réfractaires,  nous  suinuiea 
pénétrés  de  rrsi>eri  pour  votre  autorité,  et  remplis  du  dé- 
sir de  la  paix....  Nous  vous  avons  proposé  un  traité  que 
nous  avons  cru  acceptable;  nous  vous  avons  présenté, au 
nom  de  U colonie,  les  vrais  moyens  d'y  rétablir  l'ordre. 
Le  premier  article  de  ce  traité  est  d’une  convenance  ab- 
solue. Il  est  en  effet  très  important  <|ue  vous  et  l’assentblée 
générale  déclariez  que  vous  vous  occuperez  d’adoucir  le 
wrt  lies  esclaves.  Knlln,  nos  disposillmu  ont  pu  paraître 
équivoques;  elles  ne  l’ont  jamais  été.  Des  clrcoiistanceg 
malheureuses  ont  pu  les  rendre  douteuses;  mais  un  jour 
vous  nous  rciKlrci  Justice  et  vous  serra  convaliKUS  de  notre 
souiulssluu.  .Nous  allenduns  lui|iaticiiiiuent  voire  réponse. 
Du  moment  où  vous  aurez  |>arlé,  notre  adhésion  sera  en- 
tière; U*  premier  pas  que  vous  fen*z  vers  ta  confiance  gé- 
nérale nous  uietlra  A portée  d’entretenir  avec  vous  une 
correspondanre  plus  suivie,  et  de  lever  les  difQcullév  qui 
arrêteraient  roxécuiiou  de  vos  promesses.  Nos  généraux 
ont  donné  ordre  A tous  les  postes  de  ne  faire  aucune  at- 
taque t nous  espérons  que  vous  en  ferez  autant,  etc.  » 
Lorsque  l'on  compare  le  style  de  celle  adresse  avec 
le  caractère  de  grossièreté  que  portaieiU  les  précé- 
dentea,  oo  est  coiitaiucu  qu'uue  impulsioa  élraiigéra 
diiigu  les  révoltés  depuis  qu'ils  ut  se  sont  jiaa  cou- 
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dulU  par  les  muUlret.  Mais  passons  au  nleii  des  faits. 
— Les  prlncl|)aux  duTsuiU  t-td  pris  ou  tués»  ou  uid> 
me  Ils  ont  Otd  pondus  par  leurs  nouveaux  sujets.  A 
l'époque  des  dcmi{:res  nouvelles,  M.  Tliouzard  les 
tenait  en  échec,  cl  l'on  ne  doutait  pas  qu'il  ne  s'eu 
rendit  maître  d^  qu'il  aurait  reçu  quelques  reuforb 
d'Europe. 

Les  malheurs  de  Saint-Domingue  ont  aujourd'hui, 
pour  principale  cause,  la  mésiutelligeucc  entre  les 
Lianes  et  les  mulâtres  ; ceux  de  la  Croix-des* Bouquets 
ont  Invité^  par  des  circulaires,  leurs  frères  de  la  pro* 
Tloce  du  Sud  à s'armer,  à passer  avec  les  blancs  un 
concordat,  è protester  contre  tous  corps  populai* 
res;  ceux-ci  demandèrent  1 être  traités  aussi  favora- 
blement que  les  blancs,  et  des  cummissaires  furent 
Domtoés  de  part  et  d'autre.  A Saiut-liOuis  il  fut  arrê- 
té que  l’on  se  retirerait  chacun  cliea  soi,  pour  se  réu- 
nir atuisitôl  que  ia  sûreté  de  l'un  ou  l'autre  |>arti 
reilgeraiu  A Cavallun,  on  prit  absolument  les  mémos 
délibérations,  et  la  modération  de  ces  paroisses  les  a 
long-temps  préservées  des  malheurs  qui  ont  affligé 
la  province  de  l'Ouest 

Cependant  lorsque  la  nouvelle  de  l'incendlc  du 
Port-au-[*rince  arriva,  elle  produisit  dans  tous  les 
esprits  la  feriiieutuüon  la  plus  redoutable,  et  elle  eut 
en  efTcl  danv  la  province  du  Sud  les  suites  les  plus 
fâcheuses  : les  blancs  conçurent  des  méliauccs  contre 
les  hommes  de  couleur,  ceux-ci  en  prircra  ombrage 
et  coururent  aux  armes.  Us  eurent  le  dessus  À Cavat- 
ion, à Jérémie,  et  ils  s'emiurèrent  du  fort  Saint- 
Louis.  Il  est  inutile  de  dire  que  le  pillage  et  toutes 
sortes  d'excès  accompagnèreiil  celte  petite  armée. 

La  position  de  la  province  de  l'Ouest  n'est  pas.fâ- 
cbeuse  ; l'Assemblée  soit  qu’une  des  clauses  princi- 
pales du  concordat  était  qu'il  serait  fait  une  trêve, 
alin  de  procéder  k la  nouvelle  formaiiou  des  corps 
administratifs;  que  ce  délai  étant  expiré,  les  gens  de 
couleur  se  présenlèrenl  en  armes  aux  portes  du  Uort- 
aa-Prince,  pour  réclamer  l'exécution  de  cet  article  ; 
que  les  blaucs  se  réunirent,  dans  la  ville,  en  quatre 
aecUons  pour  délibérer.  Trois  de  ces  sections  votè- 
rent unanimement  pour  Taflirmalive,  la  quatrième 
pour  un  sursis,  LcdépouiUcmenlparUculler  des  scru- 
tins avait  été  fait  dans  la  matinée  du  31  ; on  devait 
CO  bire,  le  soir,  le  recensement  général  ; et  tout  an- 
nonçait un  vœu  favorable,  lorsqu'une  rixe  particulière 
fit  naître  un  combat  général,  dont  la  suite  fut  l'in- 
cendie du  300  maisons.  Après  cet  événement,  les  gens 
de  couleur  se  réunirent  en  armes,  à quelque  dis- 
tance du  Port-au-l’rincc  ; leur  parti  sc  grossit  petit  à 
petit,  par  leurs  frères  des  paroisses  voisines,  et  par 
tous  les  citoyens  blancs  de  la  ville  connus  par  leur 
aversion  pour  le  nouveau  régime. 

D*uu  autre  côté,  la  garde  nationale  et  la  plus  nom- 
breuse classe  des  citoyens,  celle  qui  a une  opinion  for 
tement  prononcée  eu  faveur  de  la  révolution,  se  ral- 
lièrent autour  de  la  ville,  et  se  disposèrent  k faire 
une  bonne  défense.  Si  les  hommes  de  couleur  avaient 
été  seub  dans  leur  parti,  U est  probable  qu’il  se  fût 
bientôt  opéré  une  réunion,  mais  leur  coalition  avec 
les  ennemis  de  la  révolution  et  la  crainte  du  réta- 
blissement de  l'ancien  régime,  ôlèrenl  aux  esprits  tout 
moyeu  de  rapprochement;  de  sorte  que  c'était  véri- 
Ubicmeollacausedu  pairlolisme  contre  l’arislocralie. 
Le  gouverneur  üt  une  prodamalion  par  laquelle  U 
Invitait  les  citoycos  de  l'un  et  l'autre  parti  k déposer 
leurs  armuset  à SC  rcliri  r dansleurs  foyers;  mais  die  ne 
IMtMluisit  pas  l’etTel  qu'on  en  aUendaiL  Les  habUanls 
de  la, ville,  toujours  investis,  rcstèmit  sur  la  défensive. 
L'armée  des  citoyens  blancs  et  de  tuuleur  coalisés 
répondit  par  une  adresse  dans  laquelle  elle  protestait 
contre  les  corps  populaires,  et  aimooçait  que,  crai- 
gnant d'ttre  trahie,  resterait  en  armes. 

Les  eaux  avalent  été  détournées  par  ces  derniers; 


Icsdeiix  fontaines  qui  en  fournissaient  encore  & la  ville 
furent  enfin  prises  par  les  as^aill<1nts.  Le  assiégés,  ré- 
duits aux  dernières  extrémités,  prirent  un  parti  vio- 
ient,  le  .seul  qui  pût  les  sauver,  mais  dont  les  suites 
furent  désastreuses.  La  municipalité  voulant  repous- 
ser les  hommes  de  couleur  de  leur  poste,  requit  è cet 
ciïel  M.  Grinioard,  capitaine  du  vaisseau  le  liorée, 
qui  d'abord  refusa  de  déférer  k cette  réquisition  ; 
mais  il  fut  forcé  par  l'équipage  de  l'exécuter.  Les 
hommes  de  couleur  voyant  que  le  Borée  faisait  feu 
sur  leur  camp,  sc  livrèrent  alors  aux  derniers  excès. 
Us  parcoururent  la  plaine  ia  torche  en  main,  leur  re- 
traite fut  suivie  de  l'iucemlie  de  tous  les  bûtiincnts  ; 
Us  se  portèrent  sur  les  paroisses  de  Léoganc,  de  Saint- 
Marc,  du  grand  et  du  petit  Ilouars  : tous  les  corps 
populaires  furent  détruits,  la  seule  municipalité  du 
I\)rt-au-Prince  résiste  encore,  parce  qu'elle  e^t  sou- 
tenue par  les  troiii>cs  de  ligne  et  les  vaisseaux  de 
l'Etat.  iiCs  vieillards,  les  femmes  cl  les  enfants  étalent 
embarqués  et  prêts  k faire  voile  j>our  l’Europe,  en 
cas  que  la  ville  fût  prise.  Tel  est  l'état  où  sc  trouvait 
la  partie  de  l'ouest. 

I)ans  la  province  du  Nord,  les  hommes  de  couleur, 
à l'exception  de  ceux  de  quelques  paroisses,  se  sont 
comportés  avec  la  plus  grande  prudence  ; toujours  ils 
sc  sont  empressés  de  comballrc  les  noirs  ; toujours  ils 
ont  montré  la  plus  grande  confiance  dans  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  Deux  d'entre  eux, 
MM.  Hûuanct  fils  et  Luforest  l'ataé,  sont  allés  dans 
le  camp  des  révoltés  pour  y négocier  la  paix  ; leur 
zèle,  les  soins  qu'ils  se  sont  donnés  dans  celte  occa- 
sion, sont  au-dessus  de  tout  éloge  ; leur  correspon- 
dance respire  le  civisme  le  plus  pur  ; mais  leurs  ef- 
forts ont  été  impuissants. 

Telle  était  la  position  de  la  colonie  k l'époque  du 
18  décembre  dans  la  province  du  Nord.  I/ordre  était 
k peu  près  rétabli,  les  hommes  de  couleur  étaient 
réunis  aux  blancs,  1im!  nègres  étaient  ou  réduits,  ou 
dans  l'impuissance  de  faire  du  mal.  Dans  la  province 
de  rOuest,  it  n'y  avait  point  de  nègres  révoltés;  les 
hommes  de  couleur  néanmoins  s'étaient  rcndiu  maî- 
tres de  beaucoup  de  paroisses , et  dominaient  ia 
plaine.  Enfin,  dans  le  Sud,  les  nègres  n'étaient  pas 
révoltés;  mais,  comme  daus l'autre  partie,  les  hom- 
mes de  couleur  s'étalent  rendus  les  nmitres.eisc  li- 
vraient aux  plus  grands  excès:  en  un  mot,  dans  toute 
la  colonie,  il  n'y  avait  plus  rien  â craindre  des  ré- 
voltés, tout  de  la  mésintelligence  entre  les  blaucs  et 
les  gens  de  couleur.  Les  blancs  sont  divisés  en  deux 
partis  : l'un,  devenu  suspect  par  sa  coalition  avec  les 
hommes  de  couleur,  est  compasé  des  partisans  de 
randen  régime;  l'autre,  ami  de  la  liberté,  compose 
les  assemblées  municipales  et  tous  les  corps  popu- 
laires ; ceux  de  ce  dernier  parti  sont  infinimeut  esti- 
mables ; ils  ont  cependant  beaucoup  de  reproches  à 
se  faire.  Echappés  à un  régime  arbitraire,  ils  ont 
voulu  dominer  à leur  tour.  Devenus  libres,  ils  ont 
voulu  n'étre  gouvernés  que  par  des  ofliders  publics 
de  leur  diolx  ; mais  Us  n'ont  |>as  voulu  que  les  hom- 
mes de  couleur,  libres  comme  eux,  {ûrlageassent 
l'cxerdce  de  ce  droit  ; qu'ils  concourtisseoi  aux  lois 
auxquelles  Us  devaient  être  soumis,  ni  k la  fixation 
des  contributions  qu'ils  devaient  payer  ; et  ne  voulant 
pas  paraître  céder  4 la  force,  en  donnant  ce  qu'ils 
voulaiem  que  l'on  tint  de  leur  seule  autorité,  iU  ont, 
par  un  ajournement  bien  inconsidéré,  sosdlé  de  nm»- 
veaux  nulheurs,  lorsque  les  premiers  troubles  pa- 
raissaient appaiséa. 

Quelles  causes  doit-on  asdgncr  k rinsurreciioB  des 
nègres?  La  plupart  ont  été  entraînés  par  le  besoin 
d'éire  libres,  besoin  oui  est  inné  dans  le  cœur  de  tons 
les  hommes;  et  sans  duute  les  fêtes  uombreuses  Liftos 
|xiur  consacrer  la  conquête  de  la  liberté,  ont  fait  ger- 
mer ces  idées.  Sans  doute  aussi  le  grand  nonibtid  é- 
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criis  qui  avait  r^pandus^  en  a bâté  le  développe^ 
ment.  Tel  est  )e  principe  de  cette  révolte  ; mais  quelle 
cause  directe  petil'On  assigner  à cette  insurrection 
combinée  de  50,000  nègres  dans  un  jour?  On  voit 
bien  que  ces  hommes  grossiers  ont  cédé  à une  lni> 
puistun  quelconque,  qu'il  est  encore  impossible  d'in* 
diqiicr.  Quant  aux  hommes  de  couleur,  ils  ont  gâté  la 
plus  belle  des  causes  par  les  plus  coupables  violen* 
eea  ; ils  réclamaient  l'exercice  de  leurs  droits  politi^ 
ques,  mais  ils  ont  abusé  de  tous  leurs  avantages  pour 
établir  â la  place  du  régime  de  la  liberté,  un  régime 
arbitraire  et  tyrannique  ; relevés  de  ravilisscmcnt  où 
le  despotisme  les  avait  plongés»  ils  calomnièrent  les 
autorités  populaires  et  les  lois  nouvelles:  au  lieu  de 
Jouir  du  iî$giroe  provisoire  de  représentation  qui  leur 
était  accordé,  ils  se  sont  armés  j^ur  l'autorité  abso- 
lue ; ils  ont  conféré  le  cororoandement  à des  hommes 
entichés  d'aristocratie  ; leur  haine  contre  une  partie 
des  citoyens  du  lV)rt*au  Prince,  et  leur  coalition  avec 
Pautre,  sont  faciles  à expliquer. 

Cette  ville  était  le  siège  du  gouvcracincnt,  sur  elle 
pesait  surtout  le  despotisme  du  gouvernement  ; ainsi 
file  brisa  la  première  ses  chaincs  pour  se  donner  un 
gouvernement  représentatif.  Le  gouverneur  vit  avec 
pdnc  une  révolution  qu'il  ne  pouvait  empêcher;  il 
chercha  dans  les  éléments  mêmes  de  celte  révolution 
un  moyen  de  la  détruire.  Il  créa  une  garde  nationale, 
appelée  les  ponpons  blancSt  qu'il  remplit  de  ses  créa* 
lures.  Ce  sont  ces  volontaires  qui  favorisèrent  l'cxpé- 
ditlon  nocturne  du  colonel  Mauduit  contre  le  comité 
populaire,  qui  opérèrent  la  dissolution  de  l'assemblée 
générale  ; c'est  ce  parti  aristocratique  qui  fit  des  ha- 
bitants de  couleur,  qu'il  trompa,  rüislrument  de  scs 
vengeances.  Parmi  les  signataires  de  tous  les  actes  de 
ces  derniers,  on  ne  voit  que  des  comtes,  des  marquis, 
des  barons,  des  chevaliers  et  autres,  dont  on  peut  ju* 
ger  les  principes  par  leur  attachement  condamnable 
è un  Idiùine  proscrit  Dans  une  lettre  du  29  décem- 
bre dernier  , souscrite  par  les  chefs  de  l'armée  des 
citoyens  blancs  et  de  couleur,  réunis  à la  Croix-des- 
Bouquets,  on  lit  la  satire  la  plus  amère  contre  les 
corps  populaires;  ceux  qui  la  composent,  ainsi  que 
les  membres  de  la  garde  nationale , y sont  traités  de 
brigands,  de  factieux,  d'enragéa.  D'où  vient  l'intérêt 
si  tendre  des  hommes  de  couleur  pour  l'aristocratie? 
Unr  aversion  pour  les  corps  populaires?  Pourquoi 
ont-ils  rétabli  Pancien  régime  partout  où  ils  ont  été 
les  maîtres?...  Qui  ne  voit  que  ces  hommes  sans  ex- 
périence ont  été  entraînés  les  ennemis  de  la  ré- 
volution, dans  des  mesures  fausses  et  impoUtiques  qui 
ont  occasionné  les  derniers  malheurs  de  Saint-Do- 
mingue. Sans  doute  ils  ne  tarderont  pas  à reconnaître 
leur  erreur,  et  ils  verront  qu'ils  n'ont  aujourd'hui 
d’autre  but  que  de  rétablir  un  ordre  de  choses  qui 
ne  leur  laisserait  pas  même  l’espoir  d’une  améliora- 
tion dans  leur  sort  Mais  en  attendant  qu'ils  soient 
éclairés,  en  attendant  que  les  mesures  sages  de  l'as- 
semblée coloniale  aient  arraché  de  leurs  yeux  le  ban* 
deau  de  l'erreur , et  de  leurs  mains  les  torches  de  la 
discorde,  quels  moyens  avei*vous  de  rétablir  l’ordre? 
coDsisient-Üs  à remettre  la  force  entre  leurs  mains , 
ils  s*en  serviremt  pour  n^tablir  l'ancien  régime  , 
comme  ont  fait  les  mulâtres  de  la  Martinique.  Lst-ce 
de  remettre  la  force  entre  les  mains  de  l'assemblée 
coloniale?  mi  craint  Poppression.  Est-ce  de  toucher 
au  régime  actuêl  des  Colonies  7 vous  y ramènerez  la 
disconie...  Voift  penserez  sans  doute  que  la  prudence 
vous  commande  de  ne  pas  précipiter  votre  détermi- 
nation sur  tes  mesures  définitives.  Mais  vous  devez 
accorder  aux  victimes  de  ses  désastres  les  secours 
provisoires  qui  vous  sont  demandés  en  subsistances, 
armes,  lostniments  aratoires,  etc.,  et  vous  vous  em- 
presserez d'acquitter  cette  dette  de  la  patrie  et  de 
’humaalié. 


M.  Tarbé  ajoute  qu'on  n'a  point  de  donnée  certaine 
sur  les  causes  de  la  révolte  des  noirs.  11  présente  des 
réflexions  sur  la  conduite  des  hommes  de  couleur , 
sur  la  faveur  donnée  par  eux  au  parti  de  la  contre- 
révolution,  et  combattant  pour  l'esclavage  lorsmi'ils 
croient  défendre  la  liberté.  U conclut  k ce  que  PAs- 
aemblée  accorde  k Saint-Domingue  des  secours  de 
vivres,  d'instruments  aratoires,  etc.  11  lit  des  pièces 
à l'appui  de  son  rapport 

M.  Brissot  : Je  conclus  de  tout  cela  que  la  cause 
des  troubles  des  Colonies  était  évidemment  le  refus 
fait  aux  hommes  libres  de  couleur  de  les  admettre 
aux  assemblées  primaires.  Je  demande  l'impression 
du  rapport  et  des  pièces. 

I.a  proposition  de  M.  Brissot  est  adoptée. 

M.  Giadet  : Je  suis  chargé  par  M.  (larran-Goulon 
de  vous  lire  un  discours  sur  la  question  qui  doit  être 
discutée.  Deux  titres  parlent  en  faveur  de  M.  (îar- 
raii  : le  premier , c'est  que  lors  de  la  première  dis- 
cussion, Il  était  inscrit  sur  la  liste  de  la  parole  ; le 
second,  c'est  qu’il  est  absent  pour  un  service  public 
et  par  une  mission  de  l'Assemblée  nationale.  Je  prie 
l’Assemblée  d'entendre  la  lecture  de  cette  opinion. 

L'Assemblée  décide  que  Guadet  sera  entendu. 

M.  Guadet  lit  l'ouvrage  de  M.  Garran.  Voici  l'ex- 
trait de  ce  mémoire. 

Les  renseignements  que  nous  avons  reçus  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  nous  laissent  sans  doute 
beaucoup  d'incertitude,  mais  les  principaux  faits  sont 
constants.  Ils  sc  réduisent  à un  petit  nombre  de  points 
importants  et  incontestables.  Nous  devons  juger  enliii 
par  nons-mêmes,  et  ne  plus  croire  sur  parole.  C'est 
en  examinant  les  choses  avec  maturité  que  l'on  se 
garantit  de  l'esprit  de  parti  et  de  la  mauvaise  foi  qui 
ont  souvent  égaré  les  amis  de  la  Ul>erté.  C'est  ainsi 
que  l'on  détruira  les  bruits  calomnieux  répandus 
coiili  e les  amis  de  la  société  des  noirs. 

L'insurrection  n'a  pas  plutôt  éclaté , qu'on  l'a  at- 
tribuée aux  amis  des  noirs.  La  rage  et  rimpuissaiicc 
ont  pu  seules  enfanter  une  inculpation  aussi  témé- 
raire. Qu'on  cite  un  seul  fait , un  seul  écrit  qui  ait 
provoqué  l'insurrection.  Sans  doute  il  siifiii  de  nom- 
mer les  principaux  membres  de  cette  association  , 
MM.  Mirabeau,  Larochefoucaull , Condorcet,  La- 
fayette,  etc.  pour  écarter  ces  calomnies,  l'nc  asso- 
ciation plus  ancienne  existe  dans  la  capitale  de  la 
Grande-Bretagne.  Des  essais  philantropiques  n'ont 
pas  cessé  d'être  depuis  son  établissement  l'objcl  des 
soins  de  cette  société.  Cependant  les  nègres  des  Colo- 
nies anglaises  n'ont  pas  cessé  de  supporter  le  ioug 
avec  1a  plus  grande  soumission.  Ainsi , si  quelque 
cause  certaine  doit  être  à présent  assignée  aux  trou- 
bles de  Saint-Domingue,  il  faut  les  attribuer  à l'avl- 
lissemcnl  des  gens  de  couleur,  plutôt  qa'à  une  so- 
ciété philantropique.  Ln  ellet,  dans  VAmérique  sop- 
tenlrionalc  une  H*fcle  religieuse  s'occupe,  sans  exciter 
des  troubles,  des  movens  de  parvenir  à raflfranchis- 
BCiuent  des  nègres;  le  congrès  iui-même  le  prépare 
pour  l'avenir,  et  il  n'y  a qu'un  seul  des  établlsse- 
mcnlsamériruiiisoùla  tr.iitc  ne  soit  pas  encore  abolie. 
Attribuons  doue  les  iroolik's  à la  contagion  des  prln- 
cipescontre-révoliiliomiaires,  et  surtout  à l’injustice 
qu'ont  eue  les  blaücs  de  refuw'r  aux  mulâtres  les 
bienfaits  de  la  liberté  ; eiiftn,  k la  cou)>ahle  négü- 
gencede  fain*  exécuter  le  décret  du  15  mai.  N'd-t-on 
pas  vu  daus  l'As-semblée  constituante  des  désertenrs 
(le  la  cause  ]>opulaire  se  lier  avec  l'aristocraHc,  pour 
préparer  la  révocation  de  ce  décret,  en  arrêtant  le 
départ  des  commissaires,  ce  ejui  prouve  évidemment 
ijiie  ces  troubles  ont  eu  lu  même  origine  que  ceux 
d'Avignon  et  du  camp  de  JalK  Comme  les  Avlgno- 
nab  cl  les  Liégeois,  les  gens  dt*<.oulcur  ont  voulu 
devenir  libres,  et  ils  ont  été  opprimés  ; et  ces  mou* 
Tcments  ont  excité  dans  l'esprit  des  nègres  le  même 
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d^sir  d'Inddpcndance.  Ainsi,  h Paris,  quand  la  Bas- 
tille fut  prise,  les  prisonniers  du  Châldot  et  de  Bicê- 
tre  ne  hris^rent-ll»  pas  leurs  fers  î Ces  homme»  gros- 
siers dlant  plus  près  de  la  nature,  u’ontpas  été  sourds 
auxerisde  la  liberté  qui  rclen tissaient  de  toutes  paris. 
l*eut-étre  aussi  les  blancs  eux-mémes  ont-ils  provo- 
qué le  inécontenlcmenl  de  leurs  nègres  : comme  on 
a TU  en  17  8U,  la  cour,  lorsqu'elle  avait  une  armée  à 
scs  ordres,  se  féliciter  de»  troubles  de  Paris;  et 
comme  on  vit  le  roi  d'Espagne  se  réjouir  de  la  ré- 
volte des  Portugais,  parce  qu'elle  devait  donner  lieu 
à de  nombreuses  conliscatioiis. 

A Saint-Domingue,  le  parti  ennemi  de  la  liberté 
attendait  une  contre-révolution , du  désordre  et  de  la 
guerre  civile;  car  elle  ne  pouvait  résulter  que  d'un 
bouleverscmeni  général  ; et  les  liomines  de  ce  parti 
substituèrent  la  cocarde  noire  à celle  de  la  liberté , 
sous  les  yeux  méiue  de  l'assemblée  coloniale;  mais 
11  n'éiaii  pas  même  besoin  de  ces  preuves  pour  recon- 
naître le  complot  d'indépendance  fonné  par  les  co- 
lons de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique.  Dtljà 
avant  ces  troubles  ils  avaient  osé  décréter  constitu- 
tionniUemrnt  qu'il  appartenait  à U Colonie  seule  de 
statuer  sur  son  régime  intérieur.  Cette  ancienne  as- 
semblée générale  de  Saint-Domingue  n'cnlrcprit-elle 
pas  de  licencier  l'aruiéc  de  la  nation?  Enfin,  ces  dé- 
putés ne  mcnacèrent-lls  pas  la  France,  au  nom  des 
Colonies,  d'une  séparation  , telle  que  celle  qui  s'est 
opérée  entre  les  Elats-l'nis  de  l’Amérique  cl  l’Angle- 
terre 7 Ne  coH<;oU‘On  pas  que  des  hommes  accoutu- 
més à mépriser  leurs  semblables , à les  tenir  despo- 
tiquement sous  le  joug  de  leurs  volontés,  ne  puissent 
pas  plus  aimer  leur  patrie  que  l'égalité.  Ces  mêmes 
colons,  qui  devaient  trouver  tant  d'avantages  dans 
leur  réunion  à ta  France,  et  dont  les  députés  se  dl- 
salenl  les  représentants  de  la  nation  entière,  préten- 
dirent que  les  antres  député»  de  la  France  ne  pou- 
vaient concourir  à la  furinalion  de  leurs  lois , taudis 
qu'eux  cependant  concouraient  & la  formation  des 
nôtres  : leurs  députés  eiïectuèrent  une  séparation,  et 
ils  ne  revinrent  que  pour  faire  révoquer  te  décret  du 
lô  mai.  L'Assemblée  constituante,  qui  a plu»  d'une 
fols,  dans  sa  vieillesse , laissé  avilir  la  souveraineté 
nationale,  s'abandoooa  à leurs  sophismes , cl  pro- 
nonça le  fatal  décret  du  mars,  seule  cause  de  tous 
les  désastres  de  Saint-Domingue. 

A la  vérité,  la  révocation  du  décret  du  15  mai  n'a- 
vait pas  encore  eu  Hou  à l'époque  de  rinsurrection 
des  noirs  ; mai»  depuis  trois  mois  le  décret  avait  été 
rendu,  sans  avoir  été  exécuté  ; mai»  on  connaissait 
les  ellorts  que  le  patriotisme  avait  faits  pour  l'obte- 
nir, et  l'on  savait  que  le  patriotisme  diminuait  de  jour 
en  jour;  que  l’on  complottait  pour  révoquer  ce  dé- 
cret, et  que  l'on  fondait  de  coupables  espérances  sur 
les  troubles  mém>‘s  des  colonies. 

Ces  observations  qui  démontrent  la  cause  des  mal- 
heurs de  Sainl-ltomingue,  nous  apprennent  que  nous 
ne  devons  jamais  })ermeaa‘ qu'il  soit  porté  atteinte 
à la  souveraineté  nationale,  et  bien  moins  encore  aux 
droits  de  la  raison  universelle  ; clics  nous  apprennent 
que  nous  devons  défendre  les  colons  eux-méroes  con- 
tre leur  obstination  à se  bercer  jusqu'à  leur  destruc- 
tion dans  les  préjugés  de  l'orguefl;  enfin  que  nous 
devons  naturaliser  chez  eux  le  civisme,  en  les  faisant 
jouir  de»  bienfaits  de  la  révolution.  Secourons  donc 
les  blancs  puisqu'ils  sont  malireureux.  (On  applau- 
dit.) Accordons-leur  tous  les  secours  qui  sont  en  no- 
tre pouvoir.  Vous  ne  les  refuseriez  pas  à des  ennemis 
qui  seraient  dans  la  même  situation. 

Mais  Id  Je  m'arrête,  Il  est  bien  vrai  que  nos  plus 
Implacables  ennemis  n'uiiraient  pas  pu  nous  faire 
plus  de  mal  : je  ne  parlerai  pas  des  maux  qu'ils  ont 
faits  à notre  commerce,  dans  un  temps  où  il  épron- 
TBh  déjà  des  perles  considérables,  mais  bien  des  ta- 


ches qu'ils  ont  faites  à notre  révolution,  dont  ils  ont 
arrêté  le  cours  en  donnant,  sous  le  règne  de  la  li- 
berté naissante,  l'exemple  des  plus  grandes  injusti- 
ces, en  plaçant  les  lois  despotiques  à côté  de  la  décla- 
ration des  droits,  en  provoquant  le  décret  du  2U  sep- 
tembre. 

Ce  décret  a profondément  affligé  tous  les  amis  de 
la  liberté:  devons-nous  le  laisser  subsister?  ne  se- 
rail-cc  pas  une  faiblesse  étrange  de  maintenir  cette 
loi  qu'on  ose  dire  constitutionnelle,  quoiqu'elle  ait 
été  faite  après  la  constitution  du  royaume,  après  la 
constitution  même  des  ('xilonies?  Elle  liemirait  à 
mettre  les  colons  dans  riiidépcmlancc  des  créanciers 
français;  et  la  souveraineté  de  25  millions  d'iinmiucs 
SC  laissera-l-cllc  avilir  pour  soutenir  la  tyrannie  et 
tous  les  caprices  de  \a  domination  livrée  à cllc- 
méme?  L)uc  les  blanc»  sentent  enfin  qu'ils  ne  peu- 
vent SC  passer  de  la  mèrc-palric,  qu'elle  seule  peut 
les  tirer  des  malheurs  où  Us  sc  sont  eux-mémes 
plongés. 

I.CS  criminelles  usurpations  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse et  tous  les  abus  du  pouvoir  ro)al,  tous  les  dé- 
sastres en  un  mot,  seraient  les  suites  du  décret  du 
25  septembre  ; et  cette  indépendance  ferait  des  Colo- 
nies un  foyer  d'aristocratie  et  de  contre-révolution. 
On  assure  qu'aucune  des  réformes  que  l'Assemblée 
constituante  a faites  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, n'a  été  exécutée  à Saint-Domingue,  que  les 
procédures  les  plus  atroces  de  l'ancien  régime  y sont 
encore  en  usage,  que  Ogé  a été  interrogé  sur  1a  sel- 
lette, et  qu'il  u'a  point  eu  de  conseil.  Il  est  du  moins 
constant  qu'on  a proscrit  la  liberté  de  la  presse,  ce 
garant  de  la  liberté  publique  que  rien  ne  peut  rem- 
placer ; que  des  ordre»  arbitraires  prennent  la  place 
des  lois  ; que  des  Français  ont  été  exportés  sans  jugê- 
tncnl  et  sous  de  vains  prétextes  ; qu'un  navire  a été 
forcé  de  livrer  ses  cargaisons  à un  prix  arbitraire- 
ment fixé.  Voilà  ce  qu'a  fait  l'assemblée  coloniale  ; 
vous  devez  juger  ce  que,  revêtue  d'une  autorité  indé- 
pendante, elle  ferait  par  la  suite.  Le  ministre  de  la 
marine  vous  a déjà  proposé,  après  une  longue  décla- 
mation contre  les  amis  des  noirs,  et  contre  les  hom- 
mes de  couleur,  d'établir  à Saint-Domingue  une 
garde  nationale  Hiiiqucment  composée  de  propriétai- 
res, d'y  élever  des  forteresses,  non  pas  pour  défen- 
dre les  côtes,  mai»  bien,  selon  l'expression  de  Rous- 
seau, pour  y servir,  dans  l'intérieur  du  pay»,  de 
nids  à tyrans.  Enfin,  si  les  colonies,  indépendantes 
du  corjM  législatif,  ne  traitaient  qu'avec  le  roi,  quel 
moyen  de  confiance  le  pouvoir  exécutif  ne  tiendrait- 
il  pas  (le  ce  droit  exclusif  de  sanction  ? Chef  suprême 
de  l'armée,  ü pourrait  encore  l'asservir  en  envoyant 
dans  les  Ile»  les  régiments  les  plus  patriotes,  sou» 
le  prétexte  d'y  établir  la  discipline,  mais  plutôt  parre 
que  dans  ret  exil  Ils  réclameraient  vainement  les 
prinrlpe»  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

.si  cependant  vous  vous  détenninicz  à prononcer 
l'indéivendance  des  Colonies,  il  ne  faudrait  le  faii'C 
qu'après  que  le  décret  du  2ù  septembre  aurait  été 
annuité,  autrement  cette  Indépendance  ne  serait  pro- 
noncée que  pour  les  hiaucs  seuls  qui  conserveraient 
les  moyens  de  perpétuer  l'arlstocraiie.  L'Amérique 
émanripe  ses  Colonies  aussitôt  qu'elles  ont  une  po- 
pulation suffisante  ; mais  elle  a expressément  statué 
qu'elles  ne  pourraient  se  donner  un  gouremement 
arbitraire,  ni  faire  aucune  loi  contraire  à la  déclara- 
tion des  droits.  Dans  la  Grèce , les  métropoles , en 
laissant  leurs  colonies  se  gouverner  cHes-mémes,  ne 
se  croyaient  pas  dispensées  d'en  défendre  Icscitoycns 
contre  l’oppression.  Ces  secours  réciproques  de  pa- 
renté sont  ^iix  iiiie  nous  devons  atijotird'hnl  aux 
citoyens  de  couleur  de  Saint-Domingue,  comme  aux 
blancs. 

Les  colons  oui  projeté  riodépcndance  pour  établir 


L 


la  tyrannie  au-delà  des  mers;  nous  devons  6tre  plus 
sages  (|u'eux.  Cette  si'paration  pourrait  les  conduire  à 
leur  perte,  et  peut-être  ne  serait  pas  aussi  facile  qu'ils 
le  pensaient;  les  dispositions  du  peuple  anglais,  de 
rAmêrique,  mais  plus  encore  leur  propre  expérience, 
doivent  les  en  convaincre.  Au  reste,  s’il  est  possible 
que  les  colonies  soicul  Ucureus<*8  de  ccucséjuration, 
la  métropole,  dans  celte  li)pollièse,  doit  y trouver  les 
mêmes  avantages  comme  l'avaient  prédit,  lors  de  la 
■cission  des  colonies  américaines  de  rAngleterrc,  les 
lords  Price  et  Sidley.  Jamais  le  commerce  de  l’Angle- 
terre  avec  les  Ktats-Unis  n'a  été  plus  florissant  que 
depuis  la  séparation.  Les  bomm&s  les  plus  imprégnés 
de  la  rouille  des  anciens  préjogés,  ne  contestent  plus 
Putiliié  de  celte  indépendance,  qui  ne  fait  plus  au* 
Jourd'hui  une  question. 

Mais  puisque  nos  colonies  ont  encore  besoin  de  la 
tutelle  maternelle , puisque  nous  sommes  obligés  de 
protéger  leur  liberté  intérieure,  nous  devons  donc 
concourir  aux  lois  sur  lesquelles  repose  celle  liberté. 
L'éloignement  n'einpéclie  pas  que  l'Assemblée  natio- 
nale puisse  statuer  sur  leur  régime  extérieur,  cl  puis- 
que le  roi  peut  refuser  sa  sauction  aux  lois  pour  leur 
régime  intérieur,  pourquoi  ces  dernières  ne  seraient- 
elles  pas  aussi  soumises  i l'approbation  du  corps  lé- 
gislatif 7 Les  lois,  sous  l’empire  de  ta  raison , ne  doi- 
vent plus  être  le  résultat  d'anciens  préjugés  respec- 
tuensement  entassés;  mais  elles  sont  d'autant  meil- 
leures, qu'elles  sont  le  résultat  d’une  plus  grande 
réunion  de  lumières.  Pourquoi  les  colonies  préfére- 
raient-elles le  vetoda  roi  à l'opinion  des  représentants 
populaires  des  qualrc-vingl-trois  départements , sur- 
tout lorsque  ce  vrto  n’est  pas  subordonné  à la  volonté 
uniforme  de  trois  législatures?  préféreraient-elles  la 
volonté  d’un  ministre  toujours  ambitieux  d'augmenter 
■on  autorité?  SI  tel  est  leur  vœu,  pourtiuoi  s'adres- 
sent-elles à l'.Asscmblée  nationale  pour  lui  demander 
des  secours  ? N'esl-ü  pas  ridicule  de  les  voir  exiger 
des  représcotauts  d'un  peuple  libre  le  maintien  d'un 
gouvernement  arbitraire,  étranger  à nos  lois,  et  con- 
traire à notre  constitution,  (Ou  applaudit.) 

Nos  flottes , nos  armées , le  produit  de  nos  contri- 
butions, ne  sont  plus,  comme  autrefois,  le  patrimoine 
du  monarque  ; elles  appartiennent  à la  nation,  qui  ne 
doit  en  dlsi>oser  que  ^xtur  elle,  cl  cotifunnémcnt  à sa 
constitution.  Le  roi  ne  peut  commander  l'obéissance 
aux  troupes  de  France,  qu'on  nom  des  lois  françaises 
faites  par  les  représentants  du  peuple  français,  et  nos 
armées  ne  doivent  rien  aux  luis  des  colonies.  Si  les 
circonstances  ne  nous  pcrmeUaiciilpas  de  prononcer 
raffraiicliUsemenl  des  nègres,  rien  n'a  pu  nous  auto- 
riser à ériger  en  principes  conslltulionmils  les  mesu- 
res moinentaiiées  que  la  prudence  a pu  suggérer  aux 
législateurs.  Voilà  pourquoi,  dans  la  constitution  amé- 
ricaine, il  n'existe  pas  un  seul  article  qui  consacre 
l’esclavage  ; et  les  faiseurs  de  ces  lois , propriétaires 
eux-mémes  d'esclaves,  sentirent  qu'il  fallait  laisser  à 
la  matui  lié  du  temps,  aux  progrès  des  lumières  et  des 
mœurs,  à consommer  la  uesiruciion  de  resclavage. 
Au  contraire,  ou  vous  propose  de  détruire  le  concor- 
dat, ou  de  temporiser  pour  doimer  aux  blancs  le 
moyen  de  le  détruire  par  U force. 

J’ignore  ce  que  l’on  peut  attendre  de  ces  mesuses 
dUaioires,  si  ce  n’est  d’attirer  les  blancs,  à peine 
échappés  de  la  fureur  des  nègres  révoltés,  à de  nou- 
veaux mailieurs.  Osera-t-on  dire  que  le  décret  du  ih 
■eptembre,  dont  ils  veulent  se  prévaloir,  est  constitu- 
tionnel 7 

C’est  à la  constitution  française  dont  Ü contrarie 
tous  les  principes;  c’est  au  décret  constitutionnel  du 
15  mai  précédent  dont  U a enfrfint  toutes  les  dispo- 
sitions,! répondre.  On  ne  concevra  jamais  que  F As- 
semblée constituante,  malgré  tout  son  puuu»ir,  ait 
pu  prricr  du  droit  de  cité  une  classe  nomijreuse  de 


citoyens  libres  et  propriétaires,  surtout  sans  tes  avoir 
appelés,  sans  les  avoir  entendus.  SI  rinUiailve  exclu- 
sive avait  été  accordée  aux  colonies  par  le  décret 
constitutionnel  du  15  mai,  U est  manifeste  que  l’A»- 
semblée  coustUuantë  ne  pouvait  plus  depuis  ce  décret 
faire  de  lois  sur  l'étal  des  personnes,  sans  y être  for- 
mellement autorisée  par  le  vœu  des  assemblées  colo- 
niales. Vainement  objectera-t-oo  qu'un  article  de  la 
constilution  déclare  que  les  Colonies , quoique  talent 
partie  de  l’empire  françab,  n’étaient  pas  comprises 
dans  les  lois  constitutionnelles  de  la  Franœ,  qu’en 
conclura-t-on?  C'est  que  la  loi  conslitutiounelfe  du 
15  mai  n'ayant  pas  été  révoquée  par  cet  article,  n'a 
pu  l'étre  depob  la  clôture  de  la  consUtution.  Je  dois 
observer  que  le  roi  ayant  accepté  la  consUtuüon  fran- 
çaise et  celle  faite  le  15  mai  ^ur  les  Colonies,  l’As- 
semblée constituante  n’a  pas  pu  grever  son  trône  d'une 
nouvelle  condition  qui  eût  entraîné  la  déchéance , et 
si  le  refus  d’acceplatkm  au  décret  du  26  septembre . 
n'eût  pas  dû  entnüner  1a  déchéance,  U en  résulte  qu’il 
n’étalt  pas  consUtutlonnei.  L'Assemblée  constituante 
a bien  pu  rédiger  en  principes  les  lois  constitution- 
nelles qu'elle  avait  d^4  faites,  mais  elle  n’a  pu  en 
faire  de  contraires; 

Pouvait-on  assnjettirle  roi,  qui  venait  de  Jnrer  de 
maintenir  la  liberté  et  l’égalité,  à exécuter  une  cons- 
Utuüon  qui  privait  une  classe  nombreuse  des  droits 
que  lui  donue  la  nature.  N'est-il  pas  évident  que  son 
acceptatloD  n'auraU  pas  pu  donner  de  vaUdité  à ce 
décret  (On  applaudit  ) Lt  que,  comme  acte  du  poo- 
v^r  législatif,  A est  nui,  puisqu'il  n'a  pas  été  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  la  consUtution.  Passons 
4 son  contenu.  Dans  la  consUtutioD  on  voit  qu'il  u'y 
a plus,  dans  aucune  partie  de  Femidre  français , de 
privilèges  ; que  1a  souveraineté  oaüooale  est  indivi- 
sible ; que  la  royauté  est  indivisible  et  déléguée  béré- 
ditairement  4 la  maison  actuellement  régnante  ; que 
les  Colonies  fmit  essenUellement  parUe  de  l’empire 
français.  Ce  n'est  donc  que  d’après  ces  principes  que 
l'Assemblée  consUtuanis  a pu  prononcer  sur  la  cons- 
Ututlondes  Colonies,  et  cependant  leur  indépendance 
se  trouve  tellement  prononcée  par  le  décret  du  26 
septembre,  qu’elles  sont  soustraites  4 l’autorité  du 
corps  législaUf,  et  même  4 Fautorilé  des  Assemblées 
consUtuantes  ; et  comme  la  royauté  n’esi  pas  com- 
prise dans  les  articles  de  ce  décret,  U en  résulterait 
que  les  colonies  pourraient  se  donner  an  roi  particu- 
lier ; mais  sans  doute  eiles  ne  se  croiront  pas  indé- 
pendantes de  l’autorité  de  cet  article  précieux  de  la 
déclaration  des  droits,  qui  permet  rinsurrecUon  et 
la  réslsUQce  4 l'oppresiioa. 

Je  dois  maintenani  rassurer  les  consciences  timo- 
rées de  ceux  qui  ont  dit  qu'ils  désireraient  que  le 
décret  du  26  septembre  fût  révoqué,  s'ils  ne  crai- 
gnaient de  porter  atteinte  4 une  loi  coosUtuiionnelle. 
Mais  ni  le  peuple  qui  doit  ratiüer  toutes  les  cunsti- 
tutuUons,  ni  l’AsBemblée  consUtoante,  ni  l'Assemblée 
actuelle , ni  le  pouvoir  exécutif  lui-méme , n'ont 
jamais  regardé  ce  décret  comme  vraiment  cousütu- 
UonneL  L'Assemblée  constituante  ne  l’a  pas  présenté 
4 racccptaiiou  du  roi;  et  s’il  eût  été  consUtuüouneJ, 
tout  les  citoyens,  et  pariiculièremeut  les  députés  de 
cette  Assemblée  dont  il  aurait  limité  les  pouvoirs , 
n'auraient-Us  pas  dû  prêter  le  serment  de  s'|  con- 
former 7 (On  applaodU.  ) Quand  vous  avec  uré  de 
vos  archives  l'acte  consUtutionod,  pourquoi  aucune 
voix  ne  s'esi-elle  élevée  pour  demander  qu'on  eppor* 
Ut  aussi  4 ta  tribune  ce  décret  du  26  septembre, 
peodaot  ce  décret  ëlail  trop  récemment  rendu,  trop 
tristement  célèbre,  pourqu’on  pût  l'avoir  oublié  : et  ii 
la  raUÛcaüoo  naiioDale  ne  lui  eût  pas  été  refusée, 
pourquoi  parmi  les  adresses  d’adbésion  envoyées  4 
rAssembiée  constituante,  ne  s'en  trouve-t-U  pas  une 
seule  en  faveur  de  ce  décret?  Le  seniiment  universel. 


le  JuKemeot  spomao<l  de  tou»  Jet  citoyens,  indiquent 
mieux  que  ce  décret  n'cst  pas  constitutionnel  ; que 
ne  feraient  toutes  les  subtlbllités  d'argumentation. 
S'il  avait  été  regardé  tel  par  le  pouvoir  exécutif,  le 
ministre  de  la  marine  ne  vous  aurait  pas  proposé 
férentes  lois  pour  rinléricur  de  Saint-Domingue.  I*ar 
exemple,  pour  une  garde  soldée,  pour  des  forts  pro> 
jetés  dans  l'intérieur  du  pays. 

Déclarons  donc  que  ce  décret  est  attentatoire  à la 
souveraineté  de  la  naiiou  ; nous  ni  sommes  soumis , 
ni  comme  citoyens,  ni  comme  députés;  mais  nous 
devons  le  délester  comme  hommes,  etc.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Garran  conclut  par  un  projet  de  décret  ainsi 
Conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  pénétrée  de  celte  vérité,  que  IV 
gnoraticc,  l’oubli,  ou  le  mépris  des  Uroils  des  hommes, 
ont  été  l’origine  de  la  dégradation  des  gouicrnemenlst 
voyant  avec  regret  que  le  décret  de  l’Assemblée  consü- 
tuaute,  en  date  du  2!^  septembre,  est  contraire  i la  décla- 
ration des  droits;  qu'il  en  contredit  les  principes  sacrés; 
ue  r.\ssembléc  consüluante  avait  clIe-mCme  reconnu  ses 
rolls  universels  pour  toutes  les  parties  de  l'empire  fran- 
çais, et  qu’il  lui  a été  impossible  d'y  porter  atteinte;  que 
l’article  IV  du  décret  du  12  mai  porte  que  toutes  personnes 
libres,  propriétaires  et  contribuables,  doivent  exercer  tous 
les  droits  île  citoyens;  que  le  décret  du  28  mal  de  la  môme 
année  1700,  conllrmc  ces  dUpositions  ; que  par  celui  du  29 
mal  1791;  il  a reconnu  qu'il  ne  dépendait  pas  d’ello  d’y  porter 
atichiie,  que  les  droits  du  citoyen  sont  antérieurs  i la  so- 
ciété, et  qu'ils  servent  de  bas<^;  que  l'Assemblée  consti- 
tuante n’a  pu  que  les  reconnaître  et  les  déclarer,  à plus 
forte  raison  quMie  n’a  pas  pu  y norter  atteinte,  que  la 
constitution  étant  iermittée,  elle  n’a  pas  pu  détruire  les 
lois  cousUtutlODoellcs;  que  l’article  de  la  constitution,  qui 
durlC4{uc  les  Culouiesn'y  sont  point  comprises,  conÀriue 
au  controirerautorilé  de  ces  dernières;  que  je  même  arilcJe 
jmrtc  que  les  Colonies  font  essentiellement  partie  de  l'ctu- 
jdre  fiaiiçaU,  et  qu’aucune  partie  de  l’empire  ne  doit  être 
gouvernée  que  par  les  lois  faites  dans  l’assemblée  générale 
des  représentants  du  peuple; 

Considérant  que  neanmoins  le  décret  du  24  septembre 
est  une  atteinte  portée  i tous  les  principes,  qu'il  tend  à 
consacrer  i Jamais  l'esclavage,  et  à priver  des  droits  de 
cité  une  classe  nombreuse  de  citoyens  libres; 

Décrète  (|ue  ce  décret  sera  réfunné,  et  voulant  donner 
une  nouvelle  preuve  de  son  atlacbcmciil  aux  Colonies, 
elle  admettra  provisoirement  daus  sou  sein  les  députés 
qu'elles  ont  envoyés. 

2. *  Il  y aura  une  amnistie  générale  pour  tous  les  délits 
relatifs  à la  révolution. 

3. *  Les  assemblées  coloniales  seront  formées  conformé- 
ment au  décret  du  13  mal,  cl  elles  exprimeront  leur  vœu 
sur  les  lois  intérieures  des  Colonies,  et  sur  les  moyens  de 
]>ar>enlr  à l’abolition  de  reeclavage. 

Le  ministre  de  la  guerre  : J’ai  envoyé  dans  les 
départements  la  lot  du  *25  Janvier  dernier,  relative  au 
mcHlc  de  recrutement  et  engagement  des  troupes  de 
ligue  ; j’y  ai  joint  des  tableaux  des  quatre  grandes 
divisions  militaires,  formés  d’après  l'article  XIV  de 
celle  loi  ; plusieurs  départements  m'eu  ont  déjà  ac- 
cusé la  réception;  quelques-uns  d'entre  eux  m'ont 
témoigné  de  rincertitiide  sur  la  faculté  qu’ils  iTolent 
(|iie  l’article  XIV  leur  donne,  d'engager  pour  tous  les 
régiments  de  l'armée.  Les  adminislraletii's  du  dépar- 
tement de  la  jVlayonne  m’ont  mandé  que  plusieurs 
citoyens  du  district  de  Laval  avaient  choisi  indis- 
tinctement sur  tous  les  régiments  compris  dans  les 
quatre  grandes  divisions  dont  le  tableau  est  composé. 
Ou  verra  par  la  lettre  que  j’ai  écrite  aux  quatre- 
vingt-trois  départements,  que  j’avais  d’abord  pensé 
que  ceux  enclavés  dans  les  quatre  divisions  ne  peu- 
vent être  engagés  respectivement  que  dans  les  régi- 
gimeuls  qui  y sont  placés.  En  effet , la  dépense  de 
trois  sous  par  lieue  à chaque  homme  de  recrue  pour 
rejoindre  les  régiments  qu'ils  ont  choisis,  eût  été 
considérable , et  procurerait  des  recrues  moins  cer- 
taines, en  raison  du  trajet  que  chaque  homme  aurait 
eu  à ]>arcuurir,  si , de  l'exti-émité  du  nord  , il  s'était 


engagé  pour  an  régiment  en  garnison  au  midi. 

U paraît  donc  Indispensable  de  prendre  une  me- 
•ure  qui  puisse  mettre  de  l’ordre  dans  le  mode  dont 
chaque  régiment  sera  complété  ; car  U est  en  ma 
connaissance  qu’un  réglmeul  qui,  au  1*'  janvier  der- 
nier, n'avait  qu'uu  déiicil  de  cent  quarante-trois 
hommes  , a prcs<iuc  été  complété  par  le  seul  travail 
actif  des  recruteurs  de  cc  corps,  et  que  plus  icurs<lé- 
parlements  ont  déjà  reçu  de  leur  côté  un  grand 
nombre  d’engag»  menls  de  citoyens  qui  ont  préféré 
ce  même  régiiiiciit.  L’Assemblée  nationale  pensera 
sans  doute  que  l'excédant  qui  pourrait  résulter  de  la 
préférence  des  citoyens,  pour  un  régiment  à uo 
autre,  occasionnerait  une  dépense  onéreuse  au  trésor 
public , si  ces  mêmes  hommes  se  croy  aient  dégagés 
et  libres,  à cause  de  rùwpossibililé  où  l’on  sc  trou- 
verait de  les  admettre  dans  les  régiments  qu'ils  au- 
raient choisis,  s ils  étaient  complets.  Je  pense  donc 
qu’il  est  nécessaire  que  rAsscmhléc  rende  un  décret 
pour  faire  passer  dans  des  régiments  incomplets  les 
hommes  engagés  dans  les  départements  pour  les  ré- 
giments qui  SC  trouvent  complets.  Ce  décret  est  fort 
important  pour  le  succès  de  la  loi  sur  le  recrutement. 
U nous  montrera  le  véritable  esprit  public,  et  l’esprit 
jïi^ilc  est  la  véritable  force  de  tout  gouvcmenienl 

Je  supplie  l'Assemblée  de  ne  négliger  aucuns 
moyens  d'encouragement  pour  arriver  à un  but  aussi 
utile.  Les  applaudissements  qu’elle  a donnés  au  dis- 
trict d'Agen  auront  sans  doute  un  heureux  elTel  ; 
mais  il  est  d'autant  moins  permis  do  ralentir  scs  ef- 
forts, qu'il  faut  que  tous  les  districs  du  royaume  sui- 
vent sciupulcusemeiil  l'exemple  du  district  d'Agen  , 
pour  que  nous  parvenions  au  résultat  que  nous  dési- 
rons tous  ; je  veux  dire  à compléter  l'armée  de  plus 
de  61,tM)U  hommes  qui  lui  manquent  et  lui  sont  In- 
dispen-sables.  Parmi  tous  les  raisonnements  que  l'on 
fait  pour  et  contre  la  guerre,  je  ne  connais  d'autres 
moyens  de  ne  pas  la  craindre,  que  le  résiülat  du  re- 
crutement; U donne  le  nombre  d'hommes  nécessaires; 
le  vœu  général  sera  démontré  en  même  temps  qu'il 
donnera  les  moyens  d'y  satisfaire. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  Comité  de  l’exa- 
men des  comptes,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L’Assemblée  nationalc,oul  le  rapport  descscomUésdS 
l’examen  des  comptes  et  d'inspection  réunis,  concenvaut 
le  local  propre  à l'éialdisscinent  des  bureaux  de  la  comp- 
tabilité, décrète  qu'il  y a urgence. 

* L’Assemblée  nationale  considérant  que  le  local  de  lad- 
devant  chambre  des  comptes,  destiné  provlsolrcmciu  au 
placement  des  buraux  du  la  comptabilité,  est  le  plus  pro- 
pre a cet  établissement;  que  les  papiers  et  volumes  con- 
servés dans  ce  local  seraient  d'un  transport  diflicHe  et  dis- 
peudieux  dans  l'église  des  FeuillanU,  recoimuc  insuffisante 
pour  les  coiileuir;  que  d'ailleurs  ce  nouvel  élablissement 
occasionnerait  une  dépei;se  considérable  qu’il  importe  d’é- 
viter; après  avoir  décrété  l’urgeuce,  décrète  que  tes  bu- 
reaux de  la  cuoiplabiliié  demeureront  élablls  en  la  ci-de- 
vani  chambre  des  comptes.  En  conséquence,  autoriso  les 
commissaires  de  U compublliié  à faire  faire  les  tüspod- 
tluns  nécessaires  pour  les  bureaux,  leur  ameiiblenienl, 
conformément  au  devis  remis  à ce  siqcl  à son  comité  de 
l’examen  des  comptes,  sous  la  surveillance  dos  conmis- 
saires  de  la  salle  de  l’jVssemblée  nationale,  à reffel  de  quoi 
le  ministre  de  l’intérieur  sera  tenu  de  faire  délivrer  les 
sommes  à verser  Jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme 
portée  audit  devis,  de  laquelle  il  rendra  compte  en  la 
forme  ordinaire,  après  néanmoins  avoir  été  soumis  à l’exa- 
men dos  deux  susdits  comité». 

> Le  présent  décret  sera  porté  à la  sanction  dons  lejour.s 

àf.  LS  bRisiDXST  : Je  reçois  une  lettre  de  .M.  Je 
maire  de  l>arU , qui  demande  d'êire  admis  cc  soir. 

L’admission  est  décrétée. 

I.Q  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 
Kéfinction  du  déa-ttrtKdu  au  commencement  delà  »éance,ntr 
te  ratiport  du  comité  de  tiquidation. 

L’.Vssc  uibléo  naüoiiaie,  considérant  que  tous  les  cmjilui* 


ÜIC 


ü'oinrt^rs  dVtai-maJor  des  places  do  guerre,  citadelles, 
chllcaiix  cl  aulrck  postes  militaires  ou  villes  de  l'intërieur, 
fctml  supprimés  a cuinpler  du  1*'  aoilt  1701;  considérant 
rpic  U-s  iraitcuieius  eu  retraite  qui  sont  dus  a ces  odlcier* 
siqqxiinés,  n’ont  pu  encore  être  üxés  a cause  du  temps 
considérabie  qu'exige  la  véritication  de  leurs  senices  ,maia 
qu’il  est  de  sa  Justice  de  tenir  au  secours  de  ces  miliuires, 
qui  depuis  six  mois  sc  truutcnt  sans  appoinleiucnls,  dé> 
crCtc  qu'il  y a urgence. 

Dt^nrt  di  finitif. 

LWsscmbléc  naiioiialc,  après  atoir  entendu  le  ra{>> 
port  de  son  roniild  de  liquidation  sur  les  secours  pro- 
xolresà  accorder  aux  ofliders  d'étal-mujor  dos  places 
de  guerre,  citadelles,  châteaux  otaulres  postes  mili- 
taires ou  villes  de  rinléricur,  supprimés  par  la  loi  du 
<0  Juillet  dernier,  et  après  avoir  décrété  rurgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Tous  tes  officiers  d'état-major  des  places  de 
guerre , citadelles , châteaux  et  autn’S  postes  iiiiUiaires  on 
tilles  de  i'imérieur  supprimés  par  la  loi  du  10  juillet  der- 
nier, dont  les  traitements  en  retraite  n’ont  pas  encore  été 
d*liiiiU\oincnl  fixés  par  l’Assemblée  nationale , jouiront 
d'un  secours  déterminé  par  les  ai  üctes  suivants  : 

II.  Los  ulBcie»  d’éut -major  supprimés,  dont  les  ap- 
pointements n’exréderaient  pas  1,000  livi'cs,  continueront 
de  jouir  provisoirement  et  a litre  de  secours,  de  la  somme 
il  lar|uelle  leurs  apiroiiiiomeiits  étaient  Tués. 

III.  A l’éganj  de  ceux  dont  les  apiwintenients  excé- 
daient 1,000  livres,  il  leur  sera  accordé  d’alu»rU  la  somme 
do  1,000  livres,  plus  le  quart  du  restant  de  leurs  anciens 
apiKilulemculs,  sans  néanmoins  que  ces  deux  sommes  réu- 
nirs  puissml  excéder  7,&00  livres,  quel  que  fiU  le  montant 
de  leurs  anciens  apiMinicmcnts. 

IV.  Les  sommes  accordées  aut<lils  ofllciers  supprimés 
et  désignés  dans  les  articles  précédents,  leur  seront  payées, 
i compter  du  l”  août  dernier,  jour  de  leur  suppression 
effective  par  le  payeur  dos  dépenses  diverses  du  trésor  pu- 
blic, en  deux  parties,  dont  la  ivremlére  remontera  au  1"  fé- 
vrier de  la  présente  année  ; et  la  sc‘cotide  devra  avoir  Heu 
le  1*'  août  prochain  : auc|uei  effet,  il  sera  tenu  à la  disposi- 
tion du  minislrc  de  ta  guerre  une  somme  de  400,000  livres. 

V.  Dans  ic  cas  où  le  même  ofilrier  supprimé  aurait  joui 
précédemment  de  quelque  pension  ou  secours  annuel , 
outre  les  appointements  attachés  à sa  place,  ils  seront  réu- 
nis (vour  déterminer,  d'après  leur  moniant  total,  le  secours 
provisoire  qui  devra  lui  être  accordé,  sans  cependant  que 
dans  cette  réunion  on  puisse  comprendre  les  rentes  via- 
gères créées  pour  arrérages  suspendus,  dont  le  paiement 
continuera  d’étre  acquitté  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  25  février  1701. 

VL  Lesdils  officiers  supprimés  qui  soprésenieronlpour 
recevoir  lesdits  secours  seront  tenus  de  sc  conformer  aux 
lois  déjà  rendues  i l'égard  des  créanciers  ou  pensionnaires 
de  l'Fiat. 

VII.  Les  dispositions  du  préjicni  décret  ne  pourront  avoir 
lien  à l’égard  desdils  officiers  qui  seraient  actucllemcut  en 
activité  de  service. 

[Soiice  de  ia  tinnre  du  jeudi  mofin.î 

I.a  disrtission  sur  l'affaire  des  princes  possessinnnés  en 
Alsace  a été  ouverte.  MM.  Pasloret  et  l.a§ource  ont  été 
eniendas.  Le  premier  a conclu  à ce  que  le  roi  invitât  de 
nouveau  tous  les  princes  possessinnnés  â envoyer  â Paris, 
dans  un  délai  fixé,  les  titres  justificatifs  de  leur  posses- 
lion  et  de  leurs  droits,  pour  servir  de  base  aux  indemnités 
qu’on  leur  propose  ; le  s«'rond  a demandé  <(u'il  fût  fixé  un 
délai , après  lequel  les  princes  posscMiotinés  en  Alsace  no 
pourraient  plus  réclamer  d’indemnité. 

La  discussion  aété  Interrompue  par  le  ministre  des  affai- 
res étrangères , qui  a communiqué  à l’Assemblée,  par  l’or- 
dre du  roi , l'office  du  ministre  de  l'empereur  â son  ambas- 
aadctir  â Paris,  en  date  du  17  février.  Pour  sa  parfaite 
intelligence,  M.  Delessarl  a fait  précéder  celte  lecture  de 
plusieurs  autres  pièces  : 1*  d'une  note  remise  par  M.  le 
prime  de  Kaunllx,  chancelier  de  l’empereur , i l'ambassa- 
deur de  France,  le  21  décembre  17V1  ; elle  contient  la 
notifir.vUon  de  l’ordre  donné  au  maréchal  Bender  de  se- 
courir l’électeur  de  Trêves  dans  le  cas  où  il  serait  attaqué; 
2"’  d’une  note,  en  date  du  5 janvier,  ou  le  cliancolior  de 
rKmpIre  notifie  â M.  de  NoalUes,  ainba.sNailcur  de  France, 
que  la  moindre  Invasion  sur  le  territoire  de  l’Fmpire  sera 
râgardée  comme  une  déclaration  do  guerre  ; 3"  d’une  lettre, 
en  date  du  21  Janvier,  par  laquelle  .M.  Delcssart  prévient 


M.  de  Noaillcs  de  U surprise  qu'ont  occasionnée  en  France 
l'ordre  donné  par  l'empereur  an  marédi.vl  Dender,  et  la 
plirase  do  son  office  où  il  parle,  des  souveraint  réunis  pour 
Mointciii'r  tn  sùrctc  et  ia  dignité  des  couronnés  : il  lui  en- 
joint de  demander  des  explicatkHU  sur  ces  objets.... 

On  a ]>assé  a la  lecture  de  l'office,  en  date  du  17  février. 
I.e  prince  Kauniu  ré|>ond  sur  ic  picuiier  chef  relatif  À 
l'ordre  donné  au  maréchal  Oender , que  celte  précaution 
est  purcmctii  défensive,  et  qii’etle  n'a  pour  objet  que  de 
protéger  routre  une  invasion  réleclcur  de  Trêves,  en  sup- 
posant qu'il  aurait  dissipé  dans  scs  États  les  rassemble- 
ments d'émigrés.  Sur  le  secoud  chef  relatif  à la  fédération 
des  puissances,  M répond  que  rien  n'était  plus  juste  que  le 
traité  par  lequel  les  .souverains  de  l'Europe  avaient  déclaré, 
au  mois  de  juin,  c{u'iis  embrasseraient  la  cause  du  roi  très 
ciiréüen,  prisomiier  dans  scs  États;  mais  qu’au  moment  où 
I)  a accepté  la  cotisiilution , i’cm|tereur  a écrit  aux  puis- 
sances fédérées  pour  leur  représenter  le  nouvel  état  des 
choses  qui  paraissait  assurer  le  succès  du  parti  modéré  en 
France , cl  les  a Invitées  à suspendre  l’exécution  de  leur 
parle.  Le  ministre  de  i’erajvereur  parle  dans  la  suite  de  son 
office  de  l'ascrndaiit  que  prend  en  France  le  narli  appelé 
y«roAm,  lie  rinnuence  qu’il  exerce  sur  la  législature,  et 
du  danger  de  ses  projets  républicains.  (La  lettre  de  cotte 
dernière  pièce  est  fréquemment  Interrompue , tantôt  par 
des  murmures,  taulôtpar  des  éclats  de  rire.) 


SPECTACLES. 

Ac.kdémir  Royale  db  musique.  — Aujourdbu! 
OKdipe  à Colonne  , suivi  du  haltct  de  la  /tas/ere» 

’J'heative  de  la  Matiok.  — Aujourd'liui  /e  C/d,  cl 
P^-ginalion . 

J HKATKE  Italib!S.  — Aujourd'hui  la  Belle  Prient  , 
et  la  iG^  rcprcseniaiion  de  Philippe  et  GeorgtUe. 

ThEATHK  FflAMÇAtS,  rue  de  Hiclielieu.  • Au^ourd'lmi 
ydhtleiasis  et  Zuieima,  tragédie  en  5 actes,  suivie  de  la 
Jeune  Hôtesse,  comédie  en  3 actes. 

THÊATrvEdc  la  rue  Feydeau,  ci-devant  d«  MoNStEUR. 
— Aujourd'hui  le  Club  des  l*onnes  gens,  opéra  folie, 
précédé  du  Souvenu  I)on  (Quichotte , opéra  français. 

1 IIEATRE  DR  Montansirr,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd  hui  iphigênie  en  Ttior/Jc  , tragédie  dansla- 
qoeltr  M**'*Sainval  l’alnée  remplira  le  rôle  d Iphigcnie, 
suivie  de  r.dpropos  de  la  nature,  opéra  nouveau. 

Tiieatke  du  Marais,  rue  Couiure-Saime-Cailic- 
rinc.  --  Au|oui'd'hui , le  Joueur,  %\nv\  du  Commission- 
naire et  le  Joekey. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'BOTEL-DE-VILLB  DE  PAfUS 
Six  derniers  molsde  ITIM.  MM.  Ira  payeurs  sont  A la  lettre  F. 


Cours  des  changes  étrangers  ri  60  jowrj  de  date. 


Ainslerdam <9. 

n.itiilKJurg  MU. 

Londres 15  3i4. 

Madrid ts  I.  s s. 


Cadix  «8l.  5.S. 

Gènes........ ISO. 

Livourne in»). 

Lyon,  P.  des  Bois..  . t p. 


Bourse  du  1”  Mars, 

Act.  des  Indes  de  ssoo  Ht «150.  ss  t|2ju) 

Knipnint  d’octobre  de  Sou  Hv 457  i|i.5S. 

Lnijtnint  de  déc.  17R1.  Qiiil.  de  t|9,i,i  i|4,S5[it  p. 

— de  195  mitl  déc.  1784.  8 l|8,l|i.l|S.5|8.l|4.llS,8.47.S. 
S|4.l|a,5|8.l{i  b. 

— sans  bulletin 5 i|S.6,4  5|i  1>. 

— sort,  en  viager lO  t|i.i|4,iu  b. 

Bulletin 79. 

— sortis. , . 04. 

• • Sorties loo.s. 

Act.  noiiv.  des  Indes isi7.i5,is, 10.8,4.9. 1300. i40e. 

05.99.00,88,85.80.89,80,75  8U.S5- 

Caisse  d’escompte...  3908, Hi.s, 5,900.898.06,90.85.80.15. 

88,85.84.85. 

Demi  Caisse 1948.45,40.38. 

Enipr.  de  80  niilUons  d’août  i78o.  S|4.7]8.i|9.i,i  l|4,  sp. 
Assiir.  contre  U-s  Inc 4M,ô7.3U,3S.39.3i.30.S9.5u.s». 

— a vie 548,44. 41.40,38.30,55.39,31,30,40, «8.30. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

CoRTRiTS.  t"*  classe  a 5 p.  <qo 93  l|i- 

— 9‘  idem  h 8 p.  0|0.  snj.  an  1S' .85  1(4. i{4- 

— 3«  idem  à 6 p.  0|0.  snj.  au  15* 

— 4*  idem  a B p.  0(0.  suj.  au  lo*  el9  s.  p.  1 
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GAZETTE  mSAlE  ™ LE  JIOAITEER  ÜMVERSEL 

Sumedi  3 Mars  n02.— Troisième  année  de  ta  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈniî  LftfilSLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

SÉAWCE  EXTRAORDlîfAIRE  DD  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  lAîmonlov  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  .MM,  le»  secrétaires  annonce  diverses  lettres 
et  adresses  que  PAssembléc  renvoie  aux  comités  qu’el- 
les c;mcernenl. 

On  introduit  à la  barre  une  députation  de  la  muni- 
cipalité de  l^aris. 

M,  le  maire  lit  la  pétition  suivante  : 

« Isè  rigueur  inattendue  de  la  saison,  saspcndantles 
travaux  de  la  clas.se  indigente  du  peuple,  a diminué 
ses  ressources  et  augmenté  ses  besoins,  héduit  vi- 
vre et  5 snbslanter  sa  famille  du  produit  journalier 
de  son  travail,  le  pauvre  a bientôt  épuisé  tous  scs 
moums  d’allemlrc;  la  justice  se  joint  aloi^s  îi  rimma- 
nilé  pour  réclamer  de  la  bicnfai-sance  publique  des 
secours  extraordinaires.  La  municipalité  ctU  désiré 
pouvoir  remplir  ce  devoir  social,  mais  la  perte  totale 
de  ses  revenus,  les  dépi'nses  énormes  et  continuelles 
offertes  en  sacrifice  sur  raulcl  de  la  Liberté,  la  mctlent 
dans  rimpuissanrc  d'accomplir  ellc-inéine  le  vaut 
qu'elle  >ien!  d'exprimer  ù rÀsseuibléc  nationale  ; la 
municipalité  ne  rappellera  pas,  Messieurs,  les  services 
qu’a  rendus  à la  révolution  cette  classe  intéressante 
de  scs  concitoyens,  ni  la  courageuse  constance  avec 
laquelle  elle  a supiKtrlé  les  pertes  qui  eu  étalent  Insé- 
parables. Knviroimés  de  pièges  et  de  séductions,  ces 
mémc.s  citoyens  ont  déjoué  les  projets  des  ennemis  du 
bien  public,  qui  espéraient  sc  faire,  des  besoins  des 
habitants  de  celle  grande  cité,  une  arme  contre  la 
liberté,  et  la  vertu  du  i>cuple  a détruit  celle  antique 
maxime,  trop  long-temps  justifiée  pas  une  triste  et 
seule  expérience,  que  Cindigcnce  encourage  au 
crime. 

B C’est  pour  ces  citoyens,  toujours  Intéressants  aux 
yeux  des  législateurs,  au  cœur  de  l'homme  sensible, 
que  la  municipalité  vient  réclamer  une  part  dans  les 
secours  destinés  au  soulagement  de  rindigencc.  Nous 
ne  vous  dirons  |>as,  Messieurs,  que  c’était  un  usage 
consacré,  même  sous  l’ancien  gouvernement,  d’ac- 
corder de  semblables  seœurs  dans  le«  saisons  rigou- 
reuses; les  amis  , les  représentants  du  peuple, 
n’ont  pas  besoin  d’étre  guidés  par  de  pareils  exem- 
ples. Depuis  long-temps,  leurs  obscurs  ennemis,  qui 
sont  aussi  les  nôtres,  savent  bien  que  le  régne  îles  lu- 
mières et  de  la  liberté  est  aussi  le  règne  de  la  bien- 
faisance et  de  rbumanité. 

N D'après  ces  considérations  puissantes,  la  munici- 
palité es|)èrc  que  l’Assemblée  nationale  voudra  bien 
décréter  qu’il  sera  versé  dans  sa  caisse  un  secours 
extraordinaire  dfc  200,000  liv.  Cette  somme,  .Mes- 
sieurs, que  la  municipalité  sollidlo,  peut  paraître 
considérable  au  premier  aspect;  mais  si  vous  la  com- 
parez au  besoin  de  plus  de  cent  mille  pauvres  que 
renferme  cette  ville,  vous  recounallrcz  bientôt  qu'elle 
est  à peine  suffisante  pour  leur  donner  pendant  huit 
jours  les  adoucissements  que  leur  situation  et  les 
circonstances  exigent,  n 

M.  Camoox  : Pour  que  nous  puissions  soulager  les 
pauvres,  il  faut  que  les  contributions  sc  paient.  SI  la 
mniilcipaUté  de  Paris  avait  achevé  sou  travail  sur  cette 
matière,  elle  serait  en  état  de  leur  donner  do.s  secours 
par  le  moyen  des  sous  additionnels.  La  ville  de  Paris 
a (ait  la  révolution,  il  faut  qu'elle  l’affeiinisse  en  fai- 
sant rentrer  les  contributions,  i^n  exemple  détermi- 
2*  Séiic.  — Tome  JL 


ncra  tous  les  départements  5 remplir  leurs  devoirs. 
Je  demande  que  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée  soit  renvoyée  au  comité  des  secours  pu- 
blics, et  qu'il  soit  durgé  de  vous  mettre  soas  les 
yeux  un  travail  général  sur  les  secours  provisoires  à 
accorder  aux  pauvres  de  tout  le  royaume.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Bigot  : Je  demande  que  le  renvoi  soit  décrété 
dans  ce  sens,  que  le  comité  fera  samedi  un  rapport 
particulier  sur  la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris. 

M.  Ddmolard:  Les  pauvresde  l*aris peuvent  atten- 
dre aussi  bien  que  ceux  des  départements.  J’appuie 
donc  la  proposition  de  M.  Cambon. 

M.  Mulot  : 11  est  certain  que  tons  les  indigents  de 
l'Empire  ont  un  droit  égal  à la  sollicitude  palenielle 
de  r Assemblée;  mais  on  ne  fait  pas  assez  d’attention 
au  nombre  immense  de  malheureux  dont  la  ville  de 
Paris  est  remplie.  D'ailleurs,  c'est  de  Paris  qii'e.sl 
parti  le  mot  de  liberté.  (Ia*s  tribunes  applaudissent.) 
Je  demande  donc,  et  pour  le  bien  piitilic,  et  pour  le 
bien  de  riiumaiiiié,  et  si  l’on  pouvait  empl(»yi>r  le  mot 
politique  après  avoir  conquis  la  liberté,  je  dirais  qu'il 
est  de  la  politique....  (On  murmure.) 

M.’“  : I.a  pétition  de  la  municipalité  me  parait 
inconséquente,  en  ce  point  qu’elle  tend  à faire  accor- 
der par  pitié  ce  que  nous  ne  devons  accorder  que  par 
justice.  11  y a d'ailleurs  dans  cette  ptflilion  un  vice 
contre  la  constitution,  puisque  les  municipalités  ne 
peuvent  correspondre  avec  le  corps  législatif,  sans 
s’élrc  auparavant  adressées  au  département.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  la  pétition  au  directoire  du 
département  de  Paris. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Cam- 
bon. 

M.  LAcépÈDE  : Il  ne  faut  pas  oublier  que  parmi  les 
100, OOU  pauvres  existant  à Paris  , il  y en  a au  moins 
60,000  qui  appartiennent  aux  dlllércnts  déjKirtc- 
ments. 

M.  Mdlot  : Lorsque  j'étais  & la  commune  de  Paris, 
nous  avons  pris  des  mesures  pour  faire  refluer  dans 
les  départements  les  pauvres  qui  leur  appartenaient  ; 
nous  leur  avons  accordé  3 sous  par  lieue  pour  la 
route.  Eli  bien  ! au  bout  do  trois  mois  on  les  a ren- 
voyés à i’aris.  (On  murmure.)  Je  ne  dis  point  qu’on 
a pris  des  arrêtés  pour  les  y renvoyer  ; mois  les  ad- 
ministrations ne  leur  donnant  point  de  secours,  ils 
ont  été  obligés  de  revenir  dans  la  capitale.  Depuis  , 
M.  Pastorel  étant  procureur-général-syndic  dudé{iar- 
tement  de  INiris^  a pris  aussi  des  mesures  qui  ont  de 
même  été  infructueuses.  II  faut  dire  encore  que  le  roi, 
qui  aiKrefuis  accordait  des  secours  à la  municipalité, 
pour  les  distribuer  aux  pauvres,  n’en  accorde  plus 
aujourd’hui.  Cependant  on  travaille  le  peuple  dans 
tous  les  sens...  (On  demande  que  l'Assemblée  ferme 
la  disctLHsion.) 

I.a  discussion  est  fermée. 

La  proposition  du  renvoi  au  directoire  du  dépar- 
tement est  mise  aux  voix  et  écartée  par  la  question 
préalable. 

On  met  aux  voix  la  priorité  pour  le  renvoi  au  co- 
mité des  secours,  en  le  cUai^eant  de  faire  un  rapport 
particulier  samedi. 

Deux  épreuves  paraissent  douteuses. 

On  réclame  l’appel  nominal. 

L'.Assemblée  reste  quelques  mlautei  dans  l’agita- 
tion. 

M.  Dcbatet  : Il  n’est  pas  douteux  que  nous  devons 
avoir  À cœur  l'amélioration  du  sort  des  pauvres  de  la 
capitale  ; mais  Ü n’est  pas  moins  vrai  que  nous  de- 
vons également  nous  intéresser  aux  |Taiîvri*s  de  tous 
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les  d«^parlcme»ts.  PoureoucUler  louies  les  opinions, 
cl  tf|Kirgner  à rAs»cinbl»'e  la  perle  de  temps  quVn- 
tralnerjit  un  apix*!  nominal,  je  demande  que  le  co- 
minî  lies  secours  fasse  samedi  un  rapport  gt^néral  sur 
les  secours  provisoire»  à donner  aux  iudigeats  de  tout 
l'Empire. 

Celle  proposition  est  d«k:rétéc. 

Un  de  MM.  les  secnUalres  annonce  qu'un  citoyen 
de  la  section  des  Thermes-de-Julien,  demande  i don- 
ner connaissance  à r/Vsscmblt^e  d'une  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  d’un  administrateur  du  district  de  Noyon, 
et  qui  contient  des  faits  graves  et  importants  à la  sû- 
reté de  l’ElaU 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  citoyen  soit  admis  sur- 
lc*cbamp  à la  barre. 

Il  Ht  ce  qui  suit  : 

« Les  bliS  d'Ourcan,  d’AtÜchy  et  de  Cboisy  sc  chargent. 
Le  peuple,  elTrayé  dePappareil  qu’on  a déployé  n’a  fait  au- 
cune résistance  ; mats  il  n'en  est  )>as  plvis  calme.  Il  o'at- 
tend  que  le  mutncul  d'éclater.  Déjà  les  habitaïUs  de  nos  ] 
campagnes  ont  foulé  aux  pieds  la  cocarde  tricolore,  et  ar>  | 
boré  la  cocarde  uüirc  cl  blanrhc.  Tu  vois  que  la  conln  - 
révolulion  est  coinineiicée  dans  ce  canton.  On  s’est  pré- 
senté pour  piller  tna  maison;  heureusement  la  force  pu- 
blique est  arrivée  a temps.  Je  n’ai  |)u  voir  ma  femme 
depuis.....  ■ (On  réclame  l’ordre  du  Jour.) 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Un  agent  de  la  république  du  Nuremberg,  intro- 
duit dans  renceinle  de  l'Assemblée,  présente  un  mé- 
moire pour  la  répétition  d'une  somme  d'environ 
1,600,000  liv.  avancée  par  celle  ville  pour  de.s  four- 
nitures faites  à l'armée  de  France  peudanl  la  dernière 
guerre  d’.lllemagac. 

Le  mémoire  est  renvoyé  aux  comités  diplomatique 
et  de  liquidalion  réunis. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  troi- 
sième lecture  d'uii  projet  de  décret  sur  les  invalides. 

Les  ‘21  premiers  articles  du  litre  1*'  sont  mis  suc- 
cessivement aux  voix  et  adoptés  en  ces  termes  : 

TITIIE  PHEMIER. 

« Art.  I*'.  L’éUibUsserocnl  connu  sous  le  nom  d’AJtc/ 
national  des  mililaires  inraUdes.  est  con^rvé. 

M 11. 11  ne  sera  désonnaU  reçu»  l'hôtci  national  des  mili- 
taires Invalides  que  des  officiers,  sous-officiers  ou  soldats 
qui  auront  été  estropiés , ou  qui  auront  atteint  l’égc  de  ca- 
ducité, étant  sous  les  armes,  au  service  tant  de  terre  que 
de  mcT. 

» 111.  Les  officiers,  sous-offiders  et  soldats,  tant  de  terre 
que  do  nier , qui,  étacïl  suscrptibles,  par  leur  âge  ou  leurs 
blessures,  d’élre  reçus  à l'hOtrl  national  des  mlliulros  in- 
valides , aimeront  mieux  se  retirer  chea  eux , recevront  la 
pension  attachée  au  grade  qu’Us  occupaient,  ainsi  qu'il  sera 
déterminé  ci-après. 

» IV.  Seront,  dés  » présent,  adnilsMblcs  i i’HOtel,  ou 
aux  pensions  destinées  â le  représenter  : 

1”.  Les  Invalides  aciucllciiieni  retirés  â l’bôtel  ; 

2“.  Les  gendarmes  retirés  dans  l'hospice  militaire  de 
Lunéville  ; 

3*.  1^5  Invalides  formant  les  compagnies  détachées  ; 

4“,  Les  Invalides  retiré»  dans  le»  départeinerit»  ; 

5*.  Les  officiers  et  suidais  qui  ont  obtenu  la  récompense 
militaire  ; 

G".  Ceux  qui  ont  obtenu  le  brevet  de  véléran  do  I ar- 

7%  Ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  rclrailc,  désignée 
par  le  mut  solde. 

S".  Enfin,  ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  retraite 
connue  sous  le  nom  de  drtni-xolde  ; 

» V.  11  sera  versé  annuellcuienl,  en  vertu  d’un  décret  du 
corps  légl.slatlf,  par  la  trésorerie  nationale,  dans  la  caisse 
de  riiôtol  national  des  militaires , la  somme  qui  sera  jugée 
nécessaire  â l’entretien  des  édilict^s  de  l'hôlel,  â la  sul»sls- 
lancc,  & riiabiUomciil  et  réqnipcmenl  de»  Invalides  qui  y 
wront  retirés , aux  frais  de  l’aiiininislrallon  générale  de  cet 
établissement,  cl  au  paiement  de»  pensions  destinée»  â le 
représenter. 

B VT,  La  somme  qui , en  vertu  de  l'article  V , aura  été 
fix-^c  par  le  corps  légi^ialif,  ne  sera  susceptible  d'aucune 
espèce  de  retenue  t elle  sera  payée  d'avance,  mois  par 
mois,  en  douze  paiements  égaux. 


» VII.  Le  nombre  des  milUaires  qui  seront  admis  à l’hé- 
tel  sera  annuellement  fixé  par  le  corps  législatif.  11  sera, 
pour  l'aiiiuW:  17U3,  porté  k 300  places  d’officiers,  cl  1,700 
pour  les  sous-officie  rs  ou  soldats. 

B VIII.  Eu  conséquence  de  rartlcle  V ci-dessus,  U sera 
vcr.4é  par  la  trésorerie  nationale  une  somme  de  3 millions 
pour  les  dépenses  de  1792. 

B Le  nombre  de  j>cnslons  destinées  à représenter  l’hOlel 
sera  fixé  chaque  année  par  le  corps  législatif,  d’après  le» 
besoins  do  l’armée  et  le  compte  que  lui  rendra  le  ministre 
chargé  de  cet  élabllssemcnt  Dans  aucune  circonstance,  les 
ntiliiaires  qui  les  auront  obtenue»  ne  [luurront  en  être  pri- 
vés, les  réductions  ne  devant  Jamais  être  opérées  que  dans 
te  cas  de  vacance. 

B Pour  l’année  1703,  le  nombre  des  pensions  sera  fixé  i 
deux  mille. 


B IX,  Il  sera,  pendant  la  )>aix,  constamment  réservé  cent 
places  et  cent  pensions  destinées  aux  officiers,  sous-offiders 
ou  soldats  que  de»  événement»  imprévu»  forceraient  à quit- 
ter le  service. 

B X.  Les  officiers,  sous-offiders  ou  soldats  qui  auront 
été  admb  â l’hélel  national  des  militaires , auront  toujours 
la  liberté  d’en  sortir  avec  la  pciislun  destinée  k représeuter 
le  traitement. 

B XL  Les  officiers,  sous-offiders  ou  soldats  qui , ayant 
été  jugé.»  atlmlssibles  â i’Iiôlel,  auront  opté  pour  la  |vnsion 
destinée  à le  représenter,  auront  toujours  la  faculté  d’y 
rentrer  ; mal»  Ils  concourront  |M>ur  cet  objet  avec  le  reste 
des  officiers,  sous^fficierset  soldats. 

B XII.  Le»  officier»,  sous-offiders  ou  soldats  qui  auront 
été  jugés  admissible»  a l’bétd  oui  la  pension  qui  1e  re- 
présente , seront  conduits  k l'hOtel , ou  dans  le  lieu  qu'il» 
auront  choisi  pour  leur  retraite,  aux  dépens  de  la  caisse 
nationale  des  rnilitain's.  Il  en  sera  de  mémo  de  ceux  qui, 
après  être  entrés  i l'hétcl,  demanderont  A jouir  de  la  pen- 
sion, et  enfin  de  ceux  <|ui,  ayant  opté  pour  la  pension,  ol>- 
üendronl  d’entrer  â l’hOtel. 

B \111.  Les  officier*,  sou»-officlcrs  et  soUlabs  qui , après 
avoir  été  admis  â JTiélcl  national  des  militaires,  cl  eu 
être  sortis  pour  jouir  de  la  |H*nsion,  demanderont  k y ren- 
trer, pourront  en  obtenir  ragréiuenl  ; mais  iU  s’y  rendront 
â leurs  frais.  Ceux  qui,  après  avoir  opté  pour  la  jH-usioii, 
auront  olilcnu  d'entrer  à rhôlel,  et  demanderont  néan- 
moins de  notiveaii  k jouir  de  la  ivension  qui  le  représente, 
voyageront  de  même  à leurs  frais. 

B XIV.  Le»  pensions  destinées  k représenter  rhôlel  se- 
ront : 

Pour  le»  colonels,  de  1,800  Hv. 

Pour  le»  lieulenanlvcolouels,  1,300  liv. 

Pour  les  cuunuandanls  de  bataillon,  1,000  liv. 

Pour  les  capitaine»,  800  liv. 

Pour  les  Heuicnanls,  sous-lleutcnanls  et  porte-drapeaux, 
000  llv.  _ , 

Pour  les  maréchaux-de-iogl»  en  chef,  et  sergenU-m^or», 
422  Ut.  3 s.  4 d. 

pour  lc»»ou»-ofQclcrs,  400  liv.  10  ir. 

Pour  les  soldats,  240  liv. 

B XV.  Le»  militaires  admis  â l’hOlel  ou  k la  pension, 
n’obtiendront,  dan»  aucun  cas,  après  leur  admission,  une 
peusl»m  ou  im  Iraltemctil  plus  fort  que  celui  du  grade  au- 
quel Us  étaient  élevés  au  moment  de  leur  admission. 

B XVI.  Les  pensions  destinées  k repréM  iUor  l’hOlel  se- 
ront payées  mois  par  mois,  toujours  d’avance,  sans  aucune 
espèce  de  retenue,  aux  déjHîn»  dudit  établisseuvcnl , cl  à la 
dlUgence  de  »es  adinlnlslraleiips,  par  le  receveur  du  dis- 
trict dans  lequel  le  pciuiunnairc  fera  sa  résilience. 

B L’administration  de  ITuHcl  présentera  au  corps  legis- 
latif les  moyens  d'exécution  du  présent  article,  pour  en 
obtenir  l’approbation.  ...  . 

B XVII.  Tout  paiement  fait,  par  anticipation,  à un  miU- 
Ulre  pensionné,  sera  regardé  comme  non  avenu. 

B XVTII.  Les  lr«é»  quarts  des  pensions  destinée»  k repré- 
senter l’hôlel  sont  Insaisissable»,  même  pour  fourniture 

a XIX.  L’Assemblée  nationale  confie  les  nnlitaircs  |)cn- 
sionnés  aux  soins  paternels  de  tou»  les  fonrtionnairc»  pu- 
blics, et  plu»  particulièrement  k ceux  des  officiers  munlci- 

oaux  et  des  procureurs  des  communes.  . . w 

B XX.  Immédiatement  après  la  réception  du  présent  d^ 
crel,  le  directoire  du  département  de  Pari»  s de 

U formalloii  du  lablcjii  gënér»! 

ft  soldats  qui  devront  t-tre  admis  4 1 liOlçl  national  dis  mi- 
lilaires  ou  à 1a  pension  destinée  * ic  représenter.  H sc  cou- 


fimitcra , dans  la  roraposliinn  do  cc  tableau,  aux  dli]>o«l> 
tion»  des  ar(iclcs  suhauts. 

a X\J.  Stirout  adiui»  à riiOtcl  ou  à la  pension  (]ui  l«  lo* 
présente  : 

1".  Tou-^  les  militaires  (ju!  étaiciil  retirés  à rhôtcl  ù l'é- 
poque du  28  mars  1701  •, 

2^.  l^s  gemUruicH  retirés  dans  Thosplce  initilalre  de 
Lunéville; 

8f.  Les  militâiros  formant  les  compagnies  détachées  qui 
sont  réformées  ; 

à".  Les  militaires  formant  des  com|)agnies  détachées  qui 
seront  dans  le  cas  prévu  par  l’arücle  il  du  présent  dé- 
cret; 

5*.  I^'s  offleiers,  soiis-olïlciors  cl  soldats  actucUcnirtit  en 
activité  de  service,  tant  dans  les  troupes  de  ligne  et  tes 
gardes  naüoiuiles  volontaires,  que  dans  les  troupes  et  gens 
de  mer,  qui  se  trouveroiU  dans  le  cas  prévu  par  ledit  ar- 
Ücle  II  ; 

A**.  Les  mUiulres  retirés  dans  les  départements  ; 

7*.  Les  sous-uOident  et  soldats  qui  m;  sont  retirés  avec 
la  réconipeuK*  militaire  ou  le  brevet  de  vétéran  ; 

S".  IjCS  sous-uOiciers  et  soldats  qui  sc  sont  retirés  avec 
1a  solde  ; 

9*.  Les  soits-offlcien  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec  la 
tUmi-sotde. 

• On  observera  d'accorder  la  prélércnce  aux  plus  égés 
de  ceux  qui  auront  été  mutilés  à la  guerre.  Jusqu'au  der- 
nier; ensuite,  par  rang  d'aticicnuclé  de  service,  en  préfé- 
rant, à égalité  de  service,  ceux  qui  seront  les  plus  âgés. 

B Les  militaires  qui  ont  été  admis  Â l'hôtel  depuis  l'épo- 
que du  28  mars  1791 , ne  d'oant  point  être  considérés 
comme  faisant  partie  d(*s  militaires  retirés  1 l'hôiet,  ne  se- 
ront point  compris  dans  le  prtuider  (varagraphe  de  cet  ar- 
tkie;  ils  ne  concourront  qu’avec  ceux  de  la  classe  daaA 
latiuelle  Us  sc  Irouvaieiil  à t'épo<]ue  du  26  mars  1791.  • 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  1"  MARS. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  un  parti- 
cnlier  offre  de  vendre  quarante  mille  fusils,  à raison 
de  10  livres  10  sous  pièce. 

L'Assemblée  renvoie  celle  leiire  au  pouvoir  exécutif. 

Autre  lettre  de  M.  Ixmvet , député  h l’Assemblée 
nationale  , qui  annonce  la  mort  de  M.  Quilirt , son 
collègue,  député  du  département  de  la  Somme. 

M.  Caimel  fait  la  troisième  lecture  du  projet  de 
décret  tendant  à rayer  du  tableau  des  ptetles  mili- 
taires le  chAieau  de  Niort , et  à déclarer  valide  l’ac- 
quisition  qu'en  a faite  la  municipalité,  pour  y placer 
le  tribunal. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret 

M.  Bazire  : Il  y a plus  de  deux  mois  que  Je  priai 
rAsaembléc  de  prendre  en  considération  la  situation 
malheureuse  de  plus  de  3 millions  de  citoyens  con- 
nus sous  le  nom  de  lils  de  famille  dans  les  pays  régis 
par  le  droit  écrit.  Plusieurs  voulaient  que  l’on  adopUt 
mon  projet  de  décret  à l'instant;  beaucoup  insistè- 
rent pour  que  l'on  ajournât  celle  quesiion  â trois 
jours , et  enfin  le  comité  de  législation  fut  chargé 
d’en  faire  son  rapport  Incessamincnt  On  n’en  a pas 
fait  mention  depuis  ; et  cependant  cette  question  est 
l'une  des  plus  simples  et  des  plus  importantes  que 
nous  ayons  à traiter.  Il  s’agit  uniquement  de  savoir 
si  des  hommes  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  dont 
quelques-uns  se  trouvent  même  d’un  âge  fort  avancé, 
et  qui  sont  p<Jur  la  plupart  éjvoiix  et  pères  , doivent 
lire  encore  considérés  par  la  loi  comme  <les  enfants^ 
s'ils  peuvent  être  prüprU'faires  , disposer  librement 
de  cc  qu'on  leur  donne  et  de  ce  qu'ils  ont  acquis  ; si 
la  déclaration  des  droits  de  l'homiiic  et  la  consiitutiou 
leur  font  dos  titres  communs  avec  tous  les  français  ; 
et  enfin  s'ils  sdni  nos  égaux,  oui  ou  non. 

1 s’agit  uniquement  de  faire  cesser,  par  une  décla- 
ration claire,  positive,  l'abus  !c  plus  monstrueux  qtd 
ait  pu  survivre  h rancten  régime  , abus  qui  est  réel- 
lement aboli  par  la  constitution,  dont  on  feint  de 
méconnaître  à cet  >'gard  le  texte  précis  et  formel. 

J'offre  de  le  prouver  contre  tous  ceux  qui  ont  In- 


térêt de  défendre  la  loi  romaine  tur  ce  point , qui 
cherchent  à l'obscurcir  en  la  compliquant,  cl  qui 
veulent  faligtier  l’Assemblée,  pour  les  porter  plus 
aisément  à passer  à l'ordre  du  jour,  1*  que  les  dis- 
positions de  cette  loi,  bien  loin  d’Otre  favoratvh's  à la 
puissance  paternelle,  l'anéantissent,  en  y substituant 
l’autorité  de  l’aïeul  sur  scs  petits-enfants  ; ce  qui  est 
le  plus  étrange  renversement  de  l’ordre  naturel  et 
social  ; que  si  elles  sont  bonnes  , il  faut  les  rendre 
communes  à tout  l’Rmpire  ; ce  qui,  à coup  sdr,  ne 
sera  proposé  par  personne , et  que  si  elles  sont  mau- 
vaises, elles  ne  doivent  pas  subsister  plus  long- 
temps. 

2‘.  Enfin,  que  cette  question  ne  doit  pas  être  ren- 
voyée à l’époque  de  la  formation  de  notre  code  civil, 
parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  la  manière  de  trans- 
mettre une  propriété  quelconque  , mais  du  droit  de 
propriété  lui-méme,  qui  est  établi  par  la  constitution, 
sur  lequel  nous  n'avons  d’autre  attribution  que  celle 
d'en  maintenir  la  JouKsance , et  que  le  mi  ne  peut 
avoir  la  facullé  de  panilyscr  par  un  veto. 

Comme  l'ordre  du  jour  est  fixé  pour  cette  semaine, 
je  ne  propose  pas  d'y  contrevenir,  en  ouvrant  actuel- 
lement cette  Importante  discussion  ; je  demande  seu- 
lement que  l’Assemblée  charge  son  comité  central  de 
la  porter  sur  le  tableau  liebdoinadairc  de  la  semaine 
prochaine,  et  de  l’ajourner  déiinilivement  à mardi 
matin. 

Plusieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour. 

M.  Dumolard  : J'appuie  l'ordre  du  jour.  Il  faut 
Ignorer  les  premiers  éléments  du  droit  romain  pour 
vous  proposer  une  loi  partielle  sur  ccl  objet.  Je  ne 
veux  p«ilnl  Ici  me  rendre  le  défenseur  de  la  puis- 
sance parternelle;  mais  vous  savez  comme  moi  qu'elle 
est  la  l>ase  et  la  source  de  toutes  tes  lois  sur  l'état  des 
p<>rsonnes.  Je  ne  doute  pas  qu'il  faille  modifier  la 
puissance  paternelle  ; mais  vous  ne  pouvez  point  faire 
de  loi  partielle  avant  que  le  travail  de  votre  comité 
de  législation  soit  mis  â l’ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.***  : Le  comité  de  marine  m’a  chargé  de  vous 
présenter  son  avis  sur  les  diverses  ol>ser\ations  qui 
vous  ont  été  faites  par  le  ministre,  relativement  au 
traitement  desofficiers  de  ia  marine.  Le  comité  pense 
que,  conformément  h la  disposition  de  l’art.  XVIll 
de  la  loi  du  13  août,  il  ne  doit  jamais  être  accçrdé  de 
pension  au-delà  du  traitement  dont  on  jouissait  ; en 
conséquence,  H vous  propose  de  déclarer  qu'il  n’y 
a pas  lieu  a délibérer  sur  les  propositions  du  mi- 
nistre. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajoumc- 
ment  d'un  projet  de  décret  tendant  à accorder  une 
rente  viagère  â .M.  Grognard,  auteur  de  plusieurs  dé- 
couvertes. 

M.  Ducos  : l/cs  commissaires  arrivés  de  la  Marti- 
nique, Cl  contre  lesquels  on  a diercbé  à vous  préve- 
nir, ont  rendu  au  ministre  de  la  marine  un  compte 
qu'il  est  très  important  que  l'Assemblée  nationale 
connaisse.  Il  y a quinze  jours  que  cc  compte  a été 
rendu,  cl  l’Assemblée  doit  être  étonnée  de  n’en  avoir 
nulle  connaissance.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale ordonne  à ces  commissaires  de  lui  rendre  le 
compte  que  le  ministre  de  la  marine  n'a  pas  daigné 
lui  communiquer. 

M.  Router  : J’obs?rvc  & l’Assemblée  qu'elle  a or- 
donné au  ministre  de  lui  rendre  cc  compte.  Il  faut 
obéisse,  et  si  d'ici  à demain  il  ne  l'a  pas  fait , je 
oemaDde  qu’il  soit  mandé  à la  barre  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

On  observe  que  ce  délai  n'est  pas  expiré. 

Sur  celte  observation,  l'Assemblée  passe  â l'ordre 
dn  jour. 
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Disrussîon  sur  l'affaire  des  princes  possessionnés, 

M.  Pastohct  : S'il  fallait  porter  au  tribunal  de  la 
philofoplie  Ica  réclamatlona  des  princes  possession- 
nés,  elles  n'offriraient  ni  une  décision  diflicîle,  ni 
un  succ>s  iuccrta’n.  C'est  donc  sous  an  autre  point  de 
Tue  qae  la  question  doit  être  examinée.  C'est  dans  ic 
système  adopté  par  l'  Assemblée  nationale  constituante, 
par  le  roi , par  la  diète  de  Haüsbouue,  par  le  cUef  de 
l'Empire.  Les  faits  sont  déjà  connus;  quelques  mots 
sufTiseiil  pour  les  retracer.  Le  U août  1789,  la  féoda- 
lité est  supprimée  ; les  princes  et  les  seigneurs  étran- 
gers possessionnés  en  Alsace  réclament  contre  cette 
suppression  : le  roi  demande  leurs  titres,  et  les  invite 
à envoyer  une  personne  chargée  de  discuter  avec  son 
ministre  les  indemnités  que  la  Frauce  est  dLspost^c  à 
leur  accorder.  Son  invitation  est  du  mois  de  mal 
1790.  Le  l'i  juillet  suivant,  la  loi  sur  les  rapports  in- 
térieurs du  culte  catholique  eu  France,  priva  quel- 
ques électeurs  ecclésiastiques  et  quelques  autres  évê- 
ques étrangers  d'une  partie  de  leur  jurlclictiou  épis- 
copale et  métropolitaine.  Le  "26  octobre,  l'Assemblée 
constituante  décréta  que  le  roi  serait  prié  de  faire  né- 
gocier une  détermination  amiable  des  indeinnités,  et 
même  l'acquisition  des  biens,  et  comprenant  dans 
leur  évaluation  les  drois  seigneuriaux  et  féodaux  qui 
existaient  à l'époque  de  la  réuuion  de  l'Alsace  à la 
France.  — Peu  de  temps  après  , le  roi  exprime  de 
nouveau  le  désir  d'une  négociation  active;  il  assure 
UC  ia  plus  parfaite  équité  y présidera  et  que  les  con- 
itious  de  l’accommodement  ne  laisseront  rien  à dé- 
sirer. — Quelques  doutes  s'élèvent  sur  des  posses- 
sions situées  hors  des  départements  du  Haut  et  du 
Bos-Kbin  , qui  forment  l’aocicDae  Alsace.  L'Assem- 
blée natioualc  décrète  que  les  princes  d'AHeinagne 
recevront  les  mêmes  indemnités  pour  des  terres  si- 
tuées dans  les  autres  départements  du  royaume  ; elle 
ajoute  que  son  Intculion  est  de  comprendre  dans  ces 
Indemnités  la  non-jouissance  des  droits  depuis  l’é- 
poque de  leur  suppression,  jusqu'à  celle  où  leur 
remboursement  sera  effectué.  Deux  ou  trois  princes 
consentent  à la  négociation,  les  autres  s'y  refusent, 
et  pour  toute  réponse,  ils  implorent  contre  nous 
Pappul  de  l’Empire.  L'empereur  écrit  au  roi  : le  roi 
renouvelle  ses  offres;  les  princes  possessionnés  per- 
sistent dans  leurs  réclamations.  La  diète  de  Katls* 
bonne  les  accueille;  elle  demande  la  ratification  de 
son  runcltisum  à Léopold  : Léopold  l’acrordc;  il  pro- 
teste contre  les  mesures  prises  par  la  France  et  de- 
mande la  régénération  plénière  ; ce  sont  les  termes 
des  privilèges  féodaux.  Sur  quels  fondements  la  diète 
et  l'empereur  éuiblissont-ils  leurs  prétentions  7 lis 
nous  accusent  d'avoir  trahi  les  engagements  contrac- 
tés à Munster,  à Mmèguc,  à fUswick,  à Vieune.  Je 
vais  prouver  que  leur  comlaimiatiou  est  écrite  dans 
chaque  ligne  des  titres  mémos  qu'ils  invoquent. 

11  ne  faut  pas,  pour  s'entendre  dans  la  discussion  , 
confondre  la  suprématie  absolue  ou  la  souveraineté 
avec  la  supériorité.  Une  pareilic  conclusion  suppose- 
rait l'ignorance  du  droit  germanique.  On  a déjà  cité 
un  passage  d'Obrccbl , jurisconsulte  célèbre,  où  leur 
différence  est  bien  exprimée  : U y soumet  et  su- 
bordonne la  supériorité  territoriale  dans  l'exercice  de 
tous  ses  droits  au  domaine  suprême  ou  la  souverai- 
neté. Un  autre  publiciste  célèbre  d'Allemagne,  B.-0. 
.Struvius,  n'atteste  pas  moins  expressément  la  subur- 
dinaliOD  de  l'une  et  l'indépendance  de  l'autre.  A'ec 
cadem  est  superiorùast  dît-il , cum  jure  suprema- 
tus  (la  souveraineté)  quœ  illis  sallem  competit  qui 
à solo  Deo  dependcnl,  superioran  non  agnoscunt; 
nec  jura  majestatis , ajoute-t-il , stalibus  Imjyerii 
sunt  tribuenda  cum  preeter  vassatlagium  U gibus 
aque,  atquc  tnandalis  Imperii  subjiciuntur.  Ainsi, 
U svpérlQrité  territoriale  n’eat  pua  le  dernier  anneau 


delà  cltatne  potlüqae;  le  droit  dont  elle  jooit  avec 
les  inférieurs,  le  souverain  les  exerce  sur  elle.  L'em- 
pereur et  l'Empire  peuvent , par  exemple , comme 
M.  Mailhc  vous  l'a  observé , contredire  ou  forcer  la 
volonté  d’un  électeur;  iis  peuvent,  sans  son  consen- 
tement, lever  des  troupes  dans  ses  Etals,  y construire 
une  forteresse  ; ils  peuvent  même  s'opimser  à ce 
que  l'électeur  fasse , sans  leur  approbation,  ce  qu'ils 
ont  le  droit  de  faire  malgré  lui. 

Ces  principes  posés,  U ne  sera  pas  difficile  d'en 
faire  l'application.  Dequol  s'agit-il  entre  la  France  et 
l'Empire?  L'Alsace,  qui  autrefois  nous  avait  appar- 
tenu, et  qui  depuis  le  13*  siècle  appartenait  à l'Au- 
triclie,  redevient  une  possession  française  par  le  traité 
de  Wi^tpiialie.  A quel  litre,  sous  quelle  comKlion  le. 
rcdcilenl-clle7  J’ouvre  ce  traité  : « Après  avoir  céilé 
à la  France,  irrévocablement  et  à |>orpétuité,  tous  les 
droits  possiUes  sur  .Metz,  Toul,  Vordim  et  sur  les 
terres  formaut  le  diocèse  des  trois  évéebés,  l’Empire 
et  l'empereur,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  mai- 
son d'Autriche,  lui  cèdent  également  tous  les  droits, 
propriétés,  domaines,  possessions,  juridictions  qui 
jusqu'ici  leur  ont  appartenu  sur  le  Brissac,  le  Sund- 
gaw,  le  landgravint  des  deux  Alsaccs,  In  préfeclnre 
de.s  dix  villes  impériales  qui  y sont  situées,  cl  de  tous 
les  lieux  qui  en  dépendent.» 

Un  article  porte  expressément  que  la  cession  com- 
prend tous  les  vassaux,  landsasscs,  sujets,  hommes, 
villes,  buui^,  etc.;  tous  les  droits  régaliens  cl  leurs 
appartenances,  sans  aucune  réserve,  ainsi  que  toute 
juridiction  de  supériorité  et  de  domaine  suprême, 
sans  que  jamais  ni  l'empereur,  ni  l'Empire,  ni  la 
maison  d'Autriche,  puissent  y apporter  aucune  con- 
tradiction, ni  prétendre  aucun  droit  sur  ces  pays,  tant 
au-delà  qu'en-deçà  du  Uhin.  Avant  l'adoption  géné- 
rale du  traité  de  \Vestphalie,  les  clauses  particulières 
entre  l'Empire  et  la  France  avaient  été  convenues  et 
rédigées  dans  un  acte  de  cession  que  votre  comité 
diplomatique  VOU.H  a révélé  ; vous  y avez  vu  qu'on 
nous  transmet  absolument  tous  les  droits  qu'cxcrçail 
l'Empire,  et  que  les  possesseurs  immédiats  passiml, 
comme  les  possesseurs  médiats,  sous  rübt^L<isam.e  du 
roi  des  Français.  On  était  convenu  exprcs^ément,  lors 
du  traité,  qu'il  serait  ratifié  dans  une  diète  de  l’Em- 
pire. L'empereur  ia  convoqua  peu  de  temps  après  h 
Ualisbonne,  et  la  ratification  fut  accordée.  Ces  diffé- 
rents articles  rappelés,  je  m'adresse  aux  princes  pos- 
sessionnés en  France,  cl  je  leur  dis  : I>e  quoi  vous 
plaignez- vous  7 Quels  sont  les  torts  que  vous  nous 
reprochez?  Est-ce  d'avoir  exercé  les  droits  régaliens? 
La  France  en  jouissait  par  le  traité  de  Wct>>phalic  : 
on  les  lui  cède  tous  : Onmiaque  jura  rrgàlia^  dit 
l'article  75,  ad  regem  christanissimum , coronam- 
que  Gallùt  pcrtineanl.  On  lui  cède  {>areillenicnl  tout 
ce  qui  peut  être  considéré  comme  touchant  <i  ses 
droits,  comme  en  étant  la  con.séqiionce  naturelle  : 
Rcgalia  et  apparlinentUc;  et  jamais  cession  fut  elle 
micMix  réalist^e?  A-l-on  vu,  depuis  tGüi8,  sons  la  pro- 
tection de  l'Empire,  les  princes  possessionnés  lever 
des  troupes  en  Alsace,  y faire  battre  monnaie,  y don- 
ner des  lois?  Et  n'onl-ils  pas  au  contraire  toujours 
suivi  le  sort  de  la  France,  pour  les  finances,  la  guerre 
et  la  législation?  Ils  n'eurent  donc  jamais,  ni  au- 
dedans  ni  au  dehors,  les  droits  régaliens  ; et  s'il  en 
est  parmi  eux  qui  obtinrent  à cet  égard  dos  conces- 
sions particulières,  ils  ne  les  obtinrent  qu'en  vertu 
de  lettres-patentes  de  nos  rois  ; ce  qui  est  encore  une 
reconnaissance  bien  formelle  de  la  souveraineté  fran- 
çaise. La  jouissance  dos  droits  régaliens  n'autorîsc- 
rait-ellc  pas  assez  la  France,  et  faudrait-il,  pour  ia 
justifier,  qu'elle  eût  possédé  une  plus  grande  juridic- 
tion, la  supériorité  et  la  suprématie  absolue?  Tout 
cela  lui  appartenait  encore  : Ad  coronam  HaUiœ 
pçrtincatUi  cum  omnimoda  jin  ifiîrfionc  c( 
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iiltUe  suprt%notiu9  dominio.  Vcut>on  que  celte  rvKle 
Ki^nt^raie  soit  susceptible  d'exception  7 Le  traité  de 
\Vclsplia)ic  y a encore  pourvu  : la  cession  est  faite 
sans  aucune  réserve  : A(^ue  ulUl  reservationc, 
Apri«  avoir  lu  cl  médité  ces  expressions,  ou  ne 
peut  s'empêcher  de  se  dire  k soi-méiiic,  saus  doute 
ceux  qui  réclament  u'oul  pas  concouru  il  ce  traité. 
Sacrifiés  alors  à l'intérêt  privé  de  quelques-uns,  ils  y 
voient  un  uouvcati  motif  de  plainte,  et  demandent  à 
la  fuis  vengeance  et  Justice.  Happrochons  les  noms 
des  princes  réclamants,  des  noms  de  ceux  qui  con- 
tractent à Munster.  Parmi  les  premiers,  je  trouve 
d'abord  l’électeur  de  Trêves,  l’clecleur  de  Cologne, 
l'électeur  i^alatin,  tous  les  trois  concurrent  à la  paix 
de  W clsphalie;  j'y  trouve  les  évêques  de  Spire  et  de 
Bâle,  cl  tous  les  deux  ont  également  concouru  ; enfin, 
je  n'y  en  trouve  pas  un  seul  qui  n’aU  entièrement, 
librement  cl  solennellement  déclaré,  à Munster,  sa 
renonciation  à tous  les  droits  qu'il  réclame  aujo'ur- 
d'huL  Je  n'eu  excepte  pas  la  maison  d'Autriche;  elle 
était  partie  principale  dans  le  traité,  et  Léopold  ne 
formerait  pas  en  son  nom  une  op|>osiUon  légitime; 
la  formerait-il  coininc  empereur?  mais  c’est  l’empe- 
reur lui-même  qui  fait  la  cession,  c'est  l'empereur 
qui  s'oblige,  tant  pour  lui  que  pour  ses  succossciirs, 
à ne  jamais  rien  prétendre  à des  droits  et  à une  puis- 
sance qu’il  abamlonne  : Adeo  ut  nuùus  omnitio  im- 
jKrator,  aul  fum  ili/t  A ustriac(cprince\ys,  quiihfuam 
juris  aul  prolcstalb,  in  cis  pra^tnemoratU  partiüus, 
cis  et  ultra  tihenum  sUis,  uUo  unquam  tanpore, 
pretenderv  vet  uutrpare  j)ossit  uui  debeat. 

Est-ce  l'Empire  séparé  de  l'empereur  7 Mais  l’Em- 
pire s’est  engagé  fonnellemcnl,  comme  son  chef, 
comme  la  maison  d’Autriche,  abnfuc  Oesarü,  im- 
pcriiijue  contradictionc.  En  scrali-cc  les  Etals  par- 
ticuliers? Mais,  outre  ce  que  nous  avons  dit  déjà,  le 
cas  est  encore  prévu  dans  le  même  article  du  traité 
de  » ctsphalie  ; il  y existe  de  leur  {>art  une  renon- 
ciation solennelle  : Domus  austriaca  vet  cujttscum- 
que  altcrius.  El  ce  qui  prouve  bien  que  la  cession 
est  faite  par  l’Empire  entier,  c’est  que  pour  valider 
les  aliénations,  on  déi-oge  expressément  à ses  décrets, 
statuts,  coiisiUulions  et  coutumes,  nommément  à la 
défense  portée  dans  la  capitulation  Impériale  d'alié- 
ner aucun  des  droits  ou  des  biens  de  l’Empire,  et 
l'on  ferme  pour  jamais  toute  voie  à une  restitution 
sur  quelque  droit,  sur  quelque  titre  qu'elle  puisse 
être  foudée.  Je  m'abuse  peut-être  ; niab  la  démons- 
tration me  parait  évidente.  Je  pourrais  donc  me  dis- 
penser de  discuter  le  système  de  l’cmpcrcur  et  de  la 
diète  de  nalisbonuc  ; je  vais  cependant  le  parcourir, 
cl  s'il  restait  des  nuages  dans  quelques  esprits,  j'ose 
croire  qu'ils  seront  bientôt  dissipés. 

Votre  comité  diplomatique  a déjà  répondu  au  re- 
proche d'avoirécrit  à l'eropcreurea  langne  française, 
et  je  n'insisterai  pas  davantage  sur  cct  objeL  La  diète 
dcilalisboimc  reproche  ensuite  à la  rranced’étree/oi- 
anec  de  f'dtablir  les  Etats  de  CEmpire  lésés  dans 
leurs  droilSf  et  d'offrir  un  dédommagement  romp- 
table  en  hommes  cl  en  territoire,  La  langue  de  la 
liberté  est  sldilTérenlc  de  celle  de  rarlsiocralie  et  de 
la  servitude,  qne  notu  avons  de  la  peine  à entendre 
aujourd’hui,  ou  du  moins  à supporter  ces  mots  : Z>é- 
dommagemenls  en  hommes,  La  nation  qui  a consa- 
cré l'égalité  des  citoyens  et  la  souveraineté  des  peu- 
ples, pourrait-elle  s'avilir  par  cesnég^ations  impies, 
où,  sous  le  nom  de  serfs,  de  vassaux,  de  sujets,  des 
hommes  devenus  la  dote  d'une  femme , l'indemnité 
d'unconlmt,  le  prix  d'une  victoire,  sont  livrés  par 
d'autres  hommes  à la  volonté  tyrannique  d'un  maî- 
tre qu'ils  n’ont  pas  même  choisi.  (On  applaudit.  ) 
Mais  n’existe-t-il  donc  pas  dans  d'autres  dédom- 
magements? Ne  le»  avons-nous  pas  offerts?  ne  les 
olfrooa-DOuspaseacorc?  Eut-on  jamais  dans  le»  né- 


gociations une  marche  plus  loyale?  Mli-on  jamais  à 
les  faire  plus  de  facilités  et  moins  d'obstacles?  Le 
droit  aux  indemnités  ne  s'est  point  borné  à l’Alsace  ; 
on  l'a  étendu  à tous  les  déparlcmcnis  du  royaume. 
Les  Intérêts  qui  seraient  échus  depuis  1789  ont  été 
réclamés  et  accordés  aussitôt  par  la  générosité  fran- 
çaise. la*  dé^ir  de  la  paix  et  de  la  conciliation  a sem- 
blé nous  faire  oublier  tous  nos  droits;  je  pourrais 
dire  nos  devoirs,  puisque  nons  accordons  à des  pro- 
priétaires étrangers  tme  faveur  refusée  aux  proprié- 
taires français.  El  ces  voies  amiables  que  nous  pro- 
|M)sons,  I.éopold  avait  lui-même  , comme  archiduc 
d'Autriclie,  exprimé  son  vœu  pour  leur  succès  à la 
diète  de  l'Empire.  I^e  langage  qu'il  tenait  alors  était 
bien  plus  digne  du  prince  qui,  en  Toscane , a com- 
battu et  détruit  tant  de  préjugés;  qui,  renfermé  dans 
un  Empire  étroit,  disait  ces  paroles  méinornhies  : 7f 
est  trop  grand  encore,  puisqu'il  y reste desmatheu^ 
reux  I qui  disait,  en  parlant  de  ces  castes  nobilièrcs, 
enfantées  par  l'orgueil  : Je  ne  connais  que  deux  clas- 
ses d'iiommcs  ; les  gens  de  bien  et  les  méchants.  (Oo 
applaudit.) 

la  diète  de  Balisbonne  se  plaint  surtout  de  l’Inexé- 
culion  des  traités  faits  pendant  un  siècle  entre  le» 
deux  puissances.  Elle  va  chercher  dans  ceful  même 
de  Weslphalle  un  article  qu'on  vous  a déjà  lu , et  sur 
lequel  poiirlant  je  crois  indispensable  de  ramener 
votre  attention.  Cet  article  conserve,  dit-on,  leur  im- 
médlaleté  à l'égard  do  l'Empire,  aux  évêques  de 
Strasbourg  cl  de  Bàie,  à la  ville  de  Strasbourg , aux 
dix  villes  impériales  qui  reconnaissent  la  préfecture 
d'IIagiienau;  enfin  à tous  les  Etats  ou  ordres  d(*s 
deux  Alsaccs  qui  en  Jouissaient,  de  manière , ajoutc- 
t-on , que  le  roi  ne  puisse  prétendre , sur  eux , au- 
cune supériorité  régalienne,  et  soit  tenu  de  se  conten- 
ter des  droits  qu'exerçait  la  maison  d'.Vutricbe  , et 
qui  sont  cédés  à la  France.  A la  lecture  de  cet  arti- 
cle, on  SC  demande  comment  il  est  possible  de  le  coii- 
rilier  avec  ceux  qui  le  précèdent,  de  se  renfermer  ici 
(bns  les  droits  de  la  maison  d'Autriclie,  quand  un  a 
cédé  plus  haut  tous  les  droits,  tous  les  domaines, 
toutes  les  Juridictions  de  l'Empire  ; quand  l'empereur 
et  l'Empire  ont  délié  de  leur  serment,  les  ordres,  les 
magistrats,  établi  la  France  en  pleine  et  juste  supé- 
riorité, et  renouvelé  plusieurs  fois  une  rénonciatioa 
absolument. 

L'incompréhensibilité  devient  plus  grande,  quand 
on  Ut  immédiatement  après  la  clauscsulvante:  «Sans 
néanmoins  déroger  en  rien  aux  droits  de  souveraineté 
accordée  à la  France.  » Ainsi  après  avoir  semblé  le 
détruire,  on  du  moins  le  borner,  on  le  confirme  de 
nouveau  dans  tonte  son  étendue.  I>es  motifs  de  cette 
étrange  limitation , de  celle  contradiction  appamitc 
ne  sont  pas  inconnus.  Denx  sentiments  opposés  agi- 
taient la  noblesse  immédiate  : d'un  côté , on  voulait 
conserver  des  rapports  avec  l'Empire,  et,  pour  y par- 
venir, il  fallait  <me  l'Alsace  restât  sous  la  suzeraineté 
de  l'empereur  ; de  l'autre , on  sentait  qu'en  obtenant 
l'Alsace  souscrite  condition,  la  France  acquérait  un 
fief  qui  lui  donnait  le  droit  d'entrer  aux  diètes  ger- 
maniques, et  on  y redoutait  son  influence.  Les  Fran- 
çais curent  aussi  d’abord  quelque  incerUlode  sur  le 
^rtl  qu'ils  devaient  prendre  ; mais  iis  sentirent  bien- 
tôt que  leur  roi  ne  pouvait  être  le  vassal  de  l'empe- 
reur , et  que  l'Alsace  devait  être  possédée  comme 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume , en  pleine 
souveraineté  : ils  l'exigèrent  ainsi,  c'est  ainsi  qu'ils 
l'obtinrent  Nous  l'avons  déjà  prouvé,  et  nous  ajou- 
terons, pour  dernière  preuve,  qu'après  la  conclusion 
du  traité  de  Wesiphalie  et  sa  ratification  par  la  diète, 
Icsscigiieiiiics  alsaciennes  farciitrayées des  matricules 
de  l'Empire. 

La  nomesse  immédiate  d'Alsace,  nui  pendant  le 
congrès  de  Wesiphalie  avait  fait  tant  d’inuiiies  c0orts 
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pour  se  soustraire  h la  souToralncté  fran<;ai>e , ctTorts 
qui  p^sentont  contre  elle  un  nouveau  tf^moiçnage , 
nVn  lit  pas  de  plus  heureux  lors  du  traité  de  Mmé- 
gue,  conclu  le  5 février  1679  ; celui  de  Munster  y fut 
C4>nnrnié  tout  entier;  tous  les  deux  le  furent  ensuite 
h Riswick  en  1697  ; Us  Pont  été  tous  les  trois  à Bade 
en  1714«  et  la  paix  de  Vienne  en  1736  n’a  fait  que 
Joindre  la  lorraine  aux  possessions  que  depuis  près 
d’im  siècle  rKmplrc  s'étalt  vu  obligé  de  céder  h la 
France.  Je  n'insiste  pas  sur  ces  dllTérents  traités.  Que 
pourrais-je  ajouter  aux  discussions  savantes  de  l'ora- 
teur (|ul  m'a  précédé  dans  cette  tribune,  et  du  rap- 
porteur de  votre  comité  diplomatique? 

Us  vous  ont  parlé  aussi  de  la  trêve  conclue  à Itatls- 
Iranne,  le  15  août  163â  ; trêve  qui  commen4;a  par  la 
ronfirmatiou  des  traités  précédents,  et  dont  les  con- 
ditions faites  d'abord  pour  vingt  années  devinrent  dé- 
fiultlves  k lUswick;  trêve  où  les  droits  de  la  France 
sont  même  étendus  jusques  sur  des  villes,  des  sei- 
gneuries, des  forteresses,  qui  auparavant  faisaient 
IKirtle  de  l’Kmpirc  ; trêve  où  le  mi  annonce  de  nou- 
veau qu'en  coiitirmant  les  droits  des  seigneurs,  il  se 
réserve  tous  ceux  de  la  souveraineté  , et  atteste  en- 
core comme  ses  titres  et  ses  garants  les  traités  de  M- 
mèguc  et  de  Wcstplialie.  Ebl  quels  sont  dans  cette 
trêve  qui,  encore  une  fois,  est  devenue  définitive  par 
le  traité  de  Kiswick  , quels  sont  les  contractants? 
1/empereur et  le  roi  seuls?  Non,  Messieurs;  l'article 
XV  les  a tous  nommés  : les  contractants  sont  l'Em- 
pire, la  France,  rAotrlclic,  tous  les  électorats,  arche- 
vêchés, évêchés,  abl^ayes,  prévùtés,  duchés,  princi- 
pautés, marquisats,  landgraviats,hailUages,comman- 
deries,  comtés,  baronies,  seigneuries,  villes  libres, 
noblesse  immédiate,  vassaux  et  sujets  de  l'Empire,  en 
quelque  pays  qu'ils  soient  situés,  soit  dedans,  soit 
deliurs  l'Allemagne,  sans  exception. 

Quelques  plaintes  s'étant  élevées  sur  la  manière 
dout  Louis  XIV  exécutait  la  trêve  de  Ratlsbnnne,  il 
fit  répondre,  le  23  octobre  1687,  aux  ministres  Im- 
|M?riaux,  que  l'Empire  lui  avait  cédé  une  souveniineté 
pleiue  et  entière,  et  qu'il  ne  consentirait  jamais  qn'on 
y portât  atteinte  et  qu'on  y mit  des  bornes.  A la  6n 
de  son  règne  et  sous  le  règne  suivant,  aucune  récla- 
mation ne  s'est  fait  entendre  contre  la  suprématie 
absolue  des  Fronçais.  M.  Mailhc  a démontré,  par  des 
faits  cl  des  arguments  irrésistibles,  qu'elle  a été  con.s- 
tammenl  reconnue  par  les  princes  possessionnés. 
lUen  oc  peut  justifier  leur  conduite.  Nous  avons  tous 
les  titres  avoués  par  la  loi,  le  contrat  et  la  possession, 
et  nous  ne  les  invoquons  que  pour  rétablir  les  droits 
méconnus  de  la  nature  et  de  l'Iiumanité. 

La  noblesse  germanique  et  ses  protecteurs  peuvent- 
ils  se  rendre  la  même  justice?  Quel  est  l'objet  de 
leurs  réclamations?  Est-ce  d'alléger  le  sort  du  pau- 
vre, de  consoler  l'infortune,  d'elTacer  les  traces  de 
la  servitude  et  de  rappeler  l'Iiomme  â sa  dignité  pre- 
mière 7 Non.  I<es  droits  dont  U suppression  excite 
tant  de  plaintes,  le  croires-vous.  sont  la  dinic,  les 
aides,  la  gabelle,  la  corvée  ; en  fùl-il  jamais  par  leur 
nature  de  moins  susceptibiosci'indomuilé  ? Nous  rein- 
pUrous  cependant  les  engagements  contractés  par 
l'Assemblée  constituante  et  par  le  roi.  Au  milieu  de 
tous  les  reproches  exhalés  contre  nous  avec  une  si 
généreuse  absurdité  , on  n'accusera  pas  du  moins  la 
loyauté  fraiu;aisc. 

Quaut  4 1 décltéance.  Je  ne  comprends  pas  bien  , 
je  l'avoue,  ni  la  proposition  faite  par  .M.  Maillie,  ni 
le  refus  d'y  8<»uscrire  , annoncé  d'avance  par  le  co- 
mité diplouialique.  tne  décliéance  suppose  uii  droit, 
et  nous  avons  démontré  que  les  princes  possession- 
és  n'en  ont  aucun.  Gardons-nous  d'employer  un 
ol  qui,  exprimant  une  soi  le  de  prescription,  don- 
rail  aux  récUrnaÜoi»  de»  princes  je  ne  sais  quelles 
me»  légales.  Je  me  résume  : Les  traités  n'ont  pas 


seuleincift  Investi  la  France  des  droits  dont  Jouissait 
la  maison  d’Autriche,  Ils  lui  accordent  tous  ceux  dont 
Jouissait  l’Empire.  Donc  elle  Joint  la  souveraineté  aux 
droits  régaliens,  et  à la  supériortté  territoriale  ; donc 
la  noblesse  Immédiate  lui  est  subordonnée  ; donc  elle 
doit  la  souiiieltrc  à ses  lois  et  surtout  à sa  constitu- 
tion. IjPs  princes  posM‘ssionnés  concoururent  au  traité 
de  Weslphalic  ; donc  11»  ne  peuvent  en  contester  l'exé- 
cution. Ce  traité  n’est  pas  l'ouvrage  de  quelques  Euts 
en  iwrliculier  ; il  est  celui  de  tout  l'Empire  ; U a été 
ratilié  par  une  diète  générale  ; donc  II  est  devenu  la 
loi  de  l’empereur  lui-même,  de  la  diète  de  HatU- 
bonne.  Telles  sont  les  réflexions  que  j’al  cru  devoir 
ajouter  à celles  qui  vous  avaient  déjà  été  présentées. 
Il  m'a  paru  nécessaire  de  poursuivre  jasque  dans  scs 
derniers  retranchements  le  système  des  princes  pos- 
868810001*8  ; et  puisqu'on  a osé  accuser  la  France  de 
mauvaise  fol  aux  yeux  de  l’Europe  entière,  U faut  que 
l'Europe  sache  que  les  violateurs  des  traités  sont  nos 
accusateurs  eux-mêmes.  Voici  le  projet  de  décret  que 
j'ai  l'houncur  de  vous  présenter  : 

L’Assemblée  nallonale  con^dèrant  que  les  princes  étran- 
gers, posscaslunnés  dans  les  d-devanl  pro\loces  d’Alsace, 
de  Lorraiue  cl  de  Fr«ncbM>milé,  doivent  être  soumis, 
cominc  tous  les  autres  prupriétalrcs  français . aux  lois  du 
royaume  cl  a sa  coustUulluu  ; que  la  MMi«er«iaelé  frait^M 
sur  leurs  üumaiiirs  n'est  (ms  seulement  asservie  par  Je» 
droits  étcniete  et  Immuables  des  |ieuplcs,  mais  qu'eilc  est 
encore  rrconuue  par  de*  traités  particuliers,  cl  iioUiiiment 
per  ceux  de  Munster  et  (h*  Nimèguc , par  la  IrCve  de  Halls- 
lioniie  et  le  traité  de  Kisvlcli  ; voulant  uéannioin*  donner 
um*  iK}u\elle  preuve  de  la  bienveillance  du  peuple  français, 
eu  faveur  des  princes  pusaesslunnés , B|ire»  avoir  enlemlu 
le  rapport  de  »uu  comité  diplumaiiquo , décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Lf*!  décrets  des  28  octobre  1790  et  OJuIn  1701, 
sur  les  indemnités  il  accorder  aux  possessionnés  en  France, 
pour  la  suppression  de  leurs  droits  seigneuriaux  et  féodaux 
seront  exécutés  daiut  toute  leur  étendue. 

II.  il  sera  mis  en  consé(|uence  par  les  rommlssalret  de  la 
trésorerie  nationale,  on  million  à la  disposition  du  ministre 
des  allair>>s  étrangères,  et  sous  sa  responsabilité. 

III.  Le  roi  sera  prié  d'inriter  de  nouveau  tous  les  prin- 
ces possessionnés  à etivoycr  A Parb , dan»  un  délai  Ûxé , Ica 
titres  justificatifs  de  leurs  iMtssossions  et  de  leurs  drulla  , 
pour  servir  de  base  A ces  Indemnités. 

IV.  Le  roi  sera  également  prié  de  faire  renouveler  à 
l’empereur , par  l'ambassadeur  de  France  A Vienne,  et  A la 
dlèlc  de  llalisboniie , par  le  ministre  pténlpotenUalre  au- 
près de  celle  dièle,  ruffre  de  tous  les  dédommagemeatt 
compatibles  avec  U Justice  cl  avec  U coiisUiuÜuo  fran- 
çaise. 

V.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte 
dans....  mol*  des  négociation*  qu’il  aura  faites  ou  reprises, 
et  de  l’effet  qii’Hles  auront  produit. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  dlsconre  de 
M.  Pastorcl. 

fy  ministrû  rfri  (t^airrs  *'frang^rfs:  f.e  roi  m'a 
chargé  di;  cominiinkiuer  à l'AsseinhIéc  nationale  In 
réponse  de  rompereur  aux  explications  demandées 
sur  l'ofllce  du  21  décembre.  Pour  mi  parfaite  intelli- 
gence, il  est  important  que  rAmembiée  entende  la 
locliire  de  cet  oflice  même,  et  de  celui  du  A Janvier 
1792  , ainsi  que  d'une  lettre  écrite  par  mol  , à 
M.  .NonlIIrs,  le  17  février. 

IV)ur  soulager  ma  poitrine,  je  prie  rAssemblée  de 
pertnellre  qu'un  de  MM.  1rs  secrétaires  fasse  lecture 
de  quelques-unes  des  pièces  *• 

M.  le  secréuire  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

£.rrr«i(  dt  lé  Uttrt  de  if.  Deleuart  à M.  Aecfftea,  rmn- 

muéiqtiée  (onlideMUeltement, 

raris,  k si  }«Dvkr  17». 

Je  vous  al  déJA  parlé , Monsieur , de  la  note  ofDclellt  qui 
vous  a été  reuiUe  par  M.  le  prince  de  kaunlu,  le  21  d^ 


■ Kou*  U rv«lciMlr«i»  point  Mir  kt  •Irux  «fllces,  m tkto  l'un 
(lu  SI  HSci>mr>rr,  l’nuire  du  V fanvlrr,  inir  itoo*  *vum  in«éré« 
ler*<|HXl  rn  n ék  denni  r«  in«i«Mner  A r*»*mM*«  MttMMk,  et 
doat  l'oblH  e*t  fueucé  iUu.i  la  aut  re  de  la  tCitiirr  de  ce  fcMir- 


cenibrr.  Je  voue  en  reparlerai  encore.  Cetlc  déclaration 
luaUeMilue  a causé,  dans  lu  premier  moment,  la  plus 
grande  a^tallon,  parce  que  Ton  a cru  remarquer  dans  le 
langage  m la  cour  de  Vienne  le  ton  de  la  menace.  Pour  Ju»- 
tiûer  cette  opinion,  U faut  entrer  daiu  quelques  détails. 

C’(»l  au  mois  de  novembre  que  tous  avez  fait  part  au 
nlnHlérc  autrichien  de  l'Invitation  formelle  que  le  roi  ve« 
nail  de  renouvelerauprès  de  l’étrctcur  du  Trêves,  pour  ob> 
tenir  de  lui  la  disfvcrsiun  des  rasseiubleuicnts  formés  dans 
ses  Etats  ; et  c'est  en  luéme  temps  que  vous  avez  demandé, 
au  nom  du  roi , que  rempereur  voulût  bien  lnler|>user  ses 
bons  office*  et  son  autorité  , pour  engager  réieclcur  A rem> 
plir  cet  acte  de  Justice.  Les  rassemblements , les  prépara- 
tifs bo*Utes , les  formations  de  corps  oillltalres  étalent  de  la 
notoriété  la  plus  UicontcstaJde.  Les  démarches  des  émigrés 
pour  susciter  partout  des  ennemis  A 1a  France  n'étalent  |ias 
moins  connues.  cour  du  Vienne , plus  qu'aucune  autre 
pent'étre , en  avait  la  preuve.  Cependant , au  lieu  de  üéter* 
miner  l'ëleclcur  de  Trêves  A (aire  cesser  cette  cause  de  fer- 
mentation et  d'iiutuiélude  , on  a paru  indifférent  i Vienne 
â tous  ces  mouveuicnts,  et  on  leur  a üoimé  par-U  plus  de 
force  et  d'importance. 

li  était  Impossible  que  la  uallon  \U  avec  la  même  indif- 
férence l'aggrrssJtm  dont  elle  était  menacée.  L'.Vssemblée 
nationale  s’est  adressée  au  roi  pour  lui  ludiquer  le  vœu  oui 
M manifestait  de  toutes  paru,  et  pour  rimitur  d prendre 
les  précautions  qu'exigeait  la  sûreté  de  l'Etat  C'est  alors 
que  réiccleur  de  Trêves,  cffraj'é  de  cette  démarche,  a ré- 
clamé la  protection  de  l'empereur , et  que,  sans  aucune 
communication  , sans  aucuns  écialrclssemenu  préalables, 
M.  le  prince  de  Kaunltz  vous  a déclaré  que  l’emivereur 
avait  donné  ordre  A M.  le  maréchal  de  Oender  de  marcher 
au  secours  de  i'éiectrur  de  Trêves , s'il  était  attaqué. 

Il  est  vrai  que  cet  ordre  parait  se  rapporter  A quelques 
violenres,  A quelques  incursions  commises  par  ik»  muni- 
cipalités, contre  rînlcnüon  de  la  nation  et  uu  roi;  mais, 
dans  celte  supposition  même,  des  actes  de  cette  nature 
D'anraicnl  Jamais  dû  être  considérés  que  comme  des  voles 
défait  particulières,  dont  Pélecteur  pouvait  aisément  se 
défendre  avec  ses  propres  moyens,  et  qui,  au  surplus, 
étalent  susceptibles  d’un  arrangement  amiable,  et  qui  cer-' 
talnenieiit  n’exigeaient  pas  que  M.  le  maréchal  de  Ueiider 
se  mil  en  mouveinciit  pour  les  réiirinwr.  Nous  savons , A 1a 
vérité,  quen  mémo  temps  que  l'einivercur  domiait  cet  or- 
dre, il  faisait  dire  A l'électeur  de  Trêves  de  se  mettre  en 
règle  A l'égard  des  émigrés , et  de  suivre  en  tout  l'exemple 
de  ce  qui  s'élall  passé  A leur  égard  dans  les  Pays-Bas.  Nous 
savons  également  que  c'était  A l'accomplissement  préalable 
de  celte  condition  qu'étalent  subordonnés  les  secours  que 
le  général  Bender  devait  porter  A Félrclcur,  dans  le  cas 
d’une  attaque  ultérieure  de  notre  part.  Pourquoi  celle  dis- 
position n'a-t-elle  pas  été  exprimée  dans  U note  qui  vous  a 
été  remise?  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  l'ex- 
posé que  l'électeur  a fait  A rem|>oreur  est  dénué  de  vé- 
rité. Tout  ce  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  se  coiifonncr  A 
Tordre  qui  est  établi  dans  lus  Pays-Bas,  dément  lesavser- 
llous  qu'il  s'était  pcrniîscs,  cl  prouve  d’une  manière  bien 
nauifustu  l’état  vraiment  lioslllc  daus  lequel  les  émigrés 
so  trouvent  dans  ses  Etats. 

Mais  ce  que  Je  ne  saurais  passer  sous  silence , c'est  le 
passage  de  la  note  officiello  ou  l'électeur  de  Trêves , article 
qu'il  estaUé  de  rccoimaUrc  que  le  roi  n'étall  pas  libre, 
lorsqu'il  a souscrit  l’office  qui  lui  a été  remis  de  la  part  de 
S.  M.  Celte  manière  de  s’exprimer  n’aurall  pas  dû  faire  ob- 
tenir ^ facilement  A Téiccteur  de  Trêves  la  protection  qu'il 
réciamait. 

Je  passe , Monsieur  , au  dernier  paragraphe  du  SI  <lé- 
cembre.  C’est  Tarticle  qui , A la  lecture , a fait  naître  lo  plus 
de  réflexions , et  a laissé  de  plus  profondes  impressions.!! 

Lest  dit  que  Tein|)creur  est  trop  sincèrement  attaché  A Sa 
ajestr  très  chrétienne,  et  prend  trop  de  part  au  bien-être 
de  la  France  et  au  repos  général , pour  ne  pas  vivement  dé- 
sirer d'élolgiirr  celte  extrémité  et  les  suites  Infaillibles 
nu'ellc entraînerait,  tant  de  la  part  du  chef  des  Etats  de 
IVmpIrc  germani(|ue,  que  de  la  part  desautres  souverains 
réunis  en  concert  |H>ur  le  maintien  de  la  tranquillité  puJdi- 
<|ue , et  pour  Ia  sûreté  et  Thonneur  des  couronnes. 

1*.  On  ne  conçoit  pas  bieu  comment  des  voies  de  fait 

{vartlcuUêres , commises  peut-être  par  quelques  muuldpa- 
llés , devraient  intéresser  toute  TEuropc , tandis , comme 
ou  Ta  déJA  obsené,  qu'avec  un  peu  <le  bionveiilance , ces 
sortes  d'évéuemcnlsae  terminent  toujours  A Tainiablo. 

3*.  On  a été  eilréoiemeol  frappé  de  ces  expressions  : 
Cas  sotmrmms  réunU  en  coHcrrt  pour  le  mafnr/en  rfe  ta 


tranquillUé  publique  ei  pour  la  zûrefé  et  l’honneur  ^es 
couronnes.  On  a cru  voir  Tiiidice  d'une  Uguc  Tonnée  A 
Tiusu  de  la  France,  et  |>cul-êire  contre  elle.  On  a été 
étonné  que  Tcoip<‘i'uur , bvau-frêrc  cl  allié  du  roi , oc  lui  al 

F oint  fait  part  de  ce  concert  fonné  entre  les  souverains  de 
Europe,  et  à la  tête  du(|ucl  Sa  Majesté  impériale  parait 
être  placée.  Celte  ubscrvatlou  , Monteur , me  conduit  na- 
turellcmeot  A vous  parler  d'une  luquiélude  qui  occupait 
déJA  les  esprits,  et  A latiudle  les  paroles  uuc  Je  viens  de 
vous  citer  oui  donné  beaucoup  de  force.  On  craint  qu'II 
n'existe , en  effet , une  espèce  de  ligue  formée  entre  les 
principales  puissances  du  l'Europe,  dans  1a  vue  d'apporter 
quelque  cltaiigcmcnt  dans  la  coosütullon  française.  On  pré- 
tend que  ces  puissances  ont  dessein  denrovoquer  Télablis- 
scmciit  d’un  congrès  où  ccl  objet  serait  traité  entre  elles  ; 
eniiii , on  suppose  que , réunissant  leurs  forces  et  leur* 
moyens,  elles  voudraient  contraindre  le  roi  et  1a  uallon  A 
accepter  les  lois  qu'elles  auraient  faites. 

Je  ne  doute  pas  que  les  émigrés  n’aient  souvent  présenté 
ce  projet  comme  la  chose  du  monde  la  plus  pacifique 
et  fa  plus  facile  A exécuter.  Mais  Je  ne  saurais  me  }>eiv 
suader  qu'il  ait  été  si  farUcmeoi  accepté.  Je  ne  peux 
croire  surtout  que  Tcmpcrcur,  animé  comme  il  est  par  des 
vxies  de  sagesse  et  de  Justice , ait  pu  se  prêter  A de  sembla- 
bles Idées.  Ce  serait  vainement  que  Ton  entreprendrait  de 
changer  |>ar  la  force  des  armes  notre  nouvelle  constluillon; 
die  vsl  devenue , pour  la  grande  majorité  de  la  nation , une 
espèce  de  religion  qu'elle  a embrassé  avec  un  enthousias- 
me, et  qu'elle  défendrait  avec  Téoergie  qui  appartient  aux 
sentiments  les  plus  exaltés.  (On  applaudit.) 

Ceux  qui  voudraient  entraîner  les  puissances  élraniçêres 
A des  mesures  violentes  ne  cessent  de  répéter  que  la  France 
est  pleine  de  mécontents,  qui  D'alieodent  que  Toccosion 
pour  se  Uédarer. 

11  y a beaucoup  de  gens  qui  souffrent  et  qui  se  plaignent. 
Mais  ce  que  je  crob  fermement  et  ce  qu’attesteront  avec 
moi  tous  ceux  qui  connaissent  la  disposition  actuelle  des 
esprits , c'est  qu'au  premier  moment  où  la  constitution  sé- 
rail attaquée , il  n’y  aurait  plus  (pi’un  seul  parti , qu'un 
seul  senlluicnt,  qu'un  seul  Intérêt,  et  la  plupart  des  mé- 
contents, se  réunissant  A la  cause  commune , en  devien- 
draient les  plus  ardents  défenseurs.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

En  même  temps  qu'on  parie  des  mécontents,  onexagêre 
Tindisdpilne  de  notre  armée,  la  pénurie  de  nos  finances, 
nos  troubles  intérieurs;  en  un  mol,  on  nous  représente 
coumie  étant  dans  une  Impuissance  absolue.  Je  ne  dissi- 
mule i>as  que  nos  embarras  ne  soient  grands  ; mais  le  fus- 
sent-IU  davantage , on  sc  tromperait  beaucoup  , ri  on 
croyait  pouvoir  dédaigner  la  France  et  la  menacer  sans  In- 
convénients. 

Vous  m’avez  mandé  plusieurs  fols , Monrieur , qu'on  était 
extrêmement  frap]>é  à Vienne  du  désordre  apparent  de 
notre  administration,  de  l’insubordination  des  pouvoirs, 
du  peu  de  respect  que  l'on  lémoigiiail  quelquefois  pour  lo 
roi.  11  faut  cotuldérer  que  nous  sortons  A peine  d'une  des 
plus  grandes  révolutions  qui  se  soient  Jamais  opérées  ; que 
celte  révolution , dans  ce  qui  la  caractérise  essonildlemcnt, 
s'étaui d’abord  faite  avec  une  extrême  rapidité,  s’ est  en- 
suite prolongée  par  les  divisions  qui  sont  nées  dans  les  dif- 
férents partis , et  par  la  lutte  qui  s'est  établie  entre  les  pas- 
sions et  les  iuléréls  divers.  Il  était  impossible  que  tant 
d'opporillons  et  tant  d'effets , tant  d'innovations  et  tant  de 
secousses , ne  laissassent  pas  après  elles  de  longues  agita- 
tions; et  Tou  a bien  dû  s'attendre  que  le  retour  de  Tordre  ne 
pouvait  être  que  le  fruit  du  temps. 

Quelle  est  au  surplus  la  cause  de  cette  fcrmonlation  inté- 
rieure dont  la  cour  de  Vienne  parait  si  blessée?  C'est  la 
consistance  qu'ont  prise  Icsénigrés,  ce  sont  leurs  prépara- 
tifs, leurs  projets,  leurs  menaces;  c’est  TappuI  plus  ou 
moins  considérable  qu’ils  ont  trouvé  dans  la  plupart  des 
cours  de  TEuro{>e.  11  a été  une  époque,  sans  doute,  où 
leur  Uttve,  qui  paraissait  liée  A celle  du  roi,  a pu  cxdter 
Tiutérêt  des  souverains , et  |dus  particullêremcul  celui  de 
Tempereur  ; mais  une  fUs  que  le  roi , par  Tacceplatlon  de 
1a  constitution,  s* est  mis  A la  tête  du  nouveau  gouverne- 
ment , les  émigrés  o'ont  plus  dû  intéresser  que  par  leurs 
malheurs;  cl  il  a été  facile  déjuger  que  leurs  prétenlions 
cl  leurs  mouvements , en  donnant  des  e*|)érances  aux  uns , 
desinquiétudesaux  autres,  entretiendraient  le  trouble  dans 
le  royaume , et  finiraient  peut-être  par  le  répandre  dans 
une  grande  partie  de  l'Europe.  VolfA  pourquoi  Toffice  du 
31  décembre , qui  semblait  annoncer  Tmicntion  de  les  pro- 
téger , a produit  uns  sorte  d’explorioo , et  a donné  lieu  A 
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Um  «lo  soupçons  cl  do  reproches.  Kt  sur  qui  tout  cela  re- 
l<»nbc-l-ll?  Sur  le  roi,  parce  que  ta  malvoillancP  cherche  à 
persuader  <ju'H  existe  ciUre  Sa  Map-slé  Impériale  el  le  roi 
utie  iiitiiiiUé  parfailc  : que  toutes  leurs  démarches  sont  con- 
certées, elqu'ainsi  c’est  le  roi  qui  proiéRc  les  émigrés,  et 
guide  la  coalition  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe.  Ce 
sérail  donc  un  grand  moyen  de  calmer  les  esprits,  el  de  ra- 
mener l’ordre  et  la  Iraïuiuillilé  dans  le  royaume,  «pie  de 
f.tire  cesser  partout  le  scandale  de  ee$  rasscinhlcments 
dVnilgrés,  qui,  sans  titre  cl  sans  territoire,  cherchent  â s’é- 
riger en  puissance , et  ne  pensent  qu’à  venger  letirs  Injures 
particulières,  el  à faire  triompher  leurs prétenti«>ns. 

II  par,all.  Monsieur,  qu’une  «les  choses  dont  le  ministre 
autrichien  est  le  plus  clioqué,  est  la  licence  des  discours  et 
des  écrits,  et  qu’il  prélend  qu’un  gouvernement  où  de  pa- 
reils excès  sont  toléri^,  est  lul-méme  intolérable. 

Sur  cel  objet,  nous  avons  posé  des  principes  sages  el 
établi  des  lois  Justes  ; mais  ü faut  considérer  «|ue  notre  or- 
ganisation ne  fait  que  de  nailre,  que  les  ressorts  de  notre 
nuuseau  gouvernement  ne  sont  pas  tous  encore  en  actl'iié, 
rin’au  milieu  d»s  impiiétii'les  qui  nous  viennent  en  partie 
<iu  dehors,  il  est  itnpossibl*^  «|ue  les  lois  exercent  au-dedans 
loul  leur  empire.  Que  l'on  cesse  de  nous  Inquiéter,  de  nous 
menacer,  d«?  founnr  des  prétextes  à ceux  qui  ne  veuh'iil 
que  le  «lés«vrdre,  el  bientôt  l'ordre  renaîtra.  (N«>uvpaux  ap- 
plandisst'inents.) 

Au  n*sic,  ce  «h'iuge  de  libelles  dont  nous  avons  été  si 
compléti'meiu  inondés,  est  considérablement  diminué  et 
diminue  encore  tous  les  Jours.  L’indilTérencc  elle  uiépris 
sont  les  annes  avec  lewiuHU»»  il  convient  «le  combattre 
celle  espèce  de  né.iii.  L‘Eur«>po  pourraU-elle  s’égarer  el 
s’en  pren«ire  à la  nation  françasie,  parce  qu’elle  recèle  dans 
Sun  sein  queiqiies  tléclamateurs  el  qu>*b(ues  folliculaires, 
et  voudrait-on  leur  faire  rboniu’ur  de  leur  ré|>ondre  à 
coups  lie  c.xnoas?  (Quelipies  applaudissetnrnLs,) 

Je  «lirai  pins  ; s’il  était  possible  qu’une  si  mhérable  cause 
entraînai  les  puissances  étra«igères  dans  une  mesure  aussi 
terrible  que  la  guerre,  celte  guerre,  quel  que  fût  l'évène- 
mciit,  n«*  «létrniraU  point  la  cause  pour  laquelle  elle  aurait 
élé  eutroprîsc;  elle  ne  ferait , au  contraire,  que  l’accroître 
et  iiil  donner  plus  «ractivltii. 

Je  viens,  M inslenr,  «le  prononcer  un  grand  mot,  un  mot 
qui  occupe  aclu«‘llem''ut  tons  les  csivrtls  , un  mot  qui  est 
l'objet  des  inquiétudes  des  mis  et  «lu  désir  des  autres  ; ce 
mol  est  la  gU‘  rre.  Vous  croyez  bien  «|ue  le  roi  est  la  tète 
de  cent  «ptl  y répugnent.  Son  excellent  esprit,  d’aceord 
avcK*  son  rtrnr,  cherche  A en  repmisvr  l’Idée.  Je  la  re- 
gartle,  düt-elle  être  heureuse,  comme  imo  calamité  pour  le 
r«)yaume  et  comme  un  fléau  pour  rhumanlté.  Mais  en 
même  temps  je  veux  votis  l’assurer,  le  roi  a été  vivement 
aCTeettî  de  l’ofllep  du  21  décembre,  'Tout  ce  qu'on  a .appris 
depuis,  sol!  «le  Bruxelles,  soit  «le  Coblentz,  l’a  rassuré  sur 
le*  vériiablesdispovitlons  de  l’empereur,  et  Sa  Majesté  dé- 
sirant faire  parlag«*r  ce  sonlitnenl  A l’Assernblée  nationale, 
m'a  chargé  successivement  «le  lui  communiquer  tout  ce  qui 
pouvait  tendre  A ce  but.  Mais  cel  ordre  donné  si  hrusque- 
jnetrt  A M.  le  marérlial  de  Botjdor,  celte  apparente  Inten- 
tion <1*’  secourir  l’éhictcur  de  Trêves,  tandis  «me  ce  prince 
tenait  A notre  ég.ir«l  la  conduite  la  plus  hostile,  celte  an- 
nonce d’un  concert  inconnu,  entre  toutes  les  puissances  de 
ri-'unipe,  la  tournure  et  le  ton  de  l'ofllcc,  ont  fait  une  im- 
pression «lonl  les  gens  les  pins  sages  n’ont  pu  se  défendre, 
et  qu’il  îv’a  pas  été  au  pouvoir  «In  roi  d'efTacer. 

Je  reviens  à l'objet  essentiel  de  ta  guer;c.  Estdl  de  l’In- 
térCl  de  l’emperejir  «le  se  laisser  entraîner  A celte  fatale 
mesure?  Je  supposerai , si  l’on  veut,  tout  ce  qu’il  y a de 
plus  favorable  pour  ses  armées;  ch  bienî  qu’en  résultera- 
t-il?  que  l'empereur  finira  pe«il-étre  par  être  plus  embar- 
ra-ss«‘  «le  ses  succès,  qu’il  ne  l’eùt  été  de  ses  revers;  et  que 
le  seul  fruit  «(u'il  retirera  de  cette  guerre,  sera  le  triste 
avantage  d’avoir  délntll  son  allié,  et  d'avoir  augmenté  la 
puissance  de  ses  ennemis  el  do  ses  rivaux. 

Je  crois  «loue  de  la  dernière  évidence  que  la  paix  convient 
autant  A remperenr  qu’A  la  France  ; je  crois  qu’il  lui  con- 
vi«-nt  de  conserver  une  alliance  quhlésonnais  ne  peut  avoir 
aurtnt  Inconvénient  pour  lui , el  qui  peut  lui  devenir  utile. 
Je  crois  qu’au  lieu  de  pren'lre  part  A des  mesures  qui  ten- 
draient A bouleverser  le  royaume,  il  doit,  au  contraire,  dési- 
rer sa  force  et  sa  prospérité. 

Vous  devi'z.  Monsieur,  chercher  des  explications  sur 
trois  points;  r'Stir  r«»fllc«*«iu  21  «léceinbre;  2“  sur  l'inler- 
v«'nlion  de  l’empereur  dans  nos  afT.dr«*s  ultérlroros;  3'  sur 
ce  que  Sa  Majesté  imjvérlalc  enhmd  par  /c.i  $ottrfrnini  ré«- 
nu  rn  cowert  /x»ur  la  sûreté  et  i’hoinicur  des  conronKct, 


Chacune  de  ces  explications  «lenNinüées  à sa  Justice, 
peut  être  donnée  avec  U dignité  qui  convient  A sa  personne 
et  à sa  puissance. 

Une  chose  |>out>élre  embarrassera  le  cour  impériale  dans 
rexpllratlon  que  je  la  suppose  disposée  A vous«innncr, 
c’est  l’affaire  des  princes  iwssessionnés,  dans  laquelle  l'eni- 
percur  s’est  cru  obligé  «rinlcrvenir  comme  chef  de  I’Euh 
pire.  Mais  j’ohscrverai  d’aliord  que  c’est  une  affaire  A pari 
et  «jul  doit  être  traitée  différemment  que  c«;llc  dont  il  s’a- 
git aclueilciuent.  J'ajouterai  que  le  di^rel  du  lA  donne  a 
celle  négociation  l>caucmip  plus  de  lalitude  qu’elle  n'en 
avait  précédemment  ; car,  A l'exception  de  tout  ce  qui  pour- 
rait tendre  A rétablir  les  drolLs  féodaux  sur  le  territoire  de 
la  France,  ce  qui  était  el  qui  sera  toujours  impossibl««; 
tout  le  reste  devient  permis;  et  cerlaint  mcot  le  roi  ne  se 
refusera  jamais  A aucun  arrangement  raisonnable,  et  je 
crois  pouvoir  esi>ércr  que  l’Asstrmblée  nationale  sera  dis- 
posée A adopter  ce  que  S.  M.  proposera  sur  cel  objet. 

Je  me  résume,  Monsieur,  et  je  vais  vous  exprimer  en  un 
mot  le  v«eu  du  roi,  celui  de  son  conseil,  et,  Je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  celui  de  la  saine  partie  de  la  nation.  C’e-sl  la 
paix  (|uc  nous  voulons.  Nous  demandons  A faire  cesser  cet 
état  dispendieux  de  guerre  dans  lequel  on  nous  a entraî- 
nés : nous  demandons  A revenir  A l’étal  de  paix  ; mais  on 
nous  a donné  de  trop  justes  sujets  d'in«|uiétudes  pour  que 
nous  n'ayons  pas  besoin  d'étre  pleinement  rassuré 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  1/As.sem- 
blée  a bien  voulu  donner  quel«tti«>  approbation  A ma 
d'-péche  ; cfille  dépécUe  iréiail  point  destinée  A voir 
le  jour;  elle  avait  été  cuiniiiimicjuéo  cuiiüdcnütdlc- 
ment  au  min1.strc  de  l'empereur,  c'est  contre  l'ordre 
des  procédt^  et  par  une  sorte  d'ubos  de  conQancc 
qu'il  en  a fait  usage  de  manii'^rc  à en  forcer  la  publi- 
cité. Mais  enfin  colle  dépêche  contient  le  secret  de 
ma  pensée  , el  plût  au  del  que  loul  cc  que  je  pense 
piU  être  également  révélé  1 On  ne  se  permettrait  plu» 
alors  d'abuser,  connue  un  ne  le  fait  que  trop , de  la 
situation  désavaiilagc'iise  où  inc  met  la  nature  de  mou 
déparuuncnt  pour  diriger  contre  moi  des  soupqoiis, 
des  imputations,  des  reproches  également  conlraii'es 
A la  Jiisliee,  A la  raison  et  à la  vérité.  (Oq  applaudit 
dans  une  partie  de  la  salle.' 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture. 

Copie  d’une  déjtéche  du  cA<i»ccficr  de  cour  et  d’état,  prince 
de  knuniiy-'ltttyberg , à i/.  de  Ctumendorf.  consriUer 
d'nmhiifsüdr.  et  chargé  d’affaires  de  Sa  .V«i/cjfé  impé- 
riale  à Paris. 

0<*  vienne  te  <7  février  iTOi. 

M.  l'anihassadeur  de  France  en  cette  cour  a eu  ordre 
de  demander  dos  cxplicaU'ins  au  sujet  de  la  note  que  je 
lui  avait  remise  le  21  décembre  ; li  s'en  est  actpiltté  en  me 
coinmuniijuaut  l’t'Xtrait  suivant  de  la  dépêche  qui  lui  a été 
adresw^e  A cet  effet  par  M.  Delessarl,  le  21  Janvier  dernier. 

Il  pourrait  siifllre  de  me  rapporter,  sur  l’objet  des  éclalr- 
cissciiionls  demandés,  tant  A la  notoriété  «les  faits,  qu’A 
une  note  postérieure  remise  de  nia  part  A M.  l'ambassadeur 
«le  France,  le  5 janvier,  cl  sans  doute  connue  A Paris  seize 
Jours  après,  A la  date  de  la  dépéebe  de  M.  Oel<^$arl  ; néan- 
moins les  sciilimctüs  et  Ica  intentions  de  l'emperaur  vIs-A- 
vls  de  la  France  sont  si  purs  et  si  sincères,  qu'il  se  prêta 
voionlicrs  aux  éclaircivscmcnts  réitérés  les  plus  francs, 
convaincu  qu’il  Importe  itirmiment  de  les  faire  cnnnaltro 
tels  qu'ils  sont,  et  de  dissiper  complètement  le  faux  jour 
sous  lequel  on  s'i-fforce  de  les  représenter  pour  compro- 
mettre la  tranquillité  mutuelle. 

L«'s  cxplicalioiis  «juc  M.  l'ambassaiieur  a été  chargé  do 
demander  se  réduisent  promptement  aux  deux  chefs 
d'objfls  suivants  : les  ordres  donnés  au  maréchal  de 
Beiider,  et  le  concert  qui  existe  entre  l'empereur  et  plu- 
sieurs piilvsanci^s  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
bll«iuc,  et  pour  la  sûreté  et  l’honneur  des  couronnes. 

Premier  éelaireissement  relatif  aux  ordres  dontsés  au 
maréchal  de  Uender, 

L'empereur,  sans  attendre  qu’il  en  fût  requis  par  la 
France,  a soumis  le  premier,  dans  ses  Etats,  la  réceplioq 
des  «hnign‘s  français,  aux  règles  les  plus  strictes  de  l’asllo 
Innocent,  cl  ce  n’est  auisi  plus  un  siTrel  dans  toute  l’Ku- 
r«ipe,que  depuis  les  rasscmblcuicnts  «les  émigrés,  l’em- 
pereur n’a  ces.sé  d’employer  I«ïs  conseils  et  les  discours  les 
plus  éncrgi'iucs,  pour  les  détourner  de  tout  éclat  propre  A 
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trouhlnr  la  tranaulllU  piihlkiue.  Bur  'quH  fondement , k 
<|vel  dessein  M.  üelessart  reproclie>t>il  donc  à la  cour  de 
Vienne,  d'ffpofr  paru  intiilférfnte  sur  tes  momnnenls  des 

Les  ordres  au  maréchal  Dendcr,  dont  U s*a(dt«  ont  été 
lii^.  comme  une  condition  absolue,  & ce  que  la  promesse 
de  M.  réicctcur  de  Trêves,  de  faire  exécuter  chex  lui  les 
mêmes  régies  qui  sont  en  vigueur  aux  Pa)-s>Ras,  relatlve- 
inenl  aux  émigrés,  fiH  pleineiDcnt  remplie.  M.  Delessart 
avoue  (pi'on  le  sait  en  France  ; ce  point  ne  demandait  donc 
pas  un  éclaircissement,  car  je  ne  sais  que  penser  du  re- 
proche que  nous  fait  ce  ministre  de  ce  que  • cette  disp<v 
liüon  u'av-all  pas  été  exprimée  dans  la  note  du  31  décem* 
bre,  ■ tandis  que  l’assistance  demandée  par  rélecleur  y est 
rapportée  en  propres  termes,  au  cas  que  la  tranquillité  de 
scs  frontières  et  Ktais  fût  troublée,  nonobstant  la  sage 
mesure  de  ce  prince  d’adopter  les  mêmes  principes  qui 
ont  été  rois  eu  vigueur  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
tandis  que,  dans  ma  seconde  note  du  5 janvier,  la  décia- 
raüou  d'assistance  Uc  notre  part  est  positivement  limitée 
aux  cas  d'invasion  qui  surviendrait,  « malgré  les  disposi- 
tions mwlérées  et  prudentes  des  princes  de  l'Empire,  de 
faire  observer  les  mêmes  réglements  qui  sont  en  vigueur 
aux  Pays-Bas.  • Si  des  indications  si  précises  ne  sutBsaient 
pas  pour  dissiper  tous  les  doutes,  si  en  sol-méme  II  était 
possible  de  se  flgurer  que  l'empereur  voulût  soutenir  ail- 
Inirs  des  armements  qu'il  a proscrits  chex  lui-mémc}  que 
pauvalt-ll  rester  è désirer  après  la  lettre  que  M.  le  comte 
de  Mercy  vous  adressa  le  7 janvier , et  dont  vous  me  iiian- 
dex , Monsieur , avoir  aussitôt  communiqué  les  propres 
termes  è M.  Delessart , |>ar  laquelle  cet  ambassadeur  nous 
enjoignait  de  communiquer  au  ministère  français , que 
l'empereur  n’avait  promis  du  secours  à l'électeur,  « qu'au- 
tanl  qu'il  aura  pleinement  satisfait  à la  demande  de  U 
France  de  ne  permettre  chci  lui  ni  rassemblement  d'émi- 
grés, ni  aucun  préparatif,  ni  mesures  hostiles,  de  quoique 
genre  que  ce  soit,  et  qu’il  n'adopte  en  tout  point  la  con- 
duite impartiale  que  l'on  a tenue  dans  1rs  Pays-Bas  relaü- 
vfemcnl  aux  émigrés  français.  » Celte  explication  officielle, 
jointe  aux  Indications  cl-dessus,  rt  confirmée  par  le  fait  et 
par  les  propres  rapports  do  M.  Salnto-Crolx  sur  roxécullon 
des  ordres  donnés  pour  faire  cossor  les  rassembiemonts , 
no  mettait-il  pas  entre  1rs  mains  du  ministre  dos  moyens 
suQlsams  de  calme,  et  d'anéantir  les  doutes  des  plus  opl- 
nlllrrs  et  des  plus  malveillants. 

Comment,  enfin,  M.  Delessart  peuMI  borner  les  motifs 
des  ordres  donnés  i M.  le  maréchal  de  Bendcr,  3 la  snp- 
|K)^tion  de  quelques  violences  et  de  quelques  Incursions 
commises  par  des  municipalités?  Pour<|uol  passe-t-il  sous 
silence  les  autres  motifs  que  ma  note  du  3t  décembre  an- 
nonce, en  disant  que  « IVxpérience  JoumaHèrr  ne  rassurait 
|)os  assez  sur  la  stabilité  et  la  prépondérance  des  principes 
modérés  eu  France,  et  sur  la  subordination  des  pouvoirs, 
et  surtout  des  provinces  et  des  limniripalités  ? De  tout  ce 
passage  le  dernier  mut  est  seul  relevé  j est-ce  que  les  au- 
tres motifs  qu'il  exprime , et  qui  se  trouvent  encore  plus 
détaillés  dans  ma  note  du  5 janvier,  sur  laqucUe  on  garde 
également  le  silence,  ne  sont  pas  au<ùl  vraU  qu'importants  : 
U est  sûrement  plus  facile  do  les  dissimuler  que  d'en  com- 
battre rcxisleiicc  et  la  réalité. 

li  était  dune  plus  clair  que  le  jour  que  l'empereur,  loin 
de  vouloir  menacer  la  France,  n'a  voulu  que  lui  rappeler 
l'obligaliou  où  11  se  trouverait , comn»e  chef  de  l'F.mpire, 
co-étài  et  voisin,  de  secourir  un  autre  Etat  d’empire  contre 
d’injustes  attaques  dont  menaçait  évid''mmenl  La  violence 
extrême  qui  sc  manifestait  dans  les  dispositions  de  l'As- 
sembléc  nationale,  ainsi  que  des  départements  et  munici- 
palUés  les  plus  voisines,  joint  è une  telle  précipitation,  les 
disproportions  de  mesure  qui  iio  penneUent  aucun  délai 
dans  les  ordres  du  secoure  éventuel  ; et  comme  11  est  d'une 
égaie  évidence,  qui!  n’était  pas  resté  un  doute  à la  France 
sur  ks  véritables  inlentlons  de  Tempereur;  U s'ensuit,  en 
résultat,  que  le  premier  chef  des  explications  demandées 
ne  fournissait  pas  te  moindre  objet  d’^lairclmemeots,sl  <hi 
u'avali  voulu  absolument  en  faire  naître. 

Deux  Maireissements  sur  te  concours  des  puisssmees, 

« U a été  une  époque  sans  doute,  dit  M.  Delessart,  où 
leur  cause , ou  celte  des  émigrés  qui  paraissait  liée  à celle 
du  roi,  a pu  exciter  l'intérét  des  souverains,  et  plus  parü- 
Cttllèremcnt  celui  de  l'empereur.  » 

A cette  époque,  que  le  ministre  fixe  avant  le  temps  que 
le  roi,  par  l’acccptaiion  de  la  constitution,  s'est  rois  è la 
léte  d'un  nouveau  gouveruemeut , la  France  offrait  à l'Eu- 


ro|>e leqvectacle  d'un  roi  légitimé  forcé  par  dot  vioict.eet 
atroces  à s'enfuir,  protestant  solennellement  contre  les 
acquiescements  qu’on  lui  avait  extorqués , et  peu  après, 
arrêté  et  détenu  prisonnier  avec  sa  famille  par  son  peuple. 
(On  murmure.) 

Oui,  c’était  alors  au  beau-frère  et  è l’allié  du  roi  è in- 
viter les  autres  puissances  de  l'Europe  do  se  concerter  avec 
lui  pour  déclarer  è la  Fronce: 

• Qu'ils  regardent  tous  la  cause  du  roi  très  chrétien 
comme  la  leur  propre  ; 

n Qu'Ils  demandent  que  ce  prince  et  sa  fanilllc  soient  mis 
sur-le-champ  en  liberté  entière,  en  leur  accordant  de  pou- 
voir se  porter  partout  où  U croira  convenable,  et  réclamant 
pour  toutes  ces  personnes  royales  rinviolabllité  et  le  res- 
pect auxquels  le  droit  de  nature  et  des  g<ms  obligent  les 
sujets  envers  leurs  princes.  (Nouveaux  murmures.) 

■ Qu’ILvsc  réuniraient  pour  venger,  avec  le  plus  grand 
éclat,  tous  les  attentais  ultérieure  quelconques  que  l'on 
conmiettrait  ou  se  ivermeltralt  de  coutmolire  contre  la  II- 
bcrlé , riionneur  et  1a  sûreté  du  roi,  de  la  reine  et  de  la 
famille  royale. 

* Qu'cnûn,  Us  ne  reconnaîtront  comme  lots  constitution- 
nelles, légitimement  établies  en  France,  que  celles  qui 
seront  munies  du  consentement  volonialre  du  roi,  jouissant 
d'une  iilverté  parfaite  ; mais  qu'au  cas  contraire,  ils  cm- 
ploieront,  de  concert,  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
puissance  pour  faire  cesser  le  scandale  d’une  usur|)allon  d« 
pouvoir  qui  porterait  le  caractère  d'une  révolte  ouverte, 
et  dont  il  importerait  è tous  les  gouverneroeuts  de  l'Eurupe 
de  réprimer  le  funeste  exemple,  n 

Tels  sont  les  tenues  de  la  déclaration  que  l'empereur 
proposa,  au  mois  de  Juillet  1791,  aux  princi|>aux  suu- 
veraius  de  l'Europe,  de  faire  ù 1a  France,  cl  d'adopter  pour 
base  d'un  concert  général. 

On  défie  d'y  trouver  une  S)‘llabe  qui  ne  fût  avouée  par 
ce  que  tous  les  principes  du  droit  des  gens  ont  de  plus 
sacré  s et  prélemiu-on  que  la  nation  française,  par  sa  nou- 
velle constltuiion , se  soit  élevée  au-dessus  de  la  jurispru- 
dence universelle  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  peuples, 
encore  ne  sauraft-on,  sans  contredire  la  constilullon  cllc- 
mèine,  caractériser  de  ligue  contre  la  France  la  réunion 
des  puissances  pour  contraindre  le  roi  et  la  nation  à ac- 
cepter tes  lois  qu'ils  auront  faites,  un  concert  dont  te  seul 
but  était  de  venir  è l'appui  de  cette  Inviolabilité  du  roi  et 
de  la  monarchie  française  que  la  nouvelle  constitution  re- 
connaît et  sanctionne  comme  une  base  Immuable. 

A cette  époque  de  la  détention  du  rot  et  de  sa  famille,  se 
rapporte  la  stipulation  d’une  alliance  préliminaire,  d'une 
alliance  défensive  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berilo, 
signée  le  25  juillet  de  U même  année,  portant  « que  les 
deux  coure  s’entendront  et  s’enmioieroiil  pour  effertuer  lo- 
cessamnient  le  concert  auquel  é*  Majesté  Impériale  vient 
d'inviter  les  principales  puissances  de  l'Europe  sur  les  af- 
faires de  la  France;  • stipulation  qui  re|>ose  entièrement, 
comme  on  k voit,  sur  les  priocii>es  et  le  but  du  concert, 
ainsi  que  ta  déclaration  signée  en  commun  par  les  sou- 
verains de  l'Autriche  cl  de  U Prusse,  iore  de  leur  entrevue 
4 PlIniU  le  27  août. 

Ce  concert  était  près  de  se  consolider,  lorsque  le  roi  et 
sa  famille  furent  rclécbés,  l'autorité  ropic  réintégrée,  le 
maintien  du  gouvernemem  monarchique  adopté  comioe  loi 
fomlanieiitalc  de  la  constitution,  et  que  Sa  Majesté  très 
cbrélicnnc  déclara  par  sa  lettre  i l'Assemblée  nationale, 
du  13  septembre  « qu'elle  acceptait  la  consiffutlon  : qu'4  la 
vérité , elle  ira|>ercevail  point  dans  les  moyens  ü’adml- 
nUirallon  toute  l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  Impri- 
mer le  mouvement,  et  pour  conserver  Funilé  dans  toutes 
les  parties  d'un  si  vaste  empire;  mais  qu'elle  consentait 
que  l'expérience  seule  en  demeurât  Juge.  » Alors  l'empe- 
reur s'adressa  une  seconde  fois  aux  puissances  qu’il  avait 
Inviiées  au  concert,  pour  leur  pro^ser  d'en  suspendre 
l'effet,  suivant  le  témoignage  <le  la  dépêche  circulaire  que 
reçurent  à celle  fin  1rs  ministres  ofBdeiix  Impériaux 
respectifs,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  et  dont 
vous  ne  ferez  pas  difficulté  de  produire  U copie  d-juinte, 
D.*  2.  Cette  proposition  suspensive  fut  motivée  par  l'arcep- 
taüon  du  roi,  par  la  vraisemblance  qu'elle  av^lt  été  vo- 
loulalre,  et  par  l'espoir  que  les  périls  qui  menaçaient  la 
liberté,  l’honneur  et  la  sûreté  du  rcé  et  de  la  familio  royale, 
ainsi  que  1a  conservation  du  gouvernement  monarchique 
en  France,  ccssrraienl  k l'avenir.  Ce  n’est  que  pour  les 
cas  où  ces  périls  se  reproduiraient,  que  la  reprlM  active  du 
concert  y est  insérée. 

Au  lieu  donc  que  celte  dépêche  circulaire  sene  4 coq»- 
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U(cr,  ainsi  qu'on  l'atancc  sans  |»reuv^,  parl'iiniuiion  eu 
ffimie  tic  décrrl  que  r.Vxs^mbl<^  a nr<*scniéc  au  roi  le  25 
janvier,  « que  l'ctiipcreur  a rherelié  & oxcllor,  ciUrc  ill- 
serses  puissances,  un  ('oni-i’ri.iUriiCalolre  h la  souxerainelé, 
à la  sûreté  de  ta  France,  ■»  elle  alti-.sie  tout  au  cuiilraire, 
que  Sa  Majesté  impériale  a dicrché  A tranquilliser  ti-s  au* 
très  puissances,  en  les  onKaReanl  à partager  avec  lui  les  es- 
pérances qui  motixciit  l'accepUliuu  du  rui  très  cliréücn. 

Depuis  lors,  le  concert  de  l'empereur  avec  ces  puis- 
sances u'a  plus  subsisté  qu’éveniuelleuenl,  à raison  des 
iuquk-tudes  qu'il  était  naturel  de  conserver  après  une  ré> 
voiutimi  qui,  (rour  me  MTvir  des  termes  de  M.  Dolt'ssarl, 

« s’éUnt  d'abord  faite  avec  une  ealréuie  rapidité,  s'esl  en- 
suite prulungi^  par  les  ditisioua,  étant  iiDO{>ussilde  que 
tant  d*op|>osiiioiis,  tant  d’eUorts  et  tant  de  secousses  vio- 
lentes, ne  laissassi’iit  |>as  après  elles  de  lungiies  agita- 
tions. > (les  inquiétudes  et  le  concert  d'observations  qui 
eu  résulte,  ont  un  double  motif  aussi  fondé  qu'inséparable 
dans  ses  objets. 

Tant  f|ue  l'état  Intérieur  de  la  France,  au  lieu  d'inviter 
i partager  l'augure  f.ivurable  de  ,M.  Dclessart,  sur  la  re- 
naissance de  l'onlre,  l'ariivité  du  gouvememeiil,  cl  l’eser- 
cice  des  lois,  manifestera  au  nmlralru  des  syniplbnics 
Jouniellement  croissants  «rinslstance  et  de  rrrmentalioti, 
les  puissances  amies  de  la  Franee  auront  les  plus  justes 
suJeLs  de  craindri',  pour  le  ml  et  la  famille  royale,  le  re- 
tour des  mémos  exirénillés  qu’ils  ont  éprouvées  plusieurs 
lois,  i>t  |K)ur  la  France,  de  la  voir  plongiS!  dans  le  plus 
grand  des  maux  dont  un  grand  Fiat  puisse  être  attaqué, 
ranarcliie  jH>pulairc;  niabr'est  aussi  dc>s  maux,  le  plus 
coitlagietix  pour  les  autres  peuples;  et  tandis  que  plus 
d'un  Klat  étranger  a déjà  fourni  l«r>  plus  funestes  exemples 
des  niêinos  progrès,  il  faudrait  aussi  cont«‘slrr  aux  aulri‘S 
tmivaiK'es  le  même  droit  <le  maintenir  la  constitution,  que 
ia  France  réclame  ponr  la  sietme,  |K>ur  no  pas  convenir 
que  jamais  il  n’a  existé  de  motifs  d’alarmes,  et  de  rottrert 
général  plus  légilltne,  plus  urgent  et  plus  essentiel  & la 
tramiuilliié  de  l’Europe. 

U faudrait  pareîllemout  vouloir  refuser  le  témoignage 
des  évéuenieiils ^unialiiTs  les  plus  auUienÜques,  pour  at- 
lri))uer  à la  c.iusc  priiiripale  de  cette  fermenuüoii  inté- 
rieure de  ia  France,  ti  la  cunsisUnce  cju'ont  prise  les  émi- 
grés, â leurs  préparatifs,  leurs  projets,  leurs  menaces,  il 
l’appui  ({u’ils  ont  trouvé.  Les  faibles  annemenls  de  émi- 
grés ne  deiuandaifiil  pas  une  présimce  de  forces  vingt, 
tienle  fuis  pluMionibreuses;  les  armements  des  émigrés 
sont  dissous;  ceux  de  la  France  cuiuinuciu;  et  l’empe- 
reur, bien  loin  d'approuver  leurs  projets  ou  leurs  prélen- 
Uons,  iitsUte  sur  leurlranqulliUé.  l^cs  princes  de  l'Empire 
suivent  son  exemple,  aucune  puissam;e  ne  les  soutient  par 
des  trou|>cs,  et  les  secours  pécuniaires  qu'elles  ]>euvenl 
avoir  accordés  A riniérél  dü  4 leur  malheur,  suffisent  à 
peine  A leur  entretien. 

Non,  ta  vraie  cause  de  cette  fermentation  et  do  toutes  les 
eons«W]ucncesqui  entk'rlveni,  n'est  que  trop  matiifcsie  aux 
yeux  de  la  Franee  et  de  rKuro|M‘  entière,  c'est  l'Influcncc 
et  la  violence  du  parti  républicain,  (Molenis  mumtiires.) 
condamné  par  les  principes  de  la  cuiiMitutlon,  proscrit  par 
l’Asscmbléê  constituante;  parti  dont  l'ascendant  sur  la  lé- 
gislature présente  a été  vu  avec  effroi  et  douleur  par  tous 
ceux  qui  ont  le  salut  de  la  France  A cteur. 

(Test  la  furew  de  ce  parti  qui  produisit  les  scènes  ü'hor- 
renr,  do  crimi's  dont  furent  souillées  les  prémices  d'une 
réforme  de  la  conslilutîon  française,  appelée  et  socoudéo 
par  le  roi  lui-uiéine,  et  4|uc  rEun>|)c  entière  ciU  vu  tran- 
quilleiiicnt  sir  consommer,  si  des  aUentals  réprimés  |var 
toutes  les  lois  divines  et  humaines,  n’eussent  forcé  les 
piiiss.xnces  étrangères  A sc  réunir  en  cuiict'rl  pour  le  maiiv- 
tien  de  ia  tranquillité  publique,  et  pour  la  sûreté  et  l'hon- 
neur des  couronnes. 

O sont  les  moteurs  de  ce  parti  qui,  depuis  que  la  nou- 
velle constitution  a prononcé  i'invlolablliié  du  gouverne- 
ment monarchique,  cherdicni  sans  reiadie  d’en  saper  les 
fondemetiLs,  soit  par  des  motions  et  des  aüa<|nes  Immé- 
diates, soit  par  un  plan  suivi  de  ranéantir  dans  le  fait,  en 
entraînant  l’Assetahlée  législaUvc  A s'altrihner  lesfonrtions 
exclusives  du  iwuvoirexéutif,  ou  en  forçant  le  mi  de  cé- 
der A leurs  désirs  par  des  explosions  qu'ils  excitent,  et  par 
les  soupçons  et  les  reprochi^  que  leurs  mamruvTcs  font 
retoimier  sur  le  roi. 

0>inme  Us  ont  été  convaincus  que  la  imjeure  partie  de 


la  naliou  répugna  à l’aduptlo»  de  leur  aysiéoia  de  répu- 
blique, ou  pour  mieux  dire  d'anarchie;  et  couuno  ils  dd- 
»esi>èrcnl  de  réussir  A l'v  entraîner,  si  la  caloM  ac  rétablit 
dans  l'intérieur,  et  que  la  |vaix  se  maintienne  au-dehors, 
Ib  dirigent  tous  leurs  efforts  A reulretku  des  troubles  In- 
térieurs cl  A susciter  une  guerre  étrangère. 

('.'ait  dans  le  premier  de  ces  dmehu  qu'Ib  nourlseiU 
avec  soin  les  dissensions  rrllgieoses,  comme  le  fermeot  lo 
plus  KÜf  des  troubles  civlb,  anéanilaarnt  l'effei  des  vues 
luléranies  lie  la  constitution  par  l'allisge  d'une  lntoléf«M 
d'exécution  directement  contraire.  C'est  A ce  but  qu'lis  lA- 
cheut  de  rendre  impoosflde  la  réconciliation  des  partb 
posés  et  k moyen  de  ramener  une  classe  qu’on  t’est  alMlléo 
par  les  plus  rudes  épreuves  auxquelles  k comr  humain 
puisse  être  soumb,  ro  lui  enlevant  tout  espoir  ü'adoudn- 
seuient  et  de  vole  eonciliante ; et  tandis  qu'on  les  voit  eux- 
méiuesaïUHfuer  ou  violer  Impunément  la  nouvelle  eonaO- 
tuUon  dans  les  principes etarnticls.  Ils  provoquent  l’enthoo- 
slasiue  public  sur  son  infailUbilIté,  sur  son  immutabilité 
dans  les  sens  les  plus  arci  motrea,  lorsqu'ib  veulent  préve- 
nir que  le  désir  de  la  rendre  stabk  et  te  /ufemeni  de  ram- 
péi  ieitce  uc  disp<jeenl  la  nation  A y ramemT  des  lempéro* 
menb  non  moins  considérables  vert  son  bot  essentiel, 
rétablissement  d’une  m<Kiarchie  libre,  que  propre  A rap- 
procher les  esprits,  A rcsiliuer  l’ordre  et  l'énergk  qui  nian- 
qurnl  A radinluistratioii  interne. 

Mab  sentant  que  leur  crédit  et  le  succès  de  leurs  voet 
dépendent  uniquement  du  degré  d’entiiuusiasiDe  qu'ilâ 
rétmissenl  A exciter  et  A entretcoir  dans  U naÜOQ , Ua 
ont  provoqué  la  crise  aclurllc  de  h France  avec  les  puis- 
sanrrv  étrangères.  VollA  pourquoi  ils  ont  entraîné  le  gnu- 
vrnirineni  A pHnlIgtier  les  revenus  publics,  InvuOUaiiU 
pour  les  dépenses  courantes  et  pour  le  soutien  du  erédU 
de  l'Kial,  A rannenirnt  en  guerre. 

Sous  le  prétexte  de  (aire  face  au  rassemblement  de 
quatre  mille  émigrés  eu  Allnnagne,  dans  l'attente  évideote 
i|uc  h'v  armements  sout  nusd’uu  langage  provotiuaot, 
provciqucraienl  lafailliblcment  des  voies  de  fait,  îles  ooi^ 
tre>armemrnts,  et  tfiuiWnivul  une  rupture  oeverte  avec 
l'ciupcrvur  et  riànpirr,  au  Heu  U'appaber  les  justes  Inquié- 
tudes que  les  pubsauccs  étrangères  ont  conçues  depab 
trop  lung-h'inps  sur  les  menées  sourdes  mais  coualatéeu, 
pour  séduire  d'autres  |>ruples  A rinsubordinaUon  et  A la 
révcdle,  Ib  les  tramml  aujourd'hui  avec  une  pubikrilé  d'a- 
veux et  de  mesures  sans  exempk  dan»  rhbtoire  d'aucun 
gouvcrneuicol  policé  sur  la  terre.  lU  cumptaknt  bien  que 
Ica  souverains  pourraient  cesser  d'opposer  Vindifàrm»  et 
te  méprit  A leurs  déclanutions  outrageantes  et  calora- 
nicincs,  lursiju’ib  verraiciU  que  r.\sscmblée  oationak  les 
tolère  daiu  son  sein,  les  accueille,  et  ni  ordonne  cUo* 
même  l'iuipresslon.  (Nouveaux  murmures.) 

Ib  comptaient  surtout  pousser  A bout  rempereur  , et  le 
forcer  A des  mesures  sérieuses  qui  pussent  eiiMiite  tourner 
A rentretien  des  alarmes  de  la  nation,  en  protégeant  et  sou- 
tenaul  le  nouveau  complot  de  révolte  qui  vient  d'étre  dé- 
couvert aux  Pays-Bas.  et  dimt  nn  sait,  A n'en  pouvoir 
douter,  que  le  foyer  existe  A Douai,  et  que  le  plan  est  fondé 
sur  l'appui  du  parti  républicain  en  France.  C’est  en  général 
contre  rcni|>ereur,  et  A profiler  de  l’étal  non  oréparé  de 
ses  forces  dans  les  provinces  voidnes,  que  paraloenl  être 
dirigés  ieun»  principes,  ou  du  moins  leur  proniirr  inoi^, 
c»]»éran(  sans  d'mie  du  prévenir  les  conséi|uenccs  inine 
attai|ue  <pi|  devlemlralt  la  cause  commuiic  d<-s  puissances, 
en  parvcivani,  par  des  néfoclatloi»  et  offres  simulta- 
nées, A les  désunir,  et  A leur  inspirer  en  sens  o)ulralre 
kamémi'smouvemenb  dr  Jalnusle  et  de  rivalité,  d’allknrs, 
qu'Uf  ne  réesslront  nulle  iiart  d’exciter  A une  épo(]ue  oA 
tout  confire  sincèrement  A fonder  un  système  de  repos  èt 
de  modération  générale  sur  des  bases  Inébranlables. 

Ce  n'eet  enfin  qu'A  la  funeste  Influence  tk  ce  méflM 
parti,  qui  veut  précipller  b guerre  avec  Sa  MMesié  laifN^ 
riale,  que  peut  être  attribué  ce  décret  IncompÀent  du  tê 
ianvlcr,  (Nouveaux  munnum.)  par  lequel  empktanl  for 
VlnlUative  réservée  au  roi  par  la  constitution,  oo  s’est  |br- 
mb  de  reprocher  A Penipetrur  d'avoir  violé  le  traflé  (Fu- 
nion  et  d’alBanoè  da  I7M,  parce  qu'il  voulut  Mconrtr  le 
roi  de  France  prisonnier  et  b monarchie  française  détruite, 
A i'épuque  du  21  Juin,  tamib  que  depuis,  H s'est  uupraaé 
de  ramener  les  autre»  sourrraia»  A l'unlmon  de  la  déler- 
minatiou  rl  des  espéraneea  de  Sa  Majesté  très  ehrélleaoé, 
Par  ce  décret,  on  Invite  le  roi  A demander  r^son,  au  nom 
de  la  France  qui  ame  en  guerre,  sur  ks  détins  iMSilIaA 
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de  rcni])ereur  qui  n'a  point  irmé«  qui  a fait  maer  In  ar- 
mem(*nts  d'autnil,  qu'HIc  force  aujuurd'imi  de  s'armer  en 
défense;  par  lequel  décret,  ajoutant  l'oITense  a llnjusllce, 
on  s'arro^  de  prescrire,  sur  des  reproches  sans  preuve,  a 
un  souverain  respectable,  allié  de  la  France,  un  tenue  {:^ 
remptoire  de  satisfaction,  comme  si  les  régies  et  les  usa^ 
consacrés  par  les  dndts  publics  des  nations,  fussent  souuib 
a l'arbitrage  d'une  légblature  française.  (On  riL) 

Ualgré  des  procédés  aussi  provoquants,  l'enii^reur  don- 
nera a la  France  la  preuve  la  plus  évidente  de  la  constante 
sévérité  de  son  alUclieucnt,  en  conservant  de  son  côté  le 
calme  et  la  modération  (|ue  son  intérêt  amical  pour  la  si» 
tualion  de  ce  ro)auiuc  lui  Inspire.  Il  ronUJusücc  aux  sen* 
llmeiits  personnels  du  roi  son  beau-frére;  il  est  loin  d'at- 
tribuer de  tels  nrocédés  a la  majeure  partie  de  la  ualton 
nul,  ou  gémit  eûe-inéme  des  maux  que  lui  cause  un  parti 
Iréoéliiiue,  ou  participe  involontairement  aux  erreurs  et 
aux  préventions  dans  li'squriles  on  travaille  a renlrelcnir 
sur  U conduite  de  Sa  Majesté  lm|>ériaie. 

Découvrir  les  détaib  et  les  desseins  véritables  de  sa  con- 
duite vis-a-vis  de  la  France,  sans  réticence,  sans  déguise- 
ment aux  yeux  du  roi  et  de  la  nation  enlière,  voila  la  seule 
anne  a laquelle  renipereur  souhaite  pouvoir  se  borner  de 
recourir  pour  déjouer  les  artifices  d'une  cabale  qui,  faisant 
Etat  dans  i'F.tat,  cl  fomlanl  son  ascendant,  réprouvé  par 
la  loi,  sur  le  trouble  et  la  confusion,  n'a  d'autre  ressource, 
imtir  SC  soustraire  aux  embarras  Inextricables  qu'elle  a déjà 
préparés  a la  nation,  que  de  la  uréclpitcr  dans  des  embar- 
ras cl  des  calamités  plus  gramu  encore,  a la  faveur  des- 
quels elle  parvienne  4 consoimm  r son  plan  d«  renverser  le 
gouvcrm-mcnl  munarcbi(|u«  confirmé  |Nir  la  constitution. 

C'est  dans  cette  Intention  amicale  et  salutaire,  que 
rcmpt'iTur,  dans  le  même  temps  (]u'U  chrrcbalt  a détruire, 
non  en  i>arotcs,  mais  par  des  fàlu,  les  lm|ulé(udi’s  que 
donnaient  les  émigrés  a ta  France,  crut  devoir  lui  rappeler 
rexislciice  du  concert  des  puissances,  et  lui  déclarer  sa 
résutuliou  de  secourir  ses  b^als  en  cas  d'attaque,  afin  de 
rendre  responsables  devant  le  roi  cl  la  nation  ceux  qui  pro* 
voquvraicnl  les  hostilités;  et  sans  doute  que  le  ministère 
français  ne  leur  aura  pas  laissé  Igoon^r  une  déclaration 
mot  pour  mut  semblable,  qui  lui  a été  faite  offldcllcuienl 
par  renvoyé  de  S.  M.  prus^denne,  a pareille  Inlenilon. 

Enfin,  c'est  dans  la  même  vue  qu«  l'empereur  oppose 
aujourd'hui  te  langage  de  la  vérité  aux  traits  du  la  malveil- 
lance, persuadé  que  S.  M.  T.  C.  cl  la  partie  saine  cl  ma- 
jeure de  la  nation  démêleront  le  caractère  et  les  devoirs 
d'une  sincère  amitié,  et  lui  rauront  gré  de  dissiper  sans  mé- 
nagement des  Illusions  dont  on  voudrait  le  rendre  victime. 
Vous  rcmeltrrx  a cet  rOet  une  copie  de  cette  dépêche  au 
ministre  des  affaires  étrangères  eu  le  priant  de  la  mettre 
sous  les  yeux  du  roi. 


Copif  d'une  d^pèthf  eireulairt  du  ehanceUer  de  cour  et 
d'Etat,  fm'nce  de  Kaunitypitjbfr^,  aux  ambassadew» 
et  minittret  de  Sa  Vajesté  (mp&iale  et  royale,  en  plu- 
êieurt  court  étrangères. 

Tienne,  1er  «rpiMnbre  tT9l. 

Monsieur,  l'ëial  de  détention  dans  lequel  se  trouvait  le 
le  roi  et  la  famille  royale  de  Fraivce  ayant  cessé,  l'empe- 
reur n'a  pas  fait  de  dlOlculté  d'accorder  a l'ambassadeur 
de  France  en  cette  cour,  l’audlcnce  qu’il  lui  demanda  a 
son  retour  de  Prague.  Il  y reçut  de  sa  main  la  lettre  ci- 
Joinlr,  par  laquelle  le  roi  lui  annonce  son  acceptation  de 
la  nouvelle  constitution  française;  Sa  Majesté  impériale 
vous  ordonne,  Monsieur,  d’en  faire  part  a la  cour  où  vous 
êtes,  ainsi  que  de  sa  réponse  a cette  lettre  d-Jointe,  et 
croyant  devoir  exposer  sans  réserve  a S.  M.  ce  qu’elle 
pense  de  ce  nouvel  état  de  choses  et  de  rapporu  qu'oITrent 
en  ce  moment  la  situation  de  la  France  et  la  déiermina- 
tioa  du  roi  T.  C.,  elle  vous  charge  d’accompagner  ces 
communications  des  ouvertures  suivantes: 

Lorsque  l'otopereur  profvosa  une  déclaration  et  des  me- 
sures communes  pour  empv^chcr  les  suites  fiebeuses  de  1a 
révolution  française,  des  périls  iniinlncnts  menaçaient  b 
liberté,  i'boniieur  et  b sdrclé  du  rot  et  de  la  famille  royale, 
ainsi  que  la  eonsenraünn  du  gonvememmt  monarcbique 
en  France,  attaqué  dans  ses  principes  essentiels  par  les 
progrès  d’une  anarchie  popublrr  qui  devenait  (Ungercuse 
pour  tous  les  gouvernements  de  l'Europe. 

Ces  périls  ne  sont  plus  liyslanls  ; les  derniers  événemenU 
donnent  des  espérances  sur  l'avenir.  11  i>araU  que  b partie 
majeure  de  b nation  française,  frap|>ée  cilc-mèine  des 


maux  qu'elle  se  préparait,  revient  4 des  principes  plus 
modéro,  reconnaît  la  nécessité  de  maintenir  b seule  forme 
de  gouveniement  qui  convienne  4 un  grand  Etat,  et  tend 
4 rendre  au  trône  la  dignité  et  l’InOuencc  qui  tiennent  4 
l'essence  du  gouvernement  mouardilque.  il  parait  enfin 
que  le  roi  se  livre  avec  confiance  4 celle  iterspecüve,  et 
que  son  acceptation,  fondée  sur  celte  confiance,  a été  vo- 
lontaire. 

On  ne  peut  se  cacher  d'autre  part,  que  des  apparences  d 
récentes.  Incomplètes  même,  4 plusieurs  égards,  ne  sau- 
raient encore  tranquilliser  sufflsamuiciil  sur  la  soUdlié  et 
b durée  des  événements  qu'elles  annonceiil,  et  di.ssi|>er 
entièrement  des  appréhensions  que  b violence  cl  l'exiré- 
mllé  des  événemenls  précédents  ne  Justifient  que  trop. 
L’empereur  ne  dissimule  pas  que  dans  l'incertitude  qui 
pruvieiil  de  cette  opposition  d'espérances  et  de  craintes, 
U ne  saurait  encore  former  un  avis  déterminé  sur  b ques- 
tion, si  la  ^luatioo  du  roi  et  du  royaume  de  France  conti- 
nuera ou  non  d’ètre  un  objet  de  cause  commune  |xiur  les 
autres  puissances!  mais  ce  qui  parait  4 S.  M.  I.  réstilier 
évidciumenl  de  cette  incertitude  méiite,  c'est  «|u'auMi 
long-temps  qu'elle  subsislem,  toutes  les  puIssatHres  auront 
un  Intérêt  commun,  permanent,  4 ce  que  les  bonnes  appa- 
rences actuelles,  dont  l'inarrompHssirment  reproduirait 
imoiédialement  b nécesalté  et  les  droits  d'une  lolervcntlon 
commune,  se  réalisent  li  se  cousoiklenl.  L'empereur  arm 
utile  de  ne  poiut  déguiser  celle  façon  de  penser  dans  sa 
réponst'  4 b lettre  du  roi  T.  C.,  cl  comme  11  est  persuadé 
que  si  les  autres  puissances  témoignaient  des  sentiments 
analogues,  reb  ne  pourrait  que  contribuer  avanlagruse- 
ment  4 reiicouraKemcnt  et  au  succès  du  parti  modéré  qui 
prévaut  en  ce  moment  en  Fraitcc,  S.  M.  1.  propose  4 S.  M. 
d'autoriser  ses  ministres  4 des  insinuations  occasioiincUes 
du  même  genre. 

.\ote  adreteée  à M.  Cambattadeur  de  France  à Ficnne,  en 

lui  enroyant  copie  de  la  drpérhe  de  JU.  le  prince  de  hau- 

nitf  à M.  de  Blumendorf. 

Le  chancelier  de  cour  et  d’Flat  prince  de  KaiinlU-niez- 
berg  m*  peut  übsimulrr  4 M.  l'ambassadi-ur  de  France, 
<|uc  l'eiiqH'rcur  a été  exirêmrineni  surpris  des  demandes 
u'explirallons  renfermées  dans  b dépêche  de  M.  Delessart, 
du  21  janvier,  ainsi  «{ur  des  rcproclu'S  et  des  insulnualluns 
sur  les  conséquences  tlonl  elles  sont  accompagnées.  En  ré- 
fiéebissant  ;que  jamais  intention  Impartiale  et  pacifhjue 
n’a  été  plus  clairement  énoncée  et  constatée  que  celle 
de  Sa  Majesté  Impériale  daivs  raffalre  des  rassemniements 
au  pays  de  Trêves;  que  b nature  et  le  but  légtUroe 
des  propositions  de  concert  faites  par  IVmpereur  au 
mois  de  Juillet  1701,  aussi  bien  que  la  modération  et  l'In- 
tention  amicale  de  celle  qo'll  fit  au  mois  de  novembre  sui- 
vant, n'ont  nu  échapper  4 b connaissance  du  gouverne- 
ment français,  après  que  les  unes  et  les  autres  ont  depuis 
long-temps  transpiré,  et  que  même  les  nouvelles  publiques 
en  ont  rapporté  b substance  et  les  termes  essentiels;  ^a 
Majesté  s’est  demandé  quel  est  donc  le  but  de  cet  éclaircis- 
sement sur  des  objets  connus  de  ceux  qui  les  demandent  1 
Deux  faits  contraires  4 tous  les  faits  et  4 toutes  les  nations. 

Mais  elle  trouvera  facilement  b soiuilon  du  problème 
dans  b considération  des  circonstances  d’effervescence  et 
d’explosion  qui  nécessitèrent  celte  démarche  duminlsièro 
français , dans  les  priurl|)es  et  les  üetscios  avoués  des  gens 
qui  amenèrent  CCS  circonsUnceevioIpnles:  toute  l’Europe 
est  convaincue  avec  l’empereur  <iue  res  gens  notés  par  la 
dénumliullon  du  narü  Jacobin,  (On  rlU)  voulant  exciter  la 
nation  d’abord  4 désarmements,  et  puis  4 la  rupture  avec 
l'empereur,  ^cès  avoir  fait  senir  1rs  rassemblements  dans 
les  Etals  de  Trêves  de  prétexte  au  premier,  cherchent 
maintenant  d'amener  ces  prétextes  de  guerre  par  des  expli- 
cations qu'lis  ont  provoquées  avec  îb  Majesté  Imiiérlale 
(Tuuc  nunlère,  et  accompagnées  de  circonstances  calculées 
visiblement  4 rendre  dtriirile  4 ce  prince , de  concilier  dans 
ses  ré{K)nscs  les  IntrnUons  pacifiques  et  anilrales  qui  l'ani- 
ment avec  le  sentiment  de  sa  dignité  blessée  et  de  son  re- 
pos compromis  par  les  fruits  de  leurs  manteiivres.  Le 
chancelier  de  cour  et  d'Etat  ne  doute  pas  toutefois  que  'a 
réponse  qu'il  vient  de  Iranimettre  par  les  ordres  au  chargé 
d'affaires  impériales  4 Paris,  et  dont  M.  l'ambassadeur 
verra  le  contenu  par  la  copie  ri-jolnie,  sera  Jugée  par  b 
France , ou  du  moins  par  le  reste  de  l'Europe,  couvenlr 
parfaitement  4 l'état  choscL 

D'un  côté,  les  explicalioas  destandéesy  sont  fournies 
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avec  la  plus  grande  ouverture  ; les  démarches  de  l’empereur 
y sont  iiiollvées  par  des  faits  Incontestables,  et  mis  en  dvi* 
dcncc  par  les  propres  tonnes  do  scs  transactions  (|u’il  se 
voit  forcé  de  produire,  alln  do  convaincre  la  nation  fran- 
çaise combien  sont  calomnieuses  les  Imputations  qu’on  s’est 
permises,  en  les  taxant  d’avoir  attenté  a la  souveraineté , t 
l’indépendance  et  la  sûreté  de  In  l'rance,  par  des  concerts 
et  des  alliances  qui  tendaient  à s'immiscer  dans  son  gouver- 
nement , et  a renverser  et  changer  violemment  sa  consti- 
tution; mais  que  bien  au  contraire  Sa  M<ijesté  impériale 
n’a  pas  outre-passé  d’une  ligne  la  marche  de  conduite  que 
lui  traçaient  les  qualités  d’allié,  d'ami  et  <le  voisin,  et  que 
lui  imposait  la  sollicitude  la  plus  légitime  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  ; d’un  autre  côté,  l’cnipcreur 
croit  devoir  au  bien-être  de  la  France  et  del’Kuropc  entière, 
ainsi  qu’il  y est  autorisé  par  les  provocations  et  les  dange- 
reuses menées  du  parti  des  Jacobins,  (On  rit.)  de  démasquer 
et  de  dénoncer  publiquement  une  secte  pernicieuse  comme 
les  ennemis  de  roi  trèir-cliréllcn,  et  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  constitution  actuelle , et  comme  les  pertur- 
bateurs de  la  poix  et  du  repos  public.  L’ascendant  illégal 
de  cette  secte  l’cmportcra-t-il  en  France  sur  la  Justice,  la 
vérité,  le  salut  de  la  nation  ? Voilà  la  (piestlon  à laquelle  se 
réduisent  maintenant  toutes  les  autres.  Quel  (|uo  suit  le 
résultat , la  cause  de  rempcrcur  est  celle  de  toutes  les 
puissances  ; et  s’il  est  peiné  da  l’état  actuel  de  choses , ce 
n'est  uni(|ucnicnt  que  par  suite  de  ses  sentiments  et  de  son 
intérêt  pour  Sa  .Majesté  très  chrétienne,  et  pour  un  royaume 
et  une  luition  amie  de  l’Autriche , que  le  chancelier  de  cour 
et  d’Ftat  se  prête  volontiers  à s’abstenir  d’entrer  en  matière 
sur  les  démêlés  de  la  France  avec  l’Kinpirc  germanique, 
qui  ne  sont  pas  de  son  ressort  immédiat.  Il  souhaiterait  en 
général  de  rencontrer  unu  occa.-ion  plus  agréable  pour 
réitérer  à ,M.  l’ambassadeur  de  France  les  assurances  de  sa 
considération  la  plus  distinguée. 

Yleimc,  ce  19  février. 

Signé  Kxl’Nitz. 

Copie  d’une  letirc  de  V.  le  eomle  de  doit} , envoyé  extraor- 
dinaire du  roi  de  Prutse , en  France,  adressée  à M. 

Veiessart. 

Le  iS  février. 

Le  soussigné , envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire du  roi  de  Prusse  près  S.  M.  T.  C. , a rhonnenr 
de  rappeler  à son  excellence  M.  Delcssart  (On  rit.)  que  réi- 
léralivcmcnt  il  lui  a fait  connaître  «{u’unc  invasion  de  trou- 
pes françaises  sur  le  territoire  de  l’Mmpire  ne  |>ourrait 
être  regardée  que  comme  une  déclaration  de  guerre  par  le 
cor))s  germanique , et  qu’en  conséquence  Sa  Majesté  prus- 
sienne ne  pourrait  s’empêcher , conjointement  avec  Sa 
Majesté  impériale , de  s’y  ojvposcr  de  toutes  scs  forces.  Il  a 
surtout  donné  cette  connaissance  au  ministre  de  France , à 
l’occasion  de  l’oIDcc  <|uc  la  cour  impériale  lit  parvenir  à 
M.  l’ambassadeur  de  France,  en  date  du  5 Janvier  dernier. 

Il  l’a  réitéré  aujourd'hui , à l’occ.'islon  d’une  dépêche , en 
date  du  17  de  ce  mois,  de  M.  le  chancelier  d’Êtat  et  de 
cour,  prince  de  kaunitz,  à .M.  de  Illumendorf,  cl  chargé 
des  alTaircs  de  Sa  Majesté  l’empereur,  et  remise  par  celui- 
ci  au  ministre  de  S.  M.  T.  C. , lacpicllo  dépêche  renferme 
les  principes  sur  lesquels  les  cours  de  Berlin  cl  de  Vienne 
sont  parfaitement  concertées. 

A Paris,  le 28  février  1792. 

Signé:  le  comte  de  Goltz. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères:  11  est  de  mon  devoir, 
et  le  roi  m’a  ordonné  de  donner  connaissance  h l’Assemblée 
de  ce  qui  est  venu  à la  connaissance  de  Sa  M.njcslé  des 
forces  militaires  de  l’empereur  dans  les  Pays-Bas,  et  des 
dispositions  qu’il  a faites  depuis  quelque  temps.  11  savait 
que  ses  forces  impériales  étaient,  au  mois  de  Janvier,  d'en- 
viron 50  à 55  mille  hommes  tout  au  plus.  Denuis  ce  temps-là, 
l’empereur  a fait  marcher  0 mille  hommes  dans  le  Brisgair; 
il  en  a prévenu  l’ambassadeur  de  France,  il  lui  a fait  con- 
nallrc  ((ue  ces  six  mille  hommes  étaient  destinés  à la  po- 
lice cl  à la  sûreté  de  ce  pays  ; Il  a pris  pour  occasion  de  cet 
envoi  l’asile  qui  a été  accordé  aux  émigrés  dans  celte  pro-  . 
vincc;  en  même  temps  néanmoins  il  a donné  des  ordres  en 
Bohême  pour  (|ue  30  mille  hommes  soient  prêts  à marcher. 
Mais  Jusqu'à  présent  on  n’a  aucune  connaissance  que  ces 
troupes  soient  en  marche  , ni  même  qu'il  ait  été  iml  au- 
cune ré(|uisiliun  pour  leur  passage  : Tel  est  l’état  des 


choses.  Il  en  résulte  que  ces  30  mille  hommes,  s'ils  descen- 
daient dans  les  Pays-Bas,  JoitiLs  aux  0 mille  <|ui  y sont  déjà 
arrivés  en  partie  ou  qui  s’y  rendront  Incessamment , et 
aux  55  mille , présentent  un  total  de  00  mille  hommes  ; 
mais  à cet  égard,  on  a des  notions  assez  certaines,  qu’il 
s’en  faut  de  beaucoup  que  les  troupes  dans  les  Pa>’s-Bas 
soient  sur  le  pied  du  complet,  de  manière  qu’on  ne  ]>cut 
pas  les  regarder  précisément  comme  montant  au  nombre 
que  Je  viens  de  numérer. 

Le  roi  n’a  pas  cru  devoir  dilTércr  de  faire  connaître  à 
rempcrcur  rimjtrcssion  que  lui  avait  faite  sa  réponse,  et  le 
parti  auquel  S.  M.  avait  Jugé  à propos  de  s’arrêter  : en 
conséquence,  l’ambassadeur  de  France  est  chargé  de  dé- 
clarer à la  cour  de  Vienne,  que  le  roi  n’avait  pas  pensé 
qu’il  convint  à la  dignité,  ni  à rindépcndancc  de  la  nation, 
d’entrer  en  discussion  sur  des  objets  qui  ne  concernent 
que  le  situation  intérieure  du  royaume.  (On  applaudit.) 

L’ambassadeur  doit  ajouter  que  Sa  Majesté  ayant  néan- 
moins remarqué  l’assurance  donnée  au  nom  de  l’empe- 
reur, que  ce  prince,  bien  loin  d'appnyer  les  projets  on  tes 
prétentions  des  émigrés,  insiste  sur  leur  trautfuHiHé  ; 

Que  Sa  Majesté  voyant  que  l’empereur  désire  de  con- 
vaincre la  nation  française  combien  sont  calomnieuses  les 
imputations  qu’on  s’est  }>ermises  en  te  taxant  d’acoir 
attenté  ri  l’indépendance  et  à la  sûreté  de  la  France,  jiar 
des  concerts  et  des  alliances  qui  tendaient  à s’immiscer 
dans  son  gouvernement,  et  à renverser  ou  changer  sa  cons- 
titution ; 

Que  Sa  Majesté  cnlln,  trouvant  dans  la  réponse  de  l’em- 
pereur des  ouvertures  pacirupies  et  amicales , elle  les  a 
saisies  avec  cmprc.ssemcnt  ; mais  comme  il  importe  de 
mettre  un  terme  à des  inquiétudes  depuis  trop  long-temps 
prolongées,  le  roi  déclare  que  mettant  sa  conflance  dans 
son  attachement  et  dans  celui  de  la  nation  à la  cunslilu- 
tioii;  que  se  conQant  également  à l'amour  du  peuple  fran- 
çais, il  ne  peut  voir  qu’avec  peine  un  concert  qui  n’a  point 
d’ohjcl;  et  qui  paraît  être  un  sujet  d’in(|uiétude  : le  roi 
demande  donc  à l’empereur  de  faire  cesser  ce  concert  ; il 
lui  offre  ou  plulût  il  lui  renouvelle  l’assurance  de  l’union  et 
de  la  paix  ; il  lui  demande  une  pareille  manifestation  de 
ses  sentiments  et  de  ses  intentions;  il  la  lui  demande 
prompte,  franche  et  catégorique. 

Pour  gage  d’une  fidélité  récipro<|ue,  le  roi  promet 
qu’aussltôt  que  l’empereur  aura  pris  rengagement  de  faire 
cesser  tous  préparatifs  de  guerre  dans  ses  Etats , et  de  rc- 
nietlre  scs  forces  militaires  dans  les  Pays-Bas  cl  dans  le 
Brisgaw,  sur  le  pied  où  elles  étaient  à l’éjiotpie  du  prender 
avril  1701,  Sa  Majesté  fera  également  cesser  tous  pré- 
paratifs, et  réduira  les  troupes  françaises  dans  les  dépar- 
tements frontières  à l’étal  ordinaire  des  garnisons.  C’est 
à celte  détermination,  la  seule  qui  convienne  à la  dignité 
de  deux  grandes  puissances  et  à leurs  Intérêts  respectifs, 
UC  le  roi  reconnaîtra  les  sentiments  qu’il  adroit  d’attendre 
e son  beau-frère  cl  de  l’ancien  allié  de  la  France.  Enfin, 
l'amlKissadcur  est  chargé  d’observer  qii’après  une  invita- 
tion aussi  loyale  et  aussi  formelle,  le  roi  ne  pourrait  voir, 
dans  une  réponse  ipii  ne  porterait  |>as  les  mêmes  carac- 
tères, que  la  volonté  de  prolonger  une  situation  dans  la- 
quelle la  France  ne  veut  ni  ne  peut  rester  plus  long-temps. 
(On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  de  toutes  les  pièces , et 
le  renvoi  au  comité  diplomatique. 

M.  BAZinF.  : Je  demande  l'impression  du  pamplilct 
de  l'empereur. 

L’Assemblée  ordontie  l'impression  des  pièces,  elle 
renvoi  au  comité  diplomatique. 

M.  le  président  lève  la  séance  à k heures. 

MM.  Chabot,  Merliti , llazirc  et  plusieurs  attires 
membres  demandctit  que  la  séaticc  ne  soit  pas  levée. 

M.  Meiu.15  : M.  le  président,  rAsscmbléc  vous 
ordontie  de  rester. 

Noits  avons  omis  dans  cette  .si'ance  les  opinions  de 
MM.  Lasource  et  Vaublanc  sur  l'alTairc  des  princes 
possc.ssionnés , aiin  d'insérer  de  suite  et  en  entier  les 
pièces  dont  M.  Delcssart  a donné  cuuaalssancc. 


Numéros  sortis  au  tirage  de  la  lottcrlc  royale  de  France 
du  premier  mars,2à,  37,  51, 19  et  32. 

Prochain  tirage  le  iO  mars. 
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N“r>3.  Sijppit'mcnt  à la  Gazette  Nationale  du  Samedi  3 Mars  1791. 


VARIÉTÉS. 

FINANCES. 

LeltreàM.  Camhon.dépuliUU'Assembléenationate. 

J’ai  lu , Monsieur  , dins  diff.'r  enls  journaux  , que 
vous  avex  avancé  A la  iribuncdc  l’ Assemblée  natio- 
nale, que  le  mojen  le  mol  ns  dis  pendicux  de  fournir 
au  trésor  public  le  numéraire  qui  lui  est  nécessaire , 
est  de  remettre  des  lettres  sur  l'étranger,  d'en  rece- 
voir le  montant  en  espèces  et  de  les  faire  convertir 
en  écus  dans  nos  bbtels  des  monnaies  ; cette  opinion. 
Monsieur,  si  elle  ciU  été  annoncée  par  un  député 
moins  accou  tuiiié  aux  opérations  du  commerce  que 
vous,  n’aurait  été  regardée  par  mol  que  comme  une 
erreur  ; mais  dans  la  bouche  d’im  négociant,  elle  ne 
peut,  ou  qu'être  fondée  en  raison,  on  mise  en  avant 
I>ar  des  motifs  dont  un  représentant  de  la  nation  lui 
doit  compte.  l‘ermcttei-moi  donc,  .Monsieur,  quel- 
ques observations  auxquelles  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  répondre. 

J'Ignore,  Monsieur,  d’où  la  trésorerie  nationale 
tire  les  espèces  étrangères  qu'elle  fait  fabriquer,  mais 
je  ne  crois  pas  ceux  qui  la  dirigent  assez  peu  ins- 
truits pour  faire  venir  des  piastres  d'ailleurs  que  de 
l'Espagne,  source  du  numéraire  en  argent.  Vous  sa- 
vez aussi,  Montleur,  que  la  banque  de  Saint-Charles 
jouit  exclusivement  du  droit  de  faire  sortir  ces  ma- 
tières d'Espagne,  et  que  les  extractions  partielles  qui 
se  font  en  contrebande,  et  pour  de  très  petits  objets, 
ne  peuvent  donner  des  résultats  plus  économiques. 
C’est  donc  par  les  opérations  avec  la  banque  de  Saint- 
Charles  que  je  vais  établir  ce  que  coûtent  miltc  pias 
tves  remlucs  A rhôlel  de  la  monnaie  de  Ibtris. 

Il  résulte  de  ce  calcul  la  perte  eilrayantedeSS  pour_ 
cent,  puisque  les  1,000  piastres  sont  payées  9,730  li- 
vres, et  que  leur  valeur  réelle  n'est  que  de  5,238  li- 
vres 5 sous  ; 100  livres  en  écus  coûtent  185  livres  en 
assignats,  * 

Je  ne  puis.  Monsieur,  d'après  votre  assertion,  me 
persuader  que  mon  calcul  soit  juste,  quoique  j'en 
clierclie  inutilement  l'inexactitude  j daignez  m'éclai- 
rer. Mais  ce  n’est  pas  sur  ce  seul  objet  que  je  récla- 
me vos  lumières;  vous  avez  encore  dit  A la  tribune 
de  l’Assemblée  nationale,  que  notre  écu  en  assignat 
valait  55  A 56  8.  A l/vndrcs,  le  même  jour  que  le 
change  était  A !*aris  au-dessous  de  17  d.  st.  |)our  un 
écu.  j'avalsjus<iu'ici  pensé  que  le  jair  du  change  de 
l’aria  sur  Londres  était  d’environ  30  den.  sL  pour 
un  écu  tournois,  et  que  par  conséquent  un  Français 
qui  donne  aujourd'hui  A Paris  un  écu,  pour  avoir  A 
lAtndres  seulement  17  don.  st.,  reçoit  13  trentièmes 
environ  de  moins  que  le  pair  ; et  si  je  ne  m'abuse, 
les  13  trentièmes  d'un  écu  font  26  s.  tournois,  qui , 
ûtés  de  60,  réduisent  l’écu  A 35  s.  ; en  sorte  que , si 
je  ne  m'égare  pas  toujours , notre  écu  en  assignat  vaut 
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à Londres  3^  s.  au  lieu  de  Uh  à û6  s.,  comme  tous 
Pavez  assuré  à la  nation.  Enlin  il  faut , Monsieur,  que 
Je  vous  l'avoue , la  multiplicité  des  opérations  que 
J'ai  faites  m'aveugle  au  point  que  je  m'attaclie  avec 
pcrtinacité  à ce  que  j'api^Ilc  Pévidencc  des  chiffres. 
Je  vous  prie  de  in'cxcuscr  si,  partant,  sans  doute, 
de  mauvaises  bases,  je  me  crois  obligé,  en  ma  qualité 
de  citoyen  véritablement  attaché  à 1a  constitution,  de 
vous  dire  que  je  ne  connais  pas  d'opération  plus 
fausse,  plus  inutile,  plus  désastreuse  et  plus  dispen- 
dieuse que  celle  de  tirer  des  matières  étrangères  par 
des  moyens  aussi  forcés  que  ceux  qu'emploie  )a  tré- 
sorerie nationale  : elle  est  fausse,  parce  que  la  balan- 
ce du  commerce  se  fait  d'elle-mémc  en  métaux  par 
lesquels  la  nation  qui  doit,  s'acquitte  envers  celle  ù 
qui  il  est  dd. 

Elle  est  inutile,  pnlsquc  du  moment  où  Ton  expé- 
die des  matières  d'or  ou  d'argent  en  France,  nous  de- 
venons débiteurs  de  ces  matières  que*  nous  payons 
avec  une  perte  immense,  parles  mémos écusqui  sont 
le  résultat  de  leur  fabrication  ; en  sorte  que  l'on  peut 
comparer  ces  fatales  opérations  au  tonneau  des  I)a- 
naldes;  et  je  ne  doute  même  pas  que  dans  une  épo- 
que plus  ou  moins  éloignée,  on  les  regardera  comme 
fabuleuses,  et  Ton  ne  se  persuadera  jamais  que  les 
représentants  d'une  grande  nation  les  aient  autorisés. 

Elles  sont  désastreuses,  puisqu'elles  sont  une  des 
principales  causes  de  l'avilissement  des  cltangos,  du 
discrédit  national  et  de  la  perte  des  assignats;  car 
l'étranger  nous  observe  et  nous  juge,  et  quelle  con- 
fiance pcul-on  lui  inspirer,  quand  Ü sc  voit  journel- 
lement chargé  d'opérations  qui  entraînent  nécessai- 
rement notre  ruine? 

Elles  sont  dispendieuses,  je  crois  vous  l'avoir  siifli- 
sammont  prouvé,  surtout  si,  au  lieu  de  tirer  des 
piastres  d'Espagne,  la  tré.sorcrie  nationale  se  permet- 
lait  de  les  tirer  de  la  Hollande , ou  de  faire  venir  des 
guinées  de  IzOndres  ; le  résultat  serait  encore  au-des- 
sus de  85  pour  cent  de  perte. 

Ost  à vous.  Monsieur,  dont  le  patrioii.sme  est  si 
connu , de  vous  servir  utilement  pour  la  patrie  de 
votre  influence  dans  le  comité  des  finances,  pour 
faire  cesser  des  abus  qui , bien  loin  d’augmenter  le 
numéraire,  le  rendent  toujours  plus  rare,  et  finiraient 
par  laisser  la  nation  au  dépourvu  d’espèces , et  aug- 
menter encore  la  fâcheuse  düTércnce  de  l’assignat  à 
l'ëcu.  Veuillez,  Monsieur,  prendre  en  grande  consi- 
dération, que  les  métaux  n’ont  de  valeur  que  par  leur 
poklset  par  leur  titre;  que  dans  ce  moment,  les  fol- 
les opérations  de  la  trésorerie  nationale  ont  renversé 
l'ordre  naturel,  au  point  que  le  marc  d'écu  acheté 
contre  assignat,  est  à plusieurs  pour  cent  meilleur 
marché  que  le  marc  de  piastre;  qu’il  n'est  point  de 
position  plus  funeste  pour  un  Etat  que  ce  dérange- 
ment total  d'équilibre  dans  le  prix  des  métaux,  ni 
d'inconvénients,  de  malheurs,  de  dilapidations  aux- 
quels il  ne  puisse  donner  lieu , particulièrement  dans 
tous  les  objets  de  détail.  Mais  je  m’arrête , mon  cœur 
se  serre  à l'aspect  de  tant  de  maux;  et  je  finis...?, 
avec  l'espérance  que  l’Assemblée  nationale  mi'ttra 
enfin  au  nombre  de  ses  devoirs  de  discuter  l'état  de 
nos  finances  ; j'aurai  alors  quelques  vérités  dire  sur 
la  situation  présente  de  la  fortune  publique  et  parti- 
culière  des  citoyens , et  je  la  dirai , la  vérité , parce 
qu'elle  seule  peut  être  véritablement  utile  au  bon- 
heur des  hommes. 

Je  suis,  etc.  Breuoso. 

BÉCLAMATIOX. 

j4u  HrJacleur. 

U dénonciation  de  M.  Chabot , député  ù TAssem- 


bltV  nnlionalc , contre  M.  Arn;;on»  agciudc  )a  ma- 
rine et  (lu  coinmorce  de  France  h Hristol , avec 
0,000  livres  d'appointcmcius,  rtiüuils  eu  ce  moment 
6 , par  sa  coutributioa  pati  iothpie  , la  rclenuc 

pour  les  invalides  de  la  marine,  et  la  baisse  éiiurme 
du  change;  et  non  consul  de  France  à Londres,  avec 
lô,0UU  livres,  comme  Fn  avancé  M.  Chabot,  déiiun- 
daliun  faite  le  21  février,  apres  la  seconde  lecture 
d'un  projet  de  décret  proposé  à l'Assemblée  par  le 
comité  des  assignats,  |H>ur  accorder  une  récompense 
à M.  Aragon,  comme  ayant  découvert  à Londres  et 
fait  arrêter  à Calais,  dans  le  mois  d'avril  dernier, 
deux  faussaires  d’a.v>lgnaLs  de  ÜOO  livres,  récoinptmse 
projM)s»-‘e  jKnir  lui  sous  scs  noms  palronimiqucs , de 
l'aveu  du  comité , du  niîniMre  de  la  justice  et  du 
ministre  des  alfaires  étrangères;  celte  démmeiation 
ayant  été  rendue  publique  jwr  la  voie  de  cent  papiers- 
nouvelles,  dont  plusieurs,  mal  instruits  du  discours 
de  M.  Cliabut,  ont  fait  dire  U ce  député  plusieurs 
choses  injurieuses  et  attentatoires  à la  réputation  de 
M.  Aragon,  quoiqu'il  ne  les  ail  point  prononcées,  il 
importe  h l'honneur  de  l'accusé  (l'honneur  n'a  {M>int 
Changé  depuis  quatre  ans,  quoi  qu'en  dise  M.  Ciiabol) 
d'annoncer  les  laits  tels  qu'ils  existeiiL 

Il  est  à observer  que  M.  Uiubol  est  convenu,  le  2/i 
février,  au  comité  des  assignats,  qu'il  n'avait  d'autre 
fondement  de  sa  déaunciation  (juc  deux  lettres  dont 
il  n'a  pas  donné  la  date^  écrites  de  l^ndn»  par  uu 
nommé  Maria,  à uu  anglais  qui  recueille  les  débats 
de  r.\ssemWéc.  L’on  verra  quel  homme  est  ce  Maria. 

On  observera  surtout  que  \i.  Cliabot  n'a  pu  me 
dénoncer  que  par  uu  abus  de  ma  conliaiice,  pi  océdé 
Indigne  de  tout  homièie  liomme,  mais  criminel  dans 
un  législateur  à qui  le  salut  de  l'Ltat  qui  dé]>end  peut- 
être  des  assignats,  aurait  dû  servir  de  lui.  Voici  le 
fait  : j'allevtc  qu'il  est  de  la  plus  exacte  vérité.  Le  7 
février,  devant  partir  le  lendemain  pour  Lundri^  par 
ordre  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  je  passai,  sur  le 
soir,  chez  M.  Uelleroche,  rapporteur  de  mon  ailaire, 
pour  l'iDstruircde  mon  départ;  ne  le  trouvant  pas. 
J’entrai  dans  sou  cabinet  pour  lui  écrire  : là  je  trou- 
vai une  peisoune  en  robe  de  chambre  et  en  pantou- 
fles; j'ai  appris,  le  23  février,  par  M.  Iklleroclic, 
que  celle  p*3rsouiie  était  M.  Chabot,  et  qu'il  était  alors 
malade.  Celle  personne  m'a  dit  qu  elle  était  amie  de 
M.  Belleruclie,  et  député  à l'Assemblée  nationale.  Je 
m'empressai  de  lui  conter  mon  ailaire  très  en  détail, 
et  même  lui  ns  lecture  de  la  lettre  que  j'écrivais  à 
M.  Ikllerociie.  Je  uc  pus  ni'empéclier  d'adudrer  la 
j^allence  de  cet  iucoimu  qui  m'écoutait  avec  laiiid'at- 
leolion,  et  paraissait  même  s'intéresser  à moi.  De 
retour  citez  mon  ami  iuliiue,  M.  l'Epine,  horloger 
du  roi,  je  lui  appris  que  je  venais  d'acquérir  un  pro- 
tecteur, à l'appui  de  ma  demande,  à l'Assemblée 
nationale. 

U est  temps  de  faire  connallrc  M.  Maria^ 

Deposilion  remise  au  coniUd  drs  assignats , de 

Al.  Jean  de  Lafontaine,  principal  o/fuier  du 

bureau  de  police  du  checalier  Sampson  Wright, 
jugi~.Ur-paix  ti  Londres. 

M.  Jean  de  Lafontaine  dépose  soussermentqu'ayant 
été  voir  \L  Major,  graveur  à Londres , dans  le  mois 
de  janvier  dernier,  celui-ci  lui  avait  dit  que  quelque 
tem(»  après  l'arrestation  des  nommés  l’Iiiliponneau 
et  Simoniieaii,  une  personne  qui  lui  parut  n'élre  pas 
anglaise,  et  qui  lui  dit  que  son  nom  était  Maria  ou 
Martin,  élail  venue  chez  lui,  l'avait  beaucoup  ques- 
tionné sur  rarrestation,  et  qu'il  n'avait  voulu  donner 
de  répouses  {tosltivcs  à aucune  de  ses  questions; 
qu'entin  celte  personne  lui  avait  proi>osé  de  signer 
un  papier,  en  lui  disant  qu'il  serait  très  bien  récom- 
peost^  s'il  voulait  y consentir,  mais  qu'il  s'yéuitcons- 
lamment  refusé  ; que  là-dessus  ceiii»  perMjune  s’élad 


d3Ü 

emportée  contre  lui,  Major , quoique  dans  sa  propre 
maison,  lui  avait  dit  mille  injures,  lui  avait  assuré 
que  s'il  allait  en  France  pour  déposer  contre  les  con- 
trefacteurs, il  serait  pondu  comme  complice;  enlin, 
avait  fait  un  tel  upagè  chez  lui , que  sa  femme,  qui 
élail  grosse,  s'en  était  trouvée  mal  : que  ce  Maria 
ou  Martin  était  revenu  plusieurs  fois  faire  les  mêmes 
pro|)osilioQs,  le  même  tü|>age,  et  avait  de  nouveau 
elTrayé  la  femme  au  point  qu'alors,  au  mois  de  jan- 
vier, elle  s'en  ressentait  encore.  M.  de  la  Fonlaina 
ajoute  que  M.  Major  lui  avait  paru  tellemeut  eifrayé 
desmenaces  à lai  faites  par  le  sieur  Maria  ou  Martin, 
qu'il  croit  très  fermeiiieul  que  c'est  à ces  menaces 
qu'il  faut  attribuer  le  refus  qu'il  a coostammenl  fait 
de  venir  à daris  déposer  amtre  Philiponneau  cl  Si- 
monvau,  quoiqu'on  lui  edi  ollert  une  somme  consi- 
dérable pour  faire  ce  vojage,  et  qu'il  y eût  été  en- 
couragé par  le  chevalier  Wright  lui-niéme  et  par  lui 
de  la  t'otUuine. 

M.  de  la  Fontaine  ajoute  encore  qu'il  sait  parfaite- 
ment bien  qu'une  personne  qui  avait  l'air  étrangère, 
élail sottveiit  venue  au  bureau  du  chevalier  Wright, 
avait  fait  plusieurs  questions  à ce  magistrat,  relaüvc- 
metil  à l arreslaliou , et  s'était  comportée  avtn:  tant 
d'insoleiicc  sur  sou  refus  de  lui  réitoiidre,  que  le  che- 
valier Wright  lui  avait  ordonné  de  sortir , sans  quoi 
ii  le  ferait  meure  à la  porte.  M.  de  U Fontaine  dit 
encore  que  M.  Major  l'a  assuré  que  cette  personne, 
qui  s'était  ainsi  comportée,  n'était  autre  que  le  sieur 
Maria  ou  J/artm,de  sou  propre  avem 

Signé  : Jlan  de  la  Fü.vtaise. 

Celte  manœuvre  pour  me  perdre,  et  peut-être 
pour  sauver  les  contreiacicurs,  u'élait  pas  mal  con- 
certée : l'arrivée  à Paris  de  M.  de  la  Fontaine  en  a uo 
peu  déjoué  les  auteurs  ; car  ü parait  très  vraisem- 
blable que  le  sieur  Marta  a été  employé  par  quelqu'un. 
Cet  homme,  Italicu,  autrefois  employé  dans  les  cou- 
lisses de  l'opéra  de  Londres,  ii'esi  point  assez  riche 
pour  donner  une  forte  somme  pour  ie  seul  plaisir  de 
taire  signer  un  |>apier  sans  doute  rempli  de  faussetés, 
puisque  le  graveur  a refusé  de  le  signer,  afin  de  per- 
dre un  homme  qu'il  oc  connaissait  poiuL 

Uevenuns  à M.  ChaboU 

On  a vaque  je  ne  suis  point  consul  à Londres. 
Dans  une  accusation  qui  compromet  l'bouneur  et 
l'existence  d'un  citoyen,  il  faut  être  exact  sur  les 
moindres  circonstances , surtout  lorsqu'on  exerce  les 
augustes  fonctions  de  ministre  d'un  Dieu  de  paix,  de 
clémence  et  de  mU«^ricordc. 

tu  dénonciateur  qui  se  trompe  dans  tous  les  points 
de  sa  dénonciation  , s'expose  à être  regardé  et  traité 
comme  un  calomniateur. 

J'allai  voir  M.  Chabot  le  23  février  au  matin.  Il 
me  fit  lecture  de  quelques  parties  des  denx  lettres  ; 
mais  il  lui  plut  alors  de  me  taire  le  nom  de  l'écri- 
vain. Cette  conduite  s'observe  à l'inquisition  de  Lis- 
bonne; mais  elle  n'est  pas  toiil-à-fail  dans  les  prin- 
cipes de  notre  conslilutiou.  Ce  ne  fut  qu'au  comité, 
le  2A,  sur  ma  demande  positive,  qu'il  me  l'apprit  ; 
aloi'b  je  me  rappelai  qu'à  mon  d(*ruier  voyage  à Lon- 
dres, le  chevalier  VVrighl  m’avait  instruit  de  l'inso- 
lence du  sieur  Maria;  mais  j'ignorais  la  première 
partie  du  contenu  de  la  déposition  de  M.  de  laFoii- 
laiiie  ipii  arriva  à l'aris  dans  la  matinée  du  25.  Ce 
nom  de  Marta  que  j'appris  de  M.  Cijabol  le  même 
soir,  me  donna  l'idée  du  lui  dematiders'i’  con- 
naissait; l'on  a vu  sa  réponse. 

M.  Chabot  a dit  à i'Ass(îmblée  que  je  n’t'frtis  pas  le 
premier  dt  noncialeur,  il  se  trompe;  Je  le  suis  vis- 
à-vis  de  la  France.  Le  projet  de  conirefat^on  me  fut 
communiqué,  d moi,  j'en  donnai  avis  par  une  note 

M.  Barthélémy,  en  l'absence  de  M.  l’ambassadeur, 
alors  à sa  campagne,  et  non  malade,  comme  dit 


M.  Chabot  ; ( une  copie  en  est  disposée  au  comité,  ) 
M.  Itarthélemy  envoya  cette  note  à M.  Montmorin  , 
qui  la  transmit  h M.  Dclcssart,  alors  ministre  de  Tin- 
térieur.  M.  Iklessart,  au  lieu  de  suivre  cette  marche 
ofBdcIte,  qui  aurait  perdu  un  temps  préclcus  , eut 
assez  de  conüance  en  moi  pour  m’écrire  dirccicmeni^ 
H m’autoriser  à suivre  celte  importante  affaire,  s’eo 
rapportant  eutièrcuicut  ù moi  pour  la  conduire  à 
bien.  Je  suis  donc  bien  véritablement  le  déinmcia- 
leur  du  celle  contreiacoii  projetée,  et  c’est  moi  qui 
l'ai  arrêtée.  M.  Chabot  dit  : qu'au  surplus^  je  n‘ai 
(fue  rnnpii  mon  flevoh\  en  faisant  celte  dénonrùj- 
a'on.  J'en  contiens  avec  lui  ; nuis  ce  devoir  ne  s'é- 
tendait pas  plus  loin  ; il  u'c&igeait  pas  que  Je  fisse 
des  démarches  pour  suivre  et  ne  pas  perdre  de  vue 
ces  contrefacteurs,  pour  leur  faire  enlever  les  plan- 
clies,  épreuves  et  papiers,  eolin  pour  les  faire  arrê- 
ter 4 leur  arrivée  à Calais. 

M.  Chabot  dit  que  tes  planches  et  i^preuves  ne  s(mt 
parties  avec  tes  prisonniers.  Celle  circons- 
tance lui  parait  assez  forte  contre-moi  pour  en  faire 
une  des  raisons  de  ses  conclusions,  4 ce  que  le  pro- 
jet de  décret  suit  rejeté  ; mais  je  mérite  |>our  celle 
même  action  plutôt  des  louanges  que  le  blâme  au- 
quel U semble  me  vouer. 

Les  prisonniers  sont  partis  le  13  avril  pour  Calais, 
à 11  heures  du  soir,  sous  la  conduite  de  ce  M.  de  la 
Fontaine, avec  qui  Je  viens,  monsieur  Cliabot,  de  vous 
faire  faire  connaissaucc  ; il  ne  devait  aller  que  jus- 
qu'à Calais.  Le  U avril,  dés  six  heures  du  malin, 
j'écrivis  4 M.  Iklcssarl  le  départ  des  contrefacteurs 
et  le  détail  de  leur  arrestation,  et,  avant  midi,  un 
homme  afliüé,  qu'il  m'avait  envoyé  exprès,  était  parti 
pour  Paris,  avec  un  paquet  cacheté  contenant  nia 
lettre,  les  planches,  tes  épreuves,  et  l’assignat  de 
300  Uv.  qui  avait  servi  de  modèle.  Aurais-Je  été  jus- 
tiliablc  de  les  envoyer  par  une  autre  voie,  en  ayant 
une  aussi  sûre,  etqui  m'était  indiquée  par  le  ministre. 

Mais  voici  une  inculpation  bien  plus  grave.  Vous, 
monsieur  Cliabot,  législateur  français,  et  qui,  en  celle 
qualité,  devriez  dire  : Hcpubtica  satus,  siiprcma  tex 
estOy  vous  me  dénoncez  à l’ Angleterre  comme  viola- 
teur du  droit  des  gens,  comme  ayant  fait  faire  des 
visites  domiciliaires.  L'Angleterre  vous  saura  sans 
doute  gré  de  ce  sacrifice  des  plus  chers  intérêts  de 
notre  commune  patrie,  aux  principes  de  la  morale  la 
plus  stricte  que  vous  avez  développés  à l'Assemblée, 
et  que  vous  avez  si  bien  suivis  4 mon  égard  ; mais  11 
y a une  |>clile  entrave  à votre  dénonciation , c'est 
qu’elle  est  absolument  fausse.  Je  n'ai  point  fait  faire 
de  visites  domiciliaires  ; à qui  les  aurals-Jc  ordonnées, 
et  qui  eût  osé  m'obéir  7 El  si  un  magistral  aussi  in- 
tègre qu'édairé  a bien  voulu  servir  la  France,  ne 
connaissail-U  pas  les  pouvoirs  que  lui  donne  la  lui 
anglaise  7 

Vous  avez  demandé,  monsieur  Cliabot,  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret,  parce  qiiej> 
point  te  premier  (knonciateur,  et  que  les  planches 
n'ont  point  été  envoyées  avec  les  prisonniers.  Je 
me  fiailc  d'avoir  répondu  satisfaciolremenl  4 ces  ob- 
jections. 

Vous  avez  rendu  mon  nom  public,  monsieur  Chabot  ; 
cependant,  M.  Ucllerocbc  vous  avait  instruit  du  vmu  du 
comité,  qui  avait  approuvé  que  Je  ne  parusse  que 
sous  mes  noms  patronimiques.  M.  le  ministre  de  la 
justice,  et  M.  Dcicssarl,  y avaient  aussi  donné  leur 
approbation  dans  une  lettre  qu'Us  avaient  adressée  au 
comité  des  assignats.  Vous  avez  donc  cru  que  votre 
opinion  valait  mieux  que  celle  de  tous  ces  Messieurs. 
Plutôt  que  d'élre  connu,  j'aurais  mieux  aimé  renon- 
cer 4 ce  qu'on  croyait  que  j'avab  mérité  ; je  l’avais 
déclaré  au  comité;  cependant  vous  déchirez  ce  voile 
qui  ne  faisait  tort  4 personne , et  vous  voulez  m’oiile- 
ver  la  récompense  qn'on  a Jugé  m’être  due.  Cela  est 


trop  cruel  ; il  fallait  au  moins  me  labser  quelque 
chose,  ou  l'anonvine,  ou  la  récompense;  car,  après 
tout,  la  patrie  nra  quelque  obligation  d'avoir  arrêté 
cette  contre  façon.  Je  vous  croîs  un  trop  bon  cœur , 
moDsieurCliabol,  pour  n'êlre  pas  Intinieuieul  persuadé 
que  vous  regretterez  d’avoir  si  légèrement  compromis 
la  réputation,  riioiiiieur,  et  rcxbiieuce  d'un  citoyen, 
d’apres  deux  lettres  écrites  par  un  liomuic  que  je 
viens  de  convaincre  de  la  scélératesse  la  plushurrible. 
Vous  ignorez  sans  doute  celte  atrocité,  bi  votre  dé- 
Dondaiiou  n’a  été  dictée  que  par  votre  zèle  pour  le 
bien  public,  vouz  me  saurez  gré  de  vous  avoir  dé- 
trompé , et  de  m'eire  justilié  aux  yeux  de  tous  les 
honnêtes  gens.  Azacor. 

Paru,  le  U mars  1792. 


Le  duc  régnant  de  BouUlun  (ce  titra  lui  appartient 
coninio  priiicu  étranger  cl  souverain  du  duclté  Ue  Bouiilun) 
u’aurail  jamais  dU  s'attendre  a être  compris  dans  la  liste 
Ue  ceux  quisoul  en  retard  sur  le  paicuivui  des  iiupoeiuons, 
a]>rés  avoir  fait  un  don  pairiuUi|ue  du  3^2,000  livres, 
lurl  au-dessus  du  lapro|>orüuu  de  sa  lortuue,  et  avoir  sa- 
tlslail  dans  tous  les  tcui(is,  et  jusqu'à  cc  jour,  avec  1a  plus 
grande  exactitude,  au  ]>aicincniUe  toutes  les  iuipositiuns. 

il  est  cc|>endaut  défilé,  rue  de  Vaugirard,  comme  dé- 
biteur des  années  17H9,  1700  et  à-cumplc  Ue  1701. 

M.  Ucrderer,qui  n'a  pu  compoM-rson  travail  que  sur  les 
renseiguetuenisqul  lui  ont  été  tournis,  ignore,  sans  doute, 
(|ue  depuis  douze  ans,  le  duc  régnant  de  Bouillon  n’est  plus 
prtqirlélaire  do  1a  uiauvon  rue  Ue  Vaugirard,  pour  laquelle 
les  Impositions  peuvent  être  dues.  Il  lui  Importe  de  rendre 
sa  réciauialiuu  aussi  auiticniiquu  que  l'inculpatum  a pu 
f être  ; et  il  espère  que  M.  liœderor  lui-méme,  étant  mieux 
iulormé,  s’empressera  de  lui  rendre  justice. 


J'al  été  uéchamment  caJonmié  par  M.  Uupier,  dans  une 
pétition  qu’il  a laite  4 r.Vsscniblée  rutiunaie  le  2t  lévrier, 
et  dont  vous  avez  rendu  compte  le  24.  Mon  silence  sert  de 
réponse  4 sa  diatribe. 

Le  dcpartenicnl  de  U Sarthe,  le  tribunal  de  district  de 
Fresiiay  m'ont  raodu  Justice.  Je  l’obtiendrai  |>arlouU 
Mou  ennemi  aura  beaulaire;  riioaiiéte  bomme  n’a  rien 
a craindre.  BAauoi-BoisQiETis, 

Député  du  département  de  la  Sanke,  a l’.4$semhtée 
Haticaaie. 


M.  Gouet,  de  Turin,  dont  II  a été  question  dans  plu- 
sieurs Jouruaux,  lassé  de  s’y  voir  répéter,  offre  de  douuer 
50  louis  à fbOpilal  de  l'aris,  si  quelqu'un  prouve  qu'il  ait 
été  plus  d'une  lob  au  club  des  Jacolmis,  et  auiramcni  que 
coninie  élrauger  et  comme  simple  spectateur  ; qu'il  ait  eu 
le  moiudre  rapport  qui  puisse  le  lairo  soupçouucr  d'une 
mission  qu’il  n'a  Jamais  eue. 

il  se  réserve  de  donner  une  JusliOcaÜou  complète  de  tous 
les  faits  que  la  noire  calomnie  lui  a odieusciuenl  Imputés, 
il  déclare  d’avance  que  la  dénonciation  du  comte  Vascu 
ne  vient  pas  de  lui,  qu'elle  ne  le  regarde  en  aucune  ma- 
nière, et  que  le  roi  le  s^L  Goxer. 


Cancer  au  sein,  non  ouvert,  du  volume  d'une  très 
grosse  orangCf  guiri  en  deux  mois,  par  le  caus~ 
tùiue  de  M.  üorez^  ancien  ckirugien  de  l’hôpital 
militaire  du  Cap  - Français,  Ue  de  6aùa-Do~ 
niiugue,maltre  en  chirurgie re^u  à Saint  Corne, 
à Paris,  et  maitre  afwtlucaire  reçu  au  collège 
de  phantuteie  de  Paris, 

Déclaration  de  madame  Parent,  demeurant  h Douen, 
rue  etjaubuarg  du  Petit- ÜouvreuiL  n'*  36;  venue 
A Paris. 

y«r  sbyrirfcr.  - Dans  le  courant  «Je  juin  jornti» 
une  dou<eur  dans  t«  sein  droit,  c«i  n'èiait  pas  sans 
cause,  puiM|n  eu  le  luucbatit  j'y  ai  trouve  une  petite 
dureté,  était- ctle  produite  d«  bit  ou  d'un  coup  quel- 
conque. c est  ce  que  je  ne  pouvais  savoir? 

J aurais  pu  n'y  licn  faite  cunttne  beaucoup  de  fcsi- 
nies,  parce  «)ue  je  ne  sonlfratsque  très  peu  de  dnu'eur; 

Iniais  comme  j'en  al  ru  qui  sont  mortes  de  cc  cruel  mal, 
daiu  des  états  de  souffrance  qu'on  ne  peut  dépeindre, 
je  n^al  pas  ht'sùé  4 faire  tout  ce  qui  riait  tu'ccss-vire 
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pour  mVviicr  un  pareil  lort  ; II  n'y  a pas  jutqu'lk  un 
remède  de  bonne  temme  t^ue  je  n’aie  employé;  enfin, 
on  cautère  au  bra»  terminait  touica  les  ressources,  sans 
avoir  pu  empêcher  les  pingres. 

Je  Tl 'avais  d autre  perspective  que  de  succomber  au 
mal  que  j'avais  cherché  à éviter;  heurrusrnient  qu'on 
me  parla  des  guérisons  que  M.  Dorez  faisait  à Paris; 
j en  lis  le  voya-e,  je  fus  voir  les  dames  qu’il  avait  gué- 
ries; lorsque  j'eus  assez  de  preuves,  je  mu  rais  entre  ses 
mains.  Le  traitement  n'a  duré  que  deut  mois,  la  cica- 
trice est  faite  compièlemenl  cl  une,  je  n'y  éprouve  au- 
cune douleur  ni  éiancenieni , cl  je  me  porte  bien  ; je  suis 
une  de  celles  dont  madame  Ilubaut  a parlé  dans  sa 
lettre  à M.  Dorez;  comme  rlle,  cl  toutes  les  autres 
dames  , je  dirai  qu'il  est  surprenant  que  le  caustique 
n'ait  occasionne  aucune  Inflatumaiion  ni  gonflement, 
tors  de  Sun  application,  pas  même  d hémorragie.  Je  me 
suis  levée  tous  les  jours,  voilà  la  vérité. 

Kumme  Parant,  maison  de  M.  Faure,  perruquier,  rue 
Saint-Denis  , S7J  a où  je  serai  jusiju'au  an  mars 
prochain  , époque  à laquelle  je  retournerai  à mon  do- 
micile à Kuuen. 

M.  Dorez  n'est  chez  lui  tous  les  jours  que  depuis  une 
heure  après-midi  jusqu'à  trois.  Sa  demeure  est  rue  et 
tie  Saint-Ixtus,  n'>  soi.  Il  faut  alfranchir  lus  lettres  ab- 
solument, eacepié  celles  de  l'étranger , sans  quoi  elles 
resteront  au  rebut 


A-N  NONCES. 

Œaeres  du  docteur  Iteiz,  médecin  A Paru. 

I.  NuuveUcs,  ou  Annales  de  fart  de  guérir  ; recueil 
raisonné  de  tout  ce  qu  il  importe  d'apprendre  pour  être 
au  courant  des  connaissances  , et  à l'abri  des  erreurs 
relatives  à la  médecine,  la  chirugle  et  la  pharmacie. 
7 vol.  in-id  d'environ  Soo  pages  chacun,  rrlv,  J lîv. 
le  volume,  enseinhlr  ou  K^parémriil. 

C'est  une  bibliothèque  universelle  de  médecine,  dans 
laquelle  ou  donne,  chaque  année,  l'analyse  du  tous  les 
ouvrages  iiôuveaus  ; un  y apprécie  les  nouvelles  décuu- 
verics  ; on  y recueille  les  bonnes  observations  ; on  y 
détruit  les  nouvelles  erreurs  ; on  y prononce  sur  les 
nouveau!  remedes. 

On  y traite  particulièrement  cette  année  (179s),  des 
réformes  qu  exige  l'eseignement  de  l'art  de  guérir,  de 
la  part  dus  iégisiatcurs. 

i.  Des  ntoiüdles  de  la  peau  , et  de  celles  de  l’esprit 
(telles  que  les  vapeurs,  la  mélancolie,  la  manie,  le 
suicide),  oui  procèdent  des  affections  da  fiMC  ; leur  ori- 
gine^  la  aticription  de  celles  (fui  sont  le  moins  connnei, 
tes  traitements  çui  leur  contiennent  : troisième  édi- 
tion, in-iH  Je  lao  pages.  Pris,  J Uv. 

J.  Précis  sur  les  maladies  des  gens  de  guerre,  de  mer 
et  des  arlisanSf  d'après  les  meilleurs  praticiens,  in- il. 
Prix,  a liv. 

4.  De  l'éleetriciie’  humaine,  in- 11.  Prix,  t liv.  10  s. 

5.  météorologie  appliquée  à la  médecine  et  à l'agri- 
culture : ouvrage  couruniié  par  l'Academie  des  sciences 
de  Uruxelics,  avec  figures.  Prix,  J liv.  10  s. 

G.  Le  Guide  des  jeunes  gens  de  l'un  ctde  F autre  sexe 
h leur  entrée  dans  le  monde,  pour  leur  former  le  coeur, 
le  jugement,  le  gotU  et  la  santé,  a vol.  în-id.  Prit, 
On  recevra  ces  ouvrages  francs  de  puii,  par  la  poste, 
en  s'adressant  à l'auteur,  rue  üaint-llonoré,  près  celle 
des  Fondeurs,  iJK , et  en  arfrancUissanl  1 argent  et 
la  lettre  d'avis. 

Ceux  qui  voudront  souscrire  pour  les  Annales  rece- 
vront les  feuilles  du  Vlll*  volume,  à mesure  qii'ciies 
paraîtront. 

Fabrique  générale  de  toutes  sortes  de  tabacs , en 
can  otes,  en  poudre  et  à fumer,  établie  au  Havre- 
de-Gniee,  dt-partemenl  de  la  Seine-Inferieure, 
sous  la  direction  de  MM.  Delafraye,  Chaussé, 
Delonguemare  et  compagnie. 

Prix  courant  des  tabacs,  la  livre  de  seize  onces,  pwds 
de  marc. 

t?ouis,  à huit  longueurs,  Holland*  pur,  J8  s. 


Virginie  nur,  ÜS  s. 

Idem,  moitié  Hollande,  moitié  Virginie,  s. 

Ripé  parf.'itl , préparé,  composé  des  meilleures  ma - 
lirres  en  Virginie  et  Hollande  (il  y aura  des  paquets 
d'une  livre  , At  s. 

'l'abac  ScaferlatT,  frisé,  à fumer.  Idem,  en  paquets 
de  demi-livre,  3.(  s. 

Râpé  sec,  composé  des  meilleures  matières  en  Vir- 
ginie et  Hollande,  36  s- 

H. ^pé,  préparé  pour  l'Espagne  et  le  Portugal,  38  s. 

i.»  roanuraclure  accorder.i  une  remise  de  cinq  pour 

cent  à tout  particulier  qui  prendra  quatre  cent  livre* 
ou  au-dessus  de  tabac  de  fabrique. 

Les  termes  de  paiement,  pour  tout  particulier  qui 
prendra  quatre  cents  livres  et  au  dessus,  sont  de  trois 
usances,  ou  deux  pour  trois  mois,  avec  option  d'es- 
cumple  d’un  demi  pour  cent  par  luuis. 

On  trouvera  aussi,  à la  manufacture,  des  tab.ics  pré- 
parés et  propres  à ta  consoiumaiiou  des  lies  et  du 
l'étranger. 

I. a  inanuraclurc  sc  charge  des  frais  d'emballage  aux 
prix  ci-après  t Le  boiicaud  do  l8o  bouts  , à 5 liv.  ; le 
buucaud  de  tabac  râpé,  à l5  l.  du  cent.;  le  baril  de 
400  livres,  et  au-dossuus,  à Ju  s.  du  cent  ; les  caisses  de 
bouts  ficelés,  à a s te  boni.;  la  m-mufacture  fera  ses  ven- 
tes dans  ses  magasins  et  bureaux. 


AVIS. 

l.e  navire /e  figilant,  du  port  de  Goo  tonneaux,  on 
environ,  doublé  en  cuivre  , fin  voilier,  et  très  logralile 
pour  les  passagers,  partira  de  l'Orient  pour  Ponds  — 
cliéry,  d'in  .tu  iS  de  ce  mois,  sous  te  commandement 
de  M.  Mallcroux. 

Ceux  qui  voudront  t passer,  ou  charger  à fret,  s'adres- 
seront à rOrieiit,  à ^IM.  Mangun.  Laforest  et  com- 
pagnie, armateurs  dudit  navire;  à Nantes,  à MM.Uc- 
laville  et  liarlhuleroy  ; à Dordcaux,  à MM.  Louvet  et 
compagnie;  à Paris,  à NIM.  Pache  frères,  et  compa- 
gnie, banquiers;  à Rouen,  à M.M.  üaulier  et  Pon- 
Irevé  ; au  Havre  à MM.  Maugon,  Laforest  et  comp.  ; 
à Londres,  à M.  Alexandre- Henri  Sutherland. 

M.  Aiil.  Dubois,  matlrc  en  chirugiu , adjoint  au 
comité  de  l'académie,  professeur  à l'école  pratique,  et 
docteur  en  médecine,  a commencé,  jeudi  i du  eu  mois, 
en  son  amphithéâtre,  rue  de  la  Huchetic,  ses  leçons  sur 
les  matadirs  chirurgicales  et  les  opérations  qui  h ur  con- 
viennent. Il  les  continuera  tous  les  jours,  à midi  précis. 

Ce  cours  sera  suivi  de  celui  des  maladies  des  fem- 
mes cl  des  cnrantt. 

Une  jeune  femme  , bien  portante , brune.  Agée  de 
trente  ans  , nourrice  de  neuf  mois,  et  à son  premier 
lait,  désirerait  avoir  un  nourrisson,  soit  chrx  elle,  soit 
chez  les  personnes  qui  s'arrangeraient  avec  cite. 

^'adresser  à M.  Amîot,  maître  de  pension,  faubourg 
Saint-Denis,  n^  4^- 

M.  J.-J.  Rosset  a établi  un  magasin  de  dépôts,  rue 
Thomassin,  n'*  18.  à Lyon,  dans  lequel  il  reçoit  louirs 
sortes  de  marchandises,  remedes,  cl  griiéralcmeni  tout 
ce  qu'on  veut  faire  vendre  par  commission.  Il  en  a une 

Cinde  quanlilé,  dont  il  publiera  incessamment  la  liste. 

s pcrsuniics  qui  désirerait  se  servir  de  son  défait,  et 
qui  voudront  le  connaître  avarit  de  faire  leurs  envois, 

I eurent  lui  écrire  directement;  il  leur  domu-ra  tous 
CS  renseigneroenii  nécessaires  pour  leur  sûreté. 

Une  dame  veuve  désirerait  trouver  un  homme  hon- 
nête qui  voulût  se  mettre  en  pension  chez  elle;  e.le 
pourra  donner  une  chambre  meublée.  S'adresser  cliei 
M.  fiasliii,  collège  de  Presie,  rue  des  Cannes. 

M.  de  Saint-Denis,  né  à l.ille,  département  du 
Nord,  mort  à Parts  vers  l'année  1770,  avait  épousé 
roademoisclle  Julie  de  Chapelle,  fille  de  M.  de  Chapelle, 
trésorier  de*  troupes  à Landrecy.  Il  est  né  de  ce  ma- 
riage quatre  ou  cinq  enfants:  on  désirerait  savoir  s il 
en  existe  encore.  S'adresser  à Paris,  à MM.  du  bureau 
de  correspondance,  rue  Ncuvc-.Saint-Augusûui  cl  à 
Douai,  à M,  Potier,  ru*  d«  Thomas. 


N*  6ü. 


CAZETTE  NATIONALE  ™ LE  MOAÏÏEl'R  IIÏERSEL 

Dhn/inche  à Mars  1792,  — TroUiàme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

^VLLEMAGNE. 


Extrait  ititne  lettre  de  ff' . . dn  février.  Le 

mooieDl  déciiif  pour  le  »orl  de  la  France  appmciic , et  c’e«( 
le  cœur  plein  d’iiKfuièlude  que  je  pense  i la  guerre.  Sans 
doute,  la  France  était  dans  la  nôcesiitè  de  tenir  un  langage 
plus  conTenable  à u dignité,  et,  grâces  au  ciel!  on  ces- 
sera enÛD  de  parler  avec  mépris  du  pays  de  la  lit>erlé, 
putS4|ue  ceux  qui  l'avaient  insullce  avec  le  plus  d’audace, 
dans  rimpuissance  de  soutenir  l'espece  d’orage  qui  les 
meuare,  clierchent  partent  des  asiles  pour  se  cacher. 
Mais,  mon  ami,  une  guerre  avec  l'Aulriche,  la  puissance 
la  plus  redoutable  de  l'Europe!  et  puis,  ce  qui  m'aiflige 
le  ^us , c'est  le  compte  que  nos  gaieltrs  rendent  de  votre 
situation.  On  peint  vos  lorcea  militaires  comme  ai  défec- 
tueuses , vos  iiréparatifi  comme  si  lents , si  désordonnés , 
la  discipline  et  la  fidélité  do  vos  troupes  comme  si  mal 
assurées  , que  je  tremblerais  pour  voire  cause , si  je  n'étais 
rassuré  par  la  longvie  expérience  des  mrnsong>'S  qui  rem- 
plissent nos  papiers,  et  surtout  par  le  ton  de  confunce 
avec  lequel  vous  parlez  d’une  guerre.  Mais  poiin|uot , 
puisque  Léopold  aime  la  paix,  ne  s’est'On  pas  d’abord 
attaché  à tarir  les  sources  d’où  ves  émigrés  liraient  les 
fonds  pour  leurs  préparatifs , et  ne  s’est>on  pas  contenté 
ensuite  de  sounre  aux  farces  guerrières  qu’ils  représen- 
taient i Womis  et  à Cobleniz?  Je  vous  assure  qu’on  était 
las  de  ces  hordes  d'un  autre  siècle  qui  ont  toute  la  fén>cilé 
des  barbares,  sans  en  avoir  ni  la  vigueur  ui  la  loyauté , et 
qui , à cause  du  mépris  dont  ils  payaient  rbospilalité  des 
Alieounds , se  faisaient  délester  par  ceux  mêmes  qui  se 
croyaient  intéressés  s leur  cause.  Maintenant,  si  l'épéc  pent 
rester  dans  le  fourreau , j’en  remercierai  les  dieux.  îri  le 
destin  a décidé  la  guerre,  voyons  ce  que  pourront  des 
hommes  d’une  meUUnre  trempe , puisqu’ils  sont  libres. 
Mais  pourquoi  fallatl-il  que  l’Allemagne , 1a  première,  fût 
condamnée  à attaquer  ses  frères  de  l’Ouest?  pourquoi  un 
jour  notre  p^lérilé  lira-t-elle  dans  ses  aunales  la  Loote  de 
ses  ancêtres  qui  envoyaient  des  armées  pour  fouler  aux 
pieds  les  premiers  germes  de  la  liberté  iiniverelle  ? 

11  ne  me  parait  que  trop  certain  que  U plupart  des  priocea 
n'attendent  que  la  première  attaque  pour  éclalcr.  Dana 
nos  environs,  on  voit  marcher  des  Hessois  on  ne  sait 
où.  On  parle  de  Saxons  (dont  l’arroéo  est  portée  A 
33,000  hommes),  et  d’Hanovriens,  quoiqu’encore  au- 
jourd’hui j'ai  vu  une  lettre  d'Hanovre  qui  dit  qu'on  ne 
peiM  à rira  moins  qu'à  des  marches  et  des  batailles.  Les 
petits  princes  ne  se  montreront  pas  d'abord  ; ils  ne  pprat- 
tront  que  derrière  les  grands.  Mais  les  préparatifs  de  Léo- 
pold lui-méme  ne  me  paraissent  point  assez  sérieux,  si  ce 
n’est  de  la  politique  italienne  ^ pour  avoir  l'air  d'avoir  été 
forcé  à la  guerre.  Il  y o des  personnes  qui  ne  répondent 
qu'un  seul  mot  à tout  ce  que  je  dis  en  faveur  de  Léopold  : 
C'est  UH  Italien!  et  cependant.  Allemand  avant  d’etre  Ita» 
lien,  je  le  crois  le  seul  des  rois  qui  sente  le  prix  des 
hommes  et  qui  ait  quelque  sensibilité  pour  leur  Iwnheur. 
Depuis  que  le  grand  Fr^éric  ii’esl  plus  assez  grand  pour 
.moi  pour  me  faire  oiiblÛT  qu’il  a clé  despote;  depuis  que 
Je  malheureux  Joseph  II,  qui  me  paraissait  aimer  les 
peuples,  les  a forcés  à accepter  un  amour  avec  la  violence 
de  la  haine;  depuis  que  la  magnifique  Calberine,  après 
•voir  dépensé  des  sommes  immenses  pour  peupler  ses 
Etats,  les  a dépeuplés  par  une  seule  guerre,  plus  prodigue 
du  sang  humain  qu’aucune  autre  de  l’histoire  moderne  : je 
chrrebe  en  vain  des  princes  dignes  de  ce  nom , si  ce  n’est 
Léopold  , et  peut-être  voilà  un  des  motif  qui  m'attachent 
à sa  personne.  Je  vous  parlerais  beaucoup  de  lui,  si  je  ne 
savais  qu'en  Frauce  il  a perdu  son  crédit.  Et  cependant 
le  silence  même  que  nos  aristocrates  gardent  à son  egard , 
ou  1a  défiance  avec  laquelle  ils  en  parlent,  est  une  preuve 
qui  Diiliic  en  sa  faveur.  Il  est  vrai  qu'il  a rendu  au  clergé 
2'  Série,  — Tome  //, 


plus  qu'uu  ne  peut  esnuser;  nuus,  dît-il,  il  faut  être  tolé- 
rant, non-seulement  pour  des  étrangers,  mais  pour  ceux 
de  uutre  pnqire  religion,  et  il  ne  faut  pas  leur  ôter  avec 
violence  ce  qui  a uu  si  grand  prix  à leurs  yeux  ; qu’on  les 
éc'airo,  et  ils  cesseront  d’y  mettre  un  prix.  Il  est  vrai  qu'il 
a rv-tabli  en  Bohême  les  corvées  abolies  par  Joseph  II; 
mais  peu  de  seigneurs  en  font  usage,  et,  en  revanche,  tes 
IMysaiis  de  laStyrie  ont  obtenu  une  reprcsentaliun  dan»  les 
Etais  : il  est  vrai  que,  par  une  lettre-circulaire,  il  a pn>vo- 
qiié  les  Cercles  à erupéclnT  la  propagation  des  écrila 
diil»*ux,  mais  il  n‘y  a sans  doute  compris  que  des  écrits 
propres  à exciter  le  peuple  des  campagnes , et  il  a tuujo'irs 
citcuuragû  les  écrivains  qui  parlent  avec  franchise,  A 
Prague,  le  conseiller  du  gouvernement  de  Riegen  prouva 
daiiv  un  discours  devant  lui , que  la  Bohème  avait  été  ori- 
giuniremeiil  libre , et  comment  peu-à-}ieu  les  usurpations 
do  la  noblesse  avaient  jeté  des  racines  profondes,  cl  Léo- 
pold applaudit  luutemvnt.  Dans  la  niéiuu  ville,  un  homme 
de  lettres,  de  Lcipsick,  lui  présenta  des  observations  sur 
sa  législation  eu  Toscauc.  Lco|Kjld  lui  dit  qu’il  ne  partirait 
point  sans  les  avoir  lues  : il  les  lut,  s'eu  entretint  avec  lui 
pendant  deux  heures,  et  lui  fit  un  présent  briibnt.  Ce 
livre  est  écrit  avec  franchise,  et  très  iroporlanl  [>our  tous 
ceux  qui  étudient  la  législation.  M.  Campe,  le  grand  ami 
de  votre  révolution,  eut  avec  lui  une  couveisatioii  sem- 
blahlc,  à Francfort,  et  Léopold  parut  pencher  vers  lui 
d'une  manière  qui  avait  l’air  de  partir  du  cœur.  J'ai,  di- 
sait-il par  exemple  , j’ai  cru  qu’il  était  de  mon  devoir 
A'éleeer  mon  peuple;  je  me  suis  servi,  à' cet  effet,  des 
couvents  que  je  ne  pouvais  abolir;  j'ai  cru  qu’il  était  de 
mon  devoir  d’empècher  les  crimes  pour  n'en  avoir  point  à 
punir. 

Note  du  Rédacteur. — La  lettre  de  Léopold,  lue  jeudi  i 
l’Assemblée  nationale,  peut  avoir  quelque  mérite  comme 
pièce  diplomatique , puisqu'elle  est  parfaitement  propre  à 
tralm-r  le  procès  en  longueur;  mais  si  l’on  soumet  celle 
pièce  au  tribunal  de  la  logique,  de  la  raison  et  de  la  phi- 
losophie^ elle  y sera  condamnée  sous  tous  les  rapports.  Et 
certes,  considéré  comme  manifeste  adressé  par  un  étranger 
à une  nalion  indépendante  et  souveraine,  cet  ouvrage  ne 
peut  être  acrueilli  que  par  l'indignalion  générale  des 
Français.  Sans  doute,  une  lettre  aussi  fameuse  subira 
l'examen  sévère  des  journalistes  patriotes;  il  importe  que 
les  amis  de  la  justice  et  de  la  vérité  ne  labsent  point  écliap- 
per  cette  occasion  solennelle  de  faire  contracter  le  droit 
des  nations  avec  le  droit  des  gens , et  de  mettre  la  décla- 
ration des  droits  en  oppositiou  avec  U jurisprudence  et  la 
diplomatie  des  cours. 

Contentons-nous  pour  le  moment  de  remarquer  que  I« 
dernier  office  de  l'empereur  confirme  de  plus  en  plus  la 
forte  présomption  où  l’on  est  en  France  qu'il  exista  vérita- 
biemeul  h Paris  un  comité  autrichien , et  que  depuis  long- 
temps Léopold  ne  pense,  ne  parle,  n’agil  relativement  à la 
France  que  par  les  soins  de  ce  comitc  fatal. 

En  cflel,  Sa  Majesté  impériale  connaii-K'lle  de  la  révo- 
lution française  autre  chose  que  les  chagrins  privés  de  la 
maison  de  Bourbon?  Voilà  donc  avec  quels  renseigne- 
ments , les  seuls  peut-être  que  nos  ennemis  intéririin 
aient  notifiés  à la  cour  de  Vienne,  l'empereur  conserve  , 
en  quelque  sorte,  l'espérance  de  voir  s’écrouler  nos  grands 
chaugemenU,  espérance  que  nourrissent  en  secret  les  chefs 
de  la  cabale  aristocratique , i laquelle  notre  nouveatt 
gouvernement  se  laisse  si  déplorablement  asservir.  Ce 
n'est  |K»iot  M.  le  prince  de  Kaunitz  qui  a fait  parler 
l’empereur  dans  celte  grande  circonstance , le  Nestor  des 
hommes  d'Etat  n'iura  point  commis  cette  foute.  De  bonne 
foi,  si  l’on  veut  éviter  la  guerre , a-t-on  pris  le  moyen  d'y 
parvenir?  Loin  que  la  souveraineté  de  la  nalion  ail  été 
reconnue , elle  se  trouve  évidemment  insultée.  Le  pa- 
Iriütismc,  auteur  de  la  rcvoluliou  , uu  semble  à l'élrao- 
ger  qui  le  censure,  qu’uu  reste  de  faction  qu’il  faut  dé- 
fi^ 


ruirr.  Imagioci  ( cupold  Immiilc  awc  $fs  sujets  ; li*gi 
cùl'il  Ilmiu  iiu  autre  Inngage? ....  Mais  quel  profil  lirrr 
de  |j  manifestation  des  principes  et  des  sentiments  do 
Léopold  P. ...  rn  très  grand  : relui  do  se  tenir  {vitir  dit 
qn'une  ligue  de  rois  se  romte  depuis  long-temps , et  me- 
nace la  liberté  française  , ei  qu'aifui  avant  que  la  France 
désarme  f il  faut  que  la  souveraineté  du  peuple  français 
s<Nt  Bulhentiqueraent  reconnue  et  respectée. 

Mais  combien  de  temps  encore  devrons-nous  rntrele- 
nir  des  armées  si  nombreuses,  si  disprndieii.M's  au  sein 
de  nos  détresses f de  nos  agitations  iniérîeuresP  Seni-ce 
juM|i»’à  ce  que  la  France  soit  hors  d’état  de  se  dt^enilre  ? 
VuiU  rc  r|u‘un  délire.  Le  roi  des  Français,  l'Assembléi^ 
nationale  iégislalive,  toute  la  nation,  le  souffnront-iU  P 
C’est  re  qui  n'arrisera  point. 

CepemLinl,  nous  avons  cm  devoir  insérer  la  lettre  ci- 
dessus,  pour  montrer  notre  justice  enve  rs  un  Attit  qui 
parle  comme  un  ennemi.  L’anteiir  de  celle  lettre  a sans 
doute  envie  de  faire  son  héros  de  Léopild;  mais  il  est  aisé 
de  voir,  à en  juger  même  par  les  traits  que  cette  lettre  ren- 
ferme, que  Léopold,  doue  de  qualités  estimables  . comme 
homme,  |>ent  paraître  imbu  des  préjugés  et  des  prélen- 
tk»s  de  sa  place  auguste  comme  souverain,  et  fuible  peut- 
être  ou  rhancclanl  comme  homme  d’Etat. 

De  \uremlerff,  le  22  /éviter.  — Enfin,  il  parait  dé- 
cide que  les  princes  français  se  rendmiil  à Anspach,  et 
même,  à ce  que  l’un  dit,  déjà  dans  le  s^uiiamc  prochjine. 
Ce  ‘«ra  malgré  les  récl.imations  que  l‘a>sembléc  du  Crrric 
a déjà  faites  et  qu'elle  fjil  ennirc.  Le  roi  de  Prusse  luit 
déjà  sentir  de  jilusieurs  maiiicrcs  qu’il  est  plus  puissaut 
que  celui  auquel  il  smctde.  1.C  Orrie  opposera  plus  Je 
résistance  au\  projets  d'établissement  que  les  émigrés  ont 
formé  pour  le  pays  de  Hühciduhe.  Un  courrier  apporki 
la  nouvelle  que  le  prince  de  CooJé,  avec  2,000  ooblci, 
était  en  marche,  cl  qu'eu  partie  il  avait  déjà  orrupé  le 
pays  de  Hulienluho-Waldciiboiirg.  Snr-lc-rhiinip  l’assem- 
blée duCcrcle  envoya  le  quarlier-aiaitrr-général,  M.  d'Ek- 
hard,  jKiur  avertir  les  Français  qu’ils  cusseiil  à sc  retirer. 
Mais  le  |prince  de  Hnhcnlolie  s'appuya  de  la  permission 
que  le  roi  de  Prusse  avait  duiiiiéc  |>uur  Aosp;icb  : malgré 
cela,  le  Cercle  |MTsista  dans  son  opposition,  et  l'on  espere 
encirre  que  le  roi  se  dé*islcra  de  sa  n soltilion , pour  ne 
p<)ml  débuhT  par  indisposer  les  Eiats  du  Cercle  duut  il 
vient  de  devenir  im-mbrr,  et  qu'il  ne  voudrait  pas  exposer 
SI  nouve  le  cunquélc  à dis  maux  de  toute  esp-cc  qu'en- 
liaiiiciail  le  séjour  des  Français.  On  sait  d’ailleurs  que  les 
paysans  de  Hubenluhe,  déjà  très  mécuntenls,  se  pro|ioscQl 
de  se  venger  de  c«s  bordes  aux  pn  miert  exrea  qu’elles 
comnu'tUuot.  Voici  uue  autre  noiivrlle  qui  prouve  combien 
U est  dangereux  d'avoir  un  voisin  puissant.  La  petite  ville 
de  AVeiltiiigcfi  a été  mcorporce  |wr  achat  aux  domaines 
du  duc  de  Wirlemlietg.  Le  frere  du  duc  régnant,  le  prince 
louis,  y a i-Ubli  sa  résidence.  Des  commissaires  d’Aiispach 
y arrivèrent,  il  y a quelques  juurs,  cl  afticliereiit  des 
placards  prussii-ns,  où  le  roi  se  déclare  seigneur  territo- 
rial cl  baiit-justickT  de  cette  ville.  Aussiiôl  que  ces  mes- 
sieurs fumil  jiai  tis,  le  graud-bailli  ût  arracher  le*  pla- 
cards, en  Cl  dresser  acte  |>ar  un  notaire,  et  envoya  le  tout 
an  nmiisire  de  Hnsdenbirg.  Celui-ci  envoya  30  à 40  ea- 
valiiTs  armés  pour  employer  la  force  , qu’ils  emplnyéreiit 
rrelleoicnt;  mai»  les  paysans  de  4Vcillingro  cbasM-n  nl  les 
suldaU,  qui  leur  laiwercnl  même  pour  lruphé>«  quelques 
fusil»  et  quelques  autres  tiTeii,  Ou  a envoyé  un  cour- 
rier à btutgard.  On  serait  presque  temé  de  dire  que 
Ui  roi  a voulu  témoignerait  duc  de  Wirtemlx  rg  son 
mécuntentemeut  de  U conduite  qu’il  lient  envers  la 
France. 

H0LL.\NDE. 

Estrait  d'une  kUre  de  La  Haye  , du  84  février. — Ce 
qu’on  avait  prévu  relativement  aux  plaintes  et  au  bruit 
luit*  par  la  maison  sl.ithoudérienne  sur  les  tommes  payées 
du  nrabanl , est  à p u prs’s  arrivé,  rersoiine  n’a  été  con- 
verti ; ceux  qui  croviû.  ni  k la  vérité  du  tal/eaii  de  ditapu- 


dation  u’onl  trouvé  dans  les  rv  pon.u's  (filorlillccs  du  gou- 
vernement Je  Bruxelles  aucune  raison  d'abuiuloiiner  leur 
opinion,  et  ceux  qui  floltaieul  dans  une  esp  ce  d'incerti- 
tude penchent  maintenant  pour  l’Avis  le  moins  favurahie 
aux  réclaoialeurs.  En  effet , il  n’y  a,  pour  ainsi  dire  , plus 
aucun  doute  qu’un  des  sujets  de  1a  maison  d’Oraiige,  et 
qui  n’est  pas  dans  1a  clavve  des  plus  subalternes,  un  iii- 
tuiidant  même  de  la  maison,  a reçu  les  100,000  florins 
donl  il  est  (larlé  dans  le  tableau.  Le  ninislere  autrichien 
le  dit  assez  clairemenl , et  s't-n  rapporte  à la  justice  du 
prince  (HMir  les  suites  que  cela  peut  avoir.  Il  est  «rai  qu’il 
y B encore  loin  de  là  à dire  que  la  princesse  même  ait  reçu 
de  l'ai^eol , aiusî  que  le  grand  peiiviunDaire  ; mais  les  preu- 
ves pour  ou  contre  sont  aussi  di(li<-i)rs  à acquérir  les  unea 
que  les  autres  ; sans  doute  de  tels  personnages  ne  reçoivent 
rien  iiersonm-lleineiit.  Finalement , on  a pris , à ce  qu’il 
parait , le  parti  de  Uîssi'r  tooilier  cette  aflaire  , donl  il  eflt 
mieux  valu  ne  jnniais  parler.  — S'il  n'clait  pas  fastidieux» 
•t  peut-<‘lre  inutile,  de  n'prU*r  toujours  les  mêmes  choses» 
j’appuierais  encore  ici  sur  la  joie  ouverte  où  nagent  en 
(|uclque  façon  les  cooire  révolutionnaires , de  voir  b ura 
projets  avancer  si  rapidement  et  si  sûrement  vers  un  entier 
sui'ves.  Plus  de  doute  chez  rui,  plut  d'incertitudes  ; en- 
core lin  mois  ou  tout  au  plus  deux , et  le  nom  même  de 
patriote  ii'rxistera  plus.  Les  troupes  impériales  sont  en 
marche , et  en  bien  plus  grand  nombre  qu'on  ne  le  dît 
dans  les  jwipiers;  le  rui  de  Pnisve  fait  avancer  aiisai  une 
partie  des  siennes.  Les  princes  émigrés  ont  été  invités  à se 
maintenir  daus  leur  auctemie  position  ; tous  leurs  corpa 
armés,  loin  d'être  dissous,  s'augmeiiteni  jourtM-llemeul. 
La  troupes  de  Mirabeau  va  être  portée  à 2,400  hommes. 
Un  recca>emcnt  (ait  le  13  de  ce  mois  a llobleoU  porte  le 
nombre  des  émigrés  , nobles  et  autres , enr^'gistrcs  comme 
militaires  , de  tout  rang , à 13  mille  322  individus , répar- 
tis sur  tout  le  cours  du  EVhtn,  et  dont  à peu  près  un  Uers 
ont  envoyé  leurs  noms  et  soumissions  . ti 'ayant  pu  sc  ren- 
dre au  bureau  drs  princes.  L’trgeul  ne  manque  point,  et 
bien  des  motifs  |K>rt  en  t à croire  que  leur  majeure  ressource 
en  ce  genre  vient  de  Paris  même.  EuUn  l'auêanlissement 
de  tout  et  qui  s’est  fait  en  France  depuis  1789  Q*e»l  plus 
pour  eux  un  problème.  A ce  nombre  de  12  à 13,000  émi- 
grés ae  joindruiil  dans  le  courant  de  mars  et  avril,  envi- 
ron &0  mille  hommes  de  l’Autriche,  de  la  Prusse  et  des 
Electorats.  Quelques  attaques  simulées  attireront  l’alteis- 
Uoo  et  la  fouie  des  gardes  oatiouale»  d'un  côté,  tandis 
qu'une  plus  sérieuse  donnera  le  moyen  de  faire  une  pvr-- 
cée,  de  s'emparer  de  quelque  ville  considiTable , et  la  dé- 
sunion daus  le  royaume  fera  le  reste  ; il  hiudra  bieu  en 
venir  à un  arcommodement,  qui  n’est  autre  que  le  rcta- 
blissemari  de  la  noblesse  et  du  clergé,  comme  corps  poU- 
tiques.  (.es  aristocrates  mène  les  plus  intéressés  au  succès 
de  ce  plan,  ne  peuvent  s'empêcher  de  plaisanter  du  front 
avec  lequel  les  ministres  vieonenl  auurer  qu'il  n'y  a plus 
de  rassemblement  sur  le  Rhm , et  de  la  boobommie  avec 
laquelle  rAssemblée  croit  à des  mensoages  aussi  palpablea. 
Ou  en  fait  ici  dea  gorges  chaudes  ^ bien  affligeantes,  il 
faut  l’avouer,  pour  ceux  dont  raoiour  de  la  liberté  en- 
flamme encore  le  cccur  en  aeerrt.  Ola  ressemble  parfaîlo- 
ment  à l'audscc  avec  laquelle  on  assurait  en  1787  aux  pa- 
triotes bollaadais,  et  aux  Etals  mène  de  Hollande,  l'exia- 
tence  d'un  camp  de  là, 000  hommes  à Giverl.  Ces  mal- 
heureux E’ats  cruri-nt  à celle  imposture  roin'Stérielle 
jusqu’au  moment  de  la  caiastiophe;  les  Pnisaicna  étaient 
déjà  dans  le  pays,  ils  avaient  déjà  pris  Vtrecht^  qu’on  as- 
urait  encore  aux  Etals  fuyants  à Amsterdam , que  ce  camp 
de  Givel  marchait  pour  venir  les  délivrer.  Et  qui  leur  aa- 
surait  cela  i*  Le  ministère  de  France  bn-même.  C'est  au- 
jourd'hui la  même  choac  ; le  miuialére  afürme  à l'Auesn- 
blre  que  les  électeurs  ont  dispersé  le»  ratsemblements  des 
émigrés  ; et  jamais  les  émigrés  n’ont  été  plus  rn  force  et 
mieux  rassembles  qu'aujourd’hui.  Quel  sera  dooc  le  terme 
d'un  tel  aveuglement?  H n'est  pat  difficile  non  plut  de 
s'apercevoir  que  le  moyen  principal  dont  se  servent  lea 
piiivMnces  ennemies  d<‘  la  constitution  française  , est  de 


bîr«  détiifprer  dans  toui  les  papiers  pubUcs  U société  des 
Jacohint^  <|ui,  si  cll«  nVst  pas  esempte  do  tout  reproebe 
pour  cerUiiirs  idées  d'easgeration , no  iDénie  ccrlsiiie- 
meut  poinl  las  basses  injures  qu’ua  accumule  cuotre  die. 
Ne  douiez  |uis  que  c>M  parce  qu'oo  ta  craint  et  qu’ou  la 
redoute,  qu'elle  est  si  mal  traiter.  On  la  ju|;e  iucapable 
de  toute  couipuailion  dans  ses  principes  polriuliques , il  faut 
donc  la  détruire  daos  l’opiuiun  publique.  C'est  le  plan 
adopte  à son  éprdt  d sous  pouvez  en  jnscr  |iar  la  fureur 
universelle  déchaiuéc  contre  elle  dans  les  pspirrs  même 
qui,  jiuqii'ic),  avaient  paru  les  plus  mudércs,  mais  qui 
soûl  forera  d’ubrir  à uut  inipulsiuu  a laquelle  il  serait  trop 
dangrreua  de  résister,  t.ouclusioo  riilio,  c'est  que  la 
France  court  le  plus  grand  n»<|ue , qu’ou  1a  trahit  de  lou> 
tes  parts,  et  qu’iudubiiabli-iucul  sa  consUluliou  sera  chau- 
lée dans  le  cours  de  cet  clé.  On  se  conduit  a La  Ha^re  en 
cooscqucucc , et  mus  doute  il  en  est  do  même  des  envoyés 
de  la  France  partout. 

KUANCE. 

De  Paris. 

CAISSE  DE  L'EXTRAOltOINAlRE. 

Samedi , 3 mars  1793 , à 10  beurrs  du  malin  , il  a été 
brille  à Tbolel  de  la  caisse  de  rexliaurdinaire , rue  Vi- 
vieuue,  n*  7,  la  souiine  de  7 mdlioos  d'assignats,  laquelle, 
jointe  aux  4lS  niilliuos  déjà  brûles,  lurme  celle  de  433 
millions. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
l’UE.MlÈHE  LfXiI.SLATL'llE. 

Prdsidcnce  deM.  Dumas. 

Articies  omis  dam  la  sdance  du  jeudi  tnatin,  tn- 
sdrée  dans  le  n"  d'hier. 

M.  IjtsouRCE  : M.  Pastoret  vient  de  faire  riilstn- 
riqtic  des  faits;  je  o'y  reviendrai  point;  le  projet 
qu'il  a présenté  se  rapporte  à celui  de  .M.  Kooch  que 
j'attaque,  comme  icmlaiit  à perpétuer  rincertltiide 
politique  , comme  Insufiisaiil,  en  ce  qu‘11  n'oiïre  au- 
cune mesure  ck'clsive;  comme  inutile,  parce  qu'il  ne 
fait  que  répéter  ce  qui  a déjà  été  dit  par  l'Assemblée 
constituante  ; je  dirai  même  comme  dérisoire , en  ce 
qu'il  renouvelle  des  offres  rejetées  avec  mépris.  Je 
pense  qu'il  faut  assigner  un  terme  au-delà  duquel  les 
princes  possessionnés  ne  seront  point  admis  à récla- 
mer des  indemniUHk  Envers  qui  craint-on  qu'on 
manque  de  ménagoments?  est-ce  envers  le  corps 
germanique,  qui,  de  l'aveu  du  rapporteur  de  cette 
affaire,  a violé  le  droit  des  gens?  est-ce  envers  l'em- 
pereur, de  qui  on  se  plaît  ici,  je  ne  sais  pourquoi,  à 
ilisslmuler  les  torts?  On  a mis  en  doute  s'il  était 
libre  de  sanctionner  le  conrlttsum  de  la  diète  de  Ha- 
lisboiine  , tandis  que  nulle  part  ce  droit  ne  lui  est 
contesté.  On  a dit  qu'en  ordonnant  l'armement  des 
cercles,  U n'avait  fait  que  remplir  les  fonctions  de 
pouvoir  csécuiif,  et  .M.  le  rapporteur  est  convenu 
que  les  capitulations  impériales  l'obligeaient  à donner 
promptement  une  décision  sur  les  avis  de  l'Empire. 
]jn  ratlftcallon  de  l'empereur  et  les  ordres  qui  l'ont 
suivie  sont  donc  des  actes  libres  par  lesquels  Tempe- 
reur  vous  traite  en  ennemis.  .Serait-ce  envers  les 
princes  réclamants  qu'on  voudraient  avoir  des  égards? 
Quels  égards  doit-on  avoir  pour  ceux  qui  violent  les 
lois  même  de  TEmpIre  ? J'en  excepte  ceux  qui  sont 
entrés  en  négociation.  Coramcni  ont-ils  pu  oublier  si 
facilement  que  si  la  guerre  avait  lieu , leurs  Etats  en 
seraient  le  tliéàtre , que  la  France  les  avait  constam- 
ment soutenus  contre  les  efforts  de  la  maison  d'Au- 
triche ? I.es  électeurs  pensenl-iU  qiTon  leur  pardon- 
nera d'étre  devenus  de  simples  lÆcIers  de  TEmpIre, 
dlHuensateur»  du  trOne  Imi^rial  ? Ils  pèchent  donc  à 
la  Ms  contre  leors  intérêts  et  contre  la  reconnais- 


sance, et  ne  méritent  aucuns  égards.  Qno  peut  faire 
la  France  de  plus  qu'elle  n'a  fait?  elle  a offert  de  faire 
acheter  leurs  possessions,  de  faire  entrer  dans  le 
prix  la  valeur  des  droits  féodaux  et  la  non-jouissance 
des  droits  supprimés  sans  indemnité.  Que  voudrait- 
on  qu'elle  fit  encore?  De  nation  à nation  U faut  que 
les  égards  soient  réciproques  ; car  si  la  vanité  natio- 
nale élève  les  peuples  (On  applaudit  ),  si  nous  pou- 
vions être  arrêtés  par  un  seul  motif  de  crainte,  la  li- 
berté nationale  n'exlsierait  plus. 

M.  le  rapporteur  rejette  la  proposition  d'assigner 
un  terme  linal , parce  que,  dit-il , H est  sage  de  ne 
pas  augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis.  l\>urquoi 
nous  le  dissitmilcr,  la  constitution  a pour  ennemis 
tous  les  princes,  et  lis  n'attendent  que  Toccasion  favo- 
lable.  U nation  veut  sortir , pour  périr  ou  vivre  à 
jamais  libre , de  la  déshonorante  incertitude  où  elle 
flotte.  Le  navire  est  lancé,  il  faut  qu*ll  vogue;  U 
pourra  bien  être  submergé  , mais  jamais  être  remis 
sur  le  chantier.  L'bonncur  de  la  nation  nous  engage 
à porter  le  décret  de  déchéance.  La  seconde  disposi- 
tion de  l'artkie  du  comité  porte  qu'il  sera  pourvu 
aux  indemnités  par  tous  les  moyens  compatibles  avec 
la  justice  et  avec  la  constitution  française.  Je  n'en 
comprendrais,  pas  bien  le  sens  si  je  ne  savais  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a dit  au  comité  di- 
plomatique , qu'un  négocierait  pour  acquérir  aux 
princes  possessionés  des  terres  seigneuriales  dans 
TEinpire  germanique  ; mais  c'est  revenir  sur  la  loi 
qui  ne  leur  accorae  qu'une  indemnité  , c'est  avouer 
qu'ils  ont  eu  raison  de  ne  pas  la  recevoir.  Quelle 
contradiction  d'ailleurs  avec  la  déclaration  des  droilsl 
n'auricz-vous  brisé  les  fers  de  la  ci-devant  province 
d'Alsace,  que  pour  river  ceux  des  Allcmand.%  l Soyez 
libres,  auriez-vous  dit  aux  uns,  et  aux  autres,  je 
viens  vous  acheter  pour  être  esclaves.  (On  applaudit.) 
Ils  le  sont,  me  dlra-i-on;  est-cedonc  une  raison  pour 
le  consacrer?  Les  Africains  gémissent  aussi  sur  une 
terre  d'esclavage,  cela  justlfic-t-il  TEuroped’en  avoir 
trafiqué.  Si  U féodalité  veut  des  serfs,  qu'elle  les 
achète,  Targcnt  que  vous  donnerez  ne  sudit-ll  pas? 
l\)ur  voas,  souvenez-vous  que  vous  ne  devez  toucher 
de  fers  que  pour  les  rompre.  Je  me  résume , en  de- 
mandant la  question  préalable  sur  Tavis  du  comité 
dJpiomatique.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  pro- 
pose d'y  substituer. 

« L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  princes  pos- 
sessionnés, qui  n'entreront  pas  en  négociation  avant 
le  1*' juin,  seront  censés  avoir  renoncé  aux  indemni- 
tés qui  leur  sonl  pro|»08écs.  Le  pouvoir  exécutif  leur 
fera  connaître  le  présent  décret , et  rendra  compte  à 
TAssembléé  de  celte  noUlIcation.  » ( L’Asst'mblée  ap- 
plaudit et  ordonne  Tlmpresslon  du  discours  de  M.  I.a- 
source.  ) 

M.  Ilérauit-Séchclles  propose  d'inviicr  le  roi  à 
nommer  un  commissaire  chargé  spécialement  de  né- 
gocier ces  indemnités. 

M.  Vaublaxc  : Je  partage  les  nobles  mouvements 
que  vient  d'cxdtcr  M.  Usourcc  ; mais  11  est  facile  de 
réfuter  ce  qu'il  a dit  par  de  simples  nlflcxious  cl  des 
considérations  prises  dans  notre  dignité.  U a trouvé 
indigne  d'acheter  des  terres  en  Allemagne  pour  les 
édtanger  avec  les  princes  possessionnés.  Je  ne  vols 
là  cependant  rien  qui  puisse  cumpromettre  1a  dignité 
nationale;  il  n'est  pas  de  Tlxilérét  bien  entendu  de 
la  France  d'avoir  dans  ses  terres  des  propriétaires 
étrangers  aussi  riches  que  le  sont  ces  princes.  Use- 
rait à désirer  que  leurs  possessions  fussent  partagées 
entre  des  Françalsauadiés  à la  révolution.  M.  .Mallbc, 
appuyé  par  M.  Lasource,  a proposé  de  Ûxcr  un  délai, 
a^rès  lequel  Ils  ne  seraieiil  point  admis  à rédamor 
djndemuilés,  Je  combats  cette  proposition,  attendu 
qu'elle  est  un  refus  indirect  de  payer.  ( Il  s'élève  de 
violenis  murmures.  ) 


11  faut  avant  tout  poser  les  bases  de  la  ntlgocialion. 

C-e  travail  prendra  du  temps,  et  peut-^tre  se- 
Jl^iit-ii  im|K)Ssil)lc  qu'avaut  le  10  juin  elles  fussent 
teruiim'es.  (^ouveaux  murmures.  ) Vous  avez  en- 
tendu M.  Montmorin  vous  dire  (Nouveaux  mur- 
mures. ) que  plusieurs  refusaient  pour  le  fonds  des 
i ulemnités,  Jusqu’à  ce  que  la  négociation  fût  com- 
mencée pour  les  indemnités  résultantes  de  la  non 
possession.  Le  comité  diplomatique  de  l’Assemblée 
constituante  n'avait  point  fait  la  demande  de  f)nds 
nécessaires,  et  je  demande  .si  vous  pouvez  exiger 
que  les  princes  négocient  avant  d'avoir  mis  le  gou- 
vernement en  état  d'entrer  en  négociation.  Vous  ne 
vous  laisserez  pas  conduire  par  cet  bonneur  qu'on 
veut  faire  consister  à braver  toutes  les  nations.  (Nou- 
veaux murmures.  ) Ne  placez  pas  les  princes  entre 
leurs  intérêts  et  vous.  Pensez  que  la  guerre  doit  être 
inévitable  pour  être  pardonnée...  Votre  dignité  ne 
peut  rendre  la  guerre  inévitable.  Votre  gloire,  est  de 
faire  tout  ce  qui  est  humainement  possible  pour  l'évi- 
ter; et  celui  qui  émet  son  opininion  ne  .sera  pas  le 
dernier  à présenter  son  bras  s'il  faut  combattre.  Crai- 
gnez l'impulsion  de  ces  têtes  que  l'expérience  seule 
l>eut  éclairer , et  à qui  leurs  fautes  tiendront  lieu  de 
méditations.  Je  conclus  en  demandant  la  priorité 
pour  le  projet  du  comité  , et  en  adoptant  la  mesure 
proposée  par  M.  Hérault. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2 MARS. 

Un  fhembre  du  comité  des  décrets  lit  une  rédac- 
tion du  décret  d'accusation  portée  contre  M.  Faviani, 
capitaine  du  12*  bataillon  de  chasseurs. 

M.  Hruat  : Lorsque  votre  comité  diplomatique  vous 
a fait  son  rapport  sur  rolBce  de  l’empereur,  lorsqu'il 
vous  proposa  de  faire  expliquer  ce  prince  à terme 
certain  et  d’une  manière  satisfaisante,  ]\1M.  Ilrissot 
et  Vergniaiix  attaquèrent  ouvertement  le  trop  célèbre 
traité  de  1756. 

Ils  prouvèrent  qu’il  livrait  la  France  à l'Antriclie; 
et  considérant  la  protection  accordée  par  l’empereur 
aux  émigrés  français,  la  coalition  des  puissances  étran- 
gères qu'il  suscitait  contre  la  France , ils  prouvèrent 
aussi  que  lui-même  venait  de  le  rompre  par  ces  me- 
sures hostiles,  qu’ainsi  nous  devions  de  notre  côté 
annibilercc  traité  désastreux,  qui,  s'il  subsistait,  serait 
la  honte  d’une  nation  libre. 

Cette  motion  cependant  resta  sans  effet.  Les  uns 
crurent  peut-être  que  les  faits,  quoique  connus,  n'é- 
taient pas  suffisamment  constatés;  les  autres,  qu'il 
valait  encore  mieux  avoir  un  mauvais  allié  qu'un 
ennemi  déclaré  ; mais  la  plupart  pcn.sèrcnt  que  s'a- 
gissant  actuellement  de  faire  expliquer  l’empereur 
sur  les  Intentions,  il  convenait,  avant  de  prendre  un 
parti  sur  le  traité  même,  d’attendre  sa  réponse. 

Vous  décrétâtes  en  conséquence  que  le  roi  serait 
invité  de  demander  à l’empereur,  dans  le  1*'  mars, 
s’il  voulait  vivre  de  bonne  Intelligence  avec  la  nation 
française,  ou  si  décidément  il  entendait  entreprendre 
quelque  chose  contre  sa  constitution  ou  son  gouver- 
nement. 

Votre  décret,  remarquons-le  bien,  n’était  qu'invi- 
tatoire  ; néanmoins  le  roi  vous  répondit  qu’à  lui  seul 
appartenait  de  traiter  avec  les  puissances  ; comme  si 
la  con.stitiition,  en  lui  donnant  réellement  le  droit 
d'initiative,  avait  défendu  au  corps  législatif  de  lui 
manifester  toutes  et  quantes  fois  il  le  croirait  néces- 
saire, son  vœu  ou  plutôt  celui  du  peuple  à l’égard  des 
puissances.  Quoi  qu’il  en  soit,  Messieurs,  le  roi  a cru 
d«;voir  mettre  de  côté  votre  décret  ; et  tranchant  en 
cette  partie  du  souverain,  il  a bien  voulu  vous  annon- 
cer qu’il  avait  de  lui-même  pris  des  mesures. 

Ces  mesures,  qui  devaient  ainsi  venir  en  rempla- 
cement, hier  enlin  le  ministre  vous  en  a fait  part 
dans  une  dépêdie  qui,  dit-il,  ne  devait  pas  voir  le 


jour.  C'est  nne  lettre  à M.  de  Noailles,  ambassadeur 
à Vienne,  qui  contenait  deux  choses. 

1°.  Le  reproche  amical  à notre  allié  l’empereur , 
sur  ce  que  de  fait , et  malgré  scs  protestations , les 
émigrés  n’étaient  réellement  pas  dissipés. 

2".  Une  explication  à demander  à ce  prince  sur  les 
motifs  de  ce  congrès  qu’il  avait  provoqué  entre  les 
puissances. 

Passé  cela,  il  n’a  pas  été  demandé  à l’empereur 
avec  la  franchise  et  la  fierté  qui  convenaient  à une 
nation  libre,  si  sincèrement  en6n  il  voulait  dissoudre 
la  dernière  tourbe  des  émigrés , s’il  voulait  ou  non 
s’armer  contre  la  France,  sa  constitution  ou  sou  gou- 
vernement actuel. 

Aussi , qu’elle  a été  la  répon.sc  de  l’empereur  7 
Vous  l'avez  entendue.  Il  a fait  la  grâce  au  roi  de  lui 
donner  des  éclairdssements  qu'il  prétend  justiticatifs 
de  la  conduite  tenue  par  lui  ju.squ’à  présent;  mais 
de  celle  qu'il  tiendra  en  définitif , rien  ; * si  ce  n’est 
qu’en  diffamant  notre  gouvernement,  en  extrova- 
guant  sur  les  vices  qu’il  peut  avoir,  mais  qu’il  n’ap- 
partient qu’à  la  nation  française  de  réformer,  il  se 
réserve  en  quelque  sorte  le  droit  de  prononcer  sur  le 
destin  de  la  Franco,  si  l’autorité  du  roi  n’est  pas  au- 
tant respectée  qu’il  l’entend  ; si  les  .sociétés  popu- 
laires, les  Jacobins  surtout,  continuent  à veiller  les 
tyrans  de  la  terre,  et  s’ils  osent  encore  dénoncer  les 
crimes  des  rois.  ( On  applaudit.  ) 

A toute  cette  diatribe,  que  j’ai  tant  de  peine  à croire 
sortie  de  la  plume  d'un  prince  qui  s’était  fait  quelque 
peu  de  réputation  en  philosophie,jc  m’étais  demandé 
d’abord  de  quoi  il  s'agissait , et  de  quel  droit  cet 
élrangcr,  se  nommàt-ii  l’empereur  de  la  terre,  vou- 
lait s'immiscer  dans  notre  gouvernement , discuter 
des  droits  du  peuple  français  et  de  ses  volontés  su- 
prêmes. .Mais,  je  l’avoue,  le  ridicule  a dissipé  l’indi- 
gnation, et  n'a  plus  laissé  dans  mon  cœur  que  le  seu- 
timent  de  la  pitié.  (On  applaudit.) 

Je  fus  dans  un  instant  de  l’avis  de  passêr  à l’ordre 
du  jour;  mais,  réflexion  faite,  le  traité  de  1756  me 
revint  à l'esprit,  et  je  me  dis  sur-le-champ  : 

La  grande  majorité  de  l’Assemblée  nationale  a re- 
connu combien  ce  traité  était  désastreux  pour  la 
France.  Si  cependant  elle  ne  l’a  pas  annullé,  c’est 
qu’elle  a voulu  que  le  potentat  qui  en  profite  fût  juge 
lui-même  de  sa  propre  cause,  en  se  déclarant  sponta- 
nément pour  ami  ou  pour  ennemi.  Il  n’a  fait  ni  l'un 
ni  l'autre  ; aujourd’hui  donc  l’Assemblée  nationale 
commettrait  une  lâcheté  de  le  ménager  davantage. 

Vainement  dirait-on  que  ce  serait  là  une  surprise 
qu'on  feraità  l’empereur  ; qu'on  ne  lui  a pas  demaudé 
de  déclaration  positive  , mais  de  simples  éclaircisse- 
ments qu'il  a fournis  ; que  le  roi,  de  son  côté , lui  a 
répondu  plus  catégoriquement,  et  qu'il  faut  attendre 
encore. 

Jusqu'à  quand  serons-uous  dupes  de  tous  ces  sub- 
terfuges? Jusqu’à  quand  nous  lais.serons-nous  con- 
duire par  la  diplomatie  viciée  de  l’ancien  régime  ? 
Que  demande  le  peuple  français?  La  paix  ou  la 
guerre  ; point  de  milieu  ; et  si  les  représentants  élec- 
tifs vont  droit  à ce  but;  si  le  repré.sentant  héréditaire 
tergiverse  et  balance  ; s’il  n’est  pas  pénétré  comme 
nous,  que  nous  mourons  tous  les  jours  d'inanition 
et  d’anarchie , et  que  cet  état  est  plus  terrible  que 
toutes  les  armées  de  nos  ennemis  ; si  la  victoire  que 
la  justice  garantit  à un  peuple  libre,  n'entre  peut- 
être  pas  dans  ses  vues  comme  dans  les  nôtres;  si  nos 
ennemis,  enfin,  du  dedans  comme  du  dehors,  redou- 
tant l'enthousiasme  d'un  peuple  lier  de  sa  liberté , 
avaient  conjuré  de  le  faire  expirer  lentement  au  lieu 
de  le  heurter  de  front,  faudrait-il  encore  en  rcstcr-là  7 
Non,  non  : j'en  appidlcrais  mille  fols  à votre  cons- 
cience et  à l'énergie  de  ce  grand  peuple.  Mais  il  m’en 
coûterait  trop  de  ne  pas  croire  à la  droiture  des  in- 
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tentions  du  roi  ; je  promcis*  au  contraire , d'y  croire 
autant  qu'il  me  sera  possible , et  dans  ces  sentiments 
je  me  repose  avec  confiance  sur  l'exercice  des  droits 
que  lui  assure  la  constitution  au  dehors  ;*roais  au- 
dedans,  pour  des  traités  qui  ne  regardent  que  le  sys- 
tème intérieur,  le  bien-être  direct  d'un  peuple  dont 
tous  les  intérêts  nous  sont  confiés,  c'est  à nous  à voir, 
à nous  à juger  s'ils  ne  se  trouvent  {»scoinpromis  par 
des  traités  honteux  qui  prendraient  sur  sa  subsistance 
ou  sur  sa  liberté. 

Je  fais  donc  la  mention  expresse , que  l’Assemblée 
nationale,  qui  a chargé  son  comité  (liplomatique  d^ 
lui  faire  un  rapport  sur  la  dernière  lettre  de  l’empe- 
reur, le  fasse  pareillement  et  dans  la  huitaine,  sur  les 
avantages  ou  les  désavantages  qui  résultent  pour  la 
France  du  traité  passé  entre  elle  cl  la  maison  d’Au- 
triche le  premier  niai  1756;  et  qu'il  rassemble  en 
même  temps,  sous  un  point  de  vue  fixe,  les  /alts  qui 
pourraient  prouver  que  remperenr  ne  s'y  est  pas 
exarteineiit  conformé,  pour  être  statué  ensuite,  s'il  y 
a lieu  à le  rompre  ou  à le  maintenir. 

M.  Davt.rhuult  : Celte  motion  ne  peut  tendre  qu'à 
jeter  l'alarme  dans  tous  les  départements  ; car,  il  ne 
faut  pas  SC  le  dissimuler,  on  ne  cric  pas  la  guerre 
dans  tous  les  départeinciibconimedunsios  trilMiiies. 
(læs  trUiuiies  niurmurcul.)  Je  deiuaudc  qu'un  passe 
à l'ordre  du  jour. 

M.  Thuriot  : La  proposition  de  renvoyer  au  co- 
mité diplomatique  ne  préjuge  rien.  Si  le  traité  de 
1756  est  avantageux,  nous  le  ratifierons;  s'il  est 
onéreux , au  contraire,  c'est  rendre  service  à la  na- 
tion que  de  s'empresser  de  le  rompre. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  LjtcoMBE-SAiXT-’MrcffKL;  Votre  comité  militaire 
a examiné  avec  la  plus  scrii)mleiise  attention  la  pn>- 
posilion  faite  par  le  roi  d'augmenter  rartilleric  de 
neuf  compagnies  d'artilleurs  à cheval;  l'iflée  d’avoir 
une  artillerie  prèle  à seconder  les  dispositions  de  la 
cavalerie  , est  due  à Frédéric  IT , qui  s'en  est  servi 
avec  avantage  dans  la  guerre  de  78.  Tout  Je  monde 
cat  pénétré  du  principe  qu'il  faut  se  battre  au  moins 
à armes  égales,  Noiu  aurions  donc  Piofériorilé  si 
notre  ca>alerie  se  trouvait  sans  artillerie  vis-à-vis 
d'une  cavalerie  qui  en  aurait  une  ; mais  prendra-t-on 
les  canonniers  à cheval  dans  la  cavalerie  ou  dans  Par- 
tülerie?  Votre  comité  a ponsil  devoir  donner  la  pré- 
férence aux  soldats  du  corps  do  Parllllcrie;  il  a vu  en 
eux  un  <iévoueinenl  précieux  pour  cela  , dévouement 
forlllié  par  Pliabiliule  <lu  service.  Quelle  doit  être  la 
formation  d'une  compagnie  de  canonniers  à cheval? 
D'après  les  renseignements  que  le  ministre  de  la 
guerre  a pris  nupr<‘S  généraux  d'armée  et  des 
ofTiders  expérimentés,  votre  contilé  vous  proposera 
déformer  la  compagnie  de  soixante-seize  hommes. 
Quant  à la  solde,  la  nécessité  de  soigner  un  cheval 
doit  la  rendre  plus  forte  que  celle  des  canonniers  à 
pied.  Après  vous  avoir  parlé  des  moyens  matériels  et 
physiques,  il  me  reste  à vous  parler  du  moral. 

En  vain  vos  soldats  seraient-ils  disciplinés  comme 
les  humains;  en  vain  seraient-ils  l>raves  comme  des 
Fraut^ais,  il  faut  encore  qu'ils  suient  animés  du  feu 
brillant  du  patriotisme.  Et  où  le  trouverez-vous 
mieux  que  parmi  vos  canonniers?  C'est  un  besoin 
pour  mul , qui  suis  leur  ancien  camarade , de  leur 
rendre  cette  justice,  ils  seront  toujours  les  plus  fidè- 
les défenseurs  de  la  constitution.  Allons  en  avant, 
marchons,  et  je  vous  réponds  pour  eux  que  ça  ira. 
(Ou  applaudit.)  Eu  consi'queiice , je  prop<isc  à l*.\s- 
senihlée  de  décréter  que  le  corps  de  l'arUIlcrie  sera 
formé  de  neuf  compagnies  à cheval  ; que  chaque com- 
IKiguic  sera  formée  de  soixante-seize  hommes , et  di- 
visée eu  trois  escadrons. 


L'Impression  et  l'ajoumemem  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  sont  ordonnés. 

Un  des  Màl.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  des 
adminisiratears  du  district  de  Gonesse,  qui  informe 
l'Assemblée  que  le  nombre  des  engagés  est  de  52 
hommes.  (On  applaudit) 

M.  Üaignoux,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  fait  un  rapport  sur  les  besoins  de  la  munici- 
palité de  l>aris,  relativement  aux  paiements  des  arré- 
rages des  rentes  qu’elle  doit,  montant  à plus  de  deux 
millions,  et  propose  en  conséquence  de  lui  accorder 
une  somme  de  600,000  liv.  à titre  d’avances. 

M.  Cambon  : I«a  nation  a sans  doute  de  grandes 
obligations  à la  ville  de  Paris;  mais  la  nation  a fait 
tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  pour  Ja  ville  de  i’aris  et 
pour  toutes  les  villes  du  royaume.  Aujourd'liui  on 
vient  dûusdirc,  nos  créanciers  sont  dans  Ja  misf're, 
nous  n'avons  pas  de  quoiles  pa)er;  venez  à notre 
secours,  liais  la  nation  peut  répondre , je  ne  puis 
faire  d'avances  lorsqu'on  ne  paie  pas  les  contribu- 
tions. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

M.  Bigot  : Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  l'inten- 
tion  de  l'Assemblée  de  juger  précipitamment  sur  l'o- 
pinion d'un  seul  membre  ce  qui  a été  arrêté  par  un 
comité.  Je  demande  l'exécution  du  réglcjnenl  qui  veut 
l'impression  du  projet  de  décret. 

L'impression  est  décrétée. 

M.  Juéry,  au  nom  des  comités  des  domaines,  de  la 
marine,  de  commerce,  d'agriculture  et  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  la  question  de  l'aliénation  des  fo- 
rêts nationales  ; il  établit  que  l'intérêt  de  Ja  marine , 
du  commerce  et  de  l'agriculture , s'op|iosc  à cette 
aliénation,  qui  ne  pourrait  profiter  qu'à  quelques  ca- 
pitalistes agioteurs,  il  propose  en  conséquence  de  dé- 
créter qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  l'aliénation 
des  grandes  masses  des  forêts  natioualesexceptéesde 
la  vente  des  biens  nationaux  par  les  décrets  de  VM- 
semldée  constituante  ; de  charger  les  directoires  de 
département  de  se  procurer  tous  les  renseignements 
relatifs  aux  petites  parties  de  boisetsur  leur  situation 
la  nature  du  sol,  leur  distance  des  rivières  navigables 
et  des  usines  à feu  ; de  charger  enfin  le  comité  des 
domaines  de  présenter  à l' Assemblée  un  nouveau 
plan  pour  l'adminisl  ration  des  forêts. 

M.  .Micuon  : L'administration  forestière  ne  semble 
avoir  été  créée  que  pour  dilapider  l'administration 
des  finances.  Eu  elTet,  au  lieu  d'un  intendant,  c'est 
une  administration  centrale;  au  lieu  des  grands  maî- 
tres, ce  sont  des  conservateurs  ; au  lieu  de  maîtres 
particuliers,  ce  sont  des  inspecteurs,  d’où  je  conclus 
que  la  loi  du  29  septembre  est  absolument  vicieuse, 
et  qu'il  faut  la  réformer.  Examinons  s'il  est  utile  en 
politique,  comme  en  finances,  d'aliéner  les  grandes 
masses  de  forêts  nationales.  En  ixditique,  il  est  cons- 
tant que  plus  l'Etat  est  riche  en  propriétés , plus  les 
citoyens  sont  pauvres;  en  finances,  ü est  certain  que 
plus  les  propriéléji  sont  divisées,  mieux  clics  sontex- 
plollées.  Ceux  qui  répugnent  à la  vente  prétendent 
que  la  situation  de  nos  finances  n'exige  pas  l'aliéna- 
Uou  de  nos  forêts.  Je  n'entrerai  point  dans  la  discus- 
sion des  i>esoins  de  l'Klal  accrus  par  les  circons- 
tances. On  objecte  que  nos  forêts  seront  accaparées, 
ou  i^r  des  capitalistes  anglais,  pour  faire  tomber  la 
marine  française,  ou  par  des  particuliers  agioteurs, 
de  sorte  que  dans  vingt  ans  il  n'y  aurait  ni  bois  de 
mai  inc,  ni  bois  de  construction,  ni  bois  de  cbaulTage, 
et  que  par  ce  moyen  la  prédiction  de  Golbeil  serait 
accomplie;  mais  d'abord  le  ministère  anglais,  qui  ne 
imssèdc  aucunes  forêts  nationales , a-t-il  deux  mil- 
liards a sa  disposition  pour  acheter  et  détruire  celles 
de  France?  peut-il  euiporlcr  le  sol  7 La  nation  n'a-l- 
elle  pas  en  tout  temps  le  droit  de  faire  des  lois  prohi- 
bitives de  toute  destruction  et  de  toute  cxporlaiion. 
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D'ailleurs,  toute  spéculation  de  monopole  sur  les 
bois  est  illusoire,  puIsqiiVn  aménageant  les  forêts 
nationales  d’une  manière  convenable,  ce  qui  ne  peut 
exister  qu’cnlrc  les  mains  des  particuliers , elles  ren- 
draient davantage,  (Kcu|>eraient  plus  de  bras , et  dé- 
truiraient la  mendicité.  Je  considère  1a  France  comme 
line  grande  famille  : plus  une  famille  possède  de  biens 
fonds  vastes,  moins  elle  peut  en  surveiller  l'exploi- 
talioii  : plus  les  aflalres  d’un  grand  propriétaire  vont 
mal,  pluscellf^  ce  ses  agents  vont  bien,  unpeutcon- 
dure  de  là  s’il  est  utile  jKmr  une  nation  d'avoir  de 
grandes  propriétés , surtout  quand  on  considère 
qu'elle  est  obligée  de  cn^er.  pour  leur  administration, 
un  Urand  nombre  de  places  courues  fwr  des  motifs 
d'intérêts,  et  pr<>squc  toujours  donnnées  à l'intrigue. 

Kn  évaluant  les  forêts  à la  valeur  moyenne  de 
500  llv.  par  arpent , on  a , pour  k millions  d’arpenu, 
un  total  do  ‘2  milliards,  ce  qui  donne  un  revenu  an- 
nuel de  100  millions;  ajouiea  à ce  revenu  le  produit 
des  contributions  que  paieraient  ces  nouvelles  pro- 
priétés, à la  décharge  des  anciennes  ; et  la  comparai- 
son de  ces  produits  aux  18  millions  qu  elles  rappor- 
tent entre  les  mains  de  la  régie,  démontre  sans  répli- 
que l’avantage  de  l'aliénalioD.  Les  propriétés  actuel- 
lement enfouies  s*t  réaliseront , l'agriculture  s'amé- 
liorera. Il  ne  faut  pas  craindre  que  les  bois  viennent 
à manquer  ; la  moitié  de  nos  forêts,  exploitées  par  des 
propriétaires  inléress.‘s , pixxluirail  plus  de  bois  que 
toutes  celles  qui  sont  aujourd'hui  entre  les  mains  de 
la  nation;  mais  quand  même,  la  nation  n'auraU  pas 
besoin  des  pro<luils  de  cette  vente , il  ne  faudrait  pas 
moins  qu'elle  en  enrichit  le  commerce,  puisque  ce 
serait  pour  tous  les  citoyens  une  source  commune  de 
prïHspérilé  ; et  je  suis  si  pénétré  de  cotte  vérité , que 
si  l'on  ne  voulait  pas  les  vendre,  j’en  préparerais  la 
distribution  gratuite,  à leur  conservation  sur  le  phxl 
actuel,  pour  !<•*  sauver  enlin  du  gaspillage  auquel  el- 
les sont  livrées,  l.e  protluil  de  celte  vente  servira  k 
nous  libérer,  envers  les  créanciers  étrangers , d'inté- 
rêts très  onéreux , à cause  de  la  défaveur  de  nos 
chang«*s.  Avec  l’excédent,  on  pourra  faire  des  canaux, 
des  chemins  vldnaux,  et  autres  travaux  utiles  à l'a- 
griculture et  au  commerce,  enlin,  parvenir  k la  con- 
fection générale  d’un  cadastre  sans  lequel  l'impél  ne 
sera  jamais  proportionnellement  établi,  üira-l-on  que 
l’aliénation  des  bols  suspendrait  celle  des  autres  do- 
maines nationaux  ? Pour  répondre  à cette  objection  , 
U sunil  d'(»bserver  que  tes  premiers  seront  Incontes- 
tablement attaqués  par  des  rapHallsles  étrangers,  qui 
SC  réiiniroiit  pour  ces  acquisitions , et  cette  coalition 
de  gros  propriétaires  n'exlsle  pas  pour  nos  autres  do- 
maines. La  lenteur  des  ventes  actuelles  provientsiir- 
tout  de  celle  des  liquidations.  On  pourrait  faire  une 
émission  proporlioiinvllc  d'assignats  de  très  grosses 
valeurs,  qui,  pour  éviter  la  conlrefaciion  , seraient 
endossés  par  les  porteurs  ; mais  cette  aliénation  doit 
être  précédée  d'opérations  indis|MUisables , pour  dé- 
gazer les  forêts  des  droits  d’usage  dont  elles  sont 
grevées,  soit  envers  des  communes,  soit  envers  des 
pariicnliers,  et  de  la  confection  de  tableaux  à colon- 
nes. contenant  des  renseignements  sur  la  nature  de 
chaque  terrain,  etc.  — L'opinant  lit  un  projet  de 
décret. 

>f.  ItROnssoifxrT  : liC  ministre  de  l’intérieur  ne 
vous  a pas  rendu  C(»mpte  des  rcnsejguements  qu'il 
doit  avoir  reçus  des  départements,  sur  la  nature  des 
marais,  et  sur  les  dess»*clicmen!s  à faire.  Il  est  im- 
portant que  le  décret  rendu  par  rAs«<*ml>léc  consti- 
tuante soit  ext^uté.  1!  tend  à rendre  à l'agriculture 
8 millions  d’arpents  de  terres  actuellement  couvertes 
par  les  eaux.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  tenu  de  rendre  ce  coniple  dans  huit  jours. 

lui  profMvsition  de  M.  Uroussonnet  est  adoptée. 

Le  miniitre  de  la  yuirrc  : Ln  décreldu  il/»  février 


prescrit  aux  mlaltfres  de  rendre  compte  k rAssemMée 
de  l'exécution  de  la  loi  du  16  octobre  dernier,  rela- 
tive aux  fonctionnaires  publics  qui  ont  protesté  cootre 
Facto  constitutionnel,  ou  qui  n'ont  pas  prêté  les  ser- 
ments prescrits  par  les  lois.  Il  leur  est  enjoint  en  même 
temps  de  rendre  compte  des  causes  qui  ont  retardé 
Fexéctiilon  de  ce  décret.  J’observe  que  tous  les  offi- 
ciers de  l’armée  de  terre,  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
luent,  ont  été  remplacés,  il  a été  rendu  compte  k 
rA2>scinblt^  <le  ce;»  rcmplaccinents,  et  je  ne  connais 
aucun  ofltcier,  soit  parmi  les  officiers-généraux , soit 
parmi  \a*  officiers  particuliers,  qui  ail  conservé  de 
remploi  dans  l'armée  sans  s'ètrc  coufonné  à cette 
formalité.  (Juant  aux  protestations  faites  contre  la 
constitution,  je  n'eu  connais  qu'une  d'une  manière 
authentique , c'est  celle  qui  a été  faite  par  une  partie 
des  membres  de  FAssembiée  nationale  constituante  : 
les  militaires  qui  Font  signée  ont  été  ou  réformés  ou 
remplacés,  et  je  vais  en  mettre  la  liste  sur  le  bureau. 

L’Assemblée  a aussi  décrété  qu'il  lui  serait  rendu 
compte  des  raisons  du  retard  qu'éprouvent  les  rein- 
placemonisà  tous  les  emplois  vacants  de  l'armée.  Je 
vais  avoir  Fhonneur  de  lui  sounieltrc  quelques  ob- 
servations qui  peut-être  ne  seront  parfaitement  saisies 
que  par  ceux  qui  ont  examiné  avec  attention  les  non- 
vellcs  lois  militaires,  relatives  à ce  remplacement.  Os 
verront  que  ce  retard  vient  uniquement  des  difficul- 
tés qu'cDlralnont  les  dis{>ositions  de  cette  lof,  mais 
d'aucun  défaut  de  zèle  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  leur  exécution.  La  loi  du  16  octobre  a pn> 
rogé  jusqu'au  1*'  février  ce  mode  provisoire  de  rem- 
placement : mais  elle  a rencontré  dans  son  exécution 
des  difficuluS  que  l'expérience  seule  a pu  faire  recoa- 
nnllro.  Lne  revue  extraordinaire  ayant  été  ordonnée 
par  la  loi  du  11  décembre,  ü a fallu  justifier  avec  une 
exacte  rigueur  la  préseucc  ou  l'absence  de  chacun 
des  officiers , travail  très  long  et  que  je  n'ai  pu  abré- 
ger qu'en  augmciitaut  le  nombre  de  mescoopérateort. 

L'Assemblée  nationale,  en  ordonnant  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  lui  rendrait  compte  au  15  février  de 
Fétat  des  revues  et  des  remplacements  faits,  n'avait 
pas  pu  prévoir  que  ces  états  de  revue  ne  me  parviep- 
draicDl,  la  plupart,  qu'ù  la  tin  de  janvier;  que  d'au- 
tres ne  sont  arrivés  qu'au  15  février  ; enfin,  que  j'at- 
tends encore  lesétaLsdc  trois  régiincntsct  de  plusieurs 
coinpagiiicsdélachées.  J'ai  écrit  aux  commissaires  des 
guerres  en  retard,  une  lettre  sévère,  pour  leur  or- 
«lonncr  de  se  confornier  à la  loi.  11  faut  cependant 
observer  que  les  distances  des  détaclicments  oons  les- 
quels plusieurs  régiments  sont  divisés,  peuvent  jus- 
tifier ces  retards.  Je  n'ai  pu  commencer  mon  travail 
sur  les  rcmplacenienl»  qu'après  la  réception  de  ces 
états  de  revue,  ne  pouvant  priver  des  officiers  de 
leur  état  sans  avoir  sous  les  yeux  les  preuves  légales 
de  leur  absence. 

Ces  premières  vérifications  faites,  il  a fallu  consta- 
ter le»  services  de  chacuu  des  sujets  qui  se  préseu- 
laieiit  pour  obtenir  de  l'avancement  ou  du  remplace- 
ment, et  les  litres  de  ceux  qui  sollicilaicut  leur 
admission  dans  les  corps . il  fallait  connaître  , non- 
seulement  le  rang  que  les  premiers  devaient  prendre 
dans  l'armée,  mais  celui  qu'ils  devaient  prendre  dans 
leur  régiment.  J'ai  eu  depuis  mon  admhiistratloo  an 
uart  des  emplois  de  l'armée  à remplacer,  indépen- 
amment  de  ceux  qui  vaquent  tous  les  jours  par  Fcf- 
fet  de  démissions  nouvelles.  U fallait  pour  les  autres 
examiner  leurs  certificats  de  service  dans  la  garde 
nationale,  leurs  preuves  de  civisme,  et  les  nombreu- 
ses recommandations  des  corps  administratifs.  Le 
travail  pour  les  troupes  à cheval,  quoique  moins 
compliqué  à cause  du  moindre  nombre  de  régiments, 
a été  retardé  par  les  réclamations  des  lieutenants  de 
cette  arme,  qui  se  plaignaient  d'étre  moins  bien  trai- 
tés que  ceux  de  rUifanieric,  rt  par  la  lenteur  que  le 


;>r>9 

comité  militaire  a mise  ù faire  ton  rapport  sur  ces 
réclamations 

Le  refus  de  plusieurs  officiers  d*accepier  de  Ta- 
vancemrnt  dans  des  ré^lmcnt^  autres  que  ceux  aux* 
quels  ils  étaient  attachés  ; les  opérations  qui  ont  été 
nécessaires,  soit  pour  éviter  que  les  officiers  qui  chan- 
geaient de  corps  fussent  obligés  de  se  rendre  à des 
distances  trop  éloignées,  soit  encore  pour  constater 
les  titres  des  officiers  retirés  qui  devaient  être  admis 
de  droit  en  remplaceiucnl  ; toutes  ces  opt'raiions, 
dls>je,  CCS  détails  compliqués  à l'infini,  ont  surtout 
prolongé  le  travail.  Cependant  les  uffiders  des  grades 
supérieurs  sont  tons  nommés  et  ont  ordre  de  se  ren- 
dre à leur  poste  au  15  mars,  et  les  brevets  de  capi- 
taine sont  délivrés.  l.es  vacances  aux  lieutenants  et 
sous-licutenanls  n'ont  pu  être  connues  qu'après  que 
le  travail  pour  les  grades  supérieurs  a été  terminé.  Il 
reste  encore  1,000  places  de  ces  grades  inférieurs  5 
conférer,  moitié  aux  sous-ofüciers  des  corps,  moitié 
à des  gardes  nationaux. 

L'honneur  de  dénoncer  un  ministre  pourrait  sé- 
duire quelques  personnes,  s'il  n’était  cependant  pas 
déjà  devenu  trop  commun  ; mais  n'est-ll  pas  étonnant 
qu'un  membre  du  comité  militaire,  qui  doit  élreaussi 
instruit  que  mol  de  ces  détails,  se  soit  fait  un  devoir 
de  dénoncer,  seulement  pour  faire  trouver  de  nou- 
veaux channeH  à une  dénonciation,  un  ministre  dont 
tous  les  sentiments  wint  à la  patrie. 

Le  mmùire  de  iu  auerre  : Une  lellre  de  l’officier 
qui  avait  été  ciiargé  de  faire  exécuter  le  réglement 
qu'avait  refusé  le  AS*  régiment , annonce  que  le  ré- 
giment s'est  soumis,  cl  que,  le  2A  le  réglement  de- 
vait être  exécuté;  que  cepemlaut  trois  députes  du 
régiment  vienueui  solliciter  auprès  de  l’Assemblée. le 
cliangcDient  de  quelques-uns  des  articles  du  régle- 
ment 

L’Assemblée  voit  que  les  députés  du  45*  régiment 
vont  arriver  auprès  d’elle.  Je  crois  de  mon  devoir 
d’observer  que  s’il  n'y  a rien  dans  ce  réglement  qui 
soit  contraire  à la  constitution  ou  aux  luis  militaires 
sancüonuées  par  le  roi,  l'Assemblée  ne  croira  pas 
devoir  altérer  les  rapports  qui  doivent  unir  l’armée 
et  son  chef  suprême,  cl  qu’elle  conservera  la  préro- 
Üve  royale  à cet  égard , prérogative  qu'il  est  du  de- 
voir des  citoyens,  comme  di's  ministres,  de  défendre, 
puisqu’elle  est  une  propriété  nationale. 

M.  CARNOT  jeune  : Je  demande  que  le  ministre  soit 
tenu  de  remetlre  les  originaux  des  procès-verbaux 
de  revue,  conformément  à ia  loi  du  novembre 
qui  lui  prescrivait  de  les  remetlre  au  15  février. 

Le  ministre  de  Ut  guerre  : l.a  iiiollun  faite  par  le 
nré(»pinant  a été  proposée,  il  y a quelque  temps,  à 
l'Assemblée.  Je  lui  iis  des  obs<>rvations  à ce  sujet,  et 
elle  décréta  que  je  ne  remettrais  les  procès-verbaux 
de  revue  qu'apr^  que  J’aurais  lini  mon  travail  sur 
les  remplarcinenls. 

M.  Rouyet:  En  cOct,  U avait  été  proposé,  dans  le 
mois  de  janvier,  que  le  ministre  fdl  tenu  de  renicUre 
au  1**  février  les  procî's-vcrbaux  de  revue  ; et  le  mi- 
nistre étant  présent  à la  séance,  avait  observé  qu’il 
ne  pourrait  les  remettre  que  lorsque  son  travail  au- 
rait été  achevé  ; et  l’Assemblée,  d’après  celle  obser- 
vation, a passé  à l'ordre  du  jour.  Je  me  souviens  de 
cela,  et  j'ajoute  que  l'on  peut  aussi  bien  dire  la  vérité 
pour  le  ministre  que  contre  lui.  On  dit  que  le  minis- 
tre devait  avoir  ûui  son  travail  an  1*'  février,  qu'ainsJ 
il  ne  peut  plus  s'ocrui^er  d'exécuter  l'ancien  mode  de 
remplacement  ; et  mol . je  dis  qu'ii  doit  continuer, 
toutefois  en  lui  donnant  un  délai  déterminé  que  je 
propose  de  fixer  pour  tout  ie  mois  de  mars. 

Carnot  jeune  renouvelle  sa  motion.  M.  Oubayet 
propose  que  le  ministre  continue  la  numioalioo  pen- 
dant le  mois  de  mars,  et  qu’au  1*'  avril  ii  remette 
tous  les  procès-verbaux. 


Od  demande  d'aller  aux  voix*— M.  Caraol  le  Jeune 
insiste  pour  obtenir  la  parole. 

M.  Diibayei  répète  sa  proposition. — !tf.  Carnot  en 
<Iemande  la  division.  U insiste  sur  la  déposition  des 
procès-verbaux. 

M.  Router  : Cette  motion  n'est  fondée  sur  aucun 
motif  plausible.  IVut-êtrc  dans  quinze  jours  il  faudra 
que  les  officiers  ailionl  défendre  la  consüluüou,  et  U 
est  sans  doute  nécessaire  qu'ils  soient  nommés  aupa- 
ravant. J’appuie  la  motion  de  M.  lYubayet. 

M.  Tliiiriol  demande  la  parole  pour  énoncer  un 
fait.  U rappelle  que  l’Assemblée  a renvoyé  à son 
comité  la  question  de  savoirs!,  pour  opérer  les  reiii- 
piaccmcoU,  on  peimetlrail  aux  militaires  de  inunter 
par  rang  d’ancienneté,  et  observe  que  les  pro{)0si- 
tions  faites,  tendent  à décider  celle  question  (Il  est 
interrompu  par  des  murmures.) 

La  priorité  est  accordée  à la  niuUon  de  .M.  DubayeL 
Elle  est  décrétée  sauf  rédaction, 
séance  est  levée  à A heures. 

SêAXCE  Dü  SAUEÜl  3 MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  ia  guerre,  rcialivcaux  mesures  à pren- 
dre pour  la  {)arüe  des  si^es  et  des  forlilicaüüns. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.*",  au  nom  des  comités  militaire  et  de  l'ordi- 
naire des  finances,  présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant düTéreuls  paiemeiitsàfaiic  à plusieurs  uffiders 
de  tous  grades,  et  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité 
de  liquidation. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

\L"*  : La  municipalité  de...  département  de  l’Ar- 
dèche, oh  la  iranqiiilité  publique  est  menacée,  de- 
mande à être  autorisée  à faire  un  emprunt  de  3,000 
liv.  pour  se  procurer  de  la  poudre.  Je  demande  que 
vous  renvoyiez  cet  objet  au  comité  de  l'extraordi- 
naire. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.***  : Je  demande  que  l'Assemblée  charge  le  co- 
mité de  législation  de  lui  présenter  un  tarif  des  frais 
à payer  aux  liuiasicrs  et  aux  avoués  près  les  tribu- 
naux. 

M.  Bigot  : Le  tarif  des  frais  doit  faire  une  partie 
du  code  civil,  U y a une  section  du  comité  de  légis- 
ialion  chargée  particulièrement  de  ccl  objet,  mais 
clic  ne  peut  présenter  à l'Assemblée  son  iravatl  avant 
qu'il  ail  été  combiné  avec  les  autres  sections  ; je  de- 
mande donc  le  renvoi  au  comité  qui  en  fera  ie  rap- 
port incessamment 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M."*  : Je  m'empresse  de  vous  faire  part  des  nou- 
velles que  j’ai  reques  hier  de  Noyoo  : la  loi  est  exé- 
cutée, les  blés  sont  {lartis  d'Ourcan  ; ii  est  bien  vrai 
que  quelques  luat-intenUmiués  avalent  calomnié  l’ex- 
pédition de  M.  Vitiükof;  on  avait  été  jusqu'à  pro|>o- 
scr  daus  cerlahies  commuues  de  prendre  la  cocarde 
noire  ; quelques-unes  ont  eu  l'imprudence  de  le  faire, 
mais  elles  reconnaissent  aujourd'hui  leurs  torts,  et  une 
commune  des  plus  considérables  doit  aller  à Aoyou 
protester  de  son  altacltcment  à la  cousülutioii  ; vous 
verrez  aussi,  lors  de  la  distribution  des  blés,  que  lus 
maires  ne  sont  pas  aussi  cuupablcsqu'on  l'a  prétendu, 
et  qu'ils  ont  été  forcés  de  recevoir  leur  cuutiugent 
en  grains. 

.M."*  ; Le  procureur-syndic  du  district  de  Baugé, 
département  de  Mayenne-cl-I/)ire,  me  marquait  mer- 
credi que  le  nombre  des  enrôlés  de  ce  district  était 
de  plus  de  150.  Une  nouvelle  lettre  m’annonce  qn'U 
est  actuellement  de  237.  Ceux  qui  craignaient  d’êue 
refusés  à cause  de  leur  Uiüe  se  servaient  de  ruses; 
cl  ceux  qui  étalent  refusés,  ne  sc  retiraient  qu'en 
pleurant.  (On  applaudit.) 

M."*  : Dans  le  département  de  la  Mayenne,  U y a 
pins  de  six  centsjcnnes  gensiosn  its.  (ou  appûudii.) 


M.  Lacarvole  : Dans  la  Male  ville  du  Puy,  on  en  a 
enrôlé  trois  cents.  (On  applaudit.) 

.M.***  ; Le  déparlemcnl  de  la  Corrèze  en  fournira 
quatre  fois  plus  qu'il  n'en  faut,  car  tout  le  monde  veut 
s’enrôler,  et  on  est  obligé  d'arrêter  cet  empressement. 
(On  applaudit.) 

M.  MotiYssKT  : One  lettre  écrite  de  Villeneuve, 
département  du  Lot-ct-flaronne,  m'apprend  que  si 
dans  i5  Jours  vous  ne  rendez  pas  un  décret  qui  sus- 
pende les  enrôlements,  vous  aurez  bientôt  5 ou  600 
mille  hommes  sur  pied.  (On  rit.) 

M.  Duhrm  : Je  dois  annoncer  aussi  que  dans  la 
ville  de  Lille,  département  du  Nord,  il  y a déjà  plus 
de  deux  mille  jeunes  gims  enrôlés.  (On  applaudit.) 

Un  de  M\i.  les  secrétaires  annonce  qu’un  ecclésias- 
tique demande  à être  admis  à la  barre  pour  faire  la 
déclaration  d'un  bénélîce  qu’il  a possédé  depuis  177à, 
dont  on  veut  fnislrer  la  nation,  et  dont  le  capital  ex- 
cède un  million.  (On  applaudit.) 

Cette  demande  est  accordée. 

M.  Kouter  : Je  dois  donner  connaissance  à l’As- 
semblée d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine, 
par  M.  Bougainville , que  la  démission  forcée  de 
M.  Vaudreull,  qui  n’a  {loliu  prêté  le  serment,  appelle 
au  grade  de  vice-amiral.  (On  murmure.)  Tout  le 
monde  assure  connaître  cette  lettre  : je  vais  donc  en 
tirer  les  inductions;  .si  c’est  M.  Bougainville  qui  l'a 
fait  insérer  dans  les  journaux  , il  en  était  le  maître  , 
et  nous  n'aurons  que  le  regret  de  voir  un  officier 
aussi  estimé,  refuser  une  place  à laquelle  il  est  appelé; 
mais  si  la  publicité  vient  de  M.  Bertrand , c'est  un 
délit  public,  parce  qu’elle  tend  à dégoûter  du  service 
tous  les  officiers  de  inarinc.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  soit  tenu  de  déclarer  si  c’est  par  son  ordre 
que  cette  lettre  sc  trouve  imprimée,  qti’on  la  ren- 
voie au  comité  de  surveillance;  et  qu'eiilln  le  ra|>- 
porteiir  des  comités  réunis  de  législation  et  de  marine 
soit  tenu  de  monter  à la  tribune  pour  présenter  les 
observations  sur  la  conduite  de  M.  Bertrand. 

L'Assemblée  passe  à Torde  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  commerce  fait  un  rap- 
port , et  propose  un  projet  de  décret  [>our  exempter 
des  droits  de  douanes  le  charbon  de  terre  nommé 
jayet. 

L’impression  cl  l’ajournement  sont  décrétés. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port sur  la  réclamation  des  commiss^iires  au  d'devant 
Clifttelei  de  Paris,  supprimés  par  les  decrets  de  l'As- 
semblée constituante,  et  propose  de  décréter,  1"  qu'ou- 
tre le  prix  de  Tévaluallon  faite  en  exécution  de  l'édit 
de  1771,  il  leur  sera  payé  h titre' d'indemnité  le  hui- 
tième du  prix  porté  dans  leur  contrat  d'acquisition  ; 
2*  qu’ils  seront  payés  de  l’intérêt  du  prix  de  leur 
liquidation,  à compter  du  1*' juillet  1790. 

L’Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à huitaine. 

M.  Alditte  : L’Assemblée  doit- connaître  tous  les 
traités  et  les  relations  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères  ; le  comité  diplomatique  est  chargé 
de  répandre  sur  ces  objets  les  lumières  les  plus  pré- 
cises ; il  faut  donc  choisir  les  meilleurs  esprits  et  les 
plus  grands  génies  de  T.Assemblée.  (On  rit.)  Je  de- 
mande en  conséquence  qu'aux  douze  membres  qui 
composent  le  comité  diplomatique,  vous  ajoutiez  les 
six  membres  nommés  pour  être  suppléants. 

On  réclame  Tordre  au  jour,  — 11  est  adopté  après 
deux  épreuves. 

-M.  BrRard  : L’Assemblée  a ajourné  à ce  malin  la 
discussion  de  Taffairc  d’Avignon  ; j’ai  eu  connais- 
sance des  dépêches  arriv<^«;  nouvellement  an  ministre 
de  l’Intérieur,  et  qui  prouvent  combien  il  est  instant 
de  terminer  cette  affaire. 

J.’ Assemblée  décrète  que  la  discussion  est  ouverte 
sur  Taffaire  d’Avignon. 

M.  Bréard  ; Vous  ay«  encore  décidé  que  la  dis- 


cussion serait  divisée  en  trois  parties  : la  première 
concernant  l’organisation  des  corps  adminisiniUts,  la 
deuxième  Télat  des  prisonniers  , et  la  troisième  les 
commissaires  civils. 

M.  Bazire  : Il  y a long-temps  que  l’Assemblée  est 
investie  de  la  connaissance  de  TulTalre  d’Avignon  ; 
les  membres  doivent  s’être  préparés  sur  Tcnseinble 
de  cette  aiïairo.  La  division  qu’on  propose  est  un 
moyen  de  tactique  pour  priver  l'A.ssembléc  de  la 
lecture  de  plusieurs  mémoires  très  intéressants.  Je 
demande  que  tous  les  orateurs  qui  auront  à parler 
sur  Tenscmble  obtiennent  les  premiers  la  parole. 

M.  Tardiveaü  ; B faudrait  en  ce  cas  rapporter  le 
décret  rendu  dans  la  séance  de  jeudi  soir.  Tout  le 
monde  convient  que  Taffaire  d’Avignon  a trois  bran- 
dies : comme  la  discussion  était  à Tordre  du  jour  de 
jeudi  soir,  les  membres  qui  s'éiaicnt  fuit  inscrire 
étaient  sans  doute  à cctlc  séance;  ils  doivent  donc 
s’êlrc  préparés  et  avoir  leur  travail.  Je  demande 
Texécution  du  décret  qui  prononce  la  division,  parce 

3u*il  accélère  la  discussion  sans  priver  l'Assemblée 
'aucunes  lumières. 

Cette  piopositioii  est  adoptée. 

(La  suite  à demain,  ) 


AVIS. 

Vente  des  livres  composant  la  bibliothèque  de  feu 
M.  Bcniuln  , aiiteurde  l’.lw/  dfs  fnfants,  do  T.b/o/cwcrtrc, 
etc. , mercredi  prodialti  7 mars  1792,  et  jours  suivans  de 
relevée,  au  bureau  du  Moniteur , rue  du  Jardinet  en  face 
de  la  rue  de  l Eperon. 

A.  fl.  Dan»  la  hibllotèque  sc  trouve  un  grand  nombre  de 
Uvres  allemands , ilaliciiK , anglais  et  latins , dont  plusieurs 
très  curieux  et  quelques-uns  en  nombre  ; le  tont  au  comn- 
tanl.  ' 

1 J vente  de»  ouvrages  de  feu  M.  Berquin  seraarnioncée 
par  de  nouvelles  afllches.  , 


PAIEMEXT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLB  DE  PARIS. 
Six  derolrn  oioH  ilf  IT9I-  MM  l«  PAynirt  Bont  A ta  Iclire  P. 


Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Àmvlcrüim 28  3|4. 

Haroboui^. 3GÜ. 

Londres  .......  | â J|8 

Madrid 28  1.  10  s. 


Cadix 28  1.  lOi. 

iÜntt 18U. 

i.ivounie 190. 

Lyou,  P.  des  Rois.  1 p. 


Bourse  du  3 Mars. 


Aflion»  des  Indes  de  2300  liv 2tS  »,40. 

Emprunt  d’orlobre  de  300  liv....... 

Emp,  de  déc.  178  2.  Qiiil.  de  fin  ....  , . , I 1 T<<M2  p. 

— de  123mil.  dèc..  . 1784.  4,l|8,4,3  7|8,4  Ii8.l|4, 

3|8,I|1  b. 

— Sorties  . ||2,3|S,li4  p. 

— de  80  millions  avec  bulletins 

— Musbullrtiii 5,4.1|S,3|4  b. 

— sort,  en  visger 10,9  3il,7j8,3]5  b. 

— wrlis 91,92. 

Reconnaissanee  de  bulletins “7,90,79. 

— Sorties 

Einpnint  du  Domaine  de  la  ville,  .scric  sortie 

— Rordereaiix  provenant  de  séries  non  sorlies.  , . . 
Act.  nouv.  des  Indes.  . ..  1200,30,55,65,70.75. «6, 09, 


72.71,72. 

Caisse  d'escompte 3835.60,70,72,73. 

Demi-Caisse 1 930,2  8,32,33,3.1,33 . 

— de 80  mill.  d’aoôt  1789 1 3(8,2 3ii, l|t  p. 

Assur.  contre  lésina  tld. . 424,22,23.24,23,20,27,20,23. 

— à rie 534, 22, 23, 2i, 25, 26, 27, 

28,29,28. 


CoîtTnsTS,  !•*  classe  à 5 p.  OjO 93,1jt, 

— 7*  idem  à 5 p.  0|0  soj.  au  I5*  .,  , . 85  1(2.3i8. 

— 3*  idem  à 5 p.  0|0  suj.  au  iS*" 823j4,83. 

— 4*  idem  à 5 p 0(0  snj.  au  10*  et  2 «.  p.  I 


D'APRÈS  UNE  CARICATURE  DU  TEMPS. 


/y<  jongleur  Pitl  toulcnanl  avec  une  loterie  l'équilibre  de  l'Angleterre  et  les  subtidet  de  la  coalition 


H-  65. 


GAZETTE  lAATlOYALE  »«  LE  HOTITELR  LIVEREEL 

Ijundi  6 .\fARs  17M,  — TroUième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

AIXEMAGNE. 

De  Francfort , le  20  février.  — diclR  de  l'Empire, 
écril-on  de  Halislwnne,  attend  le  rvtullal  deidélilH-ratioui 
des  asscnililrfs  doa  Cercles,  pour  s’occu|>er  de  uouvcau 
dt»  alTaires  de.s  princes  el  Etats  d’AUemogiie  posscssioniiés 
en  France.  Ou  tentera , avaut  toute  chose,  1a  vote  de  la 
com^Mjsilioii  à l'aniiahle;  ruais  cette  voie  ne  sera  pas  une 
négociation  pure  el  simple,  mais  une  négociation  sous  les 
armes,  ainsi  qu'on  est  daos  l'usage  de  le  Caire  depuis  l'af- 
faire de  la  succession  de  Bavière.  Celte  mesure  inquiété  » 
et  lion  sans  fondement,  une  {lartie  de  rAtlemagoc , parce 
qn’iudéprudaumnit  qu'elle  est  très  dispendieuse,  elle 
peut  ai^'-ment  dégénérer  de  mesure  defeusive  eu  mesure 
ofTi-nsive.  La  majeure  partie  des  Etats  d'Allemagne  n'ont 
aucun  inlcrél  dans  la  querelle  qui  s'est  engagée  entre  la 
France  et  divers  membres  de  l'Empire,  cl  on  uc  pourra 
dire  que  ce  (|ue  l'Assemblée  natiunale  de  France  a fait 
dans  les  provinces  d’Alsace  et  de  Lorraine,  qui  out  clé 
ci’dcos  solennellement  à la  couremne  de  France,  blesse 
r>iilégnlc  de  l’Empire  germanique,  et  porte  atteinte  i son 
iiidcpendauce  el  a sa  souveraineté.  Ainsi  ta  plupart  des 
nirmbres  du  corps  germanique  ne  sont  nullement  portés 
à une  dcmarclic  hostile  contre  la  Fraucc  ; ils  convieunent 
à la  vérité  que  d’après  le  svsléuie  fédératif  qui  est  établi 
eu  AUeinagiie , tout  le  corps  est  tenu  de  s'intéresser  au 
sort  et  au  bien-être  de  chaque  membre  de  la  confédéra- 
tion ; mais  cet  intérêt  a sus  bornes,  el  se  trouve  tout  en- 
tier dans  la  négoriatioD  que  la  France  a aussi  oiïerle.  Il 
est  impossible  i)ue  les  Etats  réclamants  puissent  exiger 
plus  qu'une  iudcuinité;  car  vouloir  conserver  dans  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  leurs  possessions  telles  qu'elles  ctaiml, 
serait  une  prétention  ridicule  et  attentatoire  au  souverain. 
Le  seul  principe  raisonnable  est  dans  l'indemnité  ; on  le 
reconnaît  aussi  en  .Allemagne,  et  c'est  de-là  qu'il  faut 
pailir  pour  amener  les  cituves  où  elles  doivent  être.  U ne 
s'agit  plus  que  de  trouver  le  mode  de  cette  indemniic; 
mais  c'est  U précisément  l’affaire  des  négociations.  Il  ne 
faut  |H>iDl  d’armée  pour  cet  objet;  un  grand  nombre  d'E- 
tals  d’Allemagne  le  sent  bien  ; mais  l'inQucnce  de  cer- 
taines cours  a entraîné  la  majorité  i une  mesure  dont  oq 
pourra  sc  repentir  par  la  suite  , savoir,  à une  négociation 
armée.  On  appréhende,  et  peut-être  avec  raison,  qu'une 
pareille  négociation  ne  serve  merveilleusement  les  rues 
ambitieuses  de  quelques  cours , et  qu’en  dernier  résultat, 
l’argent  et  les  troupes  des  Ceicles  ne  soient  emplovcs  que 
pour  mieux  concentrer  la  puissance  de  ces  cours  pour  l'op- 
pressioD  et  l’asserrutemmt  certain  du  reste  de  l'Allema- 
gne. Que  les  Etals  de  l'Empire  ouvrent  lus  annales  de 
l'Allemagne,  qu’ils  y rccapitulenl  toutes  les  tentatives  faites 
]>ar  la  maison  d’Autriche  pour  son  aggrandisvemeot  et  leur 
asservissement,  et  que  cette  lecture  leur  apprenne  jusqu’à 
quel  point  la  prudence  conseille  de  donner  leur  confiaioce 
au  chef  de  l'^pire,  qui  est  en  même  temps  chef  de  cette 
maison.  La  France  a sauvé  autrefois  l’Allemagne; si  l’Al- 
lomagne  se  prête  aujourd'hui  i concourir  à 1a  ruine  de  la 
France,  elle  travaille  ininMoquablenient , sous  tous  les 
points  de  vue  , à sa  propre  destruction  politique. 

ANGLETERRE. 

Déiais  du  parlement.  — Chambre  dee  communet. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  prit  la  parole,  après  la  lec- 
ture des  difTérents  étals  de  tînances,  des  rapports  des  co- 
mil  es  des  années  17S6  et  91,  et  de  la  partie  da  discours 
du  roi  relative  aux  revenus  et  aux  dépenses  : il  se  félicita 
de  ]>onvoir  alléger  le  lardeau  des  impositions  sans  ralentir 
la  réduction  de  la  dette.  L’importaiire  du  sujet  serv  irait 
d'excuse  vrèlendue  de  son  exposé,  qui  présenterait  une 
idée  clai/  1 1 (exacte  de  ta  situation  des  finances.  Le  revenu 
2*  Séne  — Tome  IL 


permaneol  comparé  avec  la  dépense  permanente,  l’appli- 
cation à faire  du  surplus , comment  la  chambre  iwurrail 
varier  le  mode  d'em|dai  de  ce  surplus,  sans  s'écarter  des 
principes  déjà  adoptés,  et  enfin  la  manière  d'envisager  le 
surplus  actuel  pour  s'en  former  une  idée  probable  ; tel  fut 
l’ordre  que  M.  PiU  annon^  s'être  fait,  et  se  pro|iosa  de 


suivre. 

I**.  Les  taxes  permanentes  avaient  produit  uv.  sterl. 
dans  la  dernière  année , depuis  le  5 jan- 
vier 1791  jusqu’au  5 janvier  1792.  ....  14,132,000 

Le  produit  de  l'imposition  territoriale  et 
des  taxes  sur  la  drèche  avait  donné  pour 
moyenne  proportionnelle.  ........  2,558iOOO 

Ajoutes  raugmenlaliao  dans  la  taxe  sur 
les  lettres  de  change  et  les  reçus  d'après  le 

nouveau  tarif- 40,000 

Totai.  du  revenu  de  l’année  dernière  10,730.000 


Tandis  que  1a  précédente  n'avait  rendu 

que 16,437,000 

Ü'où  il  résultait  que  la  moyenne  propor- 
tionnelle du  produit  des  deux  dernières  an- 
nées, déduction  faite  d'une  53*^  senuioe 
qui  ne  se  présentait  qu’une  fuis  tous  les  six 

ans,  muntait  à *•••  16,583,000 

Plus  le  de  la  53*^  semaine 32.000 

l a moyenne  proportionnelle  de  deux  an- 
nées, ainsi  évaluées,  irait  à.  16,615,000 

Le  produit  de  l'année  t769  avait  été  de  I ^,99 1 .(KK) 
On  trouverait  donc  la  moyenne  propor- 
tionnelle du  produit  des  trois  années  de.  . 16,413,000 

1788  avait  donné 15,565,000 

Donc  00  avait  pour  moyenne  proportio»- 
nrlle  du  produit  de  quatre  années 16,212,000 


Il  s'arrêterait  à cette  dernière , sur  laquelle  il  priait  ht 
comité  d’asseoir  son  opinion.  Un  demi-niillion  sterl.  de 
moins  que  le  produit  de  l'année  dernière  lui  donnait  le 
droit  de  dire  qu’il  u'cxagérail  pas  les  espérances  futures  do 
1a  nation. 

Ce  serait  donc  là  le  revenu  permanent;  il  ne  s’agissait 
plus  que  de  le  comparer  avec  la  dépense  annuelle  et  per- 
manente ponr  l’avenir.  Le  rap|x>rt  du  comité  des  finaitcrs 
de  l’aonce  dernière  lui  Fournirait  ses  données. 

Son  estimation  portait  U dépense  perma- 


neule  a 15,969,000 

Ajoutes  un  fonds  d'amortissemont  pour 

le  duc  de  Clareiice  de I2  000 

Pareille  somme  pour  l'élablissemenl  du 

Haut-Canada,  ci. 12,000 

Celui  qu'il  proposerait  pour  le  duc 
d’Torck  irait  à 18,000 

Totsx-  ....  16,01 1,000 


Il  fallait  en  défalquer  les  réduclkxu  suivantes  : 

D'abord  dans  les  dcqienses  de  la  marine.  104,000 

Dans  celles  des  chantiers 10,000 

Dans  celles  de  l’armée 60  000 

Plus,  pour  le  subside  des  llcssois  expiré 
qu’on  ne  rcoonvellerait  pas 36.000 

Totai, 200.000 


M.  Pilt  promit  la  permanence  de  toutes  ces  épargnes; 
ce  qui  penneilail  de  ne  compter  pour  la  dépense  future 
permaiienii*  que  IS  millions  811,000  Hv.  sierl.,  el  don- 
nait pour  le  revenu  fulur  permanent  un  excédent  sur  la 
dépcMve  pernianrulo,  y romprii  le  million  approprié  à la 
réduction  graduelle  de  la  dette  nationale  du  4U1.Ü0U  liv, 
qu'on  pourrait  joiodre  à ce  million  pour  accélérer  celle 
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réduction  tilatâiro,  on  réimriir  en  moiaa  sur  let  «onlr^ 
biiablrt  à loulagcr,  ou  «nûii  « el  ce  Mraût  l«  nucuz» 
ctuuacner  par  parties  égales  i ces  deux  objets. 

Après  celte  perspective  flatteuse,  M.  PiU 
passaut  au  compte  couraut , clabUl  eo  sub> 


sides  volées  par  la  chambre  pour  la  solde 

des  ouleluts.  . « » S33.000 

Pour  l'ordioaire  de  1a  marioe.  .....  673,000 

Pour  l’exlraordiuaire 3dÜ,0O0 

Four  la  réduriiun  de  la  dt-lle  de  la  ma-, 
tiiie  , et  faire  face  à raugiiienlalion  ocra- 
siuanre  |>ar  le  deruirr  sruiemeul  contre  la 

Russie 131.000 

Total 1,98:>.1)00 


Il  ruQipia  ensuite  poiirramiée,  en  j 
rniMpieraiit  les  63,000  liv.  sierl.  que  la 


curo|wgitie  des  Indes  rembourserait,  |tarca 
<|it'clli's  avaient  éléavanrées  pour  son  compte 
ans  troupes  qui  défendaient  ses  possessions 
dans  cette  cuiilrée.  ............  1,614,000 

Four  rartiilcrie.  . 4 33,000 

Pour  le  tcrvire  des  Colonies.  ......  31,000 

Pour  tervice  iecret . ...  145,000 

üéGcit  dans  les  ocirois 436,000 

Suppl,  i»iun  du  nourrau  droit  sur  le  malt  100,000 
RéJucliuu  de  la  dette  nationale.  . . . 400.000 

Montant  des  subsides.  . . . 5.654  0<HI 

Il  trouva  les  ressources  dans  le  pruduit 
de  nm|H>sition  sur  les  terres  et  le  mal/.  . 3,750,000 

Le  surplus  du  fuuJs , roiisuliJé  (|K>ur 
Iruii  quartiers  seulement;  au  5 janvier  1 7‘J3,  1 55.000 

Le  produit  du  quartier  restant,  joint  au 

niimt<inl  d a nouvelles  taxes 486,000 

Le  piodiiit  croissjul  du  fuods  cooaolidé, 
qui  , d'apres  une  muyennr  pio|iortiunüelle 
de  quatre  auiiéi'S,  liüiinerait , à partir  du 
5 avril  I7D3  , jusqu’au  5 avril  1793.  . . . 3,300.000 

TorsL  des  ressources 5,691.000 

Tutal  des  subsides 5.654.000 

Les  ns.*ourci^s  olTratrnt  donc  nu  surplus”*" 
dt* 37,000 


M.  PiU  observa  qu’il  y avait  à déduire  des  Jé(>ettses 
peinuiueulcs,  les  suivantes,  purement  passagères. 


Four  les  ouvrages  extraordinaires  de  U 

«‘■‘r'iic.  , 1,0000 

Pour  la  réduetioD  dans  rétablisarinent  ds 

l*»ro*éc 61,000 

Puur  le  prêt  fait  aux  troupes  de  J’inde, 

remboursable  par  la  compagnie 63,000 

Pour  dipeiises  de  rartilli-i  ie , auxqnellca 

ou  n'a  pas  eiiruru  pourvu 44,000 

Surplus  dans  la  somme  dcstince  au  ser- 
vice secret 26,000 

Totau  .....  . 191,000 


Il  était  donc  évidant  que  lev  ressources  de  la  présente 
annct*  seraient  plus  que  suffisantes,  non— seulement  pour 
couvrir  la  dépense,  mais  même  |>our  couviir  le  vide  que 
causerait  la  révocation  raumcntaiiéc  du  droit  mis  sur  le 
m<t// , et  cuuiplélcr  la  sûmme  aJdiiiunnellc  ci— dessus  men- 
tionnée, destinée  à la  réduction  de  la  dette  nationale.  — 
yrai>i  tublablemvut  la  dé^H-iise  «arieiaii  fort  peu  |)Our 
I avenir*,  d ailleurs  • s il  eu  sui  vi'iuiii  d'imprévues,  1rs  rus- 
souici  s > xtraoedmaires  les  coin  riraieiii.  En  coiurqiimce, 
le  comité  TCfialt  probablcnu'iit  coiiinte  lui  que  rien  n’em- 
pevhemit  de  révoquer  le  nouveau  droit  sur  la  dié>hc,ct 
de  iwrtager  1 -s  400,000  livres  d'excédent  eiilie  la  liqui- 
dation de  U dette  nationale  et  rallégemeul  des  taxes, 
ftlais  il  fallait  faire  un  ihuix  judicieux,  dont  l'eHel,  au 
lieu  d’aupmeiilcr  le*  profits  des  délaïUaiits,  réduisit  le* 
pii.\  di  » ihuscv  jwur  1rs  cunituiuinateiira , el  qui  s'étendit 


à la  classe  indnslneute  et  pauvre.  11  trouvait  ce*  carac- 
tères à la  diminuliod  des  trois  impôts  suivants  : la  taxe 
sur  les  servantes  produisant  31,000  livrvs;  celte  sur  les 
cbvrrellc*  et  fourgons,  qui  affectait  les  cnliivatturs  conroe 
la  piécédrnte  les  artisans,  el  dont  l'alioliliun  soulagerait 
quatre-vingt-dix  mille  personnes,  sans  coûter  plus  de 
3O.0U0  livres;  enfin,  la  taxe  sur  les  maisons  qui  avaient 
moiia  de  sept  fcin-tres,  babitérs  par  la  classe  malaisée, 
mais  qui  leudait  56,000  livres  : il  en  coûterait  222  mille 
Ilvtes  sterl.  pour  rcmp:acer  ce*  taxes,  c**lle  sur  U drcclie 
et  le  demi-sou  par  livre  du  droit  sur  les  ehaiideliers  qu'il 
serait  a prü|H>*  de  raltattie.  Cc|te»dan(,  il  préférait  qu’on 
ap[)bquil  les  100,000  livres  à éteindre  une  |>arlic  delà 
dette,  amortiss»>ment  de  la  pins  grande  iniportanre,  cl 
|*our  Uqiiel  le  |Mi|e{nrnt  aurait  à sa  disposition,  eu  1808, 
un  surplus  de  4 iniltions  bien  assuré,  pourvu  qu'on  suivit 
jusqu’à  cette  rpoque  la  mairbe  adoptée  , dont  un  lieun>ux 
ess^ii  pn»uvait  qiiVIlc  con  luirait  au  plus  haut  nuint  de 
splendeur  une  prospcrilc  nationale  qu’il  fallait  bien  sc 
garder  de  sacrifier  ptrmjturcment  à une  convenance  luo- 
meiitani  c. 

Le  rh<U)cctier  de  I'évhi«juier  soutint  que  l'acrroissemcot 
couwderable  du  revenu  jmblie  venait  de  celui  de  U pros- 
jvérité , romme  en  fenul  foi  la  notice  suivante.  En  1782, 
les  exportations  s’éluiient  montées  à la  somme  de  9 mil- 
liiMis  714  mille  livres;  ni  1790,  à celle  de  19  millions 
130  mille  livres  ; eu  1782 , les  exporlalioiis  d'article»  lu*i- 
tiiiniqiies  avaicul  été  de  9 millions  109  mille  livres;  en 
1791,  de  IC  millions  124  mille  livres;  en  1783,  les 
expoilatioiis  d'articles  britanuiques  et  etrangers  avaient  été 
de  12  millions  239  niiile  livres;  et  en  1790,  de  20  mil- 
lions 120  mille  livres.  Il  n’y  avait  |tas  moins  de  probabi- 
lité que  to  commerce  iniciieiir  s’ét.il  elevé  a une  propor- 
tion jitus  grande  et  plus  avantageuse.  (Quelles  esjicraucea 
le  [Mssé  devait  donner  pour  l'avmir!  On  ne  |K)uv.»it  se 
diwimuler  que  les  troubles  qui  avaieu!  agité  ol  agitaient 
rnrure  la  Kianc-e  avaient  au^si  be lUi'oup  euntribué  à l.i 
pruvpénié  de  la  Graiide-Brel.igue . mais  l'acruinulatiou  du 
eapital  opérant  avec  luiil  l’eftel  de  lltilérèl  eumpusc,  eu 
était,  smii  contredit,  la  principale  cause.  (Ici  PiU  paya 
un  juste  tribut  5 ta  mémoire  d'Adam  Sinitli,  le  ctdebro 
auteur  Je  la  Richesse  des  naiiont , qui  a Mijiërieuremetit 
développé  cette  doctrine.)  Tii  doge  de  la  coustiliition  et 
des  bienfaits  de  la  tianquillité  au  dehors,  et  surtout  au- 
dedaiis,  termina  le  discours  du  ministre  des  fiuaures.  Nous 
ferons  inccisammcnt  connaître  tes  attaques  de  M.  SUari- 
dao,  la  réplique  de  M.  Pilt  et  le  diKours  de  M.  Fox. 


FRANCE. 

ÎX  Paris,  te  27  fHrier,l’an  h Je  ia  Liberté.  —Je  vous  en 
voie.  Monteur,  la  liste  du  juré  de  jugemeut  que  j’ai  pré- 
sentée au  directoire,  et  qu'il  a approuvée,  lu  14du  présent 
mois. 

Je  dois  rendre  compte  au  public  j 1"  de  la  ralvon  pour 
laquelle  Je  n'ai  pas  formé  iilulùt  la  liste  du  juré  de  Juge- 
ment ? 2*  des  principes  d^ai>rés  lesquels  j'al  Tonné  colle 
liste. 

Je  n’al  pas  formé  plu*  tôt  la  liste  des  Jurés,  parce  qu'il 
aurait  été  inutile  que  Je  la  formasse  plus  lél,  et  que  Je  n'ai 
|>as  la  charlalaucrlc  dos  empressements  inutiles. 

Je  dis  que  plus  de  bdtc  aurait  été  Inutile,  parce  que, 
1*  1c  local  des  séances  du  tribunal  criminel  no  ]>uurra  être 
disposé  que  pour  le  1"  mars;  2*  parce  que  le  Juré  d'accu- 
salioii  sans  Irquc)  le  juré  n'a  rien  à faire,  ce  Juré,  dont  la 
mmdnailun  aji|>arUviil  aux  prucureuo-syndics  de*  deux 
districU  du  dé|Miriem«nt  et  au  procureur  do  la  commune 
de  Paris,  n'a  pu  être  nommé  <[uc  dc])uis  deux  jours,  et  ne 
l’est  pas  encore. 

Mais  pourquoi  le  local  du  tribunal  criminel  ne  pourra-t- 
II  être  prêt  que  le  1"  mars?  C’est  que  l’Assemblée  coasfl- 
tuaiUe  n’avait  accordé  que  S,ooo  llv.  |>our  les  dispositions 
de  ce  local;  <|ue  l'exécution  d'uii  plan  confonne  5 la  loi, 
exigeait  imc  dépenae  de  15,5üO  liv.,  et  qu’aprés  avoir  ri»> 
cberclié  imuileineiu  les  muyims  et  fait  connaître  au  mi- 
nistre i’impossibiiiiédc.sc  borner  5 3,000  liv.,  le  din-ctoire 
a été  oblité  de  ii'comir  à t’Assemblée  nationale,  pour  ol#- 
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tenir  d*ell>»  raiorisation  de  It  dépense  annonct'e  par  le  d^’^  Is 
joint  au  pi^i.  Le  7 Jan»}«'r,  l‘A^nibltîe  nationale  a donni^ 
celle  aulorhaüun,  mais  a la  cliai'({equult'a  l^a^  aux  seraient 
mis  on  adjuüicatiun  ; son  dOcrcl  a (.‘W  Miicliuiimi  le  13,  im- 
Yoj(,'  le  13  au  directoire.  Le  din>clolro,  Imjiailcnt  CKiuine 
le  jjuhlirde  voir  en  acllvllé  le  tribunal  criminel,  a Tait  i, 
l’A&seoiblée  des représen talions surla lenteur  des  f«)rnialiff^s 
de  l’adjudication  \ il  a demandé  h faire  faire  les  travaux  iwir 
économie.  Sur  la  pétition  qui  a été  rap|>orléc  le  ....  du 
présent  inois^  I Assemblée  a passé  a l’ordre  du  jour;  en 
cunséqurne»*^  il  a fallu  procéder  i l’adjudication  qui  avait 
été  provisoirement  annoncée;  elle  a vu  lieu  le  U de  ce 
mois.  Cependant  le  tribunal  criinlnel  a été  installé  le  15, 
avant  que  son  li>cal  frtl  di>jm»é  pour  le  serOcc  du  Juré; 
c’est  depuis  celte  iustallatiun  seiilrnient  quelcstrawux  né- 
cessaires août  en  activité  : voilà  ma  réponse  à la  première 
question. 

Maluivnant,  pourquoi  les  jurés  d’accusation  n’ont-lli  pu 
Cire  nommés  que  depuis  |mu  de  jours,  et  ne  Ut  sont-ils 
pcul-élre  pas  encore? 

C est  |wrce  que  la  lui  du  3 Juin  «701,  concernant  la  for- 
mation du  juré  d’accusation,  a fait  naître  un  ronilit  entre 
le  directoire  et  le  procnrcuf-syndic  du  district  de  Saint- 
Denis  d’une  pan,  la  munici|ialliécl  le  procureur  de  ta  com- 
mune de  Paris  de  l’autre  ; et  que  ce  connit  ayant  donné 
lieu  à un  examen  très  ailenlif  ibr  la  loi  du  3 juin,  il  a été 
reconnu  <|u  elle  était  ou  Inexplicable  ou  inexécutable,  et 
qu’ainsl  il  fallait  recourir  à l’Assemblée  naUonale.  C’est  ce 
que  le  directoire  a fait  dés  les  premiers  Jours  de  janvier 
dernier;  la  difficulté  était  telle,  que  jxjur  la  lever,  il  a fallu 
un  décret  de  huit  articles.  Or  ce  décret  a été  rendu  le  9 de 
ce  mol*  seiilomonf,  H a été  sanciiunné  le  12,  envoyé  au  dl-  i 
reclolre  et  cotiaigné  sur  ses  registres  le  U.  Tout  ces  faits 
qui  Jusiiliciit  en  même  temps  le  dircctuire  du  dé|>ar(cni<*nt 
et  moi  des  reUrds  du  juré  de  jugoment,  sont  des  faits  no- 
blics  et  authentiques. 

Je  Tiens  aux  principes  sur  lesquels  j'ai  composé  U liste 
du  juré.  ' 

J al  considéré  d'abord  que  l'esprit  de  celte  Institution 
était  de  ne  donner  pour  juges  du  fait,  aux  accusés,  que 
...  ^*““î^**  I Innocent  pdt  prendre  une  conüancc 

individuelle,  devaut  qui  11  püt  so  montrer  avec  cet  al^atv- 
don  si  souvent  nécessaire  a la  manifestation  de  l’innocence: 
MF  cette  raisou,  j’al  cru  devoir  choisir  les  jurés  entre  les 
hommes  prol^  et  patriou*s  de  divers  caractères,  de  di- 
vers esprits,  de  diverses  habitudes,  de  diverses  professiuns 
et  même  de  divers4*s  manières;  car,  comme  la  probité  a 
diverMS  formes,  la  oonflance  de  chaque  hoimiie  s'attache 
ausid  à quehiu  une  de  ces  formes  préférahlrmetii  à ü’amrcs. 

J ai  ensuite  eu  quelques  vues  accessoires  qui  m'ont 
paru  pouvoir  s’allier  très  utilement,  d’un  cétê,  avec  l’InsU- 
luuon  du  juré;  de  l’autre,  avec  i’esprit  public  qu’il  faut 
toujours  rappeler  ou  retenir  aux  principes  de  l’égalité  ou 
de  la  liberté.  ® 

J’al  voulu,  par  exemple,  consacrer  la  fraternité  des 
homm»,  (|uelc{ue  fût  leur  culte;  j’al  nommé  des  catholi- 
ques, des  prutesiants,  des  juifs  j j’al  voulu  consacrer  la 
iralernilé  des  couleurs,  et  J'al  nommé  le  seul  homme  de 
couleur  citoyen  frant:4is  que  je  connusse. 

J’ai  voulu  Indiquer  aux  divers  théâtres  de  Paris,  que 
1m  autorités,  non  plus  ijiie  l’opluion  publique,  ne  pouvaient 
s iméress.’r  rju’aux  spcctales  propres  à sounvellre  à la  ré- 
volution lesespriw  qui  échappent  au  raisoniiemcnt,  et  à 
cet  eoet,  j’al  choisi  dans  chacun  des  principaux  théâtres 
nn  des  acteurs  ou  entrepreneurs  les  plus  connus  pour  leur 
patriotisme.  ' 


^fln,J’aieu  l’inleniloo  de  consacrer  sans  retard  ccitc 
vérité,  (me  malgré  la  dénomination  de  pWncc,  réubîie  a la 
fin  de  I Assemblée  constituante,  l'égalité  entre  tous  lei 
français  commence  aux  premiers  degrés  du  trône;  qui 
I inviolabilité  du  roi  n’apparUent  qu’à  U personne  du  roi  : 
flue  tout  autre  que  lui,  pour  quelque  délit  que  ce  soit, 
doit  I être  par  ses  pairs,  c’est-à-dire,  par  des  citoyens  frai 
çÿs;  et  dans  cette  vue,  j’ai  appelé  au  nom  de  U loi  un 
prince  fran(;als  à exercer  lul-même  cette  justice.  J’al  voulu 
auMi  par  ce  choix  faire  cesser  l’équivoque  qui  tend  à faire 
regartW  l’cvlUce  du  Juré  comme  une  fouellon,  comme  un 
epjphM  public,  tandis  que  c’est  seulement  UMObliaatiûn 
civique,  une  presUlion,  ou  si  l’on  veut,  une  contribution 
pcrsonni'lle,  qui  n engage  qu’à  un  acle  unique  dans  tout  U 
coun  de  la  vie,  cl  qui  est  ltiséi»aiable  de  ce  droit  naturel 
profondément  constitutionnel  et  Inhérent  à la  (iiiamé  de 
franç*!.,  dVoIrimJnré  pmn-j,,jc  du  fait  rn  mallCrc  cri 
■iliielw. 


Telles  ont  été  mes  principales  vues;  Je  tes  expose  au 
public  en  homme  qui  désire  la  censure  Instructive,  et  n’en 
redoute  pas  d’autre.  ItcciirncR. 

/’.  5.  A demain  un  errnM,  malheupctisemenl  très  court, 
pour  la  liste  des  redevables  sur  les^iuels  te  receveur  s’est 
trompé. 

(Nous  donnertms  Incessamment  la  Usto  du  Juré.) 


AVIS. 

Vente  des  livres  composant  U bibliothèque  de  feu 
H.  fierquin,  autour  de  l’.'tmf  tittenfants,  de  V jUioitscenef^ 
etc. , mercredi  prochain,  7 mars  1702,  et  Jours  suivants  de 
relevée,  au  bureau  de  rédaction  du  Uonitevr^  rue  du  Jar- 
dinet, en  face  de  la  rue  de  l'F.peron. 

.V.  H.  Dans  la  blblluthèque  se  trouve  un  grand  nombre 
delivres  sIliHnands,  Ualicns,  anglais  et  latins,  dont  plu- 
slrurs  très  curieux , et  queh|uea-una  en  nombre  ; le  tout  au 
comptant. 

La  vente  des  ouvrages  de  feu  M.  Berquln  sera  annoncée 
par  de  nouvelles  affiches. 


BUr.LETlN 

DE  I.’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRE.MIÈRE  LÉiIESLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

SUITE  DE  LA  SéA^fCC  DO  SAMEDI  3 MARS. 

M.  Bréard  relit  le  décret  d'urgence  ; il  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

N L’Assrmbi(h; nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  réunis  des  pétitions  et  de  surveillance  ; con- 
sidérant «{UC  la  situation  isolée  des  ri-devant  Liais  d’.\vi- 
gnoQ  et  du  Comtal , leur  org.misalion  Imconqilètr  et  seu- 
leineiU  provisoire , et  riuexécuüou  de  ta  plupart  des  décrets 
qui  en  résulte,  privent  les  concituyi'iu  non-seiileuicnt  des 
bienfaits  des  nouvelles  lois , cl  les  exposent  à l’arbllraîrc, 
niais  encore  les  privent  d(‘S  moyens  d’ordre  et  de  lnun|uil- 
tité  publique  qui  résultent  dans  les  autres  parties  de  l'Em- 
pire , de  la  surveillance  directe  et  contlune  de  l’adiiiinistra- 
lion  des  départemenLs; 

■ Considérant  qu’It  est  lastant  de  fixer  enfin  défini  tivement 
le  sort  dtw  cl-dcvant  Etals , pour  tramiuilliser  te  peuple  sur 
la  crainte  d'un  retour  de  cc  pars  sous  la  doniinalinn  du 
pape;  opinion  que  les  mal-intentionnés  s'efforcent  d’Insl- 
nner  et  de  propager  pour  peri>éluer  les  Inquiétudes , cl  dé- 
courage les  bons  citoyens  qui  ne  savent  pas  que  cet  aban- 
don n’est  ni  datts  la  volonté , ni  même  dans  les  pouvoirs  de 
l’Assemblée  nationale  ; 

» Considérant  qu«  le  décret  du  20  novembre  dernier,  poi^ 
tant  création  d'un  tribunal  chargé  des  poursuites  des  cri- 
mes cuimnis  à Avignon  cl  dans  te  Comlat  depuis  le  23  sei>- 
lembrc,  est  trop  vague;  qu'il  Jette  un  grand  nombre  de 
citoyens  dans  un  état  d'Inquléiudc  et  de  perplexité  qu'II  est 
intéressant  de  faire  cesser , en  râlant  avec  plus  de  préci- 
sion quels  sont  les  délits  qui  doivent  faire  la  matièni  de  la 
procédure,  et  les  personnes  contre  lcs(|uellcs  doivent  être 
dirigées  les  poursuites; 

> Considérant  qu’il  peut  y avoir  les  plus  grands  inconvé- 
nients à cc  que  les  prisonniers  continuent  d’être  détenus  à 
Avignon;  que  les  craintes  qui  se  manifestent  de  louleis 
parts  sur  leur  sort  méritent  des  égarvts,  quaiul  même  elles 
seraient  sans  un  fomlemenl  réel  ; et  qu’il  est  iiitéri'ssaiii  et 
même  juste  d'ôter  à tous  les  partis  Jusqu’au  moindre  pré- 
texte de  suspicion  , et  de  faciliter  aux  arrusés  tes  moyens 
de  fournir  tous  les  éclaircissements  qu'ils  croiront  utiles 
pour  leur  jusDficaiion; 

* Considérant  qu’il  est  Important  de  mettre  en  sfiretéles 
papiers,  rFgl^t^cs  des  assemblées  de  Carpentras  et  de  Bé- 
darides  , les  titres  des  domaines  nationaux , et  fous  les  pa- 
piers déposés  aux  archives  du  gouvememcnl  et  dans  touô 
les  autres  greffes  publies; 

a ConsMéranl  que  les  élections  qui  ont  été  faltet , «ont  là 
résultat  des  intrigues  et  des  cabales;  que  plusleiirs  corps 
sdmlnistralila,  qui  en  ont  été  la  produit , ont  déjà  ib  n.ié 
l’exemple  scandaleux  du  la  désoi>éixsance  à la  loi  ; (|uc  les 
élections  ne  sont  que  provisoires,  et  qu’il  eslinsunl  de  les 
remplacer  par  des  élections  définitives,  pour  flx<‘r  tout  à 
la  fols,  d’uuc  manière  .stable  et  permanente,  |«  son  d<'S 
admlfriftrateurs  et  des  administrés; 


• Conftkl6‘ant  qu’il  eii»U  une  coalition  coupable  que 

dangereuse  entre  les  inalvclllanis  des  cl-dcvant  pays  d’Avi- 
gnon cl  du  Comtat,  cl  ceux  des  provlnc4*s  méridionales; 
qu’iU  sont  en  correspondaijcc  avec  les  conspirateurs  réfu- 
giés à l'étranger;  que  la  plupart  poussent  ujéoie  l’audace 
Jusqu'à  Insulter  cl  méconnaître  la  souvcraiiielé  nationale; 
qu’il  i*st  Instant  de  prendre  des  mesures  capables  d’en  Im- 
pi»ser  aux  ennemis  de  1a  chose  publique,  de  prévenir  les 
effets  du  fanatisme,  et  iranquimscr  les  bons  citoyens  ; 

• Cor-ti^rant  enfin  que  parmi  les  Inculpations  faites  k 
M.  Mulot  et  aux  comndssaJres  civils  et  actuels,  il  s’en 
trouve  de  graves , mais  sur  lesquelles  on  n’a  pas  encore  ac- 
quis de»  preuves  suffisantes;  qu'elles  exigent  d’ailleurs 
d’étre  pesées  avec  maturité , vu  les  circonstances  difliclles 
dans  lesquelles  se  sont  trouvés  et  se  Iromenl  encore  les 
commi-’i^ai^es  civils,  dont  la  correspondance  annonce  clai- 
rement le  plus  entier  dévouement , et  l’atuclicmeiil  le  plus 
inébranlable  à la  constitution  , et  qu’il  est  prudent  de  se 
garantir  d’une  décision  précipitée  : 

m Dv^rctc  qu’il  y a urgence.  • 

Quelques  difllcallés  s'élèvent  sur  rarlldc  relatif 
aux  trois  dépiilés  accordés  aux  deux  districts  de  Vau- 
cluse, Louvaixe,  par  la  loi  du  23  septembre. 

Quelque»  membres objeclcnl  que  cette  loi  esl  con- 
traire à rariidc  constUulionncI,  qui  fixe  à 7û5  le 
nombre  des  députés  au  corps  législatif  ; d'aulrcs  ob- 
.lervenl  que  cette  fixation  ii'cst  énoncée  qu'à  raUon 
des  83  départements,  etqu’elle  est  si  peu  de  rigueur, 
que  le  même  artide  permet  au  corps  légisialif  d'en 
outrepasser  les  iiniites,  en  accordant  aux  colonies  un 
nombre  quelconque  de  députés;  que  d’ailleurs  la  ré- 
vocation de  cette  loi,  faite  pour  une  première  légis- 
lature seulement,  serait  une  atteinte  portée  au  droit 
naturel  de  représentation. 

I/Asscmbléc  rejette  la  question  préalable  proposée. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Décret  définitif. 

t L’AssembSéi!  nationale , aprùsavoir  décrété  l'urgcncc , 
décréU*  : 

» Art,  La  division  provisoire  des  deux  ci-devant  Liais 
d’Avignon  et  «lu  Comtal  eu  deux  districts,  sous  la  déno- 
nilnalKm  de  VaucliLsc  et  de  Louvaixo , telle  quelle  a été 
réghV  par  le  décret  du  23  septembre  dernier , est  et  restera 
déliniUvc , sans  l’exception  dont  il  sera  parlé  a l’art.  111. 

a 11.  Lcdlslriclde  Vaucluse  sera  de  suite  cl  de  fait  réuni 
au  iWparteiucnl  vies  Bouches-du-Illiône,  et  celui  de  Lou- 
\aizc  au  di‘|variemeiil  de  la  Drôme. 

» III.  Les  directoires  de  ces  deux  départements  feront 
parvenir  A l’Assemblée  nallunale,  et  cc,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  leur  avis  sur  la  dlslraciion  qui  |>ourraU  être 
faite  de  quelques  communes  avoisinant  les  district» 
d'Orango  et  d’Arles , et  qui  pourraient  y être  réunies , sans 
cependant  nuire  à la  consistance  nécessaire  des  deux  dis- 
tricts «le  Vaucluse  et  de  Louvaize. 

• tV.  Toutes  les  lolscoiiimunesà  l’Empire  français  seront 
de  suite  mlsc-s  en  vigueur  «Uns  les  dislricU  «le  Louvaize  et 
de  Vaucluse  , à la  réserve  de  celles  relatives  aux  contribu- 
tions publiques,  auxquelles  la  situation  actuelle  du  pays, 
et  d’aiilns  considérations  part>culi«'*rcs,  peuvent  exiger 
quelques  modifications  «uonieutanées,  sur  lejMjuelles  l’As- 
acinblée  nationale  sc  réserve  de  statuer  lorsqu’eUc  aura 
re«;u  l'avU  des  directoires  de  «léparlciuenls. 

» V.  Toutes  l«îs  élections  faites  jusqu’au  moment  où  le 
présent  décret  sera  publié  à Avignon  et  dans  le  Cumtal, 
même  celles  relatives  aux  députés  au  corps  législatif,  seront 
supprimées,  li  sera  procédé , sur-lc-diaiiip  , cl  sans  «lélai  & 
de»  éleclhms  définitives,  aux  termes  et  <lai»s  la  forme  de» 
décrets.  On  commencera  par  les  juges-tle-paix,  hs  tribu- 
naux de  district,  l’admlnlslraüoii  de  district,  les  munici- 
alilés,clon  finira  par  les  députés  au  corps  législatif, 
‘organisation  des  gardes  naUonaU«  sc  fera  d'après  les  loi» 
qui  le»  concernenL  a 

Un  (le  MM.  les  sccrélalrcs  lit  une  lettre  du  direc- 
toire de  départemeot  de  l*aris,  qui  prie  l'  Asseinblée 
de  prononcer  sur  le  mode  d'exécution  de  l’article  111 
du  code  pénal  ainsi  con<^u  : « L(is  accu#«'*s  condam- 
nés h mort  ne  pourront  subir  que  la  p<ilnc  de  la  dé- 
capitation. » 

Ln  rotiniiurc  général  annonce  la  demande  de  pas- 
ser à l’ordre  du  jour. 


M.  Baiirk:  Il  esiimpossiblede  passer  5 Tordre  du 
jonr.  Sans  doute  il  est  pénible  de  prononcer  sur  des 
détails  de  cette  nature,  mais  Tintérét  de  l'humanité 
•vous  fait  un  devoir  de  donner  à cet  article  du  code 
pénal  un  mode  d'exécution  qui  soit  uniforme  partout 
le  royaume,  et  qui  réduise  la  peine  de  mort  à la 
mort  simple,  telle  que  le  prescrivent  les  nouvelles 
lois  criminelles. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  di- 
rectoire au  comité  de  législation. 

Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  de  t'emploi 
de  2,2.'|2,920  liv.  déiumsés  sur  les  16  milliuus  restant 
sur  le  fonds  extraordiuaire  de  la  guerre. 

Le  ministre  des  contributions  rend  compte  des  cau- 
ses qui  ont  retardé  dans  le  département  de  Taris  la 
coiif(*ction  des  rùles  de  1791.  Il  annonce  que  Tem- 
pressement  des  citoyen»  de  Taris  à pyer  les  rfiles 
d'à-compte  cl  la  contribution  palriolique  dan»  une 
proportion  supv'rleurc  à celle  des  produits  des  mô- 
me» contributions  dans  les  villes  le»  plus  comodéra- 
blc»  du  royaume , prouvent  que  ce  retard  a pour 
cause  unique  les  diUlcultés  élevée»  entre  le  dlr«v- 
toire  du  d«‘parlcmcut  et  les  commissaires  de  Tan- 
cicnne  municipalité. 

L'Assembli-e  charge  son  comité  de  Tordiiiaire  d(^s 
finances  de  lui  faire  un  rapport  sur  ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉAXCE  EXTRAORDISAIRE  DU  ;EL’DI  AC  SOIR. 

Ou  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine. 

.M.  LK  PRÉSIDENT  L'il  d«‘cret  de  TAs-seniblée  na- 
tional*', du  22  février  dernier,  porte  que  le  ministre 
de  la  marine  lui  rendra  compte  dan»  huitaine , et 
par  écrit,  de  la  mission  des  commissaires  civils  en- 
voyés auxlle.sdu  Vent  et  revenus  à Taris,  et  de  tous 
le.»  fait»  y relatifs  a MM.  Lacoste  et  Magneiul  qui  sont 
sent»  revenus  à Taris;  j’ai  rempli  cet  objet,  le  jour 
mOine  du  décret,  par  la  lettre  que  J'ai  eu  riionncur 
de  vous  adresser,  .M.  le  pr«'»ident,  avec  un  grand 
nombre  de  pièces,  desquelb's  je  joins  ici  copie.  .S’il 
est  question  dos  opt-ratiuiis  des  quatre  commissaires 
et  du  résultat  de  leur  missiou  aux  lies  du  Vent,  j'ol>- 
serve  que  je  n'ai  aucun  moyen  de  remplir  acluelle- 
meol  les  intentions  de  TAs-semblée  nationale  ; U ne 
m'est  môme  encore  parvenu  aucunes  nouvelle»  offi- 
cielles sur  la  réception  et  Text^ution  des  luis  du  23 
septembre  dernier,  qui,  suivant  des  nouvelles  parti- 
culière», ne  sont  arrivées  à la  Martinique  qu'à  la  Un 
du  mois  (le  novembre.  Cliaque  fois  qu'il  me  parvien- 
dra des  dépêches  des  commissaire»  qui  sont  restés 
sur  les  lieux,  je  m'empresserai  de  les  faire  connaître 
au  corps  législatif. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Méjean,  qui  fait  hommage 
à l'Assemblée  des  trois  derniers  volume»  des  œuvres 
de  Mirabeau. 

M.  UouYEii  : Le  cruel  sentiment  d«*  l'oppression  a 
éloulTé  ce  matin  la  voix,  les  accent»  d'un  homme  li- 
bre qui  sc  voit  trahi  impunément. 

K»l-il  possible,  Messieurs,  que  le  serment  solennel 
que  vous  avez  tous  prôté  de  maintenir  Inronsiilntinn 
dans  toute  son  intégrité,  n'ait  produit  que  la  diatrÜM! 
la  plus  sanglante  qu'on  s'est  permise  contre  tous, 
puisqu’on  a osé  vous  accuser  de  vous  laisser  influen- 
cer |M»r  lin  parti  républicain  ? Est-il  possible,  dls-j'^ 
qu'un  ministre  pcriidc  vienne  ici  faire  jiaradc  de  son 
ouvrage,  et  le  mettre  sur  la  tôte  d'une  puissance 
élrang«>rc  7 Oui,  si  mes  instructions  sont  sincères,  je 
pourrais  vous  dire  que  le  comité  diplomatique  hd- 
môme,  lorsque  le  ministre  Dclessarl  lui  communiqua 
scs  n^ponses  insidieuses,  lut  n ri  au  nez,  en  lui  di- 
sant : n’aiez-vous  pas  honte  de  pareilles  pièces,  qui 
ne  seront  regardées  dans  l’Asscinbléc  que  comme 
votre  pnipn*  ouvrage.  (On  applaudit.)  Quel  sera  le 
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terme  où  les  Dilolstres  cesMrom  de  nons  trahir?  Dût 
ma  lélc  Cire  le  prix  de  la  dénonciation  que  je  fais  en 
ce  moment^  je  ne  cesserai  jamais  de  le  poursuivre. 
( Nouveaux  applaudissements.  ) 

\'ous  devez  enfin  vous  élever  h la  hauteur  de  la 
révolution»  prendre  cette  attitude  imposante  qui  vous 
convient,  et  avoir  le  courage  de  dire  au  roi  : tel  mi- 
nistre nous  est  suspect , nous  croyons  qu'iJ  trahit  ia 
nation,  nous  exigeons  de  votre  majesté  que  vous  le 
chassiez  sur-le-champ,  le  salut  public  en  dépend.  Je 
fais  donc  la  motion  expresse , puisque  le  ministre  Dc- 
Icssart  a eu  l'impudeur  de  faire  tenir  au  roi  un  lan* 
gage  indigne  de  lui.  Indigne  de  la  nation  qu'il  a l'hon- 
neur de  représenter , que  votre  comité  diplomatique, 
joint  au  comité  de  législation,  suit  tenu  de  vous  pré- 
senter dans  trois  jours  les  observations  à faire  au  roi 
sur  la  mauvaise  conduite  du  ministre  Delessart. 

M.  (lOOPiLLCAU  : il  est  intéressant  de  renouveler 
les  comités,  et  surtout  le  comité  diplomatique. 

M.  Chabot  : Je  demande  que  vous  mettiez  aux 
voix  la  motion  de  M.  Uouyer,  cl  qu'on  passe  à l'ordre 
du  jour. 

M.  Docos  : Aux  termes  de  votre  réglement , votre 
comité  diplomatique  devrait  être  renouvelé  depuis  un 
mois , il  ne  l'est  pas  encore.  Je  demande  qu'il  le  soit 
demain. 

M.  Lacroix  : Kii  appuyant  la  proposition  de 
M.  Ducos,  je  demande  que  l'Assemblée  décrété  de- 
main une  séance  extraordinaire  du  soir,  pour  renou- 
veler tous  scs  comités. 

M.  Mailhe  : J'ai  demandé  la  parole,  non-seule- 
ment pour  appuyer  la  dénonciation  faite  contre  le 
ministre  Delessart,  imiLs  pour  y faire  un  amendemeut 
qui  me  parait  essentiel.  On  vient  de  demander  que  le 
comité  diplomatique,  en  même  temps  qu'il  rendrait 
compte  des  pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées  ce  matin, 
rendit  compte  aussi  des  faits  relatifs  à la  dénoncia- 
Uoii.  Je  crois,  au  contraire,  que  vous  devez  séparer 
ces  objets.  11  ne  faut  |>as  que  la  dénonciation  faite  de 
Al.  Delt>ssart  soit  confondue  avec  l'examen  de  la  con- 
duite que  vous  avez  à tenir  relativement  aux  dilfé- 
rents  messages  qui  vous  sont  parvenus  de  la  part  de 
l’empereur.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dévelop- 
per les  motifs  qui  m'engagent  à demander  cette  divi- 
sion. 

L'Assemldéc adopte  les  propositions  de  .MM.  Ronyer, 
Alaiilic  et  Lacroix,  cl  décide  qu'il  y aura  demain  ime 
séance  extraordinaire  pour  le  ronouvellement  de  set 
comités. 

Discussion  sur  l'affaire  d'Avigfwn, 

M.***,  député  extraordinaire  d' Avignon  J admisà 
la  barre  : J'ai  répondu  au  projet  de  décret  proposé 
par  comités.  J'ai  fait  distribuerez  matin  à rAssem- 
bléc  nationale  la  jiistiricaüon  des  Avignonais,  jnstl- 
fleation  que  j'ai  fondée  sur  les  pièces  justificatives 
que  j'ai  soumises  et  commiiuiquécs  à l'Assemblée  na- 
tionale. Je  ne  m'attendais  pas  que  le  projet  de  décret, 
présenté  it  l'Assemblée  par  ie  comité,  serait  refondu  et 
présenté  aujourd'hui  l'As.scmbiée  par  M.  de  Verni- 
nac,  qui,  je  ne  sais  pourquoi,  se  fait  défenseur  ofli- 
cieux  dans  cette  aflaire.  Je  ne  connaissais  point  le 
projet  dedécret  qu'il  a donné  aujourd'hui.  Si  la  ville 
d'Avignon  avait  un  défenseur  connu  dans  l'Assem- 
blée nationale , je  ne  me  pennettrais  pas  de  paraître 
& la  barre.  Mais  la  ville  d'Avignon,  les  Avlgnonais, 
mes  concitoyens,  sont  inculpés  par  les  commissaires 
civils;. je  dois,  au  péril  de  ma  vie,  défendre  mes 
compatriotes.  Mes  concitoyens  sont  patriotes,  je  l'at- 
teste à la  barre  de  l'Assemblée.  J'ai  apporté  la  preuve 
la  plus  authentique,  la  plus  légale,  que  les  commis- 
saires civils  les  égorgeaient  aupr^  de  l'Assemblée 
par  de  noires  bnpostiires.  (On  murmure.  ) J'iniends 
égorger,  lorsqu'on  calomiiie.  lorsqu'on  répand  des 


impostures  contre  le  patriotisme  le  plus  éprouvé. 

M.  Veminac  vous  propose  l'article  suivant  : 

Le  tribunal  éUlHi  a Avignon,  par  k>  décret  du  mois  de 

décembre  dernier,  sera  de  suite  transféré  a Le  ro)  sera 

prié  de  donner  des  ordres  pour  que  les  |)ersoimes  détenues 
a Avignon,  comme  prévenues  des  crimes  qui  ont  été  com- 
mis le  16  octobre  et  jours  suivants,  soient  conduites  à 1a 
prison  de....  l’.\ssembléc  nationale  recommandant  les  pri- 
sonniers à la  surveillance  des  niunicii>alilés,  des  gardes 
nationales  des  lieux. 

Le  projet  du  comité  propose,  et  des  commissaires 
du  département  de  la  Drùmc , et  des  commissaires 
de  celui  des  lk>ticbes-du-lUiùne  ; il  proporc  en  même 
temps  deux  commissaires  du  roi.  J observe  qu'une 
seule  commission  peut  sufDrc  pour  l'organisation  de 
tous  les  corps  administratifs  ; s'il  y a deux  commis- 
sions, elles  s'cnlraverunt  mutuellement.  J'observe 
d'ailleurs  que  des  commissaires  du  roi  sont  parfaite- 
ment inutiles  ; car  depuis  quatre  mois  que  les  com- 
missaires du  roi  sont  à Avignon,  on  n'a  pas  pu  par- 
venir à obtenir  une  organisation.  Nous  ne  soupirons 
qu'après  l'organisation  ; nous  ne  soupirons  qu'à  nous 
montrer  Français,  à vivre  et  mourir  pour  la  constitu- 
tion. 

L'Assemblée  accorde  la  parole  à M.  Afulol. 

M.  Mulot  : L’A.ssemblée  veut  ajourner  à samedi  ; 
mais  si  samedi  l'alTaire  est  encore  dans  la  même  po- 
silioD  que  ce  soir,  nous  ne  pourrons  rien  terminer. 
Je  demande  en  conséquence,  que  l'Assemblée  pro- 
nonce ce  soir  que  l'ordre  de  la  discussion  sera  d'abord 
sur  l'organisation  présente  d'Avignon  et  du  Comtat, 
parce  que  nous  devons  d'abord  penser  au  bonheur 
de  ce  pays  ; ensuite  sur  la  mesure  à prendre  à i'égard 
des  prisonniers,  parce  que  les  prisonniers  sont  des 
hommes,  et  que  l'on  doit  s'intéresser  à leur  sort  ; 
ensuite  sur  ce  qu’elle  doit  statuer  relativement  aux 
commissaires  civils,  et  alors  je  demanderai  pour  der- 
nier article  qu'on  veuille  bien  s'occuper  de  mol. 

L'Assemblée  adopte  cette  propositioD. 

M.  Tronciiox  : Les  coiuribnlions  sont  avec  raison 
l'objet  de  votre  sollicitude.  contribution  de  la  ville 
de  Paris  est  assez  considérable  pour  fixer  votre  arten- 
Uon  ; les  rôles  de  ia  contribution  foncière  de  la  ville 
de  l^risont  été  depuis  long-temps  déposés  au  direc- 
toire du  département,  et  le  recouvrement  est  extrê- 
mement en  retard  : vous  devez  vous  faire  ren- 
dre compte  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, de  ce  qui  peut  être  la  cause  de  ce  retard. 
Puisque  la  première  ville  du  royaume  donne  l'exem- 
ple de  n'avoir  ni  de  rôle  pour  la  contribution  foncière, 
ni  de  rôles  définitifs  de  la  contribution  mobilière,  je 
demande  que  le  ministre  vous  explique  les  motifs  ou 
les  causes  d'un  préjudice  aussi  grand  pour  la  chose 
publique. 

M.  Cahbox  : Je  dois  observer  à l'Assemblée  qu'il 
s'est  élevé  une  diflicullé  entre  la  niiinlcipalUé  et  te 
département  de  l'aris  à cet  égard.  En  appuyant  ia 
motion  de  M.  Tronciinn,  je  demanderai  que  <lemain 
le  ministre  des  cmitributums  publiques  vous  rende 
compte  de  la  difficulté  qui  s'esi  élevée  entre  le  dépar- 
tement et  la  municipalité,  et  j’avoue  que  peut-être 
c'est  être  trop  facile  que  de  ne  demander  que  des  comp- 
tes. Nous  nous  écartons  nous-mêmes  de  la  question; 
car  s'il  faut  sans  cesse  demander  des  comptes  aux  mi- 
nistres de  leur  gestion.  Us  ne  marcheront  qu'à  la  der- 
nière extrémité.  11  faudra  peut-être,  au  lieu  de  deman- 
der des  comptes,  donner  un  grand  exemple  de  puis- 
sance nationale.  (On  applaudit.) 

M.  fs.XARD  : Il  n'est  pa.s  douteux  que  depuis  long- 
temps la  nation  demande  un  grand  exemple,  cet 
exemple  doit  se  porter  sur  les  premiers  agents  du 
pouvoir  exécutif.  Chaque  fois  qu'Ü  y a un  délit  de 
commis,  la  vindicte  publique  doit  avoir  une  victime; 
si  ce  n'est  pas  le  coupable,  ce  doit  être  celui  qui  ne 


Ta  pas  poiireaivi  ; et  s'il  ■ «lté  poursuivi,  ce  doit  être 
le  juge  qui  n'a  pas  voulu  le  juger.  L'infraction  à la 
loi,  par  le  ministre,  est  claire,  parce  que  depuis  plu- 
sieurs mob  il  ne  s'est  pas  donné  tous  les  mouvements 
qu'il  devait  pour  faire  rentrer  les  contributions  publl- 
qtifs.  Il  voit  cepimdant  que  sans  contributions, 
TElat  ne  peut  pas  aller,  parce  que  les  contributions 
sont  les  voiles  du  vaisseau  de  l'Etat  ; ainsi  il  est  inli> 
niment  coiqMble,  et  je  demande  qu'il  soit  accusé. 
(On  applamlit.)  Comme  il  ne  faut  pan  accus^'r  sans 
avoir  examiné,  je  demande  que  le  ministre  soit  mandé 
pour  rendre  compte  de  ce  fait,  et  que,  s'il  y a de  la 
négligence  de  sa  part,  nous  fassions  enlin  notre  devoir 
en  poursuivant  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Tronchon. 

La  séance  est  levée  à iO  heures. 

SÉAiXCE  Dü  SAMEDI  AL'  SOIR. 

M.  (tiiylon-.Morveaux  occupe  le  fauteuil. 

tu  do  MM.  k's  secrétaires  uimonco  l'hommage  que 
fait  nu  citoyen  d'un  écrit  intitulé  : Vues  nouoelles 
fur  l'administraiion  des  grains  en  France. 

. L'Asseinliléc  ordonne  mention  bonorable  de  l'bom* 
mage,  et  renvoi  de  l'écrit  au  comité  de  coinmerce. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Amelot,  qui  adresse  à l'As- 
semblée l'état  de  la  caisse  do  l'extraordinaire  au 
1*'  mars,  cl  la  prie  de  vouloir  s'occuper  de  pourvoir 
aux  besoins  du  mob  d'avril  et  des  mob  suivants, 
comme  elle  a pourvu  à ceux  du  mois  de  mars,  en 
mettant  à sa  dis)K>siüou  une  somme  de  100  millions 
d'assignats  de  o livres. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordl* 
D dre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  delà  justice, 
qui  envoie  la  note  des  décrets  sanctionnés  et  l'état 
des  tribunaux  crimincb  en  activité. 

M.  Dubein  fait  lecture  d'une  lettre  de  .M.  Crnchard, 
caporal  au  régiment  d'artillerie  ; celte  lettre  est  ainsi 
conçue  : « Je  sub  âgé  de  G8  ans,  J'ai  6ii  ans  de  ser- 
vices, parce  que  j'ai  campagnes  à ajouter  à ôü  ans 
d'engagement.  Je  suis  le  doyen  d'âge  des  canonniers. 
Je  ne  viens  demaiHler  ni  pensions,  ni  gratifications, 
ni  décorations.  Je  ])orte  sur  mon  aeiir  quatre  épées, 
et  â côté  la  médaille  de  la  fédération  ; voitâ  ma  déco- 
ration. Quant  à la  fortune,  si  j'en  avais,  j'en  ferais 
lioiuma,;i‘  à ia  patrie.  Je  lui  dob  celui  du  reste  de 
mes  jours  ; je  ne  quitterai  point  mon  canon  tant 
qu'elle  sera  en  danger.  Ouixqiieje  lirai  en  17/tZi, 
conlribui  rem  à faire  arborer  les  lys  sur  les  murs  de 
Fribourg.  I^iss<'‘-je  dans  mes  dernières  années  con- 
tribuer â les  faire  arborer  sur  les  murs  de  Luxem- 
bourg ! C'est  alors  que  je  dirai  : !Sunc  dtmt//û  ser- 
vum  (uutnin  puce.»  (üu  apidaudil.) 

L'As.M!iid)léc  ordonne  rins«Tlinn  de  celle  lettre  avec 
mention  honorable  au  procès-verbal , et  l'envoi  d'un 
extrait  à ce  bra>e  canonnier. 

M.  Leuoatei  , au  nom  du  comité  diplomatique  : 
M.  François  Casaux  habitait  le  Canada,  lorsque  celte 
colonie  passa  sous  la  domination  anglaise.  Il  avait 
combattu  yxiur  sa  défense , et  voyant  ses  elTorts  im- 
puissants, il  touJaii  l’abandonner  ; mab  des  circons- 
tances impérieuses  l'y  retinrent  ; il  y forma  d'immen- 
ses établissements,  et  acquit  une  iiiUuence  que  nous 
avons  peine  â concevoir  dans  nos  contrées  d'F.urope, 
oh  les  hommes  et  les  événements  se  pressent  à la 
fois,  fkm  ascendant  était  â un  point  extrême,  lors- 
qu'arriva  dans  le  monde  politique  un  grand  change- 
ment, je  veux  dire  l'insurrection  des  Américains. 
Votre  comité  diplomatique  a eu  besoin  de  MUilir  tout 
le  prix  de  vos  instants , pour  ne  pas  vous  retracer  le 
tableau  de  cette  mémorable  révolution , h laquelle 
bl.  Casaux  a pris  part.  Comme  vos  âmes  auraient 
tout  en  lisant  ces  touchantes  adresses  dans  lesquelles 
le  concrès  et  Washington  s'enlreicnalt  avec  un 


penpU  de  frères , en  le  conduisant  de  victoire  m 

victoire  l 

Le  comité  diplomatique  se  bornera  au  récit  des 
faits  sur  losqueU  M.  Casaux  a fondé  scs  réclamations. 
Ce  brave  colon  favorisa  de  tous  ses  moyens  celle  cé- 
lèbre révolution  ; il  prodigua  des  secours  aux  insur- 
gcnls,  fit  de  grandes  fournitures  à l'armée  , prépara 
la  journée  de  Saialoga.  où  un  généra),  fort  de  la  tac- 
tique européenne,  mit  bas  les  armes  devant  les  Amé- 
ricains. Enfin,  arriva  M.  liestaing.  I.e  cabinet  de  Ver- 
sailles avait  senti  combien  le  secours  des  CanadieDS 
était  nécessaire  à 1a  cause  qu'il  voulait  protéger.  Ar- 
rivé à la  rade  de  Ikislon  , le  générai  français  adresse 
une  proclamation  aux  Canadiens,  a Vous  êtes  nés 
Français,  leur  dit-il , vous  n'avex  pu  cesser  de  l'élre. 
Je  déclare , au  nom  dn  roi , â tous  ses  anciens  sujets 
de  l’Amérique  s<‘ptenlrionale , qui  ne  vendront  plus 
reconnaître  )a  suprématie  d'Angleterre,  que  le  mo- 
narque les  prend  sons  sa  protection  et  leur  accordera 
ses  secours.  » M.  Casaux,  encouragé  par  une  telle 
proclamation,  mil  moins  de  mystère  dans  ses  démar- 
ches. Il  devint  suspect,  fui  jeté  dans  une  prison  OÙ 
U languit  pendant  trois  ans,  après  avoir  perdu  sa  for- 
tune; mais  encore  brûlant  de  l'amour  de  la  patrie, 
du  fond  de  sa  prison,  il  soutevail  tes  sauvages,  et  ga- 
gnait aux  Américains  des  amis,  et  de  nouveaux  en- 
nemis aux  Anglais.  Enfin  , déses|>érant  de  la  libtTté 
de  son  pays , il  .songea  â se  procurer  la  sienne;  11 
franchit  les  murs  de  sa  prison , et  s'élança  dans  leu 
vastes  forêts  du  Canada,  il  alla  se  jeter  dans  les  bras 
du  congrès  , et  offrir  aux  Améric..nns  un  de  leurs 
bienfaiteurs.  11  en  obtint  un  secours  provboire  de 

1.000  piastres;  mais  comme  Ils  ne  pouvaient  payer 
qu'avec  un  papier  qui  |>erdait  85  pour  cent,  il  prit  le 
parti  de  venir  en  France  ; il  y vit  la  décadence  d'un 
gouvernement  usé  par  ses  propres  abus,  et  notre  re- 
naissance politique  lui  a fait  présager  une  issue  moins 
malheureuse.  Voire  comité  a examiné  scs  prétentions. 
Il  n'a  reconnu,  ni  dans  les  principes  du  droli,  ni  dans 
aucune  convention , celte  obligation  solidaire  de  la 
France,  de  payer  lesfourniluies  faites  â l'armée  amé- 
ricaine. .K  l’égard  des  indeniniiés  qu'il  réclame  pour 
les  pertes  qu'il  a faites  , iiüils  vous  dirous  qu'il  avait 
une  fortune  Immense , qu'il  a remlu  de  grands  ser- 
vices â la  révolution  d'Aiii'  rique,  qu'il  a tenté  de  res- 
tituer le  Canada  â la  France.  Il  évalue  â plus  de 

1.300.000  livres  les  pertes  qu'il  a soullertes.  Votre 
comité  a manqué  de  moyens  pour  vériüer  ce  calcul  ; 
mais  il  a pensé  que  les  Américaius  lui  devaient  une 
indemnité.  La  France  doit-elle  y concourir?  Vous 
n'avez  pas  onhilé  celle  proclamation  de  M.  I)<'staing. 
C'est  sur  la  foi  de  scs  promesses  que  M.  t'asaiix  s'est 
exposé  au  danger,  trop  réalisé,  de  perdre  sa  fortune 
et  sa  liberté.  Une  nation  pleine  du  sentiment  de  sa 
dignité,  ne  doit  point  admettre  de  probité  malléable.... 
(On  murmure.  ) Il  faut  montrer  â l'Europe  que  , s'il 
est  (jiielque  chose  de  sain  et  d’inviolable,  c'est  la  M 
française.  En  conséquence , je  propr)se  à l'Assemblée 
de  décréter  qu'il  sera  compté  à M.  François  (Nasaux , 
parlacaisse  de  l'extraordinaire,  la  somme  de  1125,000 
livres,  et  que  le  roi  sera  prié  d'interposer  ses  lions  of- 
fices aiipcits  des  Etais-L'nb,  pour  lui  faire  obtenir  le 
paiement  de  ses  fournitures.  (tJn  murmure.) 

M.  Bazire  : Je  ne  conçois  pas  comment  on  deroaode 
une  Indemnité  pour  un  homme  k qui  nous  ne  dextmt 
rien , lors<{ue  nous  ne  savons  pas  encore  ce  que  nous 
devons,  lorsque  nous  devons  peut-être  phis  que  nous 
croyons.  En  s*'cond  lieu , je  ne  sais  pas  sur  quoi  le 
comité  St*  fonde  pour  demander  que  la  France  inler- 
vieiineauprès  des  Etats-Lnispoiir  faire  payer  â M.  Ca- 
saiix  ce  qu'ils  lui  doivent.  Co'ttc  démarche  serait  aussi 
inconséquente,  aussi  impolitique  que  l'indemnité  me 
parait  injuste  et  motivée.  Je  demande  U qiiesiioii 
préalable  sur  le  projet  de  décret. 
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M.  **'  : i«  n'al  pas  enlendu  sans  aorprlse  le  comité 
diplomatique  (leinander  1*25,000  livros  pour  un  simple 
particulier,  acadien  et  canadien , tandis  que  mol , oui 
suis  cliargtl,  au  nom  du  comité  des  secours,  de  de- 
mander 6 sr>tis  par  Jour  pour  ses  muUieurcux  compa- 
triotes, je  ne  puis  obtenir  la  parole. 

M.  CRiBLixn-u'OFTrHE  : J'appuie  la  proposition 
de  M.  Barirc.  M.  I)eslaing,eii  faisaiil  celle  proclama- 
tion, ne  s'est  poiut  rendu  garant  des  dépenses  ni  des 
démardies.  Vous  trouverez  d'ailleurs  200  (^nadiens 
qui  ont  plus  souiïert  que  M.  Casaiix.  M.  Casaux  n'a 
rendu  aucun  service  «i  l'armée  française,  où  il  n'a 
jamais  paru.  Il  n’a  pu  tenter  de  faire  rentrer  le  Ca- 
nada sous  la  domination  de  la  France , puisqu'il  avait 
été  convenu  entre  les  généraux  fram;ais  et  les  com- 
missaires américains , que  si  le  Canada  secouait  le 
joug  de  l'Ajigleterre,  il  resterait  indépendant , ou  fe- 
rait partie  des  £tats-Uuis.  Je  demande  donc  la  ques- 
Üou  préalable. 

Ln  question  préalable  est  décrétée  5 l’unBnimlté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  riuléricur,  qui , relativement  à l*ex(H:utlon  du  dé- 
cret qui  suspend  t'adjudicalion  de  la  d-devant  école 
militaire , et  dont  l'Assemblée  Ta  chargé  de  rendre 
compte,  lui  annonce  que  ceta  ne  peut  le  regarder, 
puisque  le  foneb  est  dans  radminislration  du  commis- 
saire du  roi,  près  la  cuisse  de  l'extraordinaire  , et  les 
revenus  dans  le  dépai  leiuent  du  ministre  des  contri- 
bution» publiques. 

M.  CiunuKR  : Qud  que  soit  le  minblre  qui  eu  soit 
chargé , ii  n'est  pasjuste  qn'un  domaine  national  soit 
sans  fruit  {kmit  la  nation;  si  le  pouvoir  exécutif  l'em- 
ploie, il  faut  qu'il  en  paie  le  lojcr  au  département. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  contributions 
publiques. 

Un  membre  du  comité  dos  secours  publics  fait  un 
ra]){Mirt  sur  l'état  de  dénuement  où  sc  trouvent  à peu 

Près  0,000  ouvriers  de  la  manufacture  d'épingles  de 
Aigle,  département  de  rOrne,  qui  sont  aujourd'hui 
sans  ouvrage , par  la  disette  de  fil  de  laiton  ; et  pro- 
pose d'accorder  à la  municipalité  de  la  ville  de  l'Aigle 
un  secours  de  30,000  liv.  (K>ur  employer  à des  tra- 
vaux de  route  et  atelier»  de  charité,  en  attendant  le 
mois  de  juin,  é(K>qiie  où  ou  pourra  se  procurer  du  til 
de  laiton. 

M.*"  : J'appuie  le  projet  du  comité,  pjirce  qu'il  est 
intéressant  de  conserver  une  manufacture  depuis  si 
long-temps  norissante.  Kllc  lire  ce  bl  de  laiton  des 
mintrs  de  Suède  et  des  fonderies  d'Allemagne.  La 
perle  de  notre  cliange,  les  abus  de  notre  système  mo- 
nétaire, les  fausses  opérations  qu'on  a faites  en  cette 
par»ie,  ont  em|>éclié  cette  manufacture  de  pouvoir 
faire  ses  approvisionnements  accoutumés.  Par  un 
abus  Intolérable,  on  n'a  pas  cessé  dans  vos  hôtels  des 
monnaies  de  frapper  des  sous  de  cuivre  pur,  au  lieu 
que  la  loi  ordonne  de  les  allier  avec  du  métal  de 
cloche. 

Ou  demande  l'impression  et  rajoiirnement. 

,M.  CUARLiXR  : J'adim-ts  rajournement,  cl  je  m'op- 
pose à l'impression.  l>ériez-\uus  de  ces  demandes 
particulières,  parce  que,  lorsqu'il  s'agira  de  sccoiu^s 
gén.Taux,  vous  >ous  trouverez  épuisés.  Je  demande 
Je  renvoi  au  comité  des  secours,  pour  qu'il  présente 
un  travail  géiiiTal  sur  les  secours  ù accorder  taut 
aux  pauvre»  qu'aux  mauufaciuresdu  royaume. 

L'Assemblée  pi'ouonce  qu'il  n'y  «i  pas  lieu  à déli- 
bérer, quant  à présent,  sur  te  projet  du  comité. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  propose  un 
projet  de  décret  relaiif  à quelques  paiements  à faire 
sur  la  caisse  de»  invalides  de  la  marine. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

Un  autre  membre  <lu  mèmccomilé  fait  ta  première 
lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  reclilier  une 
erreur  de  placciucnl,  relative  aux  proiureur»  des 


chambres  des  comptes  il  cour  dos  aides  de  Rouen,  et 
à leur  accorder  le  môme  traitement  qu'à  ceux  de  Di- 
jon et  <le  Nantes. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à huitaine. 

M.  Grégoire,  au  nom  du  comité  de  marine , fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nadonale , voulant  traiter  les  licuiouants  et 
sous-ücutenansdcla  marine,  caiillaiiies  de  brûlots  et  lieu- 
tcnaiiLs  de  frégate , supprimés  par  les  décrets  des  31  dé- 
cembre 1700 . J avril  et  1”  mai  1791  ,avcc  la  même  faveur 
que  les  capitaines  et  majors  de  vaisvaux,  décrète  ipie 
l'article  XXI  de  cotte  loi  sera  applicable  aux  lieutenants  et 
*oa*-lieuienanls,  pour  obtenir  en  reiraite,  dans  ce  mo- 
n>eat-ci  scuIcnieDt , les  deux  tiers  des  appointements  vient 
ils  JoulssaieiU  d-devant  dans  ta  marine , dans  le  cas  le 
temps  de  leur  service  ne  leur  donnerait  pas  dn»k  à une 
pension  aussi  forte  que  les  deux  tiers  de  leurs  dJu  appoin- 
lentcnu  pour  Jouir  eu  retraite  du  grade  supétieur,  iorv 
u’Ils  auront  lüx  ans  de  service  dans  leur  grad»?,  k tout 
•après  les  bases  fixées  pour  les  capitaiues  et  majors  de 
vaisseau , sans  que,  dans  aucun  cas , ce  gr.vde  supérieur 
puisse  dotimT  ouverture  a aucune  augmonuiion  de  pen- 
sion, ni  pour  les  capitaines  de  vaisseau,  ni  pour  les 
officiers. 

Si  l'Assemblée  nationale  daigne  approuver  les  observa- 
tion» du  comité  sur  les  cinq  premières  questions  de  la 
lettre  du  ministre  de  ta  marine , voire  inlentloti  est-elle 
qu'elles  soient  communiqués  au  ministre  de  la  marine 
comme  des  décisions  de  l' Assemblée  nationale. 

M.  Granceneuve  : Déjà  le  ministre  de  la  marine, 
voulant  SC  ménager  les  moyens  d'employer  dans  la 
marine  les  officier»  de  re  corps  qui  ont  émigré,  en  a 
constamment  reculé  l'organbation.  L'Assemblée  a 
désapprouvé  cette  lenteur.  Elle  s'est  rappelée  que  le 
prédécesHeur  du  .M.  lltTlrand  avait  déjà  écrit  aux  dé- 
partement» pour  rexéculioft  des  décrets  de  l'Asitein- 
blée  constiluanle  , et  commencé  l'organisation  de  la 
marine.  M.  Hortrand  avait  à se  justifier  de  son  relard. 
(2u’a-t-il  fait?  Il  est  venu  supposer  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante  avaient  besoin  d'articles 
addiliounel» , vous  avez  pénétré  celle  astuce  du  mi- 
nistre de  la  marine.  L'Assemblée  a vu  qu'il  ne  de- 
mandait ces  article»  additionnels  que  potir  sc  mettre 
dans  le  cas  de  pouvoir  dire  , je  n'al  pu  organiser  la 
marine,  puisque  l'Assemblée  ne  vient  de  décréter 
qu'aujourd'hui  ces  articles  que  je  sollicite  depuis  trois 
mois.  C'est  sur  ces  motifs  que  je  demande  la  question 
préalable. 

M.  SéRANF.  î Iæ  ministre  a fait  six  questions.  Le 
comité  a répondu,  quant  aux  cinq  premières,  que  la 
loi  du  15  mai  était  suffisante,  et  qu'en  conséquence 
Il  n'y  avait  lieu  à délibérer.  Quant  à la  sixième,  elle 
est  l'objet  du  projet  de  décret  que  vous  prsentc  M.  le 
rapporteur.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'envoi  de  ces  réponses  au  ministre,  et  l’ajournement 
du  projet  de  décret  jusqu'après  la  revue  du  15  mars. 

t'4?s  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Delmas,  au  nom  du  comité  inüilaire,  propose 
un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte  en  ces 
ternies  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  tout  garde  frar- 
caise,  et  autres  soldats  de  la  garde  nationale  de  Paris,  qui 
pi  étendront  avoir  été  renvoyés,  sans  avoir  demandé  leur 
congé,  »e  préwmeroiil  à la  munldpalité  qui  Inscrira  leurs 
noms  sur  un  registre , et  l’enverra  au  ministre  de  1a  guerre. 
Ces  soldats  Jouiront  de  leur  solde  , à dater  du  Jour  de  leur 
sortie , et  i cet  effet  il  sera  mis  entre  le»  mains  du  ministre 
de  la  guerre , et  sous  sa  responsabilité  une  somme  de 
15,000  Uv.  » 

Le  même  membre,  au  nom  du  même  coniité,  fai 
la  première  lecture  d’titi  projet  de  décret  coiiceruau 
les  ofliciors  des  ports  de  la  ville  de  Pari». 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à huitaine. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  cl  demie. 


VARIÉTÉS. 


Aux  commiitairfS  de  ta  tréêorfrie  nationale. 

Messieurs,  j'ai  vécu  long'ternps  dans  le  pays  de  la 
ftanchise.  J'ai  apppris , dans  les  Eials-Unis  d'Amé- 
liqiie  à n entourer  la  vérité  d'aucune  périphrase  « 
d'aucune  précaulion  oratoire.  J'ai  des  idées  ii  vous  pré- 
senter; je  vous  estime  assez  pour  sous  les  offrir  dans 
le  style  libre  qui  est  le  lulen. 

Il  ne  suftil  pas  de  tenir  registre  des  jours  et  du  pria 
des  achats  «le  numéraire , vous  devea  encore  indiquer 
celui  de  qui  vous  achetés,  non  le  fforçon  qui  porte  à 
la  caisse,  mais  le  vendeur;  qu'il  ny  ait  auciiu  secret 
dans  vos  opérations,  ni  aucun  intermédiaire  chargé 
par  vous  de  traiter  avec  lui.  Proclames  votre  pris  fixé 
sur  les  besoins  de  IViat,  sans  oublier  qu'un  très  haut 
pris  annonce  une  nécessité  absolue,  pressante,  et  qu'un 
pris  modéré,  déterminé  par  un  acheteur  d une  grande 
somme,  déjoue  les  maiio-uvret  des  agtolcurs,  pour 
créer  la  rareté. 

Pourquoi  ne  deiit.indes  vous  pas  que  l'.Vssemblée 
nationale  vous  autorise  à acheter  les  cficls  publics  au 
ris  courant  de  perle?  Vingt  millions  de  numéraire  à 
O pour  cent,  fuiit  Jo  luillions  en  assignats,  et  coAicut 
à rt>(al  lo  luilliuris.  Vingt  millions  dVffcls  puithes  à 
a3  pour  cent,  iiwins  que  leur  valeur  nominale,  donne- 
raient à i'Liat  un  prolit  de  5 millions.  La  perte  dans 
l'achat  du  numéraire  serait  réduite  par  le  profil  dans 
celui  des  effets  publics.  Je  ne  propose  pas  d'acheter  au 
prit  courant  de  perte,  pour  revendre  i la  hausse,  mais 
pour  brdler,  amortir  d autant  la  dehe  publique  , et  di- 
minuer nos  pertes  par  uos  profits.  Le  principal  de  la 
dette  publique  est  solidement  hypothéqué  ; 1 intérêt  se 

faie  csacieiuent , les  BtENS  NÂTiüTtAUX  valent  k la 
rance  plus  que  rAmérique  duiiud  à 1 hspagne,  ou  les 
Grandes- Indes  à rAnglcicrrc  ; cependant  les  ejfets  per- 
dent!...,. L'Ktat,  pour  soutenir  son  crédit  et  améliorer 
le  surt  de  scs  créanciers,  a le  plus  grand  intérêt  et  peut 
avec  justice  acheter  scs  cITels  au-dessous  du  pair,  ne 
fût  il  même  pas  force  à perdre  pour  acheter  des  cs- 
P«-ccs. 

Les  actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  se 
vendent  à ao  pour  ccnl  au-dessous  de  leur  prix  riumi  — 
fiai.  Ln  banquier  de  Londres  peut  avoir  Co  pour  ccnl 
de  profit  eu  les  payant  en  Icllrcs  tirées  sur  lui  et  ven- 
dues à Paris,  cl  trouver  8o  pour  cent  de  hénclice  dans 
la  prrte  du  change  ou  des  actions.  Ce  banquier  aura 
donc  pour  lo  millions,  So  niillionsd'aciions,  dont  quatre 
•nnccs  d intérêt  lui  rembourseront  le  prix  plocipal  qu  il 
aura  payé.  Les  étrangers , en  spt'culani  sur  nus  luiids , 
nous  rrmiruot  leur  tributaires;  une  grande  partie  de 
notre  fortune  publique  est  pour  eux  une  conquête 
facile. 

L'Klat  doit  administrer  scs  finances  comme  uu  in- 
dividu : or,  quel  est  le  négociant  qui  négligerait 
d'acheter  ses  efiets  à 5 pour  ccnl  à son  profil?  2ii  nous 
ne  voulons  pas  rctobouiscr  TOUTR  1a  dette  , «unslituée 
ou  non  ; si  nous  ne  remboursons  pas  immciiiaieimnt  et 
sans  dr/oi  TOUTE  L.t  DETTE  KON  CONSTITUÉE,  achetons 
au  moins  les  cITets  de  celle  partie  qui  perdent  le  plus. 
Ce  mode  d'amortissement  est  lucraltl  ; il  triera  aux 
étrangers  de  grands  béu>'Qccs  Sur  le  prix  des  clfrti  et 
sur  le  change.  l.es  agioteurs  étrangers  et  français  re- 
çoivent ponclueüetneal  l'intérêt  des  effets  publics  ; s'ils 
les  vendent , c'est  pour  acliclcr  du  numéraire  en  France 
ou  accv|Mircr  les  lettres  sur  l'élraugrr,  Atcr  an  trésor 
national  tout  moyen  de  se  procurer  directement  des 
especes,  et  les  lui  vendre  au  pris  d un  juif  avec  un 
mineur. 

i e trésor  national  souffre  tout,  et  paie  l'intérêt  total 
de  capitaux  qu  il  pourrait  rembourser  à au  puur  ccnl 
de  piofit  ; aucun  de  scs  débiteurs  ne  lui  paie  lu  puis 
léger  iiilérci  de  la  créance  la  ptui  légitime;  Us  egio- 
Icurs  de  la  rue  f'ivitnne  lut  vendent  t'argenl  au  prix 
qu’ils  supposent , qu  i. s donnent  même  dans  des  achats 
de  petites  suiuuics  , puur  s'eu  imlciuniser  dans  les 


grosses  ventes  qu'ils  lui  font.  Ils  sont  parvenus  i em- 
barrasser la  marche  des  liquidations  . i accroître  la 
dette  par  U coutinuation  des  intérêts,  ii  di'timrner  les 
assignats  de  l'achat  des  biens  nationaux  leur  vraie  des  — 
linalion  : ils  ont  obtenu  des  billets  de  lo  sous,  sextuplé 
le  prix  du  numéraire  et  augmenté  la  dépense  publi- 
que  

La  France  peut  être  sauvée  par  le  rembonrsement  de 
l'uiiivcrsalilc  de  la  dcllc,  saufs  en  comtîlucr  une  nou- 
velle pour  un  capital  peu  considérable,  avec  des  prin- 
cipes et  des  termes  dillérenls,  et  en  déterminant  que  les 
fonds  seront  versés  au  trésor  national,  sans  le  medium 
des  notaires  ou  banquiers,  et  rintérét  servi  sans  celui 
des  payeurs  actuels. 

l.e  congrès  des  Klals  Lnis  d'Amérique,  pour  n'Juiro 
la  dette  domestiifue , a,  en  août  l^tjo  , autorisé  le  pré- 
sident du  sénat,  le  chef  de  justice  , le  secrétaire  d Liât, 
le  secrétaire  de  la  trésorerie  et  le  procureur,  ou  trois 
d'entre  eux,  avec  l'approbation  du  président  des  Klats, 
k aclicb-r  les  effets  américains  au  prix  de  la  place  , s il 
n'en  excède  pas  le  pair  ou  ta  vraie  valeur.  Par  le  même 
décret,  le  président  des  Lials-l.iiis  a reçu  pouvoir 
d emprunter  a millions  de  piastres  k cinq  pour  cent  , 
pour  éicndrc  cette  opération  d'amortissement , niais  en 
appropriant  buil  pour  ccnl  de  l'intérêt  du  |»rîncipal  cl 
de  1 iniiTèt  du  nouvel  emprunt.  La  situation  de  nos 
finances  et  celte  de  notre  commerce  sont  des  circons- 
tances aussi  heureuses  pour  nos  alliés  de  l’autre  hémi- 
sphère , que  pour  nos  voisins  en  Furope.  Par  la  pet  le 
du  ch.angc  de  Paris  sur  Londres  ou  Aiimerdam,  les 
Américains  peuvent  se  libérer  de  ce  qu'ils  doivent  à ta 
Francr,  en  ne  payant  rèeUement  que  les  deux  cin- 
quièmes de  ce  qu  iis  ont  i-eçu.  DuCHEIt. 


SPECTACLES. 

TüL.iTaC  DR  LA  ISaTIOK.  --  Aujourd'hui  la  qua- 
trième représentation  du  fieux  Célibataire,  suivi  du 
Cercle. 

THEATRE  ITALIEN.  — Aujourd’hui  la  première  re- 
présentation du  Suborneur , cumédic  nouvelle  en  un 
acte,  cl  i\4midé  à Vepreuve. 

Theatiie  Français,  rue  de  Richelieu.  — Aujour- 
d'hui te  Misantrupe,  suivi  du  Métietin  mulgtè  lui. 

Demain  la  pi  emîère  représentation  duSut  orgueilleux 
ou  t’iùote  des  élections , comédie  nouvelle  en  5 actes, 

TheatkR  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MON- 
SIEUR. --  Aujourd  hui  la  Vazza  d'atnore , opéra  ita- 
lien. 

Ln  attendant  la  première  représentation  de  l* Autour 
filial  ou  les  Deux  Suisses,  opéra  français  en  un  acte. 

Theatbk  de  Al"»  Montansieb,  au  Palais-Royal,- 
Aujuurü  hui  Isabelle  de  Sniisbtiry,  opéra  en  3 actes  , 
suivi  du  t'ou  raisonnable,  comédie  en  un  acte. 

Thkatrk  du  Marais,  rue  üoutur«-2>ainie-Cathe- 
rine.  — Aujourd  hui  le  Lomniissiunnoire  elle  Jockey  ; 
le  t ra/ffuis  it  Londres,  et  les  Plaideurs. 

.\Maiou  CuMil^OE,  au  boulevard  du  Temple.  - A>i - 
jourd'ltui  Iletcule  et  Omphale,  pantomime  ii  grand 
spectacle,  précédée  du  Poirier,  opéra  comédie,  et  de 
l'Artisan  philosophe. 

Thkatrk  de  Molière,  me  Saint -Martin.  --  Au- 
jourd hui  le  Parfuer  de  Sevitle;  V Aveugle  cloircoyant, 
et  la  Servante  Maîtresse  , opéra  généralemoiit  rede- 
ruandé. 

'I'heatrr  de  la  rue  de  Louvois.  -•  Aujourd’hui 

le  Uluitre  île  musitfue  amoureux  de  son  èleve  « opéra 
boufTon,  précédé  des  Jeu.x  de  l'amour  et  du  hasevd. 

Theatiie  du  V audeville,  rue  de  Chartres.  --  Au  - 
juurd  bui , /c  Prix  ou  l' Kmbarras  du  choix,  diver- 
tissement en  un  acte,  précédé  de  ^'icaise,  opéra  comé- 
die, cl  de  Cnssamirc  oculiste. 

1-n  attendaut  Aristote  amoureux. 

’l  ilEATRR  Français  COMI<êUB  et  LYRIQüR. Au- 

jourd'hui IVicoliéme  dans  la  éune,  ou  la  lievoluUon  pu 
cifnpte  , par  le  cousin  Jacques,  précédé  des  CoifiutUs 
dupées* 


zod  by  Cloogle 


W «6. 


fi.UETTE  MTIOmE  .u  LE  IIOMTEIR  OIÏERSEl. 

Mardi  6 M vRS  1792.— Troisième  année  de  la  Ubcrié. 


POLITIQUE. 

nussrE. 

Dtf  Pèurshourg,  2 ftvrier.  — Proclamation  d«  Calhe- 
rino  JL 

m Calb<>rtn««  Hc.,  niul  à tous  nos  sujet*,  He. 

••  Un  relâchement  dans  les  ressorts  d*un  {;ouveme« 
ment  est  un  tnojeo  iiiraillible  de  dt^haînrr  le»  |>ruptes 
contre  les  rois , perce  que  pour  remonter  la  marhine , il 
but  emplorer  des  moyens  puissants , des  coups  de  force , 
auxquels  lés  citoyens  ne  sont  pas  accoutiirnés,  et  ces  ciïcis 
produisent  ou  la  terreur  ou  les  soulèvements. 

• Os  malheureux  effets  viennent  de  se  manifester  d'une 

funeste  dans  un  royaume  long-temps  célébré  par  ses 
prospérités , et  depuis  quelques  temps  plus  célébré  encore 
par  MS  infortunes.  I>C4  combiuaisnns  politiques,  puisées 
dans  un  système  de  philosophie  spccul.ilive,  y ont  renversé 
Perdre  ancien,  pour  y substituer  un  ordre  de  citoscs  fondé 
sur  des  principes  domestiques  et  absolumriit  conlntires  aux 
besoins  d'un  grand  ordre  social  et  p>liti<pie.  Il  en  est  ré- 
sulté que  la  France,  ce  royaumr;  le  plus  riche  et  le  plus 
flomsani  de  Piioivcrs,  lorsipi'il  était  soumis  i raulurilc 
d*une  monarque,  est  tomlm  dans  la  pauvreté,  dans  le 
dUcrédit , dans  l'abandon,  et  ne  respire  qii'avec  peine, 
écrasé  comme  il  Peit  sous  le  nombre  des  auloriiés. 

• Quel  exemple  effrayant  pour  tous  les  prtipics  de  la 
terre,  et  surtout  pour  ceux  qui  sont  redevables  à leurs 
aottvcrains  de  leur  situation  prospère,  de  la  paix,  de  l'union 
qui  régnent  parmi  eux , et  du  respect  que  leur  partent  les 
nations  étrangères! 

• Qttel  est  celui  d'entre  nos  sujets  qui,  en  jetant  les 
yeux  sur  l'histoire  de  ce  vaste  et  roenreiltrux  empire,  ne 
serait  saisi  d'un  saint  respes't  et  d'une  soudaine  admiration 
pour  la  mémoire  de  nos  illustres  prédécesseurs^  eu  ré- 
fléchissant au  progrès  des  connaisvvnees  en  tous  genres, 
i c«ux  des  sciences  et  des  arts,  nés  (Lus  celle  terre  au 
commcucemrul  de  ce  siècle,  et  portés  aujourd’hui  à un 
degré  de  splendeur  qui  étonne  les  peuples  voisins?  Quel 
est  l'homme  de  bonne  foi  qui,  en  réflcclnssant  à l'état  de 
barbarie  «Lus  lequel  était  plongé  cri  empire  av^nt  lo  règne 
de  Picrre-Ic-<>rand,  aux  peines  que  ccl  illustre  empereur 
et  MS  digues  successeurs  se  sont  données  pour  y attirer  1rs 
lamicrcs.  pour  y fixer  les  arts,  cl  pour  lui  faire  pjrLger 
les  bieofaits  des  rirhrs  |>arties  de  l'I^urope,  sui  élendaut 
MS  limites  du  côté  de  l'bumpe  uvante,  ne  recoonaitrait 
pas  l’avantage  qu'a  le  peuple  de  sc  Lisser  conduire  par  un 
chef  qui  n'a  qu'une  volonté,  parce  qu'il  n'a  qu'un  dosir, 
c'eshà-dire  le  bien  général  ; parce  que  toute  sa  gloire,  toute 
se  vantlé  résident  dans  ce  bien,  et  tout  .son  bonheur  à en- 
tendre dire  qu'il  a réussi  ? Quel  est  enfin  celui  d'entre  nos 
Ûdélcs  sujets  qui , en  considérant  l'importance  dont  la  lu- 
lioD  russe  jouit  dans  tous  les  £lsU  de  l’Europe , l'iullueDce 
qu'elle  s'esl  acquise  par  son  commerce,  par  tes  riehesses, 
par  tes  années , par  ses  flottes , psr  ses  victoires , par  scs 
conquêtes,  dans  la  politique  (les  cours,  ne  sera  pas  con- 
vaincu que  tant  d'avanlagcs  sont  dusi  rbeurcuse  harmonie 
établie  dans  Te  gouvemcmcol  politique  de  l'Empire,  et  à 
h soumission  rcspccluctiM  que  nous  avons  le  droit  d’exi- 
ger, quand  il  s'agit  de  rintérèl  public  et  de  la  gloire  de  la 
nation? 

• Loin  de  nous  donc  un  système  destructeur  de  toutes  La 
lois  civiles  et  politiques  ; loin  de  nous  ces  principes  cpii 
provoquent  U désobéissance,  en  déloununt  le  respect 
que  de  bons  sujets  doivent  au  monarque  et  à leur  autorité 
représentée.  Loin  de  nous  snrlont  ces  vdéet  de  liberté,  qui 
ne  sont  en  réalité  qne  des  execs  du  désordre  et  de  l’anar- 
chie , soos  les  apparences  d'autorités  conÛrmées  et  pré- 
caires, et  qui  en  enfaniant  des  jalouûei  rt  des  haines, 
finissent  loujonrs  par  produire  des  crimes  et  des  atro- 
cités. 

2*  Série,  — Tomr  //, 


• O vont , mes  bons,  mes  fidèles  stijels,  vous  en  qui  j'a 
mis  ma  coofiauce , vous  i qui  Je  suis  redevable  de  mn 
gloire  et  de  mes  succès,  défiez-vous  des  discours  des  im- 
jtostcurs,  ne  sacrifiez  pas  à des  idées  perfides  et  menson- 
gères les  avantages  d'un  siècle  de  travaux,  votre  ri  pos  et 
votre  bonheur.  Les  méchants  vous  feront  voir  tout  en 
beau , ils  amuseront  votre  imagination  par  les  prestiges 
d'une  souveraineté  idéale,  ils  livreront  des  combats  à votru 
amour-propre,  et  ils  vous  perdront.  Ils  ont  perdu  la 
France , ils  perdront  bientôt  la  Pologne  ; et  si  tous  les 
peuples  luiv  aient  leur  exemple,  ils  replongeraient  l’univers 
dans  le  chaos. 

• L’amour  que  je  porte  é tous  et  à chacun  de  vous,  mes 
braves  et  fideles  sujets,  m'est  garant  d’un  semblable  sen- 
timent de  votre  |>art;  je  n'ai  rien  négligé  pour  lionorer 
mon  règne,  pour  Lire  respecter  mon  empire,  rt  pour  ob- 
tenir en  faveur  de  la  nation  russe  l'alteuiion  des  ptiis- 
sanres.  Un  destin  prospère  et  bienfaisant  a présidé  à ces 
projets,  m'a  seconde  dans  mes  entreprises,  cl  les  a rou- 
ronm^s  par  des  sucrés.  Ce  même  destin  veille  encore  sur 
moi.  Il  me  fera  triompher  de  mes  ennemis  et  punir  les 
|>erfiJcs.  Une  armée  composée  d'hommes  victorieux,  tous 
dévoués  k leur  souveraiue,  ne  faneraient  pas  les  lanriers 
dont  leurs  fronts  sont  ceints,  pour  encourager  des  cou- 
pables. 

• Mais  où  m'emporte  un  raisonnement  qui  ne  peut  être 
qu'un  vain  songe?  Aueun  de  nn-s  sujets  ne  s’est  montré 
ingrat,  |iourrai-je  en  rcncoalirr  qui  sc  montrent  (icrfidc.v? 
Non,  je  m'abandonne  à Irnr  loyauté,  je  veux  que  ma  con- 
fiance augmente  leur  amour,  et  que  les  hommes  du  Nord 
appreunent  aux  autres  nations  que  leur  parLitc  civilisation 
est  due  h l'ubèissance.  ■ 

{Ensuite  vient  une  formule  de  elâtare  dans  latjneUe 
rimpèratriee  engage  son  armée  et  tout  tes  sujets  à re- 
pouiser  Jtisijii'an  bout  de  funhrrs  les  peuples  yui  adop- 
teraient ee  système  de  fausse  Ûberte',  aesimeteur  de  toute 
autorité,  et  à combattre  les  rois  mêmes  qtù  votsdraient  Vin' 
traduue  dans  leurs  Etats,') 

Celte  pièce  a produit  un  eolhoiisiasme  général.  Tous 
nos  boyards,  toute  la  noblrase , des  compagnies  de  com- 
merce, des  citoyens  de  tous  rangs,  ont  fait  éclater  i la  fois 
leur  amour  et  leur  dévouement  pour  riropéralrice.  Et  de- 
puis huit  jours  on  n'entend  parier  que  de  sousrriptions 
(HMir  h-ver  et  entretenir  des  de  terie  et  de  mer, 

{>our  construire  de»  bâtiments  de  transport,  afin  de  se- 
conder les  vues  de  noire  souveraine. 

ALLKM.WNE. 

Extrait  d'utte  lettre  de  ff'..  « * Je  vous  ai  dit  dans 
ma  dernière  IrUreqiie  le  landgrave  de  Hessc-Cassel  avait 
su  tirer  parti  des  eoloni  de  ses  maisons  de  force.  Mais  il 
faut  rectifier  une  erreur  : ce  n’est  pas  t8  rixdallers  qu'ils 
ont  été  vendus  la  pièce,  mais  quatre  louis  en  or.  Tous 
voyez  que  Son  Altesse  sait  mettre  un  prix  à l'espèce  hu- 
maine, et  je  ne  doute  pas  qu'à  cet  égard  tous  ses  confrè- 
res ne  s’empressent  de  l'imitcr.  Ces  misérables  ont  été  in- 
corporés dans  le  corps  de  Wittgenstein , et  il  ne  faut  pas 
s’étonner  que  pour  y être  officier,  on  n'y  ait  guère  exigé 
d'autres  preuves  de  mérile  que  de  n'éfre  point  marqué 
sur  les  épaules.  Au  reste , les  maisons  de  Hanau  et  d'U- 
rembourg  M trouvent  dans  des  angoisses  horribles  : trois 
vitUges  ont  déjà  été  incendiés , et  Ton  n’en  peut  soup- 
«;oooer  <|ue  tes  désertenrs  de  Wiltgenstein.  Un  sort  pareil 
menace  le  pays  de  HobenkilM , qui  recevra  ta  bande 
de  Mirabeao.  — Il  eal  très  vrai  (pi’à  Cobicntr  le  nombre 
des  émigrés  ne  l'est  jamais  diminué  de  beaucoup;  toute 
ta  politique  consiste  à îeur  faire  éviter  les  debon  guerriers. 
Des  lettres  très  récentes  disent  que  dans  les  pays  autri- 
chiens, ils  joutsseot  maintenant  d'nne  protection  I>eau- 
coup  plus  marquée,  et  que  le  Brisgaw  en  est  plein 

Ce  qui,  dennis  peu,  a fait  iri  la  plus  grande  sensalitm. 

CG 
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c'dl  l<*  c<fni|)lul  KriisolU^s.  On  ajoute  qu’on  a 

d»*oiivert  uu  émUiaire  jacubia  • moteur  priocipul  de  U 
chose,  et  qu’uQ  Ta  arreté  avec  12  milUuos  desiioés  à cor- 
rompre les  soldais  » et  à l’aire  assa«>iuLT  l'arcliiducliessc. 
Ce  ii’est  pas  assus  : le  faux  bruit  de  la  Tuile  du  roi,  ao- 
noocéu  SI  fUfilumatitiuemtnt  dans  tuiile  l'Ailrittaguey  a pris 
«falemeut  uaissaoce  daus  le  oumilé  secret  des  JacoUtu  • 
cl  l’ixi  prétend  savoir  cvla  d’une  source  rt$p€CtabU  et 
authentique,  l<e  projet  était  d'attirer  les  priuces  sur  les 
fiuutirrus,  pour  les  jf  faire  cultiver  «t  conduire  à Uriéaus. 
Tuutci  les  nivsurcs  elaieul  prises  eu  secret.  Les  lettres  et 
les  courriers  avaii-ul  cléenvuÿûs  au  nom  d’arislocralrs  cuo- 
iius.  Pour  midre  la  nouvelle  plus  croyable,  on  avait  eu 
soin  d’un  avertir  le  premier  le  comte  de  Koauusof.  Les 
frén*s  du  roi  furent  en  cflct  sur  le  poiut  de  se  rendre 
à Tuiirnay,  et  ils  sement  tombés  dans  le  pirge,  si  beo- 
rcuiumeiil  un  cuuiTirr  de  Bruxelles  ue  les  avait  lustruils 
à iLMiips  Je  la  fausseté  de  ce  bruit.  Euliii,  dit-nso,  c’est  du* 
puis  lu  complot  de  Bruxelles  que  IVoipereur  pense  sê- 
rieusemenl  a ta  guerre,  et  cu|>eudanl  ce  complot  même, 
puisqu'il  y croit,  peut  lui  faire  preuenlir  les  daugers  aux- 
quels une  pareille  guerre  reX|MM<rail. 

11  faut  aussi  que  je  vous  instruise  de  la  manière  écono* 
inique  dont  le  landgrave  d<-  Hesse-Cassel  lait  faire  niar- 
cber  sus  troupes.  Lus  hussards  avaîcut  à sous  par  jour 
jiour  uoarrir  eux  et  leurs  rbrvaux.  Juges  si  une  |>arcille 
solde  leur  dounera  le  courage  de  se  battre  contre  dus 
hoiniurs  qui  dufciidrnt  leur  cause.  J'ai  [varie  à quelques 
ofliriers  du  ces  hussards.  dit  l'uu  qui  avait  servi  [vun- 
daut  la  guerre  de  sept  ans , si  les  Fraïujais  passuitl  lu  lUmi, 
ils  seront  ImUusî  si,  dit  l'auli'c,  les  AlU-inauds  passent  le 
Rbin,  ils  seront  battus.  Je  ne  garantirais  pas  votre  aiser- 
tioii,  dit  au  premier  uu  uflicier  Uruuis.  Mous  avons  i-om- 
battu  en  Amérique  avec  des  bummes  saos  discipliue  ut 
presque  nus , qui  se  sont  défendus  jusqu’à  leur  deruiére 
baleine.  C’est  uu  combat  dèsesjvcré  que  celui  d’hommes 
qui  se  batleol  pour  la  liberté.  — On  sait  i-peu-pres  que 
ces  troupes  soûl  desliuées  a tirer  un  cordon  près  de  Ha- 
nau et  CazeuuÜnbogeu.  Cette  ardeur  guernere  du  laud> 
grave  peut  s’expliquer  d’abord  par  sou  caractère  despo- 
tique , et  ensuite  pur  sou  envie  de  faire  la  cour  à r«u- 
pereur,  [lour  acquérir  des  litres  au  ncuviume  chapeau 
électoral.  On  ne  peut  douter  <[ue  les  lettres  ne  passent 
pas  «n  sûreté  [tar  son  pays;  mais  on  a tout  lieu  de  soup- 
^oer  qu'aiileurS|  et  surtout  dans  les  chefs-lieux  des 
postes  imjHii  iales,  un  sort  pareil  alteud  Us  lettres,  surtout 
celles  qui  vout  en  France, 

De  Siuigmrd^  /«  25  février.  — Hier  un  corps  de  trou- 
pes vsirtemlwrgi'oises  est  [varti  pour  un  autre  edié  du  pays, 
où  le  corjis  de  Mirabeau  doit  passer  pour  aller  en  Fran- 
conic. 

PAYS-BAS. 

£x/roif  d'uue  lettre  de  BruseUes , 2 9 février.  — El 

nous  aussi,  nous  pouvons  nous  ccricr  : Où  alhnt-nom  ? 
oh  en  sommes-nout  ? Lti  intrigants  cl  leur  vermine  uuus 

dévorent Le  cuutcil  de  Ui  alianl  tciu|K)nse  comme  le 

grand  Fabius.  C’est  maiiileiUMil  Tunique  si'Crrl  des  cours. 
La  maison  d‘ Autriche  en  rei^oil  U Ir^ti  de  la  maison  de 
France.  Esl-il  [toasible  que  celle  dernicre  m Uisk*  égarer 
à ce  poiut.*,...  Ici  la  ([Ucsiiuo  est  de  savoir  si,  avecle  temps, 
ou  [xiurni  dire  de  notre  conseil  souverain,  cuncîattt^rrs- 
titmi  rem,  ce  ne  sera  sûrement  pas  rempubticam....  Les 
émigres  belges  coutiuueut  quelques  raxsciiibleuietils  hors 
du  pays.  Uu  dit  que  le  trop  fameux  Vaa-Eupen  est  à Lille 
en  France,  et  qu'il  se  dupose  à jiarlir  üieessammeot  [vour 
l’Amérique  avec  quelques  jeunrs  Carmélites  dont  il  s'esi 
lait  le  sultau-directeur.  Ou  prétend  qu’on  l’a  vu,  déguisé 
en  ualelol,  dans  la  Flandre  françaiae....  Je  ne  crois  pas 
que  cet  homme  s’éloigne  aiiisi,  ni  qu’il  ail  surtout  besoin 
de  passer  les  mers....  U en  est  ici  comme  co  France , les 
plus  grands  fripons  ne  sont  pas  les  plus  grands  eunemis  de 
1a  cuur. 

On  a lu  ce  natio  une  senlcoce  jvorlce  par  le  conseil  de 


guerre  contre  un  soldat  qui , dsnsuiifi  éiorulc,  a évctitrc 
d'un  coup  de  aabro  un  habitant  de  Tirlemoul.  Mais  ectte 
frime  de  justice  est  elle-même  uu  grand  crime.  Le  soldai  est 
maître  dans  ce  [uiys;  il  réunit  d'une  maniéré  effroyable  le 
pouvoir  exécutif  au  pouvoir  judiciaire.  Un  bourgeois  qui 
s’aviserait  de  proférer  quelques  paroles  énei^iques  devant 
un  oiiliiaire,  recevrait  un  coup  de  sabre  ; et  cet  assassinat 
demeurerait  impuni.  Il  y en  a déjà  plusieurs  exemples.  Mon 
ame  est  triste  jiis(|ii’à  rabaliemenl.... 

Les  demicres  loiires  que  j’ai  nques  de  France  ne  aont 
poiut  faites  [tour  me  consoler.  Eat-il  vrai  que  les  inihgauls 
qui  vous  gouvemeui,  après  avoir  si  cruellement  desservi 
l’Assemblée  nationale  dans  l’opinion  publique,  y aieut  ul>* 
tenu  uue  majorité  telle  qu'iU  soient  assurés  d’une  contre^ 
révolution  constitutionmelie  f Est-il  vrai  que  des  inittislrra 
et  des  remnies  aient  mandé  vos  généraux  à la  suite  de  leur 
boudoir  diplomatique  f.t,  (Juoil  un  des  hommes  impor- 
tants que  j’ai  Uni  esUmés  parmi  vous,  iTesl-il  plus  qu’un 
Van~der~Noot  militaire  P.... 

Eu  suivant  les  travaux  de  votre  Assemblée  nationale , je 
vois  que  ce  n’rst  pas  le  talent  qui  lui  uaiiquerail  si  elle 
avait  du  courage.  La»  gciis  de  mérite  s’y  observent  au  mi- 
lieu de  celle  grande  é|ioque , comme  feraient  de  vènUblca 
hommes  de  euur  dans  un  bsl  [«ré.  Est-ce  avec  un  tel  ca- 
rsetme  que  l'uu  sauve  la  [lalne?. ...  Uua  remarqué  hieff 
à la  société  du  comte  de  Mellvriiich,  uu  pbcnomeise  diplo* 
matique.  M.  le  baron  de  Hop,  ministre  des  élals-géiiéraux 
des  Fixivincrs-Uiiics,  avait  coutume  de  faire  la  partie  de 
Tarcliiduchcssfr-guuvenuiule.  U'éiaitiiième  une  aorte  d’éti- 
quette constitutionaelU  feuiliamiHe.,..  Eh  bien!  hier...., 
)>our  la  première  fois,  aon  exceileuoe  Balaw  a été  privée 
de  cet  honneur;  elle  s’est  placée  à une  aulie  table  de  jeu. 
Yuilà  tous  les  es|irils  en  cam|iagiie.  Quel  sinistre  présage  ! 
ou  quel  pronoalic  heureux  1 Ou  en  msére  eu  général  un 
refroidissement  causé  luir  les  démarches  slatkoudériuuues 
contre  le  tableau  de  dilapidation..,.  Quels  huniuics  , bon 
Dieu!  «t  gouvernés.-..  Et  voila  pourtant  ce  que  l’uu  veut 
vous  ramener  eu  France,  avee  la  coustituùoH , avec  toute 
la  constitution,  rien  qu'avec  la  voestifu/ioe,  etc. 

Département  de  la  Gironde.  — Le  direcloire  de  ce  dé- 
partement , sur  l’avis  du  divlrict  de  Bordeaux,  et  rérifica- 
lioo  faite  des  pièces  d'accusation,  etc.,  a aiWté  qu’à  la 
requête  de  M.  le  proeiirrur-général-syndic , M.  Simon 
Langoiren  sera  dénoncé  à l’accusalrur  piilHic  pour  être 
poursuivi  devant  lea  Inüunaax  comme  ayant  publié  des 
ouvrages  qui  provoquent  la  désobéissance  I la  loi,  l'avilis- 
sèment  des  pouvoirs  constitués,  et  notamment  les  repré- 
senlinti  de  la  nation,  la  résistance  a leurs  actes,  la  subver- 
sion par  la  force  des  armes  del’ordre  établi  por  les  lois,  et 
comme  tendant  i troubler  l'Elat  par  une  guerre  civile  et 
religieuse,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
et  contre  Tcxercice  de  l'autonté  légiliine.  Cet  arrêté  a été 
pris  le  21  janvier. 


AVIS. 

Vente  de  lirrea  composant  la  bibliothèque  de  feu  M.  Ber- 
quln , auteur  de  VAmi  ëm  Knfantt,  de  V Aëalrtrfnce . etc. , 
mercredi  prochain,  7 mars  1702,  et  jours  aulvanta  de  rele- 
vée , au  bureau  de  Hédacteur  du  Momiteur,  rue  Uu  Jardinet, 
eo  face  de  1a  rue  de  l’Epi^on. 

.Y.  B.  Dans  la  bibüolliëquc  sc  trouve  un  grand  nombre 
de  livres  allemands,  italiens,  anglais  cl  latJn.s,  dont  plu- 
sieurs très  curieux  et  quelques-uns  en  nombre  ; le  tout  au 
comptant. 

la  vente  dos  ouvrages  de  feu  H.  Berquin  sera  annoncé 
par  de  nouvelles  alBcbe». 
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tn  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  des  adml* 
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Bislratenrs  roinpoMm  le  directoire  du  df'pftrtenieni 
de  iUiAne^t'Loire.  Les  membres  de  ce  directoire 
répondent  aux  inculpations  qu’un  oflicier  municipal 
de  Lyon  a <<noncées  contre  eux  à la  barre  de  PAv 
acmbkH*  nationale. 

Iis  assurent  que  les  arr^tffs  de  la  municipalité  de 
Lyon  qu'ils  ont  cassés  éluient  inexécutables , et  bles> 
salent  également  et  la  justice  et  la  politique.  Ils 
prient  l'Assi'mblée  d'examiner  leur  conduite  et  de 
ne  les  juger  qu'avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse. 

On  lit  uneleltre  de  la  commune  de  Monlagnac-de- 
Cocq,  qui  olTre  pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre 
le  seizième  qui  lui  n*vienl  dans  les  biens  nationaux 
qu'elle  a vendus,  et  la  déduction  de  rim(>osUion  des 
privilèges  de  1790.  Cette  municipalité  a payé  les 
contributions  de  1790  et  1791,  et  les  deux  tiers  de  la 
contribution  patriotique. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  booorablc  de 
celle  lettre  au  procès-vcrval. 

M.  <iutto!(-Morteacx  : la  députation  du  dépar- 
tement de  la  COle-d’ür  vient  d'élre  informée  par  le 
directoire  du  district  de  Dijon,  que  le  re<  rulcincm 
de  l'armée  se  fait  avec  célérité  dans  ce  district,  et  y 
produira  quatre  ou  cinq  cents  liooimcs.  Les  adminis- 
trateurs nous  ont  aussi  adressé  un  procès-verbal  qui 
contient  des  faits  dont  l'Assemblée  entendra  le  récit 
avec  Intérêt  : je  vais  lire  la  partie  de  ce  proci*s->er- 
bal  où  ils  sont  rapportés.  « MM.  Agnan  Legrand , 
Bernard  Viard,  citoyens  d'Ahtil,  se  sont  présentés  les 
premiers  pour  contracter  engagement  dans  les  trou- 
pes de  ligne,  en  demandant  au  commissaire  de  leur 
iDdiqiier  celui  des  régiments  dont  le  poste  est  le  plus 
près  de  la  frontière,  aiin,  ont-ils  dit,  d'être  plutôt  en 
foce  de  l'ennemi,  et  ib  ont  ebobi  le  7*  régiment  <le 
chasseurs  à pied,  eu  garnison  au  Korl-Lotils  sur 
Rhin.  (On  appIaudiL)  Un  tel  dévouement  a siiigullè- 
reiueiu  contribué  au  succès  du  recrulrmciit.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent) 

M.  Ghaussenat  Itb,  citoyen  de  Messigny,  ayant  con- 
tracté engagement,  sa  mère  s'alarmant  de  ce  dévoue- 
ment, employait  ks  tnou'iisque  i'aliachcment  de  ce 
jeune  homme  pour  elle  lui  donnait  pour  l'engager  à 
se  retirer.  M.  CiiausHenat  père,  informé  de  ce  fait , 
vint  trouver  MM.  les  officiers  municipaux,  et  leur  dit 
que  si  sa  femme  empêchait  son  fils  de  faire  son  de- 
voir, il  était  résolu  à partir  lui-même  plutôt  que  de 
souffrir  qu'il  ne  se  trouvât  pas  dans  sa  famille  un 
homme  lidèleà  ce  que  tout  citoyen  doit  à sa  patrie. 
(On  applaudit.)  Cette  conduite  patriotique  a levé  tou- 
tes les  incerlltudes  de  M.  Cbausseuat  fils.  (On  ap- 
plaudit à plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
faits  en  son  procès-verbal. 

Un  membre  ajoute  quelques  faits  & ceux  que 
M.  Guylon  vient  d'énoncer.  Il  annonce  que  le  dépar- 
tement de  la  Ixilre-Inférleure  fournira  2,000  hommes, 
ue  les  femmes  demandent  des  piques,  et  veulent 
éfendre  les  villes. 

L’Assemblée  se  retire  dans  les  bureanx  pour  U no- 
mination d'un  président. 

Le  scriiilo  terminé,  un  de  MM.  les  secrétaires  lit 
une  lettre  des  offiriers  municipaux  de  Dunkerque,  qui 
déposent  daus  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  leurs 
Inquiétudes  sur  la  situation  de  leur  ville,  et  générale- 
ment sur  celle  des  deux  départemenb  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais. 

Ib  annoncent  que  toutes  les  précautions  prises  , 
Kdt  pour  empêcher  le  débarquement  des  grains  à 
l'étranger,  soit  pour  persuader  au  peuple  qu'ils  ne 
sont  r^llement  destinés  qu'à  l'approvisionnement 
des  départements  du  Midi,  n'empêchent  pas  que  de 
nouveaux  rassemblements  menacent  la  tranqiilliUé 
publique  ; que  les  chefs  ries  lrou|>es  de  ligne  ne  ré- 
pondent plus  des  soldats  ; que  les  propriétaires  pren- 


nent la  fuite; qu'on  menace  onrertement  d'incendier 
le  port,  etc.  Ib  sullidtimt  la  présence  de  commissai- 
res envoyés  du  sein  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
être  témoins  de  leur  conduite. 

M.  Calvet  : Toutes  les  nouvelles  arrivées  de  Dun- 
kerque apprennent  que  si  la  ville  et  le  port  n'ont  pas 
encore  été  réduits  en  cendres,  leur  conservation  est 
due  aux  troupes  de  ligne,  et  que  les  gardes  nationales 
ont  absolument  refusé  d'obéir  aux  n'quUitious  de  la 
municipalité.  On  a trop  souvent  entendu  hd  des  dé- 
noncJaüons  contre  les  troupes  de  ligne....  (Il  s'élève 
des  murmures.  ^ Pltaicurs  loix  : Contre  les  ofD- 
ciers.  ) Je  demande  que  l'Assemblée  sabls.se  cctlc 
circonstance  pour  témoigner  sa  reconnaissance  aux 
troupes  de  ligne,  qui,  partout  où  il  y a des  troubles, 
prott'gcnt  constamment  les  propriétés, 

M.  TAHBé  : 11  est  moliu  question  en  ce  moment 
<rexaminer  le  passé,  que  de  s'occuper  des  mo\ens 
de  )>révenir  les  iitalbeurs  dont  cette  ville  est  mena- 
cée. Je  demande  que  les.  comités  d’agriculture,  de 
commerce  et  do  surveillance  noua  fasseul  incessam- 
ment un  rapport  ô cet  égard. 

La  proposition  de  M.  Tarbé  est  adoptée. 

Dlusieurs  membres  élèvent  des  doutes  «nr  l'asser- 
tion de  M.  Caivct  relative  à la  garde  nationale  de 
Dunkerque. — D'autres  présentent  des  faits  justilica- 
tifs  en  sa  faveur,  et  demandent  que  M.  Calvet  soit 
rappelé  k l'ordre  comme  ayant  avancé  une  caloiimic. 

L'Assemblée  consultée  sur  cette  proposition  , dé- 
cide k une  pi'litc  majorité  de  passer  à l'ordre  du 
jour. 

.V.  ie  president:  M.  Navier  vient  de  déposer  sur  le 
bureau  la  somme  de  (KIO  liv.  que  M.  Cazoïle,  premier 
heuteuaiil-colonel  du  second  bataillon  des  volontaires 
iiaiioiiaiix  du  département  de  la  Côte-d'Or,  l'a  chargé 
de  mettre  sur  l'autel  de  1a  patrie.  Ces  GôO  liv.  forment 
les  appoiiiteuieutsdc  M.Cazolle  pendant  quatre  mois. 
Ce  vieux  cl  brave  oflicier,  décoré  de  U croix  de 
Saint-Louis,  riche  de  son  i>alrioüsiiic  et  de  son  amour 
|)our  ia  liberté,  ne  veut  d'autre  salaire  que  l'honneur 
de  servir  sa  patrie.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  ia  mention  honorable  deceite 
lettre , et  l'envoi  d'un  extrait  du  procès-verbal  k 
M.  Cazotte. 

M.  Pauaxel  : Tout  ce  qui  prouve  4 l’Assemblée 
nationale  que  la  cuiiliancc  publique  l'environne,  ci 
que  le  patriotisme  de  tous  les  cilojens  la  seconde, 
tout  ce  qui  est  propre  k la  soutenir  à la  bailleur  des 
difficultés  des  dreonstances  où  nous  vivons,  doit  être 
connu  d’elle,  l*ermeltcz  donc  que  je  vous  lise  quel- 
ques lignes  d’une  lettre  de  M,  UolfciTan,  maire  de 
Villeneuve,  au  département  de  Ixd- ct-Tiaronne ; elle 
vous  prouvera  que  les  citoyens  de  ce  département 
sont  dignes  des  éloges  que  vous  avez  déji  donnés  à 
leur  dévouement  imiriotlqiie  ; mais  elle  vous  prouvera 
aussi  que  ce  pays,  menacé  du  ulus  grand  des  désor- 
dres, exige  la  plus  prompte  sollldlude  de  l’Assemblée 
nationale. 

Extrait  de  ta  ifttre  du  maire  de  FiUenevve. 

• St  on  ne  mettait  un  frein  k rimpétuoslié  de  notre  jeu- 
nesse, elle  disparaîtrait  totalement  d’ici  pour  a«  porter 
aux  frontières.  Je  suis  persuadé  que  le  nombre  de  nos 
recrues  s’élèvera  4 plus  de  3,000,  quoique  nous  nous  ren- 
dions très  difficiles  sur  la  taille , sur  la  santé , sur  b domi- 
dle,etc.,  en  niéme  temps  que  nous  croyons  prudent  de 
retenir  dans  leurs  foyers  un  grand  nombro  de  citoyens  pr^ 
deux  par  leur  zèle  i malntrnir  la  lram|ullllté  publique.,.» 
Mais  la  rareté  du  ntunéralre  occasionne  tous  les  Jours  de 
nouveaux  (roubles,  et  nous  ne  savons  quoi  faire  si  cette 
crise  continue. 

• Nous  demandons  la  prompte  fabrication  des  sous  qui 
doivent  être  frappés  dans  la  monnaie  de  Bordeaux,  e|  la 
prompte  dbtribudon  des  petits  assignats , |M»ur  t-oulager 
enffn  te»  départements  méridionaux  , déjà  très  nulirahés 
oar  la  disette  alannanle  des  siibsistaiKCs.  Les  agioteurs 
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uava  Ueul  U peuple  > ei  le  porlcui  h li  \iobüon  üe  U 
lor. 

■ Les  houlang’rs  se  coalisent  pour  ne  pasprendre  les  assi- 
gnats rie  5 Ut.  qu'i^  trente  ou  quarante  sous  de  perle  ; et  au 
tuo-nent  où  cette  lettre  est  écrite , le  peuple  assemblé  sur  la 
place  SC  disposait  à faire  Justice  de  ces  boulangers.  • 

Je  lais  la  motion  que  M.  le  ministre  de  l'inlérienr 
hâ  te  la  fabrication  dos  sous  dans  la  monnaie  de  Bor- 
deaux, cl  prenne  des  mestirrs  pour  qu'il  en  soit  dis- 
tribué le  plus  promptement  possible,  nu  département 
de  Lol-oHiaronnc;  je  deinande  eu  outre  l'émission  la 
plus  prompte  des  petits  assignats  au-dessous  de  5 Uv., 
seul  rcmMc  aux  désordres  de  l'agiotage. 

M.**‘  ; J'annonro  à l'Ass(>mblée  que  la  monnaie  de 
D-jriicaux,  depuis  qu'elle  a reçu  le  cuivre  nécessaire 
pour  l'alliage  a . ’e  métal  des  clodtc»,  est  en  très- 
grande  activité.  Le  district  de  Villeneuve  aura  sa  part 
dans  la  distribution  comme  tous  les  autres.  C'est  le 
cas  de  renvoyer  celte  lettre  au  pmuvoir  exécutif. 

I/Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

^I.  Mcnttif  : Je  ne  sais  pouqiioi  l'on  diffère  tou- 
jours le  rapport  qui  doit  être  fait  sur  le  mode  de  sé- 
questre de  biens  des  émigrés.  Sans  doute  l'Assemblée 
nationale  n'a  pas  voulu  mettre  ces  biens  sous  les 
luainsdeia  nation,  seulement  pour  les  protéger,  mais 
bien  pour  indemniser  la  nation.  Je  demande  qu'il  n'y 
ail  plus  de  retard  dans  ce  rapport,  à moins  qu'on 
veuille  faire  croire  que  c'est  en  faveur  des  émigrés 
que  le  décret  de  séquestre  a été  rendu.  (On  applau- 
«Ul.  ) 

Sur  le  rapport  de  M.  Dorisy , les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  pres- 
sant d'autoriser  toutes  les  dispositions  tendantes  à la 
prompte  fabrication  des  assignats,  décrète  qu'il  y a 
urgence. 

Décret  définitif. 

t L‘ Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgcncc, 
décrète  cjue  le  roi  sera  prié  de  nommer  trois  commissaires 
qui  seront  chargés  de  siirreiller  dans  les  papeteries  et  Iniprl- 
tueries,  concurremme!»l  avec  ceux  précédemment  établis  par 
les  décrets  du  corps  constituant , et  avec  les  commissaires 
dcrAsscrabléc  nationale , les  formes,  fabrication  etioiprcs- 
sToti  des  assignats,  JuM|u'a  leur  vcrsemcnl  A la  caisse  do 
rexlraordinairc. 

■ L'Assemblée  nationale  décrète  que  ceux  de  ses  membres 
qui  seront  emoyés  à Annonay,pour  surveiller  la  fahrlra- 
cation  du  papier  destiné  aux  assignats  de  25  sous,  dont 
sont  chargés  MM.  Jobannot , présideront  pendant  deux 
mois  ; elle  décrète  également  qu  attendu  la  distance  et  pour 
prévenir  les  suites  <k  rindisposiiion  d'un  S4mt  commissaire, 
(U-ux  membres  du  corps  législatif  sc  rciidroiil  ensemble  i la 
papeterie  d Ann*»nay. 

» 2‘.  Les  marchés  passés  par  îe  commissaire  «lu  roi  k la 
surrcillancc  des  assignats  avec  MM.  IX'logarcle,  Diiiot, 
Jobannot  et  Anissnn , les  7 et  2i  février  dernier , visés  par 
le  uiluisirc  desconiriimtions  publiques  IcsHet  26  du  même 
mois,  seront  dépuM^  aux  archives  de  l'Assemblée  natio* 
naît'. 

» L’.^sséiiibléc  nationale  décrète  que  le  comité  des  assignait 
clmonn.iie  proposera  da«w  trois  jours  à l’Assemblée  uatio- 
iiaicuii  projet  de  décret  sur  te  traitement  des  commissaires 
du  roi , chargés  de  suivreios  formes  , 1a  fabrication  du  pa- 
pier et  l'impression  dt«  as>lgnats. 

M*  Dumas,  président,  annonce  que  le  scrutin  lui 
donne  pour  successeur  M.  Guytoii-Morvcuux.  Il  lui 
cède  le  fauteuil. 

L'Assemblée  admet  à la  barre  les  pétitionnaires. 

Trois  juifs  d'Alsace  demandent  que  les  citoyens  de 
leur  secte  ne  soient  dilîérenclés  en  rien  des  autres  ci- 
toyens dans  l’excrdce  de  leurs  droits  civils  ; que  le 
décret  de  l’Assemblée  constituante  qui  restreint  à ccl 
égard  l'excrrice  de  ce»  droits  Jusqu'ù  la  liquidatiou  de 
leurs  créarK'vs,  s()it  révoqué,  et  que  deux  arrêtés  du 
directoire  du  déparleineiil  du  llaut-Bhin,  relatifs  au 
même  objet,  soient  envoyés  à la  censure  du  pouvoir 
exécutif. 


&L  Bal  at  : La  tribune  de  r.Assembiée  cou&Uiuante 
a retenti  plusieurs  fois  des  prélcnllous  des  juifs  d'.\l- 
sacc  ; et  après  d'assez  vifs  débats,  qui  oui  produit  un 
décret , je  ne  sais  trop  quel  degré  d'intérêt  peut  pré- 
senter aujourd'hui  la  pétition. 

S'il  ne  s'agissait  que  du  rapport  du  décret  de  l'As- 
scinblée  constituante,  je  tâcherais,  en  rap|>ortant  les 
motifs  qui  l'ont  dicté,  de  faire  parler  l' Assemblée  na- 
tionale a l'ordre  du  jour  ; mais  dès  que  les  juifs  pré- 
seiiteut  des  plaintes  contre  des  arrêtés  du  départe- 
ment du  llaut-Uhin,  je  crois  qu'elles  doivent  être  exa- 
minées, et  je  ne  m'oppose  pas  du  tout  au  renvoi  au 
comité.  Mais  ce  que  je  crois  devoir  observer  dès  à 
présent,  c'est  que  ces  arrêts,  loin  de  prêter  à l'arbi- 
traire, comme  les  pétitionnaires  le  prélcndeiil , ne 
sont  rendus  que  pour  exécuter  le  décret  même,  et 
c'est  par  cette  raison,  sans  doute,  que  les  juifs  n'ont 
pu  trouver  encore,  et  ne  trouveront  pas,  j'espère,  im 
accès  facile  au  ministère.  Je  ne  m'oppose  donc  point 
au  renvoi  au  comité  ; mais  je  me  réserve  de  démon- 
trer le  ridicule  de  celui  qu'ils  dcuiaudenl  au  pouvoir 
exécutif. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. 

Des  citoyens  de  la  section  des  Lombards  appellent 
la  surveillance  de  l'Assemblée  sur  les  accaparements 
de  subsistances  et  de  denrées  de  toute  espèce,  faits 
par  les  caisses  dites  patriotiques. 

D'autres  pétitionnaires,  citoyens  de  Paris,  soilicl- 
tent  une  loi  qui  oblige  tout  citoyen  à mouler  persoii- 
ncllcmeut  1j  garde,  sous  peine  d'amende. 

Lu  serrurier  d'arüllcric  fait  hommage  d’un  moyen 
pour  cncloiicr  les  eanons. 

Le  ministre  de  riiilérlcur  fait  passer  à r.Lsscm- 
blée  des  dépêches  du  district  d'Llampc.s  ; elles  lui  an- 
noncent la  nouvelle  du  meurtre  du  maire  de  la  ville 
d'Klampcs,  égorgé  dans  une  émeute  po]>ulaire  qui  a 
eu  lieu  au  marclié  de  cette  ville,  le  3 de  ce  mois. 

L'Assemblée  reuvoic  ces  dépêches  au  comité  de 
surveillance. 

Le  ministre  fait  remettre  d'autres  lettres  dudépar- 
tcmenl  de  l'Oise  ; il  ou  résulte  que  les  rassemblements 
d Ourcamp,  d'AlÜcliy  ci  de  Choisy  sont  dissipes;  que 
le  vœu  coupable  d'une  conirc-révolulion  attribué, 
par  des  lettres  précédentes,  aux  habiumts  des  cam- 
pagnes de  iNoyoïi,  ii'esl  que  le  crime  de  quelques 
mauvaisv's  têtes  qui  se  sont  niarquées  de  la  cocarde 
blauclic,  mais  qui  ont  été  bicalùt  obligées  de  la  quit- 
ter. 

M.  Becqlet  : La  circulation  des  subsistances,  la  ra- 
retédu  numéraire,  élèvent  tous  les  jours  du  nouveaux 
troubles,  de  nouvelles  sédilionsdaiis  toutes  les  parties 
du  royaume.  Le  mini-stre  de  l'intérieur  vous  a rendu 
à cet  égard  un  compte  très  détaillé.  Je  demaude  qu’un 
comité  quelconque  soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
les  moyens  d'arrêter  dans  leur  priudi>e  toutes  ces 
séditions. 

M.  Lecoixtrc  : Nous  avions  tout  fait  pour  répri- 
mer les  troubles  religieux,  les  plus  alarmauts  de  tous. 
Ln  veto  a arrêté  toutes  nos  mesures.  La  renvoi  à cet 
égard  est  doue  inutile. 

M.  Caestix  : Votre  décret  sur  les  troubles  religieux 
a bien  été  frappé  du  veto;  mais  ce  décret  ayant  été 
rendu  comme  d’urgence,  est  susceptible  d'être  rap- 
porté dans  la  même  session,  et  vous  pouvez  y substi- 
tuer des  mesures  nouvelles. 

L* Assemblée  charge  scs  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  de  faire  demain  leur  rapport  sur  les  subsis- 
tances, et  le  comité  de  législation  sur  les  moyens  de 
détruire  les  autres  causes  des  troubles  du  royaume. 

Plusieurs  pétitionnaires,  sc  présentant  pour  des 
objets  d'intérêt  personnel,  sont  entendus. 

La  séance  est  levée  & U heures. 


si AflCE  DC  LUnbl  5 MA&S. 

Présid  mcede  M»  Guyton-Morveaux. 

Vn  de  MM.  les  sccrtUaircs  faU  Icclurc  d’une  lettre 
adrcss(^c  par  un  ci-dcTant  diaooine,  aux  administra- 
teurs d'un  département,  par  laquelle  U les  prévient 
quVax  et  les  officiers  municipaux  répondront  sur 
leur  corps  et  leurs  biens,  de  la  violation  des  pro- 
priétés, que  leur  sûreté  était  dans  rexécuUoii  de  la 
constitution,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  corrigée,  et  que 
les  moyens  de  l’Assemblée  nationale  pour  la  changer 
sont  aussi  nuis  que  ceux  des  Individus  qu'on  appelle 
aristocrates. 

Ou  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

L'iiVssenibléc  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Durand,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  que  l'As- 
semblée adopte  sans  discussion,  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comilé  des  domaines,  et  la  lecture  du  projet  de  dé- 
cret par  lui  présenté  les  17  et  Ik  janvier,  décrète  dé- 
bnitivemcDt  : 

» Art  1**.  L’arrèl  du  d-dcT«u  conseil  ü'EUl  du  7 mars 
1790 , rendu  en  fareur  des  )>érljeurs  du  hameau  de  Grave- 
Une,  et  les  préteiidas  pecbvur»  hollandais  réfugiés,  est 
déclaré  nul  et  sera  regardé  comme  non  avenu. 

a 11. 11  sera  tait, àladiligeuccduprocurcur-général-syndie 
du  département  du  Nord , un  mesurage  et  aiqieutage  exact 
de  l'étendue  actuelle  des  terres  dont  jouit  le  sieur  Virou- 
cheaux , cl  qui  sont  renfenuées  dans  la  digue  d'une  clOlurc 
par  lui  construite. 

a 111.  Les  experts  s’expliqueront  sur  la  nature  et  la  va- 
leur des  terres  à l'époque  de  la  concession  du  0 Juillet  1791  ; 
Us  désigneront  leur  étal  actuel , eu  distinguant  celles  qui  ne 
k sont  pas,  cl  en  indiquant  rélcnduc  des  unes  et  des  autres, 
méiuc  kt  digues  et  les  fossés , pour  en  suite  dudit  procès- 
verbal  être  par  rAsscmhléc  nationale  statué  ce<iu'ilajq)ar- 
(kmira,  n'entendant  rim  préjuger  sur  la  validité  où  le 
mainlloii  de  la  cuncession. 

a 1 V.  Les  experts  seront  nommés  ; savoir  : la  moitié  par 
M.  Vlroucbeaux,  et  l'autre  |>ar  le  direrloirc  du  département, 
et  les  frais  de  leur  o|>éraiion  à la  charge  du  coocession- 
lulre. 

• V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  scuictucnl  aux  corps 
admlnis(raUfsdudé|>artemcnt  du  Nord.  ■ 

.M.  (IvuLiET,  au  nom  des  comités  d’ugricuUure, 
de  conunercc  et  de  l’extraordinaire  des  finances  : 
Vous  avcE  renvoyé  à vos  comités  réunis  les  dilTércn- 
tes  propositions  qui  vous  ont  été  faites  pour  les  sub- 
sistances et  l'approvisionnement  des  pays  méridio- 
naux dont  les  récoltes  onléléau-dcssousdcs besoins. 
Le  premier  devoir  des  représeutauls  du  peuple  est 
de  veiller  à sa  subsistance.  Vos  comités  ont  pensé 
que  pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes  à ce  sujet,  il 
fallait  mettre  à la  dls{K>siUon  du  ministre  de  l'inté- 
rieur les  fonds  néce^nuiires  pour  aclictcr  des  grains 
cliez  l'étranger.  Sans  doute  tuie  somme  de  six  mil- 
lions eût  été  suffisante,  ai  U perte  du  change  u'étaii 
pas  au  dernier  période. 

Vos  comités  ont  donc  cru  devoir  porter  ces  fonds 
à dix  millions.  Ils  ont  aussi  pensé  que  pour  éviter  la 
résistance  des  citoyens  égarés  ou  hiquiels,  il  fallait 
faire  accompagner  les  convois  jusqu'au  lieu  de  leur 
destination  d'un  passeport  exact  et  détaillé.  Vos  co- 
mités sont  persuadés  que  la  quantité  de  grains  qui 
est  dans  le  royaume  serait  suflisaiite  aux  l^soins  de 
ses  habitants,  si  rien  ne  s'opposait  à la  libre  circula- 
tion. Us  sont  encore  iutiiucmenl  persuadés  que  toutes 
les  lois  prohibitives  sont  contraires  aux  principes  de 
U liberté  ; cependant  iis  estiment  qu'il  est  conséquent 
et  raisonnable  de  suspendre  provisoirement  l'expor- 
tation des  amidons.  En  conséquence,  vos  comités 
m'ont  chargé  de  vous  proposer  de  dét^éler:  1*  qu’il 
sera  rois  une  somme  de  dix  millions  à ia  disposition 
du  ministre  de  rinléricur  pour  acheter  des  grains  de 
Télrauger  et  subvenir  ainsi  aux  besoins  des  départe- 
uyenisi  2‘quek  ministre  de  l'huéricur  rendra  compte 


de  huitaine  en  huitaine  des  demandes  qui  lui  seront 
faites  par  lesdépartemenls  du  royaume,  et  des  quan- 
tités de  grains  qu'il  aura  accordées  à titre  d'avance; 
3*  que  tous  les  chargements  seront  accompagnés 
d'un  passeport  pour  en  constater  la  qtiantité  et  )a 
destination  ; Zi'’  que  l'exportation  des  amidons  sera 
provisoirement  suspendue. 

M.  BRCUOifTiER  : Je  ne  m'oppose  point  an  projet 
présenté  par  vos  comités  ; mais  il  me  semble  que  pour 
prévenir  les  embarras  et  les  inquiétudes  qui  pour- 
raient arriver  l'année  prochaine  et  les  suivantes, 
l'Assemblée  doit  s'occuper,  dès  ce  moment,  d'un  plan 
général  sur  les  subsistances.  Je  demande  donc  que 
les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  veuillent 
bien  prendre  en  considération  les  ditférents  projets 
qui  ont  été  présentés,  et  en  faire  incessamment  le 
rapport. 

L'Assemblée  ordonne  rimprcsslon  cl  rajournement 
du  projet  de  décret. 

Ld  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  lUi6ac-ct- 
I.oire,  qui  annoncent  à l'Assemblée  qu'une  députa- 
tion demande  à être  admise  à la  barre,  afin  de  dé- 
noncer dos  embauchemen  ts  pour  l'armée  des  rebelles. 

L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  demain  au 
soir. 

M.  JoesEDiLLEZ,  üu  nom  du  romiVd  de  iigisla^ 
lion  : L’.Asscmblée  a décrété  le  9 février  dernier  que 
les  biens  des  émigrés  étaient  sous  la  main  de  la  nation 
et  sous  la  surveillance  des  corps  atlministralifs.  Elle 
a chargé  son  comité  de  législation  de  lui  présenter 
un  mode  d'exécution  de  cette  loi , avec  les  exceptions 
qui  pourraient  y être  admises.  Votre  comité  a pensé 
qu'il  faiblit  commencer  par  empêcher  que  ces  biens 
n’en  fussent  distraits  par  des  actes  frauduleux.  Les 
laisser  entre  les  mains  des  agents  des  émigrés,  c'était 
rendre  la  loi  illusoire  et  sans  elfet;  établir  une  admi- 
nistration particulière,  c'était  s'exposer  à des  lon- 
gueurs et  des  embarras  sans  nombre  : il  a donc  paru 
juste  que  ces  biens  fussent  administrés  par  les  mêmes 
personnes  et  de  la  même  manière  que  les  domaines 
nationaux,  par-là  vous  serez  dispensés  de  faire  un 
code  d'administration,  puisque  les  règles  suivies  pour 
les  domaines  nationaux  sont  applicables  aux  biens  des 
émigrés. 

L'Assemblée,  par  son  décret,  a voulu  procurer  à 
la  nation  un  secours  actuel,  une  indenmité  provisoire 
pour  les  déjienses  occasionnées  par  ces  citoyens  re- 
belles ; votre  comilé  a peusé  que  la  mesure  la  plus 
facile  et  la  plus  efficace  était  d'assnjélir  ces  biens  & 
une  triple  imposition  foncière  et  mobilière  ; elle  at- 
teint les  reveuns  de  toute  espèce.  Votre  comilé  n'a 
point  compris  dans  les  dUpnslÜoDS  rigoureuses  de 
son  projet  ceux  qui  étaient  absents  à l'époque  du 
1*'  Juillet  1789,  ceux  qui  se  sont  absentés  pour  cause 
de  maladie  bien  prouvée,  ni  les  uégikiants  que  leur 
commerce  oblige  de  voyager  chez  l'étranger  ; il  a cru 
devoir  prendre  des  précautions  en  faveur  des  créan- 
ciers, des  femmes  et  des  enfants  des  émigrés.  Je  ter- 
minerai ces  réflexions  en  priant  l'Assemblée  de  con- 
sidérer qu'il  ne  sera  peut-être  pas  difficile  de  former 
des  objections  contre  le  projet  de  décret  de  votre  co- 
milé; mais  que  la  difficulté  sera  de  le  remplacer  par 
une  mesure  dont  l'exécution  ne  présente  aucun  in- 
convénient. J'ose  donc  vous  proposer  le  projet  de 
décret  que  Je  vais  lire,  non  comme  le  meilleur,  mais 
comme  le  moins  défectueux  de  ceux  que  le  comité  a 
successivement  examinés. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  prononcé  l’ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  I”.  Les  btem  des  émigrés  ayant  été  mis  sous  la  main 
de  la  nailun  |Mr  le  décret  du  9 féviicr  dcmkr,  l'AMemblèe 
déclare  nulle  toute  dispoailion  relative  à la  Iranslaiioo  de  la 
propriété,  deTusufruH  et  de  la  possessioa  do  ces  biens  , 
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poitériêore  A la  publlcatloo  du  pfdatnt  déerel , ainsi  qua 
toutes  eeUcs  qui  pourraient  m faire  par  la  suite , tant  que 
ces  biens  seront  suus  la  main  üu  la  nation. 

» Jl.  Ces  biens  f tant  meubles  qu'immenbles,  seront  re^ds 
comme  les  domaines  iiaiiotjaux , par  les  roce^  eurs  des  droits 
dVnregiitrciucnt,  sous  la  suneillaitce  des  cor{M  adminis- 
tratifs. 

III.  L'administration,  quant  aux  nMublos,  se  bornera  A 
leur  conservation  ; U en  sera  fait  un  inventaire , les  person- 
nes qui  se  trouveront  dé|>osilalres  de  mcubics  appariciiaul 
aux  émigrés  pourront  les  garder  en  duunant  caution  de 
leur  valeur. 

■ IV.  iNe  sont  point  sujets  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret, les  biens  des  Français  établis  ci»  pays  étrangers 
avant  le  premier  Juillet  1*78*1,  ceux  qui  se  sont  absentés 
pour  cause  de  maladie  bien  prouvée , et  ceux  que  leur 
commerce  oblige  de  voyager  hors  du  royaume. 

» V.  Tous  les  biens  des  émigrés  palerout|uue  triple  impost» 
tioit  foncière  et  mobilière. 

«Les  femmes  communes  en  biens  avec  leurs  maris,  qui 
seront  restées  en  France , sont  autorisées  A jouir  des  biens 
de  leur  coiuniunauié. 

» VII.  Les  propriétaires  résidant  en  France,  qui  ont  des 
propriétés  indivises  avec  des  émigrés , w)nl  autorisés  A jouir 
de  la  propriété  Indivise  ou  payant  les  frais  dus  pour  la  por- 
tion de  l’émigré. 

» VllI.  Les  bieivs  séquestrés  éiaiule  gage  des  indcmiiiiés 
que  la  nation  a ou  |>ourra  avoir  A exercer  contre  les  émi- 
grés, tout  pillage,  vol  ou  dommage,  sera  poursuivi  par  les 
inoyens  de  droit;  il  sera  veillé  A leur  conservation  parles 
mémos  moyens  qu’à  celle  des  domaines  nationaux. 

M.  Uol'ycr:  Le  père  de  famille,  qui  a envoyé 
deux  ou  trois  cnfauls  à Coblentz,  est  aussi  coupable 
que  s’il  y éuil  allé  lui-méme.  .Si  uu  pi'Tc  de  famille, 
qui  a émigré,  pale  une  triple  imposUion,  tandis  que 
celui  qui  sera  resté  en  France,  mais  qui  aura  en- 
voyé plusieurs  enfants,  ne  (uiera  rien  du  tout,  la  loi 
sera  injuste,  car  il  sera  toujours  vrai  de  dire  qu’un 
Itls  de  famille,  qui  est  sous  1a  puissance  paternelle, 
et  qui  émigre,  le  fait  du  cuiisemoinent  de  son  père. 
(On  inurimire.)  Je  demamle  donc  que  l'Assemblée 
renvoie  au  comité  de  législation  |>uuf  présenter  une 
mesure  à ce  sujet 

.M.  <^uiNr.TTB  : M.  Rouyer  uous  fait  apercevoir  un 
vice  dans  le  projet  de  décret  ; mais  11  ne  s’agit  pu 
maintenant  de  le  discuter,  ü faut  en  décréter  l'im- 
presiion  , et , lors  de  ia  discuaaion,  .U  Rouyer  sera 
entendu. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajoume- 
ment  du  projet  de  décret 

Un  de  M\L  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Tarbé,  de  iatjuelle  il  résulte  que  la  fabrication 
des  monnaies  s’élève,  au  5 mars,  1*  en  cuivre  et 
métal  de  cloches  A 6,161.2^9  liv.  6 sous;  2”  en  cui- 
vre et  bronze,  A 2,593,158  liv.  ; 3'  en  pièces  de  16 
et  30  sous,  12,973,910  liv. 

M.  Mkrlin  : l/Assembléc  vient  d’ordonner  l'ajour- 
nement du  projet  de  décret  relatif  au  séquestre  : ce- 
pendant il  est  instant  d'einpécticr  dès  A présent  les 
dispositions  que  les  émigrés  font  de  leurs  biens.  Je 
demande  donc  que  rAssemhlée  ordonne  A tous  les 
corps  adininislralifs  de  faire  les  actes  conservatoires 
qui  sont  nécessaires.  (îx»  tribunes  applaudissent) 

M.  Goujon  : Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Albittk  : U est  étonnant  qu’on  demande  la 
question  préalable  sur  une  motion  aussi  juste  que 
celle  de  M.  Merlin.  Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
voix. 

M.  Goujon  : J'ai  demandé  la  question  préalable , 
parce  que  ia  proposition  de  M.  Merlin  est  préds<hneDt 
l'objet  du  projet  du  comité  dont  il  faut  attendre  la 
discussion. 

M.  CUARLIER  ; Je  liens  A la  main  une  lettre  du  di- 
rectoire de  la  Marne  aux  municipalités  de  ce  dépar- 
tement 5 elle  concerne  les  mesnirs  conservatrices 
pour  empêcher  les  disposilioiis  frauduleuses  que  les 


émigrés  font  de  leurs  bteoA.  rappole  donc  la  propo- 
sition de  .M.  Merlin. 

M.  Monisso.v  : Je  demande  la  question  préalable 
sur  cotte  proposition,  par  la  raison  que  le  décret  du  9 
février  contient  cette  disposition. 

L’Assemblée  ordonne  rajournemcot  A trois  Jours 
du  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Hérault  fait  lecture  des  observations  rédigées 
par  les  comités  de  législation  et  de  marine  sur  la 
conduite  de  M.  Bertrand;  ces  observations  sont  adop- 
tées, sauf  quelques  changements  qui  doivent  être 
présentés  par  le  rapporteur  dans  la  séance  de  de- 
main. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  directoire  du  département  de  FFure , ainsi  con- 
çue : 

• Noire  département  est  en  proie  aux  troubles  les  plus 
alarmants,  l^s  séditieux  répandus  dans  les  difTérciiLs  dis- 
Uirts  , au  nombre  de  5 à 6 mille,  infeclenl  les  bourgs  et  les 
camp.vgiies , (axent  arbitrairement  le  prix  du  blé  et  du  bois. 
Evreiix  e«t  sur  le  point  d'étre  assiégé;  la  gartie  nationale 
est  remplie  de  zèle  et  d'ardeur;  mais  seule,  elle  ne  peut 
opposer  qu’une  faible  résistance.  Nous  avons  besoin  d^uoe 
force  publique  im|)oaaote  pour  contenir  les  mutins,  etc.  a 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  Vaublanc  : Je  m'oppose  A ce  renvoi  qui  ne 
pourrait  être  fait  qu’en  supposant  que  le  dirccioire 
du  département  ne  se  serait  pas  cuiiformé  A Ia  ^o| 
qui  lui  ordonne  de  correspondre  avec  le  pouvoir 
cxécQtif. 

M.  TARBé  : Les  renvois  ao  pouvoir  exécutif  n'ont 
pas  précisément  pour  objet  de  l'instruire  des  faits  j 
mais  de  décider  que  les  alTaires  renvoyées  le  concer- 
nent plus  particulièrement. 

M.  Hvzire  : Ce  serait  un  système  très  inconstitu- 
tionnel que  celui  qui  tendrait  A iuterdire  aux  corpe 
administrai  ifs  toute  correspondance  avec  le  corps  lé- 
gislatif, et  c'est  ce  système  que  la  proposition  de 
M.  Vaublanc  tendrait  A iniroduli*e.  Il  Importe  que  les 
administrations  de  département  instruisent  directe- 
ment le  corps  législatif  de  tous  les  événements  ma- 
jeurs, eu  lui  envoy  ant  des  copies  des  dépéclies  qu’elles 
adressent  au  pouvoir  exécutif;  ces  renseignements, 
nécessaires  pour  notre  propre  instruction,  le  sont 
encore  pour  nous  donner  les  moyens  de  surveiller  le 
pouvoir  exécutif , et  pour  le  rappeler  à son  devoir 
s'il  négligeait  de  prendre  les  mesures  que  les  circons- 
tances exigeraient.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
l’adresse  qui  vient  d’élrc  lue  au  comité  de  surveil- 
lance. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  (lircfioirc  du  dépar- 
tement de  l’Ardèche,  séant  A Privas,  ainsi  conçue  ; 

« La  situation  de  noire  ville  est  toqjoura  la  même;  les 
prêtres  faiiati(|urs  et  les  autres,  amli  de  raucieu  régime  , 
continuent  leurs  manœuvre.s. 

mI^  dirrrtoire  leur  oppose  Ici  une  résistance  inébranla- 
ble , H ne  faut  <pie  les  surveiller  ri  leur  opp»>ser  de  la  fer- 
meté pour  déjotior  leurs  projets,  et  dans  1rs  (mis  quarts  du 
dépariemeni,  quelques  brigade»  de  gendamiorle  et  quel- 
ques itélacbemeiits  de  troupes  de  bgi»c  sul&sont  pour  main- 
tenir l’ordre  ; nul.s  U n'en  est  pas  de  même  dans  rrxlréinlté 
de  notre  département  qui  avoisine  celui  du  Gard;  il  est 
impossible  qu'une  explo.si(in  ne  se  fasse  pas  dans  ces  con- 
IriS-s.  On  y parle  oiivcrtemenl  de  contre-révohitlon  ; on 
fait  des  dépôts  d’armes  et  de  munUtons.  Les  étrangers  por- 
tant la  c«>rarde  nationale  sont  outragés  et  même  menacés  d« 

Krdre  la  vio.  On  y enrdle  ouvertement  pour  les  émigrés. 

rs  hommes  armés  sont  en  garnison  au  château  de  Vamiesi 
dans  le  même  rtiâteau  où  nous  u'avims  pas  pu  parvenir  de- 
pui»  trois  mois  de  solUcitalions  , A faire  piaoir  le  moindro 
(léiarliemeni.  Si  ce  poatc  était  occupé,  le  pays  serait  faci- 
lement pacifié;  on  arrêterait  les  aiit»’urs  des  Insurrections, 
on  Insiriiirail  roture  eux  , tandis  qu’on  ne  peut  rin»  faire.* 
M.  PiERRK  : Le  di  pariement  du  Gard  , livré  aux 
mêmes  troubles,  a fait  toutra  les  démarches  possibles, 
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tant  auprj>A  <l«l  iNitiiHim  de  riiitérieur  qu’auprèt  du 
minfaftre  de  la  fpieriv,  pour  ubleiiir  qu’une  force  pu  - 
blique  , si  }>etitc  qu'elle  puisse  ^tre  « fill  placée  dans 
ce  dé{>artement  ; jamais  il  n'a  pu  l'obleuir.  il  ne 
•udil  pas  que  les  ministres  vous  duimeot  des  tableaux 
de  situation  : ces  comptes  ne  fournissent  ordinaire- 
nient  que  dus  uoiiuos  vagues;  Us  fau(  qu'ils  agissent 
et  qu'Us  prenneut  des  mesures  efficaces  pour  réprimer 
les  troubles.  Je  fuis  la  motion  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  d'envoyer  dans  ce  département  une 
force  publkiue  , |)otir  prévenir  une  explosion  qu'il 
serait  Impossible  d'arrêter. 

L’Assemblée  renvoie  les  pièces  lues  et  les  ditTérentes 
propositions  au  comité  de  surveillance. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  cl  demie. 

Extrait  de  l'opinion  de  .V.  Mulot  sur  l'organisation 
des  districts  d'A  vignon,  prononcée  dans  la  st'ance 
du  samedi  U ttutrs» 

ÜL  Mulot  : Quoi  qu’eo  dise  rarbtocralic  comta- 
dinc  et  avignonuise,  malgré  les  prétendues  réclama- 
tions de  Pie  VI;  malgré  la  lettre  de  Catherine  II , les 
Etats  d'Avignon  et  le  Comtal  vénaissin  ont  été  légiii- 
mcmenl  réunis  à la  France  , d'après  le  vœu  libre  de 
la  majorité  de  ses  babltants,  auquel  on  ne  peut  op- 
poser l'ubsence  du  quelqiius  émigrauls  allacliés  par 
leurs  privilèges  abusifs  à l'aiiden  régime,  et  qui  vou- 
draient liiutiletncul  faire  regretter  ce  vœu  ctimmc 
l’effet  de  la  séduction  de  quelques  personnes  inté- 
ressées au  changement,  et  IVxpression  de  volonté  de 
certains  homim's  qui,  suivant  eux,  ne  devaient  pas 
même  être  consiiilés. 

Le  bonheur  de  la  nkinion  ne  peut  s’op<<rer  main- 
tenant que  par  un  d<H:rct  d'organisation  définitive 
qui  fasse  cesser  runarchie,  enlève  aux  méchants  les 
moyens  de  troubler  l’ordre,  et  qui  fasse  évanouir  l'es- 

Poir  dont  on  abuse  si  adrultcmeut  d'uii  retour  sous 
avilissante  domination  papale. 
l*our  procéder  à cette  organisation,  doit-on  dé- 
criter  que  les  deux  pays  réunis  furmerunl  un  dépar- 
tement,’ ou  doit-on  cunlirmer  le  d<k;rcl  provisoire  et 
unir  une  partie  de  ces  Etats  au  département  des  Uou- 
ches-du-Rhône  et  l'autre  à celui  de  la  OrdmeT 
Le  premier  sentiment  avait  été  celui  des  média- 
leurs  qui  cumpiaieut  trop  fucilcuu-nt  sur  le  rappro- 
chement des  CŒur>,  après  la  cessation  des  liosliUlés, 
et  qui  croyaient  apercevoir  quelques  avantages  pour 
le  pays  dans  cette  disposition  détinilivc.  Elle  était 
d'ailleurs  le  vœu  d'une  grande  partie  des  communes, 
des  chefs  de  l'a»sembléc  électorale,  cl  une  suite  du 
pacte  fédératif. 

Ces  dernières  raisons  nous  avaient  déterminé, 
M.  Vemiuac  et  moi,  k eu  signer  la  demande  à i'<Vssem- 
Idée  dans  un  acte  que  j'ai  imprimé  à la  tin  de  mon 
compte-rendu  parmi  les  pièces  jusiilicatives  ; mais 
une  plus  longue  résidence  dans  lejiays,  une  plus  gran- 
de connaiasancc  de  ses  iiahilants,  l'expérience  triste 
que  j'ai  acquise  des  haines  éternelles  des  villes  rivales, 
les  lettres  que  Car|>enlras  m'a  écrites,  cl  dont  Je  suis 
porteur,  la  nécessité  de  diviser  les  bitéréts,  tout  luaiu- 
teuant  me  détermiue  i regarder  ladivUion  dccc  i>ays 
OMnmc  le  seul  moyeu  d'y  ramener  plus  prompiemcut 
l’ordre  et  la  félicité. 

J’appuie  doue  bien  volonlien  la  propooition  de  vos 
comités,  pour  la  diviwon  déliuilive  de  ce  pays  et  la 
réunion  respective  avec  les  départements  voisins;  je 
désirerais  même  que  cette  division  fût  encore  plus 
multipliée. 

Déjà,  suivant  mes  désirs,  vos  comités  réservent 
quelques  parties  du  disiricl  d'Orange;  U serait  aussi 
coDveuable,  suivant  mes  idées  particulières,  d'aui- 
Itncr  au  district  d’Apt  quelques  parties  qui  lui  étaieut 
ilesUnées  même  |iir  im  décret  de  l'Assemblée  cous- 


Ütuantc,  et  de  lui  joindre  llonnieux,  lieu  totalement 
entouré  des  terres  de  ce  district,  et  Ménerbes,  qui, 
autan  t que  ma  mémoire  me  le  rappelle,  avait  demaudé 
spécialement  cette  union. 

Les  Etats  d'Avignon  et  le  Comtal,  identifiés  avec  nos 
départements,  devraient  être  nalurdlemenl  soumis  à 
toutes  DOS  lois;  mais  il  eu  est.  Messieurs,  que  leur 
siiuaüun  ne  permet  pas  encore  d'exécuter,  et  l'étal 
iiiallicureux  auquel  la  guerre  civile  a réduit  la  plu- 
part des  communia,  nécessite  de  suspendre  pour  un 
temps  celles  relatives  aux  coulribuüoiis  publiques. 
La  suspension  de  ces  lois  procurera  en  outre  un  grand 
bien  : elle  ôtera  aux  ennemis  de  la  révolution  les 
prétextes  dont  ils  se  servent  |>our  lui  aliéner  les  es- 
prits trop  créduies  de  ces  Français  arrachés  au  Joug 
papal,  en  leur  moiiiranl  des  impôts  pesant  sur  eux 
qui  n'en  payaient  pas,  etc.  Os  mêmes  hommes,  d«^ 
iMrrassi's  de  cette  première  crainte,  soulagés  |>ar 
i'exeinpiiuo  passagère  des  contributions,  les  paieront 
ensuite  avec  plaisir  lorsqu’ib  se  seront  convaincus, 
en  calculant  ce  que  paient  leurs  concitoyens,  que  les 
impôts  ne  sont  pas  coinjvarables  aux  poids  des  dîmes 
énormes  qui  servaient  à cngraî!>ser  des  milliers  du 
prêtres  utiles  seulement  à perpétuer  chez  eux  l'es- 
prit de  servitude,  et  tant  d'autres  k qui  la  cour  ro- 
maine assignait  des  peusions  sur  ces  mêmes  produits, 
et  qui  en  jouissaient  k plus  de  cent  lieues  du  sol  ud 
on  les  recueillait. 

Je  vous  proposerai  un  cliaogement  dans  un  des 
articles  proposés  par  le  comité,  relativemcut  aux  trou- 
pes qui  sout  acluellemeut  à Avignon,  et  contre  les- 
quelles il  s'est  élevé  des  plaintes,  soit  de  la  part  des 
üilléreiits  partis,  soit  de  la  part  même  des  commis- 
saires civils  ; mais  comme  cela  lient  en  grande  |>ar(le 
de  la  rédaction,  je  me  contenterai  de  présenter  cette 
rédaction  quand  on  discutera  l'article  du  piojet  de 
décret  dont  je  parle. 

Mais  avant  cette  discussion,  qu'il  me  soit  permis 
de  proposer  un  article  qui  m'a  paru  oublié,  et  qui 
concerne  les  ecclésiastiques  du  pays. 

Dans  l'article  XXIII  du  décret  d'organisation  pro- 
visoire, il  y a eu,  comme  vous  le  savez,  uue  grande 
erreur;  erreur  qui  a donné  lieu  k des  refus  que  la 
municipalité  d'Avignon  a faib  k quelques  demandes 
des  commissaires  civils.  Lu  procès-verbal  de  la  M'aucc 
du  23  septembre,  conlenaul  le  décret  d'urgauballou 
provisoire,  renferme  cette  clause  : « U ne  sera  rien 
statué  sur  le  clergé  du  ci-devant  Etat  d'Avignon  el 
Cointat  vénaissin  que  par  l'organisalioa  déliuiüve  ; 
mais  il  n^stera  provisoirement  en  l'état  fixé  par  l'as- 
semblée électorale.»  Dans  roriginal  du  décret  porté 
k la  saiicikm,  et  dans  U copie  remise  k M.  -le  gorde- 
du-sceau  de  l'Etat,  la  dernière  phrase  ne  se  trouve 
point  ; el  dès-lors,  dans  la  publicatkin  qui  en  a été 
faite,  cette  dernière  plirase  n'a  pas  été  connue  ; c’est 
ce  qui  donne  lieu  à l'accusailon  faite  contre  les  com- 
missaires civils,  d’avoir  falsifié  les  décrets;  c'est  ce 
qui  fait  dire  k mes  arcusalpurs,  dans  un  écrit  Inti- 
tulé : du  sieur  ÂJulot  déeui/t'e,  que  j’a- 

vais, en  cette  tribune,  altéré  les  décrets. 

Celte  variante  du  décret  du  2Î  est  en  partie  répa- 
rée par  l'organisalion  déitnlUve  que  vous  allez  ordon- 
ner ; mab  il  n'est  pas  pourvu  au  sort  invariable  des 
curés  coostilutioiinelsactuolH,  qui  se  sont  réellement 
dévoués  k la  révoluikm  et  qui  aiment  votre  consti- 
tution ; Ü est  important  que  vous  préserviez  ce  petit 
nombre  de  prêtres  estimables  des  difficultés  que 
l'arfslocratie  pourrait  leur  sasdler  ; et  en  conséqnen- 
ce,  je  vous  proposerab  de  décréter  qne  les  prêtres 
coostitaiionucU  et  assermentés,  qui  ont  été  placés 
dans  les  cures  des  deux  Etats  réunis,  à la  place  des 
curés  qui  se  sont  refUMb  au  sermeut  prescrit  par  les 
lois  que  ces  pays  avaient  adoptéua  par  le  pacte  fédé- 
ratif, y seront  maintcims. 


LIVRES  ROUVE&UX. 

f^oyogeen  Allemagne  . de  Ritbeck,  conlenaot  Ir» 
drUils  les  plusrccenis  sur  sa  constiiuiîon  politltjuc,  le 
^ouvcraernent,  les  troupes,  le  commerce,  1rs  roanu- 
Ucluri*s,  les  coutumes  , les  lois  cl  la  littérature  aile* 
mande;  i*  la  description  des  principales  rilles  de 
l'Empire,  le  caractère,  tes  mvurs,  la  religion,  la  popu-- 
lation,  et  l'industrie  de  leurs  habitants;  3*  le  pouvoir 
et  les  revenus  des  électeurs  et  des  princes  souverains 
d'\llemagne;  on  grand  nombre  d anecdotes  très 
intéressantes  concernant  Marie-'l'hércse , l'empereur 
Jusepli  U et  Frédéric,  rui  de  Prusse;  5o  en6n  tout  ce 
qui  peut  procurer  les  connaissances  nécessaires  pour 
donner  une  juste  idée  de  ce  vaste  pays;  traduit  de  l'ai* 
lemand,  et  enrichi  d'une  carte  d'Allemagne  et  de  gra- 
vures en  taille-douce  ; 3 vol.  in-d*'  d'environ  3oo  pag, 
chacun,  broché  6 liv,,  et  1 1 llv.  franc  de  port  pour 
les  départements.  A Paris,  chea  M.  Ucgnaui,  libraire, 
rue  SL'Jacqucs.  vis-à-vis  celle  du  Plâtre,  n*  a^i. 

P-'oyages  en  Europe,  en  Asie  et  en  Afrique,  con- 
tenant U description  des  ruœurs,  coutumes,  lois,  pro- 
ductions, manufactures  de  ces  contrées,  et  l’état  actuel 
des  possessions  anglaises  dans  l'Inde;  commences  eu 
tyyy,  cl  Itiiis  en  17H1,  par  M.  31akiriiosh,  suivis  des 
voyages  du  colonel  Capper  dans  1rs  Indes,  au  travers 
de  l Egypte  cl  du  granil  désert,  par  Suça  et  par  llas- 
sora,  en  1779  > traduits  de  l'anglais  et  accompagnés  de 
notes  sur  1 original  et  de  caries  géograpltiques,  par 
M.  J.  P Urissoi,  député  à la  seconde  législature;  3 vol. 
in-8''  d environ  Su»  p^ges  chacun;  9 liv.  broché,  et 
Il  liv.  iranc  déport  pour  les  départeraenis.  A Paris, 
chea  M.  tfegnauld,  libraire,  rue  2>t.'Jacques,  vIs-à-vis 
celle  du  Pilire,  ir* 

Ktrennes  necessaires  aux  coaunerçanls  et  voyageurs, 
ou  Indicateur  Jideie,  enseignant  toutes  les  routes  de  la 
h'rance , et  les  dtemins  de  canvnunicalion  qui  travers 
sent  les  grandes  routes,  les  villes,  bourgs,  tallages,  ha- 
meaux, hôtelleries,  rivières,  bois  etc.  {S  liv.  letié  en 
maroquin.  A Paris,  chea  >M.  Desuos,  ingénieur  géo- 
graphe, rue  St.-Jacqu'S,  au  Globe. 

Ce  petit  volume,  d un  format  très  commode,  et  de 
reii-cuiiun  la  p;us  soignée,  est  en  eflct  un  guide  néces- 
saire pour  tous  ccut  qui  voyagent  fréquemiuent  et  qui 
ont  envie  de  connaître  sur  leur  route  tous  les  objets 
dignes  d attention.  Cent  suiaanie-sii  roules  gravées 
avec  une  ettrème  ncticlé,  forment  un  pareil  noiubre  de 
pages,  <|ui  remplissent  ce  petit  volume,  dont  on  peut 
dire  qu  il  n'en  et^  point  qui  donne  en  plus  grand  dé- 
tail, et  par  p>us  petites  parties,  la  description  géogra- 
phique de  la  France. 

Considérations  importantes  sur  les  droits  et  les  de* 
voirs  respectifs  de  la  t'rance  et  des  Etats  de  l’empire 
d'Alletnagne  possesttonnés  en  Alsace,  et  particulière- 
menisurtes  rapportsdes  possessions  Polalinrsde  Deux- 
Punit  sous  la  souveraineté  de  ta  t'rance,  par  un  publi- 
ciste du  Palalinai  ; irailuites  do  ralictoand  par  M.,.». 
A Paris,  au  bureau  du  2>pcciateor  et  Modérateur  , rue 
des  Maçons,  n<*3i  ; ebea  M.M.  Uesenne  elGatley,  li- 
braires , au  Palais-Uuyal,  iltancbon;  libraire,  rue  Saint- 
André-des  Arcs,  n**  1 to,  et  Caain,  libraire,  rue  du  Coq- 
Saint-Honuré. 


SPECTACLES. 

ACADKMIE  RotALB  DB  musique.  — Aujourd'hui 
Alceste,  tragédie  lyriqne,  suivie  du  ballet  de  Psyché. 

En  attendant  la  première  leprést-niaiion  d Adrien  , 
empereur  de  Home,  opéra  en  3 actes.. 

iHÉATltX  DB  LA  NatIOK.  — Aujourd  liui  U pre- 
mière rcprésontation  de  la  Mort  d Abel,  tragviüe  nou- 
velle en  3 actes,  suivie  de  Vt.iole  des  Maris. 

Thkatbr  ItAUBH.  — Anjourd'hni  Us  h'emmes 
vengets,  et  U Déserteur,  nrasique. 

Tbbatisr  Français,  foe  de  Hichelieu.  -•  Aujour- 
d'hui ta  OouverTtante,  comédie,  soirie  du  Soldai  Pnu* 
sien. 


Oemaio  la  première  représentation  du  Sot  Orgueil^ 
lemx  ou  fEcoU  des  élections,  comédie  uouvella  en 
5 actes. 

Théatbbdb  la  bobFbtdbaü,  cl-devani  de  Mon- 
SlBOn.  --  Aujourd'hui  les  Portefeuilles,  et  U Nouveau 
Don  Quichotte. 

En  attendant  la  preroiàrc  représentation  de  V Amour 
^lialoa  les  Deux  Suisses,  opéra  français  en  un  acte. 

TuiATiiE  DE  M'i*  Montansibe,  au  Palali-Rojal.  — 
Aujourd  hui  Médée,  tragédie  dans  laquelle  M***  Sam- 
val  l'alnée  remplira  le  râle  de  .’lJédée,  suivie  dcs  Evé- 
nements imprévus. 

Théâtre  du  lilARAts,  rue  Couiure-Satnie-Catbe- 
rine.  — - Aujourd  hui  te  'Tartuffe  , suivi  du  Oalant 
Coureur. 


Samedi,  la  première  représentation  do  Robert  et 
Maurice  ou  tes  Brigands,  fait  historique  en  5 acte*. 

Ambigu-Gomique,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jgurd'iiui  Hercule  et  Omphale  , pantomime  à grand 
spectacle,  précédée  de  la  Clochette,  opéra  comique,  et 
des  Racoleurs, 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  — Au- 
jourd'hui , tes  Battus  paient  l'amende  ; Jrannot  chez 
te  drgraisseur  I Ca  n'en  est  pas,  et  Boniface  ftointu  et 
sa  famille. 

TreATRB  DELA  RUE  DE  LflüVOIS  — Aujourd'Ilu! 
le  Devin  du  Village,  opéra  en  un  acte;  le  Dépit  amou- 
reux, comédie,  et  Adele  et  Kdwin,  opéra  en  un  acte. 

En  attendant  la  première  rrprrsenulioii  du  Direc-* 
tenr  dans  l’enibarras,  opéra . 

Théâtre  do  V audrville,  rue  de  Chartres.  ->  Au- 
jourd'hui l’Héritage,  fait  historique  en  vaudeville,  pré- 
cédé des  Mille  et  un  Théâtres,  et  suivi  du  diverûsM- 
meni  de  l'isledes  Femmes, 

TiieATRB  FitANÇAtS  COMIQOK  ET  LYRIQUE.-  Aujour- 
d'hui Nicodéme  dans  la  lune,  ou  ta  Révolution  paci- 
fique , par  le  coutiii  Jacques,  précédé  des  Coquettes 
dupétt. 
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G,\ZETTB  ITiOmE  o„  Il  IIOMTEBR IIVERSEL. 

Mercirdn  Mabs  17M.  — Troisiime  année  de  la  Liberté, 


POLniQIJE. 

ALLEMAGNE. 

T)u  Bhtn  % /wnVr.  — Voici  un  citt  fxact  de  ta 
Htualioti  de  qurlqura  ranionnrmrnl»  d'vmiçrrs  fnin<^aU.... 
Ceux  qii*OQ  appelle  Ui  moutquetaîrrs  sont  k Ândc  niach, 

& troii  licuca  de  Coblentz.  Ce  carp»  tat  cuiopose  d'cnf  irun 
t|ualre  ccntt  bomim't.  Dcpuia  U:  I&  de  cc  muU  on  a frnnô 
U liste  des  persouncs  qui  se  fatsaienl  io^crire....  Les  per> 
tonnes  (|iii  se  présentent  aujourd’hui  ne  peuvent  prendre 
rang  d’ancimneté.  Cette  rldlure  a été  faite  promptement 
parce  que  le  corps  de  ces  mousqitetaires  est  fort  ditiwn- 
dienx....  La  petite  armée  de  M.  de  ('onde,  que  l'on  pour- 
rait appeler  la  maison  militaire  de  ce  prince,  s'est  appro- 
chée de  Mous.  Il  y a tpielqucs  détachements  qui  compent 
dans  le  pays  de  K<  sse-Cassel.,..  Oti  regarde  ici  1 état  des 
eboeet  romme  très  favorable  i rarislucrelie.  Des  troupes 
de  rem|>rreur  marrhent  vers  les  frontières  de  la  France..,. 
Je  viens  de  voir  filer  de  ce  côté  trois  régiments  allemands 
qu'on  nomme  le  contingent  de  l'électeur  de  Mayence.... 
Les  Autrirliiens^vont  succéder  aux  j»elotoni-Condé , vers 
Cobleoix,  où  se  trouve  en  ce  moment  &1.  de  Bouillé.—  On 
y a déjà  traré  plusieurs  camps.  Les  généraux  dout  on  pirte 
|)Our  y commander  sont  MM.  de  Ueaulieu  , Bender  et  de 
Brottu....  Déjà  sont  arrivés,  de[mis  duure  jours,  à six 
lieues  de  Coblent*,  les  I ’i,000  Hesiots. 

Cest , dit-Ofi  ici  avec  une  assurance  fondée,  pour  se 
rendre  de  ce  côté-ci,  que  M.  le  duc  de  BnioswirV  doit  se 
trouver  actiiellrmcnt  à Polsdam.  Ce  prince  a en  effet  en- 
voyé cliex  lui  donuer  ordre  que  l'on  préparât  ses  équi- 
pages. O dernier  fait  est  certain. 

On  parle  d'un  rassembirraeni  général  très  prochain  de 
tous  les  éoiigK-s  en  armes,  suit  dans  le  duché  de  (élèves, 
soit  dans  rélccloral  de  Trêves  ; mais  celle  nouvelle  ne  pa- 
rail  giicre  fondre. 

Vous  pouvez  compter  sur  les  faits  que  je  vous  rapporte 
ici.  On  vuus  amuse,  et  vous  ue  pouvez  pas  rempécher.  Dès 
que  vous  verrez  qu*on  vous  trahit , sonnez,  lr<<mpellez; 
quisia  uoliun  se  lève  à U fois  et  tout  armée,  et  ne  se  ras* 
téye  que  sur  le  luinheau  de  scs  cuneniis....  Liberté  et 
lilé,  ou  la  mort  ! Adieu. 


FTIANCE. 

De  Paru,  le  7 mars.  — M.  de  Ségur,  nuire  amliassa- 
deur  à Berlin,  paraît  avoir  sollicité  sou  rappel.  Il  revient 
eu  France.  Il  a bit  une  rude  épreuve  de  re  que  |>cnvent 
les  ennemis  pcrsoimeb;  i|uant  à leur  haine  pour  un  indi' 
vida,  ils  joignent  uue  haine  plus  furie  encore  pour  U pa- 
trie et  pour  h-  nom  frauçais.  MaU  ce  ministre  ayant  appar- 
leuu  lui-mème  à la  classe  de  ceux  qui  ont  voulu  le  perdre 
rn  desservant  la  France  , ne  saura  ai  tout  cacher , ni  tout 
dire,  cl  par  eela  même  restera  peut-être  victime  des  hom- 
mes pervers  qui  n'ont  pu  le  faire  servir  i leurs  desseins 
eriminets. 

Un  mande  de  Madrid  que  M.  de  Bourbon  est  à cette 
cour,  solluiUut  la  pennissiua  d’armer  aussi  des  boudes 
jaunes  ou  noires  vers  nos  frontières  méridionales , et  d'y 
fuudcr  un  autre  CohUmz.  Il  faut  que  les  ennemis  de  la 
France  puissent  promettre  de  pénétrer  à la  fois  da'is  le 
royaume  par  le  Nord  et  par  le  Midi,  soit  en  leur  nom,  soit 
au  nom  des  enars  étrangères  qui  leur  duunent  depuis  si 
long-tem|>s  asile  et  proteclion. 

Le  Claire  d'FUmpes  a été  massacré  sous  les  yeux , et 
dans  le  premier  rang  de  la  troupe  armée.  C'èlait  un  |ta- 
Iriote  estimable  qui  savait  qu'il  ailail  périr,  et  qui  a voulu 
mMsir  au  |M»le  de  l'honneur,  qui  est  celui  de  la  lot. 

Il  est  faux  que  des  lioinroes  « niques  aient  formé  ta  ré- 
volte qui  a éclaté  dans  celte  malheureuse  ville,  dans  cette 
ville  accablée  aujourd'hui  de  la  honte  d*avuir  laissé  périr 
l’hutnme  du  peuple  et  de  la  loi....,  dans  celte  ville  où  un 
moirr  patriote  était  désigné  par  In  nombreuse  et  Urhe  aris* 
•i*  Srrir,  — Tenue  II, 


loeralie,  comme  un  ennemi  pubt’ic.  Il  est  probable,  au  con- 
traire, que  si  tous  les  riioyeiu  d'Etampes  eussent  été  armés 
de  piques,  le  meurtre  d'un  maire  n'eùt  pas  été  commis. 

On  assure  même  que  la  troupe  des  brigands  qui  for^t, 
ta  iiache  à la  nuiu,  1rs  cultivateurs  de  cantons  voisins  à les 
suivre,  nunUant  d’Elampes  sur  Mootihéri.  Les  habilaolt 
de  cette  dernière  ville  se  sont  tous  armés,  jusqu'aux  fem- 
mes et  snx  enfants , ayant  par  bonheur  assez  de  piques  ; 
inslruitf  d'ailleurs  du  meurtre  eomrots  à Elaropes  sous  les 
yeux  de  la  troupe  de  ligne,  ils  ont  refusé  le  secours  des 
soldats,  et  se  sont  prèserv  és  e iix-mémes,  arec  leurs  piques, 
du  pilisgc  cl  des  horreurs  que  uos  ennemis  intérieurs  pré* 
parent  à la  France  avant  qu'elle  soit  armée  tout  entière  et 
de  fusils  et  de  piques. 

Nous  remettuns  à demain  les  détails  sur  ce  déplorable 
événement. 

Nous  n’ajouterons  ici  qu'un  seul  mot,  que  nous  rccom- 
mandoiis  à l'attention  des  bons  citoyens;  ce  mot  est  du  Gis 
même  du  maire  d'Etampes.  On  était  allé  chereber  à sou 
college,  à Farts,  oe  jeune  homme  qui  a 17  ou  18  ans.  On 
est  triste  ; ou  lui  |iarle  d'émeute....  Il  connaissait  le  {Uilrio- 
lisme  de  sou  honorable  père.  U frémit  et  se  tait....  Arrivé 
dans  la  maison  des  parents  qu'il  a ici , les  larmes  que  sa 
présence  renouvelle  lui  apprennent  U perte  qu'il  a faite  ; 
il  tombe  et  m’écrie  : Mon  père  a été  immolé  Un  homme 
qui  se  trouvait  là,  un  homme  honnête  pourtant,  estimablu, 
meme  vertueux,  cl  dout  le  patriotisme  est  sain,  dont  le 
civisme  est  connu  et  même  recommandable  ; mais  un 
homme  égaré  par  les  calomnies  que  l’on  s'altachr  à pro- 
duire et  reproduire  contre  les  amis  de  la  constitution  ^ 
accablé  Inî-méme  de  ta  mort  du  maire  d’Etampes , son 
ami,  • f'oilà,  dit-il  au  jeune  infortuné,  voilà  tes  coups 
des  Hélas',  comment  cela  se  peut-il,  réjioud  lo 

filtdii  nuire  d’Etampes,  mon  père  était  Jacobin!. 

Citoyens  français  I nous  vous  garantissons  U vérilé  du 
récit  que  voiu  venez  de  lire.  Si  vous  «Mes  patriotes,  réÛé- 
rliissex  à la  position  où  nous  nous  trouvons.  Si  vous  ne 
l'élrs  pas,  courez  au-delà  des  frontières  vont  armer  contre 
votre  pairi  : nous  saurons  nous  défendre. 


MELANGES. 

De  Parl«.  I*  S mars,  l'an  4 de  U répultllqn» 

Je  VOUS  adresse,  M«)nslc(ir,  un  errata  de  cinq  articles 
pour  la  liste  des  redevables  qui  a été  imprimée  dans  votre 
numéro  59. 

Cette  liste  a excité  de  grandes  colères  t on  l'a  appi'iéc 
liste  de  proscriptions , on  l'a  appelée  aussi  liste  de  rn/cm* 
nies. 

J’observe , relativement  an  premier  reprocho.que  Je  n'al 
fait  qu’appliquer  A un  arriéré  de  plusieurs  années  deux 
artkdes  des  lois  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
qni  ordonnent  d'afficher  les  noms  des  rédacteurs  en  retard 
de  trois  mois. 

Mais  qu'entend-on  id  par  proscription  î Veut-on  dire 
que  Je  livre  les  redevables  au  meurtre  ou  au  pillage?  ou 
seulement  que  Je  ré«luls  les  plus  honnêtes  gens  du  nioide 
à U désespérante  nécessiié  de  payer  leun  contributloav  ? 
Si  c'est  dans  le  premier  sens  qu’on  entend  le  mol  de 
proscription,  on  fait  une  injure  très  gratuite  A ce  qu’on 
appelle  le  peuple;  car  iamalsll  n'i  pendu,  ni  pillé,  ni  In- 
sulté , ni  même  censuré  les  hommes  qui  ne  paient  pas  leurs 
contributions;  je  réponds  sur  ma  tète  que  mes  nstes  ne 
coûteront  A personne  ce  qu'une  fameuee  éçretignnre  a 
coûté  A un  des  rcd«tvabic$  liiscriLs  sur  celle  dont  11  s'agit. 

Cependant , me  dlra-l-on , vous  l'avez  fait  précéder  d'une 
lettre  où  vous  dirigez  les  esprits  contre  la  d-devant  no- 
blesse, et  TOU»  avez  aflocié  de  rétablir  A côté  des  noms  des 
redevables  dos  qualités  qui  n’existent  plus. 

Je  réponds  d'abord  que  ce  n'est  pas  ma  faute  ; mds  celle 
des  redevables , si  ie  les  al  retrouvé*  avec  leurs  titres  sur 
des  registres  autérieurs  A l’abolition  des  litres. 

J’ajoute  que  je  n’ai  fait  que  présenter  dans  ma  lettre  un 
argmnent  qui , (mur  atnd  dire,  sautait  A l’esprit , A 1a  vue 
de  cettç  nomendaturc  des  re«icvahles  qiialltiés  qui  rompo- 
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sent  la  liste  t et  cet  arRiunent,  qui  se  réduit  à prouver  que 
les  titres  ont  la  puissance  d’exempter  en  partie  des  charges 
communes,  est  contre  la  noblesse  et  non  contre  les  nobles. 
Il  était  sans  doute  et  il  est  encore  à l’ordre  du  jour;  car  la 
querelle  qui  divise  maintenant  les  émigrés  et  les  patriotes, 
TEinpIre  germanique  et  lesjacohins,  est  celle  de  la  noblesse 
contre  l’égalité;  il  est  |>crmls,  je  penstï,  aux  Français  qui 
défendent  l’égalité,  de  tourner  un  peu  de  forte  loKi(|ue  contre 
des  gens  qui  nous  ont  voué  une  guerre  sanglante  à cause 
de  l’égalité  ; et  si  c’est  assassinrr  ces  messieurs  que  de  leur 
opposer  une  imniie  raison,  je  n’ai  aucune  répugnance  à les 
assassiner  ainsi. 

Je  déclare,  au  reste , que  mon  obje  t Immédiat  étant  le 
recouvrement  de  la  contribution , et  mes  réflexions  sur  la 
noblesse,  un  accessoire , Je  me  propose  d’afliclicr  aussi  aux 
Jacobins  la  liste  peu  nombreuse  de  leurs  redevables,  et  je 
saisis  cette  occasion  de  dire  non-seulement  (|ue  la  société 
ne  m’en  saura  pas  mauvais  gré,  mais  même  qu’elle  applau- 
dira ü cette  mesure  ; elle  a fait , il  y a trois  mois , une  ex- 
cellente adresse  aux  sociétés-seenrs , pour  les  exhorter  ft 
payer  et  faire  payer  l’iiupdt  ; elle  a fait  plus  i elle  m'a 
chargé  dans  le  même  temps  de  proposer  un  moyen  do 
constater,  comme  dans  la  société  à Jauuüs  honorable  des 
Amis  de  la  coiuütution  de  Bordeaux , que  chacun  de  scs 
membres  a payé  sa  cotisation  et  sa  patente  ; si  ce  moyen 
n’est  pas  indiqué , C'est  ma  faute. 

Mais,  au  fond,  qu’importe  aux  citoyens  oui  veulent  payer 
refiTct  de  listes  de  rcdevabIcsY  Qu’on  paie,  qu’il  n’y  ait 
point  de  redevables  , et  il  n’y  aura  ftoint  de  listes  ; ceux-U 
seuls  qui  ne  veulent  point  s’acquitter  ont  intérêt  à rendre 
les  listes  odieuses. 

De  (luui  peuvent  se  {ilaindrc  ceux  que  j’ai  dénoncés?  ne 
les  avals-Je  pas  prévenus  plus  de  dix  jours  à l’avance  , en 
dénonçant  M.  I.<nml)ert?  De  quoi  peuvent  se  plaindre  ceux 
que  je  dénoncerai  la  semaine  prochaine,  ne  sont-ils  pas 
usez  avertis? 

Je  viens  au  reproche  d’inexactitude  et  de  calomnies 
faites  à dessein.  Je  pourrais  dire  d'abord  que  ma  liste  est 
l’ouvrage  des  receveurs,  non  le  mien;  <|uc  je  l’ai  co|)iée, 
sans  y ajouter,  sans  en  retronrlter  une  syllablc  ; mais  on 
va  voir  que  je  ne  risque  rien  de  prendre  tout  & mon 
compte. 

Onze  réclamations  m’ont  été  adressées;  de  ces  onze 
réclamations,  deux  ont  besoin  d’étre  également  justiliées; 
quatre  sont  évidemment  mal  fondées  ; cinq  sont  très  justes. 

M.  DuciiJtelei  (ci-devant  duc)  qui  a payé  exactement 
les  V ingliêmcs  de  sa  maison  rue  Grcnelle-Saint-fjermain , 
annonce  que  celle  qu’il  occupe  , et  pour  laquelle  il  est  ins- 
crit sur  la  liste,  ne  lui  appartient  pas;  mais  comme  il  la 
tieutù èaffû  vie,  il  en  doit  la  contribution,  moins  qu’il 
ne  fasse  connaître  aux  commissaires  du  contentieux , que 
par  une  clause  expresse  de  son  bail  elle  est  <t  la  charge  du 
propriétaire. 

Jf.  Brongniart  assure  avoir  vendu , en  1780 , .Wonsirur 
la  maison  pour  laquelle  ce  premier  a été  porté  sur  la  liste. 
11  faudra  (juc  M.  Brongniart  adresse  les  pièces  de  culte 
vente  aux  commissaires  du  contentieux , et  que  Monsieur 
paie. 

H.  de  Bouillon  vient  de  faire  payer  l’arriéré  de  sa  petite 
maison  rue  de  Vaugirard,  pour  laquelle  il  avait  été  i>orté 
sur  la  liste.  On  a Imprimé,  dans  je  ne  sais  quel  papier  pu- 
blic, que  celte  maison  n’apnarienait  plus  depuis  long- 
temps i M.  de  Bouillon  ; elle  s'était  sans  doute  échappée  de 
son  domaine  , le  paiement  de  l’impOl  prouve  qu’elle  vient 
d’y  rentrer. 

M.  Barbançon  (ci-devant  comte)  et  madame  Dallemans 
(ci-devant  comtesse)  croient  que  la  liste  parle  des  redeva- 
bles de  capitation , mais  la  liste  ne  parle  que  des  ving- 
tièmes, et  ils  doivent  ceux  que  la  liste  indique. 

M.  de  Saisseval  doit  4 années  pour  lui  et  pour  M.  Du- 
roure,  son  beau-père.  Il  s’est  pourv  u en  modération , il  y a 
deux  mois  ; mais  cela  ne  le  dispense  pas  de  payer , au  moins 
un  i-compte. 

Voici  maintenant  les  erreurs  qui  restent  4 rectifier. 

ERRATA. 

If.  de  Lambert  (d-devant  marquis)  avait  payé  au  mois 
d’octobre  dcinier. 

M.  do  CasU'Ilanne  (ci-devant  comte)  a payé  le  H dé- 
cembre 17bl  un  4-compte  sur  les  amiées  1787,  1788, 
1789  et  1790 , et  est  en  réclamation  pour  le  surplus. 

M,  Derourc  (ci-devant  uiarquis)  m’a  pmuvé  que,  par  un 
leie  |Kirlic.  lier  passé  entre  loi  et  son  geirirc , les  20'  de  sa 
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maison  étalent  4 la  chargé  de  ce  dernier.  Voici  ce  que  m’a 
écrit  M.  Duroure , le  25  février  : 

■ Je  viens  de  voir  avec  surprise , Monsieur , la  manière 
peu  exacte  dont  la  Correspondance  politique  rend  compte 
de  la  conversation  que  j’ai  eue  jeudi  avec  vous  ; je  vous  prie 
d’étre  bien  persuadé  que  je  n'y  ai  eu  aucune  part.  M. 
Delarochcfoucault , et  vous,  Monsieur,  svuds  membres  du 
directoire  auxtjucls  je  me  sois  adressé , avez  reçu  trop  hon- 
néieinent  ma  juste  réclamation,  pour  me  laisser  aucun 
sqjet  de  plainte , et  je  désavoue  celles  (pi'on  m’attribue.  » 
(iomme  je  n’al  pas  vu  la  Correspondatue  politique  ne 
puis  ajouter  ici  autre  cliosc , sinon  que  M.  Duroure  avait 
trop  évidemment  raison,  pour  ne  pas  apporter  dans  son 
entretien  avec  mol  toute  son  honnêteté  naturelle , et  ne  pas 
compter  sur  la  mienne. 

Après  CCS  mots  : Madame  de  Saint-Aignan , Usez:  ci- 
deranl  duchesse,  au  lieu  de  ci-devant  marquise- 
M.  Lesage  a acquitté  la  contribution  foncière  de  1791 
|M)nr  scs  deux  maisons  rues  de  Tournon  et  des  Fossés-Saint- 
Gerinain-des-Prés  ; il  a payé  de  forts  à-comptes  sur  les 
vingtièmes  de  1 788 , 1789  et  1790 , pour  raison  desquels  il 
est  en  réclamation. 

M.  Dulau  (cl-dcvant  comte)  a obtenu  décharge  de  sa 
cote  pour  non-valeur  de  sa  maison , mais  le  receveur  ne 
pouvait  le  savoir  quand  la  liste  a été  faite. 

Je  flnis  en  annonçant  1°  que  la  recette  de  février  a été 
bonne  ; 2°  que  je  ne  (lilTércrai  ou  n’interromprai  la  suite  des 
listes  qu’autant  que  les  empressements  des  redevables  m’en 
dis|>enscn>nt  ; 3*  qne  je  ne  répondrai  plus  aux  reproches 
qui  me  seront  faits  , que  quand  l’impOl  sera  au  courant , et 
4 tous  mes  détracteurs  4 la  fois. 

C’est  la  recette  des  deniers  publics,  et  non  pas  mes  fautes 
ou  mes  erreurs  qui  sont  à l’ordre  du  jour,  et  si  je  viens 
d’employer  tant  de  papier  à ma  justlUcalion , je  dois  le  dire, 
c’est  4 l’imnialurilé  de  l’esprit  public  qu’en  est  in  faute.  J’ai 
été  engagé  par  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  4 réjmn- 
dre  auxreprocliesviu’on  m’a  faits.  Eh  bien , Je  prie  ces  lions 
citoyens  d'avouer  francliement  que  si  ma  liste  n’eüt  compris 
que  d’obscurs  redevables  , ils  n’eussent  pas  cru  nécessaire 
de  répondre  aux  critiques  qu’on  aurait  pu  faire  d’une  sem- 
blable mesure. 

Je  conchu  de  14  que  la  puissance  des  titres  pèse  encore 
sur  les  personnes  mêmes  qui  sont  le  plus  disposées  4 s’en 
moquer , et  c’est  une  nouvelle  preuve  delà  nécessité  de  les 
détruise. 

Le  procureur-général-syndic  du  département  de  Paris. 
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PHEMIÈUE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  ,W.  Guylon-Morveaux. 
séA.NCE  EXTRAORUIRAIRE  DU  L.UK01  AU  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

M.  Duhem  : J’ai  reçu  de  la  garnison  de  Lille  l'a- 
dresse suivante  : 

« Représentants  d’un  peuple  libre,  les  sous-officiers  et 
soldats  comfiosant  les  différents  régiments  de  la  garnison  de 
Liiie  viennent  disposer  daiu  votre  sein  la  douleur  dont  iis 
sont  pénétrés , de  se  voir  soumis  4 une  discipline  qui  nu 
respire  que  tyrannie  et  esclavage,  cl  4 quantité  d'autres  vexa- 
tions contraires  au  bien  du  service  et  4 la  liberté.  Ils  ne 
peuvent  croire  qu’elle  est  votre  ouvrage , elhr  est  trop  dia- 
métralement opposée  4 vos  justes  décrets , mais  plutôt  ce- 
lui d’un  ministre  des|tole  qui  voudrait  atlumvrr  le  feu  de  la 
discorde  et  de  rinsubordination  dans  l’armée  française , 
pour  favoriser  les  intentions  de  ses  infimes  partisans; 
nous  laissons  4 votre  sagesse  l’examen  de  celto  discipline, 
et  nous  vous  dénonçons  Louis  Narbonne  , son  auteur  , 
comme  prévaricateur  et  réfractaire  4 la  lui.  (Les  tribunes 
applaudissent  4 plusieurs  reprises.) 

» Les  défenseurs  de  la  liberté  n’ont  p,vs  besoin  de  chaînes 
pour  voler  4 la  victoire.  Tous  constamment  pénétrés  de  la 
sainteté  îles  devoirs  qu’lis  ont  4 remplir,  vous  les  verrez 
dans  toutes  les  occasions  se  disputer  l’exatitude  et  le  cou- 
rage. 

> Le  code  de  discipline  que  not  a soumcltoiu  4 votre  sa- 
gesse, contient  d’abord  cinq  ap|>clspar  jour,  ht  cousigno 
aux  portes  de  villes  (|ue  vous  avez  vous  mêmes  proscrites 
par  une  loi,  plusieurs  iniquités , (llflforniilés  dans  le  coslu- 
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IM , eooirainle  dr»  hnotiu  oatureU , même  celle  de  pren- 
dre  des  bains  saut  égard  au  tcnipi^ramem  qui  pcul  y dire 
contraire. 

I Nous  passons  sous  silence  quanlUd  d*autres  articles  plus 
dignes  de  plUë  que  d'attention , et  cependant  bien  propres 
à dégoûter  du  service  quantité  de  Jeunes  gens  que  l'amour 
de  la  patrie  nt  de  la  ülHTlé  a fait  ranger  sous  ses  drapeaux 
pour  ta  défendre. 

«Nous  nous  bornerons J> TOUS  demander,  Heprésentanta, 
un  code  de  dlKlplinc  couforiue  aux  lois  consülutiuno elles, 
analogue  au  régime  sous  lequel  nons  serions,  et  d’accord 
asec  les  principes  du  peuple  que  nous  défendons.  ■ 

Suivent  un  grand  nombre  de  signatures  des  sous- 
officiers  et  soltUls  du  1*'  bataillon  des  gardes  natio- 
nales sold(}ei  du  département  du  Nord,  des  3A*,  56* 
et  90*  régiments  d'infanterie,  et  1*'  régiment  de  cava< 
lerie,  en  garnison  à Ulle,  déjiartement  du  Nord.  (Les 
aj^laudissements  recommencent.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  mlillaire. 

Molot  : L'Assemblée  avait  ajourné  à ce  malin 
raftaire  d'Aviguon.  Elle  n'a  pu  être  continnée.  Com- 
me il  n'en  est  pas  de  pins  Importante,  je  demande 
qu'elle  soit  la  première  à l'ordre  du  jour  de  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  au  notrt  du  comité  mUitaive  : Vous 

avea  chargé  voire  comité  mïlilairc  de  vous  faire  un 
rapport  sur  la  pétiUon  des  canonniers  volontaires  de 
la  garde  naliunaie  parisienne,  par  laquelle  ils  vous 
priaient  ite  leur  donner  une  organisation  difîérente 
de  celle  décrétée  le  20  septembre  1701.  Vous  lui  avez 
aussi  renvoyé  une  pétition  sur  le  même  objet,  adres- 
sée par  les  canonniers  oaliunaux  de  la  ville  de  IJun- 
kcrqne.  Votre  comité  a cru  devoir  les  réunir  dans  sou 
rapport.  Convaincu  par  l'expérience  de  tous  les  siècles, 
que  la  vénération  i>our  les  lois  s'alfaiblil  avec  protnp- 
liliide,  quand  elles  éprouvent  des  variations  conti- 
nuelles ; persuadé  que  si  vous  changez  les  lois  du 
corps  conslilnant,  vous  donnez  des  exemples  funestes 
à vos  successeur»,  votre  comité  a balancé  long-temps 
5 vous  présenter  scs  vues  sur  ces  deux  pétitions,  et 
il  n'y  a été  déterminé  que  lorsqu'il  lui  a été  bien 
prouvé  que  le  bien  du  service  exigeait  le  changement 
sollicité.  Le  nombre  des  canunnicni  pour  le  service 
de  chaque  pièce  n'est  pas  suffisant  dans  la  garde  na- 
tionalf.  Je  ne  vo«is  parlerai  point  du  vœu  du  corps 
municipal,  dont  s’est  appuyé  celui  des  canonniers 
volontaires.  Sans  doute,  si  ce  vœu  n'était  pas  juste. 
Us  seraient  les  premiers  à nous  savoir  gré  de  nos 
refus.  Tels  sont  les  Parisiens,  tels  sont  tous  les  Fran- 
çais. Mais  votre  comité  a reconnu  que  vous  deviez 
faire  une  modification  i la  loi  du  *29  septembre,  et  la 
mesure  qu'il  vous  proposera  sera  applicable  à toutes 
les  cités  du  royaume.  Voici  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  m’a  chargé  de  vous  présenter  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  miliuire  et  dMaré  l’urKcncc , décrète  ce  uul 
suUt 

1*.  Il  pourra  étreatlarhédeux pièces  d'artillerie  à chaque 
betafilun  de  ganle  nationale. 

T".  Il  sera  formé  pour  le  service  de  ces  deux  pièces 
une  compagnie  de  canonniers , composée  de  quarante 
hommes. 

y.  Il  y aura  h sapeurs  spécialement  attachés  aux  corn- 
pagtiies  de  canonniers. 

t*.  Chacune  des  villes  qui  aura  un  bataillon  de  garde 
nationale  et  deux  pièces  de  canon  , pourra , aux  frais  de  la 
commune , avoir  un  canonnier  instructeur. 

Les  officiers  et  sousoSkiers  des  canonniers  gardes 
nationaux , seront  nommés  de  la  même  manière  que  les 
oOeicn  et  aoits>K>fficiera  de  la  garde  nationale. 

y.  Les  oiunkipalllés  fourniront  aux  eattonniers  gardes 
oaliooaux  les  armes  et  les  munitions  néœsaalres  pour  le 
amke,  et  régleront,  conjointement  avec  leaofflders  de 
la  ganle  naUooale,  le  fieu,  les  Jours  et  lee  beurev  des 
axercket. 

L'AasrmIdéc  ordonne  Kimpresslon  t»i  l'ajoumemcnl 
du  projet  de  décreL 


Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  un 
rapport  et  propose  un  projet  de  décret  fendant  è char- 
ger le  pouvoir  exécutif  de  négocier  sans  délai  avec  lea 
puissances  barbaresques,  le  rachat  des  Fran<;ais  ou 
étrangers  au  service  de  la  France,  qui  sc  trouvent 
esclaves  dans  leurs  Etats. 

L'Assemblée  ordonne  i'irapreasion  et  l'ajournement 
à jeudi  soir. 

même  membre,  au  nom  du  même  comité,  pro- 
pose de  décréter  que  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  rendre  compte  5 l'Assemblée,  par  écrit,  dans 
trois  jours,  du  traité  fait  avec  le  dey  d'Alger,  pour  la 
délivrance  des  Français  esclaves,  des  sommes  qu’il  a 
fait  compter  <i  cel  elfet  et  de  c^les  qui  lui  restent 
pour  la  même  destination. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

5uifé  de  la  discussion  sur  tes  invulides. 

M.  CfiooDieo  : L’Assemblée  constitiiaiite , en  dé- 
crétant le  irailemenl  des  invalides  delà  marine,  s'oc- 
cupa surtout  des  Invalides  mutilés.  Je  voudrais  donc 
que  r.\»»cinbUk,  par  un  arUrJe  additionnel,  décrétât 
qu'il  sera  accordé,  outre  le  traitement,  aux  invalides 
qui,  par  mutilation  on  par  blessures  graves,  auraient 
IMTdu  la  vue,  un  supplément  de  6 liv.  par  mois. 

Cet  article  additionnel  est  renvoyé  au  comité  mili- 
taire. 

M.  Lacuée  relit  successivement  les  articles  XXII. 
XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVII,  XXVIII,  XXIX I 
XXX  cl  XXXI,  qui  sont  adoptés  sans  discussion , en 

CCS  termes  : 

■ Art.  XXII.  Pour  mettre  le  directoire  dn  dénattrment 
(le  Pari»  à portée  de  eomposerce  lâUkm  , les  miiilMrev  d<î 
la  guerre  adresseront , mmui  quliute  jours  , i ce  corps  admi- 
nistratif, l’état  (le  tous  les  oUicirrs,  smi»-o(Qrirrs  et  soldait 
qui,  actuclkmeut  eu  aciivilé  de  service,  coorurméinent  au 
présent  dckrvl,  seront  dans  le  cas  d’Olre  admis  à rbûtei  ou 
a la  pension  qui  le  repribente. 

a XXIII.  Les  étal-  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  adresseront  au  directoire  du  département  de 
lUris,  seronl  conformes  aux  modèles  annexés  an  présent 
décret,  et  seront  appuyés  dea  pièces  justUlcalives  exigée» 
i>ar  l'art.  XXXiV. 

» Pour  accélérer  et  assurer  encore  davantage  U confeo. 
lion  du  tableau  tks  Invalldv»,  l'aduiinliiratlon  de  rbûlel 
remeUra,  Iminédiatemenl  après  la  publication  du  présent 
décret,  Us  contrôles  de  l’bôtel  au  direclolreUu  déporte- 
inenL  ' 

* XXIV.  Le  directoire  du  département  de  Paris  ne  por- 
tera, ainsi  qu’il  est  prescrit  art.  VII  et  VIII , le  tableau 
général  de  l'année  17V2  qu'è  quatre  mille  places,  y compris 
les  pensions  représeiiUnt  i'bôtel  ; mais  il  yjolmlra  un  éui, 
rédigé  dans  le  même  ordre,  de  cinq  cenu  militaires  des- 
tinés à occuper  les  places  qui  vaqueront  daus  le  cours  d« 
l'année.  Les  suppléants  entreront  en  Jouissance,  au  plut 
tard  un  mois  après  U vacance  de  la  place  ou  de  la  pension. 

■ XXV.  Avant  de  former  l’étal  particulier  des  Invalides 
qui  devront  être  sdmls  è l'hôtel,  et  de  ceux  qui  Jouiront  de 
la  pensiuo,  le  directoire  du  déparlemem  s’assurert  du  vou 
de  chacun  d'eux,  et  pour  cela,  il  leur  adressera  une  tnvU 
talion  d'opkr  entre  rliôtel  et  ta  |»ension. 

» XXVI.  Tout  invalide  qui  n'aura  pas  fait  connaître  son 
>®u  dans  l'espace  d’un  mol»,  à dater dujour de  riuriiallun, 
sera  censé  avoir  préféré  la  pension. 

» XXVII.  Unmoisaprésie départ deslnvltatloni d'opter, 
le  directoire  du  département  dressera  l’élst  déflnlilr  des 
invalides  qui  devront  habiter  rhôtel , et  de  ceux  qui  Jouk 
roui  de  la  pension. 

» XXVllI.  St  la  nombre  des  Invalides  qoi  désireront 
habiter  I’bôtel  est  plu»  grand  que  celui  des  places  A donner, 
le  directoire  choisira  parmi  eux,  et  dounera  1a  préférence 
à ceux  qui,  par  leur  Igc . leurs  lufirmliés,  leurs  blcuurcs  cl 
leur  Isoieoieiit  social,  uiériterotii  le  plus  d'obtenir  les  places 
do  rhôtel. 

• XXIX.  Slleaombredesltivalidesquidéstreronthabiter 

riiôtel  est  plus  grand  que  celui  dos  places  É donner,  lesdites 
places  resteront  vacantes,  et  il  leur  Kra  üe  suite  subsUioé 
un  nombre  au  moins  égal  de  pensions. 

» Jl  en  sera  usé  de  mciue  toutes  les  fois  qu’un  Invalide 


Iiabiuni  à riiûlcl  aura  demandé  , par  écrit  cl  huit  jours 
d’avance,  l’agrénicnl,  qui  Jamais  ne  pourra  lui  être  refusé, 
de  Jouir  de  sa  pension. 

« XXX.  Dès  que  la  liste  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  aura  dressée,  en  vertu  du  présent  décret, 
aura  été  approuvée  par  le  corps  législatif,  elle  sera  rendue 
publique  par  la  voie  de  l’impression , et  trois  exemplaires 
.en  seront  adressés  à chaque  district  du  royaume , par  l’in- 
termédiaire de  leurs  départements  respectifs.  Cette  liste 
contiendra  tous  les  détails  qui  auront  été  fournis  au  direc- 
toire par  les  ministres  de  la  guerre  cl  de  la  marine,  cl  par 
l’administration  de  l'hétel. 

» L’impression  de  ladite  liste  sera  faite  aux  dé]>cns  de 
l’administration  de  riiôtcl. 

n XXXI.  Le  directoire  du  département  de  Paris  formera 
de  même  cha()uc  année,  dans  le  cours  du  mois  de  déccmltre, 
sur  la  présentation  de  l’administration  de  l’IiOtcl,  une  liste 
semblable,  qui  sera  mise  sous  les  yeux  du  corps  législatif 
jjar  le  ministre  clwrgé  de  l’hôtel  des  invalides.  » 

M.  l.aciiéclil  l’art.  XXXIl. 

XXXII.  Le  directoire  du  départemcnl  de  Paris  pourra, 
lors(]ue  l’ex|>érience  l’aura  éclairé , et  lorsrjuc , par  sc!S 
soins,  il  aura  amélioré  le  régime  inlér|cur  de  i’hôlcl  des 
invalides,  porter  à yn  nombre  plus  considérable  la  liste  des 
invalides,  fixée  pour  cette  année  ii  (|uatre  mille  , en  obser- 
vant de  réserver  toujours  les  deux  cents  places  ou  pensions 
prescrites  par  l’arL  IX  , et  de  ne  point  oublier  qu’une 
administration  sage  ne  se  permet  Jamais  aucune  espèce 
d’anticipation. 

Cet  article  est  écarté  par  la  question  préalalde. 

I/.’  ministre  de  la  guerre  : Par  une  lettre  du  mois 
de  février  dernier,  j'ai  annoncé , au  nom  du  roi , au 
régiment,  en  garnison  ù Rennes,  l'envoi  du  nou- 
veau drapeau,  et  J’ai  redemandé  l’ancien.  M.  Savi- 
gnac  a lu  ma  lettre  le  27  au  régiment  assemblé , et 
le  lendemain  se  préparait  à renvoyer  l'ancien  dra- 
peau. Les  citoyens  et  les  soldats  s'y  sont  opposés , et 
ont  voulu  qu’il  fût  suspendu  dans  l’église  de  Rennes. 
M.  Savignac  alors  a déclaré  tpi'il  ne  voulait  plus  com- 
mander un  régiment  qui  refusait  d’obéir  ; il  s’est  re- 
tiré , suivi  de  quatre  ofliciers.  La  municipalité  a or- 
donné l’arresution  de  ces  cinq  personnes,  et  les  a fait 
conduire  devant  le  juge-de-paix.  En  cela , elle  a cw- 
freint  la  loi , qui  défend  aux  municipalités  de  s’im- 
miscer dans  les  faits  militaires.  Le  juge-de-paix  l'a 
enfreinte  par  la  même  raison.  J’ai  l’Iionncur  de  pré- 
venir l’Assemblée  que  le  roi  a donné  des  ordres  très 
sévères  pour  punir  l’insubordination  du  régiment, 
et  a ordonné  que  le  drapeau  fût  renvoyé.  J’ai  dénoncé 
le  juge-de-paix  au  ministre  de  la  justice  ; et  au  mi- 
nistre de  l’intérieur,  la  municipalité,  pour  avoir  or- 
donné cette  arrestation  , sans  en  référer  aux  corps 
administratifs.  L’Assemblée  doit  observer  que  tandis 
que  d’un  côté  le  peuple  ne  respecte  pas  ses  élus  et 
assassine  le  maire  d’Etampes , d’un  autre  côté , les 
élus  du  peuple  violent  la  loi  ; ces  deux  extrêmes  cn- 
ircücnnent  également  l’anarclue  et  nous  ramènent 
au  despotisme.  Il  est  temps  que  désormais  le  mépris 
publie  acconi|)agne  tout  réfractaire,  cl  que  la  pliu 
précieuse  récompense,  la  confiance  nationale,  soit 
le  prix  des  travaux  de  ceux  qui  veulent  la  mort  ou 
la  loi. 

M.  Lecoz  , évêque  de  Rennes  : Je  dois  une  expli- 
cation du  fait  dénoncé  par  le  ministre  de  la  guerre. 
La  bénédiction  du  drapeau  fut  faite  d’une  manière 
presque  secrète.  La  municipalité  ni  les  corps  admi- 
nistratifs n’y  furent  point  invités  ; et  lorsque  le  trouble 
s’éleva  dans  la  ville,  la  municipalité  prit  le  parti  de 
la  prudence,  cl  empêcha  qti’il  ne  fût  commis  aucune 
vole  de  fait.  Vois  connaissez  la  ville  de  Rennes  et  le 
patriotisme  qui  l’anime  : certes,  ce  n’est  pas  dans  la 
ville , qui  a été  comme  le  berceau  de  la  révolution , 
qu'on  éteindra  le  respect  dû  à la  loi.  Il  est  une  loi 
au-tlcssus  de  toutes  les  autres,  c’est  la  nécessité.  (On 
murmure.  ) .Sans  le  parti  pris  par  la  municii>alité , U 
serait  arrivé  peut-être  les  plus  grands  malheurs , et 


nous  aurions  5 gémir  de  la  perte  d’un  grand  nombre 
de  citoyens. 

.M.  Alditte  : La  constitution  accorde  aux  minis- 
tres le  droit  de  parler  sur  des  objets  de  leur  admi- 
nistration , mais  elle  ne  leur  donne  pas  le  droit  de 
s’attribuer  une  aspèce  d’initiative,  en  vous  disant  ce 
qu’ils  désirent  que  vous  fassiez.  ( Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

On  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

M.  .Mcrlix  ; Mol , je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  surveillance.  (Les  applaudissements  des  tribunes 
redoublent.) 

M.  Cambom  : Dans  ce  moment,  nous  ne  demandons 
que  l'exécution  de  la  loi.  Mais  il  faut  aussi  que  nous 
en  donnions  l’exemple  nous-mêmes.  La  constitution 
a établi  une  hiérarchie  de  pouvoirs  dont  il  ne  faut 
pas  s’écarter.  Une  municipalité  manque-t-ellc  à son 
devoir,  c’est  au  pouvoir  exécutif  à la  punir.  Alors  il 
vous  en  rend  compte,  et  vous  jugez  si  la  loi  a été 
bien  ou  mal  exécutée.  Mais  vous  ne  devez  pas  aiTai- 
bUr  la  responsabilité  des  ministres  par  un  renvoi  à 
vos  comités.  Attendez  que  le  ministre  vous  ait  rendu 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  ; s’il  a prévariqué , sa 
tête  vous  en  répondra,  (l.es  tribunes  applaudissent.) 
Je  demande  donc  l’ordre  du  jour.  (Un  applaudit.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  et  passe  à l’ordre 
du  jour. 

M.  Lacuée  reprend  le  projet  du  comité  sur  les  inva- 
lides, et  relit  les  articles  .WMll  et  XJiXiV  qui  sont 
adoptés  eu  ces  termes  ; 

M XXXIII.  Une  des  listes  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  aura  fait  passer  à cliaqiie  district  de  l’einpirc 
sera , ô ia  diligence  du  procureur-syndic  du  district,  succes- 
sivement adressée  ô chaque  municipalité  de  son  territoire, 
et  y restera  déposée  pendant  quinze  Jours , afin  que  tous  les 
citoyens,  cl  surtout  tous  les  militaires  qui  pourront  avoir 
des  prétentions  ô l’hôtel  ou  ô la  pension , puissent  Juger  do 
la  validité  de  leurs  droits. 

» Ceux^qul  se  croiront  lésés,  ou  qui  penseront  avoir  des 
réclamations  à faire , les  adresseront  ô leurs  munieipalilés, 
qui , après  avoir  délibéré  sur  les  faits  exposés,  les  feront 
passer  au  directoire  du  département,  par  riuterniédialre 
du  district  ; le  directoire  du  départemciit  les  adressera , 
avec  son  avis , à l’administration  générale  de  l’Iiôtcl. 

a XXXIY.  Le  111111151112  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine 
adresseront  chaque  année , et  le  premier  décembre  au  plus 
tard , a radministration  du  l’Iiôtcl , un  état  visé  et  signé  par 
eux  des  olficiers , sous-ofliciers  et  soldats  qu’ils  jugeront 
devoir  être  admis  ô l’Iiôtcl.  Gel  état  sera  rédigé  de  la  même 
manière  que  celui  qui  est  prescrit  art.  XXlll  du  présent 
décret. 

tt  A cet  étal  seront  Jointes  les  pièces  suivantes': 

1”  Le  mémoire  de  l’oflicicr,  sous-ofllcicr  ou  soldat,  dans 
lequel  il  fera  connaître  son  ôge,  le  nombre  de  ses  années 
de  service,  le  grade  dans  lequel  il  sert,  les  campagnes  qu’il 
a faites,  les  blessures  (|u’il  a reçues,  les  Infirndtés  dont  il 
est  afieclé  : il  y exposera  encore  l’objet  de  sa  demande  et 
les  motifs  sur  Icsqueb  elle  est  fondée  ; 

2*  L’opinion  des  officiers  de  la  compagnie  sur  cette  de- 
mande ; 

S"  L’opinion  des  officiers  de  sauté  du  régiment  et  do 
l’hôpital  militaire  ; 

h"  L’opinion  du  conseil  d’administration  ; 

5”  Le  vu  du  commissaire  de  guerres  ; 

0*  L’approbation  de  l’olllcicr- général  chargé  de  l’ins- 
pccllon. 

» Ces  différentes  opinions  ou  certificats  seront  misau  bas 
du  mémoire  dans  l’ordre  cl-<lessus  indiqué.  » 

,M.  le  rapporteur  relit  l’article  XXXV. 

Art.  XXXV.  Si  les  faits  énoncés  dans  les  pièces  men- 
tionnées article  XXXIY,  étaient  reconnus  et  constatés  ou 
faux,  ou  exagérés,  les  signataires  en  seraient  personnelle- 
ment et  solidairement  responsables,  et  en  consé<|ucnco 
condamnés,  ô la  diligence  de  l’administration  de  l’hôtel,  h 
verser  dans  la  caisse  dudit  hôtel  et  pendant  la  vie  du  mili- 
taire pensionné,  une  somme  égale  à la  pension  qui  lui  aura 
été  induement  attribuée.  Les  signataires  contribueront  au 
paiement  de  cette  pension,  au  prorata  de  leurs  appointe- 
ments. 


Cei  ariicle  est  renvoyé  au  comUé. 

rap|>ortcur  Ht  les  articles  XXXV!  et  XXXVU 
qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

« Art.  XXXVl.  nation  m cbargeanl  de  verser  dans 
la  cabM  des  Invalides  les  sommes  nëccsaaires  su  paiement 
des  penaluns  cl  à rentretien  de  l'hOlcl , les  lodeumit&«  dont 
jouissait  riiôtel  des  invalides  sur  les  fermes  générales  sont 
supprimées;  il  en  eM  de  même  des  pensions  d'oblal.  Les  3 
millions  placés  snr  l'Etat  sont  reniés  acquittés;  les  terrains 
d-devaol  en  location  au  profit  de  l'hOtel  sont  déclarés  n>> 
tionaux , et  seront  vendus  ou  loués  comme  tels , en  oOsef- 
vant  néanmoins  de  conserver  tous  ceux  qui  pourront 
eoulrtbuer  k l’agrémeut  « ou  <1  la  salubrité  de  riiôlet. 

• XXXVII.  Toutes  les  pensions  qui  élaieut  cinjevant 
payées  par  la  caisse  des  invalides  le  seront  i l’avenir  sur 
les  foiKUdesÜnésaux  pensions  ; il  eu  sera  de  même  de  toutes 
les  retraites  qui  seront  accordées  k l’étal-major  actuel  des 
Invalides,  et  aux  agents  de  radministraüon  qui  ne  seront 
point  conservés  dans  leurs  fonctions. 

» Il  ne  pourra  k l’avenir,  et  sous  aucun  prétexte,  être  ac- 
cordé aux  ageuts  de  l’aduiinistraüon  aucune  espèce  de  pen- 
sion de  retraite  sur  les  fonds  du  l'bOtcl  ; et  nul  ne  pourra  eu 
tirer  un  traitement  plus  fort  que  celui  ijui  aura  été  fixé  par 
les  décrets  du  corps  législatif. 

sXXXVilI.  Les  invalides  demeurant  k rhôtcl  recevront, 
pour  leurs  menus  besoins , imlépendarameot  des  fourniiu- 
res  ordinaires , les  |tenslons  suivantes  : 


Les  colonels. 

par  moU. 

par  un 
. . 600  Uv 

Les  IleutcnantsHrolonels.  .... 

. . 30  . . 

. . 360 

Les  commandants  de  bataillon. 

. . 30  . . 

. . 3â0 

Les  capitaturs 

. . 163 

Les  lieutenants. 

. . m 

Les  mar.-dcvlogis  chefs 

. . Wi 

Les  aou^ifficicrs. 

. . 72 

Les  soteiau. 

. . 60 

M.  Lacc^.e  : Je  proposerai  aussi  rarlidc  addillon- 
oei  suivant  : 


a Les  pensions  d-dessus  seront  payées  en  deux  paicincns 
égaux , les  15  et  50  de  chaque  mois.  ■ 

Cet  article  est  décrété. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  officiers  munidpaux  de  la  commune  de  Rennes, 
datée  du  29  février,  et  conçue  en  ces  termes  : 

« I.a  ville  de  Itcnncs  commençait  à goûter  le  fruit  de  la 
révolution.  L'influence  des  autorités  constituées  y mainte- 
nait le  bon  ordre.  Les  mouvements  qui  agitent  presque 
toutes  les  parties  de  l'EDipIre  n’y  avalent  pas  altéré  la 
imquilUié.  La  garnison  vivait  dans  une  heureuse  frater- 
nUé  avec  Ica  dloyeiis,  cl,  qudque  provoquée  de  toutes 
parts,  donnait  l’exemple  d’une  subordioation  parfaite.  A 
pcbte  s'était-cUc  permis  quelques  plaintes  modérées.  Elle 
exécutait  les  lois  et  ol)éi^sait  aux  autorités.  Telle  était  la 
dhposiiion  de  cette  ville,  lorsqu’arrive  un  réglement  sin- 
gulier, où,  dans  l'espace  de  &8  pages,  on  est  étonné 
de  ne  pas  trouver  le  nom  de  l'Assemblée  nationale. 
Cependant  l’envol  de  ce  réglement  de  disdpUiic  n’excite 
encore  aucun  trouble. 

B 1^  27  au  soir,  on  Ut  une  lettre  du  ministre  delà  guerre, 
qui,  eu  envoyant  l«  nouv  eau  drapeau,  ordonne  le  renvoi  de 
l'ancien.  Crttc  dU|Kisiiioo,  contraire  aux  usages  de  tout 
temps  suivis,  et  sur  l.'iqurlic  l' Assemblée  nationale  n'a  rien 
prononcé,  affecte  les  soldats.  Le  bataillon  est  assemblé  le 
{efMk'main  pour  la  bt^nédlcUon  du  nouveau  drapeau.  M.  Sa* 
vignac,  après  la  cérémonie,  donne  l'ordre  de  défiler  pour 
sortir  de  l'égUse  avec  le  drapeau  ancien.  On  réciame.  On 
demande  que  l'exécullon  de  l'ordre  du  ministre  soit  sus* 
pendu,  et  que  le  drapeau  reste  provisoirement  attaché  aux 
voûtes  du  temple.  Alors,  U.  Savignac  ne  se  eonlicnl  plus, 
il  arrache  son  hausse-col,  so  retire,  emmène  avec  lui 
U.  Debrie,  son  neveu,  et  trois  autres  (HBclrra.  Tout  le 
rest>  demeure  à son  (Mtsle.  I.e  régiment  rentre  en  bon 
ordre.  Cependant  le  bruit  se  répand  qu’il  existe  un  com- 
plot d’aristocrates.  Les  citoyens  se  rassemblent  et  forment 
une  pétition.  Le  cor|)s  municipal,  voyant  que  la  sûreté  de 
.M.  &i>igoac  cl  de  ceux  qui  l'ont  suivi  dans  sa  désertion, 
est  compromise,  délibère  de  les  faire  arrêter  et  conduire 
devant  le  ]uge-dc-paix.  Voiiù  le  point  où  nous  en  sommes. 
Nous  n'avons  agi  que  lorsque  la  paix  troublée  a nécessité 
ces  uiesnres.  .Nous  vous  prions  de  charger  le  pouvoir  exé- 
cutif de  donner  ordre  que  le  drapeau  du  régiment  de- 
meure attaché  à la  voûte  de  l’égllae.  C’est  le  moyen  de  ré- 
Ubllr  k calne  dans  notre  vUle,  » 


On  lit  ensuite  une  pétition  des  citoyens  de  la  ville 
de  Rennes,  par  laquelle  ils  exposent  les  mêmes  faits, 
et  de  plus,  articulent  différents  griefs  contre  M.  Sa- 
vignac  ; comme  d’avoir  eu  li  la  cérémonie  un  costume 
indécent,  de  n'avoir  pas  fait  la  lecture  actes  mi- 
nistériels, d'avoir  par  son  opiniâtreté  causé  le  trouble 
dans  la  ville,  d'avoir  lâchement  donné  l'exemple  de 
la  désertion,  et  arraché  des  rangs  M.  IVbrie,  son 
neveu,  |K)iir  s'en  faire  suivre.  Ils  montrent  des  in- 
quiétudes sur  le  projet  de  .M.  Narbonne  de  briller  les 
anciens  dra{>eaux  ; ils  sc  plaignent  de  ce  qu'il  em- 
barrasse sou  ministère  de  soins  puérils,  pour  contre- 
venir à un  usage  religieux,  et  finissent  par  demander 
le  ])rompt  remplacement  descinq  officiers  déserteurs. 

.M.  Alüittr  : Vous  connaisses  le  saint  attacliemcnt 
des  soldats  pour  leurs  drapeaux.  Il  était  naturel , 
puisqu'on  voulait  les  briller,  qu’ils  trouvassent  singu- 
lier qu'on  ne  les  brûlûl  pas  sur  les  lieux  et  en  leur 
présence.  Je  demande  pourquoi  le  ministre  Introduit 
une  telle  innovation  , lorsqu'on  a toujours  été  dans 
l'usage  de  suspendre  les  dra|>nux  aux  vodtes  «les 
temples.  Je  demande  que  jeudi  prochain  le  comité 
militaire  fasse  un  rapport,  et  sur  cet  objet,  et  sur  le 
réglement  de  discipline  du  roiuislre  de  la  guerre. 
( Les  tribunes  applaudissent  ) 

M.  Mkd.i.x  : Le  ministre  de  la  guerre  a pressenti 
que  le  bureau  d<»  renvois  allait  (aire  panenir  à l’.\s- 
seiublée  des  dépêches  de  Rennes,  et  II  est  venu  pré- 
venir les  accusations  dirigées  contre  les  officiers  ; il 
s'est  bâté  d'accuser  la  municipalité  d'avoir  oulre- 
tiossé  ses  pouvoirs.  Mais  vous  u'avez  pas  oublié  que 
les  officier»  qui  donnent  leur  démission  rentrent  dans 
l'ordre  commun,  et  comme  citoyens  sont  soumis  à la 
survcillaucc  muiiidpaie.  l4>  ministre  de  la  guerre  est 
venu  vous  dire  des  clioses  démenties  p,ir  la  niitntcl]va- 
lilé,  par  les  citoyens.  Il  est  ntVessairc  que  l'Assem- 
blée prononce  eu  connaissance  de  cause.  Je  demande 
au  nom  de  l'armée...  ( Une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée murmure  ; les  tribunes  applaudissent  ) oui,  je 
demande  an  nom  de  l'armée  que  le  réglement  minl^ 
lérlei  soit  révisé  par  le  comité  militaire,  qui  sans 
doute  y trouvera  mille  choses  à corriger.  Je  demande 
encore  que  le  comité  de  survcilbncc  soit  cliargé 
d'examiner  l'affaire  de  Rennes,  (Les  applaudissements 
des  tribnnes  recommencent  ) 

M.  Router  : C'est  le  ministre  de  la  guerre  seul  qui 
a donné  cause  aux  soulèvements  de  l’armée,  relati- 
vement an  réglement  de  discipline  et  aux  drapeaux. 
Depuis  un  temps  Immémorial,  les  régiments  ont  tou- 
jours déposé  les  anciens  drapeaux  dans  l'église  de  la 
paroisse  cù  lis  sc  trouvaient.  Je  demande  quel  a été 
le  projet  du  ministre  de  la  guerre,  lors(|u’i1  a ordonné 
que  les  anciens  drapeaux  fussent  renvoyés  au  bureau 
de  la  guerre.  Les  anciens  drapeaux  appartiennent  à 
la  nation  comme  les  nouveaux.  Ce  n'est  pas  an  mi- 
nistre à faire  une  loi  ù çet  égar^.  Il  devait,  puisqu'il 
est  si  prévoyant , puisqu'il  sait  si  bien  tous  les  jours 
exercer  Ici  son  initiative , il  devait  prévenir  l'.Asscm- 
biéc  de  ce  qu’il  voulait  faire  de  ces  anciens  dra- 
peaux. 

J*/usi»irs  voir  : Il  l’a  fait 

.M.  Router  : On  me  crie  qu'il  l’a  fait , et  mol  je 
réponds  qu'il  ne  l’a  pas  fait.  Quand  vous  a-l-!l  pré- 
venu? Avaut-liier  : examinez  la  date  des  procès-ver- 
baux, vous  verrex  que  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre  était  exécuté  avant  qu'il  eflt  seulement  Instruit 
l’Assemblée  que  cet  ordre  existait  Quant  au  régle- 
ment , je  pense  que  tous  les  miliiaires  de  cette  As- 
semblée ont  été  aussi  étonnés  que  moi,  que  dans  un 
temps  de  liberté,  on  exigeât  cinq  appels  par  jour. 
J’ai  servi,  et  parmi  tous  Iw  militaires  qui  m'écoutent, 
il  u'en  est  pas  un  qui  ne  vous  dise  que  ces  çinq  appels 
ne  se  sont  bits  que  dans  des  circonstances  urgentes, 
et  quand  le  miiUsiêre  voulait  appesantir  son  despo- 


d62 


Üsme  tur  le«  loidats.  4u  aurplna,  cc  n'esl  pas  la  prc- 
mi^^re  plainte  contre  ce  réglement.  Il  voua  en  arrive 
tous  les  jours.  Je  demande  donc  que  le  comité  mili- 
taire fasse  un  rapport  sur  ce  réglement  ; que  l'As- 
semblée décrète  sur-le-champ  que  les  anciens  dra- 
peaux resteront  déposés  dans  les  paroisses  où  se  trou- 
veront les  régiments,  et  que  ceux  qui  sont  au  bureau 
de  la  guerre  soient  brûlés  en  présence  de  quatre  com- 
missaires de  l'Assemblée , comme  on  fait  pour  les 
assignais.  (i.es  tribunes  applaudissent) 

M.  M.*“  ; Kn  examinant  avec  impartialité  la  na- 
ture des  faits,  on  verra  que  toutes  les  lois  ont  été  vio- 
lées dans  raiïairc  de  tiennes  : j'en  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif.  (On  murmure.) 

M.  HÉBERT  : Le  comité  militaire  est  en  état  de  faire 
son  rapport  sur  le  réglement , et  je  vous  dirai  d’a- 
vance qu'il  l'a  trouvé  parfaitement  calqué  sur  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  constituante. 

M.  Tardivrau  : Je  suis  du  département  de  l’Ille- 
et-Vilaine  , je  suis  de  Rennes,  mais  en  même  temps 
je  n'oublie  pas  que  je  suis  représentant  de  l'univer- 
salité (les  citoyens  fran(;ais.  Il  serait  possible  que  la 
discussion  qui  a eu  lien  pût  jeter  dans  l'esprit  des 
membres  de  cotte  Assemblée  quelques  doutes  sur 
le  patriotisme  des  habitants  de  lionnes.  Je  dois  dire 
que  la  ville  de  llennes,  une  des  premières,  sinon  la 
première  , à se  déclarer  pour  la  révolution  , a tou- 
jours été  secondée  par  la  garnison.  Je  dirai  que  les 
soins,  le  zèle  de  la  garde  nationale  et  ceux  des  soldats 
du  brave  régiment  (l'Artois,  ont  éloigné  pendant  trois 
ans,  de  la  ville , toute  espèce  de  trouble  ; nul  événe- 
ment malheureux  n’a  , pendant  cet  espace , ensan- 
glanté son  enceinte.  Je  vous  prie  d’observer  qu’il 
s'agissait  ici  d'un  réglement  nouveau,  que  s’il  y a eu 
des  fautes,  elles  ont  été  celles  du  patriotisme,  et  non 
de  la  mauvaise  volonté  ; (pi'enfm  il  n’y  a eu  de  leur 
part  ni  violence,  ni  excès  commis.  J’appuie  le  renvoi 
au  comité  militaire. 

On  réclame  l’ordre  du  jour.  Il  est  écarté  par  la 
question  préalable,  et  le  renvoi  au  comité  militaire 
est  décrété. 

Lu  séauce  est  levée  à dix  heures. 

SÉARCE  DO  MARDI  6 MARS. 

M.  le  président  annonce  qu’un  courrier  extraordi- 
naire du  département  des  Bouches-du-ilbOne  vient 
de  lui  apporter  des  dépêches  importantes. 

L'n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ces  pièces, 
qui  consistent  dans  un  procès-verbal  du  conseil-gé- 
néral (lu  département  ; un  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité, et  une  lettre  des  trois  corps  administratifs 
d’Arles.  Voici  en  substance  les  faiu  qu’ils  contien- 
uciil  : 

Le  26  février  dernier,  la  municipalité  d’Aix,  aver- 
tie qu’un  grand  corps  de  gardes  nationaux,  et  autres 
ciloyciis  marseillais,  était  parti  de  Marseille,  et  suivait 
le  chemin  d’Aix  précédé  de  six  pièces  de  canon, 
adresse  une  réquisition  au  commandant  militaire,  et 
le  somme  de  faire  marclier  le  régiment  d’Ernest, 
suisse,  |K»ur  cm|M'cher  le  corps  armé  de  s’introduire 
dans  la  ville.  Il  n'élait  plus  tem|is,  déjà  le  corps  mar- 
seillais était  rangé  en  bataille  sur  le  cours.  Le  régi- 
ment d’Ernest,  suisse,  se  forme  en  colonne  dans  l’al- 
lée située  vis-à-vis  le  cours.  Le  maire  d’Aix  se  trans- 
porte au  cours;  il  mande  le  clutf  des  Marseillais, 
plusieurs  oflicJcrs  se  présentent,  ils  déclarent  être 
venus  à .A IX,  parce  qu'on  lus  a assurés  que  celte  ville 
est  menacée  par  les  aristocrates  et  le  régiment  suisse 
qui  lui  sert  de  garnison.  Ils  demandent  que  ce  régi- 
mcui  soit  renvoyé,  et  d(^;larcnt  qu’en  cas  de  refus,  ils 
l‘atta(|ueronL  Le  régiment  se  retire  dans  s(»  quar- 
tiers ; à quatre  heures  du  soir,  la  municipalité  est 
avertie  qu’un  noiivi^au  corps  (l’élrangers  est  entré 
dans  la  ville,  l’iusieurs  autres  troupes  sout  en  che- 


min ; l«  nombre  des  gêna  armés  est  considérable,  k. 
cinq  heures,  un  détachement  de  Marseillais  demande 
que  le  régiment  soit  renvoyé  de  la  ville. 

Dans  le  même  instant,  un  détachement  du  régiment 
d’Emest  sort  des  casernes  et  marche  vers  la  place  de 
la  maison  commune.  A cette  nouvelle,  le  trouble  se 
répand  dans  la  ville.  Les  citoyens  s’arment  et  sortent 
de  leurs  maisons.  Le  maire,  suivi  de  deux  officiers 
iminidpnux,  court  au-devant  du  détachement  d’Er- 
nest, cl  l'arrête.  Les  soldats  répondent  qu'ils  veulent 
se  rendre  au  directoire  du  département  Mais  cc  di- 
rectoire était  dispersé  ; les  sol(laIs  rentrent  dans  leurs 
quartiers,  l-c  28  février,  au  matin,  un  soi-disant  ca- 
pitaine de  la  garde  nationale  de  Marseille  se  rend  à la 
maison  commune.  Il  dit  qu'il  vent  faire  abattre  les 
casernes  des  suisses.  On  bat  la  générale,  les  étrangers 
s'attroupont  devant  les  casernes; le  canon  est  braqué, 

l.e  régiment  sort  des  casernes,  il  est  désarmé;  on 
le  force  de  quitter  la  ville.  Dans  cc  moment,  un  hom- 
me KiisyMCt  est  arrêté  prèsderbûtel-de-villc;  le  peu- 
ple l'entoure  et  le  (raine  vers  un  réverbère  ; déjà  la 
corde  est  passive  à son  cou,  il  est  enlevé  à deux  pieds 
(le  terre.  Le  maire  accourt;  un  garde  nationale  coupe 
lu  corde  d'iiii  coup  de  sabre  ; le  maire  saisit  l'homme 
menacé,  il  l'embrasse,  il  l'emporte  et  le  fait  mettre 
en  priMin.  Les  Marseillais  quittent  la  place  de  l’hôtel 
(le  ville,  le  calme  renaît  une  seconde  fols. 

Le  2‘J  févrler,.(lès  le  malin,  les  Marseillais  sc  dis- 
IM»sent  à partir,  se  disant  rappelés  par  leur  munici- 
palité; ils  SC  rassemblent  an  nombre  de  A,000  dans 
un  fanlmurg  d’Aix.  lisse  forment  en  deux  colonnes; 
ils  partent  précédés  de  leurs  canons;  la  garde  natio- 
nale (l’Aix  se  sépare  en  patrouilles  et  parcourt  toute 
la  ville. 

I.edirectoire  du  département  reprend  scs  séances; 
il  rédige  une*  proelamatinn  pour  le  rétahlissenient  de 
la  tranquillité  ; clic  produit  un  i)on  effet;  les  inquié- 
tudes se  (lissi|>ent  ; la  ville  sc  calme. 

M.  AncitiER  : La  ville  de  Marseille  ayant  on  à se 
plaindre  (le  la  conduite  du  régiment  d’Ernest,  elle 
s’adressa  à l’Assenibléo  nationale  cl  au  pouvoir  exé- 
cutif ; le  miiiislrc  de  la  guerre  ordonna  son  éloigne- 
ment, et  le  distribua  partie  à Avignon,  où  il  n'y  avait 
par  ce  moyen  que  des  troupes  étrangères,  et  l’autre 
dans  la  ville  d’Aix;  la  proximité  d’iin(^  partie  de  ce 
régiment  Indisposa  les  citoyens  de  Marseille,  et  le  di- 
rectoire du  département  des  Boucbcs-du-llbône  qui 
aurait  dû  connaître  combien  cc  rapprochement  était 
impolitique,  s'adre.ssa  au  ministre  de  la  guerre  pour 
(lcmaud(!r  que  le  bataillon  du  régiment  d'Ernest  qui 
était  à Avignon  se  réunit  à celui  qui  était  à Aix,  sous 
le  prétexte  qu’(»n  |K)urrait  plus  efficacement  l’em- 
ployer, dans  le  cas  où  des  étrangers  malintentionnés 
susciteraient  des  troubles  dans  la  ville  de  Marseille, 
en  cherchant  à égarer  les  véritables  Marseillais.  Le 
ministre  de  la  guerre  acquiesça  à cette  demande  et 
donna  des  ordres  ]K>ur  la  réunb  n des  deux  batail- 
lons à Aix  ; cette  démarche,  le  refus  que  le  direc- 
toire du  département  a fait  à la  commune  de  Mar- 
seille d’acheter  désarmés  pour  armer  la  gante  natio- 
nale et  son  silence  constant  sur  les  événements  d’Ar- 
les, dont  les  citoyens  ont  enlevé  des  canons  chargés 
sur  un  bateau,  et  appartenant  à un  particulier  de 
Marseille,  qu’ils  ont  forcé  à les  leur  vendre,  ainsi  que 
l,5ü0  fusils  destinés  pour  l’armement  d’un  régimeot 
destiné  pour  la  Corse,  peuvent  avoir  égaré  les  ci- 
toyens qui  se  sont  rendus  en  armes  dans  la  ville  d’Aix. 
Je  partage,  Messieurs,  la  sensibilité  que  vous  ont  ins- 
pirée les  événements  qui  se  sont  passés  dans  celte 
ville,  et  dont  vous  venez  d’entendre  le  récit.  Mais  la 
conduite  des  administrateurs  du  directoire  qui  au- 
raicut  dû  ne  j>as  abandonner  leur  poste,  est  aussi  re- 
prélieusible  que  celle  de  la  municipalité  et  du  direc- 
toire du  district  d’Aix  doit  être  approuvée.  Je  suis 


ëlolffQ^  d*approuTer  U roncioitc  des  clioycna  qui  m 
sont  port  -s  dans  U ville  d'Aix  potir  y commoitre  les 
excès  dont  voua  venez  d'ontendro  les  détails.  Je  vais 
rappeler  quciqin's  (ails  qui  serviront  à éclairer  TAs- 
semblée  sur  les  muüls  qui  peuvent  avoir  donné  Ucu 
à ce  Ûcbeux  événement. 

M.  Archier  commence  h entrer  dans  des  détails 
sur  les  causes  de  ces  lualhcurcux  événements. 

L'Assemblée  suspend  sa  délil>ératiün  Jusqu'il  Var- 
rivée  des  procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Mar* 
seilic. 

l^usieurs  membres  demandent  aussi  & donner  con 
naissance  des  troubles  de  leur  déparlcincul.  — L'As* 
aembiée  refuse  de  les  entendre. 

Deux  députés  exlraordinairct  du  département  de 
Seiae>et>Oise  demandent  à être  entendus  à la  barre, 
pour  présenter  le  tableau  de  la  situation  malheureuse 
où  il  se  trouve. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis. 

M.  Lebrun  porte  la  |>arole.  Il  rond  compte  des  In* 
sorrections  qui  ont  eu  lieu  à FJampes,  où  le  maire  a 
été  massacré  et  le  procureur  de  la  commune  griève- 
ment blessé  à Monllbéry,  où  les  séditieux,  ayant  à 
leur  tête  des  officiers  munlclpauxqn'llsonl  entraînés, 
se  sont  parmis  de  taxer  le  prix  des  grains  et  de  diver- 
ses autres  deuréas,  en  présentant  d'uiie  main  le  fer 
et  de  l'autre  la  corde.  Il  invite  rAsscinbléc  h rallier 
tontes  les  parties  de  l'empire  qui  tendent  à la  disso- 
lution, et  il  sollicite  de  la  sage.sse  de  l’.Vssemliléc  des 
mesures  qui  assurent  le  succès  des  elTurts  des  admi- 
Bulrateurs. 

La  députation  rer,uil  les  bonneiirs  de  la  séance. 

M.  Caubox  : Il  faut  que  l'Assemblée  prenne  le 
pouvoir  exécutif,  ou  bien  qu'il  rciupiisse  sou  devoir 
par  la  loi  ; U a la  force  dans  les  inaios,  et  U semble- 
rait qu'elle  y est  paralysée.  J'ai  bien  entendu  les  ad- 
mioistrateiu^  se  plaindre  des  troubles,  mais  Je  n'ai 
point  vu  que  la  force  ait  été  employée  pour  les  répri- 
mer. Je  demande  donc  que  quand  il  sera  constaté  que 
le  pouvoir  exécutif  n'cniploic  pas  tous  les  moyens  qui 
sont  en  sa  puissance,  nous  prenions  alors  des  mesu- 
res analogues  au  malheur  des  circonstances. 

M.  CiOADCT  : Le  mal  est  à M)n  comble  ; il  ne  m'é- 
tonne pas  plus  qu'il  ne  m'elTralc.  Le  courage  des  re- 
présentants du  peuple  triompliera  de  toutes  ces 
menées.  Dartoul  les  ennemis  de  la  révolution  procla- 
ment leurs  espéraua^s  criminelles.  Les  puissances 
étrangères  fomcnicnt  l'anarcliie,  ulin  de  laisser  sub- 
iisler  un  prétexte  à leur  pacte  ftkiéralif.  Il  est  iciiips 
de  savoir  si  les  niiiilslres  veulent  faire  de  Louis  XVI 
le  roi  des  Français  ou  le  roi  de  Coblentz.  Je  demande 
donc  que  le  comité  diplomatique  et  celui  de  surveil- 
laoce  réunis,  soient  cliargés  de  nous  présenter  lus  ob* 
aervationsqui  devront  être  faites  aussi  sur  la  cumluite 
ck  ses  ministres  et  sur  ce  qu'exige  Hutérél  de  la  na- 
tion et  le  sien. 

M.  Ui'BATKT  : Je  suis  loin  de  penser  que  l'empire 
français  soit  si  fortement  menacé.  Les  circonstances 
sont  graves,  je  le  sais.  11  faut  donc  donner  au  gouver- 
neoienl  assez  de  force  i>our  couleuir  les  pervers.  Deux 
délitations  sont  émanées  de  la  souveraineté  natio- 
nale : le  pouvoir  législatif  cl  le  pouvoir  cxécuüL  l'ous 
deux  doivent  donc  être  également  respectés,  cl  c'est 
ù celui  qui  a dans  l'opinion  la  prépondérance,  & écar- 
ter les  obstables  qui  pourraient  arrêter  la  marche  du 
gouvernemenL  Donuoiis  donc  d'abord  aux  ministres 
choisis  en  majorité  dans  la  classe  qui  a recouvré  scs 
droits  ; dunnoos-ieur,  dis-je,  de  la  cuuQaucc;  c'est 
en  mémo  leui|i6  un  moyeu  d'exercer  sur  eux  la  res- 
ponsabilité? X'enlravoiis  point  le  cours  de  leur  admi- 
nislraiion.  Je  demande  doue  que  la  pétition  «luiil  les 
administralcars  da  département  de  Seioe-et-Uise 
viennent  de  vous  dmincr  lecture , soit  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif, 


M.  IsvARD  t Tous  les  événements  dont  vous  avez 
connaissance  tiennent  à une  grande  cause,  ü une 
contre-révolution  dont  la  racine  n'est  pas  loin  de 
OOU.S.  11  n'est  plus  temps  de  n*  le  dissimuler,  l'Klat 
est  en  danger  ; nous  sommes  entourés  du  pièges  et  de 
pertiiJies  : le  fanatisme  et  l'orgueil,  unis  pour  com- 
battre l'égalité,  veulent  poignarder  la  patrie,  fous 
les  rois  ont  ouvert  leors  arsenaux  pour  déchaîner 
contre  nous  le  démon  de  la  guerre,  et  ils  osent  en- 
core espérer  un  accomiiiodenieni,  auquel  nous  avons 
joré  de  préférer  la  iiiorL  Ayons  enün  un  courage  di- 
gue des  circonstances  ; forçons  le  pouvoir  ex  'cutif  k 
sortir  de  sa  léthargie.  Cliarietnagne,  dit  Muntesquicu, 
fil  de  bonnes  lois  ; il  Ü(  plus  , il  les  lit  exécuter.  Ce 
que  Charlemagne  a fait,  nous  le  ferons  aussi.  Cliar- 
geoiis  donc  le  comité  de  législation  et  de  surveillance 
d'cxuniiner  si  les  minUtres  ont  rempli  celte  Uchc  que 
leur  impose  la  constitution.  S'il  en  est  un  qui  soit 
coupable,  donnons  un  grand  exemple  k toutes  les 
personnes  placées  à un  poste  public.  Il  est  misai  une 
mesure  que  je  crois  nécessaire  dans  les  circonstances  : 
c'est  de  faire  parvenir  chaque  quinzaine  , dans  tons 
les  départements,  une  prociamation  ayant  pour  titre  : 
Ià>  vérité  au  peuple  franrais  par  ses  repu  sentants, 
tJuaiKi  l'Assemblée  le  voudra.  Je  lui  dévelupperai  luiis 
es  avantages  de  celle  mesure. 

M.  Vaiula.vc  : i*artuut  le  trouble  est  cxdlé  par  la 
défiance,  cl  le  salut  de  la  chose  publique  exige  que 
l'on  cherche  un  moyen  de  placer  la  force  piibli(|iie 
dans  un  centre  d'où  elle  puisse  agir  sans  ubslaUe. 
Je  propose  donc  que  lorsque  le  conseil  général  d'un 
déyUi  teineiit  aura  été  assemblé , il  puisse,  selon  la 
nature  du  trouble,  convoquer  les  électeurs  de  dépar- 
tement, Lesquels  cliulsirom  h 1a  majorité  absolue  un 
dtuyoïi  qui  dès-lurs  aura  le  pouvoir  d*up{>eler  à lui 
les  citoyens  bien  inteiuionnés. 

M.  Ul'aubt  : Je  demande,  .M.  le  président,  que  la 
parole  soit  ùlée  à M.  Vaubtanc,  et  qu'il  soit  ra|>pelé  k 
l'ordre.  Nous  avons  tous  fait  serment  de  maintenir  la 
coustiluliuu,  et  de  ne  jamais  proposer  k cette  tribune 
aucune  tneaure  qui  lui  soit  coniratre.  Outre  que  la 
propositiou  de  M.  Leblanc  tendrait  k placer  dans  le 
royaume  qualre-vingt-lrois  dictateurs,  elle  renferme 
une  aliribuliou  que  nuits  ne  pouvons  déléguer  ù pci- 
sonne,  ne  l'ayant  pas  reçue  nous-mêmes. 

Plusieurs  iiiembn^  insistent  {xturque  M.  Vaiiblanc 
soit  rappelé  à l'ordre. 

M.  Vaublakc  : Il  faut  que  mes  sentiments  soient 
bien  incouuus  aux  personnes  qui  peuvent  uie  soup- 
çonner d'attenter  à la  couslilulion.  Je  m'ubborrais 
moi-même  si  j'étais  assez  malheureux  pour  concevoir 
une  pareille  idée.  Depuis  sa  glorieuse  naissance , 
qu'on  iotern^e  les  citoyens  de  toutes  les  classes, 
ceux  surtout  de  mon  dé|>an<*tnenl  qui  m'ont  choisi 
pour  leur  administrateur;  ils  vous  répondront  qu'elle 
n'eut  pas  de  plus  ardent  défenseur,  et  que  Je  n'ai  ja- 
mais cessé  d'en  propager  les  priudi>cs.  Dans  les  cir- 
constances périlleuses  où  nous  nous  trouvons,  j'ai 
examiné  quels  pouvaient  être  les  moyens  de  sauver 
la  chose  publique  : celui  que  j'al  proposé  s'est  pré- 
senté le  pi'emier  à mon  esprit  ; et  s'il  est  Inconstitu- 
tionnel, Je  puis  au  moins  attester  que  mes  seiilimcuis 
ne  sont  pas  coupables.  (On  applaudit.) 

M.  Qcadbt  : Je  suis  loin  de  soupçonner  les  inieo- 
lions  de  M.  Vaublanc  ; mais  je  remplis  un  devoir  qnc 
me  prescrivait  mon  serment,  l^us  l'orateur  qui  a 
fait  la  proposition  méritait  la  confiance  de  l'Assem- 
blée, plus  celle  conséquence  nie  paraissait  dange- 
reuse. il  s'est  iiii-iiiému  rappelé  k l'ordre  d'une  ma- 
nière trop  noble  iMiur  n'aviiir  pas,  pour  ainsi  dirS| 
6lé  à l'Assemblée  le  droit  de  l'y  rappeler  elie-méme. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  ^ur. 

II.  Haoiund  parait  à la  triimne.  — On  demande 
que  la  diacus»ion  soit  fermée. 


m 


AprH  deux  épreuves,  T Assemblée  décide  que  la 
discussion  esl  fermée. 

Le  cours  de  celle  discussion  a élé  interrompu  par 
des  murmures  et  des  applaudissements  partiels;  la 
grande  maiorilé  de  l’Assemblée  esi  resiée  calme. 

Le  minislre  de  (a  guerre  : L'Assemblée  a en- 
tendu le  récit  des  malbcureux  événements  qui  ont 
eu  lieu  dans  plusieurs  départements  ; iis  sc  sont 
adressés  au  pouvoir  exécutif  pour  lui  demander  des 
forces , mais  personnne  n’gnore  qu’il  est  impossible 
d'en  donner  partout  où  elles  sont  nécessaires.  Le  roi 
m'a  chargé  de  demander  ù l'Assemblée  de  l'autoriser 
à placer  à Versailles  et  h Ilambouillcl  lui  régiment  de 
troupt^  & clievai  et  un  balaiilun  de  voioiilaires  pari- 
siens en  garnison  à Uon. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  proposilicui  du 
ministre  de  la  guerre. 

On  en  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

AL  Uazirc  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  du  minislre,  et  je  la  motive.  S’il  existe 
im  plan  de  contre-révolution  et  qu'il  soit  ù la  veille 
d'être  exécuté,  il  peut  entrer  dans  les  dispositions  de 
fermer  l*arK....  (On  rit  et  on  murmure  dans  toutes 
les  parties  de  )a  salle.  ) Je  m’abstiens  de  motiver 
la  question  préalable,  et  j'appuie  le  renvoi  au  comité. 

M.  CitABOT  : La  question  préalable  n'est  pas  ap- 
puyée. 

Al.  Lecoixtre  : Méfiez-vous  de  la  proposition  du 
minislre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  le  renvoi  au  comité. 

M.  Lccointre  : La  roule  de  l^aon  conduit  aux  Ar- 
dennes : cette  frontière  n'est  pas  garnie  de  troupes , 
surtout  patriotes,  le  bataillon  de  l^ris  l'est, 

Al.  Incitée  lit  l'article  WXll. 

L'Assemblée  interrompt  par  des  murmures  M.  I^- 
coinlrc,  et  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

l,a  pro]>ositiun  du  ministre  de  la  guerre,  convertie 
eu  motion,  est  adoptée  ainsi  qu'elle  suit  : 

a L'.\ssemblvr:  nationale,  après  avoir  décrété  l'iir- 
gcncc,  autorise  le  pouvoir  exécutif  à placer  à Ver- 
.saiiles , Itanibouiilct  et  autres  lieux  circonvoislns  où 
Us  scrutil  nécessaires,  un  régiment  de  troupes  & 
cheval  et  un  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires 
avec  quatre  piècs  de  canon,  pour  servir  au  rétablis- 
sement de  l'ordre.  ■ 

ministre  de  ('intérieur  : L’Assemblée  a été 
informée  des  troubles  qui  ae  sont  manifestés  dans  les 
départements  de  Seine -cl -Oise,  des  Bouclies-du- 
Uiiùnc  et  de  l’Eure.  Dans  ce  dernier  département , 
les  grains  servent  de  prétexte  aux  malfaiteurs,  malgré 
qu'ils  ne  se  vendent  que  vingt-trois  livres  le  septier. 
Au  sortir  de  la  séance,  Je  me  concerterai  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  prendre  les  moyens  de  sou- 
mettre les  rebelles. 

Le  ministre  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  circu- 
laire adressée  aux  départemeols  du  Gard  , des  Itou- 
cbcs-du-Ubùnc , de  la  DrOme  et  aux  commissaires 
civils  d'Avignon , k qui  U ordonne  d'employer  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  ramener  la 
paix  troublée  par  les  rebelles  sortis  de  Marseille. 

Le  ministre  de  la  guerre  : J'ajouterai  au  compte 
qui  vient  d'élre  rendu,  que  les  ofliders-généraux  en- 
voyés dans  CCS  quatre  départements,  dont  ils  ont 
ritonneur  et  la  gloire  d'avoir  réuni  les  suffrages,  ont 
k leur  disposition  six  bataillons  de  troupes  de  ligne , 
et  quatre  de  gardes  nationales  et  six  escadrons  de  la 
deuxieme  division,  et  qu'Us  sont  autorisés  k prendre, 
eu  cas  ^ besoin , dans  la  division  voisine , un  esca- 
dron élirai  et  qui  Ire  bataiHons.  Ils  ont  ordre  de 
ne  jamais  s'écarter  des  réquisitions  dus  corps  adrai* 
nbtratifs , et  de  ne  propager  aucun  intérêt  parUcnlier. 

Toutes  les  nouvelles  que  l'Assemblée  vient  d'ap- 
prendre viennent  a l'appui  du  rapport  que  le  roi  in'a 


cliargé  de  Uii  soumettre,  du  résultat  detcoDféreftcet 
des  trois  généraux  appelés  k i*aris. 

Nous  donnerons  demain  ce  résultat 


SPECTACLES. 

ThbATRB  de  la  NatiOH.  ~ Aujourd'hui  Teuea^ 
ret,  comédie,  tuivi  du  Mtreure galant,  --  M.  Prcvilie 
juucra  dans  Ici  deui  pièces. 

Tiieatri  IrALisn.  - - Aujourd'hui  Us  dtux  Ju^ 
meaux  de  Bergame\  ^f'ertheretOuirlotteei  U eomte 
Alliert  et  la  «uile. 

TiiEATRK-KnAHÇAtSi  rue  deBichrIieu.- Aujourd  hnl 
la  première  rcpretenlaiion  du  Sot  orgueilleux  oxx  VKeoie 
des  élections  f comédie  nouvelle  en  S acte* , précédée 
d'un  prologue , ei  suirir  du  Dédit , en  l acte. 

Tiibatiik  DB  LA  RUE  Fbtdbau  , ci -dcTani  de  Mon- 
SiBtm.  - Aujourd'liui  la  i.”  reprétentalioiw/r/'.^/mMir 
filial  ou  Us  J)ea  r Suisses  , opéra  français  en  t acte, 
précédé  de  i'/iistoirt  unUeeteile. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'liui  la  ^'orét  noire  ou /r  nature/,  paalomime 
en  S actes , précédée  de  la  métamorphose  amoureuse 
et  de  la  f''esssme  gui  a raison. 

Theatub  ue  Moktarsibe  an  Falats-nojaL 

— Aujourd  bui  A'u/u/ie,  comédie  en  Jades  ; le  Débat 
des  Muses  , et  U Désespoir  de  Jocrisse. 

TllÉATnEUU  Marais,  rue  Couture-Sainte  Catherine. 

— Aujourd  bui  la  Surprise  de  T Amour  et  C Amant  uu- 
teur  et  valet. 

TuBatrb  DB  MolièRB  , me  Saint-Martin.  --  Au- 
jourdlmi  la  prnuière  représentation  de  la  Soirée  des 
ilouUcarts  , cuniédic  à spectacle  avec  une  illumination 
cliinoifc  ; U Vere  Gérard  de  retour  à sa  ferme ^ *t 
l'yfireucr  nouceUe. 

Tiibatre  de  la  uue  de  Loovois.  — Aujourd  huit 
la  huitième  représentation  de  t'iorm,  opéra  en  3 actes, à 
spectacle,  prérédé  du  Procureur  arbitre. 

En  attendant  la  première  représeiitaiion  du  Direc- 
leur  dans  ['embarras , opéra. 
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GfflTTE  NATI05HIE  ™ LE  Mfl?IITEni  IIVERSEL, 

Jeudi  8 Mars  17U2.  — Troisitme  unuce  de  la  Liberté, 


POLITIQU  E. 

AI.LKMAriNE. 

Ve  Franr/ort^  U 26  fevrier.  — On  matMic  de  Munich, 
que  le  miiii<>lère  de  l'clecleur  a dèrrndM , sans  iiqp  ^x'iiie 
pécimiaire  de  cciil  n\dallcrft,  l'iiiiroducAiun  et  U distribu- 
tion des  feuiiU's  publiques  couleiiant  des  pniiripi-s  rl  des 
maximes  roiiti  aires  à Tordre  de  chus«s  êlübli.  Dans  la 
liste  de  prosrriplion , se  Ironse  au**si  le  d/i/«iV«/r.  Vrai- 
semblablcmeiit  cette  ft-uille  aura  rticoimi  la  disgrâce  nii- 
nisléricllc,  parce  que  dans  Iv  temps  die  a fait  coiiualtre, 

A la  vérité , sur  le  lénioigiinge  des  ptu.s  rc.<>|MTl.iblcs  pu- 
hliciitcs  d'AlIt-magne , Tim'giilarilé  H riujiiilice  criante 
des  Bicsiiri's  que  |r.«  nimistres  ont  fait  premlrt-  à i'élec- 
Icur  contre  la  ville  de  Nuremberg,  à laquelle  un  conteste  ' 
la  propriété  de  quelques  bailliages,  quoMpi'ille  eu  ait  des 
titres  rl  qu’elle  tn  suit  en  |xjsvessiuii  depuis  plusieurs  siè- 
cles ; c’esi  une  ufTairc  pour  les  tribunaux,  cl  mm  pour  un 
corps  d'artnl'e.  Les  ministres  en  Allemagne  craigueiit  les 
feuilles  françaises,  parce  ce  qu'un  les  lit  d-ms  lus  cours, 
tandis  que  les  teudles  publique»  allemandes  u’^'  luut  guère 
de  mise. 

lodépeudammeni  de  0,000  Croates,  18  bataillons  d'iu- 
fanterie  hongruisu  et  alleiiuiide , et  quelques  n ginieiilsde 
cavalerie  sont  pK-ls  à sc  mettre  eu  roardie;  uu  pnqurc 
aus'd  un  train  d'artilierie  ; les  n-gimeul»  de  Ku  btck  et  de 
Geniiniogen , et  les  chcvaux-légris  de  l'enqierriir,  sc  n-n- 
dioiit  dau.s  rAiitriche  aiitcrieuro,  où  so  rassentblerera  uu 
corps  d'armée  du  30  A 40,000  hommes. 

On  jiarle  toujoun,  écrit-on  de  Vienne,  de  Tarrivéc 
prochaine  du  général  prussien  Itischufsverdcr.  Quand  il 
sera  venu,  on  mettra  la  dernière  main  au  traité  d’alliance, 
et  Tou  conviriulra  dcCnitivcmenl  de  tout  ce  que  l'on  fera 
relativement  à la  Pologne  et  à la  France;  un  assure  que 
la  Russie  prendra  part  à ces  arraDgemenls.  Ou  pt-usc 
que  tant  que  les  aflaires  de  Putugne  ne  serunt  jiuiut 
mises  au  clair,  couformèmont  au  veeu  de  ces  truis 
puissanedi,  on  ne  s'occupera  pa.v  séi-teuscmeut  des  af- 
faires de  France;  on  continue  cc^H-udant  d'assurer  que  la 
guerre  contre  cettr  puissance  est  invaiiahlement  arrêtée, 
mais  qiTon  ne  peut  pas  encore  Gxer  prcci^t  meiit  l’époque 
où  elle  éclatera.  Les  billets  d'Klal  commencent  à tom- 
ber; ils  soûl  tombés  de  deux  et  demi  pour  cent  depuis 
huit  jours. 

Le  général  prince  de  Waldec-k  est  destiné  à commamler 
la  caxalerie  impériale  sur  le  Rbin,  et  un  assure  que  le  rui 
de  Prusse  destine  le  cnmmnndomtnl  de  scs  troupes,  qu'il 
fera  maiclicr  vers  le  Rhin,  au  général  prince  de  Holicn- 
lulie,  gouvenreur  de  brcslau. 

M.  d'Artois  doit  quitter  Cobleniz  ; on  ne  sait  pas 
encore  où  il  ira;  Monsieur  se  rendra  au  chMeaii  de 
Crriich. 

On  auure  que  M.  de  Polignac  a obtenu  de  l'impératrice 
de  Russie  la  permission  de  lever  un  curps  de  Rus«  s cl  de 
le  conduire  vers  le  Rhin. 

Il  est  arrivé  dans  la  vallée  d’Khrcnbrcnstcin  plu- 
striirs  iruispurts  de  canons  emballes  comme  des  mar- 
cli.xiidi>es. 

Uu  général  impérial  de  Jordis  a passé  par  celle  ville 
pour  s«  rendre  dans  les  Pays-Ras,  où  on  lui  destine  un 
conunandement. 

Le  2 I,  M.  deCondc  a passé  avec  une  suite  nombreuse, 
par  Mayeucc;  il  est  allé  à Cobleniz. 

Il  vient  de  paraître  un  excellent  ouvrage,  qui  jette  un 
grand  jour  sur  l'étal  de  la  religiuu  en  riusse.  Voici  sou 
litre  : Sur  Us  dissidents  et  Us  orthodoj-es  Prussiens  et  la 
ditersi/é  dé  leurs  oftinions  en  fait  d'administration  ee- 
cUsiasiiijtie.  On  trouve  dans  cet  ouvrage  des  remarques 
iuléressanles  sur  les  protestants  scholastiques,  sur  les  dis- 
sidents, sur  Tadmiiustration  dos  affaires  eeclésiasliqiies 
tous  t rédértc4o-(>ranil  où  les  disvtdcnlv  avaient  la  di- 
rection ïur  les  rois,  sur  les  moyens  dont  5C  sont  servis 
2*  Série,  — Ttme  //, 


tes  protestants  schu'astiques  de  faire  proscrire  U philoso- 
phie et  d'iulroJuire  la  coulramie  religieuse,  sur  Tadminis- 
tration  ecclésiastique  de  M.  de  WoelUer,  etc. 

ANCU-TFIUIE. 

Suite  des  débats  du  Parlement.  — Chambre  des  Pairs. 

iJu  21  février.  — Lord  Kavvdun  pria  L.  S.,  avant  de 
|iassi-r  à l’urdre  du  jour,  de  porter  leur  attention  sur 
M.  Birua  arrêté  pour  dettes.  Il  uitcressii  la  justice  cl  l'hu- 
nijiiilé  de  la  ehitmbre  en  faveur  de  cet  officier  digne  de  la 
reeunuaissauce  de  ta  Orande-Brelagne,  pour  la  géuéivivilé 
avec  laquelle  U avait  iraité  le  lord  Curnwatlis  et  son  armée 
à Yorck-Tunu.  M.  de  Biron  avait  fait  un  grand  tiombru 
de  billets,  qui  s’èlait  encore  grosni  |>ar  d‘-s  labrications, 
ce  qu'il  ne  découvrit  qu'en  actpiiltant  une  somme  plus 
consulérable  que  le  montant  de  ces  billets  : il  s'était 
adressé  dans  lu  tenqis  à un  Iriliunal  qui  avait  prouütm<! 
en  sa  faveur;  cr|>euJaut  aujourd'hui  il  se  trouvait  arrf'té 
à la  réquisition  d’un  misérable  sans  fru  ni  Heu,  pour  imc 
somoju  de  2,000  lit.  sied.,  qiioi(|ne  te  |>réteiidii  créuii- 
cirr  tTi  ùl  pu  produire  aucun  des  billets  mentionnes  dans 
sou  affidavit.  Cétail  vraisembLiblemeul  lui  cumplul  du 
ses  cmiriuis  |K)ur  le  retenir  eu  Angleterre,  tandis  que  .su 
présence  était  nécessaire  en  prauce.  — Lord  Rawd  >n  s'û- 
levant  do  ce  fait  pirlicuUer  à des  coiisiilcralîons  géiiém- 
lo»  sur  les  abus  do  U loi  dos  arrêts,  pria  le  parlement  d'y 
rciurJicr;  il  cita  l’exemple  d'une  malheureuse  fonime  en- 
loiréc  viugl-fiiiq  ans  dans  une  prison,  d'où  ede  n’élait 
sortie  que  |>ar  la  mort,  pour  une  chétive  somme  do 
20  liv.  slerl. 

L«  ciure  faite  de  l’ordre  du  jour  <|ui  roulait  sur  les  né- 
gociation» faites  avec  la  Russie,  le  comte  Filzwi!li.im  de- 
manda au  lufd  Crenville,  ministre  des  affaires  élraugércs, 
si  ruii  avait  enlin  ofliciclleinent  les  articles  prélimtniires 
signés  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Le  ministre  intiTpcUc 
Se  plaignit  de  l’étre  irrégulièrement,  cl  dit  qu'il  uu  réjum- 
draii  qu'à  une  million  dans  les  formes;  eu  coQsc<|iieurc, 
M.  rit/vvilliaiQ  lut  sept  résolutions  tendantes  à obtenir 
l’objet  de  sa  demande  et  à blimer  la  conduite  des  minis- 
tres, dont  les  négociations  soutenues  et  renforréos  pendant 
quatorze  mois  jtar  l’autoritc  formidable  d’un  graud  arme- 
iuent  naval,  au  lieu  de  servir  la  Porte,  avaient  essentielle- 
meut  nul  à ses  îutéréls , en  retardant  la  cor>clu»ion  de  la 
paix  entre  cette  puissance  et  la  Kussm,  et  avaient  égale- 
ment compromis  les  ioléixds  de  la  Graude-Hrclagne  à qui 
cet  artiieiuunt  aussi  iuutile  que  dispendieux,  n’avait  [»aa 
procuié  le  plus  léger  avantage. 

Le  comte  d'Figin  , qui  prenait  pour  U première  fois  U 
parole,  invoqua  la  question  pré.t!aliie  sur  une  motion  qui 
cv'tisurait  injuslcmeut  une  mesure  aussi  bien  cxé'ciilce  qiio 
judùii-uscmuul  eompie.  — Le  comte  de  Darnley  u’eut  de 
cooiimin  avec  le  piùopinanl  que  de  parler  auui  pour  U 
première  fuis.  Il  trouva  que  les  ministres,  loin  de  tirer 
parti  de  la  supériorité  reconnue  de  la  Giandc-BrH.igiie, 
pour  lui  faire  dicter  les  conditions  de  la  pai.x,  avaient 
dérogé  à t'honneur  et  aux  intérêts  politiques  de  la  |wi- 
Irii*.  Gr.4ce  à leur  maladresse,  l'Angleterre  avait  acliclê 
à grands  frais  uu  ridicule  d’autaut  plus  inai-quant  et 
plus  sensible,  que  cette  négociation,  à laquelle  le  |>arlc- 
ment  avait  concouru  de  cooiiance,  s'éiait  lerniiuée  (tar  une 
paix  où  elle  ii'avaït  eu  aucune  part.  S<‘s  nùuisiros  qui  iTa- 
vaient  pas  nu-me  obtenu  pour  la  nation  un  seul  des  [>oinl5 
dont  un  s'éuit  servi  pour  motiver  l'armement;  ses  mi- 
nistres avaient  soulfert  une  alltauce  entre  la  Russie,  la 
Suède  et  le  Danemark,  quoique  cette  réumun  de  trois 
puissances  maritimes  pût  ébranler  la  balance  politique  do 
^’F■uropt^ 

Lord  Kinnoul  ne  censura  pas  moins  amèrement  le  mi- 
nistère ; il  ajouta  même  de  nouveaux  griefs  et  piéletidit 
qii'aulaiit  tu  x'unduitc  des  agents  de  S.  .M.  avait  été  légère, 
injuste  et  peu  buuorable,  autuiit  le  cabinet  de  Féiersbuurg 
avait  moiiti'é  de  sagesse  , de  modération  et  de  fermelc 
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ücrrnir.  I.'u)>inAiiU'oUiiJil  sut  li‘s(uncilfiPiTt;ti  dft  ann£- 
mrnU  inconûdcti’Sf  tels  que  ta  baisse  des  fonds  publics, 
riulimiplmn  du  comrorree , le  irlàrhnurnl  de  rétirri-ic 
natiiiuale,  laliguèe  d'avoir  ^lé  tendue  mal  i pro|K>i , Us 
inrousenirnts  et  rillrgalilé  de  la  presse;  enfui,  1rs  dt^- 
pensfi  aussi  inésitahlrs  que  prodigieuses,  et  qui  reeuhirot 
i'aniorliftsemenl  d'une  delle  qu’oii  ne  pouvait  envisager 
<}u*avec  effroi. 

Lord  Hankesbnnr  juslifu  ramiement  par  la  malveil- 
lance de  la  Russie  rotitrc  l'.Aiigtclerre  qui  avait  pourtant 
des  droits  à sa  rrconnaissaDce , puisqu'elle  lui  avait  crée 
uiic  mariiir  cl  prêté  des  olûciers  pour  la  faire  agir  eu  17.19. 
Ou  seiiibljit  oublier  que  la  nnilralilé  armée  avait  été  la 
rêconqK'Ow  de  ec  service  cswnliel. 

Le  lomtc  de  GuifforI  (aiitrrluis  lord  North,  cl  minivirc 
lui-même)  blAma  sêvcremenl  les  agents  de  sa  majestc  do 
faire  demander  U question  préalable  par  leurs  amis  , au 
lieu  de  fournir  les  documeuis  d'apres  les(|uels  la  rh  imbre, 
toiijiinrs  juste  quand  elle  est  éelairé'c,  imprimerait  il  leur 
coiidnile  ie  sceau  de  son  opprobalioii  ou  de  sa  censure. 
C’était  bien  le  moins,  apres  avoir  donné  sa  confiance  aveu- 
g'éuK-ul,  de  véniier  si  ou  l'avait  bien  placée.  Il  essaya  de 
prouver  que  non. 

Lord  Grrnville,  prenant  sa  propre  défense  et  celle  de 
scs  collègues  , insista  sur  la  nécessité  de  maintenir  les 
alliances  de  la  Giaiidc-Brclagne  *,  mais  tord  Sturmuud  leur 
reprurlu  que  les  tormidabtes  préparatifs  cl  les  fanfaron- 
nades niiuisléncllrs  u'araient  |nis  nK^mc  produit  rriïet  du 
paiiiincHt  mon/ca;  quant  à dire  que  la  mniorilé  dans  le 
|tarlemeiil  et  les  rt'CUnialions  delà  multitude  tes  avaient 
arretés  dans  leurs  progrès  , c'clail  une  a|K>lugie  aussi 
absurde  qit'inconililulHumcIlr,  puisque  leur  oracle  et  leur 
guide  devait  être  la  majorité  ds‘S  deui  chambres. 

Le  duc  de  Ledi,  «pu  parla  le  dernier,  dit  qu'il  n'aurail 
pvitit  ([Uiltc  le  niimaléro  si  scs  culk-gues  russctil  tenu 
comme  lui  nu\  [sremivres  conditions  exigées  de  la  Russie 
|var  l'Augleterre,  leur  versatilité  avait  déterminé  sa  démis- 
sion. Ce  fut  du  moins  ce  qu’il  fil  assez  entendre  , s’il  ne 
i’anuonca  |«s  rormellenieiil. 

lx>s  sept  résolutions  furent  rejetées  par  la  question  préa- 
lable, à une  majorité  de  quatre-vingt-deux  voix  contre  dix- 
neuf. 

UOLLANDE. 

Extrait  d'ume  Uttn  de  La  //or*,  du  Î8  fè^ner,  — 
L'immense  quauttlè  île  neige  qui  est  tombée  dans  cette 
proviitrc  , du  20  au  22  de  ce  mois,  avait  tellenirnt  fait 
jserdre  la  trace  dis  rlicinms , que  te  potlilioa  chargé  des 
lettres  s'est  égaré  enlix*  Alpben  cl  Amsterdam,  cl  a eu  le 
malheur  de  tomber  dans  un  canal  où  il  s'est  nojré.Sa  malle 
a été  retrouvée  le  Ifiulrniam  *,  mais  U pliq>art  des  lettres 
étaient  dans  un  état  de  pourriture,  qui  u'a  pas  permis 
même  de  les  reconnaître.  Celte  poste  était  précisément 
celte  qui  apportait  les  nuiivelles  de  rAllemagiie  , de  sorte 
que  nous  sommes  privés  des  derniers  avis  de  Vienne.  La 
poste  pi écédente  avait  annoncé  d'une  manierr  certaine  les 
ordn's  donnés  aux  troupes  impériales  jusqu'à  1a  cunciir- 
reoce  de  10  mille  bumnies,  de  mairhrr  vers  le  Rhin; 
er|ieudaiil  cea  ordres  étaient  encore  suburdoonrs  à une 
réjiunse  que  l'on  allendati,  disatl-oo,  de  Berlin.  Les  oou- 
vdles  de  Berlin,  toutes  d'aeeurd  avec  celte  version,  en  date 
du  22  février,  nous  apprennent  qu’iinroètliatemeot  B|trcs 
la  longue  conférence  qui  a eu  lieu  mire  le  roi  do  Pnisse, 
le  duc  de  Brunsuirk  , MM.  Schulembourg  et  Biscbojv- 
werder,  un  courriir  a été  rx|)édié  à Vienne,  et  des  circu- 
laires à tous  les  chefs  de  ri*gimrnts.  On  ne  peut  en  con- 
clure autre  chose,  ùnon  que  les  deux  souverains  sont 
entiereinent  d'accord  sur  rmlrcpi  sc  à laquelle  ils  vont  se 
livrer  au  commrnccmcnl  du  pniitcmps,  et  que  la  France 
peut  a’atlendir  à une  guerre  impbeabte.  Ce  qu’on  (wul 
a:1irmer  eiscore  d’une  tuaiticre  plus  positive  , c’est  que 
q linzr  mille  huit  cents  hommes  de  troupes  hollandaises 
auoi  )wunus  de  tout,  et  pi4ls  A partir  au  prrmier  ordre  ; 
les  «dicien  ont  re^u  àsscun  leur  pa'eute  de  logenum  |>our 


la  frontière  et  pour  Ici  diverses  villes  du  Braliant,  tant 
hollandais  qu’aulricbicii,  où  ers  trouprs  seront  répartira. 
Toutes  1rs  mesures  sont  si  bint  prises , qu’en  moins  do 
quinze  jours  tous  les  ordres  n-spectifs  {lourront  être  exé- 
cutes et  le  rojaurae  environné  à la  fois  daus  ce  court 
i'>|varr,  Undis  qu'en  attendant , tous  les  papiers  publics, 
smido^'és  cl  non  soudoyés,  d'A  Lmague  et  d..-  Hollande,  rts* 
Iretirndrool  l’erreur,  en  divanl  qu'il  ne  s'agit  que  de  pré- 
cautions, et  vantant  les  vues  |Wicifiqui‘S  de  rem(>ereur.  Au 
reste,  c’csl  bien  sciemment  qu’ils  eu  inqvosi'iit  ainsi  A t’Eii- 
ropr  entière,  car  si  les  ministres  de  Yicniic  i-l  de  Berlin 
nicltcnl  cerlaitie  discrclioii  daiu  leurs  dénianbes,  cei  lain 
lecni  dans  leurs  prr|tarat>[s,  les  émigrés  ue  sont  }tas,  à 
braiicoiip  prés , aussi  prudenlt;  ils  dcvoilcut  uuvcrlermut 
et  sans  géne  tous  leurs  projets,  toutes  leurs  espciances, 
et  {tatleul  haiitciueul  de  leurs  succès  indubiUblvs  ; il  u'est 
plus  qucitioii  de  doute  ni  d’incertitude  U-dessus  A La 
Haye,  m uii*nie  à AmsIrrJam.  C'est  au  point  que  chacun 
se  défait  des  fonds  qu'il  peut  avoir  sur  la  i'raiicc , les- 
quels sont  tombés  à un  tcldisrrédil,  qu’bier  à la  bourse  on 
a Tendu  1.000  liv.  de  France  |H>iir  lOO  Oontis  de  Hol- 
lande. Si  CCS  vérités  terribles  ne  sont  |mu  ca^iablrs  de 
faire  ouvrir  les  yeux  aux  [>alriules  français,  que  leur  faut- 
il  donc? 

En  un  mot , tous  les  échos  de  la  politique  élraogère , 
tous  les  jiapicrs  publies  enfin  n'ont  qu'une  voit,  pour 
anuoiicer  1a  prochaine  dcslruclion  de  ta  cousitlutiun  Inut- 
çaise. 

La  nomination  aux  régences  de  diverses  villes,  tant  de 
la  flullande  que  des  autres  piovinces  de  la  lépublique,  se 
roiiiinuc  partout  d'apres  les  vues  cl  les  intérêts  de  U mai- 
son slatlioudineniic.  Le>  événeiiK  uts  de  Fiance  glacent  ab  - 
soluiiiciit  les  roMirs;  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  plus  personne 
qui  ose  ri  clamer,  ou  même  |>arl(*r,  depuis  qu'il  est  si  pto- 
Itablo  que  lu  nom  même  de  liberté  va  cire  effacé  cl  pros- 
crit de  desvus  ta  suiface  de  notre  coniiiienl. 

Pour  vous  donner  même  une  iJév  de  ta  puissance  que 
prend  de  plus  en  plus  celle  maison  dans  l'AUi'magne,  eu 
vertu  de  ses  grandes  alliances,  c'est  que  pour  lui  pUire  on 
a condamné,  en  Prusse  et  ailleurs,  à des  amendes  pécu- 
niaires des  gazetiers  qui  avaient  donné  au  prince  de  Nas- 
sau le  nom  sous  lequel  il  est  connu  généralcmenl , celui 
de  Nassau-Siegru.  I.a  maison  d’Orange  lui  drspute  co 
nom,  et  le  procès  inêiiic  n’est  pas  juge  défiuilivrtnenl; 
plusieurs  cours  de  l'Euroitc  rccouiinisscnt  M.  de  Nassau 
comme  prince  de  Nassau-Siegeii  ; mais  mallvcur  k qui  lui 
donnerait  ce  litre  eu  HoUanJe!  Et  voila  ce  que  c'est 
qu’une  république!  Les  Euts  de  HulUnde  se  soûl  sépa- 
rés jusqu'au  6 mars,  après  avoir  réglé  les  im{>6ts  sen/e- 
meut  tut  i'anwn  pied  de  Vannée  denùirt» 


FRANCE. 

LeUre  d’Etampet,  dm  6 mar$,  tmr  In  mort  du  matra 
de  celle  tille. 

Les  Bomalns  ne  mouraient  pas  comme  est  mort  mon 
parent  et  mon  ami.  Fitk'le  A son  acrment.  Il  a préféré  la 
mort  qu’il  voyait  devant  ses  yeux,  pui^u'ü  éUll  couché  eu 

ioue  ; il  a mieux  aimé  mourir  que  de  voir  qu'on  n'obéu  point 
I la  loi  qu'il  invoquait  cl  qu’il  avait  juré  du  niaiaicnlr.  H 
n'étall  question  du  sa  part  que  de  dire  oui  ; Il  a préféré  de 
dire  non.  Üu  voulait  qu’il  taxAl  le  blé  k un  prix  liirérieur, 
il  i’y  est  constamment  refusé.  Dernière  sommation, 
nier  refus  ; auasilôl  on  lui  a porté  un  coup  de  bâton  qui  l'n 
étounti.  Il  a crié  : A moi,  me$  aml$[  Soudain  un  coup  de 
fuBlI  l'atlelul  aux  cote*.  Il  a porté  la  main  à sa  bteasure*  et 
de  raulre,  Il  a saisi  1a  queue  du  cheval  d'un  cavalUT.  tu 
brigand  lui  a tiré  un  coup  de  fusil  â la  léto  et  lui  a fait  sau- 
ter le  crâne  ; et  le  cavalier  dont  U tenait  U queue  du  che- 
val, lui  a porté  un  coup  de  sabre  pour  la  lui  faire  lâcher. 
Telles  sont  les  cruautés  que  l’on  a exercées  envers  un  boa 
et  loyal  patriote  qui  a préféré  U mort  à marquer  I sa  fol. 

Toute  la  v1Uo  est  en  deuil.  Plus  de  six  cenu  personnes 
fondant  en  larmes  ont  assUlé  â son  convoi.  Ils  ua 
que  pleurer  t mais  aucun  u’a  volé  A son  secours.  Est-u 
possinic  de  croire  qu’aprés  avoir  fait  bauro  la  générale  par 
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loulo  ia  \ilio,  U ne  m soii  ii*ou><  que  ciitq  clloycns  qtii 
aient  marche*.  Les  qualrc-\ingls  cavaliers  de  troupe  de 
ligne  ont  tourné  rasaque  et  ont  laUoé  massacrer  ic  mal- 
heureux magistrat  du  (M’iiplc,  eux  qui  lui  avaient  donné 
l'assurance  avant  de  partir  pour  le  marché,  qu’ils  |>ëri- 
raicni  tous  avant  qu’on  lui  nt  une  égratignure.  Compte} 
donc  ntr  Ut  troupet  qu'on  tous  entoie  ! 

Un  peut  tirer  vengeance  de  l’aasa&dnat.  On  assure  qu'on 
en  connaît  les  autours.  Le  district  a promis  do  faire  tout 
ce  qui  serait  en  son  pouvoir.  Mais  n'aura-l-il  point  peur 
aussi  ? et  peut-on  compter  sur  sa  parole  ? 

Los  cinq  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  défendre 
le  magistrat  du  peuple,  sont  MM.  Uvaüery,  un  clerc  de 
M.  l>avallery,  Daron-de-LH!e,  Sédilion  et  une  autre  per- 
aoime  dont  je  ne  sais  |>oinl  encore  le  nom. 

Ces  braves  citoyens  n’unl  quitté  le  maire  d'Elampcs 
qu’après  sa  mort,  etc. 

A’fl/r  tfw  Ridactntr. 

Nous  garantissons  l'authenticité  de  cette  lettre.  Nul  pa- 
triote r>«  pourra  la  lire  sans  atlcmirissemenl.  Que  d’éloges, 
que  de  regrets  à donner  A la  mémoire  d’un  magistral  po- 
pulaire, si  courageux  et  si  cruelit-ment  immolé!  Déruue- 
lueul  héroïque  qui  nous  rappvtlu  et  surpasse  encore  l’bé- 
roTsme  de  d .Assas.  D'Assas  etU  poul-Olrc  perdu  riiouncur 
en  coaservant  la  vie.  Le  magistral  d’Ktampes,  évidemment 
abandonné  des  siens,  eût  pu  conserver  sa  vie  mus  perdre 
l'honneur.  Tous  avaient  Juré,  comme  lui,  de  défendre  la 
loi  \ tous  s’étant  parjurés,  seul  il  est  resté  fldéle  A son  ser- 
meiU{  et  magistrat  de  la  loi,  il  a voulu  mourir  pour  elle,... 
Si  de  pareilles  actions  ue  vivent  point  vlans  la  mémoire  des 
Fram;aU,  si  des  honneurs  civique»  n'en  sout  pas  la  récom- 
pense, c’en  est  fait  de  lalil)orté  ; reprenons  avec  les  mœurs 
de  l'csdavage  les  semlmeuls  des  esclaves.  Mais  cessons  de 
craindre  qu'on  ne  sache  point  admirer  des  triions  que  la 
nation  presque  tout  entière  est  A la  veille  d'imiter. 

ilevenons  aux  moitvcnienls  extraordinaires  qui  ont 
donné  lieu  au  massaert*  du  maire  d'Etampes.  Toute  la 
ville  s’attendait  depuis  piuMcurs  jours  A la  révolte  qui  a 
éclaté.  Lu  grand  nombre  de  mcmlianis  et  gens  sans  aveu, 
Inconnus,  rûdaienl  par  la  ville.  Depuis  plus  de  trois  semai- 
nes, ces  gens  s'informaient  de  la  demeure  des  marchands 
ü<'  blé,  et  allaient  rrcotmalire  1rs  moulins. 

Observons  1*  que  U nmlüiuüe  qui  s'est  portée  sur 
Ktampes  était  couqtoséc  de  personues  dont  la  plupart 
étaient  Inconnues.  Quinze  forcenés,  la  haclie  A la  main,  en- 
traînèrent avec  eux  de  |>ai»il>les  ouvriers,  de  bons  culti- 
vateurs, incnaranl  partout  de  mettre  le  feu  aux  villages 
si  on  ne  inarctiail  A leur  suite. 

S*.  Que  lotis  les  hommes  étaient  armés  de  fusils,  de 
■abros,  d’épées,  de  piocli*vs,  de  fourches,  de  bétons.  Il 
n’y  «vait  peut-être  pas  nive  teule  pique  dans  la  troupe  de 
ces  scélérats.  Kl,  cotmne  nous  l’avons  déjà  remarqué  dans 
notre  feuille  d'hier,  si  tous  les  citoyens  avaient  été  armés 
de  piques,  le  désastre  ne  serait  point  arrivé. 

S".  Que  les  vagabonds  étant  entrés  dans  la  ville,  ont 
envoyé  A toutes  les  églises  s'emparer  des  cloches , aOn 
qu’on  ne  sonnlt  pas  le  Ittcsin.  Ce  qnl  a été  exécuté  avec 
une  célérité  iHIe  qii'oii  ne  peut  p<ilni  douter  qu’ils  n'eus- 
sent un  plan  de  campagne,  un  complot  Iden  formé , et  des 
chefs  Uen  expérimentés. 
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Jxmiuistrede  (a  gite/Te:  Les  généraux  appelés 
par  le  roi  dans  son  conseil  ont  désiré  que  ic  miiiislre 
de  la  guerre  offrit  au  roi  cl  à l*Asscnibldc  le  résumé 
de  leur  opinion  sur  la  silitalion  militaire  de  la 
i'rancc;  ils  veuicnl,  avaot  tout,  faire  leur  profession 
de  foi,  que  ne  peuvent  changer  ou  affaiblir  les  iii- 
quiélndes  qu'ils  pourraient  laisser  apercevoir  sur  la 
question  de  la  guerre. 

Ils  croient  qu'il  est  Impossible  de  renoncer  à la  li- 
berté, ni  de  souffrir  qu’.tncuuc  altelale  soit  portée  & 
la  constiluUon  par  quelque  combinaison  de  forces 
que  ce  puisse  être. 


Cette  opinion  invAriablcment  fixée,  ils  ont  le  drol 
de  montrer,  sans  ménagement,  les  dangers  auxquels 
serait  exposée  la  grande  cause  qu'ils  ont  h défendre, 
si  on  négligeait  quelques  moyens  de  rétablir  la  dis- 
cipline, de  porter  l'armée  au  complet,  et  d'assurer 
l'existence  du  numéraire  indlHpensablc  pour  entrer 
en  campagne. 

i*rrsonnc  ne  peut  vouloir , personne  ne  vont  U 
guerre,  ai  elle  n'est  pas  dénionlréc  nécessaire  ; mais 
la  mémo  route  qui  conduit  aux  avantages  de  la  paix, 
mène  aux  succès  de  la  guerre  ; se  montrer  prêt  à la 
faire,  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  l'éviter,  cl  le  bon 
étal  de  l'armée  cliangc  en  force  publique  légale,  une 
troupe  qui,  indisciplinée,  appartiendrait  à un  usur- 
pateur, ou  à l'opinion  qui  imulcvcrscrait  l'Kropirc  et 
ic  irOne,  quel  que  fût  le  succès  de  la  première  im- 
pulsion illégitime  qu'on  parviendrait  à lui  donner.  Il 
esi  donc  de  l'intéréi  pressant  du  roi  et  de  l'Assem- 
blée nationale,  soit  que  le  mot  de  |vaix  ou  de  guerre 
soit  prononcé,  de  réunir  tons  les  moyens  nécessaires 
pour  rendre  l'année  telle  qii’on  puisse  l'opposer  aux 
puissances  militaires  do  TRuropc , sans  avoir  besoin 
de  compter  sur  les  ressources  du  désespoir. 

En  considérant  la  force  publique  en  clie-niéme,  on 
trouve  qu’elle  n'exislc  jamais  que  par  le  rapproche- 
ment des  opinions  vers  un  homme  ou  vers  une  idée. 
Il  y aura  donc  diflidlemenl  en  France  nne  force  pu- 
blique solidement  assise,  tant  qii'on  ne  sera  pas  for- 
tement convaincu  que  le  roi  veut  faire  marcher  la 
constitution , et  que  frappé  des  niallieurs  que  de 
nouvelles  révolutions  feraient  éprouver  à la  nation 
française,  son  vœu  le  plus  intime  est  de  les  lui  épar- 
gner. Le  roi,  dont  la  probité  est  le  caractère  le  pins 
éminent,  a scnli  et  sentira  plus  vivement  que  jamais, 
dans  la  crise  nctnellc  du  royaume,  qu'il  est  possible 
de  précipiter  la  France  vers  la  dissolution,  plutôt  que 
de  lui  faire  accepter  une  forme  moins  libre  de  gou- 
vernement; il  onUmnera  donc  à son  ministère  de 
considérer  la  constitution  comme  une  loi  que  non- 
seiilement  il  ne  faut  jamais  enfreindre,  mais  qu'il 
importe  de  faire  exécuter.  Il  ordonnera  d'aller  au- 
devant  de  toutes  les  difficultés,  d'écarter  (ousiesobs- 
fades,  et  de  se  regarder  comme  acllonnaires  dans 
l'entreprise  qu'ils  dirigent. 

Le  roi  veut,  le  roi  voudra  toujours  qne  ses  démar- 
ches personnelles  appuient  et  manifesient  la  sincé- 
rité de  ses  intentions,  et  se  souvenant  avec  bonheur 
que  des  citoyens  sans  nombre  dans  l'année  et  dans 
ia  nation,  éloignésd'aborddii  nouvel  ordre  de  choses 
par  les  préjtigés,  s'y  sont  ralliés  Isa  voix,  et  le  pren- 
nent pour  arbitre  de  leur  conduite  et  de  leurs  senti- 
ments, il  ne  |>ermcltra  jam.'iisqu'onnulssodivtingiier 
celte  portion  de  Français,  des  véritables  amis  de  )a 
constitution. 

Alors , les  officiers  ne  manifesteront  pins  d'opi- 
nion qui  puisse  servir  d'excuse  spécieuse  à l'indisci- 
pline ut!  soldat,  et  les  soldais  se  livreront  aux  de- 
voirs que  leur  Imposent  les  lois  de  l'Elot  et  la  disci- 
pline iiiilitaire. 

Il  était  inutile  d'offrir  au  roi  de  nouvelles  raisons 
d'aspirer  ù ce  l>ut  ; il  a siiffU  de  représenter  A 8a  Ma- 
jesté que  le  moindre  prétexte  d'inquiétude  à cet  égard 
perpihucraU  le.  trouble  et  Fanarcliie,  pour  convain- 
cre un  roi  qui  sait  s'iiooorer  du  litre  d'honuéte 
homme. 

Si  le  roi  peut  Itcaucoup  ainsi  pour  rétablissement 
de  la  force  publique  et  le  retour  de  l'ordre,  l'Assem- 
blée nationale  peut  davantage  encore  pour  l'un  et 
pour  Fautt'e. 

Les  généraux  ont  osé  dire  an  roi  la  vérité  dans  son 
conseil  ; Üs  parleront  le  même  langage  A l'Assemblée 
nationale;  les  Hollandais,  les  Brabançons  ont  aussi 
voulu  la  liberté , mais  ils  ont  snceombt^  sons  la  force 
des  armées  qu'on  leur  a opposées  ; il  faut  se  rappeler 


tc^  iristes  oxcmplea  pour  en  obsorter  les  causes  cl 
en  concevoir  Tljorrourî  deux  pays  ne  p«  uvenl  jamais 
olirir  des  similliudes  iMirfailcs,  maisl  esprU  humain 
dicrohe  rexpL'ricnce  à travers  les  Empires  et  les  siè- 
cles. Si  nous  avions  la  guerre,  nous  aurions  à redou- 
ter un  grand  nombre  d'ennemis;  la  Sui*de,  la  Itussic 
cl  rKsjwpne  pourraient  iMivuycrdes  \ai>seaux  débar- 
quer sur  nos  côtes,  et  les  deux  |>liis  formidables  pnis- 
sauces  militaires  de  l'Europe  se  réuniraient  contre 
noiLs  h Ujiiles  les  forces  de  l’Empire.  Celle  coalition 
dans  tous  les  temps  eût  été  redoutable  pour  la  France  ; 
clic  est  peubéire  aujoimi  bni  moins  elhayanle,  puls- 
<fne  nous  (tonvons  compter  sur  l’esprit  national,  qui, 
bien  dirigé,  est  une  puissance  an-<lessus  de  toutes 
les  autres;  mais  que  deviemlrait  IVspril  national,  si 
les  désordres  augmentaient  le  nombre  des  iné*con- 
lents?  <^>ue  de\ iendrait'il  si  rAsseniblée  nationale 
lai.ss;ut  s établir  deux  partis  dans  le  parti  populaire, 
en  contiimanl  ii  soiilfrir  (jue  plusieurs  de  ses  mem- 
bres parlassent  du  roi  avec  déllance,  cl  manquassent 
an  respect  (jn'II  est  de  notre  devoir,  comme  de  notre 
intérêt,  de  lui  marquer?  fK^s  divisions  intérieures 
nous  atlircraieut  U guerre  étrangère,  en  même 
temps  qu’elles  nous  ôteraient  la  force  de  la  soute- 
nir. 

Les  amis  de  la  liberté  ont  besoin  du  roi  ; le  roi  a 
besoin  des  amis  de  la  liberté.  C’est  par  celle  seule 
réunion  que,  dans  la  disposition  présente  des  esprits, 
la  iTancc  peut  être  sauvée,  l’ius  de  la  muiiié  des 
üfliders  expérinienlés  sont  partis;  rannée  alttrnd 
encore  51  mille  bommes.  Les  assignats  éprouvent 
une  grande  |M'?rle,  que  la  guerre  aiiguienterait  itidu- 
bilablemenl.  I^es  soldats  sont  déshabitués  de  la  disci- 
pline; cl  si,  malgré  la  loi,  quelques-uns  se  pennet- 
tuienl  encore  de  sc  transformer  en  assemblée  délibé- 
rante, ils  ne  manqueraient  pas  de  dénoncer  {HUidant 
la  guerre  cl  les  m.mu'uvres  cl  les  généraux.  Le  ré- 
gime sévère  qu’exige  ré|MK|ue  de  la  cam|>agne,  pa- 
raîtra au  moins  despotique  aux  citoyens  délibiTaiils, 
et  jiiie  minorité  turbulente  déciderait  do  lonslesévè- 
nemeiils.  Anennesdo  ces  observations,  je  le  répète, 
ne  doivent  eui|>èclicr  de  faire  la  guerre  qui  importe- 
rait au  sabil  de  lu  liberté,  et  elles  ne  srujl  même 
utiles  à présenter  que  parce  qu’il  dépend  de  FAsseni- 
blée  nationale  de  faire  dis|>araitre  la  plupart  dej»dan- 
gersquuje  viens  d émim.  rer.  Tel  est  l'inapprét  iable 
avantage  d’une  assemblée  repiésenlalive,  qu’atliranl 
à elle  toutes  les  bimièies,  et  pouvant  agir  avec  tout  le 
poids  de  rupini(,n  publique,  elle  accomplit  le  bien 
pins  rapidement  et  plus  .sdretucm  qu’aucune  autorité 
despotique.  IFailleurs  les  esprits  sont  en  suspens; 
une  immense  majorité  veut  la  liberté  ; fatiguée  des 
troubles , elle  a iH.‘Soin  de  se  reposer  dans  la  forme 
de  gonveriieineiit  établie,  cl  les  mécontents  ne  peu- 
vent rallier  à eux  (iii’aii  nom  di's  malbenrs  publics 
que  l'Assembiée  nationale  se  refuserait  à prévenir,  ou 
dessemencesd  insurrection  <|irolJe  larderait  à répri- 
mer. L’éjmque  de  la  guerre  ne  peut  être  avancée  ni 
retardée  , quand  or.  est  résolu  à ne  rcnlrcprendre 
que  pour  maintenir  la  consliliition  de  son  pays.  Mais  î 
un  long  temps  n’est  |kis  nécessaire  jM)ur  opiTer  le 
bien  que  le.s  généraux  désirent  : que  l’Assemblée  na- 
tionale 80  prononce  fortement  pour  lordic,  et  à 
1 instant  toutes  les  jwvrlk’s  de  l’Empire,  Earméc  la 
première,  reprendront  laforcenécessaircàladéfensc 
de  la  liberté. 

L’arm<‘o  sans  doute  a fait  de  grands  pas  pour  le 
retour  à l’onlre  et  à la  discipline  depuis  rannée  der- 
nière, mais  elle  est  loin  encore  de  connaiire  tonte  l’é- 
tcnduc  de  ses  devoirs;  elle  aljescjin  d'entendre  réjM'ter 
souvent  qu'il  ne  suflii  jws  de  n’obéir  qu'aux  réquLsi- 
tio  ns  de  la  loi,  qu'il  faut  encore  en  recevoir  l’ordre  de 
M'S  chefs  ; elle  a Iksoîii  de  savoir  (|u'il  existe  uiicdis- 
liûc  tion  entre  Je  pouvoir  civil  et  uiiliuüe , une  hié- 


rarchie qa'oa  oc  peut  méeotinattre^aas  désorganiser 

l’armée. 

Qui  peut  donc  lui  présenter  atec  fruit  ces  essen- 
tielles vérités?  L’Assemblée  uationale,  eu  rejetant 
toutes  les  demandes  soumises  Irrégulièrement  i ses 
décisions,  sauf  à punir  sévèrement  l’indifférence  du 
pouvoir  qui  doit  prononcer,  s’il  refusait  justice  ou 
sécartc.it  de  la  loi  : c'est  elle  qui , par  ses  décret»  et 
par  IVspril  qu'elle  encourage,  peut  immensément 
sur  la  force  de  1 armée  ; c'est  elle  qui  peut  resserrer 
les  liens  jH'ul-étrc  trop  faibles  qui  unissent  le  soldai  à 
ruflicier,  soutenir  l’émulaiion  d«î  l’im,  rendre  à l’autre 
la  conriance,  et  faire  resjK'cter  l'autorité  dont  la  loi 
Ta  investi,  et  sans  laquelle  il  n’cxisie  ni  commande- 
ment, ni  obéissance,  ni  force.  Je  sais  qu’on  peut  jeter 
une  sorte  de  <Iéfaveur  sur  le  besoin  que  j’ai  de  parler 
sans  cesse  de  la  nécessité  de  la  conliancc  mutuelle,  et 
qu'un  peut  facilement  répondre  en  demandant  de  la 
mériter  ; mais  les  événenieius  se  pressent  icllenieot 
aulourde  nous,  qu'il  faut  devancer  les  ellelsdu  temps 
pour  se  préserver  des  maux  que  sa  toute  puissance 
ne  pourrait  jamais  réparer. 

Si  la  distinction  sévère  des  droîLs  et  des  devoirs  des 
ofliciers  et  des  soldats  peuvent  seuls  rétablir  la  disci- 
pline, c'est  do  l’esprit  public  que  dépend  le  succès  de 
l'  I on  tel  iiKMle  de  recriuement  : et,  sans  recbereber 
les  raisons  qui  pouvaient  mériter  la  préférence  i Pua 
ou  à l’autre  de  ceux  qui  ont  été  proposés,  les  géné- 
raux pensent  invariablement  que  les  51, 000  liommcs 
qui  manquent  à l’armée  sont  indis)>ensables , et  que 
les  îMTles  qu’entraînerait  la  guerre,  leiidraienl  né- 
cessaire, si  clic  a lieu,  une  mesure  quelconque  qui 
assure  U'n  remplacements  de  la  manière  la  plu»  po- 
sitive. nniivolles  (ju’on  a du  recrutement  sont 
faites  pour  d<mner  le»  plus  grandes  espérances;  mai» 
les  généraux  {iojveni  ré|>éler  quel  est  le  résultat  dont 
il  est  impossible  de  sc  passer. 

C'est  un  grand  mal  sans  doute  que  la  diffiaillé  de 
M*  procurer  du  numéraire,  que  les  frais  énormes 
qu’exige  cette  ojHb  alion  ; il  est  cependant  impossible 
de  se  dissimuler  que,  sans  elle,  Il  n’existe  ni  officiers 
ni  wddais;  la  paye  des  uns  et  les  appointements  des 
autres  sont  tellement  calculés  sur  le  besoin  de  tous, 
que  l’on  ne  doit  ni  justenicnl,  ni  fioliljquemcntj  leur 
faire  essuyer  une  |M*rte  qu'ils  ne  |)ourraicnt  suppor- 
ter san»  manquer  du  nécessaire.  I.a  Ivaissc  <les  assi- 
gnats sera  donc  lonjonrs  la  règle  de  proportion  dans 
laquelle  devra  s'augmenter  la  dé|>eiise  de  l'armée,  11 
serait  coupable  d'entretenir  à cet  égard  aucune  illu- 
sion, il  est  du  devoir  des  généraux  de  dire  5 l'Assem- 
blée que  le»  plus  funestes  cons4^quences  oaltrajciii  de 
toute  autre  manière  d'envisager  la  situation  aciuelle. 
Le  paiement  des  impôts,  le  rétablissement  de  la  force 
pubiique,  contribiicrnienlAfaire  mouler  lesassignals; 
et  telle  est  la  c<»iinexion  imime  de  tout  ce  qui  com- 
pose la  prosi>érité  d'im  Etal , qu'aucune  partie  <le 
r4‘nsciuble  ii’esl  susceptible  d'amélioration  si  Ton  ne 
travailic  à toutes  en  même  temps.  Les  Idées  généra- 
le» dont  dépendent  la  ft)rce  et  le  succès  de  rannée 
viennent  d’élrc  développées;  et  c’est  de»  travaux 
réunis  de  l'AsM'mblée  nulioiuile  que  peut  sortir  le 
bien  Instant  et  nécessaire  ; mais  il  est  de»  dis|K>sit[uns 
militaire»,  abHilumenl  imlispensablc»  dan»  l'opinion 
d<*s  généraux , qui  peuvent  être  déridées  en  très  peu 
de  séances,  par  des  décrets  rbnil  ils  m’ont  cliaigé  de 
présenter  l’aperçu  h l’Assemblée. 

1“.  Assnrer  le  prêt  en  monnaie,  et  celui  jwmrrar- 
gem  de  la  poche  du  garde  national  et  dit  soldat,  iii- 
déjiendamiiiem  de  leur  ration  de  p.iin  cl  de  viande. 

2".  Auginentatlun  de  Iraitcnient  demandée  en  pro- 
portion de  la  perle  des  assignat»,  et  seconr»  à accor- 
der aux  officier»,  en  pain  cl  viande,  avec  retenue, 

3*.  L'ormer  des  bataillous  francs  pour  y recevoir 
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too8  les  déseriçttrs , et  oà  ils  senlem  assuj<!üs  à tm 
régime  et  à une  discipline  particulière. 

4*.  Décret  qui  enjoigne  aiu  départements  et  dis- 
tricts  (le  nommer  (les  commissaires  qui  soient  res- 
ponsables de  l'exécution  des  réquisitions  du  commis- 
saire du  roi  pour  le  serrlcc  à l'armée , dans  tous  les 
besoins  urgents,  quand  elle  fait  des  mouvements 
qu'un  u'a  pu  annoncer  sans  Indiscrétion,  ou  forcés 
enfin  par  les  manœuvres  de  rciineml  : autoriser  les- 
dits  commissaires  à régler  tons  les  dédommagements 
des  terrains  que  l'armée  occupera,  de  celui  qu'elle 
peut  gâter  dans  sa  marche,  enlin  , des  fourrages, 
pailles,  avoines  et  autres  denrées  que  nécessite  le 
besoin  de  prendre  dans  toute  position  inopinément 
occupée. 

5*.  Décret  qui  déciiarge  les  généraux  d'armée  de 
toute  responsabilité  dans  les  opérations  des  trésoriers 
et  payeurs,  et  dans  toutes  celles  de  l’administration 
dont  les  commissaires  du  roi  et  les  ordonnateurs  doi- 
vent avoir  seuls  la  surveillance,  la  partie  militaire  de 
l'armée  étant  la  seule  qui  doive  occuper  la  pensée 
du  général , sans  qu'il  puisse  être  responsaMe  des 
événements  malheureux  qu’il  n'aura  |>as  attirés  par 
trahison,  concusskm  ou  malveillance  prouvée. 

ü".  Pouvoir  donné  au  général  de  faire  des  régle- 
mouls  de  |K>licc  et  discipline  correctionnelle , à l'in- 
fraction desquels  toute  peine  pourra  être  attachée,  en 
les  cla.Hsant  suivant  les  différents  délits,  et  les  procla- 
mant pour  leur  exécution.  Ce  pouvoir  est  déjà  ac- 
cordé aux  généraux  par  le  code  pénal  ; mais  ta  néces- 
sité des  exemples  prompts  exige  une  application  pins 
rapide  de  la  loi,  conséquemment  rinstitution  d'un 
tribunal  suivant  l'armée,  pareil  à ceux  en  usage  dans 
les  pays  les  plus  libres. 

Plus  les  dangers  augmenteraient,  plus  11  serait  im- 
possible de  UC  pas  remettre  aux  chefs  de  l'armée  un 
grand  pouvoir.  l.a  liberté  n’est  point  blessée  par  les 
sacriiieos  que  son  état  exige  : on  sait  quelle  coiiltancc 
les  Américains  accordèrent,  pendant  la  guerre  de  leur 
liberté,  à \Vasington  et  à ses  coopérateurs,  dont  deux 
aujourd'hui  se  trouvent  nos  principaux  défenseurs. 
Ce  |)€uple  avait  aussi  desennemis  dans  son  sein,  mais 
il  n'imagine,  pour  les  détruire,  d'autres  moyens  que 
la  coultaiice  en  ses  amis  ; et  sa  force  ainsi  doublée, 
ne  lui  laissa  plus  aucune  trahison  à craindre. 

Les  généraux  m'ont  autorisé  de  déclarer  au  roi  et  k 
l'Assemblée  que  les  difl'éreules  lois  que  je  viens  d’in- 
diquer sont  indispensables,  soit  pour  faire  la  guerre, 
soit  pour  avoir,  pendant  la  paix,  une  armée  qui  puisse 
en  im|>oscr  au  dehors,  et  maintenir,  sous  la  direction 
de  rautorilé  civile,  l'ordre  dans  l'intérieur.  Kn  décla- 
rant les  diverses  conditions  nécessaires  à l'existence 
de  l‘arinée,  en  arrêtant  la  pensée  dn  roi  et  de  l'As- 
semblée sur  les  motifs  qui  peuvent  le  plus  influer 
dans  la  question  de  ta  guerre  ou  de  la  paix,  les  géné- 
raux ont  voulu  montrer  les  périls,  mais  non  s'en 
isoler.  Ils  sont  encore  plus  loin  du  coupable  s>s- 
teme  mis  en  usage  depuis  quelque  temps,  de  vouloir 
détourner  de  la  guerre,  en  représentant  l'armée 
comme  hors  d'étal  de  la  soutenir  ; ils  croient  que  pour 
se  décider  sur  1a  guerre  ou  la  paix,  il  faut  savoir  seu- 
lement si  les  étrangers  renoncent  ou  prétendent  à se 
mêler  de  notre  coiisliluUon  ; ils  croient  que  tout  au- 
tre calcul  est  indigne  de  la  nation  française.  Mais  11 
est  de  leur  devoir  de  répéter  que  l'Assemblée  ne  peut, 
sans  le  plus  grand  danger  pour  1a  liberté,  se  refuser 
h aucune  des  mesures  proposées  pour  assurer  le  re- 
crutement, la  solde  et  la  discipUoc.  Sans  elles.  Us 
seraient  réduits  à ne  pas  espérer  de  pouvoir  avec 
succès  défendre  notre  cause  ; mais  ils  n'en  seraient  pas 
moins  résolus  à ne  pas  survivre  k sa  perte. 

Il  est  peut-être  superflu  d'ajouter  mon  opinion 
personnelle  à celles  que  je  viens  de  citer  ; cependaut, 
comme  on  s'est  plu  dep^  quelque  temps  à séparer 


le  parti  popnlaire  en  amis  de  la  paix  et  en  partisans 
de  la  guerre,  je  crois  utile  de  déjouer  ce  nouveau 
moyen  de  division.  Personne,  je  crois,  ne  veut  la 
guerre  attirée  par  des  provocations  inutiles,  ou  par 
le  besoin  de  troubles  que  peuvent  avoir  les  ennemis  de 
la  constitution  ; mais  personne  aussi  ne  veut  la  paix 
amenée  par  des  sacrilices  de  sa  liberté,  et  préparée 
par  l'affectation  à répandre  que  la  France  est  iiors 
d'état  de  soutenir  la  guerre  ; c'est-à-dire  en  d’autres 
termes,  que  quelle  que  fût  la  loi  qu'on  lui  imposerait, 
elle  serait  obligée  de  s'y  soumettre.  Je  déleste  le  des- 
sein féroce  qui  ferait  désirer  la  guerre  si  on  peut 
honorablement  l'éviter.  Je  méprise  la  combinaison 
ou  la  faiblesse  qui  affirme  que  la  guerre  est  impossi- 
ble. J'ignore  xi  cette  double  opinion  me  vaudra  beau- 
coup d'amis  ; mais  je  sais  qu'elle  me  donne  des  droits 
à restlme,  et  c'est  dans  ce  sentiment  qu'un  homme 
public  doit  trouver  sa  force. 

Ce  rapport  est  Interrompu  par  des  applandissc- 
ments. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SéARCE  DU  MERCREDI  7 MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  con- 
cernent, et  annonce  une  adresse  des  citoyens  de  Car- 
pontras  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  chargé  de 
i'alfalrc  d'Avignon. 

M.  Lal'reau  : Je  relève  une  omission  qui  n'a  en 
lieu  dans  le  procès-verlial,  d'ailleurs  très  exact,  que 
par  la  mulUplicilé  dos  affaires  qui  ont  surchargé  la 
séance  de  dimanche;  effrayé  des  dépenses  que  nous 
faisons  en  travaux  publics,  inquiet  sur  les  suites  de 
l'ignorance  dans  laquelle  nous  sommes  à cet  égard, 
je  fis  la  motion  de  charger  le  comité  d'agriculture  de 
nous  faire  un  rapport  général  sur  l'état  et  l'utilité 
des  travaux  publics  qui  sont  en  exécution,  tels  que 
ponts,  chaudes,  dignes,  levées,  ports,  canaux,  etc. 
Mon  but  était  qu'à  ras|M'ct  de  ce  rapport,  et  de  l'examen 
des  objets,  on  n’appliquât  les  dépenses  qu'aux  entre- 
prises vraiment  utiles,  qu'on  aliandonnât  les  autres, 
et  qu'on  snspen<lll  celles  qui  sont  moins  pressantes. 

(iénéra)lsanl  aujourd'hui  cette  idée,  je  fais  une 
motion  plus  entendue;  l'esprit  qui  a présidé  à la  for- 
mation de  nos  comités  est  un  esprit  d'ordre  et  d'en- 
semble. Cependant  nos  opérations  semblent  partiel- 
les; elles  ne  sont  exécutées  qu’en  détail,  elles  n'ont 
pas  de  liaisons,  elles  ne  sont  pas  renscmble  d'un  plan 
conçu  et  combiné.  Je  demande,  |)oiir  faire  cesser  ce 
vice  et  en  prévenir  les  elTcls,  que  chaque  comité  soit 
chargé  de  faire  un  état  des  travaux  qui  lui  sont  con- 
fiés ; cet  état  renfermera  le  système  particulier  du 
comité,  et  sera  déposé  an  comité  central.  Leur  réu- 
nion nous  donnera  un  plan  général  des  travaux  de 
l'Assemblée  ; c'est  ce  qui  nous  manque.  A la  vue  de 
ce  tableau,  qui  sera  imprimé,  la  uation  verra  quelle 
sera  la  législation  qu'on  lui  prépare  ; vous  verrez  les 
travaux  que  vous  avez  à exécuter  ; et  s'il  manque  quel- 
ques chaînons  de  la  grande  chaîne  tégislalive  que  vous 
voulez  former,  vous  remplacerez  les  vides  dès  que 
vous  les  connaîtrez. 

Le  première  proposition  est  décrétée  cl  le  surplus 
renvoyé  à la  commission  centrale. 

Une  lettre  de  M.  Bougainville  annonce  à l'Assem- 
blée que  c'est  lui  qui  a envoyé  à l'impression  sa  lettre 
au  ministre  de  la  marine. 

Ou  annonce  une  réclamation  de  M.  Jeauson  relati- 
vement aux  frais  d’une  messe  en  musique  qu'il  a 
composée  pour  l'anniversaire  de  Mirabeau. 

M.  LBnoiXTRE-PuYRATAux  : Daus  Ic  moment  où  le 
peuple  n'a  pas  de  subsistance  nécessaire,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  de  la  dignité  de  l’Assemblée  de  consa- 
crer 7,000  livres  à une  dépense  de  luxe  qui  n'ajoa- 
tera  rien  à la  gloire  de  Mirabeau. 
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L'Asftcmblëe  passe  & l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  du  procureur-gënéral-syndic  du 
département  de  l’Eure,  qui  prévient  l’Assemblée 
qu'il  a fuit  les  réquisitions  nécessaires  pour  opjKtser 
la  force,  à la  force,  et  annonce  qu'il  ii'u  aucun  rensei- 
gnement sur  ce  qui  est  arrivé  à Verneuil,  que  l’on 
sait  seulement  que  les  rebelles  s’y  sont  rendus  au 
nombre  de  7 à 8,000  au  marciié,  que  ne  trouvant 
pas  de  résistance,  ils  ont  taxé  le  prix  du  grain,  mais 
sans  commettre  de  pillage  ni  de  voies  de  fuit. 

Ou  annonce  un  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  idarscillc,  et  une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Ij07.ère,  concernuut  des  détails  sur 
les  faits  des  ‘iü  et  27  février  dernier. 

L’Assemblée  renvoie  tontes  ces  pièces  à la  com- 
mission qu’elle  a décrétée  hier. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport 
et  propose  un  projet  de  décret  relatif  à imc  circons- 
cription de  paroisse  dans  le  département  du  llhône- 
et-Loire.‘ 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajoume- 
ment. 

M.  La.sobrce  , au  nom  de  Ut  commission  centrale: 
Kégler  l’ordre  de  vos  travaux  pour  leur  donner  plus 
d’ensemble  et  de  rapidité,  tel  fut  le  but  (|ue  vous 
vous  proposâtes  en  créant  une  commission  centrale. 
C'est  en  vain  qu’elle  veut  l’atteindre  ; scs  efforts  sont 
impuissants  ; une  foule  d’obstacles  l'arrêtent.  Pre.s- 
que  effrayée  ù leur  aspect,  elle  se  croit  obligée  de  les 
offrir  ii  vos  regards.  Leur  tableau  sera  son  ouvrage  ; 
leur  destruction  sera  le  vOtre. 

Le  premier  comme  le  plus  grand  de  tous,  est  le 
nombre  prodigieux  d’objcLs  qui  exigent  de  votre  part 
de  promptes  délibérations.  L’Assemblée  constituante, 
après  avoir  renversé  un  colosse  énorme,  n'éleva 
qu'un  édilice  très  simple  , et  vous  laissa  entourés  de 
décombres  dont  on  ne  peut  calculer  la  masse , ni 
concevoir  la  confusion.  11  ne  s'agit  pas  de  tout  em- 
I>orter,  l’ouvrage  serait  facile  ; mais  il  faut  solliciter 
patiemment  dans  cet  entassement  monstrueux  de  dé- 
bris confondus  pélc-mèle;  il  faut  chereber,  il  faut 
découvrir,  il  faut  ouvrir  pièce  par  pièce  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour,  exécuter  les  divisions  intérieures, 
les  distributions  symétriques  dont  vos  prédécesseurs 
ne  firent  que  tracer  le  plan,  pour  meubler,  pour 
rendre  habitable  et  commode  l’édifice  dont  ils  ne 
firent  que  les  murs.  Celte  effroyable  masse  de  ruines 
est  le  premier  obstacle  que  rencontre  votre  commis- 
sion centrale,  et  la  première  réponse  è ceux  qui  s’é- 
tonnent de  voir  dans  vos  opérations  tant  de  lenteurs 
et  de  détails, 

Quand  à travers  les  difficultés,  votre  commission 
centrale  est  parvenue  à faire  un  choix  de  matières , 
et  qu’elle  vous  en  offre  la  série , selon  l’ordre  dans 
lequel  vos  comités  consultés  lui  ont  présenté  la  note 
de  leui's  rapports,  des  circonstances  imprévues  for- 
gent de  nouvelles  entraves , cl  font  de  vos  tableaux 
liebdomadaircs  autant  de  promesses  trompeuses. 
Après  vous  avoir  fait  remarquer  que  les  nominations 
des  membres,  soit  du  bureau,  soit  des  comités,  pren- 
nent un  temps  considérable  , nous  observerons  d’a- 
i)ord  que  la  plu]>art  d’entre  nous,  trop  complaisam- 
ment livrés  à des  correspondances  importunes  et  fu- 
nestes à l’intérêt  public , ne  se  rendent  qu’avec 
lenteur  dans  la  salle  de  nos  séances;  et  de  trois  heures 
consacrés  aux  objets  qui  sont  portés  dans  le  petit 
ordre  du  jour,  à peine  en  reste-il  une.  De  là  résulte 
un  engorgement  que  cliaque  séance  rejette  sur  celle 
qui  suit,  et  que  chaque  jour  accumule. 

Pendant  la  seule  heure  qui  reste  pour  le  petit  or- 
dre du  jour,  il  faut  faire  de  longues  lectures  de  let- 
tres oflicicllcs  et  particulières  qui  la  prennent  pres- 
ae  tout  entière  ; viennent  ensuite  des  motions 
'ordre  qui  démentent  très  souvent  le  mot  j«r  lequel 


on  les  désigne.  I.es  diséossions  suivent,  le  temps 
finit , l’ordre  du  jour  est  la  seule  chose  qui  reste. 
Nouvelle  cause  journalière  de  la  stagnation  de  vos 
travaux. 

Les  reproches  de  despotisme  qu’on  a faits  au  co- 
mité de  l’Assemblée  constituante  ont  armé  contre 
les  vôtres  un  esprit  de  vigilance  inquiète  qui  dégé- 
nère en  défiance,  et  qui  par  là  même  est  poussé  trop 
loin,  surtout  lorsqu’il  est  question  d’objets  individuels 
ou  peu  importants.  Dans  de  pareilles  circonstances, 
dont  les  séances  du  soir  vous  offrent  des  exemples 
continuels,  ne  vous  seinblc-t-il  pas  qu’en  général  les 
décrets  pourraient,  sans  danger,  suivre  de  près  les 
rapports?  On  éviterait  par  là  les  dispendieuses  lon- 
gueurs de  beaucoup  de  discussions  oiseuses  et  d’a- 
journements inutiles.  Il  serait  absurde,  il  est  impos- 
sible de  consacrer  ce  principe  par  un  décret;  mais 
votre  commission  vous  observe  qu’il  importe  inflni- 
ment  de  lui  donner  les  plus  fréquentes  applications, 
et  que  l'Assemblée  nationale,  soit  pour  la  dignité  de 
ses  délibérations,  suit  pour  l’accélération  de  sa  mar- 
che, doit  SC  faire  un  devoir  de  passer  sur  les  petits 
objets  de  détails,  sans  s’y  traîner  lentement. 

Lorsqu’il  s’agit  de  grands  objets,  il  est  un  ordre 
de  parole.  Quelquefois  les  discours  qu’on  prononce 
ne  sont  pas  parfaitement  adaptés  à la  discussion,  ni 
bien  strictement  renfermés  dans  les  bornes  de  la  ques- 
tion dont  il  s’agit  : delà  du  temps  perdu  sans  lumiè- 
res acquises. 

S’agit-il  d’objets  sur  lesquels  il  n’est  point  de  liste 
de  parole,  les  membres  que  cette  liste  avait  privés 
momentanément  du  droit  d’énoncer  leurs  opinions 
SC  dédommagent  peut-être  un  peu  trop  du  silence 
qu'ils  avaient  gardé  dans  les  discussions  importantes, 
et  quelquefois  un  tumulte  affligeant  produit  une  fu- 
neste lenteur.  Lw  petits  objets  se  terminent  enfin, 
mais  les  grands  restent  en  arrière. 

Le  tableau  hebtlomadairc  ne  satisfait  pas  les  désirs 
de  tous  les  membres  de  l’Assemblée,  L’un  se  plaint 
de  ne  pas  voir  tel  objet  dont  il  avait  sollicité  avec 
instance  le  placement  dans  le  tableau.  L'autre  trouve 
que  tel  rapport  qu’il  voit  à l’ordre  du  jour  n’est  pas 
à beaucoup  près  aussi  important,  aussi  prtssé  que  tel 
autre  qu’on  a laissé  dans  l’oubli.  Des  réclamations 
s’élèvent,  des  motions  sont  faitc.s.  L’Assemblée,  jus- 
tement avare  de  ses  moments , veut  arrêter  les  dis- 
cussions, et  décrété  que  tel  jour  tel  objet  sera  rap- 
porté. Votre  commission  centrale  doit  obéir  à vos 
décrets,  mais  elle  trahirait  ù la  fois  son  devoir  et  vo- 
tre confiance,  si  elle  ne  vous  observait  que  les  ajour- 
nements à jour  fixe  dérangent  le  tableau  de  plusieurs 
semaines,  et  ramènent  pendant  long-temps  le  désor- 
dre dans  le  cours  de  vos  opérations. 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  ont  la  plus  vive 
impatience  d’accélérer  les  travaux,  parce  qu’ils  en 
aperçoivent  la  mas.se.  Votre  commission  centrale  par- 
tage l’une  et  voit  bien  l’autre;  mais  elle  est  très  éloi- 
gnée de  croire  que  vous  deviez  vous  prêter  aux  de- 
mandes qui  tendent  à faire  mettre  sans  cesse  de  nou- 
veaux rapports  à l’ordre  du  jour. 

Autant  |>euvcnt  être  louables  les  motifs  de  ceux  qui 
les  forment,  autant  deviendrait  funeste  votre  facilité 
à les  accueillir. 

Dans  ce  moment-ci,  vous  avez  à l’ordre  du  jour  des 
rapports  cl  des  discussions  infiniment  importants,  qui 
doivent  vous  prendre  un  grand  nombre  de  séances. 
Si  vous  y en  mettez  davantage,  vous  les  suivrez  avec 
moins  d’ordre,  et  vous  rendrez  moins  de  décrets. 
Embrasser  beaucoup,  c'est  saisir  peu.  Tout  commen- 
cer à ia  fois,  c’est  ne  finir  jamais  .•  or,  ce  serait  vous 
exposer  infailliblement  à ce  danger  que  de  rien  in- 
tercaler dans  la  série  extrêmement  chargée  de  vos 
travaux  actuels. 

Plusieurs  membres  se  sont  plaints  des  fréquentes 
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aéances  du  Mir,  parce  qn'Üs  y ont  vu  un  obstacle 
aux  travaux  particuliers  de  vos  comUc^s.  Ges  travaux 
ne  sont  pas,  4 beaucoup  près,  aussi  pressants  qu'oii 
le  pense;  les  accumuler  dausce  moment,  c*est  se  hâ> 
ter  de  faire  une  provision  inutile.  Ceux  qui  sont  prêts 
à vous  être  offerts,  seront  peut-être  suffisants  pour 
occuper  la  plus  grande  partie  du  temps  de  la  législa- 
ture. Votre  cüiuiuissiun  ceulraio  alleudail  d'en  con- 
nalire  l'enscuible  }x>ur  vousenolTriruuc  partie  dans 
le  ubleau  de  trimeslre  que  vous  l'avez  chargée  de 
vous  présenter. 

Aujourd'hui  un  nouvel  olistaele  l'arrête  ; c'est 
rimposMbililé  de  présenter  un  ordre  ttxe  de  travail 
pour  trois  mois,  landlsquc  cet  ordre  u'apu  jtisqu'id 
être  suivi  une  scmaiuc,  à cause  des  transpositious, 
des  addiüons  qu'un  a obtenues  de  l'iVssemblée  par 
des  décreb  d’ajournemeul  lise. 

Au  tableau  succinct  des  causes  qui  entraînent  la 
confusion  et  ta  lenteur  de  vos  travaux,  votre  comuiis- 
sion  centrale  joint  i'indication  des  remèdes  qui  lui 
paraissent  adaptés  au  mal  ; elle  croit  que  vous  devez 
réformer  le  mode  de  vos  élections  : il  en  est  uu  très 
simple,  qui  ne  dérobera  pas  un  seul  instant  à vos 
travaux.  A chaque  eutrée  de  la  salle,  peut  être  placée 
une  botte  où,  les  membres  avertis  l.t  veille,  dépose- 
ront leurs  billets  eu  entrant,  sous  rinspccllon  dedeux 
commissaires,  qui  écriront  les  noms  des  voianb  h 
mesure  qu'ils  donneront  leur  suffrage. 

Votre  commission  centrale  vous  propose  encore  de 
délcrmiucr  hivariablcmenl  la  durée  de  vus  séances, 
en  sorte  qu'elles  soient  plus  ou  moins  tard  prolon- 
gées, selon  qu'elles  auront  été  ouvertes  plus  ou  moins 
de  bonne  heure.  Chaque  Jour  votre  président  an- 
noncerait, eu  l’ouvrant,  l'heure  où  elle  serait  levée. 

gnant  aux  motions  d'ordre,  il  est  impossible  d’a- 
dopter une  dis|>05illon  prccLse  pendant  tout  le  cours 
des  séances.  Mais  voire  commission  pense  que  ces 
espèces  de  motions,  dont  on  abuse  si  fréquemment, 
ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  être  permises  à au- 
cun membre  après  I bcurc  du  grand  ordre  du  jour, 
k moins  qu'elles  ne  porteul  très  direclcmcul  sur  les 
objets  soumis  à la  discussion. 

Un  article  de  votre  réglement  porte  que  si  un  opi- 
nant s'écarte  de  la  question , le  président  l'y  rap- 
pellera. Cet  article,  indispensable  dans  toute  assem- 
blée délibérante , reste  néanmoins  sans  exécution. 
Votre  commission  estime  que  le  président  doit  l'exé- 
culcr  avec  la  plus  grande  sévérité. 

Il  a paru  à votre  commission  centrale  <iuc  l'Assem- 
blée devait  d’un  côté  s’abstenir  soigneusement  des 
ajouruemenb  à jourlixc,  cl  de  l'autre,  se  faire  nue  loi 
sacrée  d'épuiser  tous  les  objets  renfermés  dans  le 
tableau  hebdomadaire,  avant  de  mettre  aucun  nou- 
veau rapport  & l'ordre  du  jour. 

Kniiii  , quels  que  puisscut  être  les  inconvénients 
qu'ou  B cru  trouver  dans  les  séances  du  soir,  dont  on 
SC  plaint  sans  cesse,  elles  ont  paru  à votre  commission 
d'une  indispeusuble  nécessité.  Elles  sont  sollicitées 
par  QQC  multitude  incalculable  d'affaires  particuliè- 
res qui  ne  peuvent  wuffrir  de  retard  saus  1b  plus 
criante  injustice.  Sans  elles,  Ü est  impossible  que  vous 
parveniez  de  très  long-temps  à désobstruer  votre 
marche.  Si  ou  pouvait  parveuir  h vous  les  faire  sup- 
primer, vous  seriez  inévitablement  réduib  ft  laisser 
des  D)UUers  de  mullieurcux  dans  les  positions  les 
plus  déchirantes,  4 perpétuer  en  mille  et  mille  en- 
droits des  désordres  locaux,  ou  i sacrilicr  sans  cesse 
& ces  objets  partieb  ceux  qui  sont  d'im  intérêt  majeur 
et  d'une  utilité  générale. 

I lUlcz  doue,  MefcslctM‘8,  la  pressante  expt‘dition  de 
tous  ces  détails,  avec  la  célérité  convenable  i une 
grande  Assemblée  qui  fixe  de  petibobjeb.  Amesurc 
qo'ili  disparaîtront  de  vos  tableaux  bebdomadaim, 
vos  travaux  s'iigrandlronl  ; vos  cuneinis,  qui  s’ap- 


plaudissent de  vous  y voir  arrêter,  perdront  de  leurs 
forces  à mesure  que  vous  acquerrez  de  la  dignité  ; 
ils  desceiidroni  & la  bassesse  de  leurs  destinées  à me- 
sure que  votts  monterez  h la  hauteur  des  vOIrcs  ; iU 
rétrograderont  4 grands  pas  vers  le  néant  qui  les 
attend,  à mesure  que  vous  avancerez  vers  le  but  où 
TOUS  devez  tendre. 

il  viendra  le  temps  où  II  vous  sera  permis  de  con- 
sacrer presque  loua  vos  inonieiib  à des  ubjeb  dignes 
de  vous.  Et  quand  vous  pourrez  offrir  dans  la  série 
de  vos  séances  la  discussion  majestueuse  de  grands 
plans  d'organisation  des  (inanccs,  de  législation  ci- 
vile et  criininellc,  et  d'institution  nationale;  alors 
vous  ferez  prendre  à toute  la  France  l'attitude  de  ses 
rcprcscnianb  ; vous  élèverez  ropinioii  publique  à 
votre  niveau;  vous  en  formerez  autour  de  vous  un 
rempart  où  viendront  expirer  les  trames  infructueu- 
ses de  1a  trahison  déjouée  et  les  efforb  impuissants 
de  la  rage  vaincue.  Vous  rendrez  la  liberté  des  Fran- 
çais aussi  impérissable  que  les  drolb  qu'ils  ont  d'en 
jouir. 

M.  Lasourcc  Ht  un  projet  de  décret 

M.  DruAs  : Je  me  suis  occupé  d'un  travail  sur  le 
même  objet  ; je  demande  que  l'Assemblée  soit  cou- 
sullée  |K>ur  savoir  si  je  serai  entendu. 

M.  Dir.os  : Comme  il  faut  économiser  le  temps  de 
l'Assemblée,  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  le 
projet  de  In  commission  ccutralc , et  que  M.  Dumas 
fasse  ses  observatluus  sur  chaque  article. 

Après  doux  épreuves,  l'Assemblée  décide  que 
M.  Dumas  sera  eiilemlu. 

M.  Dumas  lit  un  discours  sur  l'ordre  k apporter 
dans  les  travaux  et  dans  ia  tenue  des  séances  de  l'As- 
semblée ; il  est  interrompu  par  de  fréquents  iminiiu- 
res,  et  les  mesures  qu'il  propose  soûl  renvoyées  à la 
commission  cenlrale. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  présenté  j«r 
M.  Lasourcc  sera  mis  aux  voix  article  {lar  article  ; il 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  cnlendu  son 
comité  central,  décrète  ce  qui  suit: 

« Art.  1*'.  Les  léanees  du  malin  dureront  toujours  S 
heures.  A rinsiaat  où  le  président  ouvrira  la  séance , il 
anuoncera  Tlieure  avant  la<iurile  elle  ne  pourra  être  levée. 

n II.  Dès  que  le  grand  ordre  du  jour  sera  passé , nu] 
membre  no  {H)urra  faire  do  iiioUons  d'ordre  , B moins 
qu'elles  uc  portent  très  directement  sur  les  objeb  soumit 
a la  discussion. 

■ III.  Lescomllés de  rAsaembléc  feront  passer  tous  les 
huit  Jours  a 1a  commission  cenlrale  la  noie  de  leurs  rap- 
l>orb  dans  un  ordre  d’Insriiplion  relatif  B leur  plus  uu 
moins  d’urgence,  et  1a  couuni4Mon  cenlrale  sera  tenue  do 
suivre  CCI  ordre  à mesure  <|u'etle  mettra  les  rapporb  à 
l’ordre  du  jour. 

» IV.  Hien  ne  pourra  Jamais  changer  l’ordre  du  jour  de 
midi;  et  lorsque i'Axvmbléc  nationale  aura  décrété  quel- 
que ajourncDienl  flve,  la  dl^usdon  des  objets  aliui  ajoui- 
iiés  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  ouverte  avant  deux 
heures. 

• V.  Jusqu’à  l'épuisement  des  objets  de  détail  arriérés, 
ii  y aura  troU  séances  du  soir  par  MrAiainc,  le  mardi , le 
jeudi  et  le  vendredi. 

» VI.  Les  éleclious  se  feront  à l'avenir  de  la  manière 
suivante:  1*  le  président  de  rAssemblée  nationale  annon- 
cera toujours  U veille  les  noinlnaüons  à faire  le  iendenialn  ; 
3*  à chaque  entrée  de  1a  salle  il  y aura  une  butte  où  chaque 
membro  en  entrant  dé|K)sera  son  billet  en  présence  de  deux 
secréliüres,  qui  Inscriront  les  notas  des  volants  à mesure 
qu'ils  donneront  leurs  suffrages;  8*  le  scrutin  sera  fermé  à 
riastanl  où  rAasemblée  passera  au  grand  ordre  du  jour , et 
It  recensement  sera  ùit  d'après  le  mode  prescrit  par  lo 
réglement  ; à*  il  ne  pourra  Jamais  être  fait  deux  scrutins  eu 
même  tem|M,  ni  passer  au  second  avant  que  le  résultat  du 
premier  ah  été  proclamé. 

« Vli.  La  nomination  des  commissaires s«  sera  par  ordre 
alphabétique.  » 

M.  Ufond-Ladcbat  coinnioiK«  uu  rap|x>ri  gOudrul 
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»ar  lea  fininces  ; U le  comlnnera  dans  les  procfaal  nés 
séances. 

L’Assemblée  ajourne  un  rapporl  sur  l'accélération 
dM  rentes  de  sel  et  de  tabac  appartenant  A la  nation. 
La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉA.VGE  DU  HARDI  AD  SOIR. 

M.  RoCTEStL'ntiommcégalcinentchcrauxdéfenseursde 

la  patrie , et  redoutable  a ses  ennemis , appelle  sur  lui 
I attencion  du  peuple  qu’U  a servi.  Vos  condtés  militaire 
e de  la  marine  réunis  ont  pensé  que  la  naüon  s’Iionoreralt 
elle-mi-mc , en  rendant  un  lionmiage  éclatant  a la  gloire 
âcquisé*  |ur  les  services  cl  les  venus.  * 

M.  <1  KsUliig  dont  le  nom  rap|)o]lcra  long-temps  à I*ar- 
iD^e,  ainsi  qu  Aia  marine  françai.s<! , dos  souvenirs  glorieux 
vient  d être  compris  dans  la  noutelle  rormalion  du  corpsdè 
U marine , avec  le  grade  d’amiral.  KIdéle  aux  priuelpis  de 
«llcalesse  qu  U a développés  Jadis  dans  une  occasion  a peu 
près  sembl^le , il  n a pas  encore  accepté  celle  place  impor- 
tante , et  void  ses  motifs.  ^ * 

.m'Æir'ü'"  futappeléau  grade  de  vice- 

amlral  11  représenta  que  sa  loyauté  u<  lui  perincllail  poliil 
carrièré  qui  n'avait 
pas  élé  1 objet  de  ses  premières  éludrs  , île  scs  premiers 
travaux , et  qu  un  olUdcr  général  de  l’amule  de  terre  ne 
^vail  polnl  enlever  a ceux  do  la  marine  une  place  qu’ils 
avalent  droit  de  réclamer.  U roi  sc  reodll  A cm  observa- 
P"'"'  ‘‘■Kv'éinE  une  Iroislème 
pbcc  de  viee-amlral , el  cel  olliclcr  dut  accepur  alors  une 
récompense  mériléc  , qui  ne  pouvail  inspirer  ni  regrets  ni 
œmmures  aux  officiers  du  cor|)s  dans  lequel  II  éiah  eiliré. 

rien  ^ “ Kstalug,  arrélem  aujourd’hui  sa délerinliia- 
l on.  ^iis  doute  la  luemc  ddlicale.s»c  qui  lui  faisait  refuser 
alors  le  pade  de  vice-wniraJ , par  la  crainte  de  Ttnlcver 
•PèUl  la  demande  que  le  n'inls- 
ma4/*  ' législalif  d'une  place  d’amiral  surnu- 

méraire J quoique  celle  délicatesse  dev  ralt  cesser  nulviiuc 
c’est  cette  même  place,  créée  eu  sa  fa,eu“  qui  a donné 
Heu  à une  trol^kme  place  d’amiral  ^ 

Vous  senllrei  d’ailleurs,  Messieurs,  que  M.  d’EstaIng  ne 
se  placera  point  a la  tète  de  la  marine , lant  qu'il  craindra 
de  nuire  par  la  â son  avaneemeiil  dans  l'armée  de  terre 
Une  loi  sage  défend  do  cumuler  divers  emplois  sur  la 
même  tête,  ruais  cette  loi  tutélaire  n’élablit  riiicompatibl- 
Ulé  qu  cuire  les  charges  lucralives  ou  celles  qui,  plaçant 
dans  la  mCme  main  I ciécnlion  el  la  surveillance,  rai- 
dralcnl  1 homme  qui  les  réuiiirail  Juge  de  ses  propres  ac- 
hons.  La  loi  n a point  étendu  riiiconipaUblIilé  a des  grades 
mil  Dures  dans  des  services  dilTérenu,  elle  n’a  point  voulu 

rili.  di  <|ui  réuniraient 

dans  diverses  ariiK'e.H  I cx])i<ricncc  et  les  Uieiits. 

M a'i- J®.  rapP-  lcr  Ici  les  services  que 

H ‘ “ rendus  à l’Etat  dans  nos  arimies  comme 

dans  nos  flottes  » à la  U'ic  de  nos  marins  ou  de  nos  soldats; 

•CS  travaux  sont  It^  i 1 histoire  de  ta  France  et  de  rAmëri’î 
que , et  ses  triomphes  ont  assuiti  le  succ^  d’uive  rüvoluiion 
aussi  chère  aux  hommes  , pour  avoir 
fondé  ia  ibenè  du  nouveau  inonde,  que  |>our  avoir  pré- 
celle  de  1a  France  cl  peut-être  de  toutes  les  na- 

Le.’»  comités  réunis  ont  cru  que  res  considérations  dc- 
Taient  engager  1 Assemblée  nationale  à donner  un  encoura- 
gement  glorieux  a M.  d’EnUlng  don.  I.  douldë  civière  n 

mbîl.r'md'n  '*  «“'ilotlon  osent 

publier  qu  clic  i privé  U France  do  ses  plus  célèbres  guer- 
riers; 1 turope  appréciera  ces  vaines  déclamations  , quand 

miîb,'i™*H'  'V'  * 1»  tête  de  notrë  éial 

BlJilalrc  de  terre  et  de  mer. 

Si.  malgré  l’inJusUee  et  la  frivolité  d’une  cour  corrom- 
pue le  mérite  força  qucIquefoU  lea  dé|wsitilresdu  pouvoir 

î,  lé  ^luil  u"  ë'  '•  rampante  niédio- 

d attendre  d'une  nation  éclairée 
«loyale  que  ses  rcpréscoUnls  honorent  en  honorant  le 
courage  et  la  vertu? 

' 1*  •llenUve 

• apprête  à calomnier  votre  décision.  Prouvez  i l’Europe 
que  les  Français  savent  punir  les  outrages  et  récompen^r 
les  services.  Prouvea-lui  que  lajuviieedes  nalioiis  csl,  quand 
11  le  laul , aussi  généreuse  que  le  caprice  des  rois.  Celui  nul 
1 éprouvera,  sentira  Irop  bien  le  prix  de  voire  confiance 
pour  eu  refuser  les  léinoignagcs.  J’al  l’houncur  de  vous 

liropuKr  le  décrel  suivant:  ye  .uns  ^ 


s L’iUsembléc  nafloi.ale , après  avoir  oui  lè  rapport  de 
s«  cillés  mllluire  et  de  marine , cnnsidérant  que  la  na- 
tion française  se  trouve  dans  une  des  clrconslauces  oui 

rfo?c!i?ë  ë ■'  d. 

d augmenter  la  force  et  I économie  des  moyens,  en  menant 
te  noi'pes  el  les  vaisseaux  a porléc  de  sc  fournlrdessecoura 

SnëM  ei\teë'’T  ” des  connais- 

sances el  des  grades  supérieurs  dansl’iin  et  l'autre  service 
penvem  èlro  doublement  mite  a leur  pairie  ; el  qn’enBië  il 
Ml  irte  pressinl  de  régler  tout  ce  qui  regarde  ÆS». 
tiOM  de  1 arm^el  de  lamarine , décrète  qu'il  y a urgënce?^ 

déc\èlë^qmtir°'“‘'’'‘’’^ 

!*'•  Cliarles-nonri  d’E.sialng,  nommé  amiral  de 
France  , en  pourra  remplir  les  fonctions  sans  que  celle 
i tour<Ians  l'armée  de  terre. 

3e  1.x  Tu- ïl  "rl^nZ  IP* 

Ce  projet  de  décret  c«(  adopté. 

V R G..- II.  I 1 . tiemain.) 

crm.l^.^éëéTX:''" 

’ nationale,  considérant  que  le  rélablisse. 

menl  de  I ordre  dans  les  déparlemenu  Uc  Seinc-el4)lso 
et  de  I Eure,  exige  que  le  pouvoir  exéclilif  renvoie nromn- 
lenicnt  une  fmee  biiposanle  , décrète  qu’il  y a nrgenJe.  ^ 
“prés  avoir  décrété  l'orgence. 
autorise  te  admmislraleurs  ou  déparlemcnl  ile  Paris  A 
déparlemeut  di  SeloMtlSise  , ooî 
nationaux , avec  deux  pièces  de  canon  • 
de  gardes  nationaux  et  deuE  pièces  de  canon 
dans  le  ik«,».ir!enient  de  l’Eure,  .sur  la  réquislüoii  des  cornî 
adndiiistraUfs  de  ces  deux  dêi»artements,  pour  y rêtab  r 
cl  mainlcjür  ia  tranquillité  publique.  » ^ ^ rciamir 

LIVRRS  JfOCVEADX. 

foyagejM  .lUtiÊMÇHe.  ^ans  une  suite  de  Uttrrs  nar  Ia 
baron  de  nicsbeck  , traduit  de  ranglals,  «co„TÆn 
î«r  ^ l^iupemir  Joseph  II, «do Fnîdéric  Ij! 

1 de  1 rus-se,  gravés  par  .M.  Ddauiiay,  ainsi  que  nlu- 
Ici  ra  plan,  CI  carte,  ; 3 vol.  ln-8-  ; prix  .’ll  fr.  bioebé  m 
12llv.  10  s.  franc  de  port  par  la  poste.  A l'aris  chez 
M.  Buisson , rue  Haulefcullle , n"  20.  ’ 

PAIEMENT  DES  IlE^TCS  DE  L'|I0TEL-DE-V1LLE  DE  PARIS. 

Six  Uenaiffi  mot»  de  tT9t  NM  l«  P*yeu«  »oot  A U Jeure  F.  * 

Cours  des  changes  iirangersà  60  jours  de  date. 


Amsterdam 27  7|8. 

Hambourg 367_ 

Londrei 15  Ij2 

Madrid 28  I.  15  ». 


C»<lri ÎSI,  lis. 

Cf  net 

l.ivoiiriie 

Lvon,  P.  des  Rois.  3ll  p.' 
Bourse  du  7 Mars. 

Acliou  des  Indes  de  3400  liv 2I3J  liTlO 

— Forriooi  de  ICOO  liv ism.' 

-de3miv.  10. 

— de  100  liv.  

Emprunt  d'octobre  d«  500  liv ««V 

Eiup.  de  dee.  178  J.  Quil.  de  fin riVviV.l'l.î  p' 

— Sortie*.  \ «vit  11- 

— de  l2Smil.  déc.  . 178*.  4 3|i,5|8,'l|2,'3,'4 'îls'b; 

sans  bullrlin ,|2,7|S  [, 

— sort,  en  vi.ger 9 7|8,lü,9  7l8  b 

AcI.  nouv.  de,  Indes....  1291,90,93.04,95,90,97  99' 

Caisie  d escompte 38«n  8v  ». 

üemediiaHl...' ..I  ^ ‘ Yè!"’ 

— dcSOmill.  d’andl  1789.. .’.l',*’  |‘.j  v.v  , 

A«ur.  contre  leaincend «4.2e.27.28!29.3o'. 

* •" 538,40, v2, 43, 4t. 45,46, 

Actions  de  la  Cmsse  patriotique. ' ' ’* 

CojiasTs.  I " classe  4 5 p.  0|0 ’ g’y  ; 

— 2<  I*™  à 5 p.  0|ü  siij.  au  15*  . . 85  i|t,3|a',l b'. 

— 3 idemào  p.  0|0  suj.  au  IS*....  83li4,li8,83 

— 4-  idem  a 5 p 0|0  inj.  au  10.  el  2 a.  p.  I. . 
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COTTE  iiTlimiE  0.  lE  HOMTEITI IIVERSEL. 

Vendredi  9 Mars  I79i.  — Troisième  année  de  ta  Uberté* 


POLITIQUE. 

mssE. 


Of  Btrün^  U 14  fémer.  — C’esI  hitn  i lort  qn’oB  pré- 
l«hl  fpie  U roi  de  Priis*e  va  faire  mareh«T  sei  «nuées 
pour  subjuguer  les  esprits  en  Frauee.  Des  intérêts  d'un 
antre  genre  Absorbent  son  attention.  Comment  pourra>t-il 
se  passer  de  ses  dragons  lorsqu*U,fauJra  bientôt  Ira'  em- 
plojer  lom  pour  rouserlir  les  liilbciieus  bétérodu&es  de 
ses  Etals?  Ce  n'esi  pas  le  livre  de  la  constitution  frauçaise 
qui  rioi|uièle  : c’est  le  livre  des  srmkoUt  de  l'église  pro- 
testante. Il  consent  i ce  que  l'on  croie  k la  divbion  des 
trois  pouvoirs  dans  l’Etat , pourvu  qu'on  rroie  â l’unité 
des  trois  personnes  dans  la  divinité.  Frédéric-le-Crand 
avait  cuusculi  que  ses  sujets  se  damnassent  ctemcllement 
tant  qu'ils  voudraicut.  Frédéric-Guillaume  se  charge  de  les 
saovrr.  U vieut  de  dounrr  une  preuve  reiataule  de  se« 
intentions  birnfaissnles.  Depuis  plusieurs  années,  l'Alle- 
magne avait  été  tiifeelée  de  quelques  écrits  périodiques 
(|iti  avaient  osé  porter  le  flambeau  de  U raison  et  de  la 
pliilosopliie  jusque  dans  les  mystères  de  l’crriture  et  dans 
1rs  abîmes  de  ta  tlicologic.  Eh  bien!  res  écrits  vieunrnl 
d’être  défendus.  Ce  ii’rsl  pas  leur  attachement  a b révo- 
lution française  qui  les  a fait  proscrire,  piiisqu’à  force 
d'ètre  modérés  ils  étaient  parvenus  à éliiuiner  tous  1rs 
prinrip.t  de  lilvertc  : leur  hétérodoxie  seule  en  est  la 
cause.  La  censure  va  «évir  avec  une  ardeur  espagnole.  De 
vastes  entreprises  littcrairci , formées  à Berlin  , vont  être 
détruites  : dt-s  milliers  d‘ouvrirrs  vont  manquer  de  |vain  : 
l'argent  sorliia  du  royaume  pour  les  mêmes  livres  dont 
00  ne  |)ourra  empêcher  l’entrée  : mais,  n'tmportc,  U foi 
triomphira,  et  Frédéric-Guilbume,  tout  hérétique  qu  il 
est , eu  sera , sana  duule , proclamé  le  défenseur  par  le 
Saint-Siège  de  Rome,  dont  il  a si  bien  adopté  les  pnoci- 
|ies  et  dont  il  sert  si  utilement  la  cause. 


FRANCE. 

D«  Paris. 

NoMtaux  détails  sur  Vassauinat  de  M.  Simonaeau , maire 
d’Etamites,  lesquels  intéressent  la  chose  publique  et  ta 
cause  de  la  liberté. 

Samedi  3,  Jour  du  meurtre , douie  ou  quinze  liommes , 
armés  da  fusils , sont  entrés  à dnq  heures  du  matin  dans 
BotaBy-AOus-Saiiit-Yoïi  , k quatre  lieues  d'EUropes , y ont 
battu  la  générale,  réveillé  le  curé,  et  sonné  le  tocsin.  Les 
baWtants  effrayés , et  les  municipaux  étant  accourus , ces 
étrangers  ont  proclamé  leur  projet  d’aller  à Ktampes  faire 
taxer  le  prix  du  blé.  Pendant  que  les  municipaux  étalent 
(Lié  délibérer  dans  la  maison  commune,  les  instigateurs 
ont  menacé,  ai  l'on  balançait  A les  suivre,  d'incendier  la 
ville  A l'heure  même....  et  l'on  a'est  rois  A leur  suite.  Même 
niafKeuvre  et  même  succès  sur  toute  1a  route,  jusqu’A  la 
V ilie  d’Etampes,  oô  U troupe  grossie  a paru  vers  sept  heures 
dn  matin.... 

M.  SImonneau,  revenu  A la  maison  commune  après  sept 
heures  d'agitaüons  et  de  lumulle,  et  te  disposant  A re- 
tourner avec  la  muDldpaUié  sur  la  place  du  marché , mal- 
gré l’opposlUon  et  les  instances  de  ses  amis,  a drmandé, 
pour  1a  dernière  fols , A l'officier  qui  commandait  le  déta- 
chement composé  de  SO  bonimcs  du  18*  régiment , cavale- 
rie, d-devanl  Berrl  : Si  lui,  offleier,  U pomait  coaiprcr  sur 
sa  rroMpe,  A quoi  rofOder  a répondu  i Comme  sur  moi- 
méme. 

Get  officier  avait  demandé  des  cartouches  dès  1a  veille, 
et  M.  le  maire  lu!  en  avait  fait  doomr.  Ce  fait  doit  être 
reaarqaéfdistiibuées  la  vetUe  T 
Vers  quatre  heures  donc  ,1e  détachement  de  cavalerie, 
ayant  k maire  et  1a  niuividpalité  dans  son  centre , s'avance 
BUT  la  placedu  marché,  et  il  n'g  strait  pas  un  seul  eavalier 
qui  eût  sa  carabine;  qu'étaient  donc  devenues  les  carlou- 
cbes  dlstfibuéea  la  velueT 

Arrivé  sur  la  place  du  marché,  le  détacbemenl  ayant 
toujours  dans  son  centre  k maire  et  la  munief pallié , rM 
2*  S^rir.  — Tome  H. 


tourné  par  le  peuple  et  icllcmenl  rompu  en  queue , comme 
par  évolution , que  des  scélérats , armés  de  bétons , vien- 
nent frapper  le  maire  de  plusieurs  coups  au  milieu  da 
rangs.  C’est  lA  que  le  premier  et  le  second  coup  de  fusil  ont 
été  tirés  sur  le  maire  d'Etautpes  : et  soudain , du  détache- 
ment do  80  hommes  {dont  pas  un  n’anait  un  mousqueton^ 
malgré  les  cartouches  distribuées  la  veille, Un'est  resté  <(ue 
les  deux  cavaliers  , dont  le  malheureux  maire  expirant , 
avait  saisi  la  bride  dus  chevaux,  en  criant  : à wtoi,  inezfta*is/ 
Le  dernier  de  ccscavallerss’csi  dégagé  par  le  coup  de  sabre 
qui  a abattu  le  bras  du  maire  déJA  expiré.  Tout  k déiacbe- 
menl  de  cavalerie , dont  l’ofQder  valait  de  répondre  au 
nuire  cl  A ses  amis , armés  ck  sabres  et  sans  carabines , a 
donc  tourné  le  dos  A la  fois , après  avoir  été  rompu  en 
queue,  comme  nous  vunons  de  le  dire , d’une  manière  si 
inconcevable,  qu'il  importe  A i’.\sscmbl^  nationale  même 
<|ue  celte  affaire  soit  éclaircie. 

Le  meurtre  commis,  la  troupe  retirée,  les  scélérats  sont 
restés  maîtres  de  la  place.  Plus  de  vingt  coups  de  fusils 
ont  été  tirés  sur  le  cadavre  du  maire  infortuné , et  toutes 
les  horreurs  de  Cannibales  ont  été  exercées  sur  scs  restes 
défigurés  et  palpitants.  Nul  marchand  n'a  été  pillé  ; on  n’a 
pas  enlevé  un  grain  de  blé.  Mais  les  quinze  scélérats  ayant 
fait  défiler  leur  troupe  au  son  du  tambour  sur  le  cadavre, 
seul  objet  de  leur  complot , et  après  avoir  délibéré  s’ils  lui 
couperaient  la  tête,  se  sont  retirés  et  sont  sortis  d'Etampes 
tambour  battant,  en  criant:  nive  la  station. 

Cc‘$  Cannibles  sont  venus  boire  A trois  quarts  de  lieuè 
d'Elampcs , A un  village  qu'on  appelle  Saint-  Uickel,  LA , Us 
sesont  enivrés,  et  en  payant  une  dépense  as.sez  forte. 
Us  ont  laissé  voir  quantité  d’tusiçnats.  Ce  fait  est  loconlcs- 

Uble. 

Autre  remarque  essentielle  : Pendant  que  la  ville  d'Etanv- 
pes  était  occupé  par  ces  bandits , plusieurs  d'entre  eux  se 
sont  présentés  chez  des  marchands  de  blé,  demandant 
qu'on  le  leur  vendit  à 34  liv.  Un  des  marchands  ( M.  lia- 
mony)  le  leur  a de  lui-méiue  offert  A 23  liv.  et  n’en  a pas 
vendu  un  seul  sac. 

N’oitbiions  pas  de  dire  que  M.  SImonneau,  tannrur  A 
Etampes,  ayant  plus  de  soixante  ouvriers  A scs  ordres , et 
chéri  d’eux  tous  comme  un  bon  père , leur  avait  au  milieu 
de  tant  de  périls  arraché  la  promesse  qu’auevm  d’eux  ne  so 
montrerait  dans  U ville  de  tout  le  Jour  cl  qu’aucun  d'eux 
surtout  ne  paraîtrait  sur  la  place  du  marché.  ....  Hélas  I 
si  ces  braves  gens  eussent  accompagné  leur  maître  et  leur 
ami,  l'aurairnl-lls  abandonné  comme  ces  80  cavaliers, 
escorte  mllUalre  accordée  |>ar  la  loi  A rbomme  de  la  loi , et 
au  milieu  de  Iar{uelte  le  généreux  maire  d'Elampcs  a été 
lAcbemcnt  massacré. 

H.  SImonneau,  dont  le  nom  ne  périra  point,  puis  pic, 
magistrat  du  peuple, cet  homme  est  mort  pour  la  lui  du 
pays , laisse  une  veuve  et  deux  enfauts , dont  une  fille  mariée 
et  un  Jeune  homme  de  dix-bultans. 

Madame  Sinvouneau , chérkdcs  patriotes  de  la  ville  cl 
rcqvectée  du  reste  qui  n'est  composé  que  de  la  plus  lAcbe 
aristocratie , est  trop  humaine  pour  abandonner  la  ville 
d'Elampcs. 

Celte  ville  malheureuse , de  laquelle  k voyageur  patriote 
s'écartera  désormais  avec  effroi , n'a  plus  d'autre  distinc- 
tion A espérer  que  la  présence  d'une  citoyenne  qui,  par  un 
caractère  ferme  et  une  aroe  élevée  , est  capable  A la  fois  de 
recueillir  les  honneurs  civiques  qui  seront  rendus  A la  mé- 
moire de  son  mari , et  d’bonorer  encore , elle  seule , celte 
ville  flétrie , par  tes  soins  et  les  travaux  de  son  commerce 
qui  fait  subsister  plus  de  trente  familles. 

Son  fils , Jeune  homme , désormais  plus  particulièrement 
consacré  A U {vatrie , et  en  qui  les  patriotes  s’étudieront  A 
découvrir  un  mérite  personnel  capable  de  recevoir  leur 
reconnaissance,  s’est,  dit-on,  déciüéA  quitter  les  éludes 
agréables,  pour  se  mettre  A la  tête  du  commerce  de  son 
père , moins  pour  augmenter  sa  fortune  qui  déJA  sullirall  A 
une  existence  heureuse,  mais  dam  le  dessein  de  soutenir 
une  maison  de  commerce  utile  A un  grand  nombre  de  fa- 
mines laborieuses.  C'est  la  première  consolation  que  ce 
digne  Jeune  homo»e  aura  pu  donner  A sa  respectable  mère. 

Moie  du  Rédacteur. 

Tous  ces  faits  nous  sont  envoyés  par  des  personnes  dont 
noos  garantissons  A nos  lecteurs  U probité  et  la  véracité. 
.Nous  les  impriovons  tels  qu’ils  nous  sont  parvenus. 

En  celle  occasion,  U est  de  notre  devoir  «le  remarquer 

0‘) 


Ô74 


que  l'attentat  commit  i f^tampei,  contraste  élranscmcnl 
arec  la  manière  fausse  et  singulière  Uout  la  Cnfftte  univet’ 
seUe,  n"  60,  l’a  annoncée.  Voici  scs  expressions  : l.e  maire 
d'i^tampes  vient  ü’ètrc  massacré  par  Uisc  troupe  arm^e  de 
piquet,  de  sabres  et  d'instruments  de  labourage,  et  qui 
était  entrée  dans  ta  ville  pour  faire  taxer  le  grain;  ric'vst 
)è  tout  l’artirlo. 

Certes , les  chefs  Infâmes  des  manœuvres  que  nous 
voyons,  manœuvres  soutenues  et  par  des  scélérats  qui  sou- 
lèvent le  peuple  et  par  des  écrivains  qui  égarent  les  bons 
dUiyens;  ces  clicfs,  étrangers  on  régnicolcs,  qui  ont  juré 
la  porte  des  patriotes  et  la  cliute  du  patriotisme  en  France, 
regretteront  sans  doute  de  n’avoir  pas  en  l’idée  de  faire 
aniier  de  piquet  tes  1 5 scélérats  dont  nous  venons  de  par- 
ler { car  alors  eût  prévalu  cc  déchalii  ment  de  ({uelqucs 
gazetiers  contre  te  besoin  que  tout  le  peuple  soit  armé; 
alors  eût  prévalu  celle  alwurde  horreur  que  l'on  Inspire  A 
d’honnétrs  gens  qui  ont  des  fusils,  contre  d’autres  hon- 
nêtes gens  qui  auront  des  piques.  Mais  nous  pouvons  assu- 
rer, d’après  tous  les  renseignemctils  que  nous  avons  pris, 
qn'tl  ne  s’est  pas  montré,  dans  cette  journée  fatale  d’E- 
Umpi's , Hfi  seul  homme  d pique;  et  nous  persistotts  à 
penser  que  le  peuple  franc:ais , agité,  tounneulé,  excité  par 
tons  les  genres  de  trahisons  et  de  perfidies,  ne  sauvera  la 
conslltuilon  et  le  roj’ainnc  des  coups  que  l'on  veut  porter, 
et  au  patriotisme  et  A l'ordre  piildic , que  par  i'unirrrscl 
armement  «le  tous  les  citoyetis.  .Nous  persistons  donc  A 
croire  «juc  le  rempart  d-s  piquet , joint  A celui  des  gardes 
nationales  du  rovaume,  cl  marcliant  toujours  de  concert, 
est  un  moyen  sûr,  et  le  seul  qui  paisse  sauver  le  patrio- 
tisme en  France,  et  par  coiuéfiueiil  maintenir  la  liberté  et 
Vépatiié  coflstlluliotmciles. 


CAIRSE  D£  L'EXTnAQRDINAinE. 

Samedi,  10  mars  1702,  A 10  heures  du  matin,  il  sera 
brillé,  A i’hOlcl  de  la  caisse  du  l'uxtraordinaire , rue  VI- 
vicnne,  la  sumotcüe  7 millions  un  assignats,  laquelle  Jointe 
aux  A36  millions  déjA  brûlés,  foruic  celle  de  A32  millions. 


lettre  de  V.  le  maire  de  Paris,  lue  d l'.Utemblée  nationale 
te  mercredi  7 , cl  renvoyée  au  eomiic  des  finaueet. 

M.  le  président , la  municipalité  de  Paris  n'a  pu  appren- 
dre sans  la  plus  vive  douleur  qu’elle  était  accusée  de  len- 
teur et  de  négligence  dans  l'assieue  cl  le  recouvrement  des 
Impositions.  Pour  repousser  loin  d'elle  une  accusation  dont 
il  semblait  que  son  zelc  et  son  activité  devaient  la  défendre, 
elle  se  bornera  A remettre  sous  les  yeux  de  r.V&seinbléc 
nalionalc  In  résultats  exacts  do  ses  uuiubrcuscs  upéraüuiis 
en  matière  d’impo.vlUons. 

Sans  ilotiie  l’AvHMnbléc  naÜon;üc  ordonnera  que  les 
comités  édalreiu  sa  religion  sur  difTérenles  questions  aux- 
quelles l’exlslonre  des  corps  constitués  de  Paris  peut  donner 
lieu.  I^s  magistrats  du  peuple,  les  premiers  nés  de  la  liber- 
té, y viendront  avec  conllance  déposer,  avec  le  récit  des 
travaux  auxquels  Ils  se  sont  livrés,  l’exposé  de»  réclama- 
tions qu’au  nom  du  bien  public  Ils  doivent  adresser  au 
corps  législatif. 

1^  iiiuiilcipalité  de  Paris  venait  A peine  de  s'organiser 
en  1789,  quand  la  loi  sur  la  contribution  patriotique  a 
paru.  Elle  s'empressa  d’organiser  cette  partie  i nléressaïUe 
d'administration,  d’en  suivre  tous  les  détails  et  d’y  join- 
dre en  otitre  ceux  non  moins  Importants  du  recetjsuuienl, 
de  l’asslettc  et  du  recouvrement  des  contributions  de  l'aris 
pour  l'aitjiée  1700. 

Va  décret  du  8 déconiI>re  1790  la  chargea  ensuite  de 
toutes  les  o|>éralioti.s  préparatoires  pour  l'année  1791,  de 
la  répartition  et  «le  l'assiette,  non  sculcmcm  des  imposi- 
tions de  Paris,  mais  de  celles  di'S  soixante-seize  autres 
municipalités  du  département  de  Paris;  clic  leur  donna 
tontes  les  instructions  nécessaires.  Les  assemblées  sc  for- 
mèrent, les  déclarations  sc  tirent,  on  posa  les  limites  res- 
pectives, et  Cii  travail  était  iwrié  aussi  loin  qu’il  était  per- 
mis de  le  désirer,  quand,  aux  termes  du  même  dtViei,  le 
6 mars  1791,  clic  rcuill  au  dé|iartcmcul  toute  cette  partie 
organisée  par  ses  soins. 

Dès  le  Sjanvier  de  celte  année  179!,  la  munitipalhé  I 
avait  fait  commencer  l’état  des  InihllantH  sur  les  deux  cent 
dix  A deux  cent  vingt  niillp  contribuables  de  Paris,  cl  L 
minute  du  rCle  était  déjà  achevée,  lorsque  la  loi  du  16  fé- 
yrier  1701,  sur  la  rontribulion  foncière,  lui  a été  notllléc. 

U rtWe  de  la  contribution  fonc^Tc  était  exiw**.Mé  au  I 


î*'  avril,  N cotes  étalent  toutes  tirées  au  sixième  du  pro- 
duit net,  le  quart  déduit,  et  c'élAit  aux  termes  du  décret 
des  20,  22  cl  23  novembre  1790,  le  maximum  de  cet  linpOU 
Cc  rOlc  fut  mis  en  recouvrement  comme  rOle  d’A-coinple, 
au  mois  de  juin  1791,  avec  l’agrément  du  eomllé  des  finan- 
ces, de  l’aveu  du  directoire  du  département  et  du  ministre 
des  contributions. 

Nous  ne  connalssloos  point  encore  le  montant  du  dé- 
partement, qui  uo  nous  fut  uoUfié  que  te  27  juillet  sui- 
vant. 

Dans  le  mois  de  mal,  la  municipalité  reçut  l’ordre  de 
faire  des  rôles  distincts  et  pariiciilicrs  des  sous  addition- 
nels en  remplacement  de  la  gabelle  et  autres  droits  suppri- 
més. Ces  rôles  s’cxpévllèrent,  et  au  mois  d’août  Ils  furent 
remis  au  directoire, 

La  prompüiude,  U multiplicité  des  opérations  et  des 
bras,  rimpussibililii  d'uue  surveillance  de  tous  les  moosents 
peuvent  avoir  rendu  ce»  rôles  défectueux,  mais  ces  défec- 
tuosités étaient  toutes  très  rcmodlabies.  Nous  avons  in- 
dlqiié  le  jnode  de  correction  «pie  ia  loi  c|l«-Hîiéme  Indi- 
quait. Nous  Ignorons  pourcpini,  au  lieu  de  nous  imputer 
des  erreurs  Impossibles  A empêcher  dans  une  grande  ad- 
ministration , on  ne  s’est  pas  empressé  de  les  amoindrir 
ou  de  les  faire  dUparallrc. 

lodépeiKlammciil  de  ces  o|>éraÜon8,  dont  nous  ne  con- 
signons ici  que  la  ooiDondature,  sucocssivcmcot  et 
celte  époque,  la  municipalité  a fait  encore  : 

1*.  fouJrvs  les  taxes  d'ofllcc  de  la  conlribulton  patrioti- 
que. montant  A plus  de  800,000  llv.  ; elle  en  a suivi  la  dis- 
cussion avec  les  contribuables,  et  formé  les  rôles  exécu- 
toires (jul  se  rometlaieni  atix  receveurs  A mesure  de 
1 expédition,  cl  dont  un  double  a été  déposé  au  directoire, 
au  mois  de  septembre  dernier. 

2*.  Le  rôle  d'A-compte  de  la  contribution  mobilière,  qui 
fut  expédié  Imiiiédialemcnl  après  le  décret  du  19  Juin,  et 
qu’on  fit  pasMT  aux  n'ccvcurs,  A mesure  de  l’cxpédiliun, 
pour  en  accélérer  le  recouvrement. 

3*.  Elle  a fait  en  outre  tout  le  service  des  patentes,  les 
rôles  exéciiinircs  <|ul  en  dépendent,  et  les  a remis  au  di- 
rectoire, ainsi  qu’aux  receveurs,  en  novembre  dernier. 

_ A".  Un  nouveau  recensement  pour  la  contribution  mo- 
bilière , que  le  nouveau  mode  d'imposition  et  les  mu- 
tations de  domicile  des  contribuables , dans  un  espace  de 
six  mois,  tendait  indispensable. 

5*.  La  matrice  du  rôle  de  cette  même  contribution  rno- 
biUère,  qui  contient  A elle  seule  plus  de  2,000  cahiers  in 
folio,  suivant  le  modèle  décrété. 

6*.  Le  rôle  définitif  de  la  cuntribulion  fonrière  de  1791 
d’après  le  rcparteinent,  cl  tiue  la  municipalité,  le  13  du 
mois  d'octobre  dernier,  a fait  remettre  au  directoire  , et 
qui,  on  ne  sait  encore  pourquoi,  n'est  pas  remlu  exéruioire. 

7“.  Dite  nouvelle  expédition  du  rôle  «pte  les  nouveiax 
arroiidissemeuu  de  recette  rcudaicut  nécessaire.  Ce  rôle 
sera  remis  aux  nouveaux  receveurs,  dès  que  leur  orga- 
nisation sera  faite. 

8*.  Toutes  les  taxes  réglémentaires  de  contribution  or- 
dinaire |)our  les  années  1789,  1790  et  1791  : avec  les  rôles 
do  cette  partie,  lesquels  sont  au  directoire  depuis  trois 
mois. 

9"  Enfin  elle  expédie  en  ce  moment  le  rôle  de  la  contrl- 
bnlion  mobilière,  qui  n’a  été  retardé  que  parce  qu'il  a 
fallu  diviser  la  matrice  en  seize  parties  d'arroiKUsseDumts, 
à cause  des  seize  nouveaux  receveurs. 

Nous  vous  supplions,  M.  le  président,  de  faire  observer 
ArAsscmblée«iuclousceîi  rôh’s,  au  nombre  de  onxe,  s’ex- 
ivédienl  nécessairement  triplet,  imlépenrlammenl  des  mi- 
nutes, pour  l'ordre  de  1a  comptabilité. 

A ces  travaux  mulü|diés  il  faut  ajouter  l’examen,  la  vé- 
riflcalioii  et  la  ré|M>nsc  d'em  iron  trente  mille  mémoires  en 
réclamations,  préseiilés  par  leseonlribiiablcs. 

Enfin,  le  rreensemont  de  celle  année,  objet  du  plus  grand 
travail  et  dont  H csUii«iispcnsahle,  pour  laconservatiuu  de 
niu|)ôt,  de  faire  le  complément  enlro  deux  ép«M|ues  de  dé- 
ménagements, est  lait  A plus  des  trois  quarts,  et  aurait  été 
terminé  le  1 3 de  ce  rouis,  si  le  dé|>artemenl  n'avalt  pas  ei>- 
rnre  proposé  de  nouvelles  mesures. 

.Malgré  les  diilicullés  que  tant  de  rôles  A la  fois  appor- 
Uî'iJrt  au  recouvrement,  qui  ne  sc  faisait  encore  que  par 
IX  rrctîveursexcessivemcid  surehargés,  et  «yul,  conservés 
j n un  décret  d«  r A«n'mbféo  coiwiUuante,  sont  en  quelque 
sorte  indépendants  de  la  nnnilcipalité. 

Voici  cil  aptrçti  le  résultat  qu'il  présente  : 

Depuis  le  !•'  octol>re  1789  jusqu'au  1"  mars  17*2,  il 
est  rentré,  sur  li  capliaciofl,coniributtoo  ordinaire  de  |7*9 
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4,ft9i,303  L S t.  S d. 

7»835,571  1 10 

3,000,000 


36,3&5,U8  B 3 

257,373  6 

43,3b2,5Bft  18  3 

L* Assemblée  nationale  rendra  sûrement  quclt^ne  justice 
i une  >llle  qui,  au  milieu  des  perles  consideraliles  qu’elle 
a faites  dans  tous  les  genres,  a cepcndaiit  fourni  aux  be- 
soins de  i’Etat  une  somme  de  &3,St33,58â  Mv.  18  s.  3 d.,  et 
son  équité  s’étendra  jusque  sur  ceux  dont  la  conlimieHc  ac- 
tivité et  les  travaux  infatigables  en  ont  provoqué  la  ren- 
trée, Signé  Pinon. 


•t  contributloD  mobUiire. . « . • 

Sur  les  vingtièmes  cl  contribu- 
tion foncière. 

Sur  les  patentes,  environ.  . . 

Sur  la  contribution  patriotique, 
non  compris  plus  do  7 millions 
portés  directement  à r.Vssemblée 
et  de  la  au  trésor  public.  .... 

Sur  les  rOles  supplémentaires. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

l'IiE-MIÈJlE  LÉGISLATUIIE. 

Présidence  de  Hi.  Guyton-Morveaux. 

SCITE  DE  LA  SÉANCE  OU  MARDI  G MARS,  AU  SOIR. 

Une  dépiiUUon  de  citoyenaes  de  Paris  est  intro* 
duilc  a la  barre. 

L’orateur  de  ta  députation  : Législateurs,  des 
femmes  patriotes  se  présentent  devant  vous  pour  ré- 
clamer le  droit  qu'à  tout  individu  de  pourvoir  à la 
défenic  de  sa  vie  et  de  sa  lilvcrlé.  Tout  semble  nous 
annoncer  un  choc  violent  et  prochain;  nos  pères, 
nos  époux  et  nos  frères  seront  peut-être  les  victimes 
de  la  fureur  de  nos  ennemis  : pourrait-on  nous  in- 
terdire la  douceur  de  les  venger  ou  de  périr  à leurs 
eûtes  ? Nous  sommes  citoyennes  et  le  sort  de  la  patrie 
ne  saurait  nous  être  indiiïéreuL  Vos  prédécesseurs 
ont  remis  le  dépAt  de  la  constitution  dans  nos  mains 
aussi  bien  que  dans  les  vôtres  ; eli  1 comment  con- 
server ce  dépôt , si  nous  n'avons  des  armes  pour 
le  défendre  des  attaques  de  ses  ennemis?...  Oui, 
ce  sont  des  armes  qu'il  nous  faut,  et  nous  venons 
vous  demander  la  peniiission  tic  nous  en  procurer. 
Que  noire  faiblesse  ne  soit  pas  un  olMtacJc  ; le  courage 
et  i'intrépidilé  y suppléeront,  et  l'amour  de  la  patrie, 
la  liaioe  des  tyrans  nous  feront  aisément  braver  tous 
les  dangers.  Ne  croyes  pas  cependant  que  notre  des- 
sein soit  d'abandonner  les  soins  toujours  chers  à nos 
cœurs  de  nos  familles  et  de  nos  maisons,  pour  courir 
à la  rencontre  de  l'ennemi.  Non,  nous  voulons  sen- 
leuient  éire  à même  de  nous  défendre.  Vous  ne  poa- 
vex  nous  refuser,  cl  la  société  ne  peut  nous  ôter  ce 
droit  que  la  nature  nous  donne,  à moins  que  l'on  ne 
prétende  que  la  déclaration  des  droits  n'a  point  d'ap- 
plication pour  les  femmes,  et  qu'elles  dolveiitsc  laisser 
égorger  comme,  des  agneaux , sans  avoir  le  droit  de 
se  ik-fendrc  ; car  croit-on  que  les  tyrans  nous  épar- 
gneraient? Non,  non,  U se  sonvieodraient  des  5 et  6 
oclobre  1789. 

Mais,  nous  dira-t-on,  les  hommes  sont  armés  pour 
vous  défendre  : d'accord,  mais  aussi  répondrons-nous, 
pourquoi  nous  priver  du  droit  de  concourir  à cette 
défense,  cl  du  plaisir  de  conserver  leurs  jours  aux 
dépens  des  nôtres?  Connaissent-ils  bien  le  nombre  et 
la  force  de  nos  ennemis  cachés?  N'auront-ils  qu'un 
combat  à donner?  .Noire  vie  est-elle  plus  chère  que 
la  leur  ? El  nos  enfants  ne  sont-ils  pas  orphelins  par 
la  perte  de  leurs  pères  comme  par  celle  de  leurs 
mères?  Pourquoi  donc  n'emploierail-oD  pas  pour  ter- 
rasser rarislocraiie  et  ie  despotisme  toutes  les  res- 
sources du  civisme  et  du  zMe  le  plus  pur,  de  ce  zèle 
que  des  hommes  ft’Oids  pourront  bien  qualifier  de 
fatiRtlsiae  «I  d'exagéraiioa , mais  qui  n'est  que  le  ré- 


solut naturel  d'un  cœur  brûlaql  de  ramour  du  bien 
public  7 

Sans  doute  que  les  plus  heureux  succès  couronne- 
ront la  justice  de  notre  cause;  ch  bicnl  alors  noua 
aurons  le  bonheur  d'avoir  contribué  à la  victoire. 
.Mais , si  par  la  ruse  de  nos  cnnciuis  ou  la  trahison  de 
quelques-uns  des  nôtres , la  victoire  restait  aux  mé- 
chants , n'y  aurait-il  pas  de  la  cruauté  de  nous  cou- 
damuer  à attendre  dans  nos  maisons  une  iiinri  hon- 
toust?,  et  toutes  les  horreurs  qui  la  précéderaient  ; ou 
un  malheur  plus  grand  encore,  celui  de  survivre  à 
tout  ce  que  nous  avons  de  plus  citer,  à notre  famille 
et  à notre  liberté  ? (On  applaudiL) 

Voici  ce  que  nous  espérous  obtenir  de  votre  justice 
et  de  votre  équité. 

1*.  lia  permission  de  nous  procurer  des  piques,  dee 
pistolets  et  des  sabres,  même  des  fusils,  pour  celles 
qui  auraient  la  force  de  s'en  servir,  en  nous  soumet- 
tant aux  régicmeuts  de  police. 

3*.  De  nous  rassembler  les  fêtes  et  dimanches  au 
cliamp  de  1a  fédération,  ou  autres  lieux  convenables 
pour  nous  exercer  h la  manœuvre  et  au  maniement 
dcsdiles  armes. 

3*.  De  nommer  pour  nous  commander  des  ci-devant 
gardes  fram;aies,  toujours  en  iimts  conrurmant  aux 
réglcmcols  que  la  sagesse  de  M.  le  maire  nous  pres- 
crirait pour  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique. 
(Ou  applaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  \ Mesdames,  riiisiotre  allcsle  le 
courage  et  rbéroïsme  des  femmes  françaises  : plu* 
d'une  fois  elles  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  et 
mérité  les  lauriers  dont  on  couronne  le  front  de  set 
plus  généreux  défenseurs.  11  était  digne  des  citoyen- 
nes d'une  ville  qui  a été  le  berceau  de  la  liberté,  de 
nous  rappeler  par  un  sublime  dévouement  les  temps 
oô  des  faits  éclalaiils  consacrèrent  la  gloire  de  votre 
sexe.  L'Assemblée  nationale,  ou  plutôt  la  nation  en- 
entière,  applaudit  au  scnUmcntqui  vous  conduit  dans 
cette  enceinte.  Elle  espère  qu'un  si  bel  exemple  fera 
rougir  culin  ces  hommes  faibles,  plus  jaloux  d'un  hou- 
leux repos  que  de  la  liberté,  qui  s'abandonnent  à 
l’apathie  au  milieu  des  dangers  qui  nous  menacent 
bi  leur  cœur  a été  assez  làcbc  pour  ne  pas  palpiter 
encore  aux  noms  de  patrie  et  de  liberté,  peut-être 
que  stibjiigés  parle  plus  doux  sentiment  de  la  nature, 
et  entraînés  par  votre  cntliousiasmc,  ils  brûleront 
enfin  du  feu  sacré  qui  vous  anime.  Leur  retour  aux 
vertus  civiques  sera  votre  ouvrage,  et  c'est  im  nou- 
veau droit  que  vous  aurez  acquis  à la  reconnaissance 
publique.  L'Assemblée  nationale  vous  Invite  à sa 
séance.  (On  applaudit) 

Deux  soldats  détenus  pendant  trois  mois  à Avignon 
comme  déserteurs,  par  Ici  ordres  de  M.  Mulot,  sc 
plaignent  de  vexations  qu'ils  annoncent  avoir  éprou- 
vées pendant  et  après  cet  emprisounemcnl.  Us  dénon- 
cent des  cnnMcmcnts  découverts  par  eux  à Lyon, 
mais  restés  Impunis  par  la  négligence  des  corps  a^ 
ministratlfs.  — Leur  pétition  est  plusieurs  fois  inter- 
rompue par  des  murmures.— Elle  est  renvoyée  au 
comité  de  rapports. 

Ine  députation  du  faubourg  Saint-Antoine  paraît 
à la  barre. 

M.  Gonchon,  orateur  de  ta  députation:  Législa- 
teurs, des  hommes  profondément  pervers  ont  osé 
placarder  dans  toute  la  capitale  une  adresse  au  roi, 
signée  des  habitants  du  fauboui^  Saint-Anlolne.  On 
nous  y fait  calomnier  les  représentants  du  peuple 
français  et  leurs  bienfaits....  On  nous  y peint  comme 
des  êtres  corrompus,  qui  demandent  à grands  cris 
leurs  anciens  fers.  Nous  ne  venons  pas  di^avouer 
celte  diatribe  criminelle.  Les  hommes  du  iix  juillet, 
accusés  de  sentiments  parjures  et  serviles,  ne  doivent 
répondre  à la  calomnie  qne  par  le  sourire  du  mépris 
et  de  la  plUé.  Notre  justiflcailOD  est  gravée  sur  les 
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ruines  de  la  Bastille,  et  notre  réponse  sor  le  1er  de 
nos  piques....  Mais  l'amour  de  la  patrie  nous  appelie 
une  antre  fois  auprès  de  vous.  On  cherciie  à tromper, 
à égarer  ie  peuple.  On  veut  le  porter  au  crime,  afin, 
de  prouver  qu’il  n’est  pas  fait  pour  la  liberté.... 
Les  libelles  Incendiaires,  les  placards,  les  atDclies  in- 
civiques SC  multiplient  avec  une  effrayante  rapidité.... 
Cliaque  jour  en  voit  éclore  un  grand  nombre,  et  des 
colporteurs  stipendiés  les  distribuent  avec  profusion. 
Ces  feuilles  empoisonnées  sont  toujours  répandues  à 
la  veille,  au  moment  où  vous  devez,  voiis  occuper  des 
décisions  les  plus  iniportantes.  Le  sol  de  l'Empire  en 
est  bientôt  couvert.  La  malveillance,  toujours  active, 
les  parsème  avec  soin  dans  tous  les  départements. 
I/Asscinbiée  nationale  y est  représentée  comme  une 
borde  de  brigands  et  d’assassins....  Législateurs,  ces 
manœuvres  infâmes  et  continues  ont  un  but  coupa- 
ble, une  source  commune,  et  des  agents  riches  et 
puissants.  Oc  simples  citoyens  ne  peuvont  sufiire  à 
tant  de  dépenses....  Ces  odieuses  menées  rappellent 
h notre  esprit  les  sarcasmes  dirigés  contre  nos  repré- 
sentants par  des  journalistes  qui  donnent  sans  cesse 
gain  de  cause  aux  ministres  ; ces  odieuses  menées 
nous  rappellent  la  conduite  tortueuse,  incertaine,  et 
souvent  cou|>able,  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
leur  acharnement  ridicule  â tourmenter  le  sens  de  la 
loi  pour  y trouver  le  privilège  d'insulter  à vos  com- 
missaires. (Juand  notre  esprit  rapproche  tous  ces  faits 
épars  ; quand  nous  voyons  les  spectacles  jadis  privi- 
légiés, proclamer  avec  affectation  les  principes  du 
despotisme  et  de  l'idolâtrie  ; quand  les  amis  de  la 
liberté  sont  exposés  aux  outrages  et  aux  poignards 
des  valets  de  cour  ; quand  nous  voyons  le  roi  consti- 
tutionnel entouré  de  personnes  qui  ont  fait  leure  preu- 
ves d’incivisme  et  de  conjuration....  alors,  .Messieurs, 
est-il  étonnant  qu'un  peuple  trompé  tant  de  fois  s'i- 
magine que  les  libelles  dont  on  infecte  le  royaume, 
se  fabriquent  sur  les  marches  du  trôue?...  Voilà  des 
faits,  Messieurs,  qu'on  ne  détruira  pas,  en  disant  que 
le  peuple  est  féroce , ignorant  et  léger....  ils  sont 
gravés  sur  les  murs  de  la  capitale,  et  malheureuse- 
ment pour  certains  personnages,  le  peuple  a des  yeux, 
de  la  mémoire  et  de  la  franchise....  Il  voit  encore  ce 
peuple  que  beaucoup  de  patriotes  sont  plus  jaloux 
des  prérogatives  ministérielles  que  de  ia  souveraineté 
nationale;  il  voit  encore  ce  peuple  que  l'on  cherche 
à l’avilir  en  le  calomniant,  en  substituant  l’aristocra- 
tie des  richesses  au  pouvoir  de  ia  naissance. 

L'intrigue  et  l’égoisme  dessèchent  tous  les  jours 
les  rameaux  de  l'ordre  social,  à i'ombre  duquel  tous 
les  citoyens  devaient  vivre  comme  frères....  l'eu  ù 
peu  des  hommes  lionnétes,  mais  égarés  par  de  per- 
fides suggestioDS,  s'isolent  de  leurs  compatriotes 

La  cour  et  scs  partisans  profitent  de  cette  mé.sinlel- 

ligence Législateurs!  c’est  à vous  à ranimer  rc.s- 

prit  public,  à réchauffer  le  germe  des  vertus  sociales, 
^e  souffrez  pas  que  les  ministres  oublient  un  mo- 
ment ce  qu’ils  sont  cl  ce  que  vous  êtes....  Surveillez 
le  pouvoir  exécutif.....  car,  pourquoi  nous  faire  illu- 
sion î C’est  toujours  dti  pied  du  trône  que  le  fleuve 
de  la  corruption  se  répandra  dans  toutes  les  vehics 

du  corps  politique Poursuivez  dans  scs  derniers 

retranchements  l’hydre  de  la  superstition,  et  ne  quit- 
tez le  glaive  qne  1»  mille  tètes  du  monstre  ne  soient 
abattues;  enlevez  au  sacerdoce  l'exécrable  privilège 
de  tarir  à son  gré  les  sources  de  la  population  ; afin 
de  les  serrer  davantage,  relâchez  les  liens  qui  unis- 
sent les  époux  ; réprimez  la  passion  infernale  du  jeu  ; 
déterminez  enfin  la;  marche  de  d'esprit  et  du  cœur 
^;hnmain  du  côté  de  l'union  et  des  antres  vertus  civi- 
ques. Donnez  à nos  enfants  des  maîtres  et  des  livres 
qui  puissent  leur  faire  oublier  les  vices  de  leurs  pè- 
res et  les  former  à la  douce  habitude  de  ne  voir  cûns 
tous  les  membres  de  la  société  que  des  hommes  et 


des  frères...'.'.  Procurez  au  peuple  les'^moyens  de 

s’instruire U n’y  a que  les  tyrans  et  les  esclaves 

qui  puis-sent  blâmer  notre  demande.  A mesure  que 
l’homme  upprmd  à connaUrc  scs  erreurs  et  scs 
droits,  il  ajqwcnd  à connaitre  ses  vertus  et  ses  de- 
voirs.... 

Daignez  aussi  vous  occuper  des  subsistances.  Si 
vous  négligez  plus  long-temps  cette  partie  essentielle 
de  l'adniinistratlun , le  royaume  peut  éprouver  de 

violentes  secousses Le  peuple  du  Nord  craint  la 

disette,  le  peuple  du  Midi  manque  de  pain.  Il  faut 
bannir  les  frayeurs  des  uns  cl  pourvoir  au  besoin 
des  autres.  Quand  les  citoyens  sont  heureux,  l’on 
n’entend  point  parler  d'émeutes.....  Uanimez  l'agri- 
cullurc  et  le  commerce  en  arrachant  à nos  ennemis 
leur  dernière  espérance  ; cherclioz  le  moyen  de  ren- 
dre aux  assignats  ia  valeur  qu'ils  n'auraient  jamais 
dû  perdre,  cl  vous  le  trouverez.  Soyez  surtout  inexo- 
rables envers  les  conspirateurs,  et  plus  sévères  en- 
core, s'il  est  possible,  contre  les  scélérats  hypocrites 
qui  nous  trahissent  et  nous  égorgent,  la  constitution  â 
la  main Excusez  la  rudesse  et  la  franchise  de  no- 
tre langage c'est  celui  des  hommes  libres  : il  ne 

vous  est  pas  étranger  ; il  ne  doit  pas  vous  déplaire. 
Nous  vous  respectons  comme  magistrats,  nous  vous 
cliérissons  comme  jWTes.  Vos  ennemis  seront  tou- 
jours les  nôtres.  Au  moindre  péril,  nous  quittons  le 
faubourg  ; et  après  avoir  jeté  les  yeux  sur  les  ruines 
de  la  Bastille,  nous  venons  vous  olfrir  nos  bras  cl  nos 
piques.....  ' 

Oui,  Messieurs,  noaptques  ! Ce  mot  ne  doit  effrayer 

que  les  brigands  et  les  conspirateurs Ces  armes 

terribles  ont  servi  de  prétexte  aux  outrages  de  nos 

ennemis Alt  ! sans  doute,  il  est  plus  facile  aux 

intrigants  de  calomnier  le  peuple  que  d'imiter  ses 

vertus Avant  de  nous  retirer,  nous  voulons  bien 

leur  donner  un  avis  salutaire.  Il  ne  sera  pas  le  der- 
nier. Le  voici  : « Il  vaut  mieux  servir  les  nations  que 
les  rois.  Ces  derniers  sont  toujours  de  mauvais  maî- 
tres. Ils  méprisent  leurs  valets.  Si  la  jalousie  ou  la 
défiance  portent  quelquefois  les  peuples  à persécuter 
les  talents  et  les  vertus,  du  moins  ils  ne  les  avilissent 
jamais,  et  tôt  ou  tard  ils  leur  élèvent  des  autels.....  » 
Encore  un  mot....  « L'éponge  des  sciècles  peut  effacer 
du  livre  de  la  loi  le  chapitre  de  la  royauté  ; mais  le 
titre  de  l'Assemblée  nationale  et  de  l'imité  du  corps 

législatif,  restera  toujours  intact Otii,  MM.  les 

courtisans , les  roLs , les  ministres,  la  liste  civile  pas- 
seront ; mais  les  droits  de  l’homme,  la  souveraineté 
nationale  et  les  piques  ne  passeront  jamais.  » 

M.  LE  PRèsiDERT,  à la  députation  : Le  patriotisme 
des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  est  aussi  cé- 
lèbre que  le  fut  jadis  la  Bastille,  qu’ils  ont  si  glorieu- 
sement aidé  à renverser.  1.0  despotisme  renversé 
leur  suscite  des  calomniateurs.  C'est  pour  eux  un  ti- 
tre de  gloire;  ils  n'ont  pas  besoin  de  justification. 
L'Assemblée  nationale  vous  remercie  des  avis  que 
votre  zèle  vous  engage  â lui  donner  sur  les  manœu- 
vres qu'on  emploie  pour  Ironblor  l'ordre  public.  On 
la  calomnie  aussi  ; et  telle  doit  être  sans  doute  la  tac- 
tique perfide  des  amis  de  la  tyrannie,  car  elle  a juré 
de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  ce  temple,  plutôt 
que  de  leur  laisser  obtenir  le  moindre  triomphe  sur 
la  ronslitution.  Mais  embrâsée  de  l'amour  de  la  patrie 
et  de  la  lil)erté,  pleine  de  confiance  dans  le  civisme 
des  Fra»i;ais,  die  poursuivra  .s;i  (;.Trrièrc  avec,  cou- 
rage, et  ne  s'occupera  de  ses  ennemis  que  pour  dé- 
jouer leur.s  complots. 

L'.Vssembiée  ordonne  l’insertion  .su  procès-verbal, 
l'impœssion  et  In  distribiili»nj  île  celte  adresse,  plu- 
sieurs fois  iulerrompae  par  les  pins  vifs  a]>plaudisse- 
ments. 

Le  ministre  de  l’intérieur  : l.'Assemblée  n.'ition.'il 

couuaU  la  situalloo  des  deux  départcmcats  de  Sciaee 
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ti  de  l'Eure;  elle  &ail  que  dans  ce  dernier, 
deux  (llMrkts  sont  (r^s  violemment  ngitiS;  que  des 
allrou|H‘menls  de  plusieurs  communes  rassemblées 
parcourent  ces  districts,  se  répandent  dans  les  mar- 
chés, taxent  arbitrairement  le  prix  des  denrées.  1>C8 
liouimes  ainsi  attroupés,  ayant  a leur  tête  des  maires, 
des  procureurs  de  commune,  des  uftiders  miinid- 
|Mux,  se  sont  porti.^  i la  rorge  de  Sorgue,  où  ils  ont 
taxé  le  fer  à peu  prés  quatre  fois  moins  qu’il  ne  vaut  ; 
ils  ont  dressé  un  acte  que  j'ai  sous  les  yeux.  Ce  que 
je  dis  du  département  de  rEiirc  peut  se  dire  à plus 
forte  raison  de  celui  de  Soine-ct-Oise.  Il  y a eu  les 
mêmes  attroupements  à Jouy,  à Montihéry  et  à Cor- 
beille. L'Assemblée  a été  instruite  que  le  3 de  ce 
trois  un  grand  crime  a élé*commis  à Etampes,je 
crois  que  dans  cette  circonstance  il  ne  sullit  pas  de 
dire  que  quelques  individus  ont  été  tués  dans  une 
émeute,  mais  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  dire  qu'un 
magistrat  du  peuple  a été  égprgé  en  remplissant  les 
devoirs  de  sa  place.  Il  faut  savoir  honorer  et  la  mort 
d'im  homme  respectable,  mort  en  remplissant  des 
fonctions  pt^rilleuse»,  et  sa  famille  qui  fait  une  si 
grande  |>erte.  Ces  regrets,  l'Assemblée  nationale  les 
doit  & sa  mémoire , et  ils  sont  en  même  temps  le  seul 
moyen  de  relever  le  courage  des  administrateurs, 
courage  qui  s'alTaihIil  chaque  Jour. 

Le  ministre  rend  compte  de  la  conférence  qui  a eu 
Heu  entre  les  commissaires  de  ces  départements  et 
les  membres  du  directoire  de  I»arls,  dont  le  résultat 
a été  que,  vu  l'absence  d'ito  bataillon  de  troupes  de 
ligne  qui  était  aux  ordres  de  M.  Wittenhoff,  vu  l'im- 
possibilité où  était  le  ministre  de  la  guerre  de  fournir 
d'autres  troupes  de  ligne  employées  ailleurs,  il  con- 
venait d'envoyer  600  hommes  de  la  garde  nationale 
parisienne,  avec  deux  pièces  de  canon , au  départe- 
ment de  Sekie-et-Oise,  et  200,  avec  deux  gi^^ces  de 
canon,  à celui  de  l'Eure.  En  cons<‘queiire,  M.  Cahier, 
chargé  de  communiquer  celle  résolution  II  l'Assein- 
bh'e,  la  prie  d'autoriser  le  département  de  I‘arls  à 
faire  partir  le  nombre  de  volontaires  demandé. 

M.  Tahdivevü  : Depuis  plusieurs  jours  11  a été 
porté  au  corps  législatif  des  nouvelles  affligeantes.  Le 
peuple,  dit-on,  égaré  par  diverses  causes,  s'est  porté 
I des  excès  ; 11  a servi  ainsi,  sans  le  savoir,  la  cause 
des  ennemis  de  la  patrie.  H convient  que  l'Assemblée 
nationale  fasse  connaître  ù l'Empire  français  que  son 
Intention  est  de  maintenir  la  loi,  le  respect  pour  les 
propriétés,  et  d'assurer  la  punition  de  ceux  qui  y 
porteraient  atteinte;  qu'ejlo  veut  que  les  autorités 
constituées  fussent  leur  devoir  ; qu’elle  punira  celles 
qui  s'eu  écarteront  ; que  tous  les  ministres  donneront 
les  ordres  nécessaires... 

Une  voix:  Qu'ils  donnent  leur  démission.  (Il  s'é- 
lève de  violents  murmures.  — On  demande  que  l'in- 
terlociitcuijsoit  rappelé  & l'ordre.) 

M.  Ta«i>!veaü  ; Je  m’oppose  A celle  proposition. 
Je  ne  dis  rien  contre  le  niembi’e  qui  m'a  ainsi  Inter- 
rompu, parce  que  l'Assemblée  sVst  assex  vengée  par 
son  improbation  , et  peut-être  elle  l'eiU  mieux  fait  en 
témoignant  le  plus  profond  mépris.  Hcprenaiit  mon 
opinion.  Je  dis  qu'il  faut  que  tous  les  agents  de  la  na- 
tion remplissent  leur  devoir;  qu'ils  meurent,  s'il  le 
faut,  A leur  poste;  qu'il  faut  que  la  loi  soit  exécul»^  : 
que  c’est  le  seul  moyen  de  sauver  la  |vatiie.  Je  dis 
encore  que  c'est  au  corps  législatif  de  donner  A l'Em- 
pire cette  impnision  salutaire,  de  promettre  A tous  les 
citoyens  qui  acceptent  des  emplois  publics,  et  qui 
aoiitfriront  dans  rexercke  de  leurs  fonctions,  qu'ils 
seront  dédommagés  par  la  nation.  Je  n'entrerai  pas 
dans  de  plus  longs  développements  pour  indiquer  les 
moyens  d'atteindre  A notre  but.  Je  me  I)orne  donc  A 
demander  qu'il  soit  formé  une  commission  de  deux 
nicmbrt's  de  cliacim  des  comités  des  pétitions,  de 
surveillance,  d'agriculture,  de  commerce  cl  de  légis- 


lation, qui  seront  chargés,  en  s'ocenpant,  s'il  le  faut, 
jour  et  nuit,  de  proposer  sans  délai  les  moyens  les 
plus  propres  de  rétablir  le  calme  dans  l'Empire. 

M.  Lacroix  convertit  en  motion  la  demande  du  mi- 
nistre. 

M.  Thcriot  : I.a  mesure  que  le  ministre  sollicite 
est  commandée  parles  circonstances  ; celle  proposée 
par  M.  Tardlveau  demande  qu’on  y réfléchisse,  ainsi 
il  faut  l'ajourner.  Il  s'agit  donc  de  savoir  s'il  faut 
adopter  la  proj)osition  du  ministre.  Il  vous  dit  d’a- 
bord qu'il  ne  faut  pas  envoyer  des  troupes  de  ligne 
de  Paris  pour  ne  pas  dégarnir  la  ville  ; ensuite,  tom- 
bant en  contradiction,  il  vous  demande  de  faire  une 
distraction  de  gardes  nationales.  Ainsi,  Ü vous  pro- 
pose de  ne  pas  employer  des  troupes  de  ligne,  mais 
des  gardes  nalionah's.  Quelle  est  la  raison  de  cette 
dilTérence?  Si  la  ville  de  Paris  doit  administrer  des 
secours,  il  faut  que  ce  soit  en  troupes  de  ligne.  I.ais- 
Rons  les  citoyens  tranquilles  chez  eux,  cl  employons 
les  troupes  de  ligne  qui  lui  sont  inutiles. 

Ce  ne  sont  pas  des  citoyens  qui  se  soulèvent  pour 
incendier,  ce  sont  des  brigands  qui  portent  la  cocarde 
noire  et  blanche;  ce  sont  ces  brigands  que  Rouillé 
n'a  pas  voulu  enchaîner  sous  les  murs  de  Nancy. 
( Les  tribunes  applaudissent.  ) Ce  sont  des  brigands 
rassemblés  des  diverses  parties  de  l'Empire.  La  meil- 
leure mesure  A prendre,  c’est  de  faire  des  démarches 
auprès  du  pouvoir  exécutif,  pour  l'inviter  A sanction- 
ner la  loi  des  passeports.  ( Les  mêmes  applaudisse- 
ments partent  des  tribunes.)  .'^i  la  loi  des  passeports 
avait  été  sanctionnée,  des  brigands  de  toutes  les  par- 
ties de  rKiiipire  ne  se  seraient  pas  rétinüi.  Les  dépar- 
tements du  Midi  jouiraient  du  calme  si  la  lui  contre 
les  prêtres  réfractaires  eût  été  sanctionnée.  ( Mêmes 
applaudissements.)  — ( Plusieurs  tnembres  : Ce  n'est 
pas  la  question.)  I.a  France,  enfin,  jouirait  d'une  par- 
faite tranquilité  si  les  aristucral<'s  d'ati-dclA  du  Uhln 
n'avaieiit  trouvé  une  protection  déclarée. 

Il  y a line  grande  conjuration  décidée  ; tout  homme 
qui  ne  s'en  aperçoit  pas  est  de  mauvaise  foi,  ou  d'une 
ignorance  profonde,  il  est  démontré  qu'on  n calculé 
qti'en  enlevant  les  grains,  on  réduirait  la  France  à 
l'extrémité;  qu'en  emportant  l'or  du  royaume,  on 
empikhcrait  d'acheter  du  blé  A l'étranger;  qu'on  a 
calculé  le  moment  où  l’empereur  pourrait  nous  atta- 
quer avec  succès  ; et  c'est  pour  cela  qu'on  ne  veut  pas 
la  guerre. 

Los  amis  de  la  liberté  ont  sauvé  la  France  le  lù  jnil- 
Icl  : j'ose  esp^Tcr  que  scs  législateurs  se  réuniront 
tous  pour  la  sauver  encore...  Nous  sommes  trahis 
par  tout  le  monde.  {ïjcs  tribunes  : Oui,  oui.)  On  ne 
connaît  plus  de  bornes  ; oo  ne  respcrie  plus  l'.Assem- 
blée  nationale.  Ce  malin,  vous  avez  entendu  de  sang- 
froid  un  ininistrc,  au  nom  du  roi,  et  sans  sa  permis- 
sion,  calomnier  l'Asseiubiéc  ; après  avoir  fait  le  ta- 
bleau le  plus  perfide  de  l'état  de  la  France,  il  a été 
applaudi.  Je  demande  que  l'Assemblée  vérilie  le 
mémoire  du  ministre  de  la  guerre.  J'observe  A l'As- 
semblée que  mon  observation  ne  porte  pas  sur  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  le  président,  sur  la  demande  réitérée  de  plu- 
sieurs membres,  invite  l'opinant  A se  ronfenuer  dans 
la  question. 

M.  Thlriot  : Le  moyen  de  sauver  la  France,  c'est 
de  donner  à l'Assemblée  le  caractère  quilui  convient; 
c'est  d'empêcher  qu'un  ministre  vienne  l'insulter 
dans  son  S4>in.  ( Il  s’élève  de  longs  murmures.  ) Me 
résumant  sur  la  question  actuelle,  j'appuie  les  obser- 
vations du  ministre,  mais  je  demande  qu'on  emploie 
des  troupes  de  ligne,  cl  non  pas  des  gardes  natio- 
nales. 

M.  Mazcter  : J'observe  que  l'.Asscmblée  perd  un 
temps  précieux , tandis  qu’il  est  question  d'étotifTcr 
des  troubles.  Je  demande  qu'on  emploie  des  garde.s 
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nationales  ({ui  saurotu  laarlcr  à des  citoyens  égarés, 
comme  ils  sauront  combattre  reimcmi,  4*i  que  le  dé- 
partement de  Paris  soit  autorisé  h taire  partir  le  nom- 
bre qu'il  Jugera  suriisanU 

M.  Caiiifir  : Sans  doute  on  n'avait  pas  idée  exacte 
des  rassemblements  qui  troublaient  certains  dépar- 
tements; c'est  il  tort  qu'on  dit  qu'ils  sont  formés  de 
brigands  venus  de  toutes  les  {>artics  du  royaume.  liCs 
lettres  des  divers  corps  niiiiiinistratifs  annoncent  tou- 
tes que  ce  sont  les  habitants  des  municipalités  du  pays 
(|ui  causent  ces  troubles  et  ces  désordres.  C'est  (mur 
cela  que  le  département  a pensé  qu'il  fallait  employej 
contre  <lcs  citoyens  égarés,  d'autres  citoyens  qui  les 
ramèneraient  h leur  devoir  par  l'exemple  de  leur 
obéissance,  et  qui  savaient  tout  ù la  fois  aimer  la  li- 
berté et  la  défendre. 

M.  Tarta.nas  : J'olvscrve  que  le  dé|>artcmcnt  con- 
naissant mieux  les  localités  que  rAsscmblée,  on  peut 
sans  inconvénient  suivre  son  avis.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  la  proposition  du  ministre  soit  mise 
aux  voix. 

M.  CiiAnoT  : Je  réclame  la  parole  pour  un  faiL  On 
ose  vous  dire,  qu'il  est  faux  que  des  brigands  étran- 
gers soulevaient  le  peuple.  Je  vais  citer  un  fait  : c'est 
le  procès-verbal  envoyé  [ur  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  raiTairc  de  Dunkerque. 

Plusieurs  voix  : Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Chabot  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
murmures  de  l'Assemblée  cl  des  applaudissements 
des  tribunes. 

M.  Dubem  parait  ii  la  tribune. 

Plusieurs  voix  : A bas,  à bas  1 

L'A.ssembléc  décide  que  .M.  Dubem  ne  sera  jias 
entendu. 

Ix  décret  d'urgence  est  rendu. 

On  demande  d'un  côté  la  réduction  du  projet  de 
décret,  de  l'autre  qu'il  soit  adopté  sauf  rédaction  , 
M.  (ioupillcau  et  autres  s'y  opposent. 

M.  Dubem  demande  it  être  entendu  pour  lire  un 
article  de  la  constitution  : après  un  long  tumulte  il 
obtient  la  parole. 

M.  Dühkm  : Je  trouve  à l'article  II  du  titre  IV,  de 
la  foi'ce  vublique  , que  la  force  publique  est  com- 
posée de  l'armée  do  terre  et  de  mer , de  la  troupe 
spécialement  destinée  au  service  de  rintériciir,  et 
subsidiairement,  etc.;  c’est  ce  mol  subsidiaircmeul 
qui  me  fait  croire....  (On  murmure.) 

loi  rédattion  du  projet  de  décret  est  lue  et  adoptée 
ainsi  qu'il  suit  : 

« L'Assembtdu  nationale,  considérant  que  le  rétalilissc- 
nieni  de  l’ordre  dans  tes  déparlcmnits  de  Sidnc-rt-Olsc 
et  du  i'Kure,  exige  que  le  pouvoir  cxécntif  y envoie  pronip 
tunicnl  unu  force  imposante,  décrète  ipi’il  y a urgence. 

nl.’assi'mblée  nationale,  après  avoir  décrété  riirgcncc, 
antorivj  les  administrateurs  dn  déjiartmimt  do  Paris,  à 
envoyer,  dans  tu  département  de  Sclnc-et-Oise,  six  ernts 
tiominofl  do  g.irdes  n.iiionaux,  avec  deux  pièces  du  canon, 
nt  deux  cents  lioinmes  de  gardes  nationaux  et  deux  pièces 
de  canon  dans  lu  dép.xrteinent  de  l’Hure,  sur  la  réquisition 
des  corps  administratifs  du  ces  deux  iléuartemunts,  pour  y 
rétablir  cl  inainO  nir  la  irampiillité  publique.  • 

M.”*  : Il  c.sl  lm|)ortanl  d’cncoiiragcr  les  olTiciprs 
publics,  en  récompensant  les  familles  de  ceux  qui  au- 
ront soiilTerl. 

M.  llRiVAii  : IiCS  veuves  des  soldats  de  Cbâtcaii- 
vieiix. 

M.’**  ; Je  demande  qu’indépcndammcnl  des  in- 
demnités dues  à la  veuve  d'Ktampcs,  il  soit  élevé, 
sur  la  place  de  celte  ville,  une  colonne  avec  ces  mots  : 
Ei'igdvpur  la  loi  aux  mânes  du  citoyen  (jni  est 
mort  à son  poste,  virtiinc  de  son  2ile  cl  de  l'èya- 
ranent  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Sur  la  motion  de  M.  llcboul,  on  a ordonné  le  ren- 
voi auv  comités  réunis  d'instruction  publique  cl  des 
sccour-i  publics. 


Une  députation  de  la  ville  d'Eiampes  est  admise  1 
la  barre.  Elle  expose  ses  inquiétudes  sur  la  cherté  du 
blé,  et  propose  à l'.Assemblée  quelques  mesures. 

M.  le  président  lui  répond  et  l'invite  aux  boiiueurf 
de  la  séance. 

].a  séauce  est  levée  k dix  heures  et  demie. 

séAMCB  Dü  JECm  8 MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Ilcauvais,  qui  an- 
noncciil  à l'Assemblée  qu'un  licutcuant-colonel  d'un 
régiment  de  ligne  a refusé  deux  citoyens  qui  voulaient 
s'enrôler,  en  exécution  de  la  loi  du  25  janvier  sur  le 
recrutement,  et  que  cependant  ce  régiment  présente 
un  délidt  de  soixante-quatre  liommes. 

L';\sscmbléc  renvoie  au  pouvoir  exécutif! 

M.  Lai'rkau:  Un  événement  déplorable  a répandu 
la  consternation  dans  cet  Empire  ; c'eslTassassinat  du 
maire  d'Etampes.  On  vous  a proiwsé  des  dédonima- 
gcincuLs  pour  sa  famille  et  des  monuments  à sa  mé- 
moire ; je  vous  propose  un  moyeu  de  consolation  à 
la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens,  la  manifestation 
de  votre  terreur  et  de  votre  atllicliou  sur  la  vioialion 
lu  plus  outrageante  de  la  loi.  Vous  avez  tiré  une  par- 
tie du  droit  public  de  votre  nouvelle  constitution  de 
celle  de  la  Chine.  Eli  bien  ! si  un  pareil  crime  eût  été 
commis  dans  une  des  villes  de  cet  empire,  les  babi- 
laiis  eussent  été  décimés; je  repousse  l'idée  d'un  pa- 
reil châtiment,  trop  étendu  pour  être  juste,  et  qui  ne 
doit  tomber  ici  que  sur  les  seuls  cl  vrais  coupables, 
qui  ne  doivent  trouver  dans  cet  Empire  ni  grâce  ni 
asile. 

Mais  le  jour  où  le  magistrat  du  peuple,  où  l'homme 
de  la  loi  a été  immolé  en  la  faisant  exécuter,  en  rem- 
plissant ses  fonctions  avec  fidélité  et  courage,  est  un 
j'uir  de  deuil  pour  la  pallie;  dans  ce  jour,  le  régne  dt 
la  lui  a cessé  ; la  lui  n'a  plus  existé,  son  flambeau  a 
été  éteint,  le  mouvement  <lu  corps  polilique  a été 
arrêté,  un  point  du  royaume  a été  couvert  par  les  té- 
iii  lires  de  l'anarcliic  et  soumis  i l'empire  de  la  ré- 
volte et  (lu  crime.  Je  demande  que  ce  jour  de  honte 
et  d'infamie,  ce  jour  de  calamité  soit  annoncé  par  les 
dehors  les  plus  marqués  de  l'nfliictioii  ; qu'uii  deuil 
public  amiüiicc  ù toutes  les  provinces  votre  douleur 
profonde,  votre  indignation  au  récit  d'un  pareil  atten- 
tat, et  votre  ferme  intention  d'en  tirer  une  vengeance 
éclatante.  La  loi,  pour  être  exécutée,  doit  être  gravée 
dans  l'opiiiinn  publique  ; et  sa  violation  doit  paraître 
un  tel  alteiilal,  que  les  passions  les  plus  ciTrénées 
n'usciit  l'enireprendre  sans  avoir  l'appréliensiun  de 
voir  la  patrie  cniiêrc  s'élever  conirc  lui.  l.c  moyen 
que  je  vous  propose,  sovez-eii  persuadés,  Mcfssiciirs, 
est  le  seul  propre  à relever  l'espéraiire  des  bons  ci- 
toyens, à rappeler  la  fermeté  dans  le  cn'urdcs  magis- 
Irats  découragés  et  â sauver  l'Elat  ; je  demande  donc 
que  vous  dérréliez,  dans  ie  senlimciit  de  la  douleur 
que  vous  ressentez  de  l'as.sassiiiat  du  maire  d'Elaïu- 
pes,  un  deuil  de  trois  jours  dans  tout  l'Empire. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

Une  lettre  du  procurour-général-syudic  du  dépar- 
tement de  la  Cbareiitc-Inférieurc,  annonce  à l'Assem- 
Iilée  les  troubles  qui  oui  eu  lieu  à iVngouléme  rclali- 
vciiient  à la  circulation  des  grains. 

Une  autre  lettre  des  administrateurs  de  la  .Seine- 
Inférieure  aiiuoDcc  le  pillage  de  quatre  charrettes  du 
coton  en  laine. 

L'Assemblée  renvoie  à la  commission  chargée  de 
connaître  tous  ces  faits. 

On  lit  différentes  lettres  des  dé|>artcmcnts  de  la 
Cliarcntc  et  de  la  Mayenne  qui  annoncent  que  ic  re- 
crutement SC  fait  avec  une  rapidité  qui  surpasse  tou- 
tes les  espérances. 

M.  UEI.LKCARPK  : On  m'écrit  du  dépariemeiii  dt 
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)•  rJiarcnte,  qn«  si  la  France  a besoin  de  six  cent 
mille  hommes,  cc  dt^parlcmcnt  est  prCt  à fournir  son 
conlineeiit.  (On  applüudit.) 

Un  de  M\f.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'extrait 
suivant  d’une  lettre  écrite  de  VIlleneuve-siir-Lot,  dé- 
partement de  IiOl-eHlaronnc,i  M.  Mouyssoi,  député 
du  même  département  : 

« Les  volontaires  de  notre  ville  parlent  cc  matin.  Le 
nombre  est  de  cent  trente  lioiimies,  auquels  se  sont 
Joints  ceux  do  l'eiinc,  Pujols,  etc...  Il  en  est  arrivé 
bief  vingt  de  Lectoure.  Ces  militaires  partiront  en- 
aemble;  ils  formeront  un  corps  de  trois  cent  cin- 
quante hommes.  Le  nombre  serait  double  si  l’on  vou- 
lait recevoir  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  tout-à-falt 
atteint  l’âge  de  dix-buil  ans.  Vous  seriez  dans  l’en- 
tbousiasme  si  vous  étiez  témoins  de  rcinpressemciil 
que  montrent  tous  nos  patriotes  pour  s’cnrdlrr.  Ceux 
qui  ne  sont  pas  reçus  «i  iwrlager  celle  faveur  se  reti- 
rent en  pleurant;  plusieurs  même  veulent  partir  sans 
enrôlement,  cl  je  suis  stlr  que  quelques-uns  parti- 
ront. Enlin  tons  nos  ebemins  sont  couverts  de  jeunes 
citoyens  qui  vont  à l’cnvi  recruter  nos  régiments  de 
ligne.  Abisl,  soyez  bien  persuadé  que  nous  tommes 
di'ddés  â |>arlir  tous,  â périr  tous,  s’il  le  faut,  plutôt 
qoe  de  soulfrir  qu'on  porte  une  atloiiile  quelconque 
à notre  coiisUluÜon.a 

M.  Bi^lleuaruz  : Je  demaade  qu'on  fasse  rcxtrail 
de  toutes  ces  adresses  pour  les  envoyer  à Léopold. 
(On  rit  et  on  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
différentes  adresses. 

On  aunouce  une  lettre  des  acüninisiralcurs  dudé- 
parlemeul  des  lamdes  qui  iuronneiil  l'Assemblée  des 
troubles  occasionnés  par  les  prêtres  réfractaires. 

L'Assemblée  renvoie  ù la  coiimiis.siou. 

On  lit  une  lettre  d’un  citoyen  du  dé|>arlemcnt  du 
Gers,  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  <|iii  veut  encore 
essayer  ses  forces  contre  renneini,  et  demande  à être 
employé  au  poste  le  plus  périlleux. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable,  et  ren- 
voie au  pouvoir  exéctiiif. 

On  lit  une  lettre  d’un  capilamc  du  régiment  cl- 
dcvanl  soissoiinais,  qui  réclame  contre  une  allégation 
faite  dans  l'Assemblée,  par  laquelle  nn  prétendait  que 
le  cofnmaitdanl  de  rc  régiment  en  garnison  au  fort 
Barrau  avait  cm{>orté  ;1GU,000  llv.  appartenant  & la 
caisse  militaire  ; le  signataire  assure  qu'il  n'a  rien 
manqué  dans  cette  caisse,  et  proteste  du  patriotisme 
des  oïBcIcrs  de  ce  régiment. 

M.  Diuolaru  : Je  ne  sais  si  on  a avancé  à l'As- 
semblée que  le  commandant  de  ^bisounais  avait 
emporté  200,000  liv.  ; mais  je  suis  que,  presque  tous 
les  ofliciers,  loin  de  se  contenter  de  di^rtcr,  ont  en- 
core séduit  plusieurs  sous-onkk'rs  et  soldats,  et 
voilà  pourtant  le  patriotisme  de  ces  ofndcrs  vantés 
par  nn  capitaine,  qui  sans  doute  ne  vaut  |>as  mieux 
qu'eux. 

L'Assemblée  passe  â l'ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  propose  et 
fait  adopter  un  projet  de  «lécret  pour  réfoi  mer  une 
erreur  préjudiciable  «i  un  créancier  de  l'Elat,  et  qui 
s'est  glissée  dans  le  décret  du  11  février  dernier. 

M.“*  : 11  s'esl  élevé  Hans  le  déivarlemcnt  de  l'Aisne 
plusieurs  émeutes  h l'occasion  ue  la  circulation  des 
blés  ; nous  n'en  avons  pus  informé  ^A5seolbltH^,  parce 
que  c'était  an  pouvoir  exécutif  que  le  département 
devait  recourir  ; mais  je  dois  vous  up|)rendre  que  les 
administrateurs  et  la  gendarmerie  nationale  ont  coos- 
tamnicnt  exposé  leurs  jours  pour  faire  exécuter  1a 
loi.  Je  doiuaudc  qu'il  soit  fait  mcolJon  honorable  de 
leur  conduite. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.***  : Tous  les  jours  les  corps  adminisIraUfs  etles 
ministres  vous  dénoncent  des  troubles  ; il  faut  que  les 


ministres  rendent  compte  de  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  : car  si  cette  organisation  u'est 
pas  achevée,  les  troubles  sont  certainement  la  faute 
des  ministres. 

L'Assemblée  ajourne  à ce  soir  un  rapport  du  co- 
mité inililalre  relatif  â la  gendarmerie  nationale. 

On  annonce  la  mort  d'un  membre  du  corps  légis- 
latif. 

L'Assemblée  nomme  la  députation  ordinaire  pour 
assbter  à ses  obsèques. 

M.  Hérault  fait  une  nouvelle  lecture  de  la  rédac- 
tion dus  observations  â présenter  an  roi  sur  la  con- 
duite du  fflinUire  de  la  marine.  Elles  sont  ainsi  con- 
çues : 

Sire  , It  cri  d«  l'opinion  s'est  élevé  contre  le  mitiKirc  de 
U marine  ; cecri  universel,  si  iinix^leux  dans  tous  les  temps, 
Irrésistible  dans  un  moment  où  tant  d'intéréts  maritimes, 
liés  a nuire  situaüun  intérieure,  révHlIrnt  des  inqtiiéltides 
diverses,  cl  cumiuaudcoi  toute  ralleiiüoa  des  représea- 
lauls  du  peuple  français. 

L'Assemblée  nationale  résolue  de  vous  présenter  des 
observations  sur  la  cunduilc  de  ce  ministre,  l«:s  réduit  à 
trois  griefs  principaux. 

Prtm(fr  grief.  Il  a laissé  ignorer  au  corps  législ.itir  l’étah 
d'abandon  où  se  trouve  le  purt  de  Drest,  par  la  défection 
des  oOlciers  de  la  uiarine;  défection  dont  rAsseniblée  na- 
tionale n’aurait  eu  aucune  connaissance  dans  la  vlgiianco 
lies  cor|M  adtnlnlslratirs  de  celte  ville. 

Dnfsfème  grief  II  a publit*,  le  H novembre  dernier, 
qu'aucun  officier  de  marine  n'avalt  quitté  son  poste,  tandis 
qu’it  est  notoire  qu’à  cette  épo<iue  un  grand  nombre  de 
ces  officiers  avait  passé  sans  |>ermiasion  en  pays  étranger. 

Dans  une  lettre  que  vous  avez  adressée  aux  comman- 
dants des  ports  sur  l'émigration  des  officiers  de  la  marine, 
TOUS  disiez  CCS  mots  : (lud  est  donc  votre  devoir  Â rorul  (le 
rester  tidéleUKuit  à votre  poste,  et  un  mois  après  on  a vu 
ic  ministre  affirmera  la  France,  |var  la  voie  d’un  journal, 
qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  officier  de  U marine  ((ui  ciH 
(juitté  sou  poste.  U a cherché  depuis  a se  jusiiiier,  en  allé- 
guant que  le  mut  poste  ne  devait  s'entendre  que  duserviee^ 
et  qu’alors  aucun  de  ceux  qui  étaient  empiuyés,  soit  à la 
mer,  soit  dans  les  ports,  n’avaUeacore  abùdonné  son  ser- 
vice. Mais  on  admettant  même  cette  é(]uivoque,  que  |>eut 
répondre  le  uiiaUtre  quand  on  lui  prouve  qu'à  l'é|)oquc 
dont  11  parle,  le  nombre  d'officiers  nécessaire  au  service  et 
prescrit  parla  loi,  ne  se  trouvait  |Ms  daus  les  ports;  etque 
si  l'on  compare  les  revues  passées  à Brest  le  1*'  octobre  ri 
le  30  novembre  dernier,  avec  lo  texte  formel  de  l'ordon- 
nance de  1706,  U en  résulte  ({u'il  manquait,  notamment  à 
Brest  et  à Hochefort,  plus  de  la  moitié  des  officiers  dont  la 
présence  était  Indispensable. 

Le  ministre  s'efforce  de  borner  à la  formation  des  arme- 
ments les  postes  actifs  des  arsénaux  de  marine  ; mais  peut- 
il  omettre  les  détails  des  escadres  et  des  divisions  , des 
canonniersHuatoluts,  les  commisions  du  rotnell  de  niarino 
dans  les  ports , la  garde  , la  conservation  et  la  visite  des 
vaisseaux , la  garde  joumaltére  de  l'amiral  et  de  l’avant- 
gardr,  et  les  dispositions  à faire  en  cas  d'tncrndie  , service 
cepctidaut  qull  suffit  d'énoncer  |HMir  en  faire  sentir  toute 
rimpurtaiice. 

Enfin,  U suppose  que  rancienne  oïdon  laoce  peut  être 
regardée  comme  n'étant  plus  on  vigueur.  Mais  personne 
nlgnore  qu'une  loi  sub^ste  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée, 
tant  que  celle  qui  la  remplace  n'est  ]>as  exécutée. 

Les  officiers  de  la  marine  devaient  d’autant  moins , dans 
ect  iiitervaUt,  être  absodU  de  leur  département,  qu’ils 
avalent  tous  reçu  l'ordre  formel  de  rejoindre  le  15  sep- 
tembre au  plus  tard , pour  la  revuo  de  la  uouvcJle  foruu- 
üon. 

Au  surplus,  obligés  ou  non  de  se  trouver  à leur  départe- 
ment, il  n'élaii  permis  à aucun  d'entre  eux  d'abandonner 
la  patrie  quand  elle  est  menacée.  Tout  Français  s’indigne  à 
cette  Idée.  Se  pcul-il  qu'un  mioisite  u’ait  pas  craiut  de 
nier,  de  démentir  une  aussi  coupable  désertion  7 

Il  a voulu  ensuite  b pailler;  tantôt  il  a allégué  qno  1rs 
officiers  qui  n’avaient  pas  quitté  te  royaume  pouvaient  être 
retenus  par  l'exemple  de  leurs  camarades,  eonnne  si  teor 
émigration  evH  pu  rester  Ignorét*!  tanUH  11  a prvHcxté  que 
ics  puissances  voisines  (pil  au  ‘aient  eu  des  inicnlloits 
tiles  contre  la  France  , auraient  été  contenues  jnir  le  bv  n 
état  dctMlro  inari  le,  couiuc  ai  ces  puissanoea  ti’mnBrl  i 
pis  cUéfffiCnics  reç»!  Ici  <pi‘rés  dans  kurv  tut»  ! Tauu  i 
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enfin,  U a |trëtcndu  qu’il  s'ôtait  /tatlé  que  beaucoup  d’émi 
grés  s’empresseraient  de  revenir.  C’est  ainsi  que  sous  les 
dehors  de  la  prudence  cl  d’un  sentinieiu  généreux  , était 
caché  le  moyen  de  consener  à la  tête  de  nos  armées  na- 
vales , des  uflicicrs  rebelles  ou  au  moins  suspects;  c'est 
ainsi  qu'en  paraissant  servir  son  |>ays , il  a cnrndnl  les  lois 
de  son  pays:  car  la  loi  du  18  décembre  1700  déclare  dé- 
chus de  leurs  grades  et  emplois  tous  Français  fonction- 
naires qui  ne  seront  pas  présents  ou  résidants  dans  le 
royaume,  et  n’auront  pas  prété  le  serment  civique.  La  loi 
du  25  juillet  1791  prononce  (pie  les  oITiciers  <pii  ont  aban- 
donné leurs  corps  seront  poursuivis  comme  transfuges  , et 
la  loi  de  l’amnistie,  ne  s'appliquant  qu’aux  faits  antérieurs 
au  14  septembre  1791 , n’accorde  aux  gens  de  guerre  que 
la  remise  des  peines,  sans  leur  rendre  aucun  droit  sur  les 
places  qu'ils  avaient  abandonnées. 

Sire,  le  ministre  qui  a trahi  une  fols  la  vérité  et  la  loi,  ne 
peut-il  pas  être  soupçonné  de  les  trahir  toujours?  et  quel 
succès  espérer  désormais  d’opérations  exécutées  au  milieu 
de  cette  juste  méfiance? 

Troisième  grief,  « Il  accorde  un  nombre  excessif  de  con- 
gés, sans  cause  iégitiinc,  dans  un  temps  d’émigration  et  A 
laveiila  d'une  nouvelle  formation,  n 

Le  ministre  a vainement  cherciié  4 se  Justifier  du  grand 
pombre  de  congés  qu'il  a fait  expédier  A des  ofliciers  et  A 
des  élèves  de  la  marine  dans  des  cirronstaiiccs  où  il  n'en 
devait  être  accordé  A personne  ; lors  même  que  son  prédé- 
cesseur les  avait  absoiunicnl  suspendus  dès  le  15  août , et 
qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  rappeler  dans  leurs  dépar- 
tements tous  les  ofliciers  dont  les  congés  étaient  expirés. 
Pitisietirs  de  ces  congés  ne  sont  pas  suffisamment  motivés. 
Il  en  est  d'autres  qu’on  ne  peut  voir  sans  élonnenient;  tel 
est , par  exemple , le  congé  accordé  à un  inspecteur  générai, 
qui  doit  toujours  être  en  tournée , ou  résider  A Paris,  et  ipii 
a obtenu  la  permission  de  se  retirer  en  Hollande , sous  le 
prétexte  ridicule  que  la  vie  de  Paris  est  trop  coûteuse. 

Tels  sont  encore  les  congés  accordés  A trois  lieutenants, 
pour  faire  leurs  caravannes  ; et  par  une  condescendance  que 
le  patriotisme , au  défaut  de  la  loi , eût  interdite  A un  mi- 
nistre vraiment  citoyen , on  a vu  ces  ofliciers  conserver 
leurs  appointements  au  moment  même  où  ils  allaient,  au 
sein  d’un  ordre  uniquement  fondé  sur  des  distinctions  que 
la  constitution  réprouve,  faire  l’abdication  absolue  du  titre 
de  citoyen  français. 

VoilA , Sire , quelle  a été  la  conduite  du  ministre  de  la 
marine  ; l’Assemblée  devait  A la  nation  de  vous  présenter  ce 
tableau  dans  un  temps  où  le  gouvernement  ne  peut  ramener 
l’ordre  qu’en  se  montrant  dévoué  au  maintien  de  la  consti- 
tution. 

Sire,  il  ne  peut  exister  pour  vous  de  grandeur  véritable, 
que  dans  la  détermination  invariable  et  solennelle  de  se- 
conder le  vœu  du  peuple  par  tous  les  moyens  de  puissance 
qu’il  a rais  entre  vos  mains  : le  repos  même  dont  vous 
avez  plus  d’une  fois  éprouvé  cl  exprimé  le  besoin,  vous  n’en 
Jouirez  que  le  Jour  où  les  ministres  entreront  dans  vos  sen- 
timents, cl  où  rejetant  loin  d'eux  avec  loyauté  ces  ré- 
serves, ces  subterfuges,  sources  éternelles  d’une  déliance 
qui  entrave  tous  les  ressorts  de  radministrallon.  Ils  feront, 
en  quelque  sorte,  la  conquête  de  la  confiance  nationale. 

L'Assemblée  adopte  celte  rédaction,  et  nomme 
vingt-quatre  de  ses  membres  pour  prtJsenlcr  au  roi 
ces  observations. 


{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

AcADémtB  îtOYALE  DE  MOStQOE.  — Aujourd'hui 
Œdifte  à Colonne , cl  le  ballet  de  Bacciuis  et  Ariane. 

TuÊATaB  DE  LA  N ATION.— Aujourd'hui  U deuxième 
reprétcniaiiun  de  la  Mort  d'Abel , suivi  du  Médecin 
malgré  lui. 

Théâtre  Italier.  — Aujourd’hui  la  septième  re- 


présentation de  CecHe  et  d’Rmtancé,  prèciài  de  Biaise 
et  Dabet. 

ThratrbFr  ASÇAtS.rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui 
ta  KiUe  du  Capitaine , en  5 actes  , suivie  de  f-'erseuil, 

TheATRE  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  ÎMoN  — 
.SIKUn.  — Aujourd'hui  la  deuxièruc  repiésenlatiou  de 
T Amour  filial  ou  tes  deux  Suisses,  précc'cé  de  Jean 
Lajontaine  , et  des  Portefeuilles, 

TheatrR  DE  MortakSIRR  , au  Palals-Rnyal. 
--Aujourd'hui,  Sémiramis,  tragédie  dans  laqucilo 
Mlle  Saiiival  l'alnce  remplira  le  rùie  de  Séiuiraïuis  , et 
le  Tuteur  célibataire. 

Theatre  du  Marais,  rue  Couture-Sainie-Caihe- 
nne.  — Au|ourd  hui  relâche  — Demain  la  pmiiiero 
représentation  de  Hubert , chef  de  Brigands  , fait  his- 
torique en  5 actes. 

.Am BI(«U  Comique,  au  boulevard  du  Temple,  — .\n- 
joiird'liui  ta  h'orét  nuire  ou  le  T'ds  naturel,  p.'iiito- 
mime  en  trois  actes,  précédée  du  Comédien  de  Société  J 
les  scènes  de/n  Chasse  et  du  Meunier  arec  sa  Femme  \ 
le  tout  précédé  des  Trois  Léaruires. 

Theatre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  --  Au- 
jourd'hui Ça  n’en  est  pas , les  Fausses  Consultations 
.férûme  Pointu  et  l'intendant  comédien.  — M.  Vo- 
langes  remplira  les  principaux  rùles  dans  les  qualru 
pièces. 

Theatre  du  ‘Vaudeville,  rue  de  Chartres.  — Au- 
juiird'hui , la  Hevanche  forcée  , comédie -vaudeville  , 
prv'erdée  du  divcrlissement  de  l’ Amour  et  la  Folie. 

Theatre  Français  comique  et  lyrique.  — Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  ia  lune  ou  la  Hévolation  pà~ 
cifiqne  , par  le  cnnsin  Jacques  , précédé  du  Milicien,  i 
opéra- bouffon. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VIU.E  DE  PARIS 
Stx  derniers  mots  de  171)1.  MM.  les  p.vycurssjnt  ù la  IcUn- K. 

Cours  des  cluinges  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam 97  5|4. 

Hambourg aos. 

Londres is  .tis. 

Madrid 9»  I. 


Cadix  99  I. 

Gênes «es. 

Livourne tus. 

Lvon,  P.  des  Rois..  3|i  p. 


Bourse  du  8 Mars. 

Act.  des  Indes  de  9soo  liv 2197  i|2,30,55. 

Portions  do  16OO  liv 

— de  St9  liv.  to  s 9H5. 

— do  100  liv 9.',. 

Emprunt  d’octobre  de  5oo  liv 440. 

Emprunt  de  déc.  I7S9.  Qnit.  de  fin 'I^.'H  P- 

— Sorties 

— de  i9Sniilldéc.  <784 4 5|8,i|9,S|H  b. 

— sorties lOâ. 

— de  80  millions  avec  bulletin 14.14  i|4  b. 

— sans  bulletin 0,8  7iS,3|4,S|8,i|i.i  |9  b. 

— sort,  en  viager 10.9  7|8,3i4,7is  I». 

Bulletin 78. 

--  sortis 

Emprunt  du  Oomainc  de  la  ville,  série  sorlie 

-•  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  indes I498.05.03,99.oo. 

Caisse,  d’escompte ssoo.ss.oo, 85.83, su. 

Oemi-.CaiSSe 1»40.39,3«  50.57. 

Quitl.  des  eaux  de  Paris 

Euipr.de  80  millions  d'août  178O I 3|i.t|9.r>|9,iit  p. 

Assiir.  contre  les  inc 499,5o,3i,30  9ti, 98.97. 

— à vie 549,44.49,41 ,40,30.38,37,50.5.8 

Actions  de  la  caisse  patriotique 9. 

Contrats.  I'«  classe  a 6 p.  0(0 03  lit. 

— idem  A S p.  0|0.  suj.  an  15* 85  ii9,t>|8,iU. 

— 3»  idem  à 6 p.  0|0.  snj.  an  10*  83  l|9,l). 

— 4*  idem  à 5 p.  n|0.  stij.  au  40*  et  t S.  p.  I 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 


De  Stockholm,  le  iO  février.  — En  dépit  des  précau- 
tions régaliennes  que  le  prince  a prises  contre  les  bons 
esprits  et  les  tètes  ardentes , les  choses  ne  rout  point  en- 
core à sa  guise,  ni  assez  paisiblement , ni  assez  vite  ; et 
quoique  la  dicte  soit  comme  asservie  au  mécanisme  d’un 
travail  réglé  et  concerté  de  manière  à remplir  strictement 
de  longues  séances , mais  à ne  pas  permettre  ime  prolon- 
gation de  l’assemblée  en  diète , cependant  le  roi  trouve 
encore  de  quoi  occuper  et  les  omis  et  les  agents , 
pour  écarter  trop  de  raisons  ou  trop  d’énergie  oi'i  il 
pourrait  y avoir  quelque  vertu.  Tels  sont  les  soins  et 
les  intentions  paternelles  du  représentant  héréditaire  de 
la  Suède. 


iloyalisles. 
Prêtres.  . . . 
Bourgeois.  . . 
Paysaus.  . . . 
Nobles.  . . . 


34. 

71. 

120. 

42. 


Opposants, 

. . 12. 

. . 19. 

. . 30. 

. . 360. 


Ainsi , l'on  voit  que  malgré  cette  supériorité  marquée 
dans  les  trois  autres  ordres , la  noblesse  tient  plus  ferme 
pour  les  privilèges  et  montre  plus  d’énergie  que  les  autres 
ordres  ne  tiennent  à leurs  droits  de  citoyens , et  ne  mon- 
trent d'ardeur  à les  recouvrer  dans  leur  intégrité.  Que 
serait-ce  donc  et  qu’arriverait-il  si  cet  ordre  de  noblesse 
devenait  assez  éclairé  pour  préférer  au  désir  de  conserver 
ses  prérogatives  personnelles  et  périssables,  l’ambition  de 
rêtabbr  les  véritables  droits  de  l’Iiomme  et  du  citoyen,  qui, 
relevés  une  fois,  ne  périront  plus  ? 

Revenons  à la  diète. ...  Il  transpire  que  déjà  plnsienrs 
propositions  faites  au  comité  secret  n’ont  pas  été  admises, 
et  qu’on  les  combat  fortement ....  — Le  roi  avait  de- 
mande que  les  membres  de  ce  comité  restassent  en  fonc- 
tions pendant  la  durée  entière  de  la  diète  ; mais  ce  désir 
u’a  poiut  été  acclompli  par  les  étals. 

Nota.  Demain  nous  donnerons  une  lettre  qui  contient 
des  details  assez  intéressants  sur  la  diète  de  Suède  et  sur 
le  résultat  que  l’on  peut  en  attendre. 


ALLE.MAGNE. 


De  Nuremberg,  le  “Ik  février.  — Il  est  certain  que  les 
princes  de  Hohenlohe-Bartenstein  et  Schillings-Fürst  ont 
conclu  un  traité  de  subsides  avec  les  princes  français.  En 
conséquence  de  ce  traité,  ils  formeront  deux  régiments 
de  la  maison  de  ces  princes,  et  recevront  1,400  hom- 
mes de  la  légion  de  Mirabeau.  Les  états  de  Franconic  en 
sont  entièrement  mécontents,  et  ils  ont  fait  parnitre  deux 
écrits  à ce  sujet  qui  font  honneur  à leurs  lumières  et  à 
leur  prudence.  Au  reste,  ces  princes  de  Iluhenlohc  assu- 
rent avoir  obtenu  de  l’empereur  la  permission  de  rece- 
voir les  Français.  Il  est  arrive  une  chose  singulière  à 
l’assemblée  du  (!ercle.  Lors  de  la  prise  de  possession  des 
pays  d’Anspach  et  de  Rarcilh  par  la  Prusse,  l’envoyé  de 
Bamberg  ( L'évéqne  de  Bamberg  est  directeur  du  Cercle.) 
a voulu  dissoudre  l’assemblée  ; mais  les  autres  envoyés , 
surtout  celui  de  l’ordre  teutonique , s’opposèrent,  en  dé- 
clarant qu’ils  resteraient  malgré  le  départ  de  celui  de 
Bamberg,  qui  était  le  maître  de  se  retirer  : alors  ce  dei^ 
nier  prit  le  parti  de  rester  aussi. 

Il  esi  certain  que  le  duc  de  Brunswick  a été  appelé  à 
Berlin  |iuur  une  conférence  avec  le  roi,  à laquelle,  dit-on, 
a assiste,  le  prince  do  Nass.-m  qui  est  parti  immédiatement 
après  pour  pétersbourg.  (Cette  dernière  assertion  est 
fausse;  car  le  prince  n’était  plus  i Berlin  lorsque  le  duc  y 
arriva.) 

Toid  le  troisième  courrier  que  nous  recevons  de  Jassy 
par  Varsovie,  qui  nous  apporte  la  nouvelle  que  l’impéra- 
irice  de  Russie  a conclu  avec  la  Porte  le  traité  d’une  al- 
liance défensive  et  de  garantie  de  toutes  leurs  possessions 
réciproques  dans  l’Europe  et  dans  l’Asie.  Le  motif  qu’on 
2*  Sirie.  — Tome  II, 


r ^ - r 

en  donne , c’est  l’intention  de  la  Russie  de  pouvoir  suivre 
ses  projets  à l’égard  de  la  Pologne , sans  avoir  à craindre 
l’inien  ention  de  qui  que  ce  soit.  On  prétend  que  les  mê- 
mes vues  ont  été  le  motif  do  la  remise  des  frais  de  guerre 
stipulés  par  le  traité. 

De  Fribourg  en  Brisgaw , le  29  février.  — Le  princa 
de  Condé  a passé,  le  22 , par  Mayence , pour  aller  à Co- 
bltutz.  On  prétend  qu’à  l'aide  des  troubles  qui  out  ériatô 
en  France , il  se  propose  de  frapper  un  coup  importaut, 
( Le  I " mars  avait  été  annoncé  à Strasbourg  comme  jour 
d’une  grande  explosion.)  La  princesse  de  Condé,  qui  avait 
passé  ici  quelque  temps,  est  partie  pour  CoblVutz  en 
grande  hâte,  le  16.  — Voici  un  billet  de  la  main  de  l’em- 
pereur au  président  de  notre  conseil  du  gouvernement , 
M.  de  Summerau , daté  du  3 février,  « Je  vous  fais  savoir 
que  pour  renforcer  les  troupes  dans  l’Autriche  antérieure, 
j’ai  donné  des  ordres  )iour  la  marche  d’un  corps  de  six 
mille  hommes,  y compris  quatre  bataillons  d’iufauterio  et 
un  régiment  de  chevaux-légcrs  : ces  troupes  sufGrout , 
j’espère,  pour  couvrir  mes  Etals  contre  toute  invasion 
française,  et  vous  assurerez  en  mon  nom  mes  fidèles  su- 
jets qu’avec  la  même  solbeilude  paternelle  qui  m’occupe 
pour  lu  bien  de  mes  Etats,  je  veillerai  à ce  que  mes  fidèles 
pays  frontières  soient  à l'abri  de  toute  insulte.  » — Dos 
nouvelles  ulicncures  nous  apprennent  que  la  destination 
de  CCS  troupes  est  de  tirer  un  cordon  contre  la  France, 
conjoiiiteiiieiit  avec  les  troupes  des  autres  princes.  Le  ré- 
giment de  dragons  qui  se  trouve  déjà  daus  le  Brisgaw,  oc- 
cupera la  frontière  depuis  Fribourg  jusqu’à  Râle.  Les  trou- 
pes qu’on  attend  amèneront  vingt-un  canons  de  6 liv., 
deux  de  12,  et  quatre  obusiers.  Chaque  compagnie  du  ré- 
giment de  Neugebauer,  qui  est  ici,  sera  augmentée  do 
soixante-dix  hommes.  Four  les  loger,  on  chasse  nos  Jaco- 
bins de  leur  couvent.  Une  partie  de  ce  régiment  va  à 
Constance,  et  ce  sera  encore  aux  Jacobins  qu’on  l'y  lo- 
gera. Ou  écrit  de  Vienne  que  ce  sera  le  prince  de  Wal- 
deck  qui  commandera  la  caralerie  autrichienne , et . la 
prince  de  Huhi-nlobc,  gouverneur  de  Breslaiv,  qui  com- 
mandrra  l’armée  de  Prusse.  L’empereur  va  établir  un 
tribunal  d’appel  militaire.  Le  28  février,  l'envoyé  français 
à Stulgard,  M.  de  Nassau,  eut  son  audience  de  départ; 
et  son  successeur,  M.  de  Maisonneuve,  eut  sa  première 
audience. 

De  Stutgard,  le  25  février.  — 11  circule  iei  depuis 
quelques  jours  une  lettre  imprimée  qu'on  attribne  géné- 
ralement au  prince  Louis  de  Wirtemberg.  C’est  un  écrit 
de  8 pages  in  4* , qui  porte  le  titre  : lAtlre  à mes  chers 
concitoyens , surtout  à Stutgard,  En  voici  les  commence- 
ments. Je  vous  enverrai  le  reste , si  vous  le  désirez. 

a J’ai  appris  que  la  révolution  française  vous  plaisait 
beaucoup,  surtout  à Stutgard.  Il  y a,  dit-on,  chez  vous 
des  sociétés  secrètes  où  figurent  des  docteurs , des  avo- 
cats, des  clercs  mécontents  qui  auraient  grande  envie  de 
donner  à leur  patrie  la  constitution  française  , espérant 
que  dans  les  élections  populaires  leur  mérite,  que  per- 
sonne n’avait  encore  aperçu,  serait  reconnu  et  récom- 
pensé. Il  m’était  d’autant  plus  facile  d’ajouter  foi  à ces 
bruits , que  je  n’ignore  pas  la  peine  infinie  que  se  don- 
nent les  Français , et  surtout  ceux  de  Strasbourg , pour 
répandre  leurs  principes , et  même  pour  exciter  des  ré- 
voltes partout.  Tous  ceux  qui  auront  vu  les  deux  fouilles 
suivantes  (et  je  ne  parle  pas  d’autres) , savoir  : Dernier 
éveil  des  Praneab  devenus  libres  aux  Allemands  opprimés, 
et  Insurrection  générale,  on  Lettre  confidentielle  aux  peu- 
ples voisins,  s'en  convaincront  aussi  aisément  que  moi. 

>Jene  m’étonne  pas  non  plus  de  vous  voir  si  engoués' 
de  la  chose,  puisqu’on  ne  vous  en  fait  connaître  que  le 
bon  c6té.  Les  journalistes  de  Strasbourg  donnent  à tout 
cela  des  couleurs  si  riantes,  et  ceux  d’Allemagne , soit  par 
aveuglement,  soit  par  d’autres  motifs,  les  copient  fidèle, 
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ment.  Cfu\  dü  SlutgarJ  surfont  »*y  JiUingnenl;  ce  qui 
m'a  déjà  üoQfié  bim  Je  la  iiHiic. 

« Très  cbcrs  cuncito)  ras , j’aime  U Ubrrti  autant  que  qui 
que  ce  suit  da  vuus , et  peut-être  davanlagc  ; mai*  je  tais 
aussi  que  tout  ce  qui  suit  n'cst  (>as  or.  Gopcndaiit,  romma 
je  me  suis  fait  U loi  de  no  rien  adopter  ni  de  rien  rejeter 
avant  de  ravoir  examiné  avec  toute  l‘atieniiun  dont  je  suis 
auscepliblQ  , je  me  déterminai , dans  1rs  derniers  mois  de 
rannée  passer,  à faire  au  voyage  à Strasbourg  et  en  Al- 
sace « pour  jouir  |>ar  mes  propres  yeux  de  ce  spectacle  si 
«anié  de  U liberté. 

• Pardoniiei'inui,  MM.  1rs  journalistes  de  Stntgard.  que 
je  parle  encore  de  V Àls»ct , uns  y ajouter  un  ci-devant^ 
eumme  tous  faites.  Quoiqne  je  ne  sois  pas  pubtiristc  com- 
me vous , MM.  lesgateliers  , il  me  semble  njurtanl  ou'r/n 
mUtmand  ne  peut  ni  ne  doit  parier  d'une  d’dei  ani  Alsace, 
ansti  tang^temps  fjiie  t'tntpirr  germanique  n’a  pas  con^ 
sêHii  aux  ehangements  qu'on  f fait  ai-rc  tant  de  dolence, 
et  que  le  traité  de  ff'rstphalie , qm  ne  peutyje  penie,  être 
InJif/èrrnt  à nota  autres  protestants , est  n»rf*»e  en  r«- 
têur.  C’est  rraimeot  comique  que  les  journalistes  cèdent 
l’Alsaee  entièrement , pendant  que  la  dicte  soutient  et  a|v- 
puiOf  avre  une  nouTeile  énergie,  lea  droits  que  l’Allema- 
gne s’était  rèserrés.  • 

Après  ce  prcambole , l’auteur  raconte  ce  qu’il  a tu  à 
Strasbourg.  l.a  première  chose  qui  l'a  frappé  désagréable- 
ment , c’est  qu'autrefois  il  fallait  à thaqiie  pas  reculer  de* 
sant  un  équi|wge , et  que  maintenant  on  {H'Ut  parcourir 
des  rues  eulicres  sans  en  soir  un  seul.  Cela  doit  sans 
doute  dépliifT  beaucoup  i un  prince,  mais  je  ne  sais  si 
les  boas  bourgeois  de  Stulgard , qui  n'ont  point  de  caros- 
a«l,  en  seront  inriiiimenl  lonrbr». 

I>.‘  U il  (Mise  BU  papicr-monuaicf  dont  il  calcule  les 
pertes,  et  il  dit  que  malgré  leur  patriolisuie  , les  Alsaciens 
u'en  Tcub'iil  |ias.  Il  cite  à cette  occasion  (^Ita  , Wirlem* 
bergeois , qui  s’est  Dxc  i Straiibaurg , H itcc  qui  le  prince 
Louis  de  Wirlomberg  avait  eu,  à l'ociasion  des  aflaircs  de 
France  « un  déméié  ou  les  torts  ne  (Mniissent  pas  avoir  été 
du  côté  de  M.  trotta.  11  |vnrle  ensuite  de  la  manie  de  cou- 
rir les  clubs , de  faire  le  service  de  la  garde  nationale , du 
jeu  des  élections  , et  des  fêles  nationales.  Il  déplore  l’es- 
prit de  parti  qui  divise  les  lamilles  , les  dangers  que  cou- 
rent les  magistrats  populaires  -,  et  il  cite  le  vieux  Héro- 
dote, pour  prouver  que  la  démorralie  ne  vaut  rien. — Qui 
voudra,  dfl-il,  te  soustraire  a rnrgueil  d'uu  prince  qui 
agit  du  moins  avec  connaissance  de  cause  , pour  æ sou- 
mettre k celui  d'une  ix»|»ulace  elTrénée  et  aveugle  ? 

{La  suite  à demain.) 

ESPAGNE. 

Kxtrait  d'une  lettre  de  Mndrid.  — Le  courrier  cxlra- 
ordiiuirc  que  M.  de  /euouievv,  ministie  de  Russie, a reçu 
dcruivienieiil  du  sa  cour,  purlait  ime  de|>ét'be  si  impur- 
laotc,  que  ce  niuiislrc  expédia  sur-le-cbanip  uii  exprès  à 
M.  de  Flonda-Rlaura  qui  se  trouvait  alors  a une  |iarlie  de 
chasse  éloignée  du  Madrid.  M.  Munda-lMama  rcviul  aus- 
sitôt, et  eut  uiir  coiilérence  avic  l’ambassadeur  de  Kussic, 
M.  de  Zeiiusview. 

(^e  n’t'sl  pmul  un  mystère  à la  cour  que  lu  résultat  de 
celte  couicn  iice. 

Le  roi  d'Espagne  renirrrlc  l'impéralricc  de  l'iutérét 
quVIle  prend  a U cause  des  émigrés,  il  ne  peut  encore 
accepter  l’offre  qu'elle  lui  fait  de  lui  envoyer  un  renfort 
de  troupes.  Le  rui  atlinidra  qu'il  se  soit  formé  en  France 
im  parti  purement  roj  alisie , assei  /on  pour  partager 
ta  nation. 

On  ae  flatte  que  les  éléments  d'un  parti  se  trouvent  dans 
les  prov  ioces  françaises  qui  avoûturul  l'Espaguc , et  on  ue 
néglige  aucuns  des  avoyens  de  le  nourrir. . . . tsa  Majesté 
aimuoce  qu’en  atlcodant  elle  va  rcufoocer  le  cordon  de 
troupes  qui  borde  l a froatiures,  cl  promet  en  même 
temps  de  doimer  un  subside  plus  cons^crablc  au  roi  de 
Suède,  ainsi  qu'aux  pnucca  émigrés. 

Kota.  Nous  trouvous  iLmi  d'aulrca  lettres  de  Madrid 


la  eooflrViaiion  Je  la  nom-clle  que  nous  av^ns  annoncée 
deriiirmni'nl  Haii»  mitre  feuille , relativement  au  voyage 
de  M.  h*  ci-devant  duc  de  Bourlion  a la  cour  de  M.idrid. 
M.  de  bourboo  va  en  effet  solHciter  en  Espagne  la  per- 
mission de  lever  un  corps  de  troupes  et  de  former  des 
rassemblements  sur  la  frontière,  où  le  CohUntz  du  Midi 
pourrait  concerter  scs  opérations  avec  le  Coblentz  d'Al- 
lemagne. 


FRANCE. 

te  Paris  le  9 mars. — On  a appris  hier  un  changeiuent 
lin|KirUn(  qui  vient  de  se  faire  diuv  le  ministère  d’Espagne. 
M.  dp  Florida-Blanca  a été  arroté,  le  27  février,  par  ordre 
du  roi  ; aes  papiers  ont  été  mis  sutiv  le  scellé,  et  U a été 
exilé  ou  ne  sali  pas  oti.  .M.  d'Aranda  , quo  nous  avons  vg 
ambaasadeur  k Paris,  a élé  mis  a U léie  du  ministère.  On 
ne  sait  rien  cncoro  des  cause»  qui  oui  uccislonué  la  dU- 
grAcede  M.  de  Florida-Rlanca,  ni  par  conséijuciu  des  rap- 
ports quo  CCI  événcuiPiit  peut  avoir  aux  affaires  de  France, 
{Tiré  du  Jouj  tuit  dé  Paris  n"  69.) 
Mtre  du  maréchal  Lttckner  à V.  Xnrbonne. 

J’entends  dire,  Monsieur,  que  vous  êtes  décidé  k quitter 
le  ministère.  Vous  avea  vu  nii^  inquiétudes,  quand  J'ai  pu 
croire  que  vous  arier  le  projet  de  prendre  ce  parti;  per- 
ineilez  que  j«?  vous  renouvelle  mes  Instances,  pour  que 
vous  n'abandonniez  pas  un  département  que  vous  faites 
marcberavec  autant  de  célérité  qu'il  est  posalbie. 

Quand  vous  réunissez  la  confiance  de  tous  ceux  dea  ebefa 
qui  sont  dévoué»  A U chose  publique,  vous  feriez.  Mou- 
sk-ur,  uii  grand  nui  eu  les  abandonnant. 

Klrangor  A tout  ce  qui  tient  aux  intrigues,  Ltickncr  ne 
sait  pas  s’il  est  de  votre  intérêt  ou  de  celui  de  tel  ou  tel 
parti  que  vous  ganlioz  ou  i|ue  mus  abandonniez  la  plarc 
quo  vous  tenez  «le  la  confiance  du  roi;  mais  II  vous  repré- 
sente que  le  miuivtre  qui  donne  aux  générant  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  |>ouvoir  de  maintenir  la  discipUna 
et  do  faire  triouiphiT  la  cousiitution,  est  coupable  quand  il 
ipiUtc  smi  |H>»te  dans  un  moment  critique,  et  que  iui- 
mème  serait  découragé,  s'il  était  privé  de  vous,  qu'il  re- 
garde. ]>ar  votre  arüviié  et  vos  lumières,  comme  un  des 
meilleurs  appuis  de  rarméo,  de  l’onlre  et  de  la  Ub<Tté. 

Siqné  Licxskr,  maréchal  de  France,  commundunt 
l'asméedn  Rhin. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÈGISI.ATLRE. 

Prtiiidencede  .tf.  (lmjion-‘Morveaux^ 

Sl’ITR  DR  LA  S^AXee  DU  JF.t  DI  6 MARS. 

On  commence  la  lecture  (Pune  lettre  écrite  aux 
adiuinislrnteiirs  du  dtsirict  cl  ofliders  municipaux  de 
la  commune  de  Lomfront , di’qtarlemenl  de  la  L>urdo- 
gno,  signée  Quixier  fils,  datée  du  3 février,  mais  sans 
mention  du  lieu  où  elle  a été  écrite.  Par  celte  lettre , 
on  s'adresse  aux  administratourvi  et  ofliders  munici- 
paux i>our  rétablir  la  tranquillité  publique  dans  le 
déparU'inent  de  la  Dordogne;  on  les  assure  que  la 
coalitiun  des  puissances  de  l’Europe  ne  vctil  |>oinl  at- 
taquer la  t rance,  mais  seulement  les  chefs  du  parti 
répiibihain.  C>eite  lettre  est  interrompue  par  les  ré- 
clamations de  passer  ù l'ordre  du  jour, 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Cambon , au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances , propose  un  projet  de  décret  pour  le  verse- 
ment ordinaire  du  mois,  qui  est  adopté  sans  discussioa 
en  CCS  termes  : 

a L'A&soinblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fioaucus,  sur  le 
versement  à faire  par  la  caisse  de  l’extraordinaire 
dans  celle  de  la  trésorerie  nationale,  pourdlflércncc 
entre  la  recette  du  mui.s  de  février  dernier  cl  Péva- 
lualioii  des  dépenses  parliciiUèics  de  1791  et  1792, 
couformémont  aux  décrets  des  17  avril  et  23  m^i  der- 


ni€r»,  attendu  qne  le  aondce  public  exige  Impérien- 
sement  ce  Tellement , et  ne  peu!  «éprouver  aucun 
retard  , d^rfte  quNI  y a urgence. 

» li’AwembMe  nationale , api+s  arolr  décrété  Tur- 
geocc , décrète  ce  qui  eult  r 

» Art.  I”.  La  caisse  delVxlraordlnalrc  \cr$era  A la  trd- 
aercrie  natlonali'  la  somme  de  Î0.273,3<H  llv.  pour  le  rcm- 
placement  de  la  tlifférencf  entre  les  iwttes  du  mois  de 
février  dernier  et  les  dépenses  ordinaires  fixées  par  le  dé- 
cret du  17  février  1701. 

» li«  La  caisse  de  restraonliiiaire  versera  aussi,  confor- 
roénu-nt  aux  décrets  des  0 février  et  17  airil  17V1,  a la 
trésorerie  nationale,  U somme  de  3,036  320  lit.,  iiioatant 
des  dépenses  parllcullcrcs  de  1701,  celle  de  15,378,149  llv. 
montant  des  dépenses  panlciillércs  de  1792,  et  celle  de 
1,019,694  llv.  mentant  d**a  dépenses  4 la  charge  des  dé- 
partements, lesquelles  sommes  ont  été  payées  par  la  Iré- 
sortrie  nationale  dans  le  mois  ds  février  dernier,  a 

M.  Scdlllcz,  au  nom  du  comité  de  législation , fait 
une  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  le  mode 
dVxécutlon  du  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

M.  Goujon  présente  im  mitre  projet  de  décret , et 
r.AssemWée  déride  qne  la  disnivsloit  s*onvrira  sur  le 
projet  du  comité,  article  par  article. 

M.  UtHXRQOR  ! Ce  qne  le  comité  n'a  pas  prévu  , et 
ce  qui  me  parait  à mol  d’une  grande  conséquence , 
(smiont  dans  les  circonstances  on  noiw  nous  tron- 
vons) , c'est  que  la  lo!  da  séquestre  soit  dans  la  dl»- 
IMMllion  pleine  cl  entière  du  corps  législatif,  c’est 
qu'elle  soit  décrétée  comme  loi  non  snjeite  4 la  sanc- 
tion. 

Id,  j'aborde  nne  qneslinn  délicate,  mais  qui  n’esi 
point  hors  de  mon  sujet.  J'ose  demander,  par  In  di- 
gnité qui  convient  à PAssenibléc,  que  ceux  de  mes 
collègties  dont , peut-être  , je  rais  heurter  l’opinion  , 
venillent  bien  tolérer  la  mienne  et  l'écouter  sans  pré- 
vention. 

A nien  ne  plaise  que  je  veuille  présenter  la  moin- 
dre observation  contre  rnrtlcle  constllutloncl , qui 
accorde  au  roi  le  droit  de  stntpetidre  rexéciition  aes 
décrets  de  l'Assemblée  nationale , en  rcfitsnni  de  les 
sanctionner,  La  conslitntlon  est  notre  évangile  politi- 
que. U nation  qui  l’avone  est  le  dieu  qui  l'a  dicté, 
et  tant  que  In  volonté  nationale  n'y  aura  fait  aiicuu 
changement , |»érjsse  mille  fols  le  premier  qui  vou- 
draü  y porter  atteinte, 

f Tel  est  le  seiithnenl  dont  je  snfs  profondément  pé- 
nétré, et  je  ne  donte  nullement  que  ce  ne  soit  celui 
de  tous  les  membres  de  cette  Assemblée. 

Mais  en  ren<lant  hommage  au  droit  consUtntionel 
dn  9C(o  suspensifs  il  me  sera  permis , sans  donte , de 
fixer  im  moment  votre  attention  sur  les  moyens  de 
prévenir  l’abus  qu’on  pourrait  en  faire , en  lui  don- 
nant le  caractère  de  veto  ttbsoiu^  ci  l'appllqtiani  ft 
une  loi  urgente , réclamée  par  tous  les  départemeuts 
dn  roNttime. 

Je  n'al  pas  besoin  de  vous  dire  qn'II  existe  dans 
celte  capitale  une  faction  très  nombreuse  de  mécon- 
tents, de  ces  Immmes  qui,  Impénétrables  8 l'esprit 
public,  exeesslvemeiii  satisfaits  d'enx-niéines,  et  très 
|)«ti  de  leurs  concitoyens,  assiègent  lesanil-chambres 
et  les  iHireaox  des  ministres , et  là , Interprètes  pré- 
sompttieux,  de  la  constitntion,  soutiennent  dédai- 
gneusement sur  tel  ou  tel  décret . accordent  à tel  autre 
riionneur  de  leur  suffrage.  Ils  disent , lequel  did!  être 
sanctionné  leqtiel  sera  frappé  du  l’Cfo;  en  un  mol, 
Ils  se  consiltnent  en  conseil  dn  roi , et  c'est  celte  pe- 
tite secte  cfiatrlgants  qui , perpétuellement  en  oppo- 
sition avec  rAsv*mb!ée  nationale  et  avec  le  vomi  du 
peuple , obsède  et  trompe  criminellement  un  monar- 
que dont  la  conduite  connue  avant  la  révolution , au- 
torise à penser  que  s'il  agissait  par  lul-inéme  ou  par 
loi  seul , aucun  princliie  de  ll^*rié  et  de  justice  ne 
lui  serait  étranger. 

Lorsque  vous  avec  rendu  contre  les  princes  rebelles 


et  contre  leurs  adhérents  le  décret  du  mois  de  novem- 
bre dernier,  c'est  cette  même  secte  qui  pobliall,  d'une 
part  |H>ur  décourager  le  peuple , que  l'armée  de  Co- 
blcnix  était  formidable  ; cl  ne  l'autre,  pour  décrier 
l'Assemblée  nationale,  que  les  émigrés  étalent  en  pe- 
tit nombre,  sans  secours,  sans  armes,  sans  mauvais 
dessein , q«i'll  était  ridlciilc  de  s’en  occnper....  I>c  là 
le  veto  contre  ce  décret,  le  renfort  des  attroupements 
tie  Coblenix,  les  Intrigues  multipliées  auprès  des  puis- 
sances voisines,  et  le  danger  Imminent  de  la  guerre. 

Ce  sont  ces  mènes  hommes  qui  ont  dit  que  la  loi 
contre  les  prêtres  factieux  était  injuste,  sous  prétexte 
que  le  traitement  de  ces  prêtres  était  garanti  par  )■ 
constitiilhm , comme  si  la  constlitition  ne  garantissait 
pas  toutes  les  propriétés , cl  comme  s'il  était  défendu 
à la  loi  de  frapper  sur  les  propriétés  (garanties)  des 
citoyens  coupables,...  |)e  là  encore  le  wfo  contre  ce 
décret , les  factions  des  prêtres , !«*nr  nouvelle  atidsce 
cl  letirs  comphns  dans  les  départements.  Eiilin , ce 
«ml  ces  mêmes  hommes  qui , réunis  aux  ennemis  de 
la  patrie,  et  sous  le  prétexte  perfide  de  soutenir  la 
constitution  ( qu'ils  bnlleraleni  mille  fols  si  elle  était 
en  leur  pouvoir)  démontreront  facilement  à quelques 
ministres  qu'une  mesure  que  réclame  la  presque  una- 
nimité ries  citoyens  frmirais,  et  qne  commande  le  sa- 
lut de  TKlal , est  roniraire  à la  justice  et  h la  liberté. 

SI  les  inconvénients  du  veto  suspfnsif,  transformé 
en  tWo  ahsotu,  résiilialcnt  nécessairement  de  la  loi, 
il  fondrait  les  supprirter  avec  résignation,  patience  et 
fermeté;  mois  c'est  la  loi  même,  c’est  la  constitution 
qui  vous  indique  le  remède. 

Ce  serait  une  lâcheté,  ce  serait  an  crime  de  ne  pas 
l'employer. 

Je  dis  donc  que  sous  deux  rapports  «ÜlTén'nis  la 
constitution  affranchit  de  la  sanction  royale  la  loi  que 
y dm  allée  porter. 

Je  prie  qu'on  vetillle  la  lire  avec  mol. 

L'an.  Vllldc  la  section  111  duchap.  Ifl  porte  «qne 
toutes  les  lois  concernant  l'établissement,  fa  proroga- 
tion et  la  perception  des  contrihutlons  publiques, 
seront  promulguées  et  exécutées,  sans  ^tre  sujettes 
à ta  sanction,  si  et  n'est  ;«wr  des  HUipositions  qui 
cfabliraient  des  peines  antres  que  des  amendes  ou 
contraintes  péntniuires.n 

Le  décret  qui  assujettit  les  biens  séquestrés  à une 
triple  contribution,  est  une  loi  générale  faite  pour 
tous  les  citoyens  qui  s'absenteraient  à une  époque 
déterminée.  La  mesure  qu’HIe  contient  tend  unique- 
ment (et  par  une  règle  uniforme)  A mettre  les  charges 
cl  les  contributions  des  citoyens  absents  dans  une 
égalité  proporllomielle  avec  celles  des  autres  citoyens. 
Cette  loi  concerne  donc  purement  et  simplement  les 
contributions  publiques.  Elle  n’est  donc  pas  sujette  A 
la  sanction. 

Veut-on  q«ic  ce  suit  une  loi  pénale 7 Mais  en  fait 
de  contributions  publiques,  la  consiiiuiion  n'assojettit 
à la  .sanction  du  roi  que  les  décrets  qui  établiraient 
des  peines  autres  que  des  amendes  et  contraintts 
périmmirrs,  c'esi-a-dlrc,  lorsque  ces  peines  frappe- 
raient sur  la  personne  même  du  citoyen.  Or,  en  en- 
visageaot  comme  loi  pénale  celle  dont  il  s'agit,  prot- 
on dire  qu’une  peine  qui  porte  sur  la  contribution 
même,  cprellc  ne  fait  qu'augmenter,  soit  une  peine 
rorporelle?  peut-on  dire  qu'elle  soit  dans  une  autre 
classe  que  celle  des  contraintes  et  amendes  pécuniaires 
que  l'article  Vill  affranchit  Huéralemeiii  de  la  sanc- 
tion ? Non,  on  ne  le  peut  pas,  sans  dénaturer  la  loi, 
sans  y ajouter  : on  ne  peut  donc  pas  non  rdns,  A la 
coostiiuiion,  dire  que  celte  loi  ail  liesoln  dVtre  sanc- 
tionnée. 

^lais  un  moyen  bien  plus  impérienx  encore  vient 
renforcer  celui-ci;  Il  est  écrit  dans  la  consiHntion. 
Ce  dernier  nous  a souvent  occupt’s  dans  le  silence  de 
nos  cabinets  ; mais  une  délicatesse  extrême  et  fausse 


nous  a égar<^5  dans  la  praU<(ae,  ei  jamais  nous  n'avons 
pris  de  paru  à cct  dgurd.  Aujourd'hui,  un  intérêt  ma- 
jeur, une  crise  violente,  bollicitent  toute  la  vérité  : 
Uison»-la  sans  ménagement. 

lui  consütuUoo  doDiie-l-dle  au  roi  le  veto  absolu  ? 

^ÜO. 

1/acto  consülullonnel  porte  que  dans  le  cas  où  le 
roi  refuse  son  const‘Dleineiii,  cc  refus  n'est  que  sus- 
j)cnsif,  ci  que  les  deux  légl»latures  suivante»  peuvent 
le  rendre  nu),  en  représentam  le  même  décret  daus 
les  mêmes  termes. 

Vüili  donc  deux  vérités  incontestables.  La  première, 
que  dans  un  cas  le  veto  ne  peut  ni  ne  doit  être  abso- 
lu : la  seconde,  qu'il  ne  peut  s’appliquer  qu'aux  dé- 
crets qui  sont  de  nature  à être  présentés  au  roi  par 
trois  législatures  consécutives. 

Ce  n'est  pas  moi,  c'est  la  constitution  qui  le  dit 
formellemeiiU  Or,  il  est  plus  clair  que  le  jour  qu'un 
décret,  dont  l’exécution  est  cst>cuüe)lenieDl  provisoi- 
re, et  doit  nécessairement,  ou  être  nulle  ou  avoir  son 
cITel  avant  la  législature  qui  jugera  le  veto  : U ^t, 
dis-je,  de  la  dernière  évidence  que  ce  décret  n'est 
|)oini  de  nature  à être  présenté  par  trois  législatures 
consécutives  ; U ne  peut  pas  l'étre,  U ne  te  sera  jamais. 
La  constitution  est  donc  absolument  violée,  lorsque 
le  veto  est  appliqué  à pareil  décret. 

1)  est  plus  clair  que  le  jour  que  le  veto  qui  frappe 
cc  décret  est  un  veto  absolu.  Tout  homme  de  bonne 
foi  doit  donc  recunnaitre  que  sous  ce  premier  rapi>ort 
seul  on  porte  une  atteinte  essentielle  à lacoasütulion, 
que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir. 

£tt  vaib,  dira-t-OD,  que  le  cliapUrc  de  la  constitu- 
tion qui  énonce  les  décrets  non  sujets  à la  saucüon 
du  roi,  n'y  a point  compris  ceux  dont  je  parie. 

Je  ré{K)nds  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d’insérer 
dans  un  chapitre  ce  qui  était  formcüemenl  daus  un 
autre,  et  toutes  les  pages  de  la  conslitulion  sont  éga- 
Icnient  sacrées. 

Je  réponds  que  si  la  proposition  que  j'avance  est 
une  consiV]uence  évidente  et  Incontestable  du  droit 
de  sanction,  tel  qu'il  est  exprimé  et  déCiii  dans 
Pacte  constitutionnei,  peu  importe  que  je  la  trouve 
ailleurs;  elle  est  dans  tous  les  chapitres,  dès  qu'elle 
est  dans  un  seul,  et  quiconque  se  permet  d’en  violer 
un , les  viole  tous. 

Je  réponds  qu'il  faudrait  cent  volumes  pour  expri- 
mer toutes  les  conséquences  des  principes  que  con- 
tient Pacte  constiluliouncl.  Or,  qui  oserait  nier  toutes 
les  conséquences,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  toutes 
lilléraleiueiit  exprimées. 

J'üjüulc  que  si  nous  souffrons  plus  long-temps 
fcttc  usurpation  de  l'autorité  royale  sur  le  corps  lé- 
gislatif, nous  rendons  uulles  toutes  les  loisdu  moment, 
qui,  dans  l'élat  <lc  guerre  et  parmi  les  troubles  dont 
on  nouscDvironnc,  tendront  à sauver  la  liberté  ; nous 
compromettons  le  salut  du  peuple,  cl  nous  violons  la 
constitution. 

Telle  est  mon  opinion,  je  l’ai  dite,  elle  est  au  fond 
de  ma  conscience,  je  veux  que  mes  concitoveus  la 
etmnaissont,  et  je  ne  m'en  départirai  jamais.  (On  a|>- 
piaudit.) 

J'observe  que  quand  bien  même  le  mo)en  général 
que  j'ai  proposé  ne  serait  pas  adopté,  U est  un  moyeu 
particulier  fondé  sur  le  pnnci|)c  de  la  contribution , 
qui  exempte  de  la  sanction  le  décret  dont  il  s'agit. 

Plusieurs  membres  font  et  appuient  avec  chaleur 
la  pro|)osiliua  de  fermer  la  discussion. 

L'Assemblée  décide  la  négative , au  bruit  des  ap- 
)ldu<lis.semetils  des  tribunes. 

M.  Ukoqi'ct  : On  propose  à la  fois  une  question 
qu'ou  peut  apiwler  générale,  cl  une  question  parti- 
culière , l'une  cl  l'autre  sur  le  projet  de  décret  pré- 
Moté  par  le  o»mité.  (Juanl  à la  question  générale,  U 
ju'a  iioru  rccunuaiirc  aux  dernières  paroles  de  l’opP 


nant , qu'il  s'en  défiait  déjè,  puisqu'il  a réduit  lui- 
mOme  les  moyen»  è la  question  particulière  qu'il 
avait  d'abord  soumise  ù l'Assemblée.  Au  reste  , s'il 
est  nécessaire  de  disenter  l'une  et  l'autre  questions , 
comme  ü y a des  personnes  prétest  à parler  sur  mte 
matière,  ou  p«‘ul  dès  è présent  ouvrir  la  discussion , 
et  Je  vais  les  traiter  en  peu  de  mots,  et  d'après  la 
lettre  de  la  constitution.  Sur  la  question  générale , je 
crois  d'abord  qu'il  n'y  aurait  plus  de  conslitulimi 
pour  la  France , si  un  seul  corps  constitué  pouvait 
juger  dans  quels  cas  ses  actes  sont  susceptibles  d'être 
soustraits  à la  sanction  du  pouvoir  oppovf.  Je  ne  vois 
qu'un  corps  constituant  qui  puisse  décider  ces  ques- 
tions ; si  vous  les  décidiez  telles  qu’elles  vous  sont 
prop(»ées , il  en  résulterait  que  le  corps  it^bialif 
|K>urrait,  par  le  moyen  d'un  dÀ:ret  d'urgence,  sous- 
traire à la  sanction  tou»  les  décrets.  Or,  Il  n'y  aurait 

fdus  alors  de  con»Ülutiou  pour  la  France  ; car  toutes 
CS  fois  qu'un  pouvoir  constitué  peut  se  revêtir  d'une 
auioriié  arbitraire,  U n'y  a plus  de  contitulkm,  il  n'y 
a plus  rien  de  solide,  et  les  citoyens  sont  despoti- 
quement soumis  à la  volonté  tes  uns  des  autres,  la 
conHtilulion  a voulu  faire  réviser  les  lob  , par  le  re- 
présentant héréditaire  de  la  nation,  qui  vériüe  si  les 
décrets  du  corps  législatif  ont  été  rendus  dans  les 
formes  prescrites  par  U constitution  et  pour  l'intérêt 
du  peuple,  (il  s'élève  dosmurmures.) 

M.  (tCNTY  : On  a écoulé  M.  l.iamarquc  parlant 
contre  la  constitution.  Je  demande  que  l’on  entende 
.M.  Becquet. 

M.  UxcQUET  : Or,  le  corps  législatif  qui  aurait  1a 
faculté  de  soustraire  scs  actes  à la  sanction  du  roi , 
serait  tous  les  jours  et  à tous  les  momenl»  un  corps 
constituant,  et  par  la  même  raison  que  le  roi  pourrait 
aussi  accroître  ses  pouvoirs.  (Il  s'élève  des  murmu- 
res.) Je  dis  plus,  U n’y  a point  de  constitution  d'après 
la  déclaration  même  des  droits,  U où  les  pouvoirs  ne 
sont  pas  exactement  limités. 

Je  passe  au  second  moyen  présenté  par  le  préopi- 
nam  : il  vous  a dit  que  tous  les  décrets  de  contribu- 
tion sont  exempts  de  la  sanction  , il  en  a conclu  que 
le  décret  propo^  devait  aussi  en  être  exempt.  F.xa- 
miiions  ic  principe  de  celte  exemption  : pourquoi  les 
décrets  sur  les  contributions  ne  sont-ils  j>as  sujets  k 
la  sanction  ? parce  que  les  représentants  du  peuple 
doivent  seuls,  eu  son  nom , voter  les  contributions 
publiques  ; mab  toutes  lob  de  contributions  doivent 
être  générales  : c'est  leur  caractère  essentiel  ; il  faut 
dblinguer  les  bleus,  des  personnes.  Lorsque  le  corps 
législatif  vole  les  contributions,  il  les  établit  sur  les 
biens,  sans  considération  de  personne  ; au  contraire, 
dans  le  décret  dont  li  s'agit , c'est  & raison  des  per- 
sonnes qu'on  impose  une  double  contribution,  et  non 
pas  k raison  des  biens.  C'est  donc  une  amende  par- 
ticulière, et  non  pas  un<'  contribution  ; on  ne  1a  per- 
çoit pas  sur  des  biens  libres , mab  on  la  retient  sur 
des  biens  »abb.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  [«amarque. 

M.  Qi'ixxTTE  : Le  préopinaot  a toujours  supposé 
que  la  question  était  de  savoir  si  le  corps  légblatif  a 
le  droit  de  se  revêtir  d'une  autorité  arbitraire.  l*er- 
soniie  ne  saurait  se  prêter  à agiter  une  pareille  ques- 
tion. La  qm'slion  est  de  savoir  si  1a  coiistiuilion 
u'ayant  d<»uné  au  roi  que  le  veto  suspensif,  il  peut  en 
aucun  cas  exercer  tm  veto  absolu.  Cette  question  est 
vraiment  importante,  et  pour  vous  en  convaincre,  U 
suffit  de  vous  rap{K‘ler  Ica  circonstances  qui  l'ont  fait 
naître.  Ces  circonstances  sont  un  t>e/o  apposé  par  le 
roi  k des  décreU  qui  vous  étaient  iinp«'*rieus(‘mcm 
dicté»  pour  le  salut  public  par  l'opinion  de  la  France 
entière.  Vous  avez  vu  que  le  roi  exerçait  alors,  non 
pas  un  veto  suspensif,  mab  vérilablemetit  un  veto 
absolu,  puisqu'il  ajournait  des  décrets  de  circunstan- 
ces  jusqu'après  l'époque  où  ces  circonstances  devaient 


Ô86 


DaUrellemeDt  être  passées.  Mais  TAssemblée  a jus- 
qu'ici cru  de  sa  prudence  de  jeter  un  voile  religieux 
sur  cette  question , jusqu'il  ce  que  les  circonstances 
détinssent  plus  déterminantes.  Je  crois  qu'il  n'est 
pas  encore  prudent  de  lever  ce  voile,  car  vous  n*ign(H 
rex  pas  quon  cherche  à discréditer , par  tous  les 
moyens  possibles,  TAssemblée  nationale,  en  disant 
qu'elle  usurpe  les  pouvoirs  sous  le  prétexte  du  bien 
public.  11  faut  couvrir  ces  inculpations  du  mépris 
qu'elles  méritent,  l’ius  vous  metu  ez  de  sagesse  et  de 
modération  dans  vos  opérations,  plus  vous  captiverez 
la  confiance  publique.  (Ou  applaudit.)  Je  dis  que  vous 
ne  vous  trouvez  pas  dans  la  nécessité  urgente  d'ap- 
profondir ces  grandes  questions.  l.e  roi  a sanctionné 
le  principe  du  séquestre  , sans  doute  il  en  sanction* 
nera  les  conséquences.  Je  demande  donc  que  vous 
rendiez  le  décret  d'urgence,  et  que  vous  passiez  à la 
discussion  article  par  article.  (Ou  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  1a  discussion , et  déclare  l'ur- 
gence. 

Les  articles  sont  mis  successivement  à la  discus- 
sion. 

.M.  Saladin  demande  que  la  nullité  des  ventes,  pro- 
pooée  dans  le  premier  article  pour  celles  qui  auraient 
été  faites  dans  la  publication  du  décret,  soit  étendue 
i toutes  les  aliénations  faites  depuis  le  jour  de  la  sanc- 
tion. 11  observe  que  le  décret  du  séqu(*slrc  a été  pro- 
clamé dans  tout  le  royaume  par  la  voie  des  papiers 
publics,  et  qu'un  grand  nombre  dVmigrés  en  ont 
sciemment  éludé  les  dispositions. 

M.  Tardivcau  combat  cet  amendemeni , en  obser- 
vant qu'il  tendrait  à donner  un  effet  rétroactif  à la  ioL 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  Goopilleau  propose  qu'il  soit  établi  nne  adini- 
nbtraüon  particulière  pour  les  biens  des  princes  émi- 
grés, CQ  faveur  de  leurs  créanciers. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

M.  Lemontet  : Je  demande  qu'il  soit  fait  une  ex- 
ception particulière  en  faveur  des  artistes  voyageant 
en  pays  étrangers  pour  les  progrès  de  l'art.  1^  miné- 
ralogie ne  peut  se  perfccüomier  en  France,  ne  peut 
se  perfectionner  que  par  le  résultat  des  rcciierches 
que  nos  artistes  font  en  Allemagne  sur  l'art  d'exploi- 
ter les  raines.  Les  peintres  et  les  sculpteurs  sont  obli- 
gés d'aller  travailler  sur  les  modèles  que  leur  fournil 
l'Italie.  La  prospérité  nationale  se  compose  de  divers 
éléments,  et  les  arts  y entrent  pour  une  grande  par- 
tie. Les  lumières  et  les  arts  qui,  dans  tous  les  pays, 
ont  concouru  & rélablisscmenl  de  la  liberté,  ne  cons- 
pirent jamais  contre  eHe.  Je  demande  que  les  savants 
et  les  artistes  soient  formellement  exceptés. 

M.***  : Rien  de  plus  arbitraire  que  le  titre  de  sa- 
vant Il  n'est  pas  un  émigré  qui  ne  serait  tenté  de  le 
prendre.  Le  titre  d'artiste  peut  également  être  usurpé. 
Kn  un  mot,  tous  les  émigrés  échapperaient  à la  loi , 
car  Ils  se  diraient  tous  savants,  à moins  que  vous  n'é- 
tablisslex  une  académie  pour  juger  leur  titre. 

M.  Quatremère  : Je  ne  sais  pas  comment,  lors- 
qu'on excepte  les  négodanu,  classe  extrêmement 
nombreuse,  et  dont  on  peut  aussi  usurper  le  titre , car 
tout  homme  peut  prétexter  un  voyage  pour  commerce; 
je  ne  sais  pas,  dis-je,  comment  oo  ne  voudrait  pas 
excepter  les  artistes,  surtout  ceux  qui  exercent  notoi- 
rement leur  profession. 

.M.  Router  : J'observe  qu'il  y a une  grande  diffé- 
rence entre  les  négoi'iants  et  les  savants,  parce  que 
les  négociants  peuvent  prouver  leur  titre  par  des  pa- 
tentes. 

M.  OODJON  : Je  demande  que  l'on  excepte  toutes 
personnes  absentes  pour  cause  légitime,  ( 11  s'élève 
des  murmures.) 

M.  Thcriot  : Rien  ne  serait  positif  dans  votre  loi , 
d'après  la  rédacüon  de  M.  Goujon.  £Ue  ne  doit  pas 
être  livrée  à rarbilraire  des  corps  administratif.  La 


loi  étant  pénale,  doit  être  précise,  et  doit  prévoir  tous 
les  cas  d'exception. 

M.  Merlir  ; Les  élèves  de  l’artfllerie,  du  génie  et 
de  la  marine  sont  aussi  des  espèces  de  savants  qui, 
sous  ce  prétexte,  viendraient  de  Coblcniz  recueillir 
leurs  héritages.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
les  savants  et  sur  les  artistes. 

M.  Dlbatet  : Je  crois  que  vous  aurez  fait  une  bon- 
ne loi,  lorsque  vous  aurez  donné  aux  artistes,  à ces 
hommes  qui  ont  fait,  en  quelques  sorte,  de  la  France 
)a  patrie  de  l'Eompe  entière,  les  moyens  de  perfec- 
tionner leurs  talents.  Je  demande  donc  que  vous 
ayez  assez  de  confîaocc  dans  la  iidéllté  des  corps 
administratifs  pour  les  laisser  juges  des  exemptious 
que  mériteront  les  jeunes  artistes  qui  voudront  aller 
^rfcctlonner  leurs  talents  dans  les  empires  voisins. 
(11  s'élève  des  murmures.) 

M.  CiiARLiER  : Le  devoir  d'un  artiste,  quand  la 
cité  est  attaquée,  est  de  bien  défendre  son  pays.  U 
nous  faut  en  ce  moment  des  hommes  et  des  armes, 
bien  plus  encore  que  dos  artistes. 

f.a  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  M.  Goujon  est  rejetée  par  la  ques- 
tion préalable. 

Celle  de  M.  Lemonlcy  est  adoptée  sous  une  nou- 
velle rédaction  proposée  par  .M.  Voisard,  pour  être 
ajoutée  à l'arüclc  iV. 

M Lasuürce  : Dans  l'article  IV  du  projet,  on  ex- 
cepte les  émigrés  qui  ont  obtenu  des  passeports  pour 
cause  de  maladie,  je  crois  que  celte  cxa'plion  ne  peut 
pas  être  adoptée.  11  n'y  aurait  pas  un  émigré  qui  ne 
présentât  un  passeport  de  cette  nature  ; car  rien  n'est 
plus  facile  que  de  faire  faire  un  certificat  de  maladie. 
La  plupart  des  émigrés  qui  ont  peut-être  dès  ê pré- 
sent les  armes  à la  main,  prouveraient  le  pins  clai- 
rement possible  qu'ils  sont  malades.  Il  y a en  France 
d'excellents  médecins,  d'excellentes  eaux  minérales. 
Ceux  qui  sont  malades  dans  l'air  de  la  liberté,  ne 
doivent  pas  aller,  pour  se  guérir,  humer  l'air  de  l'es- 
clavage. Je  demande  donc  U suppression  de  ce  para- 
graphe de  l'article. 

M.***  : J'appuie  l'amendement  de  M.  I.asource,  et 
pour  cela  U me  suffit  d'observer  que  le  ministre  de  la 
marine  a ridiculement  voulu  justifier  cent  congés  et 
plus,  sur  des  causes  de  maladie. 

Après  quelques  débats,  l'amendement  de  M.  La- 
source  est  adopté  à une  très  grande  majorité. 

Les  quatre  premiers  arliclea  du  projet  sont  dih:ré- 
lés,  avec  les  amendements,  ainsi  qu'ils  sulvcut  : 

• L'AsscDibléenaUnnale,Toulanl(]élemiincr  promptement 
la  manière  dont  les  biens  des  émigrés  qu'elle  a rois  sous  la 
nialti  de  U nation  par  son  décret  du  0 février  dernier , se- 
ront administrés,  et  fixer  Tindemnlté  provisoire  que  la  na- 
tion a droit  de  prélever  sur  ces  biens , ainsi  que  les  excep- 
tions que  U justice  exige,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  légation , et  décrété  l'urgence , d^rète 
ce  qui  suit  i 

AHénaltM, 

» Art.  I.*  Les  biens  des  Français  émigrés  ayant  été  mis 
sous  la  main  de  ta  nation  par  le  décret  du  9 février  dernier, 
l’Assemblée  nationale  dédare  nulles  tonies  disfvositions  re- 
latives è la  Irauslatlon  delà  propriété,  de  rusufrult  ou  de 
la  possession  de  ces  biens,  qni  auraient  été  faites  posté- 
rieurement « b promulgation  du  décret  du  0 février,  ainsi 
que  toutes  disiràsiUoiu  qui  pourraient  être  faites  par  la 
suite,  tant  que  icsdits  biens  demeureront  sous  la  main  de 
la  nation. 

/U/miHiftreiion. 

R II.  Ces  biens,  tant  meubles  qu’lmmenbles,  seront  admi- 
nistrés, de  même  que  les  domaines  nationaux , par  les  ré- 
gisseurs de  l'cnreglstremenl,  domaines  et  droits  réunis, 
leurs  commis  et  préposés,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  d'après  les  règles  prescrites  par  les  décrets 
des  9 mars,  f 0 et  18  mal  et  19  aodt  1791,  concernant  l'ad* 
mlnlitratloa  de  domaines  natfoqaux. 


« III.  L'adniinUlraÜoii,  qiiaiil  aux  nieuMcs,  m bornera 
aux  <li»|K>Hitioiis  iu‘ce»’^irei>  |>our  leur  cuuâi'naUon  ; il  en 
sera  ûrl'^s<‘ dotUalH,  ou  ItiNnilaircs  vmiiualros  , pardon 
commissaires  nonmiés  par  les  directoires  de  dUirlcl , co 
présence  de  «leux  membres  de  b munlrlpalll»^  du  lieu  ; tm 
double  de  ce»  inveiiUires  sera  déposé  aux  archlses  du  chef- 
lieu  du  dêporlement. 

■ IV.  Ijr»  |H-r«oiine«  qui  »e  Iroiivcrotil  eu  posseasicKl 
acLuellf  de  ces  lurubhui , pourront  y être  cuuscrxées , en 
chargeant , au  l»as  de  l’iuxenudrc  , de  les  repn^ciiler  A 
toub's  ri'qutsiiions,  cl  en  donnant  caution  de  b sulL-ur. 

B Dan'«  le  cas  où  pcrwiime  ne  m*  trcuu-rall  ni  luissesslon 
des  nurnhieH,  ou  proposé  h leur  garde  par  le  propriétaire, 
comme  aussi  dans  le  ras  où  les  iM«v<4*sseurs  ou  préposés 
refuwraicnt  de.  s>n  rharger  et  «le  doiimT  caution,  lt*s  coio- 
mtasatrvs  qui  pructUleront  à l'inventaire  (tourrunt  y établir 
des  gardints,  ou  |>uur\oir  de  luuUi  autre  manière  a leur 
coubcr^dUoii. 

F^rptiom. 

H V.  Ne  sont  point  sujets  aux  dispo&iliona  du  présent  dé- 
cret les  liieiis  des  Français  clahlb  on  pays  élraugor  avant 
le  prciiiior  juillet  178U;  evux  dont  ralusoiico  est  autédoure 
à la  mémo  t'-pmiuo;  amx  qui  ont  uuo  mission  du  gouvor- 
iieniciit,  tours  épmis«‘s,  |>ér«>s  cl  mén'sdotnlclllés  avec  eux; 
les  gens  de  inor,  les  négociants  et  leurs  facteurs,  n«l«dro- 
meril  connus  pour  être  ibns  l'usage  de  faire  , à raison  de 
leur  commerce , d«^  v«*yages  clioi  rétraiigei*  t ainsi  que  les 
ariislo>  noLoiremonl  connus,  voyageant  hors  du  royaume 
pour  le  (irogrés  U<»  arts.  » 

l>a  scaucc  c^l  levée  à quatre  lieures  et  demie. 

SÉANCE  I»C  JEUDI  AU  SOlIl. 

M.  ^'or(;luaud  occu|M!  le  fauletiil. 

Lit  membre  du  coinilê  c<iluiiial  fait  Miccessivcment 
deux  rappurb  rdaiifs  à diUéreiits  {Hirliculiers  qui  ont 
élii  f«)rcc»  illégalement  de  quilDT  l’oiidicliéry  i>our 
repasser  en  France;  il  propose  en  leur  faveur  deux 
piujeis  de  dOcrcls  dont  l’Assemblée  ordouuc  nm- 
pression  et  rajournemont. 

M.  lù  minislrc  de  la  guerre  : L' .Assemblée  a été 
informée  par  lesprmès-verbauxquiluioulélé  adres- 
sés , des  (roubles  survenus  dans  le  di^purtemeiU  des 
lkmclio.s-du-Kli6uc  et  dans  la  vilU*  d'Aix.  U résulte 
des  dillérents  récits,  que  des  liommejs  armés,  étran- 
gers à la  ville  d'Aix,  comme  à tuules  réquisiüuus  lé- 
gales, sont  parvenus,  soit  par  la  terreur,  soit  par  la 
violence,  à disperser  le  directoire,  et  obtenir  de  la 
munieijialilé  que  le  régiment  (TKruosl  se  reliràldaus 
ses  casernes.  M.  Hat  banlane,  olUcier  général,  n'a  pris 
aucunes  mesures  pour  repousser  ces  viuleiices  lios- 
lilcs.  il  n'a  tenlé  qu«*  tU’s  imvjens  de  parlemeiilagc 
avec  une  troupe  de  ju^dilieux  ; il  a vu  commettre,  U 
a peut-être  causé  un  outrage  fait  A la  loi  cl  à l:i  ill- 
gnili!  iiuliouaie,  et  dont  nous  sommes  responsables 
envers  uu  peuple  allié  dont  ou  a désarmé  un  régi- 
mcni.  il  0 autorisé  le  major  de  ce  régimeul  à pren- 
dre le  |tarli  le  plus  conforuie  k l'état  des  eboses  et 
aux  Intérêts  de  la  nation  sui.vse.  I.e  régliiicnl  désarmé 
a pris  la  route  de  Toulon.  11  faut  admirer  celle  su- 
bordination de  la  paît  de  soldats  à qui  ont  a fait  le 
plus  .sanglant  des  ailruiils,  mais  il  faut  co  même  temps 
wre  porter  la  responsabilité  sur  le  premier  chef.  Le 
roi  m a fait  donner  ordre  à Al.  Goim-y,  commandant 
la  dÎTlsion,  de  suspendn.*  M.  Barbantane.  Il  sera  jugé 
par  une  cour  martiale,  et  rcmidacé  par  M.  Charton. 
F'aligiié  d’une  position  critique,  le  major  du  régiment 
d’Krnest  a écrit  à M.  Coincy  pour  obl«;nlr  que  son 
réghncnl  se  retirât  eu  bulssc.  M,  Coiticy  a réjwndu 
qu'il  wrait  donné  aux  soldats  IroLs  cents  armes  qu'oii 
a jugées  nécessaires  pour  leur  sîlreté.  J'ai  ordonné 
de  la  part  du  roi,  à M.  Coincy,  de  faire  coniph'ter 
l'armement.  Cette  maUieureusc  alfalrc  aurait  mi  irri- 
ter ia  nation  suis&e,  et  nuire  à notre  renouvellement 
d'aÜUmcc  avec  elle.  La  séirelé  publiqm;  exige  qu'on 
réjirime  les  désordres  qui  éddtcQl  de  toutes  parts. 


J'Appelle,  à ce  Atijei,  rattenUon  doAnicmbfcs  les  pliii 
distingués  de  l’Assemblée...  (Il  s'élève  de  violenti 
murmures  , on  crie  de  toutes  parts  que  le  ministre 
soit  rappelé  à l’ordre.  Il  règne  dans  l’Amemblée  une 
assex  longue  agitation.) 

M.  te  pRÉsiDETVT  : Il  s'ost  élevé  une  réclamatloa 
pour  laquelle  je  rappelle  le  ministre  l'ordre,  parce 
que  tous  les  membres  sont  également  distingués,  — 
( Lu  grand  nombre  de  voix  : Oui,  oui.— Les  tribunes 
applaudissent.  Le  ministre  demande  A parier  avant 
dVtre rappelé  à l'ordre.  — Hiisicurs  membres:  .Non, 
non.  ) 

L'a.xsemblée  accorde  ia  parole  an  ministre. 

//?  ministre  de  la  guerre:  Je  n'al  pas  été  com- 
pris. A Dieu  ne  plaise  que  je  croie  que  tons  les  mem- 
bres ne  soient  pas  également  distingués  par  le  pa- 
iriiilisme  cl  la  pureté  de  leurs  intentions  : mais  j'al 
voulu  parler  des  membres  les  plus  inHuenls,  soit  par 
le  d«'gré  de  conliance,  soit  par  les  cou  naissances  lo- 
cales. (On  murmure.  On  réclamé  l'ordre  du  Jour. 
L'agitaiion  recommence.) 

\l.  (aiARLir.n  : Si  l'  Assemblée  se  décide  à passer  à 
l'ordre  du  Jour,  je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
dans  le  prorés-verlMl  de  l'amende  honorable  qim 
vient  de  faire  le  ministre.  ( Musicurs  voix:  Onl,  oui. 
— iMi  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  ItouYER  : Je  suis  loin  d'excuser  le  ministre.  Je 
conviens  qu'il  a eu  tort,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  se 
ironve  un  membre  qui  preime  la  parole  pour  le  Jos- 
tilier.  Mais  quand  j'entends  proposer  de  faire  men- 
tion dans  U*,  procès-verbal  de  l'amende  honorable 
laite  par  le  ministre,  je  dis  que  c'est  le  moyen  do  lo 
relever  ; car  il  est  un  principe  certain,  c'est  qu'un 
homme  qui  reconnaît  sm  torts  doit  en  obtenir  le  par- 
don. .le  demande  donc  qnc  l'Assemblée,  sur  les  ex- 
pUcations  données  par  lu  ministre  de  la  guerre,  passe 
A l'ordre  du  jour.  (Un  murmure.  ) 

M.  Chabot  : Je  demande  la  parole... 

L'Assemblée  forme  la  discussion  et  passe  h l'ordre 
du  jour. 

(On  invoque  l'appel  nominal.  Pluséeurs  voix  se 
font  entendre  dans  le  tumulte.  ) 

M.  LE  pRésioENT  t L'AsseiiibltV  a passé  à l'ordre 
du  jour  à une  très  grande  majorité.  Je  donne  la  pa- 
role au  ministre  pour  continuer,  et  je  préviens  que 
je  rappidteral  à l'onlre  quiconque  interrompra. 

.f/«  le  ministre  de  la  guerre  : i^e  roi  a donné  or- 
dre aux  ofliciers-généraux  des  départements  du  .Midi 
de  prendre  les  renseignements  les  plus  exacts  et  les 
plus  déiaiih's  de  ce  qui  s'ost  passé  dans  la  ville  d' \r- 
h>s.  Il  faut  réprimer  les  contre-i'évolutlonnalros  et 
faire  respecter  ia  loi.  (Juan!  au  réglement  de  disci- 
pline, contre  lequel  il  parvient  iK'aiicotip  de  réda- 
m lions,  un  membre  du  comité  iniluaire  a déjà  dit 
qu'il  ne  contenait  rien  de  contraire  aux  décrets.  Je 
prie  r Assemblée  enti«>rc  de  vouloir  Uen  s'en  assurer. 
On  a dit  que  ce  réglement  ordonne  dnq  appels  par 
jour  ; il  n'en  port<^  nue  quatre,  encore  sont-ils  réduits 
à trois  par  un  article  qui  dlspenu'  de  celui  du  soir. 

On  n ditqne  j'ordonnais  aux  soldats  de  se  baigner 
en  tout  temps:  cela  vaiKlrait  peut-être  mieux  pour 
leur  santé;  mais  la  vérité  est  que  je  ne  l'ai  ordonné 
ue  pour  les  temps  favorables.  Je  prie  l'Assemblée 
e me  pardonner  ces  détail».  Dédaigner  des  aliéga- 
Uons  qu'on  peut  diHridrc,  c'est  la  Herté  d'un  soL 
On  intrtHhiU  à la  iMirre  ime  députation  de  la  mu- 
nicipalité de  Meluu  et  oonmanesenvlroBttaniet,  dé- 
(varlement  de  Scine-<>t-MarDc;  elle  présente  une  pé- 
tition par  laqmdle  elle  annoucc  à l'Anspnibléc  que  le 
marché  de  blé  a été  assailli,  manli  deniier,  par  deux 
mille  homme»  ; que  s'il  n'y  a pa»  eu  etfusion  de  sang, 
c'est  grâce  h la  vigilance  de  la  municipalité.  Le  blé  a 
éb^  V endu  4 un  prix  au-de.ssous  de  sa  valenr.  Les  pé- 
üÜQunatfca  solUcItent  de  r.Aaaeinblée  de  prompts 
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moyens  pour  la  r<^prcssion  de  ces  souli'vemenU,  dont 
ils  lui  font  connaître  la  connexion»  et  qui  n'ont  pour 
but  que  d'i^parpiller  les  forces  et  laisser  la  patrie  4 la 
merci  de  scs  ennemis. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à U séance,  et  leur 
péiiüoii  renvoyée  à U commission. 

Iks  soldais  du  àô*  régbneut,  introduits  à ia  barre, 
présentent  la  pétition  suivante  : 

« Kout  apportons  aux  ri'préaentaiits  du  peuple  nos  boni- 
mages  et  nos  réclamations.  L’aoMMir  de  U dlMipUoe  mili- 
taire n'emporte  point  i’abuégaüon  desdroitsde  l'Iiunuoilé. 
Les  plus  brades  soldats  sont  aussi  les  meilleurs  citoyens.  SI 
jamais  kseuucub  de  la  liberté  pouvaienlsoutneUrc  l'armév 
française  4 un  régime  avilissaiil,  arbitraire  et  despotique , 
la  constitution  serait  anéantie , et  vous  ne  séries  plus.  » 
Voici  le  sujet  de  notre  missoii.  IlepréseutaiiLs  du  45*  r(^i- 
inent , nous  venons.  ....  » 

Une  voix  : On  ne  peut  faire  que  des  pétitions  indi- 
viduelles. (On  murmure.)  — 11  s'élève  une  vive  agi- 
tation dans  rAssemblée.  ) 

M.  LE  pnésiDExr  : Pour  ôter  la  parole  aux  péti- 
tionnaires, je  dois  consulter  l’Assemblée. 

Plusieurs  voix:  .Non,  non  ; pourquoi  la  consulter? 

Le  tumulte  succède  à ragltalion.  Plusieurs  mem- 
bres réclament  1a  parole. 

M.  CiiuiioiBi;  : Je  demande  qu'on  entende  les 
membres  disting\u}s  qui  veulent  parler. 

.M.  bousEY  : La  consiitmion  accorde  à tout  citoyen 
le  droit  de  faire  une  pétition  ; malselle  veut  que  celte 
pétition  soit  individuelle,  ür,  les  ptUllbmnaires  vien- 
nent de  déclarer  qu'ils  sont  représentants  du  45*  ré- 
giment. La  force  armée  est  esscnliellement  obéis- 
sante (On  murmure.)  et  ne  peut  être  délibérante.  Je 
demande  que  les  pétllloiinaires  ne  soient  pas  enten- 
dus. (On  miinnure.  ) 

M.  Merlin  : Les  soldats  qui  se  préscoicnt  sont 
munis  de  congés.  On  chicane  sur  les  mots.  Ils  sont 
victimes  d'un  réglement  despotique  qu'ils  souiTrent 
Indivldueilemenl  avec  le  reste  du  régiment.  (On 
murmure.)  Les  cinq  pétitionnaires  se  plaignent  pour 
eux  ; je  demande  que  la  parole  leur  suit  continuée. 
( Les  tribunes  applaudissenL) 

.M.  LE  PRESIDENT  : J'al  demandé  aux  pétitionnai- 
res s'ils  parlaient  en  leur  nom;  11$  m’ont  répondu 
qu'oui.  (On  applaudiL) 

Le  pétitionnaire  : A la  vue  du  réglement  de  dis- 
cipline, j'al  été  indigné,  comme  un  bon  patriote, 
comme  un  l>on  citoyen  doit  Pélre.  Mais  malgré  la 
sévérité  de  celte  ordonnance  qui  me  rappelle  rancien 
régime,  je  m'y  suis  soumis  ; j'y  al  obéi  pour  le  mo- 
ment, en  attendant  que  vous  examiniez  si  elle  est 
contraire  4 In  constituliuo.  Nos  officiers  nous  ont 
abandonnés.  Us  n'étaient  pas  faits  pour  soutenir  les 
mêmes  intérêts  que  nous.  Eh  bien  ! qu'ils  viennent 
nous  combattre,  nous  sommes  dans  notre  jMtrie , 
nous  sommes  ses  enfants;  nous  verserons  pour  elle 
Jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang.  (On  ap- 
plaudit. ) Nous  n'avons  point  d'habits,  point  de  drap 
pour  en  faire;  mais  on  n'a  pu  nous  Oter  nos  armes 
et  nos  cœurs.  (Les  applaudisscnienls  recommencent.) 
Nous  vous  prions  d'examiner  celle  ordonnance,  vous 
y verrez  une  fouk  de  ininuiies  capables  d'énerver, 
de  rebuter  le  œurage.  (Les  tribunes  applaudissent.) 
Les  piioiifoAs,  nous  les  trouvons  justes.  L'homme 
qui  manque  ne  peut  être  trop  puni.  (Oo  appiaiHÜt) 
Les  additions  à cette  ordonnance  ne  sont  point  faites 
pour  des  soldats,  mais  pour  des  esclaves  des  anciens 
temps.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.)  Nous  de- 
mandons Juslke  et  nous  espérons  l'obtenir. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance,  et  la  péiiiioQ  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire qui  fera  samedi  son  rapport  sur  le  réglement  de 
discipline. 

M.  Router  t Je  demande  que  ce  réglement  soit 
Imprimé  et  distribué  à tous  les  membres. 


Le  ministre  de  la  çuert'e:  lUennc  sera  plus  utile 
pour  la  chose  publique  que  rexamen  que  J'ai  provo- 
qué moi-même  de  la  part  du  comité  militaire.  Mais 
on  ne  pt‘ut  se  diasimuler  de  quelles  daugereuscs  con- 
séquences il  est  que  des  soldats  viennent  de  toutes 
les  parties  de  l'armée  présenter  des  pétitions  à l'As- 
semblée naüuüale  et  au  roL  Je  kral  distribuer  des 
exemplaires  du  réglement  à tous  les  membres,  et  je 
les  prie  de  l'examlucr  avec  la  plus  grande  sévérité. 
( On  applaudiL  ) 

M.  GiRaRbin  : J'ai  demandé  la  parole  pour  justi- 
fier M.  Uarbaiilaiie,  dont  l'extrême  prudence  a em- 
pêché des  Ilots  du  sang  de  couler  dans  U ville  d';Ux. 
Je  ne  m'attendais  pas  qu'on  lui  eu  ferait  des  repro- 
ches. Les  torts  de  M.  Barbaiilaue  sout  graves  ; U 
était  patriote  avant  la  révolution.  Mais  le  plus  grand 
de  ses  loris  c'est  d'apparleulr  à une  société  persécu- 
tée même  par  les  puissances  étrangères.  ( Ou  ap- 
plaudit. ) Au  reste , je  suis  loin  de  m'opposer  à son 
jugement;  je  le  provoque  au  contraire , je  suis  sûr 
qu'il  eu  sortira  avec  l'esüme  de  ses  concitoyens,  il 
servira  de  preuve  qu'alors  même  qu'on  est  obbgé  do 
donner  des  places  à des  {Mlrioies , ou  aime  à les  y 
conserver  long -temps.  ( On  applaudit.  ) 

L'n  garde  national  volontaire  du  département  de 
PYonoc,  en  garnison  à Noyun,  présente  une  pétition 
pour  démentir  les  imputations  faites  à ce  bataillon 
)Kir  M.  Gouy,  sur  lequel  U rejette  lui-même  toutes  les 
tantes. 

L'Assemblée  accorde  les  bouneurs  de  la  séance  au 
pétitionnaire , et  ordonne  mention  honorable  de  sa 
pétition  au  procès-verbal. 

M.  Lairou-Udebal , au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  ünaoces , fait  la  troisième  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  adopté  eu  ces  termes: 

« L'Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'oMlnaire  des  liiiances, 
sur  les  sommes  ducs  aux  entrepreneurs  , construc- 
teurs et  ouvriers  des  églises  de  Saini-Sulpicc , Saint- 
rbUippc-du-Koule  etdcs  Capucins  de  Ghausséc-d'Aa- 
Uii , et  l'aperçu  de  leurs  créances  remis  par  le  direc- 
toire du  déparlemcul  de  Paris,  en  exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  cosUluaule  du  3 septembre 
dernier,  qui  charge  ce  corps  administratif  de  vériüer 
les  sommes  ducs  auxditt  cntrepreucun,  construc- 
teurs et  ouvriers:  lequel  aperçu  de  créance  s'élève 
à 892,413  liv,  19  8.  2 dcn.  savoir:  pour  .sainl-5nl- 
picc , 401,530  liv.  8 s.  9 dcn.  ; pour  SalDl-l'hilippe- 
du-Koule , 443,853  liv.  6 s.  10  d.  ; pour  les  Capu- 
cins, 44,239  liv.  3 s.  7 den.  ; décrète  : 

• ArL  1*L  Que  la  trésorerie  nationale  paiera  auxdils 
entrepreneurs , constructeurs  et  ouvriers,  le  tiers  de  leurs 
créances  respectives , sur  les  mandats  du  dlrccloirc  du  dé- 
IMrlemrnt  de  Paris , d'après  les  ordonnances  qui  seront 
délivrées  parle  minbtrede  rimérieur «jusqu'à  concurrcuca 
de  la  souime  de  207,471  tlv.  0 s.  5 d. , qui  sera  versée  à la 
trésorerie  nationale  par  b caisse  de  rextraordinaire. 

» IL  Que  cuiiformécncnl  au  décret  du  3 scpicinbre  de 
l’Asseiiiblée  constituante,  le  directoire  du  département  de 
l'aris  vérhiera , dans  le  plus  court  délai  possible , le  compte 
déüolüf  de  chacun  desuiU  entrepreneurs , cousinictcurs  et 
ouvriers,  et  eu  rendra  compte  à rAssciuliléc  nationale. 

n III.  Que  lesenireprencurs , constructeurs  et  ouvriers 
de  l'église  delà  Magdeieliic  de  ta  Vitle-l'Evêque  seront 
payés  |>ar  b trésorerie  oaUoualc,  sur  les  états  vértflés  et 
arrêtés  par  le  directoire  du  département  de  Paris , et  sur 
rordoiuiancc  du  ministre  de  rintérieor , de  btirs  antre- 
prises  et  travaux  pour  le  troisième  irimesircde  1701 , «t  la 
quatrième  jus^iu’au  6 décembre  dernier , époque  4 laquelle 
les  travaux  ont  cessé  ; ce  paiement  sera  fait  sur  le  fottds  de 
113,877  Uv.  provenant  du  bénéfice  des  loteries,  deatiné  à 
cet  objet  pour  l'année  1791,  et  sur  Injnel  lesdeux  premiers 
trimestres  ont  été  d^jà  acfiuittés. 

» IV.  Que  le  directoire  dn  département  de  Paris  fera 
vérifier  é^lcmcni  les  travaux  faits  par  les  entrepreneurs 
des  églises  de  Salnie-Gcoeviève , avant  le  10  Juin  1701 1 de 
la  Magdeleine  de  la  VllIe-l’Evêque  de  Ibrls,  depuis  178Q 
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Jus^i'on  1700,  pour  que  lessommMqu)  pcutent  leur  Otre 
dues  soient  liquidées  comuie  dépeoseï  arriérées,  dans  lea 
formes  prescrites  par  les  loi».  » 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  oti 
rapport  sur  lapétitiou  de  .M.  Deprés^auier,  mem- 
bre de  l'Assemblée  coostltoante,  maréchal-de-camp, 
qui  a demandé  à être  employé,  et  propose  un  projet 
de  décret  dont  l'Assemblée  se  fera  présenter  ime 
ooovelle  rédaction  demain  après  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

Une  députation  de  la  commune  de  Créqul  an- 
nonce à l'Assemblée  l'ardeur  des  citoyens  de  cette 
commune  pour  le  recrutement,  le  désespoir  de  ceux 
que  leur  Age  ou  leur  taille  ne  permet  pas  d'enrOler, 
et  fait  hommage , an  nom  de  M.  l'abbé  Gabriel , ci- 
devant  chanoine,  aumônier  de  1a  garde  nationale, 
d'une  somme  de  160  L pour  contribuer  à la  défense 
de  la  patrie.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cet 
hommage  au  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire, 
TAssembiée  rend  le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  aprèsavolr  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire  ; considérant  qn'U  est 
nécessaire  d'interpréter  l'article  11  de  son  décret  du 
27  janvier  dernier,  et  qu'il  est  instant  de  ne  pas  re- 
tarder la  nomination  qui  appartient  an  roi,  de  la  moi- 
tié des  officiers  généraux  dont  elle  a décrété  l'aug- 
mentation, décrète  qu'il  y a urgence. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  délibéré  l'or- 
gence , décrète  comme  articles  additionnels  à son 
décret  du  27  janvier  dernier,  les  articles  suivants: 

» Art  1**.  Le»  12  officiers  Rénéraux  qui  sont  S la  nomi- 
nation du  roi  pourront  être  rboisb  parmi  les  maréchaux- 
dc<amp  non  employés , en  prouvant  que  lorsqu’Us  ont  ob- 
tenu ce  grade  lia  n'étalent  point  en  activité  effccilrc  de 
aen  lce , et  pourvu  que  depuis  l’époque  à laquelle  ils  en  ont 
reçu  le  brevet,  ils  a’aieiit  pas  quitté  le  royaume,  qu'ils 
^ent  prêté  sennenl  civique,  et  qu’ils  aient  servi  dans  la 
garde  nationale  ou  qu'ils  aient  rempli  des  fonctions  pu- 
bliques a la  nomination  du  |>euple. 

» II.  Les  colonels  et  les  lleutcnans-coloneb  qui , en  ver- 
tu du  décret  du  15  février  1701,  ont  demandé , obtenu  et 
préféré  le  grade  de  maréchal-dc-camp  en  retraite , au  ser- 
vice effectif  qu'ils  ralsaicnt  dans  leurs  régiments , ne  pour- 
ront être  nommés  par  le  roi,  quand  oiémc  ils  rdmiiralont 
toutes  les  conditions  mcutloonécs  dans  rarlicle  précé- 
dent. 

» III.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 1a 
sanrton.a 

La  séance  est  levée  à 10  heures. 

A.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  9 , au  matin , Il 
a été  rendu  un  décret  qui  autorise  le  ministre  de 
l'intérieur  à disposer  de  dix  millions  en  achats  de 
grains  étrangers,  pour  rapprovisionnemeot  des  dé- 
partements du  Midi. 


AVIS. 

La  vente  des  livres  de  feu  M.  Derqtiln  se  continue  tous 
les  Jour»  , depuis  cinq  heures  du  soir  jus<iu'à  neuf,  au  bu- 
reau du  .VonifcMT , rue  du  Jardinet.  On  vendra  lundi  les 
livres  anglais  et  allemands. 


De  Prtni,  te  0 wutn.  — Il  y eu  conseil  ce  matin,  M. 
bonne  n’y  a pasélé  appelé,  et  dans  la  maünéc,  on  lui  a fait 
demander  sa  démission. 

11  y a long-lcmi»s  que  nous  soupçonnons  que  sa  pré- 
sence gênait  certains  niiolstrcs  et  certains  plans.  Hier , une 
de  ses  phrases  ayant  excité  quelque  lumullc  dans  I As- 
semblée nationale,  Il  est  probable  que  l’on  a profité  de  celte 
apparence  de  discrédit  pour  faire  décider  son  renvoi. 

b ailleur»  M.  Cahier  de  Gervillc  a décidément  donné  sa 

démission;  il  restera  Jusqu’au  15  de  ce  mois. 

On  prétend  que  M.  de  Grave  doit  succéder  A M.  de  Nar- 
bonne , et  que  M.  Diclricli  pourra  être  le  successeur  de 
||.  Cahier, 


SPECTACLES, 

TaiATEBDX  LA  NatiOH.  — Aoiourd'ltoi  j4ndroma^ 
yur,  tragédie  dans  laquelle  M.  Larive  remplira  l«  rôle 
d OreiUy  suivie  de  i’Oraele  , avec  ua  divertUsement. 

Thèathb  Italikk.— Aujourd'hai  la  quatrième  repr-^* 
MDtatioa  de  la  Fen^ance  ftatemeUe  et  la  reprise  de 
Guiilaume  Tell. 

Thbathe  FsaiiÇAIS,  ruede  Ricbelieo.  - Aujourd'hui 
r Intrigue  épistolaire^  drame  en  5 actes,  suivi  de  l’Im- 
fu^mptu  tie  eampagnt.  — Demain  Brulus, 

Theathe  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoïtStBüR. 
— Aujnurd  hui  le  Notze  di  Donna  , opéra  iialien. 

Lundi  la  première  rcpréseolallon  de  Gadîchon  ou  les 
Bohrmiennes. 

'ritCATRE  DE  M"*  MontANSIBU,  au  Palals-HoTal.  >- 
Aujourd  hvii  la  première  rcprcseniation  deuxViùrs, 
opéra  nouveau  en  3 actes  , précède  de  son  prologue. 

ThEaiee  üU  Marais,  rue  Couiure-Saînie-Laihe-. 
rine.  --  Aujourd'hui  la  première  représentation  de 
Hubert^  chrj  de  brigands,  fait  historique  en  5 actes  , 
précédé  du  Consenlemt  n> Joree» 

Axibigo-Comique  , au  Hnulevard  doTemple  — Au- 
jourd'hui la  première  représentation  des  deux  Foya- 
gettrs  ou  (fui  compte  sans  son  hôte  compte  deux  fois, 
proverbe  ; les  Facances  des  Prviureurs  , comédie,  et 
l'ilèroine  américaine , pantomime* 

'J'iiBATRE  OB  MOLIERE,  rue  balnl-Martin,  — Au- 
jourd'hui. tpeclacle  demande' : fr  Masque  île  /er  et 
Louis  XIF  ou  les  deux  Jumeaux,  tragédie  en  5 actes. 
Suivie  du  père  Gérard  de  retour  à sa  Jerrsie,  comédie 
avec  des  coupteta. 

En  attendant  is  auite  du  Suisse  de  Châteaurieux. 

'iURATRE  DE  LA  RUE  DE  LOUVOIS  — Aujourd  hui 
la  première  représentation  du  Directeur  dans  t’embar- 
ras, opéra  en  3 actes  , précédé  du  Distrait. 

ThlaTRE  bU  VAUbRViLLA,  rue  de  Chartres.—  Au- 
juud  liui  le  Prix  ou  V Embarras  thi  cftuix,  divirtissc- 
ment  eu  uu  acte,  piécédc  de  Cassandre  ocuUste  et  de 
la  Heeaiuhe  Jurxee. 

’I'heathe  Français  comique  et  LTniQUE.-.Aujour- 
dhui  les  deux  Contrats , comédie;  les  Fceu.c  forcés, 
drame  , et  la  Folle  Gageure,  opi-ra  en  i acte. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L'U0TEL-DB-V1LLE  DE  PARIS. 


Six  derolen  mots  de  I7SI-  MM.  les  Payeurs  sont  A ta  lettre  F. 


Cours  des  changes  étrangers  à QO  jours  de  date* 


Amsterdam 37  1(3 

Hambourg 3(>8 

Londres. ........  là  114 

Madrid 29  1.  S s* 


Cadix.......  39  1.  à s. 

Gènes. ...........  1S5 

Livourne 19S 

Lyon  P.des&oU. ..  Ipp. 


Bourse  du  9 Hors, 


Actions  de»  Iodes  de  3àOü  liv 2130,33  l]3.3.S. 

Portion»  de  1600  liv.  .......  .......  1400. 

— de  100  liv 93. 

— de  312  liv.  10  s 290. 

Emp.de  dec.  1782. Quit.  de  bn Il4,3l8,3|4,3  p. 

— Sorties 

— de  I2àmil.  déc.  1764 4 l|3,à|8,3|4,7|S,  b. 

— Sorties ^1^  P- 

— de  80  millions  avec  bulletin».  141(2  b. 

— lan» bulletin... 6,57(8,6  b. 

— sort,  en  viager 9 3|4,5(8,l(2,5(8,3|4,à(8  b. 

Bulletin 75,73,76. 

— sortis Ü2.90. 

— Sortie». 103,4. 


Ac.  nouv.  des  Ind.  1350,70,75,80,75.72,70.75,78.80, 

83,80,78,76,75. 

('.aisse  d’Esc 3875,70,75,78,80,75. 

Demi-Caisse. 1935. 

Emp.  de  80  mill.  d'août  1789...... • • 3(4 . 1 p, 

Assur.  contre  les  inc«...  • 426,34,25,28,27|28,29,38« 

_ à vie. ..532,30,33,34,35,36,37,39. 

Actiotu  de  la  Caisse  pairwtique **’***, 


ZKun  tat  de  fumier  Ut  Jacedtint  tirent  un  minitlre  de  la  guerre  (10  mars  179S). 
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G.UETTE  NATIONALE  LE  ilONITElTl  IIÏEBSEL. 

Dimanche  11  SlABS  1702.  — Troisième  année  de  ta  liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Bstrml  ^une  teUre  dû  H ambourg»  — Nous  alleiMioiu 
des  oouTellts  impcu'Unlci  de  la  Sucde.  Gusiave»  comme 
roi , est  le  plus  grand  lioume  de  soo  siècle  ; mais  la  pos- 
léritè  le  coodamiiera , comme  tous  les  amis  du  bico  l’ont 
déjà  condamné  de  son  visant.  Ce  ii’cst  pas  tout  que  d'étre 
grand  , il  but , avant  tout , être  juste  ; et  aux  yeux  de  la 
morale,  Gustave  sera  le  dernier  des  hommes.  Il  a été  l'op- 
presseur d'un  peuple  libre;  il  a sacriCé  des  milliers  d'hom- 
mes à son  ambition.  Politique  adroit , il  échappera  sans 
doute  aux  suites  de  sa  conduite  inconstitutionneilr , quel- 
que puissante  que  puisse  étm  1a  résistance  de  la  noblesse 
à la  diète  de  Gefle;  mais  U n'ccbappera  (loint  au  jugement 
•èvère  de  l’histoire  dont  U parait  {lourtant  ambitioiiner  le 
suffrage.  Le  motif  de  la  convocation  de  1a  dicte  a été  le  dé- 
ficit dans  les  finances  et  le  désir  de  se  garantir  des  com- 
plots de  la  oohicsse  par  de  nouvelles  obligations  imposées 
au  tiers-clat.  Par  son  alliance  russe  » alliance  fondée  sur 
les  intéréu  communs  de  rimpcralrice  et  du  rm,  ou  plu- 
tôt sur  les  mêmes  passions  de  tuine  et  de  terreur  que  leur 
a inspirées  l'essai  de  deux  nations  puissantes , de  taire  re- 
connaître U dignité  primitive  de  l'homme  , ce  dernier  se 
croit  a l'abri  de  tout  ce  que  pourrait  entreprendre  la  no- 
blesse • qui  venait  de  former  une  cuaiiUou  puissante.  Elle 
se  proposait , dit-on , de  reiuwcer  à la  plus  grande  pariM 
de  ses  prcrogntives , d’établir  une  coostituliou  semblable» 
sont  plusu-urs  rapports»  à celle  de  France,  et  de poser  des 
limites  étroites  a la  puissance  royale.  Déjà  les  avaiiUiges 
d’une  pareille  révolution  avaieul  commencé  à laire  im- 
pression sur  les  ordres  bourgeois,  qui  se  ressentent  en- 
core douloureusement  des  suites  de  la  dernière  guerre 
offensive,  quand  le  roi  traversa  ce  projet  par  la  convora- 
tiou  d'une  diète  à Celle.  Cette  conception  est  lurdic  ; elle 
ne  peut  être  qne  le  fruit  du  désespoir  ou  du  deruicr  mépris 
des  homme.s;  c’est  sans  doute  ce  dernier  ressort  qui  bit 
agir  un  roi.  La  combinaison  est  liue  cl  profonde,  puisque 
l'adroite  perfidie  de  Gustave  peut  compter  sur  la  bonne 
foi  du  |)«uplc  , et  surtout  sur  les  préjugés  de  b noblesse  , 
qui,  en  dépit  de  sa  rancune,  doit  mieux  aimer  être  su- 
jette du  roi  que  l'égale  des  bourgeois. 

A Gefle,  hommes  tie  la  diète  compris  tous 

ceux  dont  la  dicta  rend  la  présence  necessaire)  manquent 
des  premières  nécessités  de  la  vie , puisqu’U  y a deux  lorU 
régiments  de  gardes  qui  y sont  cantonnés,  et  qui  ont  la 
préferrnee,  comme  de  raison.  Les  députés  ont  de  la  peine 
à trouver  des  logemrnU;  et  dans  la  saison  actuelle  il  est 
impossible  de  se  tenir  sous  des  tentes.  Les  arebives  de  la 
dicte , si  nécesssires  cependant , se  trouvent  à Stockholm. 
U roi  et  soo  parti  «ont  armés  de  toutes  les  pièces  diploma- 
tiques propres  k soutenir  les  propositions  de  b cour , sans 
compter  les  bayouiielles  des  gardes.  Les  états  sont  désar- 
més en  tous  sens,  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  mem- 
bres ne  connaît  pas  meme  la  marche  des  afbires  et  les  usa- 
ges des  diètes  préçédroles.  L’ascemUiit  du  monarque  se 
mooire  partout , et  il  s’esl  montré  surtout  dans  les  èlec- 
Üons.  , 

Ajoutez  à cela  que  tons  les  etrangers  sont  bannis  d un 
endroit  ausai  petit  que  Gefle,  par  l imjKissibilité  d'y  trou- 
ver des  logements  ; que  li , il  n>  • foml  de  bourgeoisie 
riche  et  armée , comme  i Stockolm , pour  inspirer  du  cou- 
np  aux  représentants  de  la  nation;  que  tous  les  moyens 
d’une  coeliiuin  contre  la  cour  ont  été  rendus  ou  extrême- 
ment diffietlcs  ou  nuis,  que  l’armée,  en  général;  est  dé- 
vouée au  rm,  et  qu’un  secours  russe  êtoufTcrail  toute  ré- 
volution dans  sa  nstssance;  et  vous  sentirez  qu  on  ne  sau- 
rait se  flatter  que  le  génie  de  b liberté  animera  cette 
dicte. 

Le  voib  mystérieux  jeté  sur  les  délibéraiions  des  comi- 

2'5('n>.  — Tome  //. 


tés  qui  travaillent  tous  b direction  du  roi , soustrait  à la 
nation  b connaissance  préliminaire  des  propositions  roya- 
les , dont  rrdoptioD  ou  la  modification  est  décidée  avant 
que  le  peuple  puisse  manifester  son  consentement  ou  son 
improbation.  Si , malgré  ces  terribles  obstacles  , la  nation 
suédoise  pouvait  déployer  son  énergie , ce  serait  une  preuve 
bien  frappante  qu’aucune  précaution  humaine  ne  saurait 
empêcher  l’explosion  d’un  peuple  qui  a cessé  d’aimer  son 
gouvernement.  Au  reste,  c'est  la  détresse  des  finanees  qui, 
si  elle  ne  fut  pas  le  seul  motif,  fut  du  moins  le  motif  prin- 
cipal de  la  convocation  de  la  diète.  Le  trésor  manquait  et 
d'argent  et  de  crédit , et  la  baisoe  des  billets  d'Etat  tom- 
bés de  60  pour  cent , prouve  le  peu  de  confiance  qu'on 
ovail  dans  rcmpresicmeut  des  Etats  d’augmenter  U dette 
nationale  de  7 millions  de  rixdallers.  Une  banqueroute 
formelle  était  inévitable , et  dés-lors  le  roi  perdait  rattache* 
ment  de  toute  b bourgeoisie.  Soo  discours,  ücebmatoire 
dans  le  plénum  plenorum^  ne  dit  rien  sur  l’état  des  finan- 
ces; il  n’rnlratt  pas  dans  les  vues  do  roi  de  prt*parer  les 
esprits  qu’on  veut  subjuguer  par  sorprise,  pourvu  que 
l’ordre  du  clergé  lui  reste  fidèle  ; et  il  le  restera  sans 
doute  : car  où  cet  ordre  n’a-MI  pas  été  vénal  pour 
de  l’argent  et  pour  des  honneurs  ? Il  est  vrai  qne 
MM.  du  Corral  et  d’Escars  se  sont  éloignés  du  ro}aume 
par  décence  prnt-ètre , ou  pour  faire  croire  au  peuple  que 
l'atUchement  du  roi  i b cause  des  aristocrates  français 
était  moins  fort  qu'on  l’avait  supposé;  mais  il  est  certain 
que  plus  que  jamais  il  ambitionne  b gloire  d’imiter  Char- 
les X I f , en  ^nnanl  un  roi  à une  nation  étrangère , et  de 
le  surpasser  , en  réintégrant  dans  ses  droits  une  classe  en- 
tière d'hommes  que  b nature  a associés  aux  mit  pour 
gouverner  le  genre  humain,  et  d’atlleurs  ces  nobles  des- 
seins ne  seraient-ils  pas  un  moyen  iufaillible  de  ramener 
un  ordre  qu'il  s'était  aliéné  chez  lui  f Toutes  les  actions 
de  Gustave  sont  b suite  d’une  ambition  chimérique.  Il 
voudrait  laisser  derrière  lui  tous  les  rois  de  Suède  dans 
les  annales  de  l'histoire.  El  cependant  si , malgré  le  peu- 
ple quM  ne  désespère  pas  tans  doute  de  gagner  j»ur  tes 
projets  , il  osait  porter  son  secours  aux  émigrés,  alors  l’é- 
poque d'une  révotntion  serait  arrivée.  La  cour  de  Dane- 
mark craint  tout  de  ce  monarque  audacieux,  et  elle  nVst 
pas  sans  activité  pour  s'opposer  à son  cutreprise  de  con- 
solider le  despotisme  dans  ses  Etals. 

HOLLANDE. 

Extrait  d‘une  lettre  de  La  Hoye^dul  more.  — Un 
ancien  garde-dn-rorps  du  roi,  altaebé  roaintenaiil  aux 
princes  émigrés,  est  arrivé  avant-hier  à Amsterdam,  pour 
presser  l'expédition  d'une  grande  quantité  de  fusils , sa- 
bres et  pistolets,  qui  ont  été  achetés  pour  l'armée  conlre- 
révolulinnnaire , et  pour  mettre  la  dernière  main  i une 
négocblion  pécuniaire  dont  l'Espagne  est  prante  et  cau- 
tion. Le  même  agent,  qui  avait  été  déjà  plus  d’une  fois 
va  et  fort  bien  re<;u  i La  Haye , a formé  un  dé|Myi  de  re- 
crues snr  b frontière  giieldrnise , et  il  n’y  a pas  de  se- 
maine où  il  ne  parle  une  vingtaine  d'hommes  ramassés  à 
Amsterdam,  |tour  aller  se  former  en  troupe  à ce  dépùt.  La 
plupart  sont  des  liégeois  nu  des  dcscrleurs  de  divers  pays, 
notamment  de  France , qui  se  font  un  jeu  de  s'engager  i 
dix  capitaines  par  semaine  s'ils  le  peuvent , et  qui  sûre- 
ment ne  formeront  jamais  de  troupe  bten  disciplinée  et 
bien  i craindre.  Cependant  celte  manccttvre  n'en  exista 
pas  moins  ; elle  prouve  le  peu  de  cas  que  l'on  fait  ici  et 
ailleurs  des  résolutions  de  b nation  française,  des  mesures 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  sommations  du  roi  à l'é- 
Iccteur  de  Trêves. . . . Les  fusils  achetés,  au  nombre  de 
plus  de  3,000,  viennent  du  Ilrabant;  ee  sont  ceux  des 
patriotes  désarmés  à la  fin  de  1 700,  et  qui  ont  été  tirés  de 
Uruxi-lirs,  d’Anvers,  etc.,  lors  de  b débile  de  ee  parti. 
Nous  apprenons  de  plus,  avec  quelque  certitude,  que  deux 
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maisnnf  de  eommeree  de  Roterdam  m sont  eu^gées  i 
fournir,  dans  le  courant  de  mars,  trcnie-six  canons  de 
campa^c,  dont  rexpêdiiktn  se  fera  par  la  ri>iere  de 
)'Ein4,  ainsi  que  des  boulets,  de  la  poudre,  et  des  draps, 
bul'lles,  etc.  pour  riiabilienient  complet  d'environ  quatre 
mille  hommes.  Une  nouvelle  encore  fort  importante  , et 
que  nous  vous  donnons  comme  très  certaine,  c'est  qu'une 
immense  qiiautité  de  blés , ramassés  depuis  fpii  lques  mois 
dans  les  magasins  cl  sur  le  Waar  à AmsIerJaiu,  au  point 
que  de  mémoire  d’homme  un  n’en  a jamais  tant  vus  i la 
fûts  dans  celte  ville  (|ui , coiiiQic  on  sait,  est  rmlrepôt  de 
rEuru|>c  , sont  depuis  trois  ou  tpiatre  joui  s etub.iiqués  en 
partie , et  prêts  à partir  pour  une  desliiuliuu  qu'un  igtwre, 
et  cela  jette  !>t'aucoup  de  lumières  sur  la  disette  singulière 
qu'oii  éprouve  dans  tant  d'endroits , malgré  rabuudaurc 
estrème  de  l'auiiéc  dernière,  qui  a clé  presque  géuérate 
en  Europe.  U n’y  a pas  de  moyens  dont  les  eoueniis  du 
la  constitution  française  ne  se  servent  pour  0)>értr  un 
bouleversement  parmi  le  peuple,  et  celui-là  parait  le  mieui 
comliiué. 

Nos  dernicrcs  nouvelles  de  Vienne  annoncent  de  Tirré- 
solution,  nuii  pas  dans  les  desseins  de  l'empereur,  mais 
dans  les  moyens  d'evécutiuu.  La  cour  autrichienne  est  Jè> 
visée  en  deux  juirtis;  l'un,  gagné  ou  séduit  )var  l’émigra- 
lion  française,  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  engager  l'empe- 
reur à brustpier  rafCaire  , et  à porter  sur-le-cbamp  la 
guerre  en  Alsace,  sur-tout  du  côté,  de  Huningue  où  le 
pays  est  le  plus  ouvert,  cl  où  les  émigrés  prélcudcal  avoir 
le  plus  d'iDtetligi-iiccs  l'autre,  soutenu  et  appuyée,  dit-on, 
par  l'un  des  plus  grands  personnages  de  Fiance  cl  les 
roîuistrcs  du  comité  secret,  ainsi  que  par  les  cours  de 
Presse , de  La  Haye , et  par  les  intentions  {lersounelles 
de  Léopold  , persiste  à dire  qu’il  uc  faut  qu'une  guerre  de 
ruse,  qu'il  suflît  de  tenir  les  Français  dans  l'état  d’in- 
quiétude où  ils  SC  consiiineiil , du  les  lasser,  du  les  ha- 
rasser , cl  qu'alors  on  aura  bon  marché  pour  obtenir  le 
renversement  d’une  convlituliun  démontrée  'iq>ossiblc,  ou 
tout  au  moins  les  modiûcatiuns  que  l'on  vcui  faire  dans  U 
coDsliluliun. . ■ . 

J/,  «/e  iiiiichofverder^  parti  deriiicremenl  de  Berlin  jiour 
Fienne,  et  qui  a toute  la  coiiüance  du  roi  son  maître , va 
appuyer  ce  système  auprès  de  l’cnipiTcur,  et  sera  secondé, 
dit-on  liautciiienl  ici,  |iar  M.dc  Marbois  ^ nouveau  mi- 
nistre à Katisboimc,  qui,  avant  du  quitter  Paris,  a reçu 
à ce  sujet  des  instriictioiu  secrètes,  ut  dus  principes  parli- 
culiurs  de  qui  on  ne  peut  douter,  non  plus  que  de  la  plu- 
part des  autres  minUiri'S  nouveaiii,  qui  uni  nimplacé  les 
anciens  dms  rètraugiT  plutôt  pour  la  forme  que  pour  le 
fond  , aiusi  qu’on  a beu  de  s’ un  convaincre  par  la  conii- 
uuttliou  du  la  résidence  de  ces  ancioii  dans  les  cours  res- 
pectives où  ils  étaient  accrédiU's.  Ce  qui  [vourra  seul  sau- 
ver la  France^  c'esi  la  ditfuruice  du  vues  et  d'inlérùU  qui 
subsislu  eiitro  les  princes  ut  l'une  des  piTsunuus  les  plus 
considérables  de  ce  royaume.  Cuttu  dernière  est  évidem- 
roent  intéressée  à écarter  les  premiers  d’un  retour  à un 
trop  grand  pouvoir.  Elle  veut,  smon  la  contre-révolution, 
du  moins  uuo  grande  modilirailon  dans  la  roustituliou, 
mais  non  pas  une  conquête  du  royaume  [>ar  b’S  princes. 
C'est  prubablument  cuUc  uppo^iliun  dans  les  vues  des 
principaux  inturussés,  qui  a vmpèchù  jusqu'à  ce  moment 
un  coup  de  main  sur  l'.iUace.  L'empereur,  le  roi  du 
Pnuse^  et  la  cour  de  La  /^aje,  paraissent  décides  à favo- 
riser du  pré'féreuce  lu  {larli  leiuporiseiir,  sans  perdre  de 
vue  ni  négliger  les  nioyuus  d'afCuihlir  cl  de  déconcerter  le 
patriotisme  en  L'rance  , par  toutes  Us  intrigues  d'nnt 
ffuenv  tutirtîe  et  couverte, 

Cus  notions  sont  eximilcs  de  lieu  siir,  et  d'un  dei 
priuci{iaux  airliris  où  sc  forgent  eus  armes  déluyairs  contre 
les  principes  di-  libellé  duut  on  craint  la  communicatiou 
épklemique.  Au  reste,  l'opinion  roailante  eu  fioUanJe 
est  que  1 uvénemeul  qui  doit  bouleverser  la  France  est 
près  d’ariivcr. 


Pn.WCE. 

Bépartement  de  Parit. 

La  multiplicité  des  alTalrcs  relatives  aux  domaines  na- 
tionaux et  aux  Iraitemi’nts,  pensions  nu  créances  ecclésias- 
tiques , exigeant  que  les  bureaux  cliargés  de  leur  examen 
y donnent  plus  de  temps  que  ne  l'a  permis  l'usage  suivi 
Jusqu’4  Cf  Jour  de  recevoir  le  public  tons  les  matins , le  di- 
rectoire a Jugé  utile  au  bien  du  service  de  ebanger  cat 
usagi' , et  de  restreindra  à J jours  par  aemaiue  l'admissloa 
du  public  dans  les  bureaux. 

En  conséquence,  le  piüdlc  est  averti  qu’à  dater  du  15 
niarK  nrèsent  mots,  les  bureaux  dc.s  domaines  naliimaiix 
et  afTalres  ecclésiastiques  ne  seront  ouverts  que  les  uurdi , 
Jeudi  et  samedi , le  matin  srulement. 

Extrait  tVune  lettre  de  Pari*,  du  10  mar** 

....  Les  principes  de  l'aniMUon  minlstéHelle  ont 
changé  pour  les  honnêtes  g^ns.  Aujourd'hui , après  l’hon- 
neur du  doimer  sa  démission  dans  curtaiues  clrconsUiices, 
vient  l'honneur  qu'il  y a sans  doute  à sc  voir  remercié , 
diîwracié,  ou  chasse  ilaiis  certaines  occasions....  Le  renvoi 
du  M.  -Varboniic  est  un  événement  toiU-à-faU  politique , et 
qnl  tient  csscnUcllemont  à notre  révolution.  Cola  Jette  un 
grand  jour  sur  la  faction  qui  prolonge  nos  pHnes , et  cher- 
che encore  à les  uiigmenler.  Il  est  clair  inalnlcnant  que  la 
fameuae  coalition , non  pas  conitiluUoaiielle , mab  roya- 
liste-aulrichienae , se  soutient  et  se  soutiendra  jusqu'au 
triomphe  de  la  cunsliluUon.  Le  trio  régnant  a tout  broulld 
par  scs  erreurs , il  veut  tout  (lerdru  par  ses  crimes.  Le  voi- 
là bientôt  maître  de  loiiti^  les  facultés  du  ministère.  S'é- 
tant déjà  emparé  îles  mysthee  de  la  justice  et  tics  Ayéroÿ/i- 
phrs  de  la  politique  , lui  fallait-il  encore  le  départetiient  de 
la  force  puWIqm*  exiérieare,  pour  ne  plus  trouver  d’obs- 
tacles à scs  desseins? 

DéfyartcmcHt  du  Mord,  — De  liüe,  U 3 mart. 

Jeudi  dernier,  vers  10  heures  du  matin , le  2à*  régiment 
en  garnison  à la  citadelle  , eu  grande  tenue  , prit  lus  armes 
pour  la  solennité  de  la  cén-mimie  de  la  Inhiédiction  du  scs 
drapeaux  aux  couleurs adoj)ti5es  par  la  nation.  Le  régiment 
sc  mit  en  luarcbe  pour  se  rendre  à l’églIîM*  paroissiale  de 
Sainte-Catherine.  Un  peuple  ImmeiHc  bordait  la  haie,  et 
ocriipait  ta  nef  du  temple.  M.U.  les  ebuft,  tes  officiers  des 
dillérenU  corps  de  la  garaboo , H.  le  maire  et  des  ufficiers 
municipaux,  sans  écharpe  cepeudajit,  assUtùrent  àcuUe 
auguste  cérémonie.  Le  commandant  du  régiiucnl  prit  les 
drapeaux  qui  avaient  été  dépoaés  sur  l'aulul , les  rumit  à 
deux  serguntwiiajors,  elM.  le  curé  procédai  la  cérémonie 
de  la  l>énédictiou,  au  bruit  de  la  musique  bniyanic  du  réi- 
giment,  qui  til  retentir  les  voittesde  l’air  m ira.  M.  leeuré 
célébra  ensuite  la  messe  , et  après  le  prenik'r  évangile , il 
monta  en  chaire  et  prononça  un  discours  relatif  à la  cir- 
constance , où  il  représenta  avec  oucllon  cl  d'une  manière 
attcndrissaïUe  aux  boldats-cituycns  leur  devoir  et  l'obliga- 
tion de  rester  ûdiMus  au  serment  que  nous  avons  fait  tant 
de  foi.s  d'abhorrer  l’esclavage.  Après  celle  pieuse  cérémo- 
nie , les  baiaitlons , ayant  à leur  UMe  les  drapraiix  déployés 
et  tambours  battants , sont  retournés  à le  cita<telle.  Le  soir, 
en  réjouissance  de  cet  événement,  ces  guerriers  citoyens 
ont  Illuminé  leurs  quartiers. 

Département  de  la  UoeeUe, 

Jrrclé  du  tribunal  du  dialrfrt  de  Koutay.  concernant  les 
sollicilation* , du  SOjatirier  17f»2. 

Le  tritmnal , considérant  que  1rs  sollicitations  ne  peuvent 
sc  concilier  avec  les  principes  du  nouvel  ordre  Judiciaire 
qu'elles  ne  sont  propres  qu'à  égarer  la  justice , soit  qu’el- 
les aient  pour  but  d'emp^'eber  l’application  de  la  loi  par 
des  considéraTions  particulières,  soit  qu'elles  tendent  à 
prévenir  l'esprit  de*  Jugea  par  des  allégations  qui  ne  peu- 
vent pas  ètro  conircdllust  i|ue  d'ailleurs  elles  Inspirent 
|ires(|eu  toujours  de  la  délianoc  cl  dus  regrets  aux  parties 
qui  succumiieiit; 

A arnMé , après  aviylr  miT  le  commissaire  du  roi , que  ses 
membres  ne  jyourrüDt  plus  entendre  aucunes  sollicitations 
directes  ni  indirectes  de  la  part  des  ficrsonneH  qui  sont  en 
procès  au  tribunal , et  qti’ds  ne  liront  aucun  placet , mé- 
moire, note,  ni  pièce  quelconque,  servant  à rinslnicllon 
des  instances,  s’il  n’est  certifié  on  margi;  dcMlUes  pièces 
qu'eilcsonl  été  coininuniquécs  rospuctivun>ont. 

Déclare  que  le  présent  arrêté  sera  lu,  audience  teiianlC| 
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etr«nda  public  par  la  rôle  Oc  Tlmprcaslon  et  de  l'afflchc. 

Signés  : Stduha\ff,  Floue,  drent,  MaircM,  Cleue,  Juges  \ 
et  Stwtrm,  commissaire  du  roL 

T>ép<trtemmt  du  Ba*-Mtn.  lie  Strasbourg,  le  8 mors,  à 
dmt^  heures  après-midi  {par  im  ««jrrtcrcxfrflwrf/iwi/rf). 
Je  n*a1  que  le  temps  de  vous  annoncer  uue  flère  nou* 
Telle.  L’rmpercur  est  mort  d’une  maladie  Inflammatoire  : 
M.  Moalllea,  notre  ambassadeur  à Vienne,  l’a  annoncé  ft 
M.  Dietrieb  par  une  estafette.  Les  communications  sont 
déjà  lDtercepiét*s.  Un  coiurler  a été  dépéebé  de  Vienne  par 
Boue,  pour  porter  la  nouvelle  à la  relue,  l^e  nôtre  arrivera 

f»robaJi)l(‘ui<‘UL  le  premier.  Adieu,  Je  vous  embrasse  et  Je 
Ivre  cet  événcnieul,  dont  oousimus  réjouissous  beaucoup, 
à vos  réflexions. 

A'.  B.  Cette  nouvelle  vient  d’étre  rouflrmée  par  un  cour- 
rier dépéché  de  Bruxelles  de  la  part  de  M.  de  Mercy-Ar- 
genteau,  à M.  Oelaborde-Moreville, député  à l’Assemblée 
ounsUtuame. 

Cloye  près  ffeaux.  — Notre  curé  voulant  acquérir  des 
Mena-fonds,  charge  un  notaire  de  lui  en  procurer  pour 
la  soiiuiie  de  trente  mille  livres,  qu’il  lui  dit  avoir 
comptant  elles  IuL  Le  notaire  lui  promet  de  remplir 
SOUK  peu  sou  objet.  Deux  Jours  après,  un  garde  nation^, 
voyageant,  demande  rbosplialilé au  cmé  qui  le  reçoit, 
lut  donne  à souper,  et  lui  cède  sa  cliandire.  Sur  ks 
deux  heures  du  malin , on  frappe  à la  porte  du  pres- 
bytère , et  Ton  demande  les  sacrements  pour  un  ma- 
lade àtoute  extrémité.  I.a  gouvernante  se  décide  à ouvrir. 
Atiasltôt  deux  hommes  masi|ués  se  sabissent  d’elle , et  la 
meoaccDt  de  la  tuer  si  elle  ose  falrele  moindre  bruit , et  ri 
l«  curé  ne  leur  nwet  pas  i«s  trente  mille  livres  qu'U  a 
comptant  ebex  lui.  Oite  flile  effrayéecourt  avertir  le  curé  | 
elle  révciUc  en  jiaKsant  le  garde  national , qui  la  rassiur  et 
lui  dltdeWcTà  saj^rle  (pielqties  sacs  (rargeot, et  qu’il 
sechargo  du  reste,  rflecllvemenl  le  curé  miU  ce  conseil; 
les  voleurs  se  baissent  p<nir  ramasser  les  sors;  le  garde  na- 
tional , caché  derrière  la  porte , le  sabre  nu  à la  mtlii , pro- 
fite du  nHJ(^ent,et  abald’un  seul  coupla  tète  d’un  etsaule 
auoriu^l  au  collet  de  l'autre;  aidé  du  curé  et  delà  gouver- 
nante , Il  le  démasque  : c'était  le  uolaUe  ; son  dure  a eu  U 
télé  coupée , ie  notaire  est  en  prUotu 

{llà'é  du  euppUmenl  de  Ux  Gajette  du  Sord.) 


VAniÉTÉS, 

THéATKE  DS  LA  KATIOIV. 
ilrforrfé  depuis  long-lemps  à cause  de  rabondance 
des  matières. 

Annoncer  une  nouvelle  comédie  de  M.  Colin,  c’est  an- 
noncer un  nouveau  succès.  L’auteur  de  l’/ncoNJMnr,  de 
Vtlptimiste,  des  Châteaux  m Espagne,  Ignore  les  disgrâces 
aa  théâtre , et  ne  les  connaîtra  point  tant  que  les  charmes 
de  Sun  style , sa  fadlité , sa  grâce  et  la  richesse  des  détails 
racbèieront  et  ferout  dii^vaniltn:  les  petites  Imperfections 
du  (oud. 

Le  sqkt  yu-ux  Célibataire  est  beurpuscmeni  choisi , 
pulMiu'il  est  très  moral.  Dorairavallmonqué  en  faisant  de 
son  ré//èo/ofrc  (Joué  en  177S)  un  Jeune  raisonneur  qui 
peignait  arec  force  les  dangers,  les  dégoûts  du  mariage, 
trop  réeh  dans  les  mœurs  de  ce  lemp»-1à , et  surtout  dans 
celles  de  la  bo$ute  compagnie , car  Dont  ne  faisait  que  des 
pkcw  de  bonme  compagnie , c'est-à-dire , des  comédies  très 
tuédi  ocres. 

il.  Dubuisson  avait  beaucoup  mieux  vu  en  traitant  le 
KfciM:  Cardon  (douué en  1783);  et  c’est  peut-être  un  des 
vers  de  sa  pièce: 

J’il  «Ml  feu  *U  prM  0*fOUÊt  OM  imMI*. 

qui  a dooné  à M.  GoUa  l’Idée  de  rexoelleai  rôle  de  gouvtr- 
luatc  qu’U  a ri  foricnMsil  tracé  dans  1a  sienne. 

11  a (Wlnl  le  rictur  CHibniaire  isolé,  triste,  malheureux, 
livré  à des  domestiques  qui  le  volent , ot , ce  qui  est  pb , 
(|ui  le  tyrannisent.  ^>n  fhetoton , Ambroise , lui  impose  par 
lin  ton  brustiae  et  liatitain  t sa  gouvernante , madame 
Evrard , le  sut^ogue  par  la  douceur  et  l’adresse  ; tous  deux 
onideartédelul  parents, amis,  volrins,clsurtAiit  un  neveu 
qu’U  aimait.  Dès  l'enfance  de  celui-ci , madame  Ev  rani  s'csl 
arrangée  de  manière  à ce  que  sou  otKle  ne  le  vil  point; 
eUc  l'a  relégué  dons  uue  nctiriuu  de  pruviuce,  i'aiuk  en- 
tretenu \ enflû  ,lé  Jeune  nomme  s*cst  enfui , $*esl  engagé. 


La  gouv  ernante  n’a  pas  manqué  de  lui  en  frire  un  crime  aux 
yeux  de  sou  onde  ; elle  a supprimé  ses  lettres , ou  les  a lues 
Hle-môme  avec  des  changements  cl  des  commentaires.  Le 
Jeune  hommo , qui  n’est  connu  dans  la  maison  que  d'un 
bonnéte  portier,  lequel  est  dans  ses  Iniéréis , parvient  à y 
entrer  en  qualité  de  domestique.  Il  plaît  beaucoup  à son 
oode,  AL  Dubrlage,  qui  s'aperçut  qu’illesert  avec  zèle. 
Madame  Evrard  aussi  le  distingue  , le  trouve  aimable  , ot 
Ûuit  par  le  prendre  pour  confident  Elle  espère  uu'U  l’ai- 
dera à faire  réussir  ses  projets  : ils  sont  hardis  ; clic  ac  pro- 
pose d’échapper  à U recherche  d’Ambrobe  qui  veut  l'épou- 
ser , et  de  devenir  madame  Dubriage. 

On  peut  Juger  de  l'effet  que  pn^uiseot  au  théâtre  les 
coulUU'Dces  de  cette  ferntne,  et  la  situation  du  neveu  qui 
les  ruçoU;  elle  lui  découvre  toutes  ses  menées,  tous  les  irs- 
sorts  qu'elle  a fait  jouer,  et  la  manière  cuûn  dont  elle  est 
veuur  a bout  de  faire  haïr  ttdicraeni  le  neveu,  que  M.  Du- 
briagu  peut  ap<*ine  souffrir  d’en  entendre  parler.  Elle  lâche 
d'amener  tout  doucement  son  maure  au  mariage. 

s»  M Rkeh*nl««r*  ; 

Jt  ImémO.  ém  «iiSwiU  «MaMtOTnt 

, «Sii  ^ U («èâToiuti 
ITMlnu  * 4cm»ih  }•  rmiB«r«. 

Elle  a fait  venir  exprès  le  portier,  flUcul  de  M.  Dubriage  ; 
ce  portier  est  marié  et  heflrcux  dans  son  ménage  : 

Ot  OM  *|mu  Vm  Mivai  icmUhm». 

Lm  )«a«  Iwtft  «kllBMia,  t«ur»  • — ‘•■niM 

TcMtc(Up«riUfrM 

F*i»etr*  Smm  mm  wmmr,  kK«*iU»  mm  t 

Si  «u  lo*U  M«i,  ccb  iMfwrùirMi 

Uti  Sntwii  iMflfR'  4d  éomen  rfrtrln. 

Charics  (c'est  le  neveu)  , qui  veut  rentrer  en  grâce, 
mais  qui  n'ose  se  noumicr , trouve  moyen  de  faire  placer 
sa  femme  dans  la  niaboii;  c’est  Ambroise  lui-méme  qui, 
sans  la  connaître,  la  présente  et  la  fait  recevoir  pour  servir 
et  seconder  madaiiie  Evrard.  La  Jeune  femme  ne  tarda  pas 
à s'attirer  la  bienveillance  de  son  oncle;  dans  une  conver- 
sation avec  lui,  sou  scacl  lui  écltoppc,  et  «Ue  avoue  qu'elle 
est  sa  nièce. 

Madame  Evrard,  Instruite  de  oc  conlre-lcnii»,  veut  faire 
reuvoyer  Laure  comme  une  aventurière  ; de  concert  avec 
Ambroise,  elle  arrange  un  conte  ; elle  doime  à AL  Dubriage 
une  ancienne  lettre  de  son  neveu,  dont  elle  a changé  U 
date;  elle  sup|>ose  <|ue  la  lettre  arrive  dans  riusUiil  de 
Colmar;  elle  neveu  «kril  que  sa  femme  y est  avec  lui  ; d’où 
la  gouvernante  conclut  que,  « ri  Laure  cri  à Colmar,  cUe 
u’est  Mbit  Ici.  B 

Ambroise  se  charge  d'aller  renvoyer  celle  nolhcureuse 
qui  a eu  l’audace  de  vouloir  Jouer  le  rôle  de  nièce  ; mais 
(Parles  arrive,  le  relient  ; et  pour  empêcher  le  renvoi  de  sa 
femme,  se  fait  reconnaître  lubraéme.  Sa  cartouche  de  sol- 
dat, tous  scs  papiers  qu’il  représente  ne  laUsent  aucun 
doute  Isou  oncle  ; 11  volt  combien  U a été  trompé,  et  rei>- 
vrie  scs  deux  tyrans,  pour  vivre  heureux  avec  un  ueveu  et 
une  nièce  qui  vont  lui  tenir  lieu  d'enfants. 

Le  rôle  de  madame  Evrard  est  d'une  scélératesse  pro- 
fonde. C*esl  uo  Sarasse  femelle  ; ce  rôle  est,  a coup  sûr,  ce 
qui  est  sorti  de  plus  fort  de  1a  plume  de  M.  Colin.  Ilade- 
imvlsene  Contât  l’a  Joué  avec  énergie  et  avec  une  vérité 
admirable. 

Ceux  qui  ont  vu  H.  Ilolé,  tantôt  pcili-maltrc  ehannant, 
tantôt  uuout  tendre  et  passloiiné,  ckiivool  être  bien  sur- 
pris do  le  voir  dons  le  f'imc  cHiimiairr  mutre  son  rôle 
très  Imércssant  par  sa  simplicité  , sou  naturul  et  sa  bou- 
hommie. 

M.  Fleury  a aussi  tiré  un  grand  parti  du  rôle  de  Charles. 

En  généra! , la  pièce  e*t  Jouée  avec  cette  supériorité  , 
dans  la  comédie,  que  Pen  ne  trouve  qu'à  ce  théâtre. 

Elle  a eu  à la  S.*  représentation  et  aux  nilvanles,  plus  de 
succès  encore  qu'à  la  l.'*,  au  moyen  des  changements  heu- 
reux que  l’auteur  y a faits.  Cette  coMédle  ajoute  é sa  réfiii- 
toüon,  et  prouve  qu’il  est  plus  avancé  qu'autrefols  «ba# 
U connaissance  du  cœur  humain:  première  science  d'un  au- 
leor  dramatique.  Que  M.  Colin  travaille,  on  peut  lui  pré- 
dire des  succès,  et  su  public  des  Joulasanccs. 


BULLETIN 
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PREMIÊnE  LEfUSLATt'RE. 

Présidence  de  il.  Gutjron-ilon'etiux. 
s£a:<cc  DD  v£:iDncoi  9 maks. 

On  annonce  une  adreasc  du  directoire  du  di'par- 
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tcmeni  dû  Cauuü,  qui  fait  pass<îr  à l'Assembltic  le  ré- 
cit dos  troubles  qui  Tagilcnt.  — Elle  est  renvoyée  à 
la  commission  diargée  de  la  rédaction  d'un  projet  de 
loi  sur  les  troubles  du  royaume. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  des 
assignais,  TAssemblée  autorise  l'archiTistc  à déplacer 
le  coin  du  timbrage  des  assignats  de  5 Uv. , jwur  les 
remettre  à M.  (•altcaux. 

M.  Caminct  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  dé- 
cret des  comités  d’agriculture  et  de  couimcrce,  rela- 
tif à rappi'uvisionnemeut  des  subsistances. 

L'Asscinbiéc  accorde  la  priorité  à un  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Xarbé  sur  le  même  objet.  — Ce 
projet  est  adopté , après  de  légères  discussions , ainsi 
qu'iJ  suit: 

« L’AssembIce  nationale  instnillc  que  la  somme  de 
12  millions,  remise  a U disposition  du  ministre  de  Tinté- 
ricur,  on  exécuüou  de  la  lui  du  2 octobre  dernier,  est  iti^ 
suJIlsantc  pour  procurer  eux  divers  dé|(artementa  du  royau- 
me les  secours  en  grains  ou  farines  qui  leur  seront  néces- 
saires. et  considérant  qu'il  importe  à la  li  auqullUd  pul)li«|uc 
d'accélérer  CCS  uouu  auxapprü>islouucuicnls,  décrété  qu’U 
y a urgence. 

n L'Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I*'.  Il  sera  remis  i la  disposition  du  ministre  de 
rinlérifur  , et  sous  sa  rc>|K)nsabililé,  une  nouvelle  somme 
de  10  millions  nul  sera  employée , ainsi  que  la  portion  res- 
tante des  12  millions  décré((4t  a l’achat  des  grains  ou  farines 
di^tlnés  à subvenir  aux  déj>artcmcnts  du  royaume  qui 
éf>rouveraicnt  des  l>csoins. 

• II.  f<e  ministre  de  rinléricur  ne  pourra  faire  ces  achats 
de  grains  et  farines  que  dans  le  pays  étranger,  et  les  fera 
cxjvédier  par  les  ports  du  roy.iumc  les  plus  commodes 
poiir  l'approvisionnement  des  départcmcnls  qui  ont  des 
Iwsobis. 

» III.  Ces  secours  continueront  d’étre  accordés  aux  dé- 
partements i lllrc  de  prêt  cl  à charge  de  remboursement , 
conformément  A ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  111  de  la  loi  du 
3 octobre  dernier. 

■ IV.  /)e<ré/é  sauf  rMnetfon. 

» V.  Le  ministre  de  rinlérleur  rendra  compte  tous  les 
quinze  Jours  de  cette  partie  de  son  adniinisirallon , et  rc- 
uicUra  Arépo(|ue  du  1*'  octobre  1792,  un  état  tlétaillé  de 
remploi  des  secours  qui  auront  été  rcuiis  A sa  disposition 
en  exécution  du  présent  décret. 

H VI.  Les  acquits  A caution  et  toutes  les  formalités 
ordonnées  par  la  loi  du  12  février  dernier , pour  le  cliargc- 
ment  des  grains  d'un  port  de  France  A l'aulrc , seront 
obser>ét^,et  demeureront  communes  à tous  les  charge- 
ments <|ui  pourraient  se  faire  dans  le^  cinq  lieues  limi- 
trophes. 

■ VII.  Le  présent  décret  sera  porté  A la  sanction  dans 
ce  Jour , et  publié  et  alTiclié  dans  les  départements.  i 

M.  Bonis:  Je  detnanUe  la  parole  pour  un  article 
additionnel  qui  me  paraît  altsolumcnt  nécessaire  pour 
concilier  la  justice  et  régalitê.  La  loi  du  2 octobre 
porte  que  les  départements  qui  obtiendront  des  se- 
cours sur  les  12  milUons  mis  à la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  paieront  l'intérêt  & 5 pour  cent. 
Vous  venez  de  décréter  maintenant  que  la  perte  qui 
résultera  de  rapprovisionncmcDl  qui  va  se  faire  sera 
supportée  par  le  trésor  public  ; il  faut  donc  dispenser 
les  départements  qui  ont  obtenu  des  secours  de  l'in- 
térét  exigé  par  la  loi  du  2 octobre,  car  sans  cela  vous 
les  puniriez  d’avoir  été  les  premiers  à donner  des  se- 
cours aux  pauvres.  Le  trésor  public  appartient  à tous 
les  départements,  et  la  perte  résultante  des  achats 
qui  vont  sc  faire  sera  par  conséquent  prise  sur  tous 
les  départements;  l'Assi'inbtéc  ne  doit  pas,  parla 
même  raison , exiger  l'intérêt  des  départements  qui 
sont  approvisionnés,  ctc'cstdéjàassezqu'ils  en  soient 
pour  les  pertes  qu'ils  éprouveront.  Je  propose  donc 
i’article  additionnel  suivant  : 

m L?s  départements  qui  ont  obtenu  des  secours  sur 
les  12  millions  mis  A la  db|>osiliüQ  du  ministre  de 
l'intérieur  , sont  dispensés  de  riutérèt  auquel  ils  ont 
été  assujettis  par  la  loi  du  2 octobre  dernier,  art.  UI. 


dérogeant,  quant  k ce,  A la  disposition  relative  aax  in- 
térêts, à la  charge  par  les  départements  de  rembour- 
ser les  sommes  qu'ils  auront  reçues  aux  époques  fixées 
par  la  loi.  » 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  DiiiEU  : Je  demande  que  la  circulation  des 
grains  soit  prohibée  par  les  ports  et  les  canaux  Jinii- 
irophes.  (ün  applaudit.)  .Sans  adlc  précaution,  ou 
exportera  vos  grains  comme  cela  s'est  fait  ju.squ'ici  ; 
on  les  accaparera  cl  on  vous  revendra  vos  propres 
grains  |K>ur  le  double  de  leur  valeur.  (Les  tribunes 
applaudissent.} 

M.  (lUADET  : M.  Diihem  ne  vous  a sans  doute  fait 
celle  proposition  que  pour  ridiculiser  l'absurde  idée 
du  ministre  de  l'intérieur,  de  fermer  nos  ports.  Si  l'on 
adoptait  une  mc-sure  semblable , il  ne  vous  resterait 
plus  qu'Ab.'klir  une  grande  muraille  sur  nos  frontières, 
(un  rit,  on  applaudit.  — On  passe  à l'ordre  du  jour.) 

On  lit  une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Beaucaire,  i|ui  appelle  la  surveillance  de  l'Assem- 
blée sur  la  situation  d'Arles. 

line  lettre  des  officiers  municipaux  de  Bordeaux 
prévient  l'Assemblée  de  l'arrestation  d'un  ci-devant 
bénédictin,  prévenu  d'enrôlemcnb  coutre-révoluliou- 
ualres. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.  Baignoux  lit  un  projet  de  décret  ayant  pour  ob- 
jet d'ordonner  le  paieiiieiil  dos  créanciers  des  deux 
fri-res  du  roi,  sur  leur  rente  apanagère  d'un  million, 
et  de  séquestrer  totalement,  à dater  du  12  février,  leur 
traitement  d'un  million. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

l’ii  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  des  sous- 
officiers  du  régiment  d'Auuis,  qui  déclarent  qu'ils 
n'anl  point  de  part  aux  rédaniatious  quionlété  faites 
dans  leur  régiment  contre  le  nouveau  réglement. 

L'Assemblée  passe  A l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
d'en  faire  une  mention  honorable. 

M.  Tartanas,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  des  secours  publics  : La  inunidpalilé 
dei^ris  vous  a présenté  une  pétition  relative  A un 
secours  extraordinaire  de  200,000  livres,  pour  sub- 
stanter  la  classe  indigente  du  ]>eapie,  dont  la  rigueur 
de  la  saisou , en  suspendant  les  travaux , a diminué 
CS  ressources  et  augmenté  lesbcsoins.  Pénétrés  d'une 
sollicitude  toujours  active  eu  faveur  de  cette  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  int<:ressaulc  , vous  avez 
ordonné  A vos  comités  de  l'ordinaire  des  linanccs  et 
dos  secours  publics,  de  vous  faire  mi  rapport  qui  em- 
brassât les  divers  dé|>ariemenls  du  royaume  dans  la 
distribution  des  fonds  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de 
la  bienfaisance  nationale.  C'est  pour  obéir  à votre  dé- 
cret que  vos  comités  m’ont  cliargé  de  vous  soumclli'e 
un  projet  de  décret  précédé  d’un  exposé  sncdncl  des 
moiifs  sur  lesquels  il  repose.  Je  dois  vous  atinoncor 
en  même  temps  qu'aux  premiers  jours  du  mois  d'avril 
prochain  votre  comité  des  secours,  jaloux  de  partager 
votre  juste  impatience,  espère  vousofTrir,  sur  la  men- 
dicité , une  uniformité  de  vues  et  de  prioclpes  pour 
fixer  l'intérél  des  citoyens  indigents  d'une  extrémité 
de  l’Empire  A l’nutre.  Oès-lors  disparaîtront  enfin,  de 
l'asile  delà  liberté,  les  pernicieux  cITcls  dcl’arbitraire 
dans  lequel  languit  encore  celle  partie  importante  de 
l'administration. 

En  reprenant  l'objet  de  ce  rapport,  il  est  essentiel 
de  vous  rappeler  que  la  nécessité  des  secours  que 
vient  réclamer  la  mtinicipalUé  de  Paris,  a pour  ga- 
rant une  population  de  cent  mille  pauvres  que  la  ri- 
gueur du  temps  a privés  tout  récemment  du  salaire 
de  plusieurs  journées.  Ce  motif  est  trop  puissant  par 
Itii-même  pour  qu’il  soit  besoin  de  l'appuyer  d'une 
infinité  d'antres  qui  assurent  également  le  succès  de 
cette  pétition  des  magistrats  du  peuple. 

Le  rcavoi  direct  que  vous  avez  fait  à vos  comités 
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(k  celle  même  pétiiioo  les  a dispensés  d’examiner  al 
in  graduation  dos  pouvoirs  constitués  n'eût  pas  exigé 
i’intenuédiaire  préalable  du  département  de  Paris. 
U D'est  donc  {uis  de  dilGculté  capable  de  balancer  la 
Justice  de  ce  secours,  et  de  l'appliquer,  par  le  grand 
principe  de  l't^lité  des  droits,  i tous  les  dt^nc- 
monts  du  royaume  qui  annoncent  des  besoins  aussi 
urgoiiis  que  la  municipalité  de  i’aris.  Ce  principe,  in- 
cunlcsUblc  aux  >eux  de  la  raison  et  de  l'iiumanité, 
ne  trouvera  certainement  pas  de  contradicteur  dans 
le  sein  de  cette  Assemblée  ; aussi  me  fais-je  un  de- 
voir de  porter  votre  atieuiiou,  sans  autre  détour,  sur 
les  doux  résultats  suivants.  Ces  résultats  consisleut  : 
1”  dans  les  moxons  d'accélérer  le  versement  des  se- 
cours que  le  corps  constituant  a affectés  aux  dépar- 
tements ; 2*  dans  le  mode  de  répartition  d'une  partie 
des  secours  que  vous-mêmes  avez  décrétés. 

Le  développement  de  la  première  de  ces  proposi- 
tions, qui  a pour  objet  les  moyens  d'accélérer  le  ver- 
sement des  secours  tixés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, exige  une  courte  analyse  des  lois  des  19  dé- 
cembre 1790,  juin  et  9 octobre  1791. 

Vous  savez  que  par  la  loi  du  19  décembre  1790,  il 
a été  accordé  une  somme  de  15  millions  pour  être 
employée  k rétablissement  d'ateliers  de  charité  dans 
les  différcoLs  départements  du  royaume;  que  par 
celte  même  loi,  article  11,  il  fut  d'abord  disposé  sur 
cette  somme  de  15  millions,  de  celle  de  0 millions 
6AO,000  liv.,  pour  être  répartie  avec  égalité,  entre 
les  quatre-vingt-trois  départements , k raison  de 

80.000  liv.  potircliacoü.  l*crmcttez-moi  de  retracer 
ki  la  disposition  de  l'art  VIII  conçu  en  ces  termes  : 

8 Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et 
k compter  dn  mois  de  janvier  prochain  <1791),  les 
directoires  de  départements  feront  passer  au  miuislre 
un  relevé  des  dépenses  faites  sur  ces  fouds  de  secours 
et  des  travaux  opérés,  muyeunant  cette  dépense.  Ils 
(Ustiügucront  soigneusemeut  dans  cet  état  les  fouds 
de  direction  et  de  conduite  des  travaux  et  ceux  du 
travail  proprement  dit.  » 

L'article  suivant  enjoint  au  ministre  de  rendre 
compte  à l'Assemblée  des  états  qui  devront  être  sou- 
mis par  chaque  département. 

En  suivant  la  disposition  faite  successivement  des 
fonds  restants  de  ces  15  millions,  c'est-à-dire  des 

8.360.000  Ut.  , ou  trouve  que  le  corps  rousliluant  les 
a répartis  sur  les  quatre-vingt-trois  départements, 
en  prenant  pour  base  les  besoins  apj>arejiis  d'un  clia- 
cuu  ; c'est  le  résultat  des  lois  des....  Juin  et  9 octo- 
bre 1791.  11  serait  superflu  de  vous  détailler  les  ré- 
claroaUons  sans  nombre  qui  ont  succédé  à ce  mode 
de  réparUüon  ; U suffit  seulement  que  vous  daigniez 
ne  pas  perdre  de  vue  que  l'arL  11  de  la  loi  du  9 oc- 
tobre derulcr  défend  au  ministre  de  riiUérieur,  sur 
sa  responsabilité , de  mettre  aucune  partie  de  ces 
nouveaux  fonds  de  secours  à la  disposlUon  des  dépar- 
tements, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte  de 
l'emploi  des  30,000  liv.  accordées  en  mai  1790,  et 
des  80,000  liv.  accordées  au  mois  de  décembre  de  la 
même  année. 

Je  dois  remarquer  Ici  que  par  un  oubli  difficile  à 
jusÜÜer,  U n'y  a qu'un  petU  nombre  de  départements 
qui  aient  satisfait  .'i  l'obligation  du  compte , à laquelle 
caractérise  particulièrement  les  corps  dadmlnislratifs 
la  loi  les  a assujétis.  Sans  doute  que  l'exactlludc  qui 
les  met  à couvert  du  plus  léger  soupçon  ; mais  cette 
exactitude  n'a  pu  les  soustraire  à la  soumission  à la 
loi,  qui  garautit  sagement  la  publicité  de  ce  genre 
d'opérations.  Ajoutons  que  ce  retard  prive  encore 
les  admlnistri^  de  ces  secours;  car  on  a vu  que  le 
ministre  de  l'Intérieur  n'a  pu  en  effectuer  le  verse 
ment  dans  chaque  département,  faute  par  les  dl 
iTciolrcs  d'avoir  rendu  le  compte  prescrit. 

Mais  comme  les  besoins  deviennent  de  jour  en  jour 


plus  pressants,  vos  comités  ont  dû  se  persuader  que 
ce  ne  serait  pas  en  vain  que  les  citoyens  indigents, 
que  vous  o'iiésitercz  pas  à classer  parmi  les  premiers 
créanciers  de  la  nation,  auront  fait  entendre  le  cri  de 
la  douleur  et  delà  misère  qui  les  afflige.  11  leur  a donc 
paru,  sous  ce  premier  rapport,  que  pour  roncilier 
votre  attachement  à la  loi  avec  les  Benlimcnls  de  jus- 
tice et  d'humanité  qui  vous  animeut , Ü était  imiis- 
pensable  de  proroger  jusqu'au  1*'  octobre  procliain 
la  reddition  des  comptes  à laquelle  sont  assujétis  1q» 
directoires  des  départements.  Ce  parti,  dicté  par 
l'empire  des  circonstances,  a le  double  avantage 
d'assurer  de  proatpls secours  à la  classe  Indigente  de 
citoyeus,  et  de  donner  aux  corps  adminlslraUEs  un 
temps  suffisant  pour  remplir  l'obligaiion  sacrée  de  la 
loi. 

Indépendamment  de  ces  premiers  secours  qui  sc 
porlcul  à 5,760,000  liv.,  aux  termes  de  la  toi  du 
U octobre,  U vous  reste  encore  à répartir  au  premier 
Jour  ceux  que  vous-mêmes  avez  décrétés  le  17  janvier 
dernier.  Comme  2,500,000  Hv.  de  ces  nouveaux  fonds 
sont  spécialement  destinés  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants et  les  mieux  constatés  des  divers  départements 
d'ici  an  premier  juillet,  vos  comités  ont  dû  sc  ren- 
fermer, à cet  égard,  dans  l'exécution  rigoureuse  de 
votre  dtkret.  Par  une  des  dispositions  de  rarlide  i*', 
vous  vous  êtes  réservés  d'arrêter  la  répartition  de 
cette  somme  sur  le  résultat  des  demandes  et  mémoi- 
res qui  seront  adressés  par  les  départements  ; et  ce 
résultat  ne  peut  vous  être  soumis  dans  ce  moment , 
faute  d’éclaircissements  suffisants  de  la  part  des  corps 
administratifs  qui  sont  dans  le  cas  de  prétendre  k cc 
nouveau  bicnfaiL  II  ne  peut  être  question  Ici  que  de 
la  modiiicaiion  de  l'arüclc  111,  qui  porte  littéralement 
que  les  secours  qui  seront  donnés  aux  dé|)artcmeiils 
pour  être  employés  en  travaux  utiles , ne  pourront 
leur  être  accordés  que  lorsqu'ils  auront  rempli  toutes 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  9 octobre.  Il 
est  inutile  de  rappeler  que  pour  ne  pas  rendre  Illu- 
soires, au  préjudice  de  la  classe  Indigente  du  peuple, 
les  bicnfalu  que  cette  lui  du  9 octobre  lui  assure  , U 
vous  a été  déjà  proposé  de  différer  jusqu'au  1**  octo- 
bre procliain»  l'exécution  de  ces  conditions  relatives 
au  compte  à rendre  par  les  directoires  des  départe- 
ments ; les  mêmes  motifs  vous  détermineront  vrai- 
semblablement à comprendre  dans  cette  prorogation 
de  délai,  la  reddition  de  compte  préalable  que  pres- 
crit cet  article. 

Maintenant  si  vous  prenez  l'ensemble  des  détails 
auxquels  il  a fallu  nécessairemonl  se  livrer,  vous  vous 
convaincrez,  sans  peine,  que  l'esprit  et  la  lettre  de 
votre  décret  du  17  janvier  dernier  ont  entièrement 
divisé  vos  comités  dans  la  recberdie  des  moyens  de 
scconrs  qu'Us  étaient diai^és  de  vous  présenter;  car 
du  moment  que  de  prompts  secours  peuvent  être 
abondamment  versés  dans  les  départements,  que 
vous  conservez  de  plus  2,300,000  liv.  pour  faire  face 
à leurs  nouveaux  besoins  jusqu'au  1*'  juillet , vos 
comités  s'abstiendront  de  vous  proposer  de  décréter 
d’autres  fonds  applfrables  à tous  les  départements  du 
royaume.  Ne  ticnl-H  pas  aux  premiers  principes  d'im- 
inanité  et  d'une  législation  édalrée  de  subordonner 
esseoUelleiucnt  les  secours  aux  besoins , et  dès-lors 
ii'cst-ilpas  de  toute  évidence  que  dans  un  Etat  qui 
ne  forme  plus  qu'une  grande  famille,  le  plus  ou  le 
moins  de  secours  publics  doit  nécessairement  frapper 
sur  une  fixation  purement  relative  auxiocaiUés?  Est- 
il  possible  de  se  défendre  de  celte  base  si  l'on  veut 
considérer  un  instant  la  <Usparité  trop  frapiunte  des 
besoins  sur  la  surface  de  cet  empire  7 «>s  foiis  con- 
courent également  à faire  ressortir  celte  inégalité, 
puisque  plusieurs  départements  n'ont  pas  encore  em- 
ployé 12,000  liv.  sur  les  80,000  accordées  au  mois 
de  décembre  1790;  que  d'autres  enfin  ont  mis  une 
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partie  de  celle  somme  en  des  moins  tmpf’si's,  qui  ont 
provoque  loiilc  votre  indignation,  [.a  sa^’sse  de  votre 
dikret,  cil  parant  ces  monstrueux  inconv<*nients, 
vous  ménage  mie  répartition  partielle  à taquelle  vos 
comités  ont  cru  devoir  rigoureusement  tenir,  comme 
la  seule  juste  et  la  seule  éqnilahle.  I.es  départements 
«jul  vont  être  nantis  de  5.7dO,imo  liv.  aumnl  tout  le 
temps  nécessaire  pour  vous  faire  connaître  t'insuni- 
saiice  de  la  |w>rlion  qui  leur  est  di'siinée  cl  pour  vous 
porter  de  nouvelles  réclamations,  si  leurs  besoins 
jusqu'au  1"  juillet  Texigent.  U n’est  jws  étranger  de 
rapjielcr  ici  qu'iiu  essaniHienl  votre  comité  de  secours 
aura  à vous  présmiler  un  travail  particulier,  pour 
rendre  tons  les  dép;»rtcinents  du  royaume  partici- 
pants au  béiiélice  de  la  loi  du  15  septembre  dernier, 
qui  a pour  objet  les  prisonniers  détenus  pour  mots 
de  nourrice.  Voilft  qui  augmentera  considérablement 
encore  la  mas^^  de  vos  secours.  Ces  considérations 
réunies  ont  motivé  le  projet  de  décret  dont  je  vais 
avoir  riioiincur  de  vous  faire  lecture  : 

L' AvMMnbléc  naliouale,  coasîdérant  que  la  justice  et  l’hu* 
niaiiUé  Nont  un  devoir  impérieux  aux  repi'é^culanu  de  la 
nation  de  {wrli-r  les  secours  les  plus  prompts  |>osstbles  à 
la  classe  des  citoyens  litdlge.oUt,  décrété  qu'U  y a urgence. 

L*\sscinblée  nationale,  après  avoir  cnieudu  le  rapport 
de  ses  cotnilés  de  l’ordinaire  des  flnanres  et  des  secours 
publics,  sur  les  secours  «1  acennier  aux  divers  départe- 
meiUs  du  royaume  et  à la  municipalité  de  Paris,  après  avoir 
décrété  l’urgence,  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  miiiÎHtre  de  riuiériciir  est  autorisé  «t  mettre 
à la  disposition  dt^  direcluirc.s  ilc  département  les  S inil- 
llons  700  mille  livres  de  M-cours,  sitivaiil  la  répartition 
qui  en  a été  faite  p.ir  l.v  loi  du  0 novembre  1701. 

II.  Os  fonds  de  secours  seront  employés  par  les  dlrec- 
rectoln^h  des  dépanemeiits,  Â subvenir  ans>l  utileinenl  que 
les  localités  le  comporioronl  à la  classe  Indigente  du 
]H:U]>ie. 

III.  Les  directoires  de  départements  rendront,  d’ici  au 
premier  du  moi»  d'octobre  prudtain,  au  ministre  du  l'tn- 
lérieiir,  lui  compte  dans  ia  forme  prescrite  par  lus  luis  dos 
10  décembre  1790  et  9 «Ktobre  1791 , <lu  remploi  des  fonds 
de  secours  qui  leur  ont  été  ou  leur  seront  délivrés,  tant  en 
exécution  des  précédents  décrets  que  du  prés*’nt. 

IV.  Au  mois  de  décembre  suivant,  le  ministre  de  l’in- 
térieur sera  tenu  de  donner  connaissance  à rAssembiée 
nationale  du  cuuiplu  général  des  directoires  des  dé|Mir- 
temenis. 

V.  Sur  le  fonds  de  2 millions  500,000  livres  décrétés 
pour  secours,  le  17  janvier  dernier,  le  ministre  »lc  rinté- 
rleur  fera  délivrer  à la  muuidpaHté  de  Paris  une  somme 
de  200,090  liv.  applicable  aux  besoins  des  citoyens  In- 
dlgunls,  sous  la  surveillance  du  directoire  du  département, 
qui  en  rendra  cuinpte  au  ministre  du  rinléricur. 

VL  il  )>ura  inct'ssamiiienl  pourvu  «i  lil  rupartlUon  et  dis- 
tribuliuii  aux  déiurleiuenls  dus  2 miliious  300,000  liv. 
restant,  suivant  te  mode  pit'scrlt  par  le  décrût  du  17  janvier 
dernier,  sauf,  pour  la  reddition  de  coiiip(c&  préalable,  qui 
demeure  prorogée  jusqu’au  1"  octobre,  alusl  qu’il  est 
réglé  par  i’arikle  II  ci-dessus, 

L’AshCinbiée  ordonne  rajonmemtmt  cU'impression 
tic  ce  projet  de  décret. 

La  séance  est  levée  i quatre  heures. 

SÉAXCK  1>0  SAMEDI  10  MARS. 

M.  ***  : fait  lecture  d'nn  procès-verbal  dti  dis- 
trict de  l'Aigle,  département  de  l'Eure,  contenant  de 
nouveaux  détails  rclaiifsaux  troubles  survenus  dans 
ce  département , et  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  la  conduite  des  oUiriers  ninniclpaux  et 
administrateurs  de  l'Aigle,  Vcmeuil  cl  Morlagiic,  et 
de  la  garde  nationale. 

L’Assemblée  renvoie  h la  commission  des  donre, 
et  ajourne  après  le  rapport  la  mention  honorable. 

lu  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport 
et  pmiKvse  un  projet  <lo  décret  relatif  5 la  cîrcons- 
rripliou  de  l'arrondissoinont  du  tribunal  de  coimnercc 
i labll  à Oi  bec,  disuici  de  Lisieux  , déj)artemonl  du 
i'alvados. 


L’Assemblée  ordonne  rimpresslon  cirajonmement 
à buitaine. 

I n de  MM  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Talüeii,  qui  fait  hommage  5 l'.Asscmbléc  de 
plusieurs  exemplaires  du  dernier  numéro  d’un  jour- 
nal IntlUilé  : L’Ami  des  citoyens  , par  lequel  il  rap- 
pelle aux  bons  principes  les  citoyens  égarés. 

1/ Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l’bom- 
mage,  et  reuvoic  les  exemplaires  h la  commission  des 
douze. 

M,  Brissot  : Voiw  avez  renvoyé  & votre  comité 
diplomatique  l’examen  de  l'oflice  de  l’empereur  et  ta 
note  roiifidenllellc  de  M.  Delessart.  Le  comité  s’est 
trouvé  partagé  en  deux  opinions,  fl  paraît  décidé  à 
laisser  tomber  la  dénonciation  portée  contre  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  >oiis  sommes  environnés 
de  malveillance  et  de  trahison.  Je  prie  l’Assemblée 
de  m'accorder  la  parole  à Tordre  de  deux  lieures 
contre  Toflice  do  M.  DelessarL 

M.  Daverhoult  : Je  ne  conçois  pas  comment 
M.  Brissot  peut  dire  que  le  comité  ne  veut  pas  faire 
de  rapport , lorsqu'il  est  certain  qu’il  a noumié  un 
rappoiicur. 

M.  Brissot  : Je  demande  h répliquer. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  Merlix  : Je  demande  à ceux  qui  s’opposent  à 
ce  que  M.  Brissot  oblleime  la  parole,  si  le  salut  de  la 
patrie  n’est  pas  5 Tordre  du  jour. 

M.  Brissot  : II  y a neuf  jours  que  l'Assemblée  a 
reçu  la  communication  de  l’oflice  de  l’empereur,  et 
en  a ordonné  le  renvoi  au  comité  diplomatique.  Le 
comité  a cliargé  M.  Kooch  de  faire  le  rapivort.  J’al 
demandé  hier  h M.  Kooch  quand  ce  rap|v>rt  serait 
prêt  ; il  m'a  dit , avec  Indifférence  , qu'il  n’éiall  pas 
encore  commencé;  en  attendant,  Tcnipercur  fait 
marcher  dix  mille  iiuimiies  en  Brabant,  par  siipplé- 
ineni  aux  trente  mille  hommes  qui  s'y  trouvent  déjà. 
Il  paraît  que  dans  le  comité  on  ne  veut  pas  s'occuper 
de  la  déiiondation  de  M.  Delessart  ; quant  à moi  je  le 
regarde  comme  uu  traître,  et  c'est  ce  que  je  demande 
à établir. 

M.  Jaccocrt  : L’Assemblée  ne  croira  pas  sans 
doule  que  son  comité  dlpbmialique  puisse  s'occuper 
avec  IndifTérence  d'un  renvoi  aussi  important.  Il  y a 
eu  quatre  délibérations  subséquentes  sur  cet  objet  ; 
et  si  le  comité  a distrait  ce  qui  a rapport  au  ministre, 
M.  Brissot  doit  .savoir  que  ce  n’esi  que  pour  appro- 
fondir davantage  les  doux  matières.  Au  reste,  si  ce 
que  M.  Bri.vsot  demande  à lire  peut  donner  à TAs- 
semblée  des  lumières  qu'il  a constamment  refusées 
aux  Instances  du  comité,  je  ne  m’oppose  pas  à cc 
qiTIl  soit  entendu  ; te  comité  lâchera  de  proüter  des 
vues  de  M.  Brissot , mais  J’ai  cru  de  mon  devoir  de 
réfuter  ce  qu'il  y avait  d'insidieux  dans  cc  qu'il  a dit  à 
TAsscmblée. 

M.  Brissot:  M.  Jaucouii  en  a imposé  âl’Asscm- 

M.  Ouadcl  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  formée. 

Vlusieurs  membres  insistent  pour  que  .M.  Guadet 
soit  entendu. 

L’As-scmbléc  ferme  la  discussion  , et  décrète  que 
M.  Brissot  sera  ciilciidu  à deux  heures.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

Tne  h llre  des  ofliclors  municipaux  de  la  coinmimc 
de  Strasbourg  solIlcUo  île  TAsscmblée  la  prompte  dé- 
termination du  mode  de  constater  les  mariages,  nais- 
sances et  décès. 

Celte  lettre  esl  renvoyée  au  comité  de  législation. 

On  fait  lecture  d'une  i»*Hre  du  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  envoie  i l'Assemblée  une  lettre  du  roi,  ainsi 
con«;uc  : 

«I  Je  vous  prie,  M.  le  président,  d’annoncer  de  ma  p.vrt 
â TAsseinblée  qiH' j’al  noimué  M.  Di  gravo  au  département 
de  la  guerre , â la  place  de  M.  Narbonne. 
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fil.  Lesage  : S'il  est  du  devoir  de  TAsseuibl^e  de 
poursuivre  uii  ministre  prévaricateur,  U est  de  sa 
justice  de  t«‘m(Mgiier  sa  sensibilité  à celui  qui  a bien 
rempli  l<^  devoirs  de  sa  place.  M.  Narbonne  a mon- 
tré une  fraucliise  et  une  loyauté  inaltérables  : je  de- 
mande donc  que  vous  déclariez  que  M.  Narbonne 
emporte  les  regrets  de  l'Assemblée.  (On  applaudit) 

M.  CUARLIER  : Voilà  encore  un  ministre  qui  a eu 
le  maniement  des  deniers  nationaux.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  que  M.  Narbonne  ne  pourra 
quitter  Paris  sans  avoir  rendu  ses  comptes.  (Les  tri- 
bunes applaudissent) 

M.  ItAMONU  : En  rendant  hommage  aux  applaudis- 
sements avec  lesquels  l'Assemblée  a paru  accueillir 
la  motion  du  premier  préopinant,  et  en  appuyant 
sa  motion,  il  me  semble  qu'il  est  impossible  que 
l'Assemblée  n'ait  pas  été  frappée  du  système  dont 
le  changement  du  ministère  a été  l'objet  cl  la  con- 
séquence. il  me  parait  évident  que  le  système  d'in- 
trigues qui  a prévalu,  indigne  de  la  constitution 
et  d'un  gouvernement  légitime,  mérite  la  plus  vive 
Improbation  de  l'Assemblée  nationale.  Lorsqu'une 
fols  elle  est  frappée  de  la  conviction  que  le  gouverne- 
ment ne  marche  point,  ce  n'est  pas  un  ministre,  ce 
ne  sont  pas  deux  ministres  qu'il  faut  dénoncer,  l'As- 
semblée doit  déclarer  que  le  ministère  entier  n'a  pas 
la  confiiuice  nationale  ; je  ne  vous  proposerai  point 
d'intervertir  l'orilre  des  négociations  par  des  obs<îr- 
vatioQS  motivées  sur  le  ministre  des  atfalres  étran- 
gères, ni  sur  chacun  des  ministres  en  particulier; 
mais  il  est  une  vérité  que.  l'Assemblée  reconnaîtra 
comme  moi,  le  gouvenieinem  doit  marcher  et  le 
gouvernement  ne  marche  point,  le  ministère  semble 
avoir  pris  rïiiorlie  |>uur  système.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  déclare  que  le  ministre  a perdu  la 
confiance  de  la  nation.  (On  applaudit.) 

M.  ftocYRR  : Le  renvoi  de  M.  Narbonne,  sans  que 
TOUS  ayez  prononcé  d'improbation  sur  sa  conduite  , 
prouve  assez  sa  justillcatioii  : on  vous  annonce  en  ce 
moment  la  révocation  de  ce  ministre  , et  la  nomina- 
tion d'an  autre  en  sa  place  ; et  le  ministre  sur  lequel 
vous  avez  prononcé  liaulemenl  celte  improbation  , 
n'est  pas  encore  remplacé.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Cliarlier  ; j'avais  fait  la  même  motion  à l'égard  de 
M.  Diiportaii,  et  vous  passâtes  maliieureusciucDt  à 
l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Narbonne,  ainsi 
conçue  : 

■ J’ai  dit  souvent  dans  l’Asscnibiée  que  le  pi%te  d’un 
dtoycn  français  était  sur  les  fruiiliéros;  j’ai  fait  üi’iuamlrr 
au  roi  laperuilsslua  deoi’y  rendre,  Si  le  roi  uio  {'accorde, 
je  partinii  en  soir  pour  M ru  ; je  jtourrai  faire  parvenir  de 
JA  mescouples  à 1’Aast‘mblée.  » 

M.  Saladi?!  : Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 
la  proposition  de  M.  Cliarlier;  quant  à celle  de 
M.  lUmond,  je  propose  à rAsscmbléc  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  ClvMBON  : J'appulc  au  contraire  la  proposition 
de  M.  Uamond  ; je  crois  qu'il  est  esseuliel  pour  la 
coDMÜtution  et  U nation , que  les  représentante  de  la 
nation  marcheut  de  concert  avec  le  jiouvulr  exécutif. 
J'ai  souvent  accusé  le  pouvoir  exécutif  de  ne  pas  faire 
exécuter  les  lois  ; je  le  répéterai  toujours  h l’Assem- 
blée, j'ai  remarqué  que  le  ministre  de  la  guerre  avait 
mis  beaucoup  d'activité  pour  cette  exéenUou  dans  son 
dé|>artemen(.  Je  ne  prononcerai  donc  pas  sur  sa  cuii- 
duile , mais  je  demainde  que  l’on  déclare  au  roi  que 
le  ministère  a perdu  la  contiance  de  la  nation,  et  que 
son  conseil  lui  a donné  un  mauvais  avis  en  l'em]^- 
cbant  d'éloigner  >1.  Bertrand.  (On  applaudit.) 

M.  Cambüx  : J'ai  oublié  de  dire  que  je  crois  que 
nous  devons  excepter  le  minbtre  de  riiitérieur  de 
poire  déclaration. 


On  fait  icclarc  d'une  lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice, ainsi  conçue  : 

■ M.  le  pré»i<h'nt , le  n»l  m’a  diargè  de  trammdtre  i 
l’Assemblét?  nalfooale  sa  réponse  rdaiivemeni  aux  obser- 
vaüniis  qu'elle  « faites  sur  la  comliiUe  du  ministre  «le  U 
marine.  » 

Utire  du  rvi.  « J ai  lu , M.  le  président , avec  attention 
Jet  observaÜoiLs,  (pie  son  zMeetsa  sollirUmie  pour  le  <i.v|iit 
public  l'iml  engagée  Ame  présenter.  Je  verml  tonjmirsavec  ' 
jilsisir  les  (^mmunicaünns  qu’elle  voudra  bien  entrelnitr 
avec  moi.  Cesobsi'rvatlons  me  paraissiMit  alrvdnnient  con- 
formes aux  déiKuiclations  sur  lesquelles  elle  avait  prononcé 
qu'il  o'y  avait  pas  lieu  Â délibérer.  Je  m'étais  fait  rendre 
compte  des  ré|M>iises  de  M.  Bertrand,  et  J’avais  porté  le 
même  Jugeuieut  que  l'Assemblée  nationale.  iX'puU  il  ne 
m’est  parvenu  aucunes  plaintes,  et  tout  ce  qui  vient  des 
colons, des  gens  de  mer  et  d<  coinmi'rco,  me.  présente 
des  témoignages  de  son  zèle  et  de  son  activité  ; eiillu , au- 
cunes réclamations  notirefles  n’ayant  été  faites  contre  lui , 
je  crierais  maiM]uer  A ta  Justice  , je  lui  ôtais  ma  confiance. 
Au  reste,  les  ministres  savent  bien  que  le  seul  iiioyen  de 
maintenir  la  paix  dans  le  royaume,  est  d'exécuter  les  lois 
avec  fermeté. 

•Signé  \ Loins.  Et  piusbaii  Dcpoar.» 

M.  OtRARTurt  : J'ai  vu  avec  plaisir  qu’il  est  échappé 
h M.  ilamond,  ce  qui  depuis  long  temps  était  dans  le 
cwur  des  boite  citoyens,  savoir,  que  le  guuvenieiuent 
ne  marchait  pa5.  M.  Ilamond  attribue  les  troubles  du 
royaume  5 riacrtic  combinée  des  agents  du  pouvoir 
exécutif;  cl  en  partant  de  là,  on  doit  s'cloiimn*  de  la 
mollesse  de  scs  conclusions  ; car  si  k's  troubles  du 
royaume  sont  te  résultat  de  l'ineriie  combinée  du  pou- 
voir exéculif,  il  ne  sufbt  pas  de  déclarer  que  le  sys- 
tème du  ministère  actuel  est  ronlrairc  h l'intérêt  pu- 
blic. Si  nous  adopüous  précipUammeol  cette  im-sure, 
nous  doniuTions  un  moyen  de  se  sauver  ù ceux  du 
ces  minisires  (|ui  sc  sont  rendus  coupables  de  celle 
iiicrlic.  Ce  n'eal  pas  loi'M|ue  tout  l'Empire  m réunit 
pour  déclarer  qu'elTecUvemcnt  Ü existe  dans  le  mi- 
nistère un  système  d'inertie  , ciitiu  un  systéiiie  d'in- 
trigues pour  faire  rélrogaderla  révolution  cl  modilier 
la  cousiiiiiUon;  ce  n'est  pas  alors,  dis-je,  (pi'il  faut 
déclarer  que  les  miuislres  ont  per<Iu  Ja  coidiaiice  do 
la  nation,  il  faut  les  imqtre  en  état  d'accusation.  Je 
demande  que  i'on  eiileude  tous  les  rapports  prêts  sur 
cette  matière;  il  en  est  <]ui  prouveront  à r.\ssrinlilée 
que  l'uu  des  iiiembres  du  ministère  est  iudigne  de 
conserver  la  conüaoce  de  la  aaUoii.  Ce  miuislie,  qui 
parait  être  plutôt  celui  de  Léu|M>ld  que  ctüui  do 
Louis  \N  I,  doit  être  mis  on  élut  d'accusation.  Il  ou 
est  un  autre  que  sa  résistance  obstinée  à la  volonté 
nationale  rend  coupable  ausï^i,  et  ferait  croire  com- 
plice du  premier.  Je  demande  (prU  soit  pris  une  me- 
sure générale  contre  les  luinislres. 

suite  (Irttmin.) 

!\\  B.  M.  Brissot  a propos<^  à la  suite  de  son  dis- 
cours, deux  projets  de  décret  ; le  premier,  avant  pour 
objet  de  prier  le  roi  de  demander  à l'empereur,  pour 
un  délai  déterminé-,  une  dé-claratioii  précise  sur  l’exis- 
tence du  concert  entre  les  puissances  étrangères  ; le 
second,  ainsi  con(;u  : 

L’Assemblée  notionalc,  (xmsidérant  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a négligé  ses  devoirs,  cl  trahi  la  nation. 

1*.  En  ne  donnant  pas  rnnnaksarn*e  à l'.Nwernblée  de 
toutes  les  pièces  qui  tendaient  A prouver  l’cxistencc  d'un 
concert  dus  putesaiicrs  étrangères,  cuntre  ia  souverainulè. 
et  l'i(idé|>on4lanco  du  la  ii.iiiuii  fraiicaÎM'. 

2*.  En  ne  pressant  pas  les  mesures  propres  h malniniir 
la  sûreté  dn  la  France. 

3".  En  différ.iiii  jusqu’au  1 mars  de  rendre  cwnpte  A l'Av-' 
semblée  de  l’oIUce  de  l’empereur,  en  date  du  $ janvier.  ' 
En  n'aya'il,  dans  vt  réponse  A cet  oülcc,  demandé 
aiictme  déclaration  relative  A revlsteiico  de  ce  eoneott,  et 
ayant  au  contraire  affreiêd’en  «louter.  t 
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B*.  En  donnant  dans  salottro  à H.  de  Kaunlti  des  détails 
sur  laMltialion  du  royaume,  propres  à en  donner  i’idéc  la 
plus  fâcliousc. 

0".  En  ayant  professé  dans  celle  même  lettre  une  doc* 
trloe  inconsiiUilioniK'lle  et  dangereuse. 

7".  En  ayant  Idcliemcnl  dciiiandé  la  paît. 

8*.  Kn  ayant,  à dessein , traîné  les  négociations  en  lon- 
gueur, de  manière  que  nous  somntes,  au  1 0 mars,  au  même 
étal  que  nous  étions  au  31  décembre  1791. 

0*.  En  ayant  négligé  ou  trabi  les  intérêts  de  la  nation 
envers  les  puissances  étrangères. 

10*.  En  ayant  refusé  d oMir  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

Décrète  qu'il  y a lieu  à accusation  contre  H.  Delcssart. 

Plusieurs  membres  ont  été  entendus  dans  la  dis- 
cussion ; qiiclqnrs-tins  domandalent  l'impression  du 
discours  de  M.  Brissot  cl  rajournemcnl  à jour  fixe.  — 
Ces  proposilioDS  ont  été  rejetées  par  la  question  préa- 
lable, et  l'Assemblée  a rendu,  à une  très  grande  ma- 
jorité, le  décret  d'accusation  ; clic  a ensuite  décrété 
que  le  ministre  serait  mis  en  état  d'arrestation  et  les 
scellés  apposés  sur  ses  papiers. 

La  séance  a été  levée  à 6 heures. 


LIVRES  NOtVEAUX. 

Du  coHirat  ioo'a/,  ou  Principes  du  droit  politi^fue , par 
J.-J.  Rousseau  ; 2 vol.  polit  format,  de  riniprimerlc  de 
H.  P.  Didot,  l'alué  ; prix  2 1.  broché,  cl  2 1.  10  s.  franc  de 
port.  A Paris,  chc2  MM.  Lopetit  et  Giillmard  l'alnd,  coni- 
roisvlonnaires,  rue  de  Savoie,  n*  10.  On  eu  a tiré  un  très 
petit  nombre  d’exemplaires  sur  papier  vélin  d'Angleterre  ; 
prix,  12  lir. 


SPECTACLES. 

ACAbHMtiî  Royale  de  musique.  Aujourd’hui 
Didon , cl  le  hallel  de  liacchus  et  Ariane. 

En  allendani  U première  rcpréseniaiion  à' Adrien  ^ 
empereur  de  liotne,  opéra  en  3 acic*. 

TiiÉAtaE  DE  LA  Natiow.  — Aujourd’hui  /Yn- 
constant , suivi  du  Bourru  bienfaisant  ^ comédie  dans 
laquelle  M.  Prc'ville  jouera. 

THEATRE  Italien.  — Aujourd'hui  Fanchette  ^ cl 
Paul  et  Firginie. 

THEATRE  Français,  rue  de  Richelieu.  -•  Aujour- 
dhul  BruluSt  iragédie  de  Voltaire , amvic  de  laPeuve 

Tiikatre  de  la  rue  Feydeau  , ci-devani  de  Mon- 
sieur. — Aujourd'hui  la  Iroisicmc  rcpn'srrilalion 
de  f Amour  fnial  ou  les  deux  Suisses , précédé  du 
3IeJedn  maigre  lui , cl  de  V Aine  et  le  Cadet. 

Dem.vin  la  premiéru  représentation  de  Cadiebon  ou 
Us  Bohémiennes. 

Theatre  de  M“*  Montansikr  au  Palais-Royal. 
— Aujourdliui  U Tuteur  célibataire  y comédie  en 
I acte  ; Arlequin  bon  jkre^  en  i acte  , et  le  Sourd,  en 
3 actes. 

Théâtre  do  Marais,  rue  Couiurc-Sainie-Caihc- 
^nc.  — Aujourd'hui  te  Mariage  de  Figaro  ou  la 
Folle  Journée , comédie  ornée  de  ion  spcctacJc. 

AlSBlCU-CoMiqUE,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui ffereule  et  Otnfdusle  . paniomiiuc  à grand 


spectacle,  précédée  de  la  Bascule,  opéra  comique,  et  de 
la  Lettre  de  cachet. 

Théâtre  de  Molière  , rue  Saint-Martin.  — Au- 
jourd  hiii  la  deuxième  reprt'sentatlon  de  la  Soirée  des 
Bouieoarts  , comédie  à »ecuclc  ; le  Père  Gérard  de 
retour  à sa  ferme  ; U ouisse  de  0Ateaucieux,  el  la 
Journée  de  Henri  JF  avec  des  couplets. 

En  attendant  la  suite  du  Suisse  de  Chàteaucieux. 

Tiikatre  de  la  rue  de  Louvois.  — Aujourd'hui 
U sixième  représenlatinn  de  la  suite  de  Zé/ia,  drame 
en  3 aeiFS  , mêlé  de  musique  , suivi  du  Ijirccleur  dans 
l'rmhitjras. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  — Au- 
jourd  hui  le  Prix  ou  l'embarrns  du  Choix,  divisé  rn 
1 acte , précédé  des  f andangenrs,  et  des  Solitaires  de 
Normandie. 

Demain  U Petit  Sacnslain  ou  le  Départ  des  No- 
vices. 

Thratrr  Français  comique  et  lyrique  - Au- 
jourd'hui Nicodeme  dans  la  lune,  ou  la  Béeolu/ion 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques,  suivi  de  la  Servante 
Maitresse. 

Salon  des  Etrangers,  me  Saint-Thomas-du- 
I^ouvrc,  hêiei  de  .>{artgny,  n’’  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'H0TEL-DE-TII.LE  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Tayeurs  sont  A ta  lettre  F. 

Cours  des  duinges  etrangers  à 60  jours  de  date. 
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GAZETTE  nALE  o„  LE  UOAITEUR  WIVEREEl. 

R*  71.  Lundi  12  Màm  1792.  — Troùiime  année  de  la  Uberté, 


BULLETIN 

DB  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
présidence  de  hL  Guyton-Morveaiuc, 
tClTC  0£  Lk  SÉANCE  DU  SAMEDI  10  MARS. 

U.  Tarbé  : Trois  propositions  sont  faites,  l'une  de 
déclarer  que  M.  Narbonne  a mérité  la  conüance  de 
TAssembiée  nationale,  l'autre  de  décréter  que  les 
ministres  qui  sortiront  de  la  capitale  ne  pourront 
s'absenter  avant  d'avoir  rendu  leurs  comptes,  la  troi- 
sième que  l'Assemblée  déclare  que  le  ministère  a 
perdu  la  conliauce  de  la  nation.  Il  faudrait  peut-être 
rapprodier  et  comparer  ces  propositions  pour  prou- 
ver que  la  première  ne  peut  être  adoptée.  En  effet, 
par  cela  même  que  l'Assemblée  exige  qu’un  ministre 
ne  s’absente  qu'après  avoir  rendu  ses  comptes,  U 
s'ensuit  que  le  ministre  u'esl  dégagé  qu'après  que 
scs  comptes  ont  été  reçus.  Ce  n’est  donc  qu’après 
cette  vériilcatiou  qu'on  pourra  l'en  dégager  par  un 
témoignage  d'approbation.  Il  reste  À examiner  la 
troisième  proposition.  Celle  de  M.  Ramond,  qui  con- 
siste ù décréter  dès  à présent  que  les  membres  com- 
posant aujourd'hui  le  ministère  ont  perdu  ia  con- 
Éauce  de  la  nation  ; ou  bien,  sous  une  rédaction  plus 
simple  qu'il  a proposée  et  que  j’adopte,  que  le  sys- 
tème actuel  du  ministère  ne  mérite  pas  la  couflaocc 
de  la  nation.  Cette  proposition  présente  une  idée  qui 
a déjà  été  repoussée  avec  l'improbation  qu'elle  mé- 
rite, celle  d'établir  une  espèce  de  solidarité  dans  le 
minislcre.  Les  déuoncialioas,  les  inculpations,  les 

fireuvesduivent  être  personnelles,  puisque  les  délits 
c sont.  J'entends  dire  qu'il  est  dans  le  ministère  en 
général,  sans  considération  de  personnes,  un  système 
qui  ne  mérite  pas  la  couQance  de  la  nation.  Ce  sys- 
tème est-il  une  erreur  ou  un  crime?  c'est  ce  qu'il 
faudrait  juger.  11  faudrait  au  moins  que  chacun  des 
membres  do  l'Assemblée  en  cQt  la  certitude.  Quoi- 
que peut-être  il  eût  convenu  à l'Assemblée  de  passer 
ii  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition,  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  aucomité  des  douze,  lequel  sera 
ciiargé  spécialement  de  recueillir  toutes  les  plaintes, 
toutes  les  dénonciations  qui  peuvent  exister  actuelle- 
ment dans  les  différents  comités,  et  que,  sur  l'exa- 
mcD  de  ces  pièces,  le  comité  vous  fasse  un  rapport 
motivé. 

M.  Gensonné  : Je  me  charge  de  démontrer  à TAs- 
tembléc  et  à la  nation  que  tous  les  ministres  sans 
exception  sont  coupables  de  trahison  envers  la  na- 
tion cl  le  roi,  qu'ils  n'ont  cessé  de  compromettre 
rautorité  et  le  nom  du  roi;  et  c’est  pour  l'intérêt 
même  de  la  royauté  consiUuUonnelle  qu'il  faut  en 
faire  justice. 

M.  Ci’ADF.T  : Enfin,  fl  est  arrivé  le  Jour  où  l’Incré- 
dnlité  même  devait  être  forcée  d'avouer  le  complot 
tramé  par  le  ministère  contre  la  liberté  de  la  France  ; 
U est  arrivé  le  jour  où  le  bandeau  fatal  devait  tom- 
ber, et  il  eût  été  diflicile  qu’il  tint  plus  long-temps. 
On  cherche  en  vain  en  France  le  pouvoir  exécutif 
délégué  par  la  constitution,  on  ne  l’y  trouve  pas. 
Dans  l'Intérieur,  lesrênesdu  gouvernciiiciit  scnibleal 
être  abandonnées  à l'aristocralie.  Dans  l’extérieur, 
c'est  Léopold,  le  roi  de  Prusse,  le  roi  d'Espagne,  qui 
semblent  tenir  le  fil  de  nos  relations.  Cept'mlant, 
malgré  l'évidence  de  ces  trames  ourdies  contre  la  li- 
berté de  la  France,  je  ne  crois  pas  que  nous  deviotos 
dès  à présent  adopter  la  proposition  de  M.  Ramond  ; 
proposition  qui,  d'ailleurs,  sauverait  les  plus  grands 
coupables.  Qu’est -ce  en  effet,  pour  un  ministre  qui 
n’a  jamais  eu  la  confiance  de  la  nation,  que  de  dé- 
clarer qu'il  l’a  i>erdue?  A quoi  servirait  (|e  déclarer 
2*  Série.  — Tome  //, 


que  I<3  système  qu’il  a embrassé  ne  parait  pas  mériter 
la  coufiaucc  nationale  ? Les  mêmes  Intrigues  quiont 
sauvé  le  ministre  Bertrand,  éluderaient  encore  votre, 
décret.  Je  demande  que  M.  Brissot  soit  entendu  h 
l'instant.  (On  applaudit  ) 

M.  Brissot  : Vous  avez  renvoyé  à votre  comité 
diplomatique  l'examen  de  la  note  confidenUelle  de 
M.  Deiessart  à M.  de  Noailles,  du  21  Janvier,  et  la 
réponse  du  prince  Kaunilz  à cette  note,  et  de  diiïé- 
rentes  autres  dépêches;  et  enfin  de  la  répouso  de 
M.  Deiessart  au  nom  du  roi,  à ces  dépêches,  en  date 
du  2S  février.  J'examinerai  d'abord  la  conduite  que 
vous  devez  tenir  à l'égard  de  l'empereur,  et  ensuite 
et  séparément  le  parti  que  vous  devez  prendre  rela- 
tivement au  ministre  des  affaires  érraogères.  Pour 
vous  mettre  ù portée  de  prendre  une  déterminuüon 
convenable,  U est  nécessaire  de  vous  rappeler  ici  les 
faits  prioci{)aux  qui  ont  précédé  ces  dépêches.  Vous 
avez  vu  par  la  circulaire  de  l’empereur  aux  diverses 
puissances  de  l’Europe,  en  date  du  il  novembre 
dernier,  par  son  traité  conclu  avec  le  roi  de  Prusse 
le  25  juillet  1791 , par  son  office  du  12  décembre, 
qu'il  existait  un  concert  formé  entre  lui  et  diverses 
puissances  contre  la  sûrei>;  et  la  constitution  de  la 
France,  sous  le  prétexte  de  maiolenir  l'honneur  et 
la  dignité  des  courouues. 

Frappé  des  dangers  qu’un  pareil  concert  pouvait 
entraîner  pour  la  France,  et  désirant  les  prévenir, 
vous  rendîtes  le  25  janvier  dernier  un  décret  pour 
lequel  vous  Invitiez  le  roi  à demander  à i'empeieur 
s'il  entendait  renoncer  h tout  traité  dirigé  cuntie  la 
souveraineté,  i’indépcndance  et  la  sûreté  de  la  naiioo 
française,  et  de  loi  déclarer  qu'à  défaut  par  lui  de 
donner  pleine  et  entière  satisfaction  sur  tous  les 
points,  le  1*'  mars,  sou  silence,  ainsi  que  toute  répon- 
se évasive  et  dilaloire,  seraient  regardés  comme  une 
déclaratioa  de  guerre.  Ce  décret  a été  applaudi  par  1a 
France  entière*  lia  prouvé  que  l'Assemblée  nationale 
ne  se  trompera  jamais  lorsqu'elle  prendra  pour  guide 
les  sentiments  élevés,  les  résolutions  fermes  qu'ius- 
pire  l’état  d'hommes  libres,  lorsqu’elle  se  monirera 
Jalouse  de  l'indépendance  de  notre  patrie  et  de  l'hon- 
neur du  nom  français.  On  avait  tout  lieu  d'espérer 
qu'il  serait  accueilli  de  même  par  le  pouvoir  exécutif; 

U n'y  a répondu  qu'avec  humeur,  et  insinuaut  que 
vous  empiétiez  sur  son  initiative,  en  vous  reprochant 
votre  enthousiasme , en  vous  disant  enfin  que,  depuis 
plus  de  quinze  jours , il  avait  demandé  à l'empereur 
des  explications  conformes  à celles  de  votre  invitation. 
Qui  de  vous  n'a  pas  été  affligé  d'un  pareil  message? 
Vous  avez  rendu  un  décret  d'invitation,  parce  que 
TOUS  pensiez  n’avoir  qu’un  seul  sentiment  avec  le 
roi,  parce  que  vous  vouliez  convaincre  l'Europe  en- 
tière de  la  Imne  harmemie  qui  régnait  entre  lesdeux 
pouvoirs  ; et  au  Heu  d'un  retour  amical , on  ne  vous 
donne  qu’une  leçon  déplacée,  où  l’aigreur  et  la  dureté 
se  montrentè  la  place  auoonceri  sur  lequel  vous  aviez 
compté.  On  vous  reproche  d'avoir  mis  une  invitation 
en  forme  de  décret , comme  si  la  coosiituiion  vous 
défendait  cette  forme  pour  iesinviuUons;  cumuiesi 
cette  forme  de  division  par  article  n'étoit  pas  une  ma- 
nière natureUe  de  classer  les  objets  : on  vous  insinue 
que  vous  avez  empiété  sm  ndniaUve  du  roi  et  violé 
UconstituU(ui«  puisque  le  corps  législatif  ne  peut  dé- 
libérer sur  la  guerre  que  sur  U proposition  formelle 
du  r<d,  puisqo'à  loi  seul  appartient  le  droit  d'entre- 
tenir les  relations  extérieures.  Et  le  ministère  qui 
prétend  vous  régenter,  quand  U devrait  s'occuper  des 
moyens  de  faire  naître  et  d’entretenir  une  harmouic 
salutaire  entre  les  deux  pouvoirs,  oublie  lui-même  et 
la  constitulioQ  et  ses  propositions  ; il  oublie  que  si  au 

72 


mi  ifi»\  apparti<>iu  ilirigrr  iafi  aflTalrH  eMi^rifurct, 
h IWssoiitüW  nationale  appartient  atml  le  droit  d'in- 
viter le  roi  k des  mesores  militaires  on  dlplomatl- 
«foes  qui  lui  pamissent  nécrasafres  pour  la  dlgnUd  et 
la  aûreië  do  la  nation , lorsqu'il  trouve  que  le  pouvoir 
CKéentif  les  néglige;  Il  oob'ie  que,  d'après  la  consil- 
tutloQ , U corpa  léglslalir  a le  droit,  sur  la  notification 
<{ul  lui  est  folle  d'hottilÜL^s  Imminentes,  de  délibérer 
s'il  convient  de  provoquer  la  guerre  on  la  cessation 
des  hoetilités;  il  mibifo  que  d<^iis  celle  notification 
la  marche  devient  né(!essaircment  commune  entre  les 
deux  pouvoirs  ; il  oublie  qu'il  avait  fait  dettx  fois  cette 
Botificalion.  Kh  pourquoi  7 .Si  l'ARsemblée  nationale 
ne  pouvait  pas  délilk^rer,  |)ourquo!  lui  a>t-oii  notifié 
l'oflice  dn  3t  décembre  ; quelle  singulière  prétention 
que  d'avertir  les  représentants  de  la  nation  des  dan- 
gers qui  la  menacent,  et  de  vouloir  qu’ils  s'interdisent 
de  manif<>ster  leurs  qvlnions  snr  les  mesures  qu'exige 
le  pt^ril  commun  7 — Mais  Je  dois  vous  révéler  ici  un 
fait  qui  vous  prouvera  la  duplicité  du  ministère. 

M.  Delfasart,  après  In  rominmilcatiofi  de  rofficcdti 
21  décembre,  provoqua  lol-mème  des  conférences 
du  comité  diplomatique  sur  cet  office,  et  11  y assista. 
Il  ent  communication  du  projet  de  décret  qui  vons 
fut  proposé  par  votre  comité.  Au  milieu  de  ces  dis- 
cussions, il  lui  échappa  de  dire  qu'il  avait  écrit  à 
l’empereur  dans  le  sens  du  message.  îM  vous  avez 
écrit,  lui  observal-jc,  il  est  liintile  que  l'Assemblée 
invite  le  roi  à faire  ce  qn'il  a déjà  fait.  Non,  répond 
M.  Delessart,  cette  invitation  ne  sera  point  InulUe. 
Il  Importe  de  convaincre  les  puissances  européennes, 
par  une  démarche  d'éclat,  qne  les  deux  pouvoirs 
agissent  de  concert.  Ce  fut  d’après  cette  sage  ré- 
flexion que  le  projet  de  décret  fût  proposas  et  ce 
ministre,  qui  t'avait  provoqué  hd-mènie,  le  fait  cen- 
surer avec  amertume  |>ar  le  roi.  U censure  le  pré- 
tendu enthousflasinc  de  l'Assemblée,  lorsque  Itii-mè- 
me,  par  son  discours  du  lû  juillet,  l'avait  allumé.  Il 
le  censure,  lorsqu'il  ne  pouvait  Ignorer  que  le  décret 
de  l'AsHemblée  avait  été  le  fnilt  d'une  longue  discus* 
aion,  et  le  résultat  de  la  presque  unanimité  des  suf- 
frages. Oui,  l'ennemi  le  pins  cruel  de  la  révolution 
n'aurait  pas  dicté  an  roi  un  message  plus  perfide, 
plus  propre  à cncmirager  les  menaces  et  l'Ifwolence 
des  puissances  étrangères;  et  c'est,  n'en  doutez  pas, 
c'est  à ce  message  que  vous  devez  les  outrages  con- 
tenus dans  les  diverses  ch5péclies  dn  ministre  de  l'em- 
pereur. 

J’écsrte,  quant  à présent,  les  conséquences  qu'on 
doit  tirer  de  cette  conduite  relativement  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  me  lK>me  à examiner  tel 
ce  qui  vous  a été  commnniqné  de  ta  part  du  ministre 
de  l'empereur,  et  ce  que  vons  devez  faire,  te  roi 
vous  a dit,  d.ins  son  message  du  28  février,  qu*n  avait 
demandé  à remperenr,  depuis  plus  de  quinze  jours, 
des  explications  conformes  à cetles  de  votre  invita-’ 
tfon.  Il  est  étrange  qu’on  mette  dans  la  bouche  du 
roi  un  triple  mensonge  : d'abord,  le  roi  n'a  point 
écrit  à l'empereur,  car  on  ne  nous  a communiqué 
qu'une  lettre  de  M.  Dolessart,  qui  n’est  pourtant  pas 
le  roi.  Ensuite  la  leilrc  de  M.  Delcssart  est  du  21 
janvier,  c'est-à-dire,  de  sept  jours  seulement  anté- 
rieure au  message  du  roi  ; enfin,  la  lettre  à M.  Kau- 
nitz  n'était  point  conforme  à votre  inrilallon.  Je 
n'examine  pas  ici  tout  ec  quH  y a d’irréguHcr  dans 
•1  dépêche;  je  me  borne  à suirre  la  marche  qu’fl  a 
suivie  relativement  I l'empereur  vis-à-vis  des  éml- 
Iprés  et  de  l'électeur  de  Trêves  ; II  s'étonne  de  ce  que 
par  frayenr  de  nnaubordlnallon  de  qitelq^ies  miral- 
cfpalltés,  rempercuT  aH  pu  donner  efea  ordres  pour 
protéger  Télecteur  de  Trêves,  qui  était  en  état  d^bos- 
iHité.  Il  expose  lesjmtes  inmtétodes  de  la  France 
•nr  le  concert  formé  entre  remperenr  et  diverses 
autres  puissances,  sur  le  fameux  congrès  projeté  pour 


mofliner  noire  coniiitniiqii.  Il  r>|)acrre  qu'il  n'exlste 
aucune  raison  pour  motiver  un  pareil  concert  ; U con- 
vient qu'il  a été  nne  époque  où  la  cause  des  éfnigrés, 
qui  paraissait  liée  à celle  du  tqI,  a pu  exciter  TiW- 
rét  des  souverains,  et  partlcubèrânient  celui  de  l'em- 
pereur ; mais  que  depuis  l’acceptailoD  dé  la  eposü- 
luiion  par  ic  roi,  ce  motif  ne  peut  plus  intéresser 
i'cmpcreur.  11  lui  dédore  que  le  roi  désire  la  paix, 
mais  qn'il  désire  d'étre  couiplétemcnf  rassuré.  Enfin, 
M.  I>eiessurl  enjoint  à r.tmbassadenr  de  provoquer 
des  expliraikms  sur  trois  points,  sur  l'office  du  21 
décembre;  2*  sur  l'Inierventlon  de  fempereur  dans 
nos  affaires  nltérîeures;  3*  sur  ce  que  sa  majesté  im- 
périale entend  par  les  souverains  réunis  en  concert 
pour  la  sûreté  et  l’honneoT  des  coiiroones.  Assuré- 
ment ce  langage  n’est  pas  relui  de  votre  décret  du 
25  Janvier  ; vous  n'y  demandez  pas  la  paix  basse- 
ment. 

Le  langage  que  vmis  Invitiez  le  roi  à tenir  était 
digne  d'hommes  qui  sentent  Irnr  grandeur,  et  qui 
cependant  veulent  être  consi.itument  jnstes.  Vous  ne 
vouliez  pas  qu'on  fU  des  dissertations  potir  attirer 
d'antres  dissertations;  vous  ne  vouliez  pas  des  expli- 
cations , mais  une  déclaration  précise  ; tons  fixiez  on 
terme , pareil  qne  vous  craigniez  avec  raison  qu'on  ne 
vous  entraînât  dans  une  négociation  Interminable. 
Vous  avez  Insisté  sur  la  cirmiairc  du  22  novemlvrc, 
la  convention  de  IMlnltz,  sur  le  traité  du  25  juillet, 
parce  que  res  traités  étalent  contraires  à l'alliance, 
parce  qu'ils  en  étaient  la  rupture,  parce  que  vous 
vouliez  en  convaincre  l'enmereor  par  ses  propres  ac- 
tes, cl  le  ministre  des  affaires  étrangères  g.irdc  un 
profond  silence  sur  ces  pièces  importantes  1 Vous  avez 
bien  annoncé  votre  projet  (Tcxainloer  à fond  le  traité 
de  1756 , dont  les  Inconvénients  vons  avalent  frap- 
pés, et  tel  était  l'objet  du  renvoi  qne  voué  en  aviez 
fait  an  comité  diplomatique  ; et  cependant  le  ministre 
des  affolres  étrangères . malgré  ce  vmti , cherche  dans 
sa  lettre  à convaincre  l’empereur  qn'll  hilconvlcnt  de 
maintenir  ce  traité....  Ainsi , loin  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  eût  écrit  à l'empereur  dans  le  sens 
de  votre  Invitation  du  25  février,  il  a précisément 
écrit  tout  le  contraire,  excepté  stir  un  seul  pfdnt, 
sur  celui  du  concert  entre  les  puissances;  mais  Ce 
point  est  si  froidement , si  lâchenteut  discuté , on  y 
oublie  telleincnt  et  la  dignité  nationale , et  les  conve- 
nances politiques , qu'il  ne  pouvait  remplir  vos  Inten- 
tions. M.  I>el(«5ari  a peut-être  cru  les  micnx  remplir, 
en  envo}’anl  I l'emperenr  vos  décrets  des  14  et  25 
janvier;  car  l'un  y est  cité  et  discuté;  et  pour  l'au- 
tre, fl  y 0 une  allusion  frappante.  Onoi  qu'il  en  soit , 
examinons  maintenant  les  réponses  du  ministre  de 
l'empereur,  et  voyons  s!  elles  ^vent  vons  satisfaire. 

Ee  concert  des  puissances  a-t-ll  existé  7 quel  en 
était  l'objet?  existc-ll  encore  T neiit-fl  être  funcsie  5 
la  France?  Telles  sont  les  questions  dont  II  faut  rlicr- 
chcr  U solution  dans  ia  lettre  du  ministre  de 
rcur,  solution  qui  doit  déterminer  votre  n^oluUon. 
Ce  concert  a existé,  le  ministre  l'avoue.  Qmj  en  n 
été  l'objet?  il  s’explique  rlalrcmcnt,  et  se  Jusilfie  en 
cmpmntant  les  paroles  même  de  M.  Dclessari  : H a 
été  une  époque  sans  doute  , a dit  ce  ministre,  oû  la 
canse  des  émigrés,  qui  paraissait  liée  à celle  do  roi, 
a pu  exciter,  et  l'intérêt  des  souverains,  et  plus  par- 
ticufièrernenl  celui  de  l'empereur.  I^e  sens  de  ces  pa- 
roles n'est  pas  douteux  ; M.  Uelessari , le  ministre 
qui  veut  mourir  pour  la  constliulion , nul  sc  plaint 
qu'on  le  calomnie,  qui  n'a  pas  pu  oublier  qu'avant 
cette  époque  la  constitution  avait  été  solenneilement 
jurée  par  te  roi , par  tous  les  Pran<;ais,  qui  n'a  pas 
pu  oublier  la  lettre  écrite,  au  mois  de  septembre, 
par  M.  Montmorin , ao  nom  du  roi , à toutes  tes  pulih 
sanecs  étrangères  ; M.  Dclessiirt , qui  nVuitlul-mènic 
qu'un  traître,  ou  envers  le  roi,  ou  envers  la  nailoa 
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s'il  B onc  époque  on  la  can^a  dos  é»lgré«  était  Hée 
k colle  du  roi,  crut  très  légilitnr*»  toutes  les  conspi- 
rations qui  ont  précédé  la  dernière  acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle,  par  Umls  \VI,  cl  cotte 
opioioii,  qoi  paraît  avoir  été  celle  de  tout  le  iniiits- 
tére,  donne  la  clé  de  la  conduite,  auirumcni  Inexpli- 
cable, du  ministère  jusqu’à  ce  inomeiii.  Paut-ll  etre 
surpris  si  le  roinisirc  de  l'empereur  aciiionda  le  wna 
de  celte  coutklence , s'il  s'est  emparé  de  cotte  opinion 
pour  jiislilier,  ce  qui  ne  peut  l'otre  aucunement  aux 
yeux  de  la  nation  française,  la  qu'il  a formée 
avec  les  puissances.  11  copie  ici  ses  parolos  : Oui,  dit- 

c'était  alors  au  beau-lnu'c  et  à l'allié  du  roi , à in- 
viter les  autres  princes  de  l'Europe  de  se  concerter 
avec  lui  pour  déclarer  à la  France  qu'ib  regardent 
tous  la  cause  du  roi  T.  C,  comme  Ut  leur  projjre, 

- detnandeni  que  eo  prince  et  sa  famille 

soient  mis  sur-le-champ  en  eniih'e  ItY/or/é,  en  leur 
accordant  de  pouvoir  se  porter  où  ils  le  juge- 
ront conoenabtû,  et  récUtmant  pour  foutes  ces  per- 
sonnes royales  l inviolabilitc  et  le  respect  auxquels 
le  droîl  de  la  futiure  et  des  gens  obligent  les  sujett 
envers  leurs  princes. 

Qu*ils  se  réuniront  pour  venger  avec  te  plus 
grand  celai  tous  les  attentats  nitèrieurs  quelcon- 
ques que  l'on  conimcltraü  ou  se  permettrait  de 
commettre  contre  ta  sùretc  , la  personne  et  l'hon- 
neur du  roi , de  la  reine  et  de  ta  famille  foyate  ; 
qu'en^n  ils  ne  recoimaUront  roimno  lois  et  consti- 
tutions légitimement  élublics  en  t'nmcCy  que  celles 
qui  SC  trouveront  munies  du  consaitanent  volons 
taire  du  roijtmbsanl  d’une  dberté  parfaite;  nuiis 
tfu'uu  contraire^  ils  emploieront^  de  concertf  tous 
les  moyens  placis  en  leur  puissance  pour  faire 
cesser  le  scandale  d'ane  usurpation  de  pouvoir 
ifui  porterait  les  caracUrvs  d’mie  révolte  ouverte, 
et  éotd  il  importerait  à tous  les  gouvernements  de 
nindmtr  le  funeste  exemple. 

Tels  sont,  ajoute  M.  Kaunilz,  les  termes  de  la 
déciaratioa  que  l'einpei  enr  proposa,  au  mois  de  juil- 
let 1791 , aux  principaux  souverains  de  l'Europe,  de 
faire  6 la  France,  et  d'adopter  pour  base  d'un  con- 
cert général.  Ou  délie  d'y  trouver  nne  syllabe  qui  ne 
fAl  avouée  par  ce  que  ica  principes  du  droit  des 
gens  ont  de  plus  sacré.  Oomnifrit  le  mloislro  autri- 
chien peut-il  soutenir  que  cette  déclaration  ne  con- 
tient rien  d'aueulatoirc  à la  dignité , à la  silreté,  à 
rindépeodance  de  la  France  ? Ainsi  rcnipercur  n’at- 
tentait pas  à l'indépendance  nationale,  en  s'immisçant 
dans  les  affaires  de  la  Franco,  en  soutenant  contre 
clic  le  chef  du  pouvoir  exécutif! 

11  tk'aitentait  pas  à la  sonveraincté  do  pciqde  fran- 
çais, en  ravUisBant  jusqu'à  traiter  scs  membres  de 
sujets  d'une  (omillc , en  voulant  les  contraindre  I 
nne  inviolabilité  envers  oeux  qui  violaient  sa  propre 
souvt'ruineié,  en  faisant  dériver  de  la  uatiire  et  du 
draii  des  gens  une  iaviolablllté  qui  n'csi  qa'une  fa- 
veur de  la  nation  ! il  n'alteiitait  pas  à la  sûreté  de  la 
fiaitoii,  en  la  menaçant  de  sa  vengeance  et  de  celle 
de  tomes  les  puissances  européennes,  si  elle  vouloU 
continuer  ses  changements  à l'égard  de  la  royauté, 
en  qualHiant  ces  cliangcments  de  révolte  et  d'usur- 
pation 1 

il  ne  reconnaissait  donc  comme  lois  constlmtloii- 
nelles  légirlmeme-nt  établies  en  France,  que  celles 
qui  seraient  munies  d'un  consentement  volontaire  du 
roi,  jouissant  d'nue  liberté  parfaite...»  ' '- 

C'est-à-dire , qu'il  violait  Ici  tous  les  principes  de 
liberté  et  de  souveraineté  ; car  d'après  ces  principes, 
tout  pouvoir  vient  dn  peuj^e.  fje  peuple  a le  droit  de 
changer  sa  consUtntion,  et  d*>  (aire  telles  innovations 
que  bon  lui  semble,  et  pour  faire  ces  innovations,  Il 
n'a  besoin  du  consenieiuent  de  personne  ; et  c'est  en 
ronséqoesce  de  ce  principe  que  !'arcq)laüoo  du  roi 


pour  la  ronsiliuilon  était  indllTérente,  Inulîle  5 son 
compléincul  ; elle  n'élalt  nécessaire  que  pour  lui,  que 
IH)ur  constater  qu'il  acceptait  la  royauté  constitiiUon- 
no!K... 

Telle  est  cependant  la  déclaration  que  le  ministre 
de  î.éopold  pnMcnd  Jo.vlifter  par  tout  ce  que  les  prin- 
cipes de  di-vit  des  gtms  ont  de  plus  sacré  ’.  Quel  est 
donc  re  prétendu  droit  des  gens  devant  Icqticl  doit  se 
plier  le  droit  que  la  nature  donne  aux  hommes?  C'est 
le  droit  des  despf)les,  ce  n'esl  p.is  même  celui  que  le 
otiiiistre  prétend  citer  ; car  ce  droit  des  gens  ne  con- 
cerne que  les  rapp»jrts  des  nations  entre  elles,  et  non 
pas  ks  rapports  des  membres  d’une  société  avec  ceux 
qui  les  gouvernent;  et  c'est  en  vertu  d'un  droit  ty- 
rannique , aussi  visiblement  usurpé  ; c'est  en  vertu 
d'nn  sophisme  sur  notre  constitution,  que  le  ministre 
antrichicn  s'appuie  {mur  Justifier  sa  ligue.  Comment, 
dîl-ll,  pciU-on  le  caractériser  de  ligue  contre  la 
France,  lorsque  son  seul  but  était  de  venir  à rnpput 
de  cette  Inviolabilité  dn  roi  et  de  la  monarchie  fran- 
çaise, reconnue  par  la  constitution? 

FJi  1 qui  peut  être  dupe  d’un  subterfuge  aussi  ml- 
stVahle?  Je  l'adopte  pour  un  instant,  et  je  demande 
qui  a donné  à Léopold  la  mission  de  déreudro,  de 
protéger  le»  armes  à la  main  celte  inviolabilité!  Est- 
ce  le  peuple?  non  ; le  peuple  français  n'a  pas  besoin 
de  secours  étrangers  pour  soutenir  sa  conslilulion  ; 
son  bras  suffira.  Est-ce  le  roi  lui-méme?  mais  il 
n'aurait  pu  sans  crime  Invoquer  l'appui  de  l'empe- 
reur contre  la  France. 

Le  ministre  autrichien  avoue,  U est  vrai,  que  d'a- 
près racccpialion  du  roi,  I.éopold  propose  lui-méme 
aux  diverses  puissances,  par  la  circulaire  du  13  n<v- 
venibrc,  de  suspendre  le  concert,  pti;*  la  vniiscm- 
blance , ajoule-i-il , que  cette  acceptation  avait  été 
volontaire,  et  par  l’espoir  que  les  périls  qui  mena- 
çaient la  liberté,  rhonneur  et  la  sûreté  du  roi  et  de 
la  famil!''  royale,  ainsi  que  !a  conservation  du  gouver- 
neineut  mmiafchiqnecn  France,  cc-sscronl  à l’avenir. 
Ce  nV'il,  ajoute -t  -il,  qtie  dans  le  cas  où  ces  périls  sc 
repiodurnilriii,  qnc  la  rcpi'HC  active  du  concert  est 
Inséréedans  la  note  du  l'J  novembre. 

Observe/,  Messii'urs,  que  Léopold  ne  croît  pas  à 
la  vérité,  mais  à la  vrai>fmblancc  de  racccptalioii 
du  roi,  et  ce  mot  doU  vms  donner  un  grand  trait  de 
Ittnitère.  cil  k rapprijchani  de  la  claraüon  du  G 
Juila  t 17!M,  où  d dit  ne  icconnaltrc  pour  luis  cousti- 
tnliunni  l!(‘s,  que  relb’s  rnimk-s  du  conscnlcnicnt  li- 
bre et  volontaire  du  fc»j.  Avec  ce  mol,  on  sc  réserve 
la  facilité  du  rcvcmi  sur  !e  passil,  cl  d'avoir  un  pré- 
texte de  guerre  à volonté,  et  celte  lettre  même  en 
offre  la  preuve. 

.Malgré  les  phrases  longues  et  entortillées  dont 
rcnipeiTur  s'enveloppe,  il  est  évident  que  le  con- 
cert entre  lui  et  les  puissances  existe  lüujuur.s.  Le 
seul  passage  suivant  doit  vous  en  convaincre. 

Tant  que  l'état  iiiléricur  de  la  France,  au  lieu  d’in- 
viter h partager  l'augure  favorable  de  M.  Dclcssart 
sur  la  renaissance  de  l’ordre,  CacliviU'  du  gouver- 
nement et  iexercicc  des  lois,  manifestera  au  con- 
traire des  symntùiues  jonrncIlcincDt  croissants  d'in- 
constance et  de  fermeuialiüo,  les  puissances  amies 
de  la  France  auront  les  plus  justes  sujets  de  craindre 
pour  le  roi  et  la  famille  royale,  le  retour  des  mêmes 
extrémités  qu'ils  ont  éprouvées  plus  d'une  fois;  et 
pour  la  France,  de  la  voir  replongée  duos  le  plus 
grand  des  maux  dont  un  grand  Etat  puisse  être  atta- 
qué, l'anarclilc  populaire  ; mais  c'esi  aussi  des  maux 
le  plus  contagieux  pour  les  autres  peuples;  et  tandis 
que  plus  d'un  F.tat  étranger  a déjà  fourni  les  plus  fu- 
nestes exemples  de  scs  progrè.»,  il  faudrait  pouvoir 
contester  aux  autres  ptii>>uuces  le  même  droit  de 
maintenir  leurs  constitutions,  que  la  France  réclame 
pour  là  sienne,  j)our  ne  pas  con>  cnlr  que  jamais  11  o'a 
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de  motif  d'alarme  et  de  concert  gdndral , plus 
légitime,  plus  urgent  et  plus  essentiel  à la  tranquillité 
de  l'Europe. 

11  est  (îonr  évident,  d'nn  côté,  que  Tempereur 
avait,  au  mois  de  juillet  1791 , formé  une  ligue  pour 
(lérciidre  la  cause  du  roi  des  Français,  lui  maintenir 
la  couronne,  empêcher  les  innovations,  s'immiscer 
dans  la  constitution  et  dans  les  aflTaires  de  la  France. 

11  est  évident , d'un  autre  côté,  de  l'auMi  m«'ine  du 
niiiiislrc  aulricliicn,  que  ce  concert  existe  encore  et 
en  pleine  activité. 

Il  est  évident  que  rcinpercur,  loin  de  le  faire  cesser, 
permet  que  son  ministre  nous  déclare  )>osilivi>mcnt 
qu'il  se  croit  obligé,  tant  pour  son  intérêt  personnel 
que  pour  celui  du  roi  des  Français,  d'j  persévérer. 

Ainsi , loin  que  l'empereur  vous  ait  donné  (a  satis- 
faction, vous  ait  fait  la  déclaration  que  vous  aviez 
invité  le  roi  h lui  deinandcr,  il  repousse  au  contraire, 
s'il  faut  en  croire  sou  ministre,  toute  idée  de  saüs« 
faction,  il  adhère  pliLs  fenuement  que  jamais  h cette 
ligue  (|iii  vous  paraissait  si  aiarinaiilc  et  si  contraire 
à votre  sûreté,  à votre  dignité  et  à votre  indépen- 
dance. 

Donc,  d’après  votre  article  IV  du  décret  du  25  jan- 
vier, l'empereur  tombe  dans  le  cas  de  la  guerre , ou 
vous  tomberiez  en  contradiction  avec  vous-meme^; 
car  rappelez-vous  que  vous  avez  annoncé  fpie  v ous  re- 
garderiez comme  une  <lédaration  de  guerre  toute  ré- 
ponse évasive  et  dilatoire  ; et  ici  U n'y  a |vas  même  de 
réponse  évasive  et  dilatoire  ; la  réponse  est  claire  cl 
donnée  h temps , et  cette  réponse  est  un  refus  joint  à 
des  menaces  ou  à des  outrages. 

Voulez-vous  une  deniière  preuve  de  l'opiniûtrcté 
de  rciiipcreur  à persévérer  dans  sa  ligue  avec  b»  au- 
tres puissances  : il  vient  de  conclure  un  nouveau  traité 
défensif  avec  le  roi  de  Prusse,  traité  qui  a été  signé 
11*  7 février  dernier,  dont  on  a annonôî  la  proi  baiiic 
notiücalion  ofTiciellc  5 votre  ministère.  Ce  traité  repose 
sur  les  mêmes  l>j»ses  que  les  précédent.  Les  princes, 
dit-on , ne  cherchent  qu’a  se  garantir  des  effets  de 
votre  révolution  et  d'une  attaque  de  la  France.  Mais 
coimneul  pcut-oii  croire  que  ces  princes  craignent 
sérieusement  les  attaques  d'une  nation  qui  ne  veut 
que  la  justice,  qui  ne  veut  point  de  conquêtes,  point 
d'agression , et  à qui  sa  propre  situation  commniidc  la 
tranquillité?  Ce  prétexte  de  défense  n'csl  donc  Invo- 
ué  par  les  princes  que  pour  couvrir  un  pmjei  réel 
'attaque.  Une  ligue  pour  sc  défendre  de  qui  ne  veut 
pas  attaquer  est  par  trop  absurde  : c'est  donc  inie  vé- 
ritable ligue  offensive , ou  elle  n'aurait  pas  d'objet 

G'?s  faits  et  ces  raisonnements  me  paraissent  suffi- 
sants pour  vous  convaincre  des  intentions  hostiles  de 
rempereur. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  ses  diatribes  contre  les  répo- 
blirains  et  les  Jacobins  : ces  déclamations  appartien- 
nent plus  à un  esprit  de  parti  français,  qii'ô  l’esprit 
et  aux  intérêts  de  l'empereur,  et  si  des  traits  d'igno- 
rance prouvent  que  le  ministre  autrichien  est  étran- 
ger aux  détails  de  notre  intérieur,  des  traits  satiri- 
ques et  soff  opInhMrolé  à poursuivre  nos  sociétés  po- 
pulaires prouvent  qu'il  n'csl  pas  étranger  aux  vues 
et  aux  haines  de  certains  partis.  Eiilin  ces  déclama- 
tions prouvent  que  Léopold  est  trompé  sur  notre 
situation,  et  qu’il  sert  peut-être,  sans  le  savoir,  d'ins- 
trument à des  hommes  méprisables  qui  veulent  plu- 
tôt sc  venger  que  le  servir. 

Descendre  à une  jusliiicalioQ  serait  indigne  de  vous. 
D'un  côté,  tous  vos  actes  prouvent  la  fidélité  reli- 
gieuse avec  laquelle  vous  avez  maintenu  la  constitu- 
tion ; et  de  l'autre,  vous  n'êtcs  point  les  vengeurs  des 
sociétés  populaires  ; sont-elles  utiles  à la  liberté,  vous 
devez  les  protéger  ; sVcarlenl-elles  de  la  loi,  vous 
saurez  les  y ramener.  Veut-on  vous  forcer  à les  dé- 
truire? Le  piège  est  trop  grossier.  Vous  connaissez 


les  droits  du  peuple,  ils  sont  avant  la  loi  ; vous  pou- 
vez eu  punir  l’abus  ; vous  ne  pouvez  pas  en  ôlcrl’u- 
sage,  ou  vous  ne  seriez  que  des  tyrans. 

La  terreur  que  le  ministre  de  Léopold  montre  sur 
les  manœuvres  des  républicains  et  des  jacobins  n'est 
qu'un  prétexte.  Quand  bien  même  ü existerait  dans 
le  sein  de  la  France  des  hommes  qui  auraient  conçu 
le  dessein  criminel  de  changer  la  consülntion  avant 
le  terme  prescrit  par  la  loi  ; quand  bien  même  ces 
hommes  et  les  sociétés  populaires  seraient  coupables 
de  tous  les  délits  dont  on  les  accuse,  serait-ce  une 
raison  suffisante  pour  autoriser  Léopold  à s’armer 
contre  vous,  à se  préparer  à intervenir  dans  les  d»- 
senlions  qui  pourraient  diviser  les  Français?  Vous 
seuls  avec  les  tribunaux  êtes  juges  de  ces  délits  con- 
tre la  patrie  ; vous  seuls  avez  droit  de  frapper  les 
conspirateurs;  vous  seuls  avez  le  droit  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  empêcher  le  renversement 
ou  le  changement  de  la  constitution.  Toute  puissance 
étrangère  qui  usurpe  un  pareil  droit,  qui  veut  inter- 
venir dans  vos  querelles  intérieures,  porte  par  U 
même  atteinte  à l’indépendance  et  à la  souveraineté 
de  la  nation. 

Fuis  donc  que  le  ministre  autrichien  nous  déclare 
que  le  concert  formé  entre  les  puissances  et  l’empe- 
reur existe  toujours;  puisqu'il  ne  peut  avoir  d’objet 
que  de  menacer  U constitution  et  la  tranqiiüité  de  la 
France,  sous  prétexte  de  la  défendre,  comment  pour- 
rait-on approuver  dans  toutes  ses  parties  la  réponse 
faite  par  M.  Dclessart,  au  nom  du  roi,  à l’empe- 
reur. 

il  met  de  côté  tout  ce  que  son  confrère  Kaunitz 
expose  de  la  part  de  l’empereur  sur  ce  concert,  tout 
ce  qui  peut  le  rendre  inquiétant  et  même  redoia- 
tablc. 

11  ne  s'arrête  qu’à  une  phrase  de  la  note  du  minis- 
tre autrichien,  où  il  prétend  que  l’empereur  se  plaint 
de  la  calomnie  qui  lui  impute  d’avoir  attenté  à ta 
souveraineté  de  la  française  par  des  con- 

certs et  des  alliances,  parce  que  cette  phrase,  con- 
tradictoire avec  celles  que  renferme  la  dépêche,  est 
un  prétexte  pour  la  temporisation  funeste,  nécessaire 
aux  ennemis  de  la  liberté. 

il  ferme  les  yeux  sur  les  menaces  et  les  outrages, 
et  ne  s'attache  qu’à  qudqoes  protestations  pacifiques 
et  amicales. 

Il  se  borne  à lui  demander  la  cessation  d’un  concert 
qui  n’a  point  d’objet,  et  qui  est  un  sujet  d'inquiétude. 

C'est  demander  ce  qui  a déjà  été  refusé  ; c’est  le 
demander  sans  réfuter  les  sophismes  sur  lesquels  on 
a appuyé  la  nécessité  de  ce  concert 

C’est  le  demander  sans  fixer  un  terme  qui  empêche 
d'autres  délais  encore  plus  funestes;  en  un  mol,  c’est 
rester  au  même  état  où  l’on  était  au  21  décembre, 
après  avoir  perdu  un  temps  précieux  dans  de  vaines 
explications. 

Il  est  vrai  que  le  roi  offrede  prendre  l’engagement 
défaire  cesser  tous  préparatifs  de  guerre,  et  de  ré- 
duire les  troupes  sur  les  frontières,  aussitôt  que  l'em- 
pereur aura  fait  la  même  chose. 

Mais  n'y  a-t-U  pas  )dus  que  de  la  mollesse  dans 
cette  offre  7 N’est-elle  pas  de  nalure  à faire  croire  que 
nous  redoutons  la  guerre,  que  nous  avons  besoin  de 
la  paix?  Ou  pluiôt  l'empereur  n'en  est-il  pas  per- 
suadé, puisque  M.  Delessart  lui  en  a fait  ingénuement 
la  confidence  7 Et  comment,  d'après  cette  confldence 
nous  aurait  il  épargné  les  menaces  et  les  injures? 

Il  est  encore  vrai  que  le  roi  déclare  qu’après  une 
Invitation  aussi  loyale,  il  ne  pourrait  voir  dans  une 
réponse  qui  ne  porterait  pas  le  même  caractère,  que 
la  volonté  de  prolonger  uue  situation  dans  laqueUe  la 
France  ne  peut  ni  ne  veut  rester... 

Mais  qu'est-ce  que  signifie  une  phrase  aussi  vague  7 
On  y répondra  par  d’autres  phrases  et  nous  achève- 
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roos  d’épuiser  les  restes  d'un  temps  précieux  et  irré- 
parable. 

Il  fallait  emprunter  la  noble  brièveté  des  Spartia- 
tes, tracer  un  cercle  étroit  autour  de  l'empereur  ; lui 
fixer  un  terme,  ne  pas  sacrifier  à une  étiquette  ridi- 
cule la  sûreté  et  la  liberté  de  la  France. 

Mais  que  doit  faire  l'Asseinbltic  nationale  7 

SI  le  roi  avait  notifié  à l’empereur  sou  décret  du 
25  janvier,  ou  plutôt  s'il  l’avait  suivi  formellement,  la 
marche  serait  bien  simple.  L’empereur  ayant  répon- 
du sur  l’article  du  concert,  qu'il  se  croit  nécessité  à 
le  maintenir,  il  est  évident  que  nous  devrions  pren- 
dre cette  réponse  comme  une  déclaration  de  guerre, 
et  que  le  roi  devrait  la  proposer  aussitôt. 

Mais  le  roi  n'a  pas  suivi  notre  invitation  ; il  n'a 
point  demandé  d'explication  nette  et  précise  sur  ce 
traité  ; il  n'a  point  fixé  un  terme  pour  lu  donner  ; il 
n’a  point  déclaré  que  toute  réponse  évasive  ou  dila- 
toire serait  regardée  comme  une  déclaration  de 
guerre.  11  paraît  au  contraire  que  l’enipereur  croit  ce 
décret  sans  exécution,  parce  qu'ignorant  nos  formes, 
il  imagine  que  ce  décret  a besoin  de  sanction,  et  qu'il 
sait  qu'on  ne  la  lui  a pas  donnée. 

, Il  y aurait  donc  de  rinjustice  et  de  la  déloyauté 
d’attaquer  sur-le-champ  l'empereur,  en  conséquence 
d’une^notilicalion  qui  ne  lui  a point  été  faite. 

Si  la  loyauté  vous  ordonne  de  ne  pas  songer  ù alta- 

auer  sur-le-champ  l'empereur,  lu  prudence  et  vos 
angers  vous  commandent  d'exiger  enfin  de  lui  une 
déclaration  positive,  qui  vous  autorise  ou  à attaquer 
ou  à poser  les  armes.  Or,  celle  qu'a  faite  le  pouvoir 
exécutif  est  loin  d'avoir  ce  caractère.  L'Assemblée 
nationale  doit  donc  réitérer  son  invitation  du  25  jan- 
vier, insister  sur  la  nécessité  d’exiger  une  déclara- 
tion précise,  de  fixer  un  terme  fatal  et  bref,  de  presser 
les  pré]>aratifs  de  guerre,  et  surtout  d'appeler  la  res- 
ponsabilité la  plus  sévère  sur  les  ministres,  s'ils  ne 
se  conforment  pas  à votre  invitation,  car  enfin  il  s'a- 
git ici  du  salut  on  de  la  perte  de  la  patrie. 

Cette  idée  m'amène  naturellement  à la  dénoncia- 
tion contre  M.  DelessarL  En  vous  le  dénonçant,  je 
A'iens  remplir  une  de  ces  fonctions  redoutables  que 
des  législateurs  ne  doivent  point  entreprendre  légè- 
rement. Le  salut  de  la  France  me  l'ordonne,  et  je 
croirais  trahir  mes  serments,  si  convaincu  qu'un  mi- 
nistre a compromis  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  na- 
tion , si  convaincu  que  le  laisser  à son  poste , c'est 
préparer  les  plus  grandes  calamités  à la  patrie , je 
n'exposais  à vus  regards  tous  les  faits  et  tous  les  mo- 
tifs qui  ont  gravé  celte  double  conviction  dans  mon 
ame. 

I . On  a cherché  à décourager  les  dénonciations,  il  ne 
faut  en  décourager  que  l'abus;  mais  lorsqu'un  ci- 
toyen se  présente  avec  des  faits  cl  des  preuves  ; lors- 
que le  plus  grand  intérêt  provoque  cette  dénoncia- 
tion, il  a droit  à rattention  des  représentants  du  peu- 
ple français. 

Le  mhüstèrc  des  affaires  étrangères  u'csl  pas,  pour 
la  responsabilité , dans  la  classe  des  autres  départe- 
ments. On  demande  pour  tous  une  confiance  entière  : 
elle  n’est  nécessaire  que  pour  la  conduite  des  affaires 
étrangères.  Dans  les  autres  départements,  la  loi  seule 
doit  diriger  les  ministres  et  leurs  surveillants.  Ont-ils 
suivi  ou  non  la  loi?  Voilà  le  point  où  peuvent  se  ra- 
mener presque  toutes  les  questions  que  fait  naître  la 
responsabilité.  Dans  les  affaires  étrangères , il  n’y  a 
point  de  loi  à suivre.  C'est  l'intérét  national  qu'il  faut 
défendre  au  dehors  ; c'est  lui  qui  doit  servir  de  rè- 
g;le,  soit  pour  diriger  le  ministre,  soit  pour  l'accuser. 
A-t-il  trahi  ou  négligé  cet  intérêt  7 Tel  est  le  point  où 
peuvent  se  réduire  les  questions  relatives  à la  res- 
ponsabilité de  ce  départemenu  Mais  il  y a tant  de 
manières  d’envisager  cet  intérêt  extérieur  ; il  peut  y 
avoif  tant  de  variations  dans  les  opinions  sur  la  bouté 


des  mesui'es  politiques,  que  la  responsabilité  devient 
difficile  et  presqu'impossibie  à exercer,  qu’un  minis- 
tre coupable  ou  incple  peut  toujours  écliapper  avec 
la  plus  grande  facilité.  L'intérêt  national  est-il  évi- 
demment blessé  7 Le  crime  peut  toujours  sc  couvrir 
du  voile  de  l'incapacité,  cl  le  coupable  se  dérobe  à la 
peine.  Le  ministre  des  alfaires  étrangères  ne  com- 
munique de  sa  correspondance  que  ce  qu'il  veut  ; et 
fût-il  obligé  de  la  comuiuuiquer  entière,  il  a ia  res- 
.sourcc  de  la  double  corresiKutdancc  ; l’une  ostensible, 
l’autre  cliilfréc.  Il  a vingt  manières  pour  soustraire 
sa  véritable  marclie  aux  regards  de  ses  surveiliaiits. 

Que  conclure  de  ces  réflexions?  que  le  législateur 
doit  être  sévère  quand  mi  pareil  coupable  est  décou- 
vert ; car  la  sévérité  doit  être  en  raison  de  la  facilité 
de  l'impunité. 

Elle  doit  être  encore  en  raison  de  la  confiance  que 
la  nature  des  clioses  force  d'accorder  à un  ministre. 

Ici  cette  confiance  doit  être  entière , car  on  ne  peut 
surveiller  à chaque  instant  un  ministre  des  all'aires 
étrangères,  où  l’on  dérangerait  scs  opérations.  Ce 
n’csl  presque  toujours  que  loisqn’elles  sont  cousom- 
mées , qu’un  peut  juger , et  riiitention  du  mmistre , 
et  la  bonté  de  sa  marche.  Jusques-là,  une  confiance 
entière  doit  reiiviroimcr , cl  ia  sévérité  de  la  pour- 
suite doit  être  encore  eu  raison  de  la  grandeur  de  la 
confiance  dont  on  a revêtu  le  ministre. 

Enfin,  observezque  ce  ministre  peut,  par  sa  nature, 
attirer  sur  un  état  les  plus  grands  périls.  Supposez 
un  ministre  hiepte  ou  pervers  ; il  peut  par  incapacité, 
ou  à dessein,  aliéner  les  puissances  étrangères , exci- 
ter une  guerre,  cumpromettre  la  dignité  ou  la  sûreté 
de  l'Etat. 

Telles  sont  les  considérations  que  vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue  dans  rexamen  de  celte  dénoncia- 
tion. Vous  devez  être  justes;  mais  n’oubliez  jamais 
aussi  que  l'indulgence  peut  compromettre  le  sort  de 
25  millions  d'hommes;  n'oubliez  jamais  que  nous 
sommes  dans  les  circonstances  critiques  où  la  perver- 
sité et  l'incapacité  peuvent  causer  à la  France  des 
maux  incalculables , et  où  conséquemment  l'iucapa- 
cité  seule  devient,  dans  un  ministre,  un  véritable 
crime  : car,  s’opiniâtrer  à tenir  le  gouvernail  dans  une 
tempête,  lorsqu'on  n'a  ni  la  force,  ni  la  tête,  ni  le 
courage  nécessaire,  c’est  s'exposer  à être  l'assassin  de 
ses  frères,  qu'un  homme  plus  babiJe  pourrait  sauver. 

Pour  juger  la  conduite  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  ü faudrait  se  porter  à l’époque  où  M.  De- 
lessart  est  entré  dans  ce  département. 

Qu'avait  à faire  en  entrant  dans  ce  département  un 
homme  qui  eût  voulu  sincèrement  exécuter  la  cons- 
titution , et  préserver  son  pays  des  dangers  exté- 
rieurs? Il  aurait  exposé  à l’Assemblée  nationale  sa 
situation  extérieure  ; il  Ici  aurait  révélé  les  traités  de 
diverses  imissaiices  «lirigés  contre  la  France  ; il  aurait 
fail  voir,  d'après  lu  dn  ulairc  même  du  1*’  novembre, 
qu'il  existe  un  concert  outre  clics,  dont  Je  prétexte  . 
éiait  de  défendre  riionneur  des  couronnes , dont  le 
vérital)le  objet  était  d'alimenter  la  division  entre  le 
peuple  français  et  le  roi  qu’il  avait  choisi,  de  fomen- 
ter les  désordres  , afin  de  pouvoir  rétablir  un  ordre 
de  choses  pins  conforme  au  despotisme.  11  aurait 
cliargé  rambüssadeur  de  France  à la  cour  de  Vienne 
de  demander  uni;  exi)licalioo  sur  ces  conventions  se- 
crètes; en  un  mot,  il  aurait  pris  toutes  les  mesures 
pour  i»révenir  les  elleis  de  ce  concert  menaçanu  Au- 
cune époijue  ne  |>ou\aii  être  plus  favorable,  en  com- 
mençant cette  marche  dès  le  mois  de  novembre:  ou 
l'empereur  aurait  répondu  d'une  manière  satisfai- 
sante, ou  il  aurait  déclaré  persévérer  dans  ce  concerL 

Daus  le  dernier  cas,  tous  les  avantages  possibles 
favorisaient  l'attaque  des  Français;  ils  pouvaient  être 
facilement  rassemblés,  et  nos  ennemis  n'étaient  pas 
prêts  à nous  recevoir.  £n  dq  mot,  une  paix  hpuor^ 
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on  onr  {(upire  prompte  « tel  «Hall  le  bm  où  Ton 
devait  tendre  dfs  le  mois  de  novembre.  Il  fallait  donc 
tenir  un  langage  ferme  et  clair,  otTrir  la  paix  et  rniilon 
al  l'on  votilait  rompre  le  concert,  en  ce  qni  biessali  la 
France  ; et  la  guerre,  si  on  ne  le  voulait  pas.  H fallait 
surtout  se  garder  des  négociations , car  le  succès  ne 
pouvait  être  que  dans  la  célérité  de  Tatlaque. 

Volift  ce  qu’aurait  dil  faire  un  ministre  patriote  et 
<^airé,  void  ce  qu’a  ^it  M.  DelessarL 

D'alwrd  II  n’a  point  donné  connaissance  ni  à r.4s> 
semblée  nationale,  ni  ntéineau  comité  dipiomatiqtie, 
des  circulaires  de  jirillet,  du  traité  avec  la  l*nissc,  de 
la  convention  de  Filnilz , ni  même  de  la  déclaration 
du  mois  de  novembre.  Il  a donc  caclié  à l’Assemblée 
nalioihile  des  pièces  Importantes  qui  auraient  pu 
rifislruircUeidangers  dont  un  la  mcna<;ait  an  dcliors, 
des  pièces  qui  enraient  pu  la  déterminer  à prendre 
des  mesures  rigoureuses.  Premier  délit , et  délit  très 
grave.  Car  ces  traités  devaient  être  regardés  comme 
hostiles,  puisque  Je  vous  ai  déinoutrt^  qu’ils  étaient 
attentatoires  à l’indépendance,  ù la  souveraineté,  à la 
sûreté  de  la  nation  française.  M.  Dclessart  a donc  ici 
compromis,  par  son  silence,  et  la  sûreté  et  la  consti- 
tution de  la  France. 

DinM-il  qn’Ü  n’a  pas  eu  connaissance  de  ces  piè- 
ces! Mais  qnel  est  donc  le  devoir  d'un  ministre  des 
olTdlrpséiraiiKères?  Vest-cepas  de  se  procurer  toutes 
les  pièces  secrètes  ou  publiques  qui  peuvent  intéres- 
ser la  sûreté  on  les  relations  extérieures  de  sa  patrie! 
i^iirqooi  entretient-on,  & grands  frab,  tant  d’ambas- 
sadeurs, envoyés,  chargés  d’affaires,  r>spionsde  lotrtes 
lesooiileirrs,  dans  toutes  les  cours  de  l’Kuropc  T Pour- 
quoi consacrc-t-on  des  millions  à des  dépenses  se- 
crètes! N'est-ce  pas  pour  seprocurer  la  connaissance 
des  manrrnvres  secrètes  des  cabinets  de  rEunipe? 
Par  quelle  fatalité  se  fait-il  donc  qu’avec  tant  de 
moyens  de  connaître  les  secrets  les  plus  cacliés  de 
ces  cabinets,  notre  ministre  n’ait  pas  pn  se  procurer 
même  ce  qni  était  public  7 Car  la  rlrcolaire  de  Padoue, 
la  convention  de  Pilniiz,  la  circalaire  dn  mois  de  no- 
vembre n'ont  par  tardé  à être  rendues  publiques,  et 
il  était  impossilde  qu’elles  ne  le  fussent  pas,  Risque, 
par  leur  nature,  elles  devaient  tomber  dais  uue  foule 
de  mains,  'l'elle  es  a été  enilo  la  publicité,  que  toutes 
les  gazettes  les  ont  copiées,  et  cependant  le  minbtre 
n’eti  a donné  aucune  connaissance  ù r.Asmmblée  na- 
tionale. 

Dira-t-ii  qu’il  ne  devait  pas  Ini  présenter  des  pièces 
qui  n'avaient  d’autre  authenticité  que  lu  publicité  des 
gazelles.  Mais  son  devoir  ne  lui  ordonnalt-11  pas  de 
prendre  des  rens^'ignementt  dans  h'S  diverses  cours 
del'Enrope;  et  n'auraJt-ii  pas  facilement  appris  ce 
qu’il  en  devait  j>enser! 

Ainsi,  ou  M.  Delcsaart  h connu  ces  pièces,  et  il  est 
coupable  , et  It  a Iralil  son  devoir  en  ne  les  commu- 
niquant pas  II  l’Assemblée  nationale,  en  ne  provoquant 
pas  les  mesures  nécessaires  pour  le  salut  public  ; ou 
ii  ne  les  a pas  connues,  et  II  est  encore  coupable  de 
négligence,  en  n'a>ant  pas  pris  tous  les  moyens  pour 
ae  les  procurer,  en  n'ayant  pas  rappelé  et  remplacé 
les  envoyés  de  France  i Vienne,  à Berlin,  è Batia- 
bonne,  qui  lui  cachaient  des  faits  aussi  lm|>or1anls. 

Bon-seulement  M.  Delessart  nous  labsuU  ignorer 
cette  coalition  des  princes  dont  l’empereur  éiiit  l’ame; 
mais  il  rherchait  enojre  h nous  persuader  que  cet 
empereur  était  b notre  égard  dans  les  intentions  les 
pins  padAques.  Happelez-voiis  en  effet  ce  <{ue  le  roi 
vous  db&it  Ici  dans  son  discours  du  décembre. 
N l/empereur  a rempli  ce  qu’on  devait  attendre  d'on 
allié  fIdHe,  en  défendant  et  en  dispersant  tous  ras- 
•emblements  dans  ses  Etats.  » Il  proférait  ces  mob 
dans  le  temps  même  où  l'empereur  violait,  de  la  ma- 
nière U plus  scandaleuse , le  traité  de  1756 , dans  le 
tempe  oà  U refusait  set  boas  oBces  et  ses  troupes  à 


la  France  , et  les  prêtait  h l’élocienr  de  Trêves. 

Quinze  jours  après,  le  roi,  dans  sa  lettre  du  31  dé- 
cembre, a commencé  h s'apercevoir  de  son  erreur  ; 
l'office  de  rcniperenr,  dn  2!  (b'cembre,  lui  a ouvert 
les  yeux....  Cel  office,  vons  écrivaft-ll,  m'a  causé  le 

ftlus  grand  éiunnemest  ; J’avais  droit  de  compter  sur 
us  sentiments  de  l'empereur,  et  snr  son  uésir  de 
conserver  avec  la  France  la  bonne  intelligence  et  tous 
les  rapports  oui  doivent  régner  entre  deux  alliés. 

0*t  office  du  21  décembre  annonçait  clairement  le 
concert  formé  entre  l'empereur  et  les  diverses  puis- 
sances. 

L’empereur,  y lisali-on,  est  trop  vivement  attaché 
b .S.  M.  T.  C,  pour  ne  pas  désirer  d’êîolgner  cette  eg- 
trémlié,  (c'est-à-dire,  l’exécmion  de  l’ordre  donné  au 
général  Dender  de  repoasser  raliaqiie  des  Françab,) 
et  les  suites  infaillibles  qn’elle  entraînerait,  tant  de  b 
part  dn  chef  et  des  Etats  de  PEmpire  germanique , 
que  de  ta  part  des  autres  souverahis  rtHinîs  en 
crmeert  pour  te  maintien  et  ta  frûm/w7/i/é  publi- 
que , et  pour  la  sûreté  et  thormenr  des  couronnes. 

Ce  langage  était  clair.  Le  croirez-vous!  le  minbtre 
des  affaires  étrangères  n'a  cependant  encore  demandé 
aucuns  éclaircissements  sur  ce  concert.  Car,  dans  1a 
réponse  que  le  roi  vous  annonçait,  dans  sa  loitre  dn 
31  dénrembre,  averfr  faite  à l'empereur,  H n'est  aitco- 
nement  question  de  ce  concert;  on  ne  parle  que  de 
l’électeur  de  Trêves  et  du  désir  de  conserver  ta  paix. 

Il  semblait  que  M.  Iteteasart  voulait  en  dérober  la 
connaissance  on  ne  la  donner  que  le  plus  tard  possi- 
ble ; Il  semhlati  se  nberver  crtic  matière  nonvelle  à 
des  explkalions,  à des  négociations,  pour  tempérer 
l’ardeurde  la  tlatlon  française  qni  brûlait  d'attaquer 
et  de  se  venger  des  outrages  qu Mie  avait  reçus. 

Bappelez-vous  l’ardeur  qui  régnait,  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  dans  tous  les  esprits.  On  désirait 
que  le  minbtre  ne  perdit  aucun  moment  pour  avoir 
une  déclaraîlon  positive  afin  d’entrer  en  campagne, 
cl  cependant  tout  semblait  concerté  pour  nous  épui- 
ser par  des  lenteurs  perfides. 

M.  Deiessart  reçoit,  le  12  on  13  Janvier,  une  ré- 
ponse de  l’emporeur  du  5.  Il  la  caclie  avec  soin  au 
comité.  On  savait  l'arrivée  de  ce  courrier.  Instruit 
par  un  patriote  digne  de  foi,  qu’il  avait  reçu  des  dé- 
pêches importantes  ; qu’on  y annonçait  on  armement 
de  28,000  hommes,  je  le  presse  de  comniunlqtier 
ces  dépêches.  Il  dit  qu'il  n'en  a reçu  aucune,  et  ce- 
pendant Il  avait  reçu  un  office  du  5 Janvier.  Il  ne  l'a 
commnoiqiié  que  le  1*'  mars,  en  Ijalbnüant  une  Jus- 
tification ridicule,  si  elle  n’est  pas  de  mativabo  fol. 

Un  minbtre,  dévoué  aux  intérêts  de  l’ein|>ereur, 
aurait-il  autrement  agi?  L'empereur  n'élaH  point 
préparé  à la  guerre.  Une  hivasion  snblte  lui  causait 
des  pertes  hréparables;  on  arrêtait  celte  invasion  en 
mettant  une  grande  distance  dans  les  communica- 
tions des  dép^hes. 

Je  ne  relèverai  point  les  peüb  traits  qui  marquent 
l*fnQuence  de  l’nnden  système  diplomatique  ; irob 
poinb  essenlIHs  frappent  mon  attention  : 

1*.  {.a  faiblesse  coupable  avec  laquelle  Al.  Detessart 
parle  dn  concert  des  puissancea. 

2*.  La  perfidie  des  communications  sur  l'état  de 
notre  Intérieur. 

3*.  L'affectation  coopable  de  demander  la  paix. 

Et  d'abord,  avec  quelle  faiblesse  le  minbtre  parie 
de  ce  concert,  dont  l’existence  était  al  bien  démon- 
trée, dont  l'objet  était  si  contraire  aux  intérêts  de  la 
France  1 II  a l'air  de  d niier  de  son  existence  : «On  a 
été , dit-Ü , extrêmement  frappé  de  ces  expressions  : 
Ces  souverairxs  réunis  en  concert  te  malih- 
tien  de  ta  tranquiUUé  pubtiqae^  et  pour  fa  sûreté  et 
l’honneur  des  rowrcmîici.  On  a cru  voir  Cindiee 
d'une  iigae  formée  a l'insu  de  b France  et  peiil-être 
contre  eUe...s  L'iodke  ? comment  une  expresdoti 
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aossl  Ucbc,  aussi  crimiuiUe,  esl>cllc  iM'itapp(*c  au 
iniiiibtn:  1 Ia»  preuves  )<v  plus  fiappaïucs  de  celle 
coujuraliun  u'étaienl*€U(;s  {>as  écrite»  dans  la  circu> 
lalre  et  dans  le  traité  du  mois  de  juillet  ; dans  la  con» 
venüon  de  Hlnitz,  dans  la  d<k:laratinii  du  mots  de 
novembre...  Commeiii  l’cmjx’reur  n'aitrali-i!  pas  vu 
dans  celle  mollesse  la  preuve  qti’ou  redoutall  scs  ar- 
mi-s,  la  preuve  de  riuijtuissauce  de  la  J'raucc?  Et 
cumiiiem  ii'auraîl'il  pas  muiitré  la  résuiuliuu  la  pluâ 
ferme  de  persévérer  dans  ce  atocerL 

■ Un  acte  émuité,  ajoute  le  ministre,  rpie l'empe- 
reur, beau-fri*re  et  du  rui,  nu  lui  ail  {nrint  l'ait 
part  de  ce  concert  formé  entre  les  souverains  de 
l’Europe...  » 

1/empcrcur,  allié  du  roi  ! le  roi  des  Français  a-t-il 
doue  de»  alliés?  J'imaginais  avec  tous  le»  patriotes 
que  la  uaüon  seule  en  avait  uiaialeuaul.  Cette  ex- 
pression a-t-elle  été  rélléciiie,  ou  bien  oe  sera-t-^lle 
que  i’elfet  de  cette  liabitude  incurable  des  ministres 
de  confondre  la  nation  avec  le  roi,  de  subordonner 
celle-ci  à un  individu?  On  serait  tenté  de  le  croire, 
lorsqu'on  volt  dans  le  même  paragraphe  le  ministre 
placer  cuCurcle  rui  avant  la  ualioa;  ue  voir  eu  tout 
que  le  roi,  ne  citer  (|uc  ses  seutiuients  et  ses  dispotti- 
Uoos,  couune  si  la  ua1u>u  ue  comptait  pour  rien  t 
lorsqu'on  voit  cnliii  M.  Delessart  n'étre  alOigé  du 
concert  des  puisMiices,  que  parce  qu’il  entraînait  de 
nouveaux  chagrins  pour  le  roi  ; devant  un  si  grand 
intérêt,  tout  autre  lulérêl  individuel  ne  devait-il  pas 
s'évanouir.  Gcpc'iidant  ou  oublie  le  premier,  un  ue 
cite  que  le  second,  ou  le  cite  avec  une  cbaieui'  plu» 
propre  à conlirmer  les  soupçons  qu'à  les  diminuer. 

Ce  u'éluil  pas  ossee  de  dégrader  l.i  nation,  en  éle- 
vant le  roi  seul,  M.  Delessart  la  trahissait  manir<’ste- 
ment  en  demandant  des  explications  sur  ce  concert 
de  souverains,  tes  explications  éiaiciu  inutiles.  La 
ministre  avait  sous  les  yeux  les  deux  circulaires  du 
G juillet  cl  du  premier  novembre,  qui  cuuleuaieut 
les  divers  objet»  de  ce  coucerL  C'était  donc  deman- 
der ce  qu'on  savait  bien,  ce  qu'on  savait  déjà  ; c'était 
donc  faire  une  démarche  rtdieide , InntÜe  ; mais  on 
voulait  gagner  du  temps,  en  donner  à l'empereur.  U 
y avait  doue  encore  une  fois  ou  inojitic,  ou  trahison. 

On  a beaucoup  applaudi  l'éloge  que  le  ministre  a 
fait,  dans  ca  paragraphe,  de  noire  consliluüon.  Mai» 
analysez  cet  éloge  avec  soin,  et  vous  y trouverez  des 
traits  de  perfidie.  Un  y lit  que  tu  coHstüution  ast  dé- 
voue pour  la  grande  majorité  de  ta  nation^  une 
esj)écc  de  religion  qu'elle  a embrassée  avec  eiitliou- 
siasme. 

Ui  grande  majoritt}  de  la  mtion  ! Je  l'avoue,  j’ai 
été  souvent  inquiet  sur  cette  expression,  que  j'ai  vue 
coiislamiueut  employée  par  le  {louvoir  exécutif.  Lisez 
la  lettre  du  roi  et  ses  discours;  il  n'y  parte  jamais 
que  de  cette  grande  majorité.  N'a-t-<)n  pas  voulu  ré- 
server par  ces  mots  un  argument  k la  minorité  dans 
dos  temps  plus  heureux?  Je  l'ignore;  mais  ce  que  je 
sais,  c'est  que  celte  expression  est  un  outrage  pour  la 
uation  ; car,  je  le  di  mauüc,  ut  je  mets  ici  de  coté  les 
émigrauls,  quel  est  le  Français  qui  n'a  pas  soullert 
à celle  consÜtuUou,  qui  ne  sent  pas  la  nécessité  de 
la  maintenir  pour  sa  propre  sdreté  7 

Fh  ! pourquoi  encore  ne  j>arler  que  de  î’enthou- 
slasine  avec  lequel  le  peuple  français  a embrassé  sa 
constiiuilou?  Employer  ce  moi  vis-à-vis  des  rois 
étrangers  , n'csl-cc  pas  leur  donner  une  petite  me- 
sure du  sentimeiu  qui  nous  attache  à la  constitution  7 
Car  les  rois  ne  sont-ils  pas  accoutumés  à regarder 
rcnthouslasmc  comme  une  flamme  légère , comme 
au  feu  follet  qui  peut  se  dissiper  aisément? 

Le  ministre  nVsi-ll  pas  encore  plus  coupable,  en 
communiquant  ccmfidcmicllciiieni  au  prince  Kaunitz, 
SOS  idées  sur  l'éut  inlcrieur  de  la  France..,.  Miklitcz 
çette  ptimsc...,  « On  parle  de  inéconients;  on  exa- 


gère l’indisclpliae  de  notre  armée,  1a  pénurie  de  nos 
Uoances,  uos  troubles  intérieurs;  en  un  mol,  on  noua 
représente  comme  étant  dans  une  impuissance  el>- 
•olue.  » 

Oui  de  vous  n'a  pas  été  révolté  de  voir  un  ministre 
français  faire  des  aveux  aussi  contraires  à nus  inté- 
rêts, au  ministre  d'une  puissance  étrangère,  et  dujit 
la  malveillance  est  éprouvée?  .N  est-ce  pa»  un  véri- 
table crime  de  hauto  trahison  7 

c 11  a été,  dit-il  cncoiT,  une  époque  sans  doute  où 
la  cause  des  émigrants,  qui  paratssalt  liée  à celle  du 
roi,  a pn  exciter  riniérêt  des  souverains,  et  plus  par- 
ticulièrement celui  de  l'empereur  ; mais  une  fois  que 
le  roi,  par  l’arceptalion  de  la  constiluliùii,  s'est  mis  à 
la  tète  du  gouvernement,  les  émigrés  n'oul  plus  dû 
intéresser  que  par  Icnr  malheur...  » 

U résulterait  de  là  d’abord  que  le  roi  n'était  point 
sincèreinenl  à la  tête  du  gouvernement  avant  son 
acceptation.  U en  résulterait  qu’il  s’étall  volontaire- 
ment parjuré  au  mois  de  janvier  et  d’avril  1700,  lors- 
qu'il prolcsiail  de  son  attachement  à la  constitution. 
U en  résulte  encore  que  dans  i'upmion  de  .M.  D<’Ies- 
urt,  le  roi,  avant  son  acceptation,  pouvait 
l'inté nU des  souverains,  c'est-à-dire,  qu'ils  pouvaient 
légalement  couspircr  contre  la  constitution. 

11  eu  résulte  enfin  que  si  l’avenir  amenait  de  non- 
veaux  événements,  ceux,  par  exemple  de  l’époque 
citée  par  M.  in-lessart,  si,  ce  que  je  suis  loin  de  croi- 
re, un  retour  sur  celte  même  acceptation  était  prati- 
cable, la  constitution  pourrait  être  changée.  N'ca 
doutons  pas,  telle  e»l  la  couséquencc  secrète  que 
l'empereur  a tirée  de  cet  aveu. 

Lui  dire,  en  ettèi,  qu'il  a été  une  époque  où  la 
situation  du  roi  devait  exciter  l'inlérét  des  souverains, 
c'esl-i-din%  où  ils  pouvaient  s’armer  i>our  lui,  n'esl- 
cc  pas  lui  dire  que  si  cette  époque  reparaît,  ils  peu- 
Ycut,  iis  duiveut  prendre  les  armes  pour  lui. 

Cette  conséquence  est  si  évidente,  que  le  mioistre 
antriciiien  l’a  taisie,  s'en  est  emparé  pour  justlfler 
le  concert  des  puissances  7 C'est  préci^ment  parce 
qu'il  craint  le  retour  de  cette  époque,  qu’il  déclare 
persévérer  dans  ce  concert, 
fl  faut  être  aveugle  pour  ue  pas  voir  Ici  que  le  nslnUtêrc 
franraJ.i  l'encourage  par  w?s  aveux , el  cet  eucourageniciit 
û'es>l-il  pas  une  vraie  t»'ahl<k*n7 
Mais  i!  l’cnrouragc  bien  plus  forlcmenl  par  la  Uchclé 
avec  laquetli’  Il  expose  ses  craintes  sur  la  guerre. 

Il  croit  que  le  vjru  <lc  la  sehie  partir  tfr  ta  nation  est 
pour  la  paix.  Sans  doute  11  est  pour  la  paix,  si  cite  n’est  pas 
hutuiliaiite,  si  elle  nous  procure  une  satsraciioii  convena- 
ble el  une  iramiulîllté  durable  ; niais  s’il  faut  l'acheter  par 
l'opprobre  ou  par  des  sacrifices  incuuqvatibles  avec  nos 
priiidiK-s,  j’o»e  dire  avec  plus  de  rahoa  que  le  vœu  de  la 
saine  |>artlc  de  la  nation , que  dis-je , de  la  naliou  eiillérc  , 
est  pour  ta  guerre.... 

Comment,  enfin,  M.  Delessart  n’a-t-ll  pas  senti  qn’Il 
avilissait  ta  nation  en  substituant  scs  craiuto>  à uutre  ar- 
deur? 

>'y  a-t-il  pas  tout  à la  fols  tilchcté  et  perfidie  dans  cetto 
manière  de  présenter  la  question?  Lâcheté,  en  ne  présa- 
gt'ant  qtte  des  défaites;  perfidie,  en  ne  présentant  poux 
COiUro-polds  à la  guerre  que  l’embarras  des  succès. 

Ce  n’est  pas  tout,  un  autre  lr.iU  de  perfidie  doit  encore 
soulever  vo»  esprits  d'Indignallon.  Vous  vous  rappelez  tous 
les  raisonnements  présentés  dans  celle  tribune  sur  les  in- 
convéïili'Qts  frappants  du  traité  de  1750;  vous  vous  rap- 
pelez que  les  partisans  tes  plus  déclaré»  de  la  maison  d’Au- 
triche n'oul  pas  osé  nier  ces  incuméiilunls,  qu’ils  se  sont 
borivés  à dire  qu'on  pouvait  en  faire  disparaître  les  prluci- 
l>aux.  Vous  vous  rapj)i*li  z que  frappé»  de  ces  Incouvénients, 
Vous  avez  soumis  ce  traité  à t’exameu  de  votre  comité. 

M.  Delessart  adopte  précisément  un  système  contraire, 
« Je  crois,  dit-il,  qult  convient  à renijHtreur  de  conser- 
veriine  aniancc  cpii  désormais  ne  peut  avoir  aucun  Incon- 
Ténienl  pour  lui , et  qui  peut  lui  devenir  utile.  > t.'u  mi- 
nistre français  convient  que  cette  alllaiire  avait  eu  des 
iaconvéïiients  pour  reruperciirl  U convient  qu’elle  ne  lui 
avait  pas  été  toifjouis  utile,  l'h  quoi  ! un  niinislrc  de  l'eju- 
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péreur  auratM)  tenu  un  autrê  langage?  Il  fUlall  aTolr  une 
profonde  ignorance  ou  une  profonde  mautiise  fol  pour 
m^connallre  tout  lot  avantagea  que  ce  traité  avait  apportés 
à la  maison  d'Autricbe,  tout  les  maux  dont  il  avait  écrasé 
la  France. 

Je  ne  sait  si  Je  m’abuse , mais  une  idée  me  saisit  forte- 
ment  après  avoir  analysé  cette  lettre  : les  intérêts  de  la 
France  y aont  si  visiblement  sacrifiés  partout , on  y avilit 
telleaicnt  la  France  (car  elle  y est  partout  aux  pieds  de 
l'empereur),  que  Je  suis  tenté  de  m'écrier  : Non , ce  n'est 
pas  un  ministre  français  qui  a écrit  celte  kltre  ; elle  sort 
de  la  plume  de  l'anibasaadeur  autrichien  ; que  l'on 

est  tenté  d'attribuer  au  miui:trc  frauçala  la  réponse  de 
l'empereur.  (On  applaudit.) 

M.  Brissot  résume  les  griefs  qu'il  dénonce  contre  Léo- 
pold , et  propose  un  décret  d'accusation  contre  M.  Detes- 
aart. 

line  grande  partie  de  rAtsemblée  demande  é aller  aux 
voix. 

M.  Maillie  appuie  la  proposition  de  M.  BrissoL 

U.  Dubayelcn  demande  l'ajournement. 

M.  Lacroix  propose  que  le  niliiislrc  soit  à l'instant  amené 
à la  barre. 

M.  I.aririère  appuie  le  décret  d’accusation. 

M.  iB.’uao:  Tandis  que  nous  délliKirons^  le  ministre  fuit 
peut-éVe.  Je  demande  donc  que  l’Assemblée  s'empresse 
de  rendre  sa  décision. 

Plusieurs  membres  sollicitent  encore  la  parole. 

On  demande  qu'«-lJe  tus  soit  accordée  qu'A  ceux  qui  dé- 
clareront vouloir  parler  pour  te  ministre. 

M.  Rosécoobt:  Je  veux  |>arlcr  pour  l'Asseiiiblée....  U est 
impossible  qu'on  ail  assez  suivi  13  chefs  d'accusation.... 
Je  crois  le  ministre  coupable....  (Les  murmures  empêchent 
M.  Kobécourtdc  continuer.) 

On  demande  que  1a  discussion  soit  fermée. 

M.  boüLv.xcEn:  L'assemblée  reut^lle  m’entendre?  Ma 
conscience  ne  mcdil  point  que  le  ministre  ait  mérité  d'étre 
mU  en  état  d'accusation.  Aux  lerutes  de  la  loi , il  faudrait 
qu’il  eût  commis  des  crimes  assez  graves  pour  mériter  une 
peine  capitale.  ( On  munuurc.  ) J’al  été  6 ans  juge , et  Je 
n'ai  jamais  décrété  aussi  légèrement.  Je  conclus  à l’Impres- 
simi  du  discours  et  du  projet  de  M.  Brissot,  et  h l'ajouriie- 
menl  de  la  discussion. 

H.  Arena  insiste  pour  que  le  décret  d'accusallon  soit 
mis  aux  voix.  — On  demande  de  nouveau  que  la  dbeus- 
aioii  soit  fermée. 

M.  Gvvdet:  Lorsqu'il  s'agit  de  porter  un  décret  d'accu- 
sation, il  faut  surtout  se  garantir  <lc  ces  élans  qu’excuse  le 
patriotisme,  mais  qui  afnigent  la  Justice.  C’est  donc  le  lan- 
gage de  la  raison  froide  que  je  vais  vous  parler.  Toutes  les 
présomptions  sont  contre  le  ministre.  C’est  lui  <(ul  est 
so'j|)çonné  d’avoir  prolongé  l'état  alarmant  dans  lequel  se 
trouve  la  France , d’avoir  excité  des  ennemis  au  dehors 
pour  fuincutcr  des  troubles  au-dedans.  D n’a  qu'un  seul 
moyen  de  faire  éclater  son  Innocence,  c’est  de  paraître  de- 
vant les  juges.  Je  crois  donc  parler  eu  faveur  de  M.  Ucles- 
sart,  en  demandant  contre  lui  le  décret  d’accusation.  (Ou 
applaudit  et  on  veut  aller  aux  voix.) 

M.  Vr.ncxiAou:  Je  demande  1a  parole  pour  ajouter  un 
fait  grave  a ceux  de  M.  Brissot  ; mais  J’observe  A l’Assem- 
blée que  lorsriu'clle  se  pré|>are  A faire  un  acte  aussi  solen- 
nel de  justice,  cite  doit  s’abstenir  de  tout  ce  qui  ressemble 
à la  passion.  M.  Bec<|uet  veut  parier  pour  le  ministre;  je 
demande  ({u'ilsoitcntcudu,  et  Je  me  réserve  la  |>aroie  pour 
lui  réjvondre. 

M.  DecQixT  : Comme  les  premières  règles  de  la  morale 
m'ont  apjvrls  que  l’innocence  doit  être  présumée  jus4|u'à 
la  conviction  du  crime,  ce  n'est  pas  pour  le  ministre  que  je 
parle,  mais  pour  ce  que  je  crois  être  son  Intioncencc.  La 
DUC  de  l’accusation  portée  cotitre  lui  repose  sur  une  lettre 
écrite  a M.  NoaiUes,  pour  être  rommunbiuéo  au  prince 
kautUtz.  Quand  je  me  rappelle  «pic  lorsque  le  ministre  lui* 
même  en  a fait  lecture  à l’Assemblée,  elle  a été  interrompue 
par  des  applaudissements, Je  médis  que  nous  devons  être 
défiants,  si  nous  avonscu  tort  de  l’applaudir,  no  pourrions- 
nous  pas  avoir  tort  aujourd’hui  de  le  condamner.  Le  co- 
mité diplomatique  chargé  d’examiner  la  déiiunciallon  faite 
contre  M.  I)ek*s-sart  ne  s’csl  pascru  en  état  de  prononcer. 

M.  Brissot  : Tous  les  membres  du  comité  ont  déclaré 
qu'ils  désapprouvaient  le  ministre. 

M.M.  Jaucouri  et  Uriebe  montent  précipitamment  A la 
tribune. 

M.  Jaococrt  : Je  dois  A la  vérité  de  dire  que  le  comité 
diplomatique  s’ost  occupé  pendaot  plusieurs  séances  de 


FéxaiMD  de  la  conduite  du  ministre.  Souvent  H a en  les 
raisons  de  le  soupçonner;  U u'a  point  pu  acquérir  de 
preuves.  11  a pensé  qu’il  devait  séparer  tout  ce  qui  est  per- 
sounei  au  ministre  de  ce  qui  est  relatif  aux  nécocUlions. 
U.  Brissot,  qui  a constamment  refusé  de  communiquer  au 
comité  son  accusation.... 

M.  Bussot  : Ce  n’est  pas  vrai. 

M.  Dcmas:  Que  rAsscmbléc  souffre  enflu  qu'on  l'édalre.* 

Plusieurs  luvoibres  parlent  au  millau  du  tumulte  dans 
diverses  parties  de  la  salle. 

M.  Hailbe  : C’est  la  tactique  de  ceux  qui  défendent  le 
Ddolsin: , de  chercher  a faire  perdre  de  vue  le  véritable 
éui  de  la  question.... 

M.  JACcoiar.  Je  suis  loin  de  vouloir  éloigner  l'altention 
de  l'Assemblée  , je  l’appelle  au  contraire  sur  un  fait  im- 
portant. M.  Brissolayanl  fait  uu  rapport  qui  n'a  point  été 
conununi((ué  au  comité,  je  demande  que  l'examen  lui  en 
soit  renvoyé,  et  que  l’Assemblée  Qxe  un  Jour  où  il  lui  en 
sera  rendu  compte , ne  scralt*<c  que  pour  prouver  que  le 
comité  diplomatique  mérite  u couJiaocc. 

H.  .Majlux  : On  ne  cherche  point  a éclairer  l’.AsMitihlée 
oui  u'cu  a pas  de  besoin,  mais,  je  le  répète,  a faire  perdre 
de  vue  la  quosUou.  On  a demandé  si  quelqu’un  voulait 
parier  en  faveur  du  ministre,  et  personne  no  s'ost  levé.  Il 
n'a  pas  trouvé  dans  celte  Assemblée  un  seul  homme  qui  le 
cnil  innocent.  Je  ne  vois  doue  pas  ce  qui  pourrait  vous 
empêcher  d'aller  aux  voix. 

On  renouvelle  a grands  cris  la  demande  de  fermer  U 
discussion. 

MM.  Verguiaud  et  Geusonné  demandent  la  parole  pour 
dis  faits. 

L'.Vsscniblée  décide  que  la  discussion  sera  continuée. 

M.  BEcoiirx  ; Je  reprends  mon  opinion  qui  avait  été  lo- 
tcrroinj>uc.  11  n’y  a pas  dans  cette  Assemblée  dix  membres 
qui  puissent  réôqvituler  par  onlrc  les  chefs  d'accusation 
cuutenus  dans  le  projet  de  M.  BrissoL  Le  premier  devoir 
du  Juré,  c’est  de  m^ter  longtemps,  d’amioucer  4 ceux 
qui  exerceront  cette  auguste  loncliuii  un  grand  exemple 
de  caime  et  U’imparüalilé.  M.  Brissot  a di^qué  la  lettre 
du  uiinistre,  et  l'a  présciilév  sous  le  point  de  vue  le  plus 
dêsavorablo.  Je  di'iiiando,  pour  la  dignité  de  l'Assoniblêe 
et  la  sûreté  de  nos  consciences,  le  renvoi  au  comité,  cl 
l’ajoumeaicnt. 

M.  VBaestub  : On  demanded’une  part  le  renvoi  au  co- 
mité diplomatique  pour  qu’il  vous  fasse  un  rapport  ; do 
l'autre , l’ajoumement  pour  que  les  membres  de  l’As- 
semblée puissent  s’éclairer  sur  les  faits  conieuus  dans  la 
dénonciation  de  .M.  BrissoL 

Sur  le  r<-u\ul  au  comité  diplomatique , j’observerai  que 
lorsque  r.Assembléc  nalioualc  a formé  des  comités,  ce  n’csl 
pas  qu’elle  ait  pensé  qu'il  iul  fût  impossible  de  délibérer 
sans  leurs  rapports,  mais  pour  faciliter  scs  travaux  et  s'en 
assurer  la  préparation.  L' .Assemblée  nationale  est-elle  su^ 
fisautmcul  éclairée  par  l’opinion  d'un  membre  de  l’As- 
semblée, alors  le  renvoi  A un  cumilé  devient  superOu,  et  m 
piuit  aboutir  qii'A  une  perle  de  temps. 

Quant  A l’ajournement,  Je  demande  si  .M.  Brissot  a ar- 
gumenté de  faits  incertains  et  vagues.  Dans  ce  cas,  il  fau- 
drait ajourner  pour  acquérir,  non  des  preuves,  car  vous 
savez  que  |>our  rendre  un  diteret  d’accusation  des  pré- 
somptions vous  suOîsenL  (On  applaudlL)  Les  preures  ne 
sont  nécessaires  que  pour  prononcer  ce  Jugement  de  con- 
damna lion  ; mais  il  faudra  ajourner  pour  se  procurer  les 
présompüoua  dont  ou  a besoin  pour  motiver  le  décret 
d'accusation  ; mais  ce  n'est  pas  là  le  cas  où  se  trouve  l’As- 
semblée nationale.  M.  Brissot  a parlé  d’après  des  pièces 
écrites;  il  a parlé  d’après  la  négligence  prouvée  de  M.  De- 
lessart  A >h>us  donner  communication  des  pièces  dont  il 
Importait  au  saiui  de  la  France  que  nous  euméons  con- 
naissance. Il  a parlé  de  son  refus  obstiné  de  donner  des 
comuiuiiicaUons  prescrites  par  les  décrets  de  i'Assimiblée 
naüouale.  Il  a pailê  surtout  de  la  lettre  conÛdentiellc  do 
M.  Delcssart  ; il  a’est  aucun  de  nous  dans  le  cœur  duipiel, 
par  la  perlidie  et  la  lâcheté  qui  la  caractérisent,  elle  n'ait 
produit  la  plus  vive  Indignation. 

J’ajouterai  un  fait  qui  est  éclia|q>é  A 1a  mémoire  de 
M.  Brissot. 

Et  kl  ro  n’est  plus  moi  que  vous  allez  entendre,  c’est 
une  voix  plsinlive  qui  sort  de  l’épouvantable  gl.vcièrc  d'A- 
vignou.  Elle  vous  crie  : Le  décret  de  réunion  du  Oiiutal  A la 
France  a été  rendu  au  moi.s  de  si^pieinbre  dernier  ; s’il  nous 
eût  été  envoyé  sur-le-champ,  ijeul-élre  qu'U  nous  eût  ap- 
porté la  paix  et  éielnl  nos  funestes  divisions. 

La  $Hi(e  àffarmin. 
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iVardi  13  Mars  1792.  — Trohiùme  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

rOLOC.NE. 

Xstraif  d'tine  lettre  de  Varsovie , /<r  1 5 février.  — On 
Jure  ici  à la  fraiMjaiie  sur  la  con»titulion  , en  y ajootaut  ce* 
pendant  quelques  cérèmonirs  pulunaises , romme  d’accom* 
|ia](n''r  le  serment  d'amples  libations  de  Tukai.  Le  député 
Sültik  a donné  un  festin , où  les  convis-es  debout , et  le 
eontetu  élevé , ont  fnil  le  serment  en  ces  mots  : Iji  con$- 
tittaion  ou  la  mort.  Le  maréchal  de  ta  cour  de  I.ilhuaiiie 

portait  la  parole Ou  dit  que  le  retour  du  prînre 

Adam  Czartorinski  sera  eiieure  diRéré.  Il  a remis  à l'c» 
lecteur  de  Saxe  une  vé|)onNe  aux  doutes  qu’tl  avait  lémo:» 
(rnés  sur  racrcplatioii  de  la  couronne , et  en  a re^u  une 
rt-plique  que  le  prince  doit  apporter.  On  sait  déjà  que  celte 
réplique  de  rcl>‘c(tiur  n'e.st  [Uis  plus  concluante  que  tou- 
tes ses  dcclatalions  précétlenles la:  bruit  s’est  ré- 

pandu que  le  roi  du  l'russe  nous  avait  fait  déclarer  que  ses 
relations  avec  la  Polognu  étaient  iDcotnpalibies  avec  la  cons- 
titution du  3 mai;  ce  bruit  n'est  pas  bien  fondé.  Quand 
aiix  dispositions  de  ta  Russie  à notre  égard,  on  présume 
qu’elles  ne  sont  point  encore  favorables.  L’hésitation  de 
l’élccleur  de  Saxe  en  est  une  preuve  à p'u  ptés  suiTtsnule; 
mais  ce  serait  faire  injure  à la  nation  polonaise,  que  de  U 
croire  si  prompte  à s'allarmcr.  On  a vu  des  Russes,  campés 
aux  portes  de  Varsovie,  y exercer  le  plus  ferore  despo- 
tisme , et  des  nob'es  polonais  lever  cucore  la  télé  , cl  p-ir* 
1er  de  patrie  sous  les  yeux  de  leurs  barbares  oppresseurs. 
Que  scraif-ce  donc  aujourd'hui  que  la  force  nationale  est 
doublée  par  b nouvelle  conslitulio» , et  que  l'amour  des 
lois  nouvelles  enflamme  tous  les  coeurs?  La  loi  du  3 mai 
n’a  que  deux  ennemis  inlérlL-urs  qui  soient  puissanls  , 
MM.  Potocki  et  Rzewoski  ; on  eonnait  le  décret  de  la  diète, 
lequel  a déclaré  la  chargu  du  pelit  helm'in  de  la  couronne 
vacante,  et  a ordonné  le  remplacement  de  M.  Potocki  à la 
charge  du  général  d'arfillenu.  Cclt^'  juste  rigueur  a pro- 
duit relTel  auquel  on  devait  s’attendre.  £n  sain  deux  ci- 
toyens traîtres  à leur  patrie  sollicitent , en  attendant  que 
des  cours  étrangères  prêtent  à leurs  lâches  ressrntimeola 
l’appui  de  leur  politique  et  de  leurs  armes;  la  nation  polo* 
mise,  conduite  avec  autant  Un  prii  lence  que  d’énergie, 
sanra  conserver  la  paix,  ou  ne  devoir  qu’à  son  courage  le 
maintien  de  sa  coa»lilution  nouvelle. 

ALLKMAtîNE. 

Suite  de  l'estrait  de  la  lettre  altrihuée  au  prince  Jj>uh 
de  Jf'irtemberg.  — Le  prince  parle  ensuite,  toujours  dans 
le  Ion  [rapulaire,  des  troubles  cpii  éclatent  dam  toutes  les 
parties  du  royaume , des  troupes  qu'un  est  obligé  de  faire 
marcher  à grands  frais,  lorsqu 'autrefois  un  seul  huissier 
sulbsail  pour  faire  rentrer  dans  l’olH'issance  une  ville  en- 
tière. Mais  le  reste  de  celte  lettre  me  pataîl  écrit  d'un  Ion 
si  naïf,  que  je  ue  puis  me  refuser  au  plaisir  de  la  trans- 
crire. 

« Certes,  chers  conriloycns,  si  une  con.stitulion  comme 
la  française  pouvait  faire  votre  l>ouhcur,  je  serais  le  pre- 
mier à vuus  engager  à radupter  tant  je  vous  aime;  mais 
ne  vous  eu  laivvez  |>as  imposer,  presque  tout  u'est  que  de 
U vanité,  du  veut,  du  prestige. 

H On  vous  parle  beaucoup  de  ce  que  la  justice  ne  mâle 
pliu  rien , ne  le  croyez  pas;  elle  coûte  plus  qii’auparavant. 
Autrrfoison  ne  connaissait  point  en  Alsace  le  papier  tim- 
bré ; aujourd'hui  cela  rend  gros , puisqu'il  faut  s'en  servir, 
même  pour  des  quittances. 

• Pensez  ensuite  à la  contribution  patriotique  qui  devait 
être  volontaire  et  qui  est  devenue  forcée.  Combien  elle  a 
été  pénible  pour  un  grand  nombre  de  pères  de  famille  ! 
Pensez  ensuite  aux  patentes  que  tout  homme  qui  exerce 
une  profession  est  obligé  de  payer;  pensez  que  chacun 
pouvant  faire  le  métier  qu'il  vent , chacun  ruine  les  autres; 
pensez  aux  logemeuts  des  volontaires  dans  les  campagnes, 
T Série,  — Tome  U, 


des  volontaires  qui  y mangent  tout , ipû  y répandent  de 
mauvaises  moeurs , et. . . . sait-on  quelles  mauvaises  mala- 
dies? Tout  cela  coûte  à maintes  familles  plusieurs  louis 
d’or  par  an.  N’e»t-cc  pas  là  un  lerrible  impôt?  Encore  si 
b‘ur  établissement  prometlsit  quelque  avantage!  Mais  com- 
ment peiit-nn  esi»érer  que  de  pareils  hommes  rrndrout  de 
bons  services?  Ecoutez  : ils  ne  savaient  pas  même  que 
nous  autres  protestants,  nous  étions  des  chrétiens.  You- 
diiez-vous de  pareils  hôtes? 

••  Kitsuile  ce  bonheur  apparent  et  équivoque  d’anr  partie 
de  la  nation  a’esl-il  pas  devenu  le  maltieiir  évident  de.s  au* 
tn-scitoveni!  Rappelez-vuin  celle  liste  qui  fut  remise  ü 
i’Avsemblée  naliotiale  elle-même.  Six  eenl  palais  pillés  ou 
brûlés  ! mille hu'us  de  campagne  dévastés!  deux  milles  liom* 
mes  égorgés!  Ilélas,  ceux  qui  pensent  aux  horreurs  d’A- 
vignon et  d’autres  endroits  , trouveront  ce  nombre  encore 
trop  petit. 

» Autrefois  l’Etat  avait  soin  de  la  sûreté  des  fortunes  et 
des  personnes  ; aujourd’hui  chacun  est  obligé  d’y  pourvoir 
luî-niéme.  De  là  ces  gros  bâtons  naiionanx de  là  la  uc- 
cesvité  de  marcher  presque  toujours  armé. 

« Kt  quand  même  tout  serait  aussi  beau  et  aussi  superbe 
que  vous  le  disent  les  clubisies  et  les  joiirnalisles  ; pour- 
quoi n'allendetit-ils  pas  que  cet  avantages  vous  sniilciil  aux 
yeux  sans  qu'ils  prennent  la  peine  de  vous  les  faire  remar- 
quer? poiir(]uoi  vcnient-ils  vous  forcer  à embrasser  leur 
Constiliilioii?  Cela  ne  serait-il  pas  suspect!  Ix:  bien  n’a  pas 
besoin  de  recommandation.  Que  ceux  qui  connaissent  H]  s- 
toirc , vous  racontent  un  peu  (pielle  a toujours  été  la  bonne 
foi  des  Français  envers  les  Allemands.  Ils  sont  faux  avec 
vous;  ils  sont  trop  orgueilleux  pour  partager  avec  vous 
leur  Inmlieur  s*ils  n'avaient  pas  quelque  autre  intérêt.  Ils 
pensent  toujours  que  c’est  à eux  d'étre  le  modèle  de  toute 
l’Eumpe;  que  tout  ce  qu'ils  disent  est  un  oracle  prononcé 
du  haut  des  C4cux;  que  tout  ce  qu'iU  font  ne  saurait  être 
plus  beau.  Voilà  pourquoi  ils  prétendent  nousgucrtr,  grus- 
aiers  Allemands , comme  ils  nous  appellent.  Mais  jamais 
ils  n’ont  fait  autre  chose  que  uoiis  duper. 

••  Ne  croyez  pas  cependant , chers  concitoyens , que  je 
sois  assez  aveugle  pour  ne  point  voir  le  bien  que  les  Enn- 
uis ont  fait  depuis  deux  ans.  Ce  bien,  ou  ne  saurait  le 
mer.  Mats  tout  ce  qu’ils  ont  fait  de  mieux , comme  de 
mettre  des  bornes  au  pouvoir  illimité  de  U cour  et  des 
miiiislrcs,  d'empêcher  (]ue  les  impôts  soient  désormais 
arbitraires,  etc.,  etc.,  nous  autres  Wirtembuurgcois.  nous 
le  possédons  déjà  : car  n’avons-nous  pas  nos  états  et  nos 
beaux  et  superbes  privilèges?  Que  voulez-vous  de  plus  ? 
El  supposé  même  que,  par-ci  par-là,  il  y ait  quelque 
chose  a diriger  et  à corriger,  comme  en  e^ct  il  n’y  a rirn 
de  parfait  sur  la  terre , la  roule  que  les  Français  ont  prise 
n’est  pas  la  meilleure.  C’est  par  des  représentatioiu  fon- 
dées rl  modestes  , à l'endrwt  et  au  temps  convenables, 
que  vous  gagnerez  bien  plus  qu’en  arborant  dés  aujour- 
d’hui la  cocarde  tricolore,  en  cherchant  dans  Irura 
coins  vos  vieux  fusils  rouillés.  C’est  prïTisément  ainsi  que, 
d'après  la  constitution  de  l’Empire  germ.*iniqtie,  vou.spoar- 
riez  perdre  vos  libertés , et  que  vous  vous  attireriez  dev 
troupes  d’excrulion  et  des  frais  énormes.  Conservez  eo 
que  vous  avez,  et  n’en  demandez  pas  davantage , pour  ne 
point  perdre  ce  qui  vous  appartient 

• Je  viens  de  vous  exposer  les  sentimenti  de  mon  rcrur, 
uniquement  inspiré  da  tendre  amour  de  ma  patrie  : vous 
trouverez  toutes  mes  affections  bien  fondées,  et  vous  sui- 
vrez mes  conseils.  Adieu  ! soyez  heureux  ; et,  ce  qui  est  la 
même  chose,  contents.  « 

II  n’y  a , ce  me  semble , qu'un  seul  reproche  à faire  à 
l’auteur  de  celte  lettre , quel  qu’il  soit  : c’est  d'avoir  mis 
des  etc.,  etc.  à l’endroit  où  il  fàllait  rénuméralion  du  bien 
qui  s'est  fait  en  France  ; on  serait  presque  tenté  de  croire 
cpie  tout  le  bien  qui  s’esl  fait  en  France  no  se  trouve  pas 
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encore  dans  U Wirleaberg.  L*Mle«r  a paKaitemeiH  rai> 
»on  : que  lee  cbcue»  restant  dans  l'état  où  elles  sont,  la 
cocarde  tricolore  ne  vaudrait  rko  pour  un  pays  qui  ne 
compte  pas  plus  d’babilants  que  rAlicmagac  entière 
compte  de  soldats.  Au  reste,  les  commentaires  sur  cette 
lettre,  pour  ce  qui  regarde  la  France,  nos  lecteurs  Iran* 
çais  les  feront  eux>mâmes  ; et  {w>ur  ce  qui  regarde  le  Wir* 
temberg,  les  bornes  et  le  but  de  votre  feuille  ne  permet- 
Irairnl  pas  de  les  insérer. 

/Je  Fratiefort,  U 28  Jèvriet.  — On  a beau  ré|)êler  qu'U 
n’exisle  pas  de  mouvements  imiitaires  dans  l 'Empire  et 
les  Etals  de  rem(iciTiir,  il  n’est  pas  moins  vrai  que  les 
préparatif  pour  la  marche  dos  troupes , et  tout  ce  qui  a 
rapport  à un  mouvement  militaire , a été  non-seulement 
orduiiné,  nuis  aussi  exécuté.  Le  mouvement  matériel  se 
fera  lorsque  les  chemins  seront  prabcubles.  Les  lettres  ré- 
quisitoriales de  la  chanœllerie  de  Viuuue,  pour  le  passage 
des  troupes,  sont  toutes  faites,  cl  parlent  au  fur  et  mesure  ; 
celles  pour  la  cour  de  Munich  y sont  arrivées.  — Des  pré- 
paralils  militaires  se  font  actucllemrnt  aussi  dans  plusieurs 
cercles  de  l’Empire. — Les  soldats  de  l’électeur  de  Maycnre, 
absents  par  congé,  ont  tous  re^u  l’ordre  de  rejoindre  leurs 
règiiuenls  dans  lus  premiers  jours  du  mois  procliaiu. 

Ou  mande  de  Prague,  qu’un  gros  détacbement  de  hus- 
sards de  Blankensteiu  a passe,  le  16  de  ce  mois,  par  cette 
ville,  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas;  un  bataillon 
d’archiduc  Ferdinand  y marche  aussi  de  Pivsbourg. 

M.  de  Condé  est  allé  avec  sa  suite  à Coblentz,  mais  U 
n’y  restera  pas;  il  établira  sa  demeure  au  cliÂleau  d'Op- 
peinbeim , dans  rêleclorat  de  Mayence. 

M.M.  du  Nassau,  Richelieu  el  .Sombreuil,  après  avoir 
fait  une  tournée  à Vienne  et  à Berlin,  sont  actuellemeut  i 
Presbourg. 

Bientôt  on  saura  à quoi  s'en  tenir  relativement  aux 
projets  des  puissances  alliées.  Le  16  de  ce  mois,  il  s’est 
tenu  des  conférences  à Potsdam,  entre  le  roi  et  le  duc 
régnant  de  Brunsw  ick,  qui  avait  été  appelé  dans  cette  ville  : 
le  ministre  d’Etat  de  Schullemixiurg  et  M.  de  Bifehofswer- 
dc-r  étaient  les  seula  qui  ont  assisté  à ce  conseil  secret. 
Deux  jours  apres,  M.  de  Bifschoffrerdur  est  parti  pour 
Orcsüe;  et  de  là,  il  est  parti  pour  Vienne.  Tout  fait  pré- 
sumer que  ce  voyage  a pour  objet  les  affairei  de  la  Po- 
logne cl  celtes  de  France,  qu  'il  paraît  que  l’oii  veut  faire 
maicber  ensemble.  — Mais  on  ne  sait  trop  que  penser  de 
la  siucérilé  des  cours  de  Vienne  et  de  Pètersbourg  à 
l’égard  de  celle  de  Berlin,  qui  cependant  leur  est  dé- 
Touue  aujourd'hui  enUèrcmunl.  Voici  ce  qu’oo  écrit  de 
Vienne  : 

> L’impératrice  de  Russie  a parfaitement  réussi  dans  le 
plan  qu’elle  avait  combiné  avec  le  feu  prince  Poieiukin  : 
elle  a obtenu  de  U Porte  tout  ce  qu’elle  a voulu.  La  paix 
qu’elle  vient  de  faire  avec  la  Porte  doit  être  pour  la  Pruaae 
l’objet  d’un  très  grand  désagréineal,  puisque  sa  politique 
X été  jouée  complètement.  Mous  regardons  ici  cette  paix 
comme  un  châtiment  donné  à la  cour  de  Berlin  , à cause 
de  la  paix  qu'elle  nous  a forcé  de  faire  avec  la  Porte. 
Certes  notre  cour  n’aurait  pas  quitté  le  théâtre  de  la 
guerre  sans  obtenir  de  la  Porte  un  grand  sacrifice  ; mais  il 
Il  fallu  y renoncer  à cause  des  troubles  qu’on  a suscités  si 
b issemeut  dans  la  Hongrie,  les  Pays* Bas  et  dans  une  par- 
tie de  la  Bohême.  La  cour  de  Berlin  a fait  une  dépeoM 
immense  pour  ses  préparalifi  de  guerre . eh  bien  ! elle  ii’a 
qu'a  se  faire  dédommager  avec  les  1 1 millions  de  roubles, 
auxquels  l’inipéralrice  de  Ruuie  a renoncé  lors  de  la 
signature  du  traité  définitif  avec  la  Porte.  > 
ANGLETERRE. 

Déhatt  du  pariement.  — Chambre  des  communes. 

21  /etrier.  — M.  Grey  s’élevant  avec  beaucoup  de 
force  contre  la  confiance  toujours  réclamée  par  les  minis- 
tres, el  aussi  imprudemment  accordée  }tar  les  représen- 
tants du  peuple,  soutint  que  si  dans  l'affaire  de  Mootka- 
Suiid  les  agi-nts  du  roi  avaient  pu  refuser  la  production 
des  papiers  qu'il  deniandijt  alors,  sous  prélexic  qu'il  y 


avait  nne  négomation,  en  disant  qu’ils  avaient  obtenu  les 
points  pour  lesquels  ils  s’étaimt  décidés  à l'armement, 
ils  ne  {Musaient  aujourd'hui  faire  valoir  aucun  de  ces 
moyens,  puisqu'il  n'existait  pas  de  négociation  , cl  que  le 
but  do  l’armement  contre  la  Russie  n’avait  point  été  rem- 
pli. D’après  ees  raisons,  et  {diisieurs  autres  dont  il  ap- 
puya sa  demande  rédigée  en  forme  de  motion,  il  insista 
pour  que  les  ministres  remissent  à la  chambre  tous  les 
rensciguemeiits  relatifs  à sa  négociation  outre  la  cour 
d’Angleterre  et  celle  de  Pciersbourg  , surtout  un  compte 
détaille  des  réquisitions  de  la  cour  de  Bertiu  et  des  con- 
ditions proposées  par  la  Grande-BreUgiie  à rimpcralrice, 
en  conséquence  de  ces  réquisitions.  Toutes  ces  pièces 
étaient  essculieiles  pour  juger  la  conduite  des  ministres. 
Ce  u'éiail  |ias  assez  de  savoir  cc  qu'ils  avaient  fait,  il  fal- 
lait vérifier  de  quelle  manière,  cl  s’ils  n'asaieul  pu  faire 
mieux.  Par  exemple,  si  l'on  voulait  s’en  rapporter  à des 
bruits  qui  D’élaieol  peut-être  pas  mal  foiidcs,  l’Anglt'Ierre 
avait  pris  avec  la  Prusse  des  engagements  très  ddïérenls 
de  ceux  dont  on  avait  instruit  la  chambre.  Que  la  chose 
fût  vraie  ou  fausse,  le  ministre  devait  à U nation,  ainsi 
qu’à  lui-mème,  de  l’éclairer,  en  désavouant  des  bruits 
alarmants,  ou  en  jiislifiaut  la  mesure  qu'il  avait  cru 
devoir  prendre.  Quoi  qu’on  en  pût  dire , le  plus  grand 
danger  était  de  laisser  les  peuples  daiu  une  incertitude 
inquiétante. 

M.  Grey  fit  ensuite  des  observations  sévères  sur  1rs 
énormes  dépenses  causées  par  l'arinem«‘nt  cuiilrc  la  Rus- 
sie, cl  sur  la  situation  politique  des  diftércnlcs  puissances 
de  l'Europe,  dont  les  ministres  avainU  provoqué  te  mé- 
pris pour  le  caractère  britannique , d’aliord  par  une  con- 
duite hautaine,  et  ensuite  par  une  faiblesse  inexcusable. 

M.  PitI,  après  avoir  discuté  les  bases  générales  de  la 
molioQ  à laquelle  il  s’op|)osail,  les  combatlil  plus  particu- 
Uèretnenl  par  la  nécessite  du  secret  dans  des  opérations 
dont  le  sucrés  en  déjsend , ce  qui  est  la  seule  chose  qui 
importe  à l’Etat;  il  fit  observer  que  l'H.  M.  tendait  à in- 
troduire la  doctrine  monstrueuse,  qu’il  ne  faut  jamais  se 
fier  au  gouvernement,  moyen  sûr  d’amener  l'aiiarchie  et 
la  confusion,  en  un  mot  de  renverser  les  fondements  de 
la  société.  Prenant  acte  de  ce  qu’on  ne  {souvail  se  dii|>eii- 
ser  de  reconnaître  que  cette  confiance  est  quelquefois  ué- 
oessaire,  il  demanda  l'application  parliculicre  du  ce  prin- 
cipe à la  négociation  avec  la  Russie.  Il  suffisait  doue  de 
vérifier  si  la  chambre  avait  eu  raison  de  placer  sa  con- 
fiance dans  les  ministres  durant  celte  négociation , et  si 
depuis  U t’élail  élevé  des  soupçons  assez  fondés  contre 
eux  pour  qu’il  fallût  examiner  juridiquement  leur  con- 
duite. Sans  doute  ranm-ment  contre  la  Russie  n'avait 
pas  produit  tout  ce  qu'on  en  espérait  ; mais  la  cliambi'c 
trouverait  assrz  de  lumières  daus  les  dociimenls  qu’elle 
possédait,  puur  com|>arer  cc  que  le  gouveriunmnt  voulait 
obtenir  avec  ce  qu'il  avait  K’ellement  obtenu,  cl  louer  ou 
blâmer  les  ministres  en  causcqiience.  La  production  des 
autres  papiers  serait  inutile  et  dangemive. 

En  vain  M.  Fox,  piqué  d’une  attaque  directe  faite  par 
le  chancelier  de  réchiquier  dan^  le  cours  de  sa  ré|>on«e , 
contre  les  membres  de  rop|K)*ition,  aiixqiu'Is  il  avait  re- 
proché leur  versatilité  sur  le  mémo  sujet , en  rapinHaiil 
qu’en  1764  leur  cri  de  guerre  était  la  confiance  et  une 
confiance  absolue,  voulut  établir  que  les  circonstances 
étaient  bien  differentes,  et  souletiir  la  motion  de  M.  (irey, 
deux  cent  trente-cinq  voix  coulrc  vingt-cinq  la  ri*je- 
lèrent. 

PAYS-BAS 

De  BnuelUs,  le  9 mars.  — Je  vous  envoie  le  bulletin 
imprimé  de  1a  mort  de  l'empereur. 

• Un  courrier,  arrivé  hier  à trois  licures  après-midi, 
a porté  kri  la  triste  nouvelle  que  rerojiereur  avait  été  at- 
taqué, le  26  février,  d’une  fièvre  rhumatiqiie;  que  U 
poitrine  s’étant  embarrassée  dès  le  principe  de  U mala- 
die, on  avait  saigné  Sa  Majesté,  cc  qui  l’avait  un  peu  sou- 
lagée; que,  le  lendemain,  les  symptômes  étant  plus  fi. 
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cheux  et  l’oftpre^tion  plus  grtnde,  on  l’avait  saignée  trcdi 
foiü;  que  la  ouït  du  3tt  lévrier  au  1*'  marc  avait  été  trèc 
agitée,  et  que  le»  fuicec  abauJi>nDaieDt  déjà  8a  Majesté; 
que  le  1*'  de  ce  mois  elle  avait  été  attaquée  de  vomicse* 
ment»  viokot»,  au  |>oiut  de  nu  jMUvoir  garder  nen  de  ce 
qu’elle  preuail,  et  que  raprc»-midi,  à trois  beiirec  et  de» 
roîe , eu  vomissant,  elle  ulatl  expirée  en  précrmce  de  aa 
majesté  rim|HTatriou. . . . 

Ce  prince,  né  lu  5 mai  1747,  proclamé  graud>duc  de 
Toscane,  en  1765,  rut  de  liongiie  et  de  Bulième,  le 
20  février  17ü0.  élu  et  prodanté  cmpt-mir  des  Romaiuc 
le  30  septembre  de  la  même  auuèe  . et  couroiiué  le  tt  oc- 
tobre suivaui,  était  dau»  la  45*  année  de  son  ige. 

Celle  nouvelle  a fait  inlerronipre  les  spectacles  de  cette 
ville,  qui  resteroot  fermes  jusqu’à  nouvelle  disposition  du 
gouveruemeut, 

FRANCE. 

te  11  murs.  — Hier  au  soir,  à 7 heures,  M.  le  pro- 
curcur-général-syndlc  du  tléparlcincni,  Instruit  de  ce  que 
l’Assetnhlée  nationale  avait  ordonné  relativement  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  a écrit  à M.  le  maire  pour 
l'exécnüondu  décret.  A minuit,  M.  DelcsMrtaété  arrêté,  et 
le  scellé  a été  apposé  sur  ses  papiers  par  le  jugenle-paix  Ue 
la  section  de  la  Grauge-llait-llérc.  l.c  corps  municipal  a 
arrêté  que  le  ininislre  partirait  surdn-diamp  pour  Or- 
léans. Il  y a été  conduit  en  poste  ce  malin , à 0 heures,  es- 
corté par  deux  officiers  cl  six  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale. 

copie  de  In  lettre  écrite  perr  V.  fyeleuart , ministre  des 

affhires  étrnn/ières , nu  directoire  du  département  de 

Varis,  le  11  mars,  à ^heures  du  matin. 

,\n  moment  od  j’al  apprl»,  Messieurs,  qu’on  venait  de 
prononcer  contre  mol  un  décret  d’acrusallon  , j’al  cru  de- 
voir me  mettre  A l’abri  des  contraintes  vluleiiles  et  illégales 
qu’une  multitude  égarée  aurait  pu  exercer  sur  mol;  mais 
sachant  que  le  directoire  est  assemblé  et  s’occupe  de  or 
qui  me  concerne,  je  me  hâte  do  lui  annoncer  que  je  suis 
prêt  A me  soumettre  A la  In],  et  qu'il  peut,  en  coiiséuueace, 
donner  des  ordres  nécessaires  pour  bon  exécution,  je  por- 
terai A Orlé.ins  le  senUmeiU  qui  m'a  guidé  datis  le  cours  do 
mes  fonctions  pnbli(]ues,  et  comme  II  m’a  toujours  servi  A 
être  lidèie  A mes  devoirs,  Il  me  servira,  je  l’espère , A faire 
triumpher  mon  Innocence. 

/If  Strasbourg , te  1*'  tfors. —On  assure  qu’un  habitant 
de  Sulx  a vendu  A sous  la  bouteille  d’eau  bénite  por  un 
prêtre  non  as.scrmoiilé.  La  municiiKilité  ne  lui  a pas  inlcr- 
dil  cette  nuuveilc  industrie;  elle  t’a  sculeutcnt  obligé  de 
prendre  une  patente. — Le  crucifix  des  capucins  de  Bloz- 
licini,  ((til  trouvait  dans  leur  réfectoire,  répandait  des 
larmes  de  sang.  Four  faire  mieux  voir  ce  miracio  , le  dé- 
partement m mettre  le  crucilix  dana  l’église  paroissiale , et 
depuis  H ne  pleure  plus. 

Oêpartement  de  i'Eure. — Evreitx,  le  9 mars,  à 1 heure  après 
midi.  — Hier,  A huit  heures  du  matin,  une  force  armée  de 
1,000  A 1,300  hommes,  réunis  des  divers  points  du  départe- 
ment, s’est  portée  A Couches  ; elle  yest  arrivée  A3  heures; 
elle  a été  mal  reçue  par  un  grand  nombre  des  bahllanls  de 
cette  ville , qui  volt  d’un  bon  mil  la  taxation  des  denrées. 
Trois  commissal res  civils,  MM.  Lebas,  Rlgaull  et  Grivel 
étalent  A la  tête  de  l'armée  commandée  par  .M.  Chaumont  ; 
ils  avalent  avec  eux  un  jiigc-de-palx.  Les  eoinmissalrcs  ont 
écrit  hier  au  soir  que  2,000  hommes  armés,  partis  de  l’Ai- 
gin  |)our  marcher  contre  les  séditieux,  venaient  d'arriver 
A Conciles  ; Us  en  avalent  arrêté  seize,  qu’ils  amenaient 
avec  eux.  La  municipalité  n’a  donné  A nos  commissaires  ni 
le  nom,  ni  le  signalement  d’aucun  des  séditieux;  mais  Ils 
ont  entendu  d’autres  déposUloiis , à l’aide  desquelles  Ils 
ont  dressé  un  acte  d’accusation.  Les  jugesKie-paix  ont 
donné  eu  coasét|ucncc  , contre  plusieurs  individus  , des 
niaiulals  d’amener  et  des  mandats  d’arrêt....  On  répand 
que  lessédttieuxduhcnlscrassonilder  au  nombre  de  1,000 
A 1,200,  el<iu’Ils  SC  trouvent  assez  forts;  ils  doivent  venir 
demain  mettre  la  iiolice  au  marché  d’Evrrux.  En  consé- 
quence, les  2,000  Jiommcs  de  l’Aigle  vk-imcril  ici  ce  soir 
avec  la  force  arniée  de  notre  déj>.irlemc'iit.  DéjA  une  avant- 
garde  arrive,  et  annonce  que  50  A 00  séditieux  sont  arrê- 
tés, qu’on  les  amène  dans  les  prisoivs  d’Evreux  , et  qu’au 
nombre  des  prisonniers  se  trouve  un  abbé , Lemaître  , curé 
de  Francquevillc. 

Plus  l’on  prend  de  rcnscîgnemculs,  plus  on  voit  que  les 


séditieux  sont  faciles  A dissiper  et  à punir,  fis  niarcbent 
sans  aucun  ordre , ayant  avec  eux  beaucoup  de  gens  qui 
suivent,  parce  qu’on  tes  contraint:  leurs  armes  sont  des 
faulx,  des  bdloiis , et  pour  la  plupart  de  mauvais  fusils.  Des 
lettres  anonymes  arrivent  A chaque  municipalité  des  pa- 
roisses voisines,  avec  Invitation  de  se  rendre  A tel  rciidcz- 
vous,  d’y  inviter  les  babllanls  de  la  même  paroisse,  sous 
peine,  par  les  paroisses  refusantes,  d’étre  pillées  cl  rava- 
gées. lU  crainte  que  les  menaces  ne  s'effectuent  engago 
les  munIcipaUlés  et  les  paroissiens  A déférer  A la  lettre,  et 
ils  s'y  rendent.  \olIA  ce  qui  forme  la  presque  totalité  dea 
rassemblements.  Il  s’agit  de  connaître  les  auteurs  des  let- 
tres et  les  ]»ayeurs  ; car  on  assure  que  plusieurs  hommes  do 
celte  troupe  sont  payés  A 50  sous  par  jour. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
l'HEMlÈRE  LÉfilSLATL’RE. 

Présidence  de  3/.  Guyton-Morveaux* 

SLTT£  1)E  LA  SÉANCE  bU  SAMEDI  10  MARS- 
Suite  du  diteottrs  de  M.  f’erçniaud. 

Peut-être  que  le  moment  où  nous  aurions  connu  légale- 
mciu  notre  réunion  A la  France , nous  aurait  tous  réunis  au 
mé-niu  sentiiiient  : |veul-ètre  qu’eu  devenant  français  nous 
aurions  abjuré  l’espril  de  haine,  et  serions  devenu.»  tous 
frères;  peut-être  enfin  que  nous  n’aurious  pas  été  victimes 
d’un  massacre  abominable  ^ cl  que  notre  sol  n'eiU  pas  été 
déshonoré  par  le  plus  atiroce  des  forfaits.  .Mais  M.  Delc»- 
sart , alors  ministre  de  l'intérieur , a gardé  pendaul  plus  de 
deux  mois  ce  décret  dans  son  porte-feuille  ; et  tlans  cet  In- 
tervalle , nos  dissentlons  ont  continué  : dans  cet  Intervalle, 
de  nouveaux  crimes  ont  souillé  notre  déplorable  patrie  ; 
c'est  notre  sang , ce  sont  nos  cadavres  mutilés  qui  deman- 
dent vengeaivce  contre  votre  ministre.  (Ou  applaudit  Aplu- 
sieurs  reprises.) 

Permettez-moi  une  réflexion.  Lorsqu’on  proposa  A l’As- 
semblée constituante  de  décréter  le  acspotlsmc  de  la  reli- 
gion chrélienuc, Mirabeau  prononça  CCS  paroles:  * Pecette 
tiibtme  où  Je  vous  parle  , OH  aperçoit  ta  fenêtre  d’où  ta 
main  d’un  monarcfu»  franraii  armée  contre  ses  sujets  par 
d’exéeratdes  factieux,  tpsi  mêlaient  des  intérêts  personnels 
aux  intérêts  sacrés  de  la  religion,  tira  l’arquebuse  qui  fut 
le  signal  de  ta  ,s'a}/«r-/tar//if/f»i(.  » Et  moi  aussi  Je  m’écrie  : 

cette  tribune  où  je  vous  parle,  on  aperçoit  le  palais  où 
des  conseillers  pervers  égarent  et  trompent  le  roi  que  la 
constitution  nous  a donné , forgent  les  fers  dont  ils  veulent 
nous  enchaîner,  et  pré|>arcnt  les  manœuvres  qui  doivent 
nous  livrer  A la  maison  d’Autriche.  Je  vois  les  iRoétres  du 
palais  où  l’on  trame  la  conire-réTolutlon,  où  l’on  eomblne 
les  moyens  de  nous  replonger  dans  les  horreurs  de  l'escla- 
vage , après  nous  avoir  fait  passer  par  tous  les  désordres  do 
l’aiiarcliie , et  par  toutes  les  fureurs  delà  guerre  clvüc.  (La 
salle  rélentit  d’applaudissements.) 

Le  jour  est  arrivé , où  vous  pouvez  mettre  un  terme  fc 
tant  d’audace,  A tant  d'insolence,  et  confondre  enfin  les 
conspirateurs.  L’époiivaiitc  et  la  terreur  sont  souvent  sorties 
dan»  les  temps  antiques , et  au  nom  du  drsnotlsmc , de  cc 
palais  fameux.  Qu'elles  y rentrent  aujourd’hui  au  nom  do 
ta  loi.  (Le.s  applaudissements  redoublent  et  se  prolongent.) 
Qu’elles  y pénétrent  lou.s  les  cœurs.  Que  tous  ceux  nui 
l'bahitenl  sachent  que  notre  comtUutlon  n'accorde  l’invio- 
labllllé  qu’au  rt»i.  Qu'ils  sachent  que  la  loly  atteindra  sans 
distinction  tous  lus  cou|vablcs , et  qu'il  n’y  sera  pas  un« 
seule  tétc , convaincue  d’étre  criroineUe , qui  puisse  échap- 
per A son  ÿalvc.  Je  demande  qu'on  metlc  aux  voix  le  décret 
d'accusaüoi). 

M.  Vergniaud  descend  do  la  tribune  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

M.  VvcBLvxc  : Je  dolsA  ma  conscience  de  relever  un  seul 
fait  ; je  le  ferai  sans  réflexion.  On  a accusé  le  ministre  de 
n’avoIr  point  cherché  A procuref  A la  France  des  alliés- 
Hier  le  conilié  diplomat](|ue  a entendu  une  loilguè  détache, 
qui  prouve  que  le  luinistre  s’occupe  d’obtenir  A la  France 
un  allié  redoutable,  qui  est  décidé  en  cc  tnoinenl  A rester 
neutre , quels  que  soient  les  événements. 

L'vVssemblée  décide  f|ue  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi  ao 
comité , et  rajonrnement  du  projet  présenté  par  M.  Brissot* 

La  «(neslion  préabible  est  adoptée. 

L’Assemblée  consultée  rend , A une  très  grande  onjorlléÿ 
le  décret  d’accusation.  (Oa  applaudit.) 
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M.  Gr.MOK.VK  : Je  dcnianJe  à proposer  un  (pialurzi^me 
eûntidéranl  au  projet  de  M.  Brissot.  La  conduite  du  mi- 
idstre  duil  6(rc  cmisagiic  par  ra)>porl  à la  nation  cl  par 
rapport  au  roi  ; car  les  mônius  faits  vous  aniionrenl  (ju'il  a 
au  moins  exposé  le  roi  au  souproii  de  favoriser  le  concert 
d'.'S  paissances  tUrangères.  Je  demande  donc  qu’il  en  soit 
fait  mention  dans  l'acte  d’accusation. 

On  demande  que  r.^sscmbléc  décrète  que  les  scellés 
seront  mis  sur  les  {ta]tiiTsüu  niinlslrc. 

]W.  Dciiri  : Ce  ne  doit  point  être  dans  les  bureaux  des 
affaires  étrangères  que  doivent  être  apposés  les  scellés; 
0.1  inlcrro  nprait  ainsi  le  cours  des  négociations.  Je  de- 
mande donc  qu'ils  soient  mis  seulement  sur  sou  liabiuUou 
particulière. 

M.  Lvcombe-Svivt-Michel  : Je  demande  que  l’Assembléo 
ne  so  sépare  pas  qj'ou  ne  sache  que  le  minsirccsl  sous 
botmc  ci  sdre  garde. 

.M.  I..acrolx  fait  lecture  du  décret  d’accusation. 

Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suU: 

« L'.\ssemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  motivée 
d’nn  de  ses  membres . décrète  qu'il  y a lieu  A accusation 
conirv  le  sieur  Delcssart , ministre  dcsafTaircs  étrangères; 
ciurge  le  pouvoir  cxécuUfde  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  le  faire  mettre  en  état  d'arreslathm , cl  faire  apposer 
i<-‘S  scellés  sur  tous  les  papiers  qui  lui  sont  personnels , et 
qui  pourront  so  trouver  dans  sa  maison  d’habitation.  \jc. 
présent  décret  sera  porté  surde-cliampau  pouvoir  exécutif, 
qui  rendra  compte  demain  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  en  assurer  l’csécutlon.» 

La  séance  est  levée  li  0 heures. 

SÉAVCC  DU  S.UIEOI  AU  SOIR. 

M.  Lcmoiitcy  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  : 1*  d’une 
lettre  du  ministre  de  l'jutérieur,  relative  aux  répa- 
rations et  cliangemotils  à faire  ù remplacement  du 
Iribunalde  la  haute  cour  nationale,  à Orléans. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  rordlnairc 
des  linauces. 

T.  D’une  autre  lettre  du  même  ministre,  relative  à 
la  liquidation  des  ateliers  de  secours  de  Paris. 

Kllc  est  renvoyée  au  comité  des  secours  publics. 

3‘.  D'une  lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  do 
mande  la  solution  d'une  dilTiculté  relative  aux  olli- 
ders  de  ce  départemenL 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  marine. 

tue  lettre  de  llordeaux  aunoticc  h l'Asscmblcc 
qu'il  y a déjà  sept  cents  citoyens  partis  de  celle  ville 
jK>ur  aller  rccriilcr  l'armée  de  URue. 

I.a  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Barris,  au  nom  du  comité  de  division,  propose 
h PAsscmbléc  de  décréter,  après  avoir  prononcé  l'ur- 
gen:e,  ce  qui  suit  : 

U Les  placcsqui  sont  actuellement  ou  qui  dcviemlront  va- 
caiiU'S  par  mort , dûiuivbiun  ou  autrement,  dans  les  dircc* 
loircs  de  départouicul  de  district,  seront  remplies, i üé< 
faut  lie  suppléants,  par  ceux  des  membres  respectifs  qui 
seront  uomuiés  à cet  eUel  par  les  oiombrcs  reslauls  des 
diiccloircs. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Boriu  : Je  propose,  |»ar  addition,  rarliclc  sui- 
vant : 

« I.i's  membres  ainsi  nommés  exerceront  leurs  fonctions 
(üais  le  directoire  Jusqu'à  l’époque  légale  du  la  réunion  du 
cuiiveil  qui  élira  déniiitivemi-nl  les  dirccluires.» 

Celle  pro|>osition  est  décrétée. 

M.  Tiif.vt.MX  : Je  demande  ù proposer  un  autre 
artidc  nddiUounol. 

K D-ins  les  cas  ou  il  ne  sc  Irouverallpas  danslesconsells 
de  ttisiricl  de  membres  p<mr  compléter  le.s  directoires 
dan-,  le  cas  prévu  par  rarliclc  premier  ci-dessus  , les  (llrv'C- 
(oires  de  département  pourront  nommer  des  membres  du 
conseil  du  dépa  'leinenl  pour  compléter  les  directoires  de 
di.s:fic(.  >• 

L'AsscmbléèdécrMe  cet  arlido. 

M.***  Je  demande  que  l'Assemblée  prononce  l'in- 
CMiinatibililé  entre  les  fonctions  de  membres  des  di- 
tecloiresct  ceücsd'avoués  près  les  tribunaux. 

M,  Dorist  : Avant  de  prononcor  cette  incompali- 


bllité,  l’Assemblée  doil  se  rappeler  que  Tliomme  que 
son  dlslrict  appelle  à l'adminislralion  ne  peut  y res- 
ter que  quatre  ans  ; or,  vondra-t-il  abandonner  un 
étal  permaneni,  un  étal  dont  lui  et  sa  famille  alten- 
dent  souvent  toute  leur  subsistance,  pour  embrasser 
par  {valriolLsme  l'étal  de  membre  d’un  directoire 
pendant  quatre  ans?  Peut-être  l’esprit  de  civisme 
n'esl-il  pas  encore  assez  mdr  parmi  nous  pour  por- 
ter une  pareille  décision.  .Au  surplus,  je  regartie  la 
question  comme  assez  importante  pour  proposer  l’a- 
journement. 

L'ajournement  est  décrété. 

On  introduit  à la  barre  une  députation  de  gardes 
nationales. 

L’orateur  de  la  df^putation  : Législateurs,  le  ba- 
tailhm  de  la  Cbareiite-Inférieurc , aciucilement  en 
marche  pour  se  rendre  aux  frontières,  nous  a dépu- 
tés vers  vous  pour  vous  témoigner  l'amour  iH-îllant 
ihi  patriotisme  dont  il  fut  toujours  animé.  Le  cri  de 
la  guerre  s'est  fait  entendre  jusqu'à  nous.  Ce  n'est 
qu’à  force  de  sollicitations  que  nous  avons  ohtenud'y 
marcher.  Nous  ne  dé.sirons,  nous  ne  demandons  que 
la  faveur  de  n'élre  pas  mis  sur  la  seconde  ligne.  Les 
fatigues,  les  périls  de  tout  genre  n'on!  rien  qui  nous 
elTraic.  Ce  sera  pour  nous  une  douce  satisfaction,  si 
vous  apprenez  un  jour  qu'au  lit  de  l'honneur  uotre 
dernier  soupir  fut  une  expression  d'amour  pour  la 
pallie.  (On  applaudit.)  Poursuivez,  sages  législa- 
teurs, sojcz  forts  de  tous  les  bons  citovens  qui  sont 
prêts  à mourir  pour  maintenir,  pour  défendre  et  la 
constitution  cl  la  liberté,  et  les  droits  de  l'homme. 
(Les  applaudissements  recommencent.)  .Nous  avons 
quelques  réilexions  à vous  présenter  relativement  au 
bataillon  de  la  Gharenle-lnféricure;  mais  pour  ne 
point  abuser  de  vos  moments , nous  en  demandons 
le  renvoi  au  comité  militaire.  (On  applandit.) 

La  députation  admise  aux  honneurs  de  la  séance, 
traverse  la  sallcau  milieu  des  applaudissements. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  des  sen- 
limenis  patriotiques  du  bataillon  de  la  Cliarentc,  et 
renvoie  ses  observations  au  comité  niilUairc. 

M.  Lecoixtre-Puïravaux  : On  m’écrit  du  district 
de  .Saint-Maixent,  département  des  Deux-Sèvres,  que 
le  recrutement  s’y  fait,  comme  dans  toute  la  France, 
avec  une  rapidité  prodigieuse,  et  qu'avant  d’avoir  of- 
ficîelloment  reçu  le  décret,  à la  seule  iioiivelle  qu'en 
donnaient  les  papiers  publics,  U y avait  déjà  daus  ce 
district  55  hommes  enrôlés.  (Un  applaudit  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

Suilc  de  la  discussion  sur  le  inodc  d'cxécuitoii 
du  sc(fHcslre. 

M.  Sédlller,  rapporteur  du  comité  de  législation, 
lit  les  articles  Vil,  VIII,  l\  et  .\  du  projet  du  comité. 

Ils  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

« VII.  Le  directoire  du  département , d’après  scs  con- 
naissances particulières,  cl  sous  sa  responsaitib té,  arrêtera 
déûmiiveincm , dans  le  mois  suivant , la  liste  des  bieus  <|ui 
devront  être  aclminislrés  conformément  à l’article  IL  il  fera 
publier  et  aflirlier  celle  liste  dont  il  enverra  une  copie  au 
fvouvoir  exécutif  et  une  autre  aux  commissaires  régisseurs 
des  domaines  nationaux,  qui  seront  teniu,  aussitôt  après 
la  réception  de  celle  liste , de  prendre  l'adminislratioii  des 
bicus  y contenus. 

J*récauti<ms. 

» VIIÎ.  Pour  éviter,  dans  la  confection  de  ces  listes, 
imite  erreur  préjiidkiableàdcs  citoyens  qui  ne  seraient  pas 
sortis  du  royaume , les  personnes  qui  ont  des  biens  hors  le 
département  où  elle'C  sont  leur  résldcnccaclueUe, enverront 
au  directoire  du  déjwrt  *ment  la  situation  de  leurs  biens, 
un  eeriiflcal  de  la  niunlcipalllé  dn  lien  (|ii’elies  habitent, 
lequel  certificat  sera  visé  par  le  dliXTloire  du  district  <jii| 
constatera  qu’elles  ré.sirlenl  depuis  six  mois  dans  le  royau- 
me: ce  certificat  sera  délivré  gratuitement  par  les  inunlci- 
|>aiUés;  mais  le  secrétaire  desditus  mimicipalilés  sera  payé 
de  son  salaire  par  radministraüon  des  domaines  séquestrés. 
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k raUon  Oe  10  sous  par  chaque  certlûcat , le  papier  ei  le 

timbre  compris. 

Difficultés. 

a IX.  Les  diOlcuttés  qui  pourroot  s’élever  sur  le  fait  de 
rabscnce,ou  sur  radinlnisiralion  des  biens  séquestrés, 
seront  lorminées  administrativement  par  les  directoires  de 
départcuieut , sur  l'avis  des  directoires  de  district* 

Debiteurs, 

a X.  Les  fermiers , locataires  ou  autres  débiteurs  des 
éoiigrt^qul,  a raison  du  séquestre,  auraleul  été  forcés  4 
(les  déplacements , soit  pour  fournir  des  renseignements  , 
ou  pour  payer  ondes  lieux  où  ils  u'étaicnl  pas  tenus  de  se 
transporter,  pourront  faire  taxer  par  1rs  directoires  de 
districts,  les  Irais  de  voyages  elaulres  indemnités, lesquels 
leur  seront  payés  par  les  receveurs  de  déparlcmeuU  a 
M.  âédilloi  lu  l'article  XI. 

Tripie  contribution. 

\1.  Tous  les  biens  des  Français  émigrés  paieront,  par 
forme  d'indemnilé  du  service  personnel  (juc  tout  citoyen 
doit  ù l’Ëlal,  une  taxe  qui  sera  double  des  contributions 
foncière  cl  mobilière,  pendant  tout  le  temps  que  durera  le 
séquestre , sans  préjudice  des  indemnités  que  la  continuité 
de  l’absence  dos  émigrés  ou  leurs  complots  pourraient  ren- 
dre nécessaires.  ^ 

M.  Vercxiaid  ; Cet  article  ne  me  parait  point 
remplir  les  vues  de  rAsscmbléc.  Dans  les  dangers 
qui  menacent  la  patrie,  je  me  croirais  coup.it)lc  en- 
vers elle,  si  je  me  sentais  arrêté  par  un  uiouvemcnl 
de  commisération  pour  ceux  qui  la  trahissent.  Vous 
avez  décidé  que  les  biens  des  émigrés  seraient  mis 
M)us  la  main  de  b nation.  Cela  était  fondé  sur  ce 
principe,  que  celui  qui  fait  le  mal  doit  le  réparer.  Je 
suppose  qu'un  homme,  par  malveillance  ou  par  im- 
prudence, embrâsc  la  maison  de  son  voisin  ; que  cette 
maison  vaille  cent  mille  livres  : que  la  fortune  de 
l’nuleur  du  mal  se  monte  à la  même  somme,  cl  qu’il 
ail  plusieurs  enfants  ; à quoi  serait-il  condamné  7 à 
réparer  le  dommage,  quel  tfue  soit  le  nombre,  quel 
que  soit  le  sort  de  ses  enfants  : car  c’est  encore  un 
principe  de  toute  vérité , que  les  enfants  u’onl  de 
droit  que  sur  la  fortune  rétdle  de  leur  père;  que  le 
porc  n'a  de  fortune  réelle  que  celle  qui  lui  reste 
après  avoir  payé  tout  cc  qu'il  doit  (Ou  applaudit) 
Venons  à l'application.  Je  vols  que  les  émigrés  ont 
causé  de  grandes  dépenses  à la  nation,  qu'ils  lui  ont 
suscité  des  ennemis  dans  tonte  l’Europe,  qu’ils  pro- 
voquent sans  cesse  contre  elle  une  guerre  impie,  qui 
lui  coûterait  mm-seulcmcnl  beaucoup  d’argent,  mais, 
ce  qui  est  bien  plus  précieux,  le  sang  de  scs  meilleurs 
citoyens.  Je  vois  qu'ils  fomentent  dans  l'intérieur 
des  désordres  incalculables,  et  je  ii'liésitc  pas  ù leur 
attribuer  le  meurtre  du  vertueux  maire  d'Etampes. 
Ne  prendre  sur  leurs  biens  qu'une  triple  imposition, 
c’est  vous  en  rendre  simplement  les  régisseurs,  c'est 
rapporter,  pour  ainsi  dire,  le  décret  qui  les  amis 
sous  la  main  de  la  nation.  Je  propose  à l'Assemblée 
les  articles  suivants  : 

Art.  M.  Les  revenus  des  biens  séquestrés  seront  ver- 
sés dans  la  caisse  du  rcccvrtir  de  district , pour  y être  affec- 
tés, comme  lesbiens  eiix-mémes,  au  paiement  de  l’in- 
deninilé  qui  sera  déûuilivcmcQl  arrêtée  par  l'AsscDibléc 
ualionalc. 

Xll.  Les  débiteurs  des  rentes,  prestations  ou  rede- 
vances , ou  autres  sommes  quelconques  dues  4 des  émigrés, 
seront  tenus  d’en  fournir  leur  déclaration , dans  la  <|uin- 
xaine  de  U publication  du  présent  décret , à leur  munlclpa- 
lUé,  a peine  d’une  amende  égale  4 la  quotité  de  la  rede« 
vance.  lisseront  également  tenus  de  faire  les  paicmenis  4 
l’écbé-mce  des  pactes  , entre  1rs  maint  du  receveur  du  dis- 
trict. Tout  paiement  fait  aux  émigrés , après  la  publication 
du  présent  décret,  sera  regardé  comme  nul.  11  en  sera  de 
même  de  tout  |)aieflienl  qu'on  prétendrait  avoir  été  fait 
avant  l'écliéauce  des  pactes  4 veuir,  si  le  paiement  n’est 
constaté  par  un  acte  public. 

XJll.  Les  femim's‘,  les  propriétaires  par  indivis  , les  en- 
fants ou  il»  pères  cl  parents  des  Français  émigrés  qui,  par 
succession,  donation  ou  antrcmciil,  auraient  des  droits  déj4 


aequii  sur  les  biens  séquêstrés,  pourront,  s'ils  sont  eux- 
mémes  résidants  en  France , présenter  les  titres  qui  éta- 
blissent leurs  droits  au  directoire  du  district  ; et  sur  son 
avis,  le  directoire  du  département  leur  accordera,  sans 
frais,  une  main-levée  sur  les  revenus,  proportionnée  4 leurs 
droits,  sauf  toutefois  la  retenue  de  Uuir  part  des  imi>osi- 
lions  : il  pourra  leur  accorder  la  jouissance  des  biens  aCTec- 
tés  à leurs  droits  ; mais  dans  cc  cas  , ils  fouruiront  caution 
de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district , la  portion 
des  revenus  qui  appartiendra  aux  émigriH. 

XIV.  Dans  tous  les  cas , on  laissera  aux  furomes , aux 
enfants  et  pères  et  mères  des  émigres,  la  jouissance  de  la 
maison  où  ils  ont  leur  domicile,  sans  que  néanmoins  ils 
puissent  être  dispensés  de  i'inventaire  prescrit  par  rarli- 
cie....,ei  sans  entendre  soustraire  ladite  maison  4 la  main- 
mi'se  de  la  nation. 

XV.  Tous  autres  prétendant  droit  sur  les  biens  des 
émigrés  pour  créances,  hypothèques  ou  outres  causes  , et 
qui , |>our  justiflLT  la  légitimité  de  leurs  droits , rempliront 
les  conditions  prescrites  par  les  art.  1 et  11  du  décret  du 
27  juiliet  1791,  pourront  poursuivre  la  maii>-lcvée  dt»som- 
mtrs  qui  leur  seront  dues,  par  les  voies  indiquées  par  la  toi 
pour  les  cas  de  séiiucstre.  Le  procureur-syndic  du  district 
sera  appelé  dans  ces  instances. 

XVI.  Si  un  émigré  rentre  en  France  dans  le  délai  d’un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret , il  sera  réin- 
tégré dans  la  jouissance  de  scs  biens,  en  payant  tes  frais 
d’aUiuiuistraiion,  sa  contribution,  et  do  plus,  4 titre  d'iii- 
doutnilé,  une  .'ouimc  double  de.  cette  contribution;  il  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  d’une  année  de 
revenu;  cl  s'il  quittait  de  nouveau  sa  patrie,  avant  <]uc 
l’Assemblée  nalUmalc  ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la 
menacent  sont  |vassés,  l'amiée  de  revenus  sera  exigée  de  la 
caution,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  séi|uestrc. 

XVII.  Les  éniigré-s  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai 
fixé  par  rarllclc  précédent,  ne  pourront  obtenir  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  qu’après  que  l’Assonibli^  nationale 
aura  définitivement  arrêté  l’indemnité  due  4 la  nation. 

L'Assemblée  ajourne  à lundi  la  discttsslou  de  ces 
articles. 

La  séance  est  levée  ù 10  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  11  MARS. 

M.  ITayniam,  graveur,  connu  iwr  deux  gravures, 
l'une  représentant  roiiverlurc  des  états-généraux  ; 
l’autre,  la  mémorable  nuit  du  h août , dépose  sur  le 
bureau  une  nouvelle  gravure  dont  l’Idée  cl  l'cxécinion 
reçoivent  de.s  npptandfsscmenls  et  l'honneur  d'une 
mention  honorable  au  procès-verbal» 

M.  Navicr  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  de  l’au- 
teur, les  deux  premiers  Tolumcs  d'une  collection, 
par  ordre  de  matières,  des  travaux  de  l’Assemblée 
constituante.  L’Assemblée  accepte  l'hommage,  cl  en 
décrète  la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Les  membres  des  corps  administratifs  de  Meine-et- 
Marne,  cl  une  députation  de  la  municipalité  de  Me- 
lun, demandent  à être  admis  à la  barre.  L’Assemblée 
les  reçoit. 

L’oralotir  annonce  que  le  département  est  parvenu 
à rassembler  les  citoyens  ; qu’il  les  a convaincus  de 
la  cidp.il)iUlé  de  ceux  qui  allaient  trouldanl  l'ordre 
public  dans  les  marchés;  qu'ils  ont  promis  de  s'ar- 
mer contre  les  séditieux;  enlin,  que  les  administra- 
teurs et  les  administrés  se  sont  séparés  comme  des 
frères.  Que  depuis,  un  marché  a été  tenu  ; que  les 
brigands  n'y  ont  point  paru,  an  grand  regret  des  ha- 
bitants qui  étaient  en  force  pour  arrêter  les  chefs  à la 
tète  de  leur  troupe. 

Ensuite  un  ofDder  municipal  de  Melun  entre  dans 
de  plus  grands  détails.  Les  honneurs  de  la  séance  sont 
accordés  aux  députés. 

Un  membre  rend  compte  de  divers  faits  relatifs  Â 
la  ville  d'Arles,  consignés  dans  une  adresse  du  dé- 
partement du  tîard,  A la  nouvelle  du  départ  des 
Marseillais,  les  patriotes  d'Arles  ont  été  jetés  dans  des 
prisons,  où  on  les  a gardés  pour  servir  d'ùlages.  Les 
portes  de  la  ville  sont  fermées  , toutes  les  disjKvsitions 
d’une  défense  à main-armée  sont  préparées.  Les  pa- 
triotes qui  ont  pn  échapper,  ont  couru  les  plus  grands 
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dangers;  <lans  le  nombre  de  cet  deroiera,  se  troiH 
veul  un  juge-de-paix,  cl  le  prt^sidciii  du  district,  cl- 
devant  député  à l'Assemblée  constituante,  ils  se  sont 
retirés  à Saint-Gilles  et  à Uoancairc,  où  iis  ont  été 
accueillis  avec  cordialité  et  ont  rc(;u  tous  les  secours 
que  leur  position  exigeait. 

La  ville  d'Arles  est  bien  fortifiée  ; cUc  est  pourvue 
en  munitions  de  guerre  et  de  bouche;  sa  situation 
imporiaule,  non  loin  dcJ'eiuboudiurc  du  Uhône,  lui 
pennettaot  de  communiquer  au  dehors,  exige,  disent 
les  administrateurs  du  Gard,  qu'on  prenne  des  me- 
sures promptes.  Ils  amiuncenl  en  meint'  temps  qu'ils 
ont  foiinii  des  secours  aux  patriotes  il'Arles,  et  qu'ils 
ont  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  eu  leur  pou- 
voir pour  contenir  sur  leur  territoire  les  ennemis  de 
la  chose  publique. 

Le  même  membre  représente  qu'il  est  nécessaire 
de  s'occuper  sans  délai  de  l'affaire  dArles.  Il  demande 
que  le  rapport  du  coiuilé  des  pétitions  soit  discuté 
locossammont. 

M.  llcbüul  demande  le  renvoi  de  ces  nouvelles 
pièa’s  aux  comités  des  pétitions  et  de  survclllaucc 
déjà  chargés  de  cette  affaire,  et  propose  qu'il  soit 
tenu  demain  soir  une  séance  extraordinaire  pour 
s'occuper  des  mesures  à prendre  relativement  à la 
ville  d'Arles.  — Ces  deux  propositions  sont  décrélées. 

M.  le  président  fait  lire  une  lettre  de  M.  de  ^ar- 
lx»nne,  conçue  à peu  près  en  ces  termes  : 

« M.  le  président,  j’di  apprisque  l'A-sscmblée  ualiooale 
a décrété  que  tes  luiniüU-cs  ne  surüruut  pas  de  Paris  avant 
d'avoir  rendu  leurs  cumptes.  Comme  il  n’y  a pas  de  funne 
réglétMHJur  cela  , je  prici'Ass*‘mbiét’ de  vouloir  bien  déter- 
lulner  le  mode  sulvaiU  lc<|uel  ce  nmiptu  tU^vra  être  rvuidu. 
J’c.vpérc  que  i'Avvuiibléi:  ne  etésapprouvenv  pas  luuii  cin- 
presseuinit^  c'esi  celui  de  tout  ciluyeii  qui  veut  su  rendre 
promptement  à son  poste.  " 

On  demande  le  renvoi  h divers  comités. 

M.  Uazire  propose  la  question  préalable  sur  la  de- 
mande du  renvoi.  — L'ordre  du  jour  est  réclamé  et 
rejeté.  — Le  renvoi  aux  comité  de  l’ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  est  décrété. 

M.  Carnot  jeune  fait  la  li-oisième  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  du  comité  uUliUire  qui  est  adopté  en 
CCS  termes  ; 

U l/AsNcmbléc  nationale,  considérant  que  la  dlspo- 
silion  du  décret  du  décembre  dernier,  qui  renvoie 
à la  liquidation  générale  toutes  les  créances  de  l’ar- 
riéré de  1790,  ne  peut  regarder  celles  qui,  jwr  leur 
iiatun* , ne  doivent  souffrir  aucun  retard  dans  leur 
paiement , et  qui,  par  les  décrets  des  2*2  janvier,  2o 
mars  et  7 avril  17ü0,  oui  été  formelleineiil  excep- 
tées de  l’arriéré  de  1789,  assujéli  à la  liquidation  gé- 
nérale ; après  avoir  onlendu  le  rapport  de  ses  comités 
militaire  et  de  l'ordinain!  des  linancus , réunis  , sur 
les  demandes  réitérées  <lu  niüilstre  de  la  guerre, 
faites  par  ses  lettres  en  date  des  80  octobre  , 18  uo- 
vcnihro,  20  décembre  1791,  et  15  janvier  1792, 
coiiuTlies  en  motion  j>ar  uu  de  ses  membres,  dé- 
crète qu’il  y a urgence, 

» L'Aswmblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  (lélîiutivemeiil  ce  (pii  suit  : 

■ Les  appoinlemeols,  soldes  et  masses  des  troupes, 
ceux  des  officiers  et  employés  dans  les  différents  ser- 
vices de  la  guerre;  les  intérêts  des  rmances  et  gages 
d'oflices  qui  sont  assignés  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
conrurmémenl  à la  loi  du  8 juin  1701  relative  au 
reiiiliouisemenl  îles  charges  cl  ollires  militaires  ; les 
travaux,  appruvisionncnients  et  dépenses  particu- 
lières de  rariillerie  et  du  génie  ; les  iiideinnilés  ac- 
cordées sur  h'S  fonds  de  la  guerre  par  l'article  \1V 
du  litre  V de  la  loi  du  10  juillet  1791 , aux  officiers 
de  tout  grade  qui  n'oiil  |voinl  été  pajés  twndanl  les 
années  aulérieures  à 17ul,  des  logements  en  argent 
qui  leur  étaient  affectés  par  les  ürdoimancc'S  ; en- 
semble toutes  les  sommes  résultantes  de  ces  diilé- 


renu  odjets,  et  qui  éuieot  d«es  à l'époque  du  1”  Jan- 
vier 1791,  seront  acquittées  par  le  trésor  public  dans 
les  formes  aauiilumées , sans  que  Icsdiies  créances 
puissent  être  regardées  comme  assujétlcs  à la  liqui- 
dation générale  ; les  exceptant  h cet  égard  des  dispo- 
sitions (lu  décret  du  29  septembre  1791.» 

M.  Bxllegaroe  : Je  rap|M*ile  à l’Assemblée  que 
depuis  plusieurs  jours  elle  a rendu  un  décret  d'accu- 
sation contre  M.  Duléry,  détenu  aux  prisons  d’An- 
goidéine,  et  que  ce  décret  n’est  pas  cxécnlé.  Je  de- 
mande que  le  ministre  soit  tenu  de  rendre  compte  du 
son  exéculioQ,  séance  tenante,  et  par  écrit. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Cahier  fait  {varvenir  wiic  pièces  relatives  & 
l'exécution  du  décret  d'accusation  porté  contre 
M.  DelcssarU  Parmi  ces  pièces  se  trouvent  deux  let- 
tres; l'une  du  procureur-général  du  département  de 
Paris,  écrite  au  ministre  ; et  l’autre  , de  M.  Delessart 
écrite  au  direcloire, 

!.e  procureur-général-syndic  rend  compte  de  l'cxé- 
rutiou  du  décret  d'accusation.  En  conséquence  d(» 
ordres  da  ministre  de  riutéricur,  il  a pris  les  mesuren 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  décret. 
M.  Papillon , colonel  de  la  gcmlanncric  , a reçu  des 
ordres  et  11  s'est  rendu  è la  maison  de  M.  IVlessart: 
le  jugc-d<‘-palx  de  la  section  de  la  Grange-Batelière 
a procédé  à l’apposition  des  scellés.  M.  ndessarl  en 
était  sorti  dès  l'après-midi.  Le  malin,  h quatre  lieures, 
il  a écrit  aux  administrateurs  du  dép^trtement  pour 
leur  indiquer  le  lieu  où  il  élail.  De  nouveaux  ordres 
ont  été  donnés  è M.  Papillon.  Il  s’est  rendu  au  lica 
indiqué , et  à six  heures  11  est  parti  |>our  conduire 
\I.  Delessart  à Orléans  , escorté  d'un  brigadier  et  de 
six  gendarmes.  Les  administrateurs,  qui  avalent  veillé 
tonte  la  nuit,  se  sont  séjvarés  à six  heures,  dès  qu’ils 
ont  été  assurés  que  le  décret  était  exécuté. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  de  la 
lettre  écrite  par  M.  Delessart  au  directoire  du  dépar- 
lomenl.  L’Assemblée  en  ordonne  la  lecture  ; elle  est 
à peu  près  ainsi  conçue  : 

Taris  , le  ( I mers  k • heure*  au  Mxlln. 

< Messieurs,  au  raouicnt  ou  j’ai  appris  que  l'Assombléo 
nalinnate  avait  porté  un  décret  d’accusaUmi  contre  mol , 
J'al  cru  devoir  me  mettre  1 Tabri  des  mniralnles  violentes 
((u’une  Irouim  égarée  aurait  pu  exercer  contre  mol.  Gomme 
je  sais  que  le  dirocuvire  est  asvrnbié  , J’al  pris  le  parti  do 
me  mettre  dans  st>s  mains.  Je  porterai  k Orléaiu  le  oiéuvo 
e.vpril  qui  m'a  guidé  dans  toutes  mes  opérations.  Je  suis 
à 1a  iiiahon  n"  2 , rue  des  Ikux-Porles  Saint-Sauveur  ; il 
ne  m’est  pas  possible  de  me  prtHrurer  une  berline  pour  le 
voyage , je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  en  occuper  pour 
moi.  J'ai  envoyé,  vers  minuit,  mon  valet  de  cliamhre  pour 
aller  chercher  ce  qui  m’est  nécessaire;  U n’est  ]>as  encore 
revenu;  sans  doute  H en  a été  empêché.  Dclessakt.* 

L'Asaemblée  ordonne  le  reuvoi  de  ces  diverses 
pièces  au  comité  des  décrets. 

M.  Diicos  lit  l’extrait  d'ime  lettre  du  département 
de  la  Gironde , (jtii  annonce  qu'il  faudrait  presque  un 
nouveau  décret  |MUir  arrêter  l'ardour  de  la  jeunesse  ; 
que  le  nombre  des  recrues  s’élève  à cinq  mille;  que 
renllioiwiasme  le  plus  vif  remplace  la  profontlc  dou- 
leur dont  on  était  pénétré  en  tirant  à la  milice. 

M.  le  président  annonce  que  sur  375  votants,  U 
majorité  absolue  étant  de  188,  M.  Gensonué  a obtenu 
2U0  voix.  11  est  proclamé  vice-président. 

M.  Camboii  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  rn  C(‘s  ternies; 

• l/Au<‘nibliV  naiinnale,  après  avoir  entendu  1«  rap- 
port de  s«>n  comité  de  l'ordihalre  d«  s HnanroH , sur  la  de- 
mamle  du  conseil  général  do  la  commune  do  Chaumont, 
tendant  à obtenir  rautorivalinn  d'ouvrir  un  emprunt  de 
80,000  livres,  pour  Pire  employé  à l'achat  des  grains  pour 
former  un  grenier  de  subsistâmes.* 

t n Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  communs 
ib*  (’.haumont , du  27  'ejUembre  dernier,  les  arréu  du  di- 
récloiro  de  district  de  (diaumoni  et  du  déparleinem  de  la 
Haulc-Maroe  du  do  scpteoibre  dernier  i 
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» ConsUiërant  rpie  i«  moindre  retard  rendrait  dditormals 
DUtUe  l'emprunt  demandé  , vu  la  saison  avancée  , décrète 
'urgence. 

» L’Assemhléd  nationale^  après  avoir  décrété  Turgcncc, 
décrété  que  la  luunicip^ililé  de  ('liaurnoal  est  autorisée  i 
empnimler  une  soiutue  de  3(),oou  livres  pour  être  cdh 

Ployée , sous  U survoiUaiicc  des  corps  adminblratifs , à 
achat  des  grains  nécessaires  pour  former  un  grenier  de 
fubsistances , it  la  rliarge  par  elle  de  les  rcmhourser  dans 
l’année  179Î,  on  y employant  les  deniers  pro\enans  de  la 
vente  desdits  grains , et  en  cas  d’insunisance  , par  supplé* 
ment  en  sous  adiliomiels  sur  les  rhtes  des  conlrtlmtlons 
foncière  et  mobilière  de  1792  , h la  charge  aus^i  d’en  reiw 
dre  compte  au  directoire  de  déparlenieut  qui  y pronon- 
cera , sur  l'avis  du  directoire  de  district» 

Uu  de  Mcasieurs  les  secrétaires  fait  IccUin*  d’une 
lettre  des  administrateurs  dti  directoire  du  drparle- 
ment  des  llautos-Pyréiiées,  arrivé  par  un  courrier 
extraordinaire 

Gctlc  dépédic  transmet  à l'Assemblée  une  dénon<£ 
dation  motivée  coulie  M.  Launac,  payeur  de  la  guerre, 
comme  ayant  mis  des  obstacles  au  paiement  de  la  solde 
des  gardes  nationales , que  le  directoire  a été  forcé 
de  licencier  momentanément,  faute  de  fonds.  Les 
administrateurs  ont  donné  ordre  à leur  courrier  d’al- 
tendre  la  réponse,  et  ils  espèrent  qu'il  ne  l'attendra 
pas  long-temps  de  la  sollicitude  paterneUe  de  l’As- 
semblée nationale. 

.M.  itouyer  conclut  de  cette  dénonciation,  que  le 
rapport  sur  les  87  payeurs-généraux  doit  être  liâlé. 
1)  observe  que  dans  la  feuille  lieb<loniad<tire  il  était  h 
l'ordre  du  jour  pour  veiulrcdi  ; il  deiiiaiide  qu'il  suit 
fixé  jeudi  matin.  — Celte  proposition  est  adoptée. 

Cn  membre  demande  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  soient  mandés  sui-le-diamp  pour 
déclarer  s’ils  ont  envoyé  les  fouds  nécessaires  pour 
la  solde  d<‘s  gardes  nationales. 

M.  -Mouysset  lit  une  lettre  juslincalivc  de  M.  Lau- 
nac.  M.  Mtrrlln  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces 
au  comité  de  l’ordinaire  des  üuauccs,  |)0ur  en  rcudre 
compte  séance  tenante. 

Celte  prû|M)siiiüii  est  adoptée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris  ; elle 
annonce  que  le  conseil-général  de  li  corn  ni  une  de 
Paris  demande  à être  admis  à la  barre , cl  qu’il  aUcud 
la  réponse  de  rAssonibléc. 

L’Assemblée  décide  que  le  conseil-général  de  la 
commune  sera  rc<;u  séance  tcuanlc. 

On  fait  lecture  d'une  autre  lettre , ainsi  conçue  : 

U II  mai». 

ft  M.  le  président,  J’al  l’honneur  de  vous  prévenir  qu’il  a 
été  brUlé  hier  i U caisse  do  l’extraordinaire , 7 millions  d’as- 
slgnais  provenant  des  recettes  sur  les  domaines  uailonaux; 
ces  7 milliuns,  joiuls  aux  430  déjà  brûlés , forment  uu  total 
de  432  millhm». 

a La  dépense  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  depub  son 
éUblisscmenLs’élcialtliler  au  soir  à 1 milliard  961,420,183 
llv.  14*.  4 dcn.  En  en  déduisant  le  montant  des  brüleuients, 
la  masse  desassignals  qui  rcstrnl  on  circulation  n’est  plus 
que  de  1,629,43(1.  Ifi3llv.  14  sousi  den.;maiseny  ajoutant 
les  15,319,493  llv.  10  sous  de  billets  de  caisse  ou  promesses 
qui  remplacent  encore  les  a.ssignats  dans  le  cumiuerce , la 
vériUble  circulation  est  <li'  1,564,736,  647  liv.  4 sous  4 den. 
II  mjn«]ue  par  cunsi’qucnt  65,263,362  liv.  16  sous  8 dcn. 
pour  arriver  aux  1,600  millions  qui  peuvi>nl  exister  en  cir. 
culaüon  aux  termes  de  la  lui  du  17  décembre  1791. 

» Sign^  AuetOT.  » 

M.  Merlix,  aunûtn  du  Comité  de surveillnnre, 
Le*JJ  février  dernier,  les  citoyens  arrêtèrent  à Donai 
le  nommé  Auguste  François,  cuirassier.  Ses  propos, 
pour  le  moins  indiscrets , l'avaient  fait  envisager 
comme  un  espion  des  émigrés.  Traduit  chez  le  juge- 
de-paix,  cl  de  là  par-devant  la  inunidpalilé , il  en 
imjmsa  dans  ses  réponses,  et  fut  convaincu  par  six 
témoins,  de  leur  avoir  déclaré  que  sa  mission  était  de 
porter  les  lettres  de  Toumay  à Vuicndennes  ; que  son 
dessein  était  de  se  rendre  à Ath , où  40  cuirassiers , 
ses  camarades,  l’attendaient  ; que  dans  peu  la  France 


serait  attaquée  ; qu’il  y avait  quatre  villes  vendues  en 
Flandres,  que  l'on  n'en  voulait  point  au  piMipIe,  mais 
à rAssembléo  nationale;  et  que  ceux  du  parti  des 
émigrés,  qui  étaient  en  grand  nombre  à Paris,  com- 
menceraient le  carnage,  en  faisant  pendre  les  pa- 
triotes. La  municipalité  de  Douai  a pensé  que  ces 
pro|N)s  pouvaient  inléiesscr  le  salut  de  la  chose  pu- 
blique. Elle  arrêta  (|iie  l’interrogatoire  et  renquétc 
vous  seraient  envoyés.  On  décerna  même  un  m iiulat 
d'arrêt  contre  l’accusiL  Votre  coinlté  pense  que  c'est 
un  délit  grave,  sans  doute,  d'aiarmer  ses  concitoyens, 
de  troubler  l'ordre  public  en  semant  la  crainte,  cl 
que  le  nommé  François  doit  être  puni.  Mais  a-t-il 
commis  uti  crime  delèsc-nalion?  Aucune  de  scs  me- 
naces, dont  l'elTet  devait  être  si  subit,  semblables  h 
celles  de  du  roi,  ne  s'csl  encore  réalisiV.  ; et  les 
émigrés,  depuis  trois  mois,  ne  sont  pas  venus  le  dé- 
livrer de  sa  prison.  Le  comité  pense,  en  conséiptence, 
qu'il  doit  être  renvoyé  à la  police  correctionnelle. 

Le  19 du  même  mois  de  décembre,  les  citoyens 
arrêlèreni  encore  dans  la  même  ville  le  nommé  Jo- 
seph Vidal,  se  disant  négociant  à Bruxelles,  qui  était 
porteurd’une  commission  d'emprunter  trois  millions 
pour  .Sianlsias-Xavier  et  Cliarles-l’hilippe,  princes 
français.  Vidal  avoua  tenir  celte  commission  des  prin- 
ces depuis  le  2 juillet  dernier.  Il  dit  qu  elle  était  dé- 
venue  Inutile  dans  ses  mains,  et  que  depuis,  suspect 
lui-même  au  gouvernement  autrichien , il  avait  été 
obligé  de  fuir  de  Bruxelles,  pour  chercher  un  asile 
en  France.  Votre  comité , qui  a lu  rinlerrogatoirc  , a 
bien  remarqué  que  Joseph  Vidal  avait  tergiversé  dans 
ses  réponses , que  se  prétendant  persi'ciilé  dans  le 
Bralwnl,  ainsi  que  plusieurs  autres  négociants  qu’il 
nomma  : on  lui  prouva  qu’il  en  imposait,  pul>iiue  les 
pcrsoniH‘s  (jti'Ü  désignait  comme  victimes  du  régime 
autrichien  étalent  encore  à Bruxelles  lidi  les  adhérents 
de  reinpereur , et  qu'il  ne  s’était  dit  patriote  émigré 
brabançon  que  pour  obtenir  protection.  La  munici{>a- 
lllé  vous  envoya  les  pièces  de  la  procédure  , e!  vous 
demanda  une  règle  de  conduite.  Ce  particulier  était, 
sans  contredit,  au  mois  de  juillet  dernier,  un  agent  des 
émigrés  ; mais  alors  il  était  établi  à Bruxelles,  et,  sou- 
mis à d'autres  lois  qu'à  celles  de  la  France , il  ne  se 
rendait  pas  coupable  en  acceptant  la  commission  que 
lui  donnaient  les  princes.  L’embarras  de  «‘sré|>unses 
ne  prouve  pas  qu'il  ait  trahi  la  France.  Votre  comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

M L'Assoinbltti  nationale,  après  avoir  eulcudu  le  rapport 
de  son  rumité  Ue  survcUlancu,  approuve  la  prudence  et  le 
des  corps  .ndiiùnlsIraUf»  cl  Uu  Juge-dt-ivaix  de  l.i  ville 
(le  Douai,  et  sur  les  dènundaUoiis  faites  contre  MM.  Jo- 
j^ph  Vidal  et  Auguste  Frauçois,  décrète  qu’il  u’y  a pas 
lieu  à acriisaiiou.  > 

ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cossuix  : J'ai  la  certitude  que  des  embaudienrs 
pour  Jes  émigrés  infestent  les  dé|)artemculs  frontiè- 
res ; je  pense  que  ce  serait  trop  surcharger  la  haute 
cour  nationale  que  d'y  renvoyer  tous  ceux  qui  pour- 
raient être  accusé*  : je  projMvse  de  donner  la  connais- 
sance de  ces  délits  aux  tribunaux  criminols. 

L'Assemblée  renvoie  celle  proposition  à l'examen 
du  comité  de  législation. 

Des  citoyens  de  l'aris , de  la  section  de  la  Croix- 
Bouge  , sont  admis  à la  barre.  Ils  demandent  que  le 
roi  soit  assujetti  au  i>aiement  deacootribuUoos  publi- 
ques. (On  applaudit.  ) 

M.  Maii.hk  : Un  a applaudi , et  sans  doute  on  a eu 
raison  d'applaudir  à la  (îetnande  de  ces  citoyens  ; mais 
j'observe  qu'il  est  Imtlilc  de  rendre  un  décret.  Il  en 
existe  un  qui  assujettit  tous  les  fonctionnaires  publics 
à une  retenue  sur  leur  traitement . pour  tenir  lieu  de 
contribution.  Le  roi  est  le  premier  fonctionnaire  pu- 
blic ; en  cette  qualité , il  doit  contribuer,  pour  les 
charges  de  la  nation , en  raison  de  ce  qu’il  en  reçoit. 
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H doit  payer  et  ia  contribQÜon  patriotique,  et  les 
contributions  fonrière  et  mobilière;  et  les  adminis- 
trateurs seraient  coupables  de  pr<:varication8  s'ils  l'en 
exceptaient.  Il  n'y  a pour  lui  d’exception  aux  lois 
communes  que  celles  qui  sont  énoncées  dans  la  cons- 
titution , à l'article  de  ia  délé^pitioii  du  pouvoir  royaL 
Pendre  inaintenarit  un  décret , ce  serait  commettre 
une  inconséquence,  et  supposer  que  la  question  pût 
être  douteuse.  Je  demande  donc  l'ordre  du  Jour,  mo- 
tivé sur  ce  qu'il  existe  déjà  un  décret  à ccl  égard 

Quelques  membres  demaudent  le  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  iinancos. 

L'ordre  du  jour  motivé  est  adopté  ainsi  qu'il  a été 
pro|>u>é  par  M.  Maillie. 

M.  l'alluy,  accompagué  de  plusieurs  autres  ci- 
toyens, est  introduit  à la  tiarre.  Il  rend  compte  des 
dangers  qu'il  a courus  dans  l'exécution  de  l'enlrc- 
prise  de  ia  démolition  de  la  Hastille  : menaces,  assas- 
sinats projetés,  provocations,  duels,  tout,  dit-il,  uété 
employé,  de  la  part  des  ennemis  <ie  la  |>atiie,  pour 
traverser  scs  travaux  et  en  retarder  l'accélération. 
Ce|)oiulant  ce  travail  est  complètement  lini  ; il  ajoute 
que  son  compte  est  déjà  remis  à la  municipalité,  et 
assure  que  les  irais  ne  sont  pas  aussi  considérables 
qu'on  les  avait  d'abord  imaginés. 

11  fait  liüinmagc  de  médailles  frapp<Vs  avec  le  fer 
des  chaînes  de  la  Uastille,  en  nombre  égal  à celui  des 
députés  des  départements  à l'Assemblée,  qu'il  prie 
d'iigrécr  son  hommage  ; il  remet  anssi  le  plan  d'une 
colonne  à ériger  sur  le  terrain  de  la  Pastille,  et  pré- 
sente à r.\&seiiiblée  les  patriotes  qui  ont  secondé  son 
zèle  dans  la  distribution  aux  départements  et  aux 
sociétés  populaires  de  monuments  gravés  sur  des 
pierres  de  la  Pastille,  et  destinés  à pci*|>étucr  dans 
tous  les  esprits  l'horreur  du  despotisme.  (L'Assem- 
blée et  les  tril>uues  applaudissent  à plusieurs  repri- 

iM.  le  président  répond  à ce  citoyen,  et  l'invite, 
avec  scs  camarades,  aux  honneurs  de  la  séanœ. 

^1.  Lacroix  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal , et  que  l'hommage  soit  agréé. 

M.  Dl'MAS  : Dans  tous  lesévénements  qui  ont  servi 
à faire  et  à consolider  ia  révolution,  M.  Pailoyadonné 
des  preuves  ('datantes  de  patriotisme  et  de  courage. 
Depuis  U a propagé  le  souvenir  de  ces  événements 
par  des  monuments  de  son  art,  répandus  à scs  Irais 
dans  tout  le  royaume  ; je  demande  qu'il  en  soit  fait 
mention  lioiiorabic  au  procès-verbal,  que  le  projet 
qu'il  a proposé  soit  renvoyé  au  comité  d'instruction 
publique,  et  que  ce  comité  soit  chaîné  de  proposer 
un  moyen  de  marquer  au  patriote  Palloy  la  recon- 
naLvsancc  publique.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  au  comité  et  la  mention  honorable  sont 
décrétés. 

M.  DlmAs:  Je  demande  que  l'Assemblée  permette 
à MM.  les  buisslcrs  de  prendre  sur-lc-chainp  les  mé- 
dailles que  le  citoyen  Palloy  leor  a destinées. 

M.  Lacroix  : J'appuie  celte  demande,  niais  il  faut 
que  ces  médailles  ne  lolcnt  plus  suspendues  à des 
cliaincs,  emblèmes  odieux  de  l'esclavage.  ( On  ap- 
plaudit.) 

M.  Dumas  : Je  propose  qu'elles  soient  suspendues 
à un  ruban  tricolore.  (On  applaudit.) 

Celte  proposition  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  de  l'administration  du  second  ba- 
talilon  du  département  de  l*aris,  en  garnison  sur  les 
frontières.  Klle  est  relative  à des  détails  sur  les  dilC- 
culiés  qu'éprouvent  les  soldats  pour  l'échange  des 
assignatv 

M.  Duhem  appuie  cea  détails  par  une  lettre  du 
lieuienant-cuionei  d'un  bataillon  de  volontaires  en 
garnison  à Omdé.  On  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réuni*. 

On  ht  une  lettre  de  M.  Duport,  en  exécution  du 
décret  rendu  ce  matin.  Elle  |)or(e  que,  le  29  février, 


le  décret  d'accusation  dont  ti  est  question  fut  remU 
au  roi.  Le  même  jour,  le  roi  en  ordonna  l'exécutloo; 
que  le  1'*  mars,  trois  expéditions  en  furent  faites 
dans  le  bureau  du  garde  du  sceau  de  i'Elat;  l'une 
pour  le  ministre  de  l'intérieur,  l'autre  pour  la  haute 
cour  nationale,  l'autre  enfin  pour  le  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  d'Augoulémc. 

On  annonce  une  lettre  de  M.  Dclessart.  L'vVsscm- 
blée  en  entend  la  lecture.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

« Monsieur  le  président,  au  mumeot  de  partir  pour 
Orléans,  U m'est  permis  sans  douta  de  me  plaindre  que, 
sans  m'avoir  entendu , sans  avoir  reçu  aucun  éclalrdss^ 
nient  de  ma  pan , TAssembléc  ail  pronouré  contre  moi  le 
décret  te  plus  redoutable  ;et  que  taudis  qu'fl  éutlsi  facile 
de  reconnaître  mon  innocence , après  mavoir  écouté,  elle 
ait  préféré  m’accuser  à la  face  (le  l’Europe,  comme  C(MI- 
pable  de  trahison  envers  ma  patrie.  Fonde  ma  cuns(doDco, 
Je  ne  crains  »>olnt  le  Jugement  auquel  Je  vais  me  soumettre, 
^prouterm  que  ma  conduite  a toujours  été  ta  suite  d’uiio 
wbmisdoii  parfaite  à la  loi , et  d'un  amour  Inaltérable  pour 
la  constitution.  Je  confondrai  le  menvonge  et  lacalomle; 
mais  Je  regretterai  toujours , et  comme  looctionnairo  pu- 
blic, et  comme  citoyen,  que  l’Assemblée  n’ait  pasvxKilu  mn 
donner  la  saUsfaction  d'obtenir  d'clio-méme  laJuMice  que 
j'aticndsdu  tribunal.  Dslcssast.  m 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

{hi  suite  dcmaùu) 

K.  It.  Le  ministre  de  l'intérieur  a rendu  compte 
de  l'état  des  départements  du  centre , dépourvus  de 
force  publique , et  toujours  en  proie  aux  troubles 
occasionnés  par  le  renchérissement  du  prix  des  den- 
rées; il  a ajouté  ({u'en  finissant  sa  carrière  ministé- 
rielle, il  SC  faisait  un  devoir  de  ne  plus  dissimuler 
que  la  i>atrie  est  en  péril , et  d'indiquer  les  mesures 
extraordinaires  propres  à la  sauver. 

Dans  la  séance  du  lundi  12  mars,  le  romilé  de  lé- 
gislation a été  chargé,  sur  la  proimsition  de  M.  Gua- 
dei,  de  rendre  compte  demain  des  griefs  énoncés 
par  dilférents  membres,  contre  le  ministre  de  la  jus- 
tice. — M.  Duport  s'étant  rendu  à i'Asscniidéc , a 
demandé  communication  de  ces  grieb  ; il  a obtenu 
vingt-quatre  heures  pour  y répondre. 

M.  Comlorcet  a lu  nne  opinion  sur  les  moyens  de 
rétablir  le  crédit  des  assignats. 

L'Assemblée  a terminé  son  décret  sur  le  mode  du 
séquestre  d(^  biens  des  émigrés. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  P ARIS. 
Sli  tlernlrn  (TSt.  MM.  Ira  Piivconi «ont  A la  Ifttrr  P. 
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GAZËÏÏË  MTIOMLË ..  LE  SOMTEl  IIVERM, 

Vendredi  i!x  Mars  1792.  — Troisième  amu’.e  de  (a  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  SttdgûrJ.  le  C marSy  à midi.  — DepuU  Jeux  heure.*, 
noire  xille  se  trouve  rem(iUe  de  rélonnaute  nouvelle  de  U 
mort  de  l'empereur.  C’est  un  courrier,  eiivové  par  notre 
miuislre  à Vienuu,  qui  l'a  apportée.  Le  20,  iVinpercur 
donna  audience  à l'euvoyé  turc,  tt  il  jouissait  d'uue  par- 
faite saute  i le  27,  il  se  trouva  iudisposé;  le  28,  il  fut 
obligé  de  garder  le  Ut  : on  le  saigua  quatre  fois.  Il  mourut 
le  1 mars,  à trois  heures  apres  raidi. 

De  Hambourg,  le  23  février,  — M.  de  Slacl , ambas- 
sadeur de  Suède  a la  cour  de  France,  o passé  hier  par  no- 
tre ville,  pour  se  rendre  eu  France. 

llOLLANDi:. 

Elirait  d'une  lettre  de  La  Haye  ^ le  6 mars.  — J’ai 
peu  de  temps  à moi;  je  ne  puis  vous  parler  de  ce  pays-ci, 
il  y aurait  trop  de  cho.ses  à dire.  Je  m’en  liens  aujourd'hui 
à Ce  qui  regarde  la  France.  Les  cabinets  de  Vîeune,  de  La 
Haye  et  de  Bmhu  sont  vos  enuemis.  Ou  s’y  rooi|ue  ouver- 
tement do  l’apathie  de  votre  Assemblée  nationale,  et  de  la 
aotie  crédulité  oii  la  jettent  les  préteudiies  dis^Muiiions  de 
Léopold.  GuCcsar,  un  Charles  Xll,  vous  vaudraient  mieux 
pour  ennemis. 

Une  des  choses  qui  nuit  le  plus  aux  patriotes,  c’est  de 
souffrir  que  ii'ayanl  point,  Dieu  merci,  la  constitution  an- 
glaise, des  iuti'igauls  iiiiaginiul  à leur  gitUe  uii  équilibre 
de  |K>uvuirs  et  de  volontés  dan»  votre  cuusiituiiuii.  Démas- 
quez donc  ces  hommes,  et  marehez  à votre  but....  Les  pa- 
piers soudoyés  en  Allemagne  laissent  quelquefois  évha|w 
per  des  aveux  (|iii  üccclenl  la  misérable  situation  de  leurs 
clients.  Dans  un  des  plus  renommés  (le  (Courrier  du  I’.as- 
Rhin),  l’iAileiir,  en  parlant  de  la  commission  particulière 
d«M.  de  Mai'buis  auprès  de  la  dicte  de  Ralisbnnnc,  et 
qui  est  maiiiteuaiit  à Vienne,  dit  naïvement  : •>  Que  quand 
meme  rAssemblêe  de  France  consentirait  i rendre  aux 
princes  allemands  leurs  droits  téudaux,  les  peuples  de 
Lorraine  et  d'Alsacc  ne  voudraient  sûrement  plus  se  dé- 
saisir des  avantages  dont  ils  jouissent  à cet  égard  depuis 
trois  ans.  • 

Le  luoiulte  de  DimLcrque  n'csl  p<Mit-élie  point  «i  étran- 
ger à ce  pays-ci  (la  Hollande),  que  l’on  |K>urrait  le  croire. 
Il  y a ioog'loTups  que  les  patnolcs  hullauduis  qui  s'y  sont 
réfugiés  sont  un  otijet  de  crainte  et  de  haine  pour  certains 
membres  du  gouvernemi'iit  slalhoiidcricn.  Di-piiis  quatre 
ans,  on  n’u  é|>argué  aucun  moyeu,  aucune  démarche  pour 
les  rendre  suspects  et  les  faire  chasser  de  la  France.  Rivii 
encore  n'avait  réussi.  Aujourd'hui,  l'on  clierche  a rejeter 
sur  eux  la  fcrmenlalioii  qui  a causé  le  pillage  de  DuuLer* 
que;  mais  on  n'y  parviendra  point. . . . Ab!  que  l’Asscra- 
blée  naiioiulc  travaillerait  avec  encore  plus  de  force  et 
d'ardeur,  si  elle  savait  à quels  astucieux  cl  bas  enuemis 
elle  a ifTaire. 

La  fdle  du  prince  stalbomier,  la  jeune  prin- 
cesse de  Ilnmswick,  a eu  un  accident  assez  grave  au 
bal , il  y a huit  jours  ; il  lui  a pris  des  cunvuUious  qui 
ont  tenu  la  cour  levée  toute  la  nuit,  et  l'ont  obligé  de  sé- 
journer dans  l'auberge  où  se  donnait  ce  bai  de  sous- 
cription  On  parle  de  projets  fiscaux,  malgré  la 

résolution  des  Etals  de  ne  pas  augmenter  les  impôts  celle 
année. 

ITALIE. 

De  Céaes,  le  27  février.  — Depuis  quelque  temps  des 
dcznélès  très  vifs  agitent  les  nobles  gouverminU  de  l’aris- 
tocratie génoise.  Les  prétentions  que  le  roi  de  Saivlaigne , 
rennemi  naturel  de  la  république,  renouvelle  sans  cesse, 
ont  iuspirc  des  craintes  très  vives  au  petit  eouseil.  Il  a senti 
qu’il  cuQveuait  d'opposer  une  grande  fermeté  aux  vues 
ambitieuses  du  monarque  Sardi* , et  croyant  trouver  plus 
de  courage  et  de  consistance  dans  les  cr/iy  suprêmes  ^ 
que  dans  If  sénat,  H a étave  de  tout  son  pouvoir  ceux-là 
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aux  dépens  de  celui-ci.  Lestuprimes^  forts  de  cet  appui, 
ont  sai>i  l'occasion  d’augmenter  leur  autorité , et  ont 
usurpé  une  sorte  de  despotisme.  Plusieurs  fois  ils  ont 
choque  le  sénat,  et  refusé  leur  sanction  k ses  dérreti.  (’e 
demier-ci  a crié  à la  tyiaunie.  Dans  une  assemblée  tenue 
CCS  jours  derniers  , un  des  sénateurs  prononça  contre  1rs 
suprêmes  une  harangue  très  vive , qui  a allumé  leur  res- 
sentiment. Ils  ont  mandé  |le  srcrétaire-d'Elat  Ruzze  qui  , 
t n sa  qualité,  assistait  à la  délibération  du  sénat , et,  l'ont 
sommé  de  leur  rendre  compte  du  di.scour$  qui  avait  été 
tenu.  Le  sicrctaire-d’Hlat  s’est  soustrait  par  un  refus  à 
riiifamie  d'uu  espionnage  auquel  ses  Coudions  répuguaieiit 
autant  que  son  caractère  personuel.  Pour  prix  du  sa  fer- 
meté, il  a clé  suspendu  par  les  suprêmes.  Cette  suspen- 
sion a redoublé  i’iudignalioo  du  sénat,  qui  a déclaré  qu’il 
prétcndjit  que  ce  secrétaire  fdt  mamlemi  dans  l’exercico 
de  sa  charge.  Les  suprêmes  ont  iusisié , ils  ont  clé  en 
avant , et  vienneut , dit-on , de  mettre  lu  sénat  lui-méme 
CD  étal  d'accusation.  C’est  devant  le  petit  conseil  que  ce 
grand  procès  va  être  porté;  c’est  lui  qui  prononcera.  Nuus 
verrons  quelle  en  sera  l'issue.  Kilo  u’aura  probablement 
point  d'éclat  violent.  Tons  les  aristocrates  du  monde 
n’ont  plus  qu’un  intérêt,  c’est  relui  de  ruuioii  ; elle  seule 
peut  reculer  encore  quelque  temps  l’agonie  de  leur  pou- 
voir. i>ux  de  eu  pay»K;i  le  sentent  in  petto,  et  il  «si  à 
croire  qu’ils  lacriûcront  bientôt  à ce  motif  des  débats  d'a- 
monr-propre. 

FRANCE. 

Lattre  écrite  par  le  commandant  de  la  dixième  diiHsion  mr- 

titaire , en  résidence  d Perpignan , à M.  le  comte  de 
» gowerneur  de  la  Catalogne , du  24  yê'rr/er  1792, 

/ flfi  quatrième  de  la  liberté. 

M.  le  comte , je  viens  de  prendre  depuis  trois  jour* 
le  commandement  de  le  !0*  division  militaire.  Mon  pre- 
mier soin , en  arrivant , a clé  de  prendre  ronnaissaure  de 
tous  les  alius  d'auiorilé  qui  (touvaienl  exister  tant  dans 
I iDlerif ur  du  dr|iaricment  que  dehors.  J'ai  vu  avec  élüu- 
netnent  que  le  noimué  Ji-aD-ltaptisic  Mas,  citoyen  de  Saini- 
Eslèvo , estimé  dans  sou  canton , était  delvoit  depuis  sept 
rouis  dans  le*  prisons  de  Figuères.  Il  ne  m'appariicnl  pas 
de  juger  mon  prédécesseur  : mnis  moi,  ami  de  rhumamiô 
ut  de  la  justice,  ferme  dans  rocs  priiiriiws,  jr  ne  souffrirai 
pas  qii  un  citoyen  français  soit  opprimé  chez  rélranger.  Je 
le  réclame  donc  , an  nom  de  la  nation  fraiiç^iisc  , dont  j'ai 
juré  de  m^iiileuir  les  droits  en  tout  temps  et  vu  tout  lieu. 
Je  nu  (bute  pas  que  vous  u'acoédiez  à ma  demande  ; et  jo 
vous  prierai  de  vouloir  bien  me  foire  parvenir  votre  ré- 
ponse, pour  que  je  puisse  K*gler  ma  couduilu  eu  consé- 
quence. 

CnAauu  CoxsTAirriv,  prince  de  Hesse^EUtinjeh. 

De  Strasbourg , le  4 mars.  — Un  de  nos  corrrs|)on- 
danls,  en  2>ouabc,  nous  mande  que  la  semaine  demiérr  on 
a chargé  dans  le  déjuirlfment  du  Eas-Rbin  quelques  Iw- 
teaux , envoyés  exprès  , d'argent  venu  de  Paris  et  drsiiné 
pour  l’Allemagne. 

légion  de  Mirabeau , dans  sa  marche  vers  le  pays  de 
Holciihr^e,  eut  à lutter  avec  les  rigueurs  de  1a  saison, 
avec  1 incommodité  des  mauvais  chemins , et  avec  les  man- 
v*aÎMS  dispositions  des  paysans.  Elle  était  partie  très  mécon- 
tente do  M.  de  Ruban  à qui  elle  attribue  la  dinamation  qui 
la  poursuit  partout , et  qui  la  représente  comme  une  horde 
de  brigands.  C’est,  disent  ceux  de  Miralseau,  parce  que 
nous  avions  refusé  d’incorporer  avec  nous  des  brigands  de 
Rolian , que  celui-ci  a trame  le  complot  de  nous  vendre  A 
un  prince  Allemand.  Cependant , pour  apprécier  le  litm 
qui  est  dû  à «rtie  légion , il  faut  «voir  qu'aprè*  son  déjiart 
00  a trouvé  plus  de  30  cadavres  d’booimes  ou  massacrés 
ou  tués  à coups  de  fusils.  Un  paysan,  en  labourant  son 
champ , en  a trouvé  4 ou  S.  Dan*  la  forél  d'F.ltenhcim  , on 
a nirmt^  decom  i-rt , dit-on  , les  cadzvrrs  de  quelques  lem- 
mes.  Quand  ce  corps  entia  dan«  le  HohcDlubc.  lespiuaiu 
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•onncreit  le  ton  in.  On  les  appaisa  par  une  proclamalicm  , 
où  l'on  promit  «pio  ces  liottra  ue  scrait-iit  logé»  que 
dans  l**»  aiibi-rges  et  dans  les  édifirci  appartenant  au 
priiirr.  I.c  leiidi'main  on  publia  que  ceux  qui  suu- 
draient  en  rcrevüir,  eussent  A se  présenter  ; et  que  ceux 
qui  les  refuirraieut  à présent  ne  seraient  plus  admis 
à leur  üonni'r  des  tugeinenli , m^mu  lors  pi'îls  Tiendraietit 
ensuite  le  demander  comme  une  farcur.  Personne  ne  sVst 
préseotc  . et  les  émigrés  sont  entassés  les  uns  sur  les  autres, 
de  maniéré  à soutfnr  b'-aiicnup.  Presque  tons  les  soldais 
Allemands  qui  étaient  dans  la  légion  déscrieut.  On  dit  que 
le  ventre  de  leur  chef  n’a  plus  cdte  circonférence  respec- 
table qui  fut  si  suuvrnl  admiré  dans  la  salle  de  l'AsHem- 
bléo  nnlionale.  Sa  femme  est  de  rclutir  du  Vienne.  M.  de 
Kaimitz  lui  avait  dit  que,  qui  {sortait  un  nom  aussi  eélobre 
qu’elle , perdait  sous  un  üègutirment  qur'conquc.  L'em- 
pereur lui  dit  seiilemeut  qu’il  était  liien  aise  de  vuir 
Il  légion  de  Mirabeau  établie  en  Allemagne.  Le  prince 
de  liirteinsteiii  a fait  publier  au  sou  du  tambour , qu’il 
allait  lever  des  troupes  pour  les  princes  français,  et  que 
quieonqite  voudrait  s'engager  aurait  200  florins  pour  prix 
de  son  engagement. 
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Présidence  de  M.  Guyton^Jiforveaux. 

SCITE  DE  LA  séANCE  DU  DIMANCHE  11  MARS. 

Une  adresse  des  ciloytDs  de  la  tiection  de  la  balle 
aux  blés  aiiuoncc  qu'un  nommé  Hoyer,  amené  de- 
Taul  le  juge-dc-paix,  a déclaré  Oirc  payé  par  M.  Lct^c, 
secrélaire  de  la  liste  cicUe^  pour,  avec  les  émissaires 
à ses  ordres,  se  répaudre  dans  les  lieuK  publics  et 
dans  les  spectacles. 

La  municipalité  de  Parb  et  le  conseil  général  de  la 
commune  sont  intriKluits,  M.  le  maire  étant  à ia  tête. 

M.  PéTio.'c  La  muuii-i|>alUé  de  Paris,  dans  ce  moment 
Important,  vient  vous  offrir  Phoimnagc  de  sessciiümcnlscl 
de  ses  voîux.  Il  existe  dans  l’ordre  social,  comme  dans 
l'ordre  politique , des  lois  dont  Pactinn  Imposante  ne  se  fuit 
sentir  qu’a  des  (>pu<{ues  mémorables.  Lorsijuel’athmosphérc 
qui  nous  eD\ironnc  est  chargée  de  vaptMtrs  malfaisantes,  la 
nature  uc  so  dégage  que  juir  l'éclat  de  la  foudre  ; de  même 
U société  ne  wr  purge,  dans  Icsvxcésquila  troublent, que 
par  une  cxplusion  funnidable;  et  après  que  ces  grands 
coups  sont  purtés,  tout  renaît  k l'espérance  et  au  bonheur. 
11  est  donc  vrai  <|ue  la  responsabilité  n’est  plus  un  vain 
mot  ; que  tous  les  huminos,  ipiels  que  soient  leur  })oslcs, 
tout  tous  égaux  devant  la  loi  ; (]ue  le  glaive  de  la  Justice  S4s 
promène  ImlUtlncteiin-nt  Mir  toutes  les  télés.  Loin  <le  nous 
de  vouloir  frap|>er  k l’avance  un  individu  qui  n'appartient 
qu’i  la  lui  ; c'est  a la  loi  muIu  (|u'un  ptmple  libre  doit  cou- 
lier  sa  veugeance.  (Ou  applaudit.) 

M.  le  prébideal  répuiid  à la  dépiiUtion,  cl  l’admet 
à la  séance. 

Le  ministre  de  riiUéricur  : Je  vais  encore  appeler 
raueiilioii  de  l'A^^cinblée  .sur  lej»  calainilés  tic  l'in- 
térieur du  royaume.  Je  n'eu  indiquerai  pas  les  eau- 
tes,  cela  inc  serait  impossible.  Il  me  semble  cepeu- 
daiil  que  la  cause  première  et  principale  se  trouve 
dans  le  discrédit  des  assignats,  qui  produit  le  reuclié- 
rissemeut  des  denrée».  J.e  siège  des  troubles,  éloigné 
autrefois  de  la  capitale,  se  trouve  aujourd'Uui  dans 
les  départements  qui  l'avoisineut,  dans  ceux  de  Selne- 
el-Oise,  Seiue-el-.\larnc.  Eure,  Eure  et-Loir.  Je  crai- 
giiaLs  beaucoup  hier  que  dans  le  déparlemeul  de 
bciac-et-.Marue,  à Melun,  il  y eut  de.s  troubles  consi- 
dérable». Le  directoire  m'avait  écrit  la  veille  à k heu- 
res du  soir,  |M)ur  me  deiuaiidcr  des  forces  ; mais  il 
m'était  iuipo»silile  de  lui  en  donner  dans  l'espace  de 
10  heures,  et,  d'un  autre  côté>  il  est  impossible  au 
miuislrc  de  procurer  ù la  fois  des  secours  à toutes  les 
communes  qui  eu  demandent.  J'ai  requ  un  très  grand 
pombre  de  lettres  de  diirérenls  corp»  uditMiii.siraürs. 


Mon  intention  était  de  drc.sser  un  nouveau  rapport , 
seniblnltlc  à celui  que  j'ai  soumis  à l'Assemblée  le 
18  février  dernier.  Dans  ce  rapport,  dont  J’espérais 
que  rAssembléc  s'occuperait  iucessamment,  j’avais 
énoncé  les  causes  principales  des  troubles,  je  les  avais 
attribuées  aux  inquiétudes  occasionnées  parla  circu- 
lation des  subsistances,  aux  disscntimeiiLs  religieux. 
J'avais  indiqué  les  remèdes;  j’ai  Insisté  sur  l’indis- 
pensable néc’.sslié  de  .s’occuper  prompiemcnl  de  la 
délégation  des  foricllrms  civiles,  qui  sont  encore,  on 
ne  sait  pourquoi,  dans  des  mains  rellgicnscs.  L’As- 
semblée a reçu  une  lellre  de  la  municipalité  de  Stras- 
bourg, qui  lui  fait  sentir  l'urgence  d'une  décision  sur 
cet  objet;  voici  une  lettre  de  la  niunicipaliié  de 
.Melun  : 

« I.a  municipalité  do  Melun,  Instruite  du  projet  formé  par 
les  communes  environnantes,  de  venir  en  armes  au  mar- 
ché de  cette  ville  ,ccJour(l’hiil,  et  craignant  que  la  réunion 
d’un  grand  nombre  d'üoumcs  armés  n’occasionnât  une 
fcrmcntalion , qu'essaieraient  peut-être  d’augmenter  en- 
cordes ounomis  de  la  chose  publique,  a cru  devoir  pren- 
dre toutes  les  précautions  tluiit  la  prudence  lui  faisait  une 
loi , et  employer  les  moyens  qui  étalent  on  son  pouvoir 
pour  assurer  rapprovislonneroent  du  marché  et  le  main- 
tien de  la  tranquillité.  Ses  membres  et  ceux  du  conseil  géné- 
ral de  U commune  ont  tenu  séance,  uns  désemparer,  pen- 
dant plusieurs  jours  , et  c’est  avec  la  plus  grande  satisfao 
don  que  nous  anuoitçotts  aujourd’hui  que  nos  mesures  et 
celles  des  corps  admiiiislralifs  ont  été  courounées  du  suc- 
cès le  plus  entier. 

» Des  lettri’sü’InTlUlionont  été  envoyées  à tous  les  culli- 
vaieiir»  des  environs.  U’S  boulangers  ont  été  prévenus  «le 
tenir  leurs  boutiques  bien  approvivionnéev , les  auberges 
visitées  avec  soin  , pour  s’assurer  du  nombre  des  étrangers 
et  gens  suspects.  Les  admlidslraieurH  du  département  cl  de 
district,  et  les  membres  du  tribunal  ont  arrêté,  sur  U de- 
mande du  corps  muoict|>al,  de  se  réunira  la  maisou com- 
mune, pour  que  les  uugislrats  du  |*cuple,  entourés  de 
toutes  les  lumières  et  de  tous  les  moyens  d’autorité  , pus- 
sent faire  parler  avec  avantage  le  langage  de  la  loi.  Lejuge- 
dc-paix  a été  Invité  de  s’y  rendre  avec  ses  assesseurs , pour 
y tenir  l’audience  de  police  correctlonelle,  et  déUvrer  les 
mandats  d'amener  et  d’arrêt  qui  pourraient  être  néces- 
saires. Cent  soixante  hommes  dudîx-buitième  régimeiilde 
cavalerie  , en  déuchcmeiil  en  celte  ville  et  dans  celles  de 
Bric  et  de  Fontainebleau,  la  gendarmerie  uatlunale  et  la 
garde  nationale  , oui  été  rc<(uis  de  veiller  au  mainilAm  de 
l'ordre , et  tous  les  citoyens  iiLstruits  , dans  uitc  séance  pu- 
blique, tenue  par  tes  corps  administratifs  et  la  municipa- 
lité , du  motif  des  précautions  que  la  dilTirullé  des  circons- 
tances forçait  de  prendre , se  sont  portés  avec  le  plus  grand 
zèle  A seconder  les  intentions  du  corps  municipal.  Toutes 
les  avenues  de  la  ville  et  des  faubourgs  ont  été  gardées  ; les 
postes  uut  été  distribués  avec  intelligence  par  lescuimnan- 
daiils.  L('S  postes  avuacés  avaient  ordre  de  ne  laisser  en- 
trer dans  t’Iulérienr  aucune  runipagnk*  de  garde.s  natio- 
nales en  ariiirs,  aucune  iminicipatité  en  échatqvc,  non  pas 
que  l'arrivée  des  numidpatilés  voisines  insidrât  i]uei<|ue 
déflaiice;  mais  pour  éviter  a ces  munirip.'üilés  mêuics  lo 
malheur  de  commettre  une  infraction  à la  toi. 

R Un  assez  grand  nombre  de  munlijpalilés,  dootnous 
avons  consigné  les  noms  sur  nos  registres,  coiimie  la  recon- 
naissance les  a gravés  dans  la  mémolri*  de  tmis  nos  conci- 
toyens, étaient  venues  dès  la  veiile  promettre  â celle  de 
Melun  le  McoiirsdG  leurs  gardes  nationales , en  témoignant 
â tes  braves  citoyens  la  satisfaction  dont  les  pénétrait  cet 
acte  de  iMvouemcni  amptel  les  dmxistances  attachaient 
encore  un  plus  grand  prix , la  municipalité  a cru  devoir  les 
prier  de  faire  demeurer  leursgardesiiationaJeshorsIavUle, 
jus(|u'au  iiioincai  où  elles  rocevraicul  uive  réquisition  par- 
ticulière pour  prêter  main-forte  k la  garde  natiuiiale  de 
Melun. 

» EiTectlvemenl,àdixhourcsdii  matin,  des  municipalités, 
au  nombre  de  trente  environ,  à la  tête  de  leurs  gardes  na- 
tionales années  de  fusils  et  queh|ues-unrs  de  piques  , de 
haches,  do  fauix  et  de  fourches,  se  présentèrent  â la  fols  aux 
üHTércjitcs  entrées  de  U ville , }>cmianl  (}ue  le»  admiuistra- 
tioiLS  de  dé|vai  tomeut  cl  de  district  dirigcaieul,  de  la  maison 
ruimimiie , les  iuv‘»urcs  générales  d'ailuiioiMration  et  de 
correspondance , qui  pouvaient  assurer  le  inutiKien  de  l'or- 
dre eliasûri'té  des  appruvisioimeuients.  Los  momhrcs  de 
la  municipalité  se  sont  distribués  partout  pour  déterminer 
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le»  liabiumts  de*  campignc*  à ne  p«s  se  porter  à des  ettta 
dwu  seraient  les  premières  victimes , et  résister 

cuurjii>.’UM'im  .11  aux  »UKg<.'s(iuiis  dangereuse;»  üuul  quel- 
ques têtes  exaltées  caraieraiciit  leur  palrlulisme.  Vt-nux- 
vous  pour  nuus  sortir?  vciicx-iuus  en  irercs,  leur  ülsluu»- 
n«'iis;  dépos*  / |rl  Tosajtm*>;  dlabtis>c2-y  vous-inéitu-sune 
garde,  &ulrfx-fHms , et  vous  allez  nous  soir  communiquer 
aux  adiniiiistralluns  vos  sujets  do  piaiiiles,  vos  demandes. 
Le  blé , dont  la  rareté  sur  les  marché*  vous  causait  des 
liMtuiétudes,  y est  aujourd’hui  eu  abondance;  le  prix  en  dt- 
miouvra  tulurvlleiueut  ; U aujourd'hui  au  prix  i|ue  vous 
désires  vuuvtnOiue»,  et  ce  u'csl  pas  rcQet  d'une  taxe. 

U Lc-i  loUdéfendenl  de  taxer  le  Lié;  nous  sumun.  s disposés 
à faire  tou*  IC'  sacrifices,  hors  celui  du  no>  devoirs.  L'a- 
bnndanee,  la  protection  que  nous  avons  promises  aux  fer- 
miers, le  ordre  auquel  vous  allez  vous-niéme»c«H)cuurir, 

ont  été  les  seules  causes  de  celte  ditniiiuüon  , et  vos  vaux 
à cet  égard  sont  parfaiieiuenl  remplis.  Vuules-vuus  rester 
eu  armes,  joignes-v  ou»  aux  corps  de  gardes  extérieures,  et 
aidez  nus  gardes  nationaux  i repousser  les  brigands  doul 
nous  sommes  menacés. 

M Nous  poiiTuiis  dire , i l’éloge  dos  habiUinU  des  rampa- 
goes,  qu'aucune  municipalité  n’a  montré  de  résistance; 
le  plus  grand  nombre  est  entré  sans  armes , quelques-uns 
SC  août  réunis  aux  corps  de  gardes.  I.a  nvaisnii  cominutie  t 
été  ouverte*  toutes  les  députations  des  citoyens  |>aisibte*« 
et  c'est  parce*  coniuiuiticsUoiisfralerneli**»  entre  h--,  chefs 
de»  communes  rurale»  différents  membres  des  adnd- 
nistraiiunset  de  la  muniri]Nilité,  que  nous  souitue»  pant-nus 
àdétrulr<.  l’effet  d>*s  impreanions  défavorable*  qu'oD  avait 
r»»ay«  de  leur  faire  roncevnir. 

*•  Le  marché  s’rst  pa^'>é  avec  le  plus  grand  ordre  : le  blé 
a’ est  vendu  * un  prix  modéré  ; II  y en  avait  en  telle  c|uantfté, 
que  les  fermier»  ont  été  obligé*  d'eu  rcscrrcr.  11  n'y  a pas 
eu  d'attrou]>efuetils,  pas  nir-mo  de  rixes  i>articuliércs.  La 
munici|>atllé  sVsi  tramqmrtéc  plusieurs  fuis  sur  lu  mairhé, 
et  a rerueiUl  partout  des  lémuignages  de  l’amllié,  de  la 
bienveillance  do»  habitants  de  1a  ville  et  de  ceux  d<*s  cam- 
pagnol. Nous  devons  donner  tes  plus  grands  éloges  * la 
garde  nationale;  Il  n'est  pas  un  seul  citoyen  qui  ne  se  soit 
enprvsM'de  s'armer,  et  qui  n’alt  exécuté,  avec  autant 
d’Inloliigeoce  que  de  zèle  les  différents  ordres  qui  lui  ont 
été  dofutéa.  Les  officiers  et  soldats  du  18*  régiment  de  ca- 
Valérie etlageudarmcrie  nationale  ont  les  mêmes  druiisà 
notre  reconnaissance  ; et  dans  un  mumcnl  où  l'ou  cherche 
de  toutes  parts  à faire  naître  dus  sujets  de  division  cuire  le* 
citoyens,  un  apprendra  sans  doute  avec  Intérêt  que  toutes 
les  parties  de  la  force  publb{ue  ont  donné  parmi  nous  les 
preuve*  de  l’uniou  la  plus  sincère  et  la  plus  fraienielle.» 

Je  vais  lire  À TAssemblée  une  lettre  particulière, 
adressée  à uu  des  premiers  cuimnis  de  mes  bureaux, 
par  une  personne  digue  de  foi;  elle  jette  quelque  jour 
sur  lus  causes  de  ces  troubles.  « Noiisavous  été  hier 
ilatis  uno  grande  crainte  sur  l'issue  du  niarciié.  La 
lruu|>e  noire  est  arrivée  en  bon  ordre  cl  au  nombre 
de  cinq  cents  bomines,  le>  un»  armés  en  greuadicr», 
les  aulre»  de  [aulx,  de  pique*  et  autre»  iuslruiueuts. 
1‘rois  boinincs  de  celte  troupe  se  sont  détachés  {Hiur 
aller  à la  nmnicipalilé.  Ou  leur  a demandé  ce  rju'ils 
voulaient  faire.  lisout  répondu  qu'ils  voulaient  m.iia- 
lenir  l'ordre  dans  ic»  marchés.  Us  sc  sont,  en  effet, 
portés  vers  le  marché  dans  le  meilleur  ordre.  La  niu- 
nlci{vali(é  a invité  ie»  lalvoiireiirs  ù se  relJcber  un  i>eu 
sur  le  prix  de  leurs  blé».  Le»  pauvres  malheureux 
avaient  une  »i  grande  piMir,  qu'ils  eu  ont  diminué  te 
prix  jusqu'4  Ib  liv.  Le  marché  liui,  raUroupemcul 
s'est  relire  encore  dan»  le  meilleur  ordre  possible. 
1)  était  bien  disci{>liiié , bien  armé,  et  moiilrail  un 
grand  re»(>cct  pour  sesclicf»,  qui  ne  soûl  pas  de* 
hommes  du  peuple.  Uu  a remarqué  sous  le  déguise- 
meiu  de  sans  culottes  des  hommes  qui  porlaieiil  du 
linge  iln,  et  qui,  par  leur  langage,  iMrdbsaleJit  avoir 
requ  de  réducalioii.  • Tel  e»t  le  résultat  du  compte 
d'un  officiel'  de  la  gendarmerie  iialionale. 

Je  n'ai  j)oiut  eu  le  temps  de  faire  un  rapjMvrt  pré> 
paré  sur  les  trouble»  du  royauuie;  je  n'ai  pu  que  faire 
un  extrait  de»  diiTéreiils  comptes  qui  m'ont  été  ren- 
dus. J'en  tIéiMisetal  les  preuves  sur  le  bureau.  Il  y a 
eu  à Ageu  uuc  émeute  assez  cousidérabic  qui  a eu 


pour  cause  le  prix  des  grains.  f/Asscmb)ée  doit  re- 
marquer dans  toutes  ces  émeutes  un  caractère  uni- 
f(»rme  : partout  des  altroupemeiil»  très  nombreux, 
qui  inarcheut  en  armes  avec  des  officiers  municipaux 
à leur  tète,  taxent  le  prix  des  denrées,  ci  ils  sont  di- 
rigés par  des  personntîs  de  la  classe  qu’on  appelait 
autrefois  de  distinclion.  l*as  un  coup  de  ru»il  n'a  été 
tiré  ; ce  qui  anuoiice  ou  une  grande  f<ircc  dans  le»  at- 
troiipemcnls,  ou  une  grande  faiblesse  dans  les  corps 
administratifs.  De  toutes  parts  on  me  demande  des 
secours  de  troupes  ; je  ne  puis  qu'envojcr  des  lettres, 
car  l’Assemblée  sait  qu'on  ne  peut  dégaruir  les  Irou- 
üéres,  et  qu'il  faudrait,  pour  suffire  à tout,  que  les 
troupes  marchassent  d'un  endroit  dans  uu  autre,  car 
les  attroupements  se  portent  çà  et  là,  sans  qu'oa 
puisse  prévoir  leurs  moiivemeuls  d'un  jour  ù l'autre. 
J'avais  cru  trouver  dans  la  loi  sur  la  |K>licc  correc- 
tionnelle, et  dans  celle  du  119  septembre  sur  la  {tolice 
de  sûreté,  de  grandes  facilités  pour  parvenir  à la  pu- 
nition du  coupable.  Au  moyen  d’un  mandai  d'arrêt 
et  d'une  information  sommaire,  H peut  être  saisi  et 
son  procès  fait  en  peu  de  jours  ; mais  je  dois  le  dire, 
les  juges-de-paix  et  les  municipalités  sont  dans  la 
plus  grande  consternation,  et  une  trop  grande  fai- 
blesse les  empêche  d'agir.  Je  crois  qu'il  faut  prendre 
de  grandes  mesures,  qu’il  ne  faut  pas  sc  borner  h cel- 
les de  la  force,  cl  que  l’Assemblée  devrait  aussi  faire 
concourir,  avec  les  opérations  des  corps  adiniiii»lra- 
lifs,  le»  mesures  judiciaires. 

Sans  doute,  les  municipalités  doivent,  en  cas  d’at- 
troupement», déployer  le  drapeau  rouge  et  publier  la 
loi  martiale,  mai»  cette  loi  a de  grands  inconvénient*. 
Ou  a vu  souveut  des  personuo»  vérilablcnient  inno- 
centes en  être  les  victimes,  et  souvent  celles  qtil  n'a- 
vaient été  entraînées  que  par  la  force,  par  le  nombre 
des  attroupés.  D’ailleurs  rexéciilion  de  celte  loi  de- 
vient pour  ainsi  dire  une  guerre  civile,  puisque  c’est 
celle  des  cltoyeus  soumis  contre  tles  citoyens  rebelles. 
D'un  autre  coté,  il  ne  faut  pas  infliiiiiieni  cr>mpter  sur 
des  mesure*  de  force,  car  les  troupes  sont  dispersée* 
sur  la  frontière  et  il  n’y  on  a que  très  peu  dans  l'inté- 
riear  du  royaume  ; et  une  grande  force  serait  néces- 
saire pour  appuyer  la  sévérité  d’une  loi  martiale.  11 
me  paraît  donc  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
temporaires  ; il  me  semble  que  si  on  faisait  marcher 
avec  le  peu  de  force  publique  qui  se  trouve  dans  les 
départements,  des  juges  élus  par  le  peuple,  et  qui 
par  conséquent  auraient  sa  confiance  pour  juger  sur- 
ie-cliampieschéfsdesatlroupésqui  seraient  pris  sur  le 
fait,  les  exemples  en  imposeraient  beaucoup;  il  n’y 
aurait  de  punis  que  ceux  qui  seraient  jugés  ; et  il 
n’existerait  plus  que  la  guerre  des  lois  contre  les  cou- 
pables. Je  ne  propose  pas  à l’Assemblée  celte  mesure 
comme  la  seule  ou  comme  la  meilleure,  je  la  supplie 
seulement  de  porter  promptement  scs  regards  sur  la 
situation  Intérieure  du  royaume.  C’est  un  devoir  pour 
mol,  dans  les  derniers  moments  de  ma  carrière,  de 
presser  les  mesures  au’exige  Impérieusement  le  salut 
de  l’Etal.  Je  supplie  i’A.sst'tnbléc  de  considérer  que  la 
liberté  publique,  que  l’existence  sociale,  en  un  mot, 
que  la  patrie  est  en  péril.  J’en  ai  la  conviction  dan* 
le  cœur,  et  je  ne  dois  plus  le  dissimuler,  je  le  répète, 
la  patrie  est  en  péril.  D’on  autre  côté,  beaucoup  d'ad- 
ministrations sont  dans  le  découragement.  Je  prie 
l'Assemblée  de  *e  faire  faire,  au  plutôt,  un  rapport 
sur  mon  compte  du  8 février  et  sur  les  détails  que  je 
viens  de  lui  soumettre. 

M.  Gamboiv  : Le  ministre  de  l’Inlérieur  vient  de 
TOUS  anoncer  qu'il  est  prêt  à quitter  le  ministère*  Je 
crois  que  lorsqu'on  a la  conviction  que  la  patrie  est 
en  péril,  on  ne  doit  pas  quitter  son  poste  h moins 
qu’on  n’ait  des  raisons  tellement  pressantes  qu'on 
ne  puisse  a'en  dispenser.  En  consÀpienco,  je  prie 
le  luiuistre  de  l’iiuérieur  de  \ou*  dire  si  c’est  le 
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roi  qui  lui  demande  sa  démission  ou  si  c'est  lui 
qui  veut  la  demander. 

M.  Tardiveau  annonce  que  la  commission  des 
douze  s'occupe,  sans  relâche,  de  présenter  le  résultat 
de  son  ouvrage. 

Les  citoyens , membres  du  bataillon  des  vétérans, 
viennent  remercier  l’^Ysscmblée  de  ce  qu’elle  leur  a 
renvoyé  des  citoyens  qui  veuillent  s'organiser  de  la 
môme  manière.  L’orateur  développe  dans  son  dis- 
cours la  plus  grande  énergie  et  l’amour  le  plus  vif 
de  lu  liberlé. 

L’Asseir.bIcc  applaudit,  et  les  citoyens  reçoivent 
l’honneur  de  la  séance. 

M.  l’olliu-Vauvineux  est  admis  à la  barre  ; il  a 
cnlrclcnu  l’Assemblée  du  plan  de  la  banque  qu’il  a 
établie  ^ Taris,  et  de  son  utilité.  11  démontre  celte 
tUilité  en  donnant  â TAssembléc  nationale  25,000  liv. 
en  assignats  pour  être  joints  ù ceux  qui  devront  être 
brûlés,  et  il  promet  de  venir  souvent  offrir  de  pareil- 
les ou  plus  fortes  sommes. 

L'Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  son  proces-verbal  du  don  de  M.  Tottin. 
Le  renvoi  aux  comités  réunis  des  assignats  de  Tex- 
traordinuirc  des  iinanccs  est  demandé  et  décrété. 

M.  Collet  demande  que  le  brûlement  des  assignats 
offerLs  par  M.  Tottin  soit  suspendu  jusqu’après  le 
rapport  des  comités. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Divers  pétitionnaires  sont  encore  admis.  Leurs  pé- 
titions sont  renvoyées  aux  comités  compétents. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  12  MARS. 

Un  de,  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
l’Indre,  qui  adressent  à l’Assemblée  un  arrêté  pris  par 
les  quinze  brigades  de  gendarmerie  nationale  attachées 
à ce  département,  pour  n'Ctrc  payés,  pendant  tout  le 
cours  de  la  guerre,  qu’en  assignats. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  Uernard,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  pour  an- 
nuler vingt-cinq  contrats  d’échange  de  domaines,  ci- 
devant  dits  de  la  couronne,  depuis  1771. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

M.  Jean  Ukbry  : Des  gens  mal  intentionnés  se 
transportent  dans  les  campagnes,  et  au  moyen  d’ar- 
rhes modiques,  retiennent  en  stagnation  pendant  six 
ou  liuil  mois  des  grains  qu’ils  Unissent  i>ar  ne  point 
acheter  ; pour  remédier  ù cet  inconvénient,  il  n’y  a 
point  d’antre  remède  que  de  décréter  que  tous  achats 
de  blés  commencés  par  délivrance  d'arrhes,  seront 
clTeclués  dans  la  quinzaine  ; et  que  passé  ce  temps 
ils  seront  annulés,  et  les  laijoureurs  autorisés  à se 
pourvoir  en  indemnité.  Je  demande  moi-même  le 
renvoi  de  ma  proposition  au  comité  il’agriculture  et 
de  commerce  pour  eu  faire  son  rapport. 

M.  Thuriot  : U y a des  gens  qui  vont  <lans  les 
campagnes  acheter  des  grains,  non-seulement  au  prix 
qu’on  leur  demande,  mais  à quelque  prix  que  ce 
soit.  Je  demande  que  sous  trois  jours  le  comité  de 
législation  présente  un  rapport  et  des  mesures  de  ré- 
pression contre  les  accapareurs. 

L’Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  aux  co- 
mités de  législation  et  des  douze. 

M.  (î CADET  : Le  décret  d’accusation  porté  contre 
M.  Dclcssart  prendrait  un  caraa^ère  de  passion  et 
de  partialité,  si  TAssembléc  se  nrontrait  indifférente 
aux  dénonciations  portées  contre  le  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  que  TAssembléc  se  fasse  rendre 
compte  demain,  avant  midi,  par  le  comité  de  légis- 
lation, de  ces  dénonciations.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) 


M.  Lacroix  : Je  demande  qu’on  renvoie  au  co- 
mité chargé  des  dénonciations  contre  M.  Duport, 
deux  accusations.  La  première,  pour  avoir  accordé 
un  sursis  à un  débiteur;  la  seconde,  pour  avoir 
commué  en  vingt  années  de  détention  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  un  soldat  pour  avoir  tué  son 
caporal. 

M.  Montadt  : Je  dénonce  le  ministre  de  la  justir,e 
comme  coupable  d’une  autre  prévarication.  Le  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  de  Taris  a entériné 
des  lettres  de  grâce  délivrées  par  ce  même  ministre. 
C’est  un  membre  du  tribunal  qui  me  Ta  dit,  et  j’en 
ai  pris  note.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
suit  chargé  de  vérilicr  le  fait. 

•M.  Hua:  Je  suis  si  persuadé  du  patriotisme  depuis 
si  long-temps  protivé  du  ministre  de  la  justice,  que 
je  provoque  contre  hd  tonte  la  surveillance  de  TAs- 
sembléc et  toute  la  sévérité  de  la  loi  ; mais  je  de- 
mande aussi  que  TAssetublée  prenne  contre  elle- 
même  des  précautions  qui  puissent  la  sauver  de  tout 
esprit  de  parti,  (On  murmure.  ) et  qu’on  ne  juge  le 
ministre  qu’après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité. 

M.  llECQUET  : J’appuie  la  proposition  de  M.  Hua , 
et  j’ajoute  que  l’Assemblée  ne  doit  pas  prendre  de 
détermination  avant  d'avoir  entendu  le  ministre. 

M.  Uazire  : .Si  chacun  de  nous  voulait  articuler  les 
faits  dont  il  a connaissance  contre  le  ministre  de  la 
justice,  nous  n'eu  sortirions  jamais  ; je  déclare  que 
pour  ma  part  j’en  ai  trois  bien  positifs  que  je  porte- 
rai au  comité.  J’appuie  donc  l’ajournement  à demain; 
et,  pour  l’honneur  de  l’Assemblée,  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  Hua. 

M.  Qlinette  : I.<i  pro|)osition  de  M.  Hua  est  une 
critique  amère  et  indécente  de  la  conduite  ferme  et 
vigoureuse  que  TAssembléc  a tenue  samedi.  J’eu 
demande  Timprobatiou  au  procès-verbal. 

L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Hua,  et  ajourne  àtlemain  le  rap- 
port du  condté  de  législation. 

M.  Larivière  : Tous  les  empires  dans  le  cours  de 
leur  durée,  comme  les  hommes  dans  le  cours  de  leur 
vie,  ont  un  moment  de  bonheur  dont  il  faut  saisir 
l’occasion  avec  empressement.  Le  moment  où  je 
parle  est  celui  des  Français;  le  moment  où  je  parle 
est  celui  où  il  ne  dépend  que  de  nous  d’asseoir  sur 
des  Iwses  inébranlables  non-seulement  notre  liberté, 
mais  celle  de  TKurope  entière.  Saisissons  l’instant 
où  le  ciel,  qui  a toujours  veillé  sur  les  destins  de  la 
France,  vient  de  la  délivrer  de  ses  deux  plus  redou- 
tables ennemis.  (On  murmure.  — H s’élève  une  vive 
agitation,  dans  le  tumulte  de  laquelle  plusieurs  voix 
réclament  Tordre  du  jour.  ) 

M.  CiiARLiER  : Il  y a une  faction  qu’il  faut  abat- 
tre: M.  le  président,  maintenez  la  parole  à l’ora- 
teur. 

L’Assemblée  consultée  décide,  après  deux  épreu- 
ves, que  M.  Larivière  continuera  de  parler. 

^ M.  Larivière  : Non,  je  ne  veux  pas  insulter  à la 
mémoire  des  morts,  mais  je  ne  veux  pas  garder  un 
ménagement  coupable  en  me  taisant  sur  des  vuas 
qne  je  crois  utiles  à ma  patrie  ; j’ai  dit  que  le  ciel , 
qui  toujours  veilla  sur  le  destin  de  la  France,  Ta  dé- 
livrée de  deux  ennemis,  dont  Tun  préparait  dans  le 
cabinet  des  Tuileries  la  foudre  que  l’autre  allait  bien- 
tôt faire  éclater  snr  nos  têtes;  je  parle  de  Delcssart 
et  de  Temperenr.  il  faut  saisir,  je  le  répète,  le  mo- 
ment pour  détruire  tousdes  complots,  et  quelle  cir- 
constance fut  jamais  plus  favorable  ! L’agitation  , 
Tintriguc,  le  désordre  dans  l’Allemagne  pour  Télec- 
tion  ; Delessart  enchaîné,  les  émigrés  sans  chef,  sans 
asile,  sans  ressources,  voilà  l'instant  décisif  pour  le 
salut  de  l’Etat.  Déployez  un  grand  caractère,  prenez 
une  attitude  imposante,  montrez-vous  tels  que  vous 
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devez  être  ; tou&  les  Français  ont  les  yenx  sur  leurs 
représentants  ; il  faut  que  le  comité  diplomatique 
s’occupe  sans  (lélal  des  mesures  que  vous  devez  pren- 
dre sur  la  prétendue  réponse  de  l’empereur,  celle 
réponse  dilatoire,  évasive,  injurieuse  à la  nation 
frani^ise.  Ou  me  dit  que  j'insulte  à la  mémoire  des 
morts,  et  moi  je  dis  que  c'est  au  moment  oi'i  la  mort 
frappe  nos  eiuicinis,  que  nous  devons  chercher  à dé- 
jouer leurs  cuiiiplots,  à ramener  chez  nous  le  créflit 
et  la  paix.  En  me  résumant,  je  demande  que  le  co- 
mité diplomatique  soit  chargé  de  vous  présenter 
dans  trois  jours  un  rappivrt  : 1“  sur  roflîce  de  l'em- 
pereur ; U"  sur  les  circonstances  politiques  où  nous 
nous  U'oinons,  afin  que  , d'après  ce  rapport,  l'As- 
semblée juge  s'il  y a lieu , ou  non,  à déclarer  la 
guerre.  (On  applaudit.) 

)l.  Delcüer  : Je  demande  que  pour  stircroit  de 
himières,  on  ajoute  au  comité  diplomatique  les  six 
suppléants.  (On  applaudit.) 

M.  IlL'A  : Cette  proposition  a déjà  été  faite  il  y a 
quatre  jours  par  M.  Albitte,  et  je  lui  ai  répondu  que 
les  suppléants  seraient  admis  de  droit  au  comité, 
comme  tous  les  autres  membres  de  l’Assemblée. 

IM.  .Mailre  : Comme  membre  du  comité  diploma- 
tique, j’appuie  la  proposition  de  M.  Dclchcr.  11  n'est 
personne  de  vous  qui  ne  voie,  qui  ne  sente,  tous  les 
changements  qui  vont  s'opérer  dans  la  diplomatie 
européenne.  On  a voulu  faire  regarder  la  France 
comme  nulle  dans  la  balance  politique  de  l'Europe  ; 
cette  balance  va  changer;  il  s'agit  de  donner  aux 
affaires  une  direction  analogue  au  caractère  et  à la 
puissance  de  la  nation.  Celle  question  ne  peut  être 
trop  sûrement  approfondie.  Il  n'y  a pas  long-temps 
que  TOUS  décrétâtes  que  les  suppléants  du  comité  des 
assignats  eu  deviendraient  membres;  vous  avez  fait 
ja  meme  cliose  à l'égard  du  comité  de  législaüotu 
(Plusieurs  tnembres  : Aux  voix.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion,  et  aprt^  quelques 
débats  sur  la  manière  de  poser  la  que-slion,  décrète 

3ue  le  comité  diplomatique  sera  désormais  composé 
c dix-huit  membres.  (On  applaudit.) 

Le  minisire  de  (a  justice  : Je  viens  d’apprendre 
que  j’avais  été  dénoncé  sur  vingt  chefs  d’accusation. 
Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ordonner  que  ces 
vingt  chefs  me  soient  communiqués.  J'ose  me  flatter 
qu’avant  la  fln  de  la  séance,  je  ré{)ondrai  d'une  ma- 
nière satisfaisante. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour. 

M.  Decqiet  : J'avais  déjà  prié  l'.Vsscmblée  de  ne 
jamais  condamner  personne  sans  l'entendre.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  vient  vous  demander  la  commu- 
nication des  plaintes  portées  contre  lui. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  Larivière  : L’Assemblée  doit  toujours  accor- 
der anx  accusés  les  moyens  de  prouver  leur  inno- 
cence ; mais  le  ministre  de  la  justice  vous  demande 
une  chose  que  vous  ne  pouvez  lui  accorder.  Un 
membre,  en  demandant  le  renvoi,  vous  a dit  qu'il 
existait  encore  beaucoup  d'autres  chefs  d’accusation; 
or,  vous  ne  pouvez  en  donner  communication  au 
ministre  sans  les  connaître.  Je  demande  donc  que 
r.Asscmbléc  , avant  d'accorder  la  parole  au  ministre 
de  la  justice , attende  que  le  comité  de  législation  lut 
ait  fait  son  rapport. 

M.  Duroar  : J'ai  l'itonneur  de  faire  observer  k 
l'Atsemblée  que  d'après  les  réflexions  d'un  de  ses 
membres,  (Plusieurs  toix  : Le  ministre  discute.)  U 
paraîtrait  peu  conforme  aux  principes  de  la  justice 
que  j’attendisse  le  rapport  du  comité  de  législation 
sur  tous  les  chefs , lorsque  je  puis  déjà  la  satisfaire 
sur  ceux  qu'elle  connaît. 

M.  Lasocrce  : Je  demande  que  l’Assemblée  dé- 
crète que  le  comité  de  législation  sera  autorisé  à 


donner  au  ministre  de  la  justice  communication  des 
chefs  d’accusation  portés  contre  lui. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

* Il  s'élève,  dans  une  partie  de  la  salle,  une  contes- 
tation particulière  qui  cause  une  espèce  d'i>gUation.— 
Le  président  se  couvre,  le  calme  se  rétablit. 

M.  Condorcet  lit  un  discours  sur  les  moyens  de  ré- 
tablir le  crédit  des  assignats.  En  voici  rexirait. 

La  situation  de  nos  Ûnances  est  le  seul  fondument  des 
espérances  qnVntreUemicnl  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
bn<|uo;  mais,  avant  d'en  ciierdier  le  remède,  ii  faut  ^n 
bici]  comiallrc  les  véritables  causes  : H y a pour  imviroti 
1,600,000,000  de  p.ipier-monnalG  en  drculalinii,  hy]M>- 
thdfuéssiir  environ  3 milliards  de  biens  nationaux,  vendus 
cl  non  payés  on  mis  en  vente.  Cette  masse  de  papier-mon- 
naie excède  évUiemmcnl  les  besoins  de  la  circulation,  H 
doit  en  résulter  une  augmentation  dans  te  prix  des  den- 
rées; cet  excédant  sert  à développer  l’industrie  nationale, 
mais  il  en  résulte  bientôt  le  discrédit  de  ces  papiers , dis- 
crédit qui  est  occasionné  encore  par  le  vice  des  coupures, 
il  eu  résulte  cnQii  un  avantage  on  faveur  de  la  monnaie 
méulliqm',  qui  devient  par  la  un  objet  d’agiotage.  Si  la  con- 
fiance était  entière,  on  pourrait,  sans  inconvénient , porter 
la  masse  des  {vapiers  au-delà  d<’S  besoins  de  la  drculation, 
pourvu  que  les  émissions  uc  sc  succédassent  pas  avec  une 
trop  grande  rapidité.  Mais,  en  général,  la  valeur  d'une 
monnaie  est  relative  aux  besoins  qu'on  en  a dans  le  com- 
merce. C’est  ainsi  que  les  billets  patriotiques  ont  d’abord 
été  accut’illis  avec  avidité,  parce  que  les  besoins  l’emivor- 
taieut  sur  la  méfiance.  Enfin,  la  perte  du  papier  contre  le 
numéraire  métallique  tient  encore  à différentes  causes  par- 
ticulières, l'Assemblée  constituante  n'avall  pas  assez  cal- 
culé les  suites  de  l'émission  des  assignats.  Lors<|u'ene  a 
créé  des  assignats,  clic  devait  non  seulement  tenr  donner 
pour  hyjvolhéquo  d»s  domaines  nationaux  qui  n’étaient 
pas  d'une  valeur  encore  déterminée,  mais  lo  pro<lult  ef- 
fectif des  ventes;  en  effet,  ils  étaient  destinés  a payer  une 
dette  alors  inconnue  et  des  dépenses  extraordinaires  in- 
connues aussi;  elle  devait  donc  en  faire  une  émission  gra- 
duelle, <|(ii  n'inspirai  aucune  inquiétude  sur  leur  solidité. 
Il  est  vrai  que  les  dépenses  extraordinaires  rendaient  l’é- 
mission d'une  partie  tie  ces  assignais  Indispcnsalde  ; mais 
on  pouvait,  eu  mettant  do  l’ordre  dans  les  remboursements, 
combiner  l’émbsion  des  autres  avec  les  rentrées  qui  pou- 
vaient leur  servir  de  gages;  U semblait  au  contraire  que 
l’on  devait  tout  sacrifier  aux  Intérêts  des  Ülulalres  d’office, 
devemu  créanciers  de  l’Elat,  qu’on  leur  devait  non  pas  une 
prompte  liquidation,  mais  un  ranboursement  actuel  ; on  a 
fait  de  ces  créances  une  dette  exigible,  système  d'après 
lequel  il  serait  évidenimonl  Impossible  & une  nation  qui 
n'auralt  pas  de  domaines  nationaux  de  réformer  les  abus. 

n Enfin,  les  biens  nationaux  s’achètent  A crédit  : celte 
facilité  multiplie.  Il  est  vrai,  les  ac({uéreurs  ; mais  elle  est 
funeste  A la  nation , par  la  trop  grande  lenteur  qu'elle  in- 
troduit dans  les  rentrées  ; elles  ne  s'élèvent  encore  qu'A 
373  millions.  Quelles  ont  été  les  suites  de  cette  erreur? 
c’est  qu'on  a fait  entendre  qu’on  émettrait  des  .issignaLs 
Jusqu’A  l’exünction  de  la  dette,  qu’on  a effrayé  sur  leur  so- 
lidité même,  alors  que  leur  gage  n’étalt  pas  encore  ei^ 
tamé.  Pour  détruite  aujourd'hui  cette  grande  dispropor- 
tion entre  les  assignats  en  circulation  et  les  rentrés,  vous 
devez  ne  les  employer  qu’A  payer  la  partie  de  la  dette  ri- 
goureusement exigible.  Après  cette  première  opt'ralinn, 
nécessaire  et  Indispensable  au  rétablissement  du  crédit,  U 
faut  chercher  A diminuer  la  mas*e  des  assignats  existante 
acluellcment  dans  la  circulation,  et  qui  s'y  est  acruniuléc 
par  la  lenteur  des  rentrées.  l.e  moyen  d’y  parvenir  serait 
de  vendre  les  obligations  contractées  par  les  acf|uércurs  ; 
un  ordre  particulier  serait  établi  pour  accélérer  ces  ventes  : 
d’ailleurs,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  trouver  des  ac<{iH^ 
reurs  pour  la  totalité  de  ces  effets;  on  pourrait  encore  em- 
ployer un  autre  moyen,  ce  serait  d’établir  une  caisse  de  se- 
cours et  d'épargne,  où  l'on  brûlerait  tous  les  assignats  qui 
y seraient  reçus.  Chez  une  nation  qui  occupe  un  grand 
territoire , qui  renferme  une  population  nombreuse , un 
petit  nombre  de  propriétaires,  beaucoup  d'individus  ne 
vivant  que  de  leur  Inatistrle  et  de  leurs  bras , il  est  abso- 
lument impossible  qu'il  ne  ac  fasse  pnlni  des  épatées;  et 
le  metileitr  moyen  de  soulager  riiidigence  et  de  récoD- 
(venscr  l’industrie  l.vboiieuM' , est  une  administration  bien 
combinée.  On  pciurr.1  voir  ce  qui  ne  s'est  jam.vis  vu,  une 
Korlété  s’occupant  du  Ivonheur  de  la  pluralité  de  ses  mem- 
bre?. .Après  avoir  ainsi  accéléré  l'cxtinctioi]  des  assignai. 
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on  pourra  alTerter  plut  porilculkromeiil  « aoil  à 

M>il  au  rctnbourKciiu'til  üc  U dcUc,  l^s  forvls  na> 
lionalcs  ; cependant,  U faut  toujours  é>Uc-r  de  faire  un  trop 
subit  dtV^arcnieiii  des  rortti!U*s,  et  d'iiUrcMluiix':  trup  prii" 
cipilaiiiiiicnt  dos  chaiip:ru>rnis  dans  les  moyens  d'exIstcncc 
du  |K*uple.  Kn  romimursant  lrt>p  \lle  les  créanciers  les  pre- 
iiiiers  liquidés , on  serait  Injtiste  envers  les  derniers;  puis- 
que  par  raugoienlallun  des  denrées  et  raviiissefiienl  des 
assignais  nisullattt  d'uur  éinksion  trop  précipitée , on  leur 
donnerait  moins  qu'on  i e leur  doiu 

» Je  passe  a l'exanjeri  des  moyens  de  lUnduuer  la  perle 
des  assignats  contre  l'argent , ou  d'en  rendre  les  iiicon* 
vénients  moins  .sensibles.  Je  proposerais  d’abord  le  moyeu 
des  paieineius  par  registre.  En  Angleterre , les  porliuns 
échues  de  la  dette  publique  ; en  Hollande , les  effets  de  U 
banque  restent  dc}>ost'S,  cl  le  propriétaire  d’uue  valeur 
qoelcom|ue  peut  la  transporter  sans  autre  déplacemeiil 
que  relui  des  feuilles  des  registres.  A Ltuidres,  il  existe  un 
double  de  ces  registres , alin  que  le  propriétaire , ayant  uu 
double  litret  toit  li  l’abri  des  éiénemenis  d'un  inecudie.  Le 
propriétaire  d'assignats  ainsi  déposés  dans  une  caivie  pu- 
blique, n’a  plus  rien  à craindie  de  la  contrefacüon  des 
caisses  établies  dans  (outcnlcs  gran  le.s  wlles  de  commerce, 
il  currrs{M>ndraU  aioc  la  caisse  cvnlrale,  et  alors  toutes  les 
valeurs  pourraient,  en  restant  toujours  di'pi<je>*si  ia  caisse, 
être  transportées  d’une  maison  de  cunmierce  a une  autre, 
l»ar  le  .siuiple  déplacement  dos  feuilles  d’eiire(,i^lremeul. 
Le  droit  exclusif  qu'auraient  les  assignats  à elre  admis 
dans  ces  dé|>ûu , duiuierait  bientôt  k ce  papici'  ravantage 
sur  l’argent  même. 

■ On  augmenterait  cet  avantage,  en  établissant  des  caisses 
d’échange  à bureau  ouvert  des  assignats  de  grosses  va- 
leurs restant  en  circulation , contre  ceux  de  dix  sous,  et  de 
ceux-ci  contre  de  la  monnaie  de  cuivre  ou  de  métal  de 
cloche.  Il  est  éviUcut  que  ces  échanges  publiques  facilite^ 
raiout  les  échanges  entre  les  ]>arliculiers.  Ces  bureaux 
d'échange  seraleul  aussi  uu  obstacle  aux  progrès  de  la 
coiitrcfacUon. 

» Je  passe  au  moyen  de  sc  procurer  i un  moindre  prix  la 
mimiiaie  métallique;  ce  moyen  serait  de  faire  un  emprunt 
de  métaux,  remlioursable  en  domaines  nationaux.  11  fau- 
drait <|uc  les  préteurs  fonuassent  une  cooipagnie,  cl  que 
clia<iuo  partie  du  prêt  eût  une  liypoUièque  spéciale  ; elle 
prcnluirait  un  intérêt  et  recevrait  un  remboursement  gra- 
duel ; un  donnerait  aux  préteurs  une  partie  de  l’excédant 
des  ventes  sur  les  estimations.  La  compagnie  et  cliacun  de 
ses  membres  imurrail  renchérir  uu  prolongerait  même  en 
leur  faveur,  pour  deux  ans,  la  faculté  de  revendre  sans 
payer  le  droit  de  i’euregisiremenL 

t»  .Mais  ruxacUtude  dans  le  paiement  des  liiiposlüons  peut 
soûle  assurer  le  rétablissemenl  du  crédit,  quelles  que  soient 
les  upéraliuus  secondaires  que  vous  adopllex  ; en  v alu  pré- 
M'iitcroiis-nous  un  grand  excédant  de  ressources,  tant 
qu’elles  serviront  aux  paiemciils  des  dépenses  ordinaires, 
on  a|>ercevra  le  terme  où  elles  seront  épuisées.  Si  l’amiée 
17bJ  produit  une  somme  égaie  «i  la  bomme  Imposé  , alors 
on  verra  le  crédit  renaître  ; car  personne  ne  peut  espérer 
<{ue  la  première  année  fût  assez  productive  pour  ne  laisser 
au4  un  délkii  ; il  faut  donc  presser  la  confection  des  rOles 
et  leur  n couv renient.  Les  moyens  directs  de  jierfeclioii  ne 
suOiseiil  pas , il  faut  surtout  la  coiiliance.  Chez  un  |>cuple 
libre,  l'impôt  est  payé,  lorsque  le  citoyen  voit  une  Juste  et 
UiqiarUaie  égalité  dans  la  répartition,  et  lors(|ue  le  public 
en  a sous  les  yeux  le  bon  emploi.  Je  proposerai  qu'il  soit 
nommé  des  commissaires  parmi  les  membres  de  l’t^sscm- 
bléc  consUluaiUc  qui  uni  le  plus  mérité  la  conliance  pn- 
bii<(ue  , et  qui  sc  sont  plus  parUculiércmeiU  occupé.s  de 
l’impôt,  |K>ur  aller  dans  les  déparicmenu  en  accél«îrcr  la 
IHirccption. 

M La  lui  du  9 iiovemhrc  prononce  expressément  que  la  ré- 
partition des  contributions  din-cles  se  fera  sous  l’inspec- 
tion immédiate  du  corps  législatif.  Que  les  sociétés  popu- 
laires soient  bien  convaincues  de  la  nécessité  d'inq>üsur 
à leurs  mi'inbrcs  le  devoir  d’acquitter  les  preuiiers  l'inqio- 
bUion,  (|u’eUes  fadlileiil  |iarlü  concours  de  leurs  lumiéref 
la  confecliuii  des  rôles  , qu'elles  aident  les  municipalités 
dans  leurs  travaux,  et  cites  acqucrixtui  de  nouveaux  titres 
à la  reconnaissance  de  la  nation.  Elles  sont  les  loyers  de 
l'esprit  public  ; que  le  paiement  de  l'impôt  soit  la  mesure 
de  leur  palrioüsiuo,  et  qu’elles  prouvent  que  chez  un  peu- 
)de  libre,  la  fôrco  des  luis  est  tout  entière  dans  la  volonté 
•ks  citoyens. 

s Mais  on  ne  peut  le  dlaslmukr,  11  a’y  aura  point  de 
coüQaucc  tant  quo  le  trésor  public  sent  dans  In  dépen- 


dance du  pouvoir  exécutif.  On  doit  s’étonner  sans  doute 
qu’il  se  H)it  trouvé  des  hommes  assez  habiles  pour  prouver 
nue  les  surveilkiits  de  radminlslralion  des  deniers  publics 
devaient  €lr»‘  mnnuiés,  et  rév(»cabhs  |>ar  ceux  qui  oui  le 
pins  grand  Intérêt  i rendre  cctle  surveillance  lllusnlro,  etc.  • 

M.  Condorcet  conclut  par  un  projet  rie  décret  ayant 
pour  objet  le  renvoi  aux  comités  des  difTérciiles  opé- 
rations rie  finances  qu’il  vient  d’indiquer,  et  parücu- 
lléremetil  ries  questions  relatives  h la  nomination  et  à 
la  destitution  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale et  du  bureau  de  complabilllc. 

L’Assemblée  ordonne  l’Impression  du  discours  et 
rajournementdii  projet  de  décreL 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Scine-et-Olse,  adressée  à M.  Dumas,  député 
de  ce  departement,  par  M.  Chalan,  prociircur-géiié- 
ral-syndic  de  ce  département.  Elle  est  ainsi  conçue: 

« ilireriolrc,  Mousi«mr,'cunnai.s»aut  l'imérél  que  voiM 
prenez  k l«iul  ce  qui  peut  être  relatif  à la  sûreté  et  a U 
tranquillité  du  déparlemeiU  , me  charge  de  vous  Instruire 
qu’il  espère  que  les  sages  précautions  prises  par  scs  com- 
mis.salrea  et  la  présence  de  la  force,  rappelleront  aux  prin- 
d|>es  coiutiiutionnels  ceux  que  les  malveillants  avaient 
égarés.  KUmpes  et  Ix)ngJuiDeau  ont  déjà  témoigné  les  plos 
vifs  regrets  de  ce  qui  s'csl  passé  daus  leur  enceinte  , et  le 
dernier  marché  a été  paisihle.  .Malheurousemenl  1a  crainte 
en  avait  encore  diminué  rapprovlsi<tnnement.  Je  joins  Id 
les  adresses  et  discours  que  le  directoire  a crus  nécessaires 
dans  celte  douloureuse  circonstance.  .Agréez,  Monsieur, 
rijoiiimage  de<  sentiments  siocèrta  de  votru  frère  et  oon- 
ciloycn.  ■ 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  des  douee  cette 
lettre  et  les  pièces  qui  raccompagnent. 

L'Assemblée  reprend  In  discussion  sur  le  projet  de 
loi  pour  le  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

l.a  priorité  est  accordée  aux  articles  proposés  par 
M.  Vcrgnlaud,  en  remplacement  des  dernier»  articles 
du  projet  du  comité.  — Us  sont  décrétés  ainsi  qu'ils 
suivent  : 

N Art.  XI.  Les  revenus  des  biens  séquestrés  seront 
ferlés,  comme  les  biens  cux-mêoics,  au  paiement  de  l’iiv- 
denmité  qui  sera  dérmiUvemcul  arrêtée  par  l’.Uscmbléo 
nationale. 

* XII.  Le»  débiteurs  des  rente»  , prestations  ou  red». 
vances,  ou  autres  sommes  quelconques , due»  h de»  émi- 
gré», seront  tenus  d'en  fournir  leur  déclaration  , dans  la 
quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret , à leur  nm- 
nicipalilé,  k |>eine  d’une  amende  égale  k la  quolllë  de  la 
redevance.  Ils  seront  égaleincut  tenus  de  faire  les  paio- 
nionts  à l’échéance  dv*s  (vacle»,  entre  les  mains  du  receveur 
du  district.  Tout  ]>alenu‘nt  fait  aux  émigré»  , après  la  pu- 
blIcaMon  du  présent  décret,  sera  regarrié  comme  nul.  Il  en 
sera  de  même  de  tout  paiement  qu’on  prélemlrait  avoir  été 
fait  avant  l’échéance  des  pactes  A venir,  si  le  paiement  n’est 
constalé  |»ar  un  acte  public. 

» Mil.  Les  femmes  , les  propriétaires  par  Indivis  , les 
enfants  ou  le»  pères  et  parent»  de»  Français  émigrés  qui  , 
par  succession,  donation  ou  aulremcul,  auraient  de»  droits 
déjà  acquis  sur  le»  biens  séquestrés,  pourront  , s’ils  sont 
eux-mème»  résidants  en  France  . présetilcr  les  litres  qui 
établissent  leurs  droits  au  dir«Ttoire  du  vllstricl  ; cl  sur  son 
avis,  le  directoire  du  département  lui  accordera,  sans  frais, 
une  iiiaii>-levéc  sur  les  revenus  , proportionnée  k leurs 
droits , sauf  toutefois  la  rclenuo  de  leur  part  <lcs  impoal- 
lions:  il  pourra  leur  accorder  la  jouissance  des  biens  af- 
fectés à leurs  droits  ; mais  dans  ce  cas,  Ils  fourniront  cau- 
tion (1c  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  du  tlUtricl , U 
portion  des  revenus  (jul  appartlemlraaux  émigrés. 

* XIV.  Dan»  tous  les  cas, on  laissera  aux  feinnics,  aux 
enfants  cl  pères  et  mères  des  émigrés  , la  Jouissance  de  la 
maison  où  ils  ont  leur  domicile  , sans  que  néanmoins  Us 
puissent  être  dispensés  de  riiivenlairo  prescrit  par  l'ar> 
liclc..,.,  cl  sans  entendre  soustraire  ladite  ntaison  A U 
main-mise  de  la  nation. 

» XV.  Tous  autres  prétendant  droit  sur  les  biens  des 
éndgrés  pour  créances,  hypoilièiiiies  ou  autres  cause»,  cl 
qui,  pour  JusUruT  ta  légitimité  de  leurs  dmll» , rempliront 
les  coiKtiüons  prescrites  |>ar  les  art.  I et  11  du  décret  du 
27  juillet  1791,  iwnirronl  pnursuivre  U main-levée  dessuns- 
nies  <|ui  leur  seront  ducs  par  les  voles  indiquées  par  U loi 
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pour  \ca  cas  iIû  s<!qu«8(rc.  L«  procurear^cyixUc  du  dialrict 
sera  ap|H'li^  dans  c<>8  ittsUiiccs. 

» XVI.  Si  uu  émigré  rentre  en  France  dans  le  délai  d’un 
mois  après  la  pnbticaUon  du  présent  décret , il  sera  réin- 
tégré dans  la  jouissance  de  ses  Liens,  en  [layant  les  frais 
d’adminlslrailun , sa  c<mlril>ution , et  de  plus , à titre  d’in- 
demnité , une  somme  double  de  celle  contrihutijm  5 II  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  râleur  d’iine  année  de 
revenu  ; et  s'il  quittait  de  nouveau  sa  patrie,  avant  que 
l’Assemblée  nationale  ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la 
menacent  sont  passés , l'année  de  revenus  exigée  de  la  cau- 
tion , et  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre. 

» XVII.  Les  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  lo  délai 
fixé  par  l’ariirle  précéilent,  ne  pourront  obtenir  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  qu’aprés  que  l’Assemblée  nationale 
aura  déûnitiverocnt  arrêté  Vindemnllé  due  à la  nation.  » 

|i  M.  Cambon,  chargé  du  rapport  sur  la  dénonciation 
du  directoire  dn  département  des  liasses-Pyrénées, 
préænte  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  eu  ces 
termes  : 

«L'.Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordjuairc  des  finances  , or- 
donne le  renvoi  de  ces  pièces  au  pouvoir  exécutif,  et 
charge  le  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte  de- 
main des  moyens  qui  auront  été  employés  pour  Pexé- 
cuUon  de  la  loi,  et  des  poursuites  qui  auraient  été 
faites  contre  ceux  qui  y auraient  manqué.  » 

La  séance  est  levée  à 4 heures. 

SéAXCE  EXTRAORDISAIRE  DU  LC.NDl  AO  SOIR. 

M.  Gensonné,  vice-président,  occupe  le  fauleuil. 

Un  de  MAL  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Xarbonne,  par  laquelle  il  annonce  à l'Assem- 
blée qui)  va  s'occuper  de  lui  rendre  son  compte,  au- 
quel U joindra  l’étal  des  marchés  qu’il  a faits  pendant 
son  ministère.  U fait  observer  que  les  ministres , 
n'ayant  aqcun  fonds  entre  leurs  mains,  ne  peuvent 
être  comptables  de  deniers,  puisque  les  ordonnances 
des  ministres,  d'après  lesquelles  se  font  les  paie- 
ments, seraient  refusées  par  les  commissaires  delà 
trésorerie  nationale , si  elles  n’élaieat  pas  accompa- 
gnées d'une  loi. 

Cette  lellre  est  renvoyée  au  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

Un  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  municipaux 
de  la  R»^»le,qui  demande  h l'  Assemblée  si  un  mariage 
déclaré  à la  municipalité,  avant  que  la  loi  soit  reudue 
sur  cette  matière,  i^ut  être  valide. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Ou  fait  lecture  de  plusieurs  autres  lettres  qui  sont 
renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles  concernent 
M.  Montant,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
fait  un  rapport  et  lit  dillérculs  procès-verbaux  du  tri- 
bunal du  district  de  Clermont-Ferrand,  département 
du  i‘uy-de-l)ôme,  desquels  U résulte  que  MM.  Marie- 
François  Dubreuii , et  Aiuoine  Gautier,  babitanls  de 
celte  ville,  ont  enrôlé,  pour  l'armée  des  rebelles, 
MM.  Valéry  cl  Uaradter,  aussi  habitants  de  Clermont, 
et  propose  de  décréter  qu'il  y a lieu  à accusation  con- 
tre MM.  Dubreuii  et  Gautier;  d'approuver  U conduite 
du  tribunal  de  Clermont-Ferrand,  deM.  Bar,  juge-de- 
paix,  et  delà  gendarmerie  nationale. 

Le  décret  d'accusation  e.Ht  mis  aux  voix,  et  atlopté 
successivement  contre  .MM.  Cliarrier,  Dubreuii  cl 
Gauthier. 

L'Assemblée  ordonne  ensuite  mention  honorable 
de  la  conduite  du  tribunal , du  Juge-dc-paix , de  la 
garde  et  gendarmerie  nationale. 

M.  LE  Président;  Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur 
l'affaire  d'Arles,  je  dois  donner  connaissance  à l';Vs- 
semblée  d'un  paquet  que  je  viens  de  recevoir , et  qui 
concerne  celte  ville. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  IcUrc 
suivante: 

« Depuis  que  la  commune  d’ArK^,  convoquée  dans  scs 


seeUoDS,  m’a  expressément  chaîné  de  repousser  lesealoni 
nie»  lancées  contre  elle  , cl  de  donner  à rAteembl-’e  nalio- 
iiale  (lus  lémoigjiagc»  mm  équivoques  de  w>n  patriotisnio, 
( On  nnirimire.  ) Le  mauvais  éun  de  ma  santé  ne  m'a  nas 
pennis  de  remplir  ce  devoir.  J'al  écrit  à la  nmnirlpalUé 
pour  I engager  a convoquer  de  nouveau  ses  scellons  et  A 
choisir  un  autre  représeriUnt  Jo  prie  l' Assemblé’  de’voiH 
loir  bien  accorder  quelques  délais  A la  vide  d’Arles  pour 
so  juslilier;  si  celle  faveur  ne  lui  est  pas  rcfusihï.j’cspèrc 
qu  il  ne  resiera  aucun  doute  à i’.Assemblée  sur  la  pureté  de 
scs  principes  et  la  sagesse  de  sa  coiidulte.i. 

M.  Visr.ENT  : Je  demande  qu’on  fasse  lecture  d'nnc 
adresse  jointe  à celte  lettre,  et  qui  a été  rédigée  par 
la  société  des  Amis  delà  consliiuhou , à Mmeji, 

M.  le  secrétaire  lit  celle  lettre,  ainsi  conçue: 

Nous  attendions,  avec  une  confiance  respecUiciiso,  le 
rapport  de  l’affaire  d’Arles;  nous  esjiérlons  qno  h*  roniité 
de  péüUons,  révolté  de  U conduite  odieuse  des  Arlésiens 
vous  présenterait  des  moyens  de  concilier  mesures  de 
îîf?*®  l**  P"“c‘l>«»  «le  la  sévérité.  Notre  attente  a 
été  trompée.  Le  rapport  inCdèlc  do  M.  Üelpierre,  l ajourw 
neuicnt  prononcé,  tout  a augmenté  nos  alarmes  f.éiisla- 
leurv,  U 11  y a plus  Ueuà  l’ajounicmeiii,  U département  du 
Gard,  dont  le  patriotisme  vous  est  depuis  loni{-temi)s 
connu,  SC  voit  entouré  de  complots  et  Je  conspirations. 
Quelle  que  soit  ,1a  suite  malheureuse  de  nos  tentatives 
nous  ne  nous  décourageons  point  de  nos  mauvais  succès- 
nous  persétéronsà  vous  lUrc  la  vérité;  nous  vous  la  del 
vous,  nous  la  devons  à la  patrie.  Nous  allons  donc  rectifier 
les  cneurs  du  cuimié,  cl  proposer  des  mesua^s  que  nous 
crivyoïis  plus  utiles  que  les  sieunes.  Lorsque  M.  .Antmi- 
ncllc  exerçait  dans  Arles  les  fonctions  de  maire,  souVü- 
irioUsuie  et  son  éloquence  y inalmenaieiil  l’ordre  et  l’u- 
lUoo;  l forçait  au  silence  les  nombreuT  malvelll.n,t,  ,,„c 
œllc  ville  renferraali  dans  son  sein.  Mal»  peud.mi  une 
^ns  une  longue  cl  itupoUtIque  absence,  M.  AniolienJ 
^ vallla  chose  publique  4 .Avignon,  le  lauatlsuic  ronnt 
sou  audace  et  iccoimuciiça  scs  intrigues;  et  lorsque  le 
maire  rentra  < aus  ses  foyers,  H trouva  sc,slravaux  .LTdus 
et  larUlücralic  triomjdiante.  Depuis  lors , le  mal  *a  loll- 
S quel.(u-s  bons  citoyens 

ul^T  la  cause  de  la 

liberté  : Ita  pairioies  s .isscmblérenl  A la  Monnaie  et  nri- 
renl  le  nom  de  uoimaidien»;  leurs  adversaires,  réunis  4 la 
auffonne,  eufcui  le  iiuiu  de cliiffounisles  5 ainsi  inonnaiüler 
mJÎ!  r' h ’ «‘r^locrate  dov  Innmi  syiionimes 

Mats  la  bonne  cause  fut  i -icore  outragée  : les  iiairioles  re 
cevdeui  couilnucllemenl  des  Insultes.  auioriiéX^L 

tituées,  dont  le  devoir  était  do  soutenir  la  majorité  favori 
salent,  au  contraire,  les  manœuvres  aristocratiques.  D’après 
ce  Ubioau  de  ce  qui  » est  passé  4 Arles , si  jHotii  lA 
yeux  sur  le  rapport,  nous  sommes  frappés  de;  erre„M 
qu  H contienL  bi  nous  examinons  les  musurcs  (lu’ll  nro, 

, nous  aoiutiKis  étonné»  de  voir  qu’on  s’aviie  de  dé- 
clarer par  un  décret  qu'on  regardera  comme  perturbateurs 
du  rciws  public  ceux  qui  scservlraiout  des  dVuominaUo.w 
de  momiaidlers  cl  de  chlffonnlstcs;  comme  si  ron  pouvait 
par  un  décret,  défendre  de  se  nommer  patriotes  et  arhlo- 
^ale».  Nous  osons  croire  .pie  le  comité  a été  mal  l.isiruit 
^usles  Homaliu,  Ica  dioyens  d’Arles  auratentété  décimés 
lef  chefs  des  couplols  puais  de  morL  ’ 

Nous  sommes  h cinq  Ueuos  du  foyer  ; nous  savons  « nul 

s y est  passd,  el  uous  sommes  cuiivaiiicus  qu'il  y a lieu  k 

accusallun  comrc  les  coiuniLssalrcs  civils  eiivoyvis  a frics 
contre  le  dirccloire  du  diiparlemem  des  Bouches-du-liliono’ 
contre  les  administrateurs  du  distrlcl  d'Arles,  comre  la 
municIpallK  d’Arles,  comre  le  maire  actuel  de  la  ville 
d'Arles.  Kous  demandons  qu'on  y envoie  un  lialalllon  de 
garde  nationale  de  Marsi  llle , que  les  eiloyens  soient  dilsar- 
m«5i  que  les  patriotes  moniiayers  soient  mis  sous  la  nro. 
tecUon  de  la  loi , et  que  les  ArWslciis  paient  les  frais  de 
rexpddiüou.  Le  nul  s'accroît  de  jour  en  jour.  Depuis  le 
rapport,  il  cstarrlvd  de  nouveaux  faits  t Isa  20  vaisseaux 
venaient  de  Marseille  a Arles,  les  matelots  chantaleul  l'air 
patriotique , r«  Ira  -,  les  Arldslens  ont  fait  feu  sur  hsi  niale- 
Iols,el  même  sur  leurs  femmes.  Un  eMevanl  genillhmiuiic 
verrier , reconnu  |vour  p.vtrlote , est  poursuivi  et  obllee  de 
se  Jeler  dans  le  Bhone  a la  nage.  Il  n'y  a plus  de  pairioies  s 
Arles.  Législaleurs,  ordonnci,  nos  bras  el  nos  vies  sont 
devomis  a la  llberli!.  fds  citoycus  gardes  nationales  d'O- 
range  el  de  Montpellier  dcmaiidflil  a niairlier  contre 
Arles.  Kl  vous,  Aulonmllc,  rompei  donc  enau  , rompra 
UD  silence  coupable  : Votre  patrie  est  eu  dau  'e.-  Si  v uâ 
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êtes  toujours  bon  citoyen  , tous  «iclalrcrci  l’Assenibléo  na- 
tionale ; vous  lui  direz  la  vérité  et  vous  uiéritercz  encore 
la  rccoiiiiaissaucc  et  l’amour  de  vos  concitoyensi  ( On 
applaudit.  ) 

Df.lpierre  ; Je  ne  crois  pas  la  présence  d’un 
député  extraordinaire  de  la  ville  d’Arles  utile  pour  la 
discussion  de  cette  aiïairc.  Quant  au  reproche  d’inexac- 
titude que  me  font  les  amis  de  la  constitution  de  Nî- 
mes, je  ne  leur  répondrait  qu’en  leur  envoyant  mon 
rapport.  11  parait  qu’ils  ne  l’ont  Jugé  que  sur  les  ex- 
traits , la  plupart  infidèles , des  journaux. 

M.  Lf.coi.ntre  : Je  dois  antioncer  à 1' .Assemblée  un 
fait  qui , quoiqu’il  ne  dépende  pas  de  l’alfairc  d’Arles, 
vous  prouvera  cepetidanl  combien  il  est  instant  que 
vous  vous  occupiez  de  rétablir  le  calme  dans  les  dé- 
partemetits  méridionaux.  Le  comité  de  surveillance 
a reçu  une  lettre  du  département  de  l’Ardèche , qui 
lui  apprend  que  les  contre-révolutionnaires , canton- 
nés au  château  de  Haïmes,  ont  envoyé  chercher  de 
l’argent  à Arles , et  qu’il  y est  arrivé  cinq  petits  canons 
dans  des  bottes  de  paille. 

.M.  (iASTO.N  : C’est  au  moment  où  l’on  a cherché  à 
calomnier  les  sociétés  patriotiques , qu’il  faut  prouver 
qu’elles  ont  toujours  été  les  véritables  amis  de  la 
constitution.  (On  applaudit.)  On  dit  qu'il  faut  qu’elles 
respectent  les  autorités  constituées  ; oui , j'en  con- 
viens, lorsqu’elles  sont  patriotes.  (On  applaudit.) 
Vous  voyez  d’nn  côté  une  municipalité  qui  se  coalise 
avec  les  factieux , de  l’autre,, un  direcoirc  Sangréné 
qui  seconde  scs  manœuvres;  et  vous  pourriez  fermer 
les  yeux  sur  cette  conduite  criminelle  V .Non , je  ne  le 
1MM1SC  pas.  Je  demande  que  vous  chargiez  le  pouvoir 
exécutif  d’envoyer  à Arles  les  bataillons  de  .Nimes  et 
de  Montpellier.  La  garde  nationale  est  le  rempart  de 
la  constitution.  (On  applaudit.  ) 

M.  Granei.,  de  Marseille  : La  ville  de  Marseille 
est  tranquille.  Les  ‘J1  bataillons  qu’on  y a envoyés 
n’y  sont  plus  nécessaires  ; les  contributions  s’y  paient 
d’une  manière  édiliante.  (On  applaudit.)  Je  demande 
que  cos  ’Jl  bataillons  soient  envoyés  à Arles. 

M.  Perret  : Les  mesures  qu'on  prendra  pour  la 
ville  d’Arles  et  pour  le  camp  de  Jalès  seraient  im- 
parfaites, si  on  ne  les  étendait  au  département  de 
la  Lozère.  Mende  et  Villcfort  sont  devenus  le  refuge 
(les  prêtres  fanatiques  de  tous  les  départements  mé- 
ridionaux. On  a assassiné,  à .Mende,  des  soldats  du 
ci-devant  Lyonnais.  Enfin,  toutes  ces  horreurs  sont 
rolfet  des  perfides  manœuvres  du  fanatisme  coalisé 
avec  l’aristocratie.  Je  demande  que  l’Assemblée  dé- 
crète que  le  chef-lieu  du  département  et  le  tribunal 
criminel  seront  transférés  à .Marviiéjols;  que  le  mai- 
re et  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mende, 
et  .M.  Caslellane,  ci-devant  évéque,  seront  mandés  à 
la  barre  ; que  les  mesures  de  répression  prises  contre 
la  ville  d’Arles  et  contre  le  champ  de  Jalès,  seront 
étendues  au  département  de  la  Lozère;  que  le  minis- 
tre de  la  justice  sera  tenu  de  faire  poursuivre  les 
anteurs  de  l’assassinat  des  soldats  du  régiracnl  de 
Lyonnais.  (On  applaudiL) 

M.  I.AGREVOL  : Le  maire  de  Mende,  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  celle  ville,  ont  été  les 
auteurs  des  troubles.  H faut  punir  ces  deux  prévari- 
cateurs. Ce  n’est  jias  seulement  contre  des  embau- 
cheurs  ob.scnrs  que  vous  devez  être  sévères,  c’est 
surtout  contrcles  fonctionnaires  publics  qui  usurpent 
la  confiance  de  leurs  concitoyens  jiour  les  trahir  avec 
plus  d'impunité.  Je  propose  donc  contre  eux  le  dé- 
cret d’accusation.  Dans  ce  pays  où  les  autorités  cons- 
tituées ne  sont  pas  respectées  par  les  municipalités, 
le  seul  moyen  de  faire  connaître  que  la  loi  ne  tolère 
aucun  délit,  c’est  de  pnnir  la  ville  de  ülendc,  et  de 
transiKirteràMarvuéjols,  comme  l'a  proposé  le  préo- 
pinant, le  tribunal  criminel  et  le  directoire  du  dé- 
partement, qui  depuis  leur  installation  n’ont  cessé 


d’étre  en  butte  h l’opposition  tyrannique  de  l’aristo- 
cratie. (On  applaudit.) 

M.  Chabot  : SI  tous  les  membres  de  l’Assemblée 
avaient,  comme  moi,  la  conviction  intime  de  la  pré- 
varication du  maire  et  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Mende , je  n’hésiterai  pas  à demander 
le  décret  d'accusation.  Mais  les  pièces  ont  été  envoyées 
au  comité  des  douze , qui  doit  vous  eu  faire  inces- 
samment le  rapport.  Je  demande  donc , comme  mo- 
tion d’ordre , qu’on  s’occupe  d’abord  de  l’affaire 
d’ .Arles. 

M.*“:  Je  demande  que  cette  affaire  soit  décidée 
sans  désemparer  (Les  tribunes  applaudissent.) 

,M.  Gka.xgkîveüve  : En  rendant  hommage  au  zèle  du 
préopinaut,  je  le  prierai  d’observer  qu'il  est  dix  heu- 
res, que  celte  affaire  mérite  un  sérieux  examen,  et 
que  la  séance  serait  bientôt  incomplète.  Je  propose 
donc  l’ajournement. 

L’.Assembléc  ajourne  l’affaire  d’.Vrles  et  renvoie  au 
comité  des  douze  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  l’erres. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

séance  du  mardi  13  MARS. 

-M.  Delaplace,  doyen  des  gens  dclettres,  a fait  hom- 
mage à r.Assemblée  d’une  de  scs  œuvres. 

On  lit  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  , 
ayant  pour  objet  de  disculper  M.  Narbonne,  son  pré- 
décesseur, de  rinculpation  d’avoir  négligé  de  faire 
passer  dans  le  midi  de  la  France,  les  fonds  nécessaires 
l>our  la  solde  des  volontaires  nationaux  des  frontière.s 
d’Espagne.  .M.  Grave  envoie , pour  pièce  justificative, 
une  lettre  de  .M.  Narbonne,  en  date  du  30  janvier 
dernier,  par  laquelle  il  pressait  vivement  la  tré.so- 
rerie  d’envoyer  les  fonds  nécessaires  pour  celte 
solde. 

Ges  lettres  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 

M.  Laguevoele  : Je  demande  que  l’Assemlffée 
discute  ù l’instant  l’affaire  d’Arles.  Je  vous  avertis 
que  vingt  mille  hommes  se  sont  armés  pour  la  con- 
tre-révolution dans  le  département  de  la  Lozère  ; iis 
sont  dirigés  par  le  maire  et  le  commandant  mili- 
taire de  .Mende  , et  par  Castellat,  un  ci-devant  évê- 
que. 

M.  .SÉRAN.NE  : En  examinant  les  lois  rendues  par 
l'Assemblée  constituante  , sur  les  différents  rapports 
de  l’ancien  comité  de  la  marine , votre  comité  actuel 
a fixé  particulièrement  son  attention  sur  le  discret  du 
9 août  1791 , concernant  la  police  de  la  navignation 
cl  des  ports  du  commerce. 

11  a pensé  que  les  réglements  dont  il  s’occupe  pour 
compléter  l’organisation  de  la  marine  militaire,  doi- 
vent marcher  de  front  avec  ceux  du  commerce  ma- 
ritime ; car  s’il  est  important  que  cette  partie  de  la 
force  publique  soit  bien  organisée,  il  est  indispensable 
d’assurer  en  même  temps,  suivant  les  nouveaux  prin- 
cipes, le  meilleur  ordre  possible  dans  la  marine  mar- 
chande , qui  constitue  essentiellement , presque  uni- 
quement, la  force  et  la  consistance  de  l’armée  na- 
vale. 

Or,  avec  les  encouragements  et  la  protection  spéciale 
qu'il  est  de  votre  justice  et  de  votre  sagesse  d’accorder 
à la  profession  utile  de  navigateur,  personne  ne  doute 
que  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  prospérer  la 
navigation  marchande  , ne  doive  résulter  de  la  bonne 
administration  et  de  l'application  uniforme  des  lois  de 
police.  L’arbitraire,  le  moindre  abus  dans  cette  par- 
tie, produLsenl  les  effets  les  plus  funestes,  en  dégoû- 
tant nos  armateurs  des  intérêts  maritimes.  Les  vexa- 
tions des  anciennes  amirautés  en  sont  la  preuve. 

Il  a donc  paru  essentiel  à votre  comité  de  se  livrer 
à une  révision  particulière  sur  la  loi  déjîi  rendue  à 
cet  égard,  pour  vous  faire  connaître  ensuite  les  chan- 
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gemenifl  €(  \e$  modiAcaÜODsdoDt  elie  lui  pur^tra  su* 

ccpiible. 

Ce  iravaile^t  déjà  coniiu€nciSelinéinc  fort  avancé, 
M.  Coppeus  qui  en  isl  chargé,  a'eu  est  occupé  avec 
beaucoup  d'iulérél,  de  zèle  et  de  constance.  Néan* 
moins,  reconnaissant  que  la  révision  dont  il  s'agit  est 
à la  fois  de  la  com|iéteiice  des  comités  de  législation 
et  de  commerce,  votre  comité  de  la  marine  se  pro~ 
pose  d'en  délibérer  avec  eux  avant  de  vous  soumettre 
aucun  résultat* 

Kl  comme  l'examen  approfondi  de  plusieurs  ques- 
tions soumises  au  concoui*s  de  trois  comités  réunis,  et 
à la  décision  desquelles  est  csseuUellemeDt  liée  la 
prospérité  de  notre  commerce  extérieur , exigera  un 
temps  convenable,  plus  ou  moins  long,  selon  l'impor- 
tance et  l'intérél  de  ces  mêmes  questions,  et  qu'il  im- 
porte dïd  là  de  faire  observer  exactement,  uiUformé> 
ment  dans  tous  les  ports  de  l'Empire  les  lois  consti- 
tutionnelles déjà  promulguées,  jusqu'au  monveot  de 
leur  modification  ou  révocation , votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  aujourd'hui  quelques  faits 
relatifs  à celle  du  Id  août,  dont  plusieurs  dispositions 
ont  été  négligées  pour  motiver  le  décret  préparatoire 
que  je  dois  vous  demander  en  son  nom. 

il  est  à la  fois  douloureux  et  pénible  poor  votre 
comité  de  la  marine  d'étre  si  souvent  obligé  d'appe- 
ler votre  aitenlion  sur  l'inexécution  des  lois  relatives 
à ce  département.  Il  semble  que  quelque  génie  mal- 
faisant en  dirige  toutes  les  opérations  au  plus  grand 
dommage  de  la  nation  française. 

Lue  morosité  bien  caractérisée,  ou  une  insouciance 
également  dangereuse  de  la  part  du  ministre,  une  cu- 
pidité coupable,  sans  doute,  de  la  part  de  l'an  de  ses 
principaux  agents,  une  connivence  punissable,  soit 
active , soit  tacite,  de  la  part  des  subalternes,  mais 
surtout  une  haine  inextinguible  pour  les  lois  nou- 
veJles  de  la  part  de  tous  ces  siipik»ts  de  l'ancien  ré- 
gime, sont  autant  de  causes  comûnées  qui  ont  arrêté 
jusqu'à  présent,  dans  plusieurs  ports  de  mer  du 
royaume,  nommément  dans  celui  de  Cette,  la  pleine 
exécution  de  la  loi  du  18  août  1791 , et  ont  privé  le 
trésor  Dational  d'un  revenu  considérable,  qui  lui  ap- 
partient depuis  cette  époque. 

Le  ministre  de  la  marine,  instruit  de  quelques  par- 
ticularités relatives  au  port  de  Cette,  dont  j'avais  en- 
tretenu le  comité,  a écrit,  le  2U  janvier  dernier,  la 
lettre  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture.  Vous  jugerez  que,  selon  son  usage,  M.  Ber- 
traitd  présente  une  justification  anticipée,  ^ou5  en 
examinerons  le  mérite.  .Nous  verrons  si  dans  cette 
occasion  il  a mieux  rempli  son  devoir  : il  a moins  ou- 
tragé la  vérité  que  dans  ralTaire  des  congés,  dont  ü 
n'a  été  absous  que  parce  qu'un  premier  décret  né- 
gatif fut  surpris  à votre  indulgence. 

Je  viens  d’étre  Informé , dit-il , qu'on  prétend  que 
dans  quelques  ports,  etc. 

Sur  celte  lettre,  j'ai  dû  commencer  par  prendre  des 
rcnseignemenls  au  port  de  Cette  même , afin  d'être 
assuré,  de  la  vérité  des  faits,  qui  jasqiies-tà  ne  m'a- 
vaient été  transmis  que  d'une  manière  vague  et  un 
péu  incertaine. 

D'après  1a  correspondance  que  j'ai  tenue,  tant  avec 
la  municipalité  qu'avec  le  tribunal  de  commerce,  j'ai 
vérifié  et  reconnu  qu'en  effet  la  loi  du  13  août  n'était 
pas  eaüèreiucnt  exécutée,  malgré  rinstallation  des 
juges  de  commerce.  D'après  même  une  dernière  let- 
tre de  la  municipalité,  on  date  du  5 février,  j'al  Ücu 
de  croire  que  la  môme  loi  est  pareillement  négligée 
et  plus  mal  suivie  dans  plusieurs  autres  ports  de  là 
Méditerranée  et  de  l'Océan. 

D'un  autre  cûté,  voire  comité  a su,  par  plusieurs 
de  ses  membres,  que  non-seulement  cette  loi  était  mal 
interprétée,  mais  encore  que  celle  du  31  décembre 
1799,  portant  qu'ü  serait  établi  des  tribunaux  de 


commerce  dans  toutes  les  villes  maritimes  où  11  exis- 
tait des  amirautés , n'était  nullement  connue  dans 
quelques  ports  de  mer,  notamment  dans  celui  de  La 
Uoclielle,  où  les  juges  de  commerce  ne  sont  point 
encore  nommés. 

De  là,  il  résulte  une  sorte  de  bigarrure,  de  diver- 
sité de  régime  d'un  port  de  France  à l'autre,  bien 
contraire  aux  principes  d'égalité  et  d'uuifonnité  con- 
sacrés par  l'organisaliou  judiciaire. 

Il  résulte  un  dommage  considérable  )>our  le  trésor 
public,  privé  du  produit  des  droits  de  navigation  qui 
appartiennent  à la  nation  depuis  l'instant  où  les  an- 
ciennes amirautés  ont  pu  être  entièrement  rempla- 
cées, et  ont  dû  cesser  toute  espèce  de  fonctions  et  de 
perceptions. 

il  en  résulte  enfin  une  véritable  anarchie  dans 
quelques  villes  maritimes,  par  défaut  de  surveillance 
des  anciens  officiers,  dont  le  zèle  pour  la  chose  publi- 
que n'a  jamais  égalé  l'ardeur  pour  les  émoluments, 
et  qui  aujourd'hui  même  sont  bien  plus  empressés 
à recevoir  sans  titre  qu'à  veiller  à la  tonne  police,  là 
où  leurs  successeurs  ne  sont  pas  encore  nommés. 

Ces  circonstances  suffiraient  sans  doute  pour  moti- 
ver les  décrets  que  j'ai  à proposer. 

Mais  je  ne  puis  dans  ce  moment  me  dispenser 
d'examiner  devant  l'Assemblée  nationale  la  ieilrcda 
ministre  de  la  marine , après  avoir  exposé  les  trois 
dispositlODs  relatives  à son  département  qui  n'ont 
pas  été  suivies  au  port  de  Cette  et  ailleurs. 

Les  juges  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de 
Cette  sont  de  leur  cûté  parfaitement  en  règle.  Ils  ont 
nommé  leur  greffiier  et  le  receveur  des  droits  de  na- 
vigation, ainsi  que  la  loi  le  prescrit,  et  sont  entrés  en 
pleine  activité  du  moment  qu'ils  ont  eu  leurs  lettres- 
patentes. 

Si,  de  son  côté,  la  municipalité  n'a  pas  fait  tout  ce 
quelamème  loi  prescrit,  j'ai  lieu  de  présumer  qu'elle 
a été  induite  en  erreur  par  une  personne  attachée  an 
(lé{>artement  do  la  marine  ; car  Je  puis  garantir,  avec 
confiance , sa  bonne  intention  et  les  principes  d'une 
municipalité  dont  la  conduite,  depuis  la  révolution, 
est  au-dessus  de  tout  éloge.  J'en  appelle  en  témoi- 
gnage de  l'entière  députation  du  département  de 
niérault 

Trois  dispositions  essentielles  de  la  loi  du  13  août 
1791  ont  été  négligées  à Cette  et  dans  plusieurs  au- 
tres villes  maritimes,  quoique  les  tribunaux  de  com- 
merce y soient  en  activité. 

1".  I.a  délivrance  des  congés  et  passe-ports  de  mer, 
par  les  chefs  ou  commissaires  aux  classes , au  lien  et 
placer  des  anciens  préposés  des  amiduulés , radicale- 
ment supprimés. 

T,  I.a  nomination  et  rinstallation  des  capitaines  et 
Heutenauis  de  port,  cl  autres  préposés  à la  police  de 
la  navigation,  au  lieu  et  place  des  anciens  préposés  et 
commissionnés  de  l'amiral,  également  supprimés,  et 
problableinent  remboursés  de  leurs  offices. 

3‘.  i.a  recette  des  droits  de  navigation  à percevoir 
par  les  receveurs  nommés  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, pour  en  verser,  chaque  mois,  le  produit  dans 
les  caisses  de  district,  au  lieu  et  place  des  anciens 
grefliors  et  receveur  de  l'amiral , également  suppri- 
més, et  q\ii  n'ont  pu  ni  dû  continuer  la  recette  ties- 
dlLs  droits  au  bénéfice  particulier  de  totis  les  officiers 
supprimés  depuis  la  nomination  des  nouveaux  rece- 
veurs. 

Voyons  maintenant  s'il  est  permis  an  ministre  de  la 
marine  d'ignorer  ce  qui  passe  dans  nos  ports  à cet 
iHtard-là , et  si  l'excuse  anticipée  qu’il  donne  dans  sa 
lettre  est  admissible  et  valable.  Votre  comité  ne  le 
pense  i>as;  vous  allez  apprécier  les  motifs  dujoge- 
mcnl  qu'il  en  porte  . 

Premier  motif.  Tous  leschefs  et  commissaires  aux 
classes  correspondent  directement  et  tr4*s  réguiière- 
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ment  avec  le  ministre.  Il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
supposer  qu'ils  eussent  de  l'infomicr  oxaclc- 

inenl  (le  tout  cc  qui  avait  rapport  à la  nouvelle  attri- 
bution qui  lenr  est  donnée  de  la  délivrance  des  con- 
gés, cl  de  la  réception  des  déclarations  des  naviga> 
leurs.  La  municipalité  de  Cette  assure  d’ailleurs,  dans 
sa  lettre  du  5 février,  que  depuis  plus  do  trois  mois 
le  commissaire  nus  classes  a envoyé  l’élut  noniin.'ilif 
des  capitaines  au  long-cours  , pour  l’expédition  des 
brevets  d’ciiseignes  non-cnlrclemis.  Il  est  donc  Itii- 
]K)ssible  que  le  ministre  n'ait  pas  su  jotiriiellemeiU 
dans  quels  lieux  la  loi  était  négligée  et  m.il  appliquée, 
dans  quels  lieux  la  loi  était  observée  cl  régulièrement 
suivie. 

Second  motif.  Le  ministre  allègue  que  comme  la 
loi  ne  prescrit  pas  aui  uflîciers  municipaux  de  l'in- 
former de  ce  qu’ils  auront  fait  à l’égard  de  ce  qui  les 
(urneeme , et  qu'il  ne  lui  a été  transmis  aucune 
]ildinte  sur  cet  objet,  il  n’a  pu  être  instruit  de  l'Inexé- 
cution dont  il  s'agit.  Nous  allons  répondre  par  le 
texte  même  de  la  loi.  L'art.  1\  du  til.  fil  du  décret 
dont  nous  réclamons  l'entière  observation,  s'exprime 
ainsi  : 

« Les  procès-verbanx  d'élection  des  capitaines  cl 
Heiitenauls  de  port  seront  adressés  nu  ministre  de  la 
marine,  (|ui  leur  en  fera  cx|>édier  les  commissions 
sans  délai.  » 

Ür,  les  élections  de  ces  ofDciers  élnnl  dévolues  aux 
conseilsgéiiérauxdes  cumimmes  par  l'art.  V du  inômc 
litre,  le  ministre  ne  peut  pas  dire  que  U»s  ofUciers 
municipaux  n'ont  aucun  avis  h lui  donntT  sur  ce  qui 
eiir  a été  attribué;  et  de  là  U résulte  évidemment 
que  le  silence  seul  de  quelques  nmuicqvalités  aurait 
dit  suffire  pour  provoquer  rattuiiliou  du  ministre, 
iissi  bien  que  la  corrcs|jou(laiice  de  celles  (jui,  sur  cc 
poitil-là,  SC  sont  sans  doute  conformées  h la  loL  il 
Ji'est  doue  pas  possible  d’aduieiire  que  le  ministre  n'a 
pu  être  instruit  de  riuexécutiun  sur  laquelle  j'argu- 
mente. 

Troisifime  inolif.  Aux  termes  de  la  loi , le  double 
du  compte  remis  au  district  par  le  receveur  des  droits 
de  navigation  doit  être  envoyé  à la  tin  de  cliaquc 
année  au  ministre  de  la  marine.  Le  nouvel  ordre  de 
comptabilité  ayant  établi  que  dans  toutes  le»  parties 
de  l'administration,  l'année  commencerait  au  1*'  jan- 
vier, le  ministre  a dû  recevoir  dans  le  courant  du 
même  mois  les  comptes  des  recettes  faits  dans  les 
ports  de  mer  où  l’on  aura  suivi  celle  disposition  es- 
aeiuielic  du  dcVrel.  Et  en  supposant  qu’il  n'ait  reçu 
aucun  compte  de  cette  nature  daus  le  muisde  janvier, 
celle  seule  circonstance  était  propre  à lui  faire  con- 
uallre  qu'il  y avait  delà  négligence  ou  du  mal-en- 
tendu sur  cet  objet  ; cl  certes,  lorsqu'il  s’agit  des  de- 
niers publics , un  ministre  ne  saurait  être  ni  trop 
actif,  ni  trop  surveillant.  M.  Bertrand  est  donc  inex- 
cusable, non-MMilemcut  d’avoir  négligé  de  rapiveler  à 
la  loi  les  corj»  admiiiistraUfs,  les  anciens  préjwst-s  de 
l'amiral,  et  les  nouveaux  receveurs  niarUimes,  mais 
encore  de  prétendre  cause  d'ignoratice  d'une  véri- 
table inalversiitiou  commise  dans  son  dépai  icmonl. 

(Quatrième  motif.  Enliu  , les  trois  di>)K)sitlous  qui 
nous  occupent  devant  être  enliènmieui  observées 
sous  l'aulorilé  et  la  surveillance  iinmé  liate  du  tni- 
nlslre  de  la  inarbie,  c’était  ù lui  à suivre,  i s'assurer 
de  leur  entière  cxéculion,  et  à s'en  faire  cerlilier  par 
les  agents  et  préposés  qui  lui  s<ml  directement  sub- 
oïdoiiités,  notamment  par  tons  les  coinniissatrcs  aux 
cl<'s>cs,  qu'un  silence  timide  ou  coupable  u pu  faire 
cüiiniver  avec  les  uneiens  officiers  d'amirauté,  perce- 
vant frauduleuseineitl  di^  droits  dont  le  devoir  de 
votre  romilé  de  la  marine  est  de  poursuivre  la  resti- 
tution. 

Jusqiics-là  l'excuse  de  M.  Bertrand  iA*st  donc  ni 
valable , ni  admissible.  Je  la  crois  aussi  meosongèra 


et  tout  aussi  peu  fondée , que  c<dles  qn'il  a TOtdti 
faire  valoir  dans  l’affaire  des  congés. 

Mais  à tous  les  motifs  que  je  viens  d'exposer  pour 
réfuter  la  juslincation  anticipée  de  M.  Bertrancl , je 
dois  ajouter  pour  celle  de  la  municipalité  de  Cette 
une  dernière  observation  ; elle  ne  portera  pas  préci- 
sément contre  ce  ministre.  Je  la  dirige  contre  le  chef 
de  son  premier  bureau , contre  la  personne  même  qui 
dlrerleincnt  ou  indirectement  a induit  en  erreurcetle 
municipalité.  Je  la  dirige  contre  ce  qu'on  appelle  un 
sous-ministre  ; car  le  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez 
obligés,  avant  peu,  de  porter  votre  attention  sur 
tous  les  agents  subalternes  du  pouvoir  exécutif, 
sur  tous  ces  bureaucrates  i|ul  no  sanraient  absolu- 
ment se  plier  au  nouveau  n'^^ine , et  dont  rarislocra- 
lie  invétérée  arrête  la  inardie  du  gouvernement, 
perpétue  le  désordre  et  la  confusion  dans  l'înlérlenr 
du  royaume , et  nourrit  l'espoir  criminel  des  contre- 
révolutionnaires. 

Le  chef  de  bureau  dont  je  parle  , est  député  ex- 
traordinaire de  la  munlcipalili^  de  CiCtte.  Il  était  ci- 
devant  lieutenant-général  de  l'aniiraiité  de  la  même 
V ille , propriétaire  tout  ensemble , et  de  celle  charge, 
et  de  celle  de  procureur  du  roi,  et  de  celle  d'iiubsler 
royal  à la  même  juridiction  : or,  avec  tous  ces  titres, 
avec  toutes  ces  qualités,  il  ii’a  pu  ignon*rque  le  tri- 
bunal de  commerce  était  établi  à Cette,  et  que  néan- 
iiioiuH  les  droits  de  navigation  élaieiil  perçus  par  son 
ancien  greffier,  qui  ccrialucmenl  n'aura  pas  manqué 
de  lui  faire  compte  de  ce  qui  lui  revenait  à la  tin  de 
cliaque  mois  pour  ses  trois  offices , d'après  les  an- 
ciennes ordonnances,  à moins  de  supposer  que  cc 
greflicr,  percevant  sans  titre  ni  fonction , n'ait  retenu 
toute  la  recette  à sou  profit.  La  chose  n'est  pas  pré- 
sumable ; d'ailleurs , il  faut  ici  expliquer  que  le  même 
chef  de  bureau  a pour  priiici{>al  objet  de  sa  comp<5- 
tencc,  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  com- 
merce ; que  conséquemment  il  ne  pouvait,  sansirabir 
à la  fois  et  la  conliaiice  de  la  municipalité  dont  il  est 
le  iTprc^enlani , et  le  devoir  es.séntiel  de  sa  place  , 
ne  pas  éclairer  scs  propres  concitoyens  sur  l'cx*‘cution 
de  la  loi,  ne  pas  prévenir  son  supérieur  sur  la  mau- 
vaise apjûicatiou  qui  en  était  faite  ; et  s'il  n'a  absolu- 
ment rien  dit,  ne  doit-on  (vas  à bon  droit  lui  imputer 
le  blAmc  qu’on  voudrait  rejeter  Urdivemcnl  sur  des 
municipalités  trop  faibles  et  trop  coiinante.s. 

Ajoutons  il  cela  le  silence  rédéchi  que  le  même 
personnage  a gardé  relativement  à l'omission  du  mo- 
dèle des  conges  de  mer,  que  voiw  n'avez  pu  redresser 
que  le  décembre,  et  nous  serons  convaincus  de  sa 
mauvaise  voluaié  et  de  ses  combinaiaons  perfides 
pour  entraver  l'exécution  des  lois  régénératrices. 

(Juoi  qu'il  eu  soit  cepeudant  de  la  conduite  de  cc 
sou>-miiusti'c,  vous  ne  devez  diriger  votre  action  cen- 
soriale que  contre  le  minisire  Itii-méme , responsable 
envers  la  nation,  mais  ce  n'e.st  pas  encore  le  moment. 
Ce  n'est  pas  non  plus  le  moment  de  vous  proposer  la 
mesure  réparatoirc  du  dommage  fait  au  trésor  public, 
dans  une  partie  directement  soumise  h sou  autorité  et 
h sa  surveillance.  Avant  d'en  venir  là  , votre  comité 
pense  qu'il  est  nécessaire  de  rendre  un  décret  préa- 
lable dans  les  termes  suivauLs,  par  la  raison  que  l’en- 
tière ex«H'ution  de  la  loi  du  13  août  a dû  exiger  dans 
le  principe  le  concours  de  plusieurs  ministres. 

• l.'AssmibliV  ualiuiialc,  sur  le  rapport  qui  lui  a été 
faitl>ar  son  cuiiiilé  du  la  mai  ine , de  rinexêcution  dans  plu- 
saurs  ports  de  mer  des  lois  rvlallvw  A la  p<d|fo  cl  aux 
tirolls  de  uavigatlun,  que  des  oillcicrs  supprimés  ont  in- 
dûment perçus,  et  vouiam  faire  cesser  unabiisaiissi  cotilralrc 
à l'urdre  piitilic  que  prêjudirlable  aux  intérêts  de  la  nation, 
afin  d'i’tatiiir  l’unité  et  runilorinlté  de  régime  dans  Imis  les 
ports  du  royaume , et  de  faire  rs'iniégriT  dans  le  lr«^or 
naliunal  le  produit  desdroits  qui  lut  apparllcnncnt.  déctéte 
que  le  |Kiuvoîr  exérutif  rendra  romiile,  dans  le  délai  de 
huit  Joui*» , de  tout  cc  qui  est  relatif  à rcxécuüoii  de  la  lui 
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du  13  aoât  1701 , conccrnaiu  la  police  de  la  na^igaiiou  ot 
des  ports  de  commerce  « et  primripalcnicnt  du  vcrscmeal 
dans  les  cai.ssesnaUonatei  des  droits  de  navigation  qui  ont 
üd  (tre  perçus  au  profit  de  la  nation,  dejiuis  l'insialUUon 
des  tribunaux  de  commerce  éublis  dons  toutes  les  villes 
marlUroes  où  il  existait  des  amirautés,  en  conformité  du 
décret  du  31  décembre  1700  « pour  être  cosullo  statué  ce 
qu'il  appartiendra.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  que  le»  élèves  de  l’école 
Kratuite  de  mathématiques  et  de  dessin  , de  Uelms, 
lui  ont  fait  passer  un  don  patriotique  de  A27  liv. 

L'Assemblée  ordonne  meuliou  honorable  de  ce  don 
au  procès-verbaU 

Un  député  extraordinaire  des  protestants  des  Cé- 
Tcnnes  adresse  à l'Assemblée  un  mémoire  contenant 
des  réclamalionsdc.'ies  frères,  surdesvexationsqu'ils 
(Usent  éprouver  encore,  malgré  les  décrets  de  l'As- 
semblée eonsUluame. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  raffaice 
d’Arles. 

M.  Charllcr  présente  quelques  observations  rclali- 
Tcmcnt  au  mémoire  des  commissaires,  il  propose  un 
projet  de  décret  tendant  ù mettre  le  maire  d'Arles  en 
état  d'accusation , de  faire  désarmer  les  coalrc-révo- 
liitionnairesdc  cette  ville,  et  d’y  établir  une  garnison 
suffisante  pour  arrêter  les  projets  des  mol-ioten- 
tiounés. 

M»  CUAEOT  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  du  comité.  11  contient  desdispo- 
stÜODS  inutiles  ou  ridicules.  C'est  à la  diligence  des 
corps  administratifs  qu'on  veut  faire  réarmer  les  ci- 
toyens , c’est-à-dire  que  l’on  confie  les  soins  de  la 
cUosc  publique.  C’est  par  les  certificats  de  la  munici- 
palité que  l'on  veut  faire  contrôler  les  titres  d'admis- 
sion dans  la  garde  nationale  : or,  on  sait  que  c'est  à la 
municipalité  que  se  sont  présentés  tous  les  fédérés 
contre-révolutionnaires  ; que  seront  ces  cerUlicuts  de 
la  municipalité,  sinon  des  contrôles  de  coiilrc-révolu- 
tioQ?  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
présenté  hier  au  soir  par  M.  ilenard. 

M.  Roiyer  : Tous  les  projets  de  décrets  qui  vous 
ont  été  présentés  me  paraissent  insuffisanis.  11  ne 
convient  pas  de  censurer  les  corps  administratifs; 
ils  doivent  être  punis  comme  ayant  commis  une 
Infraction  à la  loi,  et  je  le  prouve.  La  loi  relative  aux 
places  fortes  porte  expressément  qu'aucune  ville  ne 
peut  se  moiire  sur  )c  pied  de  guerre,  sans  avoir  une 
aotorisaüoo  spéciale  du  corps  législatif.  Cependant  la 
ville  d'Arles,  sur  une  autorisation  de  sa  municipalité, 
s'est  mise  sur  le  pied  de  guerre  : non-seulement  elle 
a reconstruit  des  fortifications  qui  avaient  été  démo- 
lies, mais  elle  en  a fait  élever  de  nouvelles.  Le  direc- 
toire du  district  ni  celui  du  département  ne  s'y  sont 
opposés. 

J'ajoute  qne  la  municipalité  d'Arles  s'est  rendue 
coupable  d'uu  vol  manifeste  envers  la  nation,  en  en- 
levant quatorze  fusils,  dont  elle  a armé  les  chiilbD- 
Dlers;  c’est-à-dire  les  contre-révolulionnaircs,  et  je 
crois  qu’aucun  membre  ne  peut  se  dissimuler  que 
cette  distribution  d'armes  n'avait  d’autre  motif  que 
celui  de  favoriser  une  contre-révolution.  Elle  ne  pou- 
vait avoir  celui  de  défendre  la  ville  qui,  se  trouvant 
au  milieu  dcsdépafleracnts  méridionaux,  n’élaU  au- 
cunement menai^e.  Je  demande  donc  qu'il  soit  rcudu^ 
0(1  décret  d'accusation  contre  la  muuicipalité.  Je  de-* 
mande  que  les  directoires  de  districts  et  de  départe- 
ments soient  suspendus  de  leurs  fonctions,  ou  uiéine  I 
cassés;  que  les  assemblées  primaire»  soient  convo- 
quées pour  l’élection  d’une  nouvelle  municipalité,  et 
que  l'on  exclue  de  ces  élections  tous  les  chiflbuniers, 
c’est-à-dire  tous  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
porté  les  armes  pour  la  contre-révolution. 

M.  Archier  : Je  ne  crois  pas  que  l’Assemblée 
doive  se  déienqbKn^  à rendre  un  décret  d’accusation 


contre  les  directoires,  car  du  moment  où  les  commis- 
saires ont  été  nommés,  ils  n’ont  pu  être  responsables 
des  mesures  que  l'on  a prises  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  l’esprit  conlre-révoluüonnairc  de  la  munici- 
palité. 

M.  Richard  : Je  crois  que  dans  une  affaire  de 
cette  importance,  l’Assemblée  ne  doit  se  détenniner 
qu'après  avoir  entendu  les  députés  du  département 
des  Bouches-du-Kliônc  ; parmi  ces  députés , Il  eu  c^t 
un  qui  a réuni  la  confiance  générale,  et  dont  les 
lumières  peuvent  éclairer  votre  décision.  Je  crois  que 
l’Assemblée  doit  l'inviter  à rompre  le  silence  auquel 
il  parait  s'étre  condamné  ; je  dciiiande  que  àl.  An- 
tonellc  soit  entendu.  (On  applaudit.) 

M.  Antorelle  : Si  l’Assemblée  m’honore  assez  de 
sa  confiance  pour  vouloir  m’entendre , je  lui  annonce 
que  je  ferai  distribuer  un  travail  snr  l’alfaire  d’Arles, 
qne  j’ai  livré  à l’Impression  ; je  la  prie  de  renvoyer 
la  décision  à samedi. 

M.  *“  : Je  combats  l’ajournement  qui  est  proposé , 
cl  pour  démontrer  à l’Assemblée  l'urgence  de  son 
décret,  il  me  suffit  d’observer  que  les  patriotes  d’Arles 
courent  les  plus  grands  périls,  et  qu'une  glacière 
semblable  à celle  d'Avignon  est  prèle  à s’cnlr’o  ivrir 
dans  cette  malheureuse  ville. 

M.  Rrüüsson  X ET  : Je  croisqnc  l’Asscmblé  ■ u'est  pas 
assez  instruite;  je  demande  que  l’on  se  borne  en  ce 
moment  à prier  le  roi  d'envoyer  des  forces  suffisantes 
daiislcdéparlcmetudes  Bouebes-du-Rhône.  (U  s'é- 
lève des  murmures.)  Je  suis  aussi  convaincu  que 
ceux  qui  m'interrompent,  qu'il  existe  à Arles  un  foyer 
de  troubles  et  de  contre-révolutions.  Je  connais  ica 
localités  cl  je  sais  que  tous  le»  aristocrates  se  sont 
rassemblés  dans  cette  ville  ; mais  Je  crois  qu'il  serait 
nécessaire,  pour  prendre  une  détermination  délint- 
live,  de  connaître  les  faits  postérieurs  au  rapport  qui 
vous  a été  fait  le  17  février. 

M.  Rouer  : Je  demande  que  ceux  qui  s'opposent 
à rajuuruenicut  me  nient  le  délit  formel  que  j'al 
énoncé  contre  la  municipalité  d’Arles. 

M.  àlULOT  : Ce  n’est  pas  d'aujourd’hui  que  l'As- 
semblée nationale  est  instruite  de  l'état  anti-civique 
de  la  majorité  des  citoyens  de  la  ville  d’Arles.  Dès  le 
mois  d'août  dernier,  j'en  ai  écrit  au  ministre  dans  les 
tenues  les  plus  clairs  et  les  plus  précis  ; je  représen- 
tai celte  viûc  comme  un  foyer  d'aristocratie,  d’où  le» 
patriotes  avaient  été  obligés  de  fuir,  i>oursuivis  par  le 
fanatisme  qui  s'y  était  retiré  eu  grande  force  : me» 
plaintes  furent  inutiles.  Depuis,  TAssembléc  consti- 
tuante y a envoyé  des  commissaires  civils  : Je  ne  sais 
quel  a été  le  but  de  leur  ministère  ; mais  depuis  qu'ils 
sont  arrivés  dans  ce  pays  , Je  mal  ne  fait  qu'empi- 
rer. Je  crois  fju'en  ce  moment  il  est  un  moyen  de 
«:oucUier  tous  ic>  avis,  si  run  ne  se  croit  pas  assez 
iu.slmlt  pour  prendre  une  determioation  définitive  : 
je  demaiido  que , pour  mesure  provisoire , on  sus- 
pende de  leurs  fonctions  les  administrateurs,  les 
directoires  de  départements  et  de  dblricts  cl  les  offi- 
ciers municipaux , et  que  les  uns  et  les  autres  soient 
mandés  à la  barre,  ainsi  que  les  commissaires  civils. 

M.  VoiSARD  : M.  Anloneile  nous  a annoncé  qu'il 
avait  un  travail  à riaiprcssion.  D'après  cela,  je  pense 
qu'il  ne  lui  sera  pas  (iifficiledc  nous  donner  sommai- 
rement le  récit  des  faits. 

M.  A:ston£lle  : J'observe  qu'ayant  quitté  ce  pays 
depuis  six  mois,  je  n'ai  pas  une  connaissance  directe 
des  faits  qui  se  sont  passés  depuis.  La  partie  de  mon 
travail  relative  à cette  dernière  époque,  a seulement 
pour  objet  de  faire  connaître  la  situation  des  esprits, 

M.  Eauciiet  : Je  ne  m'oppose  point  à l'ajourne- 
ment  du  décret  définitif  ; mais  U est  une  mesure  pro- 
visoire que  je  regarde  comme  indispensable,  c'est  (le 
mander  à la  barre  le  directoire  du  département, 
celui  du  district  et  la  municipalité,  et  (fe  déléguer* 
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provboircmcnl  leurs  foucUuns , cl  priucipalcmeui 
celles  (le  rc(|iK^rir  la  force  publique,  aux  cuuscils  gé- 
lU-H'aux  des  communes.  (On  applaudit.) 

ül.  Cambox  : Le  pouvoir  exécutif  aurait  dû  faire 
connaître  5 l'Assemblée  nationale  les  troubles  de  la 
ville  d'Arles,  et  il  est  responsable  de  sa  négligence  à 
cet  égard.  Au  reste,  s'il  n'a  pris  aucune  mesure, 
c'est  au  pouvoir  législatif  à en  prendre. 

M.  Mailiic  : Je  crois  que  c'est  la  peine  la  plus 
douce  que  l'on  puisse  imposer  au  directoire  du  dé- 
partement, que  celle  d'étre  mandé  à la  barre.  En 
elTet,  le  plus  grand  délit  que  des  administrateurs 
puissent  comiiieure,  c'est  de  quitter  leur  poste  lors- 
(}ue  la  chose  publique  est  en  danger.  Us  ont  tous 
prété  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir,  et  c'est 
violer  ce  serment  que  d'abandooiier  son  poste. 

M.  Guadct  : 11  ne  faut  pas  voir  dans  cette  alTaire 
la  seule  ville  d'Arles  , mais  tous  les  départements  du 
Midi  ; la  coalition  des  aristocrates  qui  s'y  sont  ras- 
semblés, leur  liaison  a>ec  le  camp  de  Jalès,  avec  les 
émigrés.  Je  crois  donc  que  parmi  les  mesures  provi- 
soires qui  vous  ont  été  présenté!^,  vous  devez  adop- 
ter celle  qui  consiste  à prier  le  roi  d'envoyer  dans 
CCS  départements  un  corps  d’armée  pro{)re  à y main- 
tenir l'ordre,  et  qui  soit  composé  eu  grande  partie  de 
gardes  nationales. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  décret  suivant  est  rendu. 

• L’Assrniblée  nationale  considérant  qu'il  est  Instant 
d’arrêter  les  troubles  de  la  ville  d’.\rks,  et  d’en  prévenir 
les  effets,  décrété  qu’il  y a urgence. 

» L’Assembiée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgrocc  , 

« oiisidi-raiU  que  les  corps  adiuinistratifs  du  dé]>aricmcat 
des  UuuclM‘.s4lu-KUOne  et  du  district  d'Arles,  aiusi  que 
la  municipalité  de  la  même  ville,  sont  justement  suspectes 
il'avoir  favorisé  tes  efforts  des  cniieiuis  de  la  chose  publi- 
que, ou  de  ne  les  avoir  ni  réprimés,  ni  j>révenus,  décrète 
«)ue  le  directoire  du  üé|>arlemoiit  des  Bouches-dii*IÜtdnc, 
edui  du  district  d'Arles,  le  maire  et  les  ofliciers  munici- 
paux de  la  ville,  ensemble  le  procureur-géitéial-syndic  du 
tiépariement,  le  procureur-syndic  du  district  cl  le  procu- 
reur de  la  coiniDuiie,  se  rendront  à la  barre  de  l' Assemblée, 
le  1*'  avril  prochain,  [tour  y reiulre  compte  de  leur  conduite 
durant  les  troubles  delà  ville  d'Arles  ^décrète  aussi  que 
les  commissaires  civils  envoyés  A Arles,  viendront  égale- 
ment â la  barre , sous  huit  jours,  pour  y rendre  compte  de 
leur  conduite. 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que , provisoirement  cl 
jusqu’à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné,  les  fonctions 
a Imlnislraüves  et  municipales  du  département  des  Boo- 
rbes-dU'Kbôoc  , du  district  et  de  la  villes  d'Arles,  seront 
remplies  par  les  coiuvetls  généraux  d’aduiinistretion  et  de  1a 
commune,  à l'effet  de  <|uoi  chacun  desdits  conseils  généraux 
SG  réunira  et  nommera , s’il  le  juge  convenable , savoir  : le 
conseil  général  de  département,  0 membres,  dont  l'un  sera 
(tésigné  |K)ur  remplir  les  foncüons  de  procurcur-générai- 
syndic  ; relui  du  district,  5 membres , dont  l’nn  sera  éga- 
lement désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur- 
syndic  ; et  celui  de  la  coraanoae,  un  nombre  de  membres 
égal  à celui  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d’Arles,  y 
compris  le  procureur  de  la  commune,  lequel  sera  égalemmU 
désigné  pour  en  remplir  les  fonctions. 

t»  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  conseil  général 
de  la  commune , alls^ilOl  qu’il  sera  réuni , fera  mettre  en 
liberté  tous  IcscUoycus  de  h ville  d'Arles,  ou  tous  autres 
qui  auraient  été  emprisonnés  en  vertu  d'ordres  arbitraires. 

B L*Assen>l>lée  nationale  décrète  enfin  qu'ils  sera  formé 
dans  le  centre  delà  ville  d'Arles,  Marudlle,  Beaucaire, 
Bennes  et  Moot|}cllicr , un  corps  d'année  de  gardes  na- 
tionales, lequel  sera  destiné  à maintenir,  sous  la  réqulsl- 
tioa  des  eoiqts  aduilnUtralirs,  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
les  déporlcuients  du  Midi,  et  priudpaleinenl  de  la  ville 
«l’Arles. 

{Iji  tuiteà  tUnuiin,) 

S.  B.  Tæ  ministre  tle  la  Justire  présente  des  obser- 
vations sur  les  griefs  dont  il  lui  a douiié  comiminl- 
cation  par  le  comité  de  législation. 


Dt  Paru,  l«  la  mar&. 

Tous  les  effets  nationaux  ont  haussé  dans  une  propor* 
tion  assez  forte.  Les  changes  se  rétaUisaent  au  même 
niveau.  L’argent  est  tombé  de  15  par  cent  ; cetie  baisse  ne 
doit  pas  en  rester  là.  Elle  lient  à l’avantage  de  notre  dtu»- 
lion  actuelle  , puis«|ue  la  paix  est  assuré  pour  plus  de 
six  mois.  Il  est  bon  du  savoir  que  la  trésorerie  naÜosaJe 
étant  suffisamment  pourvue,  et  ne  craignant  pas  de  be* 
soins  extraordinaires,  cesse  tous  ses  achats. 

On  a saisi  dans  la  Joiirn<^  une  graude  manufacture  de 
faux  assignais.  Cette  entreprise  était  ü étendue,  qu’on 
évalue  à cent  mille  écus  les  ustensile^  et  autres  effets  saisis. 
Il  y a déjà  environ  trente  personni'v  arrêtées,  et  l’on  assure 
(|ue  cette  nuit  on  en  arrêtera  un  beaucoup  plus  grand 
nombre.  Dans  cette  espèce  de  conspirateurs,  U se  trouve 
des  personnes  très  fsipartauleà. 


SPECTACLES, 

Theathe  de  la  Natiotï.  — \u\aurâ'nt 
et  Us  Deux  KspiègUs. 

XiiEATttX  Ital(E5.  — Aujourd’hui  le  Droit  Ju 
Seigneur  ; Atuassin  et  Nict^Ue. 

'i'iiKATUB  «lu  U rue  Feytlisau,  ci-devant  de  MoNSiBOn. 

Aujourd'hui  OatUehun  ou  Us  Bt^èmienttes  ^ suivi 
de  l’Att»>*ur  fitial  ou  Us  Deux  Suisses , précédé  de* 
PorUfeuilUs. 

TtteATnB  DU  Marais,  me  Couture -Sainie>CatKe- 
rine.  — Les  Deux  Atrùs^  suivi  du  Petit  Commissioes- 
noire. 

Demain  bal  de  nuit. 


rAlBM£.XT  DBS  RBRTES  DB  L'HOTBL-DB-VILLE  DE  PARIS, 
six  «lemlm  ,mI«  de  «TSl.  MU.  les  ea.v<-ursaont  A la  lettre  F. 

(Aturs  des  cluinges  itt'angers  à GO  jau/z  de  date* 


Amvierdam. ..... .37  }|3. 

Hanil)*nirg 370 

Londres |5  l|3 

Madrid. 29  I.  5 s. 


Cadix 39  I.  $ S. 

G«*nes.... lEff, 

Livourne.......  . I9ff. 

Lyon.  P.  des  Rois...  1|4  p. 

Bourse  du  1 3 Mars, 

Actions  <ks  Indea  de  2500  liv 2190,85,90,92  1|2, 

95,93  l|3. 

~ Portions  de  1 600  Uv 

— de  3)2  Uv.  10  s • 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 450. 

Emprunt,  de  déc.  1782.Quil.de  ûo. 1|^,3  P* 

. . 1|8  b.  |>air. 

— de  135  mil.  déc.  1784. ..  . 7 7|8,8  l|4,8  l|2,3{4.9, 
Ul|4,9.8  3|4,l|2,li4,l|2,.l|8b. 

«Se  GO  millions  avec  l>ull«t 1 5, 14  1|2  k. 

— Sans  bulielin  6,6  l|8,l|4,l|2,  7 b. 

— Sort,  en  viager 10,10  1|2, 1^4, 10  b» 

Tidlclin 


— Sort « ....  93. 

Rocomiatsvaiice  de  bulletins.  84, 
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Quitl.  des  eaux  6e  Paria... 456,50, 

^mpr.  de  nov.  1 7 37  à 5 p.  0|0 

* — Idem. ....  .4  p.  0|0.  

Emp.  de  80  millions  d'août  1789..*.. pair.  1 14  b. 

Assur.  contre  les  iuc. 500,498,97,95,96,98,99, 

...  500,5,10,12,15,18,20,21,16,12,13,14.10,8,7.6,4. 
«à  vie.....  595,96,600,5,10,5,600,598,95,92,90,92, 

Actions  de  la  Caisse  iMti'iotique 650,55, 

CouTRATS  l**^  classe  à 5 p.  0|0 99.98  3|4. 
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GUETTE  MTIOmE  o»  LE  MOMTELR  ilIl'ERm. 

Jeudi  15  .Mars  1792,  — année  de  la  Liberté» 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÈOISL.\TURE. 

Préiidence  de  M.  Guylon-Morveaux. 

SOITE  DE  LA  SÉAlfCE  DD  UARDI  13  MARS, 

Le  ministre  de  ta  guerre  : Je  ne  répéterai  point  à 
PAsseinblée  des  phrases  de  dévouement  qui  sont 
devenues  une  espèce  d'usage.  Je  crois  qu’il  est  temps 
que  les  amis  de  la  lil>erié  Jugent  les  hommes  publics 
^r  lenr  conduite  et  leurs  actions,  plus  que  parleurs 
discours  ; c'est  avec  le  plus  extrême  dévouement  que 
je  me  consacre  à la  cause  de  la  liberté.  J’ai  soutenu 
de  tout  mon  pouvoir,  de  toutes  mes  forces,  de  tous 
mes  moyens,  les  ofiieiers  patriotes.  J'ai  ciierché  à 
éclairer  ceux  que  l'on  séduisait,  à leur  montrer  que 
le  véritable  honneur  est  inséparable  de  l'arnotir  de 
»on  pays.  C’est  par  ces  sentimrns,  c’est  par  cette  con- 
duite que  j’espère  continuer  d'obtenir  le  sulTrage  et 
la  confiance  des  citoyens. 

Je  parle  dans  ce  moment  devant  l’Assemblée  na- 
tionale, et  je  parle  sans  crainte,  sans  timidité  , sans 
avoir  préparé  de  discours  : je  suis  id  dans  le  temple 
de  la  liberté,  et  je  sons  élever  mon  aine  et  mes  fa- 
cultés à la  hauteur  des  destinées  de  la  nation. 

Messieurs,  c'est  en  même  temps  une  peine  pour 
moi  que  de  me  voir  obligé,  la  première  fols  que  je 
parais  dans  l’Assemblée,  à lui  rendre  compte  des 
dépêches  que  je  reçois  aujourd’hui  do  la  cinquième 
division  militaire.  Il  me  parait  qu'il  est  très  Impor- 
tant que  l'Assemblée  prenne  en  grande  considéra- 
tion le  mode  de  paiement  des  troupes.  Je  me  joins 
aux  observations  qui  ont  été  faites  par  mon  prédé- 
cesseur : je  me  joins  aux  demandes  de  M.  le  maré- 
chal Lttckner;  je  me  joins  aux  observations  qui  ont 
déji  été  faites  par  M.  le  ministre  de  l’Intérieur.  Je 
crois  inutile  d'occuper  lesmomeolsde  r.Asscinbléc 
par  la  lecture  de  deux  lettres  que  j'ai  reçues,  et  je 
lui  demande  d'en  faire  le  renvoi  au  comité  militaire. 
(On  applaudit.) 

M.  OüADCT  : Il  est  extrêmement  instant  de  pren- 
dre un  parti  à cet  égard.  Si  vous  voulez  faire  ia 
guerre,  il  est  absolument  indispensable  d'augmenter 
les  appointements  des  officiers  en  proportion  de  la 
perte  des  assignats.  Je  demande  que  le  rapport  du 
comité  militaire  et  des  finances  sur  cet  objet  soit 
ajourné  à Jeudi  soir. 

La  proposition  de  M.  Guadet  est  adoptée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  : Je  vois  avec  plaisir 
que  l'Assemblée  vient  de  renvoyer  à une  procliaine 
séance  sa  décision  sur  l'objet  qui  vient  de  lui  être 
soumis.  J'ai  reçu  plu.sieurs  lettres  très  instantes  sur 
rindispensahic  nécessité  de  mettre  quelque  propor- 
tion dans  le  traitement  des  officiers.  J’ai  écrit  aussi  à 
l'Assemblée  pour  la  prier  de  statuer  sur  une  deman- 
de qui  lui  est  faite  par  les  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  pour  être  autorisé  5 donner  quelques  se- 
cours aux  ministres  protestants.  Je  crois  que  lors- 
que noos  sommes  dans  la  nécessité  de  ne  négliger 
aucun  moyen  de  ranimer  sans  cesse  )e  patriotisme 
dans  ces  départemenu,  il  est  nécessaire  de  ne  i>as 
laisser  sans  secours  des  hommes  qui  sont  dans  ia 
(dos  grande  misère,  et  qui  exercent  une  très  grande 
influence  sur  une  partie  importante  de  la  populaiioo. 

La  proptMition  du  ministre  de  l'iatéiieur  est  ren- 
voyée an  comité  des  secours  pubUcs. 

Le  ministre  de  la  justice  : Je  vais  présenter  k 
l’Assemblée  des  explications  sur  les  inculpations  qui 
ont  été  portées  contre  moi  dans  la  séance  d’hier.  Je 
2^  Série.  — Tome  //, 


serai  le  plus  court  qu’il  me  sera  possible.  Je  prie  ce- 
pendant l'Assemblée  de  me  donner  quelque  aueniion 
pour  les  détails  dans  lesquels  je  serai  obligé  d'entrer. 
La  première  incüljwüou  est  une  dénomialioa  de 
M.  Reboul.  11  dit  que  j'ai  commis  un  faux  en  signant 
la  réponse  du  roi  aux  observations  relatives  à M.  Ber- 
trand; réponse  dans  laquelle  il  est  dit  que  l’.\s^cal- 
blée  avait  précédemment  décidé  qu'Ü  n’y  avait  pas 
lieu  à délibérer  sur  les  dénoncialion.s  faites  contre  le 
ministre  de  la  marine  : il  ajoute  qu’il  n’apparienaii 
pas  au  pouvoir  exécutif  de  voir  dans  undéerel  autre 
chose  que  ce  qui  y est  contenu  expressément,  cl  que 
je  suis  coupable  d'avoir  provoqué  l’arilissement  du 
corps  législatif.  J'avoue  combien  j'ai  été  sensible  û 
cette  inculpation.  Ceux  qid  savent  combien  je  suis 
ami  de  la  révolution,  ne  croiront  Jamais  que  je  me 
sois  rendu  couiwble  de  ce  déliu  Le  membre  qui  a 
fait  cette  dénonciation  n'a  pas  fait  attention  que  la 
siguatiire  du  ministre  à une  réjwnsc  du  roi , ne  rend 
pas  le  ministre  responsable  ; c’est  um*  simple  signa- 
ture altcslaüve.  Lorsque  la  consliiulion  a donné  au 
Corps  législatif  le  droit  de  faire  des  observations  sur 
la  conduite  des  luinislrcs,  et  de  déclarer  qu'ils  ont 
perdu  la  confiance  de  la  nation,  elle  a donné  au  rui 
le  droit  de  réjKmdre,  et  ccigi  ré|K)iisc  n’est  pas  un 
acte  du  p<iuvoir  exécutif,  mais  bien  un  acte  du  pou- 
voir royal,  qui  est  purement  personnel  nu  roi. 

Le  second  grief  est  relatif  à sa  proclamation  con- 
iresiguée  par  moi.  L'a  article  de  cette  proclamation 
porte  que  les  juges  des  tribunaux  a iniinels  seront 
cliüisis  par  les  tribunaux  de  district.  On  a observé 
que  cet  article  était  une  contradiction  l'instruction 
s ur  les  jurés,  qui  attribue  ce  choix  aux  directoires  de 
département.  J'avoue  que  je  suis  étonné  que  cette 
contradiction  puisse  être  regardée  comme  une  in- 
fraction à la  loi.  On  ne  connaît  pas  de  loi  d'un  vo- 
lume de  78  pages,  et  quoique  celle  instruction  ait 
été  décrétée  par  i’^Vssemblée  constituante,  comme 
elle  n'a  été  tfécrétéc  que  comme  instruction,  elle 
ne  porte  pas  le  caractère  de  loi.  Au  reste,  les 
nombreuses  contradictions  qui  exisieui  entre  cette 
instruction  cl  la  loi  même  sur  rorgunisation  «les 
tribunaux  criminels , sont  telles  qu'elles  ont  op- 
posé une  fonle  d'obstacles  h leur  execution.  J’obser- 
verai encore  qu'en  faisant  cet  article  de  la  proclama- 
tion j'avais  sous  les  yeux  deux  articles  de  la  loi  sur 
les  jurés,  qui  portent  que  les  directeurs  de  jurés  se- 
ront pris  à tour  de  rôle  dans  les  tribunaux,  d'où  j’ai 
pu  conclure  que  les  corps  adminlsUallfs  ne  devaient 
pas  intervenir  dans  leur  cUoIx,  et  celle  opinion  est 
d'ailleurs  peu  conforme  aux  principes  et  à l'anaiogie 
des  pouvoirs.  L’un  des  présidents  des  tribunaux  du 
déparlcmenl  de  Paris,  qui  est  l'auteur  même  de  l'ins- 
Iruciion,  a pensé  qu'il  n’y  avait  point  de  contradic- 
tion. Je  prie  l'Assemblée  d’enléhdrc  la  lecture  de  la 
lettre  que  j’ai  écrite  aux  tribunaux  qui  avaient  élevé 
des  difficultés  & cet  égard.  Elle  y verra  que  je  prenait 
rengagement  de  soumettre  la  quesUon  au  corps  lé- 
gislatif, que  je  les  invitais  à terminer  eux-mêmes 
cette  petite  difficulté  de  concert  avec  les  administra- 
teurs, et  qu'au  surplus,  Je  leur  laissais  la  faculté  de 
se  conformer  à rinstruction.  Je  de  manderai  aussi  à 
l’Assemblée  la  permission  de  lui  lire  le  préambule 
de  celte  proclamation,  qui  contient  mes  vériiablet 
principes  sur  l'ordre  judiciaire. 

J'arrive  à l'inculpatioii  qui  est  relative  aux  lettres 
de  grâce.  Je  ne  conçois  pat  comment  une  parole 
inculpation  a pu  être  faite  dans  l'Assemblée.  L'arti- 
cle vil  de  la  première  partie  du  code  pénal  est  posi- 
tif à cet  égard.  II  porte  que  les  lettres  de  grâce,  de 
réisistion,  les  commutations  de  peines,  etc.  sont  abo- 
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pour  tQUtus  peines  powrjviftri  |mr  les  jurés,  ta 
disiinrtion  est  hioii  claire,  truelles  sont  les  peines 
pour  lesquelles  il  ne  peut  plusi'fre  arrordt^  Uc  lellros 
de  RTAce;  ce  sont  celles  q«l  sont  puursiiKie»  par  les 
jurés.  Ainsi,  la  loi  a entendu  conserver  au  mi  le  droit 
do  commuer  les  peines  pour  tous  les  jugements  des 
tribunaux  anciens  ou  des  nouveaux  tribunaux  jugeant 
d’après  l’ancienne  jurisprudence,  ta  raison  en  est 
bien  simple  : n'y  ayant  pas  dans  l'ancien  régime  de 
formalités  propres  à sauver  rinnocence,  dans  le  cas 
où,  par  exemple,  l'auteur  d'nn  assassinat  ne  l’aurait 
commis  que  j>oor  sa  défense  légitime,  le  droit  de 
gnke  était  alors  la  seule  garantie  de  l'innocence.  Il  sc 
trouvait  dans  les  dilfénMUes  prisons  et  dans  les  hftpl- 
tanx  un  grand  nombre  d’hommes  condamnés  à une 
détention  perpétuelle,  ou  an  moins  très  longue.  C'est 
le  comité  de  mendicité  de  r.\sseinblée  consütuante 
qui  m’a  engagé  à faire  revoir  les  procé<iures  en  vertu 
desquelles  avalent  été  condamnées  ces  victimes 
d’tnie  jurisprinlciice  trop  sévère.  Je  vais  lire  à l'As- 
scmblée  la  lettre  du  comité  de  l'Assemblée  et  ma  ré* 
ponsc. 

Une  autn*  inculpation  est  d'avoir  accordé  des  lettres 
de  grftce  depuis  l’éptKjUC  du  21  juin.  J'avoue  (|iie  je 
ne  croyais  pas  qu’on  me  fît  un  reproche  de  ce  que 
j’al  pu  faire  à col  égard,  quand  même  le  texte  formel 
de  la  loi  ne  m'aurait  pas  autorisé  à le  faire.  L'Assem- 
blée nationale  verra  que  je  n’ai  fait  que  suivre  les 
prlnri|>es  de  clémence  qui  ont  toujours  dirigé  la  con- 
duite du  roi.  SI,  U celte  époque,  celui  qui  était  char- 
gé de  cette  portion  du  pouvoir  exécutif  n'avait  pas  eu 
le  firolt  «l'accorder  des  lettres  de  grâce,  combien  d’in- 
nocents n'nnraient  pas  péri  vjelizncs  des  anciennes 
formes  judiciaires!  La  loi  du  21  juin  porte  que  les 
ministres  s^mt  autorisés,  provisoirement,  à faire,  cba- 
cun  dans  leur  déparleiuent,  et  sous  leur  responsabi- 
lité, les  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Or,  certaine- 
ment, la  délivrance  des  lettres  de  grâce  était  autre- 
fois une  fonction  du  |>ou\oir  exécutif. 

Il  est  une  autre  inculpation  qui  a paru  fixer  plus 
particulièrement  l'allcnlion  de  l'Assemblée,  ce  sont 
les  provisions  des  notaires  données  dans  rintervalle 
«le  la  sanction  5 la  promulgation  de  la  loi  sur  le  nota- 
riat. Je  prie  rAsscmbléc  de  inc  permettre  de  prendre 
les  choses  de  plus  haut,  pour  qu'elle  vote  la  filiation 
des  principes  qui  ont  dirigé  nia  conduite.  Il  s'est 
ironvé  à ré|K>que  dont  il  s'agit  un  vide  dans  les 
fonctions  ministérielles.  Un  grand  nombre  de  places 
de  notaires  étalent  vaainles  par  mort  ou  démission.  Je 
me  suis  trouvé  dans  la  nécessité  d'en  remplacer  les 
titulaires  : je  voyais  cep«'mlanl  arriver  le  moment  de 
la  Donvclle  organisation  du  notariat  qui  devait  chan- 
ger la  face  des  affaires.  Dès  mon  entrée  au  ininlslèro, 
je  me  suis  rendu  difficile;  quant  aux  vides  occasion- 
nés par  la  suppression  des  ju-stices  seigneuriales,  j'ai 
toujours  consulté  les  corps  administratifs  sur  la  néces- 
sité de  nommer  de  nouveaux  titulaires,  ou  bien  d’at- 
tendre la  nouvelle  organisalion:j'al  prévu  le  moment 
où,  par  l'approche  d’un  nouvel  ordre  de  choses,  Il 
pouvait  s'opérer  de  grands  mouvements  dans  cette 
partie.  Je  me  suis  donc  tenu  très  sévère,  La  preuve, 
c'est  qu'à  l’époque  du  21  juin,  j'ai  refu.sé  nettement 
desp  rovisions  qui  m’étaient  demandées,  — En  eu  déli- 
vrant depuis,  je  n'ai  agi  qu'on  vertu  d'avis  du  comité 
«le  constitution.  Cet  avis  portait  qu’il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  que  le  ministre  de  la  justice  donnât  des 
rommisslons  de  notaire.  D'après  cela,  je  fus  obligé 
de  me  faire  un  principe  ; j’ai  senti  que  jusqu'à  l’or- 
ganbaüon  du  notariat,  je  pouvais  «lonnor  res  com- 
missions d’après  les  avis  des  directoires.  Le  U dé- 
cembre, j'ai  adressé  à l'Assemblée  consllUianlc  une 
lettre  par  laquelle  je  la  pressais  de  termluei  l’orga- 
iiisation  des  notariats.  L’.Vssemblée  s'**»  est  occupée 
quelque  temps  après  ; cl,  le  2'J  novembre,  son  décret 


& été  présenté  an  roi.  J'ai  fait  cc  qui  était  en  mon 
pouvoir  |Hmr  en  hâter  la  sanction  et  l'exéeulioii, 
afin  de  mettre  fin  aux  demandes  réitérées  qui  m'é- 
talent faites;  et  l'idée  de  ma  sévérité s'élalt  tellement 
répandue  à l’aris,  que  j'ai  reçu  un  grand  nombre  de 
lettres  à cet  égar«l.  (Le  ministre  entre  dans  plusieurs 
détails  pour  prouver  sa  drconspeciion  dans  la  déli- 
vrance des  provisions,  commissions  des  notaires.) 
Ce;>eiidant  la  loi  ayant  été  envoyée  aux  tribunaux,  la 
question  est  devenue  plus  délicate,  et  j«>  me  suis  <lé- 
icrininé  à communiquer  mes  doutes  à r.\»semblée 
nationale.  11  n'cuUu  }>oijil  dans  mon  caractère  de 
tendre  des  pièges  à persuime.  Maiutenaiil  ^voyons 
d'après  quelles  bases  je  devais  uie  conduire.  D'après 
toutes  idées  reçues,  une  loi  uiideuue,  uii  principe 
ancien  doivent  recevoir  leur  application  par  une  loi 
nouvelle.  C'était  aussi  uu  adage  vulgaire  que  les  lois 
ne  doivent  être  exécutée»  que  du  luoiueut  du  leur 
proiiiulgaliou. 

Je  sais  qu'un  nouveau  système  peut  doimer  lieu  à 
uu  nouveau  principe  ; je  sais  qu'il  importe  de  taire 
une  loi  pour  déterminer  l'é'poque  où  les  lob  devien- 
nent obligatoires  |>our  le»  luiuistrus.  Jusqu'alors  les 
miiiislre.s  ne  |K'uveul  être  responsable»,  k cet  égard, 
que  dans  l’opinion.  Mais  il  faut  dbtiiigiUT  les  lob  gé- 
uéraU*»  d’avec  les  lob  parliculièies;  celles  qui  fra;>- 
peul  surtout  les  citoyens,  cl  celle»  qui  soûl  relatives 
aux  cunveniioii.s  entre  Je»  particuiîei».  Le»  première» 
doivent  sans  doute  être  exercée»  par  le»  niiiibtre»,  du 
jour  de  leur  sanction  : il  n'en  est  pas  de  même  de» 
autres.  11  est  {Hissible  qu'un  homme,  qui  ne  sait  pas 
quand  une  loi  est  sanctionnée,  ait  traité  d'après  le» 
ancienne» lob;  une  ignorance  qui  ne  vient  point  de 
sou  fait,  piibtjue  le  particulier  ne  peut  cuunailrc  la 
loi  qu'après  sa  promulgation,  ne  doit  |>a»liu  être  pré- 
judidahle.  C'est  d'après  ce»  principe»  que  j'ai  accordé 
de»  provisions  de  uolaire»  dans  l'intervalle  de  la 
sanction  à la  promulgation  de  U loi,  et  sans  doute  un 
ne  me  rendra  pas  lespou&ahlc  d'une  opinion  qui  a 
été  celle  du  comité  de  légblaliun.  C'est  encore  d'après 
cc»  principe»  que  j'ai  établi  plusieurs  places  de  no- 
taires (kml  réiubUssemeul  était  demandé  par  les 
corps  admiaisLraUf» , comme  d'une  nécessité  indis- 
pensable. J'ai  ici  ciiKi  lettre»  qui  ni 'ont  été  écrite»  par 
M.  Dasloret,  lorsqu'il  était  procureur-.syndic  du  dépar- 
tement do  i'arb,  pour  une  demande  de  cette  nature. 

Je  vieil»  à l'inculpation  relative  aux  lettre»  de  répit 
U n'cxbtc  aucune  loi  |m»itive  qui  ui'aii  interdit  lu 
droit  d'en  donner.  L'urduonaiice  de  170t>,  qui  u'a  pas 
été  abrogée  à cet  égard,  m'y  aulorbe  expressément. 
L'article  du  code  pénal  qui  y est  relatif  ne  parle  que 
de  celle»  qui  étaient  délivrées  dan»  le»  ciianccUeries 
existantes  prè*»  de»  cour»  supérieure»  qui  ont  été 
supprimée»,  il  ne  s'applique  pas  à celles  qui  uni  été 
délivrée»  dan»  la  grande  ciumeeUerie.  Conime  ce»  let- 
tres de  répit  devaicul  autrerubêlredonnéeshurravis 
de  quatre  maître»  de  requêtes,  j'ai  remplacé  cette 
foniialité  par  celle  de  l'avis  de»  quau*e  jurbcmisuUes 
altacliés  au  conseil. 

üne  auli'c  inculpation  est  celle  qui  a été  faite  par 
\L  Lacroix.  Elle  est  ainsi  conçue: 

Le  3 déc:cmbre  1791,  un  nommé  Thirion,  précep- 
teur, pour  avoir  volé  dOO  livre»,  a été  condamné  à 
vingt  au»  de  lUcétre,  le  IG  janvier  ; iejugeiuenl  a été 
confirmé,  et  ceyieudanl  le  couimbsalre  du  roi  a reçu 
du  iniublre  de  la  justice  on  suisis  à l'exécution  du 
jugeiiient.  DepuiH  ce  sursis,  ce  pariicuikr  a trouvé  le 
moyen  de  s'évader  de  la  Force. 

Un  autre  particulier,  nommé  Oger,  soldat,  ayant 
assa.s»iué  sou  caporal,  fut  condamné  par  le  tribunal 
criminel  à être  pendu.  Dans  le  courant  du  inub  de 
décembre  dernier,  il  s'est  pourvu  eu  cassation.  La  re- 
quête a été  rejetée , «H  le  miubire  de  la  justice  a com- 
mué la  peine  eu  vingt  au»  de  déieiiUou. 
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^ Je  snppllc  rAs'jpnibli^c  d’cnlcndro  la  leclmc  de  la 
Icltreqiilm'avall  adressée  en  faveur  de  \l.  Tliirion 
par  les  rominissaires  da  roi.  Elle  y verra  que  tous  les 
cUüYon.s,  et  même  le  tribunal , prenaient  i’inlérêt  le 
plus  touchant  au  sort  de  ce  jeune  homme  qui  n'a  que 
vingt-quatre  ans,  et  que  le  rommlssaire  du  roi  a été 
auloriM^  par  le  tribunal  à me  faire  la  demande  du  sur- 
sis. En  proposant  au  roi  dVxerrer  sa  clémence  envers 
CPI  infortuné,  je  ifal  fait  qu’user  d’un  droit  qu’aucune 
loi  positive  n’avalt  encore  ôté  au  pouvoir  exécutif. 
Dans  l'affaire  du  nommé  Oger,  Il  ne  s'agissait  pas  de 
prononcer  une  commulatioii , mais  un  sursis  pour  se 
püurxoir  eu  cassation.  La  loi  lui  laissait  Lieu  la  fa- 
culté de  se  pourvoirai!  tribunal,  mais  elle  ne  lui 
prescrivait  pas  le  délai.  Je  me  suis  déterminé  ti  remé- 
dier à eel  Inconvénient  en  nttendant  l'organisation 
du  nouvel  ordre  judiciaire,  et  tontes  les  fols  qu’on 
m’a  demandé  des  sursis  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
lioD,  je  les  ai  accordés,  l.c  tribun;il  de  cassation  a 
cassé  aujourd'hui  le  jugement  d'Oger;  il  serait  mort 
ii  présent  si  le  sursis  n'avait  été  arxordé.  — Dans  les 
comimitalions  de  |>eiocs,  J'aurai  toujours  eu  j>our 
objet  de  les  ramener  aux  peines  du  nouveau  code  pé- 
nal , plus  humain,  comme  l'on  sait,  que  les  ancfeimes 
lois. 

Une  autre  Incnlpalioo  encore  est  relative  à la  no- 
oiinaiiou  d'un  commissaire  du  roi  dans  le  dé;>arle- 
nient  de  la  llaiile-Guycnnc.  La  députaiiou  a dit  que 
M.  ('.ollol-Dé-saiidrel  était  inéligible  à celte  place.  Je 
■ réjMm<ls  qu’eu  ce  cas , c’csl  au  Iribiinnl  à juger  celle 
difficulté  et  h ne  pas  le  recevoir.  Je  ne  puis  être 
acnisé  pjur  celte  nomination.  Autant  vaudrait  rendre 
les  corjw  électoraux  lesponsables  des  élections  dans 
lesquelles  les  conditions  d’éligibilité  sont  violées.  En- 
. fin , une  ilernif*re  dénoudalioa  a pour  objet  d’exécu- 
ter la  loi  du  *Jl  mars  1790 , qui  ordonne  l'élarglssc- 
niciit  des  galériens  condamnés  pour  des  délits  relatifs 
à la  gabelle.  Le  for<;al  qui  a été  l’olijct  de  celte  dé- 
nonciation n'a  pas  été  mis  en  liberté,  p;)rcc  que  le 
fomnnssaire  du  roi  m’avait  écrit  que  dans  son  alfalre 
il  s'agit  non-seulement  de  fauçoniiagc,  mais  d'une  ré- 
bellion. Mais  Je  .sysiOiiic  était  de  suivre  toujours  le 
même  princqie;  cl  si  ce  forçat  eût  été  mis  en  liberté , 
tous  les  autres  auruiont  voulu  obtenir  la  môme  faveur. 
Le  régie  que  j’al  suivie  dans  les  rap|M'ls  de  galères 
que  j'ai  propn>és  au  roi,  a été  de  coii.sidérer  les 
moyens  de  subsbhlencc  et  la  bonne  conduite  de  cha- 
cun, afin  de  iic  pas  faire  rentrer  dans  la  société  des 
bummes  qui  puni  raient  lui  être  funestes  encore. 

Telles  sont  les  ob^iervalions  que  j'ai  cru  devoir 
soumettre  h rAssembléc.  Je  suis  prêt  à donner  au 
comité  de  législation  tous  les  éclaircissements  qu'il 
pouvait  désirer, 

L’Assemblée  renvoie  les  explications  du  ministre 
an  comité  de  législation. 

M.  Kicuard  : J'iiivile  rAssembléc  à examiner  sé- 
vèrement les  ré|H)nse  du  mi^^^lre  de  la  justice.  U 
parait  qu’il  a donné  un  exemple  dangereux  i>our  la 
chose  publique,  en  supplé‘anl  au  silence  do  la  loi.  Si 
vous  lui  donniez  le  temps  de  se  fortifier,  la  jurispru- 
dence ministérielle  remplacerait  vos  lois,  et  vous  re- 
tomberiez dans  le  cliaus  dont  vous  avez  eu  tant  de 
peine  k sortir.  Je  demande  le  le  renvoi  du  tout  ou 
comité  do  législation. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  des  pièces  et  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SEANCE  ntr  MAitm  au  sotit. 

51.  Guade-t  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  5 la  barre  uu  pétitionnaire  qui  pré- 
sente la  pi’tiüun  suivante  : 

•I  Au  mois  Uo  janricr  dernier , Jean  Crezut , arquebusier 
5 Cbaricvlllc,  se  rendit  au  bureau  de  la  guerre  |>our  y ob- 


tenir un  marché  de  fabrication  d'annes.  Il  cnnlnrta  I’cïv 
gagcmciit  (ic  fouriilr  , ]M>iulant  l'anoéc,  fj,000  fiu«lls  du  ca- 
lilire  (]('  1777,  avec  l)e9  baïonnettes.  Il  ne  mauquail  plus  su 
marché  que  la  signature  ilu  ministre.  Son  secrétaire  la  pro- 
mit, et  engagea  rentn’prencur  à retourner  A Charloville  oA 
ii  la  lui  ferait  |>arvenir.  Opendaut  deux  mois  s'écoulent 
sans  qu'il  reçoive  la  signature.  Il  revient  A Paris  , plein 
d’inquiétude,  cl  apprend  que  M.  Â'arbonne  n'est  plus  uil- 
niNirc,  et  qu'il  u'a  point  garanti  sou  marché  en  le  rcrétaut 
de  sa  signature. 

» Jean  Brezot  est  père  de  faniUlc  ; U a commencé  la  fa- 
brication convenue  ; il  demande  que  l’Assemblée  lui  garan- 
tisse rexéeiiUon  du  mardié,  nu  lui  accorde  une  IndemiiUé 
pru|)ortionnéc  A la  perte  qu'il  éprouverait  par  son  Inexé- 
cution. a 

L’Assemblée  aerordc  au  péiloimalrc  les  honneurs 
do  la  séance,  cl  renvoie  .sa  pétition  au  comilé  mili- 
taire, qu'elle  charge  eu  même  temps  de  faire  un  rap- 
port sur  la  quantité  d'arnu^s  fabriquées  actuellement, 
tant  en  France  qu'en  pays  étranger. 

Un  membre  du  comité  de  division  propose  k l’As- 
semblée de  décréter  dérmitlvemenl,  après  les  trois 
lectures  requises,  que  le  dief-lieu  du  département 
de  la  Corse  sera  fixé  à Corté,  et  le  siège  épiscopal  à 
Ajaccio. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Lacuée,  an  nom  du  comilé  militaire,  fait  la  sc- 
comle  lecture  d’un  projet  de  décret  que  l’Assemblée 
adojvtc  en  ces  termes,  après  de  très  légers  débats. 

■ L’ Assemblée  nationale,  considérant  que  le  nombre  do 
dix-«epi  hommes  est  insuflisaiit  pour  le  service  Journalier 
dos  doux  pièces  d’arlilicrlc  qui,  en  vertu  du  décret  du 
su  septembre  1701,  peuvent  être  attachées  A cbanm  dos 
baUillons  de  gardes  uaüoiiates,  soit  sédentaires,  suit  volon- 
taires; et  reconnaissant  qu’il  est  Instant  de  donner  aux 
cauonniers  des  gardes  nationales  une  organisation  qui  les 
mette  A m;rtée  d’attoiiidrc  avec  facilité  le  but  de  leur  tusü- 
lutiui),  uéerète  <}u’U  y a urgence. 

B L’Asat  uiblée  nationale,  a|irès  avoir  entendu  le  rsp|>ort 
de  son  comité  militaire,  cl  rendu  le  décret  d'urgence , dé- 
crète ce  qui  suit: 

» Art,  I."  Il  pourra  être  allarhé  deux  pièces  d’artillerie 
A chacun  des  bataillons  des  gardes  nationales. 

B JJ.  Il  sers  formé  , |K>ur  le  service  des  deux  pièces 
d'artillerie  attachées  à chaque  bataillon,  une  eomi>agiiie  de 
canonniers  gardes  nationaux,  compose  d’un  caiiilalne 
commandant  la  compagnie,  un  licutcuanl , un  sous-lieute- 
nant, un  sergont-iuajur,  deux  sergents,  quatre  caporaux, 
un  tambour,  trciil('-six  caiionniiTS  ri  (piatre  ouvriers:  11 
y aura  deux  canoimiers  chargés  de  la  fabrication  des  arti- 
lices. 

» Jll.  Il  y aura,  dans  chaque  l>ataiUon,  quatre  sapeurs, 
qui  sei'uiit  spécialtuienl  attachés  aux  compagnies  des  c»- 
uoniiiers. 

B IV.  Au  moyen  de  la  fonnalion  des  compagnies  de  ca- 
nonniers garih-s  nationaux , et  conforménicnl  au  décret 
du  13  juiu  1700,  toutes  autres  compagnies  desUnéirs  au 
service  des  Itouchcs  A feu  seront  réformées  , quelque  nom 
qu’elles  portent  ; cl  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  en 
être  créé  de  nouvelles,  ou  conservé  d'anciennes. 

B V.  l.c!s  com|»agides  de  canonniers  gardes  naliouaux  se- 
ront atlachéc's  aux  bataiiloitf  de  gardes  nationales , et  sous 
1rs  ordres  iunnédiats  des  comniaudanls  en  chef  dcMÜts  ba- 
taillons ; clics  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  former  uu 
corps  particulier  dans  la  garde  nationale. 

M VI.  Les  compagnies  dr  câiuHinlcTS  gardes  nationaux 
Seront  formées  de  la  manière  prescrite  par  l’article  IV  de 
la  section  seconde  du  décret  du  29  septembre  1791 , relatif 
A l'organisation  de  la  garde  nationale. 

» Vir.  L'imiforme  des  canonniers  gante*  nationaux  est 
réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

B Habit  bleu  de  roi,  doublure  écarlate , collet  rouge, 
pnsse-poil  blanc,  parements  et  revers  Ideus,  passo-poll 
érarlato.  I.cs  autres  parties  de  rhabiUomcnl  seront  ainsi 
qu'il  a été  réglé  par  l’article  XXXVIi  de  la  section  II  du 
décret  du  29  septembre  1791 , concernant  les  gardes  na- 
ilooales. 

i>  VUE  fjorsque  les  canoiuiicrs  gardes  nationaux  ne  fc- 
oot  pas  un  service  |Wirtirulicrco  mine  canoimiers,  ils  seront, 
omme  le  reste  dea  gardes  nalloiialcs,  commaiMiés  à tour 
e rCile  pour  le  service  ordinaire  ; U pourra  cependant  leur 
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afTcMû  <!fs  ]>ArUcuUtfrs  ^ tvls  que  lcsdq}6is  des 
Câuons,  dos  poudres  « etc. 

» [X.  Los  rammiiiers  Kurdes  nationaux  auront  pour 
«rmetiieni , outre  leur  fusil , des  pistolets  cl  un  sabre  ; Ils 
porteront  b sabre  en  ceinture:  le  ceinturon  sera  de  cuir 
itnlr;  la  git>cme  sera  semblable  «k  colle  du  reste  des  gardes 
nationales. 

• X.  L'armement  dessapeurs  conslsieraeii  unsabre  sou- 
tenu par  un  haudriiT  blanc , une  hache  et  son  étui , deux 
pistolets  1 la  celnlnrc , et  un  tablier  de  cuir  faïue. 

» XL  Dcsqualre  ouvriers  attachés  i chaque  compagnie 
de  ranonnirn  \olontalres,  deux  seront  choisis  parmi  les 
charrons  nu  charpentiers,  et  deux  parcul  les  for^î'TOOs  ou 
scrntrlers;  Ils  seront  armés  comme  h'ssajK-urs. 

• XH.  Chacun»'  des  tIIIcs  qui  aura  un  bataillon  de  gar- 
des naiinnales  et  deux  pièces  <rai'tillcrie,  pourra  entretenir, 
si  les  revenus  de  la  cooimiinc  le  lui  permettent , un  ration- 
nier  iastniclcur  qui  sera  choisi  par  le  corps  tnutildpal , de 
concert  avec  lesr.apllalnes  des  canonniers.  t>t  instructeur 
sera  toujours  pris  parmi  les  sous-ofllciers  de  rartlllerie  de 
ligne  lors  en  •ctivilé,  ou  qui  n’auront  quitté  leur  corps  que 
depuis  un  an. 

n l’ourronl,  pour  la  première  fols,  être  choisis  pour 
Insirueirurs,  ks  sous-oILcicrs  et  soldats  d’artillerie  de  ligne 
qui,  depuis  la  révolution,  ont  fait  le  mtvIcc  des  pièces  at- 
lachéi'S  aux  bataillons  de^  gardes  nationales. 

» Dans  les  villes  où  la  garde  nationale  formera  plus  d’une 
légion,  it  pourra  être  entretenu  un  Instructeur  par  légion. 

B XIII.  Dans  les  villes  dont  la  garde  nationale  formera 
plus  de  deux  légions,  il  pourra  être  nommé  un  adjudant 
particulièrement  chargé  «les  détails  du  service  des  canon- 
niers voluiitaires  : lors«|uc  le  nombre  des  légions  s'élèvera  i 
plus  dei|iiatre,  U pourra  être  nommé  et  entretenu  dou.x  ad- 
judants. 

B XIV.  I^s  ofUclers  et  sons-otTIriors  des  canonniers  gar- 
des luUonaiix  sete  it  nommés  suivant  le  mode  prescrit 
pnur  les  iiipi  IfTs  el  si.ns-ofllclers  des  gar«|es  nalionales: 
|t*f  adjudants  seront  nommifs  par  tous  les  ofllclers  dej»  com- 
pagnies de  canonniers. 

» XIV.  ! es  olTlriei-s  cl  sou.-offiriers  des  canonniers  gar- 
df's  natlonrnix  seront  nommés  suivant  le  mode  prescrit 
pour  les  ülliciers  et  50us-offich*rs  «les  gardes  nationales; 
les  adjudants  seront  nonmxb  par  tous  les  officiers  d«rscom- 
prigides  «h-5  canojinlers. 

•.  XV.  Dan-,  les  villes  <|ul  réuniront  une  on  plusieurs 
l<'•gio^s,  il  |K>iirra  être  formé  un  polygone  pour  servir  A 
rinstruclion  des  canonniers  gardes  nationaux. 

» l.es  rmmlcii>aUtés  prendront  toutes  les  précautions 
nécessaires,  afin  «le  prévenir  h's  dangers  qui  pourraient 
résulter  lU*  cette  espèce  d’instruction. 

• XVI.  I.i*s  villes  qui  possèdent  de_s  pièces  d'artIllcHc 
connues  sous  le  nom  «le  Ivâtardes , pièc^  <]ui  sont  d'un  ca- 
libre ditTércnl  «le  celui  «pii  est  usité  dans  les  années  fran- 
çaises, MMit  autorisées  el  invitées  A les  faires  refondre  sans 
délai. 

n XVII.  I.CV  mtmlHpatités  fourniront  aux  canonniers 
gardes  nationaux  les  armes  el  agrès  nécessaires  au  ser- 
vice , ainsi  que  tes  munitions  de  guerre  utiles  à leur  ias- 
tmetion. 

■ 1.CS  administrateurs  de  département  détermineront, 
avec  économie,  les  dépenvs  relatives  <i  ces  divers  objets: 
elles  fixeront  do  même  le  nombre  «u  la  valeur  des  prix  «jui 
•ei'üiit  «llstrihnés  aux  meilleurs  tireurs. 

■ XMii.  1.CS  muiilcipalilés  régleront,  de  concert  avec 
les  cminnandaiiLs  en  chef  des  gardes  nationales  , les  jours 
et  li  s heures  d<»  exercices , parliculièrciueol  des  exerdeev 
A boulet.  » 

l'n  membre  du  comité  mililnlre  fait  la  seconde  lec- 
ture d’un  projet  de  décret  concernant  le  mandié 
p;j>sé  par  le  cousi'iî  «k  la  guerre  , Je  2 mal  1789  , à 
Al.  GuiUaume-Auguslin  Baudouin  pourleslransports 
mt  liairos. 

Ou  réclame  la  priorité  en  faveur  du  projet  pré- 
senté par  M.  IHdiars,  en  ces  terme»  : 

L’As'.rmblée  nationale , considérant  que  la  proposition 
contenue  en  la  lettre  écrite  à son  président  par  le  minis- 
tre de  la  guerrre,  et  lue  à rAvseinblihî,  le  22  novembre 
(Ji-rnier  , ne  peut  qu’élre  préjudiciable  aux  iDléréis  de  la 
nation  ; 

«itmsidérant  «railleurs  que  la  retenue  usuralre  de  l'iD- 
térèt  U«*s  intérêts,  stipulée  article  XIX  du  marché  de 
At.  Baudouin,  en  date  du  3 mai  1780,  ainsi  citie  le  «Iroit 
arbitraire  que  l'article  XXT  du  même  isarebé  Iq)  attribue, 


de  figurer  al lernâUiéDiént  conmté  entrèprencur,  ou  coaiue 
régisseur,  selon  son  plus  grand  Intérêt,  lui  ont  éviüruv- 
iiiciit  procuré  de  trop  grands  bénéfices  pour  lui  laisser 
aucun  prétexte  do  réclamatitm  en  Indemnité,  ni  aucun 
droit  pour  être  employé  plus  long-temps  au  service  de  la 
nation , d’après  un  pareil  marché  ; considérant  enfin  qu'il 
est  pressant  de  faire  faire  le  service  A des  conditloDs  moins 
onéreuses,  décrète  qu’il  y a urgence. 

I/A»»<*niblée  nationale,  après  avoir  prononcé  rnr** 
gciicc , décrète  ce  qui  suit  : 

.\rt.  I".  L«'  ministre  de  la  guerre  est  tenu,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  faire  uicUre  A exécuüou,  d’ici  au  premier 
av  rll  prochain,  le  «l«icrct  «lu  24  septembre  dernier,  concer- 
nant le  marché  passé  par  le  conseil  delà  guerre,  le  2 mal 
1780,  A M.  Gulllaume-Aogustjn  Baudouin,  |)our  les  trans- 
portsmilUaires. 

II.  Ln  raison  des  dtsposHions  Illicites  des  articles  XIX, 
XXIli  et  X\V  de  ce  marché,  M.  GttUlaume-.Augustln 
Baudouin  el  ses  ayants  cause  ne  seront  admis  A aucunes 
réclamations  cl  indemnités  pour  frais  de  résUiaüoo  du 
marché  dont  il  s'agit. 

III.  fvC  pouvoir  exécutif  prendra , dans  le  mènic  délai, 
les  mesures  convenables  pour  assurer  le  service  des  trans- 
ports militaires  qui  se  trouveront  A ordonner  audit  jour, 
1*'  avril , de  manière  qu’ils  puissent  s’effectuer  A cette 
époque,  soit  par  une  régie,  soit  par  une  entreprise  adjugée 
au  rabais,  confunnémeot  aux  dispositions  de  U loi  du  10 
«)Clobre  dernier. 

IV.  Cette  loi  aura  «railleurs  son  exécution  en  tout  ce  I 
quoi  iiVsi  pas  dérogé  par  le  présent  décret, 

M.  tîF.RMixAC,  j)«ir  üi parlement  de  la 

Corrèze  : Par  un  de  cm  actes  d’un  ptvuvoir  arbitraire 
qui  ii'tMaieni  que  trop  fréquents  dans  l'ancien  régime, 
M.  (lUillaumc-Augustin  Baudouin  obtint , le  2 mars 
17K9,  l'entreprise  générale  des  transports  militaires. 
Les  régissetirs  en  exercice  ne  furent  point  appelés 
pour  concourir  A l’adjudication  au  rabais.  Ce  marché 
clandestin  fut  passé  par  M.  Piiységur,  son  successeur, 
qui  le  communiqua  officiellement , le  9 juin,  aux  ré- 
gisseurs, MM.  Biétrix,  en  leur  annonçant  que  Icun 
Lmclions  expireraient  au  premier  juillet. 

Les  ancj<;ns  régisseurs  étaient  en  activité  depuis 
plus  de  30  années,  et  s'élaicnl  toujours  conduits  d'uoe 
manière  irrépn>cbablc. 

Ce  n'est  pas  de  la  cause  do  quelques  particuliers 
qu’il  s’agit  ici.  mais  bien  de  l’intérél  gén«.‘ral.  Or,  on 
vous  a solidement  prouvé  que  le  marché  passé  à 
M.  Baudouin  «^lait  vicieux  en  îni-méme,  1*  parce  que 
rentreprenenry  est  autorisé  A se  faire  payer  l’intérét 
de>  intérêts  do  ses  avances;  2*  parce  qu’il  peut  con- 
venir arbitrairement  sa  condilion  d'entrepreneur  en 
celle  de  régisseur.  On  vous  a encore  prouvé,  d’une 
maiii<’*rc  non  moins  inconksiable,  que  ce  marché 
était  ouéreux  A la  nation  , en  vous  rappelant  que  les 
anciens  commissaires  ont  protluil  nu  comité  mlütaire 
de  rAssembiée  constituante,  un  tableau  comparatif 
di‘s  Uans]>ort»  qu'ils  avaient  fait  exécuter  pendiini  les 
sept  dernières  années  de  leur  gestion,  appuyé  du 
double  des  comptes  qu'ils  avalent  rendus  au  minis- 
ire,  d'où  il  a résulté  que  le  prix  commun  de  ces 
transports  éuil  bien  inférieur  à ceux  du  marché  de 
M.  l^udouin. 

S’il  est  prouvé  que  les  anciens  commissaires  ont 
régi  avec  plus  d'économie  que  l'entrepreneur  actuel  ; 
si,  comme  le  dit  encore  M.  Puységur,  ils  ont  coni- 
tammml  montre  dans  le  servit  e dont  ib  ont  éti 
chargés  pendant  30  ans  , tout  le  zHe , l'intcUigenre 
et  t’honnèlcti  possibles,  il  est  certain  que  P'adjiidi- 
cation  clandestine  des  transports  militaires  qui  a été 
faite  sous  M.  Brieniic , n'a  eu  |>our  objet  que  l'intérét 
de  quelques  particuliers,  au  désavantage  des  anciens 
commissaires.  L'Assemblée  constituante,  convaincue 
(le  loutt^  ces  vérités,  el  voulant  saper  tous  les  abus, 
décréta,  le  2'i  septembre  1791  , que  le  marché  serait 
résilié  au  pte.nier  janvier  1792.  l.e  15  de  novembre 
dernier,  le  ministre  de  la  guerre  vint  vous  eu  deman- 
der la  propagation  jusqu'au  mois  de  Juillet  proebaio» 


La  lettre  de  M.  Duportail  fut  reiiTOyée  à TOtre  co- 
mil(^  niilHairc , qui  fiait  par  vous  prdMoter  ua  projet 
de  discret  tel  que  Tavait  soUiciU^  le  ministre. 

Je  suis  dans  la  plus  imiine  conviction  que  1a  même 
intrigue  qui  a dépoas^^dê  les  anciens  commissaires, 
les  poursuit  encore  sous  nos  yeux. 

Je  n'ai  vu  dans  celte  aiïaire  que  des  oppresseurs  et 
des  opprimés.  J’ai  été  enfin  indigné  que  l'on  osât 
tenter  de  vous  faire  cimenter  une  abominable  intri* 
g\ic,  ourdie  et  soutenue  par  quatre  ministres  consé- 
cutifs. Si  J’cu  excepte  M.  de  Narbonne,  c'est  qu'il  a 
pu  être  de  bonne  fui  quand  il  vous  a dit  à la  der- 
niîrc  discussion  sur  celte  alTairc,  « qu'ayant  donné 
des  ordres  pour  environ  trente  millions  pesant  de 
transport,  U ne  pouvait  prendre  sur  sa  responsabilité 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  rési- 
liation des  marchés,  w Ce|>endaut,  s'il  eût  eu  coo- 
uaissance  de  la  lettre  de  M.  de  Piiységur,  il  se  serait 
convaincu  de  la  fiililiié  de  celle  suggestion.  Il  aurait 
▼U  que  M.  de  IHiységur,  après  avoir  notifié  aux  an- 
eJeas  commissaires  que  leur  régie  cesserait  au  1*' 
juillet,  et  voulant  prévenir  l’inconvénient  qui  résul- 
terait d’une  inteiTiiptiuii  dans  le  service,  s'exprime 
en  ces  termes  : « (‘.epcndanl  les  transports  qui  sc 
trouveraient  alors  en  roule  continueront  h être  faits 
eu  votre  nom,  jusqu'à  l'arri\éc  à leur  destination.» 
Enfin  U aurait  pu,  à la  rigueur,  demander  à l*As- 
aembléela  même  réserve  en  faveur  de  M.  Baudouin. 
Il  se  serait  même  abstenu  de  la  demande  s'il  avait 
fait  altentioii , l"  que  le  délai  d’un  mois  et  demi  fixé 
par  le  projet  de  décret  de  M.  Déliara,  pour  la  résilia- 
tion des  marchés,  était  suifisani  pour  donner  le  temps 
aux  transports  ordonnés  d'arriver  à leur  destination  ; 

que  le  service  sonlfrira  d'autant  moins  de  cette 
résiliation,  que  certainement  le  nouvel  adjudicataire 
ou  régisseur,  quel  qu'il  soit,  n’emploiera  pas  pour 
ses  préposés  des  gens  étrangers  à la  chose,  et  qu'il 
sera  même  intéressé  à préférer  les  correspondants  de 
rentrepreneur  actuel,  dont  Mrllc  ont  été  ceux  des 
anciens  commissaires,  et  qui,  en  total,  seront  bien 
aises  d’éire  conservés. 

Mais  ce  n'était  pas  de  cette  manière  qu'il  importait 
aux  croupiers  de  la  compagnie  Baudouin  d'éclairer 
un  ministre  trop  peu  ancien  dans  son  départCD)ent 
pour  être  à l'abri  de  toutes  leurs  subsiiités.  S'ils  se 
sont  servis  de  cæ  moyen  spécieux,  que  le  ministre  ne 
pouvait  point  compromelire  sa  responsabilité,  c'est 
qn’üs  ont  senti  qu'ii  ne  se  laisserait  pas  long-temps 
tmuscr  par  cette  misérable  chicane,  que  l'on  avait 
mise  dans  la  bouche  de  M.  Duportail,  relativement 
à la  prétendue  indemnité  que  rentrepreneur  actuel 
se  disait  en  droit  de  réclamer , parce  que , dis-je  en- 
core , ils  ont  bien  vu  qu'elle  se  brisait  contre  cet 
axiome  de  droit  consacré  par  nos  lois,  que  tout  acte 
fnfeclé  dedol  ne  peut  subsister,  cl  que  la  récisiun 
doit  en  être  pure  et  simple , e'est-à-dire,  exempte  de 
tout  dédommagement  quelconque. 

Il  résalle  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que  vous 
avex  de  grandes  intrigues  à déjouer  dans  raitairc  qui 
oous  occupe.  Je  ne  vous  dirai  pas  précisément  par 
qui  elles  sont  dirigées,  mais  j’ai  de  grandes  preuves 
morales  que  si  vous  en  suiviez  le  fil  tortueux  dans 
tous  ses  détours,  U vous  conduirait  infailliblement 
daosles  bureaux  du  dé{>ariement  de  la  guerre. 

Aussi  dois-je  saisir  celle  occasion  pour  inviter  le 
mliiistre  aaucl,  au  patriotisme  duquel  je  me  plais  à 
croire,  à se  défier  des  gens  qui  rentourent , et  à dis- 
tinguer rintérêt  général  de  l’intérêt  de  quelques  In- 
trl^ta.  Sans  doute  que  mieux  instruit  que  son  pré- 
décesseur, U ne  se  laissera  pas  avauglcr  par  les  pré- 
tendus dangers  de  la  résiliation  du  l>ail,  et  que,  con- 
vaincu de  tout  Todieux  de  ce  marclié , 11  sera  le  pre- 
mier à solIkiierrexéciiUon  de  la  loi  du  septembre. 


J'appuie  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
par  M.  üeliars. 

M.***  Il  existe  un  marché  contracté  entre  an  fon- 
tlODnaire  public  revêtn  de  pouvoirs  suffisants,  et  un 
citoyen  libre.  Ce  marché  doit  être  maintenu , s'il  n'y 
a pas  de  cause  de  résiliatioo.  On  a op)>osé  la  clan- 
destinité ; on  a cité  des  faits  isolés.  Mais  je  demande 
si  c'est  à l’Assemblée  à juger?  si  elle  en  a le  droit?  Je 
soutiens  la  négative.  Quelque  dures  que  soient  les 
conditions  du  marché  fait  avec  M.  Baudouin , il  peut 
en  exiger  l’exécution,  si  elles  sont  légales.  D’un  autre 
c6té,  ce  n'est  pas  à des  législateurs,  c oslà  des  juges 
à prononcer  sur  l’illégalité  de  ces  conditions.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  , rapportant  le  décret 
du  septembre  dernier,  maintiennejusqu’au  l*'jnil- 
let  le  marché  fait  avec  M.  Baudouin. 

M.  Bouter  : Je  demande  la  question  préalable  et 
sur  le  projet  du  comité , et  sur  celai  de  M.  Dollars  ; 
et  voici  mes  motifs.  1/Assembléc  constituante,  sur 
le  rapport  de  M.  Begnault-de-Saint-Joan-d'Angcly, 
a décidé  en  connaissance  de  cause , et  prononcé 
U résiliation  du  bail  fait  à M.  Baudouin.  Elle  a ren- 
voyé les  mesures  d’exécution  au  pouvoir  exécutif. 
Mais  cette  loi  ne  convenant  pas  au  ministre,  U i'a  gar- 
dée dans  son  porte-feuille,  et  plusieurs  mois  après  U 
est  venu  vous  en  demander  une  autre.  Voilà  le  fait 
SI  les  ministres  laissent  les  lois  sans  cxénilion , et 
viennent  six  mois  après  en  solliciter  la  nullité,  le  gou- 
verncineni  est  renversé.  Si  vous  tolérez  celle  con- 
duite, les  ministres  se  jouerout  perpéluellemeot  de 
vos  durcis.  Je  demande  dune  la  question  préalable 
et  l'exécution  de  la  loi  rendue  par  le  corps  coiistiluaut. 

M.  Lacroix  : Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiei 
adopter  In  question  préalable  sur  Ttin  ci  l'autre  pro- 
jet, parce  que  les  transiiorls  resteraient  sans  entre- 
preneur, Il  faut  que  le  marché  soit  maintenu  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  eu  le  temps  de  faire  parvenir  dans 
les  départements  la  nouvelle  de  l'adjudication  au  ra- 
bais. Je  propose  donc  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  chargé  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
faire  adjuger,  au  l**mai,  par  exemple,  le  marché  des 
transports  militaires,  et,  jusqu'à  cette  époque,  de 
laisser  la  question  indécise. 

M.  CUANLiKB  : li  me  semble  que  rA&sembldc  agite 
une  question  qui  oc  lui  est  point  soumise.  Le  seul 
objet  qui  doive  roccuper  en  ce  moment,  c'est  l'exé- 
cuiion  de  la  loi  du  septembre , que  M.  Duportail, 
alors  ministre,  a laissée  sans  effet.  Il  fant  donc  dire 
que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu , sous  sa  res- 
^usabiiiié,  de  Justifier  à l’Assemblée,  le  1*'  mai  pro- 
chain, des  diligences  qu'il  aura  faites  pour  assurer 
l’exécution  de  ia  loi  du  septembre,  et  renvoyer 
au  comité  militaire  pour  présenter  le  mode  de  res- 
ponsabilité encounic  à ce  sujet  par  M.  DuportaiL 
(On  applaudit.  ) 

Ce  renvoi  est  décrété , et  la  première  partie  de  la 
proposition  de  M.  Charlier  adoptée,  sauf  rédaction. 

M.  CUARLIER  : Je  demande  encore  que  l’Assemblée 
décrète  le  principe,  que  les  entreprises  publiques  ne 
pourront  être  faites  par  régie , mais  seront  loojoura 
adjugées  au  rabais. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

« L’.\^‘mbléc  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

» Art.  !•'  La  régie  pour  les  convois  mllilaires  est  prohibée; 
les  adjudications  au  rabais  eu  scrcml  faites  en  exécution  des 
art.  VI , VII,  Vin  cl  IX  du  litre  il  du  décret  du  20  soplcin- 
bre  1701  portant  suspension  du  corps  des  coumilssaircs  de« 
guerres. 

> U.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  Justifier,  d'i- 
ci au  premier  mal , de  l'exécution  de  l.*i  loi  du  2&  septem- 
bre. L'As«'inbléc  renvoie  au  comité  miiltairc  la  pro]>osl(h>a 
faite  par  un  membre,  d'examiner  rjitelle  responsabilité  a 
encourue  M.  Duportail,  par  l'inoxécution  de  la  loi  du  2) 
septembre,  t 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 
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On  fait  Icclure  d'une  lettre  du  directoire  du  d(^par- 
temeiit  de  la  Lozère , relative  aiiz  iroublea  excilés 
par  le  raiialKHiiie,  dans  la  ville  de  Mende. 

Un  député  de  ce  dé|)arleitK'iit  annunce  que  des 
lettres  particulières  lui  apprennent  que  ces  troubles 
sont  eu  partie  appaisés. 

I.\\ss4utiblée  renvoie  la  Icllre  du  directoire  à la 
COiiimi>sîon  d«'s  douze. 

M.  Oré(;uîi  e fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  de  marine  , p<»ur  l'ad- 
mission  dans  i'uriiiée  navale  de  plusieurs  oQîciers  re- 
lirés  du  service. 

Uæ  projet  de  déci-el  subit  une  légère  discussion. 

U est  décrété  ainsi  qu'il  suit  t 

R L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  son  cuinilé  üo  luariue  ; 

«(knisiiiéraiil  icslncoméulenU  qui  résulteraient  d’une  in- 
ter|HiHatioii  trop  rigonreusR  de  l’article  XXV  de.  la  loi  du 
7 janvier  1791,  sur  le»  classes  des(p*ns  de  mer,  ainsi  que  de 
l’article  XV  <le  la  loi  (lu  15  mal  1791  ndative  au  corps  de 
la  marine  ; et  voulant  traiter  ravoraldement  les  officiers  qui 
peuscnl  ôlro  susceptibles  de  leur  retour  au  senicc  et  être 
compris  dans  la  nouvelle  organisation  de  la  marlnCf  décrète 
qu’il  y a lieu  A urgence. 

I»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  préalable* 
ment  le  décret  d'urgence,  décrété  ce  qui  sidt  : 

» Art.  I"  I>cs  oHi(!icrs  nrlUlalros  de  la  marine  , mention- 
nés en  l’article  XXV  de  la  loi  du  7 janvier  1 791 , sur  1-rs 
classes  des  gens  de  mer  qui  avalent  quitté  le  service  de  la 
mer  avant  d’entrer  dans  celui  des  classes^  et  qui  seront  sus- 
ceptibles de  Knir  roiourau  service,  pourront  concourir  avec 
les  auli'i's  officiers  mililalrcs  des  classes  meuUonnées  ou 
rarlicle  XXIV  de  la  susdite  loi,  pour  la  uouvelh?  urganlsa- 
tioii  du  corps  de  la  marim*,  ou  pour  l«?s  remplacetnonls  qui 
seraietil  A faire  après  ladite  orgaiilsalioii,  dans  le  cas  où  ils 
n'auraient  pu  y élro  compris, 

» li.  Les  sous-lietitciiants  supprimés  qui  ont  servi  sur 
les  vaiswîaut  dcl’Elal  pendant  la  dernière  guerre,  et  qui 
ont  navigué,  avec  permission  du  luinistredu  la  marine,  sur 
les  navires  du  commerce,  d<*puis  qu’ils  ont  clé  faits  souv 
lieuteiiaïUs , peuvent  être  dispensés  du  service  exigé  par 
rarlicle  XV  de  la  loi  du  15  mai  1791 , relative  au  corps  de 
la  marine,  et  concourir,  suivant  l’article  XIV  de  la  même 
loi,  avec  les  autres  sous-iieitlenants  , pour  les  grades  de 
Ueiitenauls  de  vaisseau  cl  d’enseignes  cnlretcims,  en  exé- 
cution d(^  la  susdite  lui  du  15  mai  1701. 

H III.  Les  officiera  qui , après  avoir  été  compris  dans  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine,  demanderont  leur  re- 
traite, ne  pourront  obtenir  une  j>cn&ion  de  relralle  ^ rai- 
son de  leur  nouveau  grade  , qu 'après  la  cinquième  année 
de  leur  imuveaii  service  pour  les  officiers  supérieurs  , y 
compris  les  capitaines  de  vaisseau  , et  après  ta  Imiilèmo 
anmie  de  s«-Tv  lce  pour  les  officiers  do  grades  inférieurs  et 
celui  de  capitaine  de  vaisseau.  « 

Sur  le  rap|K>rt  du  comité  de  division,  le  décret  sui- 
vant ?i  été  rendu  : 

« L’  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division  , déclare  valables  cl  vériliés  les 
pouvoirs  de  M.  Fucelle,  conimtî  suppléant  de  celle  législa- 
ture , nommé  par  pr<Kès-vcri/aI  de  i’asscuililéy  électorale 
du  déivarleoxml  de  I.i  Somme  , du  7 septembre  1791.  Kn 
coiisé(|uence,  décrète  qu’il  sera  admis  A la  prestation  du 
serment  exigé  par  la  loi,  cl  A remplir  ses  fonctions  en  cette 
assemblée,  allendu  le  <l‘Vès  du  sieur  Quillcl  et  la  démis- 
sion préréd‘'ntc  du  premier  suppléant,  aux  lieu  et  pl.-»cc 
de  CO  membre  de  la  députation  du  département  de  la 
Somme,  qui  a d(mné  sa  démission.  >* 

M.  Prieur  présente,  de.  la  part  de  M.  Delmassc , 
homme  de  loi  à Dijon  , un  ouvrage  ajanl  pour  litre  : 
sur  /'éeùiraiion  qu'ii  conmciU  de  donner 
au  prinre  roytif. 

L'AsseinbbH^  nationale  ordonne  le  renvoi  h son  co- 
mité d'insiruction  publique,  et  la  mention  honorable 
au  proci’s-vcrbal. 

Les  recrue»  levée*  dans  la  ville  d'Agen , dans  le 
département  de  Lot-ct-Uarouuc,  d'après  la  loi  du  25 


Janvier,  sont  introduits  5 la  barre  au  nombre  de  cent 
vingt. 

//mu  d'ettx  porte  la  parole  : ^ou8  avons  terrassé 
dans  nos  foyers  l'aristocratie  et  le  fanatisme  ; nous  y 
jouissions  des  bienfaits  de  la  coiislluilfon.  Vous  nous 
avez  appelés  à la  défense  de  la  pairie,  et  aussîtdt  nous 
avons  cru  devoir  prendre  les  armes,  et  venir  vous 
donner  un  témoignage  de  notre  dévouement.  Xous 
nous  sommes  éloigné»  des  fronilÎTes  de  noire  dépar- 
tement, parce  que  les  hautes  mont.ignes  qui  les  sépa- 
rent de  nos  ennemis  nous  (lispulai«‘nl,  pour  ainsi 
dire,  la  gloire  de  les  vaincre.  Xous  serons  fidèles  à la 
constitution  , nous  en  avons  prêté  le  serment  entre 
les  mains  de  nos  administrateurs,  de  nos  frères,  de 
nos  amis  ; nous  venons  le  renouveler  entre  les  mains 
de  vous,  législateurs,  qui  êtes  nos  représentants  et 
nos  pères.  i,cs  citoyens  d'Agen  pfjrleronl  dans  les 
troupes  de  ligne  l'esprit  et  les  soiitiriieiits  de.s  gardes 
nationales.  (On  applaudit.  ) Fraternité  envers  les  ci- 
toyens, force  à la  loi,  (On  applaudlL)  respect  pour  scs 
organes,  obifissaiice  aux  règles  de  la  discipline  mili- 
taire : (Des  applaudissements  plus  nomhritnx  encore 
Interrompent  l'orateur.)  tels  sont  nos  dewdrs  , telle 
sera  la  règle  invariable  de  notre  conduite.  Itaremcnt 
la  victoire  abandonne  les  drapeaux  de  la  liberté  : nos 
ennemis  ne  robtlcndront  qu'au  prix  de  notre  sang , 
et  alors  notre  sort  nous  paraîtrait  encore  digue  d'en- 
vk*.  Législateurs,  empressés  de  nous  réunir  aux  frères- 
d'armes  que  n)iis  avons  adoptés , nous  n'abaserons 
pas  long-temps  de  vos  moinenls  précieux.  Parler  peu, 
frapper  fort  : voilà  notre  devise.  (On  appiaudll.)  .Nous 
osons  former  une  demande  ; c'est  que  M.  Laradièrc, 
vieux  mitilüire,  dont  le  putriolisnie  a excité  notre 
courage,  obtienne  dans  le  régiment  un  grade  digne 
de  son  mérite.  .Nous  jurons  nous  d’avoir  loiijuiirs 
pour  lui  la  même  obéissance  et  le  même  respect  que 
lorsqu'il  nous  commandait  dans  les  gardes  natio- 
nales. 

M.  U*  président  répond  aux  citoyens  d’Agen  ; ils 
sont  introduits  dans  la  salle  au  bruit  de  nombreux 
applaudiss(‘niej>Ls. 

-M.  Dumas  : Je  demande  l'impression  de  la  haran- 
gue lacédémoniemie  des  citoyens  d'Agen.  Ils  ont 
formé  une  pétition  pour  avoir  5 leur  tèlc,  dans  le 
régiment  où  il.s  vont  être  incorporés , celui  qui  a eu 
le  lH)nheur,  par  ses  discours  et  par  son  exemple, 
d'excilcr  l'ardeur  guerrière  de  toute  la  jeunesse  du 
déparlcnient.  Je  demande  le  renvoi  de  celte  pt'iition 
an  comité  militaire  cl  au  pouvoir  exécutif  ; cl  je  crois 
qu’il  suflil,  à cet  égard,  que  l’Assemblée  émette  son 
vœu  pour  qu’il  soit  aussitôt  rempli. 

I/Assembléc  ordonne  le  renvoi  proposé  par  M.  Da- 
mas. 

Je  dois  rendre  à M.  Pétion,  maire  de  Paris, 
le  Juste  tribut  d'éloges  mrü  mérite,  pour  la  ntanière 
honorable  et  flatteuse  dont  il  a accueilli  les  jeunes 
citoyens  d'Agen.  La  députation  l'avait  prévenu  de 
lettr  arrivée,  mais  ne  lui  avait  point  demandé  de  1o- 
gCRkcni;  Il  s'csl  empressé  de  leur  en  procurer,  et  ils 
sont  tous  logés  chez  les  oflidcrs  municipaux  et  chez 
le  maire  liii-inéme.  (On  applaudit.) 

M.  Brissot  propose,  au  nom  du  comité  diplomati- 
que, la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  M.  Dc- 
lessarl. 

(ieuc  rédaction  est  adoptée. 

M.  liRfs.soT  : Je  crois  qne  l'acte  d’accnsatlon  que 
l'Asseiublée  vient  de  jtorier  la  met  dans  le  cas  d'or- 
donner que  commutiication  soit  faite  nu  comité  di- 
plomaliqiic  de  la  corre.snoudancede  M,  l>elessarl  avec 
les  envoyés  de  France  dans  les  dlffércnles  cours. 

M.  Bkcqckt  : la  pn»p«»sjilon  de  M.  Brissot  me  pa- 
rait contraire  à la  conslitulion.  La  coricsivondance 
dans  toutes  les  relations  cxlérieni  es  de  la  France  np- 
pariieul  uniqucuient  au  pouvoir  exécutif»  cl  elle  ne 
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doit  Jamais  ôiro  commnnlqiufc  au  corps  lé^^islaUf  ; 
sans  cria  vous  donnez  aux  reluliuns  exUVioiircs  uue 
publidtil  inliuimciit  darii^criMisr.  Ou  ue  peut  fairr  une 
exerptiou  à une  lui  {>ar  la  rabuti  que  le  minirilre  de 
la  jtbUcc  est  accus»^  ; car  il  ne  nous  apparlirnt  pus  de 
laire  une  exception  que  la  constitution  u’a  p;i.s  rulie. 

M.  DnissOT:  La  coninmiikation  de  la  cunespon- 
dance  du  minisire  est  d’autant  plus  in)tx)rtaiilc  que, 
sans  celle  correspondance , il  e^t  impossible  tl'exauiU 
nrr  raccusaüun  purUk  contre  M.  Delessart,  ni  mémo 
de  rerounaltre  son  innocence,  l^urs^pie  la  consiiluliou 
a donné  au  roi  seul  d’entretenir  des  relations  exté- 
rieures, ce  droit  ne  lui  a été  délégué  que  pour  être 
exercé  comme  toutes  les  autres  fonctions  du  }>ouvoir 
exécutif,  90IIS  la  rosponsabiliti  du  ministre  : or,  il  est 
évidemment  impossible  que  rAssemblée  exerce  celte 
responsabilité  contre  M.  Üelcssart , si  elle  ne  sc  fait 
représenter  toutes  les  pièces,  tous  les  actes  émanes 
de  lui  pendant  son  administration.  (On  applaudit.  ) 

M.  OcADET  : Si  M.  Uecquel  avait  voulu  lire  toute  la 
constitution,  11  aurait  vu  que,  quoique  le  roi  soit 
chargé  du  soiu  des  relations  extérieures,  le  corps  lé- 
gislatif néanmoins  devient , dans  certains  cas,  juge  de 
ses  relaliüiis.  Par  exemple , le  roi  négocie  les  traités, 
cl  c'est  le  corps  législatif  qui  les  ralilie,  et  dans  ce 
cas  il  est  impossible  au  corps  législatif  de  ralilicr  un 
traité  en  connaiîvsance  de  cause,  s’il  ne  sc  fait  repré- 
senter U correspoodauce.  Ainsi,  il  existe  dans  la 
consliiuiiou  des  cas  où  les  cunespondances  ministé- 
rielles doivent  être  commuuk|uées  au  cor|>s  législatif  ; 
mais  celte  coœmunicalion  devient  nécessaire,  surtout 
lorsqu  il  faut  sauver  la  liberté  et  la  coiislitution , com- 
promises par  les  iwévaricatioiis  d'un  ministre.  l>ire 
qu'alors  le  corps  législatif  ne  peut  sc  faire  représtti- 
ler  les  preuves  de  ces  prévarications,  c'est  dire  qu'il 
est  au  pouvoir  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
trahir  impunément,  llsiittil,  je  crois,  de  prés.'uter 
la  question  en  ce  sens,  pour  faire  voir  combien  l’opi- 
nion de  M.  itecquel  serait  dangereuse.  J'ajoute  que 
lorsqu'au  premier  janvier , lorsque  dans  le  mois  de 
février  vous  avez  décrété  que  le  miuislre  des  affaires 
étrangères  vous  commuuiqucrait  sa  currespoudance 
pour  voir  où  en  était  la  situation  de  la  France,  per- 
sonne alors  ne  s’y  est  opposé.  Ici  11  semble  qu'uu 
n’élève  des  dilffcultés  que  pour  accorder  l'impunité  A 
un  ministre.  (On  applaudit.  ) M.  Brissot  s'csl  iKtnu'ù 
demander  que  l’Assemblée  se  fît  représenter  la  cor- 
respondance diplomatique  depuis  que  M.  Delessart 
est  eif  )dace.  Je  demande  que  pour  que  l’on  conuoi.Hso 
onliii  toutes  les  Iraiiies  ourdies  cuulre  la  liberté,  et 
pour  qu'aucun  coupable  ii'édiappe , l'Assemblée  se 
fasse  représenter  la  corre.siMjii(Uncc  du  ministre  de.s 
Dffaiiesélratigt-rcs,  i compter  de  l'époque  du  ’iU  juiu 
deruier.  (On  applaudit.) 

M.  Lacroix  : L’Assemblée  ne  peut  plus  discuter 
ccltequestioii,  puisqu'elle  se  trouve  jugée  par  l'undcs 
arlicU'sde.racte  d'accusation  qu'elle  vient  de  poi  ter. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

)l.  UoiLA.NUER  : Je  ne  puis  (>artii;ipcr  5 une  déli- 
bération de  cette  nature,  |iarrc  qu'elle  e.sl  absiffumenl 
fouiraire  k la  constitution,  (il  s'élève  de  vioteub  mur- 
mures.) 

M.  (iCADET  : Je  demande  que  l'Assemblée  ne  laisse 
pas  introduire  dans  son  sein  l'abus  si  intolérable  des 
protestations  cunlrc  les  décrets  votés  par  la  majorité. 
(Un  applamlit.  ) Je  demande  que  .V.  Boulanger  soit 
rappelé  à l'onlre  avec  censure. 

Ai.  B^julaxger  : J'observe  au  préopinant  et  aux 
membres  qui  ont  paru  donner  P ur  assi'ntiment  à son 
opinion,  que  je  n'at  piunt  protesté  coutre  un  décret 
de  l’Assemblée,  puisque  je  n'ai  pu  protester  contre 
ce  (pii  ii'exisUit  pas.  (Juello  est  donc  In  déclaration 
que  j’ai  f«üte  ; j'ai  dit  que  je  oc  voulais  pas  consenür 
au  décret  pioposé,  parce  que  je  le  regardais  comme 


coutraire  à la  coastituUofi,  Or,  je  me  suia  obHgé,  et 
j'ai  juré  dans  cette  tribune  de  m;  jamais  proposer  ni 
consentir  rien  qui  soit  contraire  à la  consMtmlon. 
Cuiiimn  je  regarde  ce  qui  a été  proposé  par  M.  Bris- 
sot a)ininc  coustîlnlloimel , si  la  liberté  des  ophiions 
existe,  j’ai  eu  le  droit  de  faire  ma  déclaration. 

M.  Lacketellb  : Ce  que  M.  Brissot  propose  est 
l’exercice  d'uu  droit  qui  n'est  pas  bien  déiermiué 
par  la  conslitutiou,  quoiqu’il  soit  dans  l'esprit  de  la 
coiiBülnüon.  Je  demande  donc  que  nous  discuiions 
celte  question  avec  la  maturité  qu'exigent  lotîtes  cel- 
les où  il  s'agit  de  faire  une  application  de  la  constl- 
lutlou,  cl  qu'elle,  soit  renvoyée  k l'cxamcu  du  comité 
do  législation,  (li  s’élève  des  murmuris.) 

M.  Lagrevüle  : 11  est  important  que  toutes  les  fois 
qu’un  membre  prétend  qu'un  projet  de  décret  porte 
atteinte  k la  constitution,  ce  genre  de  dlfliculté  soit 
bien  éclairci.  Voici  ce  que  porte  la  loi  du  25  mai  !701, 
une  de  celles  (|uc  rAsscmhlée  constituante  a nuiintc- 
nues  en  vigueur  par  sou  décret  de  clùlurc  de  U cous- 
titutiuu. 

« Le  luiulslre  des  affaires  étrangères  aura  la  corres- 
pondance avec  les  ministres,  pix^sideiits  ou  autre^s 
agents  que  le  roi  enverra  auprès  des  puis-sances 
étrangères,  et  il  sera  tenu  de  donner  au  corps  légl.s- 
latif  (1rs  instructions  relaUvemenl  aux  affaires  exté- 
rieures, dans  les  cas  et  les  époques  (|ul  sont  déter- 
minées par  la  rousUtutimi,  et  nolamnieul  à l'é]>oquu 
d'une  paix  ou  d'iiiie  guerre.  » 

Je  demande  si  ce  u'est  pa.s  un  d(‘s  cas  prévus  par 
la  coüslitulimi,  (|uc  celui  où  le  corps  législatif  doit 
accuser  et  poursuivre  iin  ministre. 

L’Asatunliiée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  k délivrer 
sar  rajuurnemciit. 

M.  !M  vji.iiE  : Je  demande  que  r.\ssemblée  se  fasse, 
repri'seiiter  toute  la  corre>tK)udance,  depuis  le  1*'  mai 
17U1». 

Le  projet  de  décret  de  M.  UrÎAsot , amendé  par 
Af.  Malllie,  est  ad<*pté  presqii’à  runanimité. 

M.  Okxsoxvé  : C’est  îi  nous  qu’il  appartient  d'é- 
carter les  erreurs  dont  ou  cherche  k environner  le 
trùne  , d’éclairer  le  roi  sur  la  cunduiU*  que  prescri- 
vent les  circunsUnces.  Tel  e.st  le  but  d’uu  projet  d’a  * 
dresse  que  je  veux  présenter  à rAascmblée,  si  elle 
veut  CD  entendre  la  ieclnre. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  entendra  cette  lecture. 

Ecrirait  du  pre^et  d'adresse, 

$lr«,  nu  décret  d'accusation  est  une  uiesurc  pénible  qu’il 
a coûté  i r^Vssi'Uibléc  ualtunale  de  prcrwlre  ; vous  oc  |k>u- 
vez  que  l’approuu-x , ])«rc»  q(»e  le  pairtolbiup  du  trône 
doit  |>as  dilTérvr  de  celui  des  re|ir6teiiUii(s  de  la  iiaüou.  La 
fraiichiae  est  (e  lM‘>uin  du  peuple  ; elle  seule  peut  amener  ia 
conüaticu  sur  laquelle  reposent  l'ordre  et  la  |mi\.  Lu  rahi- 
nct  de  f rance  a été  livré  long-temps  à riulriguecià  l'iat^ 
r«H  particulier.  Iji  cuuilance  <|ui  lui  est  néces.sair>‘  aujour- 
d'hui exige  donc  i|uc  vous  y placiei  des  hommes  connus  par 
leur  dévuucmeiU  1 la  cause  de  la  lU>crlé.  U faut  un  graud 
éclat  de  patrlulKstnc  autour  du  trône,  po(irr|u’il  ne  soit  pas 
offusqué  des  soupcmiH  légitimes  que  nus  ennc>mis  communs 
avaient  fait  naître,  l'n  ministre  est  coupable , Sire,  s’il  > eut 
i^rdor  un  poste  public , quand  il  y est  eiuiromié  par  la  dé- 
(iance,  parce  que  bientôt  il  provoque  tes  doutes  cotilre  vous- 
m*’me;  son  devoir  est  alors  de  vous  dire  : je  (joitlc  le  poste 
où  vous  m’aviei  plact* , |K»ur  v«tus  prouver  que  Je  nVn  Miis 
[tas  indigne.  Consullca  vus  goûts  puur  vnuv<néaie  et  le  vteti 
de  la  nation  dans  le  clioi.x  de  vosmJoi&Ircs. 

L’est  ainsi  qu'mt  devrait  vous  parler,  au  lieu  de  vous  faire 
entendre  qu'il  y a en  France  une  autre  natioQ  que  celle  que 
nous  repré-senums.  Cest  ainsi  (pi'on  cherche  à vous  roidlr 
contre  es  conseils  les  plus  désintéressés.  Comment  garder 
le  «élenre  , «ptand  nous  avons  vu  qii'iinc  classe  nomtireuse 
de  ri  oyons  vous  était  désignée  comme  ennemie,  et  qnNiiv 
vous  a pro|)osé  contre  elle  un  appui  7 .Non , Sire , vous  n'a- 
vez |us  ciit'-ndu  sans  frémir  ia  proposition  de  renouveler 
CCS  tempe  affreux  où  une  rariioii  coupable , rangée  sous  des 
étend.vrds  étrangers,  déchiraü  le  royaume.  Le  lutiiislru  voua 
a-t-il  dit , que  \ ous  servir  de  celle  uievttre , ç’éiali  voiu  dé* 


632 


trdaert  Si  lai  princes  éüiHtj(ers  sont  les  appals  du  trône  , 
lu  CO  août  les  maîtres  ; t'iU  ont  la  force  dVtre  protecteurs, 
lU  auront  celte  d'étre  conquérants.  Entrés  dans  le  royaume 
sans  y rencontrer  ta  mort,  iU  seraient  Insensés  d’en  sortir. 
Ceu%  qui  annoncent  aqjourd'liul  tant  de  commUératlon , 
n'ont-ils  pas  encore  tes  mains  teintes  du  sang  des  nations 

Sue  leurs  guerres  ont  désolées?  Qu'iU  fassent  te  bonheur 
e leurs  peuples  a^ani  de  se  mêler  de  celui  des  Français  ! 
qu'iU  n’ôtent  pas  la  paix  i leurs  culllrateurs , pour  Tespé* 
rance  de  ravager  nos  moissons  I Ils  ont  peur  de  la  liberté , 
et  tu  allumeul  les  dissentluus  qu'iU  veulent  prévenir.  Poli- 
tiques sans  prévoyance,  IU  se  font  te  mal  qu'ils  redoutent. 
Le  seul  p<*uple  qui  ait  respecté  notre  révolution  est  libre 
comme  nous  : et  loin  d'étre  jaloux  de  nos  succès,  Il  a déposé 
•a  rivalité  c|uand  11  a pu  croire  que  la  liberté  allait  lui  dou- 
donner  des  frères.  Cette  comparaison  n'honore  pas  d’an- 
ciens alliés  qui  ont  reçu  nos  services,  et  eu  échange  nous 
ont  rendu  des  meuaers. 

On  se  pUliit  des  désordres  qui  affligent  la  France.  Eb 
qui  est  plus  Intéressé  que  nous  S tes  déiruireîQu’on  n'en- 
trave pas  nos  efforts,  et  la  paix  renaîtra.  On  voua  repré- 
sente comme  un  roi  qui  ne  règne  pas.  Comment  vos  minis- 
tres n'ont-IU  pas  répondu  4 ceux  qui  vous  offraient  une 
protection , que  les  roU  de  France  ne  sont  pas  accoutumés 
à ce  genre  d'InsiiUc,  et  que  vous  proposer  des  moyens  de 
faire  la  guerre  4 la  nation  dont  vous  êtes  1e  roi,  c'était  vous 
faire  la  seule  injure  que  vous  ne  pardonnertea  jamais.  On 
TOUS  a fait  craindre  rrxagéralion  des  partis  t que  ceux  qui 
TOUS  environnent  écartent  tout  motif  (te  soupçon,  et  les  sys- 
tèmes exagérés  se  mettront  au  niveau  de  la  lui.  Ils  s'élèvent 
ou  s'abaissent  suivant  ta  conduitc.des  dépositaires  de  votre 
autorité  : qu'on  cesse  de  conspirer  contre  la  liberté  publi- 
que, et  la  modération  reprendra  son  empire.  Méûex-vous, 
Sire,  du  ceux  qui  parlent  haut  pour  1e  peuple  et  qui  vous 
parlent  bas  contre  lui.  On  veut  discréditer  l'Assembi^  na- 
tionale , amener  une  contre-opinion , saper  la  coustiiuliou, 
en  s'abandonnant  4 la  licence  et  4 t'anarêhle. 

.Supposez-vous  4 la  place  d'un  simple  citoyen  de  l'empire 
qui  sort  de  l'oppression  plutôt  qu’il  ne  jouit  de  la  UiKrté  ; 
voyez  les  ministres  payant  pour  être  injuriés;  voyez  des 
hommes  prenant  le  masquede  la  popularité poorcalonmler 
plus  sûrement  les  amis  du  peuple  ; voyez  écarter  du  minis- 
tère l'homme  qui  y mootrait  de  l'activité  et  du  zèle.  Vous 
ne  seriez  pas  tranquille;  tes  ténèbres  voua  feratenl  peur; 
votis  invo(|ueriez  la  lumière , nous  rinvoauons.  Sire  : for- 
mez un  ministère  qui  veuille  sincèrement  régalité,  la  iliter- 
té,  qui  marche  unanlmeueiU  dans  tea  limiica  tracées  |var 
la  consUiuÜon.  Fuyez  ces  Intrigants  que  vous  avez  vus, 
dans  des  temps  plus  réculés , ramper  autour  de  voua  ; lis  ne 
vous  aiment  pas  mieux  que  la  liberté  qulls  ont  paru  ser- 
vir; lisse  déchaînent  contre  ceux  qu'ils  n'oot  pu  séduire; 
et,  après  avoir  provoqué  les  désordm.  Us  nous  reprocl^ent 
de  ne  tes  point  arrêter.  .Nous  te  savons,  nos  ennemis  com- 
muns essaient  de  TOUS  inspirer  des  terreurs;  nous  enga- 
geons notre  sûreté  personncite  pour  cHle  de  votre  Majesté. 
Qu'on  ne  dise  plus , quand  on  ne  fait  rien , que  rien  ne 
peut  se  faire.  Que  tous  voyageurs  auprès  des  cours  étran- 
fèr*<s  n'y  soient  <pie  pour  nous  ménager  des  alliés,  ou 
éclairer  les  trames  que  l'on  ourdirait  contre  nous;  com- 
mençons U guerre , si  on  ne  veut  pas  nous  répoudre  de  la 
paix  ; que  les  puissatKcs  renoncent  solennellemeni  4 nous 
trouMer,  ou  que  nous  tachions  Interpréter  leur  silence. 
Arrachez , Sire , tout  espoir  4 nos  ennemte  déclarés  ou  s^ 
crets  t l'amour  du  peuple  sera  votre  réccmipemc. 

M.  nAziRB  : L'adresse  qai  vienl  de  vous  être  lae . 
renferme  des  beautés , mais  elle  renferme  aussi  des 
erreurs  graves  ; elle  porte  surtout  un  caractère  de 
doléance  qui  ne  convlcnl  point  à rAsscmbléc  nalio> 
tlonaie.  I.a  constiiuüon  nous  a chargés  de  poursuivre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif,  mais  non  pas  de  les 
éclairer,  de  les  endoctriner.  (On  murmure  dans 
tonies  les  parties  de  la  salle.)  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  d'adresse  qui  vient  de  vous 
être  lu. 

On  réclame  l'ordre  du  jour  dans  diverses  parties  de 
U salle. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des 
observations. 

L'Assemblée  décide qn'Üs  ne  seront  point  entendus, 
et  passe  k l'ordre  du  jour. 

Un  demande  rimpressloii  du  projet  d'adresse. 


— La  question  préalable  est  réclamée  sur  celte  pro- 
position. 

Après  trois  épreuves  successives , la  proposition 
d'imprincr  l'adresse  présentée  par  .M.  Gensonné  est 
rejetée. 

M.  GEitsONüé  : J'c^spérais , en  proposant  celle 
adresse,  qu'elle  obtiendrait  une  approbation  générale; 
mais  puisqu'elle  ne  produit  point  l'eirel  que  j'en  at- 
tendais, je  la  retire. 

.M.  Lacuée  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  les  A millions  demandés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


LIVRES  ROO  VEAUX. 

Bittoirt  de  Ut  twanee  du  trône  impérial , Urée  de  mé- 
moires aulhcntiqncs.  A Paris,  chez  M.  LavllIcUc.  rue  üii 
Battoir,  n.*  38. 


SPECTACLES. 

ArADÉvuR  ROTAI.E  DE  MUSIQUE.  --  Aujourd'hui 
Castor  gt  Pollux  , iragi'dle  lyrique  en  actes. 

TntATRE  DE  LA  Natior.  — Aujourd'hui  le  Hfen- 
leur,  suivi  de /a  Gageure.  • M.  Préviile  jouera  dans  les 
deux  pièces. 

liiEATRC  Italien.  — — Aujourd'hui  Tom  Jones  ^ 
rouiique,  et  la  ly*  représ,  de  Philippe  et  Georgette. 

1 II  E AT  RE  h RANÇAIS,  me  ilichclicu.  Au|uurtl'bui 
les  Fausses  ConJidentes%  suivi  de  la  Jeune  Hôtesse, 

THEATRE  DK  LA  RUE  Feydeau  , ci-devanide  Mon- 
sieur. Aujourd  hui  Vitahana  in  Londra^  opéra  italien. 

Théâtre  UE  .AP»*  Montansier,  au  PaJals-Uoyal. — 
Aujourd'hui  les  Folies  Oinoureuses,  comédie eo  3 acive, 
sui  vi  du  Dépit  amoureux  et  du  Désespoir  de  Jocrisse. 

l hÊATRE  du  m AR  AiS,  rut  Cuulurc'  ^inlc  Callicrine. 
Aujourd  hui  ta  Fausse  Agnès.,  suivi  des  Plaideurs. 


PAIBMEIIT  DBS  RENTES  UE  L'H0T£L-DB-V1LLE  DE  PARIS* 
Stx  demlm  mois  de  ITSI.  MM-  les  Payeurs  sont  A la  lettre  f- 

Cours  des  chasiges  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Aimtcrdam.. . . . . 37  5(8. 

Hambourg. ........  363. 

Londres 15  5|S 

Madrid 29  1.5  s. 


Cadix 39  I.  5 a. 

Gènes 18G. 

Livoiinic 196. 

Ljon,  P.  des  RoU.  au  p. . • 
Bourse  du  14  JJars. 

Aclkmi  des  Indes  de  3500  liv..3190,85,83  l|3, 85, 80,85 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 450. 

Rmp.  de  dec.  1783.  Quit.  de  fin  au  pair ti8  p. 

— Sorties 

— de  125 mil. déc.  1784 7 I|2,li4,li8,7,ft7i8, 

3 5|4,5|8,3|4  b. 

— Sorties p. 

— de  80  millions  avec  bulletins 14  Ii4,l|8  b. 

— sans  bulletin 6 l|i>6,6  l|3  h. 

— sort,  en  viager 10,9  3|4  b. 

Bulletin  74, 

sortis. 

ReeoDiiaissanco  de  bulletins 

— Sorties 104. 

Act.  nouT.  des  Iodes....  1330,25,33,34,20,38,35,34, 

23,32,30,19,17. 

Caisse  d’escompte 3905,900.890,92.95,900. 

Oemi-Caisse 1950,45,40,43,45. 

Kmp.de80mill.  d’août  1769  l|8b.au  pair  l|3.l|8p. 
Assur.  coDlrc  les  incend.  505,500,498,00,95.94,92,90, 
88.86,85,84,83. 

— à vie.  . 595, 90, 93, 90, 85, 80, 70, 72, 74.72, 70, 08. 

CoirrasTt.  1'*  classe  à 5 p.  0|0 98  l|3,l|4. 

— 3*  idem  4 5 p.  0|0  siij.  au  15*. . . ....  .93,1)3. 

— 3*  idem  • 5 p.  0(0  suj.  au  15* 88  1)2,88. 

^ 4*  idem  à 4p  0)0  luj.  tu  10*  et  2 s.  p.  I 


N*  76. 


GAZETTE  MTIOMLE  o„  LE  MOITEUR  UMYERSEL. 

mercredi  16  Mars  1702.  — TruisUme  oimdc  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DA-NEMAHK. 

De  Copenhague , fe  l*' /êvrier.  — Il  a régné  le  mois 
dernier  dins  celle  capitale  une  maladie  épidriuique  pulriüc 
qui  a enlevé  im  grand  nomliie  de  personnes.  Ce  fléau  n’a 
point  encore  disparu.  LVitvuyé  de  France , M.  de  la  Houie, 
eu  a été  dangereusement  alletul.  Les  mcdocius  ne  savent  à 
quoi  allribuer  une  épidémie  si  dangereuse.  Ce  qu’il  y a de 
certain  c'est  qu'il  ne  faut  pas  en  chercher  la  cause  dans 
Vmtempcrance  des  Danois  ; car  si  on  sc  rappelle  la  loi 
somptuaire  publiée  en  1783,  on  sera  convaincu  quo  les 
Danois  doivent  être  sobres  connue  des  Spartiates;  car  meme 
les  gens  riches  sont  astreints  à une  réglé  économique , 
comme  on  eu  pourra  juger  par  l’article  XV  de  la  loi  de 
1783. 

« XV.  Il  ne  sera  permis  de  donner  désormais , aux 
dioers,  que  six  plais , eu  comptant  les  grands  et  petits  ; et 
ensuite , outre  les  salades  et  ce  qu’on  peut  regarder  comme 
étant  du  crû  du  pays , tout  tu  plus  quatre  plats  de  dessert, 
outre  les  fruib  inJigcuL's;  de  sorte  que  toutes  couülures 
étrangères,  tant  scctirs  que  ii([uidis,  ne  seront  plus  ser- 
vies. Anx  soupers,  aucun  sujet  du  roi  ne  pourra  donner 
plus  do  six  plats , tant  grands  que  petits  , et  outre  tes  sala- 
des, tout  au  plus  deux  plats  de  dessert  avec  des  friiils  du 
pays.  A table  et  ailleurs,  lorsqu’on  a des  convives,  il  ne 
sera  pas  permis  de  donner  d'autres  vins  que  des  vins  blancs 
ou  rouges  de  France  , avec  les  vins  de  Malaga  et  du  Ma- 
dère. Tous  autres  vins  Gns  et  liqueurs,  ainii  que  le  vin 
vieux  de  Frauce  et  la  bierre  étrangère  sont  défendus.  On 
pourra  néanmoins  donner  du  poneb.  Aux  noces  et  à d'au- 
tres festins  semblables , on  pourra  ajouter  deux  plats  et 
deux  articles  de  dessert  au  nombre  fixé  pour  les  repas  or- 
dinaires. Enfin,  à compter  du  1*’  octobre  1783,  on  ne 
pourra  servir  aux  repas,  ni  mettre  en  vente  ou  annoncer,  é 
cet  effet , dans  les  gazettes , des  comestibles  élrangers  ni 
aucune  espèce  de  mets  préparés  chez  l’étianger  , et  dont 
les  principaux  ingrédients  se  trouvent  dans  le  pays.  • 
POLOG^E. 

De  r'anovie , ^ 1 5 février.  — On  médite  sûrement 
quelque  chose  contre  notre  nouvelle  conslitulion  , qui  est 
une  épine  dans  les  yeux  des  cours  qui  nous  vnvironiieoL 
On  oliserve  du  mouvement  dans  la  Calicic,  où  l'on  a com- 
mencé à faire  des  magaiius.  L’euvoyé  de  Prusse  a déclaré 
que  le  Imite  que  le  roi  de  Prusse  a foil  avec  la  réjuibluiue 
lie  trouvait  aucune  application  a uolre  nouvelle  consUlulion, 
et  qu’il  ue  jiouvait  preudre  aucune  part  à rien  qui  piit  y 
avoir  le  moindre  trait.  L'imjiératrice  de  Russie  est  irnlèu 
contre  nous  par  plus  d'une  raison  ; à l’instigation  de  la 
Prusse,  nous  avons  secoué  sou  joug , et  aujourd’hui  le  ca- 
binet de  Berlin  nous  abandonne;  la  Russie  fumcnie , pro- 
tège les  mécontents  dans  les  proviucos;  les  U'ouhics  sont 
sur  le  point  d’éclater  dans  l’I’kraiae,  et  on  assure  que 
sous  |>eu  il  paraîtra  un  mauifesté  de  coQfèdéraüon  Joui  ou 
Donime  pour  chefs  les  géuéraux  Potocki  et  Rsvwuski.  On 
nous  suKÈtera  une  guerre  civile  sous  la  protection  des  trois 
cours  environnantes , qui,  pour  |)ii.x  de  leur  prutecliuii, 
finiront  [>ar  un  nouveau  partage  a leur  convenance  et  par 
le  nouvel  asservissement  du  la  Pologne,  il  faut  en  convuuir, 
la  morale  de  la  politique  des  cours  est  sublime. 

Le  1 1 de  ce  mois  on  a donné  ici  la  chasse  aux  juifs  ; le 
réglement  que  l’on  a exécuté  à leur  égard  est  bien  sévère. 
Voici  scs  principales  dispositions  : 

« Tous  les  juifs  qui  u'ont  pas  de  boutiques  évacueront  y 
dans  buil  jours , la  ville  et  son  territoire  ; les  marchands 
juifs  ne  pourront  avoir  chez  eux  que  trois  commis  ou  do- 
mestiques ; le  hrocaulsge  des  juib  est  absolument  défendu  ; 
1«*  brasseurs  d'eau-de.vie  juifs  ne  puurrout  (aire  vendre  en 
détail  des  eaux-de-vie  par  des  juifs;  il  ne  pourra  y avoir  ici 
que  13  aubei^iitcs  juifs;  les  juifs  élratigns  arrivant  ici 

2’  Suif.  — Tome  II, 


pour  ofCiires  semât  tenus  d’eo  £ûre  leur  déclantioo  è la 
jmlice , etc.  • 

Des  mesures  si  rigoureuses  n«  uuraient  avoir  leur  prin- 
cipe que  dans  l’intolérance  des  chrétiens , ou  dans  la  cor- 
ruption et  l’abjeciiun  des  juifs.  11  est  vrai  que  depuis  long- 
temps OQ  re|irocbu  aux  juifs  de  Pologne  une  infinité  de 
maux  qui  désoUni  ce  pays  ; mata  lorsqu’on  remonte  è 1a 
source  de  ces  maux , il  faut  plutôt  en  accuser  les  grands 
et  les  riches,  dont  l’avarice  s’est  servie  des  juifs , cumam 
intermédiaires  , pour  l’oppression  des  ouvriers  et  des  inaK 
heureux  paysans. 

Le  pnuce  Jablooowtki , avant  de  se  rendre  4 son  poste  à 
Berlin , a bit  un  voyrage  à Dresde.  — L’envoyé  de  Prusse  , 
M.  de  Luccheatui,  déclare  hautement  depuis  quelque  temps 
que  le  traité  du  roi,  son  maître,  avec  la  république  de 
Pologoe,  n’est  point  applicable  4 la  couslilution  du  S mai , 
et  qu'eu  conséquence  S.  M.  ne  prenait  aucune  part  4 ca 
qui  pourrait  avoir  rapport  à celle  constitution. 

Le  général  Jadicki,  qui  commande  une  division  de  nos 
troujies  dans  la  Ulhuatiie , s’éiant  aperçu  de  quelques 
mouvements  des  troupes  russes  dans  la  Russie  blanche , a 
fait  avancer  quelques  régiments  vers  la  fruntière.  Il  est  sûr, 
au  leste  , que  le  général  de  la  courounc,  Brat-i  ^ki^  a reçu 
du  roi  l’ordre  de  rendre  Parmée  mobile. 

Des  lettres  d'ükraiao  confirment  le  bruit  quo  quarante 
mille  Cosaques  vont  se  rendre  sur  les  terres  du  comte 
Potocki , et  que  ce  général  est  décidé  4 se  mettre  lui- 
mème  4 leur  tête  pour  agir  contre  la  nouvelle  cons- 
titutiou. 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid^  le  1*^  mars, 

M.  Boiirgoing,  envoyé  du  U nation  française,  s’est  rendu 
dimanche  dernier  4 Araujuez  cl  a remis  4 M.  te  coniia 
de  Florida-BUnca  les  paquets  ministériels  dont  il  était 
chargé. 

Lundi  le  roi  a assemblé  son  conseil  d'Etat,  et  on  y a 
rendu  les  décrets  que  je  vous  envoie. 

M.  le  comte  de  Florida-Blanca  a été  arrêté  le  mardi  4 
trois  heures  du  uiatiu;  il  est  parti  une  heure  après  sous 
l'escorte  de  huit  hommes , pour  Murcie  où  U est,  dit-on, 
exilé. 

M.  te  comte  d’Aranda  l’a  donc  remplace,  mais  par  in- 
térim , et  est  en  outre  nommé  piésidcnt  du  ronst'il 

M.  Bourgoing  est  parti  hier  pour  chercher  ta  réponse  à scs 
dépêches.  Il  est  revenu  aujourd’hui  4 trois  heures  apres 
midi.  Sou  courrier  ue  lardera  pas  4 partir.... 

Peut-être  augurcra-t-oii  favorablement  en  Frauce 

du  renvoi  de  M.  de  Florida*Blanca,  et  du  successeur  <|u' on 
lui  a donné.  Ce  sera,  je  le  pense , une  nouville  méprivo. 
Vous  rappelez-vous  ma  dernière  lettre.*  je  vous  y mar- 
quais, il  y a déjà  quelque  temps,  que  M.  du  Florida- 
Blanca  considérait  la  révolution  française  en  véritable 
homme  d’état,  et  non  pas  en  homme  de  cour  ; (|u*il  n’n\.vit 
pas  tenu  4 lui  que  le  roi  et  la  reine  d’Espagne  ne  se  com- 
promissent point  du  si  bontic  heure  et  si  ouvertement  avec 
la  nation  française,  par  les  secours  et  lus  marques  d’afsrc* 
lion  tant  de  fuis  prodigués  aux  princes  rrançais  fugitifs  et 
4 leur  faction.  Alors  je  voua  marquai  que  le  ministre  ve- 
nait de  découvrir  qu’il  s était  formé  à la  cour  un  parti 
d’aristocrates  français,  qui,  par  de  secrétes  munccs,s’ûlait 
rendu  maître  des  délibérations  du  conseil.  MM.  U Vait- 
giiyoD,  le  ci-devant  duc  d’Avré,  le  ci-devant  évùipio 
d’Arras , etc.  étaient  censés  éiro  les  agouti  des  princes  fu- 
gitifs, cl  lus  directeurs  cachés  des  résolutions  du  roi  et  do 
la  reiue.'or,  depuis  celle  époque,  les  ambassadeurs  de  Co- 
blenlz  n’ont  fait  qu’augmenter  leur  ascendant , au  point 
que  je  n'ai  pu  me  défendru  du  l'idée  qu’en  France  même 
il  y avait  quelque  intrigue  indircclrmenl  corres|>ondaiiUt 

avec  les  systèmes  coblentzoU 11  n’est  pas  moins  vrai 

que  j'aitribue  la  disgrAce  de  M.  Florida-Blanca  4 l'oo 
I lion  év%  intrigtics  françaises  que  nous  avons  ici. 

7G 


Quant  à d’Arand.i,  sur  quel  fondement  oro!ra-t-on 
que  w.  nuuvejiu  ministre  dût  être  plus  favorable  à la  na- 
liou  (ratiraise?  On  dira  |«ut*ètre  que  c’e»t  un  de  ses  prin- 
eiprs  {Kikiiiqiies  les  plus  fermes,  que  la  cour  d’Espagne  ne 
doit  jamais  se  séparer  de  la  cour  de  France,  et  que  te 
pacte  de  famille  est  un  véritable  palladinm.  Mais  s'tgildl 
d'autre  chose  dans  la  profession  de  cette  maxime  que  de 
soutenir  des  avantages  persouueU  et  réciproques  des  deux 
brandies  de  la  maison  de  IViurlioii?  Eli!  qui  s’avisera  de 
penser  que  M.  d'Arauda  s'élevant  toul>è>coup  à la  iMuleur 
des  circuiistaiices  où  la  France  sc  trouve  aujourd’hui, 
songe  s rt-conitaiire  la  souvcrainclc  du  |icuplc  français  , et 
à saisir  dans  la  consliluliun  niènic  de  cette  nation  les 
moyens  qu'elle  lui  préseiile  d'entrrtenir  rmlelligeore  et 
U boimo  amitié,  non  jw-is  uuirn  1rs  deux  rois  de  la  même 
CamilU’ , mais  entre  les  gauvcrnrnients  des  deux  pRUptes... 
D'ailleurs,  M.  d'Aranda  dont  on  connaît,  surtout  en 
France,  l'exiicrkiiee  et  rhsbiicté  diplomatique,  a long- 
temps pratiqué  l'art  de  meucr  à son  gré  l’ancienne  cour 
et  l’ancien  miuislere  de  ce  royaume.  11  ne  renoncera  pas 
aisément  à l’espoir  de  revoir  le  temps  où,  diriger  le  roi> 
nislcre  français,  (ut  pour  lui  rumitie  une  mission  hono- 
rable «t  facile.  Un  assez  lung  séjour  en  France  l’a  mis 
dans  les  rapports  les  plus  inlimt-s  avec  vos  princes,  vus 
anciens  ministres , vus  anciuiu  magistrats  et  tant  d’autres 
émigres,  b s plus  grands  ennemis  du  |M-uple  français. 

Il  est  impossible  qu'un  grand  uumlire  d’entre  eux  D’ait 
point  cuaverve  avec  le  m'imstre  espagnol  des  liaisons  dont 
les  circonstances  augineulenl  le  pnx. je  me  rap|>elle 
avoir  entendu  conter  F .Miralicau  , qti’cianl  un  jour  à dis- 
puter avec  M.  de  Calonne  sur  je  ne  sais  quel  projet  de 
cumnicice , ce  ministre  lui  objecta  les  ménagcini-iits  qu’il 
y fallait  garder  ahsolunitut  pour  M.  d’ArauJa  : C’est ^ dit 
M.  de  Caionne,  tm  homme  Je  caractère  ; ynsut  voyez,  ri*- 
pliqiie  Mirabeau,  ce  qtie  peut  le  caractère,  apotts-ea 
dune  ! Je  reviens  à M.  de  Florida-Blaiica  : lu  proiuptu  sc- 
vrérilé  dont  le  roi  a usé  envers  lui  me  parait  tenir  dus  em- 
portements où  plus  d'une  fois  les  nouvelles  du  France  ont 
jeté  Sa  .Majesté  Espagnole  , léaujin  un  certain  journal  de 
Paris,  que  le  roi  déehira  un  jour  en  mille  luurccaiixi  c’é- 
tait , si  je  m’en  souviens  bien , tors  de  la  suppression  des 
titres  de  U noblesse.  Je  pense  donc  que  le  miiiislre  d'Es- 
pagne a été  traité  par  la  cour,  dans  cette  occasion , avec 
aiiUiit  d’humeur  que  la  feuille  Parisienne  , mais  heiirruse- 
Dienl  |ias  encore  de  la  même  manière....  Au  surplus,  |>otir 
juger  M.  d’Aiandii,  patience,  alteudux  les  œuvres  cl  gar- 
dez nu  presomption , etc 

Décret  royal  qui  rètahUt  U conseil  d’Etat,  et  nomme 
le  comte  d'Mrauda  doyen  de  ce  conseil. 

J'ai  délerniiiié  de  rétablir  en  exerciee  mon  couseil 
d'Etat,  dunt  je  me  regaide  comme  le  préaidoul , cl  je 
veux  en  conséquence  que  Vexertice  de  la  junte  suprême 
d'Klal,  créée  le  8 juillet  1787,  soit  supprime.  Ceitendaiit, 
ayant  jugé  convenable  de  Jouacr  à mon  conseil  d'EUt  la 
consistance  nécessaire  à muu  service  royal,  je  veux  que 
tous  tes  secrétaires  d'Elal  et  des  dé|kches,  selon  b-urs 
emplois,  soient  membres  ordinaires  du  cuaseil;  que  celui 
qui  était  particuliérement  chargé  d'une  altuire  dont  il  sera 
question,  et  qui , par  mon  ordre,  sera  appelé  au  cousetl, 
ii’y  ail  point  voix  délibérative,  mais  sculi-meut  voix  coii- 
iiilUlive,  c’est-à-dire,  qu'il  y e.xposc  ses  vues  pour  ins- 
truire et  guider  les  autres  membrrs  du  couseil,  eu  ex|>li- 
quant  les  motifs  de  sou  avis  daus  uue  alïnirv  dont  il  s« 
trouvera  bien  informé  , cuiiimc  éuut  de  sou  départemeut. 
Pour  1a  direction  d<'  mon  conseil , je  déclare  que  le  litre 
•t  tes  fonctions  de  doyen  seront  à mon  cboîi , sans  que  ce 
titre  et  CCS  fonctions  soWul  attribués  au  plus  aucun  m>m- 
bre,  me  réservant  de  noiiiinei  à celle  place,  ou  un  mem- 
bre du  conseil,  ou  toute  autre  pcrsouuc  «pie  je  cioirai 
propre  à lu  remplir  diguement.  Les  couseilb-rs  et  Ict  sc- 
crél, lires  des  de|>«'ches,  ctmiiue  miiiisiies  égaux,  les  uns 
par  leurs  p'ac«  s éUxtives,  les  autres  par  leurs  disiinctiuus, 
SC  pi  ; enm»  inlisliuet-nirut  dans  le  consi  il;  cejHnduit, 


par  ordre  d'<mri<  nneté;  pour  la  liuiue  du  conseil  d'Elat,  il 
sera  établi  les  salles  nécessairei  dans  mes  palais , et  clics 
seront  à portée  de  mes  appartements,  afin  que  je  puisse 
assister  plus  comnvodément  ao  conseil  quand  bon  me  sem- 
blera. Je  nomme  pour  ce  nouveau  ptaii , en  qualité  Je 
doyen  du  conseil , le  comte  d’Aranda,  me  réservant  de 
faire  ensiiilc  uue  instrucliou  |»our  les  réglements  à obscr- 
vt*r  dans  le  conseil.  Ceci  sera  entendu  [>ar  le  conseil,  signé 
de  ma  main. 

A Aranjuez,  le  >8  février  1792. 

{^Suscription)  A don  Eugène  de  Uaguno  Amirola;  (ae- 
cretaire  du  conseil.  ) 

Decret  royal  qui  nomme  par  iate'rimpour  les  dépêches  de 

la  première  secrctairerie  d’Etat,  le  comte  a Araada, 

En  mèoie  temps  que  par  on  autre  décret  de  ce  jour, 
jat  déterminé  de  rétablir  l’exercice  du  cooteil  d'F.lat, 
doul  j’ai  nommé  doyen  le  comte  d'Aranda,  je  veux  qu'il 
soit  rliargé  par  inténm , et  jusqu’A  ce  que  j'eu  ordonne 
autmm-tu,  de  la  première  sècrclairerie  d'Elat,  et  des  dé- 
pécbi'S  dunt  j’ai  déchargé  le  conte  de  Floridâ-Blanca,  Ceci 
sera  entendu  au  conseil,  signé  de  ma  main. 

A Aranjuez  , le  29  février  1792. 

{Suscription)  A don  Eugène  de  L'agono  Amirola. 

PAYS-BAS. 

Proclamation  affichée  daus  toutes  les  rues. 

De  Luctembourg,  U 7 fèwrier.  — I.curs  Altesses  Roya- 
les les  seigunurs  gonvrrneurs-généraux  des  Pays-Bas 
ayant  été  iulormcs  que  les  clubs  de  France  , dits  de*  Ja- 
cobins , ont  formé  le  projet  d'envoyer  dans  ce  pays  des 
émissaires  à pied,  sous  le  déguiscmml  de  paysans,  lesquels 
parcourront  les  provinces  des  Pays-Bav  , de  Luxembourg 
et  de  Limbourg , pour  distribuer  aux  liabitanls  du  pays 
des  imprimés  séditieux  en  toutes  langues  : ces  éroisnircs 
seront  accompagnés  par  des  soldais  français  déguisés , na- 
tifs de  ces  couüéat , et  qui  coimaisscnt  la  langue  et  les 
chemins. 

Leursilites  Alleases  Royales  ordonnent  de  vriller  i m 
qne  ces  sortes  de  gens  soient  arrêtés,  promettant  une  ré— 
conqM'Dse  de  cent  diieals  à tout  délateur  qni  pourra  don- 
ner cuuuaissance  et  (aire  arrêter  de  tels  émissaires;  le  dé- 
taleur  pourra,  selon  la  cas,  requérir  la  force  civile  et  mi- 
litaire pour  arrêter  CCS  émissaires,  dès  qu'il  en  aura  üc- 
couvert  ; et  lorsqu’ils  seront  amples  , tant  dans  ta  prov  iiice 
de  Luxembourg  que  dans  celle  de  Limboiirg,  ils  .semnt 
de  suite  cundtiils  en  sûreté  dans  la  forteresse  dt*  Ltixt  m- 
bourg,  pour  y être  remis  au  commandant  militaire  de  la- 
dite fnrtiTcsie,  conformément  aux  intculious  de  Leurs 
Altesses  Royales  les  goiitcrneurs-g«  néraux. 

Signe.  DoaAStxL  oa  Quaiuamua,  commandant  de  la  ville 
et  forteresse. 

FRANCE. 

De  Paris, 

On  dit  que  M.  Narbonne  avait  proposé  aux  ministres  de 
s'unir  ù lui  pour  demamier  au  roi  de  faire  proclamer , & la 
tél«*  de  l’armée,  le  serment  proposé  par  M.  Cuadet,  et  dé- 
crété le....  février.  Les  ministres  sesi^mt  refusé»  à le  secon- 
der dau»  celle  résolution  vraiment  patrioUqne. 

CAISSE  DE  L’extraordinaire. 

Samedi , 17  mars  1792  , à 10  heures  du  matin  , R sera 
bnllé  à riiOlel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  , nw  VI- 
vienne,  la  somme  de  8 millions  en  assignats,  laquelle  jointe 
aux  milUoiu  déjà  brûlés,  forme  celle  de  AàO  inillloos. 

De  StrasbouTfi , ie  9 mars,  — Les  patriotes  étaWit  fort 
irrités  depuis  quelques  jours  contre  les  arisiocratfss  : ceux- 
ci  et  surlout  les  olQcicrÿ,  étalent  insolents  dans  les  lieux 
nubiles  : la  uiajorilé  ib'-  ceux  des  carabiniers  avait  fait  à 
N*  Bomiycr,  leur  nouveau  colonel,  une  récepliuu  et  une 
visite  de  cor|)s  dos  jilus  indécciiii's. 

Les  scènes  des  spctctarles  de  Paris  faisvienl  fermenter 
les  esprits.  On  avait  formé  le  projet  d’établir  au  parterre 
du  8]>ccUde  une  pique  summutée  du  bonmd  de  la  lil>crlé. 
Ce  projet  devait  s’exécuter  hier  8.  — A rheure  du  spec- 
tacle, plusieurs  jeunes  gens  »e  réunirent,  cl  précikivls  de  U 
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musique,  Jouant  l’atr  {-a  &n  , 11»  se  rcnülrcot  à la  salU  do 
la  comcfdic.  L’olTicifr  municipal  de  scmaiiiVt  averti  de  l’ap* 
proche  d'un  attroupenuid , sc  rendit  à la  porto  de  la  salle 
et  dit  aux  citoyens  qui  oscortairnt  la  pique  et  le  Iwmnot, 
qu’il  no  pouvait  consentir  à leur  entnlc  au  spectacle  <iu’au- 
Uot  que  le  maire  le  permettrait. 

Aussitôt  le  cortège  se  transporte  à la  maison  commune, 
et  quelques-uus  de  ceux  qui  le  composaient  portèrent  la 
parole  |K>ur  demander  ragréracut  du  maire.  (À'Iiii-cl  leur 
dit  qu’ils  n’ignoraieiil  pas  le  plaisir  qu’il  rcssoiiiail  à cha- 
que petite  victoire  du  patriotisme,  et  <pie  h)Ut  atitre  Jour 
Il  en  aurait  l>eaucüup  «t  voir  les  symboles  de  la  litierU^daiis 
un  lieu  fait  pour'contribuer  ih'sonirals  » Inspirer  ati  peuple 
le  courage  et  l’ënergie  dont  la  constitution  le  rend  susreiv 
til>lc , mais  qu’il  avait  reçu  le  matin,  par  M.  l’ambassadeur 
de  France  à Vienne,  la  nouKdte  de  la  mort  de  l’cmiwrcur  ; 
U ajouta  que  les  mal-inteiilioniuis  ne  manqueraient  pas  de 
ComidériT  celte  démardui  comme  un  signe  d’aiU'gresse  de 
cet  «J'énement.  Plusieurs  personnes  ont  voulu  (ju’on 
jomlt  a la  cüiuétlie  l’air  de  Malbroiigh.  — Le  cortège  de  la 
pique  s’est  promenô  dans  la  vllU'  fort  avant  dans  la  nuit,  en 
nisant  jouer  alternativement  l'air  de  Malbrouffh  et  ra  /tn, 
en  criant  ‘.[vice  la  pitfuf,  à la  tantfmc,  à bai  !ft  Feuillantt, 
et  en  ailicbanl  un  placard  cunlre  la  société  de  l’auditoire. 
Cette  promenade  que  la  {vollce  a fait  surveiller  de  loin  n'a 
occasionné  aucun  désordre. 

10  man.  — Les  (»IBrirrs  patriotes  des  earahlnlcrs  se  sont 
rtfunis  au  nombre  de  plus  de  vingt,  |MHir  faire  à M.  11er- 
ruyer  une  visite  de  corps,  plu»  bonnétc  que  la  première, 
ou  il»  avaient  été  conduits  par  leurs  oIDders  supérlcursi. 
Ils  se  jtroposent  de  lui  donner  à dîner  et  de  le  dédouima- 
ger  de  la  grise  mine  de  leurs  camarade!»  aristocralrs.  A 
pHiic  M.  Berruyer  cst-il  arrivé  au  corpsque  les  patriotes 
opprimés  se  prononcent.  Los  sous-olllrlers  ont  rÔNolu  de 
faire  Imprimer,  svir  le  ruban  n.vf innal  qw  la  garnison  et  les 
citoyens  de  iltrasbourg  sont  dans  l’usage  de  porter  h la 
boutonnière,  la  devist'  de  titre  librti  ou  Mowrir,  et  déjà 
les  carabiniers  veulent  les  imltex.  Leur  valeureux  chef 
trouvant  dans  une  cliamhrée  un  vieux  carabinier,  lui  dit: 
yc  porir  que  nous  orona  cfé  cnsevible  à la  bataille  de  Mun~ 
den  ; toui  éta  un  vùu^  scrrilfur  comme  moi,  et  sûrement 
bon  patriote  7 

(M  owt  1 ré|K>nd  le  cavalier,  mn  rie  est  à la  nation  et  au 
Aussitôt  M.  Berruyer  lui  saule  au  col  et  renibrasse 
en  vrai  camarade. 

M.  Valence,  lns|>ectcur  de  cavalerie  et  des  carabiniers, 
avait  déjà  disposé  les  esprits  à sauter  le  pas , expression 
dont  s'est  servi  hier  au  soir,  avec  une  douleur  profonde, 
M.  Foucauld.  parce  (ju’on  arrivant  au  quartier,  il  enlaidit 
tout  le  régiment  cbanlcr  ça  ira,  rire  la  nation,  clc. 

A l'instant  on  apprend  (|ue  MM.  Foucauld  père  et  ûls, 
dése»|)érés  du  dévelop|>emeiit  du  clvlsmu  des  carabiniers, 
viciment  de  douncr  leur  démlsslou. 


MÈLANGFJn 

Liste  approuvt'e  par  te  directoire  du  diparlemcnt 
de  lUirUf  des  deiu:  cents  eUoyens  choisis  par 
te  procureur-gàtêral- syndic  ^ )mtr  former  le 
juré  de  jugement  du  tribunal  criminel  pendant 
3 mob,  à romplcr  du  l*'  mars  1792. 

Messifiirs, 

Aeloque,  chef  de  légion,  rue  Mouiïctard. 

Agassc,  uégüciaut,  rue  de»  roilcvins. 

Alinaiii,  secrélaire-greflier  de  la  section  des  Minimes, 
rue  iSaiote-Caliicriue. 

Andrieux,  liomuie  de  lettres,  place  Dauphine. 

Audry,  ciédcdu,  rue  des  Ecouiles,  au  Marais. 

Barrairon,  régisseur  de  i'euregistremeut,  place  de 
Louis  \1V. 

Baudouin,  imprimeur,  me  Saint-Honoré* 

Baux,  banquier,  rue  de  Biclielleu. 

Baycn,membreducollégedci’harmacie,  rueduFour. 

Bcchct,  ancien  administrateur  desQuiuze-Vingts,  rue 
Sainl'Anloiiie. 

Belurgey,  aucico  notaire,  rue  des  Bons-F.nfants. 

Benuil,  citoyen,  k Autcuil. 

Berger , iuspectcur  des  droits  d'enregistrement  • rue 
dies  vieux  AugusUos. 


Bei^on , premier  commis  de  radmluistraiion  det 
liiiaiiccs,  rue  de  la  Micliodicre. 

Bcriiiolio,  homme  de  loi,  ruu  Mazarine. 

Bevierre,  ex-député,  rue  de  la  Monnaie. 

Biderniau,  négm  iaul,  rue  des  Jeûneurs. 

Biilecocq , directeur  de  radmiubitraüon  de  la  loterie, 
rue  Vaiiladoiir. 

Blac(|ue,  liommc  de  loi,  rue  Saint-Antoine. 

Blondel,  secrétaire  du  déjuirleinent , rue  des  vieux 
Aiigiistius. 

Bocliard-Sarron , de  l'acadéiuie  des  Sciences , rue  de 
l'Lniveraiié. 

BoUveau,  ciiirtirgicu,  rue  de  BondL 
itüuueville,  liuoime  de  lettres,  rue  du  Théâtre  fran- 
çais. 

Buntoux,  homme  de  loi,  rue  du  Battoir. 

Boucaul,  notaire,  à Sureiinc. 

Bouiilurd,  clief  de  la  première  légion  de  la  garde  na- 
Uoiiale,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretoiiueric. 
Boulard,  notaire,  rue  .Saint-André. 

Boursenut,  électeur,  à I*a5^y. 

Bréal,  peintre  en  miniature,  rue  du  Croissant. 

Breuillc  r,  ancien  maire,  à l^asay. 

Brus^elart,  électeur,  rue  Culture  Saintc-Catlicrine. 
Brulé,  avoué,  ciuttrc  de  Notre-Dame. 

Cabanis,  médecin,  à Auleuil. 

Caiiliava,  homme  de  lettres,  arcade  du  Palais  royal. 
Calviiihac,  liommc  de  loi,  rue  de  Sorbonne. 

Gumis,  garde  des  archives  nationales,  aux  Archives* 
Candelou-l'âris,  citoyen,  rue  Montmartre. 

C'.aiiuel,  oIDcicr  municipal,  rue  de  Mirabeau* 
Cavanach,  cordonnier,  me  de  llurepoix. 

Cdiül*  ancien  libraire,  rue  du  Temple. 

Gerfbccr,  banquier,  boulevard  Montmartre. 

Cliaiufort , liumme  de  lettres,  rue  neuve  des  l’olits- 
Ciiamps. 

Cliarost,  président  de  la  société  plillantropiquc,  rua 
de  Bourbon,  faubourg  Satul-UermaUi. 

Clicsnier,  citoyen,  rue  du  Sentier. 

Chignard,  avoué  près  des  tribunaux,  rue  du  Jour. 
Ciioicl,  conservateur  des  liypoUièque»,  rue  Aoyale, 
piirtc  Saint-Honoré. 

Claire  dcBellevue,  directeur  de  la  régie  des  domaines 
nationaux,  rue  de  la  Vrülièrc. 

Clavciiu,  libraire,  rue  Hautefeuille. 

Cioucl,  régisseur  des  poudres,  à l'Arsenal. 

Colclieii,  ciiefdu  bureau  de  l'administration  des  con- 
tributions publiques*  boulevard  Saint-Antoine. 
Collul  d'iierbois,  homme  de  lettres,  rue  Favard. 
Combe , directeur  des  Verreries  de  Saint-Ouirin , rue 
des  IMcbargetirs. 

Comlorcel,  député  à l’Assemblée  nationale,  ruedè 
Bourbon,  faubourg  SainMicrmain. 

GonUndn,  marchand  cbapclier,  rue  Salnt-IIonoré. 
Dailly,  administrateur  du  département,  rue  des  trois 
i^avillons. 

Darcct,  de  l'académie  des  sciences,  quai  Voltaire. 
David,  peintre  du  roi,  au  Louvre. 

Delwurges,  ex-député,  rue  Auinaire,  vis-à-vis  Saint- 
Nicolas. 

Dejubert,  administrateur  de  la  conservation  des  fo- 
rêts, rue  du  Jardinet 

Delaien , major  de  la  cinquième  division,  vieille  rua 
du  Temple. 

Delaroclie,  maire  à Autcuil. 

Descoues,  négoiant,  rue  AmcloL 
Desessarl,  homme  de  loi.  rue  du  Théâtre-Français. 
Dv'sorrneaux,  iiisloriograpiie,  au  Palais-Bourbon. 
IHonis,  ex-député,  rue  Sainte-Avoye. 

Llosfant,  ancien  député,  rue  de  l’.\rbre-.Sec. 

Dosne,  notaire,  {larvis  .Notre-Dame. 

I^uliois,  cordonnier,  faubourg  Saint-Antoine, 
rufresne,  agent  de  ciiange,  rue  Vivienoc. 

Diunoiit,  homme  de  loi,  rue  Ciociie-i’erche. 
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BufM>iu,  imprimeur,  rue  du  Pcili-Mosc. 

])u.ssaulx,  maire  à I*assy. 

Dussault,  académicien,  rue  Solnt-Honoré. 
lliiïiïicr,  directeur  do  la  manufacture  de  la  saYon- 
nerie,  cliaussde  de  Challlot. 
l^stain^ , lieutenant-gdni'ral  des  artnéea , rue  Sainte- 
Anne, 

Faitpont,  officier  au  corpa  royal  du  gdnie,  rue  de  la 
Vieille- Estrapade. 

Karrot,  négociant,  rue  Ouinearapoi*. 

Fanconpret , secrétaire  du  district  de  Saint-Denis  ii 
Pierrelite.  ' 

F'iesté,  ancien  notaire. 

Fourcroy,  docteur  en  médecine,  rue  des  Bourdonnais 
l-'ouriiel,  homme  de  loi,  rue  des  Bernardins. 

Bail , professeur  de  littérature  grecque  , au  Colléirc- 
llojal.  “ 

Ganilli,  homme  de  loi,  rue  du  Bonloy. 

Barat  jeune,  ea^léputé,  rue  SeiiYc-Sainte-Beneviére 
Gardeur-Ubrun,  électeur,  au  l’alals-BoyaL 
Barnier,  homme  de  loi,  rue  du  Boiiloi.' 

Bastinclle,  banquier,  rue  Dauplihie. 

Benisson,  menuisier,  rue  du  Temple. 

Geoffroy,  électeur,  rue  de  Paradis,  au  Marais. 

Gilet,  ancien  maire,  è Auteuil. 

Ginguené,  homme  de  lettres,  rue  Seuve-des-Petits- 
Chnmps. 

Giraud  , architecte , rite  Saint-Herre , au  Pont-aux- 
Ciiotix. 

Glachant,  marchand  mercier,  enclos  de  l'Abbave 
cour  des  Iteligieux.  ’ 

Couniou,  administrateur  du  département,  rue  Sainte- 
Croix-de-Ia-Bretonnerie, 

Grouielle,  secrétaire  de  la  trésorerie  nationale,  rue 
beuvc-dc8-l>eüLs-Ghaiiips. 

Grouvelle,  orfèvre,  rue  de  la  Barillerie. 

Gruel  (abbé;,  à Passy. 

•'"ériUiii caissier  n>n"ufacture  des  glaces,  rue  de 

Guerinet,  avoué,  rue  la  Verrerie. 

Guillaume,  ex-député,  me  du  Battoir, 
llasscnfratz,  chimiste,  rue  des  Bourdonnais. 
Houssemalne,  négociant,  officier  municipal,  rue  des 
.Mauvaises-l*aroles. 

lluberdeau,  loueur  de  carosses,  rue  Coq-lléron. 
Iluguenlii,  homme  de  loi,  rue  .Serpente. 

Muret,  payeur  de  rentes,  rue  .Sainte-Avoye. 

Jacot,  cordonnier,  rue  Traverslère  .Salnt-ilonoré 
Jacquemard,  négociant,  bôlel  Jabak. 

Jaume,  négociant,  rue  Traversière. 

Josseret,  ancien  officier  municipal,  à Auteuil. 

Jussieu,  administrateur  du  déivartcment,  rue  des  Ber- 
nardins. 

Kersaint,  administrateur  du  département , boulevart 
de  la  Comédie-Italienne. 

La  Chapelle,  homme  de  lettres,  rue  de  la  Vieille- 
Monnaie. 

Lacroix,  professeur  de  droit  public,  au  Lycée. 

La  Harpe,  hommes  de  leurcs,  de  l'Académie  fran- 
çaise, rue  du  Hasard. 

Lais,  de  l’Académie  de  musique,  place  du  l>alais- 
Boyal. 

Lantlru,  assesseur  du  Juge-dc-paix,  cloître  Salnt- 
Merry. 

Languigneux , marcltand  de  meubles , rue  de  la 
Harpe. 

Laplace,  doyen  des  gens  de  lettres,  section  de  la 
Bibliothèque. 

Larochefoucauld,  président  du  département  de  Paris 
rue  de  Seine.  ’ 

Larsonnicr,  ancien  correcteur  des  comptes,  rue  Ber- 
tin-Poirée. 

Lavoisier,  commissaire  de  la  trésorerie  natiooale . k 
lArsenal.  ’ 


Lebeau  (du  Bignon),  rue  .N. -D. -des- Victoires. 
Leblond,  bibliothécaire,  au  collège  Mazarin. 
Lecoultcux  Duniolay,  trésorier  de  la  caisse  de  Pcx- 
irauruindii'c,  ruc<le  Ilichi'licu. 

Lemaître,  marchaud  mercier,  section  de  la  Footaioc 
Montmorency. 

Lépreux,  médecin,  rue  du  Perche,  au  Marais. 

Leroi,  de  1 Académie  des  belles-lettres,  au  Louvre. 

<lé  conciliation  , 

rue  et  Ile  .Siiiit-IaOius. 

\edlard,  adminbitraleur  du  département,  h Passy. 
Lheullier,  marchand  faïencier,  ru^int-Antoinr 

l'ioûdnlque**^^”'^*'*'’  rue  Saint- 

(fjû  siafe  demain.) 

la  socUlé  (les  Amis  de  la  constitution,  de  Paris,  à 
tam^s“^’'''‘‘“‘"  f'inÂ/rtunc  maire  d'Ë- 

Lrerc  et  arni,  la  société  des  Amis  de  la  constitution 
n a appris  qii  en  frémissant  l’horrible  atleiilat  dont 
votre  respectable  pere  a été  la  victime.  Des  brigands, 
Miidoycs  par  les  etmemis  du  peuple  et  par  les  auteurs 
des  abominables  complots  tramés  chaque  jour  pour 
nous  replonger  dans  les  horreurs  de  l’esclavageront 
osé  porter  une  main  impie  sur  une  organe  de  la  loi , 

"é  l'a  pas  sauvé  de  leur 
rage  I Aous  par  ageons  votrejustc  douleur,  et  comme 
ho  unies  sensibles  et  connue  citoyens.  I.a  violation  de 
d'im  fonctionnaire 
,Zni  „ «I  le  signal  d’un 

deuil  général , et  les  Amis  de  la  constitutioii  en  res- 

tZ,el”rf’u'"  Prefonde;  nous  n’y 

trouvons  d adoucissement  que  dans  la  pensée  qu’U 
Ml  honorable  pour  eux  d’aiolr  pu  le  compter  au 
nombre  des  membres  qui  compo.scm  leur  association 
patriotique.  PuLssioiis-iious  faire  entrer  la  consolation 
dans  votre  ame , en  vous  présentant  la  verni  héroïque 
de  auteur  de  vos  jours  comme  le  modèle  de  tous 
ceux  qui  niarrheront  après  lui  dans  la  carrière  des 
emplois  pubik-s,  et  comme  le  fondement  d’une  clolrc 
iznjH.ns$ablc  pour  son  nom,  qui  laissera , dans  voire 
mémoire,  un  sotivenir  propre  dans  tous  les  temps  à 
adoucir  I amertume  de  vos  rc^i^ets! 


bullktln 

DE  I.'ASSE.MBLÉE  NATIONALE. 
ITIEMIÈBE  LÊGESLATUUE. 

Présidence  de  .V.  Guyton~.Vorve<tttx 
séAXCE  PU  zEuni  15  mabs. 

En  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différentes 
cernenL  comités  quelles  con- 

•M.  Tabdiveai!  : fut  commission  que  vous  avez 
formée  s occupe  sans  relâche  des  mesures  nécessai- 
res pour  vous  présenter  le  tableau  de  la  situation  du 
royaume;  elle  m’a  chargé  de  mettre  sous  vos  yeux 
quelques  détails  relatifs  aux  trouble.s  qui  ont  eu  lien 
dans  le  département  de  l’Eure.  Depuis  plus  de  trois 
mois  une  bande  de  gens  sans  aveu  se  reliraient  sur  la 
route  de  \erneuil , où  <le  vastes  forôts  cachaient  loui-s 
complots. 

jU  cni  travaillé  h séduire  les  esprits  simples  et  cré- 
dules des  huilants  do  la  campagne,  ils  y ont  réussi, 
en  leur  inspirant  des  inquiétudes  relativement  à leurs 
subsistances;  d'autres  personnes  ont  protilé  de  ces 
dispositions  pour  adicver  des  pi'ojel.s  plus  étendus 
et,  engageant  quelques  officiers  civils  à se  mettre  à 
leur  tétc , ils  sont  arrivés  k VernettU , se  sont  fait  11- 
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Yrcrpassage,  en  annoni^nt  qii'ilîi  vcnaieni  pour  main- 
tenir le  prix  au  marché.  Il  csi  à remarquer  que  le 
l"mars  i'atlroupemcnt  élail  de  cinq  cenls  honirncü, 
le  3 de  cinq  mille,  et  le  d de  liiiil  mille.  Des  circu- 
laires, envoyées  de  toutes  parts,  annoncent  que  le 
rassemblement  se  porterait  de  Verneuil  à Evretix,  et 
<le  là  passerait  dans  le  département  de  Seine-et-OIsc, 
Les  administrateurs  avaient  convoqué  les  gardes  na- 
tionales du  département  cl  tous  les  citoyens  lldèles  à 
la  loi.  Les  dépariemcnls  voisins  prirent  aussi  des  me- 
sures convenables.  Le  district  de  TAigle,  département 
derOrne,  mit  en  campagne  une  petite  année  de 
mille  bult  ccnis  honinies,  qui  dissipa  les  rassemble- 
ments et  les  poursuivit  jusques  dans  le  département 
de  i'Eurc.  ItieiitOl  à Evreux  il  se  trouva  cinq  mille 
hommes  armés  au  nom  de  la  loi,  et  si  les  corps  ad- 
miiiislratirsl  avaicnlexigé,  trente  mille  hommes  n'au- 
raieut  pas  tardé  à prendre  les  armes.  La  petite  armée 
parcourut  les  dlilérentes  communes,  dispersa  les  ras- 
semblements et  arrêta  soixante-trois  personnes,  qui 
sont  détenues  dans  les  prisons  de  la  ville  d'Evreux. 

Maintenant  vous  avez  à déterminer  quel  juré  d'ins- 
truction cl  quel  tribunal  criminel  doit  être  saisi  de 
cette  affaire. 

En  conséquence,  votre  commission  m'a  cliargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale, après  avoir  entendu  le  rapport  da 
comité  des  dwjze , et  préalablement  décrété  l’urgence , dé- 
crète dé/iniüvcnient  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'  Ia'S  citoyens  arrêtés  sur  la  clameur  publique  , à 
U suite  des  excès  qui  ont  été  commis  dans  le  Uépartement 
de  l’Eure,  seront  lucc.ssammeul  interrogés  par  un  des  ju- 
ges-de-paix  des  cantons  d’Evreux , Pacy,  Veriion , Bernai  ; 
Broglie  et  Harcourt , qui  concourront  à cet  effet  pour  accé- 
lérer les  inlcrrogaioiros. 

IL  Lrsdib  juges*df’.|Milx  SC  conformoront , an  surplus, 
aux  luis  des  22  juillet  et  du  23  décembre  1791 , sur  la  po- 
nce corn'ctlonnelie  et  la  police  de  sûreté. 

III.  Dans  le  cas  où  il  y aura  lieu  à renvoyer  quelques-uns 
des  prévenus  i la  police  correctionnelle,  trois  desjuge.s- 
de-paix  ci-dessus  désignés  formeront , par  la  voie  du  sort, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.  L'appel  de  leurs  juge- 
ments sera  porté  au  tribunal  du  district  d’Kvreux,  ie(|nel 
prononcera  endemicrressori,conformdmeatà  l'art.  LXXI 
de  la  lui  du  23  juillet  dernier. 

IV.  Dans  le  cas  où  les  délits  paraîtraient  de  nature  à mé- 
riter des  jwlnes  aOllctives  et  infamantes,  H .S4‘ra  délivré  des 
mandats  d'auu-ner  contre  les  prévenus , conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

V.  Chacun  des  juges-de-palx  précédoinntent  désignés  re- 
cevra |>ar  fonne  d'iiuleninité , outre  son  traUrmenl  ordinai- 
re, 0 I.  par  jiHir,  pendant  1a  durée  ties  fonctions  dont  il  est 
chargé  par  le  présent  décret.  Il  sera  alloué  4 I.  par  jour  à 
chacun  des  greffiers  qu’il  sera  nécessaire  d’y  employer. 

VI.  Tous  ceux  contre  lesquels  II  sera  délivré  des  mandats 
d'arrêt  pour  cause  dcsdils  troubles,  seront  transférés  sous 
bonne  et  sûre  garde , et  détenus  dans  U maison  d'arrêt  du 
district  d'Evreux. 

VIL  Le  directeur  du  juré  cl  le  juré  d’accusation  du  dis- 
tJlcl  d’Ev  roux  co(uialtrout  seuls  de  tous  les  délits  commis  à 
raison  des  émeutes,  altrouiiements  et  séditions  qui  ont 
existé  dans  le  département  île  I’Eurc  , depuis  le  20  février 
dernier  jusqu’à  la  publication  du  présent  ilécret. 

VIII.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  faire  prendre  les  informations  convenables  sur  la  con- 
duite des  divers  foiKtionnaircs  publics  qui  auraient  favorisé 
les  attroupements , séditions  et  violences  , ou  qui  ne  s’y  se- 
raient pas  opposés  de  tout  leur  pouvoir,  |>ar  les  mo]H?ns 
qttc  la  loi  mettait  à leur  disposition. 

IX.  L'Assemblée  nationale  approuva  le  zèle  et  la  con- 
duite des  corps  administratifs , municipalités , des  oUklers 
de  police , des  gardes  nationales , des  militaires , de  la  gen- 
darmerie nationale  et  des  citoyens  qui  ont  contribué  au  ré- 
tablissement de  la  trauquilllé  publique  dans  le  départcoient 
de  l’Eure. 

X.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure  , cl  sera  porté  dans  le  jour  à la  sanction. q 

Ce  projet  de  décret  est  adopiû  après  une  très  légère 
dhicussiou. 

M.  Gvrxot  le  jecsb,  aft  nom  du  comUe  »m7i- 


ùtire  : Ce  ii'csl  pas  sans  Inquiétude  que  les  vrais 
amis  de  la  liberté  ont  vu  dans  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  des  foiictions  nécessitées  par 
les  circonstances,  mais  dont  la  pcrinaneace  pourrait 
menacer  la  consliluiion  ; votre  comité  a senti  tout 
rinconvénient  des  lois  de  circonstance  ; il  a cherché 
les  moyens  les  plus  propres  à protéger  la  .sûreté  des 
clloycôs,  sans  jamais  pouvoir  y porter  allcinte-  Le 
temps  n'est  pas  éloigné  oii  l'on  pourra  donner  à ce 
corps  une  existence  utile  sans  pouvoir  devenir  dan- 
gereuse. En  attendanl,  il  est  uéa^ssaire  de  com))léter 
l'ot^anisation  de  la  gendarmerie  nationale.  l*our  évi- 
ter les  lenteurs,  votre  comité  vous  proposera  de  lais- 
ser aux  directoires  de  département  une  plus  grande 
latitiulo  que  celle  qui  lui  est  accordée  par  le  dt^cret 
du  16  février.  Ils'csi  élevé  nnefouiede  réclamaüons 
de  la  part  des  gcudarmes  qui  faisaient  partie  de  l’an- 
cienne inaréchauss<ie,  relativement  à leurs  chevaux. 
Votre  comité  vous  proposera  encore  d'accorder  leur 
cheval  à ceux  qui  auront  déposé  300  livres  à la  masse, 
et  d'assimiler  |varfaitement  les  anciens  et  les  nou- 
veaux gendarmes  ; ce  qui  est  nécessaire  pour  obtenir 
un  service  uniforme. 

Un  des  objets  dont  s'est  particulièrement  occupé  le 
comité,  a été  le  placement  des  brigades  et  la  rési- 
dence des  ofliciers.  Le  5 janvier  l’Assemblée  décréta 
qu'il  serait  établi  une  brigade  dans  chaque  chef-lieu, 
et  qu'un  département  n'aurait  pas  moins  de  15  bri- 
gades, ni  plus  de  21.  Plusieurs  réclamations  se  sont 
élevées  à ce  sujet,  et  chaque  dépariemeut  a mis  dans 
ses  réclamations,  la  chaleur  qti  inspire  riniérèt  jver- 
souncl  sous  les  dehors  de  l'intérêt  public.  Il  a été  fait 
aussi  des  réclamations  particulières  telles  que  celles 
d'augmenter  la  solde  de  la  gendarmerie  nationale 
dans  certains  départements  frontières;  mais  votre 
comité  a pensé  que  cotte  augmentation  serait  contraire 
à celte  justice  distributive  que  vous  devez  à tous  les 
citoyens.  Plusieurs  oIDdcrs  de  la  gendarmerie  ont 
abaiulouné  leurs  postes,  il  es  instant  de  prendre  uu 
parti  à cet  égard,  soit  en  procédant  au  remplace- 
ment : soit  en  réduisant  le  nombre  des  placés. 

M.  le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  nombre  et  à remplacement  des  brigades,  à leur 
formation, et  au  mode  de  remplacement  et  de  réduc- 
tion. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
décret  relatif  à l'organisation  des  nouvelles  adminis- 
trations dans  les  districts  de  Vaucluse  et  de  Ixmvalze. 

Le  comité  proposait  de  charger  le  pouvoir  exécutif 
de  nommet  quatre  commissaires.  M.  Dumoslard  de- 
mande que  les  commissaires  soient  nommés  par  les 
deux  dé]>arlements  auxquels  les  deux  cointats  sont 
réunis. 

Celte  proposilion  est  adoptée. 

Le  comité  propose  de  charger  le  pouvoir  exécutif 
de  changer  la  garnison  (]uJ  est  dans  les  deux  Etals, 
comme  ayant  été  travaillée,  depuis  long-temps^  par 
les  partisans  du  pape. 

Quelques  membres  s’opposent  à ce  projet,  M.  Cha- 
bot rappelle  que  les  olUciers  de  ces  régiments,  soit 
Lamarck,  soit  du  détachement  de  hussards,  ont  été 
accusés  de  former  une  contre-révolution  daos  le 
pays. 

I.CS  articles  du  projet  sont  adoptés  ainsi  qu'ib 
snivent  : 

aYL  I.CS  directoires  des  départements  des  Boiiches-dii- 
Rliûiic  et  delà  DrOnie  nommeront  chacun  deux  rommi- 
salres  pris  dans  (es  cuiisoil  de  Uépartemout,  qui  s'occupe- 
ront do  l’cxamcn  des  dettes  des  deux  ci-dcvani  états,  di*s 
offices  cl  charges  ayant  Ûnauce,  supprimés  ]>ar  l’effet  des 
décrets  de  l'Assenibléc  nationale,  et  aussi  de  la  vérilication 
de  toutes  les  réclamations  de  même  nature  qui  pourraient 
être  filles.  Ils  dresseront  des  états  circunsiandés,  ci  y 
joindront  les  ol>scrvaÜons  qu’ite  jugeront  convenables.  Les 
étals  seront  dressés  par  triple  exf^dilion  : l'une  sera  en- 


ToyOo  à l’Asscnihléu  nationale , et  les  deux  autres  seront 
üdj)osdes  aux  arcliiu's.ües  (leux  districts.  Un  coinmissaire 
nonuui’  |)ar  le  roi  M-ra  nicniltrc  de  celte  coinniissinn. 

VII.  Tous  ceux  qui  se  |irt'scntcront  créanciers  des  deux 
ci-devant  états,  pour  quelque  cause  et  à quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  tenus  do  produire  icurs  titres,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à compter  du  jour  de  la  proclamation  qui 
sera  faite  du  présent  décret,  par  la  commission , i pcûic 
d’éirc  déchus  de  leurs  créances. 

VIII.  Cette  coinmission  se  réunira  à Avignon,  huitaine 
après  la  noniinaiion  de  ses  membres  ; elle  s’occupera  de 
suite  de  tous  les  moyens  de  conciliation,  de  paix  et  de 
tranquillité  sur  toute  l’étendue  des  deux  districts , et  re- 
querra aussi  au  besoin  la  force  put>li(|uc.  A cet  effet,  le  roi 
sera  invité  i leur  départir  les  mêmes  |M>uvolrs  que  ceux 
attribués  aux  autres  commissaires  civils  : cette  commission 
fera  une  proclamation , par  laquelle  elle  invitera  les  ci- 
toyens fugitifs  à rentrer  dans  leurs  foyers,  et  les  assurera 
qu’ils  y trouveront  protection  et  sûreté. 

IX.  Cette  commission,  de  concert  avec  les  commissaires 
actuels,  dirigera  l’organisation  tant  civile  qu’ecclésiastique 
du  pays  ; clic  assignera  le  lieu  où  l’.Vsscrablée  électorale 
tiendra  ses  séances  pour  l’élection  des  députés  au  corps 
législatif;  elle  fera  les  dispositions  convenables  pour  assu- 
rer partout  la  sûreté  d«s  personnes  et  la  liberté  des  élec- 
tions. A cctciret,  elle  pourra  requérir  uiomcntanémmcnt 
les  gardes  nationales  des  pays  circonvoisins , et  en  en  don- 
nant avis  au  département. 

X.  Il  sera  pourvu,  sans  délai,  parles  directoires  du  dé- 
partement et  de  district,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à la 
recherche , estimation,  administration  et  vente  des  biens 
nationaux  mobiliers  et  immobiliers;  ils  se  conformeront,  i 
cet  égard,  à tout  ce  qui  est  prescrit  pour  tout  l’empire  par 
les  décrets  de  riVsseuiblée  nationale. 

XI.  La  conunission  requerra  la  remise  des  papiers  et 
registres  de  la  première  assemblée  de  Carpentras,  dite  re- 
présentative du  Comtat  et  de  l’assemblée  électorale  repré- 
sentative des  deux  États.  Ils  feront , à cet  effet , tout  ce 
qui  leur  paraîtra  Juste  et  convenable  pour  assurer  la  con- 
senation  de  ces  papiers  ; ils  vérifieront  encore  Kétal  des 
archives  du  ci-devant  gouvernement,  et  feront  effectuer  le 
dépôt  des  papiers  et  titres  existants  dans  ces  différents 
greffes. 

XII.  11  .sera  accordé  provisoirement  aux  deux  districts 
d’.Vvignon  et  de  Carpentras  un  secours  de  200,000  livres  ; 
cette  somme,  fournie  par  le  trésor  public,  sera  employée, 
sous  la  surveillance  immédiate  de  la  nouvelle  constitution, 
en  réparation  et  reconstructions  des  digues , routes  et  au- 
tres travaux  d'utilité  publique , et  eu  établisseuieul  d’ate- 
liers de  charité. 

XI  IL  Le  roi  sera  invité  de  donner  les  ordres  les  plus 
promiits,  pour  faire  renouveler  à Avignon  et  dans  le  Com- 
tat la  garnison  qui  s’y  trouve,  et  pour  la  faire  remplacer 
par  un  nombre  sufflsanl  de  troupes  de  ligne  et  de  batail- 
lons de  Volontaires  nationaux. 

XIV.  ..Tout  corps,  toutes  personnes  qui  se  permettront 
des  actes  tendants  û méconnaître  ou  à faire  méconnaître  la 
souveraineté  de  la  nation  et  la  constitution , seront  poursui- 
vis comme  traîtres  à la  patrie  et  criminels  de  lèsc-iiation. 

XV.  Les  conmiissaircs  civils  seront  tenus  de  dénoncer 
sans  délai , à ceux  qui  en  doivent  connaître , les  ofliclcrs  des 
troupes  (le  ligne  (|ui  les  ont  menacés  ou  insultés;  les  offi- 
ciers seront  de  suite  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

XVI.  Ce  qui  est  dû , pour  le  passé , à la  gendarmerie  na- 
tlon.ile  d’Avignon  et  du  Comtat,  lui  sera  payé  par  le  trésor 
pulilic  sur  le  pied  du  traitement  qui  lui  était  attribué  : il  en 
sera  do  même  pour  l’avenir,  jus(iu’à  son  organisation  défl- 

nitive  qui  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

XVII.  Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  frais  de  tous 

les  établissements  et  traitements  des  fonctionnaires  publics, 
civils  et  ecclésiastiques,  conlormémcnt  au  décret  du  23 
septembre,  et  ce  Jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  autrement 
pourvu.  îl  ; t 

XVHI.  Iæ  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte, 
sous  trois  Jours,  de  l’état  des  négociations  qui , conformé- 
ment au  décr(!l  du  2üi  septembre  dernier,  doivent  avoir  été 
ouvcnc-s  avec  la  cour  de  Home , relativcm(|iit  aux  indemni- 
tés ou  dédommagemenls  qui  pourraient  lui  être  dus.  . 
Cet  article  est  ajourné. 

XIX.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret;  les  ministres 
de  ia  ju.sticc  et  de  l’intérieur  seront  tenus  d’en  rendre 
compte  de  quinzaine  en  quinzaine,  chacun  en  ce  qui  est 
i clatil  à sou  administration.  , ^ 


XX.  L’Asscmbléo  renvoie  à sou  comité  mlUulre  U pé- 
tition faite  par  nombre  de  citoyens  d’Avignon  cl  du  Com- 
tal par  l’organe  des  commissaires  civils,  pour  être  admis 
à former  un  bataillon  de  volontaires  pour  la  défcusc  des 
frontières. 

XXI.  L’Assemblée  nationale  invile  les  citoyens  des  deux 
districts  d’Avignon  et  de  Carpentras  à abjurer  tout  senti- 
ment de  haine,  et  à ne  plus  se  livrer  qu’aux  douces  im- 
purcsinns  de  la  fraternittî.  Ce  n’est  que  par  une  conduite 
paisible  et  digne  des  hommes  libres,  qu’ils  seconderont 
puissamment  les  efforts  que  vont  faire  les  représentants 
pour  effacer  Jusqu’à  la  moindre  trace  des  maux  dont  ils 
sont  accablés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Condorcet , l'AMemblée 
décide  que  les  districts  de  Vaucitise  et  I/iuvaizc  se- 
ront compris  dans  ce  tableau  de  répartition  des  assi- 
gnats de  petites  valeurs,  et  que  les  reiigionnaircs  y 
sont  réintégrés  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  , 
quoique  ces  biens  aient  été  réunis  aux  établissements 
ecdé.siasiiques,  et  non  immédiatement  au  domaine 
national. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

TUÉATRE  DE  LA  KATlOJt. 

Ln  Mort  iT Abel,  tragédie  en  trois  actes,  a en  bc-iu- 
cmip  d(!  succès.  Voici  cuiiinient  l'aulrtir  a traité  ce  sujet 
connu.  Cnïn,  dévoré  de  liainc  et  de  jalousie  conire  sou 
frère  Abel , fuit  sa  famille,  et  manque  à la  prière  du 
malin  , qui  sc  fait  toujours  en  commun.  Abel  court  le 
chercher;  après  une  réconciliation  forcée,  les  deux 
frères  fout  chacun  une  offrande  au  Seigneur.  feu  du 
ciel  descend  sur  l'.vutel  dressé  par  Abel,  et  le  s-vcrifico 
de  Ca'  ïn  est  réprouvé.  Ce  dernier  fait  un  songe  horrible; 
Il  voit  sa  postérité  esclave  de  celle  d'Abel;  sa  rage 
monte  au  comble;  c’est  dans  ce  iiioiiient  que  son  frere 
se  présente  à lui,  et  que  Caïn  égaré,  furieux  , le  frappe 
d'un  Instrument  de  labourage  qu'il  tenait  à ia  main. 
Toute  la  famille  arrive , et  trouve  le  lueurtrler  auprès 
de  la  victime.  La  voix-xle  Dieu  se  fait  entendre,  et  lui 
reproche  son  forfait  ; il  fuit  loin  de  scs  parents  dont  il 
ne  peut  plus  soutenir  la  vue  ; sa  femme  et  scs  enfants 
s'exilent  aveu  lui. 

On  voit  que  l’auteur  de  cette  tragédie  doit  beaucoup 
au  charm.viit  poème  de  Gessner;  l'idée  heureuse  du 
songe  en  est  tirée  ; mais  le  poète  allemand  .a  eu  soin  de 
supposer  ijue  ce  songe  et  le  crime  de  Ca'iii  vieiinciil  de 
S.vtan  , de  l'enncnii  des  hoinnics  , et  qui  cherche  à les 
faire  tomber  avec  lui  ; au  Heu  que  dans  la  tragédie  , la 
haine  de  Ca'ïn  est  tout  entière  de  lui  seul,  et  n'est 
guere  motivée;  cette  fatalité  qui  l’entraîne  ne  peut  être 
l'eifct  de  la  volonté  de  Dieu;  il  faut  donc  qu  il  soit 
celui  des  ruses  du  diable;  et  dans  un  sujet  où  il  est 
question  de  la  pomme,  du  péché  originel , etc....  une 
supposition  Je  plus  pouvait  très  bien  passer.  Du  reste, 
le  râle  de  Ca'ïii  est  tracé  avec  éneigie  , cl  a très  bien 
réussi. 

On  a demandé  l'auteur,  c’est  M.  Ixîgouvé,  fils  d’un, 
avoc.vl  célèbre.  Un  a .'uissl  demanJé  M.  .S.ilnl-Rrlx  <|ut 
a jiiué  le  rùlc  de  Caïn  avec  beaucoup  de  force  et  de 
vérité,  cl  M.  Dupont  qui  a f.vit  grand  plaisir  dans  celui 
d'Abel.  Ils  ont  paru,  et  uni  été  très  applaudis. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

U Amour  filial,  ou  lei  Deux  Suisses,  opéra  comi- 
que , a lait  plaisir  sur  ce  théâtre.  On  le  doit  à l'autrur  du 
iUisantrope  corrige',  du  Conciliateur,  etc.  Des  détails 
de  sensibilité,  joints  à quelques  traits  de  comique,  en  ont 
drtcrn)iné  le  succès,  hl.  Juliel  y remplit  avec  beaucoup 
de  naturel  le  rùle  d'un  sold.it  qui  a une  jambe  de  bois. 
l.a  musique  est  de  M.  Gavaox  , l’un  des  acteurs  de  ce 
théâtre  , et  chanteur  plein  de  goût.  Il  n'en  a pas  moins 
montré  dans  la  composition  qui  offre  plusieurs  airs 
d une  iiiéiodle  très  agréable. 

On  a donné,  lundi  ii  de  ce  mois,  à ce  thi'âire,  une 
fort  jolie  hngaivlle,  inliliiléc  ; Omiiehon  ou  les  Hohé— 


miennet^  opi'ra  enmi(|ue  i Je  vaudevilles  et  de 

petits  airs. 

Cadichon  est  un  |cune  paysan  asies  niais,  mais  d'un 
cicelieiil  cœur,  fort  atuuurcui  «l  fort  jaloux  de  Nîcellc 
qui  l'aime  cependant  beaucoup,  et  qui  lui  est  prurnise 
en  mariage.  Elle  a aperçoit  qu'il  respioiine , et  pour 
Je  punir  de  sa  jalousie,  elle  parait  recevoir  les  soins 
d'un  jeune  p.iysan  du  village  voisin  qui  est  venu  aider 
ceux  ci  i faire  leur  moisson.  Cadichon  voudrait  éprou- 
ver sa  maîtresse  , et  savoir  s'il  est  aimé  plutôt  pour  les 
qualités  de  son  cœur  que  pour  sa  figure  Justement  des 
Bohémiennes  arrivent  dans  le  village  ; il  les  prie  de  le 
rendre  laid  i fait  peur,  mais  seulement  pour  quelques 
■lOfucnts.  Les  pauvres  créatures  n'en  savent  pas  si  long  ; 
Cependant  elles  ont  l'air  de  se  prêter  à cetto  fantaisie.  Elles 
en  avertissent  Mireite  qui  le  confie  à scs  parents,  et  l'on 
n promet  de  faire  servir  cette  épreuve  à punir  Cadichon 
de  ses  soupçons.  On  feint  de  croire  en  effet  qu'il  est 
fort  enlaidi.  >icette  parait  l'abandonner  et  lui  pré- 
férer celui  qu'il  a cru  Sun  rival.  Ses  parents  eux-  mêmes 
l'approuvcnl , et  il  commence  à sentir  sas  torts.  Fuur 
les  réparer,  il  court  chercher  les  Bohémiennes  i qui  il 
avait  donné  rendez-vous,  pour  lui  rendre  sa  figure.  Elles 
ne  l'ont  point  attendu;  il  est  au  désespoir.  Cependant , 
lorsqu'il  est  assez  puni,  on  le  tire  d’erreur,  et  on  lui  fait 
voir  que  le  prétendu  charme  n'ciaii  pas  plus  réel  que 
les  motifs  de  sa  jalousie. 

Ce  petit  ouvrage  est  plein  de  ^aîté,  et , comme  tous 
ceux  du  même  auteur,  il  fourmille  de  traits  de  sculi- 
XDent.  On  V trouve  aussi  beaucoup  d'esprit,  mais  de  cet 
esprit  naïf,  si  l’on  peut  le  dire  , sans  rcclierche,  sans 
abus,  et  tel  qu'il  convient  au  genre  du  vaudeville.  La 
pièce  a beaucoup  réussi,  cl  réussira  encore  davantage, 
quand  l’auteur  en  aura  fait  disparaitre  quelques  lon- 
gueurs. Elle  est  de  M.  Pujuuix,  auteur  à' /■tmelie  ou  /r 
(',ouvenl;  et  aux  Italiens,  du  Souper  de  t'amiHet  de  la 
fleuve  Caloi,  de  la  suite  des  PeliU  SaiHpyards,  eie. 

M.  Ixsage  a rendu  parfaitement  le  rôle  de  Cadichon. 
On  connaît  sa  manière  excellente  de  jouer  les  niais.  11 
a su  altier  dans  celui-ci  avec  beaucoup  d'adresse  le  genre 
de  bêtise  à une  extrême  scosibiliié. 

ARTS. 

ORATTJRKS. 

Coucou,  estampe  ovale,  gravée  par  P.  Beljarnbe, 
de  plusieurs  académies,  d'après  le  tableau  de  M.  Leroi. 
A Paris,  chci  l'auteur,  rue  def  Petits-Auguslios , la 
deuxieme  porte  cuchèrc  à gauche,  en  entrant  par  la  rue 
du  Culoinuler,  n'*  3,  prix  Gtiv. 

La  mari  qui  revient  de  la  chasse  et  qui  croit  sur- 
prendre sa  iciumc  encore  au  lit  ; sa  femme,  jeune  et 
]olie,  faisant  évader  un  beau  jeune  homme  qu’elle  ne  se 
aoucie  pas  d'y  laisser  surprendre  avec  elle,  venant  par 
derrière  le  joyeux  chasseur  lui  mcllrc  la  main  sur  les 
yeux , en  criant  : Coucou,  pendant  que  le  galant  se 
aauve,  on  pied  en  pantoufle , et  son  col  à la  main  : tel 
est  le  sujet  de  cette  estampe  où  tous  les  personnages 
paraissent  contents;  le  mari  de  1a  niche  qu'une  jotie 
nain  lui  joue  , la  femme  du  succès  Je  sa  ruse,  et  l'amant 
de  l'échapper  si  belle.  L exécution  en  est  p.irfaitc  ; la 
position  tics  trois  acteurs,  l'expression  de  leurs  figures, 
le  clair-obscur  répandu  sur  toute  la  scène,  le  jeu  des 
élüfles,  et  le  contraste  piquant  d un  désordre  rootiie 
gai,  nioiiiévoluptucux.est  d'une  grande  régularité  d or- 
donnance et  de  des>in;  tout  doit  concourir  à taire  re> 
chercher  celle  gravure,  coqime  t'uno  des  plus  agréables 
de  Ce  genre. 

MUSIQUE. 

Ouverture  et  airs  du  ballet  de  Telematfue,  arrangés 
pour  le  clavecin,  ou  piano  forte,  avec  accompagm-ninil 
de  violon  par  M.  B.  .N.  Guuain  fils;  prix,  6 liv,  ; 1 ou- 
vcriure  séparément,  i liv.  ifi  s. 

^tr  du  Calendre,  dans  les  Pclcrins  de  Lt  3Iecçue,  de 


Gluck  ; et  celui  d’ drchat/plionti'dat,  «lans  les  Pau  r sa- 
vants, de  Pafîstifllo  ; mis  en  variations  pour  le  clavecin, 
ou  piano  forte,  p.ar  Amédéc  Muzard  ; prix  , liv,  ifi  s. 

premier  p-it  pourri  composé  J'alrs  d'-Yîf/w/i,  de  l’aîr 
Ça  ira  et  autres,  arrangés  pour  le  clavecin,  ou  le  piano- 
forte,  avec  accompagnement  d’un  violon. par  M I)  Joii- 
bert,  organiste  «le  la  c.slliédrale  de  Nantes  ; œuvre  III»; 
prix,  3 liv.  K Paris  , chez  M.  Guenln  , proiulcr  violun 
de  l'opéra,  rue  Saint-Louii-Saint-Uunorc,  près  celle 
de  l'Echelle,  n<’  8. 


UV&B8  50DVBACZ. 

Recherches  historicjues  sur  la  connaissance  que  les 
anciens  avaient  de  V inde , et  sur  les  propres  tlu  corn- 
tnerce  avec  cette  partie  du  monde  , avant  ta  decouverte 
du  passage  par  le  eap  de  Ronne-Espèrance  ; suivi 
d'un  Apprnuicc  contenant  des  observations  sur  l'élat 
civil,  les  lois  et  les  formalités  judiciaires,  les  arts,  tes 
sciences  et  les  institutions  religieuses  des  Indiens  ; tra- 
duit de  l'anglais  de  \\ . Hoberslon,  docteur  en  théolo- 
gie . membre  de  la  société  royale  d'Edimbourg  , ]>rin- 
cipal  de  l'université  et  huloriographc  de  Sa  Majesté 
Hrilannlque  pour  l’Ecosse  , l vol.  in-8''  de  536  pages  , 
belle  édition  et  beau  papier,  avec  deux  grande»  c.-trles 
gravées  en  taille-douce.  Prix  : 5 liv.  lo  sous  broché  , et 
6 liv.  2 sous  franc  de  port  par  la  poste.  On  en  a tiré 
quelques  exemplaires  en  papier  vélin.  Prix  ; q Itv. 
ta  sous  franc  de  port.  A Paris  , chez  M.  Buisson  , li- 
braire, rue  llauicfcullle , ao. 

Le  célèbre  auteur  de  cet  ouvrage  rempli  d'une  érudi- 
tion aussi  vaste  que  bien  digérée,  avait  déjà  examiné 
dans  son  Histoire  tic  i’ Amérique  ta  connai>sanc«!  que 
les  anciens  .avaient  de  l'InJc  ; niais  à l'occasiuu  d'un 
mémoire  sur  I ludoxlan , publié  rrcemiucnt  à Londres, 
il  s'est  livré  à de  nouvelles  recherches  sur  crt  objet  : U 
s'est  proposé  de  démêler  enfin  ce  qu'il  y a de  certain  , 
d'obscur  et  de  fabuleux  dans  les  détails  sur  cc  pays, 
qui  nous  ont  été  transmis  jusqu'ici. 

Il  procède  avec  be.vucoup  d'ordre  et  de  sagacité  à 
celle  enquête  philosophique,  et  divisant  par  grandes 
parties  l'espace  immense  qu'il  doit  parcourir,  il  rcs> 
semble  d'abord  toutes  les  notions  éparses  dans  l’antî- 
quilc  sur  les  temps  qui  précédèrent  la  conquête  de 
l'Egypte  par  les  flomains  , et  prouve  que,  dès  l’époquo 
la  puis  reculée  de  l’Iiistoire  connue,  l'Egypte  et  la  Phé- 
nicie avalent  avec  l'Inde  des  relations  coimuercialcs. 
L'expédition  d’Alexandre  dans  ces  belles  contrées,  mal- 
gré sa  rapidité  . procura  ccpcnd.itit  à l’Europe  la  pre- 
mière connaissance  du  climat,  du  sol , drs  productions 
et  des  hahitants  de  iTnde.  Après  lui  , les  Grecs  y coo- 
serrèrent  des  liaisons  , et  y acquirent  même  des  terri- 
toires considérables  , tels  que  le  royaume  de  Bactriane. 

Îni  fut  détruit  plus  de  cent  ans  apres  par  une  borde  de 
artares. 

Les  relations  de  Plodc  avec  les  différents  peuples  se 
mulliplièreiil  depuis  l'établissement  de  la  domin.ition 
romaine  en  Egyplc,  jusqu'à  la  conquête  de  ce  pays  par 
les  Maboniétans.  Ici  l’auteur  examine  un  détail  les  dil- 
férents  objets  de  luxe  qui  élaicnl  fournis  aux  Romains; 
les  aromates , les  pierres  précieuses,  les  perles  et  la  suit. 
De  la  connaissance  du  continent  de  1 Inde  , il  passe  à 
celles  des  îles  qui  l’environnent,  et  surtout  de  l an- 
cicrme  Taprobanc  , qu’il  croit,  ainsi  que  plusieurs 
auteurs  . être  l tle  de  Ucylan.  Enfin  il  recherche  cl  il 
approfondit  quels  furent  le»  peuples  qui  commencèrent 
avec  l Inde,  depuis  laconquêre  de  l'Egypte  par  les  .Ma- 
hometan»  , jusqu'à  la  découverte  du  passage  p.vr  le  cap 
de  Bonne- Espérance,  et  rétablissement  de  ladomiii.v- 
tion  portugaise  dans  l Orient  ; on  sent  cocobicn  à cvl’o 
troisième  époque  la  matière  duU  s étendre  , cl  les  ob  - 
jets  de  rechertlics  se  multiplier  sou»  sa  pmme. 

Les  discussions  seientiliques  ri  critiques  auxquelles 
le  sujet  donne  lieu  . sont  re)clécs  dans  d«  t note»  cl  des 
éclaircissemriiis,  en  sorte  que  le  fil  de  la  dissertation 
ii'tsi  jansats  intrrrsimpu  par  des  digrewions  Uligan  e». 
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Un  appendice  fort  riendn  fermine  l'ouvrage.  I.'antre 
J raMCiiibk*  un  grand  nombre  d’observations  inlêrea- 
aantes  anr  le  griiie,  les  mœurs  cl  les  iusiltutions  des 
peuples  de  linde.  Il  parait  n'avoir  rien  laisse  derrière 
lui,  cl  avoir  réuni  dans  un  seul  vuluroc.  et  dans  un 
cadre  circonscrit  et  régulier,  tout  ce  qu  il  importe  de 
savoir  sur  ce  peuple  célèbre  par  son  anli<|aité,  par  les 
sciences  dont  U a rnriclii  les  autres  peuples  el  dont  il 
s’est  dépuiiilié  iui-nicttie,  et  par  1 influence  qu  il  a 
toujours  eu  sur  la  puissance  des  nations  qui  ont  eu, 
h quelque  titre  que  ce  soit , des  communications  avec 
lui. 


Etrennes  aux  enfants  ou  Petit  Théâtre  de  la  Jeu-^ 
nesse , par  M.  L.  l*.  D.,  suivi  de  stances  sur  la  mort  de 
M.  Kerquin,  A Paris,  chex  M.  Mérigot  , libraire , quai 
des  Augusiins  , n''  dtt. 


droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ou  Recueil  de. 
discours  prononcés  h V Assemblée  pendant  ta  semaim 
mémorable  où  cette  t^uestion  a été  a^iiett  t vol  in -8* 
pris  : a liv.,  et  a lie.  lo  iwios  franc  de  port  par  la  poste 
A Paria,  ebea  M.  Garncry  , libraire,  ruo  Serpente 
«'*17.  ^ 


De  Paris , /e  i S mars. 

On  nous  assure  que  31.  Dumoiiriei  est  nommé  par  le 
roi  au  ministère  des  affaires  e'trangcres,  el  que  31.  La- 
coste remplace  M Bertrand  dans  le  département  de  U 
marine.  Ces  deux  nouveaux  ministres  sont  membres  de 
la  société  des  Amis  de  la  cnnsiiiulion. 

MM.  Langlois  cl  Barré  ont  remis  à la  caisse  de  bien- 
faisance , le  premier  4J5  Ht.  ts  sous;  et  le  second 
lidd  liv.  provenant  des  repnkentaiions  données  au 
profit  des  pauvres , sur  les  tliéâiret  du  Marais  el  du  Vau- 
desilie. 


Sl’ECTACLES. 

AcaD:^M(K  Rotale  DE  MUSIQUE.  — Aujourd’hui 
Alceste f et  lo  ballet  de  Racchus  et  Ariane. 

TiîÂATRR  de  la  N\TIOiv.--Aujuard'bni  la  quatrième 
reprt'sentation  de  la  Mort  d'Abels  *uisi  de  l'Ecole  des 
JSourgeois. 


liiRATtiS  ItALIEîo.  — - Au|ourd'liui  la  Soirée  ora- 
geuse et  Raoul  sire  de  Crétjui. 

En  attendant  la  prcniicre  représentation  de  Mélite 
ou  le  Pouvoir  de  la  Nature  , cuiiiédie- vaudeville  en  3 
actes. 

T’uratre  (rasiÇais,  rue  de  Richelieu.  — • Anjoai*- 
d’büi  Charles  et  Caroline  , en  5 actes,  suivi  de  L'rispin, 
ri9.ü  de  son  nusitre  , uu  i acte. 

Tiiéathe  DR  LA  nOE  Fetueau,  ci'dcvani  de  More* 
SIEUA.  — Ailjourd  hui  la  troisième  représcniaiion 
de  l Amour  JUiai  ou  les  deux  Suissest  urvcrûc  d Amé^ 
iie  uu  le  Couvent. 

Theatre  DR  M*^  MoTtTAîtsiEn  an  Palais-Royal- 
— Aujuurdhui  les  deux  Eisirs,  opéra  nouveau  en  3 
actes  , cl  son  prologue,  suivi  du  Débat  des  lUuses. 

lilEATAE  DU  AIarais,  rue  Couiure-Sainte-Caihe- 
rinr,  -*  Aufourd  hui  la  huitième  représentation  de  /fo- 
àert  t chef  de  JSrigands , faii  hÎMorlque  en  5 actes. 


Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Au* 
jourd'hui  la  Forêt  noire  ou  le  Fds  naturels  panto- 
mime eu  trois  actes,  précédée  des  Villageois  à la  cille  , 
et  du  Vendeur  d’argent. 


TheAtke  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Au- 
jourd’hui spectacle  demandé,  Jeannot  chez  le  df grais- 
seur \ Ça  n'en  est  pas;  Jérôme  Pointu  , et  Bonifaee 
Pointu  et  sa  famille. 

Théâtre  de  la  rue  ob  1.ouvois.  — Aujourd'hui 
la  suite  de  Zélius  drame  en  3 actes  , railé  de  musique. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  -*  Au- 
jourd  hui  Aristote  amoureux  s vaudeville  en  1 acte, 
précédé  des  Solitaires  de  Normassdiet  et  des  Quatre 
Coins 

Theatre  Krarçats  comique  et  lyriqür,  — An- 
joord  hui  Nicodéfne  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa- 
iifqtse  s p»r  le  cousin  Jacques , suivi  du  Milicien, 


Salox  des  Etrangers,  rue  Saiot-TUumas-du* 
Louvre,  hôtel  de  Mangny,  n'*  17. 


PAIEUEXTOES  SESTESDE  L'H0TEL-D£-V1LLE DE  PARIS. 


Six  (lemlm  mois  de  1791-  UM.  tes  Payeurs  sont  A la  lettre  F. 


Cours  des  changes  t'//*anpei*i  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam 37  l|t 

Hatultourg  370 

Londres I5  |{4 

Madrid 39  L 10  s. 


Cadix 391.  10  s. 

üvocs 188 

Livourne 198 

L)on  P.deaRois..,  au  p. 


Bota-se  sbi  i 5 Mars, 


Actions  des  Indes  de  2500  litr.  . . 
Portions  de  1600  liv. 

. 2190, 86.80, 82;1|2* 

Eoiprunl  d'octobi'e  de  500 

Emp.de  déc.  1782.Qiiit.  de  fin.. . . 

1 I{4,1|3,1|8  p.patr. 

— de  125  mil.  déc.  1784 

. 7,6  2i4,5iB,l{3.i]4, 

— Sorties 

— de  80  millions  avec  bulletins 

— .vans  btiilelin 

— sort,  en  viager 

Bulletin 

77,78  b. 

Reconnaissance  de  bulletins..... 
— Sorties 

Emprunt  du  Dumaitie  de  la  ville,  série  sortie 

— Rordorcaiix  provenant  de  séries  non  sorties.  . . . 
Ac.nouv.  deslud.  1318,10, 13,10,8, 10,13, 13, U, ib, 14. 

Caisse  d'Esc 3900,980,93,900, 

Lemi-Caisse .1940,38  3b, 40, 42,45,48,46,43,40. 

QuilLdcR  eaux  de  Paris 

Empr.  de  dot.  1787  , a 5 p.  0\0 

— Idem 4 p.  0|0  • • • - 

Emp.de 80 mill.d’ooùl  1789..  I|3,ll4,l|8  p.  pair.  i|2l>. 
Assur.  contre  les  inc.....  480,80,83,82,80.79,78.77. 
76,75,74,73,72. 

—4  vie. 575,72,70,08,66,04,60,60,67,88.67. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 

CoRTRATS  F*  classe  à 5 p.  0|0..*.  . 98,07  3}t.  I {2,97. 

— 3*  idem  à 5 p.  0|0  suj.  nu  Ib*.  9I,ll4,l|2,l{4,9t 

— T idem  à 5 p.  0{0  suj.  au  10*.  . . . 87,801  {4. 

— 4'  idem  4 b p.  0|0  suj.  au  10*  et  2s.  p.  Uv.  85,  1|3, 
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C:\ZETTE  MTIOME  « LE  IIOMIEI'R  llïERSEl. 

Samedi  17  Mars  1792.  — Troùihne  anm’e  de  la  Ijhcrté. 


POLITIQUE. 

AIXEMAGNE. 

Dt  Slutfard,  le  3 mars.  — U n*y  a que  quelques  ipoi» 
qiic  l’Allemagne  fut  témuin  des  usnrpniions  que  se  per- 
mit la  euur  de  Kavière  sur  le  territuire  de  U ville  ric  Nu- 
remberg : Toici  un  aulre  exemple  des  violenres  qui  sr 
commettent  de  la  |^rt  d'un  lUire  priiiCf;  dont  la  pui.ssance 
les  rend  encore  jilus  formiilables  pour  la  liberté  germani- 
que. Le  minnlre  prussien  à Ansparh  \ient  de  faire  occu- 
per la  ville  de  Weillingeu,  appirlenanl  au  duc  de  Wir- 
IcmbfTg,  (rorrz  n*. ...  de  notre  jonroal,)  par  trois  cents 
hommes  de  guerre.  Un  offu  it  r public  a été  enleré  comme 
otage.  Le  premier  magistral  d«*  la  ville  avait  pris  la  fuite; 
c’est  à lui  qu'on  en  vuiiliit  prinri|>alcmcnt,  pour  avoir  fnit 
arracher  les  (darards  prussiens.  Le  collège  sert  aux  soldais 
de  caserne.  Notre  prince  avait  d'abord  eu  l’intention  d'y 
envoyer  des  troupes  de  son  côté;  mais,  toute  réflexion 
faite,  il  préféra  d'écrire  au  roi  lui-mème.  Il  faut  avouer 
que  ce  sont-U  des  éléments  qui  font  un  honneur  iiiGni 
à cette  incomparable  constilutran  germanique  qu’on  se 
plaît  tant  dans  ee  moment  A mettre  en  opposition  avec  celle 
des  français.  C’est  ainsi  que  le  faible  est  protégé  par  elle 
contre  le  fort,  et  que  ras]vcct  imposant  d*s  augustes  Iri- 
buiuux  de  l’Empire  retient  le  glaive  des  puissants.  Il  est 
surtout  glorieux  posir  rautciir  prétendu  de  la  ligue  ger- 
manique, (vous  saver  qti’oti  dit  que  la  première  idée  en 
appartient  au  roi  actuel,)  de  donner  un  pareil  exemple  de 
soumission  aux  lois  de  l'Empire , dont  il  se  dit  le  garant 
H le  soutira.  On  répand  ici  (pic  le  nouveau  iuouar({ua 
d'Ans|iacli  a fait  occuper  de  la^incmc  loaoiéru  six  villages 
dans  révéché  de  Bamberg. 

Si  cela  coolinne,  U ne  faudra  bientôt  plus  de  ligue  con» 
tre  rAulriche,  mais  contre  U Prusse;  et  puisque  celle-ci 
ramène  le  siècle  du  droit  du  poignet,  la  puissance  factice 
pourrait  bien  sentir,  plutôt  qu'elle  ne  le  pense,  l'avccndant 
d’une  force  Mij>éricure.  Au  reste,  voilà  cc  que  les  faibles 
gagnent,  lorsque  les  puissants  sont  d’accord.  Quand  ceux- 
ci  sont  divisés,  cc  sont  ceux-là  qui  en  souffrent.  S’ils  sont 
en  paix,  ce  sont  encore  eux  dont  «i  partage  les  dépouil- 
les. Déjà  les  heureux  fruits  de  l’alliance  aulrirhiennc  et 
pnissienne  se  mauire»lcDl  : il  ne  faut  plus  à nus  princes 
que  la  bonhomie  Je  se  battre  contre  la  France , pour  so 
voir  à la  merci  de  pareils  protccleui's.  Non,  quoique  leur 
amour-propre  ait  pu  i^rsuadcr  à certains  écrivains  parmi 
vous,  U révolution  française  n’a  point  fnit  tremîilcr  les 
despotes  sur  leurs  troncs.  Oscrait-on  insulter  ainsi  aux 
principes  de  justice  que  votre  révolution  a consacrés,  si 
l’on  craignait  que  ces  principes  ne  se  vengeassent  un  jour? 
C'est  le  mépris,  et  non  la  crainte  que  leur  inspire  une 
nation  qui  ose  s'arroger  des  droits.  Ce  n’est  jioint  |)Our  la 
sûreté  des  courunnes , c'est  pour  leur  honneur,  que  s’csl 
armée  la  ligue  contre  la  France,  ligue  à la  télé  de  la- 
quelle est  LixijKild.  Une  censure  iD<piisitoria1c  s'établit  à 
^rlin.  Vous  croirei  pciil-élre  que  c'est  contre  les  ouvra- 
ges qui  traitent  de  la  |K)ltliqiie  : vous  vous  tromper.  L*Al- 
maiiadi  de  .M.  Rabaud  vient  d'étre  réimprimé  à Berlin, 
et  lu  Censeur  n'y  a pas  effacé  un  seul  mot.  C.’cst  l'orllur- 
doxie  lulhi  rienne  qui  prosent  ses  délracleurs  ; cl  voilà 
de  quoi  s’occupe  le  cabinet  de  Prusse.  Sous  un  gouverne- 
menl  milit.virc  (et  kl  est  celui  de  Prusse , de  l’aveu  de 
Frcdcnc-Ouillaume  lui-méme,)  les  hérésies  poliiiqucs 
ne  sont  pas  dangereuses.  On  n’a  rien  à craindre  sans 
doute,  lors({u‘on  peut  répoudre  par  des  bayonivltes  et 
par  des  caooiu;  mais  il  ne  faut  pus  souffrir  des  rêveries 
ihéologiques,  lorsqu’elles  offusquent  un  ministre  illu- 
miné; et  c’est  être  indulgent  que  d'employer  contre 
elles  le  ciseau  des  censeurs,  au  lieu  du  sabre  des  Hus- 
sards noirs. 

De  Suremlferç^  le  3 mars.  — La  paix  el  la  tranquil- 

2*  Svnr.  — Tome  IL 


lifé  régnaient  dans  notre  cercle.  On  nous  laissait  en  repos» 
et  c'est  tout  cc  que  dcmaiulaienl  les  petits  F.laTs  qui  le 
com(>ov(‘nt.  Toul-à-coup  nous  voilà  entraînés  dans  le  loiir- 
billon  des  affaires  politiques.  L’électeur  de  BavitTC  a 
commencé.  Scs  violences  ont  fixé  l’attention  de  l’AlliMna- 
gne , sans  provoquer  la  v engeance  des  lois.  Le  roi  de 
Prusse  l'a  imité , et  il  y a apparence  qu'il  surpassera  son 
modèle.  La  ville  de  Wtûttiugen  est  encore  occujk'C  p.vr 
des  .soldats.  Le  ministre  de  Hardcnberg  n répondu  h la 
lettre  du  prince  Louis  de  Wirtemberg,  qui  y réside,  que 
le  bailli  s’était  rendu  coupable  d'un  crime , en  arrachant 
les  placards.  Un  M.  d'Arnim  vient  d’être  conduit,  coiumo 
pri,untiiiT,  à Rareilh,  pour  avoir  osé  commettre  le  mémo 
crime  d.tiis  ses  terres.  Six  villages  d<?  révèché  de  Wiiil- 
boiirg  sont  également  occupés  |>ar  des  Prussiens.  Il  y a eu 
prés  de  Wûrtboiirg  un  combat  où  vingt  hussard»  prussiens 
sont  restés  sur  la  place.  Mais  nous-mêmes,  nous  voyuns 
toutes  les  portes  de  notre  ville  tapi.ssées  |tar  d-.-s  patentes 
prii.SïicniU'S.  C’csl  ainsi  que  le  nouveau  burgrave  de  Nu- 
remberg s'arroge. de  fait  uuu  juridiction  qui  nous  était 
assurée  par  tout  ce  que  la  constitution  germanique  a de 
plus  sacré.  Plusieurs  fuis  par  jour  un  officier  prussien 
vient  à cheval  faire  le  tour  de  notre  ville,  pour  voir  si 
les  p'actrd.s  sc  trouvent  encore  à leur  place.  Hélas!  nous 
n'avuiis  plus  le  courage  de  les  arracher,  cl  nous  ne  pré- 
voyons que  trop  que  nous  étions  pour  notre  puissant  voi- 
sin une  seconde  ville  do  Dantzig.  Nous  suimues  comme 
entoures  d'un  cordon  prussien  qu'un  des  plus  forts  légt- 
mnils,  celui  de  H-ill,  a reçu  ordre  de  renforcer.  L’cloa- 
nement  et  la  consternation  régnent  datu  notre  vi.le  et 
dans  les  environs  ; mais  (Krsunne  n’ose  parler.  Les  princes 
qui  ont  été  si  rrucllemciU  outr.vgés  n’osent  jvis  même  per- 
mettre qu'on  donne  un  récit  des  faits  dans  les  gazettes 
qui  paraissent  chez  eux.  Mais  telle  est  la  liberté  gcj-ma- 
nique! 

Le  duc  de  Brunswick,  dit-on,  est  nommé  feld-maré- 
chal  de  l'Empire , pour  commander  les  troupes  aijtri- 
cliJenncs  et  iirussiennes  réunies.  Il  a fait  son  voyage 
avec  tant  de  (Ihigeuce,  qu'aprèî  ([uatre  heures  de  confé- 
rence à Pütsdam,  il  s’eu  est  retourné  sur-le-champ.  Im- 
médiatement après  son  retour,  tl  a envoyé  un  courrier 
au  prince  héréditaire  qui  sc  Irmivc  à La  Haye,  et  il  a 
été  défendu  sur-le-champ  à tous  1rs  habitant.»  du  pays 
d’entrer  au  service  chez  quuh|ue  puissance  étrangère  quu 
ce  suit. 

On  remarque  beaucoup  dii  mouvement  dans  l’armée 
prussienne.  Eu  Silésie  , les  ri-ginn  iits  ont  reçu  ordre  de 
marcher , et  l’on  parle  très  pusitivemeiil  du  qtiaranU* 
mille  hommes  qui  doivent  agir  contre  la  France.  Tous 
tes  pays  du  roi  de  Bnisse,  en  Wcvlplulie  et  ui  Franc»- 
nie,  soûl  décidément  onvcrls  aux  émigrés,  au.\  mêmes 
conditions  que  rrmprrrur  leur  a oiivcit  les  Pays-Bas  et 
le  Brisgaw;  cl  c'est  probablement  pour  leur  faire  ta  cour, 
qu’un  ordre  du  cabim-t  enjoint  au  ministre  de  Hardcii- 
berg,  de  surveiller  avec  la  plus  grande  rigueur  les  émis- 
saires français  qui  pourraicut  sc  glisser  dans  cc  [>avs,  et 
d'y  soumettre  à la  censure  la  plus  sévère  les  livres  qui 
pourraicut  cunlctiir  des  principes  dangereux. 

AINGLETERUË. 

Suite  des  débats  du  parlement. 

Les  séances  de  22,  23  et  24,  dans  les  deux  chambres, 
D’offrcnt  aucun  résultat  intéressant  : celle  des  pairs  a 
presque  toujours  été  occupée  do  V'impeacUment  Je 
M.  Uaslings,  dout  la  continuation  est  ajournée,  au  17  du 
mois  prochaiu.  La  chambre  des  communes  a pris,  le  24, 
quelques  résolutions  relativement  à une  dimiiiuliuu  sur  les 
primes  accordées  aux  bitimenU  Ivaleinicrs,  qui  foui  la 
jiéchti  dans  les  mers  du  Oméntand  ; elle  n reçu  le  rapport 
ajourné  de  son  comité  dos  suhsidi-s , et  riilenJu  la  jiropu- 


silton  d'ajouter  au  miHioii  sterUag  destuté  à l'ac«]uilleini‘nl 
de  la  dette  piiMiquu  la  MMDBe  de  400,000  liv.  alerling  à 
|irrudre  sur  les  funds  coosolitlcs;  M.  l'itt  a ubtrnu  ce  sup- 
plémrot,  malgré  les  objectioui , les  calculs  et  les  persoQ*' 
nalités  de  M.  SLéridau. 

l/ariuemeut  cootre  la  Russie  était  i Tordre  du  jour 
(lotis  les  deux  chambres  » le  27;  mais  la  discussioo  n’a 
|)U  effecHivemeut  avoir  lieu  ce  jour-là  que  dans  relie  des 
jiairs.  Ou  Ta  rciivu^'èc  dans  celle  d<-s  roromunes  au  mer- 
credi 29,  parer  que  MM.  TÎM.  Duudas,  Fox,  et'',  qui  de* 
vaii-Dl  y prendre  uur  part  active,  étau'ut  Cati,;u<'»,  jusqu’à 
en  être  iniUspcer's,  de  celle  ({u’ils  avaicut  déjà  prise  dons 
les  JrbaU  des  séances  prccédeolt^ 

Chamére  des  pairs. 

27  février,  — Lord  Poirhcsler  ayant  reproché  aux  uii- 
iiistre  Talms  de  la  confiance  huiiorablc  que  le  parlement 
leur  avait  aceordée  la  contiDiiatton  d'un  armement  dis> 
)Mmdiru\,  aussi  injuste  qu'imililo  ; l’intemiption  du  com- 
merre  de  la  Orande^Rreiagne  avec  la  Russie  , provoquée 
sans  sujet,  Tfpniscment  du  trésor  public  et  de  la  marine, 
et  LMifin  ('impuissance  honteuse  de  cette  médiation  armée 
qui  iTavait  servi  ni  la  Prusse,  ni  la  Porte,  en  conclut  que 
Tiiilervenlion  des  ageuts  du  pouvoir  exêculif  avait  etc 
marquée  au  coin  de  l'injustice  la  plus  rcviitlunte  et  d'uue 
imprudence  voisine  du  délire  : en  conséquence,  il  fil 
In  moiiun  de  déclarer  dans  les  formes  que  tous  les 
griefs  ci-dessus  énoncés  devaient  leur  faire  relin  r la  cou* 
fiance. 

Lord  Ramion  appuyaut  cet  avis,  ajoota  que  l'abandon 
du  rot  de  Siii'dc,  dans  une  coiijum'lnro  dangereuse,  était 
Trpn’-heniible  ; que  les  ministres  avaient  cx{>osé  la  Grande* 
Rreia:;nc  à prttndre  part  à toutes  K-s  querelles  qui  pour- 
raient s’élever  dans  la  Baltique  ; le  truité  de  Reichenbach, 
le  siatu  juo  dont  ils  avaient  tant  exagéré  les  avantages  ne 
les  justifiaient  (winl.  Tout  s’étaît  passé  au  grc  du  roi  de 
Prusse,  qui  seul  avait  fait  la  loi.  Apres  s’ètre  arn*lé  sur  le 
rôle  ridicule  qu'ils  avaient  fait  jotier  à l’Anglelern; , il  les 
somma  de  fournir  les  éclaircissements  que  la  ciiaiultre 
avait  droit  d'alloiidre. 

O fut  aussi  Toptuion  des  lords  Carliste  et  I..onghbo* 
rougb , qui  ne  firent  guère  que  ramener  les  inculpations 
déjà  prést-nléi-s  taiil  de  fois  dans  les  deux  ehainbres,  et 
qu'on  verra  reparaître  avec  plus  ou  moins  de  détails,  et 
sous  des  foroQrs  plus  ou  moins  oratoires,  tant  dans  la 
chambre  haute  que  dans  celte  des  communes. 

Le  tord  chancelier  réduisit  la  question  à ce  dilemme; 
la  Grande*IfretagDc  aurait-elle  obtenu  sans  cet  armeiiirut 
les  cuiuiitioos  qu'elle  a obtenues?  Il  fut  pour  la  négative. 
Oii  eiamiurrail  à part  si  les  conditions  étaient  iKmues  un 
mauvaises  ; tous  les  gens  sensés  devaient  avouer  qu’il 
était  impossible  de  contempler  de  sang-froid  deux  grandes 

fnii’.sanccs  combatlaiit  avec  un  achsrnenu-iit  qui  iiH-naçail 
'une  ou  Taulre  d'une  entière  destruction  ; Tîni|Kjrlaiu'e 
de  l'équilibre  à maintrnir  ne  le  permettait  j»as.  (/opinant 
insinua  que  plusieiirs  membres  s'claieni  étraugement 
écartés  de  la  que»lio«.  Il  ne  cnnait  pas  tomlM-r  dans  la 
même  faute  en  parlant  de  la  politique  de  la  France  dans 
plucit'urs  rireouslancei  auxqu'eilea  on  avait  fait  allusion, 
cl  |iartirulièrenieut  de  U cimduile  de  cette  cour  envers  la 
Foi  te.  Il  n'héïitaii  pas  à lu  blâmer,  comme  offiaut  i’eiem- 
p'e  liooieua  de  la  folie  et  de  la  duplicité  la  plus  complète. 
Jamais  on  iTavait  eafreiul  si  ouveilement  un  traité,  ni 
abandonné  un  albé  que  sa  fidélité  faisait  un  devoir  sacré 
de  secourir.  Puis,  reveoant  à la  Russie,  le  lord  chancelier 
soutint  que  l'ambition  démesurée  de  celte  puissance  avait 
for*  é l’Angleterre  d'en  arrêter  les  progrès  trop  rapides  , 
rt  ipi'm  bonne  politique  il  Caudrail  toujours  la  surveiller. 
Or  c'était  ce  que  la  médiation  armée  avait  mis  à portée 
de  faire  avee  succès;  les  ministres  s'étaient  donc  conduits 
sagement  en  celle  occasion. 

Lord  Stormont,  lord  Hawiesbury  cl  lord  Porchester  , 
ayant  essayé  d'infirmer  celte  couséquence , le  comte  Sl.in- 
lioj>e  tertnioa  le  déliât , en  disant  que  1rs  ministres  ctaiiml 


plus  que  justifiés  par  Topinion  pidiHipie  , évidemment 
contraire  au  déploirnent  des  forces  de  la  GrauJe-]ln-tigt>e 
contre  la  Russu* , opiuiou  à laqucllo  Us  avaicut  eu  nuson 
de  céder,  puisque  la  paix  au  dehors  aussi  bien  qu’au  de- 
dans était  la  source  de  la  prospérité  de  la  patrie,  qu’il 
fallait  laisser  jouir  des  bienfaits  de  M couslitulion.  L'opi- 
nant en  fit  l’éloge  , et  prouva  qu'excellente  dans  ses  bases, 
malgré  quelques  imperfections,  elle  avait  fourni  aux  coih- 
titutious  aatéricaiue , polonaise  et  française  , la  liberté  de 
la  presse . le  jugement  par  juré , Vhalcas  corpus , et  mê- 
me la  dé'clarBÜou  des  droits.  ••  Il  fallait  donc  la  conserver, 
continua  l'orateur,  cette  (mosUlution , à laquelle  les  peu- 
ples paient  un  juste  bommage , et  qu'ils  s'empressent  d'i- 
miter; celte  constitution,  qui  fait  (mmpler  à la  Oraiide- 
brelague  des  siècles  de  boubeur  et  de  liberté.  (>r,  rien , à 
mou  avis,  ne  Texpoaerait  à d’aussi  grands  périls,  que  des 
guerres  étrangères  qui,  surcliargeaut  les  peuples  , |M>ur- 
raicot  nous  amener  à la  même  situation  où  se  trouve  la 
Franci',  Ne  nous  le  dissimulons  pas  : nous  n'aurioiis  point 
les  mômes  ressources  que  ent  empire  , toujours  puissant 
dans  sa  f.ublesse  |>aiMgcre.  Ënvain  chercherioos-nwis  les 
17â  miUioos  slerliug  qui  se  sont  offerts  à sa  dU]<isiiioii  ! 
On  a dit  que  uous  devions  nous  opposer  à Taggnnidisse- 
ment  de  l’Aiilriclie  et  de  la  Russie,  j’espère  que  |)crsoni>e 
ici  n'a  Tiutentiou  do  favoriser  Tiufluence  que  l’une  ou 
Taulre  voudrait  jieul-étre  preudre  ches  des  voisins.  L’Au- 
Iricbe  ne  serait  redoutable  pour  nous  qii’autant  qu’t  Ue  au- 
rait uoe  nuiine  ; quant  à nos  voisins,  ils  cslim<  ut  aujour- 
d'hui les  Anglais;  leur  ancienne  animosité  a fait  place  au 
dé.vir  de  s'unir  avec  nous , et  j’avoue  que  je  bénirais  uue 
alJuuice  qui  pourrait  assurer  la  paix  de  l'Europe  |tour  une 
longue  suite  de  siècles.  • La  motion  du  lord  Porchester 
fut  mise  aux  voix  et  rejetée  à uoe  grande  majorité. 
SUISSE, 

De  Frihourg,  U 20  février,  — Comme  on  a réjnndu  , 
soit  dans  les  feuilles  publiques  , soit  autreiueut,  le  bruit 
(|uc  les  6,000  hommes  destinés  pour  TAulriche  uaiéneure 
sont  envoyés  dans  des  dessins  hostiles  contre  la  France  , 
on  se  voit  oblige , pour  détruire  ces  bruits  mal  fondés  , 
d'avertir  te  public  que,  d'après  les  iiiU niions  clairement 
exprimées  de  S.  M.  I. , l’envoi  de  ces  troupes  est  une  sim- 
ple mesure  de  sûreté,  qui  n’a  d’autre  but  que  de  ralmer 
les  ioquiéludes  qu’ont  pu  concevoir  les  sujets  de  S.  M . sur 
les  menaces  d’une  invasion  française  dans  les  terres  de 
TKiupire,  de  maintenir  Tordre  dans  Tintérirur , et  de 
donner  force  aux  luis  du  (va)!.  (Inséré  dans  les  gaietlcs 
par  ordre  supérieur.) 

L'électeur  a dcuisodé  à ses  grands  vicaires  de  lui  pro- 
poser des  mesures  pour  cm|HTbrr  i'émtgralion  toujours 
croissante  des  t'criésiasliques  de  son  diocèse  qui  se  rendent 
eb  France.  I..a  ré|>uuse  a été  que  U liberté  des  émigrations 
ne  iHinvait  être  iiinilée  par  aucune  loi. 

L'électeur  de  Trêves  , en  sa  qualité  d'évêque  d'Aus- 
Isourgl;  vient  de  faire  afficher  dans  sou  université  de  Ihl- 
iiugea,  le  programme  suivant  : 1*.  Il  est  delendu  que,  sans 
permitsiun  épiscopale,  les  étudiants  lisent  ou  |Mi.ssedent 
aucun  livre,  où  la  religion  ratboliipie  ou  (pielqu'un  de  ses 
jioiuU  fuiidanieiilaux  est  attaqué  directement  et  indirecte- 
ment. N’y  sont  [>av  coroitris  les  livres  de  jurisprudence  ou 
de  médecine,  ou  uue  pareille  attaque  pourrait  se  trouver 
|iar  luisard.  2*.  La  lecture  danvI'églUc  et  peiiJaut  U messe, 
de  riuics  mondaines , de  comédies  ui  de  romances,  est  dc- 
fenduc.  3*.  Il  est  ordonné  que  ceux  qui , pour  s'amuser , 
voudront  lire  de  pareils  livres  hors  de  Tégiise  , n’en  |>our- 
roiit  lire  d’autres  que  ceux  où  se  trouvera  inscrit  te  nom 
d’uQ  professeur  ou  d'un  sujvérieur. 


FRANGE. 

De  Paris. 

Numéros  sortis  au  tirage  de  la  lotcrtc  royale  de  France  , 
du  16  mars , 68 , 60 , 49  , 20 , 27. 

Couforuiémeol  à U loi  de  sou  établissement  et  k l'avis 
qu’en  a donné  le  ministre  de  Tinlérlciirau  corps  municipal, 
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l«  gard«  à dieval  et  i du  roi  a prété  le  seraient  eilgé 
par  la  (ol , devant  la  municipalité  et  le  peuple,  aujourd’hui 
imhti.  Otte  cérémonie  s'e»t  laite  avec  beaucoup  de  sim* 
plicité  et  de  tranquillité.  Le  peuple  content  de  voir  cette 
troupe  pendre  hoimnaçi*  & la  loi  et  contracter  devant  lui 
l'obligation  d’en  défendre  k premier  ntagistrat , a témoigné 
une  M>rle  de  plaisir  de  la  bonne  ternie  et  de  l’état  brillant 
des  compagnies,  dont  le  service  a dU  coraincncer  aujonf' 
d’hui  au|>r^  de  la  personne  du  roi.  P. 

liüIXETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PltEMlfcllE  LÊr.ISLATEUE. 

Présidence  de  M.  Gwjlon-Moj'ccanx. 

S^.t^r.E  EXTRAORDntIRB  DU  MRrXRKPI  AC  SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inlé- 
rieur  : 

« Monsieur  le  président.  Je  viens  dererevoirla  copie 
collationnée  des  procès-verbaux  de  l’assemblée  du  ronsell 
générai  du  département  de  l’Eurc , séant  à Evreux  : la  tk*e« 
président  annonce  par»a  lettre  jointe  à cesprocès>verbaux, 
que  la  force  armée  en  a imposé  aux  séditieux,  et  que  les 
troupes  ont  arrêté  les  rlnds  de  la  révolte  au  nombre  de 
plus  de  soixante.  Il  fait  le  plus  grand  éloge  des  truui>c5  et 
des  ganlcs  nationales , ainsi  cpiedu  kMc  , de  la  bravoure  et 
de  rinlelligenre  de  M.  (irlmord  , marérhal-deomp,  qui 
ksrommande.  J'aurai  l’honneur  défaire  parti  i'Assrmblée 
des  nouvelles  ultérieures  que  Je  recevrai  du  départe» 
méat,  n 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  de  la  cooduilc  des  troupes  et 
du  cominamldiit,  et  renvoie  les  procès-verbaux  ù la 
commi.ssiun  ties  douze. 

Autre  lettre  du  ministre  de  l'iiitcrieur,  j>ar  laquelle 
il  rappelle  à l'Assemblée  le  rapjvort  qu'il  lui  a adressé 
sur  réclaoiiilioiis  des  pauvres  cunitminaulôH  reli- 
gieuses. Elle  est  renvoyée  au  comité,  de  liquidation. 

Autre  lettre  de  M.  rierre-l'out,  licitlenant-coionel 
du  premier  réglmeut  de  cavalerie  eu  garoisoD  à 
Lille  : 

« Monsieur  le  président,  les  soldats  et  1ns  $0U5H}ffick*rs 
du  régiiiinnt  de  cavalerie  que  j'ai  l'honneur  de  commander, 
□le  chargent  d'avoir  celui  de  vous  adreMor  leurs  réclama- 
tions sur  ta  part  à eux  attribuée  dans  l.v  pétition  contre  les 
réglements  de  dljripline  prévnlée  A l’Assemblér  nationale, 
au  nom  des  sous-ofllelers  et  soldats  des  régiments  français 
do  la  garnison  de  Lille.  » 

L' .Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire. 

.M.  Cambon  fait, au  nom  du  comité  desuTTcUlancc, 
la  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  k rapport 
(k  ses  comiti^  de  l’ordinaire  dt‘4  fuiancesct  de  liquidation 
réunis,  délibérant  »iir  un  projet  de  décret  dont  la  lecture  a 
été  faite  aux  séances  du  30  Janvier , du  7 février  et  de  ce 
jour , a;>réi  avoir  arrêté  qu’elle  est  en  état  de  décider  défini- 
tivnment , décrète  que  1rs  intérêts  dus  par  la  nation  pour  les 
emprunts  faits  par  lesci-di^vant  pays  d’Klat,  avec  la  stipu- 
lation delà  non-retrmicdes  linposüi'on.s, continueront d’étre 
payés  ronime  par  le  passé , pourvu  toutefois  que  ladite  sti- 
pulation de  non-retenue  ail  été  autorisée  dans  les  formes 
citlcvaul  presci  iieset  usitées  dans  les  didéruiiu  pays  d'Elat, 
latiile  auturiNi(i«m  devant  siippléi'r  aux  Iclties-patenles 
dûmi  ni  enregistrées  et  exigées  par  l’arU  lll  du  d^ret  des 
3à  et  27  .septembiT  dernier.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Lccointre  fait,  au  nom  du  comité  desnrveil- 
lanre,  un  rapport  sur  l'arrestation  do  MM.  Cliappc, 
ancien  officier  des  gardes  nationaux,  Lassaull,  ancien 
brigadier  di*8  armées  du  roi , et  (îilct , leur  domesU- 
qtie , cl-<Ur>  ant  commis  de.s  fermes , tous  trois  arrêtés 
CO  traversant  le  départenteiu  du  la  Mcurüie  pour  «e 
rendre  auprès  des  émigrés. 

Après  avoir  fait  lecture  dos  pièces,  Il  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

l.’.\ss<*ml>ié«  nationak,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  surveillance,  dérrèie  <|u'il  y a Iku  à ar- 
casaüoa  contre  MM.  Cbappe , officier  réforiaé  des  greua- 


dler»*ro7aux,  demeurant  à Aletx  ] I.amault,  retiré  fl  Essenel, 
tlans  le  üuclié  de  Lu\<‘mbunrg,ancU'ii  brigadier  des  gardes- 
du-corps,  avec  pension  et  décoration  miliiairo  , cl  Gilet , 
domestique  de  M.  (^happe,ci-dcvont  commis  des  r«;rmcs  du 
roi,  tous  trois  prévenus  «lu  crime  de  lèse-nation  et  d'attentat 
contre  ta  sûreté  publique  , actuellement  détenus  dans  les 
prisons  de  Thionvilk;  que  les  lettres  imprimés  en  h-tlres 
originah^s , papiers  et  renseignemniU  trouvés  sur  .MM. 
Chappc,  ).assaull  et  Gilet,  dê|>osées  au  secrétariat  de  la 
niimlcipalitédc  .Metz , le  19  février  dernier,  par  Ica  maire  ét 
Jugc-de-]oix  de  Sierck,  seront  envoyés  à la  haute  conr, 
et  les  prisuuuiurs  transférés  dans  les  privun  d'Orléans. 

.Après  d'assez  longs  débats,  l'Assemblée  rend  le 
décret  d'accusation  contre  MM.  Cliappe  et  Lassaut,  et 
décrète  qu'il  n'y  a pas  lieu  à accusation  contre  M.  Gi- 
let, leur  domestique. 

La  séance  est  levée  à 10  henres. 

sIa.XCE  DU  iEUDl  AC  SOIR. 

M.  Gonsonné  occupe  le  fauteoiU 

On  introduit  à la  barre  un  pétitionnaire  qui  expose 
qn'il  est  affligé  de  80  nus,  qu'il  a rempli  pendant 
61  ans  la  place  de  garde  magasin  de  la  ville  de  Ptiris  ; 
qu'en  récompense  de  ses  services  il  a obtenu  du  gou- 
TVTiiemoiit  une  pension  dont  la  munkipaiitil  est  ac- 
tuellement chargée;  qu'il  y a 18  mois  qu'il  n'en  a 
rien  touché,  et  que  faute  de  celte  unique  ressource,  ü 
se  trouve  réduit  au  ddnoeraem  le  plus  absolu. 

Le  |K*'tUionnairc  est  admis  aux  honnears  de  la 
séance. 

On  propose  le  renvoi  au  comité  de  liquidation. 

M.  ItouYBR  : Je  deroamle  qu'en  aueiidanl  le  rap- 
port du  comité,  on  accorde  6 ce  malheureux  vieil- 
lard un  secours  provisoire  de  bOU  livres.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Charlibr  : L'.Vsscmblée  ne  doit  pas  sc  déler~ 
miner  par  on  mouvement  de  générosité  henümemale, 
mais  par  les  principes  de  Ui  justice.  U faut  bûier  le 
rapport  du  comité , et  Je  demande  que  rojournement 
en  soit  Hxé  à sa  séance  du  samedi  soir. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation, 
gui , samedi  soir,  en  fera  le  rapporL 

M*** , au.  nom  des  comités  militaires  et  de  l'ordi- 
naire des  finances,  propose  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  paiement  des  ofliciers  et  soldats  des  troupes  de 
ligne  cl  invalides  des  compagnies  détachées. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
meiiî. 

M.  RBBorL,  (tu  nom  du  comité  des  (sssiçnats  et 
Tnonnaies  : Lorsqne  l'Assemblée  constituante  décréta 
que  les  clorhcs  seraient  converties  en  monnaie,  la 
question  de  la  valenr  de  ce  métal  fut  approfondie 
par  pbi«v|(Mirs  savants,  et  MM.  Fourcroy  et  Pelletier 
Jetèrent  le  plus  grand  jour  sur  celte  affaire.  Un 
grand  nombre  d'artistes  s'empressa  d'offrir  à l'A.s- 
scntblée  une  foule  de  procétlés  pour  rendre  celte  la- 
brication  réellement  mile.  Parmi  tous  ces  procédés , 
votre  comité  a particulièrement  distingué  celui  de 
M.  tlulllaume-Clirislian  .Saiier,  liégeois,  qui  propose 
d'ajouter  seulement  n»  sixième  de  cuivre  en  métal  de 
cloche,  et  qui  indique  un  moyen  de  tremper  le 
bronze,  do  manière  qu'il  produise  une  matière  infini- 
ment plus  belle  que  celle  des  monnaies  en  clrcula- 
tiim.  ïiO»  expériences  de  ce  procédé  ont  été  faites  par 
des  comtnhuires  nommés  à cet  elTet,  et  les  procès- 
verbaux  qui  les  constatent  sont  au  comité,  où  chacun 
des  membres  pourra  tes  consulter.  SI  donc  on  adopte 
la  manipulation  de  ce  Liégeob,  de  laquelle  il  n^lta 
une  grande  économie,  U fatidra  lui  accorder  ime  in- 
demnité on  gratification.  Mais  quels  que  soient  les 
avantages  de  ce  jirocédé,  ils  ne  doivent  pas  cepen- 
dant faire  .suspendra  la  fabrication  du  numéraire 
actnelleuient  onloHuée.  Au  contraire,  noub  propo- 
spronsfle  nouveaux  moyensde  l'accélérer.  Lescauses 
delà  rareté  du  numéraire  sont  la  plupart  dans  le  res- 
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.«l'rromcnt  ocrasionnû  par  la  m^fianre;  Il  fuiidrait, 
dans  umsins  {K>inls(le  l'KmpIre,  rassiuvr  le  pouplo, 
tl  le  rt-mire,  pfmr  ainsi  dire,  t»H«oin  de  la  rapidité 
avec  Iai|ueile  m;  fait  la  fabriratimi  dans  tous  nos  liô- 
te!s  des  monnaies.  Ceux  (pii  avaient  d'abord  évalué  la 
btasse  dus  dodics  dont  on  pourrait  disiMscr  à mo 
hiiilliMis  de  m*-tal  posant  avaient  calculé  sur  la 
>inppiTssion  de  dO  mill'*»  |>arols5f^;  mais  ils  s'ôtaient 
Irtrn  trompés.  Car,  en  nous  conforiiianl  aux  décrets 
de  r \sserablée  constituante,  ù peine  aurons-nous 
li  millions  de  métal  pi  sant.  II  est  vrai  qu’on  a laissé 
ks  cloches  dans  l>oaiieonp  d'églises  de  rcliRieux  ou  de 
noues,  qui  ne  s’en  servent  que  pour  apptder  les  non 
lüiifonnislcs  et  leurs  sectaires  5 leurs  cérémonies. 
Loin  de  nous,  sans  doute,  toute  mesure  qui  tcn> 
drail  à altérer  la  liberté  des  cultes;  mais  le  vrai 
moyen  de  maintenir  celte  liberté,  c'est  de  n’en  fa- 
voriser aucun.  Toute  praiification,  tout  avantage  of- 
fert à l'un  d'eux  serait  injuste  cl  impolilique.  tn  un 
mol,  ce  UC  sont  pas  des  cloches  que  nous  devons  aux 
citoyens,  mais  la  liberté  de  célébrer  tous  les  cul- 
tes, tous  les  rites  qui  sont  de  leur  choix.  (On  ap- 
plaudit.) 

l ne  autre  mine  féconde  de  bronze  est  dans  ces 
v.vstes  clochers,  où,  par  un  luxe  ridicule  on  a ras- 
seuiblé  de  grandes  masses  destinées  bien  moins  à ap- 
peler les  citoyens  aux  cérémonies,  qu'à  troubler  le 
repos  de  leurs  voisins.  (Vpendanl,  pour  6ler  aux  fa- 
iiulhpu's  tout  prétexte  d'égarer  de  nouveau  le  j>eupie, 
nous  no  proposerons  aucune  loi  impérative  à cet 
égard,  mais  une  simple  mesure  qui,  en  procurant 
une  grande  quantité  de  numéraire,  produirait  un  ef- 
fet moral  en  opposant  rinlérél  particulier  aux  préju- 
gés. Ce  serait  d'établir  dans  chaque  déparletiuiul  un 
«tôlier  jrtjiir  cette  fabrication , et  d'autoriser  le  ik>u- 
volr  exécutif  à y faire  traiisiKjrter  les  inslrumeuls 
nécessaires  ; par  ce  moyeu,  on  obtiendrai  l une  prompte 
et  ntnubreuse  fabrication  qui,  jointe  à rémission  des 
petits  assignats,  rétablirait  la  facilité  des  échanges, 
cl  l>aimimit  la  défiance. 

M.  le  rapiîortenr  propose  un  projet  de  décrclen  21 
nrliclrs,  «lont  les  principales  dispositions  son!  de 
faire  répéter  en  grand  les  procédés  éprouv  és  par  les 
commissaires  déjà  nommées  pour  la  fabrication  du  mé- 
tal des  cloches,  avec  l'addltloD  d’un  sixième  de  métal 
de  cuivre;  de  faire  porter  aux  hôtels  des  monnaies 
les  cloches  des  églises  et  maisons  religieuses  suppri- 
mées; d'élahlir  dans  chaque  département  des  ate- 
liers do  fabrication,  sous  la  sut  vi  illanee  des  corps 
administratifs,  et  rinspeclion  de  contrôleurs  moné- 
taires qui  seraient  chargés  de  vérilicr  la  taille  et  le 
pouls  d*.‘H  flaoiis,  et  de  faire  refondre  les  pièces  en- 
dommagées; enfin,  de  reiivoicr  au  comité  des  as- 
signats et  monnaies  pour  fixer  rindeumilé  ou  ré- 
conqwnse  due  à M.  <îuillaume-(-hrislian  Sauer. 

I.’ Assémbléeonionnc l’impression  et  l’ajourncmcnl. 

On  introduit  à la  Iwrre  deux  officiers  du  bataillon 
des  gardes  volontaires  nationaux  du  département  de 
Scinc-cl-Oise,  qui  se  plaignent  de  ce  qu'on  les  a lais- 
sés sans  armes,  et  qui  demandent  que  l'on  prolonge 
de  dcax  mois  le  délai  accordé  pour  la  revue  générale, 
afin  que  leur  adjudant-major  ait  le  temps  de  les  exer- 
cer Us  (missent  par  protester  de  leur  dévoueincnl  à 
la  patrie , et  renouveler  le  serment  de  vivre  libre  ou 
mourir. 

Lcspélilionnaires  obüonncnl  les  honneurs  de  la  sé- 
ance, ci  leur  pétiiim  est  rciivovée  aucoinUé  niilitùre. 

M.  riamoii,  admis  à la  barre,  piésentc  la  pétition 
Bulvuiite:  " M.  Saladier,  nommé  jioiir  représenter  le 
département  de  l’Ardèche  à la  législature,  ne  s'est  jws 
reiulu  i sou  |>ostc.  Vous  décrétâtes,  le  U janvier 
dernier,  que  je  serais  admis  à le  remplacer;  mais 
M.  Kressened,  député  de  l'Ardèche,  vint  à bout  de 
surprendre  le  rapfKirl  de  ce  décret,  cl  inUueni;a  votre 


opinion  on  tons  exposant  deux  faits,  dont  Tun  était 
faux , et  l’autre  au  moins  Inexact.  D’abord  il  assura 
UC  M.  Valadicr  ai  riverait  sous  peu  de  jours;  cl  déjà 
ès  le  23  décembre  17Ül , M.  Bastide , lors  d'un  a|>- 
pcl  nominal , avait  annoncé  que  M.  Valadicr  était  en 
route.  jVlnsi,  suivant  le  dire  de  ces  Messieurs,  M.  Va- 
ladicr était  en  roule  le  23  décembre  1791 , il  y était 
le  U janvier  suivant , il  y est  encore  aujoiii'd’liiii 
15  mars.  (On  applaudit.)  Ihistiltc  M.  Fressened  a dit, 
qu'il  n'y  avait  lieu  à rcinplacemont  qu’au  cas  de  dé- 
mission ou  de  mon.  11  était  iucxact  de  <lire  que 
M.  Valadicr  n'avait  point  donné  sa  démission  ; il  en 
existe  une  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale. Il  est  vrai  que  l'assemliléc  électorale  invita 
M.  Valadicr  à la  retirer.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si 
l'assemblée  avait  ce  droit.  A Dieu  ne  plaise  que  je 
fisse  celle  demande,  si  elle  eût  réussi  à faire  acixplcr 
à M.  Valadicr,  dont  je  connais  les  vertus  et  les  ta- 
lents. Je  dcfiiaiidc  en  ce  moment  d'ètre  admis  à la 
place  vacante  par  la  démission  et  l'absence,  j'ose  dire 
scandaleuse,  de  M.  Valadicr,  parce  que  l'intérêt  du 
royaume , rinlérèl  do  mon  département,  riiuérèl  de 
la  constitution  ne  permet  pas  que  la  députation  de 
l’Ardèche  reste  incomplète,  (On  applaudit.) 

M.  (ÎazksiieBaixt-Beat:  Je  demande  qu’au  même 
instant  on  fasse  l'appel  de  M.  Valadicr,  et  que  M,  Gos- 
mon  soit  autorisé  à remcllre  , d(«  ce  soir , scs  pou- 
voirs au  comité  de  division,  pour  les  vérifier.  (Pf«- 
sicursvoù’:  Ils  ont  été  vérifM's.)  Kn  ce  cas.  qu'il 
soit  admis  sur-le-champ  à remplacer  M.  Valadier. 

M.  I.KOUiNio  : Les  pouvoirs  du  pétitionnaire  ont  été 
vérilié.H  lors  du  dé*crcl  dont  on  a fait  faire  le  rapport. 
Ouant  à M.  Valadier,  ce  n’est  pas  lui  qui  est  coupa- 
ble. Il  aveiit  donné  sa  démission.  Mais  la  faute  est  à 
fAsHcmblée  électorale  seule.  Je  demande  donc  que. 
vous  déclariez  que  FAssembléc  éleclomlc  du  dépar- 
tement do  l'Ardèche  a commis  une  infraction  à la  li- 
berté conslitiilioiinclie.  (On  murmure.) 

Plusieurs  manhrrs:  Aux  voix  l'admission. 

I.'admission  est  décrétée  à runinamilé.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  nouveau  m'ambre  monte  à la  tribune  cl  prêle 
serment  au  milieu  des  applau  lisseiuimls. 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
CD  CCS  termes  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  c’est  un  prin- 
cipe (le  jusilen  , consaci'é  par  l'As8'*mbbV  <x)nstfiuauir  , 
<|u'aurim  imli>idu  militaire  ne  doit  rU>n  perdre  de  la  pay-c 
(tout  ft  Jouissait  dans  fancienne  forniatioii  ; 

M Décrète  que  les  sousHtfUciers  suniuun'^rairrs  du  halall- 
lon  lies  fies,  ytorls  cl  quais  de  la  \ille  de  Paris,  juuiruiil 
du  iiMtie  traitement  qu'ils  asaient  lorv|u'ils  éialcnt  en  ac- 
tivité, cl  qu'ils  seront  p.ayi'ii  du  supplèmenl  dont  ils  ont 
été  privés,  à compter  du  premier  février  1790,  sur  des 
états  particuliers , dans  la  tonne  prescrite  par  fordon- 
iiancc.  n 

M.  S ’ranne,  au  nom  du  oomlié  de  la  marine,  fait  la 
seconde  lecttirc  des  projets  de  décrets  suivants  : 

L’Assemblée  nationale , sur  le  compte  qui  lui  a été  rendu 
par  son  comité  de  la  marine , d(^  tra,>aux  im|>orianls  cl 
utiles,  des  services  distiugués  et  continus  pendant  «pia- 
ranle-six  années,  dont  ta  nation  est  n-devablc  à M.  Grol- 
gnarl,  ingénieur  général  de  la  marine,  et  ordonnateur  ci- 
vil au  département  de  Toulon  ; 

(^.msidéranl , quVn  conséquence  de  farliclc  premier  du 
litre  P'  (le  la  loi  du  33  aoili  J700,  relative  aux  pensions, 
gratincaüuiis  et  antres  rérompenses  nationales,  « i’Ktat 
doit  récompenser  les  services  rendus aucorps  social,  (pt.'iud 
leur  importance  et  leur  durée  méritent  ce  témoignage  de 
reconnaissance  ; et  que  ia  nation  doit  aussi  payer  aux  ci- 
toyens le  prix  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à l'utilité  pu- 
blique; • 

tli  ronnaîwant  (jtte  M.  Grolgnani  est  dans  le  c,as  de  l’ap- 
plicaüon  exacte  d»‘S  disposUiivtis  de  celle  loi , et  que  Je* 
ouvrages  utile*  et  durables  <pii  attestent  sa  célébrité , lui 
eut  acquis  des  droits  |>osiUfs  à la  rvcounaissancc  nationale, 
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ainsi  qu’un  parüctüiorf  i tUm  de  rdeonipMiM, 

jwur  prix  «li*s  sacrHlcfS  qu'il  a falis  A rulllil'l  générale; 

(lonsiüérani , (jue  rompreMcuienl  des  représentants  de 
la  nation  à ac(iuiltcr  celle  dette  sacré»’,  en  doit  être  le  té- 
moignage le  plus  llaileur  et  le  plus  honorable  pour  celui 
qui  ru  est  robjel  ; cl  qu’enfin  ü importe  à l’ordre  public 
d’accélérer  l’organisation  de  toutes  les  parties  du  départe- 
ment de  la  marine  ; décrite  qu’il  y a urgence. 

L'A&scuiblile  nationale,  ■«  rapport  de  son  comité  ' 
de  la  marine,  cl  après  a>oir  déclaré  rurgenec , décrète  ce  ' 
qui  suit: 

Art.  l*'.Les  appointements  Oses  de  M.  Groignard,  or- 
donnateur civil  au  département  de  la  niailnc,  seront  les 
mêmes  que  ceux  dOLit  U jouissait  ci-dos  aiit , en  sa  qualité 
d'ingénieur  général,  en  conformité  de  l'art.  X delà  loi  du 
l’Sscptciabrc  17<J1.  Il  aura  en  ouire,  en  forme  de  rente 
viagère,  et  U litre  de  gralilicalioii,  la  somme  de  6,500  llv. , 
ptmr  lui  tenir  lieu  de  la  pension  de  même  somme  qui  lui 
avait  été  accordée  à vie,  et  qui , aux  termes  de  la  loi  du 
23  août  1700,  demeure  supprimée. 

II.  Ce  traitcim’nl  sera  indépentbnt  du  supplément  af- 
fecté aux  fonctions  d'ordonnateur,  lequel  supplément  de- 
meurera rcver^ble,  eu  conformité  Uti  décret  d’appUcaiion 
relatif  aux  foiKtions  administratives  du  département  de  la 
Diarlne,  cl  susceptible  de  réduction,  d’après  le  plan  général 
de  réforme  cl  d’économie  qui  pourra  être  adopté. 

III.  deniiiT  quartier  de  l’année  1791 , et  la  partie 
du  premier  quartier  de  lu  courante  aimée  1793,  justfu'uu 
Jour  où  M.  Groignard  prendra  ]ms.se.ssiun  de  son  nouvel 
emploi,  lui  seront  pa>és  sur  le  pkd  du  traitement  dcnnlné 
par  l’arL  1‘'  ci-dessus. 

M.  Booyer  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
rarlidc  U.  M.  Groignard,  dont  je  reconnais  les 
grands  lalents  et  le.s  importants  service.s,  jouit  de 
25,00»)  livres  de  rente  comme  Ingénieur,  et  d’une  pen- 
sion de  Ü,500  livres  pour  avoir  construit  le  bassin  de 
'i'oulun.  il  réclame  en  outre  le  supplément  alFeclé 
uut  fonctions  d'ordonnateur,  lequel  est  de  12.000  li- 
vres; ainsi  M.  Groignard  jouirait  de  .VI, 000  livres  de 
leulc,  tandis  que  les  amiraux  , après  cinquante  ans 
de  service,  n'oni  que  30,000  livres.  Je  demande  donc 
que  vous  le  borniex  h scs  25,000  livres  comme  in- 
gdDÎear,  cl  à sa  pêuision  de  G, 500  livres. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que,  conrormément  aux 
décrets  de  rAs.scmbiéc  constituante,  qui  prononceut 
rincompatibilité  entre  les  traitements  et  les  pensions, 
M.  Groignard  soit  tenu  d'opter. 

M.  CiiÉRON  : M.  Groignard  ne  sollicite  point  la 
générosité  de  rAssembléc  ; c'est  .sa  justice  qu'il  ré- 
dainc,  et  vous  la  lui  devez.  Le  gouverncmeiil  avait 
oflert  k M.  Laurent  an  million  de  graliticatlun  , s'il 
voulait  se  ebarger  de  la  construction  du  bassin  de 
’loulon.  M.  Laurent,  clTrayé  d’un  tel  travail,  refusa. 
M.  Groignanl  l’eulrcprit.  Le  bassin  existe,  cl  c’est  un 
clietd'œuvre.  Le  roi  lui  accorda  6,500  livres  de  rente 
viagère.  Je  ne  sais  si  je  suis  dans  rerreur,  mais,  en 
inc  mellanl  & la  place  de  M.  Groignard,  je  me  senti- 
rais moins  appauvri  qu'humilié  de  votre  refus.  ( On 
iDuruiure.)  Au  surplus,  le  comité  ne  vous  propose 
que  ceqtie  rAssembléc  constituante  a fait  pour  .M.  l'cr- 
ronnet  et  iVL  Gauthier.  Songez  d'ailleurs  que  c'est 
après  quaruntc-cinq  ans  de  service,  à soixaiile-qnalre 
aus,  que  M.  Groignard  vous  adresse  scs  réclaiiia- 
Uous. 

On  observe  que  l'Assemblée  n'est  pas  en  nombre 
suflisaut  i>oar  délibérer. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  marine. 

Un  de  MM.  los  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
en  date  du  8 mars,  adressée  k l'Assemblée  nationale 
par  les  commissaires  civils  d'Avignon , qui  la  prient 
de  su.spenüre  sa  décision  jusqu'à  ce  qa'clle  ait  reçu 
1rs  procédures  qu'ils  lui  envolent,  pour  relever  les 
erreurs  dont  ils  prétendent  que  le  rapport  du  co- 
mité des  pétitions  est  rempli. 

L'Assemblée  pa.ssc  à l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à dix  heures* 


SÉANCE  Dü  VENDREDI  16  MARS. 

Ld  membre  du  comité  dc.s  finances  présente  un 
projet  de  décret  ayant  pour  objet  la  révocation  de 
celui  de  l’Assemblée  constituautc  qui  ordonne  le 
briUement  des  assignats  provenant  de  la  coutribu- 
Üon  palrioliquc. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

O L’Assembl«'e  national»’ , aprè.s  avoir  décrété  rurgenn', 
dérogf’ant  en  tant  qtio  <h‘  IksoIh  au  décret  du  G décem- 
bre 1790.  dtVrèle  ce  <|ui  suit: 

» Art.  1".  A compter  du  jour  de  la  publication  du  jiré- 
sent  décret , les  receveurs  de  district  cesseront  d’annuler 
les  assignats  pruv<  naiit  de  la  roulribulinti  palriuliqm*. 

>•  Le»  rec«’veurs  (le  district  eonilnufrunl  de  verser  à la 
caisse  de  rcxtr.iunlinaire  le  produit  de  la  contribution  pa- 
triotique, a la  déduciiou  seulement  de  leur  taxation  et  dej 
frais  d'a'^etle  et  de  recouvrement  (pi'ils  ne  pourront  ce- 
jvemianl  retenir  par  leurs  mains,  ni  ac<|uitter  que  sur  les 
ordonnances  et  mamlats  des  direcinirrs  de  district,  visés 
par  le  directoire  du  dé|>arleinent  : le  tout  sans  préjudice 
aux  dispositions  de  l’arUclc  V du  décret  du  10  décem- 
|>re  17U0,  qui  seront  exécutées  et  suivies  comme  par  le 
l>assé.  \u  |H>urront  lesdils  receveurs,  en  aucun  cas  et  sous 
qucl(|ue  prétexte  (|ue  ce  soit,  faire  aucun  nuire  emploi  des 
fonds  provenant  de  la  cunlribulion  patriotique,  (|iic  ceux 
décrétés  |>ar  rAssesublée  nationale. 

I*  III.  Le  commissaire  du  roi,  près  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, fera  verser  par  le  tré^ricr  de  ladite  caisse  , A la 
trésorerie  nationale,  à mesure  des  rentrées,  la  totalité  du 
produit  de  la  ennlribuliou  patriotique  pour  les  aunées  1791 
cl  1792,  jus<|u'à  la  concurrence  des  st»nmics  provenant  de 
eclic  cimtrlbuUon  qui  sont  aOectéesaux  dép<’«^s  lixée.»  |vxr 
les  précétlents  décrets,  et  il  instruira  rAsseinliiéc  natio- 
nale, à la  liii  de  chaque  mois,  du  moulant  de  cc  revenu.  * 
Sur  la  pru|K>sUion  de  M.  Lafond-Ladebat , la  com- 
mission centrale  est  chargée  de  mettre  à l'ordre  des 
délibérations  de  la  semaine  prochaine  les  dlITérents 
rap|)orts  faits  ou  à faire  sur  los  finances, 
ün  feit  lecture  d'nne  lettre  ainsi  conçue  : 

•I  M.  le  président,  j'ai  l'hoiiiKur  de  vous  avertir  que  le 
roi  vient  de  me  nommer  au  minlstèro  des  affaires  étran- 
gères ; je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  Instruire  l’Assoiiibléc 
nationale  cl  de  la  prier  d’agréer  mon  honimagc  respec- 
tueux. .^(^/iél)i>i(U'Rirx . ■> 

Un  membre  demande  la  parole  |iOiir  une  motion 
sur  la  nécessité  d'organiser  le  ministère  des  alfaircs 
étrangères  dans  les  principes  de  la  consliuitiun. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour,  et  ajourne  la 
molion  à l.i  séance  dcdem.iln. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  lecture 
d'un  projet  de  décret  relatif  aux  réclamallons  élevées 
.sur  la  liquidation  des  oÛjces  ininislcricls  de  la  d- 
devaul  séiiécliaussée  de  beaujolais. 

AL  Pieyre  : Le  département  du  Gard  se  trouve 
dans  la  situation  la  plus  alarmante.  U est  Important 
que  l'.Assemldée  se  fasse  Informer  par  le  ministre  de 
la  guerre  ou  le  ministre  de  riutéiicur,  si  les  troupes 
qui  doivent  être  rassemblées  dans  les  département* 
méridionaux  ont  reçu  ordre  de  marcher.  Je  vais  lui 
lire  la  lettre  du  directoire  du  département  du  Gard  : 
« Üi-|>uis  long-temps,  dll-ll , nou»  avons  rendu  compte 
au  mitilslre  de  la  situation  de  notre  déparleinciit  et  do 
, ceux  qui  nous  avoisinent,  cl  jus(|u’ici  il  n’a  pris  aucuno 
nu^urc  ; nous  étions  ce|>eiidaut  par  notre  ]>osiiion  bien 
plus  A |K)rléR  que  qui  que  ce  fût  de  dévoiler  l'origine  des 
trames  ourdies  dans  ces  contrées  contre  la  liberté  publi- 
(pic;  il  n’est  plus  possible  de  douter  aujourd'hui  (pi'Aries 
cl  les  deux  Conilals  soient  des  foyers  d’aristocratie  et  de 
contre-révolution.  Nos  municipalilésuc  se  dlssinnilcut  plus 
CCS  vérilv^,  cl  toutes  brûlent  du  désir  de  voler  A ia  défense 
de  la  cause  de  U liberté  , l’cxpt'dlUon  de  Marseille  est  re- 
gardée t>ar  le  |)ouple  comme  une  entreprise  pairloüiiue, 
légiliimV  par  la  iiéccssltéde  faire  triompher  la  constitution  ; 
les  adnilnislrateurs  ont  donc  une  rnmliiilc  bien  dilllcllc  A 
tenir,  ils  doivent  arrêter  l’ardeur  du  peuple;  mais  d’un 
c61é  Us  sont  sans  force  publique  , sans  moyen  de  répres- 
sion, cl  de  l’autre  iU  perdent  Joumcllenicnt  la  coulUnce; 
si  les  ministres  eussent  rendu  compte  A l’Assemblée  na- 
tionale de  la  situation  d'Arics,  cl  qu’un  eût  fait  droit  sur 
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la  dcmanUc  qu£  nous  aviona  faite  pour  la  reatlitiUon  des 
armes  enlevt^cs  par  celle  tille,  nous  ne  serions  point  dans 
rembarras  où  nous  nous  trouvons.  Qu’ont  fait  les  minb> 
1res  )K»ur  arrêter  les  entreprisi^s  cuiilre-rêtolulioiinaires 
de  celle  \UlcT  llien.  Qu'ont-ils  fall  pour  consolider  la  ré- 
Toluüun  â Avignon?  Moins  (‘tirure.  .Nous  apprenons  que 
les  patriotes avignonais  sont  poursuivis,  que  plus  de  deux 
mille  se  sont  reiugiês  dans  les  ranipagiu's  où  iis  ne  trou* 
vent  même  pas  d’asile;  si  vous  ne  prenez  de  grainles  me- 
sures ]>uur  Arles,  Avignon,  Mende,  \ aunes  et  Jales,  nous 
ne  savons  où  rcla  va  aboutir.  Au  reste,  nous  souunes  inca- 
pables de  concevoir  de  fausses  alarmes  par  un  esprit  d'exa- 
gêrati')ii  contraire  ù nos  principes,  et  moins  ciKore  |>ar 
pusillanimité.  Qu'on  nous  envoie  des  lrüu|ves  pour  sou- 
nteUri'  ce>  villes,  et  nous  répondons  de  la  tranquilIiU  du 
ri^le  du  pays,  et  de  l’altacbemcut  de  tous  scs  Uabilauts  ù 
la  coustiluuuo.  a 

C-tMDON  : Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  dé- 
nai  leineut  du  Gard,  eu  date  du  10  mars.  Je  gaiaulis 
la  Udéiilé  du  cui  respoiidanl  : elle  est  de  mon  frère  , 
cl  elle  conticut  des  diMails  asse^  importants  pourque 
J'en  faH^c  lecture  à rAssemhlée  : en  voici  rexirait. 

n Hier  nous  reçûmes  ù .Montjieilicr  trois  exprès,  envoyés 
{)ar  difTérentes  villes  qui  nous  iiiviuleni  à nous  concerter 
avec  elles  sur  les  mesures  a prendre  contre  Arles,  Avignon, 
etc. , etc.  Les  mêmes  exprès  étaient  chargés  de  lettres  pour 
Marseiile.  Nous  cninies  qu'il  ne  fallait  point  nous  enga- 
ger sans  prendre  de  nouvelles  instructions,  ce  <{ui  nous 
détermina  à aller  ù Amies.  Arrivés  dans  celte  ville  à dix  heu- 
res du  malin.  J’ai  trouvé  les  citoyens  asemblés  et  le  dl- 
rccluirc  en  séance.  Ccliil-ci  avait  avec  lui  M.  .^Iblgnac, 
coinmandaiit  de  la  division , avec  k président  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  le  procurcur-^.yudic  du  déparleinml  de 
l’Ardèche  et  un  député  extraordinaire  de  la  Lozère  qui 
doit  se  rendre  à l’Assemblée  nationale.  Arles  et  .\vignon 
sont  dans  tm  état  ouvert  de  révolte,  ks  murs  d’Arles  sont 
hérissés  de  canons,  U ya  des  postes  avancés.  Une  lettre 
d’.Avignoii  nous  .apprend  aussi  (]ue  deux  mille  |>alriütes  ont 
été  obligés  de  fuir,  que  k passage  de  la  Durance  a été  re- 
fusé A un  bataillüu  de  gardes  nationales  destinées  aux  fron- 
tières, que  le  drapeau  blanc  est  arboré,  que  les  camnmiers 
patriotes  ont  été  menât  és.  L’on  sait  (pte  k rogimeiU  de 
l^narck  et  les  délacliemenls  de  hussard»  sont  dans  k»  plus 
mauvais  princip(*s.  .Malgré  cela,  les  patriotes  ne  s’effraient 
pas,  k }M*upk  est  iiTité , tout  k monde  veut  partir  pour 
soiiiuetlrc  ces  villes  rebelles;  et  {H’Ut-éIre  avant  la  récep- 
tion de  ma  lettre  les  ch«MM*s  seront-elles  bien  changées.  Les 
citoyens  de  .Mmes  sont  obligihi  de  s'assembler  jour  et  nuit, 
depuis  trois  jours,  et  leurs  délilférations  sont  continuelle- 
ment Interrompues  par  les  députations  qu’ils  n'roiveDt  des 
villes  voixines.  Voici  l’extrait  d'une  dépéebe  qui  nous  est 
arrivée  d’Oiangc  par  des  courriers  extraordinaires  dont 
l'uii  est  allé  a Munlpetlier  et  l'autre  & .Marseille. 

Orsrge , le  0 roaia , l>n  )|invtrfèmr  de  U liberté. 

Frères  et  amU,  la  patrie  est  en  danger;  les  ennemis  de 
la  liberté  sont  réfugiés  dans  les  murs  tk  Carpciitras  et  d’A- 
vignun.  \ uas  voyez  i’éicnüart  de  la  contrc-révoluüon  à 
Garpeniras,  on  a insulté  h la  nation  entière  ; on  a knné  les 
jiorti*»  aux  soldats  du  la  consllluliou  , aux  bataillons  des 
volontaires  nationaux  de  laDrOme,  qui  après  avoir  mar- 
ché pemiant  un  jour  entier,  la  pluie  sur  k corps , ont  été 
de  faire  une  marche  de  deux  heures  de  nuit.  A Avi- 
gnon , rahstorratie , soutenue  par  la  g.imi  wn  , insulie  aux 
liialheurt'iix  |valrlotesqul , pour  se  soustraire  i la  m«»rt  dont 
on  les  menace,  sont  obligés  de  quitter  leurs  foyers.  1a*s 
habitants  arislocr.vies  ont  clélibt‘réde  ne  p.«s  recevoir  le  ba- 
taillon de  volontaires  nationaux  du  dépariemcnt  de  l’Isère 
(|ui  doit  s'y  rendre.  Déjà  Ils  se  préjvarent  A le  repousser 
paria  htree  des  armes.  Des corps-vle-garde  sont  ébiblls  sur 
k*  bord  de  la  Durance  ; les  bateaux  soni  pukviS , les  portos 
de  ta  ville  sont  fennées.  I.es  patriotes  sont  à chaque  ins- 
tant incnaré*  d'éire  égorgés.  Le  nvonient  est  <|onc  venu  où 
tous  ks  amis  de  la  cunsUtuÜon  et  de  la  liberté  doivent 
s’armer  d'un  nouveau  courage , pour  faire  triompher  la 
cause  du  patriotisme , etc. 

On  fait  leclurc  d'une  adresse  des  citoyens  de  Sainl- 
Gillcs  à r.Vsseinblée  iialionaU',  conçue  dans  les  luè- 
nies  principes,  et  qui  annunce  les  mêmes  faits  que 
les  précérUmtes. 

L’Assemblée  renvoie  ces  pièces  an  romité  des 
douze. 


Suite  ée  ta  àtsatssitm  sur  l’aflaire  4'AviffnûfL 

Çtuidotu  rdathss  à Cordr*  JwiitMire  et  an  tort  des 
prisomuert, 

M.***  L'Assemblée  constituante  a décrété,  le  lit  dé- 
cembre, une  unmisüe  pour  loua  les  délits  relaUfs  i la 
révolution,  et  celle  amnistie  a été  étendue  aux  dis- 
tricts d'Avignon  cl  de  Carpenlras.  Je  demande  que 
cette  amnistie  soit  élcndiie  à tous  les  délits  commis 
depuis  l'époque  du  iU  septembre  jusqu'à  celle  de  l'é- 
tubiissenienl  des  nouvelles  lots  françaises  dans  ces 
deux  districts. 

.M.  FLt-sLts  : Une  amnistie  pour  les  crimes  af- 
freux qui  ont  ensanglanté  l'époque  de  la  réunion  d'A- 
vignon à la  France  est  si  loin  de  mes  idées,  que  j'at 
regardé  le  bruit  qui  s'en  est  élevé  d'avance  comme 
produit  par  les  vils  calomnialeurs  qui  ont  jusqu'ici 
cherché  a discréditer  l'Assemblée  nationale.  Aussi,  je 
suis  embarrassé  de  savoir  si  je  dois  aborder  de  front 
cette  quc.sUon,  si  je  dois  vous  parler  le  langage  du 
sentiment  plutôt  que  celui  de  la  discussion.  Oui,  je  le 
conçois,  qu'un  peuple  las  d'étre  opprimé  et  aigri  par 
les  malheurs  d'iuie  longue  servitude,  se  soulève,  se 
livre  à des  désordres,  qu'il  immole  (luelques-uus  des 
hommes  coupables  qui  voudraient  étoulTer  dicz  lui 
la  liberté  naissante  ^ous  le  poids  du  despotisme  ; je  lu 
conçois , dis-je , voilà  do  quoi  gémir  grandement  ; 
niais  non  |>aH  de  quoi  exercer  contre  tout  un  peuple 
les  rigueurs  des  lois.  Sans  doute  la  loi  est  alors  vio- 
lée par  ces  désordres;  mais  la  justice  ne  l'est  pas  ; cl 
dans  celte  hy|>olhèse,  le  mot  d'amnistie  ne  blesse 
ni  mon  oreille,  ni  mon  cœur.  Mois  qu'après  le  terme 
d'une  bieiiraisanle  révolution,  qu'apr^ l'époque  d'une 
amnistie  récente,  quelques  factieux  égorgeul  sur  les 
marelles  d'un  autel  un  ofticier  public;  que  d'un  antre 
côté  de»  inouslros  égorgent,  de  dessein  prémédité  et 
saus  distinction  d'àge  ni  de  sexe,  des  prisouniers  mis 
sous  la  protection  di^  lois;  ce  sont  des  délits  pour 
lesquels  le  mol  d'amnistie  ne  saurait  être  prononcé 
devant  une  Assemblée  d'hommes  justes.  Le  temps 
est  venu  où  tout  doit  fléchir  devant  la  majesté  de  la 
loi,  etc. 

L'opinant  pas»c  à la  question  du  déplacement  du 
tribunal  provisulrement  établi  à Avignon.  11  s'oppose 
à sa  translation  à beaucaire,  et  motive  son  opinion 
sur  ce  que  les  juges  ni  les  accusés  n'ont  fait  parvenir 
aucune  plainte  qui  provoquât  ce  déplacement. 

.M.  V.xssAL  : Que  propose-t-oo  ? la  translation  du 
tribunal  d'Avignon  à Beaucaire  pour  le  soustraire  à 
rinfliience  du  parti  dominant.  Ibimer  la  rigueur  de 
la  loi  à ceux  qui  ont  personnellement  commis  des 
crimes  ; faire  poursuivre  les  auteurs  des  assassinats 
commis  à Carron  et  à Vaison , telles  sont  les  disposi- 
tions que  vous  propose  votre  comité.  La  première 
question  est  facile  à décider,  i'our  sauver  les  mal- 
lieureux  prisonniers  de  la  fureur  de  leurs  ennemis  , 
il  a fallu  appeler  des  juges  d'une  terre  étrangère. 
Pour  les  sauver  des  nouvelles  intrigues  formées 
contre  eux.  il  faut  transporh’r  sur  une  terre  étran- 
gère le  tribunal  entier.  Quant  aux  aalre.s  questions, 
pour  prouver  la  néces.slié  d’une  amnistie  générale,  U 
me  sullit  d'observer  que  d'après  le  projet  du  comité, 
les  assassins  de  C.arrun  et  les  meurtriers  de  l'Ecuyer 
resteraient  impunis,  puisqu'ils  sont  inconnus  ou  en 
fuite,  tandis  que  le  malheureux  fils  de  l'LcuNcret  les 
complices  égarés  de  sa  vengeance  subiraient  toute  la 
rigueur  des  lois.  Je  .sais  qu'il  y a une  sorte  de  courage 
à défendre  ceux  que  tant  de  plumes  vénales  ont 
peints  comme  des  brigands  ; mais  je  le  dirai  sans  dé- 
guisimieiit  ♦ parce  que  je  ne  fais  que  suivre  le  senti- 
ment de  ma  conscience.  Je  dirai  que  ceux  qu'on  ap- 
pt’llc  des  brigands,  n'ont  jamais  combattu  que  ies 
despotes,  qu'ils  ne  se  sont  jamais  trouvés  à la  tète  d'au- 
cun complot,  qu'à  l'exception  peut-être  des  meurtres 


qui  ont  vonpié  le  fils  de  l'Ecuyer.  Le  Rang  n'a  coulé 
par  leurs  mains  que  sur  le  champ  de  bataille.  Los  vé- 
ritables hrigauds  sont  ceux  qui  ont  cherché  à étoulTcr 
la  liberté  dans  son  berceau,  qui  ont  excité  les  haines, 
fomenté  les  divisions , perpétué  l’anarchie  pour  dé- 
goûter le  peuple  de  la  liberté  , et  le  ramener  sous 
le  joug  du  despotisme  papal  ; les  mêmes  enfin  qui  , 
après  avoir  dispersé  sept  cents  familles,  poursuivi  les 
patriotes  par  des  assassinats,  les  poursuivent  aujour- 
d'hui sons  les  formes  judiciaires,  et  provoquent  de 
nouveaux  carnages. 

Pourquoi  pousuivrait-on  les  auteurs  des  derniers 
crimes  commis  à Avignon,  tandis  qu’on  accorde  l’im- 
punité aux  auteurs  des  premiers  assassinats  commis 
à Avignon  , de  ceux  de  Vaison  , Gigoutas  , Carpen- 
tras,  etc.  ; aux  auteurs  des  violences,  des  piUages,  des 
incendies , des  emprisonnements  arbitraires  exercés 
contre  les  patriotes.  Tous  ces  crimes  n’ont-ils  pas  le 
même  caractère.  Ne  sont-ils  pas  les  uns  et  les  autres 
le  résultat  des  haines  du  parti  aristocratique  contre 
le  parti  patriote.  Vous  pardonnerez  à ceux  qui,  sous 
le  prétexte  des  cérémonies  religieuses  , ont  teint  les 
rues  d'.\vignou  du  sang  des  patriotes.  Vous  pardon- 
nerez ceux  qui  ont  impitoyablement  arraché  un 
vieillard  de  son  Ut  de  douleur,  {lour  le  traîner  la  tête 
frappante  sur  le  pavé,  jusque  sur  la  place  publique  , 
où  iis  l’ont  massacré  sous  les  yeux  de  son  liis  : vous 
pardonnerez  à ceux  qui  ont  immolé  Lavillassc  et  An- 
selme , qui , à Carron,  ont  mutilé  et  enterré  tout 
vivants  les  prisonniers  patriotes,  qui  ont  provoqué 
les  vengeances  et  le  désespoir  de  ceux-ci;  en  un 
mot , vous  pardonnerez  tous  ces  crimes  à l’aristo- 
cratie, tandis  que  vous  immolerez  aux  vengeances  de 
ce  parti  triomphant  les  patriotes  égarés  pur  une  ven- 
geance passagère  1....  Si  vous  voulez  être  justes,  si 
vous  voulez  faire  cesser  les  troubles , étendez  l’am- 
nistie aax  crimes  de  tous  les  partis,  et  couvrez  du 
même  voile  tous  les  crimes  qui  ont  ensanglanté  ce 
pays. 

M.  Bazire  : Je  me  garderai  bien  d’arguer  l’amnls- 
fle  qui  a été  accordée  aux  Français  rebelles.  Il  est  de 
principe  pour  cette  grande  mesure  de  police  législa- 
tive, qu’elle  ne  doit  jamais  tirer  à conséquence, 
qu’elle  ne  doit  pas  être  déduite  par  analogie  ; mais 
seulement  de  la  nature  des  événements.  D'après  cela, 
je  ferai  deux  observations.  1°.  Il  est  impossible  de 
fixer  d'une  manière  précise  la  nature  des  délits.  Il  y 
a impossibilité  de  poursuivre  tous  les  crimes , et  ce- 
pendant il  y a entre  eux  tous,  une  liaison  qui  les 
rend  inséparables  aux  yeux  de  la  loi.  2°.  Pour  être 
Juste,  il  faudrait  reclicrclier  tous  les  délits  ; mais 
d’après  quelles  lois  les  jugerait-oa?  Serait-ce  d'après 
les  lois  nouvelles  ? Elles  n’étaient  pas  promulguées 
antéricnrement  aux  délits.  .Serait-ce  d’aprtts  les  lois 
romuincs?  Klics  étaient  anéanties  : d’ailleurs  notre 
code  pénal  établit  pour  ces  dillércnts  délits  des 
nuances  qu’il  serait  impossible  d’y  ai>pliqucr. 

Je  n’examinerai  pas  si,  sans  cesser  d’étre  généreux, 
pn  peut  devenir  l’assassin  du  meurtrier  de  son  père 
et  de  la  liberté  de  son  pays;  mais  j’observe  que  l’As- 
Retiibléc  constituaute  a laissé  pendant  plus  de  13  mois 
les  deux  Comtats  dans  la  crise  de  la  révolution  ; que 
son  indécision  a occasionné  tous  les  malheurs  d’Avi- 
gnon, comme  elle  a provoqué  ceux  des  colonies  ; que 
notre  pouvoir  exécutif,  sous  le  ministère  de  .M.  De- 
Icssart,  a différé  pendant  deux  mois  l’exécution  du 
fiécret  de  réunion.  Pouvons-nous  punir  les  Avigno- 
nais  des  malheurs  dont  nous  sommes  les  premières 
causes  ? 

Autre  fait.  Il  est  impossible  de  se  procurer  une  in- 
formation inattaquable.  Quel  est  le  témoin  qui  ne  se- 
rait pas  liii-iuéme  partie  intéressée  et  récasable?  quel 
est  celui  qui  pourrait  se  llattcr  d’avoir  été  témoin  as- 
sez Impartial  de  la  révolution,  pour  n’avoir  embrassé 


les  préventions  d’auenn  parti  ? Puisque  vous  ne  pou- 
vez revenir  sur  le  passé,  vous  devez  vous  occuper  de 
l’avenir  ; vous  devez  cherclter  les  moyens  d’étouffer 
les  haines  et  de  rétablir  la  tranquillité  dans  ce  pays. 
Je  demande  que  ramiiislic  soit  générale. 

M.  Dümas  : Je  demande  la  parole  ])our  une  motion 
d’ordre.  La  discussion  s'engage  sur  la  supposition 
d’une  amnistie.  Des  orateurs  parlent  pour  et  contre, 
tous  sont  hors  de  la  constitution.  L’amnistie  ne  peut 
être  accordée  qu’en  vertu  du  droit  de  souveraineté 
que  nous  n'avons  pas.  (ün  nmrmiire.)  (k:  serait  pré- 
juger l’effet  de  la  loi  et  du  pouvoir  judiciaire...  (Les 
murmures  empécbent  l’opinant  de  continuer.) 

On  demande  que  .M.  Dumas  soit  rappelé  à l’ordre, 

M.  Mailuk  : Je  commence  par  rappeler  à M.  Du- 
mas qu’il  a lui-mème  provoqué  le  décret  d’amnistie 
en  faveur  des  soldats  : il  y a donc  pour  lui  deux  cons- 
titutions différentes.  Je  lui  demaude  maintenant  en- 
tre les  moins  de  qui  réside  l'exercice  de  la  souverai- 
neté, si  ce  n'est  entre  celles  du  corps  législatif.  U doit 
être  rappelé  à l’ordre  pour  avoir  avancé  une  opinion 
contraire. 

M.  Saladin  : La  constitution  a été  terminée  le  3 
septembre,  alors  I’.\sseniblée  qui  nous  a précédés  a 
cessé  d’étre  constituante,  et  cependant  elle  a accordé 
une  amnistie  le  l/i  septembre. 

L’Assemblée  passe  à l’ordro  du  jour. 

M.  Laurcau  parle  contre  l'amnistie. 

M.  Grancenkuve  : L'amnistie  est  du  mois  de  scii- 
tembre,  et  le  décret  de  réunion  n’est  que  du  mois  de 
novembre  ; il  est  juste  que  les  Avignonais  jouissent 
comme  le  reste  des  Français  des  avantages  de  ce  dé- 
cret. 

M.  Merlet:  ,\voz-vons  le  droit  de  connaître  des 
délits  qui  ont  eu  lieu  à Avignon  avant  sa  réunion  ; ils 
ont  été  commis  avant  le  décret  de  réunion,  vous  n’a- 
vez aucun  droit  d’en  connaître. 

M.  Girardi.v:  On  vient  de  vous  soumettre  une  des 
plus  grandes  questions  que  vous  puissiez  agiter.  Un 
pouvoir  constitué  a-t-il  le  droit  de  suspendre  l'exer- 
cice des  autorités  légitimes?  Une  pareille  mesure  e.st- 
clle  législative?  Voilà  ce  qu’il  faut  envisager.  Vous 
n’avez  point  reçu  du  peuple  souverain  et  seul  .souve- 
rain, le  droit  d’absoudre  les  crimes.  Qu’on  cesse  de 
nous  parler  des  circonstances,  de  la  pohtique  ; la  |K)- 
litique  d’un  peuple  libre  ne  peut  avoir  d'autre  fonde- 
ment que  la  justice  éternelle.  L’atroce  morale  qu’ou 
nous  prêche  ne  tend  qu’à  perpétuer  les  crimes  en 
assurant  leur  impunité.  Je  conclus  donc  à ce  qu’on 
commence  par  examiner  si  la  mesure  qu'ou  propose 
est  législative. 

M.  (îCADET.  C’est  en  dénaturant  la  question  qu’on 
la  trouve  einbarras.sante , .M.  Grangeneuve  en  a .saisi 
le  véritable  point,  qui  consiste  à examiner  si  le  décret 
d’amnistie  i)orlé  par  l’A.ssemblée constituante  ne  doit 
pas  s’étendre  aux  .•Vvignonais  ; si  vous  ordonniez  lu 
punition  des  crimes  commis  avant  la  réunion,  les 
Avignonais  n'auraicnt-ils  pas  le  droit  de  dire  : nous 
ne  vous  étions  pas  soumis.  Sans  donc  abandonner  le 
droit  que  peut  avoir  l’Assemblée  d’accorder  une 
amnistie,  je  demande  que  celle  du  mois  de  septembre 
s’étende  à tous  les  crimes  commis  avant  la  réunion 
d’Avignon  à la  France. 

M.  Mailhe  : l’our  faire  disparaître  les  diilicultés 
contradictoires,  il  faut  remonter  aux  principes.  Exa- 
minons les  Avignonais  en  état  d’insurrection  ; leurs 
lois  sans  force , -leurs  autorités  méprisées.  Ils  étaient 
comme  avant  l’institution  de  la  société.  (On  murmure 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.)  En  recourant  à 
nous  pour  faire  cesser  l’anarchie,  tous  les  crimes  an- 
térieurs à notre  acceptation  sc  trouvent  éteints. 

M.  Vaublanc  soutient  que  l’Assemblée  ne  peut  exer- 
cer le  droit  d’amnistie  qui  ne  lui  a point  été  délégué. 
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I/A$sefflbl<<c  décide  ananlmementqac  la  diaeiuslon 
est  fermée. 

On  demande  Tajournement  de  la  discnsalon. 

M.  Chabot  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
rajourncmcnt. 

L’Assemblée  décide  qne  la  discussion  est  ajournée. 

M.  Lagrévole  : Je  demande  que  rajournement 
soit  üxé  jusqu’après  le  rapport  de  la  procédure. 

Plusieurs  membres  appuient  celte  proposition. 

D'autres  demandent  rajournement  a lundi. 

Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix.  — 
LVprcuve  parait  douteuse. 

l ne  partie  de  TAssembléc  entre  dans  une  grande 
agitation. 

MM.  Bazirc,  Duhem,  Lccolnire»  Thurlot , dcman> 
dent,  à grands  cris,  l'appel  nominal. 

L'agitation  se  prolonge,  et  les  cris  de  l'appel  nomi- 
nal redoublent. 

M.  LE  PRÉSIDENT  : Il  y a une  demi-heure  que  je 
fais  de  vains  efforts  pour  obtenir  la  parole.  Je  viens 
de  recevoir  une  lettre  du  roi , dont  il  va  vous  vous 
être  donné  lecture  ; ai  personuc  ne  réclame  contre  la 
disposition  d'ajourner  la  discussion  à lundi , je  vais 
prononcer  cet  ajournement. 

Personne  ne  réclame. 

M.  Dumaasclèvc  pour  applaudir. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  par  laquelle 
le  ministre  de  la  justice  annonce  celle  du  roi. 

Lettre  du  roi. 

M.  le  président,  je  vous  prie  de  faire  part  h TAsscmblée 
que  J'ai  nommé  M.  Dumimriea  au  dé|>aricmeMl  des  alTaircs 
étrangères,  cl  ÜL  Lacoste  au  déparloiucut  de  ia  marine. 

Signé  Lotis. 

La  séance  est  levée  à A heures. 


Tiibatar  de  la  rua  Fcydcaa,  cLJe%'ant  de 
aiEUti.  Aajourd  Imi  ia  Cota  raroy  opéra  italien, 

'InSATnE  DE  Montansier,  anPalaU-Royal.— 
Aujourd  Imi  tes  Iloraces  , tragédie  dans  laquelle 
Saiiival  I atiiée  remplira  le  rAlc  de  Sabine,  suivie 
de  ia  prennère  rvpréscntatiun  de  V Ucurtmc  Supercht— 
rie  y cumedic  nouvelle  en  i actes. 

^Théâtre  ou  Marais,  rue  Coaiure-Salnie'Caiha- 
nue.  — Aujourd'hui  U Père  de  famille  y et  Critpia 
rU'ol  de  ton  Maître. 

Demain  le  Mariage  de  Vigaro. 

AmbiGü-ComiQüR,  au  boulevard  du  Temple.  — Au« 
jourd'Imi  la  Bascule,  opéra  eu  t acte  \ let  Trait  Léon- 
dre.  et  le  Devin  de  T'illage.  opéra  avec  scs  agrémctits. 

Théâtre  de  Molière  , me  Saint-Martin.  — Au- 
jourd'hui le  Mariage  de  Buseile,  ou  la  suite  iJu  Suitse 
de  Citdteaucieux , prer^dé  de  l'Kcole  des  Marit, 

TnÉATRE  DE  LA  RUE  DK  T.OÜVOIS.  — Aujourd  tiaî 
irt  Deux  h'réres  opéra  en  3 actes,  précédé  de  l'Ecole 
des  Blarisy  comédie  en  3 actes. 

Theatrr  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  — Au  - 
jourd'hui,  la  Itrvanche  forcée,  précédé  des  Mille  et 
un  Thetitres,  «I  du  diTcriissemciii  de  la  Matinée  et  la 
P" ciliée  villageoise. 

Theatrr  Fkarçais  comique  et  ltrique  - An- 
jourd'tiui  Nicodéme  dans  la  lune , ou  la  Itévoluihn 
pacifufue  y par  le  couiia  Jacques. 


Au  Rédacteur. 

J’ai  lu,  Monsieur,  dans  le  Moniteur  du  lundi  12  mars, 
que  dans  la  séance  du  samedi  10,  javals  demandé:  que 
l^Asscmbléc  nationale  uc  sc  séparât  pas  qu'elle  ne  sdt  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  était  sous  bonne  cl  sürc 
garde. 

Au  lieu  de  cela , j'ai  dit  : * Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  ne  se  sépare  pas,  qu’elle  no  sache  le  ministre  er. 
sûreté:  et  Je  molival  mon  opinion  sur  ce  que  les  ennemis 
de  la  chose  |)nbU({iie  pourralciK  tenter  (Teii  faire  une  vic- 
Üiuc , |K>ur  en  jeter  tout  l'u<liGux  sur  i'iVsseiubléc. 

Signé,  Liluuue  SuNT-Mium* 


SPECTACLE. 

Académie  Royale  de  Musique.  — Aujourd'hui, 

au  profit  drs  aetvurS,  Œdipe  à Colonne,  et  le  ballet 
de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  — AujmtrJ  hui  la  scpiîrmc 
représeniatiun  du  Vieux  Célibataire . suivie  àeV  Entre- 
vue. 

Théâtre  Italien.  — Aujourd'hui  Tiina  ou  la 
Eolle  par  amour. 


Kn  attendant  la  première  représentation  de  Méliis 
ou  te  Pouvoir  de  la  rutiure , cuiuédic  iiuuvclic  en  3 
actes. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.- Aujourd*hai 
Mahomet . tragédie,  dans  laquelle  M.  Lacour  remplira 
te  râle  de  Mahomet  , suivie  de  la  Jeune  Hôtesse. 
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N.  77.  Supplément  à la  Gazette  ISationalc  du  17  Mars. 


MELAMiKS, 

J/.  L.  Lorcai^  ingénieur,  au Rédactew. 

I^Irnl  , 4 «4i«  4T93- 

Elre  utile  A ma  patrie  ^ lui  consacrer  mon  temps  cl 
le  fruit  de  ^ ingt-fiuatre  ans  d’études  continues,  éclairées  par 
une  cmK'rlcnco  jouniallére , tel  est  le  hut  que  j’ai  consiatn- 
nietd  eu  soits  les  yeux , en  me  livrant  à la  pratique  de  l’ar- 
chltccturc  que  j’exerce  avec  quelque  succès. 

Kidéle  à ces  principes  , dans  le  cours  de  mes  travaux  , 
J’ai  observé  et  rccuimu  combien  l’économie  du  temps  et  de 
remploi  des  forces  liuraalm-s  devenait  précieuse  dans  toute 
grande  opération  , lorsqu'elle  pouvait  résulter  des  plus 
simples  roml)lnais«ns  des  machines  en  usage , de.«Kpiellrs 
on  n'obtIent  conuminément  de  grands  effets  qu’A  la  longue  et 

force  de  bras.  Je  me  suis  attaché  à slmpllficrccs  movens 
de  Part,  pour  soulager  les  forces  Ivomilcs  de  l’homme, 
écarter  les  dangers  auxquels  il  n’est  que  trop  exposé  dans 
leur  emploi , et  en  r»‘Urer  en  moins  de  temps  un  plus  graivd 
et  plus  utile  produit  tians  divers  cas  qui  intéressent  la 
sûreté  de  l’empire , le  bien  ptiblic  et  U sécurité  privée  des 
citoyens. 

Le  prcmkr , le  plus  grand  de  ces  iatéréu , m’a  conduit  A 
une  nouvelle  conslructluii  brùtots  au 

moyen  desquels  U serait  facile  d’dcarler  de  nos  frontières 
uiarilimci , à peu  de  frais , les  floUcs  emicmics  de  quelque 
force  qu’elles  ptisscnt  être. 

J’al  ailressé,  on  1788 , des  mémoires  et  dessins  relatifs  A 
mou  projet,  A M.  de  la  Luzerne,  alors  ministre  de  la  marine, 
l'ar  sa  lettre  du  15  février  de  ladite  année , ce  ministre  or- 
donna que  iiioii  iuvention  fût  soiimi.<ieà  rexamen  de  l’aca- 
démie des  sciences.  Sur  cet  ordre,  racatiénilc nomma  deux 
comniissaircsattachés  A la  partie  de  l.i  marine , pour  l’exa- 
mlncr  cl  lui  en  faire  leur  rapport.  Ce  rapport  lu!  fut  fait 
le  8 mars  suivant,  dans  dos  termes  honorables  pour  mon 
imagination;  mais  un  moyen  de  destruction  répugna  A la 
philantropie  de  MM.  les  commissaires , et  «luoiquc  dévout^ 
spécialement  A la  partie  maritime,  cessavanisjugôrcnt  que 
mon  projet  n’avallfiu’un  rapport  fort  Indirect  aux  sublimes 
sciences  dont  leur  esprit  s’occupe. 

Surpris  d'un  aussi  singulier  Jugonient{  dont  extrait , si- 
gné Condorert , me  fut  remis  ) , je  le  communhutal , ainsi 
que  son  objet,  A M.  de  Rostalng,  aujourd’hui  lieutenant- 
général  et  l’un  des  Inspecteurs-généraux  de  rartilicrle.  Cet 
officier  général  dont  le  haut  mérite  et  l'amour  éclairé  de 
la  patrie  est  unantmement  reconnu,  fut  plus  conséquent, 
et  surtout  plus  sage  politique,  sans  cesser  d’étre  aussi  hu- 
main. Il  daigna  ivmcttrc  mon  plan  sous  les  youx  du  même 
uiinislrc  , qui , suivant  sa  lettre , du  3 Juin  1 788,  A ce  géné- 
ral, le  remit  au  consolide  marine  pour  l'examiner  et  lui 
en  rendre  compte.  Ce  conseil  est  encore  atijnurtrhui  A ré- 
jvondre,  soit  que  les  grands  événeincnis  qui  se  préparaient 
alors  lui  aient  fait  perdre  de  vue  mon  plan  , soit  que  sur 
le  nom  de  l'Inventeur,  étranger  au  grand  roqvs  de  la  ma- 
rine , rinvcnllon  ail  été  mise  au  rebut , sans  autre  examen. 
Quoi  qu’il  en  soit , le  peu  de  sucrés  de  ces  démarches  ne  ure 
rebuta  point  : au  contraire , mon  zèle  en  rcdoubli.  Je  revis 
luoii  plan;  J’y  fis  quelques  changements  avantageux,  tant 
sur  U construction  de  cesbrdiots  (|uc  sur  la  manière  de  tes 
diriger  pour  rendre  leur  effets  plus  certains , et  j’en  fis 
hommage  A M.M.  les  administrateurs  du  département  du 
Morbihan , avec  douze  exemplaires  du  mémoire  insmicilf. 
Ces  messieurs  adressent  le  tout  A l’Assemblée  nationale 
constituante,  lef*'  août  1700,  sous  la  présidence  de  .M.  Dan- 
dré.  Cet  ex-législateur  ne  crut  sans  doute  pas  devoir  en 
accuser  la  réception  au  directoire  du  département , et  a re- 
çu avec  la  même  Imliffércnce  plusieurs  lettres  que  je  crus 
avoir  droit  de  lui  adresser  A ce  sujet. 

J’adressai  ausd  qucl(|iies  exemplaires  du  mémoire  Ins- 
tnjclif  à M.  Alexandre  Beauharnais , lors  de  sa  première 
présidence,  en  réclamant  le  rapport  de  mon  plan  parle 
comité  de  marine.  Knfln  Je  recommandai  de  nouveau  ma 
dé-couverlc  A M.  neaiiharnais , lors  de  sa  seconde  prési- 
deuev;;  il  me  répondit,  le  15  septembre  1701,  que  dans 
rincertlfude  si  mon  mémoire  avait  été  présenté  A l’Assem- 
blée , Je  devais  lui  envoyer  une  note  sur  son  objet , ce  que 
Je  ns  ; mais  la  fin  de  la  ses^on  de  rAssemhlée  coiistltnanle 
détruisit  l’effet  de  sa  bonne  volonté  cl  de  son  honnêteté  A 
mon  égard. 

Le  sileiicr  aussi  Injuste  qu’olvsüné  de  M.  Daiidré  envers 
le  directoire  du  département  du  Morbihan , et  envers  mol 
proprléUilrç  de  mou  Invention , n’a  pu  que  me  donner  les 


plus  vives  Inquiétmlos  sur  l’ciuplol  qu’il  a pu  faire  des 
fruits  de  mon  travail.  Comme  mou  projet  pourrait  devenir 
la  proie  de  ((uelquu  plagiaire,  cl  |>arallre  sous  son  nom 
ou  être  livré  aux  cuucuiis  de  la  nation  qui  iHiurraienl  en 
faire  un  usage  funeste , je  prends  le  parti  de  vous  prier 
Monsieur,  d’annoncer  aupubüc,  parla  vole  de  votre  jour- 
nal,  que  j’cu  suis  le  véritable  et  sculauteur,  et  que  je  n’en 
a déhv  ré  de  dessins  que  ceux  qui  doivciil  être  au  dépOt  du 
îi  i*,'^**}  conseil  de  la  mariuc , cl  entre  les  mains  de 
M.  Dandré. 

J'ai  annoncé  que  je  m'dtais  occuik'  tl'aulrcs  objets  moins 
généralement  importants  p<iur  la  nation , mais  d’une  uüiilé 
précieuse.  Liitr’aulres,  J’ai  inventé  : 

1".  Lue  madiine  qui  a servi  A enlever,  en  même  temps , 
les  qualic  colonnes  et  le  baldaquin  de  l'egllse  de  la  eùlel 
sam  cliarlreuse  d’Auray,  elles  a tenus  susnendus  oour  re- 
construire , sons  œuvre , les  piddcslam  en  maroimeric. 
tUe  peut  Çlrc  appliquOç  au  irausporl  de  tuonumenls  de 
toute  grandeur  et  pcsaulcur. 

2”.  Cae  Hiacliino  pour  eufoiirer  plusieurs  pilotis  A 1a  fols 
wus  1 eau , A refus  de  mouton,  mise  en  acüou  par  six 
bommevsoulement  pour  deux  moutons,  cl  pouvant  s’éla- 
W r sur  dns  baleaui  inéirar.lables , dans  les  couranls  des 
rivières  les  plus  rapides. 

3-,  pic  cai^  propre  i porter  au  fond  de  l'eau  des  Rril- 
laecset  plale-forines,  sur  des  pilotis  qui  y seraient  conle- 
inis  |iar  des  ceinlures  et  Iravcrsiucs , dans  laquelle  on  ponr- 
rail  niai;mntcrsaiisepuiseiucm,  à toute  licurcde  niarlic . â 
quelque  hauteur  que  la  mer  ddchale. 

J'ai  iiivcult!  celle  caisse  cl  la  inachiile  prdcJdcnle , pour 
fonder  les  pries  cl  culdes  d'un  ponl  domj'ai  présenli!  le 
projet,  dans  la  vuede  supprimer  le  lent  et  incoroinode  pas- 
Mge  de  pinK.lirlstophe  pris  Lorleitl.  d'aprCs  les  souries 
rrconlrrslab  es  rprej  al  faites  par  ordre  et  sous  les  yem  de 
la  muuicipable  de  celte  ville,  qui  me  dotmeiit  seules  la 
couuaissancc  parfaite  de  la  nature  ilu  fond  et  de  la  posslbi- 
lilé  d csecuter  cet  ouv  rage  si  IrrltireMaiil  pour  le  coiiimi  rco 
delà  b rance  avrîc  1 Inile,  rioiil  lurrieut  est  le  seul  entrepôt 
legal  et  naiionai  dans  l Oréan.  ‘ 

A’.  Eue  échelle  pour  sauver  les  Inccudlcs , au  movcii  de 
Uquclle  on  peut  abouür  en  même  temps  A trois  et  quatre 
une  pompe  dont  on  peut 
diriger  I effet  aux  points  oûl'ouvcut,  des  seaux  cl  dos 
mauiicquins  pour  sauver  des  femmes,  des  eufanis,  des  io- 
urioes , etc.  (>lle  échelle  peut  aussi  être  apiilJuuée  h la 
guerre  , lors  d un  siège  , A l’escalade  de  divewes  pit-ecs  <le 
défense  et  du  corps  de  jdace. 

J’al  fait  lionmiage  des  prospectus  de  ces  diverses  Iiuen- 
Uon.  » I Assemblée  nationale  coiMilitrame , et  Je  me  p^ 

r/g“iïti;?;«uX  "=*  ^ « 

J'mtc  espérer,  Monsieur,  que  TOu.  roodrci  bleu  Insérer 
ma  lettre  , adii  que  M publicité  déconcerte  ccu»  qui  vou- 

fmii?  l“^“*"’  m .1  se  rendre  maures  des 

fruits  de  mes  veilles , propriété  U plus  sacrée  et  reeonmto 
telle  par  nus  sages  et  é<|ullables  lois  collslltutinnnelles.  Mus 
CMKlloyeiis  y apprendront  que,  dans  un  coin  de  l’empiro 
llextsteut,  eituyen  laborieux,  dont  les  orgueilleux  oUn.: 
passiblM  agcnls  de  I ancien  régime , etqiielques  hvpocriles 
du  nouveau  , u uni  pas  daigné  encourager  tes  talents  ni 
mettre  a profll  les  producllons  Icudamcs  au  bien  de  la  ’n*. 
Uoiietdcsesconciloyens.  Loiiéii.. 


Bipotuc  tU  J.  .Varia  au  sieur  SrMlt,  du  Aragon,  f f ours  le 

‘upplnumt  aun‘.  Uda  .Uoniteur.)  ' 

Monsieiir,  vous  me  Uxex  de  scéléralesse,  parce  nue  Ici 
est  voire  bon  p aislr.  Je  fais  remoitlcr  celle  expression  i sa 

^Ure'l’é'"  ’■  ■^‘^‘“‘■'1“’"’  ïous-niéme.  Je  ne,  suis  r>as 

tutre  dénoiiriateiir , quoiqu’un  vous  l'ail  assuré.  Viilrc  dé- 
noue,ateur  «t  M.  Cbabol,  ou  po.tr  mieux  dire,  .nus  vous 
aun  par  l'eillrcvuc  que  îotis  avec  euo 

aiic  lui.  C est  pour  cela  (ju'il  vous  a,  d’après  votre  aveu 

un°faft  dans  ’l  »lol,  Je  n’al  qu'éUbil 

un  fait  dans  lequel  vous  n êtes  nommé  qu'une  fois  ui  eo 
bleu,  ni  en  mal.  Pour  être  bref,Je  nie  tout  ce  que  vous 
avanciz,  avec  la  llorlé  ü un  lionuuc  qui  u’.i  rie»  A se  re- 
prorher.  L.i  déposition  assrrmrnUcparoMatlre.  doni  vous 
la  lé  '““rllure  adroite  de  celui  qui  craiut 

la  vérité.  Je  pourrais  aussi  déposer  sous  s-nnent  neiiir  ouf 
f V"'*’’  1'"  rffraieralenrp,  ."4,rc“ 

(y  le  n du  8 mars,  du  coarrirr  dans  les  83  départe’ 
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pcnts)  mais  je  ne  tput  tous  aUafpierquc  par  tet  faits. 

l‘ar  les  faits,  vans  iMrs  un  calomniatntr lorsque  mus 
dllps  que  le  chr^alier  Wright  tous  a Instruit  de  mon  In- 
solence et  (le  son  refus  à me  répondre.  Ce  magistral,  (|iii 
m’a  fort  bien  reçu,  doit  constater  ce  fait , et  c’est  à mol, 
quami  même  H alilrmerail  le  contraire , ï le  réfuter,  et  je 
m'y  engage.  Vous  êtes  un  rn^owniu/cur,  lorsque  n’ayant 
pas  d'autre  arme  pour  m’alUnjuer,  votis  av(yc  eu  recours  & 
uu  prétendu  ridicule,  en  faisant  de  mol  un  d-dcsani  em- 
ployé aux  coulisses  de  l’Opéra  de  Londres  que  je  n’al  ja- 
mais vues.  Hn  vain  >ous  a\c*  cru  m’offen.scr.  Je  préférerais 
encore  cet  emploi  an  rôle  que  vous  juucz.  Je  ne  suis  pas 
riche,  dites-vous.  D’accord  ; mais  je  le  suis  assez  |>our  vous 
proincUre  cent  louis  d’or  compUnt,si  vous  me  prouve* 
que  j’ai  exercé  cet  emploi  dans  les  coulisses  de  l’Opéra  de 
Londres,  ou  de  tout  autre  théâtre  de  l’univers.  Voilà  une 
Técoin|K?nse  pour  vous,  qui  en  «les  si  avide,  et  qui,  sous  le 
nom  (ic  /ean-//j«t* , en  soUiciticz  une  de  20,000  livres, 
pour  découverte  de  faux  assignats  faite  par  .M.  Major,  qui 
l’a  dénoncée.  Mais  en  convenant  de  ce  fait,  vous  vous  dites 
le  premier  dénonciateur  vis-à-vis  de  la  France;  c’est-à-dire 
que  vous  voulez  que  l’Assemblée  juge  en  combien  de  fols 
peut  se  subdiviser  la  déuondaliun  de  M.  Major.  El  moi 
aussi  j’al  été  dénonciateur  comme  tous;  mais , quoique 
non  fonctionnaire  public,  j’al  déclaré  que  je  ne  voulais 
aucune  récompense.  Quant  4 M.  Chabot,  que  vous  croyez 
détrompé  sur  votre  compte , U me  prie  de  vous  dire  qu’il 
vous  répondra  de  la  tribune.  .\u  reste,  si,  dans  votre  ré- 
damatiun,  vmis  «’avez  voulu  parler  (juc  de  M.  Varlin^  je 
n’al  rien  à vous  dire;  mais  si  c'est  de  moi , comme  vous 
m’avez  mis  dans  les  coulisses,  U doit  in’éire  permis  de 
vous  Jeter  sur  ia  scène.  J.  Mabta. 


uéOEClMh. 

Il  est  en  général  peu  de  spécifiques  aussi  sûrs  que  l’est , 
contre  la  goutte  et  le  rhumatisme,  réfixirann'-j/OM/tCMxdc 
M.  Cachet,  médecin  à Paris,  porte  Saint-Denis,  rue  Beau- 
regard,  11"  50.  remède,  compte  on  ic  volt  dans  l’ordon- 
nance imprimée  , <iui  doiuie  la  manière  d’en  faire  usage, 
n’a  rien  d’incommode.  Le  prix  de  chaque  flacon , conte- 
nant trente  prises,  est  de  24  llv. 

Ceux  qui  désireront  de  plus  amples  éclaircissements , 
pourront  se  procurer,  chez  M.  Cachet,  le  mamtei  tirs  tjout^ 
trux  et  des  rhumatistrs.  ou  l'art  de  se  traiter  soi-mhne  de 
ia  goutte  et  du  rhumatisme'.^  vol.  io-12. , broché , 2 Uv. 
10  S.  ? franc  de  port,  S liv.  10  sous. 


Seconde  lettre  de  Hf.  Welkner,  à M.  Dubreuil,  docleur  en 
mèdeciM , à Parie , rue  de  la  Harpe. 

Swftibuuri,  l«  (•  fWTtnbrt  tflt. 

Monsieur , 

J'avais  besoin  de  votre  réponse  pour  déterminer  plu- 
■Icurs  personnes  à se  faire  traiter  dans  l'hiver.  Depuis  que 
le  l’al  re(;ue,  le  traitement  des  uns  est  achevé  «t  celui  ck» 
autrcfl  très  avancé,  sans  que  le  physique  en  ail  éprouvé 
plus  d’altération  que  dans  l’été.  On  trouve  fort  intéres- 
•aolc  une  méthode  qui  peut  s’observer  dans  le  plus  grand 
aecret,  qui  ne  s’oppose  point  aux  travaux  les  plus  péni- 
bles, et  qui  ne  maigrit  ni  ne  décolore,  comme  il  arrive  tou- 
hwrslor»iu’ou  sc  sert  du  mercure-  Voue  manière  de  clas- 
ser cette  maladie  est  on  iic  peut  plus  savante;  et  d après 
votre  assertion , j’al  administré  voire  médicament  à trois 
personnes  dont  l’état  appartenait  vërilablomenl  au  genre 
cacochyiue;  deux  goutteux  et  un  hydropique  ont  été  les 
premiers  (|ui  ont  dû  leur  réUblissemcnt  à vos  lumières. 
Quelle  heureuse  découverte!  qui  aurait  pensé  qu’un  jour 
on  parviemirail  à se  convaincre  que  la  matière  de  la  goutte 
et  des  obstructions  était  de  la  même  nature  que  celle  du 
vice  cOnnu  sous  le  nom  derénérim,  et  que  par  cousé«jucnl 
les  remèdes  doivent  être  les  mêmes.  Malgré  toute  ma  con- 
fiance en  vous,  Je  vous  avoue  (joe  j’avais  besoin  de  l’expé- 
rience pour  ne  plus  me  pemictUc  d’en  douter:  que  d’obli- 
gaüons  ne  vous  ai-je  pas  de  m’avoir  procuré  U satisfaction 
trop  douce  d’être  utile  à mes  semblables!  Veuillez,  Mon- 
Meur,  me  continuer  vos  bontés,  si  vous  avez  quelque  chose 
d’intéressant  pour  rhuraanllé  à m’apprendre  ; apprcncz-lc 
mol,  cl  soyez  persuadé  de  toute  ma  reconnaissance. 

WeraxEA. 

Réponse  de  V.  Pubreuil. 

c*  2S  no»rmbre 

Je  suis  cncbanlé  de  vous  voir  bien  convaincu  que  la  ma- 
adie  connue  sous  la  dénomination  vénérienne  n’est  pas 


la  seule  de  son  genre.  Combien  de  gens  nous  liront , vous 
CL  moi , ut  Cl)  douteront  encore  ? Les  partisans  du  mercure 
u’en  croiront  rlcu.  Eh  bien , laissons  penser  cl  agir  ces 
messieurs  comme  Us  voudront,  et  tenons-nous  en,  nous, 
à une  théorie  et  à uuc  méthode  dont  nous  connaissons  tous 
lus  avantages.  Je  ne  taxerai  pas  du  mauvaise  foi  ceux  qui 
oc  SC  st^rvent  que  de  mercure;  mais  je  leur  dirai  que  tixm 
respectueux  pour  lus  préceptes  de  leurs  maîtres.  Ils  s*^ 
luurdissenl  sur  le  nombre  iiilioi  de  victimes  que  fait  l’ap- 
plication, presque  toujours  fausse,  de  ce  minéral.  Vous  ne 
douterez  donc  plus  que  la  matière  de  la  goutte  , de  l’hydro- 
plsie , CD  uu  mot,  de  touUtsles  maladies  qui  ont  pour  eau- 
ans  des  engorgements  lympltati(|ues,  est  la  même  (lue 
celle  qui  donne  naissance  au  vice  iioiniué  vénérien;  que 
les  accidents  ne  varient  qu’en  raison  du  Heu  afTcclé , et  que, 
comme  je  vous  l’ai  déjà  dit  dans  ma  première  lettre , l’I- 
dée que  b’en  foriucm  ceux  (pd  s'ou  trouve  attaqués,  est 
plus  désastreuse  que  le  mal  lui-même,  .\dieu , Monsieur  , 
compici  sur  tout  mon  altaclicment , et  sur  ia  promesse 
que  je  vous  ai  faitede  vous  dire  laquelle  de  nos  humeurs 
dont  la  dégénérescence  , sans  l’imiou  même  des  deux 
sexes , produit  tous  les  symptômes  de  celte  maladie. 

DI'BBCCIL. 

Le  prix  du  du  iralUunent  coll^)lel  est  de  00  livres , franc 
de  port. 


Les  maladies  vénériennes , dont  le  principe  n’a  pas  en- 
core été  bien  connu,  n' ont  pu  , pour  cette  raison,  être 
sûrement  guéries  dans  tous  les  individus  ; ce  qui  est  bieo 
constaté  par  le  grand  nombre  de  victimes  qui , ayant  eu 
trop  de  confiance,  $c  sont  reposées  avec  trop  (le  sécurité 
sur  rclQcacilé  d’une  fouie  de  riMiièdos  annoncés  chaque 
jour,  ou  sur  la  réputation  mal  assise  d’une  muitilude  do 
personnes  qui  cntr«  |)renm;nt  la  guérison  de  ces  maladies 
sans  avoir  la  moindre  Idée  de  leur  nature  intime.  Grande- 
ment persuadé  de  cette  vérité  , le  sieur  Nouüer  , médecin , 
est  parvenu  à connaître  ce  princi|>c  destructeur  du  système 
organique  de  riiumanilé  , en  se  procurant , pcndaul  trois 
années  conséculiu's,  les  moyens  de  faire  cuntinuelleinent 
des  obsenaüons  , par  un  traitement  fait  gratuitement  aux 
pauvres  ;eiuuilc , par  des  objets  de  comparaison  cbinilciues, 
U a reconnu  que  le  règne  végétal  était  celui  qui  nous  rour- 
uissall  les  subtanccs  curatives  les  plus  douces,  les  pins 
sûres,  et  les  plus  propres  à la  prompte  guérison  de  celte 
tualaiÙc,  quelque  ancienne,  quelque  Invétérée  qu’elle  soit, 
ayant  même  été  sans  succès  par  les  remèdes  ordinaires  et 
par  ceux  qu’oUrcul  au  public  trop  crédule  des  hommes  pé- 
tris d’ignorance  et  dévorés  par  ta  cupidité. 

Le  suc  végétal , trouvé  par  le  sieur  Naiider,  guérit  en 
très  peu  de  temps , ii’assuJctiU  à aucun  régime  : il  est  éga- 
lement commode  pour  ceux  qui  voyagent , comme  pour 
ceux  <]ui  voudraient  sc  traiter  M'crèlemonL 

11  SC  vend  chez  lui,  rue  Ilulian,  n”  54,  au  premier,  & 
Paris. 

Le  prix  de  cliaquc  bouteille  de  quatre  onces  est  de  3 llv. 
Six  à huit  gu^sseut  cette  maladie , quelque  intraitable 
qu’elle  soit. 

Liqueur  anü-vénériconc  extraite  des  végétaux,  qui  a la 
propriété  de  guérir  eu  très  pou  de  lumps  tous  les  maux  vé- 
néricos , de  quelque  nature  qu’ils  soicoL 


Les  témoignages  rendus  à ce  remède  par  les  personnes 
qui  en  ont  fuit  D'âge,  les  succès  qu'en  obtiennent  les  mé- 
decins qui  l'emploient  dans  leurs  irailemctils,  cl  une  mul- 
titude d’cxpérh'nces  ont  démontré  l’cnicadté  de  ce  remède 
{K>ur  le  iraitenieul  des  maladies  vénérionnos. 

(’amiinc  cette  liqueur  est  douce  cl  agréable  à prendre , 
clic  convient  à tous  les  âges  cl  a tous  tes  sexes;  loin  d'aOai- 
blir,  elle  forlifie  U poitrine,  dissi|)c  la  pâleur  et  la  mai- 
greur , qui  sont  les  suites  onlluaircs  des  remèdes  mercu- 
riels. 

Le  prix  des  bouteilles  de  trois  onces  est  fixé  à 3 liv.  : six 
bouteilles  suffisent  pour  le  traitement  des  maladies  récen- 
tes , dix  pour  les  maladies  invétérées.  L’un  peut  se  traiter, 
en  vaquant  à ses  affaires,  à l'insu  des  personnes  qui  nous 
envlronneuL  On  donne  un  Imprimé  qui  indique  la  manière 
d'en  faire  usage. 

S’adresser  à M.  Bernard,  médecin  , me  de  U Calandre , 
près  le  Palais,  n*  4B.  à Paris. 

H faut  affrandiir  les  lettres  et  l’argent,  payer  3 liv.  en 
sus  du  prix  dos  bouteilles,  pour  frais  d'enü»llage  et  le  pot  t 
de  la  caisse. 


Kuenct  ù4ûtaai0fqHt  4t  IT.  /.  B.  fenUlant. 

CeUû  c«sci)cc  a éU  auaonci'e  l’aonée  de/ni^re  dans 
sieur»  Journaux;  et  üeiniis  celle  <*po<iue,  rcxpc^rieiicu  la 
piussoulcouo  a prouvé  rctOcacité  du  remède;  il  a la  vertu 
non-seuiemeol  de  faire  cesser  la  douleur  des  deuls,  mais 
aussi  (Tcn  arrêter  la  carie  el  dr  tes  maiatcnir  dans  un  élal 
d'incorrupUblIllé  qui  prévient  le  mal. 

X>s«nirrodon/<i//7<(/ur  se  distribue,  à Paris,  cbex  rath> 
leur,  rue  Saint-Sauveur,  ii"  67.  Il  joint  à la  bouteille  un 
prospectus,  signé  de  lui,  qui  Indique  la  manière  de  s’en 
servir. 

Le  prix  de  chaque  bouteille  est  de  3 liv.  pour  Paris,  et 
de  3 liv.  5 sous,  franc  de  port,  pour  les  départementa.  Il 
faut  affranchir  les  lettres  cl  TargenU 


AN.N  ONCES. 

Journal  tmlitaire  , troisîèmt  année  (1751'. 

Il  traite  de  tout  ce  qui  conitîtnc  \»  force  publique , 
tant  du  dehors  que  du  dedans,  pour  le  service  de  terre 
cuinroe  p*»ur  celui  de  raer.  Il  en  iraîte  d'une  manière 
ctciidue,  mai»  exclusive;  rien  d l'tmngeri  cct objet,  ou 
& ceux  qui  y ont  rapport , ne  trouve  place  dans  ce  jour- 
nul.  Par  U drn«>minslion  de  ftrxe  publique  , on  entend 
toutes  les  troupes  réglées  de  terre  et  de  mer  > la  marine^ 
Iv  genHartnerie  nationale  y le»  gardes  nationales  ^ et  en- 
fin tout  ce  qui  est  ou  sera  sur  le  pied  militaire.  Voici 
les  objets  qu'il  renferme. 

1^.  Les  luis  et  rt'glcment»  rotliiaircs  relatif»,  soit  à 
l'organisaiion , soit  à radminisiraliun  de  l'armec. 

a*.  Le»  nominations  nuuveUes  aux  grade»  , emplois 
et  dignités  militaires. 

3".  Le  mouvement  des  troupe»  de  ligne  et  des  gardes 
natiunaies  en  activité , à mesure  que  tes  changements  de 
garnison  ont  U«u;  el  pour  l’armée  navale  ^ le  moove- 
lucnt  des  grands  ports. 

4‘.  L'annonce  el  des  extraits  étendus  des  ouvrages  re- 
latifs k l’art  uiililaire. 

ü Sons  le  litre  de  f^ariéiés , les  faits  et  ancedotes 
militaires , îatéressanis  à connaître , et  dignes  d’èire  con> 
•ervés. 

G'*.  Enfin , les  nouvelle»  politiques  et  militaires,  celles 
aurtottt  relatives  k la  France. 

iV.  S.  On  donne , en  outre  , an  cofomenocfDeat  de 
chaque  année,  remplacement  général  de  l'artnée  de 
ligne  et  des  bataillons  de  volontaires  en  activité  ; a«  la 
liste  des  officiers  supérieurs  du  l'armée  ; l'état  de  ré- 
partition des  officiers  généraux  empluvés  ; <(s  celui  des 
commissaires  des  guerres  ; 5*  l'éiai  génér.tl  et  l’empla- 
cement des  forces  navale»,  tant  en  hommes  qu'en  bfttî- 
mentt. 

Ce  Journal  parait  franc  de  port , tous  les  dimanches; 
et  chaque  numéro  est  composé  au  fxioini  d’une  feuille 
iu  de  16  pages  d'impression. 

On  souscrit  à tonte  époque  , k Paris  , au  bureau  du 
Journal  rmlilaire  ^ rue  de  t\lcheliru  , n«i3i,  et  ches 
M.  Belin  , libraire,  rue  Saint-Jacques,  n'.' 07.  Prix, 
id  liv,  pour  l'année  consposée  de  Sx  numéros , et  9 liv. 

Four  la  demi-année  composée  de  xG.  3 liv.  de  plus  pour 
année  , en  papier  fin. 
il  faut  aCTranclûr  l'argent  et  les  lettres. 

Nota.  On  doit,  autant  qu’il  est  pusssiblo,  s'abonner 
k commencer  des  mois  de  janvier  et  de  juillet  ; l'année 
de  ee  journal  formant  x vol.  de  G mois  cbaeun. 

Oit  distribue  au  bureau  , en  forme  de  Prosprclus  , la 
Table  des  matières  de  1791.  C'est  te  meilleur  mojeu  de 
donner  une  juste  idée  de  ce  journal. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses. 

I».  Emplacement  et  mum'emenl  de  Vannée  de  ligne 
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et  des  gardes  nationales  rn  actieité,  pour  Tannée  t^^t. 
111-4"  de  7 feuiltrs,  eu  tableaux.  Prix  , x liv.  10  s. 

x".  Nomiitation  au.t  emplois  supérieurs  vacans  t du  5 

février  l79x.  Prix  3 fr. 


Bureau  général  d'agences  d'affaires  contentieuses 
et  de  correspondances  pour  tout  le  royaume. 

Ce  bureau  , établi  it  Paris  sur  des  bases  solides  , dont 
le  régime  sasemeni  combiné  offre  à toutes  les  classes 
de  citoyens  d'égales  farllités  , soit  pour  la  conciliation  , 
soit  pour  la  poursuite  des  procès  cl  de  tous  autres  in- 
térêts. 

Les  affaires  n'y  sont  reçues  que  sur  Tavis  d'un  con- 
seil composé  d'hommes  d«  loi  et  d’avoués  connus, 
éclairés  et  en  possession  de  la  caiifiarice  publique.  Kn 
cas  de  perle  du  procès , le  bureau  fait  le  sacrifice  de  ses 
avances;  cl  lorsqu'il  réussit,  il  se  contente  d'une  re- 
mise sur  la  cliusc  meme,  convenue  de  gré  k gré. 

Ceux  qui  ont  besoin  de  conseil  dans  leurs  arfnires 
peuvent  remetlrn  on  adresser  k ce  bureau  leurs  pièces 
et  mémoires  , pour  le»  y faire  consulter.  Ceux  des  de'- 
parlcmeiits  indiqueront  une  personne  il  Paris  , pour  y 
remeltru  les  pièces  avec  la  consullalion. 

Plmieurs|muntcipaiili'B  , et  nombre  d’avoués  attacliés 
aux  tribunaux  , y sont  abonnés  pour  la  gestion  cl  l'exa- 
men des  afTaires  qu'ils  peuvent  avoir  dans  la  capitale  ; 
la  poursuite  de  leurs  procès  au  tribunal  de  cassation  , 
aux  tribunaux  de  Paris  et  des  dépariemciits.  I.e  conseil 
du  bureau  leur  intlique  par  sa  Coasuiialiun  , lesmoyeus 
Cl  la  marche  de»  dctcnscs. 

Il  SC  charge  également  de  liquidations  d'offices,  de 
recouvrements  tic  créances , de  recettes  de  rentes  sur 
l'Etat,  sur  particuliers  ; de  paiements  de  lettres  de 
de  cliange  et  billets  k domicile;  enfin,  de  tuut  ce  qui 
est  relatif  et  coiuliiue  une  agence  et  une  correspondance 
générales. 

Ce  bureau  , établi  k Paris  , rue  de  l’ancienne  Comédie 
française  , n*'  x83  , sous  la  directlou  de  M.  Osaane  de 
VlsUt  Connu  par  sou  exactitude  el  son  activité  qui  lui 
ont  mérité  1a  confiance  publique  , est  ouvert  le  matin  , 
depuis  neuf  heure»  jusqu'à  deux;  et  le  soir,  depuis 
cinq  jusqu'à  neuf,  excepté  les  dimanches  cl  fêles. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  paquets. 


AVIS. 

Médailles  constitutionnelles* 

M.  Ravario,  dureur-argenteur,  rue  de  la  Ferronne- 
rie, au  Uun-d'Or,  à Paris,  ayant  fait  a%cc  succès  tes 
médailles  des  juges-du-paix , des  juges  des  tribunaux  , 
des  commissaires  du  roi , des  accusateurs  publics  , des 
commissaires  des  guerres  , des  huissiers,  etc.,  vient,  sur 
la  demande  de  bc.xucoup  de  personnes,  d'établir  de 
petites  médailles  conformes  au  modèle  de  ses  grandes  , 
qui  pourront  se  suspendre  à la  boutonnière  comme  une 
crois  d'ordre. 

On  en  trouvera  toujours  de  faites  à son  magasin  ci- 
dessus  indiqué. 

M.  Thomas  prévient  le  public  qu'il  vient  de  former 
un  nouvel  rtablisscoicht  d une  fabrique  de  cire  à ca- 
cheter, rue  du  Roule,  n*  i3,aux  Colonncs-d  Hcr- 
culc. 

Cette  cire  , d'une  couleur  qui  imite  Técariaie,  rénnit 
Textrème  finesse  de  pàie  à un  ires  grand  briliani  el  à 
Tod<*iir  la  plus  agvéab.e;  e*le  foisonne  davantaj^e  comme 
étant  dans  toute  sa  liqueur,  et  n'est  pas  suscrpllbic  du 
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«IcMi^chemenl  H 6n  pi^risicmeni  quVprouvent  loulcs  le# 
antre#  composltlun#. 

Jusqu  à présent  on  n’a  pu  parvenir , ni^me  en  pays 
étranger,  à conoposer  une  cire  qui  soit  aLsoInramt 
rmillic-nte  , sans  être  aglutlnaiiveou  bri^lre.  M.  Thumas 
a su  donner  à celle  qu  il  fabrique  celte  qualité  particu- 
lière. tllc  est,  de  plus,  auui  douce  que  la  soie  , et  d'un 
rouge  plus  éclatant  que  toutes  les  qualités  qui  se  fabri- 
quent présentement,  et  de  la  plus  grande  ténacité. 

Les  cires  noires  ne  sont  que  d'un  noir  oliviire , et  il 
se  Halte  d'en  fabriquer  une  absolument  ruür  de  jais  \ 
cil  comparant  les  biioiis , on  verra  que  Ja  différence  est 
des  p'us  fiappantcs. 

Il  a aussi  Ir  ircrel  d’en  fabriquer  de  molHente  noire, 
ce  qu’aucun  fabricant  n'a  pu  encore  faire  jusqu'à  cc 
jour.  ' ^ 

Pour  satisfaire  à la  demande  de  beaucoup  de  per- 
sonnes, il  en  a fabriqué  de  toutes  les  couleurs,  et  qui 
ont  la  même  finesse  de  pèle  , le  même  brillant  cl  la 
rnêine  ténacité  que  les  cire^  muge  et  noire. 

M.  1 bornas  s’applaudit  d’avoir  pu  réussir  à donner 
aus  cires  qu’il  fabrique  une  beauté  qui  égale  pour  le 
moins  les  plu#  supérieures  , la  propriété  de  ne  pmaîs 
s'altérer,  l'agrément  de  roücurqui  ne  les  rend  pas 
plus  cbcrcs  , et  de  pouvoir  les  donner  à un  prix  mo- 
dique. 

Les  personnes  qui  désireront  se  procurer  le#  qualités 
que  nous  annonçons,  sont  priées  de  faire  attention  à la 
légende  nec  plus  ultra,  appliquée  sur  cbaqiic  LAïun  de 
cire. 

M.  Tbomas  oITre  de  plus  au  public  une  encre  très 
noire  à rinsiant  même  où  l’on  écrit  et  qui  noircit  en- 
core après.  Elle  est  très  Coulante,  sans  odeur  forte  ni 
désagréable  , parfaitement  insusceplibie  de  champignon 
et  dépùt,  et  récliemcnt  incorruptible.  Elle  n est  que  du 
prix  de  I liv.  lo  sous  la  pinte. 

U en  fournira  de  même  de  toutes  les  couleurs.  Il  fait 
des  envois  pour  les  départements  et  les  pays  étrangers. 

De#  circonstances  particulières  ayant  forcé  de  chan- 
ger la  direction  de  rétablissement  du  Marnai  égyptien 
ovk  notu'eanx /uurs  pour /aire  éclore  artificiellement,  et 
élecer  auprès  de  Paris  quatre  à cinq  cent  mille  pièces 
de  volailles  par  an  , annoncée  dans  jes  papiers  publics, 
adressée  chex  M.  Dufoulcur,  notaire;  ou  prévioiu  les 
personnes  qui  se  sont  présentées  chez  cci  officier  pu- 
blie, ou  toutes  autres  personnes  qui  voudraient  prendre 
part  à CCI  établissement,  ijue  M.  Desebaumes , archi- 
tecte, rue  Saint-Jacques,  vu  à-vis  le  collège  Duplessis, 
maison  du  confiseur,  est  maintenant  seul  chargé  de  re- 
cevoir les  soumissions  volontaires  , et  que  ces  soumis- 
sions seront  transformées  en  souscriptions,  lorsque  le 
nombre  fixé  des  actionnaires  sera  rempli;  alors,  on 
formera  une  administration  qui  nommera  son  caissier. 

M.  Deschaumes  donnera  tous  les  renseignements  né- 
cessaires sur  ce  nuiivel  établissement , si  utile  et  si  in- 
téressant pour  la  capitale. 

Il  y a déjà  des  soumissions  de  faites  pour  cinquante 
mille  livres. 


l.e  navire  le  duc  de  Normarulie,  de  I,a  Rockelle  , 
capitaine  Qiontcau  , du  port  de  Joo  tonneaux  , doublé , 
cloué  cl  chevillé  en  cuivre,  à neuf,  de  la  phis  grande 
solidité  et  très  commode  pour  le#  passagers,  cl  il'une 
marche  supérieure  , partira  pour  les  lies  de  France  et 
Dourbon,  du  5 au  lo  avril  prochain,  et  prendra  des 
passagers.  S a«lrc#$er  à La  KochcUe,  à M.  Debouffay, 
aniiaieur  dudit  navire. 


Un  jeune  homme,  Agé  de  ii  ans,  avant  fait  scs 
éludes,  Cl  travaillé  dans  plusieurs  hurraut , cl  qui  est 
aciuclli'inenl  dans  la  régie  des  domaines,  désirerait 
trouver  une  place  dVcrlvain  sur  un  vaisseau  marchand  ; 
la  destination  lui  serait  égale , et  il  serait  dans  le  cas  de 
sa  fixer  dans  une  hahilatinn. 


M.  Déienrillo,  libraire,  rua  Jrs  Carmes,  U première 
porte  cochère  à droite,  n"  a6,  près  la  rue  des  Noyers  , 
offre  les  ouvrages  suivants,  francs  de  port  par  tout  le 
royaume,  savoir  ; 

Œuvres  complètes  de  Voltaire,  édition  de  M.  Beau- 
marchais, avec  les  caraclcrcs  de  llaskervitle,  jo  vol. 
în-8,  y compris  sa  vie,  brochés  cl  étiquetés,  à J Ji». 
le  volume.  [Jv, 

Cette  édition  des  mnres  de  VoUnire,  donnée  par 
JU.  de  Renumarchms^  a ravuntaffc  d'être  infi- 
nemmt  plus  complêteque  tontes  là {trêcédenies , 
même  relies  en  30  toi.  , <•;  est  à très  qrand 
marché. 

L’on  a fait  de  plus,  pour  satisfaire  les  amateurs, 
une  collection  de  log  esurapcs,  destinées  à 
orner  ce  bel  ouvrage,  drssiriérs  par  iM.  Mo- 
reau le  jeune,  sî  connu  par  scs  grands  ta- 
lents, et  gravées  par  les  nirlUrtirs  artistes  de 
la  capitale.  Les  luq  estampes  brochées  avec 
l'ouvrage,  ou  séparcrocnl.  iio 

Œuvres  de  Molière , avec  les  commentaires  re- 
marquables et  observations  sur  cliaqiie  pièce  , 
par  M.  Brct , 6 vol.  grand  in-8,  belle  edit., 
ornée  de  f'gures  dessinées  par  M.  Moreau 
le  jeune,  et  brochés  en  carton.  4^ 

Dictionnaire  raisonné  universel  d'histoire  na- 
turelle, par  M.  Valmont-Bomnre,  quatrième 
édition,  considérablement  augmentée,  i5  vol. 
in-8,  broebéa  cl  étiquetés.  yS 

Kl  émrnis  d'histoire  naturelle  et  de  chimie, par 
M.  Füurcrny;  quatrième  édition  plus  coiu- 
plcle  que  les  précédentes,  Paris,  syqi,  3 vol. 
m-â,  avec  lo  grandes  cartes  , br.  3« 

Abrégé  de  rhisioirc  générale  des  voyages  , 
pariM.de  la  Harpe,  de  raccadémle  fran- 
çaise, contenant  l’extrait  de  luus  les  bons 
voyages,  a.*)  vol.  in-8,  avec  plut  de  bo  fign- 
rcs  , et  t vol.  in  -4  « cartes  géographiques, 
etc.,  brochés.  i3o 

Œuvres  complètes  de  J.  J.  Bousseau  , avec  U 
suite  de  tes  confessions , 33  vol.  in  • i a , édi- 
tion de  Genève.  Go 

Dictionnaire  historique  des  grands  hommes  , 

9 vol.  in-8,  dernière  édition,  brochés  et 
étiquetés.  4^ 

Les  personnes  qui  voudront  avoir  ces  ouvrages  reliés, 
paieront  lo  ir.  de  plus  par  vol.  in-8  , reliure  urdinairo 
en  basane;  la  fr.  par  vol.  in- 1 a,  et  3o  fr.  en  basano 
e'caille  et  nicis  d'ur. 

Le  même  libraire  a beaucoup  d’iiutres  livres,  tant 
anciens  que  modernes,  (^ul  n'ont  pu  trouver  place  ici  , 
tels  que  l'Encycloptldle  ui  loi.  et  in  •4,  par  ordre  du 
matières. — Acadriuic  des  sciences  et  des  insrripticiiis  , 
in— i cl  in  1 a.--liisioire  universelle  , taS  vol.  in-8.-  — 
Bible  de  Mortier,  a vol.  iii-fol. — Dictionnaires  de 
Bayle,  Trévoux  • la  Martinicre  , Moreri,  etc.  , 

Il  achète  les  bibliothèques,  en  gros  ou  en  partie  , 
soit  à Paris  ou  dans  le#  (lé|>aiicmenls.  Comme  il  suit 
exactement  les  ventes  des  bibliothèques  , il  pourra  four- 
nir les  otiviages  qu'on  lui  demandera  au  tueillcur  mar- 
ché possible. 

Il  fait  aussi  des  échanges  de  livres  contre  d'autres, 
soit  ancieiu  ou  modernes. 

On  est  prié  d'affranchir  les  lellrci  et  l‘arg"nt. 
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N*  78.  Dimanche  18  Mars  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TOLOGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Varsovie , /«  25  février. — Nous 
avons  déjà  ici  le  résultat  d’environ  40  dicliiies  qui  sc  sont 
terminées  au  [;ré  de  la  cour  et  des  bons  citoyens.  Quel- 
ques-unes ont  prêté  le  serment  sur  la  ronstitutic!:  ; quei- 
qiics  autres  ont  encore  envoyé  des  députations  au  roi  et  a 
la  diète  pour  les  remercier  du  bienTait  des  nouvelles  lois. 
Enfin  , celles  qui  ont  témoigné  le  plus  faiblemeut  leur  aji- 
probation  ont  arrêté  des  adresses  rédigées  dans  des  vues 
sages  et  rassurantes.  Cependant , il  y a eu  du  tumulte  dans 
plusietirs  de  ces  assemblées  ; et  dans  plus  d’un  lieu,  le 
code  pour  rorgauisatiou  des  tribunaux  de  justice  a été 
traité  avec  dédain  et  mis  eu  pièces.  Partout  où  l’esprit  mal- 
faisant des  contre  révolutionnaires  a eu  quelque  iiiilueuce, 
il  s’y  est  mauifestè  par  des  actes  fûebeiix , pr  des  délibé- 
rations plus  ou  moins  ariligcaiites.  Par  exeniplc,  ou  a vu 
des  diètincs  rendre  responsables  les  députés  (|ui  ont  opiné 
pour  la  constitution  , et  prétendre  les  |Hiursuivrc  devant 
U diète  même  : enfin , l’esprit  contre-révolutionnaire  s’est 
surtout  montré  dans  les  arrêtés  qui  ont  eu  pour  objet  i'a- 
bolilion  des  clubs patriotiifues  à Varsovie  , comme  contrai- 
res aux  lois  de  l'Etat  et  nuisibles  à la  religion Mais  que 

feront  ces  légers  mouvements  contre  la  volonté  natio- 
nale ? 

....  On  parle  en  ce  moment  d'un  manifeste  contre  la 
constitution , rédigé  pr  un  certain  Zlotinski , député  de 
Podulie.  Le  notaire  qui  a prête  a cet  acte  sou  ministère  , 
s’est  sauvé  à Jassy  pour  écliappcr  h la  juste  rigueur  des 
lois....  On  apprend  d'ailleurs  que  les  doux  foudres  de  la 
prétendue  contre-révolution , le  grand-maitre  d'artillerie 
Potoeki  et  le  génér.'il  Rzewuski , ont  dù  ipiitter  Jassy 
jiour  aller  prendre  du  service  eu  Russie....  On  assure  i|iic 
le  CIs  aillé  du  prince  Charles  de  Riron  a été  mandé  à Pé- 
tersbourg  par  i’impératricc.  Ou  en  tire  toutes  sortes  de 

vaines  conjectures lut  princesse  de  Coiiilande  doit 

rester  ici  jusqu’à  la  fin  du  procès  du  duc  son  époux 
avec  la  noblesse.  — L’exemplaire  de  la  constitution  qui  a 
été  remis  aux  Etals,  renfermant  quelipies  inexactitudes  et 
même  quelques  contradictions  , on  a donné  commission  au 
chancelier  Colloiitay  d’en  faire  la  révision  , et  d’yapprlcr 
les  corrections  et  rectifications  nécessaires. 

ALLEMAGNE. 

La  mort  de  Léopold  est  un  grand  événement  pour  l’Eu- 
rope. Quelles  eu  seront  les  suites  quant  à la  politique? 
Sans  doute  les  cours  qui  avaient  concerté  de  vastes  plans 
avec  Léopold,  feront  tous  leurs  efforts  pour  les  faire  adop- 
ter aussi  à son  successeur  ; elles  feront  plus  ; elles  profite- 
ront de  la  jeunesse  inexpérimentée,  du  caractère  vif  et 
décidé,  de  i’Iiuineur  guerrière  <le  François,  |>our  pousser 
leurs  projets  avec  plus  de  vivacité;  on  reprochait  à Léo- 
pold du  la  lenteur,  de  l'indécision  , <pii  lenuient  à son  ca- 
ractère circonspect , conciliant  et  i>acifi(iuc,  et  on  se  flatte 
de  iMuvüir  mieux  conduire  son  fils  et  de  le  faire  servir  plus 
Biscmeiit  à leurs  vues.  Cela  peut  arriver  si  François  s’a- 
bandonne à lui-même  ; mais  s'il  conserve  le  ministre  ac- 
tuel, s’il  laisse  pour  la  conduite  des  affaires  l’influence 
principale  à ceux  qui  l’avaient  jusqu'à  présent,  les  choses 
iront  au  moins  pour  quelque  temps  le  même  train , jus- 
qu’à ce  que  l’ambition  s’éveille  ut  ((u’elle  s’im|iatiente  d’ê- 
tre régentée.  Quelle  que  puisse  être  la  route  ipie  prendra 
lu  fils  de  Léopold,  il  est  certain  cependant  que  la  position 
des  affaires  est  entièrement  changée  par  la  mort  du  souve- 
rain. François  n’est  dans  ce  moment  que  le  chef  do  la 
maison  d’Autriche;  les  engagements  récents  de  son  père 
avec  d’autres  puissances  le  liaient  peut-être  plus  comme 
chef  de  l’Empire  que  comme  ch”f  de  cette  maison  ; Fran- 
çois ne  peut  donc  pas  avoir,  quant  a préseut,  l’obligation  de 
suivre  les  engagements  de  son  |>ère,  qui  dériveut  de  l’ar- 


rêté du  collège  , du  eonclusum  de  l’Empire  cl  de  la  con- 
vention de  Pilnitz.  Ces  considérations  sont  importantes  et 
méritent  d’être  méditées  dans  toute  leur  étt  nJiie  dans  h s 
cireonstanres  actuelles.  L’Empire  n’est  rien  sans  un  rhef 
pui<sant,  et  l’Empire  qui  seul,  du  moins  en  iipparoiice, 
s'cst  mis  en  avant  vis-à-vis  de  la  France,  par  rap|>ort  aux 
princes  allemauds  iiusscssiunnés  eu  Alsace  , est  d.uis  ee 
moment  goiivei-nè  par  des  vicaires  qui  n’ont  ni  l’autorité 
d’un  chef  de  l’Empire,  ni  la  politique  , ni  les  intérêts  d’un 
chef  de  l’Empire,  qui  est  en  même  temps  chef  de  la  mai- 
son d’Autriche.  Que  de  ressources  sont  donc  aujourd'hui 
ouvertes  à l'habileté  des  gouvcrncineiits,  pour  faire  prendre 
une  nouvelle  tournure  à la  politique  de  l’Europe  1 Le  mo- 
ment est  unique  cl  précieux  pour  faire  échouer  des  plans 
ourdis  avec  adresse,  puisqu’on  était  parvenu  à concilier 
des  intérêts  que  iia^ère  on  avait  encore  crus  iuroueilia- 
blcs  ; je  veux  parler  de  ceux  des  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin.  On  pressera  sans  doute  autant  que  l’on  pourra  l’é- 
Icction  du  jeune  roi  François  comme  empereur  d’Allema- 
gne ; mais  il  ne  l’est  pas  eiirorc,  et  l’intervalle  est  bon  à 
mettre  à profit  ; mais  les  vicaires  sont  aussi  jaloux  de  gar- 
der tant  qu’ils  pourront  les  rênes  du  gouvcrnemeiit , ut 
cette  circonstance  mérite  quelque  attention  et  peut  servir 
infiniment  à un  habile  |M)Iitiqiic. 

JJe  Franconic  , le  24  février.  — On  peut  voir  quel  est 
l’esprit  qui  règne  dans  l’assemblée  des  Etats  du  (h're'e  do 
Franconic , d’après  les  principes  qu'ils  ont  adoptés  a l'égard 
des  Fninenis  émierés.  Les  voici  en  substance  : 

1°.  Les  arrêtés  du  Cercle,  soit  dans  leur  origine,  soit 
dans  leur  but , doivent  avoir  pour  objet  la  sûreté  publi- 
que et  générale. 

2°.  Si  elle  peut  être  obtenue  ailleurs , sans  des  arrêtés 
exprès,  il  u’cu  est  pas  de  même  en  Francunie , où  la  sûreté 
pubiiipic  ne  peut  être  fondée  que  par-là. 

3°.  La  cause  en  est  dans  le  local  de  la  Franconic , où  les 
territoires  sont  tellement  entre-mêlés  qu'on  ne  peut  guérci 
faire  une  lieue  de  chemin  sans  passer  sur  un  autre  , et  où 
l’on  trouve  dans  le  même  village  jusqu’à  3 et  4 justices  dif- 
férentes , dont  ses  sujets  relèvent. 

4®.  Il  n’est  donc  pas  possible  en  Franconic  de  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  la  sûreté  publique,  sans  unu 
association  des  divers  Etats  qui  s’entendent  entr’eux  , 
et  décrètent  en  commun  eo  qui  doit  être  observé  ^lar 
tous. 

ô®.  Des  exemples  sans  nombre  établissent  la  nécessité 
d’une  i>areillc  union , et  en  particulier  l’institut  pour  lu 
soulagement  des  pauvres , dont  il  est  question  actuelle- 
ment. 

6°.  Des  résolutions  et  des  mesures  particulières,  sans 
être  le  résultat  de  décrets  pris  en  rommuii , ne  seraient 
donc  d’aucune  utilité. 

7°.  Le  casque  nous  avons  présentement  sous  les  yeux, 
des  Français  émigrés,  appartient  par  scs  suites  au  maiii- 
lieii  du  repos  et  de  la  sûreté  publique. 

8".  Ces  émigrants  reconnaissent  jusqu’ici , sans  s’en  dé- 
fendre , d’avoir  eu  le  projet  d’attaquer  hostilement  leur 
nation. 

9°.  On  ne  peut  donc  les  ranger  dans  la  catégorie  de 
voyageurs  qui  demandent  uniquement  du  jouir  du  droit 
d'hospitalité. 

10®.  L’Allemagne , jusqu’ici,  ne  peut  regarder  la  nation 
française  que  sous  l’aspect  de  voisins  et  d'amis , avec  les- 
quels , bien  loin  de  vouloir  agir  en  ennemi , on  est  nu 
contraire  en  négociation  pour  appaiscr  les  griefs  qui  sont 
survenus. 

1 1®.  La  question  est  donc  de  savoir  si  l’on  doit  proté- 
ger , et  jusqu’à  quel  point , les  Français  émigrants  qui  ont 
déclaré  ouvertement  des  projets  hostiles  contre  leur  nation; 
et  si , tout  aussi  long-temps  qu’ils  les  conservent , cclto 
protection  p<‘nt  s’allier  avec  les  relations  subsistantes  entre 
la  France  cl  l’Allemagne. 


2*  Üérie.  — Tome  II, 


78 


DIgItizeü  üy  Google 


1 2*.  Quriquâ  troénift:  qiu  puuse  ptraitre  c«Ue  ques- 
tioo,  panni  lei  graodcs  reUtiou  poliiiquet,  il  Mmble  «a 
mcioe  temps  que  roi»  ne  iiiirait  bUmer  d’autres  Etals , 
qui  s’en  tiennent  a U situation  des  choses  telle  quelle  est 
et  qu’elle  leur  est  connue , |»our  en  tirer  leurs  règles  de 
conduite.  ^ 

13*.  Ils  ont  droit,  et  c'est  leur  devoir  d’étre  attentif  à 

»e  mettre  à l’abri  de  démarches  , faites  d’autres  ^uirt.  dJul 
les  suites  peuvent  les  envelopiier  eus-mémes,  et  tomber 
sur  eux  infailiblemcnl. 

14*.  Ils  ont  donc  droit,  et  c’est  leur  devoir,  de  mettre 
en  avant  et  de  délibérer  sur  les  questions  suivantes  ; 
1 . Comment  il  est  |K>ssiblc  de  donner  riiuspilalilé  aux 
émigrants  avec  leurs  dispositions  connues  , que  leurs  hôtes 
lieraient  gêner  en  rii-n.  2«.  Comment  ü est  possible  de 
lülcrer  leurs  projets  connus  , sans  devenir  ennemi  de  la 
nation  française.  3V  Qu’trrnera-l-il  de  ces  desseins  con- 
nus, si  Ton  n«veut|ias  y prendre  pan  ? 4*.  Quelle  en 
sera  la  suite  pour  leurs  hôtes  et  ceux  qui  auront  quelques 
limsons  avec  eux , s’ils  échouent  dans  ce»  desseins  connus? 
6 Comment  les  Etals  voisins  qui  les  reçoivent , leurs  su- 
jets et  leurs  propriétés  pourront-ils  être* mis  a couicrt  s'ils 
finissent  par  une  déroute  générale  ? 

1 à*.  Les  exenip'es  dt-s  Cercles  qui  sont  le  plus  près  de 
la  France,  celui  du  chef  de  l’Empire  même  sont  counus  ; 
le  Cercle  de  pranconie , ou  chacun  des  Etals  qui  le  com- 
posent peuvem-IU  s'en  écarter?  Et  quel  est  celui  qui  en 
prendra  sur  lui  les  suites? 

IC*.  Mais,  des  le  monjcnt  qu’il  serait  question  d’une 
liosp.lahlc . qui  n'aurait  rit-n  de  *□»[>•  cl , qui  ne  menace- 
rait d aucune  suite  Achcusc  , qui  sc  bornerait  a ne  rece- 
voir que  des  individus,  ou  voit  que  toutes  les  inquiétudes 
et  toutes  les  questions  des  Etals  du  Cercle  de  leurs  droits 
et  de  leurs  obligations  , tumbunt  d’clles-mémes. 

D*  Leiptig,  /c25/r(.n>r.  — L'empereur  a fait  présent 
au  cberalier  do  Zimmermaii,  roédvciii  de  S.  M.  Britanni- 
que à Hanovre,  d'mie  bulle  d’or  estimé  2, OOÜ  florins, 
comme  une  marque  de  son  estime  [«rliculière. 

De  Hamltoutg , It  S mars,  — U nous  niauquc  actuelle, 
neat  trois  postes  de  Danemark  et  de  Suède,  ce  que  l’on 
allribueau  passage  des  Bells  qui  sont  impraticables,  U 
glace  ne  sup|iorlanl  plus  de  voilures  ; et  le  dégel  u’avanl 
pas  encore  ouvert  de  voie  aux  paquebuts. 

AMEaiQUE. 

De  Kingston  ,,  en  Jamai,jiie,  le  20  déeemBre  1791. 

Oi  n a observé  jus«|u’ici  dans  notre  lie  aueun  symptôme  de 
révolte.  Le  gouvernement  n’eo  prend  pas  moins  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  maintenir  la  iranquilhié  pu- 
blique. Les  milices  sont  sur  le  môme  pied  que  si  l’on  crai- 
gnait noe  invasion.  Comme  il  nous  arrive  beaucoup  de  ré- 
fugiés de  Saint-Domingue,  on  ne  les  reçoit  qu’a  condition 
qu’ils  soient  connus  de  deux  bourgeois  qui  i^tmndent  de 
|ear  coodoile  pendant  deux  mois. 


PilANCB. 

De  paris. 

Dan*  un  moment  où  les  ennemis  de  ta  constitution  sem- 
blent avoir  projeté  d'égarer  les  babltaQU  des  camuagnes 
pour  avoir  ensuite  l’occasion  de  les  calomnier , on  ne  Mu- 
rait trop  publier  le  fait  suivant  : 

A deux  Ueues  de  Tours , les  biMtanls  do  la  eommuoe  de 
Rouvray,  qui  est  un  pays  de  vignes  très  étendu  et  très  peu- 
plé, se  aoiil  i^nls  pour  aviser  au  moyen  de  secourir  leurs 
pauvres,  et  Us  ont  arrêté  uoanimenieal  de  cultiver  lee  vi- 
gnes de  tous  ceux  qui  seraient  hors  d’état  de  travailler,  par 
maladie  ou  InfiroiUé.  En  conséquence  de  celte  généreuse 
i^soluüon,  l’ouvrage  a été  réparü , cl  des  hommes  qui 
daiis  leurs  pénibles  travaux  gagnent  à peine  de  quoi  faire 
Mibcister  leur  famille,  ucHflenl  gatment  une  partie  de  leur 
temps  pour  voter  an  secours  de  leurs  frères. 

Ou  chercherait  vainemeot  de  pareils  traits  d’humanité 
daiu  les  annales  d’uu  peuple  esclave,  et  U France,  depuis 
trois  ans  qu’elle  est  libre , peut  s’honorac  de  mUle  faite 
Semblables. 


Défcmon  du  roi  à U çmde  naiionnté.  h 16  mort  17M,  an 
WiOtnent  de  l’isutatlation  de  sa  nouvette  garde. 

« Messieurs,  ma  garde  militaire  rassemUée,  conformé- 
ment à la  constitution,  commence  son  service  auprès  de 
mol,  et  la  garde  nationale  n’aura  plus  qu’une  garde  d’iioo- 
ncur  é fournir  ; mais  Je  n'al  pas  voulu  que  ce  changement 
SC  fit  sans  vous  témoigner  ma  satisfaction  pariirullèrc  des 
preuves  de  xèlc  et  d’altarhenicni  que  vous  m'avez  donnéc!s. 
Eu  me  voyant  de  plus  près  , vous  ares  mieux  connu  mes 
Intentions  et  mon  amour  constant  pour  le  bonheur  du 
peuple  : je  voi«  charge  de  faire  connaître  à vos  cuucUoycns 
mes  vrais  sentiments,  et  de  rcj>om>scr  dans  toutes  le»  occa- 
sions le»  bruits  Injurieux  que  des  méchants  répauücnl  con- 
tre mol  et  n»a  famille,  pour  exciter  rinquléludc  et  troubler 
la  tranquillité. 

• La  garde  nationale  parisienne  a constamment  donné 
les  meilleurs  exemples  par  son  xèlc  Infatigable  pour  le 
mainücn  de  la  tranquillité  puMiqnc  : je  n'al  qu’é  l’engager 
à continuer,  et  ce  serait  avec  plaisir  cl  conOance  que  Je 
marcherais  moi-mèiue  avec  elle  pour  défendre  et  garantir 
les  propriétés  de  cliaque  citoyen,  et  assurer  le  resiiccl  et 
l'obéissance  qui  sont  dus  aux  lois. 

» Le  nombre  des  volontaires  pour  ma  garde  d’honneur  a 
été  réglé  de  concert  avec  les  chefs  de  la  ganlc  nationale. 
En  Axant  ce  nombre,  j’al  voulu  diminuer  la  fatigue  pour  les 
citoyens  de  Paris  ; mais  lis  peuvent  être  sùrs.du  plaisir  que 
J’aurai  toujours  4 me  voir  entouré  d'eux  au  nombre  que 
leur  sèle  leur  suggérera.  • 

Discours  du  roi  à sa  garde  militaire,  le  même  jour. 

« Messieurs,  en  prenant  auprès  de  mol  le  lenlce  de  ma 
garde  ordinaire,  J'espère  voir  régner  entre  vous  et  U garde 
nationale  la  plus  parfaite  union  et  la  cordialité  la  plus  fra- 
ternelle, et  que  par  votre  conduite  vis-à-vis  d’ollc,  vous 
me  scrvlrcx  à lui  donner  en  tout  temps  des  témoignages  do 
la  bienveillance  et  de  l’affecüon  particulière  que  Je  lai 
porte, 

» Vous  venex  de  prêter  le  serment  que  la  constllulion 
prescrit.  Songex  toujours  qu’elle  doit  être  le  point  de  ral- 
liement auprès  de  moi,  et  que  votre  atiachmieni  à la  na- 
tion et  votre  respect  jvour  la  loi , sont  les  plus  sûrs  garante 
que  vous  pourrex  me  donner  de  votre  dévouement  pour 
I mon  service.  ■ 

M.  Vincent,  commandant  en  chef  du  bataillon  de  Salnl- 
Germaln-dcs-Prës,  a dit  au  roi , après  son  discours  à U 
garde  nationale  » 

« Roi  des  F rançais,  la  garde  naUonalc  parisienne , tous 
les  bons  citoyens  de  la  capitale,  appreiuicnt  avec  douleur 
cl  volent  avec  peine  la  réforme  totale  de  la  compagnie  des 
Cent-Suisses  de  votre  Majesté,  et  de  la  non  incorporation 
dans  la  nouvelle  foruutlon  de  sa  maison  mUilaire.  » 

Bêponse  du  roi. 

m Je  prendrai  tous  les  moyens  de  remplacer  dans  ma 
maison  les  Cent-Sulsses  réfonnés,  desquels  Je  suis  et  J'ai 
toujours  été  très  content. 

» Je  suis  très  sensible  à la  démarche  que  vous  faites  au 
nom  delà  garde  nationale  parisienne  ; mais  la  constitution 
ayant  prescrit  ma  garde,  Je  ne  puis  y employer  la  compa- 
gnie des  Ceni-Suisses  en  corps.  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guyton-Vorveaux, 

SéARCB  DU  SAMEDI  17  MARS. 

M.***  (ait  lecture  d'un  procès-verbal  de  la  munici- 
palité de  l’Aigle , lequel  annonce  le  relourde  la  petite 
année,  qui, sous  le  comniaiidemunt  de  M.  Galierou, 
colonel  de  la  garde  nationale,  est  allée  contribuer 
au  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  déparlenieul  de 
l'Eure. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  M.  Galleron , de  ses  compagnons  d'armes  et 
de  la  municipalité  de  l'Ajglc. 

M.  Lgcoi.tTRB  : On  m'annonce  de  YcrsaUlcs  que  les 
bois  de  Vincennes  se  vendent  toujours  au  nom  et  au 
profit  du  roi. 
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M.  Merlin  : Je  deiniDde  le  reurol  ru  ministre  de 
rintérieur,  pour  en  rendre  compte  demain. 

CcUc  proposition  est  adoptée. 

M.  Lecointre  : On  m'écrit  aussi  que  les  congés  des 
Suisses  de  la  garde  se  délivrcot  toujours  au  nom  de 
tSonseiçneur  comte  d'Artois.  11  est  bien  singulier 
que  loi'sque  M.  d'Artois  est  sous  les  liens  d'un  décret 
d'accusation , on  délivre  des  congés  en  son  nom , et 
que  dans  ces  congés  on  lui  donne  le  titre  de  monseU 
gneur  et  de  comte. 

M.  Merlin  : Vous  aves  chargé  votre  comité  diplo- 
matique de  faire  un  rapport  sur  les  traités  k faire  avec 
la  nation  suisse.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  la 
semaine  prochaine. 

L'Assemblée  renvoie  à la  comissission  centrale. 

M.  Lacroix  : La  contribution  mobilière  n'attelot 
que  d'une  manière  inexacte  et  arbitraire  les  citoyens 
dont  la  fortune  n'est  point  en  immeubles,  il  existe 
surtout  un  genre  particulier  de  richesses  hors  de  ses 
atteintes,  je  veux  parler  desedets  au  porteur  dont  la 
ville  de  Paris  est  inondée.  'J'andls  que  le  cultivateur 
donne  à la  patrie  le  cinquième  de  son  revenu  net  ; 
tandis  que  le  père  de  famille , le  négociant,  l'artisan, 
supportent,  outre  la  patente,  la  contribution  mobi- 
lière , l'invulnérable  agioteur,  grâce  â ses  eUets  au 
porteur,  soustrait  son  portefeuille  clandestin  4 toutes 
les  recberclifs  comme  4 toutes  les  imposiliona.  La 
masse  d'clTets  au  porteur  s'élève  à 800  millions  dans 
[^ris.  £n  supposant  qu'il  faille  maintenir  cette  pro- 
priété libre,  franche  et  exemple  d'impùts  dans  la 
main  du  propriétaire , au  moins  est-il  juste  de  l'assu- 
jettir 4 un  droit  de  mutation.  Pourquoi  lorsqu'un 
propriétaire  qui  paie  le  cinquième  de  son  revenu  net 
ne  peut  vendre  ni  donner  sa  propriété  sans  qu'elle 
soit  assujettie  au  droit  d'enrcgbtremenl , le  posses- 
seur d'eifets  de  la  caisse  d'escompte  , qui  est  exempt 
d'impositions , a-t-il  encore  la  faculté , eu  la  vendant, 
d'édiapper  4 ce  droit  d'enregistrement? 

Je  fais  le  calcul  problable  de  ce  que  rapporterait  4 
l'Ktat  le  droit  d'enregistrement  appliqué  4 ces  sortes 
d'eflets;  et  en  le  supposant  de  deux  pour  cent  4 cha- 
que mutation  ; en  ne  supposant  que  trois  mutations 
par  au,  le  produit  s'élèverait  4 50  millions.  Dès  4 pré- 
sent, et  au  moment  de  la  publication  de  votre  décret, 
le  droit  4 percevoir  produirait  au  moins  13  4 ilx  mil- 
lions. Il  est  temps  d'anéantir  le  fléau  de  l'agiotage, 
qui  jusqu'ici  a paru  Indestructible.  Il  est  temps  d'é- 
teindre ce  foyer  de  corruption  qui  appelle  non-seule- 
ment les  oisiû»  et  les  intrigants,  mais  les  citoyens  la- 
borieux, qui  préfèrent  4 un  commerce  ou  4 des  occu- 
pations pénibles  et  peu  fructueuses  des  gains  honteux 
et  rapides.  Faisons  disparaître  le  caractère  d'eifets  au 
porteur,  et  qu'ils  soient  rangés  dans  la  classe  des  au- 
tres propriétés.  On  objectera  peut-être , et  les  agio- 
teurs ne  manqueront  pas  de  s'en  prévaloir,  que  c'est 
une  violation  des  propriétés  garanties  par  le  gouver- 
nement Mais  assez  et  trop  long-temps  ces  joueurs 
ont  abusé  d'une  pareille  tolérance.  Qu'on  cesse  d'in- 
voquer la  lui  publique  en  faveur  d'une  espèce  de  pro- 
priété qui  ne  sert  qu'4  appauvrir  le  maUieoreox  et  4 
voler  le  trésor  public.  Je  propose  de  décréter  que 
tous  les  propriétaires  et  porteurs  d'eifets  publics,  ac- 
tioos  de  l'ancietine  et  d'une  nouvelle  compagnie  dei 
Indes,  caisse  d'escompte,  etc. , seront  tenus  de  les 
faire  enregistrer  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de 
l'enregisirement,  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  paie- 
ront le  même  prix  que  tous  les  autres  actes  sujets  4 
celte  formalité  : qu'à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  est  défendu  4 toutes  personnes,  et 
notamment  4 tous  courtiers  et  agents  de  change  « de 
négocier  ces  effets,  s'ils  ne  sont  pas  enregistrés  , 4 
peine  de  300  liv.  d'amende.  (On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  du  discours  et  du  projet 
de  décret  de  M.  Lacroix. 


Celle  proposition  est  adoptée, 
lin  de  5IM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

■ Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  le  roi  a bien 
voulu  me  nommer  ministre  de  ia  marine  cl  des  colonies. 
Je  Ucherai  de  Jusüûcr  la  conOance  du  roi  par  mon  atu- 
cticmeiit  A la  coiistitntion.  Je  «ous  prie,  M.  le  président, 
de  faire  agréer  mes  respectueux  hommages  4 l'Âssemblée 
nationale.  Lacoste.  * 

M.***:  Depuis  long-temps  vos  séances  sont  inter- 
rompues par  le  récit  des  malheurs  qui  désolent  dilfé- 
rents  départements.  Depuis  long-temps  on  vous  en- 
tretient du  discrédit  des  assignats.  J'ai  aujourd'hui 
une  nouvelle  plus  consolante  4 vous  annoncer.  Les 
ennemis  du  bien  public  ont  cherché  4 soulever  les 
ouvriers  du  port  de  Brest  4 cause  des  assignatv  Leurs 
efforts  ont  été  vains.  Les  assignats  ont  été  reçirs  sans 
murmure  ; d'un  autre  côté,  les  soldats  du  premier  ba- 
taillop  du  quatrième  régiment  d'infanterie,  d-devant 
l^vence,  dont  le  prêt  se  fhlt  en  aident,  demandent 
à être  payés  moitié  en  argent,  moitié  en  assignats. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  et  l'envol 
du  procès-verbal  aux  soldats  du  quatrième  régiment 
On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité 
d'Evreux , qui  annonce  qu'au  premier  bruit  que  les 
mal-intenllonnés  devaient  arriver,  le  13  mars,  au 
marché  de  Verneull,  ensuite  4 celui  d'Evreux  qui  se 
tient  le  même  Jour,  elle  délibéra  si  elle  demanderait 
le  secours  des  communes  voisines;  mais  qu'ayant 
considéré  qu'il  ne  fallait  interrompre  les  travaux  que 
dans  un  péril  éminent , elle  invita  tous  les  bons  ci- 
toyens 4 se  réunir  4 elle.  Bientôt  la  ville  présenta 
l'aspect  le  plus  imposant  ; les  émissaires  des  conspi- 
rateurs allèrent  leur  annoncer  ces  mauvaises  nou- 
velles, et  Us  n'osèrent  s'avancer  4 Evreux. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  la  municipalité  d'Evreux. 

M.  Lobjot  : Vous  n'avez  pas  oublié  sans  doute 
qn'4  l'époque  où  M.  Montmorin  vous  annonça  qu'il 
allait  terminer  sa  carrière  ministérielle,  il  crut  enri- 
chir d*une  grande  vérité  son  rapport  sur  l'état  actuel 
de  vos  relations  avec  les  puissances  de  l'Europe , en 
vous  disant  : QiA’if  était  des  détails  aucune  Asjem- 
blée  nombreuse^  et  pour  sa  propre  aigjiUé  et  fMur 
l'intérét  public,  ne  devait  pas  demander  au  ministre 
chargé  de  ta  diptomalie. 

Je  n'examinerai  pas  si  les  deux  derniers  fonction- 
naires de  ce  département  ont  pris  pour  règle  de  con- 
duite le  dogme  mystérieux  que  je  viens  rappeler  4 
vos  réflexions  ; mais  je  vous  dirai  qu'un  pareil  lan- 
gage ne  doit  plus  être  toléré  dans  le  sanctuaire  où  la 
nation  peut  tout  sur  elle-même  ; je  vous  dirai  surtout 
qu'il  n'eo  est  pas  du  ministre  dont  l'influence  s'exerce 
au  dehors,  comme  de  ceux  dont  les  fonctionssont  cir- 
conscrites dans  l'enceinte  de  l'Empire.  Ceux-ci  ne 
peuvent  porter  atteinte  à la  constitution  qu'autant 
que  vous  cesseriez  d’avoir  les  yeux  ouverts  sur  l'exé- 
cution des  lois  confiées  4 votre  surveillance;  tandis 
n'un  minbtre  des  affaires  étrangères  a mille  moyens 
e fasciner  vos  regareb  et  d'éluder  vos  recherches;  11 
peut  défier  la  défiance , 11  peut  tous  égarer  par  scs 
paroles,  son  silence  même  peut  recéler  une  foule 
d'impostures.  Songez  que  votre  action  s'arrête  aux 
extrémités  de  la  France,  et  que  les  relations  du  mi- 
nistre s'étendent  à toute  l'Europe  , 4 toutes  les  pais- 
sances do  monde.  Vos  pouvoirs  finissent  sur  la  ligne 
où  commencent  les  siens  : or,  si  vous  ne  pouvez  em- 
brasser la  zone  Immense  qu'il  est  chargé  de  parcou- 
rir; si  de  tous  les  points  de  la  sphère  qu'il  fait  mouvoir, 
il  en  est  une  mnltitude  qui  peuvent  sc  dérober  à la 
y rovidence  des  législateurs,  jugez  donc  de  quelle  im- 
portance U est  pour  vous  d'édairer  sa  conduite. 

On  voua  a parié  d'émigration  , de  projets  hostiles, 
certes  vous  devez  croire  que  notre  constitutJoR  n*a 
pas  d'coneœb  plus  implacables  que  ces  risirsde  toute 


osjj.'cc  qui  voiil  trAinaiU  clioz  ri’lranRPr  la  haine  el 
l.i  r.igc  que  leur  inspire  pour  nos  lois  If  di^sespolr  où 
ils  soûl  de  ne  pi^uvoIr  d<*sormais  alTaiiier  cl  tyran- 
niser leur  patrie  ; vous  ne  poinrcz  pas  douter  que  ces 
transfuges  ne  se  soient  mis  à quelque  distance  de 
\otis  que  pour  mieux  ajuster  les  coujk  dont  ils  vous 
m •uncenl;  qu'ennuyc's  d'une  lassitude  qui  les  excMc, 
ils  ne.  fatiguent  des  fausses  ardeurs  de  leur  impuis- 
sance, les  cours  qu'ils  voudraient  inl‘‘resscr  aux  ven- 
geances hHtdales  ; et  que  s'ils  ne  peuvent  réussir  à 
nous  empêcher  d'étre  libres,  ils  tâcheront  du  moins 
de  nous  faire  acheter  plus  ebèrement  les  palmes 
triomphales  de  lu  liberté. 

(Juels  renseiiMMgneincnls  positifs  avez-vous  reçus 
des  derniers  ministres  sur  lotrc  situation  actuelle, 
vis-à-vis  des  puis.sances  qui  vous  enviioiiueiit?  Us 
vous  ont  parlé d(^s  rê]xmses  insignifiantes,  a.sludenses 
et  Imites  royales  que  de  liers  |>oteulals  ont  faites  au 
premier  roi  d'un  |KUplo  sonveraiii,  quand  il  leur  iio- 
tiiia  son  a<lbésiOQ  à vos  principes  ronsiiliilionels.  Ils 
♦î  ‘vaienl  vous  dire  qu'ils  avaient  interrogé  vos  amlws- 
M.leurs  sur  les  dispositions  de  tous  les  cabinets  de 
riairope;  ils  devaient  vous  révéler  les  intenli«>ns  ci- 
viques ou  malveillaiites  de  ces  mêmes  ambassadeurs; 
emm,  ils  devaient  vous  faire  part,  je  ne  dis  pas  avec 
rinleliigcnce  et  le  succès,  mais  avec  l'cxaclltude  et  U 
franchise  que  vous  ôtes  en  droit  d'attendre  d'un  mi- 
nistre fidèle  et  loyal,  des  mesures  qu'ils  avaient  prise» 
pour  détourner  le»  cours  voisines  de  rien  entre- 
prendre qui  puisse  préjudicier  au  régime  de  llherté 
(jue  nous  avons  eu  le  courage  de  nous  donner.  Vous 
avez  tlécrélé  l'cxisleiice  d'un  comité  diplomatique 
pour  vous  prémunir  contre  les  réticences  et  les  sur- 
prises ministéi'ieiles  ; mais  cette  création  ne  serait 
(|u'iinc  auiVTC  idéale  si  vous  vous  contentiez  de  l’ins- 
tituer à la  manière  des  autres  comités.  La  diplomatie 
exige  plus  qu’un  anuité  ordinaire.  C’est  un  insini- 
iiunl  destiné  à un  travail  plus  difficile;  il  faut  que 
si's  moyeos  répoudenlàsa  fin;  il  faut  que  l'Assemblée 
riaveslisse  de  tontes  les  facultés  que  peuvent  rapié- 
rir  et  les  objets  et  la  surveillance  qui  lui  sont  amiiés. 

Le  œinité  doit  être  placé  dans  une  spère  dont  la 
latitude  soit  telle  qu’il  puisse  uon-seiilemeiit  exiger 
<lu  ministre  la  représentation  de  toutes  les  corres- 
pondances offiriclles;  mais  encore  obliger  le.s  sous- 
ordres  empktyés  dans  les  bureaux  à communiquer 
toutes  les  iiuUoris  qui  leur  seront  demandées.  Peut- 
être  même  serait-il  bon  qu'en  certains  cas  plusgra- 
v(!s,  le  comité  pût  envoyer,  sinon  de  son  propre 
mouvement,  du  moins  proposer  à l'Assemblée  d’en- 
voyer sur  les  lieux  puiser  jusqu’à  la  source  des  ren- 
Ki'ignemenls  qui  s'altèrent  pres<|uc  toujours  en  hUranl 
par  des  canaux  trop  longs  et  trop  multipliés.  Je  ne 
me  dissimule  pas  que  cette  surveillance  est  une 
fonciion  délicate,  et  qu'il  sera  toujours  difficile  d'ob- 
trnir  une  entière  et  parfaite  sécurité  ; mais  comme  le 
ministre  ne  peut  exécuter  à lui  seul  les  innombrables 
prévarications  qui  sont  en  son  pouvoir,  comme  il  lui 
faut  des  instruments  et  des  complices  ; comme  I)  ne 
peut  se  rendre  coupable  sans  que  ses  commis  le 
soient,  sans  que  les  ambassadeurs,  les  envoyés  et 
leurs  secrétaires  le  soient  aussi  ; comme  le  crime  ne 
]K>urraU  avoir  lieu  si  ces  commis,  ces  amitassadeurs, 
et  ces  divers  agents  de  la  diplomatie  élaifiit  incapa- 
bles de  tremper  dans  des  desseins  perfides;  onfin, 
rptnmc  le  ministre  qui  voudrrait  trahir  son  devoir, 
n'aurait  pas  la  puissance  d’élrc  criminel  si  la  loyauté 
des  agents  qu'il  emploie  était  toujours  en  op|K>siiion 
avec  scs  manœuvres,  vous  ne  regarderez  sûrement 
pas  comme  une  chose  indilTérenie  la  composition 
du  corps  diplomatique , et  vous  chargerez  votre  co- 
mité de  recueillir  toutes  les  notions  jHissibles  pour 
fixer  vos  idées  sur  les  hommes  chargés  des  intérêts 
de  la  nation. 


On  vous  a dit  à celle  li  lbmie  qu'avec  nue  consti- 
Itiliuu  comme  la  vùtre,  il  était  Inutile  d’entretenir  dé- 
sormais aucun  ministre  auprès  <!es  puissances  étran- 
gère», Et  moi  aussi,  je  voudrais  que  notre  constitution 
fût  la  loi  du  genre  humain  , je  voudrais  voir  tous  les 
peuple»  se  donner  le  baiser  de  justice  et  de  paix  ; mais 
les  grands  exirps  politiques  sont  entre  eux  comme  de» 
sauvages  qui  n’ont  d'alTeclions  que  celles  qui  leur 
sont  |>ersoimelles  ; ils  se  croient  alTrancbis  de  l’obser- 
vance <les  devoirs  auxquels  sont  assujellls  les  ludivi- 
dusde  la  société  ,ei  tant  qu'ils  garderont  dans  tonte 
sa  plénitude  riudé|)endance  primitive  de  la  nature; 
tant  que  la  philosophie  n'aura  pas  perfectionné  l'or- 
dre social,  assez  pour  y faire  participer  les  souverains, 
je  dirai  qu'il  est  de  votre  Intérêt  d’entretenir  des 
agents  auprès  des  puissances  étrangères.  Cependant, 
il  faut  t'avouer,  je  ne  comprends  pas  à quoi  vous  sert 
celte  plialange  de  ministres  qne  le  monarque  accré- 
lUlc  auprès  de  tant  de  cours,  qui  ne  peuvent  vous 
nuire  ni  vous  servir?  Il  n'est  si  mince  principauté 
d'Allemagne  qui  n'ait  près  de  son  cabinet  un  envoyé 
français.  Il  n'est  pas  même  jusqu'au  pontife  de  Itome, 
jusqti’à  CO  prêtre  dont  le  fief  n'est  pas  de  ce  monde, 
qui  ne  tranche  du  souverain  vis-à-vis  du  premier,  du 
plus  coûteux  et  du  plus  Iniilile  de  nos  ambassadetirs. 

Il  est  temps  ou  jamais  de  porter  la  réforme  dans 
celte  organisation  de  l'ancienne  diplomatie  ; mais  une 
réforme  non  moins  nécessaire  est  celle  de  tons  cos 
titres  gradués  par  l’orguci),  pour  établir  des  dilTéren- 
ces  choquantes  entre  les  agents  que  nous  cntn*tenons 
dans  les  cours  de  l’Europe.  Dan»  les  unes  ce  sont  d«*s 
ambassadeurs  extraordinaires,  dans  les  autre»  des 
plénipotentiaires  on  de  simples  ministres  ; là  sont 
des  chargés  d’aifaires,  ici  des  résidents,  ailleurs  des 
envoyi's  ou  des  consuls.  Voilà  bien  des  dénomina- 
tions pour  une  même  chose.  Cependant  la  déclaration 
des  di-oils  veut  que  tout  homme  ne  soit  qu'un  homme, 
qu’il  soit  tout  ce  qu’un  homme  peut  être,  qu’il  ne 
soit  rien  qu'un  autre  ne  soft  ou  ne  puisse  être  comme 
lui.  Au  lieu  de  tous  ces  litres  divers,  je  vous  propose 
d’en  adopter  un  seul  ; celui , par  exemple , de  légat 
ou  de  nonce  de  France.  Voils  le  donnerez  indlstlnclo- 
menl  à tous  ceux  qui  seront  cbarg*^  par  le  ro!  des 
intérêts  de  la  nation  auprès  des  couronne»  étran- 
gère», et  vous  vous  souviendrez  que  les  Romains  qui 
nous  valaient  bien  ne  distinguaient  pas  autrement  les 
organes  de  leurs  volontés  suprêmes.  Alors  la  consll- 
tiilioii  sera  respectée  jusqu’au  scrupule  , et  même 
beaucoup  au-delà  du  scrupule.  Mais  comment  faire 
accueillir  aux  puissances  étrangères  le  plan  d'unifor- 
mité que  je  vous  propose?  Ouoique  le  cérémonial  ob- 
servé jadis  dans  toutes  les  cours  de  l’Europe  n'exislc 
presque  plus  que  dans  de  vieilles  réminiscences,  il 
est  cependant  possible  d'en  retrouver  encore  des 
traces  dan»  les  États  du  Nord,  et  surtout  dans  la  roi- 
deur  des  cabinets  germaniques. 

.Nons  n'irons  pas  troubler  le  repos  do  l’Europe 
pour  une  diversité  de  titres  qu’il  ne  nous  sera  pas 
bien  pénible  de  respecter  dans  les  personnages  accré- 
dités pri*s  de  nous.  Seulement  nous  mesurerons  nos 
procédés  sur  les  degrés  de  considération  que  no»  lé- 
gats auront  obtenu»  chez  les  étrangers.  Quand  Ica 
places  de  la  légation  française  seront  qualifiées  du 
même  litre,  la  naissance  et  le  nom  du  personnage  ne 
seront  plus  des  motifs  de  préférence  pour  les  unes 
et  de  dédain  pour  les  autres.  Quand  vous  n’aurez 
plus  qu'im  rang  dans  la  carrière,  le»  émules  ii'anront 
plus  qu'un  moyen  de  s’y  distinguer;  ce  sera  de  se 
signaler  par  des  services,  par  tien  succès , et  surtout 
par  un  patriotisme  édalnnl.  Alors  le  champ  de  l'é- 
mulatioii  deviendra  plus  vaste;  les  talent»,  naguère 
exclus  par  l'orgueil  inepte  de»  importants  de  cour, 
obtiendront  ie  droit  d'être  utiles  à leur  tour  ; alors 
l'opinion  publique  aura  tout  crédit  dans  les  bureaux, 
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le  ministre  entendra  MS  oracles,  et  la  patrie  tranquille 
à l'exu^ricur,  saura  que  scs  interets  sont  au  dehors, 
comme  au  dedans , deiHtsés  dans  des  mains  pures  et 
lidvies.  Je  propose  le  projet  de  discret  qui  suit  : 

1/A^roblée  nationale,  consiUdraiu  qu'ii  Importe  au 
salut  de  l'Etal  de  connaître, en  tout  temps,  les  atteintes 
que  lescnuoiiils  du  üdiors  touüraieiU  porter  à la  consiitu* 
tlun  française , et  (}u'iin  des  nioyuus  les  plus  propres  a 
pr«*^cnlr  et  dt^jouor  leurs  hilrigiies  , est  d'organiM:r  le  dé- 
partrmriit  des  affaires  étrangères  , dans  le  sens  du  nouvel 
ordre  de  choses , décrète  ce  qui  suit  ; 

Art  1*'.  Le  minbtre  des  affaires  étrangères  est  tenu 
d'uut  rir  ic  dé(>Ot  des  dépêches  olBcielles , d’en  donner  cum> 
uiuiiicaiiun  sans  déplacer,  et  de  s'expliquer  sur  tous  les 
aft''uU  de  la  jxilUique,  même  sur  ses  premiers  commis, 
riiaque  fuis  ipi'il  en  sera  requis  (var  le  comité  diplomatique, 
}xmr  rinstrucUon  de  rAssomblée  et  la  iraiiquillUé  de  la 
nation. 

II.  Tous  les  agents  de  la  politique,  acmHlités  par  le 
roi  près  des  piiissaiicps  étrangères,  et  payés  par  le  trésor 
public,  ne  porteront  désormais  d’autres  titres  que  ceux 
de  légats  ou  uouces  de  iTancc,el  de  secrétaires  de  légation 
française. 

III.  Les  ofllers  de  légat  seront  donnés  de  préférence  ï 
crus  d«'$  si'crélalrcs  qui  anroiil  fait  prcuic  du  lalenU  et  de 
civisme  dans  la  carrière  diplumatl'iur. 

M.  François  db  Neufchatkao  : Je  doinandcla  pa- 
role pour  provoquer  rajournciiicnt  indélinidii  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  constater  les  naissances, 
mariages,  décès. 

Après  quelques  débats,  TAsscmblée  décide  que 
M.  François  sera  cnlciulu. 

M.  Fraaçois  : Cicqucjc  vais  lire  à rAssembléeesl 
l'e.\traU  d'un  travail  plus  éteiulu  que  j'avais  fait  sur 
l'objet  du  inéinuire  présenté  à rAsscmbléc  ic  Id  fé- 
vrier, |>ar  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  lecture  allligeaiite  des  détails  que  ce  ministre 
vous  a présentés  sur  l'élat  du  royaume,  m'a  engagé 
à puiser  la  vérité  dans  il'autres  sources,  el  & re- 
cueillir les  lumières  que  je  pouvais  trouver  dans  mes 
cori cspoodaoces  avec  les  dé|)artemcnls.  J’ai  cru 
a|>ercevüir  qu'il  réKuail  dans  les  comptes  du  minis- 
tre un  fonds  d'inquiétude  cl  des  couleurs  très  rem- 
brunies. Tout  ie  inonde  s'est  aperçu  qu'Ü  exagérait 
de  pidils  faits  accumulés  en  masse,  el  que,  d’un  autre 
cOté,  lia  laissé  btraucoup  h désirer.  Avec  tout  le  pa- 
triotisme que  l'on  connaît^  M.  Cahier,  il  estfAcheux 
qu'accoutumé  à jeter  sur  les  objets  des  regards  in- 
quiets cl  timorés,  il  ait  porté  dans  son  travail  la  teinte 
soini)re  de  son  caractère. 

En  consultant  l'opinion  des  patriotes  éclairés , qui , 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  oui  bien  voulu  cur- 
res|>ondrc  avec  moi,  j'ai  reconnu  les  quatre  grands 
moyens  employés,  depuis  quelque  temps,  jiar  les  en- 
nemis de  l'Etal,  pour  renverser  la  constitution  par 
l’opinion  publique  qui,  toute  puissaiilc,  a fait  la  révo- 
lution, maisqui,  détournée  de  sa  tÜrccUon  première, 
|tiir  un  caprice,  ellei  naturel  de  lu  légèreté  fran<;aisc, 
|M)urrait  détruire  son  propre  ouvrage  : 

1*.  Us  s'elforccnt  d'ùter  à rAssomblée  Dationale  la 
coufiance  dont  l'ont  investie  ses  commettants  ; 

2*.  Us  fomentent  les  troubles  religieux,  source  fé- 
conde de  guerres  civiles; 

ü*.  lU  exportent  le  numéraire,  d’où  résulte  l'a  vUb- 
sement  factice  de  nos  assignats  ; 

U“.  Us  répandent  de  vaines  terreurs  sur  la  sûreté 
extérieure  du  royaume. 

Parmiccs  quatre  causes  principales  des  troubles  ac- 
tuels, il  en  est  trois  qui  n'ont  aucun  rapport  à ladis- 
cussioQ  dont  il  s’agiL  Je  vais  me  bonier  à ce  qui  est 
u-laüfaux  troubles  religieux,  et  je  crob  qu'il  y aurait 
de  très  grands  dangers  à se  presser  de  faire  une  loi 
.sur  l'état  des  |>crsoiines. 

Ce  n'est  pas  d'aujuurd’Imi  qu'ou  a conçu  l'espoir 
de  renverser  la  cunslUution,  sous  prétexte  de  rell- 
gluu.  Le  premier  junr  où  le  corps  législatif  Umcba 


aux  matières  religieuses , aux  biens  ecclésiastiques, 
un  orateur,  né  plébéien  et  célèbre  par  sa  ritalcnr  h 
soutenir  le  parti  contraire,  s'<k;ria,  au  milieu  d'un 
grou]>c  de  ses  partisans  : «Nous  triomphons;  on 
touche  à l’église,  c’est  comme  si  on  allumait  une  pipe 
sur  mi  baril  de  poudre.  » Et  celui  qui  tenait  un  pa- 
reil langage  est  un  liomroe  qui  était  abbé. 

D'excellentes  lois  ont  été  faites  par  l'Assemblée 
constituante;  et  cependant,  chose  incroyable,  elle  ce 
renfermait  pas  cent  liomtnes  asse?;  instruits,  assis 
exempts  de  préjugés  pour  faire  nue  révolution.  l*our- 
quoi  ia  plupart  des  abus  ont-ils  été  détruits?  I^rce 
qu'on  a chcrclié  à en  établir  de  nouveaux , selon  les 
iiitéréts  do  cliaquc  parti.  De  quoi  se  composait  donc 
cette  grande  majorité,  ce  cùlé  gauciie  qui  a seul  fait 
toute  la  constitution?  D'Iiommes  probes,  mais  faciles 
k égarer;  d’un  grand  nombre  de  patriotes:  m.tis  mal- 
hcureuseinenl  aussi  d’homme^^  qui  n’avaient  (jtto  le 
masque  du  patriotisme , ou  qui  n'avaient  pas  assez 
jugé  les  Français,  et  qui  ne  les  croyaient  pas  propres 
à recevoir  une  constitution  philosophique  ; qui  ne 
les  croyaient  pas  même  tUgmvs  de  la  liberté;  ces 
hommes  conçurent,  dès  le  rommenrement  de  la  ré- 
volution, le  dessein  d’établir  la  constitution  anglaise 
et  les  deuxcljamltres.O  système  fut  renvorsi'-  parles  lu- 
mières que  répandirent  alors  les  i^rjvaiiis  patriotes.  Ils 
vonlnrenl  la  faire  revivre  au  moment  de  la  révision. 
En  conséquence,  rien  n’a  été  négligé  pour  semer  les 
germes  de  division,  et  pour  effrayer  le  peuple  par  des 
innovations  liardies.  D'après  cela,  peut-on  s'étonner 
quQ  les  l>ellcs  lois  sur  la  division  du  royaume,  sur  le 
clergé,  et  même  sur  la  suppression  do  la  noblesse, 
aient  été  liasardées  par  eux?  Il  n'a  p.rs  tenu  à eux 
qu'clios  n’aient  été  des  germes  de  troubles  : ils  voii- 
Ulent  tout  détruire  eux-mêmes  pour  tout  recréer  à 
leur  manière.  I.a philosophie  avait  fait  la  révolution: 
ils  voulurent  la  faire  servir  à leurs  projets. 

l'oussons,  se  disaieiiLils,  les  patriotes  exagérés,  et 
proiltons  des  désordres  et  des  divisions  pour  établir 
la  pairie  héréditaire,  le  veto  d'une  chambre  haute,  etc. 
Cejveudant  l'Assemblée  constituante  n'a  fait  pour  le 
clergé  que  ce  qu’elle  a di1.  Les  troubles  religieux 
existaient  avant  la  loi  du  .serment.  Le  s.mg  «ivait 
coulé,  au  nom  du  del,  à Mmes,  Uzès,  à Montaii- 
bao,  etc. , et  le  serment  exigé  des  prêtres  n'a  pas  eu 
d'autres  motifs  que  d'éloigner  des  fonctions  publi- 
ques des  hommes  qui  en  abusaient  pour  prêciier  la 
révolte. 

Je  dis  que  les  courtisans  perfides  s’étalent  réunis  à 
la  majorité  pure  de  l'Assemblée  constituante.  En  ef- 
fet , quelle  a été  la  conduite  d'un  prélat  fie  cour,  que 
scs  talents  seuls  ont  distingué , cl  qui  s'était  mis  k la 
tête  du  parti  patriote?  On  l'a  vu  monter  à la  tribune 
pour  prêter  le  serment , en  même  temps  qu’il  se  dé- 
mettait de  ses  fonctions , et  un  curé  patriote  qui  avait 
la  réputation  de  philosoplie,  écrire  aux  électeurs  de 
ne  |>as  le  nommer  à l'épiscopat,  où  U pouvait  être 
utile.  Quels  sont  donc  ces  hommes  qui,  au  moment 
où  il  fallait  montrer  du  courage,  a^ndonnaieiit  la 
cause  qu'ils  avalent  d'abord  défendue?  Voulaient-ils 
seulenieiil  engager  l'action  pour  en  rester  spectateurs 
tranquilles , el  ensuite  profiter  de  l’Issue  du  combat? 
Lorsqu'on  annonçait  des  prestations  de  serment , ils 
étaient  les  premiers  h applaudir.  Ils  rrprêsentalent 
les  prêtres  qui  se  conformaient  à la  loi  comme  des 
apôtres  de  la  liberté. 

Gomment  s'cst-il  fait  que  lorsque  la  majorité  des 
prêtres  a prêté  le  serment , ce  qu'ils  n'avalent  pas 
d'abord  cs^ré , on  changea  en  injures  les  éloges  dont 
011  les  avait  d'abord  comblés?  IS 'était-ce  pas  parce 
que  l'on  savait  que  quand  l'opposition  n'était  pas  en 
force , U n'en  cxbtait  pas.  Machiavel  ne  leur  avait-il 
pas  appris  cet  axiome?  li  fallait  ensuite  sacrer  les 
évêques  élus  ; c'est  encore  uü  des  deux  hommes  que 
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je  viens  de  citer  qui  fit  le  premier  sacre  ; car  il  liait 
bien  donner  cet  exemple,  pour  ne  pas  voir  s'anéantir 
à sa  naissance  le  parti  des  prêtres  constitutionnels. 
C'est  ainsi  que  ces  mêmes  prélats  de  cour,  prétendus 
patriotes,  avaient  engagé  une  partie  des  membres 
de  la  ciiambre  du  clergé  à passer  dans  celle  des  com- 
munes , tandis  qu’ils  excitaient  sourdement  les  autres 
h se  réunir  à la  noblesse,  pour  former  comme  par 
hasard  une  ciiambre  haute.  Nous  eûmes  enfin  par 
leurs  soins , l'armée  constitutionnelle  et  l'armée  ré- 
fractaire. I/es  prêtres  du  dernier  parti  insultèrent  aux 
autres , et  les  maltraitèrenL  On  avait  espéré  que  cette 
guerre  entre  les  prêtres  allumerait  le  (lambeau  d'une 
guerre  civile  générale  ; mais  les  deux  partis  n'étaient 
pas  d'une  force  égale  ; les  prêtres  assermentés  for- 
maient le  plus  grand  nombre.  Alors  il  s'établit  contre 
eux  , dans  l'Assemblée  constituante , un  système  de 
))ersécution , adroitement  dirigé  par  ces  courtisans 
patriotes  sous  le  nom  de  tolérance.  C’est  en  effet  ce 
drapeau  sacré  qui  fut  pris  par  ces  corsaires  pour 
U'oinpcr  la  crédulité  pubUque.  11  fallait  engager  entre 
les  deux  partis  un  combat , et  pour  cela  on  fut  obligé 
de  protéger  le  plus  faible. 

Tels  furent  les  motifs  du  fameux  arrêté  du  départe- 
ment 'le  Paris,  en  date  du  K mai,  provoqué  par  des 
manœuvres  et  par  des  intrigues  dont  je  vous  épar- 
gnerai le  récit  On  ht  ouvrir  l'église  des  Théatins, 
parce  qu'on  espérait  que  l'ancien  curé  de  Saint-6ul- 
pice  y établirait  le  siège  de  la  paroisse , qu’ainsi  on 
donnerait  aux  réfractaires  de  tous  les  départements 
l'exemple  d'élever  autels  contre  autels , scliisme  con- 
tre schisme.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Mais  ce 
qui  était  le  plus  essentiel  pour  leurs  vues,  c'était 
d’alTuiblir  le  parti  aioi-s  trop  nombreux  des  prêtres 
constitutionnels  : de  là  , les  caloninies  répandues 
contre  eux , de  là , la  protection  du  roi  aux  prêtres 
non-assermentés;  de  là,  ces  brefs  du  pape,  vrais 
ou  prétendus , dont  l'objet  était  d'obtenir  assez  de 
rétractations  pour  rendre  les  deux  partis  égaux  en 
nombre.  Cependant,  ces  projets  n'eurent  presqu'au- 
cun  succès:  alors  les  mêmes  hom nés  affectèrent  la 
différence  des  cultes,  ils  voulurent  ne  plus  payer  les 
prêtres;  et  pour  connaître  ces  nouvelles  intrigues , 
il  suflit  de  comparer  la  constitution  rédigée  dans  leurs 
conciliabules  avec  celle  qui  a été  décrétée  par  l'As- 
semblée constituante.  Dans  la  première,  il  n'était 
nullement  question  du  traitement  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques.  Enfin,  on  a entrepris  de  faire 
une  loi  sur  la  manière  de  constater  l’état  civil  des  per- 
sonnes. L'Assemblée  ne  tarda  pas  à être  effrayée  des 
suites  funestes  de  cette  loi  ; et  l'honnête  Lanjuinais , 
cet  estimable  député  breton , qui  l'avait  présentée  par 
le  conseil  de  ses  amis , fut  le  premier  à l'abandonner 
et  à reconnaître  les  inconvénients  qu'aurait  eu  une 
innovation  de  celte  nature  Irop  précipitée.  Les  comi- 
tés la  reprirent;  la  municipalité  de  Paris , les  minis- 
tres, vinrent  à la  charge;  les  patriotes  qui  s'y  oppo- 
sèrent furent  traités , suivant  l'usage , de  factieux  et 
de  républicains.  (On  applaudit.  ) 

Les  hommes  qui , depuis  le  commencement  de  la 
révolution  ont  été  à la  tête  de  toutes  ces  intrigues, 
quoiqu'ayanl  échoués  deux  fois  dans  leurs  projets,  ne 
les  ont  pas  encore  abandonnés;  ils  veulent  encore  au- 
jourd'iiui  vous  persuader  qu'il  faut  ciiangcr  tout-à- 
coup  tous  les  usages  et  toutes  les  habitudes  de  la  na- 
tion. Cette  loi  ne  peut  être  bonne  en  elle-même. 
Séparer  le  contrat  civil  du  contrat  religieux;  faire 
une  loi  sage  sur  ie  divorce  et  sur  le  mariage  des  prê- 
tres , c'est  agir  en  législateurs  philosophes.  Mais  la 
France  est-elle  préparée  à de  pareilles  innovations? 
Je  serais  le  luemier  admirateur  de  ces  lois  ; j'en  se- 
rais le  provocateur,  si  la  loi  suprême  du  salut  public 
ne  l’emportait  sur  ces  brillantes  spéculations  de  la 
philosophie.  Nos  ennemis  se  sont  trompés  lorsqu’ils 


ont  cru  que  la  France  n’était  pas  encore  mûre  pour 
supporter  une  nouvelle  division  du  royaume,  et  lors- 
qu'ils ont  pensé  que  cette  grande  innovation  serait  ua 
germe  de  trouble  ; ils  ont  mieux  calculé  les  effets  de 
la  loi  dont  il  s'agit  Toutes  les  innovations  qui  avaient 
rapport  au  régime  féodal , quoiqu'elles  aient  produit 
on  grand  bouleversement  dans  les  fortunes;  toutes 
celles  enfin  qui  ne  pouvaient  réveiller  aucune  idée 
religieuse;  tous  les  changements,  quelque  hardis 
qu'ils  fussent,  étaient  possibles,  et  iis  ont  été  sanc- 
tionnés par  le  besoin  du  peuple  ; mais  toutes  les  lois 
que  l'on  peut  calomnier , ne  doivent  pas  être  hasar- 
dées comme  celles  où  le  peuple  est  immédiatement 
intéressii. 

J'ose  le  dire,  la  France  ne  supportera  pas,  en  ce 
moment , une  innovation  qui  paraîtrait  toucher  aux 
dogmes  religieux  ; quoique  nous  soyons  dans  le  siècle 
de  la  philosophie,  le  peuple  n'est  pas  encore  philo- 
sophe. Ceux  qui  ont  lu  les  bons  écrits  qui  ont  été  pu- 
bliés sur  la  révolution  sont  en  petit  nombre,  et  Tins» 
trucliou  passe  lentement  dans  la  classe  du  peuple  qui 
travaille.  .Si  l'on  publie  une  loi  qui  permette  de  vivre 
comme  mari  et  femme , à la  suite  d'un  simple  con- 
trat passé  devant  la  municipalité  ; je  le  soutiens  , le 
peuple  croira  qu'on  a détruit  le  sacrement  de  ma- 
riage , et  il  sera  plus  effrayé  encore  quand  il  verra 
paraître  une  loi  sur  le  divorce.  Les  prêtres  taxeront 
d’hérétiques  ceux  qui  se  prêteront  à cette  innovation  ; 
ils  feront  croire  qu'il  existe  deux  religions  catholi- 
ques ; la  leur  qui  n'a  pas  changé,  et  la  nôtre  qui  a 
détruit  deux  principes  au  point  du  dogme  , l'union 
avec  le  pa|>e  , et  le  sacrement  du  mariage,  il  suffit 
que  beaucoup  de  citoyens  puissent  être  trompés,  pour 
que  ce  soit  un  devoir  pour  nous  de  remettre  à un 
temps  plus  opportun  cette  loi,  qui  d'ailleurs  ne  peut 
nous  échapper,  pui^u'elle  est  implicitement  conte- 
nue dans  la  constitution. 

Avant  de  charger  les  municipalités  de  fonctions  de 
cette  importance,  considérons-les  comme  elles  sont, 
l^ar  une  condescendance  que  les  circonstances  seules 
peuvent  excuser,  l'Assemblée  constituante  les  a mul- 
tipliées à l’infini , ainsi  que  les  établissements  judi- 
ciaires. Leur  réduction  est  possible , mais  elle  exige 
des  ménagements  et  du  temps  ; or,  jusqu’à  ce  que 
cette  réduction  soit  opérée,  sur  quarante-quatre  mille 
municipalités,  il  y en  a peut-être  quarante  mille  dont 
les  membres  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  En  vain  leur 
ferait-on  des  protocoles  tout  imprimés,  où  il  n’y  au- 
rait pour  les  différents  actes  que  les  noms  à remplir, 
l'exemple  de  l'ancien  clergé  prouve  combien  même  ce 
dernier  travail,  par  le  discernement  qu’il  exige  pour  les 
différentes  natures  d’actes,  est  difficile.  Malgré  la  pré- 
cision des  réglements  et  des  ordonnances,  mal^  la 
surveillance  des  évêques  et  des  vicaires  généraux,  le 
plus  grand  nombre  des  curés  commettaient  souvent 
de  très  grandes  erreurs , quoique  ce  fût  une  classe 
d'hommes  généralement  éclairée,  et  qu'ils  se  livras- 
sent entièrement  à ce  travail.  Que  doit-on  espérer 
d’hommes  grossiers  et  déjà  surchargés  de  travaux  ? 
Les  ennemis  du  bien  public  tireront  de  là  un  prétexta 
de  calomnier  la  révolution  ; ils  diront  : Voyez  ce 
qu’on  gagne  à toutes  ces  nouveautés. 

Cependant  vous  devez  rendre  hommage  aux  prin- 
cipes en  en  reculant  les  conséquences  ; l’ajoumemcnt 
même  que  vous  prononcerez  ne  doit  pas  être  perdu 
pour  l'opinion  publique  : il  faut  préparer  les  citoyens 
à ces  nouvelles  institutions.  Il  sera  facile  à l'estima- 
bie  auteur  de  ce  projet  de  lui,  d'en  développer  les 
motifs  dans  une  Instruction  rédigée  à la  portée  du 
peuple,  il  faut  séparer  ce  que  les  ennemis  du  bien 
public  auraient  intérêt  à confondre  : le  contrat  civil, 
du  sacrement;  il  faut  surtout  apprirter  des  autorités 
positives,  et  surtout  démontrer  par  l'histoire  que  les 
prêtres  ne  remplissaient  autrefois  aucune  des  fooc- 
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lions  ciTÜêt  dont  il  s’agit , qti’elks  ne  leur  ont  <*té 
délégu^^es  que  par  TaulorUé  civile;  il  faut  surtout 
citer  l'^dit  de  la  Ün  du  règne  de  Louis  \1V,  oui  éta> 
blissait  des  greffiers  pour  tenir  les  registres  des  ma- 
riages, sépultures,  etc.,  etc.,  et  qui  n'est  tombé  en 
désuétude  qu'à  cause  des  frais  que  la  misère  du  peu- 
ple ne  pouvait  pas  supporter;  il  faut  faire  entendre 
aux  citoyens  que,  comme  chrétiens  stmlement,  lU 
appartiennent  à la  société.  Enün  il  faut  éclairer  le 
peuple  par  l'expérience  même  de  la  loi  ; je  pense  que 
les  citoyens  éclairés  qui  ne  voudront  avoir  recours 
qu'aux  officien  civils,  p>euYent  dès  à présent  le  faire. 
(On  apulaudiL)  Qu'lis  soient  renvoyés  provisoire- 
ment à l'édit  de  1787,  d'après  lequel  les  citoyens  non 
catholiques  pouvaient  faire  constater  leurs  décès , 
naissances,  mariages,  devant  les  tribunaux.  Par  cctle 
mesure  provisoire,  vous  concilierez  la  philosopiite 
avec  les  circonstances,  vous  préviendrez  les  secous- 
ses et  les  troubles  que  pourrait  exciter  une  loi  géné- 
rale, etc. 

M.  Krançoisllt  un  projet  de  décret. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil-général  du 
département  des  Bouchcs-dti-lUidne,  transmise  à 
l'Assemblée  par  le  ministre  de  rinlérleur;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

■ Le  conseil  du  déparleoient  des  Buucbes-du-Hhône 
vleiil  déposer  dans  le  stdn  di-  l'As-st-mbléc  nationale  scs  in- 
quiétudes. L’opinion  publique  s’élève  tous  les  Jours  avec 
plus  de  force  contre  Arles  et  Avignon , el  nous  voyons  le 
jnoineul  où  une  armée  des  citoyens  de  tous  les  départc- 
meuLs,  réunis  sous  les  murs  de  cette  Ulle,  se  croira  tout 
permis  |H>ur  le  salut  public,  il  n'est  |>as  en  notre  pouvoir 
de  prévenir  ni  de  dissoudre  ce-S  rassemblements.  Nous  dé- 
pêchons vers  l’Assemblée  nationale  deux  membres  du  con- 
seil , que  nous  ciiargeous  de  mettre  sous  vos  yeux  la  siiua- 
Uou  déplorable  de  autre  dOparleimjiil , et  de  solliciter  les 
mesures  les  plus  acüvoii  pour  la  faire  cesser.  Lu  seul  jour, 
Uii  seul  inslant  de  retard , et  tout  est  perdu  , etc.  » 

Les  ministres  chargés  da  dépirtemenl  des  alTdires 
étrangères  et  de  celui  de  la  marine,  se  présentent  à 
l'Assemblée.  — M.  Dumouriez  annonce  que  la  fai- 
blesse de  son  ontane  ne  lui  permet  pas  d'olTrir  lui- 
même  ses  hommages  U ; fait  lire  le  discours  suivant  : 

« Le  roi , en  me  nommant  uiinUtre  des  aüaires  étrangè- 
res, a clicrebé  à prouver  son  aUadieuicnt  a la  constitu- 
tion. .Nous  sommes  devenus  les  gages  de  la  confiance  pu- 
blique , de  l’accord  entre  les  puuvtdrs  constitués  et  de 
l’union,  qui  M'iile  peut  nous  douiicr  les  moyens  de  résis- 
ter à l’<»rage  uu  de  l'écartcr.  Pendant  que  vous  travaiUerei 
à perfectionner  nos  lois  , à dissiper  les  facllons , à rétablir 
l'ordre  dans  le  royaume , a faire  renaître  la  coiiûaiice-,  jm'u- 
dant  que  mes  confrères  travailleront  chacun  dans  leur  dé- 
nartement  à donner  à l’exécution  des  loU  l'ensemble  cl  la 
forte  néeevuire , Je  serai  auprès  des  puissaners  étrangères 
l'organe  de  votre  énergie.  La  vérité  dictera  toutes  mes  dé- 
pêches au  nom  du  roi  des  Français.  Une  nation  libre  et 
puissante  ne  doitpuintavoir  recoursè  l'astuce  et  au  men- 
songe. Votre  confiance  nous  a précédés  dans  le  ministère, 
qu'elle  nous  y accompagne.  l'Assemblée  nationale  , le  roi , 
les  ministres  ne  seront  plus  qu’un  tout  ludivisible.  • ( On 
•ppIaudiL  ) 

M.  Lacoste  : Je  viens  pour  présenter  à l'Assem- 
blée rijommage  de  tues  scnlimeuis  et  celui  des  enga- 
emenlsque  je  contracte  envers  la  patrie.  Le  roi  a 
ien  voulu  m’appeler  à la  place  de  mioistre  de  la  ma- 
rine , je  l’ai  acceptée  avec  une  vraie  défiance  : mais 
avec  la  certitude  de  mon  courage  et  de  mes  senti- 
ments. L'amour  de  la  liberté  m'animait  dans  le  temps 
même  où  11  ne  m'était  possible  de  former  pour  elle 
que  des  vœux  ; il  ne  cessera  d'élre  la  règle  de  ma 
conduite  dans  l'exerdcc  des  fonctions  qui  me  sont 
contiées.  En  me  consacrant  4 la  cause  de  la  constitu- 
tion, je  satisferai  à l'attachement  que  le  roi  m'a  mon- 
tré pour  elle,  et  à ce  que  la  nation  attend  de  mol. 
(Ou  applaudit.) 

M.  iiüADCT  : Je  reviens  à l'objet  de  la  discussion. 
Je  demande  d'aliord  rimpression  de  ropinion  de 


M.  François  ; je  demande  ensuite  qu\>n  n’ajonme  pas 
Indélîniment  la  loi  pro|)osée  par  le  comité  de  légis- 
lation, qu'elle  soit  discutée  de  mois  en  mois.  J'espère 
que  CCS  discussions,  répandues  dans  tout  le  royaume 
les  papiers  publics,  prépareront  le  peuple  à rece- 
voir celte  loi  bienfaisante  , qu’elles  réclaireroul  sur 
ses  vérilables  intérêts  oii  plulùt  sur  scs  droits.  Si  dans 
ce  moment  H était  question  de  traiter  le  fond  de  la 
question,  j'observerais  que  peut-être  jamais  il  ne  se 
présentera  d’orcaslon  plus  favorable  pour  l’exécution 
d'une  loi  ; si  vous  attendez  que  le  nouvea  u clei-gé,  que 
l'Assembl  'e  consiiiuantc  a mallieurcusetiient  établi, 
devienne  une  puissance,  ce  sera  peut-être  de  cette 
corporation  que  naîtront  les  obstacles  contre  cette  loi. 
(On  applaudit.) 

M.  Mijraire  : La  première  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  manière  de  constater  les  mariages, 
naissances  et  décès,  a été  faite  il  y a un  mois;  ainsi 
la  première  partie  de  la  proposition  de  M.  Ouadet 
est  en  partie  exécutée.  C'est  en  vous  exposant  d'une 
manière  simjde  l'urgence  de  cette  loi  que  je  vous 
prouve  ici  que  vous  devez  pour  ics  deux  autres  lec- 
tures ne  donner  que  l'intervalle  prescrit  par  la  cons- 
titution. 

Je  ne  vous  ferai  point  le  tableau  des  incertlttidi^ 
qu'ont  en  ce  moment  les  citoyens  sur  les  moyens  de 
constater  1rs  actes  principaux  de  leur  vie  ; maisj'ub- 
serveraique  la  constilulloii  ayant élabÜla  liberté  des 
cultes,  ie  droit  qu'ont  les  citoyens  de  ne  contracter 
que  devant  des  officiers  publics  institués  par  la  puis- 
sance civile  est  une  conscqucnce  nécessaire  de  ce 
principe.  Les  citoyens  qui  ne  reconiialsaent  pas  le 
culte  cathuliqiir,  ne  savent  ou  faire  constater  leurs 
mari.iges,  la  naissance  de  leurs  enfants,  les  décès  de 
leurs  parents  ; de  manière  que  leur  état  civil,  celte 
propriété  sacrée,  se  trouve  compromis.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  rappeler  que  la  plupart  des  départe- 
ments, et  principalement  ceux  du  Bas-Rldn  et  du 
Calvados,  vous  ont  fait  sentir  (>ar  des  pétitions  moti- 
vées, que  celle  loi  est  l'uuique  nioven  de  faire  cesser 
les  troubles.  On  dit  que  le  peuple  li'esl  pas  mûr  pour 
ce  changement?  A-t-ii  été  étonné  de  la  très  grande, 
de  la  très  marquante  innovation  que  la  consliluliou 
a établie, lorsqu'après  le  règne  d'uiic  longue  supers- 
tition cl  sous  l'empire  d'une  religion  duiniiianle,  elle 
a proclamé  la  liberté  de  tous  les  cuites.  C'est  la  sa- 
gesse des  luis  qui  fait  la  maturité  du  peuple.  En  même 
temps  que  vous  faites  de  bonnes  lois,  ^iblicz-en  les 
motifs,  elle  peuple  les  recevra  toujours  avec  rccou- 
naissauce.  Les  menaces  des  prêtres  ne  sont  plus  à 
craindre  ; leurs  coups  sont  portés  : instruisez  le  peu- 
ple, et  leur  règne  sera  passé.  Or,  une  instruction  qui 
serait  publiée  sans  une  loi,  n'a  urail  aucun  eiTet  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes.  Toute  demi-me- 
sure ou  pas  rétrograde  seraient  une  faiblesse 
perdrait  la  chose  publique. 

La  France  entière  sait  que  vous  vous  occupez  au- 
jourd’hui de  celle  matière.  Elle  attend  avec  impa- 
tience quel  sera  le  résultat  de  cette  importante  dis^ 
enssion.  Si  elle  voit  que  vous  vous  arrêtez  à des 
demi-mesures,  que  vous  cédez  à de  petites  considé- 
rations, que  vous  vous  réduisez  à d'inutiles  ménage- 
ments, elle  croira  qu'en  eflèl  il  existe  du  danger  dans 
les  innovations;  elle  n'accueillera  qu'avec  une  ex- 
trême défiance  les  lois  nouvelles  que  vous  vous  dé- 
terminerez à faire  ; en  un  mot,  si  vous  faites  un  pas 
rétrograde  dans  cette  partie  de  la  législation,  vous  le 
ferez  dans  ia  carrière  enlièreque  vous  avez  à parcou- 
rir. (On  applaudit.) 

ii'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Razire  - Je  m'oppose  à l'ajournement,  parce 
qu'il  est  injurieux  au  peuple  frauçab. 

L'ajournement  proposé  par  M.  François  est  pres- 
qn’uiianimèment  rejeté. 
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M.  Muraire  (oit  la  seconde  lecture  du  projet  de  dé- 
crel. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  ilcrauli-Séclicllcs,  ap^^s  avoir  donné  des  éloges 
à la  sagesse  du  plan  de  M.  Muraire , soumet  quelques 
observatiuQs  sur  les  obstacles  que  pourra  rencontrer 
Texécution  de  la  loi,  dans  )es  villages  où  les  ci- 
toyens manquent  encore  des  connaissances  premières. 
Il  propose  des  cliaiigeuieiits  aux  articles  11  et  111. 

L'Assemblée  en  renvoie  l'examen  au  comité  de 
législation  , et  ferme  la  discussion  sur  cette  seconde 
lecture. 

La  séance  est  levée  ù 3 heures  et  demie. 


AUTS, 

GRAVURES. 

La  gravure  représentaol  i‘acüon  héroïque  du  jeune  Des- 
silles a l'alTalrT  de  Nancy,  qui  fut  proposée  par  sousciipüon 
au  luoh  de  janvier  1791 , et  dont  l'exécution  a été  conflée 
aux  soius  de  M.  Laurent,  graveur  du  roi,  connu  par  scs 
tak-nis , vient  dVirc  terminée , et  paraîtra  dans  le  courant 
du  présent  mois  de  mars. 

Celle  estampe  est  exécutée  d'après  le  dessin  de  M.  Lc- 
barbier  l’alné  , peintre  du  roi , qui  sVst  transpurié  à 
Nancy  pour  mieux  rendre  le  local  ou  l'action  s’est  passée. 

Les  |>ersoimcs  qui  n'ont  point  souscrit,  et  qui  désirent 
avoir  des  premières  épreuves,  sont  prévenues  qu'elles  |>cu- 
Tcnt  encore  se  taire  inscrire  chez  M.  Maihieux,  notaire, 
place  du  Palajvfioyal  ; un  n'exige  aucune  avance. 

Celte  estampe  se  vendra  24  Hv.  aux  (versonnes  inscrites, 
et  30  liv.  4 celles  qui  n’aurolU  |ia$  souscrit.  On  fera  la  re- 
mise ordinaire  aux  marchands. 

Ix  quart  du  produit  de  la  vente  est  destiné  au  soulage* 
meut  des  veuves  des  patriotes  tués  dans  ce  combat. 


TUKATRE  FRANÇAIS,  RUE  DE  RICIiEUEU. 

La  première  représentation  du  Sot  ortjueuiUrux  ou  VE~ 
cote  des  éleedoHS,  comédie  en  ciuq  actes  et  en  vers,  donnée 
à cc  lliéaire  le  mercredi  7 uiars,  n'a  eu  aucun  sutxés.  Vai- 
uemeul  l'auteur  avait  préparé  son  auditoire  par  un  pro- 
logue assez  agréable  : 

Cn«iit-4ir  n (n^eux.iians  une  ttumhle  prt*r«ce. 

Au  pul>i(u  qu'il  »'ijuul«  « beau  <le>u.in<ter  ifrSce 
Les  deux  premiers  actes  ont  été  écoulés  fort  Iranquilie- 
mciil.  Les  aiuruiures  ont  commencé  au  mitieu  du  troi- 
sième, et  ont  dégénéré  4 la  Un  eu  sidlets.  Le  Sut  orgueil- 
leiix  est  un  bourgeois  nommé  Bertrand,  qui  a la  fureur 
d'étre  municipal,  cl  que  sa  ridicule  vanité  met  4 la  merci 
d'un  fripon  : il  est  sur  le  point  de  lut  donner  sa  fille  en 
mariage,  quand  le  hasard  découvre  i'inirigue  et  la  fait  man* 
quer.  L’auteur  a cru  faire  une  pièce  attachante  et  utile;  il 
a'esi  Irouipé  sans  doule,  il  fera  mieux  une  autre  fols. 


LIVRES  .NOUVEAUX. 

Les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  sodal . chargés 
par  un  traducteur  de  l'ouvrage  de  VV.  Payne , qui  vient  de 
paraJtre,  prévlennentipie  c’est  chez  eux  quon  peut  s'iiis* 
crire  |H>nr  avoir  les  premiers  ouvrages.  H en  est  de  même 
des  voyages , par  J.  Towns^md , en  tls|)agne , contenant  des 
recherches  sur  les  arts,  l’agiculturc,  le  coimnerce,  et  les 
mmursdcs  habitants  dccc  pays,  fait  sur  la  seconde  é^lltion, 
avec  des  additions  extraite»  de  plusieurs  manuscrits.  Cet 
ouvrage  entrepris  parmi  homme  de  mérite,  |varaltra  aux 
frais  de  l’auteur , dès  que  les  inscriptions  seront  suÜUautcs 
pour  couvrir  les  dépenses. 

U Cri  (tu  raliit  menl  sous  Coriftamme  de  la  constitution, 
suivi  d’une  adresse  au  roi  des  FraiKals  s in-S’*  d'environ 
100  pag.  ; prix,  33  s.  A Paris,  chez  .M.  BHIn , libraire, 
rue  Saint-Jacques,  n%  27;  et  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

Celle  brochure  écrite  dans  un  style  oratoire , et  peut-être 
même  mi  peu  déclamaioire , est  te  fruit  d'une  imagluaiiuii 
exaltée  par  l'amuur  de  la  liberté  et  de»  luis. 


Si>ECTACI.E.S. 

ACVOKMIB  Roy.U.6  UE  MuSlQUE.  --  AujuurJ  hui 
iVr/>A/e  , Hfine  d Egypte,  cl  le  ballet  de  la  Chercheuse 
d'esprit. 

TuÈAras  nx  la  Nation.  — Aujourd’hui  le  Bour- 


geois gentUhofnme  et  la  cérémonie.  - > M.  cl  M°v<!  Pré- 
ville  jou.'runi  Jrs^rAIcz  de  M.  et  de  Jourdain. 

l'uàATRX  lTALIXN.--Aujourd'boi  les  Deux  Pelils 
Savoyards,  cl  la  reprise  de  Guitlausns  Tell, 

Demain  la  première  reprxUcniation  de  Alrliie  ou  le 
Pouvoir  de  ta  rtaUtrt,  cuinvdîe  nouvelle  en  3 actes. 

*l  HE  AT  RE  Français,  rue  de  Hichclîcu.  — Aujourd  iiuî 
la  dixiéme  représentation  de  Ctuus  Gracchus,  tragédie 
nouvelle  en  S acics  , suivie  des  fausses  Confidences. 

ThEATRE  de  la  rue  FetDEAU,  ci'dcvatit  de  MON- 
SIEUR. — Aujourd  hui  la  troisième  reptesentaliun  de 
Cadichon  ou  les  ttuhèmicnnes  , précédé  du  Drpii  nmou- 
reux,  cl  de  C Amour  filial  ou  tes  Deux  Suisses  ^ opéra 
en  1 acte. 

TiieATRE  de  MonTANSIER  au  Palais-Biiya). 

— AujuurJ  !iui  les  deux  fiiirs,  opéra  nouveau  eu  J 
actes,  et  sua  protugue,  suivi  du  Dcsesfioir  de  Jocrisse, 
Tueatre  du  Marais,  rvie  Couture-Saintc-Catlie- 
rine.  — Aujourd  hui  te  Mariage  de  figaro  uu  la  folie 
Journée,  comédie  ornée  de  sou  spectacle* 

.AmriuU 'Cu.MlQUE,  au  buulevard  du  i'eruple.  - Aa- 
juurd'liui  Hercule  cl  Omphale  , paiitoiuttue  a grand 
spectacle  I préci-dée  4/0  Poirier,  upéra-cumlque  , et  <Jw 
forgeron  , upéra  avec  ses  agréments. 

Tiieatrb  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  --  Au- 
jourd  hui  le  Mariage  de  tioseUe  ou  la  suite  tlu  Suisse 
de  Uiiiteauvieux;  les  Uattus  patent  l'amende',  iiomjace 
Pointu  et  sa  JanùUe  et  ie  Gage  d'amour. 

Thé  âtre  de  la  rue  de  Luuvois.  — Aujourd  hui 
la  douzième  représentation  de  fiora  , opéra  en  d actes, 
à speclacic  I précédé  du  Grondeur. 

liiEATHB  DU  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  — Au- 
jourd hui  U Choix  ou  1‘ Embarras  du  choix,  divertisse- 
ment;  précédé  du  NicaiSe , opéra  comique,  et  du 
t'Hernulage , fait  historique. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'UOTEL-DE-VILLE  DE  PAKIS, 
Six  derniers  lagU  de  17f  i.  MU.  les  i'aÿcurssunt  é ta  lettre  E. 

Cours  des  cluimjcs  étrangers  à ÜO  jours  de  date, 

Amsterdam 3E  lt«  ( Cadix 39  1. 

Uambuiiig 3b0 


Londres. 16  I (8 

Madrid 29  I. 


Giues. 184 

Livourue t9» 

Lyon  P.desRuis. . . ji. 
Bourse  du  I7  Mars, 

Aclioiii  des  ludes  du  240U  liv. ....  . . . 2184,82  1 12. 

— de  iOü  liv 92,94* 

Emprunt  d'octubic  de  4QU  hv 442,45. 

Eiup.de  dvc.  1782.  QuU.de  Un !’• 

— de  124  mil.  dc^:.  1784 7 3(8,  l|'i,l|4, 1(8,7, 

D 3i4,?i8,7  b. 

— Sortie» 4|8p.  mipair. 

— sans  bullcim € i(8,i|4,4|S  b. 

— sort,  en  viager 9 3i'*,4i8,3))  b. 

Bulletin 77,78. 

—Sol  tic» 92,92. 

Kecuuuitssance  de  builetius... 92. 

— Surlie» 104 

Ac.  uouv.  des  Ind.  1432,48,46,30,92,34,36,37,38,42, 

40,28,26,28.22. 

Caisse  d Esc 4944,30,4,10,990,4.900. 

Demi-Caisse ..I960, 48, 47, ->6,54,54, SU. 

Euip.de 80 uiill.  d août  1789..  1|4 pair. 

Assur.  coutre  les  inc. ......  406,7,8,9,10.6,4,4,4,2.1 , 

400,499.98,97,90,9^,97,96. 

—a  vie 490,94,600,2,600,598,95,92,90,88, 

87,80,85,84,84,82. 

Acliuus  de  la  Caisse  (uitriotiquc. .................... 

CoaTKsTS  1'* classe  a 5 p.  0(0....  . . 96  l(2,l(4,3(i. 

— 2*  idem  a 5 p.  0(0  suj.  au  14'.  89  4(4,90,89,4(4. 

— 3*  idem  k 5 (1.  ü(ü  suj.  au  14*.  86  1(2,86  1(1,80. 

— 4'  (dtm  à 4 p.  0(0  SUJ.  au  10*  et  2s.  p.  Uv. 
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COTE  ttTIOmB  o„  LE  MOmElTl  IWERSEL. 

iMndi  19  Mars  1792.  Troisième  année  de  la  Liberié, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

rienne,  U 3 mars.  — La  mort  luhîte  et  imprcrue  de 
Léopold  üepui*  trois  jours  nous  a plongés  dans  !«■  deuil  le 
plus  profond.  Ce  prince  fut  aliaqiiè  le  28  février  de  vives 
douleurs  dans  les  enlrailles  , d’une  oppression  de  poitrine 
si  violente,  accutnpaguée  de  pleurésie  , que  pour  obvier  à 
une  inllaminalion  on  le  saigna  le  même  jour  et  le  tende* 
main  juMpri  quatre  reprises.  Pendant  la  nuit , son  ventre 
sefofilla  et  il  ne  put  jouir  d’aucun  rc|>»s.  Les  saignées  et 
les  lavrmeuts  lui  procurèrent  quelque  soulagement  jus* 
qu’au  premier  mars  au  matin.  Il  y eut  nnc  grande  ronsulla* 
lion  entre  le  médecin  du  corps  Laglinsius,  le  l>aron  de 
Slorck  et  M.  Schreibrrs.  Tous  eonviiircnt  unanimement 
qu'il  ii't  avait  aucun  danger  iminiueut,  et  quiUèrent  Si 
Majesté  à deux  heures  du  soir.  Lue  heure  après  leur  dé- 
part, iia  Rlajeslé,  entourée  de  l’impcratrice  son  épouse 
et  (le  deux  valets  de  chambre  , eut  envie  de  vomir,  et 
apres  de  grands  efïarts  inutiles , elle  expira  dans  les  bras 
de  l’imjHTatrice.  Ou  la  gangnuie  était  donc  déjà  dans  les 
entrailles,  ou  le  monarque  a clé  frappé  en  ce  moment 
d’un  coup  d’apoplexie  screusc.  La  mort  de  Sa  Majesté  fut 
aussitôt  rendue  publique  dam  toute  la  ville  : cette  grande 
et  triste  nouvelle  a répandu  la  surprise  et  la  cuastrr» 
naùiHi,  braucoup  de  (lersonncs  n’ayant  pas  même  su 
qu'il  fût  iucommodé.  Tous  les  sprclacles  birrnt  fermés. 
La  famille  impériale  est  plongée  dans  la  désolation.  Ij 
poste  n’expédia  les  lettres  qu'à  onze  heures  du  suir,  avant 
ordre  d’attendre  que  U cbancellrrie  ü'Klal  edt  déjierhé 
tous  les  courriers  tant  aux  ministres  qu’aux  cours  élrau* 
gères. 

L’airbiduc  Francis,  actuellement  roi  de  Hongrie  et 
de  Buliéne , quoique  accablé  de  douleur , eut  la  force 
(le  signer  les  lettres  et  les  billets  jusqu’à  deux  heures  du 
matin. 

Ce  fut  le  comte  de  Kobenzel  qui  fit  part  de  cet  événe- 
ment tragique  au  prince  de  Kaunitz. 

Ou  lit  hier  l'ouverture  du  corps  : on  trouva  que  le 
ventre  était  enflé  par  U gangrène,  et  dans  l’estomac  beau- 
coup Je  matières  séreuses.  Il  a été  cmlMiimé  ut  exposé  au 
public  dans  la  ubapeile  de  la  cour. 

On  ae  icbcilo  que  Léopold  ne  se  soit  pas  pressé  de  pren- 
dre les  ann<  s contre  la  France,  et  que  tout  soit  encore 
calme  dans  riulcrteur  des  Etals  autrichiens. 

La  veille  du  dcccs  de  l'cmpi'rcur,  est  arrivé  de  Ih^rliu 
le  génénd-nisjur  M.  de  BischolVwerdcr.  Il  fut  accueilli  par 
la  prince  de  Kauiiilzqui  alla  à sa  rencontre  pour  l'era- 
brasser.  Sa  mission  a |xiur  objet  de  resserrer  plus  que 
jamais  les  liens  d'amitic  qui  existent  si  bcurcusemenl 
dans  le»  circonstances  présentes  entre  les  deux  cours  , et 
en  même  temps  de  se  concerter  sur  les  arrangements  à 
prendre  à l’égard  des  affaires  de  France.  Mais  la  vacance 
inallcndue  du  trône  impérial  retardera  peuilant  quelque 
temps  toutes  iticsiircs  à prendre.  Il  faut  sasuir  avant 
luul  quel  elTet  produii-a  ce  fatal  eveuement  à 1a  cour  de 
Bi'rUn. 

Il  «St  CQCore  arrivé  ces  jours-ci  des  proposiliom  d'ac- 
commodement de  la  part  des  Etats  de  Itrabant  Uesle  à 
savoir  si  notre  jeune  souverain  , dans  l’intention  d'af- 
fermir de  plus  eu  plus  son  nouveau  trône  , sera 
i se  prélcr  à quelque  condescendance  envers  les  mêmes 
Etals. 

Hier  il  a provisoirement  confirmé  tous  les  présidents 
et  employés  des  difïérrnts  gouvernements  et  dicaslères  po- 
litiques et  de  jiiilicc  dans  leurs  emplois  respectifs.  Il  s'est 
fuit  en  même  tenqis  la  clôture  du  conseil  iu|>érial  aulique 
pendant  cet  intenegue. 

La  sé|Hilture  du  corps  de  feu  Sa  Majesté  impériale  doit 
■voir  lieu  mardi  A do  ce  mois. 

J)t  trancfori^  U 10  mars.  — On  n’a  point  encore  ici 
do  üéiails  certains  sur  b maladie  cl  la  mort  de  rem|ie- 
2*  6VnV,  — T aine  f/, 


rcur.  Quelques  lettres  |iarlenl  du  coliques  et  d’autres 
circonstances  mystérieuses;  ce  qui  est  dans  la  règle.  Il 
n’y  a point  de  mort  subite  et  ino(viDce  d’un  prince  qui 
n'ait  été  attribuée  à des  causes  qui  nn  tiennent  pas  su 
cours  ordinaire  de  la  nature.  .Ajoutez  que  cette  mort  est 
arrivée  dans  un  moment  où  elle  coupe  te  nrrud  de  tant 
de  projets,  où  elle  déjoué  tant  d'intrigues  et  d'eipt-rances, 
où  enfin  elle  doit  néccsaairenieiil  ou  faire  vaciller  pen- 
dant long-temps , ou  changer  entièrement  le  avitème  po- 
litique de  l'Europe  ; et  vous  conviendrez  que  tous  les  par- 
tis doivent  la  trouver  miraculeuse.  Au  re^te,  les  hommes 
de  l'art  qui  ont  été  à portée  de  coniiailrv  la  consliluliun 
physique  de  Léopold,  s'accordent  à dire  qu’on  ne  doit 
rien  moins  que  s'clonocr  du  celte  mort.  qui  embar- 
rassera beaucoup  ceux  qni  écriront  l’histoire,  ce  sera  de 
porter  un  jugement  décidé  sur  son  caractère  moral  et 
politique  , puisqu’il  a emporté  dans  le  tombeau  la  clé 
de  sa  conduite  |>eudanl  les  deux  dernières  années  de 
sa  vie. 

Il  (»t  certain  que  rarement  un  avenir  aussi  obscur  a 
pesé  sur  l'horizon  de  rAilcmagne  ; que  dans  le  monicut 
actuel  le  successeur  prc'somjilil  à la  couronne  impériale 
n’est  pas  propre  à nous  donner  de  grandes  cspt'ranees, 
soit  à cause  de  aa  jeunesse,  soit  à cause  de  ses  autres  qua- 
lités. D'ailleurs,  il  jouit  d'une  santé  extrêmement  bible. 
Il  crache  du  sang.  Les  médecins  tremblent  |K>ur  sa  vie, 
et  ils  lut  ont  iiilcHit  tout  exercice  violent , soit  de  corps  , 
soit  d'esprit.  On  dit  qu'il  n'vst  pas  ennemi  de  la  rèvoliilion 
française  : ce  qu’il  y a de  vrai,  c est  qu’il  était  grand  ad- 
mirateur du  Système  de  son  oncle  Joseph  II  , qui  élail 
de  niveler  tout  uA  faveur  du  despotisme;  comme  et  lui  du 
la  France  est  de  niveler  tout  en  faveur  de  la  liberté.  Uii 
présume  d'ailleurs  que  le  gouveniement  des  Fiais  béié- 
diiaires  va  tomber  ilaus  les  mains  de  sa  mère , princesse 
espagnole. 

En  envisageant  ce  grand  événement  sous  le  rap|>ort  des 
aKaires  de  F'raucc,  il  est  aisé  de  prévoir  qii'osleusibli- 
inent  du  muins  le  s)sU'nie  aiineii  .sera  suivi  , que  les 
troupes  coiiliiiueront  de  marcher , (et  il  y a d.ins  ce  luo- 
roeiil  de  grands  mouvements  dans  toute  l’aimée,  surtout 
en  bohème ,)  cl  que  ce  ne  sera  |)as  a prési‘Dl  qu’un  uioi  - 
Ireru  de  la  délUnce  à la  Prus.se.  Mais  dans  le  tond , tous 
les  liens  sont  relâchés  ou  rompus  : de  nouveaux  soucis  oc- 
cui>croat  le  guiivcriu-oient  : de  nouveaux  inléréls  partage- 
ront son  attention.  11  y a des  personnes  qui  ]>enseiil  que 
l'empen-ur  Lio}iold  u'u  jamais  voulu  la  guerre  avec  U 
France,  et  qui , eu  attribuant  à sa  ])o]au|ue  la  cuiidcsci  ii- 
dancc  qu’il  a montrée  à œl  egard  pour  quelques  cours  , 
réservent  à sou  caiaclerc  (lerujimel  la  gloire  d'avoir  plutôt 
traversé  leurs  projets  (|ue  de  les  avoir  secondés.  Cela  |>cut 
être , et  ce  serait  un  motif  de  plus  jxHir  penser  qu’un  no 
choisira  pas  l‘é|Kique  actuelle,  |Kiur  vous  taiiu  une  guerre 
où  il  y a si  peu  à gagner. 

Mais  eu  supposant  même  que  1rs  dispositions  personiirl- 
les  de  ceux  qui  vont  le  trouver  en  Autriche  à la  tète  du 
nouveau  gouverneiueiil  soient  plus  hMlilcs  ou  moins  cir- 
conspectes que  celles  du  LéopulJ , les  embarras  actuels 
leur  serviront  .assez  do  contrc-{>uid.s  , sans  parler  de  nou- 
velles dé]icnses  auxquelles  un  trésor  déjà  épuisé  doit 
chercher  les  moyens  de  suffire.  Ü en  rraiilteqiie,  pour 
leprv'Seiit,  le  successeur  de  Léopold , en  sa  qualité  de 
chef  de  U miison  d'Autriche , u'est  point  à craindre  {wur 
la  France , comme  agresseur. 

Quant  a l'Empire,  il  e>t  impossible  de  croire  que  com- 
me empire , il  puisse  ou  veuille  jamais  jouer  un  rôle  prin- 
cipal. Le.v  üiifèrenta  Etats  peuvent  être  assez  forts  |H>ur 
se  faire  la  guerre  entre  eux-mémes  , mais  jamais  assez 
pour  la  faire  au  dehors.  Ce  serait  une  absurdité  de  penser 
qu’il  y ail  unité  d'iiiteréts  ou  de  politique  dans  le  cuqic 
germanique  : sa  coosliliiliun  est  trop  vieiile;  elapn  s lant 
de  ch.u)gcmcnl»,  un  esprit  nouveau  ranime  sous  le^dcbors 
dt-s  anrii'iims  formes,  üanv  doute  dans  les  manifestes , si 
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li  gut>rre eàt  éclaté , eUc*  aurait  clé  déclarée;  elle  aurait 
été  faite  au  uom  de  l'Empire  germanique  : nuit  c’ett  que 
ceux  qui  raiiraient  faite,  auraient  eu  betoin  de  ce  pré- 
texte. et  dani  la  réalité  l’Empire  aurait  joué  un  rdle  irét 
turoudairc.  Il  eti  doue  clair  qu’en  tuppoaant  que  l’Aulri* 
cbe  toit,  en  Allcaugne,  la  teule  puittance  qui  ail  eu  l’in- 
teuliou  terieute  de  te  mêler  de  vos  affatret , l’Empire  te 
Ueudra  trauquillo,  rtque  la  cause  ceuaute , l'efTet  cettera 
aussi. 

La  question  rlunge  de  face,  ti  nom  luppotoru  le  roi  de 
Prusse  rèi-iirmeoi  diS[>osé  a agir  contre  voui.  Alors  la 
cause  S4il)siste , et  l’E(n|>ire  marchet  a sous  les  drapeaux 
du  roi  do  Prusse , comme  il  aurait  inarebé  sont  ceux  de 
rAulriche.  Mais  peul-un  raitonnablemeiit  s'attendre  à une 
pareille  eulreptise  de  la  part  du  cabinet  de  Bi'rliu  ? Tart- 
dis  qu’il  pouvait  te  tenir  derrière  Léo|K>ld,  tout  s'expli- 
que. 11  jMUvait  pousser  en  avant  un  ami  qui  n'avait  cessé 
d’etre  sou  rival,  et  sa  propre  retraite,  au  moment  coove* 
nablc,  élriii  assurée.  Mainteuant  l'Aulnche  sera  forc<-e  par 
les  circouslaiices , au  moins  pour  quelques  mois,  d'aliau- 
donoer  le  ton  mcoaqant,  et  les  fils  de  la  ligue  contre  U 
France  ne  se  trouveront  plus  réunis  dans  se*  mains  : pas- 
teronl-iU  dans  celles  de  Fréderic-Guillaume,  qui,  pour 
l’en  emparer , n'a  ni  le  même  intérêt  |»erionnel  que  Léo- 
pold , ni  l'ardeur  clievaleretqiie  de  Gustave , ni  l’ambilioo 
orgueilleuse  de  Calbeime  P J'en  doute.  Je  ne  uierai  point 
qu’il  délusie  votre  révolution  : l'ordre  que  son  cabinet 
vient  de  donner  de  désarmer  tous  lea  paysaoi  et  de  dé- 
fendre la  circulation  de  tout  écrit  düngttenx  dans  tes 
rainpagiies,  parait  oiéiiie  prouver  qu'il  la  craint , si  tou- 
tefois on  u'a  |ias  simulé  la  crainte  |Hiur  justifier  les  hos- 
tilités dont  ou  vous  menace.  Mais  son  caractère  personnel 
comme  ou  sait,  n'est  pas  ti-cs  vigoureux  , ei  s'il  y a de  la 
vigQfur  dans  son  ministère , il  y a aussi  des  lumières.  Or, 
je  ne  eroi*  pas  que , si  les  lumières  , soit  en  |MÜtique,  soit 
en  philosophie  , guident  la  Prusse , elle  puisse  vouloir  vous 
faire  U guerre.  Pour  prouver  qu'il  j a des  lumières  dans 
ce  muiisiere,  je  vous  citerai  U*  smil  fait  que  dans  un  con- 
seil d'Eial , tenu  dernicreHicnl,  où  il  fui  question  d éta- 
blir une  censure  de  livres  a rautncliieime,  cinq  ministres 
votèrent  pour  ne  nen  changer  i l'état  actuel  des  choses  , 
et  que  M.  de  Woellner  seul , l'homme  qui  a le  misérable 
départemeut  de  la  lliéulug.e  , fui  de  l'avis  de  la  censure. 

il  y aurait  une  byjiolhe^e  dana  laquelle  on  pourrait 
prévoir  que  le  roi  de  Prusse  se  chargeia  du  rùle  de  Léo- 
pold; c'vit  dans  le  cas  qu’il  anihitionoerail  la  couronne 
impériale  : alors , sana  doute , |x>ur  se  concilier  les  voix  , il 
fiiudriit  te  montrer  le  défenseur  ardent  des  évêques  rlec- 
teurs.  Mais  landis  que  rAulriclie  n’iihindoiioera  paa  une 
politique  de  six  siccles  , qui  coiuiste  à cuiis^^rver  la 
Couronne  impériale  dans  sa  maîvon,  et  que  certaine- 
ment elle  regardera  comme  ennemi  celui  qui  vou- 
drait la  de|HHiiilei  de  cet  honneur,  il  parait  èiru  de  l'in- 
térêt delà  Prusse  de  faire  acheter  à chaque  changement 
de  régne  ton  suffrage  |iar  de  nouveaux  sacrifices,  en  al- 
tendant  qu'elle  se  soit  assex  agrandie  pour  se  mt-tire  un 
jour  à la  place  de  sa  rivale;  et  tel  paraîT  être  le  système 
de  la  Prusse,  surluiil  dans  le  moment  actuel,  où,  par 
une  conduite  incroyable,  elle  se  permet  des  actes  qui  ne 
ueuvrui  être  expliqué»  que  par  un  accord  préalable  entre 
les  deux  grandes  poissauevt  d'Allemagne  , où  chacune 
s’ est  fait  sa  part  de  ce  qii'elie  veut  arracher  aux  faibles. 

Je  finis  ma  dissertation  |)our  en  venir  à l’aiqvlication.  Il 
en  résulte,  je  pense,  assez  clairement,  qu’il  y aura  au 
■soins  quelques  mois  de  répit  pour  la  Fr.ince;  c'est  à vous 
à «n  profiter.  Un  ministre  des  aftaires  éirtngèrra,  entiè- 
rement dévoué  à la  cause  de  la  révolution,  |iournit  bien 
vite  faire  rrmoater  lea  actions  de  son  p»ys.  C'e>t  é présent 
que  les  embarras  sont  moindres  de  votre  côté  , que  vous 
Àes  prêts  et  que  personne  ne  l'est,  qu'il  faut  agir,  et  agtr 
avec  célérité;  c’est  dans  l'iiilerrègik!  qu'il  faut  demander 
ladtsioIuUon  de  la  ligue,  et  qu’il  faut  terminer  les  négocia- 
tions avec  les  princes  possesstonnés,  Ai  vous  attendex  que 
Jrs  choses  aient  reprit  leur  cours  ordmeire . que  de  nou- 


velles pirties  se  soient  lices, vous  vous  serez  affaiblis,  et 
de  tous  les  efforts  que  vous  aurez  faits  inulilemiuit  vous- 
mémes , et  de  toutes  les  forces  que  vous  eurex  laisaé  pren- 
dre à vos  ennemis. 

Dt  Ltuembourg ^ U 13  mars.  — Je  suis  toujours  ici , 
continuant  mes  ubscrvalions  ; le  champ  est  vaste  depuis 
quelques  jours.  — Nous  venons  d'apprendre  par  les  pa- 
piers publics,  et  par  des  lettres  particulières,  que  M.  Nar- 
Imnne , sur  l'ordre  du  roi , avait  quitté  le  ministère.  J’i- 
gnore quelle  sensatiuu  cet  événement  a produite  à Paris; 
mais  j'ai  besoin  de  vous  faire  part  de  toutes  les  idées  qu'il 
fait  iiailfe  en  moi.  Je  suis  trop  loin  du  tbéilrc  pour  voir 
le  jeu  des  machines.  Cependant  je  conuais  assez  les  prin— 
d|iaux  acteurs  pour  juger  des  rôles  qu’ih  ont  dù  jouer. 
Ju  c«>mmence  |>ar  vous  avouer  que  malgré  les  déuuDcia- 
tioiu  réitérées  qui  ont  eu  heu  contre  M.  de  Narbonne, 
malgré  les  fautes  involontaires  qii'il  a pu  commettre  dans 
sou  ministère , je  crois  fermcnient  à u probité , à ses  in- 
tentions patriotiques , à son  zele  infatigable,  à scs  talents  ; 
j’ai  vu  de  tout  cela  cent  preuves  irrécusables.  J’ai  vu  des 
billets , des  lettres  ooaûJentielles  , d'un  ami  à son  ami, 
lettres  où  l’ame  et  les  sentimeuts  se  peignent  à nu.  J’ai 
le  témuiguage  de  ses  ennemis,  qui  ont  avoué  dans  |du- 
sieurs  letlrei,  que  j'ai  vues,  que  depuis  qu'il  était  au  mt- 
nistere , il  avait  plus  fait  de  besogne  en  trois  mois  que 
l’autre  en  un  an;  enfin  , j'ai  eu  sous  les  yeux,  dans  une 
ville  frontière  , des  faits  qui  parlent,  puisqu'il  noua  arri- 
vait tous  les  jours  en  reinpUicvraent,  des  chefs  d'un 
palriulisme  et  d’uu  mérite  disliiigtié  ; je  ne  parle  pas 
de  quelques  choix  où  l'on  reconnaissait  le  doigt  de  la 
cour. 

Tout  ceci  posé  et  prouvé , je  vous  rappelle  ce  que 
nous  avous  euteiidu  dire  pendant  mon  voyage  à Paris, 
d'uue  altercation  très  vive  qui  eut  lieu  entre  M.  Narbonne, 
nouveau  ministre,  et  les  Bamave,  Lameth,  Kiccé,  Du- 
port et  consorts,  je  ne  sais  plus  a quel  sujet,  et  dont  le  ré- 
sultat fut  une  déclaniÜQD  de  guerre  de  U part  de  ces  der- 
niers : mais  je  ne  dirai  pas  inJè  ira,  car  je  vois  encore 
bien  d'autres  motifs.  Vous  m'avez  dounu  l’éveil  sur  le  co- 
mité des  Tuileries,  sur  le  projet  des  deux  chambres, 
projet  qui  nous  |»araisssit  si  absurde  et  si  fou,  que  nous 
n'osious  |ias  croire  a son  existence.  Avec  cette  clé,  j’at  dé- 
couvert et  jugé  bien  des  faits. 

Il  «St  certain  d'abord  qu'il  «xislait  une  intelligence  se- 
créte entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  celui  de  Vienne.  La 
preuve  en  est  que  M.  Noadtes  s’est  pUint,  daus  |>lusieurs 
lettres  que  j’ai  vues,  que  les  messages  de  1a  cour  de 
France  arrivaient  quelquefois  quinze  jours  avant  que  le 
Lêisart  Peu  eût  instruit,  et  que,  réciproquement,  oo  ne 
lui  faisait  part  des  réponses  de  l'empereur  qur  lors- 
qu'elles étaient  expédiées.  Nous  étions  donc  complète- 
ment joués,  et  par  qui?  par  l'emperL-ur  et  les  petits  in- 
trigants du  cabiiMl  des  Tuileriev.  QueLc  devait  être  la  fin 
du  jeu?  Des  conditions  ignominieuses  proposées  par  rrm- 
pereur  à Is  nation  française.  Mais  pour  rendre  ces  prujvo- 
silioQs  acceptables , il  fallait  disposer  les  espnts  par  des 
troubles  intérieurs,  par  un  mécoulentemenl  général,  jvar 
le  fléau  d’une  émission  trop  considerab'e  d'assignats. 
Il  fallait  éloigner  tous  les  gem  en  place  qui  ne  trem- 
paient pas  dans  le  complot.  Certes,  je  le  jure,  tous  ces 
projets  exécutés  n'auraient  pas  encore  amené  un  peuple 
libre  à composer  avec  les  principes  de  U constilutioo. 
Mais  enfin , la  prudence  des  traîtres  devait  se  conduire 
ainsi.  Ou  a donc  éloigné  M.  Narbonne,  qui  était  incapa- 
ble de  trera|)er  dans  ou  pareil  complot,  et  on  l'a  éloi- 
gné lorsqu'un  ignorait  encore  la  mort  de  remjvereur.  Je 
ne  doute  pas  que  celte  nouvelle  n'ait  altéré  le  cabinet 
des  Tuileries  , n'ait  renversé  bien  des  espérances  cou- 
pables. 

Je  n'ai  , sur  toute  celle  trame , que  des  conjectures , 
des  aperçus  ; mais  vous  autres  Parisiens  , vous  devez  avoir 
des  certitudes , des  preuves  , des  faits,  et  vous  êtes  l>ii*n 
coupables  de  n’avoir  pas  encore  démasqué,  de  n’ivoir  pas 
livré  a l’ignomiaie,  â l'exécration  {mbliqne  les  esuq  on  six 
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j utrigtDU  (lui  jouent  froideinent  t iDgKinq  BiilHons  d'bfloi- 
ioc>  pour  Mtsfairc  leur  ambitioti , leur  chimérique  or> 
|ui‘il,  leurs  bt-suias  de  luae. 

Je  vous  avoue  que  je  suis  lounneDlé»  révolté  de  voir 
triompher  les  vices  et  ruitrigue  sous  le  régne  de  la  liiwrté; 
at  je  ue  me  raccommoderai  avec  les  patriotes  de  Paris, 
que  quand  ils  auront  fait  juslire  de  celle  canaille  courte 
saone,  ou  quand  vous  m'aures  dvinoatré  que  mes  conjec> 
tures  sont  fausses.  Adieu. 


FRANCE. 

Ü*  Pari». 

La  bannière  donnée  au  département  de  Paris,  à l'époqtM 
de  la  fédération  du  là  Juillet  17V0 , et  qui  avait  été  dépoaée 
proviaolremeni  à rbOickle-vUlede  Parla,a  été  tranaportéc 
üler,  18  mars,  dans  lo  lieu  dea  aéances  du  département, 
place  Vcmléuic,  par  MM.  les  ofliciers  municipaux,  avec 
un  cortège  de  gardes  nationales  de  Paris  et  des  deux  dis- 
tricts de  Sahil-Denis  et  du  Bourg-Ia-Rclnc. 

MUSIClPALlTi. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a,  dans  la  séance  du 
10  , arrêté  uite  dispoalUon  asaex  importante  ; c’est  que  les 
séances  du  corps  municipal  seront  publiques.  L'on  sait  que 
celles  du  conseil  générai  Tout  toujours  été.  11  ) a sans  doute 
désavantages  a celte  publicité;  mais  il  est  possible  qu'il 
s’y  trouve  aus^  des  Inconvénients,  et  peut-être  des  dangers 
dans  les  moments  surtout  où  les  mesures  de  prudence  1 
prendre  pour  prévenir  quelque  trouble  ou  dissiper  les 
inquiétudes  sur  les  subsistances,  étant  délibérées  jxibiiquo* 
mi'Ut,  pourront  être  rendues  inutiles  par  les  manoravres 
de»  gens  mal-inteniioimés.  11  faut  distinguer  dans  la  pubU* 
cité  des  assemblées  publlcjucs  celles  dont  l’objet  u'esl  que 
de  délibérer,  de  faire  des  lois  ou  des  réglements,  de  celles 
dont  les  fonctions  sont  d'agir  et  d'exéruter  les  lois  avec 
promptitude  et  modération.  Il  est  quelquefois  utile  <|ue 
celles-ci  soient  tenues  S buis-clos.  Un  autre  inconvénient 
pourra  résulterde  1a  décision  du  conseil  général , c'est  que 
les  administrateurs  se  verront  forcés  de  laisser  ignorer 
beaucoup  de  choses  au  corps  municipal , dans  la  crainte 
que  la  publicité  de  certains  faits  ne  les  prive  a l'avance 
des  moyens  de  police  ou  de  tranquillité  qui  leur  sont  con- 
fiés. On  voit  aussi  par  ces  observatioiis,  que  la  décision  d'une 
pareille  question  appartenait  au  corps  municipal , puisqu'il 
est  responsable  de  sa  gestion  auprès  de  la  commune,  et  que 
lui  seul  peutjuger  des  entravesqu'une  pareille  forme  peut 
mettre  à ses  travaux. 

On  a également  arrêté  dans  le  conseil  général  un  régie* 
ment  délibéré  par  le  corps  municipal  sur  l’iiucrtpfimi  cf 
l'ordrt  du  tenue  dans  la  garde  nationale , le  remfiùtcewtent 
et  Uk  taxe.  Toutes  les  personnes  qui  ont  administré  la  po- 
lice, même  depuis  rorganisalion  consütuüonoclle  de  la 
garde  nationale , savent  que  ces  divers  objets  ont  souvent 
donné  lieu  k dos  difficultés,  qu’U  en  est  résulté  des  gènes 
dans  le  service , et  une  sorts  de  surcharge  pour  les  citoyens 
qui  ne  calculent  point  leurs  peines,  lorsqu'il  est  question 
do  maintenir  l'ordre  public. 

Le  même  magistral  ( M.  JDesmousscaux  ) qui , par  un 
réglement  du  11  février,  a donné  une  sorte  de  forme  k 
i’amicnient  populaire  des  pl<|ues  , de  manière  k prévenir 
l'abus  qu’en  pourraient  faire  des  brigands , a , par  ce  der- 
nkrlravall  sur  la  garde  nationale,  levé  toutes  les  difficultés 
que  la  parcsae  ou  rimlllTérence  faisaient  naître  pour  se 
soustraire  au  service  de  1a  garde  ou  É la  taxe  qui  doit  le 
remplacer. 

L’cxécuüoo  en  a été  ordonnée  p«r  arrêté  du  directoire 
du  dépariemcut.  P, 


AVIS. 

Je  dois  avertir  le  public  qu'on  travaille  maintenant  à 
Imiter  ma  signature  ^ur  faire  circuler  sous  mou  nom  des 
éofudansle  genre  de  ceux  de  M.  Biron.  Ces  éoiu,  s'il  en 
parait , seront  tous  faux,  n’en  ayant  souKril  et  n’en  vou- 
lant souscrire  aucun. 

Autre  mit* 

Je  dois  également  prévenir  le  publie  d’un  abus  préjudi- 
ciable aux  citoyens.  Les  prisonniers , sans  qu'un  puisse 
1 empêcher , tendent  des  pièges  a la  boone  fol  et  au  patrio- 


UOM,  60  écrivant  aux  peraoooes  qu'Us  sappoeent  créd»* 
les,  soit  a Paris,  soit  dans  différents  bourgs,  villages  et 
villes  de  la  France , des  Icltrcs  qu’ils  appellent  en  termes 
d’argot , lettres  de  J&utalrm,  Cos  lettres  contiennent 
toujours  une  prétendue  confidence  et  une  demande  réelle 
de  secours:  tantôt  c'ei*t  un  trésor  qu’ils  ont  carhé;  tantôt 
ce  sont  des  papiers  Importants  qu’ils  veulent  indiquer; 
laotOlce  sont  de  jrrivniVri  coNyuraf/ons  dont  le  secret  leur 

C;  Us  agitent  ainsi  l’honnéte  homme , et  quelquefois  cel 
léie  homme  abusé , quitte  sesfoyers , lalsiK!  une  fainlUe 
dans  l’inquléiude, et  vient  A grands  frais  me  faire  part  do 
ce  qu'il  a cru  utile  pour  son  pays.  Citoyens  vertueux , n'y 
soyez  plus  trompés , tout  est  faux  dans  ces  lettres , Jus(|u’au 
nom  de  celui  qui  les  signe;  et  si  Jamais  vous  en  recevez, 
contentez-vous  de  la  renvoyer  sous  enveloppe  au  maire  de 
Paris  avec  un  mot  d’cxpilcalion  et  votre  adresse.  Je  ra'cm- 
presserai  de  vous  apprendre  quels  seront  les  résultats  des 
vérifications  que  votre  soülcilude  pourra  désirer  de  ma 
suneiUance.  signé  I>étios. 


MÉLANGES. 

Département  des  Uautet-Pyrénées, 

Nous  avons  reçu  une  réclamation  signée  de  M.  Sauvioe 
Juge^e-palx  de  la  ville  de  Bagnières,  sur  l’article  inséré 
dans  notre  feuille,  n*  àO.  M.  Sauviac  s'élève  avec  force 
contre  les  Inculpations  qui  lui  ont  été  faites,  et  les  qualifie 
avec  emportement  de  calomnies  insignes,  il  Insiste  parü- 
cullèrcnicnt  sur  la  réquitition  qu’il  adressa,  le  18  Janvier 
dernier,  au  commandant  de  la  garde  nationale , pour  faire 
un  service  de  surveillance,  le  31,  Jour  de  marché,  cl  le  33, 
avec  recommandation  üc  redoubler  de  zèle  et  d'acilvité 

Eour  empêcher  qu’il  ne  fût  rien  intenté  contre  la  paix  pu- 
lique,  ni  contre  la  sûreté  individuelle,  ni  contre  1rs  pro- 
priétés. «Cette  réquisition  était  fondée,  poursuit-il,  sur  des 
propos  alarmants  qui  circulaient  de  t ouche  en  itouche.  Le 
Juge-d«‘-pai\,  non  seulement  était  en  droit  de  faire  sa  ré- 
qiilsiilon  par  la  lot  du  3 août  1701  ; mais  11  y était  même 
obligé  par  l'article  XXXVII  de  ladite  loi,  sous  sa  rvspon- 
Mbilité  personnelle.  • 

Il  ajoute  t ■ Le  directoire  du  district,  H est  vrai,  sue* 
pendit  par  son  arrêté  du  23,  la  réquisition  dujuge-de-palx, 
coinnie  il  était  en  droit  de  le  faire  d'après  l'article  33,  sous 
sa  responsabilité  ; mais  son  motif  de  suspension  bien  cv 
primé,  fût  qu'il  n’aperccvail  aucune  fermcntalion,  et  non, 
comme  on  ose  le  dire,  (dans  l’oi  tùle  inséré  dans  notre 
feuill  e,  n*  AO),  que  la  réquisition  était  souütée  d'un  germe 
de  sédition,  etc. 

M.  Sauviac,  qui  parait  fort  de  sa  conscience,  et  qui  pro- 
teste de  son  civisme,  défie  au  tribunal  de  1a  loi  les  citoyens 
qui  l'ont  dénoncé  au  tribunal  de  l'opinion  publique,  et  las 
taxe  eui-méines  d'être  des  calomniateurs. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈKE  LÉGISLATURE. 

Prétidertee  de  Af,  Guyton^Morveaux* 

SÉANCE  DD  SAMEDI  AD  SOIR. 

M.  OcRsoDné  occupe  le  fauleuiL 

Un  de  M\L  les  sccréiaircs  annonce  qu*un  ciloyen 
anonyme  fait  hommage  de  50  livres  pour  contribuer 
à l'enlrelicu  des  garde»  uatioiialc»  qui  sont  aux  froa- 
tières. 

Une  lettre  du  département  do  Ras-Rhin  annonce  i 
rAasemblée  que  15  ofliciers  au  33*  régiment  d'infan- 
terie ont  abandonné  leurs  drapeaux,  et  soUidle  leur 
prompt  remplacemenU 

M.  Mazant  : C'est  un  soin  qui  regarde  le  pouvoir 
exécutif.  Je  demande  l'ordre  du  Jour. 

M.  Merlin  : J'appuie  cette  proposition.  On  m'écrit 
au.ssi  de  Longwy,  département  de  la  Moselle,  neuf 
officiers  du  régiment  de  Roussillon  ont  déserté. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture,  1”  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  qui  instruit  l'Assemblée  que  M. Narbonne,  aoa 
prédécesseur,  a fait  parvenir  au  comité  luUiUirc  les 
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éutft  (les  marclu^s  faits  pour  l'armiV; , et  qu'il  va  lui 
en  envoyer  (tes  ampliations  ; 2- d*une  lettre  du  mi- 
nixlre  de  ritikMIcur  qui  atlrcsse  rAssemblilc  ua 
proces-verbal  dressé  par  le  directoire  du  départc- 
ineui  (le  la  lx>zérc,  concernaul  les  troubles  arrivés  à 
Mende. 

L'Assemblée  renvoie  ce  procès-verbal  à la  commis- 
sion dos  douze,  et  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  lettre 
dn  ministre  do  la  puerre. 

On  annonce  une  adresse  de  plusieurs  citoyens  de 
Niort,  qui  demandent  qu'il  soit  distribué  auxdéfeii- 
seurh  de  la  patrie,  une  iii.slruclion  claire  cl  [irécise 
sur  ii's  moyens  de  conserver  leur  santé. 

Ji’Assembléc  renvoie  au  comité  militaire. 

Ltie  lettre  de  M.  lUanc-Pascal,  accusateur  public  du 
département  du  tiard , datée  de  Mmes,  le  13  mars , 
annonce  à rassemblée  que  les  citoyens  de  Marseille 
parlent  avec  18  pièces  de  canon  pour  aller  allaqucr 
Arles,  et  que  l’on  ne  peut  plus  contenir  les  gardes  na- 
tionaux de  Mmes  ; enfin,  que  cette  guerre  civile  sera 
l'efTei  du  faux  rapport  des  commissaires  civils  qui 
Ont  trompé  le  minlsln?  de  l'intérieur. 

M.  VixcFîtT  : Les  commissaires  civils  doivent  vous 
faire  un  rapport  au  premier  avril.  Vous  avez  mandé 
A la  barre  les  ofliciors  municipaux  de  la  ville  d'Arles; 
si  vous  leur  laissez  le  temps  de  se  coacericr  ensemble, 
la  vérité  ne  vous  parviendra  pas.  La  vérité  n'a  pas 
besoin  de  préparation.  Je  demande  (pic  les  commis- 
saires civils,  envoyés  h Arles,  soient  maudés  deinaio 
malin. 

M.  Msni.rv  : Kl  moi  je  demande  qu'ils  soient  en- 
tendus wlance  tenante.  (Les  tribunes  applaiidLsseiil.) 

M.***:  pour  les  entendre  §éance  tenante,  il  faut  suj>- 
poser  qu’on  les  trouvera  tous  actuellement,  ce  qui 
u'est  (KLs  vraisemblable. 

M.  Maravt:  Jedetnandc  que  l'Assemblée  rap|>orle 
le  décret  qui  leur  donne  Jusqu'au  premier  avril,  et 
qu'ils  soient  eiitomlus  demain. 

M.  ORAür.FXEivF.  : Il  n’csl  pasbesoln  de  rapporter 
le  décret.  L’ Ass*‘mblée  a reçu  de  nouveaux  détails  re- 
latifs à Arles.  Kllc  désire  enletidre  les  commissaires 
civils,  rien  de  plus  simple.  J'appuie  donc  la  pro]>o- 
sUion  de  ie.sentemlrc  demain  matin. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

On  introduit  à la  barre  les  députés  extraordinaires 
du  département  des  B)«ches-du-lUiùne. 

I/oratcttr  de  ta  Ut’puUition  : Législateurs,  dés 
l'instant  oit  la  tranquillité  a été  parfaitement  rétablie 
dans  la  ville  d'Aix,  radministralioii  du  département 
des  Boiiches-dii-lUiéne  s’est  empressée  de  nous  dé- 
puter auprès  de  vous,  afin  de  racUrc  sous  vos  yeux 
la  situation  où  se  trouve  notre  département. 

Arles,  celle  ville  qui  jusqu'au  9 juin  dernier  avait 
toujours  joui  de  la  paix  la  plus  profonde,  n'a  cessé  de- 
puis celte  époque  d'attirer  dans  s<m  sein  les  ennemis 
de  la  révolution,  cl  surtout  les  prêtres  inconslliuiion- 
nels.  Dès-lors  les  patriotes  furent  bienlùl  dispiTsés  , 
et  ranéanlisseinenl  de  leur  club  assura  le  triomphe 
de  l’arislocralle.  Les  chefs  de  la  CbifTonnc  viennent 
de  combler  la  mesure  de  leurs  Iniquités,  en  faisant 
emprisonner  cn>  iron  60  personne  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge.  Depuis  long-temps  Us  rccrnlcnl  pour  leur 
propre  compte,  et  vomissent  des  horreurs  contre  la 
constitution.  Les  rues  de  cette  ville  sont  dépavées  ; ses 
remparts,  hérissés  de  canons,  ont  été  renforcés  par 
quelques  ouvrages,  ainsi  que  par  des  fossés  qui  en 
défenrlenl  l'approche.  Le  maire  s'est  transprjrlé  au 
fort  Siint-I/Onis,  qui  défpud  rentrée  des  Uouebes-du- 
RhOne;  lâ,  ;mn  premier  acte  d'hosiUilé  a été  dirigé 
contre  d»*s  larlancs  de  Marseille  qui  y étaient  mouil- 
lées; il  les  a forcées  de  se.  retirer,  et  il  a même  or- 
donné à ses  gens  de  faire  feu  sur  elles,  si  ceux  qui  les 
comrnanilaieni  ne  prenaient  le  large  5 l'Inslant.  Ouelle 
a pu  être  la  raison  d'uuc  si  étrange  conduite?  La  né- 


cessité de  se  procurer  des  canons  d'un  plus  gros  ca- 
libre que  ceux  qui  sont  à Arles;  et  c’est  ce  qu'il  a 
elleclué  en  s'emparant  de  quatre  gros  canons  qui 
étaient  dans  ce  fort.  IVuir  prévenir  toute  entreprise 
Illégale,  radminlstration  des  Houches-dn-Rbôneavatt, 
la  veille  de  notre  départ,  mis  toute  la  garde  nationale 
du  département  en  étal  de  réquisition  permanente, 
ainsi  que  le  prescrit  la  conslitntion.  La  garde  natio- 
nale ue  peut  sortir  de  cette  jrermanenre  que  par  un 
décret  du  corps  législatif.  Ordonnez  que  cette  garde 
nationale  agisse  sous  des  chefs  aussi  bons  pa(rioii>s 
qu'éclairés  et  prudents,  et  la  paix  sera  prompieinent 
rétablie  dans  notre  département.  — Le  district  et  la 
municipalité  d'Arles,  inéconnaissaul  la  liiérarcbic 
dos  pouvoirs  constitués,  se  sont  adressés  à M.  de  Vol- 
ney,  et  l'ont  requis  d'envoyer  vers  Arles  un  régiment 
de  dragons.  Heureusement  que  radministratlnn  du 
département  a éléàlemp.sd'arréier  les  elTels  de  cette 
réquisition.  Klle  a écrit,  au  même  moment,  au  dis- 
trict, ainsi  qu’à  la  municipalité,  aux  commissairi^  ci- 
vils à Avignon,  et  à ,M.  de  Volney.  Vous  jugerez  des 
priiiapes  de  ces  deux  corps  administratifs;  ils  sont 
consignés  dans  leurs  ré|K>nses,  que  nous  (lisposons 
entre  vos  mains,  et  dans  la  réponse  des  commissaires 
civils  qui , ne  doutant  nullement  di*  rincivisme  de 
M.  de  Volney,  provoqueront  certainement  un  décret 
d'accusation  contre  lui. 

Si  la  ville  d'Apl  n'est  pas  au  même  degré  de  rébel- 
lion que  celle  d'Arles,  c'est  sa  localité  qui  contrarie 
les  desseins  des  ennemis  qu'elle  renferme.  Cent  prê- 
tres, rassemblés  dans  cette  ville,  tant  du  Comtatqiic 
d’autres  lieux,  y ont  tellement  fanati.sé  les  esprits, 
que  les  partisans  de  ces  hommes  pervers  aireclonl 
d'aiguiser  Icitrs  sabres  en  plein  jour,  sur  la  place  pu- 
blique, et  s'exercent  en  même  tem|)s  à tirer  à la  ci- 
ble. — .Mllcur» , c’est  l'aristocratie  bourgeoise  qui 
vexe  Cl  travaille  le  peuple  en  clicrcbaul  à le  diviser, 
comme  à Aubagne,  à Alan,  à Cucurron,  à Gardanc 
et  à Aiguille. 

Dans  le  cours  de  notre  voyage , nous  avons  appris 
que  le  ministre  de  la  guerre  avait  envoyé  dans  notre 
département  M\I.  Demouy  cl  Kcscnzac,  avec  ordre 
d'y  faire  venir  un  corps  considérable  de  troupes  de 
ligue.  C'était  la  seule  mesure  que  pût  employer  l’aris- 
tocralic  ministérielle,  pour  parvenir  à la  guerre  civile 
dans  les  départements  méridionaux.  Sans  le  patrio- 
tisme brûlant  des  Marseillais,  rarlslocrallc  domine- 
rait dans  notre  dé|)arlcmcm.  Marseille , quoique  dé- 
pourvue de  fusils,  est  encore  la  mieux  armée.  Le» 
patriotes  qui  ont  des  arme.s  les  prêtent  à ceux  qui 
n'eu  ont  pas,  aliuque  le  service  ne  puisse  souffrir. 
Mai'seille  est , de  plus , la  seule  ville  (lu  département 
où  la  garde  nationale  soit  organisée,  et  qui  ail  déjà 
quelque  tactique  militaire.  — Telle  est  la  vérilnblo 
situation  de  notre  département.  Nous  n'avons  rlm 
dit  des  troubles  arrivés  à Aix,  les  26,  27,  28  cl  2'J 
février  dernier.  Nous  prions  l'Assemblée  de  nous 
penuettre  de  lui  faire,  à cet  égard,  au  premier  mo- 
ment, un  rapport  particulier,  (lonl  les  détails  lui  se- 
ront utiles.  Législateurs!  que  le  glaive  de  la  loi  sc 
promène  indistinctement  sur  toutes  les  têtes  coupa- 
bles ; proliiez  des  circonstances  heureures  où  nous 
nous  trouvons  ; c’est  réicmelle  Providence  qui  les 
a menées  [wiir  le  bonheur  de  l'Empire  fran<;ais.  Si 
les  mesures  que  vous  prendrez  |X)ur  Arles  sont  promp- 
tes et  vigoureuse»,  le  triomplie  du  patriotisme  sera 
complet,  et  l'aristncratie  disparaîtra  de  la  surface  de 
notre  département.  ^ 'oubliez  pas,  nous  vous  en 
conjurons,  le»  prêtres  [>cruirbalenrs;  ils  sont  leHéau 
le  plus  pestilentiel  {vour  la  société.  (On  applaudit.) 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  l'cidrcsKc  renvoyée  aux  comités  de  surveil- 
lance et  de»  pétitions. 

M.  bAziAE  ; De  tout  temps  les  bablunu  de  Mar- 


66j 


scillc  ont  doniu‘  des  preuves  de  !ear  patrk>tisinc. 
Lors  (le  la  session  d<i  corps  conslitunm,  ils  (écrivaient 
sans  cesse  pour  solliciter  sa  surveillance.  1/Asseni- 
blée  soiii>4;onnanl  djflicjlotnenl  le  mal,  confiante  dans 
la  conduite  des  ministres,  ne  faisait  pas  h ces  (écrits 
toute  ralleiitioii  ({u'ils  ra(5ritalcnt,  et  mallicurcusc^ 
ment  les  craintes  des  Marseillais  n'ont  tépéqiie  trop 
juslili(éps.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honora- 
ble de  leur  conduite. 

l.'Asscmblecî  passe  k l'ordre  du  jour. 

l^ne  lettre  du  vice-président  du  directoire  du  dd- 
partement  de  rikéraull,  annonce  à rAsscmblde  que 
les  vill«'s  d'Arles,  d'AvIsnoti  et  de  Carpentras,  sont 
en  plein  étal  de  contre-révolution,  et  que  la  tran- 
quillité des  départements  du  Midi  dépend  des  mc»u- 
f(ïs  que  prendra  l’Assemblée  nationale. 

L’Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance 
et  des  pétitions. 

M.  (îüADRT  : Les  dernières  nouvelles  de  Saint-Do- 
mingue annoncent.  Ica  plus  grands  malheurs.  Vous 
êtes  comptable.^  de  tout  le  sang  qui  coule  dans  celte 
malheureuse  partie  de  l'Empire  français.  Il  y a déjà 
plusieurs  jours  que  le  rapport  est  fait,  je  ne  sais  par 
quelle  fatalité  la  discussion  en  est  toujours  reculée. 
Je  demande  qu'enrm  elle  soit  mise  à l'ordre  du  jour. 

L'ajournenicnl  est  fixé  ù mercredi. 

M.  Mncent,  au  nom  du  coiiiilé  des  domaines,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  que  l'As- 
scDibléc,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte  ainsi 
qu'il  suit  : 

« Art.  I*'.  A dater  du  Jour  de  la  publication  du  présent 
décci't , les  üouuiiies  «{ul  faisaient  partie  de  la  dotation  des 
ordres  rctif^ieut  et  militaires  de  .SaiiU-Uizarc  et  de  iNoire- 
DatntMlu-Mont-l^rmel , et  autres  y réunis , su[)primés  par 
le  décret  du  30  juillet  170!,  seront  aliénés  suiranl  l(ïs  for- 
mes décrétéi*s  |>our  tes  autres  biens  nationaux , et  leurs 
revenus  administrés  de  même. 

I»  H.  A compter  de  la  ménie  époque , Il  ne  sera  fait  aucun 
paiement  sur  Icsdits  revenus  aux  ci-devaut  coDiinandcurs, 
cboaliers,  ou  pensionnaires dcsdlls  ordres. 

• 111.  Toutes  les  nominations  de  commandcrics,  Ou  pen- 
sions sur  les  ordres  eWessus  énoncés , postérieures  à l’é- 
poquo  de  la  promulgation  du  décret  du  30  juillet  1701,  so- 
rom  remaniées  comme  non  avenues  , et  leur  produit  acquis 
au  prodi  de  la  nation  ; en  consé<(uencc , tous  trésoriers-re- 
ceveurs et  autres  demeurent  pcrsonmrllcmeni  responsa- 
bles des  paiements  qu'ils  pourraient  avoir  faits  à cet 
égard. 

■ IV.  Les  cl-devanl  chancelier  et  trésorier  ü(is  ordres  de 
Saint-Lazare,  Notrc-Dame-dii-Mont-Cârini’l , cl  autres  y 
réunis,  seront  tenus  de  rendre  leurs  comptes  â la  munlcl- 
palilé  (le  Pai  is , dans  la  ((uiiizaine  de  la  publication  du  pré- 
seni  décret , et  de  faire  , dans  le  n»éme  délai , la  «lérlara- 
Uon  des  biens  desdits  ordres  . tant  à la  mimldpalilé  de 
Paris,  qu'aux  directoires  des  districts  de  la  situaüoii  iles- 
dils  biens,  cunrorméimmt  aux  dls|K)siibms  des  lois  sur  la 
déclaration  des  biens  cl -devant  creUSiastique». 

• V.  Les  pourvus  de  cüinniamkTli'S  et  pensions  iullilalre4 
des  susdits  ordres  .«.uppriinés . préscnunonl  leurs  mémoi- 
res au  commksaire  du  roi , directeur  général  de  la  iiqul- 
datiun , à l'elTel  d'élre  établi  des  pen.Mons  en  leur  faveur 
s’il  y a lieu, aux  termes  delà  loi  du  23 août  1790.  Usdits 
commandeurs  cl  pensionnaires  seront  cossidérésàadcfTot, 
comme  les  personnes  qui  éfdcnl  pensionnées  à l’époque 
du  pn*mk*r  janvier  1700,  n Us  seront  traités  en  tout  de 
la  même  inaiiière  qui  a été  réglée  par  rarlicle  VI  du  décret 
du  20  février  1701,  sur  les  gouvcrncD)ciits  uiHitaircssu}^ 
primés. 

■ Le  Irait  rmcnl  des  commandeurs  et  pensionnaires  cc- 
clésla‘>Ü  |ucs , cha|>clalns  et  sacrilains  , sera  fait  suivant  les 
diqKisltlons  du  décret  du  Vi  juillet  1790,  sur  le  traitement 
du  clergé,  et  lotirs  commanderles  seront  rcgartlécs  crmme 
pensions  sur  Wnélices;  en  ronséqiience,  lesdits  comman- 
deurs ecclésiastiques  se  présenteront  à la  muniripaflié  de 
Paris , pour,  sur  son  avis  et  celui  du  directoire  du  départe- 
ment , fain^  fixer  ce  traitement  à raison  des  comuiaiidcrics 
dont  Us  ét-ilent  lltiilaires. 

• VU.  Ceux  dos  susdits  commandeurs  ccclésiasU(|ttcs, 
cliaiïciaias  el  sacristains  qui  jouissaient  en  même  temps 
^'autres  bénélices  ou  d’autres  pensions  sur  bénéfice,  s’a- 


dresseront aux  directoires  qui  ont  réglé  leur  premier  trai- 
tement ; et  en  tout  ce  qui  concerne  lesdils  traitements  et 
ceux  mentionnés  en  l’article  précéilent , ta  municipalité  de 
Paris  et  les  directoires  de  disiriels  se  couronneront  aux  dis- 
positions  du  décret  du  11  août  1790,  sur  le  iraitemeiil  du 
clergé. 

k VIII.  I.e  nouveau  traitement  des  comroamlcurs  ou 

Ëenslumiaires  ecclésiastbiues  de  Saint-Lazare  et  Notro- 
'aine-du-Monl-tlarmel , A raison  de  leurs  (xnnanderies  et 
pensions  sur  lesdils  ordres,  commencera  a courir  du  pre- 
mier Janvier  1792 , sauf  à Imputer  sur  leur  traiicutent  ce 
qu’ils  auront  reçu. 

» I\.  L.1  municipalité  de  Paris,  sous  la  surveillance  du 
département , jMiurvoira  à la  sûreté  et  à la  ronsenalion  des 
archives  des  ordres  de  Saint-Lazare , et  de  ceux  supprluiés 
par  le  décret  du  30  juillet  1791  : elle  fera  procéderen  ou- 
tre A rinventairc  des  titres  de  propriétés  natioualos  qui 
peuvent  SC  trouver  dans  lc:xUles  archives. 

■ X.  Il  sera  accordé  une  graliilcaiion  au  sieur  Lvndrieu, 
concierge  de  l’ordre  d(?  Saint-I.azape,  au  sieur  Tarlara , 
frotteur  de  l’hûid  cl  de  Mont-Carmel  à Paris,  suivant  la 
Térifkalion  qui  en  sera  faite  par  la  municipalité  et  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris.  Ladite  graillication  sera 
acquittée  eu  deux  paiements  égaux;le  premier  au  mois  de 
Juillet  prochain,  le  deuxième  au  premier  janvier  1793. 

M XL  Le  sieur  Duprat,  régisseur  et  agent  de  l’ordre,  sera 
tenu  de  justifier  des  sommirs  «lu'U  a payées  à la  dite 
agence,  h la  chaire  de  son  prédécesseur,  et  11  en  sera  rern- 
b<»ursé  |>ar  le  trésor  public,  conformément  aux  règles  éta- 
blies pour  les  créances  des  corps  supprimés. 

P XII.  Les  pensionnaires  qui  rc(;oiveol  des  gratifications 
annuelles  créés  par  des  titres  authentk|ues  sur  l'ordre:  de 
Saint-Lazare  cl  du  Monl-Carmcl,  sc  |H>urvuiront  pardc- 
vant  le  ^om:^i^saire  liquidateur,  conformément  aux  priii- 
clpirs  étabUH{vourles  pensions  par  le  décret  du  3août  17(K».  * 
M.  Lneombe  Saint-MidicI,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
l’organisation  des  canonniers  à cheval. 

L'Assemblée  ajourne  à huitaine  la  troisième  lec- 
ture. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

s£arce  dü  diharchk  18  mars. 

M.  Cazès  fait  la  seconde  l(îcture  d’un  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  division,  sur  la  circonscription  des 
paroisses  de  l'haumont. 

M.  Tartanas  : Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation nous  présente  un  projet  de  décret  pour  auto- 
riser les  tribunaux  à commettre,  en  cas  d'absence  ou 
de  maladie  des  commissaires  du  roi , un  juge  pour 
en  remplir  les  fonctions. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Ot'DAT,  an  nom  du  comité  des  décrets  : L'éta- 
blissement (le  la  haute  cour  nationale  a exigé  l'envoi 
d'uii  détachement  de  gendarmerie  nationale  k Or- 
lé, ms.  et  le  bien  du  service  exige  que  ce  détachement 
soit  ciiangé  tous  les  mois.  Les  (impenses  de  voyage  ne 
peuvent  être  à la  charge  des  gendarmes.  Iæ  comité  , 
sur  les  réclamations  du  colonel , vous  propose  d’ac- 
corder à chaque  gendarme  de  service  lah.iuteconr 
nalioii.ile  une  double  solde,  pour  les  indemniser  de 
leurs  dépenses  extraordinaires.  Il  est  aussi  juste  de 
les  indemniser  des  frais  de  déplacements  qn'on  leur 
fait  faire,  pour  la  sûreté  des  correspondances  des 
grands  procurateurs  avec  l'Assemblée  nationale.  Ces 
(iétacliemeuts  étaient  tirés  des  deux  compagnies  spé- 
cialement attachées  au  service  de  l'Assemblée  natio- 
nale ; c'est  sur  des  mandats  de  vos  commissaires  ins- 
pecteurs, que  nous  vous  proposons  de  faire  payer 
ces  indemnités,  etc. 

I.a  première  proposition  de  \f.  Oudat  est  ajournée 
à huitaine  , pour  la  seconde  lecture  ; la  seconde  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

■ L’Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son  comité 
des  décrets,  décrète  que  les  <x)n)tuis8alrcs-i(isp(?cteurs  de 
la  salle  délivreront  pruvisoircnK'iit  au  lieulrnant-coloiicl 
de  la  gcmiarmerle  n,vlionalc  de  service  auprès  du  corps  ié- 
gi'-latif,  des  maudaU  du  montant  do  frais  de  la  correspon- 
dance de  r.\â)ciubléc  nationale  avec  les  grands  procura- 
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leurs  (te  la  nation  , sur  les  comptes  pri’sentés  par  lui  é la 
lin  (Je  clia(|iK‘  mois,  et  (pii  auront  iU(i  préalaltli'inent  arrêtés 
par  ic  coniitiJ  des  diicruts,  et  signib  du  prdsiduiU  et  du  se- 
crétaire du  comité.  » 

M.  Dedhye  : aunom  du  comité  d’instruction  pu- 
blique'. Votre  comité  d'instruclion  vient  arrêter  de 
nouveau  vos  regards  sur  un  des  plus  douloureux  évé- 
niMiients  dont  les  repn'senlanis  du  peuple  puissent 
gémir.  L'homme  de  la  loi , revêtu  du  signe  extérieur 
de  la  loi , est  mort  victime  de  son  dévouement  pour 
elle.  S'il  est  allligcant  pour  votre  sensibilité,  Mes- 
sieurs, de  vous  reporter  à cette  triste  époque , l'idée 
de  la  justice  que  vous  avez  à rendre  à la  mémoire 
de  ce  malheureux  magistrat,  à sa  veuve,  à ses  enfants 
infortunés,  est  faite  pour  diminuer  votre  peine.  Plus 
vous  rendiez  son  nom  cher  aux  bons  citoyems,  légis- 
lateurs humains,  plus  vous  serez  consolés.  Il  n'est 
donc  pas  vain  ce  serment;  elles  sont  donc  chères  à 
l'homme  de  bien  ces  lois  pour  lesquelles  il  ne  craint 
pas  de  mourir  1 

Le  3 mars  dernier,  les  habitants  de  plusieurs  pa- 
roisses du  district  d'Ktampes  aialisés , armés,  et  trat- 
nant  des  olTiciers  municipaux  à leur  suite , se  ren- 
dirent dans  cette  ville;  d(!s  hordes  d'hommes  incon- 
nus, qui  parcouraient  les  campagnes  et  qui  s'étaient 
Joints  à eux,  avaient  exagéré  leurs  craintes  et  échaulfé 
leurs  tê;es.  «Le  blé  , disaient-ils,  s'écoule  sans  dis- 
continuité, et  si  vous  ne  vous  y opposez,  dans  peu  il 
vous  manquera  tout-îi-fait.  Son  prix  augmente  sen- 
siblement, il  faut  le  taxer,  sans  quoi  vous  êtes  mena- 
c.is  de  la  plus  horrible  famine  par  l'impossibilité  de 
racheter.»  Je  me  sers  des  termes  consignés  dans  le 
rapport  des  commissaires  du  département  de  Scinc- 
el-üise. 

Cette  bande  armée , se  prévalant  du  nombre , se 
porta  en  force  sur  le  marché,  malgré  la  gendarmerie 
nationale,  une  compagnie  de  cavalerie  et  quelques 
hahitanis  des  moins  aisés,  qui  seuls  se  réunirent  et 
témoignèrent  l'inutile  volonté  de  faire  respecter  la 
loi;  c'est  ce  qui  est  constaté  par  les  dilTérents  pro- 
cès-verbaux. L'attroupement  taxa  le  blé  à la  vue  de 
1a  municipalité  ; et  sur  les  représentations  du  maire, 
qui  voulut  leur  faire  entendre  qu'ils  contrevenaient 
aux  luis  et  qu'ils  ne  devaient  pas  ainsi  user  de  vio- 
lence, un  de  ces  gens  lui  a détaché  un  coup  de  sabre 
dont  il  est  mort  ; il  a été  au  même  instant  fusillé.  Le 
procureur  de  la  commune  a été  blessé,  ainsi  qu'un 
noiinète  citoyen.  La  municipalité  s'est  dispersée , le 
peuple  a forcé  la  cavalerie  de  se  retirer  : ce  qu'elle  a 
fait,  dans  lu  crainte  de  plus  grands  malheurs. 

Tel  est  le  récit  des  faits  contenus  au  procès-verbal 
dressé  par  les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  d'Iitampes.  D’autres  dépêches,  adressées 
au  ministre  de  l'intérieur , annoncent  que  plusieurs 
des  scélérats  auteurs  du  meurtre  sont  arrêtés  ; mais 
voire  sollicitude  ne  doit  pas  se  borner  là.  Les  juges 
vengeront  le  crime  ; ils  nous  feront  connaître  peut- 
être  ces  grands  coupables  qui  calculent  froidement  les 
forfaits  et  leurs  moyens  ou  leurs  ressources.  Mais  vous. 
Messieurs,  vous  devez  ull'ermir  la  loi  en  honorant  sa 
victime. 

Ceux  qui  saveivt  combien  il  est  facile  d'irriter  des 
citoyens  égarés,  cherchant  à diminuer  l'horreur  de 
l'attentat,  ont  démandé  si  le  malheureux  maire  n’a- 
vait pas  provoqué  , par  quelque  indiscrétion  , l'em- 
]>ortement  dont  il  fut  victime.  Non , Messieurs,  les 
procès-verbaux  que  les  commissaires  du  départe- 
ment de  Seine-et-Üise  dressèrent  à Monthéry,  Long- 
jumeau, Arpajon,  et  la  déclaration  de  l'ollicicr  de 
cavalerie  du  (létachement  d'Ktampes,  attestent  que 
('■uillaiime  Simonneau,  c'est  le  nom  du  magistrat  (lui 
n'est  plus,  u'enlque  le  noble  tort  de  remplir  les  de- 
voirs de  sa  place,  seul  et  sans  rnlculer  le  danger. 

Votre  coiuiU  a donc  pensé  qu’il  avait  bien  mérité 


d«  la  patrie.  Les  regrets  d’un  peuple  sensible  accom- 
pagnent encore  les  noms  de  d’Assas  et  de  Desilles;  il 
n'est  pas  moins  dû  sans  doute  à celui  qui,  fort  de 
l’écharpe  tricolore,  s'est  sacrifié  pour  faire  respecter 
la  volonté  nationale.  Vos  regrets  doivent  être  au- 
thentiquement consacrés  : l’intérêt  de  la  loi  le  de- 
mande : car  comment  trouverait-elle  des  organes  si, 
victimes  ou  de  leur  zèle  ou  de  l'égarement  de  la  mul- 
titude, il  ne  restait  pas  même  un  souvenir  pour  leur 
nom.  Vous  devez  cet  intérêt  imposant  au  peuple;  j'ai 
presque  dit  cette  consolation  à sa  douleur  ; vous 
devez  enfin  ce  témoignage  à tous  les  officiers  muni- 
cipaux de  l'Empire. 

I.e  7 mars,  11  vous  a été  proposé  d'ériger  sur  1a 
place  d’Ktampes  un  monument  simple,  relatif  à ce  * 
triste  événement.  Vous  avez  sans  doute  plus  d’un 
effet  à produire  ; il  faut  que  le  témoignage  de  votre 
afliietion  soit  utile  au  peuple  qu'on  égare  ; il  faut 
qu'il  rappelle  l'action,  qu'il  punisse  le  crime  et  qu'il 
en  prévienne  à jamais  le  renouvellement.  Un  monu- 
ment durable  est  donc  nécessaire.  D’ailleurs,  ce  que 
doit  principalement  soigner  le  législateur,  c'est  d'at- 
tacher tous  ses  actes  à des  rapports  d’utilité,  c'est  de 
les  faire  tous  tourner  à l'instruction  et  au  bonheur 
du  peuple.  Que  le  peuple  apprenne  donc  là  scs  de- 
voirs, qn'il  apprenne  à se  défier  de  ceux  qui  l’égarent 
pour  le  conduire  au  crime,  parce  que  le  crime  leur 
est  utile  ; qu'il  sache  que  l'on  compte  sur  l'ahus  de 
sa  force  pour  le  rasservir.  .Si  quelqu'un  des  auteurs 
de  l’attentat  échappe  au  glaive  de  la  justice,  à la  vue 
du  monument  il  n'échappera  pas  aux  remords  : les 
dernières  paroles  du  maire  retentiront  dans  son  cœur, 
et  feront  son  supplice  : l’otw  pouvez  me  tuer,  mais 
je  mourrai  à mon  poste.  C'est  là  que  pour  chaque 
citoyen  sera  gravée  en  caractères  funèbres  la  loi  sur 
la  circulation  des  subsistances  ; aucuns  de  ceux  qui 
viendront  à Ktampes  ne  passeront  devant  le  marbre 
noir  du  monument  sans  offrir  leurs  regrets  aux  mâ- 
nes du  magistrat  immolé,  et  leur  amour  aux  législa- 
teurs qui  auront  ainsi  respecté,  honoré,  vengé  sa  fa- 
mille et  sa  mémoire.  (On  applaudit.) 

Ce  serait  paraître  douter  de  l'intérêt  que  cette 
malheureuse  affaire  vous  inspire,  que  de  chercher  à 
prévoir  des  objections,  qu'insister  plus  long-temps 
sur  ces  tristes  détails  ; l'image  du  maire  mourant  et 
ensanglanté  répond  à tout,  renferme  tout. 

Il  est  dû  une  indemnité  à la  famille  de  M.  Simon- 
neau ; ce  sera  à votre  comité  des  secours  et  pensions 
à vous  présenter  un  projet  de  décret  à cet  égard. 
Voici  celui  qui  sort  du  rapport  que  je  viens  de  vous 
faire  et  qui  regarde  seulement  votre  comité  d'ins- 
truction publique  : 

« L'Asscmbl(i<î  nationale,  empressée  de  porter  à la  loi 
ranptii  (|uc  tous  les  corps  constitués  lui  doivent , et  d’ae- 
qulllcr  envers  le  maire  d'K(aiiipo.s  qui  se  sacrifia  pour  elle , 

* la  reconnaissance  nationale,  décrété  qu'il  y a urgence. 

» L’Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  définitivement  ce  (|iii  suit  : 

n ArL  I".  Il  sera  érigé,  aux  frais  de  la  nation,  sur  la 
place  servant  de  marché , à Elampes , une  pyramide  trian- 
gulaire: sur  l’une  des  faces,  seront  inscrits  ces  mots: 

Guillaume  Simonneau,  étu  maire  d’ FA  omîtes , le mort 

le  3 mars  1702  ; sur  la  seconde,  ceux-ci  : Ma  vte  est  à vous, 
vms  pouve}  me  tuer,  mais  je  ne  quitterai  pas  mon  poste,  la 
toi  me  le  défend  ; enfin,  sur  la  dernière,  l’on  gravera  cett* 
loscripUon  : 

La  nation  française 
À la  mémoire  du  magistrat  du  peuple. 

Qui  mourut  pour  la  loi. 

• Décret  du 

O L’Assemblée  nationale  donne  à la  conduite  du  procu- 
reur de  la  eoininunc  (l'Kiampes  et  du  citoyen  qui  a été 
blessé,  l'approbation  et  l'éloge  qu'Ib  ont  Juslcuicnt  mériuS 
dans  la  Journée  du  3 mars. 

» Ml.  Le  présent  décret  sera  adressé  avec  le  rapport 
aux  83  déparlcBicuts,  pour  être  envoyé  et  publié  dans  les 
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dbtrktA  et  muiiicipalUé*,  ainsi  (|u'ü  est  praü(7ué  pour  tes 
lois  g<^nérales  de  TElat  ; il  sera  de  plus  adressé  , tant  k la 
veuvi!  Simonneau  qu'au  procureur  de  la  comimme  et  au 
ciloyen  blesid  dafw  la  Journée  du  3 mars  , avec  une  lettre 
du  président.  • (On  applaudlL) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  ^f.  Duportall,  qui 
répond  à l'accusatiou  d'avoir  négligé  T exécution  du 
décreiqui  porte  la  résiliation  du  bail  de  M.  Baudouin, 
entrepreneur  des  transports  de  la  gtierre,  en  obser- 
Tant  qu'il  a quitté  le  ministère  antérieurement  à l'é- 
poque du  1*'  janvier,  Uxée  pour  Texécutiou  de  ce 
décret. 

Les  commissaires  civils  chargés  en  vertu  d'un  dé> 
cret  de  l'Assemblée  constituante  de  la  mission  de  pa- 
cifier le  départemenldes  Boucbcs-du-Ubône,  cl  prin- 
cipalement de  rétablir  Tordre  public  dans  la  ville 
d'Arles,  sont  introduits  à la  barre.  — Ils  font  lecture 
du  compte  qu'ils  ont  rendu  au  roi  de  leurs  opérations 
et  du  ri^t  des  faits  qui  se  sont  passés  à Aries  depuis 
leur  arrivée  dans  cette  ville. 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  des 
murmures. 

i\*  fi.  Nous  en  donnerons  Textrait  dans  un  des 
prochains  numéros. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  a ré- 
pondre au  mémoire  des  commissaires. 

M.  le  président  acconlc  la  parole  à M.  Antonclle. 

M.  A.vto?<ei.le  : Je  serai  fort  court.  Je  commen- 
cerai par  féliciter  l'Assemblée  de  sa  patience.  Ce- 
pendant elle  ne  m'étonne  pas  : d'ailleurs  on  a très 
bien  remarqué  qu'il  ne  fallait  faire  à ces  messieurs 
ni  le  tort  ni  l'Iionneur  de  les  interrompre.  (On  ap- 

ÎdaudiU)  Vous  avez  remarqué  que  cet  écrit  n'csl  que 
a diffamation  scélérate  des  [KUriotes  qui  ont  empé- 
clié  la  ville  d'Arles  d'élre  contre-révolutionnaire  six 
mois  plus  tôt,  et  que,  d'un  autre  côté,  c'est  uneapo- 
logic  également  scélérate  des  contre-révolutionnai- 
res. (On  applaudit.)  J'afUrme  que  ce  rapport,  pour 
tous  les  faits  qui  se  sont  passés  sous  nies  yeux,  et 
pour  tous  ceux  sur  lesquels  j'ai  acquis  depuis  des 
renseignements  certains,  est  Uebement  menteur,  et 
je  suis  fâché  qu'l)  ait  été  signé  par  MM.  Journu  et 
Aubert  *,  qui  n'ont  pas  été  témoins  de  ces  premiers 
faits.  M.  Bourges  se  trouve  même,  pour  les  faits  pos- 
térieure, en  contradiction  avec  eux,  et  ce  second  point 
de  ce  rapport  est  non  moins  clairement,  non  moins 
criminellement  menteur.  U est  un  membre  qui  est 
prêt  à porter  la  parole  sur  cette  alfairc.  Je  demande 
qu'U  soit  entendu  k l'instant  même,  ou  que,  si  l'on 
veut  aujourd'hui  entendre  les  pétitionnaires,  la  dis- 
cussion s'ouvre  dans  la  séance  de  demain. 

M.  Lachoix:  Je  demande  que  M.  le  président  ne 
fasse  aux  commissaires  d’autre  ré{)onsc,  sinon  que 
l'Assemblée  examinera  leur  conduite,  et  qu'elle  leur 
ordonne  de  sc  retirer. 

La  proposition  de  M.  Ucroix  est  adoptée. 
L'.Assembléc  ajourne  Talfaire  d'Arles  à mardi  au 
soir. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lacuée,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

aL' Assemblée  nationale,  consIdér<int  que  les  batail- 
lons de  gardes  volontaires  natiunaux  iToiil  pu,  àcaiisc 
de  la  rigueur  de  la  saison,  manœuvrer  jusqu'ici  qu'en 
détail,  et  que  par  conséquent  ils  n’ont  pu  encore  .sc 
livrer  aux  grandes  évolutions  militaires;  considérant 
aussi  que  nous  touchons  à l'instant  où  les  troupes 
peuvent  être  exercées  ensemble  et  avec-succès  con- 
sidérant enfin  qu'ils  perdraient  totit  le  frnit  de  leurs 
travaux  d'hiver,  s'ils  étaient  actuellement  privés  des 
officiers  et  soos-olficicrs  qui  occupaient  les  places 
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d'adjudants-majors  et  sous-adjud.inls  qui,  aux  ter- 
mes du  décret  du  28 décembre,  doivetil  renlrerdans 
leurs  régiments  à l'eiKjque  du  l*'  avril,  décrèle  qu'il 
y a urgence. 

» L'Assemblée  nationale,  après  a voir  enlemlu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  décret  d’ur- 
gence , décrète  ce  qui  suit  : 

» Lw  ofTiciers  et  sous-ofTiciers  des  troupes  de  ligne 
quiocciipenlactuellement  dans  les  bataillons  de  gardes 
volontaires  nationaux  les  emplois  d'adjudanls-rnajors 
ou  d’adjudants  sous-officiers,  et  qui,  aux  termes  du 
décret  du  28  décembre,  doivent  rentrer  dans  leurs 
corps  respectifs  à l'époque  du  premier  avril,  pour- 
ront rester  dans  Icsdits  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  jusqu'à  l'époque  du  premier  décembre 
1792. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

MM.  les  juges-dc-paix  de  la  ville  de  Taris,  admis 
à la  barre , sollicitent  une  loi  pour  l'exercire  de  la  po- 
lice de  stlrelé;  ils  prolcsient  de  leur  dévouement  à 
maintenir  l'empire  de  la  loi , pour  l'opposer  à la  li- 
cence. 

L’.Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Le  7m'nis//*6-  de  taguerre:  Je  crois  mile  d'informer 
rAssemblée  nationale  que  j'ai  pris  des  mesures  pour 
proposer  au  roi  les  moyens  d'augmenter  U force <laus 
les  départemenis  du  Midi , tant  en  garde  nationale 
qu'en  troupe  de  ligne. 

Le  roi  me  ch.irge  d'annoncer  h l'Assemblée  natio- 
nale que  la  garde  ({uc  la  constitulion  lui  donne  a com- 
mencé son  service , après  avoir  salisfatl  à ce  qui  était 
prescrit  par  lacuiistiiution  et  par  les  décrets.  Il  s’était 
élevé  quelques  difiiadtés  sur  la  répartition  des  jvos- 
les.  Sa  Majesté  a décidé  que  la  garde  nalionate  serait 
employée  dans  rinlérlcur  et  le  plus  près  possible  de 
sa  personne.  (On  applaudit.) 

MM.  tes  adminisirateurs  de  la  caisse  patriotique, 
admis  à la  barre,  présentent  des  observations  sur 
l’Impossibilité  de  relirer, avant  le  premier  avril,  leurs 
billets  de  la  circulation. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  l'une  de  M.  Poiln- 
Vauvineux  , entrepreneur  de  la  caisse  où  les  assignats 
sc  changent  au  pair  contre  de  l'argent,  par  Ia(|iiellG 
il  demande  k être  admis  k la  barre,  pour  déjhjser 
une  somme  de  50,000  livres  en  assignats  qu'il  destine 
à être  brûlés;  l'autre,  d'un  citoyen  qui  se  dît  créan- 
cier de  M.  l’olin-Vauvineux , et  demande  qu'on  n'ac- 
cepte pas  la  somme  sur  laquelle  il  a des  droits. 

Des  citoyens  de  Corbeil  protestent  de  leur  zèle  à 
maintenir  ia  tranquillité  publique. — lis  recuivcnl  les 
honneurs  de  la  s<^ance. 

M.  Poliu-Vauviueux,  admis  à la  barre,  entre  dans 
des  détails  sur  les  avantages  de  son  établissement, 
demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  le 
surveiller,  dépose  les  50,000  livres  et  en  promet  da- 
vantage pour  la  semaine  procbaiiie. 

L'.Assemblée  applaudit,  accorde  à M.  Potin-Vauvi- 
neux  les  honneurs  de  la  si5ancc,  et  ordonne  l'impres- 
sion du  mémoire  dont  il  a fait  lecture. 

Des  gendarmes  nationaux  se  plaignent  de  quelques 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  leur  organisation. 

La  pétition  est  renvoyée  au  romîié  militaire. 

Des  personnes  employées  autrefois  an  service  de 
M.'",  prince  fran(;ais  émigré,  sollicitent  le  paiement 
des  sommes  qui  leur  sont  dues. 

lia  séance  est  levée  à trois  beiires. 


VABIÉTÊS. 

Notice  iur  un  article  dt  la  ChronUjue  du  moix. 

On  lit  dans  on  journal,  qui  a pour  litre  : Chronique 
du  tnuit,  (cahier  de  mars,  page  un  .irtiele  relaiif  aux 
opéraliuns  par  lasqneties  la  irrsoreria  nationale  aa  pro- 
ctirc  dei  fspece»  puurse»  ûlflVrenti  services.  Cet  article 
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contient  des  erreurs  assez  importantes  pour  mériter 
(ju'on  les  relève. 

La  plirase  qui  suit  est  celle  qifil  convient  d'examiner 
d'abord. 

<1  ].a  caisse  d'escompte  a manifesté  K ses  actionnaires 
un  gain  de  plus  de  ^oo.ooo  livres  pour  son  droit  de 
comiiiission  , sur  des  opéraiions  faites  pour  le  compte 
de  la  Irèsorerie  nationale , pendant  le  cours  d'une 
année.  » 

Dans  ce  peu  de  mots,  il  n'en  est  presque  pas  un  qui 
ne  soit  inexact. 

Premièrement,  le  dernier  compte-rendu  aux  action- 
naires n'a  poipl  présenté  en  commission  un  bénéfice 
de  ^oo.coo  livres,  mais  seulement  du  14s, ooo  livres,  à 
raison  de  un  et  demi  pour  cent,  le  reste  de  la  somme  de 
44^,000  livres,  2i  quoi  se  monte  la  totalité  du  compte 
dont  il  s’agit,  étant  : 

1”.  Pour  intérêt  des  avances  failes  par  la  caisse  d'es- 
compte, pour  le  temps  qui  s’écoule  entre  l'acliat  du 
papier  et  le  remboursement,  Icsdils  intérêts  à raisun  de 
5 pour  cent  l'an. 

a®.  Pour  frais  de  courtage  et  de  correspondance. 
Secondement , la  supposition  de  4t'O,00o  livres  de 
frais  de  commission  étant  fausse,  la  conséquence  qu'on 
en  lire,  d'achats  montant  il  8u  millions,  l’i  si  également. 

Troisièmement,  sur  les  4i7iOoo  liv. , somme  ronde, 
formant  le  total  de  ce  compte,  3i(),uoo  liv.  appartien- 
nent à l'administration  antérieure,  à l'établissement  du 
comité  de  trésorerie  : savoir  , i3o,ooo  livres  pour  frais 
de  commission,  et  i8q,ooo  livres  pour  intérêts  des 
avances.  Quant  h la  trésorerie t ce  qui  concerne  dans 
celle  première  suiiime  les  operations  qu'elle  a faites,  ne 
s’élève  qu'.\  a6,ooo  livres  , pour  intérêts  d'avances,  et  k 
loa.ooo  livres,  pour  fr.vis  de  com,mission  et  autres. 

Quatrièmcraeiil  , en  réponse  aux  plaintes  qu'on  fait 
de  U publicité  de  ces  opérations,  il  convient  d'observer  : 
i”.  Que  la  caisse  d'escompte  n'en  fait  réellement  au- 
cune. 

10.  Que  scs  administrateurs  n'oat  jamais  aucune  con- 
naissance de  colles  qui  sont  failes. 

3‘'.  Qu'elles  sont  toutes  dirigées  par  un  seul  homme 
qui,  à la  vérité,  lient  compte  à la  caisse  des  résultats, 
parce  qu'étant  son  agent,  sa  délicatesse  ne  lui  permet 
pas  d'opérer  à son  propre  compte  ; mais  qui  ne  f.iil  part 
de  ces  opérations  aux  actionnaires,  que  lorsqu'elles  sont 
entièrement  consommées  ; homme , au  surplus  , connu 
par  son  désintéressement  et  sou  zèle  éclaire  pour  le  bien 
publie. 

\ l'égard  des  autres  réflexions  que  renferme  cet  ar- 
ticle sur  les  opéraiions  de  la  trésorerie,  relatives  au  nu- 
méraire , on  observera  que  l'auteur  parait  ignorer  en- 
tièrement l'ordre  établi  par  radiniiiistratiuu  et  par 
l’Assemblée  nationale  pour  cet  objet. 

11  désire  que  l'Asseiubléc  connaisse  les  limites  de  la 
nécessité  du  numéraire;  la  trésorerie  a présenté  plu- 
sieurs mémoires  sur  cet  objet. 

Il  pense  qu'on  a dû  resserrer  ces  limites  ii  mesure 
que  les  louis  et  les  écus  sont  devenus  plus  coûteux  ; et 
c est  ce  qu'on  a f.vil,  ainsi  que  les  preuves  en  ont  été 
fournies  k l'Asseniblce. 

Suivant  l’auteur,  il  tût  fallu  demander  un  état  précis 
et  circonstancié  des  besoins  du  trésor  en  especes  efj^c- 
lives,  du  temps  , du  Heu  où  ces  especes  étaient  néces- 
saires. Ll  CCI  état,  avec  tous  ces  détails,  a été  régulière- 
ment fourni  par  la  Irésureric  à l'Assemblée  et  au  comité. 

Suivant  lui,  il  fallait  s'enquérir  soigneusenwnt  des 
operations  auxquelles  les  commissaires  de  la  trésorerie 
ont  eu  recours  pour  se  les  procurer. 

El  sans  qu'on  ait  eu  besuin  de  le  demander,  l'exposé 
lie  ces  opérations  a été,  et  est  tous  les  jours  soumis  aux 
commissaires  de  l'Asseinbléc , à qui  est  confiée  la  sur- 
veillance du  trésor  public  , cl  tous  les  registres  leur  sont 
livrés  pour  en  faire  la  vérification. 

On  croit  que  l’auteur  de  l'article  apprendra  avec 
plaisir  que  les  mesures  qu'il  cruil  les  plus  convenables 
cl  les  plus  sûres,  sont  précisément  celles  que  l’adiuinls- 
traliou  a conslaiurocni  mises  en  usage. 


LIVRES  NOÜVEACX. 

Traité  complet  de  fortification,  ouvrage  utile  ans 
jeunes  militaires  , et  mis  à la  portée  de  tout  le  monde  : 
i'*  partie  : de  la  fortification  des  places  de  guerre  , 
par  M. , capiiainc  en  second  de  la  seconde  classe  du 
corps  royal  du  génie.  A Paris  , chez  M.  Barrois  l’ainé, 
libraire,  quai  de.t  Augnstins  , 11°  i^.-iyqs. 

Cet  ouvrage  manquait  à l’éducation  militaire.  Il  n'est 
pas  seulement  destiné  aux  officiers  du  génie;  mais  l'iiis- 
Iruclion  qu'il  présente  est  encore  nécessaire  aux  officiers 
de  toutes  les  armes  , puisque,  comme  oflicicrs  subal- 
ternes, ils  peuvent  avoir  des  postes  plus  ou  moins  irii  — 
portants  .H  défendre;  et  que,  comme  officiers  généraux, 
ils  auront  des  frontières  à couvrir,  ou  des  villes  à atl.a- 
qiicr  ou  k défendre  ; il  ny  avait  qn’nii  ingénieur  qui 
pût  l'entreprendre,  et  un  ingénieur  distingué  qui  pût 
lui  donner  le  degré  de  perfection  que  lui  ont  recuiiiiii 
les  personnes  versées  dans  l’art  de  la  fortification  , qiit 
en  ont  vu  le  manuscrit. 

De  l'homme , des  sociétés  et  des  gouvernements,  p.ar 
M.  François  boules,  de  Boulogne  sur  mer.  A Paris, 
chez  iM.  Debray,  libraire  , au  Palais-Hoyal  ; et  chez  Us 
marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  dk  mu.sique.  — Aujourd'lml 
Alceste,  suivi  du  ballet  de  Psyché. 

MM.  les  locataires  des  loges  i l’année  de  l’Opéra 
Sont  priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  k son 
bureau,  à la  salle  de  l Opéra  , s'ils  sont  dans  rinleiilioii 
de  g.irdcr  leurs  loges  , et  de  faire  ^■e^ircr  leurs  listes  et 
cuupons  avant  le  1*'  avril  prochain  : ils  sont  aussi  pré- 
venus que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite, 
au  1^'  janvier  l'ij  i,  sur  l'emplacement  des  écuries  du 
roi,  entre  la  rue  Salnt  llonoré  cl  la  cour  du  Manège  , 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

'l'nt.ATRE  DE  LA  NatiON.  --  Aujourd’hui  ia  Mort 
de  César,  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  rûlc  <le 
César  , suivie  du  liienfait  anonyme. 

'l'iiEATKK  Italien.  — Aujourd'hui  la  première  rc  — 
préseiitatiuii  de  ifictite  ou  le  Pouvoir  de  la  nature,  co- 
médie nouvelle  en  3 actes,  cl  l’Kpoux.  gcncreux. 

Tueatre  Français,  rue  de  Ricbclien.  --  Aujour- 
d’hui l’Inconnu , en  3 actes,  suivi  des  Plaitleiirs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  , ci-devani  de  Mon- 
sieur. — Aujourd'hui  le  Nosse  di  Dorina , opéra  ita- 
lien. 

Demain  Lodoisha,  opéra  français. 

Théâtre  deM“*  Montansier,  au  Palais-Royal. — 
Aujourd'hui  la  deuxième  rcpréscnlatiun  de  V llenrcuse 
Supercherie,  comédie  nouvelle  ; les  Subtilités  de  ;!/.  Pu- 
tetin  l'Avocat,  opéra  bouffon;  suivi  du  Pou  raison- 
nable. 

Théâtre  du  Marais, rue  Coiiiurc-Sainic.Caibcrinc. 
— - .\ujnurd  hui  la  ({ualrièinc  représentation  de  liobcrt, 
chef  de  lirigands,  fait  liistorique  en  ôaetc.s. 

Ambigu  CoanyUE,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd’hui la  foret  nuire  ou  le  fils  nnlnrel,  panlomiiiie 
en  3 actes  ; précédée  du  Devin  de  filliige , cl  de  ta 
Métamorphose  amoureuse, 

TheATRK  DE  Molière,  rue  Saînl-Martin.  -■Au- 
jourd'hui le  Suisse  de  Chûteauvieiix ',  le  pere  Gérard 
de  retour  dans  sa  famille  , cl  la  suite  du  Suisse  de 
Château  vieux, 

ThEATRB  de  la  rue  de  LoUVOIS  — Aujoiird'biii 
la  doaziènic  représentation  de  /'’/orti , opéra  en  3 actes 
k spectacle  , précédé  du  Grondeur. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres. — An- 
jonrd  hui  la  deuxième  représentation  à' Aristote  amou- 
reii.r,  opéra  en  1 acte;  précédé  des  (liialre  Coins,  et 
des  Solitaires  de  Normandie, 
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Grands  envoyés  extraordinaires  de  Leurs  Majestés  les  Jacobins  pour  le  blanchissage  de  Jourdan  et  de  son  armée  (11)  mars  n})2). 
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GAZETTE  NATIflMLB LE  HflfflTEll  IIVERSEL. 

• Mardi  20  Mars  1792.  — Troisième  ann^c  de  ta  UbcrtiK 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

T)e  Pétertbourg , U 23  ftvtitr,  — De  toutes  les  puis- 
sances autquellos  le  pape  a adressé  sespUinles  sur  la  piise 
tic  possession  d’Avi^noa  et  du  Cornet  , aucune,  à ce 
qu'on  sache,  n'j  a fait  encore  de  réponse,  hors  nuire  très 
gracieuse  souveraine.  Un  courrier  envoyé  d’ici  a noire 
consul  à Rome,  M.  Sartiui , cl  qui  a dii  arriver  à [>cii  près 
à ré{KH|ue  du  coosisloire  tenu  sur  les  alTaires  de  France  , 
a porté  à Sa  Sainteté  une  lettre  écrite  de  la  propre  main 
de  rimpéralrice  , dont  le  contenu  est  ce  ({tii  suit  : 

«I  Sa  Majesté  apprend  au  pape  qu’elle  a été  douloureu- 
sement afTectée  du  l'usurpation  qui  a enlevé  ces  deux  Etals 
au  Saint-Siège.  Une  action  aussi  illicite,  dil-ellc,  mérite 
sûrement  une  puniliim  severe , puisi|u‘cn  aucun  ras  il  n’esl 
permis  à des  sujets  d'arborer  l'éleudarl  de  la  révolte  con- 
tre leur  souveraiu.  Cependant , si  d'un  côté  de  pareilles 
Tioienccs  ont  droit  d'êtonncr  l’Europe , de  l'autre  il  est 
très  natiirrl  qu'un  |>ciiplc  qui  a’est  écarté  de  sa  propre  re- 
ligion , tombe  dans  des  excès  de  celle  espèce,  cl  (|u’il  ne 
sente  point  combien  il  se  rend  criminel,  en  rompant  les 
liens  cl  les  serments  les  plus  sacrés.  S.  M.,  au  reste, 
prend  le  plus  grand  intérêt  à ta  cause  du  Saint-Siège,  et 
elle  promet  d’employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  faire  réintégrer  le  pape  dans  la  possession  de 
ses  Etats , qui  lui  ont  etc  arrachés  si  injusleiucut  jiar  les 
elTorls  de  l’Assemblée  nationale.  » 

Ne  dirait-on  pas  qu’une  démarche  aussi  inconcevable 
sous  tous  les  rapports  , décèle  la  femme  qui , dans  l’im- 
piiissaiice  d'assouvir  sa  haine,  saisit  du  moins  toutes  les 
oecosions  du  la  montrer.  L'iinpératrire  a apj>ch':  dans  la 
capitale  le  ûls  aîné  du  prince  Charles  Rirou  de  Courlonde, 
qui  réside  en  Eologue. 

L'échéance  des  ratifications  du  traité  du  paix  a dû  sc 
Cuire  à Jassy  le  2 i . 

IIOLI.ANnE. 

Kstraii  d'un  Uure  di  La  Haye  ^ du  9 marj.  — Le 
jeune  duc  du  Rrunswick,  qui  est  à Lu  Haye  avec  son  épou- 
se , a roqii  avant-hier  un  courrier  ex|>édtè  |uir  le  duc  ré- 
gnant son  |>crc , pour  le  rappeler  sur-le-champ , attendu 
que  le  duc  réguaut  est  nommé  commandant-général  des 
force*  impéiiales,  qui  très  décidément  se  raisemblcnl , 
et  qui  gurnirunt  mces.*amnient  tes  bords  du  Rhin.  Il  est 
inconcevable  pour  ceux  qui  habilciil  ce  {Viys-ci , et  qui 
savi-ul  tout  ce  qu’on  fait  à Vienne , ii  Rerbu  et  dans  les 
cours  élvclorates  , de  voir  reffrunteric  avec  laquelle  un 
parle  de  ]»aix  aux  Français , tandis  qu'un  met  tout  eu  cou- 
vre , et  mùiiie  pas  Trop  sourdenicul,  |>uur  les  enlacer  dans 
le  piège,  et  détruire  l’ouvrage  incunimoJcqu'iU  ont  élevé 
sur  les  débris  de  l’autorilé  des|>olique. 

L’indisposilton  de  la  princesse , et  la  crainte  de  voir  sc 
rcnouvi  ler  l'.'iecidcut  qui  lut  est  survenu  au  bal , lu  sc-- 
maino  dernière,  retardent  encore  leur  départ  }>uur  Bruns- 
wick. Il  s'agissait  d'ailleurs  de  se  trouver  à la  fêle  de 
rauuiversoire  du  prince  Sladhouder , qui  était  hier  8 mars. 
Ce  jour,  célébré  dani  la  république,  est  ordinairement 
marqué  par  des  mouvrmeuls  de  joie  |>opuluiro  fort 
bruyants,  et  qui  plus  d’une  fois  uul  été  funusius  à bien  des 
citoyeiis  du  )iaili  patriote.  Les  iVnimcs  du  mmu  peuple 
oat  pour  liabitude , ce  même  jour , dr  parcourir  les  rues 
en  criant , et  sonnant  à toutes  1rs  portes  , pour  avoir  de 
l’argent  destiné  h boire  à la  sauté  du  prince.  Lorsque  ces 
femmes  sont  écliatiiïées,  il  n'y  aurait  pas  sûreté  i leur  re- 
fuser celle  contribution  de  nouvelle  espèce.  La  police  ne 
prend  aucune  inspection  là-<lessus.  C’est  ce  qu’on  appelle 
dans  le  pays  une  joie  innocen/e.  L’amour  du  prince  cou- 
vre tout. 

Les  Etals  de  Hollande  ont  repris  leurs  délibérations  or- 
dinaires; il  se  manifeste  dans  cette  assemblée  des  piind- 
2*  Série.  -^Tomv  li. 


pes  dissidents  de  ceux  de  la  )K>liii(|ue  slathoudcrienni;;  mais 
il  ne  faut  pas  croire  pour  eda  qu’ils  rn  soient  plus  favora- 
bles an  patriotisme;  au  contraire,  ceux  du  prince  s'en 
rapprochrrairnt  davaulage,  puisqu’cnfin  le  véritable  intc- 
réï  du  stalbouder  est  au  fond  relui  du  iK-iipIr  , au  lieu  que 
|p.v  dissidents  en  question  sont  lesebefi  du  parti  erijfocca.v, 
c’est-â-dire  de  ces  familles  puissantes  qui  veulent  perpé- 
tuer chez  elles  la  régence  cl  ta  magistrature.  Ce  sout  rcs 
mêmes  familles  qui , voulant  d'abord  renverser  le  prince 
en  178(>,  et  Toyanl  que  les  citoyens  de  la  moyenne  bour- 
geoisie prétendaient  à quelqu 'influence  d.ius  le  choix  de 
leurs  magistrats,  s’empressèrent  d'abandonner  leur  pre- 
mier projet  pour  sc  coaliser  avec  le  slathoudcr , afin  de  ren- 
verser les  vues  de  la  Imurgeoisic  ; quitte  ensuite  ii  intriguer 
contre  le  prince  lorsque  le  peuple  serait  abattu.  C'est  à 
quoi  ils  ont  eomplcti-menl  réussi  en  1787  et  88.  Mainte- 
nant qu’ils  .sont  Iranqutlles  de  ce  célé , ils  renotivolli-iit 
sourdt’inctit  leurs  anciennes  prétentions  ; la  (tarlie  se  lie , et 
déjà  sur  deux  points  capitaux  on  s'est  opposé,  tant  aux 
Etats  qu’au  conseil-comité t aux  propositions  faites  p.vrlc 
grand  [venvionnairc  , organe  fidelede  la  volonté  ^tathoiidc- 
rieniif.  Il  sera  curieux  d’olMener  ce  que  produiront  ces 
dispositions  renouvelées  du  pian  de  178fî , et  je  ne  vous 
laisserai  rien  ignorer  de  tout  ce  qui  [Kuim  y avoir  rap- 
port. 

P.AYS-DAS. 

Exirait  d'uue  lettre  Je  Druxellcs,  du  14  mars.'—  Pour 
qui  n’est  {mitit  uu  intrigant  ou  un  romancier,  il  est  d.fli- 
cilc  de  dire  quel  est  au  fond,  parmi  nous,  le  vérilublo 
élat  des  clioses,  cl  à qnel  degré  d'es^)éraucc  on  eu  est 
mainleuant  pour  la  lilierlc  publique.  A n'eu  juger  que  sur 
les  ap|iarcnccs , notre  situation  n'a  point  ou  n'a  guère 
changé.  Les  Etals  et  le  goiivemement  .se  font  toujours  tes 
mêmes  querelles,  sont  toujours  eu  étal  d'huslilité;  on  s'oU* 
serve  de  part  et  d’autre  ; on  se  lieul  sur  la  défensive;  et 
chacun  dus  acteurs  dans  les  deux  partis  garde  son  cus- 
tuiue  et  sou  nias<|uc , prêt  à reprendre  sou  rôle  au  pre- 
mier moment,  et  à reparaître  sur  la  scène.  La  nouvelle 
de  la  mort  de  ruui|>creur  a jeté  tous  lus  esprits  dans  l’c- 
tuunenicnt,  et  a comme  distribué  à tout  le  monde  le  genre 
d’iuquictudc  qui  eonvonait  à chaque  personne.  L’évéque 
d’Anvers  était  sur  le  poiut  de  partir  pour  ritalie.  I.a 
fièvre  d'uiiu  jieur  continue  le  tenait  série  depuis  les  pre- 
mières arrcslâtious  qui  ont  eu  lieu.  Il  reste;  il  a ilungé 
d'idée. . . . Pour  lu  cardinal  archevêque  de  Malincs  , il  a 
pris  toute  la  frayeur  qui  ne  lient  |dus  les  autres;  il  ru 
perd  la  tête.  Il  est,  dü-00,  dans  une  espèce  de  délire,  il 
se  croit  aux  premiers  temps  de  U révolution.  Il  croit  enten- 
dre les  pauvres  patriotes,  si  inhumainement  trahis,  et 
mort*  1rs  armes  à la  main,  lui  reprocher  leur  lrè|tas.  F.ti 
un  mut,  on  me  le  peint  comme  allaquë  de  la  mabdie  du 

roi  Lear,, Le  gouvernement  cons<Tve  néanmoins  son 

aclivhé,  et  la  supeistition  garde  .son  ascendant.  On  a ar- 
rêté hier  malin  uu  musicien  de  l'église  de  SaiulC'Gudule, 
nommé  Flamand  , qui  a été  surpris  par  quatre  témoins , 
au  moment  où  il  allithail  un  placard  fanatique  dans  le- 
quel les  fidèles  claienl  invités  à sc  K'iinir  pour  éteindre  Ai 
maison  d’ Autriche  ^ au  nom  des  saints  mystères  et  du 
très  saint  sacrement. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège  ^ U 12  mars,  — L’élrc- 
tcur  de  Cologne  est  passé,  le  8,  à une  brtirc  après-midi, 
par  Liège;  il  va  à Bruxelles.  T.e  vUir  Waseige  a clé  lui 
parler  aux  Bitisses,  cotre  liège  et  Aix-la-Chapelle,  et  l’a 
enteleiiu  encore  ici  à la  poste.  L’électeur  de  Trêves,  sur 
le  bmit  de  la  mort  de  Temperear , a d’abord  couru  à 
Bonn  ; il  craint,  et  voulait  acroiO|vagner  son  confrère  dans 
sa  course;  mais  celui-ci  a répondu  que  M.  l’électeur  de 
Trêves  pouvait  être  nécessaire  chez  lui.  Nos  aristocrates 
disent  que  la  mort  de  Léopold  ne  rlumgera  rien  aux  af- 
faires ; il  faut  en  uRet  qu'un  croie  bii*^  à leur  iuvariabi- 
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Itlé’,  ctT  nos  Ijrmiu  root  juiqu’à  rofuier  d'obéir  tus  dé- 
crvUdti  VVrUUer.  Ut  ne  rctpecteront  pa*,  usure-t-on, 
crlui  qui  enjoint  au  prince  de  nommer  un  autre  grand 
ntajeur  que  tou  ue%eu  ; ce  décret  a été  insinué  en  (orme  à 
celle  bieuveilUute  ailette,  le  â de  ce  mois.  Autre  preuve 
qu'un  ne  pente  pas  à te  reUeber  sur  les  pertécutioDs.  On 
vient  de  citer  {aligner)  plus  de  mille  |icrtoanes  pour  le 
grave  délit  de  t'èlre  trouvées  après  neuf  heures  du  soir  au 
cabaret;  c'est  pour  essayer,  dit-on,  si  quelques  mu///u 
( Jrs  mutins  dans  un  pays  si  heuirusement  paciûé  ! ) ose- 
ront se  refuser  au  )>uirmeut  de  ramende.  — On  continue 
à nous  allécher  par  de  Lielles  prumetseï  de  Wetiiaer,  et 
1*01)  lions  présente  comme  un  moyen  de  salut  rairtvée 
prub.il)le  des  Prussiens , qui , coniouindés  encore  pur  le 
général  Scblii'fTrO  «|ui  s était,  à U preiiiicre  visite,  mon- 
tré l'ami  du  {ulriulitme,  efTcctueroni,  sous  les  auspices  de 
Dolmi,  les  pro|>usiliuns  d'arrangement  que  la  cour  de 
lU  rliu  a cousUmmeut  faites.  Cette  illusion  est  bien  sé- 
duisante, et  je  vois  à r^rel  que  luus  mes  cunciluyens  ne 
la  regardent  pas  généralement  comme  une  illusion.  Quel- 
ques-iuis,  lassés  par  une  longue  oppression,  saisissent  avi* 
denH'ul  tout  ce  qui  peut  flatter  l'espérauce  d’un  prompt 
rbaiigcmeut,  cl  ne  calculent  point  si  le  reincde  qu'oii  leur 
annonce  ne  peut  |>at  être  une  perfidie  de  plus. 

O l-'rau^ais!  Français!  coucevci-vous  combien  vos  re- 
tards, votre  indérisiou,  pcuveul  nuire  à votre  liU'rté  même, 
à la  cause  de  l’büuuuité!  Que  d'amis  vous  perdrea,  si  par 
des  complaisatiees  adroites,  des  sacrifices  simulés,  des  ap- 
pamices  de  justice  enfin,  vous  laisses  le  temps  aua  des- 
jKites  d’amortir  l'énergie  des  |)euplei  qui  ont  annoncé  le 
désir  île  la  liberté , et  qui  brûlent  enrore  d'unir  leun  ef- 
forts aux  vôtres Mais  revenons  aux  nouvelles.  Le 

député  des  nobles  qui  est  à Wcttlaer,  et  l'avocat  qui  Tac- 
rompagiie,  en  promelteiil  monts  et  merveilles.  Ils  comp- 
tent en  revenir  tout  de  suite  triomphAnis.  Quel  Iriompbe! 
L'ii  noble  défeudant  les  privilèges  de  son  corps  aura  ob- 
tenu qu'un  tnbuii.'il,  digne  tout  au  plus  du  douzième  lio- 
rle,  étaye  de  ses  sublimes  arrêts  tous  les  abus  de  la  féo- 
dalité : quel  triomphe  pour  le  peuple  !—  Ou  presse  avec 
ardeur  les  travaux  de»  fortifications  k Namur  : on  y avait 
employé  d’abord  de  simples  jotimaliers,  des  |)aysans,  etc.; 
aiijuufii’hui  ce  sont  les  soldats  de  la  garnison  qui  contî- 
not-nt  l’ouvrage,  duquel  oo  ne  permet  plus  d'approcher. 
On  a défendu  le  château  de  dix-huit  rangs  de  palissades. 
On  vient  de  fsire  abattre  un  second  buis,  et , comme  dans 
celui  de  Marlagne,  on  laisse  tonte  la  dé|>ouille  sur  le  ter- 
rain |tour  empêcher  le  passage.  — Je  reviens  encore  aux 
nuuvellcs  dn  pays.  M.  (>ab-iy,  du  marquisat  de  Krancbi- 
munl,qtie  sa  probité  y avait  lait  nommer  membre  du  con- 
grès, avait,  pour  ce  grand  «rn'me,  été  emprisonné  : après 
du  mois  d'esclavage , de  craintes  et  de  souIVrauces,  il  vit-nl 
d'être  élargi  ; mais,  suivant  l’usage  barbare  établi  dans  ce 
bienbeunux  pays,  en  dc|>it  du  texte  formel  de  la  loi,  il 
rst  condamné  k payer  tous  les  frais.  M.  (Irahay  est  pere 
de  di.x  enfants.  — Je  vous  avais  annoncé  que  la  bveur 
épiscopale  avait  (ait  grice  à six  proscrits;  cela  sc  réduit  i 
deux.  M.  le  bourgmestre  Lassena,  qu'on  avait  compris  dans 
la  liste,  n’aura  pas  sans  doute  i rougir  de  la  Iténigne  todul- 
gi  Ticc,  car  on  vient  de  vendre  ses  vins  par  ordre  de  la 
taar'e  cammiMon,  et  sept  soldats  occupent  toujours  sa 
maison. 


FRANGE. 

iv  Strasbevrg , te  19  mats.  — L’aspect  de  U pique,  sur* 
montée  du  bonnet,  plantée  au  mlllen  de  la  salle  du  spec- 
tacle, a excité  hier  sok,  de  la  part  de  1a  preeque  lotalilé  dea 
spectateurs,  les  (dus  vifs  ap^audlssements.  L’air  ç«  fm, 
(|ui  a été  joué  presque  sans  discoiiUmdlé , et  la  représen- 
tation du  CirntaUscent  de  qualilé , ont  relev  é encore  davan- 
tage l’inauguration  de  la  pique.  Parut]  des  cris  soutenus  de 
bravo,  une  .•truie  voix  a crié:  A bat  ta  pique.  Aussitôt  le 
maire,  uul  s’ était  rendu  au  spectacle,  a donné  ordre  aux 
agents  de  la  police  de  faire  sortir  de  la  salle  le  ridicule  op- 
posant, en  annonçant  que  la  pique  et  te  boiwet  rvsteralenl, 


cl  en  ordonmat  k l’orcbcstrc  de  jouer  m ira.  Le  cricur  est 
cependant  parvenu  k disparaître  k la  faveur  de  la  grande 
foule  qu’il  y avait  au  parterre. 

Au  moment  où  M.  Berruyer,  nouveau  colonel  du  pre- 
mlerr^linent  dea  carabiniers,  a paru  au  spccuclc  dans  U 
loTC  des  oOlclen  uiunlci{>aux,  1a  salle  a retenti  des  plus 
vils  applaudissements.  L'arrivée  de  ce  bon  citoyen  au  corps 
déjoue  tellement  les  projeta  Infémes  des  officiera  aristocra- 
tes, que  les  plus  déterminés  d’entre  eux  voyant  sans  doute 
qu’il  ne  leur  restait  plus  d'e^uir  de  séduire  les  carabi- 
niers, ont  donné  leur  démission  hier  au  malin.  Il  n'y  a 
polut  d'autre  motif  ; car  les  carainuiers  sont  de  la  plus 
grande  docilité,  et  on  ne  peut  leur  reprocher  aucun  mou- 
vement séditieux.  M.  Berruyer  est  lmp  fidèle  ol)Scnateur 
de  la  loi  pour  ne  pas  avoir  envoyé  les  démissions  au  mi- 
nistre dans  les  v1n^-quatre  heures.  M.  Geiib  est  le  seul  offi- 
cier général  employé  dans  leBes-Rbin,  qui  pleure  la  perle 
de  ces  messieurs  et  qui  les  engage  à rentrer  dans  le  corps 
afin  d'y  conserver  précieusement  le  gcruic  de  l'aristocratie. 
Du  nombre  des  démissionnaires  sont  M.  de  Courtivroii , 
lieutenant-général  ; M.  de  Violaine , llcuirnant-coloncl  ; 
M.  de  Tersac,  capitaine  ; M.  BoidofT,  capitaine  ; M.  de  Fe- 
lise,  capUalne;  M.  Campagnol , Lieutenant;  M.  lAkiicreau 
de  Bréon,  lieutenant:  les  quatre  deniion  sont,  dit-on , 
très  contrits  du  petit  mouvement  de  vivacité  auquel  Ils 
s'étalent  laissés  entraîner,  et  ou  assure  qu’avant  la  révolu- 
tion des  vingt-quatre  heures  ils  supplieront  huniblemcnt 
M . Berruyer  de  ne  pas  faire  partir  leur  démission  ; ils  crai- 
gnent sans  doute  de  faire  trop  de  plaisir  i la  fois  aux  pa- 
triotes. 

Plusieurs  ictlrcs  d'Allemagne  s'accordent  à dire  que, 
surtout  depuis  certaines  démarches  que  se  permet  le  roi 
de  Prusse , on  commence  à suspecter  br.iucoup  runion 
étroite  qui  règne  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berilii, 
et  qu’on  la  croit  très  dangereuse  pour  la  liberté  germani- 
que. Ko  effet , les  intérêts  de  ces  deux  puissances  ne  pa- 
ralasent  pouvoir  sc  réunir  que  dans  uu  si'ul  point  : savoir, 
dans  rinlctiüon  de  profiter  des  embarras  aelueU  de  la 
France,  protectrice  naturelle  des  petits  princes  de  l'AUc- 
magiie,  pour  usurper  sur  la  faiblesse  de  coux-ci,  abandon- 
nés de  tout  soutien  puissant  et  même  acharnés  contre  la 
nation,  qui  seule  serait  en  état  de  leur  prêter  un  point 
d'appui  solide , de  nouvelles  prérogatives  et  peut-être  des 
conquêtes.  On  dlt,é  la  vérité,  que  déji  t'bannoulc  de  ces 
deux  alliés  n'csl  plus  aussi  intiUM  qu'elle  le  paraissait 
d’abord,  et  que  Frédéric-Guillaume,  tandis  qu'il  s'agran- 
dit réellement  d’un  côté,  ne  cherche  qu’t  engager  l'Autri- 
che t mettre  en  avant  ses  trésors  et  ses  trou|)rs , tandis 
que  lui  ne  met  en  avant  S|m  des  promeMes  : mais  c’est  en- 
core U ce  qui  ne  saurait  wavenir  aux  autres  princes  de 
l'AUcroagnc , et  l’on  assure  qu'ils  songent  sérieusement  t 
■c  garantir  des  usurpations.  Ce  qui  peut  encore  tranquil- 
liser la  France,  c'est  qu'on  sc  convaincra  de  plus  en  plus 
d’un  vide  dans  le  trésor  de  l'.VutrlcIie,  que  les  événements 
qui  suivront  nécessairement  la  mort  de  Léopold  ne  seront 
l>as  propres  t faire  disparaître. 

On  répète  beaucoup  ici  que  les  troupes  allemandes  com- 
mencent A raisonner.  Cela  peut-être;  mais  lnrs4|u’on  dit 
que  celles  de  l'.Autrlcbe,  de  Prusse  cl  du  Palallnat  ont  dé- 
claré qu'elles  ne  nureberaient  point  pour  soutenir  les  émi- 
grés, mais  bien  pour  défendre  l'Empire  contre  une  atta- 
que, Il  laul  entendre  cela,  cum  grano  salit  : comme  on  diu 
Pour  que  les  troupes  fissent  une  déclaration.  Il  faudrait  que 
rindisdplinc  et  même  rinsurrcction  fussent  parvetuios  k 
un  point  bien  effrayant , et  ces  déclarations  sc  borneront 
sans  doute  aux  sentiments  que  quelques  individus  auront 
manifestés.  Toujours  «la  prouverait  que  l'opinion  perd, 
puisque,  tous  «rtalncment  ne  diront  pas  « qu'lU  pensent 

On  écrit  de  Ratlsbonne  que  les  nouvelles  propositions 
du  roi  des  Français , pour  Indemniser  les  princes  possetH 
stonnéa,  n'y  sont  pas  encore  arrivées,  et  que  ce  n'est  ce- 
pendant que  «la  que  plusieurs  d’entre  eux  auendent  pour 
irallar  détinilivemonU 

On  i des  nouTaUes  de  la  sensation  que  fil  parmi  les  émk 
grés  du  pays  de  Holteolobc,  la  première  annonce  de  la 
mort  de  l’empereur  ; ils  en  furent  kI  accablés,  qu'il  ne  l-ur 
resta  d'autre  ressource  que  d’en  douter.  Tant  de  nouvelles 
heureuses,  disaicul-iU,  qu'on  nous  avait  annoncée^,  se  sont 
trouvées  fausses  : une  nouvelle  désespérante  ne  pourralt- 
oilc  pas  l’étre  également  t 
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BUUJÎTIN 

DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRE.MIÈKE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M»  Gensonné, 

SÉANCE  DO  LUNDI  19  MARS. 

Uo  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Deieutre  , député  eitraordinaire  d' Avignon  , 
qui  annonce  à l'Assemblée  qu'il  a reçu  cette  nuit  des 
nouvelles  intéressantes  de  la  ville  d'Avignon  , et  de- 
mande à les  communiquer  à la  barre  avant  que  l'As- 
semblée reprenne  la  couiinualion  de  la  discussion  sur 
Avignon. 

M.  Thuhiot  : U est  bien  étonnant  que  des  citoyens 
s'atuebeot  i tromper  continuellement  l'Assemblée 
nalionale.  M.  Deieutre  était  avec  mol  électeur  de 
Paris  en  1789.  M.  Delentre  a été  représentant  de  la 
commune  de  Paris  en  1790.  M.  Deieutre  n'a  pas 
ultté  Paris  depuis  la  révolution  ; il  ne  peut  donc  être 
éputé  exlraoi^naire  d'Avignon.  C'est  tout  au  plus 
un  agent  que  l'on  tient  à l‘aris  pour  le  faire  mouvoir 
à son  gré.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  eotendo.  (Les 
tribunes  applaudissent. 

M.  Lauread  : Pour  combattre  M.  Tbnrlot,  je  n'al 
besoin  que  des  armes  qu'il  me  fournit  : il  s'oppose  & 
ce  que  M.  Deieutre,  député  extraordinaire  d'Avignon, 
soit  entendu , sous  prétexte  qu'étant  électeur  de 
l^ris  en  1789 , il  ne  être  député  d'Avignon  en 
1790.  Pourquoi  M.  Thuriot,  qui  était  aussi  électeur  de 
l^rts  en  1789  , est-il  donc  aujourd'hui  député  de  la 
Marne?  Lui  a-t-on  contesté  ses  pouvoirs?  A-t-on 
prétendu  qu'il  ne  devait  pas  être  entendu  lorsqu'U  a 
demandé  la  parole?  l^urqooi  lui  qui  a toujours  de- 
mandé qu'on  entendit  tous  ceux  qui  se  sont  présen- 
tés ? l'ourquoi  lui  qui  a demandé  l'admission  de  tant 
de  pétitionnaires  qui  ont  fait  perdre  un  temps  consi- 
dérable , SC  refuse-t-ii  à l'admisson  d'un  député  qui 
s'annonce  comme  chargé  de  faire  part  à l'Aeemblée 
nationale  de  nouvelles  importantes  ? L'Assemblée  se 
déterminerait-elle  à rejeter  tous  renseignements,  tout 
ce  qui  peut  porter  de  la  lumière  sur  une  affaire  qui 
intéresse  tout  le  midi  de  la  France,  la  sûreté  de  tout 
l'Empire?  Je  demande  que,  sans  avoir  égard  à une 
pareille  opposition,  le  député  d'Avignon  soit  entendu, 
comme  toute  partie  intéressée  a le  droit  de  l'être 
avant  le  jugement  qui  doit  prononcer  sur  son  sort 

M.  Mulot  : Il  est  constant  que  M.  Deieutre  a reçu 
de  1a  commune  d'Avignon  un  mandat  spécial  pour 
la  représenter  extraordinairement , parce  qu'elle  n'a 
point  dans  le  seiu  de  l'Assemblée  de  député  chargé 
de  ses  intérêts. 

M.  Mailhe  : Je  fais  observer  à l'Assemblée  qne 
M.  Deieutre  a fait  distribuer  aux  portes  de  la  salle  un 
écrit  que  je  viens  de  recevoir,  et  dans  lequel  U a dû 
rassembler  tout  ce  qui  concerne  Avignon.  Il  y a appa- 
rence, et  il  est  plus  que  probable , qu'on  ne  cherche 
point  à vous  présenter  des  faits , mais  on  a pour  but 
d'influencer  votre  délibération,  en  vous  touchant  par 
des  tableaux , par  des  mouvements  d'éloquence.  Au 
surplus , si  M.  Deieutre  est  porteur  d'un  mandat , U 
faut,  avant  d'entendre  M.  Deieutre,  renvoyer  au  co- 
mité de  division  la  vérification  de  ses  pouvoirs. 

M.  Vincent  : Si  M.  Mailhe  avait  bien  entendu  la 
lettre  de  M.  Deieutre,  U aurait  vu  qu'il  est  impMsible 
qu'il  ail  parlé  dans  l'écrit  distribué  à 1a  porte  de  l'As- 
semblée des  nouvelles  qu'il  n'a  reçues  que  cette 
nuit  Je  demande  donc  que  M.  Deieutre  aoU  en- 
tendu. 

L'Assemblée  décrète  qu'U  sera  entendu. 

M.  Hérault  de  SécheUes  présente,  au  nom  de 
M.  Cl.-Fr.  Blanc,  homme  de  loi,  un  ouvrage  Intitoié: 
Du  Jurff  en  matière  cUrilt  et  criminetU , uaduit  de 


Blacksione;  cbex  M.  llavier,  rue  de  la  Harpe, 
n*  102. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce , au  nom  d'nn 
citoyen  étranger,  l'hommage  d'un  écrit  sur  le  di- 
vorce. 

M.  CresÜQ  fait  hommage,  au  nom  d'un  ancien  ca- 
pitaine d'artillerie,  d‘un  mémoire  pour  l'amélioration 
des  bouches  à feu. 

L'Assemblée  agrée  ces  différents  hommages,  et  en 
ordonne  mention  honorable  au  procès-verbal. 

M.  François  de  Netifehâleau,  qui  avait  obtenu  sa- 
medi la  parole,  pour  présenter  aujourd'hui,  après  la 
lecture  du  procès-verbal,  des  observations  tendantes 
à simplifier  et  à abréger  le  régime  des  élections, 
commence  un  long  discours  sur  cet  objet,  cl  dénonce 
une  lettre-circulaire  écrite  par  le  secrétaire  du  dis- 
trict de  Vire  , département  du  Calvados,  à tous  les 
secrétaires  de  district , afin  de  les  engager  à réunir 
leurs  vœux  aux  siens,  mur  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale  un  décret  qui  leur  accordât  à vie  les  fonc- 
tions auxquelles  Us  ne  sont  nommés  que  temporaire- 
ment... 

M.  Router  : Il  y a un  décret  qui  porte  qu'avant 
midi  on  traitera  le  petit  ordre  du  jour.  Ce  petit  ordre 
du  jour  est  très  intéressant  ; U se  trouve  toujours 
écarté  par  de  grands  discours.  Je  désirerais  beaucoup 
d'entendre  M.  François  de  Neufehâteau , mais  je 
désire  encore  plus  que  le  bien  public  sc  fasse.  Je  de- 
mande donc  qu'on  passe  à Torde  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour,  après  avoir 
ordonné  l'impression  du  discours  de  M.  François. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  les  coin* 
missaires  de  la  trésorerie  nationale  adressent  à TAa- 
semblée  le  bordereau  des  dépenses  des  quinze  pre- 
miers jours  du  mois  de  mars* 

L'^Vssemljiée  renvoie  au  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

Un  membre  du  comité  militaire  propose,  sur  Tar- 
Ücle  XIV  de  la  loi  du  28  janvier  dernier , relative  au 
recrutement  de  Tarmée,  un  projet  de  décret  inter- 
prétatif, que  TAssemblée  adopte , sans  discussion,  en 
ces  termes: 

I L'Assemblée  naiionaie.  Instruite  que  plusieursdioyens 
qui  se  sont  pféseutés  pour  s'engager  dans  les  troupes  de 
ligne,  luterpétanl  mal  Tarticle  XIV  de  la  loi  du  35  janvier 
dernier , ont  cru  pouvoir  choisir  entre  tous  les  régtmenls 
de  Tarmée  française  celui  dans  lequel  Us  désireraient  ser- 
vir : considérant  que  ce  choix  ne  doit  pas  s'étendre  au-deU 
des  corps  compris  dans  l'une  des  quatre  grandes  divisions 
dont  le  ministre  de  la  guerre  a été  cliargé  d'envoyer  le  ta- 
bleau aux  municipalités,  chefs-lieux  de  charpie  canton; 
qu'U  est  Instant  de  remédier  aux  Inconvénients  qui  résul- 
teraient de  celte  fause  interprétation , et  voulant  «jouter 
quelques  dispositions  au  décret  du  3&  janvier  dernier,coo- 
cernant  le  nouveau  mode  de  recrulcœeal,  décrète  qu’il  y a 
urgence. 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgcncc , 
décrète  ce  qui  suit  ; 

a Art.  1*'.  Les  citoyens  qui  se  présenteront  k la  munici- 
palité chef-lieu  de  leur  canton , pour  contracter  un  enga- 
gement dans  les  troupes  de  ligne,  ne  pourront  choisir 
d'autre  régiment  qu’un  de  ceux  de  la  grande  division  de 
l'année  française  à laquelle  leur  département  est  attaché, 
d'après  le  taùeau  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

» Seront  seulement  exceptés  des  dlsposlüoiu  ci-dessus, 
ceux  dont  Tengagemenl  se  trouverait  contracté  lors  de  la 
puUlcation  du  présent  décret. 

■ II.  Les  dtoyens  qui  se  seront  destinés  pour  un  régi- 
ment qui  se  trouverait  complet  de  leur  arrivée  5 la 
garni!>on , pourront  choisir  parmi  tous  ceux  de  la  même 
arme  et  de  la  même  grande  division  qui  n'auraient  pas 
leur  romplénenL 

> Ilf.  Le  mliûstra  de  li  guerre  se  fera  rendre  compte  des 
progrès  du  recrutement  dans  les  différents  régiments  de 
chaque  arme  ; et  I mesure  qu'ils  arriveront  au  complet  de 
guerre.  Il  en  informera  les  départements  auxquels  Us  sont 
attachés,  afin  que  les  dtoyens  qui  voudront  s’engager  ne 
choisiaeeol  que  parmi  Ica  régimenu  Incomplets. 
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' • n Tcillera  dgaleoicnl  à cc  qiio  loâ  citoyens  qui  arrive* 
raicnl  dans  une  des  grandes  divisions  apriS  qu'elle  s« 
trouverait  complète,  puissent  dire  adressés  et  placés  dans 
une  autre  division. 

n IV.  Le  ministre  do  la  guerre  adressera  de  quituainc  en 
quiiiuine,  i rAssenibiée  nationale,  l'état  du  iiociibre  d'houi' 
mes  qui  se  seront  engages  dans  rhaque  département.  • 

M.  Sérano,  au  nom  du  comilé  de  marine,  fait  une 
nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  jvn'senlé  samedi 
soir,  i'i  ajourné  h cetlc  séance,  concernant  la  récom- 
pense duc  à M.  Groignurd,  iiigénieur-Hénéral  de  la 
marine. 

M.  UOLYER  : Je  demande  que  rAssemblée,  en  con- 
servant à M.  (îroignard  les  2û,0U0  livres  de  tralte- 
ineiit  que  lui  paie  la  nation,  décrète  qu'au  lieu  de  la 
jvensioii  de  ü,50ü  livres  dont  il  jouissait  sur  le  trésor 
public,  il  lui  sera  une  seule  fois  payé  la  somme  de 
o0,00U  livres. 

M.  Lacroix  : Ouelle  différence  y a-t-il  entre  ac- 
corder A un  homme  son  traitement  et  sa  pension,  ou 
le  capital  de  cette  pension  ? Je  demande  donc  l'ordre 
tlu  jour.  (Les  tribunes  applaudisseiiL) 

M.  Cambox  : Lue  place  de  25,ÜU0  livres  de  rente 
est  une  récompense  pécuniaire  assurément  fort  lion- 
iièlc.  On  objecte  que  tous  les  commissaires  ordonna- 
teurs de  la  marine  ont  le  même  irailemeiit,  sans 
avoir  rendu,  comme  lui,  de  grands  services  à la  patrie, 
hb  bieul  .M.^Groigiiard  ne  recucllle-l-il  pas,  dans  l’opl- 
iiioii  publique,  le  prix  le  plus  digne  de  lui  ? .Au  sur- 
plus, si  i'uii  veut  admettre  une  dilTércnce  , au  lieu 
traiigmentcr  les  appointcnicnis  de  M.  Groignard  , je 
demande  qu'on  réduise  à 20,000  livres  ceux  des 
commissaires  ordonnateurs,  et  que  M.  Groignard 
touche  toujours  25,000  livres.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) 

M.  l.ACROix  : En  appuyant  la  motion  de  M.  Cam- 
bon,  je  demande  que  cette  réduction  soit  appliquée  à 
tous  ics  ministres  et  fonctionnaires  publics,  (Les  ap- 
plaudissements redoublent.) 

M.  SÉRAXE  ; Puisque  TAssembléc  ne  parait  pas 
disposée  à adopter  le  projet  du  comité,  je  demande 
la  question  préalable  sur  ce  projet,  on  le  motivant  sur 
ce  que  l'article  X de  la  loi  du  28  s<‘ptcmbrc  accorde 
à M.  Groignard , en  sa  qualité  d'ordonnateur  civil , 
les  appoiutcmenls  fixes  dont  il  jouissait  ci-devant. 

La  question  préalable  ainsi  motivée  est  adoptée. 

M.  LalTon-Ladebat , au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  sur  les  dépenses 
des  dUTérents  départements  de  radministralion,  pro- 
I>osc  de  réduire  le  irailomcnt  du  ministre  des  alTaircs 
étrangères  de  150  5 100,000  livres  et  ceux  des  autres 
luiiiistres  de  100  à 70,000  livres,  et  présente,  h la 
suite  de  ce  rapport,  un  projet  de  décret  pour  autorLser 
la  caisse  de  rextraordinaire  5 verser  à la  trésorerie 
nationale  une  somme  de  100,000  livres,  qui  sera  à la 
«lisposiilou  des  commissaires  de  ladite  trésorerie  , 
jMuir  cm]>loyer  aux  poursuites  nécessaires  contre  les 
labricatcurs  de  faux  assignats  et  de  fausse  tnunuaie. 

L'.Vsserablée  adopte  ce  projet  de  décret,  cl  ordonne 
riitiprcssion  du  rapport  de  M.  Laffon-Ladebal. 

J/.  Dcleuire,  d^uté  exiraordinaire  d'Avignon  , introduit 
à in  barre:  Je  ne  m’arrClcrai  j>as  à rr|>ousser  les  iticul|)a- 
tions  qui  ont  été  faites  cunlro  moi,  j’avoue  que  je  suis 
hiliiiluicnt  cuorgui'illi  des  causes  qui  lue  les  ont  attirées. 
Certes,  celui-là  n'esi  pas  un  parllsao  de  l'ancien  régime, 
qui,  l’au  dernier,  électeur  de  Paris  en  1789,  fut  nommé 
lucmbrc  du  comilé  permanent.  ( U s'élève  des  murmurejc 
— M,  Battre,  Mous  n’avons  pas  besoin  d'entendre  l'avis 
do  M.  le  député.  ) Celui  qui  a exposé  sa  vie  |H>ur  maintenir 
Purdrc  autant  qu'il  a été  possible,  dans  les  grands  meuve* 
uieius  qui  ont  agité  U capitale  ; (Ffusirurs  rofa::  Au  fait.) 
celui  quiaélé  chargé  de  pourvulràrapprovisiuimcmenldes 
sul)sistai)cc3,  cl  qui  a cxjvosé  sa  vie  <lans  celle  périlleuse 
nii»sion;  rclui-ia  ne  désire  que  la  constitution  |H>ur  le 
uwtuücn  de  laquelle  il  est  prêt  à verser  tout  son  sang.  La 
vide  d' Avignon  vient  de  tue  faire  savoir  que  rUistrucUon  de 


la  procédure  que  v ous  avez  ordonnée  pour  les  crimes  des 
13  cl  10  octobre  est  lernvlnée,  et  qu’elle  est  envoyée  depuis 
quelques  jours  au  ministre  dn  la  Justice;  que  de  toutes  les 
personnes  arrêtées  sur  la  clameur  publique  , 28  seulement 
oui  été  décrétées  de  prise  de  corps  ; que  les  autres  jouissent 
en  ce  moment  de  leur  entière  lilvcrié  , et  n'ont  rien  à crain- 
dre pour  leurs  Jours , malgré  les  inquiétudes  que  Ton  avait 
cherclié  à n'pandrc  sur  leur  sort.  peuple  avlgnonais , 
que  l'on  cherche  a représenter  cumme  conlie-révolullon- 
nairc , serait actucllomenl  tranquille  s'il  n’avait  pas  la  crainte 
d'éirc  attaqué  par  des  voisins  égarés , par  ceux  qui  ont  juré 
de  faire  disparaître  ce  pcu|)lc  de  la  surface  du  globe.  Lee 
holntanls  du  |>ays  ont  tous  concouru  A la  révolution  ; tous 
vculem  la  constitution,  cl  11  n'est  pas  vrai  «juc  d'autres  cou- 
leurs aient  été  portées  (lue  les  couleurs  nationales.  Jamais 
cette  ville  n’est  entrée  dansaiicune  coalition  ; elle  a trop  de 
pertes  à réparer,  trop  d’agitation  à calmer  j>our  s’occuper 
des  intérêts  d’autrui.  Je  viens  d’apprendre  que  des  commis- 
saires du  département  de  la  Dréme  ont  été  envoyés  par  le 
ministre  de  l’intérieur,  pour  vëriûcr  la  situation  actuelle 
d’Avignon  5 et  ce  n’est  que  de  ce  moment  que  j’espère  voir 
vimger  mon  pays  de  la  caJomuic  atroce  élcv^  contre  scs 
lialdlanls. 

Ne  vous  y trompe!  pas , les  criminels  ne  sont  pas  ceux 
qui  se  sont  armés  en  1789  pour  la  Hlvcrlé;  les  prisonniers, 
excepté  3 ou  ft , sont  au  ronlralre  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  vers  la  fin  de  1a  révolution,  par  l’appit  du  |>illagc  ; cl 
les  menaces  de  Jourdan , menaces  qui  jamais  n’oiU  été 
vaincs, prouventasscs  de  quoi  ces  liunimcsétaienl  capables. 
Croyez-vous  que  les  av  igiioaais  soruui  traiM|uUIcs  lurMiu’ib 
verront  les  assas-vliis  de  leurs  |»èr<is,  de  leurs  enfants,  re- 
venir irioDiphanls  parmi  eux,  etc. 

M.  le  présidcDt  n'pond  au  ddpuW , el  l’admet  i la 
sdance. 

M.  llaiire  s’oppose  à ce  qu’il  se  place  dans  la  partie 
de  la  salle  qu’occupent  les  membres  de  la  majorité. 

Il  s’élève  de  violents  murmures.  — On  demande 
que  M.  lladrc  soit  rappelé  A l'ordre. 

M.  IlsziRE  : Tour  ne  pas  perdre  les  moments  de 
l’As-seinbléc , je  no  répondrai  pas  A ceux  qui  deman- 
dent que  je  sois  rappelé  A l’ordre . et  je  demande  moi- 
méme  A y être  rappelé. 

M Gensonné  rappelle  M.  Daiirc  A l’ordre. 

Une  parlle  de  l’Assemblée  demande  que  la  censure 
soit  mentionnée,  avec  l’indicailon  nominale  du  mem- 
bre , au  procès-verbal. 

M.  Choudicu  combat  cette  proposition  ; elle  est  for- 
tement appuyée. 

M.  IUzihe  : Quelques  membres  prétendent  que  j al 
bravé  la  censure  de  l’Assemblée  ; si  j’ai  demandé  A 
Cire  rappelé  A l’ordre , cela  a été  seulement  pour  épar- 
gner A l’Assemblée  le  temps  qu’aurait  employé  la  dis- 
cussion ; Cl  puisqu’on  s’obstine  A vouloir  que  mon  nom 
soit  inscrit  au  procès-verbal , je  le  demande  encore 
par  le  même  motif. 

Après  de  longs  débats , l’.Asscmbléc  passe  A 1 ordre 
du  jour. 

SttUe  de  la  discussion  sur  les  questions  relatives  ait 
sort  des  prisonniers  di'leiius  à Aviqnon. 

M.Thuriüt  : L’Assemblée  nationale  a-t-elle  un  ca- 
ractère  suffisant  pour  prononcer  ramnisüc  ? doit-elle 
le  prononcer  7 Telles  sont  les  questions  soumises  A sa 
décision.  Il  est  un  principe  constaul , c’est  que  de  U 
souveraineté  émanent  tous  les  |»nvoirs  ; que  la  nation 
est  seule  souveraine  : mais , aux  termes  de  la  consti- 
tulion , elle  n’exerce  pas  par  elle-même  sa  souverai- 
nclé.  Aucune  section  de  peuple  ne  peut  l’exercer  de 
droit,  et  la  nation  entière  ne  peut  pas  l’exercer  de 
fait;  elle  ne  l'exerce  que  par  ses  représentants,  el 
ses  représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi.  Il 
faut  donc  pour  qu’une  amnistie  soit  légale , qu’elle 
soit  décrétée  par  le  corps  législatif  et  sancUonnéc  par 
le  roi.  Voas  avez  donc  le  droil  d'adopter  A cet  égard 
la  proposition  qui  vous  est  faite  d’éiendre  jusqu’au 
8 novi'mbre  l’amnistie  prononcée  le  23  scpleiubrc. 
Mais  c’est  encore  pour  vous  un  devoir  de  décréter 
cette  exieosiou,  parce  que  l’aiuaislic  ne  peut  être  un 
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aclc  vralmpnt  obll^'alolrc  pour  les  juges  d’Avignon  , 
qu’aulaul  (iircllc  est  postérieiuc  à la  publication  du 
décret  de  réunion. 

l\l.  Gentil  combat  la  proposition  de  l’amnistie  sur 
les  motifs  que  celle  prononcée  par  le  décret  du  23 
novembre  est  relative  seulement  aux  délits  anté- 
rieurs à cette  époque,  et  que  toute  extension  de  l’am- 
nistie aux  délits  serait  une  interprétation  contraire  à 
l'esprit  de  cette  loi.  Il  termine  son  opinion  par  des 
considérations  tirées  de  la  nature  des  crimes  que 
cette  amnistie  laisserait  impunis. 

M.  Lasoürce  : Je  crois  que  les  préopinants\)nt  obs- 
curci la  question  par  des  incidents  et  par  des  divaga- 
tions. Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  l’amnistie  excède 
vos  pouvoirs;  il  est  trop  évident  que  l'amnistie  est 
une  loi  que  vous  avez  le  droit  de  porter  comme  tou- 
tes les  autres,  sauf  la  sanction  du  roi.  On  a dit  que 
randre  un  décret  d’amnistie,  ce  serait  exercer  une 
fonction  judiciaire.  Pour  détruire  cette  objection,  il 
sullit  d’observer  que  pour  porter  une  amnistie,  nous 
ne  lUscutons  pas  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  in- 
dividu est  coupable,  mais  s’il  est  utile  de  poursuivre 
tel  ou  tel  genre  de  délit.  On  a confondu  ce  droit  avec 
celui  de  faire  grAce.  Celui-ci  est  le  droit  d’annuler 
un  jugement  rendu.  L’amnistie  est  seulement  la  ces- 
sation des  poursuites  qui  précèdent  le  jugement.  La 
question  n’est  pas  même  de  savoir  s’il  doit  être  porté 
une  amnistie,  mais  si  celle  qui  a déjà  été  décrétée 
doit  être  étendue  à tous  les  délits  commis  pendant  la 
révolution  avignonaise,  ou  bornée  à quelques-uns  de 
ces  délits.  Je  me  garderai  bien  de  présenter  les  pri- 
sonniers comme  des  patriotes  proscrits,  ce  serait 
déshonorer  la  plus  belle  des  vertus  que  de  la  faire 
servir  de  manteau  aux  plus  abominables  des  crimes. 
J’ai  été  l’un  des  premiers  à provoquer  la  vengeance 
de  la  loi  contre  ces  crimes,  et  je  serais  encore  dans 
la  même  opinion,  si  je  ne  me  trouvais  arrêté  par  des 
principes  et  des  considérations  dont  je  ne  saurais  me 
défendre.  Le  premier  de  ces  principes  est  celui  de 
l’égalité  à laquelle  tous  les  coupables  ont  droit  dans 
la  répartition  de.  Injustice.  11  en  résulte  que  l'amnis- 
tie doit  être  prononcée  pour  tous  ou  pour  aucuns.  On 
a dit  que  jamais  l’amnistie  ne  doit  tirer  à conséquence 
en  faveur  des  coupables  qu'une  première  loi  n’a  pas 
formellement  compris.  Je  conviens  de  ce  principe  ; 
mais  si  l’on  veut  en  faire  l’application  dans  l’espèce 
dont  il  s’agit,  je  répondrai  que  l’amnistie  du  23  sep- 
tembre a effacé  tous  les  délits  relatifs  à la  révolution  ; 
que  le  pays  a été  en  révolution  jusqu’à  l’époque  de 
la  réunion  de  fait  ; que,  par  conséquent,  c’est  pour 
tous  les  délits  qui  ont  précédé  celte  réunion  que 
l’amnistie  a été  prononcée. 

L’Assemblée  constituante  s’est  déterminée  à une 
amnistie  générale  pour  la  France  à l’époque  oi'i  la 
constitution  était  achevée,  où  la  révolution  paraissait 
terminée.  Ce  sont  les  expressions  formelles  du  préam- 
bule <le  cette  loi.  ür,  la  révolution  avignonaise  n’a 
pas  été  terminée  à la  même  époque  que  celle  de 
France.  I..a  loi  de  la  réunion  n’a  été  pronitilguée  que 
le  8 novembre.  Ce  n’est  que  de  celte  époque  que  les 
Avignonais  sont  devenus  Français  et  soumis  aux 
lois  françaises.  Ce  fait  posé,  j’invoquerai  en  leur  fa- 
veur les  principes  d’égalité  que  je  viens  d’établir.  Je 
dirai  quesi  l’amnistie  accordée  à la  lin  delà  révolu- 
tion française  a effacé  tous  les  crimes  relatifs  à celte 
révolution,  le  décret  d’amnistie  pour  la  révolution 
avignonaise  doit  effacer  aussi  tous  les  crimes  com- 
mis pendant  le  cours  entier  de  cette  révolution. 

Mais  ces  crimes  sont  atroces,  dit-on.  Et  vous  aussi, 
Français  contre-révolutionnaires,  vous  en  avez  com- 
mis qui  font  frémir  tout  homme  juste,  et  cependant 
vous  restez  impunis.  Les  Avignonais  qui  sont  en  ce 
inomcnt  dan  îles  fers,  si  vous  ne  les  faisiez  participer 
à la  loi  générale,  auraient  le  droit  de  vous  rap))cler 


les  massacres  de  Mmes,  de  Montaulwn,  d’Uzès,  de 
Nancy.  Bouillé,  vous  diraient-ils,  Ilouillé,  dont  le  nom 
nous  glace  encore  d’eflïol  ; Rouillé  dont  l’c-xistcncc 
est  une  objection  contre  la  justice  éternelle,  vit  tran- 
qulilc  et  médite  de  nouveaux  forfaits  : qu’auriez- 
vous  à répondre  à celle  objection  ? (On  applaudit) 
Comment,  tandis  que  les  crimes  de  la  première  épo- 
que et  ceux  de  la  seconde  époque  avignonaise  sont 
les  mêmes,  pourriez-vous  pardonner  aux  uns  et  pu- 
nir les  autres  ? Il  me  paraît  évident  que  puisque  tous 
les  coupables  sont  dans  la  même  hypothèse,  que 
puisque  tous  les  crimes  ont  la  même  cause,  celle  de 
l’effervescence  d’un  moment  de  révolution,  ils  doi- 
vent tous  être  punis  ou  tous  pardonnés. 

Si  vous  abandonnez  tous  les  coupables  au  glaive 
de  la  justice,  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  dans 
toute  l’élcnduc  du  Comtat  une  famille  qui  ne  soit  im- 
pliquée dans  la  procédure  qu’il  faudra  faire,  et  votre 
loi  va  porter  dans  tontes  ces  malheureuses  contrées 
la  terreur,  la  désolation  cl  la  mort. 

On  me  fait  une  objection  : ne  craignez-vous  pas, 
dit-on,  que  si  vous  accordez  l’impunité  aux  auteurs 
de  toutes  les  atrocités  commises  en  dernier  Heu  à 
Avignon,  vous  n'autorisiez  pour  ainsi  dire  le  peuple 
à se  venger  lui-même  du  silence  des  lois.  Je  réponds 
que  si  le  législateur  était  condamné  à ne  porter  que 
des  lois  dont  il  soit  impossible  d’abuser,  il  n’en  ferait 
presque  aucune;  mais  ne  croyez-vous  pas  que  ce 
soit  unsoup<:.on  injurieux  au  peuple  avignonais,  que 
de  penser  qu’il  n’éprouve  cnlin  la  lassitude  de  la  ven- 
geance, et  qu’il  ne  sente  p<is  le  besoin  du  pardon. 
Sans  doute,  au  premier  moment  où  la  nature  est  ou- 
tragée, elle  se  soulève,  elle  se  venge  ; mais  lorsque 
le  ien«ps  a calmé  celte  première  effervescence,  le  dé- 
sir de  la  vengeance  cesse  avec  elle,  et  si  les  parents 
des  victimes  immolées  à Avignon  sont,  comme  j’aime 
à le  croire,  de  leur  nouvelle  patrie,  ce  n’est  pas  du 
sang  qu’ils  vous  demanderont  pour  réparer  leurs 
malheurs  ; au  contraire,  si  vous  livrez  tous  les  cou- 
pables au  glaive  de  la  justice,  vous  aurez  du  sang, 
encore  du  sang  et  éternellement  du  sang.  Eh  l n’en 
a-t-il  pas  déjà  coulé  assez  dans  la  malheureuse  pa- 
trie d’Avignon?  (On  applaudit.)  Ainsi  l’on  vous  en- 
traîne à des  mesures  qui  ne  peuvent  qu’achever  de 
détruire  un  peuple  dont  les  plaies  sont  encore  ensan- 
glantées. Voulez-vous  y faire  renaître  le  calme?  jetez 
un  voile  éternel  sur  toutes  les  horreurs  qui  y ont  été 
commises,  ('.onsolez  les  parents  des  victimes  de  la 
révolution  par  des  témoignages  de  sensibilité;  don- 
nez du  secours  à ceux  qui  en  ont  besoin  ; faites  par- 
ticiper tous  les  citoyens  aux  bienfaits  de  la  constitu- 
tion ; publiez  une  proclamation  pour  les  inviter  tous 
à la  paix  et  à l’oubli  du  passé. 

En  me  résumant,  je  vous  rappelle  les  principes 
fondamentaux  de  celte  discussion,  c’est  que  si  vous 
ii’étcndez  pas  l’amnistie  à tous  les  crimes  commis 
pendant  celle  révolution,  vous  faites  une  exception 
injuste;  cl  que  si  vous  n’accordez  l’amnistie  ]>uur 
aucun  des  délits,  vous  faites  une  injustice  d’une  au- 
tre nature , car  les  conspirateurs  français  auraient 
une  amnistie,  tandis  que  les  malheureux  Avignonais 
n'en  auraient  pas.  (On  applaudit.) 

Je  conclus  par  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale , considérant  que  la  loi  d’aniniai'.o 
du  25  septembre  ne  peut  avoir  eu  d’application  que  (piand 
In  réunion  des  deux  ConUats  à la  Franco  a été  opérée  de 
fait , décrète  que  cette  loi  d’amnistie  se  rapporte  à tous  les 
déUts  relatifs  à la  révolution , et  commis  antérieurement  au 
8 novembre  1701.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Val'BLANC  : Il  y a une  distinction  remarquable 
à faire  entre  le  droit  d’amnistje  et  le  droit  de  faire 
grâce.  Le  premier  appartient  à'Ja  pui>sancc  qui  fait 
les  lois  ; pour  exercer  le  second,^  la  nation  a établi 
d^  jurés  qui  sont  les  organes  de  sa  clémence.  Le 
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droit  de  grftee,  tel  qa'ü  existait  anireTots,  celui  qoi 
tcadait  à l'impunité  des  crimes  cliez  un  peuple  libre, 
ne  peut  plus  exister.  En  examinant  celte  question, 
j'ai  reconnu  que  j'avais  commis  dans  la  dernière 
séance  une  erreur  très  grave.  Ee  droit  d'amnistie  est 
un  droit  que  le  peuple  exerce  comme  celui  de  (aire 
toutes  les  autres  lois.  L'oubli  de  la  constitution  qui 
ne  l'a  pas  formellement  consacré  m'avait  d'abord 
fait  croire  qu'il  ne  pouvait  être  exercé  par  le  corps 
législatif  ; mais  j'ai  bientét  écarté  ce  doute  qui  s'élail 
élevé  dans  mon  esprit,  en  observant  que  l'omission 
d'un  droit  du  peuple  ne  saurait  le  proscrire.  L'exer- 
cice du  droit  de  grâce  est  dune  le  seul  qui  tienne  â 
l'ordre  judiciaire;  le  droit  d'amnistie  lient  au  pou- 
voir législatif.  L'amnistie  se  prononce  sans  aucune 
considération  de  personne  contre  une  classe  de  délits 
dont  la  ponrsulic  parait  nuisible  à la  tranquillité  pu- 
blique. L'amnistie  se  prononce  contre  une  multitude 
égarée,  dans  un  moment  de  révuliilion,  par  des  sug- 
gestions secrètes;  mais  elle  ne  saurait  s'appliquer  aux 
auteurs  mêmes  de  ces  suggestions,  aux  fauteurs  des 
émeutes  cl  des  agitations  populaires. 

S'il  est  des  circonstances  où  le  législateur  doit  pres- 
que oublier  le  mol  d'amnistie , ce  sont  celles  où  des 
chefs  coupables  qui  conspirent  contre  la  France, 
nourrissent  encore  l'espoir  d'un  pardon  général  qui, 

{>resque  toujours,  a suivi  les  conspirations  soutenues 
es  armes  à la  main. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  U ne  s'agit  pas  de  pronon- 
cer une  amnistie  nouvelle,  mais  seulement  une  ex- 
tension de  celle  du  23  septembre.  J'observe  qu'il  est 
de  la  nature  d'une  amnistie  qu'elle  ne  puisse  être 
prononcée  que  pour  des  délits  antérieurs,  l^ourquoi 
ceux  qui  demandent  aujourd'hui  l'amnistie  n'ont-lls 
pas  pardonné  quand  la  nation  pardonnait  eile-mêine  7 
Considérez  que  l'amnistie  serait  le  plus  grand  fléau 
ai  elle  pouvait  s'étendre  aux  délits  qui  se  commet- 
traient depuis  le  moment  où  elle  serait  connue  jus- 
qu'à celui  où  elle  serait  légalement  promulguée.  On 
vous  a dit  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  punir  les 
délits  commis  avant  la  réunion  ; au  moins  on  ne 
niera  pas  que  le  peuple  avignonais,  souverain  avant 
cette  réunion,  n'ait  eu  le  droit  de  les  punir,  et  en 
réunissant  ses  droits  de  souveraineté  à la  vôtre,  U 
vous  a remis  le  soin  de  sa  vengeance,  etc. 

M.  Vaublanc  conclut  par  un  décret  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  poursuivre  les  délits  commis  à Avignon 
parla  voie  des  jurés. 

M.  Vf.rgmaüd  : I>c  grands  crimes  ont  été  commis 
à Avignon  ; ils  ont  été  commis  dans  un  court  espace 
de  temps,  et  l'on  peut  dire  qu'ils  sont  si  atroces, 
qu'ils  suffiraient  pour  déshonorer  plusieurs  siècles. 
Aussi  le  comité  Je  néütions  vous  proposc-t-il  d'ap- 
pesantir le  glaive  Je  la  loi  sur  tous  les  coupables: 
mais  ici  sc  présente  une  observation  frappante;  plu- 
sieurs de  ces  crimes  ont  été  commis  avant  le  décret 
d'amnistie,  d'autres  après.  Cependant,  d'après  le  pro- 
jet de  votre  comité,  on  vous  propose  de  punir  égale- 
ment les  principaux  délits  commis,  soit  antérieure- 
ment, soit  postérieurement  à l'amnistie.  Je  crois 
qu'il  est  imtMrtant  d'entrer  dans  quelques  détails  sur 
les  motifs  du  comité. 

Avant  l'amnistie,  ont  été  commis  les  meurtres 
d'Anselme,  de  la  Vllassc  et  ceux  de  Carrou.  Les  délits 
postérieurs  sont  le  meurtre  de  Lécnycr,  commis  le 
16  octobre,  et  celui  des  prisonniers,  dans  la  soirée  du 
17.  Quant  aux  meurtres  d'Anselme  et  de  la  Vilasoc, 
'observerai  que  ces  assassinats  ont  été  commis  après 
a prise  de  Vaison  par  l'armée  de  ri'aion,  armée, 
comme  vous  le  savez,  par  les  trente  communes  qui 
avaient  refusé  de  se  réunir  à la  France  ; année  qui 
correspondait  avec  le  camp  de  Jalès;  armée  qui  de- 
vait être  le  noyaiTtl'uue  armée  plus  cousidcrablc, 


destinée  & servir  U contre-révolaUoo  non-seuiemcDi 
à Avignon,  mais  en  France. 

Les  meurtres  de  Carron  ont  été  commis  par  les  ha- 
bitants de  celte  commune,  qui  avaient  aussi  émis  on 
vœu  contraire  à la  réunion,  et  qui  était  une  de  celles 
qui  avaient  levé  l'armée  derunlon.  Les  délits  posté- 
rieurs à l'amnistie  sont  ceux  des  16  cl  17  octobre. 
Vous  savez  qu'Avignon  était  divisé  en  deux  partis,  ce- 
lui du  pape  et  le  parti  révolutionnaire,  qui,  lui-méme, 
était  subdivisé  en  deux  autres,  celui  de  la  miinicipa- 
lUé  cl  celui  de  l'Assemblée  électorale.  Le  parti  con- 
tre-révolutionnaire, composé  de  prêtres  et  de  nobles, 
a fomenté  ces  divisions.  Ce  sont  les  prêues  qui  ont 
abusé  de  la  crédulité  du  peuple,  et  qui  ont  répandu 
l'imposture  des  larmes  verbes  par  l'image  de  la 
Vierge.  C'est  en  échauflant  le  peu^c  par  cette  hypo- 
crisie abominable,  qu'ils  sont  parvenus  à faire  assas- 
siner Lécuyer  au  pied  de  l'autel , par  le  parti  de  la 
municipalité.  Le  soir,  la  présence  du  tils  de  Lécuyer, 
ses  cris  de  douleur  amenèrent  l'esprit  de  vengeance 
dans  le  parti  contraire,  et  les  partisans  de  l'Assemblée 
électorale  voyant  ce  jeune  homme  couvert  du  sang  de 
son  père,  se  sont  portés  dans  les  prisons  pour  expier 
un  forfait  atroce,  par  des  forfaits  peut-être  plus  atro- 
c«  encore.  Ainsi  les  crimes  antérieurs  au  décret 
d'amnistie  ont  été  commb  par  les  conire-révolution- 
naires , cl  les  crimes  postérieurs  par  ceux  qui  ont 
constamment  combattu  pour  la  révolution. 

Que  résulterait-il  si  le  décret  d'amnistie,  maintenu 
pour  les  coupables  de  l'uu  de  ces  partis,  n'était  pas 
aussi  appliqué  aux  coupables  de  l'autre?  Que  vous 
montreriez  la  plus  grande  inconséquence  dans  votre 
manière  de  punir  et  de  pardonner  ; que  vous  donne- 
riez à l'Europe  entière  le  scandale  de  la  plus  clio- 
quante  inégalité  dans  la  répartition  de  la  justice,  et 
le  scandale  plus  grand  encore  de  vous  montrer  in- 
dulgents envers  ceux  qui  vous  ont  conslainment 
trahis,  de  leur  donner  protection,  de  leur  tendre  des 
bras  paternels,  tandis  que  vous  livreriez  aux  fers  des 
bourreaux  ceux  qui  vous  ont  constamment  servi,  et 
qui  n'ont  formé  d'autre  vœu  que  celui  d'être  Fran- 
çais. 

Voilà  une  contradiction  qui  vous  déshonorerait.  Il 
faut  que  vous  étendiez  l'amnisUe  à tous  les  crimes,  ou 
que  vous  révoquiez  le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. ( On  applaudit  ) Et  le  comité  lui-même,  en 
vous  proposant  d'ordonner  des  procédures  contre  les 
meurtriers  d'Anselme  et  de  U Villasse,  vous  propose, 
en  effet,  cette  révocation  ; mais  adopterez-vous  ce 
parti  rigoureux  7 

Sans  doute  on  ne  peut  penser  qu'avec  terreur  à la 
glacière  d'Avignon  et  aux  fosses  de  Carron  ; mais  est- 
on  moins  épouvanté  des  supplices  sans  nombre  par 
lesquels  il  faudrait  expier  ces  forfaits  ? 

Savez-vous  quels  sont  les  meurtriers  d'Anselme  et 
de  la  Villasse?  C'est  l'armée  de  rUoion,  c'est  un  dé- 
tacliemcnt  de  800  hommes  qui  est  entré  à Vaison,  ce 
sont  les  soldats  de  ce  déiacbemejit  qui,  s'ils  n'ont  pas 
tous  trempé  dans  ces  assassinau,  ont  tous  dansé,  avec 
une  férocité  non  moins  barbare,  autour  de  ces  cada- 
vres palpitants;  qui  ont  forcé  le  curé  de  chanter  un 
Te  Deum.  Si  vous  vouiez  punir  ces  assassinats  exé- 
crables que  l'on  n'a  pas  craint  d'offrir  au  ciel,  dreasez 
donc  huit  cents  échafauds.  A Carron,  c'est  la  com- 
mune entière  qui  s'attroupa  , lorsqu'elle  vit  arriver 
neuf  soldats  qui  avalent  servi  dans  l'armée  de  l'as- 
semblée électorale,  c'est  la  commune  entière  qui  les 
obligea  de  creuser  leurs  fosses  de  leurs  propres  nisias, 
et  qui,  après  les  avoir  fusillés,  les  y enterra.  Dressez 
donc  des  échafauds  pour  tous  les  habitants  de  cette 
commune.  Voulez-vous  venger  la  mort  de  Lécuyer  7 
dressez  des  échafauds  pour  les  prêtres,  pour  les  im- 
posteurs qui  ont  répandu  l'histoire  ridicule  de  l'image 
d'une  Vierge  versant  des  larmes;  pour  tous  les  parti» 
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sans  de  la  municipalité , qui  • profilant  de  cctto  im- 
posture, SC  sont  rendus  plus  ou  moins  complices  de 
CCI  assassinat.  Voulez-vous  punir  les  assassins  des 
prisonniers  ? dressez  des  échafauds  pour  tous  les  par- 
tisans de  l’assemblée  électorale,  qui,  irrités  du  meur- 
tre d’un  de  leurs  chcis  cl  violemment  émus  à l’aspect 
du  jeune  Lécuyer  tout  dégouttant  du  sang  de  son 
père,  ont  ouvert  celte  glacière  à laquelle  ou  ne  peut 
penser  sans  horreur.  Ou  plutôt,  comme  ia  nation 
française  est  trop  généreuse  pour  fournir  assez  de 
bourreaux  pour  satisfaire  votre  justice  sanguinaire , 
osez  demander  la  foudre  au  ciel , plus  Imniain  que 
vous,  ou  à la  nature,  une  de  ces  grandes  catastrophes 
qui  fassent  disparaître  de  la  surface  de  la  terre  et  les 
malheureux  Avignonais  et  le  sol  qu’ils  ont  déshonoré, 
(il  s’élève  de  nombreux  a|>plaudissements.) 

Mais  n’en  tendez- vous  pas  une  voix  secrète  au  fond 
de  votre  cœur,  qui  vous  fait  appréhender  de  confon- 
dre l’innocent  avec  le  coupable  dans  celle  grande 
proscription.  Car  enfin  , pour  instruire  celte  procé- 
dure, et  pour  découvrir  la  vérité,  quels  témoins  fe- 
rez-vous entendre  t la»  prêtres  ? ce  sont  eux  qui  ont 
soufllé  le  feu  de  la  discorde  dans  Avignon , comme 
dans  nos  départements  méridionaux;  ce  sont  eux 
qui,  par  leur  imposture,  et  en  invoquant  leur  dieu  de 
vengeance,  ont  provoqué  l’assassinat  du  malheureux 
Lécuyer.  Croyez  que  ceux  qid  ont  montré  tant  d’ar- 
deur à se  baigner  dans  le  sang  d’un  parti  qu’ils  abhor- 
rent, ce.sscnt  aujourd'hui  d’en  être  altérés,  et  qu'ils 
craignent  d'immoler  |>ar  de  fausses  dispositions  les 
restes  de  ce  iwrli  déplorable,  (ün  applaudit.)  Ferez- 
vous  déposer  les  nobles?  mais  ouvrez  les  annales  du 
monde  ; chercitez  un  peuple,  je  ne  veux  pas  dire  po- 
licé, mais  même  le  plus  barbare,  et  si  vous  y trouvez 
des  hommes  (jiii  se  soient  joués  avec  autant  d’audace 
et  d’impudeur  des  serments  les  plus  sacrés,  je  con- 
sens h partager  la  confiance  que  vous  vouliez  avoir  en 
leur  témoignage.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

Ferez-vous  déposer  les  partisans  de  l’Assemblée 
électorale  ou  ceux  de  la  municipalité  ? Mais  les  hom- 
mes qui  se  sont  laissé  enqwrler  par  leurs  passions  à 
tous  les  excès  qui  ont  souillé  la  révolution  avigno- 
naise,  ne  verront-ils  pas  les  faits  à travers  le  prisme 
de  ces  mêmes  passions?  J’interpelle  vos  consciences  : 
déclarez  si  vous  croyez  que  ces  dispositions  seront 
exemptes  de  partialité  ; et  s’il  reste  dans  vos  cœurs  le 
moindre  doute,  qui  de  vous  osera  ordonner  l’instruc- 
tion d’une  procédure  qui  enverrait  |)eut-être  à l’éclia- 
faud  une  foule  d’iunoccnts,  et  qui,  au  lieu  d’être  un 
monument  de  ju-slicc,  serait  un  nouvel  attentat  à la 
justice  et  à l’humanité? 

D’après  ces  considérations,  il  me  parait  que  quand 
même  il  n’existerait  pas  un  décret  d'amnistie,  il  fau- 
drait le  rendre. 

.Mais  je  soutiens  que  ce  décret  existe  ; c’est  celui 
rendu  le  septembre.  Ueinarquez,  en  effet,  que  la 
réunion  des  deux  Comtats  à la  France  n’a  été  effec- 
tuée que  le  3 novembre  suivant.  Mais  avant  celte 
réunion  effective,  vous  n’aviez  le  droit  ni  de  punir,  ni 
de  pardonner,  ni  d’administrer  dans  les  deux  Cotn- 
tats.  Vos  lois  n’ont  pu  avoir  d’empire  ni  d’existence 
pour  eux  que  du  moment  de  la  réunion  jusqu'ù  cet 
instant.  Le  déacl  d’amnistie  n’a  pas  existé  réellement 
pour  les  Avignonais.  11  est  donc  censé  n’avoir  été 
rendu  qu'à  cette  époque,  et  il  efface  tous  les  crimes 
antérieurs. 

Mais  je  suppose  même  qu’il  y eût  du  doute  dans 
celle  interprétation  du  décret  du  23  septembre  ; pou- 
vez-vous ne  pas  accueillir  avec  empressement  celle 
qui  a été  la  plus  favorable.  On  ne  punit  jamais  que 
pour  réparer  les  désordres  commis,  ou  pour  faire  des 
exemples  utiles  à la  société.  Dans  le  cas  présent,  vous 
ne  pouvez  punir  les  prisonniers  avignonais  pour  les 
désordres  commis  dans  votre  société  , puis(|ue  tous 


les  délits  sont  antérieurs  à la  réunion  à la  Franco  ; 
vous  ne  pouvez  les  punir  pour  l’exemple  ; car  il  ne 
s’agit  pas  ici  de  crimes  ordinaires  ; il  s’agit  de  crimes 
commis  dans  l’effervescenee  qui  accompagne  toujours 
les  grandes  révolutions  ; or,  les  grandes  révolutions 
ne  sont  pas  annuelles,  mais  rares  ; si  elles  devaient  sc 
renouveler,  croyez-vous  que  le  souvenir  de  vos  écha- 
fauds pût  y prévenir  la  fermentation  des  passions. 
Est-ce  que  ceux  qui  ,se  consacrent  à leurs  succès  ne 
commencent  pas  par  faire  le  sacrifice  de  leur  vie  ; 
et  comment  vous  flattez-vous  d’effrayer  celui  qui  ne 
craint  pas  la  mort? 

Je  finirai  jwr  une  réflexion  que  l’histoire  justifie. 
Terminer  une  guerre  civile  par  des  supplices,  c’est  la 
justice  de  la  victoire  ; c’est  immoler  le  vaincu  au  vain- 
queur, celui  qui  a succombé  à celui  qui  triomphe; 
c’est  couvrir  du  voile  de  la  loi  les  proscriptions  des 
Marins,  des  Scylla  et  des  César,  (ün  applaudit.) 

Je  vous  en  conjure  , que  des  bourreaux  ne  soient 
pas  le  premier  présent  que  vous  ferez  aux  Avigno- 
nals.  Envoyez-leur  plutôt  des  paroles  de  paix,  et  des 
secours  qui  effacent,  s’il  est  possible,  la  trace  de  leurs 
inallicurs.  Ils  ont  tant  soidfert  pour  devenir  Français  ; 
qu’ils  n’aient  pas  à souffrir  encore  de  l’être  devenus  1 
(ün  applaudit  à plusieurs  reprises.  — On  demande  à 
aller  aux  voix.) 

On  demande  à grands  cris  que  la  discussion  soit 
fermée.  — .M.  üazire  demande  qu’elle  soit  continnéc. 

L’.\sscmblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Fr.vxçois  ne  NEUKCUATE.to  : Je  vais  rappeler 
quelle  est  l’origine  du  mol  amnistie...  (ün  rit.  ) La 
première  amnistie  dans  les  aunaiasdu  monde...  (Nou- 
veaux éclats  de  rire.  ) C’est  pour  un  fait  que  je  de- 
mande la  parole , qu’on  ne  m’interrompe  pas  à la 

virgule,  et  qu’on  me  laisse  aller  jusqu'au  point 

(Nouveaux  éclats  de  rire.  ) La  première  amnistie  fut 
proclamée  par  Trasibule , lorsqu’il  ramena  la  paix 
dans  Athènes,  après  l’expulsion  des  trente  tyrans.  Je 
demande  qu’on  l’applique  à la  ville  d’Avignon,  après 
l’expulsion  de  son  gouvernement  despotique. 

Quelques  membres  demandent  la  priorité  pour  le 
projet  de  .M.  Lasourcc  ; d’autres  pour  celui  de  M.  Vau- 
blanc. 

M.  Lacroix  observe  que  le  projet  de  M.  Vaublanc 
n'est  autre  cliose  qu’une  question  préalable. 

Quelques  débats  s’élèvent  sur  la  manière  de  poser 
la  question. 

M.  Lacroix  la  pose  en  ces  termes  : 

Y aura-t-il  amnistie  pour  tous  les  crimes  et  délirs 
relatifs  à la  révolution  , commis  dans  le  Comtat  et 
et  dans  la  ville  d’.Yviguon,  depuis  le  23  septembre 
jusqu’à  l’époque  du  8 novembre  ? 

L'Assemblée  accorde  unanimement  la  priorité  à 
cette  manière  de  poser  la  question. 

Quelques  membres  demaudent  qu’on  retranclic  de 
la  rédaction,  ces  mots  depuis  le  Ti  septembre. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro- 
position. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

La  première  époque  est  retranchée. 

M.  le  président  : Je  vais  consulter  l’Assemblée  : 

<*  Y aura-I-ll  amnistie  i>oiir  tous  les  crimes  et  dé- 
lits relatifs  à la  révolution,  commis  dans  le  Comtat  cl 
dans  la  ville  d’Avignon , jusqu’à  l’époque  du  8 no- 
vembre ? » 

L’Assemblée  décrète  raffirmaüvc  à une  assez 
grande  majorité.  (On  applaudit  à diverses  reprises.) 

La  minorité  réclame  l’appel  nominal. 

M.  le  président  : La  séance  est  levée. 

11  est  quatre  heures  et  demie. 


yoiice  de  ta  séance  extraordinaire  du  lundi  soir. 

M.  Delpicrrc  a fait  un  rapport  sur  les  mesures  à pren- 
dre pour  ramener  le  bon  ordre  ilaus  la  vlilc  d’Arles. 


i. 
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AprM  quelques  débaU,  rAasemM^W*  a d^crét^,  1*  que 
les  citoyens  de  ia  tIIIc  d'Arles  seraient  tenus  de  déposer^ 
dans  les  2A  beures  de  la  publication  du  décret , leurs  armes 
à la  maison  conmiune  ^ eu  présence  et  sous  la  surveillance 
des  commissaires  du  conseil  du  département  desBouches- 
dii-Uhônc;  2*  que  tous  les  canons  ou  fusils  de  rampart 
qui  sont  nialnU'nonl  i ta  disposition  de  la  ville  , alits)  (pic 
les  1,^00  fusils  retenus  à la  municl|\allté , seront  tranvjKir- 
tés  dans  les  arsenaux  les  plus  voisins  ; 3”  que  les  fortitka- 
lions  ctouvragt's  de  défense  élevés  en  terre  autour  d'Arles 
seront  lotalement  démolis  « et  les  frais  de  démolitions  sup- 
portés par  la  commune  ^ sauf  son  recours  contre  qui  11  ap- 
partiendra. 

Arte  H’tucvsaUoH  ayntre  CUttide  Usiart , ministre  des  af- 
faires étrangirts , prfvr»n  d'atoir  néatigé  et  trahi  set 
devoirs,  d'atoir  compromis  l’indépendance , ta  dignité, 
ia  sûreté  et  la  constiiuiionde  ia  h'ratuc. 

1*.  En  n'ayant  pas  donné  conivalvsancc  l'.AsseniMée 
nationale  des  difTérents  traités,  conventions , circulaires, 
qui  tendaient  i prouver  le  concert  formé  dés  le  mois  du  juil- 
let 1791,  entre  l’empereur  cl  diverses  puissances,  contre  la 
Franco  ; et  ayant  au  contraire  Inspiré  de  la  sécurité  h l'As- 
semblée par  les  assurances  sur  les  dispositions  pacifiques 
de  l’empereur. 

2".  En  n'ayant  pas  pressé  la  cour  de  Vienne , dans  l'in- 
tcrvallc  du  1*'  novembre  au  21  Janvier,  de  renoncer  à la 
partie  de  ses  traités  qui  blessait  la  souveraineté  et  la  sûreté 
de  la  France. 

3*.  En  ayant  dérobé  k la  connaissance  de  l’^Vssembléc  l’of- 
flee  do  l’cmtverour,  du  SJanvicr  1792. 

4^  En  n^ayaiit  pas,  dans  sa  note  cnnriüenüellc  du  21 
Janvier  1792,  enjoint  â l'anibassadeur  do  France,  de  re- 
montrer à l'empereur  combien  le  coucerl  de  ces  puissances 
était  contraire  k la  souveraineté  et  4 la  sûreté  de  la  France, 
et  d'en  demander  formellement  la  rupture. 

S”.  En  ayant  cominuuiqué  au  ministère  auiricbion  , par 
la  note  contidcnUcllc  écrite  a M.  Noailles  , des  détails  faux 
ou  dangereux  sur  la  situation  de  la  France,  propres  k pro- 
voquer plutôt  ce  concert  des  puissances  étrangères  contre 
la  France  ,elà  compromettre  ses  intérêts, 

C*.  Eu  ayant  avancé  une  doctrine  Incmistiiullonnellc  cl 
dangereuse  sur  l’é|>oqiic  qui  a précédé  l’acceptation  de  ta 
roputé  cotisütuliounellc. 

7°.  En  ayant  demancié , dans  sa  note  du  21  janvier,  d’une 
nanièrr  iiKlignc  d’un  ministre  de  la  nation  fraii«;bly; , la 
paix  et  ta  continuation  de  l'alHance  avec  une  inaboii  qui 
outrageait  la  France  ; en  ayant , sur  celte  alliaiico,  fait 
des  aveux  contraires  k la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  na- 
tion. 

8".  En  ayant  trompé  l'Assemblée  nationale  dans  le  mes- 
sage du  roi , du  29  janvier , k r\sscmbléc  naüonaie  , lors- 
qu'il a assuré  qu’il  s’était  conformé , depuis  plus  de  <pilt)xo 
Jours,  aux  bases  de  l'invitation  du  23  janvier,  tandis  qu’il 
avait  suivi  des  disposiüuus  précisément  contraires. 

tr.  En  ayant  porté  tant  de  lenteur  dans  la  demande  des 
déclarations  sur  ce  concert,  queja  France  s’est  trouvée , au 
mois  de  uiars  1792,  précisément  au  même  étal  d'incertl- 
tiidc  où  elle  était  en  décembre  , et  ayant  donué  aux  puis- 
•aiiocs  étrangères  le  temps  de  consolider  leur  corveert , de 
faire  des  préparatifs  de  guerre,  dcforUUcr  leurs  ]4aces,dc 
faire  marcher  des  troupes. 

10*.  Eu  ayant  trabi  la  conbancc  du  roi  ; on  l'ayant , par 
sa  conduite,  et  par  le  langage  qu’il  a tenu  en  son  nont , 
exposé  au  soupçon  d’avoir  voulu  favoriser  le  concert  des 
puissances  étrangères , et  contribué  ainsi  k aliéner  de  lui  la 
coiinanee  pul)liquc. 

ir.  En  n’ayaut  pas  pris  et  continué  les  mesurosnéces- 
aaires  pour  dissiper,  d’une  manière  réelle  et  cllcacc,  les 
rassemblements  des  émigrés  , les  priver  de  leurs  moyens 
büsliles  et  de  leurs  approvlsluiuiemcnis. 

12*.  En  n’ayaiil  |ûs  Instruit  l’Assemblée  nationale  du 
concert  coupable  qui  existait  entre  jdusicurs  envoyés  de 
France  dans  les  pays  étrangers  et  les  émigrés,  et  en  uc  s'é- 
tant pas  pressé  de  rappeler  ces  chargés  d’affaires. 

13*.  En  n'ayant  pris  aucune  mesure  efficace , digne  de  U 
nation  française,  pour  faire  respecter  et  vetigor  le»  Français 
qui  ont  été  outragés,  emprisonnés,  dépouillés  de  leurs 
biens , et  même  cxécuiés  dans  dilTércnts  pays  étrangers , en 
Espagne , en  Portugal , ft  Florence  cl  dans  itrs  Pays-Bas  ; en 
n'ayant  pris  aucune  mesure  pour  faire  respecter  le  pav  illou 
uaiional  dans  tous  les  pays  où  il  a été  outragé , comiiu'  eu 
Portugal  cl  en  Hollande',  en  n’ayant  pas  provmiué  T As- 
semblé nationale  k prendre  des  mesures  vigoureuses  sur 


ces  dlrers  outrages , en  ne  lui  ayant  pas  même  eomnmniqué 
les  faits  y relatifs. 

14*.  Fin  ayant  négligé  les  intérêts  de  U France  dons 
ses  relations  extérieures  avec  ia  Porte , la  Pologne  et  l’An- 
gleterrc. 

15*.  En  ayant  refusé  d'oliélr  aux  décrets  de  rAssembléc 
nationale , qui  lui  enjoignent  de  communiquer  les  plèc'cs  de 
sa  corrcspoiidauce<iul  pouvaient  être  relatives  4 la  conjura- 
tion des  émigrés  , et  d’indiquer  les  agents  dupouvoir  exé- 
cutif qui  pouvaient  y tremper. 

10*.  En  ayant,  comme  ministre  de  rintérieur,  dilTéré 
pendant  plus  d'un  mois  d'expédier  ofQcielicmeul  le  décret 
relatif  aux  troubles  d’Avignon,  et  en  ayajil  par  14  contri- 
bué k ta  continuation  üc  ces  troubles. 

I/Assembléc  naiioiiote  a,  dans  sa  séance  du  10  m.irs, 
décrété  qu’il  y avait  lieu  à accusation  contre  Claude 
sari,  et  en  conséquence  accuse,  ]iar  le  présent  acte,  devant 
la  cour  nationale,  Claude  Lessart,  ministre  des  affaires 
étrangères,  comme  prévenu  d’avoir  négligé  et  trahi  scs 
devoirs,  compromis  l’indépcadançe,  la  diguUé,  U sûreté 
et  1a  constitution  de  la  naiicm  française. 


SPECTACLES. 

Académie  hoyalb  db  musiqok.  — Aujourd'hui 
^ieesU,  suivi  du  hallrl  de  Psyché. 

MU.  les  locataires  des  loges  4 l’année  de  l’Opéra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  4 son  bureau, 
à la  salle  de  l'Opéra , s'ils  sont  dans  l'intention  de  garder 
Icuts  loges , cl  do  faire  retirer  leurs  listes  et  coupons  av  ant 
le  1*'  avril  prochain:  ils  sont  aussi  prévenus  que  ceux  qui 
conserveront  leurs  logos,  auront  le  choix  de  celles  de  ia 
nouvelle  salle  qui  sera  construite,  au  1**  janvier  1793,  sur 
remplacement  des  écuries  du  roi,  entre  la  rue  Saüit-Hoaoré 
et  la  cour  du  Manège,  en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

Thrathe  Italir.'x.  — Aujourd'iiuî  la  huiiièiue  rc- 
prcscnlalion  de  Cécile  et  d' Knnnncr  ci  Guillisunte  Tdl. 

TnCAXIVK  Fn  AîîÇAtS,  rue  de  Kicliclicu.-  Aüjourd  hui 
Tancréde  f tra-cdic  { suivie  de  VKpreuve  réciproque. 

Tiibatuc  UE  LA  nuE  Feydeau  , ci-dcvaiu  de  Mom- 

SIEUa.  --  Aujourdhui  Lmlotsla  , opéra  françait. 

TuKATaE  UK  Mde  Mostansiek,  au  Palais-Hoyal.-- 
Aujnurd  hui  la  première  rcprésciiialion  des  (JteenUers 
errunls,  opéra  itouvcau  en  i acte;  et  l'Qrphelin  de  la 
Chine , tragédie. 
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GAZETTE  NATIONALE . LE  HONITEIIR  MIVERSEL 

Mercredi  21  Mars  1792.  — Troisième  armée  de  la  Liberté» 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Farjovie  t le  février.  — Le  ministre  de  France» 
M.  Dcscorches  » a » ie  I du  préscul  tuoU , remis  au  cbaii' 
celicr  Clireptowîcz , une  noie  accompaguée  du  décret  rendu 
]e  I4  janvier  par  rAssimbléc  uatiuiule.  Celte  note  était  do 
U teneur  suivante: 

• Le  soussigné  ministre  pK'iii[H)lcnliairedé  France  s'em* 
presse,  en  eaéculiuu  des  mûres  de  sa  cour,  d'avuîr 
l'iioiiueur  de  Iraiismetire  à su»  excellence  M.  le  chancelier 
de  Chreptonicz,  uii  excmplaii'c  ci-joint  d’une  loi  rendue 
h Paris  lu  1 4 jauv  icr  duiiuer , duiil  Sa  Majesté  très  cbré> 
tienne  a désiré  de  donner  connaissance  à Sa  Majesté  le 
roi  et  à l'illustre  république  de  Pologne , comme  d'uuu 
chose  que  Sa  Majesté  a cru  d’autant  plus  devoir  adopter , 
qu'elle  est  Don-seulcmeut  une  conséquence  nécessaire, 
niais  rexpresskon  même  des  principes  de  la  constituliun 
qu  'elle  a adoptée  et  jurée.  Sou  excellence  voudra  donc  bien 
porter  le  pré^mt  ofhce , avec  la  pièce  incluse , À la  coiuuis^ 
sanec  de  Sa  Majesté  et  des  illustres  Etats  du  la  sércuissime 
république  , qui  ne  manquera  sûrement  pas  de  reconnaître 
dans  rimanimilc  avec  laquelle  le  décret  de  l'Assemblée 
natio  nale  qui  a déterminé  celle  loi , a été  rendu , dans 
l’cm^n^sseiiu'al  que  le  roi  a mis  à le  sanctionner  ; enrm  , 
dans  l’approbalion  qu'il  a reçue  du  public,  la  manière 
dont  les  es[»rits  étaient  générulemcut  aflvrtés  du  l'idée 
d'un  congiés  destiné  â muJiluT  la  cunstilution  française, 
évidemment  aussi  indépe-uJante  des  autres  puissances,  que 
l’est  la  monaicliie  ellc-iucmc.  > 

ANGLETERRE. 

Snlu  des  débats  du  Parlement.  — Cliamlre  des 
Communes. 

Séance  du  ag  février^  conlinttée  le  l*’’  mars.  — 
M.  WbitL-brcjd  fit  inulilement  la  motion  d’un  comité 
général  pour  l'examen  des  papiers  relaiifs  à la  dernière 
guerre  entre  la  Porte  et  la  Russie.  Sans  sc  décourager  de 
cet  échec  qui  lui  valut  une  observation  de  M.  Pilt,  i'opi* 
nant  reprit  la  parole  en  ces  mots:  Je  vais  remplir  le  devoir 
le  plus  important  d'un  délégué  du  peuple  envers  st*s 
cuiislituants  et  sa  patrie , celui  de  rerherrhi-r  la  conduite 
des  niitii^lrcs , surtout  dans  l’emploi  qu'ils  ont  fait  des 
fonds  publics.  Je  les  dénonce  cumme  coiquiblcs  de  la  plus 
criminelle  iqiprudeuce  dans  la  deruiere  négociation  avec 
la  Russie,  et  dans  rarmeiiieul  (lar  lequel  ils  l'ont  éla)éc. 
Après  avoir  désiré  toute  l'éloqucDce  nécessaire  pour 
arriver  à son  but  et  remplir  son  devoir , éloquence  qu'il 
reroplacenit  du  moins  pur  te  plus  grand  xèle;  après  avoir 
provoqué  la  censure  de  la  chambre  contre  les  ministres, 
M.  VVhilebread  essaya  de  prouver  qu’ils  ne  la  rocntaieul 
que  trop.  Il  leur  n*procba  lu  producrtioii  illusoire  de  papieii 
mutilés  et  tronqués  ; ils  s’vtaieut  vraisemblablemeul  pru< 
nus  que  ces  ducumcnls  incomplets  serviraient  |diilo(  de 
Tode  que  de  flambeau.  Ëb  bien!  il  allait  dissiper  leur  sé- 
curité. Ces  papiers  triés , choisis  per  eux^méines,  suffl- 
saient  pour  constater  des  altculaU  k la  conslitulicm , i 
riiunueur  et  aux  intérêts  de  la  patrie.  Il  espérait  que  la 
chambre,  cousacKc  â sa  défense,  ne  les  trahirait  ]>4b  , en 
écailaiit  parla  voie  commode  de  la  question  préalable , les 
résolutions  qu’il  avait  à pro|ioser;  qu’elle  ne  laisserait  pas 
renverser  les  derniers  remparts  de  ses  privilèges  par  le 
Uebe  abandon  du  droit  de  surveillance  et  de  recberebe; 
mais  que , pénétrée  de  toute  rimporunce  de  celle  alTaire, 
elle  exercerait  ses  privilèges  avec  une  suleouitê  majes- 
tueuse , et  nit'meeu  leur  prêtant  toute  la  force  et  l’élenJuc 
qu'exigeaient  les  circonstances. 

L’opmaut  récapitula  tous  les  reproches,  les  griefs,  les 
calculs  déjà  éisoncés  dans  les  deux  chambres;  il  se  félicita 
d'avoir  été  iiu  des  pren  ’vrs  à s'opjioser  à la  majorité  minis- 
térielle qui,  so  prévalani  d’une  coiifioncc  crucdcnicQl 
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déçue,  availtail  réaliser  ce  funeste  armement  et  hasarder 
une  guerre  contre  l'opinion  du  public  éclairé,  qui  n’y 
voyait  rien  à gagner  et  sentait  qu’il  y avait  tout  à perdre; 
une  guerre  qui  pour  peu  qu'elle  eût  été  malheureuse , 
n’surait  pas  manqué  d’entraîner  l’écoulejnent  des  bases  du 
crédit  national  perdu  dans  le  gouffre  d'une  liorrible  ban- 
queroute. Plus  heureuse  que  sage,  radminisiralion  en 
avait  été  quitte  pour  la  perte  de  l'honneur  national , indi- 
gnement compromis,  dégradé  même,  puisque  le  nom 
britaim'ique, réduit  k l’humiliation  du rinsignifunce,  n’avait 
rien  pesé  dans  la  balance  polilique  de  l’Europe.  ~ 
M.  Whilcbrvad  développa  tous  les  avantages  du  commerco 
de  l’Angleterre  avec  la  Russie , commerce  qui , iodé- 
pendsmnient  d'une  pépinière  d’excellents  matelots,  d'une 
surabondiacc  de  matières  premières  à fabriquer,  lui 
valait  des  bénéfices  de  retour  souvent  élevés  au-di  là 
de  cent  pour  cent.  Fji  vain  faisait-on  valoir  ralliance  de 
l'Angleterre  avec  la  Prusse,  comme  motif  dclemiioant 
do  cette  interv'ention  armée,  1rs  papiers  déposés  sur  le 
bureau  ne  disaient  rien  de  la  nécessité  de  cette  mesure 
hostile. 

Osereit^n  prétexter  une  cause  de  jalousie  en  1790 
tirée  de  la  cession  de  la  Crimée  en  I78v  ? Les  minislres 
seraient-ils  reçus  i dire  que  la  Rusûe  l'avait  provoquée  par 
une  ambith»  demésurée  ? Mais  la  fin  de  la  lettre  du  comte 
I d’Osterman  portait  en  propret  roots  : • Les  bises  de  ces 
pro|H)silions  oui  été  déjà  discutées  avec  te  cabinet  de  Saint- 
I James,  et  trouvées  parfaitement  justes  et  admissibles.  • 
Où  donc  était  la  nceessilé  de  cet  armement  ai  dispendM'UX, 
puisqu’on  offrait  d’avance  co  qu’il  était  destiné  à foire  ulHi'- 
nir,  eu  qu’on  avait  été  trop  lieureiix  d'accepter  quelques 
mois  après  ? Il  fallait  pourtant  être  juste  à l'égard  des  mi- 
nistres : les  premières  conditions  de  la  Russie,  par  les- 
quelles non  contente  de  la  œasion  de  la  Crimée  , elle  de- 
mandait le  pays  situé  entre  le  Rog  et  le  Dniester,  ta  for- 
mation d'un  Eut  indépendant  gouverné  par  un  prince 
chrétien , composé  de  la  Bessarabie , de  la  Valacbic  ut  de 
U Moldavie,  étaient  exborbitantes  ; les  minUires  avaient 
bien  tait  de  n'y  )K>int  accéder  ; mais  l'impératrice  , 
revcuue  à des  idées  plus  modérées  et  plu.v  sagrs , y avait 
renoncé  d’elle-métue  pour  sc  restreindre  à d’autres  pro- 
positions raisonnsblcs , d’abord  approuvées  du  cabinet  de 
Ssint-Janes,  ensuite  rejetées,  et  enfin  acceptées  ; or,  c'é- 
Uil  de  ces  dernières  seulement  qu'il  s’agissait  ; et  il  était 
fondé  à trouver  les  ministres  aussi  déraisonuables  qii’in- 
coostanls,  puisque  de  leur  aveu  même  ces  propusitious 
pouvaient  s’admettre. 

II  croyait  inutile  de  prouver  en  détail  le  peu  d’impor- 
laoce  d'Oezakow;  les  matelots  anglais  n’avaicnl  jamais  clé 
dans  celte  prétendue  place  de  commerce  et  n'iraient  pro- 
bablement jamais.  * 

Au  mois  de  novembre  1790  , les  ministres  avaient  fait 
dire  au  roi  , dans  le  discours  d'ouverture , que  vraisom- 
bbblement  la  tranquibilé  de  l’Europe  ne  serait  point  trou- 
blée, et  ccpeudtnt  les  rédacteurs  de  ce  discours  avaient  sous 
les  yeux  une  lettre  du  comte  d'Osterroan  , du  mois  de  mal 
de  U mémo  année,  qui  faisait  rutendre  le  contraire;  car 
U était  plus  que  probable  que  la  Russie  , malgré  sa  modé- 
ration et  scs  mtuuüons  (laaliqoes , ne  se  laisserait  pas  faire 
la  toi  sur  des  demandes  justes , comme  en  effet  elle  ne 
l'avait  pas  souffert,  puisqu'en  dernière  analyse  os  en  était 
revenu  à u‘S  deraières  conditions. 

M.  Whilebreeb  s'altadu  i faire  voir  la  fluctuation  des 
ministres,  refusant,  le  30  nui  1791 , à la  Russie,  Oexa» 
kow  et  son  district , quf»c|u’iU  snsseot  par  le  mémoire  de 
la  cour  de  Danemark,  du  8 mars,  que  la  Russie  ne  se 
désisterait  point  de  cette  prétention , prenant  avec  l'impé- 
ratrice le  butage  le  plus  hautain  , armant  à grands  bais 
et  lerminaul  ecüe  comédie  politique  dans  laquelle  ils 
avaient  joué  un  rôle  si  ignoble  , par  l’envoi  du  méuioiru  le 
plus  humiliant  et  l'alundou  d'Oeukow. 

L'opinant  termina  sou  discours  p«r  rvlogr  du  la  fran- 
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et  de  U générofilc  de  ritnpéntrice , le  tableao  d*uiw 
négociation  de  14  mois,  parbitemenl  inutile,  terminée 
par  la  demande  de  1a  part  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
navigation  du  Dniester  que  la  Russie  n'avait  jamais  re- 
fusée : 1a  peinture  des  malheurs  des  Turcs  , dont  le  sang 
avait  roulé  pendant  tout  ce  temps,  et  qui  mécontents,  a 
juste  titre , d’une  pareille  alliance , n'avaient  point  cru 
devoir  eonununiquer  aux  AagUb  copie  de  leurs  articles 
prcUminaires , du  moins  à en  juger  par  les  papiers.  Il  smt- 
linl  que  , quoique  les  fonds  fussent  à 96  , la  dette  natio- 
nale, prodigieusement  augmeoiée,  découvrirait  un  jour  une 
pbie  profonde  sous  celte  appareucc  favorable  Je  l'état  des 
finances  , qui  avait  valu  tant  d'adulations  aux  mioiitres , 
et  proposa  contr'eux  un  vole  de  censure  eu  deux  résolu- 
tions. 

Nous  donnerons  incessamment  1a  réplique  de  M.  len- 
kinson , jeune  orateur , qui  défendit  les  ministres  avec 
beaucoup  de  chaleur. 

HOLLANDE, 

Extruit  d'un*  Uttr*  d*  La  ilajx  , ifu  13  mort.  — La 
nouvelle  de  la  mort  de  l’empereur  a'esl  arrivée  ici  que  dans 
la  nuit  du  vendredi  9 de  ce  mois  au  samedi  10  , à 3 heu- 
res du  matin.  Un  courrier  expédié  Je  Vienne  directement, 
en  apportait  la  nouvelle  , et  l'on  réveilla  le  prince  pour  la 
lui  apprendre.  Quelques  heures  après  il  en  arriva  un  au- 
tre de  i.ruxelles,  qui  vint  donner  le  mémo  avis  , lequel  a 
été  complètement  cooGnaè  par  les  lettres  ordinaires  du 
dimanche  11  du  mois.  Nous  ne  savons  pas  encore  ici  au- 
cun détail  circonstancié  de  cet  évéocjnenl;  les  relalMHU 
varient:  mais  une  chose  sur  laquelle  on  ne  varie  pas  , et 
que  la  maligiiilc  cherche  s accréditer  de  plus  en  plus, 
c'est  que  ce  pnooe  serait  mort  victime  de  la  prétendue 
fieiioo  jacobine.  C’est  un  plan  adopté  et  suivi  avec  achar- 
nement , d’attribuer  à celle  société  tous  les  maux  de  la 
révoluliou  en  France,  et  tous  les  événements  ficheux  du 
dehors.  Tous  les  papiers  publics  semblent  s'éli'C  donné  le 
mot  pour  tenir  le  même  langage,  où  plutét  ils  sont  tous 
mus  du  même  esprit  et  soudoyés  par  le  meme  parti.  Ne 
vous  étonnes  donc  point  si  vous  trouves  dans  les  papiers 
•Uemands  et  hoUandais  que  l’empereur  est  mort  empoi- 
sonné par  les  Jacobins.  Quelques  lettres  particulières  nous 
aflinncnl , au  reste,  que  Léopold,  mort  le  mardi  1*'  de 
mars  , à é heures  de  l'après-midi , au  milictt  des  angoisses 
d'un  vomissement  affreux  , qui  ne  discunünuait  pour  ainsi 
dire  pas  depuis  deux  jours , avait  déjà  eu  des  atleiDles  de 
fievre  le  samedi  auparavant  : que  le  dimanche  ayant  voulu 
donner  des  audiences  à l'ordinaire , et  surtout  une  fort 
loi^ue  à l'ambassadeur  turc,  il  s’en  était  trouvé  si  mal 
le  soir , qu'il  avait  fallu  le  saigner  pour  diminuer  i'op- 
preasion  dont  il  se  plaignait  ; que  le  lundi  les  symptômes 
avaient  empiré;  que  les  médecins  imaginaul  que  c'élast 
nne  pleurésie  , le  irailaienl  en  conséquence  ; nuu  que  les 
Tomissenienls  et  de  fortes  évacuations  des  mtestins  étaut 
survenus , on  avait  changé  d'opinion  sur  la  nature  du  mal, 
•I  qu’ou  se  disposait  i essayer  d'autres  remèdes,  lorsque 
le  monarque  a été  emporté  à la  fin  d'une  longue  convul* 
ûon , en  préacoce  et  pour  ainsi  dire  dans  les  bras  de 
l’impératrice  son  épouse.  Un  désordre  extraordinaire  , 
coniinueut  nos  lettres , s'est  slors  fait  remarquer  dans  tout 
le  château  impénai , et  pendant  tout  le  reste  du  jour  on  a eu 
peine  à distinguer  les  maîtres  des  valets,  tant  la  douleur 
et  la  surprise  avaient  augmenté  la  confusion;  l’impératrice 
est  inconsnlahle. 

Un  éveueinent  aussi  inailendu  ne  peut  manquer  d'in- 
flner  coosidérablemeot  sur  la  situation  des  affaires,  surtout 
reJativement  à la  France.  A en  juger  per  la  désolation  dn 
peu  d’émigrés  qui  se  trouvent  ici , cet  événement  sera 
fanesie  à leurs  vues  ; il  détruit  pour  ainsi  dire  toutes 
leurs  espérances.  Il  était  évident  <el  les  pièces  lues  à 
l’Assemblée  le  1”’  mars  en  ont  donné  U preuve)  que 
l’empereur  ne  dissimulsit  son  resicnlimenl  cù  sim  ardente 
cniére , que  jusqu’au  moment  où  le  lioulcverseiueiit  inté- 
rieur sur  ^‘q^H  on  comptait,  éUnt  à son  comble  , et  le« 


troupes  im|>énâles  étant  enfin  en  forces  suffisantes,  il  eôt 
pu  accumuler  les  prétextes  pour,  s'autoriser  à changer  la 
face  des  choses  dans  le  royaume.  En  douter  , c’est  s’aveu- 
gler volontairement.  Rien  n’est  donc  plus  naturel  que  le 
désespoir  actuel  des  émigrés.  Les  mouvemenls,  les  intri- 
gues de  toute  espece  qui  vont  avoir  lieu  maintenant  en 
Allemagne  pour  le  choix  d’uo  nouveau  chef  de  l’Empire, 
vont  détourner  l’allention  des  puissances  germaniques  ; 
elles  auront  asK*z  A faire  chez  vlles-mèmcs  , pour  ne  plus 
s'occuper  des  intérêts  d’autrui;  etirm,  sous  ce  |X)int  de 
vue,  la  mort  de  Léopold  est  l’événement  le  plus  heureux 
pour  la  cuQitilulion  française  et  pour  la  cause  de  la  liberté 
en  général. 

C’est  sans  doute  d’après  ces  réflexions  fort  simples  que 
l'on  s’empresse  de  rc|iandre  le  bniit  odieux  que  ce  sont 
\n%  Jacobins  qui  ont  immolé  ce  prince  à leur  sûreté.  On 
se  ft>nde  sur  l’intérêt  immense  qu’ils  y avaient  ; mais  d'un 
autre  côté,  n'est<cc  pas  avouer  indirecleiuent  le  juste  re- 
proche qu'on  faisait  h Léopold  de  n'èlre  rien  moins  que 
sincère  dans  ses  protestations  de  paix  envers  la  France 
régénéré'-  f 

Cet  événement  a déjk  causé  une  sorte  de  luspenüon 
dans  les  délibérations  des  Etals  en  Hollande,  relatives 
aux  nouvelles  liaisons  formées  avec  h maison  d'Aulnclie. 
On  ne  sait  encore  quel  bouleversement  celle  mort  pourra 
causer  dans  les  Pays  Bas,  à Bnixelles  surtout,  où  la  paix 
n'est  qu'apparanle  depuis  deux  ans.  Tout  le  système  |ieiit 
changer , et  plus  d’un  parti  jKut  profiter  de  Tuccasion 
pour  renouveler  ses  prètentious.  On  varie  sur  le  carac- 
tère de  l’impératrice  : son  ame  est-elle  d'une  trempe 
ferme  et  capable  de  maitriser  les  événements.*  L'ainé  de 
ses  fils,  i'arcbiduc  François,  sur  lequel  les  veux  se  portent 
naturellement  aujourd'hui,  est  de  la  santé  1a  p!u<  chan- 
celante. Depuis  long  temps  il  crache  le  sang,  et  l'on  ne 
peut  pas  faire  un  grand  fond  sur  ses  jours,  principale- 
ment s’ils  doivent  être  agiles  par  de  grandes  affaires,  tel 
que  révènement  le  fait  présumer.  On  sait,  au  reste,  que 
ce  jeune  prince  est  ardent  au  moral , extrêmement  am- 
bitieux et  entier  dans  ses  opinions.  L’émigraüoQ  est  déjà 
convenue  de  le  trucaiUcr.  ( C’est  leur  terme.  ) 


FRANCE. 

De  Paris. 

IfCMGIPALlTé. 

Du  13  mort  1791,  Tsui  &*  de  la  liberté.  — Sur  le  réqul- 
aUoire  du  procureur  de  la  commune,  le  corps  municipal 
a arrêté  que  le«  administrateurs  dans  les  divers  déjiarie- 
mcnis  de  la  mtinici|)alité  se  concerteraient;  savoir , ceux 
du  département  de  police,  pour  qu’il  y ait  toujours  au  dé- 
partement un  administrateur  de  service  pendant  3é  heures 
consécutives;  et  ceux  des  quatre  autres  départements, 
pour  qu'il  y ait  également  dons  leurs  bureaux  un  de  MH.  les 
admiiuslrateurs  depuis  10  heures  du  nuUu,  Jusqu’à  2 heu- 
res après  midi. 

Le  corps  municipal,  désirant  connaître  et  rendre  public 
l’ensemble  des  opérations  municipales,  a arrêté  que  les 
administrateurs  dans  les  départements,  ainsi  que  Ica  com- 
missaires dans  les  différentes  commissions  municipales,  ré- 
digeraient par  écrit,  et  présenteraient  dans  le  (dus  bref 
délai,  le  compte  des  six  damiers  mois  de  leur  admlnla- 
traüou. 

lettre  du  Procureur  de  la  commune  eux  comités  des  38  sec- 
n'OM,  sur  les  certificats  de  résidence. 

Du  IS  autre.  — Le  corps  municipal,  Informé  qu'il  s'est 
Introduit  quelques  abus  dans  la  délivTaoce  des  certlflcaU 
de  réddence,  m'a  chargé,  par  son  arrêté  dn  13  de  ce  mois, 
de  vous  rappeler  que,  d^wsltHres  de  la  conllwioc  publi- 
que, vous  devex  apporter  la  plus  grande  et  la  plus  cfviquo 
exactitude  dans  ces  opéralious.  U est  imporUnl  d’abord 
UC  HM.  les  commissaires  de  section  s’assurent  que  les 
eux  citoyens  qui  sc  présentent  pour  attester  la  réddcncc 
habituelle  depuis  plus  de  six  mois , sont  bien  réclleimnt 
domiciliés  dans  l’étondue  de  la  section,  et  qu'ils  leur  fas- 
•ent  en  outre  envhager  la  responsabilité  à laquelle  ib  s’ex- 
posent en  faisaot  do  fausses  déelarallons 
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L'tfrèlé  du  corps  muddptl  nügs  que  U klgnetore  des 
témoins  soit  opposée  à cété  de  celles  des  commissdrcs  de 
Beclloti.  Celte  lormadité  doit  Cire  observée  avec  soIcl 
Vous  ue  pouvez  en  ce  tnouicnl,  Messieurs,  prendre  trop 
de  précautions.  On  emploiera  tous  les  moyens  pour  sur- 
prendre votre  bonne  fol,  pour  obtenir  de  ces  cerllûcats 
destinés  seulement  i procurer  la  perception  des  revenus. 
L’intérét  public  a commandé  cette  kd  i nos  législateurs; 
c’est  i vous  à en  assurer  l’exécution  par  votre  vlgtlaocc  pa- 
triotique. Le  salut  de  l’Etal  en  dépend,  et  ce  serait  le  com- 
promettre que  de  contribuer,  soit  par  négligence,  soit  par 
tout  autre  motif,  & faire  passer  daus  les  malus  des  ennemis 
de  la  révolution , des  souuncs  qui  doivent  être  employées 
plus  utilement. 

Veillez  donc,  Messeurs,  avec  zèle , à l’exécution  rigou- 
reuse de  cette  loi  ; qu’aucune  ccnsidéralion  particulière  ne 
vous  arrête  ; la  justkc , rimpariialité  1a  plus  sévère , et 
rintérét  public  doivent  seuls  diriger  votre  conduite. 

Siçtié  P.  Maxesk,  yociirgur  ée  la  commune. 

Département  des  Bouclœs-du-Rhâne, 
àdrme  de  l’AseembUe  adminittrasiot  du  département  dm 
Bouchmdu-Bkâtte , aux  citoyen*  de  tout  te  département , 
qui  sont  venus  en  armes  dan*  cette  ville  d’Atx,  dans  les 
journées  des  26,  27  et  2B  du  mois  de  février. 

Qlovens,  votre  zèle  ardent  pour  le  salut  de  la  patrie  vous 
a fait  Irancbir  les  bornes  de  U loi.  Vous  n’avez  point  con- 
sidéré <|ue  vous  n'Otes  pas  toute  la  nation,  le  seul  et  unique 
souverain  auquel  appartient  inconleslablcment  le  droit 
d’abroger  et  de  renouveler  les  lois  par  l’organe  de  ses  re* 
préseulanks. 

Vous  avez  compromis  la  sûreté  de  l’Empire  en  désar- 
mant le  régiment  suisse  d’Ernest;  vous  n’avei  point  ré- 
fléchi que  le  corps  holvétl(|ue  est  depuis  plus  de  deux 
siècles  notre  allié  le  plus  Adèle  et  le  plus  lucorrupiiblc,  et 

?{u'il  a toujours  été  un  boulevard  inexpugnable  Ue  l’empire 
rançais. 

Nous  sommes  persuadés  que  vous  n’avez  pas  attendu 
Jus(|u'à  ce  moment  de  gémir  sur  les  suites  qui  peuvent 
suilcr  de  votre  entreprise  aussi  étonnante  qu’inopinée; 
mais  puisque  c’est  l’ooique  désir  de  vous  opposer  aux  en- 
iieinis  de  notre  constitution  qui  vous  l’a  fait  enfreindre, 
nous  avons  lieu  d’attendre  que  vous  en  rcconiiallrez  le 
principe  le  plus  sacré,  et  que  vous  vous  rendrez  4 notre 
nvitation. 

Le  droit  imprescrlptlbte  de  propriété  appartenant  noo- 
sculcinenl  aux  Français,  mais  4 toutes  les  nations  et  4 tous 
les  hommes  Individuellement,  les  capitulations  des  Suisses 
portent  que  leurs  régiinenls  au  service  de  la  nation  Joui- 
ront en  toute  propriété  de  leurs  armes,  et  que,  dans  le  cas 
où  Us  seraient  appelés  4 la  défense  de  leurs  foyers , Us  les 
emporteraient  avec  enx. 

Citoyens,  vous  avez  violé  la  fui  de  vos  traités;  hâtez- 
vous  de  ré|>arer,  non  votre  erreur  (il  n’appartient  qu’aux 
représentants  des  Français  de  U faire  oublier),  mais  bien 
rinfraclion  dn  précepte  qui  défend  de  s’approprier  le  bien 
d’autrui.  Ce  pivlceplc , qui  n’admet  qu’une  seule  excep- 
tion, celle  de  désarmer  aon  ennemi  après  l'avoir  vaincu, 
est  la  seule  autorité  que  nous  voulons  vous  rappeler. 

Environnés  do  1a  condance  de  tous  les  patriotes  du  üé- 
parlcmenl,  nous  croirions  vous  déshonorer  en  v ous  sou|^ 
çonnanlde  ne  pas  acmiiescer  4 notre  demande,  qui  est 
celle  de  la  Justice  ; sondez  vos  cœurs,  car  c’est  4 eux  seuls 
que  nous  nous  adressons. 

Citoyens,  bâtez-vous  donc  de  venir  déposer  4 vos  muni- 
cipalité respectives  les  armes  dont  vous  vous  êtes  em- 
parés t ce  sont  vos  administrateurs  qui  vous  parient  au 
nom  de  la  loi. 

L’administration  du  département,  ouT  le  procureur-gé- 
nëral-syndic  en  absence,  arrête  unanimement  l’Impression, 
publication  et  alBche  de  l’adresse  dans  toute  l’étendue  du 
dénartemciiL 

Fait  à Alx,  le  20  février  1702,  l’an  4*  de  la  liberté. 

Signé  ! BaiUe,  président  ; Auguste  Arehier , M.  Bayle, 
Benavant,  Truchemant,  Morel,  Borclly,  Bomuatd,  BertiHy 
procureur-général-eyndic  en  absence  ; et  Descenne,  sccré- 
ulre  général. 

Lettre  des  offleiers  municipaux  de  ia  commune  de  Gre- 
noble, aux  officiers  municipaux  de  Strasiuntrg,  du  6 
ainrzl702. 

Nessieurs,  M.  Ferrier,  maréchal-do<amp,  employé  dans 
la  7*  division  depuis  le  temps  auquel  le  marecbal Luckoer 


vint  prendre  le  cxmuMndeaient,  nous  quitte  aussi  pour  re* 
joindre  ce  général , et  aller  s’awocler  4 scs  travaux  et  4 ■■ 
gloire. 

M.  Ferrier  emporte  les  très  sincères  regrets  de  tous  les 
bons  citoyens  et  les  nôtres  en  particulier , comme  le  ma- 
réchal Luckner  l’avait  déJ4  faiu  Ces  regrets  sont  d'autant 
plus  sentis  de  notre  part , que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  seront 
peut-être  remplacés  de  long  temps  pour  nous.  Dans  ce 
moment,  nous  sommes  sans  généraux,  et  avec  un  régiment 
(le  40*)  dans  notre  ville,  4 peu  près  sans  olDcicrs,  quoiqu'ils 
SC  conduisent  bien. 

Le  patriotisme,  l’amour  de  la  paix  et  la  prudence  de 
M. Ferrier  ne'sc  sont  Jamais  démentis  dans  la  7*  division,  et 
nous  espérons  qu’il  obtiendra  votre  estime , comme  U em- 
portera le  nôtre. 

.Signé : Prunelle  de  Liére,  maire;  Fontaine,  Bonnefoi, 
Grimaud,  Laviile  et  Béranger , officiers  munid|>aux. 

Pour  copie,  AlBert,  secrétaire  de  U mairie. 


Suite  de  la  liste  des  Jurés  du  déparlemeyit  de 
Paris, 

Magnen , administrateur  des  douanes  nationales , me 
de  Grammont 

Magnien,  ébéniste,  rue  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Marron , ministre  protestant , me  Saint-ftoch , près 
la  rue  iH)isaonnière. 

MaudoJt-Larjve,  citoyen,  au  Gros-CaUlon. 

Merlin,  contrôleur  des  rentes,  me  de  Sainte-Avoye. 

Blicbcl,  ancien  procureur,  rue  des  SS.-l^res. 

Monge , de  l'académie  des  sciences , rue  des  Petits- 
Augustins. 

Mongez,  de  Pacadémie  des  sciences , à l’abbaye  de 
Sainte-Oéneviève. 

Moniesquiou,  administrateur  du  département , me  de 
Grenelie-St-Gerniain. 

Montiinot , commissaire  des  hôpitaux,  rue  Guéné- 
gand. 

Moral,  directeur  des  pompes,  rue  de  la  Jusslenne. 

Moreau , homme  de  loi , rue  de  riUrondelle. 

Morel-Vindé,  rue  Barrcdobec. 

Noél , professeur  au  collège  de  Ixtuis-le-Grand. 

Nyon , libraire , place  des  Qnatre-Nations. 

Pache,  ci-devant  secrétaire  du  département  de  la 
marine , me  de  Tournon. 

Pâme , notaire  à Boulogne. 

Parcieux,  professeur  de  physique  au  Lycée. 

Parmentier,  de  la  société  d'agriculture,  aux  Inva- 
lides. 

Pasioret , député  à TAssembléc  nationale , aux  colon- 
nades de  la  place  Louis  XV. 

ihiulmier,  négociant,  rue  Saint-Denis, près l'Apport- 
ParU. 

Pechevin , citoyen , passage  des  Peüts-I’ères. 

Perrochcl , rue  de  Mirabeau. 

Piat , négociant , électeur  de  1789. 

IMcard , rôtisseur,  cimetière  Saint-Jean. 

Pinon , chef  de  légion , rue  Grange-Hatelière. 

[ilra,  ancien  négociant,  rue  Croix-des-Ih^tils-Champs. 

Poupard,  menuisier,  me  neuve  Saint-Merry. 

Poyei,  architecte,  rue Salnt-Thoinas-du-Louvre. 

Praull-Saint-Martin , imprimeur,  cour  Sainte-Cha- 
pelle. 

Préverd,  instituteur,  me  des  Pirpns. 

Rabaud  de  Saint-Etienne , ex-député,  rue  Saint-IIo- 
noré. 

Raimon , rue  Mélée. 

Rappeau , marchand  de  vin , rue  des  Poasés-Soint- 
(îcrmain-des-Ih-és. 

Reculé , anticn  municipal , à Sitrenne. 

Renaudin,  luthier,  rue  Saint-lionoré. 

Résilier,  sous-bibliothécaire , au  collège  Mazarin. 

Roger  des  Ils , ancien  avocat  aux  conseils , rue  Sainie- 
Anne. 

Roliault-Fleury,  garde  des  archives  de  la  compagnie 
des  Indes,  rue  d'Amboise. 
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Hoalllcau , maître  de  pension , rne  du  Mail. 

Rousseaux , banquier,  rue  Montmartre. 

Roussy,  agent  de  l'ilo  d’Olcron  , rue  Môlde. 

nouveau,  ancien  professeur  de  mathématiques , rue 
de  Uourbon. 

Roux  père  , électeur,  rue  des  Marmouzcls. 

Saiiit>MarliD , ancien  oBicier  municipal , à Passy. 

Saint-Pierre , homme  de  lettres , rue  de  la  Uelac~ 
Rianche, 

Saurin,  ancien  orfèvre  , rue  Tliévcnot, 

Save,  agent  de  change,  rue Monlmarlre. 

Seguin,  marchand  de  viu,  rue  de  GrenclUvSaint- 
Honoré. 

Sieyès,  ex-député,  rue  Salal-IIonoré, 

Taiien , homme  de  lettres  , rue  de  la  Perle. 

Talma , du  ÜiéAlrc  de  la  rue  de  lUciiclieu,  rue  Cliantc- 
rciuc. 

T.iflin,  trésorier  de  la  société  philantropique,  rue 
Ncuvc-des-Petlts-Ciiamps. 

Tliion-Lacltaume,  notaire,  rue  Coq-Héron. 

Thoulu , administrateur  du  département , au  jardin 
des  l’ianles. 

Thourct , médecin,  rue  Pavée,  au  Marais. 

Trial , de  la  comédie  italienne , rue  de  t'avart. 

Tronchel,  liaut-juré,  rue  l^avéc,  au  Marais. 

Trndon , oflîcicr  municipal , rue  de  l'Arbre-Scc. 

Triilat,  notaire,  rue  deCondé. 

Vandennonde,  de  l'académie  des  sciences,  mode 
Cliaronnc. 

Vanllier,  maire  à Üoulogne. 

Veniina,  citoyen,  rue  \otrc-I>amc-dc.s-Vicloircs. 

Vidal  , ancien  négociant , fuc  du  PlAlre-Saiulc- 
Avoyc. 

Yignon,  ancien  député,  rue  de  Grenelle,  faubourg 
SaioHicrmain. 

Villemorlii,  marchand  de  graines,  quai  de  la  Fer- 
raille. 

VioUi,  entreproncurdu  lliéétrc  de  Monsieur,  rue  de 
la  Xlicliodlèro. 

Voisin,  horloger,  rue  Dauphine. 

Wiedzcl,  cordonnier,  rue  Montmartre. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRF.MIÈ ilF.  LÉGiSLATTIlF.. 

PrtiUletire  de  M,  Oensormd. 

sLvxce  DD  iiAnni  20  mars. 

Cn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres,  cl  annonce  diverses  adrevses  qui  sont  ren- 
Toyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

M.  Chabot  : Je  demande  rcxéciiüon  du  décret 
rendu  hier  soir,  par  lequel  vous  avez  ajourné  au 
comiucnccmcnl  du  cette  séance  la  coulinualiun  de  la 
discussion  sur  raflairc  d’Arles,  Il  ne  reste  que  quel- 
ques articles  qui  ne  paraissent  pas  susceptibles , de 
longs  débats. 

M.  Delplerre,  rapporteur  du  comité  des  pétitions, 
relit  Fart.  IV,  concernant  la  nouvelle  organisatiuu  de 
la  garde  nationale  de  la  ville  d'Arles. 

Cet  article  est  ajourné. 

L'aru  V est  décrété  en  ces  termes  : 

« ArU  V.  Une  force  publique  respectable,  cxlralie  des 
troupes  de  ligne  cl  des  gardes  naiioiialcs,  sera  envoyée  à 
Arles  pour  y protéger  la  sûreté  des  pcrsouties  et  des  pro- 
priétés , et  les  garder  de  toutes  incursions  cl  de  toutes  ho»- 
Uiités  intérieures.  » 

M.  Lagrf.vol  : Vous  venez  de  prendre  conirc^U 
ville  d'Arles  des  mesures  dignes  de  votre  sagesse,  de 
votre  siilliciUule,  eide  l.i  dlgnilé  de  la  nation.  Iæs 
intrigants  conlre-révulutioniiaircs  apprendroiit  culin 
à rocounaiire  votre  pui»»auce , et  riuuUlUé  de  tous 


les  efforts  qu'ils  font  pour  arriver  à une  chimère  ; 
mais  il  vous  reste  encore  h porter  vos  regards  sur  les 
contrées  qui  avoisinent  la  ville  d’.Aries.  iWpuis  long- 
temps lesrassomblemenu  de  Julès  et  de  Bannes  vous 
sont  connus;  ces  deux  dépdis  correspondent  avec 
Arles , et  reportent  les  projets  vers  la  partie  supé- 
rieure des  départements  méridionaux:  voilà  peut- 
être  la  cause  des  si  ènes  scandaleuses  qui  oui  alRigé 
la  ville  de  Mende,  la  cause  des  mouvements  qui  se 
font  sentir  dans  les  départements  voisins  ; ü importe 
donc  que  l'Assemblée  prenne  des  moyens  pour  dis- 
siper CCS  rassemblements,  et  pour  les  prévenir  dans 
la  suite.  Celui  que  je  propose  vous  paraîtra  ]>eut-<Hrc 
d'abord  stHère:  mais  quand  vous  l'aurez  réflédU, 
vous  le  trouverez  juste  cl  nécessaire.  Ce  moyen  est 
de  faire  démolir  les  chAteaux  de  Jalès  et  de  Bannes, 
vous  en  avez  sans  doute  le  pouvoir.  Sans  considérer 
même  les  propriétaires,  plus  de  1100  hommes  sont 
stationnaires  dans  ces  deux  cliAtcanx.  Ils  gardent  les 
munitions  de  guerre  dont  ils  sont  approvisionnés  ; ils 
reçoivent  et  protègent  les  allants  et  les  venants,  et 
sont  le  noyau  du  rcsscmbicmcnt;  ils  intimident  et 
repoussent  les  bons  citoyens  du  département  de  l'Ar- 
dèche. Ils  sont  en  étal  <le  guerre  ouverte  ; pouvez- 
vous  le  souffrir?  l>cvcz-vous  le  souffrir  ? Non,  Il  faut 
que  CCS  brigands  soient  dispersés  de  gré  ou  de  force  ; 
U faut,  pour  rinléiél  pu!>llc , que  ce  point  de  rallie- 
ment ne  puisse  plus  leur  être  utile.  Il  faut  cnfm,  pour 
l'intérét  de  la  constitution , pour  le  repos  des  pays 
méridionaux,  que  C(?s  chAteaiix  disparaissent  de  la 
surface  de  la  terre;  mais  si  l'intérét  public  vouscom- 
mande,  pouvez-vous  hésiter  d'olvéir  ; et  sans  égard 
même  pour  les  propriétaires  qui,  j'oserais  le  dire,  ont 
à s'imputer  d'avoir  souffert  ce  rassemblement,  ou 
qui  demaiidcroul  des  Indemnités  s'ils  jusUncnl  de 
leurs  oppositions? 

Je  renouvelle  donc  la  motion  qui  fut  faite  iiier  que 
les  cliAtcaux  de  Jalès  et  de  Banne-s  soient  démolis,  et 
les  armes  et  munitions  qui  s'y  inxtvoroiit  transpor- 
tées au  Saint-Esprit.  Cet  article  sera  addiliomid  au 
décret  que  nous  venons  de  rendre. 

M.  Dlcos:  Je  propose,  par  amendement,  «sauf 
à décréter,  s'il  y a lieu,  une  juste  et  préalable  indem- 
oilé.n  Ce  sont  les  termes  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'Iiommc , qui  veut  que  personne  ue  puisse  être 
privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique  l'exige,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  imloiniiilé. 

M.  Maij.uk  : 11  ne  peut  y avoir  de  difficullé  sur  la 
démolition  de  ces  diàteaux,  dès  que  la  sûreté  publi- 
que l'exige.  11  ne  pourrait  y en  avoir  que  sur  riudcm- 
iiilé.  l'our  prendre  une  détermination  à cet  égard,  U 
faut  en  revenir  à la  question  de  fait.  Les  propriétaires 
de  ces  cit.1leaiix  sont-ils  complices  des  liostililés  dont 
ils  sont  la  cause?  Alors,  il  n'y  a plus  lieu  à indemnité. 
C'est  ic  cas  de  renvoyer  à uu  comité  pour  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Un  réclame  l'ajouruciDeat  de  la  proposition  de 
M.  l.agrevol. 

M.  Bné.VRD:  S'Ilétait  question  de  démolir  ic  châ- 
teau de  Jalès,  nul  doute  qu'il  ne  fallût  accorder  une 
indemnité  ; mais  il  ne  s’agit  que  de  démolir  des  for- 
tifications. Or,  nui  citoyen  eu  France  n'a  le  droit  d'a- 
voir un  cliàlcau  fortifié. 

M.  AICLOT  : Jedois  faire  olvservcr  à l'Assemblée  que 
le  diAtcau  de  Jalès , loin  d'être  un  château  furtiiié, 
n'est  qu’une  vieille  maison,  avec  des  fossés  et  un  co- 
lombier qui  a servi  de  citadelle.  (Ou  rit.) 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  les  amen- 
dements et  adoptée. 

L'Assemblée  ajourne  la  motion  principale. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  projets  de  décrets  re- 
latifs au  iihkIc  d'accélérer  le  rccouvremcul  des  cou- 
irtbuüoas  de  17111  et  17i)2. 
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Le  projet  (lu  comité  de  l'ordiuaire  des  liuauccs 
obtient  lu  priorité  ; apriis  une  légère  discussiou,  il  est 
adopté  eu  ces  tenues  : 

« Art.  1*'.  Dans  toutes  les  communautés  dont  les  ma- 
trices de  rOles  pour  la  contribution  foncière  et  mobilière 
de  1701  ne  sont  pas  terminées,  les  ofliciers  municipaux 
seront  tenus,  dans  les  trois  Jours  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  de  choisir  dans  la  commune,  ou  hors  de  son 
sein , un  ou  plusieurs  commissaires  en  état  de  les  aider  dans 
toutes  les  opérations  relatives  à laconfcction  des  matrices , 
et  de  les  terminer  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus  tard.  Les 
salaires  de  ces  commissaires  seront  fixés  par  le  conseil  cen- 
tral delà  commune , et  payés  sur  l’ordre  du  déparicineut, 
d’après  l’avis  du  district. 

H 11.  Les  officiers  municipaux  donneront,  dans  la  hui- 
taine de  la  réception  de  la  présente,  avis  au  directoire  de 
district , des  mesures  par  eux  prises  pour  l’exécution  du 
précédi-nl  article , et  dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de  so 
conformer  à ses  (lispositions,  ou  d’en  instruire  de  suite  le 
directoire  de  district  ; celui-ci , la  huitaine  expirée , enverra 
autant  de  commissaires  qu’il  en  jugera  nécessaire  pour  faire 
les  matrices  de  râle  dans  le  délai  ci-dessus  déterminé.  Le 
salaire  de  ces  comiiiissaircs  sera  fixé  par  le  directoire  de 
district , et  supportés , moitié  par  les  officiers  municipaux 
et  moitié  parla  communauté. 

I » 111.  Tous  les  termes  des  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1701  étant  échus  avant  la  confection  des 
rôles,  les  contribuables  qui  se  croiront  en  droit  de  former 
des  demandes  en  réduction  de  cote,  |M>urront  lo  faire  en 
payant  seulement  les  deux  tiers  de  leur  cotisatiou , uouobs- 
tanl  l’article  VI  de  la  loi  du  2S  août  1701  qui  prescrit  le 
]vaieincnt  de  tous  les  tenues  échus,  et  auquel  il  est  dérogé 
pour  ladite  année  1701  seulement, 

n IV.  Dans  les  départements  où  le  répartement  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1703  a été  fait  entre  les 
districts , les  directoires  de  district  seront  tenus  de  procé- 
der à la  répartition  de  leurs  contingents  dans  l’ucc  et  l’autre 
conlribuüons,  et  d’envoyer  leurs  mandements  aux  munici- 
palités avant  le  1"  mai  au  plus  tard. 

» Dans  les  départements  où  le  répartement  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  de  1702  a été  fait  entre  les 
districts,  les  directoires  de  département  seront  tenus  d’y 
procéder  aussitôt  après  la  réception  de  la  présente  loi , et 
d’expédier  leurs  commissions  aux  directoires  de  district 
avant  le  l*'  avril  prochain  au  plus  lard. 

» Aussitôt  après  la  réception  de  ces  commissions,  les 
directoires  de  district  procéderont  au  répartement  du  leur 
contingent  entre  les  municipalités,  et  leur  cuverront  leur 
mandement  avant  le  15  mal  au  plus  tard. 

» V.  Il  ne  sera  pas  formé  par  les  officiers  municipaux, 
pour  les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792 , de 
nouvelles  matrices  de  rOles  ; mais  lesdils  officiers  munici- 
paux et  les  commissaires-adjoints  seront  tenus,  aussitôt 
après  la  réception  du  mandement , de  s’assembler  à l’cITut 
de  délil)ércr  les  changements  qu’ils  croiront  devoir  faire 
pour  1792,  aux  matrices  de  rOlcs  de  1791  ; cl  lesdits  chan- 
gements étant  opérés , les  officiers  municipaux  en  feront  un 
simple  relevé  qu’ils  adresseront , signé  d’eux , aux  direc- 
toires de  district , dans  les  quinxe  jours  qui  suivront  la 
réception  du  mandement. 

a VI.  Les  directoires  de  district , immédiatement  après 
la  réception  des  états  adressés  par  les  municipalités,  des 
changemeuls  ù faire  aux  matrices  des  rOles , ferout  expé- 
dier les  rOlcs  et  les  rendront  exécutoires  dans  le  délai  de 
15  jours  au  plus;  faute  parles  municipalités  d’avoir  adressé 
les  états  de  changements  dans  le  clélai  fixé  par  l’article 
précédent  ; les  rOles  seront  expédiés  sur  les  matrices  de 
1791 , et  rendus  exécutoires  avant  le  15  juillet  au  plus 
tard. 

B VIF.  Les  directoires  de  district  rendront  compte  tous 
les  huit  jours  aux  directoires  de  département,  des  progrès 
des  opérations  prescrites  par  les  arlicles  IV , V et  VI  pré- 
cédents ; et  les  directoires  de  département  feront  parvenir 
également  tous  les  huit  jours  au  ministre  des  contributions 
publiques , le  résumé  |>ar  district  de  tous  les  détails  et  ré- 
sultats qui  leur  auront  été  adressés. 

B VIII.  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791 
ne  seront  exigibles  que  pour  deux  tiers  au  1"  avril  pro- 
chain, à la  déduction  des  sommes  payées  à compte  sur  les 
rOlcs  provisoires,  ordonnées  par  la  loi  du  29  juin  1791  ; 
l’autre  tiers  sera  divisé  en  trois  portions  égales , dont  cha- 
cune, faisant  un  neuvième  de  totalité,  échoira  les  derniers 
jours  d’avril  , mal  et  juin  prochain , en  sorte  que  dans  les 


premiers  jours  de  juillet,  les  saisies  et  poursuites  pourront 
être  faites  pour  la  totalité  de  ces  contributions,  conformé- 
ment aux  lois  du  1"  décembre  1790  et  du  18  février  1791. 

» IX.  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1793, 
échoiront  par  neuvième,  à compter  du  31  juillet  prochain 
jusqu’au  31  mars  1793;  en  sorte  qu’à  l’expiration  de  cha- 
que trimestre,  le  tiers  (les  impositions  sera  échu  cl  exigi- 
ble par  saisies  et  autres  poursuites. 

• X.  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1703, 
échoiront  pareillement  par  neuvième  , à compter  du  30 
avril  1793  jusqu’au  31  décembre  suivant,  pourront  com- 
mencer à échoir  par  douzième , suivant  qu’il  est  prescrit 
par  les  lois  des  1*'  décembre  1790  et  18  février  1791. 

» Deux  députés  extraordinaires  du  département  des 
6ouchcs-du-I\hône  sont  introduits  à la  barre,  lis  pré- 
sentent des  dépêches  du  département  qui  annoncent 
que  la  ville  d’Arles  a fait  toutes  les  dis^sitions  pos- 
sibles de  défense  ; qu'elle  a coupé  ses  ponts,  préparé 
les  inondations,  etc.  ; que  le  colonel  du  régiment  de 
Lamarck  s'est  opposé  au  passage  d'un  bataillon  de 
volontaires  nationaux;  que  le  district  d'Apt  s'est  sou- 
levé contre  la  ville  pour  eu  expulser  les  prêtres  non 
assermentés. 

Le  ministre  de  l’intérieur  fait- passer  à l’Assemblée 
le  signe  de  ralliement  du  parti  des  cbifTonlstcs  d’Ar- 
les. C'est  un  billet  portant  ces  mots  : 

L’honneur,  chiffon.  Ut  soutiendras. 

Et  de  ton  sang  te  scelleras. 

M.  Despierre  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
rendu  dans  la  séance  d’iiler  au  soir,  pour  le  rélablis- 
seinent  de  l'ordre  public  à Arles.  Elle  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

€ L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  ville  d’Ar- 
les est  en  état  de  rébellion;  que  plusieurs  citoyens  y ont  été 
arbitrairement  nmprlsounés;  qu’un  délacbemcnl  de  sa  garde 
nationale  est  allé  enlever  de  vive  force  quatre  pièces  de  ca- 
non qui  défendaient  le  fort  de  Lainl-Louls , cl  les  a ame- 
nées dans  les  murs  ; que  l’appareil  des  forces  dont  elle  est 
environnée  cl  l’approvisionnement  de  guerre  dont  elle  est 
pourvue  excitent  des  alarmes  et  de  la  fcrnientalion  dans 
les  départements  méridionaux,  décrète  qu’ii  y a urgence. 

B L'Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  l'urgence , 
décrète  ce  qui  suit: 

B Art.  I*'.  Les  citoyens  de  la  ville  d’Arles  seront  tenus 
de  déposer  leurs  armes  à la  maison  commune , sous  la  sur- 
veillance  de  deux  commissaires  de  l’admiulstration  du  dé- 
partement des  DouchesKlu-lUiOue  , dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  publication  du  présent  décret. 

B II.  Tous  les  canons  et  fusils  de  rempart,  'approvision- 
nements de  gticrre,  qui  sont  maintenant  à la  disposition  de 
la  ville  d’Arles , ainsi  que  les  1,600  fusils  retenus  à la  mu- 
nicipalité de  la  même  ville,  seront,  dans  le  plus  bref  délai, 
transportés  aux  arsenaux  les  plus  sûrs  et  les  plus  voisins. 

B III.  Les  ouvrages  de  défense  élevés  autour  d’.-Vrlcs  se- 
ront totalement  démolis  ; les  frais  de  démolition  seront 
supportés  par  la  commune , sauf  son  recours  contre  ceux 
qui  ont  élevé  ou  fait  élever  lesdits  ouvrages. 

B IV.  Une  force  publique  imposante,  extraite  des  trou- 
pes de  ligne  cl  des  bataillons  volontaires  nationaux,  sera 
envoyée  à Arles  pour  y garantir  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, et  défendre  la  ville  contre  toute  incursion  illégale,  b 

Snr  un  rapport  fait  au  nom  du  (Ximité  d(;s  pétitions, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
d<is  pétitions,  décrète  qu’elle  autorise  le  garde  de  scs  ar- 
chives à remettre  au  sieur  Charles-François-Philippc  Phl- 
slmonl,  juge-de-palx  de  Saint-Martin-dc-MallIot,  un  cahier 
contenant  vingt-quatre  feuillets , et  commençant  à la  date 
du  10  novembre  1782,  le<|ucl  est  aux  archives  dans  le  nom- 
bre des  papiers  remis  par  le  comité  des  rapports  dans  le 
n"  5,223,  en  lui  donnant  par  ledit  sieur  Phislmout  valable 
décharge,  b 

La  séance  est  levée  à 3 beures.  s 

MÉLANGES. 

DIVORCE. 

On  demande  de  toutes  paris  la  loi  du  divorce,  et 
l’/Ysscmbluc  nationale  paraît  à la  veille  de  s'en  occu- 
per. 
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Il  u'y  a Contre  celle  loi  qu'une  objection  plausible  ; 
c’cîil  celle  de  la  dimcullë  de  pourvoir  au  son  dus  en- 
fants. Ü s'cQ  faut  bien  qu'elle  soit  insoluble;  mais 
beaucoup  de  gens  trouvent  plus  commode  de  répéter 
une  objection  que  d'y  réfléciiir. 

Quant  à la  fortune,  que  l'on  demande  an  premier 
bomme  d'alfaires,  s'il  ne  siTail  pas  très  aisé  de  cons> 
tater  par  un  inventaire  l'avoir  des  époui  qui  sc  quit- 
teraient, cl,  par  cons«‘queiu,  les  droits  éventuels  de 
leurs  enfants  à leiu^  successions;  c'est  ce  que  l'on 
pratique  ordinairement , lorsqu'un  homme  veuf  ou 
une  veuve  se  remarient  ; cl  après  deux  et  trois  maria- 
ges, il  n'y  a point  de  notaire,  point  d'homme  de  loi, 
qui  ne  sache  très  bien,  d'après  les  inventaires,  faire 
le  partage  entre  les  enfants  de  chaque  lit  Cela  sera 
même  bien  plus  aisé  à présent,  qu'il  n'y  a plus  liefs, 
et  que  l'égalité  dans  les  successions  ab  intestat  est 
décrétée,  en  attendant  qu'elle  le  soit  entre  les  enfants 
pour  les  successions  testamentaires. 

• Quant  à l'éducatioD,  je  ne  saurais  approurer  la 
méthode  de  faire  le  partage  des  enfants,  et  de  donner 
les  gansons  au  père  et  les  üiles  à la  mère.  C'est  ainsi 
qoe  les  enfants  apprennent  de  l'an  de  leurs  parents 
les  défauts,  les  travers,  etpeut*^tre  les  vices  de  l'au- 
tre ; c'est  ainsi  qu'ils  perdent  le  respect  filial.  D'ail- 
leurs, des  époux  qui  se  séparent  ne  donnent  pas  à 
leurs  enfants  un  assez  bon  exemple  pour  que  la  so- 
ciété leur  en  confie  l'éducation.  Us  les  laissent  or- 
phelins ; cil  bien  l il  faut  les  traiter  comme  tels  ; que 
l'on  songe  que  nous  devons  bientôt  avoir  une  éduca- 
tion nationale . Ne  pourrait-on  pas  placer  ces  enfants 
abandonnés  en  quelque  sorte  par  leurs  père  et  mère, 
dans  une  maison  destinée  à cet  usage,  sous  la  sur- 
veillance ou  d'un  tuteur  qu'on  leur  donnerait,  ou 
d'un  tuteur  né  de  tous  les  orphelins,  c'est-à-<Ure  du 
magistrat  * ? Les  père  et  mère  seraient  obligés  de 
contribuer,  suivant  leur  fortune,  aux  dépenses  de 
leur  éducation,  et  pourraient  les  voir  soit  ensemble, 
suit  !>('‘parément,  avec  la  permission  du  tuteur  ou  de 
l’oflicier  public,  qui  ne  se  rendraient  pas  difliciles  à 
l'accorder. 

Mais  il  est  bien  dur,  me  dira-t-on , de  priver  les 
]>aren(5  de  la  société  habituelle  de  leurs  enfants , et 
ci'tte  privation  rendrait  l'exercice  du  divorce  très 
pénible.  Je  réponds  que  c'est  pour  cela  même  que  je 
la  propose  ; réunir  les  époux  par  la  crainte  d'être  pri- 
vés de  leurs  enfants,  est  une  vue  très  sage  ; car  elle 
est  prise  dans  1a  nature  qui  a voulu  que  les  enfants 
fussent  le  plus  cher  lien  entre  ceux  qui  les  ont  fait 
naître.  

Au  Rédacteur» 

Du  f mirt  K93,  qujitrtimcdr  IK  llUcrté. 

Le  bruit  de  roa  mort  s'est  accrédité  au  point  que 
plusieurs  personnes  sont  venues  chez  moi  }K>ur  s'as- 
surer du  laiL  J'ai  dû  être , h ce  qu'on  m'assure,  as- 
sassiné, pour  avoir  plusieurs  fuis  rétabli  le  calme  dans 
les  .spectacles,  d'abord  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau, 
comme  oflicier  public,  et  dernièrement  aux  Français, 
comme  simple  citoyen  et  ami  de  l'ordre. 

J'avoue  que,  dimanche  dernier , des  jeunes  gens  qui 
partaient  pî^iur  l'Inde,  où  ils  vont  établir  une  manu- 
facture de  lampes  à la  Quinquet , m'ont  attaqué, 
frappé  même  assez  violemment  ; la  bourse  et  l'IiabU 
noir  que  je  portais  cl  que  jonc  porte  plus,  les  avaient 
olfusqués;  mais,  en  Iwii  patriote,  je  leur  ai  fait,  à 
coups  de  poings,  le  commentaire  de  l'arücle  de  la 
déclaration  des  droits  sur  la  résistance  à l'oppres- 
sion. Ensuite  ils  ont  été  conduits  chez  le  juge-de- 
paix,  où  iJ  a été  bien  prouvé  qu'ils  avaient  un  peu 
trop  bu.  C'est  pourquoi,  ne  voulant  point  retarder 
ruiuminalion  de  l'Inde,  et  le  récit  que  ces  Français 
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pourront  y faire  de  notre  révolution , j'ai  prié  et  <rt>- 
icnii  que  cette  petite  étourderie  n'eût  pas  de  suite. 

Si  la  calomnie  n'eût  pas  attribué  ma  prétendue 
mort  aux  citoyens  qui,  dans  les  spectacles,  avaient  on 
autre  avis  que  le  mien,  je  ferais  volontiers  le  mort  ; 
mais  j'ai  honte  de  voir  combien  on  tâche  de  dégra- 
der le  peuple  ; non,  je  ne  sols  pas  mort,  et  je  rends 
cette  justice  â ceux  qui,  selon  moi,  s'égarent , même 
avec  de  bonnes  intentions , que , comme  officier  pu- 
blic, je  n'ai  jamais  reçu  d'eux  qu'égards  et  respect 
lorsque  j'ai  parlé  au  nom  de  la  loi,  et  des  mar- 
ques d'estime  et  d'amitié  lorsqnej'ai  parlé  comme  ci- 
toyen. 

Il  est  utile  qu'on  soit  bien  persuadé  que  ce  n'est 
pas  la  loi  et  la  raison  qui  déplaisent  au  peuple  ; U faut 
qu'on  sache  que  ce  n'est  pas  la  frandiiseella  fermeté 
qui  lui  déplaisent,  mais  bien  la  hauteur,  la  dureté, 
et  l'espritj  de  parti  Tout  homme  pur,  irréprochable, 
peut  ^rler  à scs  concitoyens  ; U le  peut  sans  crainte, 
sans  danger.... , U le  doit. 

Sallioh  , 

Chef  des  bureaitx  du  pai'quct  de  la  com- 
mune, rue  Pagevin^  tC  ilô. 


ItécnOLOGIE. 

Nous  avons  trop  tardé,  sans  doute,  \ rendre  hom- 
mage à la  mémoire  d'un  homme  de  lettres  distingué 
qui  a été  chargé,  quelque  temps  avant  sa  mort,  delà 
rédaction  de  ce  journal.  Nous  nous  étions  adre.ssés  à 
un  écrivain  philosophe,  son  compatriote,  et  lié  avec 
lui  depuis  leur  jeunesse  ; sa  plume  éloquente,  en  ré- 
pandant quelques  fleurs  sur  la  tombe  de  son  ami,  eût 
enrlclii  notre  journal  d'un  morceau  prédeux  comme 
toutes  ses  productions;  des  occupations  multipliées 
et  utiles  à rinslruclion  publique  nous  privent  de  ce 
secours;  il  faut  bien  que  nous  lâchions  nous-mêmes 
de  payer  ce  triste  et  dernier  tribut  â un  homme  que 
nous  avons  assez  connu  pour  le  regretter,  trop  peu 
pour  le  louer  dignement 

Berquln  était  né  à Bordeaux.  Jeune  encore,  il  fut 
amené  à Paris  par  l'amour  des  lettres  ; il  les  cultiva 
bientôt  avec  succès.  Presque  tous  les  jeune»  gens  qui 
essaient  leur  talent  {loéliquc  commencent  par  des 
idylles,  des  élégies,  des  romances:  cegenre  convient 
à la  candeur  et  â la  sensibilité  de  l'adolescent  ; il  épan- 
che avec  plaisir,  dans  des  vers  doux  et  tendres,  son 
ame  aimante;  la  première  femme  qui  l'a  charmé  est 
une  bergère,  une  héroïne,  un  ange;  et  cherchant  à 
lui  rendre  au  fond  de  soncomr  un  culte  digne  d'elle, 
U environne  sa  divinité,  dans  les  hymnes  qu'il  lui 
adresse, de  tous  les  objets  les  plus  riants  de  la  nature. 
Mais  ce  genre  de  poésie,  profané  par  tant  de  plumes 
sans  talent,  en  exige  un  très  rare  parmi  nous  ; on  vent 
éviter  la  fadeur,  et  l'on  se  jette  dans  l'abus  de  l'esprit 
et  dans  l'aiïcctalion  ; on  clicrrhc  la  simplicité,  et  l'on 
rencontre  la  niaiserie  ; la  délicatesse  trop  superbe  de 
notre  langue  repousse  une  foule  de  détails  qui,  en  al- 
lemand, en  anglais,  ne  sont  que  naïfs,  et  qui  parais- 
sent bas  et  ignobles  en  français. 

Berquln  eut  l'art  d'imiter  le  naturel  et  la  vérité  de 
la  poésie  allemande  , sans  tomber  dans  la  trivialité; 
son  recueil  d'idylles  semble  dicté  par  les  Tfrikees  et 
corrigé  par  le  goût  le  plus  pur  ; scs  romances  loti- 
clianlcsont  le  charme  qui  convient  à ce  genre;  tout 
le  monde  connaît  celle  de  Geneviève  de  Urubanl,  et 
cette  autre  que  plus  d'une  amante  abandonnée  n'aura 
pas  entendu  sans  verser  des  larmes  : Z>ars,  mon  en- 
fani;  clos  ta  paupière,  etc. 

Dans  un  âge  plu.»  mûr,  Berquln  voulut  johtdre  à ses 
premiers  succès  riionneur  plus  réel  d'élrc  utile.  11 
consacra  ses  travaux  à l'enfance;  un  poète  d'idylles 
devait  aimer  â reposer  son  imagination  sur  les  ta- 
bleaux frais  et  riants  du  printemps  de  la  vie.  Dans  sa 
coUecUoQ  intitulée  : /'//mi  des  Enfants,  il  préscuie 
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rinslruction  sous  rlngt  formes  dllférentes , en  dia- 
togae,  en  récit,  en  action  1 toujours  se  menant  h la 
portée  de  TAgc  pour  lequel  il  écrit,  il  ne  lui  donne  que 
des  idées  vraies,  ne  lui  inspire  que  des  sentimeuls 
honnêtes  ; aussi  ce  récit  est-il  devenu  une  espèce  de 
cat^hbme  moral  que  les  gens  raisonnables  aiment 
mieux  mettre  dans  la  main  de  leurs  enfants,  que  tous 
les  catéchismes  théologiqnes , vrais  chef-d’œuvres 
d'absurdité.  U est  impossible  de  trouver  un  meilleur 
livre  (s'il  est  vrai  qu'il  en  faille  un  quelconque)  pour 
la  première  éducation.  Derquin  était  d'autant  ;plus 
propre  à composer  cet  ouvrage,  qu'il  aimait  vérita- 
blement les  enfants,  qu'il  se  plaisait  avec  eux;  U 
n'y  avait  point  de  petit  Jeu  de  leur  âge  qu'il  ne  jouât 
volontiers,  et  même  auquel  il  ne  se  piquât  d'adresse. 

On  se  doute  bien  qu'une  ame  comme  la  sienne  était 
faite  pour  chérir  la  révolution;  dès  long-temps, 
comme  tous  les  hommes  pensants  et  honnêtes,  Il  por- 
tait dans  son  cœur  les  principes  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  ; il  se  proposa  de  servir  la  patrie  en  répandant 
l'Instruction  dans  les  campagnes  ; il  commença,  dans 
ce  dessein  , un  ouvrage  qu'il  abondonna  lorsque  la 
Feuille  VilUigeoUe  parut,  et  qu'il  lui  vit  remplir 
l'objet  qu'il  s'était  proposé.  Il  laisse  dans  son  porte- 
tcuUle  quelques  pièces  de  théâtre,  entre  autres  une 
comédie  tirée  du  conte  de  M.  Marmoutel , intitulée  : 
Le  Connaisseur, 

Il  est  mort  d'une  fièvre  putride,  le  IM  décembre 
1791,  dans  sa  quarante-deuxième  année. 

11  était  bon  citoyen , bon  écrivain , bon  ami , d'une 
gaîté  franche  et  d'un  commerce  pur.  Sa  perte  sera 
long-temps  sensible  â tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Au 
moment  où  la  patrie  doit  mettre  ses  plus  clières  espé- 
rances dans  un  plan  nouveau  d'éducation  pour  la  gé- 
nération qui  s'avance,  la  monde  l’Ami  des  Enfants 
est  en  quelque  sorte  un  malheur  public.  Son  nom  a 
des  droits  à la  gloire,  et  de  plus  grands  encore  à la 
reconnaissance  de  ses  concitoyens. 


ARTS. 

GRATVIIES. 

Portrait  du  roi  de  Pologne , grave  an  burin  , par 
M.  Alexandre  Tardieu,  nie  Salni  • Hyacinthe , Di  ; 
et  chex  M.  Jaufrel , au  Patais-Koyal,  n*'  6i,  à côté  du 
café  de  Foy  ; prix,  a Üv. 

Si  les  traits  d un  rnî  philosophe  qui  a formé,  conduit 
et  rais  à fin  lai-roème  dans  scs  Etals  une  conspiration 
contre  le  despotisme,  doivent  intéresser  tous  les  amis 
de  la  liberté,  U ruanîére  dont  ces  traits  sont  rendus 
dans  U gravure  que  nous  annonçons  doit  plaire  à tous 
les  connaisseurs  et  k tous  les  amis  des  arts. 


LITBÉS  ROCTEACX. 

Suite  des  f ‘ceux  d’un  Solitaire,  pour  servir  de  cora' 
picment  au  riiiquiàmc  volume  des  Ktudes  de  la  Na- 
ture ; avec  la  Chauauère  indienne.  Par  Jacques  Ber- 
oardm ' Henri  Saint-Pierre. 

. . . . Utiseris  succurrere  disco. 

Ækciu.  lib.  1. 

A Paris,  de  l’impriniene  de  Didot  jeune. 

L’un  des  caractères  les  plus  remarquables  de  notre 
révolution,  c'est  d'avoir  attire  vers  clic  tous  les  bons 
esprits,  tous  les  écrivains  célèbres,  tous  les  philosophes. 
I.cars  spéculations,  qui  trop  souvent  paraissaient  inutiles 
au  bonheur  du  genre  humain,  se  sont  dès- lors  tour- 
nées vers  un  bol  plus  sAr.  Ardents  i s'occuper  des  in— 
léréti  de  la  patrie,  Lalande  et  Baillv  sont  descendus  des 
eseva^  Cnnaorcet  a qniué  set  calcuit  algébriques , rt 


Bernandin  Saint-Pierre  sortant  d'une  profonde  re- 
traite, a deux  fois  fait  entendre  sa  louchante  voix. 

La  suite  des  P'aeux  tt un  Solitaire  est  digne  en  tout 
de  la  première  parité.  On  y retrouve  non -seulement 
celte  douceur  de  pensée  , celte  sensibilité  profonde  , ce 
charme  d'expression,  qui  caractérisent  tons  les  écrits  de 
M.  de  Saint-Pierre  ; mais  une  sévérité  de  principes  plus 
digne  de  récrîviifi , qui  fat  toujours  l'ami , le  conso- 
lateur du  peuple,  et  une  foule  d'idées  qu'on  ne  pouvait 
guère  espc'rer  de  voir  éclore  que  sous  l'empire  de  la 
liberté. 

En  s'adressant  à l'Assemblée  nationale,  M.  Saint- 
Pierre  lui  parle  Je  langage  qu'un  citoyen  libre  a droit 
de  tenir  k ses  représentants.  Sans  fermer  les  ycuisur  les 
defauts  de  notre  cnastiiulioD,  il  rend  hommage  it  co 
qu'elle  a de  beau.  Il  loue  surtout  la  loi  qui  a prononcé 
la  responsabilité  des  ministres,  et  il  rn  fait  seiilir  toute 
l'équité  par  ce  mot  énergique  : Néron  Un-mrme  eût  été 
forcé  d’étre  vertueux,  si  le  sénat  romain  avait  puni  ses 
crimes  dans  ses  ministres.  Mais  s'il  applaudit  aux  chi- 
timenis  du  crime  , il  veut  aussi  qu'on  récompense  la 
vertu,  et  il  propose  une  insliluticm  vraiment  digne  de 
la  nation  française;  il  propose  de  décerner  une  statue 
â tous  les  ministres  qui , pendant  <lii  ans  de  service  , 
auront  eu  une  conduite  irréprochable. 

On  ne  peut  lire  sans  le  plus  grand  intérêt  mut  ce  que 
M.  Saint-Pierre  conseille  à ceux  qui  sont  it  la  lèie  de 
nos  départements  et  aux  capitalistes  , pour  répandre  le 
bonheur  dans  les  campagnes.  K les  exhorte  k perfec- 
tionner l'éducation  des  paysans,  à adoucir  leurs  nicrurs 
et  à 1rs  engager  k subsiituerâ  la  plupart  de  leurs  jeux 
puérils  ou  barbares  les  jeux  utiles  de  la  lutte  et  de  la 
course.  Il  invite  surtout  les  capitalistes  à encourager  le 
commerce  et  iViabiisseuicnt  de  nouvelles  colonies.  J'au- 
rais désiré  qu'il  les  invitât  aussi  à Imiter  une  nation, 
notre  rivale  en  tant  de  genres,  la  nation  anglaise,  qui 
forme  tous  les  jours  de  nouvelles  associations  pour 
étendre  les  progrès  des  sciences  , pour  pénétrer  dans  les 
parties  îoeoanacs  de  l'Afrique , et  pour  tenter  de  nou- 
velles découvertes  dans  la  mer  du  bud. 

Je  ne  répéterai  point  les  discours  touchants  que 
M.  Saint-Pierre  adresse  à ces  Français  qu'une  ambition 
criroiDeiie  on  une  vanité  insensée  a fait  sortir  de  kur 
patrie  pour  y rentrer  en  ennemis.  Je  ne  répéterai  pas 
non  plus  ce  qu'il  dit  des  astuces  de  la  cour  de  Borne  et 
de  ses  dignes  ministres.  J’aime  mieux  revenir  sur  k 
commencement  de  son  ouvrage  , parce  qu'il  y parle  de 
lui , et  qu'on  y trouve  de  ces  détails  que  nous  aimons 
tant,  lorsqu'ils  concernent  un  humiiiu  de  génie.  Ou  y 
voit  toutes  les  difficultés  qu'éprouva  l'auteur  des  Ktudes 
de  la  Nature  ^ lorsqu’il  commença  k écrire  et  lorsqu  11 
voulut  faire  imprimer  son  livre.  On  voit  qu'il  le  composa 
dans  un  petit  hAtel  garni  et  dans  ic  faubourg  reculé 
qu'il  halûtc  encore  , lauhourg  qu'habitait  aussi  le  Pliiio 
français  , et  qu'ont  choisi  pour  retraite  quelques  auiirs 
philosophes,  quand  ils  oui  voulu  dévouer  tous  leurs 
|Ours  à réiudc.  Mais  il  faudrait  trop  citer  puur  faire 
connaître  tout  ce  que  l'ouvrage  de  M.  Saint-Pierre  a 
d'intéressant , et  les  bornes  de  ce  journal  nous  forcent 
de  nous  arrêter. 

{Cel  article  est  de  M.  Castera.) 

Od trouve  chex  MM.  Bossange  et  compagnie,  libraires 
et  coramissioonaires , rue  des  Noyers,  n''  Jj. 

Œuvres  complètes  de  Voltaire,  éditions  origiualcs  de 
KchI , dites  de  M.  de  Beaumarchais , savoir  : 

Edition  in-8,  70  volumes,  grand  papier  vrlln,  à cj  liv, 

le  volume 

Edition  de  la  souscription,  in-8,  70  vol-,  mar- 
quée d'une  à 4 Itv-  ''oh x8o 

Edition  în-8,  70  vol.,  marquée  d'une  f,  â 3 liv. 

le  vol 

Edition  in- 11,  vol.,  très  grand  papier  vélin, 
à 6 liv.  k vql . , . . 55a 
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Edilinn  in  ii  , pi  vnl. , lifau  papier,  feuilles 

choisies,  Il  1 iiv.  los.  le  vol * • i3o 

Edliion  in-  la,  q i vol.,  marquée  d’une  *,  à a liv. 

le  vol,  *»•...«,••  • • 

Edition  in-ia,  qs  vol.  , marquée  d’une  *}* , i 

I liv.  lo  s.  . ■ . i38 

La  Pucelte  d'Orléans  et  autres  poèmes , i vol. 

ia>4«  grand  papier  vélin.  a4 

Le  même  ouvrage  , a vol.  to-ia,  papier  vélio.  6 
Le  même  ouvr.vge , a vol.  in-ia,  papier  ordi- 
naire.   3 

La  Henriade  et  antres  poèmes,  t vol.  in-4« 
grand  papier  vélin.  a4 

I.e  même  ouvrage  , avec  les  figures,  par  M.  Mo- 
reau le  jeune.  .......  4^ 

Collection  d’estampes,  par  M.  Moreau  le  jeune, 
destinées  orner  toutes  les  éditions  de  Vol- 
taire, in-8^ to8 

Le  même  sur  papier  vélin.  ..••.....•.i3o 


Nota.  On  paiera  la  reliure  ou  la  brochure 
k pari.  I.es  amateurs  sont  avertis  qu'ou  (rtiu- 
vera  toutes  sortes  de  reliures  nouvelles  et  du 
meilleur  goût. 

Œuvres  complètes  de  J.-J.  Rousseau,  édition 
originale  oc  Genève,  l"j  vol.  iu-4>  * * * t3o 

I4;  meme  ouvrage,  avec  les  estampes  de  M.  Mo- 

rrau  le  jeune i8o 

!«'  et  a*  suppléments  anx  a4  des 

Œuvres  de  J.-J.  Rotisseau,  édition  originale 

de  Genève , 1 1 vol.  br.  . . . . 44 

Les  mêmes  pour  l'édition  originale  in-ii  de 

Genève,  Il  vol.,  br.  ............  . 10 

Nota,  On  vend  séparément  le  i*'  et  le  a*  sup- 
plément in-ia  ou  in- 8. 

Confessions  de  J.-J.  Rousseau  , par  M.  Dupey- 
ron , édition  originale  de  Ncufcbalcl,  7 vol. 


Lts  EcarU  de  la  jeûnent  ou  les  MUU  ci  une  Ex- 
travaganees  du  cvmie  de  1)***  , méroutres  rédigés  et 
publiés  par  M.  R***  , avec  figures,  a vol.  Lr.,  in-ia. 
Prix  : 3 liv.  la  sous.  A.  Parts,  clies  M.  Régnault,  li- 
braire, rue  Sami-Jacquci , vis-è-vis  celle  du  Piètre, 
B*’  a4i. 


SPECTACLE. 

Acaukmib  Royale  de  Musique.  — Aujourd'hui, 
au  profit  des  acteurs,  (JSuiipe  à Colunne\  précédé  du 
ballet  dtljacduu  et  Ariane  ^ ci  Urnuué  par  celui  de 
lUirsa, 

M M.  les  locataires  des  loges  è l’année  de  rf)péra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  à son  bu- 
reau, è la  salle  de  l'Opéra,  s'ils  sont  dans  riniciiliun 
de  garder  leurs  toges  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  1*'  avril  prochain;  iis  sont  aussi  pré- 
venus que  ceux  qui  conserverout  leurs  loges  auront  le 
choix  de  celles  du  la  nouvelle  salle  qui  sera  coustruilc 
au  I**  janvier  1793,  sur  remplacement  des  Kciirics  du 
roi , entre  la  rue  Saint-Honoré  et  la  cour  du  Manège  , 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

TnÊATRBDB  LA  N.ATION.  Aujourd'hui  la  huiiième 
représcutalion  du  P'icux  Célibataire^  suivie  du  Legs. 

ThÉATHB  Italten.  — Aujourd’hui  la  dix-sepiièroc 
représentation  de  PHUppt  et  üeorgetle  , précédée  de 
'J'otn  Janet. 

TrÉATRE  FrARÇAiS,  ruede  Richelieu.  - Aujourd'hui 
la  onaième  rrprétentation  de  Coins  Gracefms , tragédie 
iiouveile  CB  3 actci , laiTic  de  la  Eeiote  par  asnaurt 


TitEATRE  de  U me  Fcjdeau,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. --  Aujourd'hui  la  septième  rcprcseiilation  de 
V Amour  filial  ou  les  Deux  Suisses^  précédée  du  Divorce 
et  des  Portefeuilles, 

Thbatrb  de  M"*  MoNTANStBR,  au  PaUU-Rojal. 

Aujourd'hui  les  Deux  yitirs  ^ opéra  nouveau  eu  3 
actrs,  et  son  prologue;  suivi  du  Sourde  comédie  en 
3 actes. 

TiieatRe  du  Marais,  me  Cunture-Sainte-Caihe- 
Fine.  — Aujourd'hui  Phèdre , tragédie  ; suivie  de  Vlm- 
protnpiu  de  catupagne, 

Amkiou-ComiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  Au- 
jourd'hui la  Eurét  noire  ou  te  h'tls  naturel,  paiiioiuime 
en  3 actes;  précédée  du  Deiinde  J'illoge,  cl  de  la  h'uUe 
Efireuve. 

Théâtre  de  Molière  , me  Saîni-Mariln.  Au- 
jourd'hui le  Suîssa  Je  Chûteatti'ieux  ; le  Gage  iVtunuur^ 
opéra  ; et  la  suite  tlu  Suisse  de  Cluîtcaucieux  ou  le  Ma- 
riage de  Hosette,  comédie  è spectacle. 

Tréatrb  de  la  rue  de  Louvois.  — Aujourd'hui 
Nnntihle  et  Dagobert,  opéra  eu  3 actes;  précédé 
Procureur  arbitre. 

Thratrb'du  Vaudeville,  roc  de  Chartres.  --  Au  - 
jourdliui,  les  Solitaires  de  Normandie  ^ prérédé  des 
Mille  et  ttn  'Thédlres,  et  suivi  du  divertissement  des 
9^ undungeurs. 

Thbatre  Français  comique  et  lyrique  - Au- 
jourd  hui  tiicodéine  dans  la  tune , ou  la  Hévolution 
pacifitfue,  parle  cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOrBL-DE-VlLLEDEPARIS. 

Six  dcrulcri  moi*  de  <TSi.  MSI.  les  faveurs  Mut  k la  lettre 

Cours  des  changes  étrangers  à dO  jours  de  date. 


Amsterdam 29  l|4. 

Haailx)urg. . , • .......  3:,0 

Londres 16  1|2 

Madrid. 281.  10  1. 


CadÎL 29  I,  10  s. 

Gènes ISO. 

Livourne lUO. 

Lyon.  K des , Rois...  Ij4  p. 


Hourse  du  20  3/ars, 


Actions  des  Indes  de  2500  Uv.... 3182  l[2,80. 

— Portions  de  1 600  liv 

— du  3l2  liv.  10  s,«  .,  .J,  , ,.2Si. 

— de  100  Uv 

Lmpruot  d'octobre  de  500  liv... . 453. 
Emprunt,  de  déc.  1782.Quit.de  Un. au  pir. 

— Sorties  


— de  125  mil.  déc.  I7S4 6 3;4,7,6  7|8,7  h. 


— de  80  millions  avec  bullel..  .s I4  i{2  h. 

— Sans  bulletin....  0,5  3j4  0 b. 

— Sort,  en  viager.... 9 3|4,5j8,l|2  k 

Bulle  lin 79,78,79,80. 

— Sort 92,93. 

Recotmaissetce  de  hullctios 82,81. 

— Sorties 


Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Actoonv.  des  Indes.  . , 1310, 8, tO, 12,11,10,9,8. 

Caisse  d’Esc . 3900,5,900,0,95,93,92,90. 

Demi-Caisse 1948,50,48,46,44,45,44. 

Quitt.  des  eanx  de  Paris 

Empr.  de  nov.  1787  i 5 p.  0|0 

— Idem. ....  .4  |1.  0|0. 
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Jeudi  22  Mars  i792»—Troisième  année  de  laUberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  des  17,  ai  «f  «4  février.  — Coioin« 
plusieurs  personnes  s'èlaieot  avisées  de  parler  d’uD  Ion  un 
|>ru  libre  des  alTaires  du  la  diète,  dans  des  avis  iin|iriinés 
sur  les  fînanres , elles  oiitaliiré  au  collège  de  la  ckancelle* 
rie  le  billet  suivant  de  U main  du  roi  : 

« Nous  vous  ordonnoDs  expresscuaeot  de  Caire  savoir  à 
tous  les  imprimeurs,  qu’ils  ne  s’avisent  pas,  fteadaut  ta 
lenuu  de  celte  diète,  d’imprimer  ou  de  publier  quoi  que 
ce  soit  qui  ait  le  moindre  rapport  è nos  alTaires  de  la  diète, 
soit  sur  les  Gnanecs  ou  tel  objet  que  ce  soit  sur  lequel  les 
Etals  sont  en  délibération. 

> Du  cli&teau  de  Geste,  le  9 février  1792. 

■)'.  • CüSTAva.  • 

Ceri  est  le  quatrième  écbt-e  cpie  reçoit  la  liberté  de  la 
presse,  par  l’imprudence  de  gens  inconsidérés, 

Quelques  personnes  croient  que  la  dicte  sera  terminée 
avant  'a  fîn  du  mois.  D'aulies  pensent  qu'elle  ira  jusqu’au 
milieu  du  mois  prucbaïu.  Les  quatre  o^res  de  l'Etat  ont 
établi  un  comité  qui  réglera  les  oonlribiitiuus  d'après  les 
concessions  qui  furent  faites  dans  la  dicte  de  1789.  L'ordre 
des  prêtres  a aussi  établi  un  comité  ecclésiastique , celui 
des  bourgeois  et  des  [tajsans  pareiilemciit  des  comités, 
dont  la  fonction  sera  de  présenter  les  griefs  qui  doivent 
être  redressés  dam  chseiin  de  ces  ordres. 

L'un  des  courriers  arrives  ici  était  le  fils  du  maréelial 
de  bouillé , que  le  roi  avait  nommé  son  adjudant  à S|ia  ; il 
est  encore  i Cè'lle , avec  le  baron  de  Tcliéiédi. 

Quoiqu’il  fasse  ici  un  froid  des  plus  vifs , cela  n’eiiipécliie 
point  que  b pécite  du  hareng  ne  soit  très  heureuse  sur 
les  cèles  de  Golherabourg , où  il  eu  arrive  contiouelle- 
meni  des  vaisseaux  rhargés. 

Les  aflairrs  de  la  diète  s'avancent  très  promptement. 
I^s  obligations  qui  ont  été  faites  |iendant  la  guerre  doivent 
porter  |M-iidaiit  dit  ans  l' intérêt  de  deux  pour  cent;  et 
chaque  aniii'e,  il  en  sera  acquitté  un  dixième  de  la  somme. 
l.es  obligations  de  Finlande  sont  commuées  en  billets 
d’Etal  à un  certain  taux.  ^ Lo  prince  rujal  a subi  un 
nouvel  examen  public  : on  a remarqué  que  tous  ceux  qui 
l'avaient  tenu  sur  les  fonds  de  Isaptéme,  étaient  présents  à 
la  diète.  Le  célèbre  Marclius,  qui  avait  dressé  les  caries 
des  frontières  entre  la  Suède  et  la  Norwege , est  mort  dans 
un  état  de  pauvreté. 

Le  projet  du  comité  secret  a déjà  été  décrété  le  20  de 
ce  mois  dans  l’ordre  des  bourgeois  et  des  pajMOS.  Ils  ont 
garanti  toutes  les  dettes  qui  avaient  été  faiU>s  |K>ur  pous- 
ser la  guerre  après  b diète  de  1789,  et  le  |uii<rnipnl  doit 
en  être  effectué  d'ici  à U dicte  de  1 792 . — On  a augmenté 
le  Dombru  des  commis  au  comptoir  d’Elal,  et  la  réviMoii 
de  leur  travail  doit  être  faite  au  1*'^  octobre  1793.  — Le 
prix  des  sucres  est  moulé  si  haut,  que  l'on  s'attend  que 
nos  raffineries  cesseront  bienldt  leur  travail. 

P.  S.  Je  puis  maintenant  vous  dunuer  la  nouvelle 
agréable  et  certaine  que  les  Etats  s’assemblent  demain  in 
pUao , et  que  Sa  Majesté  les  congédiera  tout  d’un  temps , 
par  où  la  diète  se  trouve  déjà  terminée.  La  proposition 
qu'en  cas  que  le  prince  rojral  vint  à se  marier  avant  la 
tenue  de  la  prochaine  diète,  la  coulnbulion  |>our  son  ma- 
riage serait  levée  sans  avoir  besoin  d'assembler  les  Etals, 
a déjà  été  approuvée. 

DANE.\liVnK. 

De  Copenhague , le  18  février.  — Le  consul  général 
d'Ai^leterre , .M.  Finvrirh,  à Elsencur , a fait  publier 
dans  les  guxeltes , que  les  üèr>  nses  de  transporter  en  An- 
gleterre et  Irlande  des  marcUandiics d’Asie,  d’Afrique  et 
d’Amérique,  autrement  que  par  des  vaisseaux  anglais, 
scrout  désormais  cxcculéet  à toute  rigucqr»  et  qu’vu 
2*  Série,  -r  Tome  lU 


cas  de  eontraveolkm , le  navire  et  la  cai^îson  aeront  wq- 
fisqués. 

Mercredi  dernier  il  j eut  une  assemblée  générale  de  la 
compagnie  asiatique , mi  il  fut  résolu  d’cnvoTcr  une  dé- 
putation à Sa  Majesté,  pour  la  supplier  de  renouveler  l’oo- 
troi  suivant  les  conditions  dont  on  est  déjà  convenu , de 
façon  que  l’un  espère  que  cette  affaire  importante  va  être 
terminée. 

LVnvoyé  de  France , M.  de  la  Houxe , a’eu  une  nonvellii 
attaque  d’apoplexie,  per  où  il  a perdu  la  vue,  l'ouio  et 
la  parole , cl  il  reste  peii  d’espéraoce  qo’il  en  pnisse  reve- 
nir. Il  était  déjà  décidé  à ne  pas  retourner  dans  sa  jiatrie, 
et  i achever  ici  sa  carrière  en  simple  particulier. 

Dans  révéebé  de  Dronlheim , il  s’est  (ait  1 623  mariages. 
Dans  l'année  précédente  le  nombre  des  naissaoees  a été 
de  6,107  personnes , et  cetoi  des  morts  de 4,201.  Ce  n’est 
que  dans  les  pays  froids  où  l’on  remarque  une  supériorité 
si  distinguée  des  naissances  sur  les  morts. 

11  nous  manque  encore  deux  postes  de  namhoiti^;  oe 
qui  indique  que  le  passage  des  Relis  est  encore  très  dilfi- 
cile.  Il  s’y  était  fait  une  ouverture  d'un  quart  de  mille; 
èepeiKlint  on  volt  toujours  d’Elseoenr  la  glace  à perle  de 
vue , el  le  froid  semble  augmenter....  M.  le  chevalier  de 
Corral  ot  le  baron  d'Esears  sont  encore  retenus  ici  per  co 
temps. 

Du  3 mars. — La  commission  établie  pour  mieux  régler 
la  traite  des  nègres , a déjà  fait  la  première  re|trèsentali(m 
à cet  égard  , en  vertu  de  laquelle  une  résolution  royale 
fut  signée  le  24  du  mois  dernier  pour  abolir  entièrement 
ce  commerce  si  déshoooroat  pour  le  genre  humain  ; néan- 
moins avec  de  certaines  clauses , afin  d’obvier,  autant 
que  possible  , aux  pertes  qu'occasionnerait  une  exécution 
trop  rapide  de  celle  résolutioii  salutaire.  La  traite  ponrni 
s’exercer  jusqu’à  l’année  1 803 . Durant  cet  espace  de 
temps , on  tentera  tous  les  moyens  possibles  de  favoriser 
la  population  parnjî  les  esclaves  de  nos  Colonies , en  par- 
ticulier, par  une  proportion  justo  et  égale  entre  les  deux 
sexes , puisque  jusqu’à  présent  le  nombre  des  mâles  a de 
beaucoup  excédé  celui  des  femmes  sur  les  plantages.  On 
ajoute  que  durant  le  lennc  de  ces  dix  années,  toutes  1rs 
nations  quelconques  jouiront  de  la  permission  d’importi-r 
des  nègres  aux  Iles  danoises  , el  que  le  gouvernement  tâ* 
obéra  d’en  faciliter  l’achat  à ceux  des  planteurs  qui  Q’ea 
sont  pas  encore  asiex  fournis. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  , le  29  février,  — Les  75  diétines  vien- 
nent de  terminer  leurs  travaux  respectifs  à la  salislactioa 
de  la  cour.  Ce  qu’il  y a de  plus  reomrquable  au  sujet  des 
afibires  intérieures,  est  une  note  présentée  an  roi  dans 
son  conseil  de  suprématie , ou  straez , par  la  dépolation 
qui  se  trouve  chargée  de  la  rédaciioa  des  lois  et  constitu- 
tions cmauées  do  la  diète.  Le  contenu  de  cette  note  porte  : 

« Que  , comme  parmi  les  obligations  prescrites  à la  dépu- 
tation , elle  en  a trouvé  cntriaulres  une  très  importante  el 
fort  difficile  à exécuter , savoir  celle  de  combiner  les  lois 
eoostitulionnclles  qui  se  trouvent  en  opposilion  ; elle  s’a- 
dresse en  conséquence  à 8.  M.  pour  la  prier  qu’elle  dai- 
gim  charger  les  magistrats  et  les  cours  de  justice , auxquels 
ces  lois  se  rapportent , de  oonumuniqner  à ladite  deputaiion 
des  extraits  de  toutes  les  oontradictioos  qu'ils  y remar^ 
quent,  aussi  bieu  que  tout  oe  qui  t’y  rencontre  d'inin- 
telligible , d’impartait  el  de  non  applicalile.  • Le  roi 
trouvant  cette  réquisilton  des  plus  justes,  a fait  adresser 
les  ordres  nécessaires  aux  magistrats  et  aux  cours  de  ju^ 
tice.  (TW  de  ta  gasette  d'Amsterdam  ^ n*  22.) 

ALLEMAGNE. 

De  Hamhoxtrgf  le  9 metrs,  — La  mort  de  l’emperenr 
nous  fut  aimcmcée  avant-hier.  — Celte  nouvelle  nous  a 
élouuvs  ; elle  a terrassé  les  cnigccs  français  ^ui  as  trou,- 


vent  dans  nos  murs.  11  n'y  a pas  long-temps  que  les  prin- 
ces ont  conclu  à Alloua  un  marché  pour  50Ü  chevaux.  Ce 
ne  sont  pas  ks  premiers  qu’ils  tirent  do  ces  coulrées  : 
plukiciirs  chevaux  qui  leur  sont  destinés  avaient  passé 
l'Elbe  pendant  que  la  rivière  était  gelée.  Ici  ils  ont  acheté 
une  grande  quantité  de  plumets.  Ils  paraissent  rechercher 
tons  les  moyeus  pour  faire  peur  à des  enfauts. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  que  les  nouvelles  de  .5uède 
trnns|ûrent  lentement , puisqu’il  y a défense  à Stoehhulm 
de  rien  imprimer  de  relatif  à la  diète  : de-là  beaucoup  de 
bruits,  et  peu  de  nouvelles  authentiques.  Mais  ou  sait  ce- 
pendant, à u'en  pas  douter,  qu’en  général  tout  va  au  grc 
ûii  monarque  adroit  qui  la  domine.  L'u  murmure  d’iudt- 
gnation  générale  avait,  à 1a  vérité,  éclaté  daus  le  comité 
secivt,  quand  lu  roi  lit  connaiti'e  le  moutant  de  la  dette 
nonvellc , qu'oa  dit  être  de  vingt  mtllious  de  risdallert , 
somme  énorme  pour  U Suède.  Mais  quand  l'affaii-c  fut 
portée  à la  diète , les  trois  ordres  inférieurs  se  soumirent, 
et  U noblesse  seule  ajourna  la  décision.  Le  roi  avait  de- 
ntandé  que  dix  mille  rixdallers  lui  fussent  payées  sur-le- 
champ  pour  éteindre  la  moitié  de  la  dette  ; ut  il  est  aisé 
à prévoir  qu’il  eût  employé  celle  somme  à un  tout  autre 
iisage.  Mais  cette  demaude  ur.  paissa  |>as,  et  l’on  préféra 
d'aviser  aux  moyens  d'établir  de  nouveaux  ini|>6ls.  Pour 
juger  de  l’esprit  de  cette  diète  , il  suftit  de  savoir  que  lev 
dt't  trois  ordres  ont  cuoseuti  à ce  que,  dans  le  cas  que 
riierilier  du  trûue  se  mariél  avant  qu'une  nouvelle  diele 
fût  convoquée,  la  somme  que  les  Etats  accordent  urdiiiai- 
renieut  dons  cet  occasions,  lui  fût  payée  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire de  las  couvotpier. 

PAYS-B;VS 

Exirmit  J'iuie  Uun  de  Brutel/ei , U M mar$.  «—J’ai 
lu , avec  surprise , dans  quelques-uns  de  vus  journaux, 
qu’un  avait  arboré  ici  la  cocarde  tricolore.  Quelle  folie! 
Aurail-on  pris  le  change  eu  apprenant  qu’au  contraire  on 
a deriiiéreinent  arreté  dans  une  auberge  uii  Français  qui, 
|H>ur  marquer  sa  serviette,  l’avait  attachée  avec  un  ruban 
aux  trois  couleurs  ? 

Nous  veuoiu  de  recevoir  des  nouvellex  de  'Vienne.  Le 
■iKcessuur  de  Léopold  |>arait  dis|Misé  à suivre  eu  beaucoup 
de  clmses  les  traces  de  Joseph  11  ; quelques  chaiigeroenti 
dans  le  ministère  ne  tarderont  point  à riiidiqiier.  — 
i/iiilerrégne  impérial  aura  quelque  durée.  Eu  attendant, 
l’éleeteur  palatin  et  de  Bavière,  l'un  des  deux  vicaires 
de  l'Empire , ne  sera  prohablemeul  pas  ruiitraire  à la 
révolution  fraiic.iise.  C’e^l  du  muius  l'idée  que  l’on 
|ieiit  avoir  des  conseillers  sages  qui  environnent  cet  élec- 
teur. 

Les  princes  ont  tans  doute,  è l’époque  où  nous  sommes, 
grand  bcsoiu  d’étre  bien  conduits.  — Il  n’est  point  encore 
qurstiuu  de  changement  pour  ce  pays-ci.  Li  s moines  et 
les  piètres  nous  tourmentent  sans  cesse.  Quand  qiielques- 
uiis  de  nus  |iatriotcs  leur  piédiseiil  que  la  France  saura, 
par  iiu  grand  esero|>ie , par  une  IiImt(c  de.  conscience  saus 
bontés,  délmvr  rKiiru|ie  de  leur  asreudaut  honteux,  ib 
ré,uiidetit,  en  riaut,  que  ks  jésuites  sont  encore  plus  ha- 
biles que.  les  idiilosopiics,  même  eu  France,  et  que  si  des 
jaii.séiii>tcs  OUI  Lieu  au  porter  l’Assemblée  nationale  friiii- 
çoi>e  coustiliuule  à organiser  civilemeat  un  clergé  calho- 
liqne,  il  se  trouvera  daus  l'.isMmblée  aciuelle  de  France 
aMvx  de  frif^otu  et  de  sots  pour  perfeciiouuer  cet  ouvrage, 
et  abjUre  l'orgueilleuse  phiiosoplûc.  Ne  croyez  pas,  ajou- 
tent ils,  <|ue  l'oii  aime,  tant  vos  philosophes  qui  ruinent 
tout  lu  Hiuude. ...  et  iU  rie«ttuuU. ...  Le  mnsicieu  Oa- 
maml  qui  a été  trrélé  avec  son  placard  coiitie  Léo|iold , 
et  qui  n’esl  point  philusuphc,  a pourtant  été  conduit,  les 
J«r*  aux  pieds  et  aux  mains,  daus  une  ptisou  criminelle, 
dile  la  l‘orte-d^UaUe.  Un  iustruil  son  procès.,  .,1'rob 
ou  (piairC  pi'élres,  ses  rompltcos,  et  qui  ne  .sont  guère  plus 
pliiliisoplies  que  voire  M.  Fr/utcoh  de  Aeiichdteau , de 
^rts,  üiii  dû  être  pris.  nioin.v  qu’ils  n’aieiit  en  en  aide 
une  tiispiis>l:üii  du  .S.ihit-Esprit.  Ou  dit  que  l’iiii  d’eux  fait 
des  vt*rs  aussi  cuninie  èt,  Frttnçnîs  de  Fietiefid’ea»  tjm; 


cette  can.iillc  monaealc  est  vide  et  sonore  ! — Les  subsi- 
des sont  refusés.  François  II  se  fera-t-il  inaugurer  avant 
d’avoir  pris  un  parti  contre  rcnguauc«saea<rdotal«P  II  aura 
sur  ce  point  du  pencluot  à imiter  Jusepli  II.  Un  est  ici 
dans  un  étal  d’anxiété. 


FRANCK. 

De  Paris. 

jkit  au*  citoyens  sur  tes  dMorations  qu'ils  doivent , tant 

pour  ta  eonirilmtion  foncière  que  pour  la  contribution 

mobilière, 

La  municipalité  de  Paris  prévient  tous  les  citoyens  pro- 
priétaires fonciers,  que  les  étals  des  propriétés  foncières , 
de  même  que  les  états  de  tous  les  liabitants  de  la  ville  de 
Paris,  stimnl  déposés  dans  le.s  sectioiisci-après,  à compter 
du  dimaache  18  mars  de  la  présente  année  ; cl  qu’aux  ter- 
mes de  la  lui  il»  sont  autorisés  iiuii-seuleiiicnl  à y contre- 
dire leurs  iuipusilions  personnelles , mais  aussi  i débattre 
celles  de  tous  les  citoyens  , en  justiflaiil  des  motifs  sur  les- 
queb  ils  appuieront  leurs  obsenations. 

La  municipalité,  pour  plus  de  facilité,  a établi  seize  l)ti- 
reaux  centraux , dans  cliacun  destjuels  se  réunissent  trois 
acctions,  savoir  : 

I.  Pour  les  sections  des  Tuileries,  dos  Cbamp&-I'^ysée.s, 
du  Houle,  au  bureau  central  du  pavillon  Murfonlaluo, 
place  Louis  W. 

II.  Pour  les  sections  de  la  place  Vcndûnic,  de  la  Grange- 
Batelière,  du  faubourg  Montmartre,  au  bureau  central,  aux 
Capucines. 

III.  Pour  les  sections  de  la  nibllothéque,  de  la  Fonlalnc- 
Montinorency,  de  Uonne-Nouvclle,  au  bureau  central , rue 
de  Cléry,  à la  caserne. 

IV.  Pour  les  sections  du  Palais-Hoyal,  des  Pivsles , do  la 
Qallc-au-Ulé,  au  bureau  central,  au  cuuiilé,  vis-ù-vb  SaiiU- 
Eustache. 

V.  Pour  les  sections  Poissonnière , du  faubourg  Saint- 
Denis,  de  Bondy  , au  bureau  central , aux  Hocolicts,  fau- 
bourg Saint-Martin. 

VI.  Pour  les  sections  de  la  place  Louis  XIV,  du  Marché- 
des-lnoucents,  de  Maucunseil,  au  bureau  central,  à la  sec- 
tion Mauconscil. 

VII.  Pour  les  sections  de  l’Oratoire,  du  Louvre,  des  Ar- 
cls,  au  bureau  central,  à la  Saiiiaritainu. 

VIII.  Pour  les  sections  du  Ponceau  , des  Gravilliers,  des 
Lombards,  au  bureau  central,  aux  .Madelonettcs  , rue  des 
Fontaines. 

IX.  Pour  les  sections  du  Temple , des  Enfants-Rouges, 
de  Beaubourg,  au  bureau  central,  au  Palais-Cardinal. 

X.  Pour  les  sections  de  la  place  Hoyaic  , du  Koi-de- 
Slcilc,  de  Pojiiucourt,  au  bureau  cciuraJ , place  Hoyaic. 

XI.  Pour  les  sections  de  Montreuil,  des  Quiuzo-Vingis, 
de  l’Arsénal,  au  bureau  central,  aux  Qiiinzc-Vliigts. 

XII.  Pour  les  sections  de  l’Hôtcl-tle- Ville,  de  l’Ilc  Saint- 
Louis,  de  l’ilc  Notre-Dame,  au  bureau  central,  à l’Evèclié. 

XIII.  Pour  les  scctiuiis  die  Henri  iV,  des  Qtialrc-Naüons, 
du  't'héJlre-Français , au  bureau  central , aux  Grauds-Au- 
gusüns. 

XIV.  Pour  les  scellons  des  Invalides,  de  la  Fonlainc-di>- 
Grcndlc,  de  laCroix-Houge,  au  bureau  central , aux  Jaco- 
bins de  la  rue  Saint-I)omiiii(|ue. 

XV.  Pour  les  scellons  du  Luxcmlvourg,  des  Thermes-de- 
Julicii , de  l’Observatoire,  au  bureau  central , séminaire 
Saint-Sulpice. 

XVI.  Pour  les  sections  de  Sainte-Géneviève,  du  Jardin- 
dea-Planles,  des  GubeUns  , au  bureau  central,  ê Saint- 
Victor. 

Afin  que  tous  les  contribuables  puissent  en  prendre  com- 
munication et  faire,  avant  le  3 du  mois  d’avril,  les  dédara- 
Uüus  ; savoir,  pour  les  propriélairt.-s,  de  ta  nature  et  conte- 
nance de  leur  propriété,  cl  quand  cim  propriétés  consblc- 
ronl  en  maisons,  de  leurs  produits  ou  de  l’évaluation  de 
leur  valeur  locative,  et  pour  les  autres  citoyens,  les  décla- 
rations qui  doivent  servir  à établir  leurs  cotes  daus  lus  rôles 
de  la  contribution  mobilière. 

Les  citoyens  qui  désirerant  connaître  la  forme  la  plus 
claire  cl  la  plus  simple  de  faire  ces  déclarations,  iroiivc- 
rool,  dans  leurs  sections  ou  ô rhôlcl  Soubisc,  des  modèles 
Imprimés  qu’ils  n’auronl  qu’à  rcuqvlir. 

Les  propriéi.vires  et  principaux  locataires  sont  invités 
auNSl  à donner  l'état  des  personnes  logées  dans  letirs  mai- 
sons, avec  le  prix  de  chaque  loyer,  en  les  désignant  par  bou- 
Ibpifs,  enlrwoLs,  premier,  second,  troisième  et  (piatrièinc 
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dUfe*,  (k  mdnic  qu'cD  olMcnanl  <lo  dbUngucr  ks  corps 
de  logis  dan»  !■'»  maison-n  où  U y eu  a plnsiirurs. 

t,C!i  proprldlalre-H  ne  lioivcnl  faire  la  ddclaralion  de  leurs 
proprietds  ipie  dan»  le  bureau  central  duquel  ddpeud  la 
secliun  <laiu»  la(|uellc  cliaifuc  maison  ou  prupridtd  luncière 
est  sltude. 

De  fut'inc  ciiaquo  cltuyen  ne  peut  faire  sa  ddrlaratloa 
pour  la  coiilribuilüii  inubili^rc,  que  dans  le  bureau  cviiti  al 
qui  comprend  la  serliun  «lans  lai|iiel1e  il  demeure. 

Sigtu':  DotuiER  Sii^T-SmccB,  doyen  d’ige,  président. 
Duolt,  sccrOtairci;ri-l&er. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PUE.MIÈHE  LÉfîISLATUnE. 

Pr(^sidaicc  de  .1/.  Censonné. 

StK^Ct  EXTn.VORmNAIBË  DU  LUNDI  AC  SOIR. 

On  fait  ittclure  d'une  lettre  de  M.  Amotol,  qui  fait 
pasMTà  rAsscmbléc  nationale  le  relc\é  approximaUf 
des  domaines  nalionativ.danscliiq dMricls,  inonUnt 
à 5,301f3ü5  liv.,  k'.squcls  joints  aux 
livres,  montant  des  approximatifs  ddjù  eino)ds,fur- 
ment  un  total,  pour  5'J'J districts , de  2,337,6112,1^72 
livres. 

Elle  est  renroyde  au  comild  de  rextraordinaire  des 
flnances. 

Autre  lettre  du  bataillon  des  gardes  nationales  de 
la  IJauie-Vienne,  qui  consent  5 recevoir  sou  traite- 
ment en  nssiguals  de  5 livres. 

1/Assemblde  en  dderdte  la  mention  honorable. 

I.eltrc  du  ministre  de  rintéricur,  qui  antioucu  que 
dans  le  département  de  l'Ain  , uombre  de  curés  uut 
rétracté  le  serment  qu'ils  avalent  prêté  , et  que  leur 
remplacement  est  imimsible  par  le  défaut  de  prêtres 
as.sermenlés  : H demande  à l'Assemblée  de  vouloir 
bien  sLitner  sur  les  nio\ens  h prendrer 

Autre  lettre  d<;  M.  Jean-Krançols  Iticbard-Diipin , 
rommamlant  la  légion  de  Luxembourg,  couvert  de 
32  cicatrices , qui  réclame  des  secours. 

M.**'  : Je  suis  chargé,  au  nom  du  comité  de  llqul- 
daliou , de  vous  proposer  un  décret  général , dans 
lequel  cet  objet  se  trouvera  compris.  Le  voici  ; 

• l.'A&Si’inMik  nationale,  conditérant  que  le  comité  lirs 
pensions  accordées  sur  les  fonds  des  bnalidr<s  de  la  ma- 
rine est  suspendu  jusf|U*.vprés  la»érilication  desnjoiifs,qiic 
l’ordre  du  travail  établi  ne  pcrmolpiiisd’espërer  (|ue  celte 
vériüratloti  soit  laite  encore  do  quelque  temps,  <|ue  déjS 
Il  y a des  citoyens  (jui  oot  bien  inérilé  de  la  patrie  cl  souf- 
frent do  ccllestis|)«tüdon,  décrète  qu’il  y a urgence. 

» l.'Absembléi:  naüomle,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit: 

• Art.  I**.  Les  pensions  accordées  sur  la  caisse  des  Inva- 
lides de  ia  marine  continueront  fl'élre  acquittées  depuis 
l’époque  où  le  paiement  a cessé  d’étre  fait,  et  pendant  l’an- 
née 17R3,  aux  personnel  qui  auront  déposé  leurs  titres  au 
comité  de  liquidation  ; elles  ne  pourront  l’élre  déUuillTiK 
iiwm  qu'jprés  vériQcation  de  leurs  nvoilfs. 

■ .Nu  seruiU  Ic&diics  pcuNluns  payées  provisoircmeol  que 
JuM|u’à  cuucurrencc  de  COO  livres,  saus  <|ue  celles  qui  oo 
seront  pas  de  cette  somme  puissAmt  y être  portées,  cl  cclka 
qui  excéderont  seront  portées  A ce  taux,  s 

(’a*  décret  est  adopté. 

I/Cltre  de  M.  Passât,  député  extraordinaire  de  la 
fille  d'Arles,  qui  envoie  à rAsscmblée  nationale  dif- 
férentes pièces  relatives  aux  troubles  de  cette  vDlc. 

A([aire  d'Arles, 

M.  DRLNRitRi!  : .Messieurs,  vous  avez  ajonmé  & ce 
soir  la  question  du  désarmement  delà  ville  d'Arles , 
et  des  mesures  de  police  à employer  pour  y rétablir 
l'ordre  n y prévenir  de  nouveaux  altcnlatsà  la  liberté 
individuelle.  Le  ftésarmeinent  peut  être  considéré 
suiis  deux  rapports.  On  peut  enlever  à une  ville  son 
artillerie,  et  aux  dtoyens  lenrs  armes.  Les  grands 
moyens  d'aitaqneel  de  défense  appartiennent  exclu- 


sivement «I  l'Etat  t je  sais  qu'il  n'exlstc  point  de  kus 
po.vitives  couceruuni  l'usage  que  tes  citoyens  et  les 
communes  |>eii>vut  faire  de  l'arülleric.  .Mais  les  cun- 
K^ueuces  liiimédlatus  et  nécessaires  d'un  bon  gou- 
vcnicuh'ut , sont  (|ue  l'emploi  et  la  quatiUlé  de  bou- 
dics  à feu  doivent  être  réglés  ut  putit-êtro  Intcribu 
par  le  gouvernement.  Ainsi,  PAxiemblée  naüoitaie 
ayant  attaché  deux  pièces  de  canon  à chaque  bauilluu 
volontaire,  en  sujqMisaiit  qu'il  y ait  dons  Arles  un  l»t- 
tailion  complet , organisé  d'après  les  règles  que  J'in- 
diquerai. j'ai  conclu  à ne  laisser  que  deux  pièces 
d'arliUeric  à U ville  d'Arles.  Le  désarmement  indivi- 
duel des  Arlésiunsmo  poroU  coutrairc  «i  toutes  les 
lois  civiles  ut  naturelles. 

Tout  citoyen  actif  en  France  peut  avoir  un  fusil,  et 
sa  résistance  seule  aux  auturiiihi  consUluées  autorise 
son  désarmement.  Ainsi,  je  crois  qu'il  u'jr  a pas  Hcii 
& délibérer  sur  ccl  objet  ; la  démoUUoa  dés  fortilica- 
tious  est  très  nécessaire  h rcnlèvciueul  de  rarUlIcrie, 
et  vous  Muvez  ordouiuT  i'uiic  comme  l'antre.  Aux 
termes  de  la  lui  du  8 juillet  1701 , les  fortincalions  et 
remparts  sont  déclarés  jvrüpriélés  nationales.  D'ail- 
leurs, la  ville  d'Arles  ii'esl  placée  dans  la  première» 
dans  la  seconde , ni  dans  ia  troisième  ligne  des  places 
fortes.  Ainsi , r.\s8enibiée  nationale , eu  dérrétaol  la 
destruction  des  remparts  cl  ouvrages  de  défense  éle- 
vés autour  d'ciio,  exercera  un  droit  très  légitimé  sans 
le  moindre  incouvéuicuL 

Après  avoir  considéré  les  moyens  nialérîcU  de  dé- 
fcn.ve  de  la  ville  d'Arles , Il  reste  à examiner  ses  forces 
en  Uummes.  Ces  dernières  coutislenl  dans  un  ba- 
taillon de  Toloniaircs,  formé,  contre  toutes  les  riqdea, 
d'un  ramassis  de  gens  sans  aveu , notés  la  plupart  par 
leur  fanalistne  et  leur  incivisme.  Ce  bataillon  doit 
être  dissous  et  réfurroé  ; U doit  être  formé  exciu.dve- 
menl  de  dluycns  actifs  domiciliés  dans  Arles  de|HiU 
un  au,  en  présence  d’un  ou  de  deux  commissaires  en- 
voyés par  l’administration  de  département,  afin  que 
la  pureté  de  sa  composition  soit  garantie  à tous  par 
leur  iuspecüon  et  leur  suveillauce.  Un  quatrième  ob- 
jet non  moins  impuriaut,  c'est  d’assurer  la  ville  contre 
loulo  incur-don , après  y avoir  éteint  le  fanatisme  et 
l'aristocratie  i car  se  serait  une  erreur  coadanmable  de 
la  part  des  petriotes  méridionaux,  que  de  croire  qu'Ua 
peuv  cul  faire  dt's  luis  et  se  créer  une  autorité  arbitraire 
sur  le  soi  de  U liberté.  Les  meilleurs  patriotes  u'ou- 
blieronl  Jamab  un  article  de  ia  consUiulkNi , qui  est 
la  sûreté  des  (versonnes  et  des  propriétés:  la  force  ar- 
mée est  esseiiüclluuieul  obébsaule.  D'après  ces  bases, 
je  vous  propose  b:  projet  de  décret  sulvaut.  (Voyelle 
décret  rendu  dans  le  numéro  d'hier.  ) 

La  séance  est  levée  è il  heures. 

SEANCE  DU  MARDI  AO  SOtR. 

M.  lAunouiev  occupe  le  fauteuil. 

L'n  de  MU.  les  sécréiaires  tait  lecture  d'une  Irtlm 
des  soldats  du  23*  régiment  d'infanterie,  cl-dev.-int 
du  ml , qui  nniionrent  k l'A-wcrnbléc  la  désertion  de 
presque  tous  leurs  ofllrlcrs  ; alarmés  de  celte  conduite 
crlmliirltc , ib  ont  placé  des  seiitiuellcs  pour  conser- 
ver leurs  drapeaux,  iuuigcs  précieuses  de  rhonneur 
de  leurs  corps;  ils  uni  juré  et  jurent  encore  d'ètra 
lidèlos  k la  patrie,  et  tout  autre  sentiment  de  la  part 
de  quelqu'un  d'eux  serait  à leurs  yeux  un  crlmê  im- 
partlonnable.  (On  appiatidit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  tionorable  de  cette 
adresse,  et  l'cuvol  d'un  extrait  du  procès-verbal  au 
23*  régiment. 

Lue  Icitrc  du  miulstre  de  U justice  annonce  l'envol 
du  sa  jusiiUcaUun  sur  un  des  griefs  qu'on  lui  a re- 
pr.>diés. 

Celte  jusliÛcaUoa  est  renvoyée  oa  comité  de  légb- 
lailon. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  procureur-géuéral- 
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^rndie  du  dt'parteinciu  <rKare-ei-IiOir,  qnt  informe 
PAHScmbldc  qu'un  grand  nombre  devons  mal-inten- 
tionnés SC  sont  transportés  au  marché  d'Epernon  , 
pour  7 taxer  arbitrairement  le  grain,  l^a  municipalité 
en  a dressé  procès-verbal,  et  a rendu  des  mandats  d'a- 
mener  oui  ont  été  exécutés  : mais  comme  de  toutes 
parts  on  la  menace  de  l'arrivée  prochaine  de  brigands 
qui  doivent  aller  la  punir  de  ces  arrestations,  elle  a 
requis  da  secours  de  la  garde  nationale  de  Chartres, 
et  demandé  150  liommes  des  chasseurs  de  Uam- 
bouillet.  Tous  les  coins  de  ce  déiwrlemeni  sont  agi- 
tés par  des  factieux.  Les  fonctionnaires  publics  se 
sont  en  outre  adressés  au  pouvoir  exécutif  pour  avoir 
des  forces  suffisantes;  mais  quel  que  s<iit  le  sort  qu'on 
leur  prépare,  ils  mourront  à leur  poste,  plutôt  que 
de  hisser  violer  la  loi.  ( On  applaiidii.  ) 

M.  Léoi'OLü:  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  la  conduite  du  maire  d'Kponioii,  qui  a 
bravé  tomes  les  violences,  essuyé  des  mauvais  iral- 
temtmis,  pour  ne  pas  laisser  taxer  arbitrairement  le 
grain. 

l>a  mention  honorable  est  décrétée  et  la  lettre  ren- 
voyée à la  commission  des  douze. 

Une  lettre  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Pas-de-Calais,  fait  part  à 
l’Assemblée  de  quelques  attroupements  séditieux  de 
la  part  des  citoyens  d'Arras , pour  obtenir,  malgré  le 
diro' tolre,  la  clôture  des  oratoires  de  cette  ville. 

Celte  lettre  est  renvoyée  à la  cojomission  des 
douze. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Landes,  qui  se  plaignent  à l'Assemblée  delà 
conduite  de  M.  Casenalc,  colonel  de  la  gendarmerie 
nationale  de  ce  département , dont  la  coupable  n»^ 
gljgence  cause  l’inactivité  de  celle  partie  de  la  force 
publique. 

L'.-Vsscmblée  renvoie  au  comité  militaire. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sollicite  en 
faveur  d'une  famille  de  Cayenne,  passée  en  E’rancc  h 
la  paix  de  1765  , des  secours  pareils  à ceux  accordés 
aux  Canadiens  et  Acadiens. 

(Uîlte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d«  admiDistrateurs  du 
dé|>artemenl  du  Cantal,  qui  dénoncent  à l'Asssemblée 
le  meurtre  commis  & AurÜlac,  par  une  troupe  de 
forcénés,  contre  M.  Colinei,  ci-devant  lleulenanl- 
criininei,  cl  p{*re  de  deux  émign^. 

I. '.Assemblée  renvoie  au  comité  des  douze. 

On  introduit  ü la  barre  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Poitiers , qui  prononce  la  pétitiou  sui- 
vante : 

« La  situation  alarmante  où  ic  trouve  la  ville  éc  Poi- 
tiers a engagé  la  inuuici|taljlc  a me  députer  vers  vous.  Une 
marliinaiiun  Infrrnalc  p.ira«  se  porter  dam>  tous  les  dépar- 
Ivmcnis,  pour  agiter  le  peuple  en  lui  donnant  des  iiKjuié- 
tudrv  sur  les  subsislanees.  Ce  moyen  est  de  tous  le  plus 
terrible.  Depuis  plusieurs  jours  II  était  sunenu  une  aug- 
Dicniatioo  cITrayantc  dans  le  prix  des  grains.  Les  boulan- 
gers demandèrent  une  surtaxe  pour  le  prix  du  nain.  Elle 
fut  arrêtée  fralernellotuenl  jwr  les  trois  corps  adinluislrj- 
tlfs.  Le  peuple  munnurc.  On  fait  un  réquisitoire.  A peine 
ost-ll  délivré , que , dans  la  salle  «tes  séances  «le  la  nmnid- 
paltld,  sont  introduits  douze  ou\  riers  qui  se  disent  députés 
d’un  plus  grand  nombre.  On  leur  remontre  que  leur 
nian  be  n'est  pas  celle  que  preserhent  les  lois  ; mais  on 
conv'utâ  les  écouter.  Au  méiuc  instant , nous  entendons 
crier  aux  armes.  Nous  voyons  la  garde  natbuiale  as&aiiiic 
par  des  ouvriers  qui  disent  hautenrent,  «H  faut  égorger 
ie  maire  et  les  uflicters  municipaux.  » Nous  descendons  pour 
nous  Jeter  entre  le  peuple  et  la  garde  nationale.  .Mais  des 
coups  de  fusils  furent  tirés  par  elle , et  trois  personnes 
tuées.  Sans  cet  accident,  bien  funeste  sans  doute,  la  mu- 
nicipalité entière  auraltété  massacrée,  car  nous  étions  tons 
rtsolus  imrurir  à notre  poste.  ( Ou  applaudit.  ) Cepeu- 
dant  la  nuit  approchait,  cl  raiiroupeinent  ne  paraissait  pas 
prêt  a finir.  La  municipalité  .se  décide  à publier  la  loi  mar- 
dah , H force  demeure  a la  loi.  ( On  applaudit.  ) 


» Je  riens  en  ce  moment  •nlllcHcr  des  secours  pour  lot 
nombreti-v  Indigents  <pie  Poitiers  renferme  dans  son  sein. 
Nous  sommes  dans  rimpuissancc  de  les  soulager  ; nous 
a\ons  pourtant  tout  promis,  et  nous  comptons  sur  vous 
pour  tenir  nos  prninrssas.  Nous  avons  souscrit  pour  plus 
d’un  million  de  biens  nationaux,  en  ajoutant  au  IG^quI 
nous  reviendra  de  la  vente,  rindcmniléduc  à la  ville  do 
Poitiers  |>our  les  dîmes  inféodées  dont  clic  était  pro- 
priétaire; la  ration  sera  redevable  envers  nous  de  plus 
de  50  mille  écus.  Nous  vous  conjurons , au  nom  de  l’hu- 
in.vnité  souflTranle,  de  nous  accorder  un  Kcours  de  trente 
mille  livres.  » 

L'Assemblée  admet  aux  honneurs  de  la  séance  le 
député  extraordinaire  de  Poitiers,  ordonne  l’impres- 
sion de  Sun  distrours,  la  mention  bonnrable  de  la 
conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale 
<le  cette  ville,  et  l’envoi  du  procès-verbal,  et  renvoie 
la  pétition  au  comité  de  Pcxlraordinaire  des  fi- 
nances. 

Un  pétitionnaire  introduit  à la  barre,  dénonce  le 
ministre  des  contributions  publiques  , pour  lui  avoir 
refusé  la  coiiimuuication  de  pièces  intéressantes  et 
nécessaires  dans  le  procès-verbal  qu'il  a intenté  aux 
fermiers-généraux.  Je  demande  que  l’.VsscmbJéc  or- 
donne au  ministre  de  lui  communiquer  ces  pièces. 

M.  Grax<;exeuvf.  : Le  principe  invoqué  par  le  pé- 
titionnaire est  incontestable.  Jedemande  que  l'Assem- 
blée décrète  qu'à  tel  délai  le  ministre  rendra  compte 
du  refus  de  celte  communication. 

L’Assemblée  di’crèlc  que  la  pétition  sera  remise  au 
ministre  qui  en  rendra  compte  dans  trois  jours. 

M.  Dcheu  : Comme  bon  citoyen,  cl  comme  légis- 
lateur, je  dois  rendre  compte  A PAsscmbléc  de  ce  qui 
se  passe  aux  frontières,  relativement  au  prix  de  l'ar- 
gonl,  et  lui  annoncer  qu'à  Lille,  département  du 
Nord,  l'arpent  qui  était  au  taux  de  l'aris,  ne  vaut 
plus,  pour  les  assignats  au-des.sus  de  100  livres,  que 
15  à 18  pour  cent  ; ceux  de  5 livres,  que  5 à 8 pour 
cent  ; et  que  pour  les  pauvres  gcn.s , on  le  donne  au 
pair.  (On  applaudit.) 

M.  Lecolutre  , au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
commence  un  rapport  sur  les  excès  commis  dans  la 
ville  de  Gray,  département  du  Doubs,  par  le  12*  ré- 
giment de  cavalerie,  d-devanl  Dauphin.... 

M.***  ; Je  demande  à faire  une  motion  d'ordre.  Le 
comité  de  surveillance  était  convenu  de  suspendre  le 
rap|>ort  de  cette  alTairc.  Il  est  étonnant  que  le  rap- 
porteur SC  présente  aujourd’hui  à la  tribune.  Je  de- 
mande l'ajournement  du  rapport. 

M.  ItocTER  : 11  me  semble  étrange  que  lorsqn'nn 
comité  a d«*ci<Ié  la  suspension  d’im  rapport,  un  rap- 
porlour,  qui  n'est  que  l’organe  du  comité,  prenne 
sur  lui  de  vouloir  faire  ce  rapport  suspendu. 

M.M.  Chabot,  Ikzire,  Merlin,  réclament  l'ordre  do 
jour,  qui  appelle  le  rapport  du  comité  de  surveil- 
lance. 

M.  Lecoixtrb  : J’ai  pensé  que  l’Assemblée  ayant, 
par  trois  d«h:rcls,  ordonné  le  rapport  de  celle  alTnirc, 
le  comité  u'avnit  pas  le  droit  d'empéclicr  l'exécution 
des  décrets  de  l’Assemblée. 

L'ajournement  est  dih:i  été. 

M.'*'  : La  niiinicipaiiié  de  T^angres  a fait,  le  mois 
derrher,  l'arrestation  du  vingt  chevaux  conduits  par 
des  hommes  qui  ont  paru  suspects  dans  leur  marche. 
Ces  vingt  chevaux  ont  été  récl.imés  par  des  uffirjers 
du  12*  régiment  de  cavalerie.  On  a reronno,  par 
nmvrrogaioire  des  officiers,  que  ces  clievaux  n'é- 
laiunl  pas  réellement  deslinézi  au  12*  régiment.  L'As- 
seuibléc  a renvoyé  la  connaissance  de  culte  affaire  au 
comilé  desurveillance.  Quatre  jours  après,  le  rap- 
port était  prêt.  Cependant  Ü n'est  plus  à l'ordre  du 
jour.  Je  demande  qu'il  y soit  mis  IncessammenL 

L'Assemblée  ajourne  à jeudi  soir. 

Un  membre  du  comilé  des  secours  publics  fait  un 
rapj)ort  sur  les  secours  à accorder  à quatorze  muni- 


cipalltf^  inecndii^cfi  ; savoir  : deux  dans  U départ»- 
ment  d'Eure-et-IjOlr,  et  donze  dans  celui  de  la  Mo- 
selle. H propose  de  leur  faire  distribuer  provisoire- 
ment nue  somme  de  23,600  livres,  prise  sur  les 
fonds  destiiu^  aux  secours. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajournement 
à samedi  soir. 

M.  Carlicr,  député  de  l'Aisne , au  nom  du  comité 
de  l(‘^M.Hlalion , fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de 
décret,  que  l'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'ur- 
genco,  adopte  sans  discussion  en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  l'article  III  du  ti- 
tre i*'  du  code  péoat  sera  exécuté  suivant  la  manière  In- 
diquée et  le  mode  adopté  par  la  consultaiioo  signée  du 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  chirurgie , laquelle 
demeure  annexée  au  présent  décret  ; en  cunsét|uence,  au* 
turise  le  |>oii>ois  exécutif  k faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  parvenir  à ce  mode  d'exécution,  de  manière  qu'il  soit 
unlfurmc  <tans  tout  le  royaume.  • 

Consuftrttion.  Personne  n’ignore  que  les  InstruinenLs 
tranchants  n’ont  que  peu  ou  point  d'cfTct,  lorsqu’ils  frap- 
pent per|)endiculairen>ent.  En  les  examinant  au  mkros* 
eope,  ou  voit  qu'ils  ne  sont  que  des  scies  plus  ou  moins 
Anes  qu'il  faut  faire  agir  en  glissant  sur  les  corps  è diviser. 
On  ne  réusdrail  pas  â décapiter  d'un  seul  coup , avec  une 
hache  ou  couperet  dont  le  tranchant  serait  en  ligne  droite, 
mais  avec  un  tranchant  convexe,  comme  aux  anciennes 
haches  d'armes  ; le  coup  asséné  n’agit  perpendiculairement 
qu'au  milieu  de  la  portion  du  cercle  ; mais  l'Instrument, 
en  pénétrant  dans  la  continuité  des  parties  qn’il  divise,  a, 
•ur  lescétés,  une  action  oblique  en  glissant,  ctauclottd- 
reœent  au  but. 

En  considérant  la  structure  du  cou,  dont  la  colonne  ver- 
tébrale est  le  centre,  comjvoséc  de  plusieurs  os  dont  la 
connexion  forme  enchevauchurcs , de  manière  qu'il  n'y  a 
pas  de  Joint  â chercher,  il  n'est  pas  possible  d'être  assuré 
d'une  prompte  et  parfaite  séparation,  en  la  confiant  A un 
agent  susceptible  de  varier  en  adresse  par  des  causes  roo» 
raies  et  physiques.  U faut  nécessairetnent,  pour  la  certitude 
du  procédé , qu’ii  dépende  de  moyens  mécaniques  luva- 
riables,  dont  on  puisse  également  déterminer  la  force  et 
rcITet.  C'est  le  parti  qu'on  a pris  eu  Angleterre. 

Le  corps  du  criminel  est  couché  sur  le  ventre  entre  deux 
poteaux  ivarrés  par  le  haut  par  une  traverse  , d’où  l’on  fait 
tomber  sur  le  cou  la  hache  convexe,  au  moyen  d'une  dé- 
clique.  Le  dos  de  l'instrument  doit  être  assez  fort  et  assez 
lourd  pour  agir  cfflcacement , comme  le  mouton  qui  sert  4 
èofoocer  des  plioüs.  On  sait  que  sa  force  augmenteen 
son  de  la  hauteur  d'où  il  tombe. 

Il  est  aisé  de  faire  construire  une  pareille  machine  dont 
l'elTol  est  inmanquable.  La  décapitation  sera  faite  en  un 
Instant , suivant  l'esprit  et  le  vsu  de  la  nouvelle  loi.  Il  sera 
fadic  d'en  faire  i'épreuve  sur  des  cadavres,  et  même  sur 
un  mouton  vivant.  On  verra  s'il  ne  serait  pas  nécessaire 
<le  fixer  la  tête  du  paüeot  par  un  croissant  qui  embrasserait 
)e  cou  au  niveau  de  la  l>ase  du  crâne.  Les  cornes  ou  pralon- 
gements  de  ce  croissant  pourraient  être  arrêtés  |>ar  des 
cUveUes  sous  l'échafaud.  Cet  appareil , s'il  parait  néces- 
saire , ne  ferait  aucune  sensation , clscrait  4 peine  aperçu. 
Consulté  4 Paris , le  7 mars. 

IjOCIS  , 

Sfcrétair*  perpétuel  de  l’aeudétnfe  de  cklrwyle, 

M.  Pieyre  , de  Mmes , au  nom  du  comité  des  as- 
signats, propose  un  projet  de  décret  que  rAsscmblée 
adopte  sans  discussion  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale  , considérant  que  rien  n'est 
plus  Instant  <|ue  d'accélérer  la  fabrication  des  coupures 
d'assignats , décrète  qu'il  y a urgence. 

» L'Asaembléenatiooale,  tq>rès  avoir  décrété  l'orge  nce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

m Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  aulorb 
sé  4 délivrer , sur  l'ordonnance  du  commissaire  du  roi  au- 

firès  de  ladite  caisse, jusqu’à  la  concurcnce  de  1,200  livres; 
aqucllc  sommesera  employée , sous  la  surveillanee  du  co- 
mité et  des  commissaire*  du  roi , 4 la  construction  d'une 
nizclilne  destinée  au  numérotage  dies  as5ignals.s 
M.  Journu-Aabert , au  nom  du  comité  coloulal, 
foU  U seconde  lecture  d'uu  projet  de  décret  relatif 
aux  sept  personnes  exilées  arbitrairement  de  Pondi- 
chéry, 

M.  GiAARDix  : Le  comité  colonial  nous  propose  des 


générosités  que  la  nation  n'est  pent-ëtre  pas  en  état 
de  supporter.  Je  demande  que  ce  projet  soit  com- 
muniqué aux  comités  des  Onaoces. 

M.***  : Je  demande  la  question  préalable  snr  le 
projet  du  comité  o^onial,  parce  que  les  sept  per- 
sonnes en  faveur  desquelles  on  le  propose , avaient 
par  leur  conduite  séditieuse  mérité  leur  sort. 

M.  Qcesxai  : On  ne  peut  rien  reproclier  aux  sept 
exilés  de  l\>ndichcry,  qu'on  ne  puisse  rétorquer  con- 
tre ceux  qui  ont  conquis  ici  la  Jibcrlé  eu  1769.  (On 
applaudit)  En  effet,  quelle  a été  leur  conduite  ? Us 
ont  demandé  une  municipalité,  un  serment  civique. 
On  a feint  de  céder  à leurs  v(kux.  On  a fait  comme  si, 
au  lieu  de  donner  aux  patriotes  une  assemblée  d'élec- 
teurs en  1789  , on  leur  eût  formé  un  comité  de 
MM.  Galonné,  Lenoir,  Sartinc,  Bretcuil,  etc.  Eu  un 
mot , ou  a composé  un  conseil  des  anciens  adminis- 
trateurs de  1a  Colonie.  I<es  réclamants  sc  sont  plaints, 
on  les  a jetés  4 fond  de  cale  et  fait  passer  en  France. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  le  projet  de  décret. 

On  observe  que  l'Assemblée  n'est  plus  que  de 
153  membres. 

La  séance  est  levée  à 9 heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  21  MARS. 

M.  Jolivet:  Dans  plusieurs  départements  les  prê- 
tres ont  rétracté  le  .serment  ; ce  n’est  pas  leur  con- 
science qui  leur  eu  a donné  le  conseil , c'est  l'hyivo- 
crisic,  c'est  l'avarice  guidée  par  l’espoir  de  la  contre- 
révolution.  Il  faut  que  cette  horde  de  traîtres  soit 
punie  par  l'endroit  qui  la  touclie  le  plus.  Je  fais  la 
motion  de  priver  de  traitement  tout  prêtre  qui  sc  ré- 
tracte; qu’il  en  soit  privé  à l'instant  de  sa  rétracta- 
tion. 

M.  Becqcet  : Je  m'oppose  à ce  que  la  privation  du 
traitement  s'effectue  autrcinent  qu'4  réjXKjue  du  rem- 
placement. 

M.  Jolivet:  On  ne  peut  pas  empêcher  les  prêtres 
qui  ont  rétracté  le  serment  d'exercer  les  fonctions 
du  sacerdoce.  Mais  II  faut  que  cette  sorte  de  préires 
ne  soit  pas  soldée  sur  les  fonds  du  trésor  public,  et 
que  chacun  pale  le  prêtre  qu'il  emploie. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposlUou  de  M.  Jolivet 
au  comité  des  douze. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  les  droits  des  créanciers  de  la  ville  de  Lyon  ; 
elle  ajourne  pour  deux  autres  lectures. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  les  commissaires  de 
rassemblée  générale  deSainl-Domiiiguc  Iransmettent 
à l'Assemblée  des  lettres  de  leurs  collègues , eu  date 
des  25  cl  28  janvier. 

M.  Ducos:  Il  y a des  nouvelles  publiques  du  2 fé- 
vrier , qui  rendent  la  lecture  des  lettres  qui  viennent 
d'être  annoncées  très  inutile.  D'ailleurs,  l'Assemblée 
nationale  doit  prendre  des  mesures  générales  et  in- 
dépendantes des  circonstances.  Si  vous  faites  votre 
décret  d'après  les  événemeiit.s  du  28  janvier,  ce  dé- 
cret ne  vaudra  plus  rien  à l'épociuc  où  il  parviendra 
dans  la  Colonie  ; car  les  circonstances  cliangent  d'un 
moment  4 l'autre.  Vous  avez  une  détermination  dé- 
finiiive  à prendre  ; détermination  qui  ne  doit  avoir 
que  les  principes  pour  base.  Il  semble  au  contraire 
qu'il  y a une  conjuration  contre  la  Colonie , et  qu'en 
vous  entraînant  toujours  dans  des  demi-mesures,  on 
veuille  vous  faire  accélérer  sa  destruction. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  que  Ica 
lettres  seront  lues  ; la  première , écrite  du  Cap , en 
date  du  25  janvier,  est  ainsi  conçue: 

m Les  événements  sc  succèdent  avec  une  rapidité  In- 
croyable. Les  malheurs  se  multiplient , et  cependant  au- 
jourd'hui , 25  janvier , nous  sommes  encore  sans  aucun 
secours  de  France  ; nous  sommes  renfermés  dans  les  murs 
du  Cap,  en  attendant  ces  sacoors  depuis  si  toog-femps  ao- 
Doocés  et  dont  l'arrivée  prochaine  est  le  seul  moyen  de 
sauver  noo^ulemern  nos  propriétés,  mais  nos  têtes.  11  ne 
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rc»ie  plus  que  la  «iUc  du  C«p  c(  k Porl-au-PrUicti  ; tout  le 
irstc  est  au  pouvoir  des  bri^nds  qui,  sprèsatofr  tout  sao- 
ca{{é  au  nom  du  roi,  ne  respirent  que  massaerc.  Nous  ne 
pouvons  mieux  voua  faire  couaiKre  notre  malheureuse  po- 
sllloo  qu’en  vous  anuonçant  (fu'un  de  nos  postes  avaoci^, 
sur  la  hauteur  du  Cap , a ét<^  attaqué  par  AOO  brigands  qui, 
aprèsavoir  été  repuuMiésavec  une  perte  considérable, sc  sont 
|M>rtés  sur  rbOplUl,  où  Us  ont  massacré  plusieurs  malades. 
Cc(>eiidaal  Us  ont  été  chassés  par  les  grenulicrs  du  r^U 
ment  du  Cap  et  par  quelques  volontaires  du  Cap.  Nous 
avons  remarqué  que  malgré  la  oonstcmallon  que  répand 
dans  une  ville  une  attaque  de  nuit  Imprévue,  tout  s’est 
passé  (Uns  le  pitts  gr.ind  ordre.  Telles  sont  tes  suites  de  ta 
siispeivûuii  d’aruves  (|ui  a été  provoqu(&r  par  lecoumiissalro 
civil  cl  par  te  générât  A ruuibre  de  cette  iuipolitlqvic  sus* 
pousiuo,  les  brigands  font  des  disnosiüom  oui  ne  peuvent 
être  (|uc  funestes  si  les  troupes  nVrivent  bientôt  .*mius  ce 
secours, H cat  certain  que  le  Cap  toiiilvera  bientôt  L'éncrgit 
de  rassemblée  coloniale  i>eul  seule  nous  sauver,  si  tant  est 
que  la  Colonie  putase  échapper!  sa  destruction,  etc. 

Ssirtit  d’mtte  lettre  de  rassrmèlée  eclomtale,  en  dette 
du  iüjmvter* 

Toute  la  Colonie  ne  forme  plus  qu’un  the^tre  d'horreurs. 
(>4U  d(^  habitants  qui  ont  Jiim{u’!  ce  Jour  érhap|>éau  fer 
des  assassins  sont  prêts  ! succouiber.  Les  bommes  de  coin 
leur  et  nègres  libres  sont  ctallsés  avec  une  partie  des  blancs 
pour  opi^rcr  la  perte  do  Salnt-Domhqtue.  Vous  sarca  coui* 
bien  la  conduite  de  rassemblée  générale  ! leur  égard  a été 
lo^'ale:  cenendaut,  et  malgré  les  concordats,  Ils  disent  que 
la  Colonie  leur  appartient,  el  Ils  ont  formé  le  projet  d’égor- 
ger tous  les  blancs  pour  s'emparer  de  toutes  les  propriétés. 

Dans  la  parilo  du  Sud  Ils  ont  détruit  environ  les  deux 
tiers  des  habitants.  Ceux  qui  ont  pu  échapper  ! 1a  mort 
l>ar  la  fuite  se  sont  sauvés  à Léogane , où  Us  ne  larderotU 
pas  ! retomber  cuire  les  malus  des  assassins.  Tous  les  ate- 
liers de  la  partie  du  Sud  sont  eu  révolte  ouverte  ; les  nè- 
gres (|ui  li'oiitpasvoidu  suivre  les  brigands  ont  été  tués,  etc. 

M.  lioisTARU  : Ce  nVsl  pas  par  des  détails  de  scènes 
tniijcur*  plus  cruelles  et  plus  atroces  qu'on  éclairera 
votre  décision  : le  décret  que  vous  avea  à rendre  doit 
élrc  indéiM'ndant  de  ces  circoustaoccs  partielles.  Je 
deinamlc  qu'au  lieu  de  continuer  la  lecture  de  ces 
lettres,  nii  passe  h la  discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Hrïssot  : Les  dernières  douvcIIcs  de  Salnt-ï)o- 
niiuguc  prouvent  que  dlITérer  plus  long-temps  votre 
décision  sur  les  mesures  déflnliivcs,  ce  serait  achever 
la  ruiue  de  celte  colonie.  Je  demande  donc  que  la 
discussion  soit  ouverte  aujourd'hui , et  continuée  les 
jours  suivants,  sans  iutcrrupÜOD.  J'al  annoncé  que  le 
rapporteur  du  comité  colonial  a omis  dans  les  trois 
rapports  une  foule  de  faits  importants;  quTl  en  a dé- 
guisé d'autres.  J'al  pris  rengagement  de  les  rétablir; 
je  suis  prêt , et  je  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  ne  pas  fermer  la  di>cus$ion  sans  m'entendre. 

M.  TAnoé  : Je  prie  M.  Drlssot  de  donner  les  preu- 
ves justificatives  des  faits  qu'il  avancera,  et  je  de- 
manda h lui  répondre. 

M.  llRissoT  : C'est  par  les  pièces  méiaes  que  le  co- 
mité a fait  Imprimer  que  je  prouverai  les  faux  qu'il 
a commis  dans  son  rapjvorl. 

L'Assemblée  décide  que  ^IM.  Tarbé  et  Brissot  se- 
ront entendus. 

M.  Brissot  : La  guerre  civile  a succédé  è Saint-Do- 
mingue à la  guerre  des  esclaves , ou  plutôt  il  existe 
actuellement  dans  cette  colonie  trois  sortes  de  guer- 
res ; colle  des  noirs  contre  les  blancs,  celle  des  mu- 
lâtres contre  leji  blancs,  et  celle  des  blancs  entre  eux. 
Ges  trois  guerres  n'ont  qu'une  seule  cause  maintenant 
bien  connue  ; riiijustlcc  des  colons  blancs  envers  les 
gens  de  couleur.  Tel  est  le  point  sur  lequel  se  réu- 
nissent aujourd'hui  les  opinions  des  hommes  qui, 
dédaignant  les  cris  de  parti,  oc  s'attachent  qu*!  l'évl- 
dcucc.  Tons  ainvknnenl  de  la  nécessité  de  réi>arer 
ceUe  injustice.  Us  ne  diirèreot  que  sur  le  mode;  tous 
conviennent  de  la  nécessllé  de  faire  jouir  ks  hommes 
de  couleur  des  droits  de  citoyen  actif;  mais  les  ans 


veulent,  en  conscrvani  le  décret  du  24  aepicmbra, 
laisser  aux  blancs  1a  faculté  de  conférer  l'exercice  de 
ce  droit;  d'autres,  que  le  décret  du  24  nuveuibre  suit 
formellement  révoqué  ; d'autres  euliu  venicnl , sans 
révoquer  ce  décret,  ratifier  le  concordat , et  prendra 
d'autres  mesures  pour  l'éluder. 

Quel  est  celui  de  ces  trois  moyens  que  la  justice  et 
k politique  vous  commandent  7 C'est  celui  de  la  ré- 
vocation formelle  du  décret  M.  Carran-Coulou  voua 
a démontré,  jusqu'à  l'évidence,  que  celle  révivcation 
est  juste,  et  que  le  décret  u'est  pas  consUtuliouneL 
Jo  u'euvisagerai  donc  pas  la  question  sous  ce  |K>iul  de 
vue  de  droit,  niais  sous  le  point  de  vue  d'utilité  |m>- 
liüquc  ; et  je  vais  m'attacher  à démontrer  par  Ica  faits 
•culs,  que  vouloir  maintenir  le  décret  du  24  septem- 
bre, c'est  vouloir  prolonger  la  guerre  civile,  c'est 
vouloir  la  dcstrocUon  de  la  colonie. 

Je  me  garderai  bleu  de  clicrchcr  les  faits  dans  Ica 
trois  rapports  de  votre  comité.  La  vérité  s'y  trouve 
défigurée  : on  a cherché  i jeter  de  la  défaveur  sur  la 
parti  des  liommes  de  couleur  ; on  les  a calumniéa 
Jiartout,  et  partout  on  a chcrclié  ! atténuer  les  lorta 
des  blancs.  11  me  stifUra,  pour  prouver  ces  assertions, 
de  vous  citer  des  passages  des  pièces  mêmes  qui  ont 
été  Imprimées  par  le  comité,  pièces  qui  sont  poiu* 
ainsi  lUrc  le  revers  de  son  rapport,  et  qui  mettcul  la 
comité  dans  la  coniradlcUion  la  plus  frappante  avec 
lui-uiéme.  Ou  a cru  sans  doute  que  la  longueur  énor- 
me de  ces  pièces  écarterait  le  lecteur  le  plus  intré- 
pide, soit  de  leur  lecture,  soit  de  leur  rapprochemeoL 
Je  les  ai  lues,  J’al  fait  ces  rapprochements,  et  voici 
les  résultats  que  j'en  ai  tirés.  C'est  en  voyant  la  con- 
duite franche  et  courageuse  des  honimcs  de  couleur, 
que  vous  serex  convaincus  qu'ils  sont  mûrs  pour  la 
Uberlé.  C’est  en  voyant  l'oi^ueU  des  blancs,  la  fadlllé 
avec  laquelle  lis  se  sont  parjurés,  quand  Us  ont  pu 
avoir  la  force  de  leur  côté , que  vous  serca  convain- 
cus qu'il  est  impossible  de  confier  ! cette  classe  hau- 
taine la  classe  douce  des  liommes  de  couleur.  Ce  se- 
rait vouloir  les  forcer  ! la  révolte,  ou  les  vouer  4 une 
abjection  éleraelie.  L'utilité  pubUque  est  la  premièra 
base  qui  doit  dii  igcr  la  conduite  de  ceux  qu'on  ap- 
pclte  bommes  d'Elal;  aux  yeux  de  1a  politique,  le 
juste  et  rutile  ne  font  qu'un.  Un  vous  a prouvé 
qu’il  fallait  être  juste,  je  vais  vous  prouver  qu'il  est 
utile  d’étre  juste. 

(Juclte  a été  la  cause  première  des  troubles  da 
Saint-Domingue?  L'oppression  des  lioumics  de  cou- 
leur. Ou  a dit  que  le  décret  du  16  mai  avait  provo- 
qué rUisurrecUon  ; ridicule  prétexte.  Comment  sup- 
poser que  des  hommes  sc  soient  révoltés  contre  un 
décret  qui  leur  assurait  la  Jouissance  de  leurs  droits, 
Non,  ce  n'est  pas  le  décret  du  15  mai  qui  a armé  les 
hommes  de  couleur,  mais  l'obstination  des  blancs  à 
ne  pas  vouloir  exécuter  ce  décret  et  à le  fouler  aux 
ple^  Les  inirigauts  qui  n'avaient  pu  l'empéclier 
chcrchèreul  4 paralyser  son  exécution  ; eux  seuls 
doivent  se  reprocher  les  troubles  de  Saint-Domingue. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  bien  avant  ce  décret, 
les  maUicurs  dos  iHiinnies  de  couleur  étaient  au  com- 
ble. Je  BC  vous  rappellerai  pas  la  mort  d'Ogé  et  le» 
excès  auxquels  on  s'est  livré  contre  ses  compagnons, 
iji  révolte  des  noirs  fut  le  prétexte  de  nouvelles  per- 
M^ruiious  contre  eux.  On  les  accusa  d'en  être  ks  au- 
teurs, eux  propriétaires  comme  les  blancs,  eux  qui 
avaient  le  même  intérêt  4 contenir  les  nègres,  et  qui 
SC  sont  ai  niés  pour  les  soumettre  ; mab  la  passion  ne 
raisonne  pas.  On  fort;a  les  roaisoua  des  gens  de  cou- 
leur; on  les  teignit  de  leur  sang  ; on  prtdj>iu  cea 
uialheareux  dans  les  eacbols;  les  prifuma  du  Part- 
au-l*rince  en  furent  remplies.  11  amtc  un  temps  oii 
la  patience  a un  terme  pour  Ica  Iminmea  qui  oui  dd 
courage  : les  gens  de  couleur  résuliimil  de  recouvrer 
kurs  droits  4 quelque  prix  que  ce  fdl,  et  de  faire  exé- 
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CQtcr  U démt  du  15  mal  Ils  m réunirent  en  armes 
■ur  le  mODl  AvenUn.  Loin  du  vouloir  oltaqucr  les 
blancs,  ils  leur  lircntdes  mivertnrcs  de  conciliation  ; 
Us  ne  cuiimiiruDl  aucune  hustilité  ; mais  ils  furent  at- 
taqués eux-méfues,  et  ft>rcés  de  rr/)ttm/rc  te  sang 
de  leurs  frères.  Ce  sont  leurs  expressions.  Le  despo- 
tisme des  blancs,  leurs  Inconséquences,  sont  donc  les 
premii-Tes  causes  de  la  guerre  civile  qui  dévaste  au- 
jourd'hui Saim-Douiiiigue. 

Le  rapporteur  vous  a dit  que  les  citoyens  de  cou- 
leur plaidaient  une  belle  cause,  mais  qu'ils  l'avaient 
gâtée  par  des  actes  de  violence  condamnables  ; que 
leurs  réclamations  étaient  justes,  mais  qu'ils  devaient 
recourir  à la  loi  au  lieu  d'avoir  recours  à la  force  ; 
tuais  je  le  demande  au  rapporteur,  où  existait  alors 
la  loi  pour  les  boaimcs  couleur?  son  glaive  était 
entre  les  mains  des  tyrans,  ceux-ci  ne  se  servaient  de 
la  loi  que  coiumc  d'uninstriuneot  qu'ils  faisaient  ser- 
vir à leurs  animosités  ; ils  ré|K>ndalcDt  à des  péÜUont 
par  des  échafauds.  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  hommes  du 
ik  juillet,  vous  êtes  coupables,  ou  les  hommes  de 
couleur  sont  innocents.  Leur  insurrection  e>t  juste; 
elle  est  la  résistance  ci  l'oppression.  La  voix  de  l’Iiu- 
manité,  la  loyauté  et  la  franchise  ont  présidé  à leurs 
combats,  et  dans  toutes  leurs  transactions,  attaqués 
par  les  blancs,  Us  opposèrent  le  courage  à la  irabbou  ; 
Üs  marclièreni  vainqueurs  sur  le  l'urt-au-Princc, 
mais  toujours  en  respectant  les  propriétés.  On  leur 
olTrit  la  |>ai\,  ils  répondircm  : k gu'ils  ne  voulaient 
rlcii  autre  cliose  que  U i>aix  et  l'égalité  ; qu'ils  ou- 
blieraient tout  le  |>assé,  pourvu  qu'uu  leur  accordât 
l’cxcrcice  de  leurs  droits  cl  qn’on  consentit  à ne  rc- 
eonnailre  d'autre  diflért>nee  entre  eux  et  les  blancs 
que  celle  des  vertus  et  des  talents.  i>  Telle  fut  la  pre- 
mière base  de  ce  concorilal  du  11  septembre,  dont 
Locke  et  Monlewiuieu  s'honoreraient,  qui  respire  à 
chaque  ligne  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Que 
voit-on  dans  ce  concordat  ? l'exéculion  du  décret  du 
15  mai,  la  dissolution  des  corps  administratifs  en 
fonctions,  l'oubli  du  passe,  des  regrets  donnés  à la 
mort  d'Ogé  et  de  ses  compagnons  ; cniiiv,  un  article 
relatif  à i'inviolabiUlé  du  secret  des  lettres  et  de  In 
liberté  de  la  presse  ; article  qui  était  devenu  liien  né- 
cessaire, et  qui  présciilG  un  contraste  frappant  entre 
la  vertu  des  mulâtres  et  les  forfaits  des  blancs.  Ils  se 
fièrent  aux  promesses  des  blancs  qui  leur  disaient 
( aveu  remarquable)  : .Vtms  voits  prions  de  voir  en 
nous  des  fràrcs  cl  des  égatur  ; nous  avons  imposd 
silence  aux  ptiits  prcjutjt'St  a«  petit  esprit  de  do- 
mination. Comparez  leur  conduite  franche  et  con- 
ftanle  avec  la  pertidic  de  l’assimibléc  coloniale,  et 
TOUS  allez  juger  si  raisonnablement  ils  pouvaient 
TOOtlre  leur  sort  entre  les  mains  de  ces  blancs,  l'res- 
•ée  pur  le  besoin  qu'elle  avait  des  hommes  de  cou- 
leur, clic  chercha  à les  calmer  par  des  promesses  In- 
sidieuses ; les  arrêtés  qu'elle  semble  prendre  en  leur 
faveur  ne  sont  qu'un  tissu  de  pertidle  ; elle  leur  per- 
mit de  faire  des  pétitions  parce  que  les  péliiinns  les 
forçaient  à délilx'rer,  cl  que  par  li  elles  étaient  pro- 
pres à traîner  les  choses  en  longueur. 

Elle  ne  voulait  alors  que  sc  donner  le  temps  d’at- 
tendre le  décret  révocatoire  qui  lui  était  promis  par 
les  Intrigants  qui  la  servaient  en  France;  elle  pro- 
mettait aux  gens  de  couleur  de  ne  pas  s'opposer  à 
rexécution  du  décret  du  i 5 mai,  quand  il  serait  ofli- 
dellcmenlconnu,  parce  qu’elle  savait  bien  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  le  ministre  de  la  justice  d'alors 
étalent  cntièrcmenl  dévoués  aux  intrigants,  et  qu'ils 
avaient  promis  de  ne  le  jamais  publier;  elle  leur 
promettait  même  de  donner  â ce  décret  une  plus 
grande  latitude,  parce  qu'elle  csi>énil  par  là  mettre 
la  dltMon  entre  les  gens  de  couleur  eux-mêiucs  ; 

Pirce  qu'elle  sentait  qu'en  paraissant  faire  plus  que 
Aseemblée  nationale,  et  en  s«  mettant  ainsi  à sa 


place,  elle  acquérait  i\e$  droits  à la  reconaLssancc 
du  plus  grand  nombre  ; c’est  p;ir  le  même  motif  en- 
core qu'elle  fU  grâce  aux  compagnons  d'Ogé,  qu'elle 
se  garda  bien  de  demander  jKmr  cet  acte  législatif 
l'aiitorisalion  de  l’AssembIthî  nationale,  üne  dernière 
réHcrioD  doit  vous  frapper,  elle  ne  laisse  plus  aucun 
doute  sur  la  pei-fidie  des  promesses  de  l’assemblée 
coloniale.  Si  I-;  décret  du  15  mal  l’ialt  si  imjMjlüîque, 
s’il  devait  opérer  la  ruine  de  Li  colonie,  comme  clic 
vous  l'avait  annoncé,  pourquoi  donc  promctlalt-ellc 
de  rcxéciiter  et  même  d'en  étendre  les  bienfaits  î 
L’Assemblée  coloniale  vit  avec  horreur  le  concordai 
du  H septembre.  Il  renversait  ses  stratagèmes;  il  lui 
Otait  tout  espoir  à la  reconnaissance  de  Ja  classiulcs 
gens  de  couleur  qui,  exclus  du  décret  du  15  mal,  sc 
trouvaient  compris  dans  le  concordat  : il  déinilsail 
l'csp»  rance  de  faire  triompher  ce  sjstème  de  dépen- 
dance des  mulâtres  envers  les  blancs,  qui  avait  été  le 
but  des  premières  factions;  cl  c'est  anssi  la  terreur 
de  ce  système  qui  a engng»?  les  hommes  de  couleur  à 
rester  armés,  et  leur  réunion  ne  fut  pas  inutile  au 
maintien  de  la  tranquillité  publiqae  ; IN  prévinrent 
une  Insurrection  générale  des  noirs,  et  selon  le  té- 
moignage de  M.  Itlanchelande,  ils  surveillèrent  nuit 
et  jour  les  ateliers. 

’l’el  était  l’étal  des  choses , lorsque  l’assemblée  gé- 
nérale et  le  gouverneur  cassèrent  le  concordat,  cl 
ordonnèrent  aux  mulâtres  de  sc  s»'parer.  Uien  de  plus 
perlkle  que  la  proclamation  que  Ht  à CCI  égard 
M.  Blanchclande  ; il  les  invitait  à prendre  patience, 
en  leur  montrant  le  sort  de  plusieurs  millions  de 
Français  privés  comme  eux  de  rexerdee  des  droits 
politiques;  c’est-â-dire , qu'il  voulait  pallier  une  In- 
justice par  une  autre.  Il  supposant  que  la  dispei>iun 
des  gens  de  couleur  ramènerait  le  calme,  et  elle  fut 
suivie  au  contraire  de  riu^siirreclion  des  ateliers;  H 
les  flattait  pour  les  séduire  ; ii  les  félicitait  de  leur 
courage  cl  de  la  douceur  de  leur  caractère,  en  même 
temiksque,  sous  le  prétexte  de  rimpcissance  oii  U 
était  de  dissoudre  les  corps  |)opulaires,  il  leur  ordon- 
nait de  rentrer  sous  le  joug.  üa  parle  de  la  réponse 
des  hommes  de  couleur  de  Mirbalay,  à cette  procla- 
mulion  de  ,M.  Blanchelande.  Vous  verrez  dans  rune, 
vérité,  franchise,  justessi'  dans  les  raisonnements; 
daus  l'autre,  fausîa'lé,  pcrlidie.  sopiiisines  et  menson- 
ges; il  les  appelait  au  secours  de  la  ville  du  ('ai|). 
«.Nuils  ne  connaissons,  lui  répondirent-ils,  ni  le  prin- 
cipe, ui  les  motifs  de  nnsurreciion  qui  u eu  lieu  ilans 
la  province  du  Nord;  quand  même  nous  les  connaî- 
trions, poiivous-uuus  abandonner  uos  foyers , la  dé- 
fense de  nos  propriétés,  pour  souteiiii  une  province 
qui,  aprè-s  avoir  commis  Uut  de  barbaries  a)iitre  uos 
frères , se  trouve  eiiiin  punie  par  la  justice  du  ciel  7 
Que  uous  importe  un  pays  où  Ton  a proaiené  sur  des 
piques  les  têtes  de  nus  frênes  immolés  ? Pourquoi 
luarclierions-nuiis  à la  défense  d'une  ville  où  ré.>ide 
une  assemblée  qui  se  dit  générale,  quoique  ii(m.x 
n'ayons  point  concmini  à sa  formation,  ct<|uise  met 
au-dessus  des  lois  pour  nous  opprimer  : d'une  ville 
où  le  sang  d'Ogé  a coulé , et  qui  ne  présente  jMirtoiit 
que  le  spectacle  révollaut  de  bourreaux  et  de  gi- 
bets? etc.  » 

C'est  avec  la  même  énergie  qu'ils  discuLciU  le  d«‘- 
cret  du  15  mai.  Us  lermiuent  leur  adresse  par  ces 
mots:  V Nous  .sommes  soldats  de  la  patrie  ; nous  la 
défendrons  contre  tous  ces  ennemis  ; mais  n'avons- 
nous  donc  prisle.s  armes  que  pour  rester  esclaves  des 
blancs?  Soutenir  les  décrets  deTAs-senrhlée  nationale 
sanctionnés  par  le  roi , vivre  libre  ou  mourir,  voilà 
notre  devise.  ■ A ce  langage,  reconuaissez-vous  ie.s 
hommes  qu’on  vous  a représenté*  comme  une  espèce 
un  peu  supérieure  aux  orangs-oulhaags? 

Je  vois  les  Imimnes  de  couleur  devenir,  vers  les 
dernières  époqncs,  plus  rao'lérés  encore;  je  h s vois 
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recherchant  la  paix  malgré  les  provocations  des  ha- 
bitants du  iH)rt-au-l^incc,  malgré  les  violences  exer- 
cées par  ceux-ci,  soit  contre  les  hommes  de  couleur 
qui  se  trouvaient  dans  la  ville,  soit  contre  les  dépu- 
tations qu'ils  y cavoyèreou  Ils  conclurent  avec  les 
blancs  un  nouveau  traité  de  paix,  dans  lequel  Us  sti- 
pulèrent une  amnistie  pour  les  prisonniers,  la  réha- 
bilitation de  ceux  qui  étaient  morts  victimes  du  pré- 
jugé des  blancs  ; dans  lequel  ils  jurèrent  de  mainte- 
nir la  constitution  et  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang,  plutôt  que  de  souITrir  le  réta- 
blissement de  l’ancien  régime  : langage  qui  sans  doute 
n'aurait  pas  été  celui  d'hommes  que  le  rapporteur 
vous  a peints  comme  entièrement  dévoués  à l'aristo- 
cratie. Ce  concordai,  fait  au  Port-au-iVince,  a étéjuré 
de  nouveau  par  la  garnison,  par  la  garde  nationale, 
par  les  équipages  des  vaisseaux  en  rade.  Un  mois 
après  ce  serment  solennel,  les  blancs  massacrèrent 
les  mulâtres... 

’ Ce  mot  vous  rappelle  les  malheureux  événements 
du  Port-au-Prince  ; d'un  côté  Ia  viulation  des  traités 
les  plus  solennels  , de  l'autre  la  troisième  prise  d'ar- 
mes des  hommes  de  couleur.  Ces  dentiers,  maîtres 
de  la  plaine,  sc  virent  obligés  de  détruire  ctiliu  les 
municipalités  entièrement  composées  de  brigands, 
entre  les  mains  de  qui  on  ne  pouvait  plus  conticr  la 
force  publique,  et  illégales,  puisque  les  habitants  de 
couleur  n'avaient  pas  concouru  à leur  formation.  On 
a représenté  la  destruction  de  ces  municipalités 
comme  des  actes  de  contre-révolution.  C'est  là  une 
calomnie  qu'il  importe  de  relever.  Les  hommes  de 
couleur  veulent  la  liberté,  la  constitution,  la  paix  ; 
mais  ils  ont  senti  qu’ils  ne  pouvaient  jouir  ni  de  la 
liberté  constitutionnelle,  ni  de  la  paix,  tant  qu'il  sub- 
sisterait descorps  qui  avaient  juré  1a  destruction  des 
concordats. 

( la  $uite  à demain,) 

n.  B.  Le  discours  de  M.  Brissot  a terminé  la  séance. 
— La  discussion  est  continuée  à demain. 


SPECTACLES 

Acauemie  Botalk  de  Musique.  — Aii'|uari)'ltui 
Didun  , c(  le  ballet  de  ia  Chenheuse  d'esprit. 

M .M.  le»  locataire»  de»  loge»  à l’année  de  l'Opéra  sont 
priés  (le  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  à »on  bu- 
reau, à ia  »alle  de  t'tîpéra  , s'ils  sont  dans  l'inli'ittion 
de  garder  leur*  toges  , et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  i**  avril  prochain;  Ü»  sont  aussi  pré- 
venu» que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
clioix  de  celle»  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  consiruiic 
au  I**  janvier  17^^ . sur  remplacement  des  Ecuries  du 
roi  . entre  la  rue  Saint  - ilunuré  cl  la  cour  du  Manège, 
en  face  du  jardin  des  'L'uilcries. 

TilBATRB  DELA  NaTIOW.  — Aujourd  hui  i’Ksprit 
h'uiiet , comédie,  dans  laquelle  M.  Erévillu  jouera  le 
rôle  de  bcapin,  suivie  du  Coturent. 

Tîikatre  iTAtiEtt.  — Aujourd’hui  la  deuxieme  re* 
présentation  de  .1/r/«Ve  nu  te  l*uuvoir  de  ia  nature^ 
précédée  des  Trois  Fermiers. 

ThKATiIE  FuANÇAIS,  rue  de  Richelieu.  — Aujoor- 
d l.ui  lea  lieux  Figaro,  suivi  du  Médecin  maligre  Jui. 

Théâtre  de  lame  Feydeau. ci- devant  de  Mor&ikur. 
— - Aujouid  hui  ia  Cosa  raru,  opi*ra  italien. 

Tut.\TKIi  DE  M“*MoSlAN5iUi,  au  Palals-Uoyal.-- 


Aujourd'hui  ia  Uonnt  lilèrt , coitie'die  en  I acte  ; èt 
Désespoir  de  Jocrisse,  en  a actes,  tiUs  E^ènemenU 
imprévus , opéra  en  i acte*. 

Tubatrb  du  Marais , rue  Couiuro-Sainie-Cathe- 
rine.  — Aujourd'hui  ta  cinquième  représenlatioo  do 
lioheri,  chej  de  brigands,  fait  historique  en  5 acica. 

AmbiGO-Comiqub  , au  Boulevard  du  Temple  - An- 
jourd'hui  llercide  et  Omphuie , pantomime  héroïque, 
en  i actes , précédée  de  Mazet,  opéra  en  a acte»,  cl  de 
l’Embarras  conù<pu , proverbe  , avec  la  scène  de  ia 
Lhasse. 

Tiieatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Au- 
jourd hui  spectacle  deinaiidé  , la  première  représenta- 
tion du  Fiageoiet enekante X comédie  en  1 acte;  te  Fou 
raisunnesbte  ; les  Fausses  Consuliistions  , et  JSoni/aee 
Pointu  €t  sa  /oauUe. 

Tbsatri  de  la  rue  DK  Louvois. — Aujourd'hui  la 
suite  de  £êlia,  drame  eu  i actes  mêle  de  musique. 

Theatrb  dü  Vaudeville  , me  de  Chartres.  — Ao- 
jourd  hui  te  Petit  Saerisiatn,  réduit  en  1 acta  avec  des 
ckangemcnis  ; précédé  de  Cassaadre  oculiste  , et 
^'Aristote  amoureux, 

Tjieatre  Français  comique  et  lyrique.  — Au* 
jourd  hui  jV/riw/r>nr  dans  ta  tune  on  la  HèvoluUon  pa~ 
cijitfue  , par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  REETESOE  L*UOTEL-OE-TILLE  DE  PAKI8. 
SU  derniers  mois  de  I7S1-  MU  - les  Pa>e<irs»out  a la  kttre  G- 

Cours  des  ciianges  étrangers  à 60  jours  de  date, 

Amslerdao) 30  I Cadix 27  1.  1& s. 

Hambourg  .........  340  Gèues 17& 

Londres 17  Litounie. Ida 

Madrid.  27  1.13t.  | Lyon  P.  des  Rois. . . 1|4  b 

Bourse  du  21  3lars. 

Acliuos  des  Iodes  du  2600  liv...  . « .2180,82  |[2,8û. 

Poi'liuas  de  1600  Uv.  

^dc312  hv.  10  s 283,110. 

^ de  100  Uv 

Ëiupruul  d'oclohre  de  300  Uv 452, 3(L 

Euip.de  dix.  1782.  QuiU  de  üu ||2,l|4,l  l|'i  p. 

— de  123  mil.  déc.  1784 7 1|H, 1(4, 1(8,7, 

; 6 7(8, 3(4. 7(8  b. 

— Sorties « ’ 

— saiu  bulletin. 0,3  7(8,3|4  h. 

— sort,  eu  xi.’iger. . . » 3(8, 1(2  b. 

BulivUn 70. 

—Sorbes 92,93,02. 

Rccuimaissance  de  buliclins 

— Surlies 104 

Emprunt  du  IXuuainc  de  la  ville,  série  sortie.  

— Bordereaux  proveoaul  de  sénés  non  sorbes 

Ac.  Douv.  des  lud..  1290,88,92,93.98,1300,2.1,1300. 
1298. 


Caisse  d’Esc.  ......  ............  . 3900,898,900, 

Demi-Caisse.. 1943,43.43. 

Quilt.  de  eaux  de  Paris.i 4 30 

Emp.dcSOniill.  d aodt  1780 1(4, 1(8  b.  3(8  p. 

Assur.  codUt;  les  inc.......  404,95,08.90,97,96,93, 

94,93,92,91,90. 

—à  vie. 372,70,72,73,74,75,73,72.71.70,71. 

Aclioos  de  la  Caisse  patriotique. 

ConrasTs  l'* classe  a 5 p.  0(0 00.99  l(4,08,3|4. 

- 2*  idem  à 5 p.  0(0  suj.  au  13*.  .*92  1(2, 1(4, 3(8. 
_ y idem  à 5 p.  0(0  suj.au  |0*.83,88  1(2.89,88  1(2. 

— 4'  idem  à 3 p.  0(0  suj.  au  10'  cl  2 ».  p.  1.  87  1(2. 


Digitized  by  Google 


N*  83. 


GAZETTE  NATIONALE  >u  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  23  Màhs  1792.  — Trouitme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  Paru,  )e  31  roan. 

Dans  lc«  prcD)krs  jours  tic  la  semaine  dernière,  Tusage 
du  àonnei  ronge  s’éiaii  lolroduil  parmi  les  menilires  de  la 
soeWiè  des  Amis  de  la  constitution.  I.e  président,  les  secré- 
taires, les  orateurs  à la  tribune,  en  étaient  ooilTés.  Ce  signe 
éclataol  de  régalité  se  répandait  déjà  dans  les  promenades 
et  aux  spectacles.  Mardi,  au  Tbéâtre-Français  ou  de  la  Na- 
tion, après  la  représentation  de  la  Mort  de  César,  on  ap- 
porta sur  la  scène  le  buste  de  Voltaire;  on  lui  mit  sur  la 
tète  Je  bonnet  rouge , et  U rc.sta  exposé  ainsi  aux  jeux  des 
sijectaleurs  pendant  i’ciitr’actc  et  la  seconde  pièce  ; mais 
une  lettre  de  M.  Péilon , lue  à la  société  le  lundi  19  de  ce 
mois , cl  dans  laquelle  il  prouxait  non-seulement  rinuiilité, 
mais  le  danger  de  cette  ionoxation,  l’a  fait  disparattre  un 
Instant.  Tel  est  le  pouvoir  de  la  confiance  en  un  magistrat 
estimé  et  ebéri,  qu'axam  la  fin  même  de  la  lecture  de  sa 
lettre  tous  les  bonnets  étaient  rentrés  dans  la  poche  de 
ceux  dos  membres  de  1a  sociiUé  qui  avalent  été  les  plus 
empressés  à le  porter.  M.  Dumourios,  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  .M.  Grave,  ministre  de  la  guerre,  assistaient 
à cette  séance. 

Liste  des  tingt-six  citoyens  choisis  par  if,  le  proextreur- 
ghiéralsyndie  du  di'pitrtement  de  Parts,  pour  former  le 
Juré  s/>écial  de  jugement  ries  affaires  relatives  à la  fabri- 
cation des  faux  assignats. 

Messieurs, 

Dupont  de  Nemours , député  à l’Assemblée  constituante 
rue  du  Petit-Musc. 

Anlsson-Duperrun,  imprimeur,  à Timprimerie  royale. 
Ikrthüllel,  de  Tacadéinic  des  aclencea,  rue  du  Fauboura- 
Saiiil-DcnU, 

Lavoisier,  de  l’académie  des  sciences,  à l’Arsénal. 
Desmaretx,  de  l’académie  des  sciences,  nie  Croix-des- 
Pplits-Chainps,  n*  55. 

Rochon  , de  l’académie  des  sciences,  bétel  des  Mon- 
naies. 

Réveillon , fabricant  de  papier,  ruo  de  Montreuil , fau- 
bourg Saint-Antoine. 

Arthur,  fabricant  de  papier,  boulevart  de  1a  Chauseée- 
d’Anlln. 

FInnIn  Dhlot,  graveur  et  libraire,  rue  Dauptiinc. 

Pierre  Didot,  imprimeur,  rue  Pavée. 

Gorsas,  imprimeur,  rue  Tiqucionnc. 

Galeaux,  graveur,  rue  Saint-André-des-Arts,  cour  du 
Commerce. 

Duprex,  graveur  des  monnaies,  place  Dauphine. 

Lorliiiur,  graveur,  rue  d'Angivillcrs. 

Duvlvior,  graveur  de  la  monnaie,  galeries  du  Louvre. 
Fislnger,  graveur,  quai  des  Augustins,  n“  7i. 

Moreau,  graveur,  rue  du  Coq-Saini-llonoré. 

Saint-Aubin,  graveur,  rue  des  Proitvaires,  n»  Ift. 

Pierre,  chargé  de  la  fabrication  des  papiers  de  la  caisse 
descompte,  rue  Vivicnne. 

Lancelle,  employé  à la  caisse  de  l’extraordinaire. 

David,  |)ciuiru  du  roi,  cour  du  Vieux-Louvre. 

Cliércau,  ancien  graveur,  rue  de  Seine,  faubourg  Saint- 
Germain,  maison  du  notaire. 

Vandcniiondc,  de  l'académie  des  sdenccs , rue  de  Cha- 
ronne. 

Dantrèpe,  expert  écrivain  , vérificateur  , rue  et  porte 
Saint-HoiMré.  ' 

Vailain,  expert  écrivain,  vérificateur,  rue  Thibanlodé, 
Meunier,  do  Taudémie  des  sciences,  place  Saint-Sul- 
pice. 

A Paris,  ce  15  mars  1700,  l’an  4*  de  la  liberté. 

Signé  Rccoerer  , proasrew^én&al-synriie  du  riéparlô- 
ment  rie  Paris. 

ATIS  IMPORTANT. 

Los  citoyens  sont  invités  à aller  faire , dans  les  selse  co- 
mités d’arrondissement,  ( Foy<^  notre  nuwséro  «TAicr.  )lcs 
déclarations  mentionnées  dans  les  lois  des  contributions 
foncière  et  mobilière , et  ce  dans  qiiinxaiac , à coaiptcr  du 
19  du  présent  mois,  à peine  d’Circ  déchus  de  l’avantage  des 
évaluations  amiables  et  des  déductions  ou  déL-roIssemcnls 
de  taxes  accordés  par  les  mémos  lois. 

Les  personnes  qui  voudraient  préparer  leurs  déclara- 
tions et  IM  porter  tontes  remplies  au  comité  <le  l«ir  ar- 
2*  Scrif.  — Tome  II, 


rondJaseroent , trouveront  des  modèles  cbex  tous  les  no- 
lalres  de  Paris  et  chei  M.  Ballard,  Imprimeur  du  déuarle- 
roent,  rue  des  Maiburins. 

CAISSE  DE  l’extraordinaire. 

Samedi,  24  mars  1792,  à lo  heures  du  maün.  Il  sera 
brûlé,  A rhôlel  de  la  caisse  de  l’cxtraordlualre , rue  VI- 
vlennc,  la  somme  de  9 millions  en  assignats,  laquelle  jointe 
aux  440  mllliona  déjà  brûlés,  forme  celle  de  449  millions. 

Strasbourg  le  H mars  1792.  - Je  vous  envoie  pour 
toutes  nouvelles  l’extrait  suivant  de  U gaictle  de  Caris- 
ruhe,  du  12  mars  1792. 

Les  princes  de  ilohenlohe-Waidenhur,  uni  répondu 
dune  manière  peu  sadafaisanle  au  déhorUioirc  d.' i'\s- 
semUée  liu  Cercle  de  Franconle.  l>resqu'cn  nuiuio  temps  les 
•ujcis  mètuuleuls  de  Holienlolie-Sctlillingsfursl  flrcnl  re- 
mettre leurs  rédamations  au  Cerde  par  un  député  particu- 
lier. LeCereje  prit  le  parli  d’envoyer  par  un  courrier  , aua 
princes  de  lluhenlolle , un  nouveau  déliorlalulrc  plus  Ins- 
tant que  le  premier,  et  d’ordonner  les  préparallls  uércs- 
salres  pour  que  800  à 1,000  honimcs  de  troupes  du  Ordo 
pusMtit  entrer  sur-le-champ  dans  lo  pays  de  Ilohenlolie- 
VValdeiiborg,  ety  empêcher  rétablissement  de  corps  armés 

ou  de  rassemblemcnu  d’émigrés  fraisais,  ainsi  ( UC  tmur 

y mettre  une  ün  au  recrutement,  et  pour  rétablir  le  repos 
et  la  sûreté  publique  dans  la  princl|Mulé  de  Ilohenio  le 
rlre'r  division  du  corps  de  Slirabcau  vient  d'ar- 

revlntavec  une  réponse  qui  montrait  claire- 
ment  I embarras  ou  se  trouvaient  les  princes.  D’après  des 

Hohmll^^t!L’.’*'N"f“’  <iè  paysan,  de 

Uohenlohe-iUrleualcin  se  sont  rassemblés  et  ont  exigé  de 
leur  prince,  par  des  menaces,  une  pruniesse  par  écrit 
d eipulsor  les  émigrants  français.  Toutes  les  tanülives  que 
' J !!?“'■  v’  furent  vaincs  , et  MM.  les  princes 

de  Seblibngsrurst  et  de  Bartenstein  jugèrent  à pro|)Os  de 
s éloigner,  sans  qu'on  sache  où  ils  sont  allés  ' 

va  élre  envoyé  de  nou- 
veau parle  tairle  dans  le  pays  de  Holieulolic-Waldenhurg 
muni  de  tous  les  pouvoirs  et  de  toutes  les  forces  nécessai- 
res |wur  faire  exécuter  dans  toute  sa  rigueur  le  décret  du 
Uirclc.c  faire  eu  sorte  d’v  rétablir  l’ordre,  le  repos  et  la 
Iraiiquillité  publique,  et  d’y  faire  ciilrer,  s’il  est  uéees- 
saire,  une  quaulilé  sullisaule  de  troupes  du  Cercle 
(opie  rxacle  d-mHcure  de  Francfort,  dnlOmurj 
Irançols  il  ne  fera  Jamais  rien  contre  la  constilution 
française.  U monde  Léopold  csl  un  coup  de  foudre  pour 
tous  l^es  anslocrates,  et  particulièrement  poucTe  prince 
Coudé,  qui  est  comme  un  fou.  Il  y a 4 Jours  qu’il  a"ôué 
uno  maison  de  |iai  Uculier  a Pingen , où  II  est  installé.  Pin- 
gen  est  une  peute  ville  sur  la  rive  gauche  du  lUiiii  4 G 
leues  de  Mayence,  12  de  Cohleuta.  Il  a loué  aussi  un"  au - 
tre  maison  dans  le  même  endroit  iwur  la  princesse  sa  lillé 
IlaéM  suite  entiron  400  de  vos  cl-devani  seigneurs  qui  sont 
ralt’demtoé’  f™*»  ri"a«»  snnl  sans  or- 

Autre  uoure/fc;  Le  prince  de  Hcssc-Cassel , voulant  faire 
K!’  SaiulAjiuvert , peUte  ville  sur  le 

ÏÏin,  ’,î  ‘V;  «f'oùf  fa  place  , cinq  gremuliers  «> 

Zirïwlmreîà  mvv  ‘‘"“"«'■f  I»  Parler  au  commaudaut 
pour  rte  amer  la  paje  comme  on  temps  üe  guerre  te  nui 
Uur  a élé  refusé.  Le  prince  a fait  arrêter  ces*  ch'^bomùl^l 
pour  les  faire  |^r  sur-Je<btmp  par  le»  verges  : mais  tout 
te  régiment  elles  autres  troupes  ont  refusé  ; et  le  pcuivle  * 

ni  où  il  est  présemeoiem.  Vous 

iargent  par-dessus  lout,  qu’lia  veoüu 
îii  **-n'  P*'*""*  français,  qu’il  en  a re- 

çu I argent , cl  qu  il  se  préparait  encore  à eu  vendre  A 
raille  autres;  mais  voilà  ses  calculs  dérangés  ; et  si  cela 
continue  ,1.  fin  do  compte  ne  sera  bas  belle  jwur  lui 
Vous  n Ignotïi  pas  que  ebea  le  rd  de  Prusse  tous  les 
imyrans  éuleiil  armés,  pulKju'Ils  sont  tous  soldats.  Ou 
vient  de  les  désarmer.  Ou  dit  que  la  Prusse  ne  donnera  au- 
cunssecoursaux  émigrés,  «erjau 

Je  suis  présentement  curieux  do  savoir  ce  qoe  l’.lssom- 
lilée  nationale  va  faire  et  dire  aux  élecleurs  de  Trêves  et 
de  Mayence.  Pour  mol , Je  ne  les  ménagerais  pas  , cl  t’a- 
dresserais des  remcrclmciits  4 l’élecicur  de  Cologiic  qul  ue 
souffre  aucun  ansiucrate  dans  scs  Ktai-v. 

vS3 


P.  s.  Ia  man-chal  LurJinnrMt  arp|v<?  ici  hlcpoiilro  7 cl 
8 heurts  du  soir.  Il  aVst  pas  content  de  son  Topgc  ni  du 
conseil. 

BüLLirriN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PltEMIÊIlE  I,&;i.SLATLIlE. 

Prisidaice  de  M.  Getisotmc'. 

SÜITi:  DE  LA  SÉA:<(CE  du  MEKCREOl  21  SIAIl.S 
Suüe  du  discours  de  ;V.  Brissot. 

Les  faclii’ux  du  Pori-üu-Priucc  cinplo>?;rcnl  pen- 
dant un  liioU  toutes  lesiiiaDunivres  |N>iir  oIoîkikt  celte 
üissolulion.  l^a  muiiicipalilé , le  conseil  pruTiiicial  de 
i'Ouesi , l'admloislration , la  coinmissioii  prt^vôtale , 
le  CütniD'  serre!  et  le  club,  toiwrouvrali-nl  leur  par- 
jure el  linirs  tues  ambitieuses  du  prt'tcxtc  qu’on  vou- 
lait r(*lal>lir  l’ancieii  n^ginic.  La  province  de  l’Oue-st, 
quoique  prtvde  d'une  |>arli4‘  de  scs  députés , ne  ce.s»ait 
de  promulguer  de.s  lois  contraires  au  concordat. 

Telle  <}Uit  la  disposition  des  eaprilH  lorsqu'arrlva , 
au  coiumeucemenl  de  novembre,  le  dtk^ret  du  sep- 
lembn*.  l.a  parlialitt^  du  minisl^^c  ne  se  montre-t-elle 
pas  dan»  celte  rapidit**  pour  envoyer  un  décret  inlm- 
main,  un  décret  qui  devrait  inonder  la  colonie  de 
aang.  Pas  un  inuinent  ne  fut  p<Tdu,  el  ]>eDdant  deux 
mois  entiers  ou  éluda  l'envoi  d'un  décret  humain  et 
politique  qui  aurait  ramené  la  paix.  On  ^nc  peut 
mieux  vous  faire  connaître  PcITet  que  le  décret  pro- 
duisit sur  les  blancs  , qu'eu  cmpriiulant  les  paroles 
de  M.  Blanciielande  lui-niéme  : > Fiers  de  re  décret, 
les  têtes  sont  exaltées  d'une  manière  à faire  con- 
naître que  le  prouuncd  sur  le  sort  des  geus  de  cou- 
leur ne  sera  pas  au^^i  favorable  qu'ib  avaient  lieu  de 
respérer.  » 

qui  pourrait,  ajoute  le  général,  prodnire des 
eiTels  très  fÂcbeux,  ces  gens  étant  en  amies  et  en  for- 
ces ; et  c«?pendant,  malgré  ces  craintes,  te  générai  eut 
la  faiblesse  de  sanciionner  Parrété  de  l'assemblée  co- 
loniale du  5 novembre,  arrêté  qui,  suivant  iui-méme, 
devait  irriter  les  hommes  de  couleur.  Il  eut  lafai- 
bie.sse  d'écrire  suiis  sa  dictée  une  proclainatiou  dans 
le  même  esprit,  ^ous  ignoroi»,  éû’it-il  au  ministre, 
le  16  novembre,  PelTei  qmt  prfKliilronl  ces  pièces.  SI 
ks  hommes  de  couleur  sont  cnnlIanL»  et  raisonna- 
ble.», tout  ira  bien,  sinon  la  colonie  court  les  plus 
grands  dangers, 

Coiinauls  et  raisonnables!  des  humincs  qu'un  égor- 
gcaiL  lK>nuc-t-oii  dum:  sacoulianco  k des  bourreaux? 
Lst-ce  donc  se  servir  de  sa  raison , que  de  soumettre 
sa  liberté  à des  homme»  insatiables  de  tyrannie  ; et 
e'élait  cependant  lorsqu'on  avait  la  certitmie  que  les 
hommes  de  couleur  ne  s'aviliraient  pas  à ce  degré, 
lorsque  le  général  altcudail  de  leur  ré.sislancc  la  ruine 
de  la  colonie;  c'était  alors  que  le  général,  qui,  lors 
dclauuuveile  du  décret  du  15  mai,  avait  protesté 
qu'il  ue  voudrait  pas  le  faire  exécuter,  de  peur  de 
foire  verser  du  sang;  c'était  le  même  homme  qui 
Bignalt  légèrenienl  l’ordre  de  l'orgueil  et  de  la  ven- 
geance, la  proscription  des  hommes  de  couleur  et 
rinrendir  de  la  colonie. 

N'cn  doutez  pas,  c'c.sl  au  décret  du  2'i  septembre , 
c'est  d l'insuleuce  des  blauc.s  que  vousdeiveaattribucr 
les  derniers  malheurs  de  haint-liominguo.  La  saine 
partie  des  habitants  voulait,  malgré  ce  décret,  l'exécii- 
tk>R  du  concordat.  An  l*orr-nu-fTlDce , trois  sections 
•ur  quatre  votèrent  pour  la  dissolution  des  corps  ad- 
ministratifs. Les  factieux,  pour  éluder  l'émission  de 
ce  vœu,  excitèrent  la  rixe  qui  occasionna  l'incendie  de 
celte  ville  (M.  PrUsoi  cuire  dans  le  détail  de  diüe- 
reuis  faits  arrivés  au  l»orl-au-Priace , qui  lui  servent 
fl  pi-;u\er  la  modération  du  parti  des  mulâtre»).  Ou 


me  dit  que  les  hommes  de  couleur ‘auraietii  dd  con- 
sentir audésarmeinenl  qui  était  demandé  ; mais  quel 
était  le  gage  que  leur  oiïruîtat  les  cominis>aires  civils 
pour  leursdrctéet  |HMirla  conservation  deleursdrollsl 
1^5  serments  des  blanc»  ? déjà  ceux-ci  s'étaieul  trois 
fois  parjurés.  Leur  bumardlé 7 il»  n’avalent  é|«rgné 
aucune  cruauté  i>our  satisfaire  leur  orgueil  et  leur 
veugeancc. 

D’après  les  faits  que  je  viens  de  rapporter,  vous 
pouvez  vous  faire  une  idée  juste  de  .Saint-Domingue. 
Les  noirs  sont  armés  contre  Icsblanc»  que  les  liommes 
de  couleur  attaquent  d'un  autre  c6té,  et  les  blancs 
sont  divisé»  entre  eux;  f uxde»  villes  allaqucnlcciix 
dc.scamiwgnes;  vous  voyez  dans  !a  vlllodcs  brigaueb 
qui  doiiiim-nl  rassemblée  coloniale,  el  dans  ceJIe-cl 
d•^s  hommes  U4:cal>lés  de  dettes,  obstinés  dan»  leurs 
préjugés,  qui  lestent,  au  sein  de  leurs  forteresses, 
tranquilles  .spectateurs  de»  désastres  de  la  colonie. 
Vous  verrez  ,au  Cap',  un  gouvernement  sans  force, 
au  Porl-au-l^rlnce,  de»  faciiuix  forcer  le»  comman- 
dants 5 leur  livrer  le»  vaisHP.iux,  débaucher  les  sol- 
dai; vous  verrez  dans  la  plaine  la  population  la  plus 
nombreuse,  la  plus  respectable,  celle  des  hommes  de 
couleur,  forcée  de  défendre  ses  propriétés  les  armes  à 
la  main,  ayant  dans  son  parti,  qui  est  celui  de  la  jiis- 
Üce,  le»  blancs  propriétaires!  vous  verrez  lescsdave» 
iramiuilles  partout  où  les  gens  de  couleur  sont  maî- 
tres ; vous  les  verrez  lurbtilciils  el  séditieux  partout 
où  les  blancs  irioinplieiil. 

Le  rap|)ortcur  vous  a dit,  pour  jeter  de  In  défoveur 
»ur  la  cause  de  ces  bomme.s  de  couleur,  qu'il»  ne  §c 
sont  armé»  que  pour  rétablir  l'ancien  régijiie.  Avant 
tout,  il  faut  savoir  oeque  l'on  entend  dan»  la  colonie 
par  iwlrioles  et  aristficrates.  Les  patrion-s  sont  1rs  pe- 
tits blancs  qui  ont  refusé  d'aller  défendre  le»  habita- 
tions si  on  ne  leur  en  accordait  le  pillage  ; les  colons 
qui  cbercüeut  à se  soustraire  à la  dépemUuce  de  la 
niélrui>oic  , les  soldats  débauchés.  Ce  parti  patriote 
n'est  que  le  parti  de  rbdtcl  de  Massiac  et  de  l'assemblée 
coloniale.  Il  faut  convenir  que  patriotes  ne  res- 
semblent guère  qu’aux  patriotes  de  Cobicniz.  Ce  parti 
qualilie,  au  contraire,  d'aristocrates  les  hommes  de 
couleur  qui  n'ont  jamais  trempé  dans  aucun  complot 
contre  la  dépendance  de»  colonies;  qui  ne  »e  sont 
armé»  que  pour  faire  iriompbcr  les  principes.  Ce 
sont,  il  faut  l'avouer,  de  plai»ants  arist<N  rates  que  de» 
hommes  qui  prennent  la  lil>erlé  et  l'égalité  pour  de- 
vise; c’est  par  celle  confusion  de  mots  qu’on  a égaré 
en  France  un  grand  nombre  de  personnes  , el  qu'au 
I*ürl-au-l*rlncc  ou  est  parvenu  à débaucher  les  sol- 
dats. Au  reste,  serait-il  éiuimanlque  les  hommes  de 
couleur  cu.s»eut  de»  motifs  de  préférer  l’ancien  ré- 
gime au  despotisme  des  corps  populaires  qui  n'étant 
que  des  factioiis,  que  dr*»  cbeb  de  parti»,  les  oppri- 
ment, le»  dépouillent  de  leurs  propriétés;  qui  sont 
parvenus  à pousser  la  haine  contre  eux  à un  lelexc«’«, 
qu'il  est  plus  pardonnable  aujourd'hui  h Saint-Do- 
mingue de  tuer  un  mulâtre  que  de  biUlrc  un  nègre. 
Mai»  ce  n'est  pas  l'audeu  régime  qu'il»  veuleot  ; il» 
demandent  seulement  à sub.Miluerà  di>»  corps  illéga- 
lement formés,  de»  bureaux  de  correspomlanee»  for- 
mé» par  le»  blanc»  et  p.ir  le»  mulâtres,  en  attendant 
que  l'Assemblée  nationale  ait  délinitivemenl  statué 
sur  la  consliliitlüu  des  colonies.  M.  Tari»?  vous  a dit 
que  leurs  lettre»  contenaient  des  témoignages  d'atla- 
diemeiit  au  roi;  il  a oublié  les  prote.siatious  d'alta- 
cbemejii  k la  nation,  exprimée»  avec  bien  plus  d'éner- 
gie encore  dan»  toutes  ces  lettres.  ( M.  Brissot  entre 
dans  plitsletir»  détail»  qui  prouvent  le  patriotisme  de 
la  classe  des  hommes  de  couleur.)  Croire  que  de» 
gens  qui  s'arment  pour  défendre  leurs  droits  veu- 
lent en  même  temps  rétablir  l'ancien  régime,  c'est 
croire  qu'il  soit  po».siblc  que  ceux  qu'au  appelait  le 
lien-étal,  prennent  lc$  armes  pour  rétablir  fo  no- 


bl«M4  c'rsi  iraDslürer  Coblcnli  dans  la  faubourg 
Saint-Antoine. 

Maintenant  que  doit  faire  rAssembléc  nationale? 
Elle  doit  rendre  aux  hommes  de  couleur  leurs  droits 
politiques.  Les  hommes  de  couleur  et  les  nègres  lU 
bres  forment  presque  les  deux  tiers  de  la  colonie. 
Plus  aguerris  et  plus  acclimatés  que  les  blancs  « Ils 
vous  déchargeront  du  soin  de  sacritier  vos  troupes  à 
la  défense  de  Salnt-DoniinRiic.  Vous  bornerez-vous 
à ressusciter  le  décret  du  lô  mai  ? Ce  serait  ne  faire 
qu'une  demi-justice.  l.es  nègres  libres  ont  les  mêmes 
droits,  les  leur  refuser,  ce  serait  s'exposer  & mille 
contestations.  Kétablir  les  concordats , ce  serait  en*> 
core  ne  prendre  qu'une  mesure  partielle  et  précaire; 
tôt  ou  tard  les  blancs  s’armeraient  contre  des  lois  qui 
leur  paraitraieut  l'ouvrage  de  la  force.  Attendrez^ 
vous  que  rassemblée  coloniale  prononce  sur  le  sort 
des  gens  de  couleur  ? Elle  est  illégale,  incompétente, 
puisqu'elle  n'est  composée  que  de  blancs.  Vous  vou- 
lez extirper  la  cause  des  troubles  ; elle  est  dans  la 
résistance  à l'oppression  ; elle  naît  de  Popinion  qu’ont 
les  gens  de  couleur  qu'ils  sont  égaux  aux  blancs , et 
ne  doivent  pas  tenir  d’eux  l’exercice  de  leurs  droits. 
Il  existera  toujours  deux  classes;  l'une  orgueilleuse, 
l'autre  humiliée.  Il  y aura  toujours  entre  ces  deux 
classes  des  germes  de  discorde,  quand  l’une  n'exer- 
cera que  comme  une  concession  de  l'autre  les  droits 
qu'elle  tient  de  l.'i  nature. 

Je  vais  rétablir  maintenant  les  faits  qui  ont  été  al- 
térés dans  le  rapport  de  M.  Tarbé.  J’ai  accusé  l'as- 
semblée coloniale  de  projets  d'indépendance  ; Il  est 
étonnant  que  M.  Tarbé  ait  pii  dire  qu'il  n'existalt 
aucune  preuve  de  celte  accusation,  tandis  que  nous 
avons  tous  sons  les  yeux  les  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée coloniale  ; procès-verbaux  dons  lesquels  sc 
trouvent  honorablement  mentionnés  les  discours  les 
plus  incendiaires.  Dans  les  premiers  séances  de  celte 
asstunbléc  coloniale,  nne  discussion  importante  s'é- 
leva ; elle  mit  en  question  desavoir  si  elle  devait  se 
constituer  en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  cons- 
tituante, ou  en  vertu  des  pouvoirs  de  ses  conimel- 
tauls.  La  simj)le  énoiM'iatkm  d*‘  cette  question  n'était- 
elle  pas  im  acte  de  révolte  î Lisez  les  discours  des 
orateurs  iminhmix  qui  ont  parlé  sur  ce  sujet  dans 
plusieurs  béijaces  cou-«éculivcs,  vous  y verrez  les  dé- 
clamalioii>  les  plus  indécentes  contre  les  décrets  ua- 
tionaiix.  J'en  citertd  nu  seul  trait  : H est  tiré  d'un 
discours  de  M.  Lacourgue,  aujourd'hui  Pan  des  six 
commissaires  de  Pass-'nrblée  générale,  a l’nurquoi 
êtes-vous  ra-'Scjulilt'S,  (llsîiil-il  à scs  collègues?  ^'c3l- 
cc  pas  pour  vi>us  opjMwr  de  toutes  vos  forces  à la 
publication  du  décret  du  15  itiai  V Si  ce  funeste  décret 
arrive,  et  que  vous  S'>yez  daii^  rintcnlion  de  le  re- 
jeter, eli  bleu  ! Il  est  ilémoiiiré  que  le  décret  du 
28  mars,  (juc  lotis  les  autre?  sont  aussi  funestes  ; vous 
devez  donc  les  rejeter  tous,  et  pour  cela,  il  faut  vous 
constituer,  non  pas  en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante,  mais  en  vertu  des  pouvoirs  de  vos 
commcttanis.  o 

C’est  d'après  un  discours  rédigé  dans  le  même  sens, 
lu  par  M.  de  Sornent,  que  l'assemblée  coloniale  a 
établi  une  commission  pour  empêcher  la  proinulga- 
Uoii  du  décret  du  15  mai.  Ces  discours  ont  été  pro- 
noncés le  4 septembre,  en  préstmee  de  tous  les  corps, 
de  tous  les  fonctionnaires  publics. 

a Vous  pèserez  dans  votre  sagesse,  leur  disait  le 
président  de  l'assemblée,  s'il  est  de  voire  iulérét  d'at- 
tendre du  dehors  des  lois  faites  par  des  hommes  qui 
n'oDt  aucune  coonaisHance  locale , si  même  la  pré- 
sence de  DOS  députés  h PAsscmblée  nationale  consti- 
liianic  a pu  nous  obliger  à l'obéissance  de  ces  dé- 
crets.» 

l/esdlsconrs  de  ces  factieux  ont  été  couverts  d'ap- 
plaudissements, imprimés  par  ordre  de  PAssembléc 


générale,  et  distribuée  dans  tonte  la  colonie;  et  elle 
s*esl  effectivement  constituée,  non  pas  comme  le  lui 
prescrivait  le  décret  en  assemblée  coloniale,  trrme 
qui  indiquait  sa  dépendance  de  la  métropole,  mais 
en  assemblée  générale,  en  vertu  des  pouvoirs  de  scs 
commettants. 

Il  a trouvé  de  nouvelles  preuves  de  cette  Indépen- 
d.ince  dans  la  déclaration  qu’a  faite  l'Assemblée  dans 
l'envoi  de  M.  Uoustan,  en  qualité,  non  de  commi.H- 
saire,  mais  d'ambassadciir  auprès  des  Etals-LniH,  de 
riiiviolabililé  de  ses  membres,  dans  la  constitution 
en  assemblée  législative,  dans  un  fragment  du  dis- 
cours du  président.  Il  a rcproclié  encore  à l'Assem- 
blée générale  la  prise  de  la  cocarde  noire  et  de 
l'écharpe. 

M.  Merlin  demande  rimpression  du  discours  de 
M.  Brissot. 

M.  Ilaussy  s'y  oppose,  par  le  motif  que  cela  retar- 
derait la  discussion. 

M.  Tarbé  demande  d'èlre  autorisé  à prendre  com- 
munication du  discours  de  M.  Brissot,  pour  y ré- 
pondre demain  malin  avant  l'ouverture  de  la  tUs- 
cu^sion. 

La  séance  est  levée  à h heorcs. 

SflAKCE  EXTRAORDIXAinE  DU  UERCnEDI  AU  SOIR. 

.M.  Dorlsy,  vice-président , occupe  Icfauieuii. 

Ime  députation  des  invalides , introduite  à la  barre, 
présente  une  pétition  pour  bâter  la  décision  de  l'As- 
semblée sur  leur  sort,  et  lui  proposer  quelques  ob- 
servations sur  le  projet  de  décret  qui  les  coiiciTiic. 

Ils  sont  admis  aux  tiuuiieurs  de  la  Muance , et  la  pé- 
tition est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Un  membre  du  comité  de  l'cxlraordinaire  des  fi- 
nances fait  un  rapport  sur  la  demamle  faite  i la  séance 
d'hior  sfiir  par  la  commune  de  ÏNviiiers  d’un  secours 
de  ilOjOOO  liv..  cipro|H>?e  de  lui  accorder  une  somme 
de  15,000  liv.  h compte  du  seizième  qui  lui  reviendra 
de  la  vente  desdomaiiics  uallotiaux  pour  lesquels  elle 
a souscrit. 

M.  Caudon  : Vous  devez  aux  diverses  miiniclpa- 
Htés  60  ou  80  miliions  pour  le  même  seizième.  Si  vous 
accédez  â la  demande  de  celle  de  Poitiers,  toutes  vont 
arriver  ?i  la  barre  pour  réclamer  le  même  secours.  Je 
demande  au  moins  l'impression  et  rajournement  du 
projet  de  décret. 

M.  (lotFit.LZAu:  Je  demande  qu'au  lieu  d'accorder 
un  secours  5 la  municipalité  de  l’oiliers,  vous  l'auU>< 
risiez  à faire  un  emprunt  de  30,000  livres. 

L'Assemblée  onlonne  rimpression  et  rajournement 
du  projet  de  décret. 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  admiuistralcnrs  du  dlslrlcl  de  Metz,  qui  aimoti- 
cent  à l'Assemblée  que  les  matrices  de  rùlc.s  étaient 
terminées , et  que  les  visiteurs  de  rôles  ont  entravé  la 
marelic  des  opérations. 

M.  Marans:  Je  demande  que  le  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  soit  chargé  de  présenter  nn  rapyiort 
pour  la  suppression  rie  celle  branche  parasite  et  inn- 
lilg  créée  par  rAsscmbléc  coiisllluante.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

1/ Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances. 

M.  Oohycr  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  I/nmolne, 
accusateur  public  du  département  de  i'Ile-el-Vilaine, 
qui  dénonce  à l’Assemblée  l’envol  fait  avec  profusion, 
aux  sous-ofliders  (lu /i8*  régiment,  cl-dcvant  d'Ar- 
tois, d'un  libelle  contre  la  coiisUlilutiuu , intitulé  ; 
« Adresse  des  émigrés  à l'armée  frauçaise , avec  celUt 
épigrapiie  : t'rattçuis  écoulez  la  wis  de  l'honneuré 
Dans  ce  libelle,  ou  outrage,  on  calomnie  tomes  les 
autorités  constitm’es  ; on  chcrclie  à semer  la  discorde 
entre  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  IIkRI'»  Oa 
invite  ces  dernières  & arl>orer  la  cocarde  blanclic. 
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•>-  Ix!  môme  membre  lit  ensuite  une  adresse  des  iol> 
dais  du  ^8*  rô};iincnt,  qui  prulcslcul  à rAsscmblôc  de 
leur  iih'prb  ]>our  ces  lAclios  et  rebelles  insligateurs, 
cl  de  leur  dévoueineiU  inviolable  pour  la  coustilution, 
les  lois  et  la  pairie.  (On  applaudit.) 

ti'AH.semblôe  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duilc  du  68*  rrgimeiil,  riinpresslou  de  sou  adresse  , 
el  renvoi  à rannêe. 

Suite  de  lu  iUsrtission  sur  le  mode  d'e.récution  du 
stUjnestre  des  biens  des  (‘migrds. 

M.  Sôdillez,  rapiKjrlour  du  comilô  de  législation, 
fait  icriurc  des  nouveaux  articles  suivants  : 

An.  Xn.  Les  dkSnUciirs  des  émigres  , à quelque  prix  que 
ce  puisse  être,  ne  puurruul  se  libérer  xaiablcmuiil  qu'on 
payant  A la  caisse  du  séqu'*slrc,  confurinémcnl  A l’article 
précédcnl.  Tuus  les  paiements  faits  depuis  la  proiuulga- 
ïton  du  décret  du  9 février  dernier,  ainsi  «|ue  tous  ceux 
faits  avant  les  échéances  portées  par  les  baux , et  qui  ne 
seront  pas  Justifiés  par  des  titres  auitiemi(|ues , seront  ré- 
puuVs  frauduleux. 

XJ II.  Les  feiuQJcs  des  émigrés,  leurs  pères , mères , en- 
fanls,ou  autres  parents;  les  co-proprléiaires  |>ar Indivis 
qui  auraient  des  droits  de  propriété  ou  d'usufruit  sur  les 
biens  séquestn^-j,  pourront,  s’ils  sont  eux-mêmes réaidanls 
en  France,  présenter  leum  titres  au  tUcntbiucs  au  direc- 
toire <lu  dlMrirldc  U sltuatiou  des  biens,  et  sur  son  avis 
le  directoire  du  déparicmaiit  leur  accordera  une  partie  des 
revenus  proportionnée  à leurs  droits  ; Il  pourra  mémo , su  r 
la  demande  des  inlérossés,  leur  accorder  l'adinlnlstralion 
de  U totalité  des  bioJis  alToctés  A leurs  droits , A la  charge 
do  donner  caution,  de  verser  daus  la  caisse  du  district  la 
portion  des  revenus  qui  appartient  aux  émigrés,  d'après 
l’évaluation  qui  en  sera  faite  par  experts  nommés. 

XIV.  Üans  tous  les  cas,  on  laissera  aux  femmes  , en- 
fants , pères  et  inèn'S  des  émigrés,  la  Jouissance  du  loge- 
Bcnt  où  iis  oQl  leur  domicUc  habituel,  et  meubles  et 
cfTois  A leur  usage,  sans  que  néanmoins  ils  puissent  être 
dispensés  de  rinvciitairc  prescrit  i»ar  rarücle  précédent , 
cl  sansentendre  soustraire  ladite  maison  A 1a  main-mise  de 
la  nation.  îÿ  les  enfants,  femmes , pères  ou  mères  des 
émigré-s  , étaient  dans  le  besoin , Us  pourraient  demander , 
sur  1 es  biens  personnels  des  émigrés , la  distraction  A leur 
profil  d'une  somme  annuelle  , qui  sera  fixée  par  le  direc- 
toire du  département , et  dont  le  tiMxiinum  ne  pourra 
excéder..., 

XV  Les  créanciers  des  émigrés  seront  payés  sur  le  jiro- 
duU  de  leurs  revenus  en  romplissaul  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  I et  II  de  la  loi  du  29  Juillet  1791 , et 
après  le  prélèvement  des  frais  d'aduilnlstratlon  , sans  pré- 
judice de  la  faculté  qu’ils  auront  de  provoquer  la  vente  des 
biens  pour  le  paicmenl  de  leurs  créances. 

XVI.  Lorsqu'un  créancier,  co-propriéialre  ou  co-bérl- 
lier,  résidant  en  France,  sera  fondé,  en  vertu  d’un  titre 
authentique  , antérieur  A la  promulgation  du  décret  du 
9 février  dernier,  A faire  vendre  un  immeiihic  appartenant 
À son  débiteur  co-propriélaire  ou  co-liérillcr  émigré,  il 
pourra  provoquer  l’osUmalion  cl  ensuite  la  vente  de  l’im- 
meublc , en  remplissant  les  formalités  prescrites. 

XVII.  Le  prix  etillcr  de  l’immeuble  sera  versé  dans  la 
caisse  de  séquestre  cl  distribué  entre  les  créanciers  oppo- 
sants. 

XVIIL  Les  actes  relatifs  A ces  ventes  ne  pourront  Jouir 
de  l'exempllon  des  droits  d'cnregistrcmcul , lods  et  veulcs 
ou  autres,  dont  sont  exce|>tés  les  domaines  nationaux,  aux- 
quels les  biens  séquestrés  ne  sont  assimilés  que  pour  l'ad- 
Biiuisiratiuo. 

XIX.  SI  un  émigré  rentre  en  France  dans  le  délai  d’un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  réltn 
tégré  daus  la  juissaoce  de  scs  biens,  en  payant  tes  frais 
d'administration,  sa  contribution,  et  de  plus,  A titiT  d’in- 
demnité, une  somme  double  de  celte  contribution  ; il  sera 
encore  lenti  de  donner  caution  de  la  valeur  tl’une  année  de 
revenu  ; cl  s'il  quittait  de  nouveau  sa  patrie , avant  que 
l'Asv-mldéc  nationale  ail  proclamé  que  les  dangers  qui  la 
menacent  «wd  passés,  l'année  de  revenus  sera  exigée  de  la 
caution,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre. 

XV.  Les  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  pa^cé-lcnl,  ne  pourront  obtenir  1a  Jouissance 
de  leurs  biens  qu’après  que  l’Assemblée  nationale  aura  dé- 
finitivement arrêté  l’indeninité  due  A la  nation. 

L'arücle  XI*,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


Oh  relit  article  .\III. 

M.  Uecqdet  : Je  demande,  par  amcndoineDl,  que 
les  biens  des  femmes  soicnl  exceptes  du  si'qucstre. 
(On  murmure.) 

M.  lluBccouRT  : Je  crois  que  les  revenus  des 
L'niiiics  émigrées  doivent  être  compris  daus  le  sé- 
qiieslre  ; maU  à l'égArd  de  celles  r|iii  sont  reslécs  eu 
France,  je  demande  qu'elles  jouisMnil  au  moins de.s 
biens  venant  de  leur  clief,  comme  si  elles  élaieul  sé- 
parées de  bien  d'avec  leurs  maris. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

La  question  préalable  est  adoptée,  ctrarliclc  Xlll 
décrété. 

M.  Sédilicz  relit  l'art  XIV. 

M.  VLn(;*<iAiu  : Je  demande  que  la  Pixalion  du 
soit  renvoyée  au  comité  de  législation. 

.M.  T.vrtanas  : Le  comité  de  législation  s'en  est 
occupv^  et  a cru  devoir  laisser  cet  objet  k la  sagesse 
des  corps  admiiiistratifs. 

M.  Choodiec  : Ku  appuyant  cotte  proposition , je 
demande  que  les  corps  administratifs  ne  puissent  ja- 
mais fixer  le  uuurimuin  au-delà  du  quart  du  revenu. 

M.  UiGOT  : Je  demande  la  qiic.stion  préalable  sur 
cet  amendement  Dans  le  cas  où  l'émigré  se  trouve- 
rait n'avoir  qu'un  revenu  très  mince , il  serait  im- 
possible que  le  quart  fiU  suiTisaiil  pour  vivre. 

M.  Thuriot:  C’est  à l'Assemblée  i fixer  ce  maxi- 
mum, parce  que  s'il  y a des  corps  administratifs  qui 
donnent  des  preuves  do  patrioUsiue , il  en  est  beau- 
coup aussi  qui  sont  suspects  d'aristocratie....  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

M.  Gra.xueaeuve  : De  la  manière  dont  on  a de- 
mandé la  fixation  du  //UGiimum,  il  est  impossible  de 
satisfaire  et  les  ramilles  des  émigrés  et  la  justice  de 
l’Assemblée,  ün  a beaucoup  trop  respecté  les  bases 
d'où  l'on  parlait , daus  l'ancien  régime , pour  accor- 
der des  pensions.  On  avait  égard  au  rang,  h riionucur 
des  familles.  U ne  s'agit  ici  que  d'accorder  le  simple 
néces.salrc , cl  je  crois  qu'on  iwurrail  fixer  le  maxi' 
muni  à 8ÜU  Üv.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

L'Assemblée  reoivoie  au  comité  de  législation  la 
fixation  du  uuiximum , dont  U fera  son  rapport  de- 
main soir. 

L’art.  XIV,  sauf  ce  renvoi,  est  décrété. 

M.  le  rapporteur  relit  les  arL  XV,  XVI  cl  XVII 
qui,  après  d'assez  longs  débats  sur  les  abus  de  la 
saisie  réelle,  sont  ajournés  à la  séance  de  demain  soir. 

La  séance  est  levée  à 10  heures  et  demie. 

séAXCE  DD  JEDPI  MARS. 

Sur  la  proposition  de  M.  Voisard  , TAssembléc 
charge  les  uiiiiistros  cl  les  chefs  de  toutes  les  autres 
administrations,  de  justifier  de  rcxécuUou  du  décret 
qui  leur  proscrit  de  faire  prêter  le  serment  civique 
à tous  lc.s  employés  de  leurs  bureaux. 

.M,***  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  de  charger  une  régie  comptable  des 
fournitures  de  l'armée. 

M.  Dieudonné  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  décret  relatif  aux  mesures  h prendi  e pour  accélé- 
rer le  vente  des  sels  cl  talnics  nationaux.  Ce  projet 
est,  après  une  légère  discussion  , adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

H L’.Vsvemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances,  voulant  faire 
cesser  les  causes  qui  ont  Jus(]u'A  présent  retardé  la  vente 
des  sels  et  Ubaas  nationaux , et  considérant  que  leur  con- 
servation exige  des  frais  et  des  dépenses  qu'on  oc  peut 
continuer  sans  un  préjudice  considérable  pour  l’Iutérél  du 
trésor  publie,  dccrèio  qu'il  y a urgence. 

Décret  défin’tif. 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
décrète  ce  (|iil  suit  i 

a Aru  I**.  AuvUût  après  U publication  du  présent  dé- 
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cm,  les  dircclolr»  üc  dUlriclcontlimcronl  de  nicUrc  eu 
vetite,  901M  la  suncilUnec  des  dlirctoires  de  département, 
au  plus  uflraiit  et  dentier  enchérisseur,  les  tabacs  manu- 
facturés,  les  tabacs  en  feuille,  cl  les  sels  appartenant  A U 
naUoQ,  dont  il  a dd  être  fait  iiiveiilaire  en  exécution  de 
l'arLidc  III  de  la  loi  du  37  mars  1791,  sans  avoir  égard  i 
U lixati'Hi  iies  prix  faits  par  la  mémo  loi. 

» H.  1^  vente  sera  annoncée  p.vr  <les  alUrhes  et  publi- 
cations faites  un  jour  de  diiuanrlie,  dans  tuu(''S  les  muni- 
cipalités du  district,  et  au  moins  huit  jours  à l’avance  î ces 
aOlchea  Cl  publications  indltiueront  quelle  sera  la  plus  pe- 
tite quantité  de  sel  cl  de  tabac  ({u’on  pourra  acheter , et 
amioïKcront  aussi  que  la  vente  aura  Ueu  par  coiithiiiaüon 
lus  jours  sui^auts,  jusqu’à  IVpuiseujcut  des  objets  k vendre, 

« 111.  Ix's  Ubacs  manufacturés  cl  eu  feuille  seront  ven- 
dus par  parties  de  vingt  livres  pesant  et  au-dessus,  et  le  sel 
par  quintal  et  au-dessus. 

• IV.  Pour  procé<ler  avec  plus  d'activité  et  d'assiduité 
aox  ventes  dont  11  s’agit,  les  direcUdres  de  district  qui  ne 

ÎMurront,  sans  nuire  à la  marche  ordinaire  des  autres  aJh 
aires  cunlîéc  à leur  adiulnistration , nouimcr  dus  commis- 
saires dans  leur  sein,  suiii  autorisés  k lus  choisir  parmi  les 
Dicmbros  du  conseil  de  district  ou  du  conseil  général  d'une 
commune. 

■ V.  Sont  exceptés  de  la  vente  Ica  sels  existants  dans  les 
salines  des  cl-devanl  provinces  de  Lorraine  et  Franche> 
Oomié,  et  dans  les  salines  de  Peccais. 

» VI.  Les  somn  es  provenant  de  la  vente  des  seb  et  ta- 
bacs seront  (tayées  comptant  |>ar  les  adjudicataires,  entre 
lus  mains  du  receveur  du  dlslricl. 

» Vil.  Les  receveurs  de  di-slrict  verseront  directement  k 
la  trésorerie  nationale,  en  même  temps  que  le  produit  des 
cniiiributiuits , les  sommes  provenant  des  ventes  des  sels 
et  tabacs. 

» VIII.  Les  directoires  dedbtrlcts  adresseront  chaque 
semaine  des  expéditions  des  procès-verbaux  de  vente  aux 
ibrrctoirus  de  départements,  (|ul  les  feront  de  suite  passer 
aux  coiumUsaires  de  b IréMreriu  iialioualc.  Ces  procès- 
verbaux  et  cxi>édiüüus  seront  exciupls  de  la  formule  du 
timbre. 

» IX.  Il  sera  dress<‘ , par  les  directoires  de  district,  des 
états  des  ^Is  oetaslnnnés  par  la  vente  et  la  conservation 
des  sels  et  tabacs;  ces  états  seront  envoyés  aux  directoires 
de  département  qui  les  vérifieront,  les  arrêteront,  et  les 
•dresseront  ensuite  au  mbnstre  des  contributions  publi- 
ques, qui  lus  ordottiumcera,  et  lus  fera  acqullicr  par  la  tré- 
sorerie nationale. 

• .\  Le  prix  entier  de  la  vente  des  sels  nationaux  de 
Ilicar,  fabrltpiés  avant  le  l**  janvier  1790,  sera  versé  dans 
le  trésor  public,  et  loirs  ceux  qui  depuis  la  suppression  de 
la  gabelle  avaient  touché  partie  du  prix  desdlts  sels,  au- 
trement que  par  un  décret  spécial  du  corps  légblatlf , se- 
ront tenus  de  délibérer.  » 

Suite  de  ta  dUansion  sur  les  Colonies. 

M.  Taubé  : Je  vais  répondre  au  discours  de.M.  Bris- 
soL  Chargé  par  le  comité  coionial  de  düTércnls  ra[H 

Girts  qui  vous  ont  été  faits  sur  la  sllualion  de  la  co- 
nie  de  Saint-Domingue,  j'ai  cherché  par-dessus 
tout  à éviter  le  reproclie  de  partialité,  à faire  oublier 
les  haines,  les  divisions  qui  figuraient  mal  dans  une 
affaire  aus6i  Importante,  pour  m'occuper  uniquement 
du  salut  de  la  colonie.  .M.  Brissot  m'attaque  par  des 
assertions,  par  des  hypothèses;  je  vais  lui  répondre 
par  des  faits , par  des  lois , par  des  preuves.  Je  vous 
ai  parlé  dans  mon  premier  rapport  des  cruautés  sans 
nombre  exercées  par  les  mOlatres.  M.  Brissot  ne  cite 
aucun  outrage  qui  leur  ait  été  (ait  dans  la  partie  du 
Sud , et  cependant  U ne  peut  pas  nier  que  ce  ne  soit 
par  les  hommes  de  couleur  qu'aient  été  empalés  des 
blancs,  des  femmes  enceintes  évenlrées;  depuis  le 
dernier  concordat , terminé  par  ces  mots  exécrables 
dont  on  a osé  vous  faire  l'apologie,  autrement  la 
guerre  cicUe;  depuis  ce  concordat , Us  ont  commis 
une  fonle  d’actes  de  férocité:  j'en  aidonné  des  preuves 
dans  mon  rapport.  On  a eu  Heu  d'étre  étonné  de 
voir  un  Français  jusUfler  de  pareils  excès , dont  gé- 
miasaienl  dans  la  colonie  les  hommes  de  couleur  ciix- 
mémes,  et  que  s'efforcent  de  réprimer  denx  honnêtes 
moUtres,  MM.  Lalbrél  fils,  et  Hoanmi*.  M.  Brissot 


a employé  quatre  pages  pour  vous  faire  l'npologle 
d’Ogé  et  de  ses  compagnons  , sons  le  fer  diiqiic)  ont 
expiré  tant  de  victimes;  il  n'a  pas  daigné  faire  dan.s 
son  long  discours  une  mention  Iionorable  pour  ces 
vertueux  ciloycns.  Il  se  plaint  de  ce  qnc  j’ai  avancé 
que  les  hommes  de  couleur  étaient  innueucés  par  le 
parti  arislocralique.  J'al  dil  fa  vérité,  cl  je  dois  la  ré~ 

fi'*lcr  : c’est  le  chevalier  do  Ituffl,  le  baron  de  Monta- 
embert,  les  comtes,  niarqnis,  etc.  qui  sont  h la  télé 
du  parti  des  mulâtres.  (^u'oql-Ils  demandé  7 Le  réta- 
blissement du  pouvoir  exécutif  h la  place  des  auto- 
rités populaires;  le  renvoi  des  rcglmcnls  de  Nor- 
mandie et  d’.\flois,  l’exil  des  municipalités,  l'élahlLs- 
scnient  d'une  garde  soldée  de  douve  cents  hommes , 
au  l\)rt-aii-Prijice;  un  deuil,  un  service  pour  M.  Mau- 
duil;  etquciqu'un  Ignorc-Ml  que  le  colonel  MaudiiU  , 
dont  je  suis  loin  d'approuver  l’assassinat,  ne  fut  dans 
la  colonie  le  plus  grand  fauteur  du  despotisme. 

Enlin  partout , cl  je  ne  répéterai  pas  les  preuves 
que  j'en  ai  données  dans  mon  rapport;  partout  on 
voit  les  chefs  des  hommes  de  couleur  accolés  avec  les 
cliefs  de  l'aristocratie.  — M.  Brissot  reproduit  encore 
les  accusations  contre  l'assemblée  coloniale,  et  il  ne 
me  pardonne  pas  d'avoir  dit  que  ces  accusations  n’é- 
laiciit  pas  appuyées  d'une  seule  preuve  jnsUfirative. 
Qu'oppose-l-il  h la  dénégation  formelle  du  comité  ? 
U ne  produit  rien  ; il  ne  prouve  rien  ; et  11  sc  fâche 
de  ce  que  l'on  ne  le  croit  pas  sur  sa  parole.  C’est 
toujours  suc  de  simples  allégations  qu'il  vous  proivosc 
un  décret  d'arxtLsation  contre  deux  cents  magistrats 
du  peuple.  11  cite,  il  est  vrai,  des  discours  rédigés 
dans  des  principes  d'indépendance  et  de  révolte.  Je 
lui  observe  d'abord  qu’il  n’exLslc  dans  les  pitres  of- 
ficielles aucune  trace  de  ce  système  d'indépendance. 
(U  s’élève  des  murmures.) 

M.  Dlc.üs  ; Je  demande  h relever  un  fait  faux  : il 
y a parmi  les  pièces  remises  au  comité,  et  dont  l’.\s- 
sembléc  a ordonné  l'impression , un  procès-verbal 
des  capitaines  français  assemblés  au  Cap,  qui  a été 
adressé  â la  chambre  de  commerct*  de  Saint-Malo , 
ui  dénonce  formellement  ce  système  de  révolte  et 
'Indépendance  dans  tous  ses  détails.  J’observe  qu’il 
existe  plusieurs  autres  pièces  également  autliemiqucs. 

M.  Brissot  : Je  dé{Mseral  sur  le  bureau  la  preuv  e 
de  tout  ce  que  j'ai  avancé. 

M.  Tarbé  : J'observe  que  quand  même  ces  dis- 
cours séditieux  auraient  été  prononcés,  il  ne  faudrait 
pas  en  accuser  l'assemblée  coloniale  ; car  ce  serait  dé- 
truire la  liberté  des  opinions,  que  de  rendre  une  as- 
semblée responsable  des  opinions  de  ses  membres. 
M.  Brissot  accuse  l'assemblée  générale  d'avoir  fortifié 
le  Cap.  J'observe  que  les  fortifications  du  côté  de  U 
mer  étaient  achevées  avant  sa  réunion,  même  avant 
sa  convocation,  et  que  celles  du  côté  des  C.iyes  n'ont 
été  commencées  qu’après  la  révolte  des  noirs.  Il 
parle  du  fait  apocryphe  de  la  cocarde  noire  autorisée 
par  rassemblée  coloniale.  Je  lui  réponds  que  la  co- 
carde blanche  a été  portée  ouvertement  par  les  hom- 
mes de  couleur,  cl  qu'il  a gardé  le  silence  sur  ce  fait. 
11  l'accnsc  d'avoir  envoyé  M.  Boustan  à Philadelphie, 
en  qualité  d'ambassadeur,  et  ce  même  prétendu  am- 
bassadeur portait  des  lettres  de  créance  dans  tes- 
qtiellcs  il  était  dit  qu’à  l'Assemblée  nationale  de 
France  seule , appartenait  le  droit  de  statuer  sur  les 
relations  extérieures  de  la  colonie.  H accuse  enfin 
l'assemblée  coloniale  d’avoir  demandé  des  secours  à 
la  Jamaïque.  Ma  réponse  sera  la  dépêche  qui  vous  a 
été  lue  hier,  qui  annonce  qu'au  25  janvier  les  secours 
de  France  n'élaieat  pas  encore  arrivés.  Quoi  ! M.  Bris- 
sot voudrait-il  qu'elle  eiU  attendu  cinq  mois  pour 
recevoir  de  la  métropoledes  subsistances  doutelic  avait 
un  pressant  Ivesoin,  tandis  qu'elle  pouvait,  en  quinze 
jours,  en  recevoir  d’une  Ile  voisine.  Ce  que  l'on  ne 
conroil  pas,  c'est  l'étrange  définition  qu'il  fait  des  pa- 
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triuKs  ul  ariülocralos  Li  aUonk'.  I^$  barons, 
U's  n>ar(|ui:i,  l«*s  comtes,  1rs  clirts  d«  imilûues,  <]u( 
trailrul  hs  amis  du  noiuraii  rrglmo  de  radieux  rt 
d’ciiragrs,  soûl,  selon  lui,  des  patriotes;  et  les  aris- 
locrales  soûl  les  pclils  propriétaires , la  garde  natio- 
nale. les  négociants,  le  c!ii!>,  les  lrou)>es  de  ligne,  1rs 
matelots  de  la  nation.  Il  était  résor\é  M.  llrissot 
d’énoncer  une  )>arrilic  assertion  sans  provoquer  la 
risée  de  TAssembléc  ; elle  est  si  rküculr,  que  je  trou- 
verais peu  de  généntsilé  à la  coinbaUre,  et  je  la  lai-s.se 
tomber  d elU>-mèinc. 

Kniin  , M.  Brissot  cite  iiaîvenirnl  les  journaux, 
comme  si,  surtout  dans  un  monicnl  de  révolution,  le 
témoignage  des  journaux  pouvait  servir  de  base  aux 
délibérations  d'une  .\ssemblée  législative.  Si  je  vou- 
lais suivre  roxemple  de  M.  Brissot,  et  si  je  daignai» 
répondre  ù la  justilication  qu'il  a faite  des  ami»  ü<ts 
noirs,  je  dirais  que  des  journaux  aussi  déposent  qu'il 
n été  trouvé  sur  Ogé  une  correspondam’c  d'un  de» 
membres  de  celle  société.  Enlin,  M.  Brissot,  malgré 
sa  fécondité  , n'a  fait  que  répéter  dan.s  ce  quatrième 
discours  ce  qu’il  avait  dit  dans  chacun  des  trois  au- 
tre»; seul  ■ment  il  en  a aggravé  les  conclusions,  et  je 
ne  désespère  |ws  qu'à  un  riiiqulèiiM*  di.vcours,  il  ne 
vous  propose  de  mettre  en  état  d'accusaliou  toute  la 
classe  blanche  «le  la  colonie. 

Je  crois  devoir  me  dispenser  d'entrer  dans  le  fond 
de  la  discussion  ; M.  llrissot  seul,  et  M.  Ciarran-Cou- 
loü  ont  ül>lenu  quatre  fois  ce  piivilére.  Je  vous  ob- 
serve que  la  seule  question  que  vous  ayez  à traiter  en 
ce  inumeni,  est  celle  des  seœurs  à envoyer  à .Saint- 
Domingue.  Votre  refus  serait  un  véritable  délit , et 
une  abnégatiou  de  votre  souveraineté. 

IHuskurs  voie  : Volons  des  secours,  et  révoquons 
le  décret  du  *J/|  septembre, 

M.  Biussot  ; Je  ne  répliquera!  point  à la  réponse 
«le  M.  Tarlu^,  elle  trouve  sa  réfiUalion  dans  le  dis- 
cours que  j'ai  prononcé  hier.  Mais  il  est  un  fait  nul 
mérite  d'elre éclairci,  c'est  que  si  l'assembiée  colo- 
niale n'est  pas  rc.spousabIe  d«*s  opinions  inconslüu- 
tiotiiu'ilcs  qui  peuvent  avoir  été  énoncées  dans  son 
sein,  elle  est  responsable  oti  moins  de»  di.scours  sédi- 
tieux qu'elle  a couverts  d'aj)plaudi»senienl-s,  comme 
il  e.sl  « oustatû  par  son  procès-verbal  cl  dont  elle  a 
ordonné  rimpression  et  la  distribution  dans  toutes  les 
colonies.  Elle  est  a)upable  encore  de  s'élrc  constituée 
«*n  vertu  seulement  des  pouvoirs  «le.  w^s  commettants, 
tandis  qu'elle  devait  sc  couslitiieren  vertu  dos  décrets 
de  l'Asseinblée  nationale.  {On  applaudit.) 

M.  Dumas  : Qwcllcs  sont  h‘s  cau.scs  des  malheurs 
de  Saint-Doiniiigueî  quelle»  mesures  les  lois  consti- 
ttiliotinelles  nous  perineiteulH'lles  d'adopter?  quels 
MCoiirs  la  métropole  peut-elle  iMUlcr  à ceU«‘  impor- 
tante colonie?  Cette  division  comprend  les  objets 
soumis  à votre  «lélibéralion. 

l.’abbé  lUynal  «Uns  le»  beaux  jours  de  son  génie, 
et  cumme  s'il  eût  voulu  d'avance  consigner  dans  son 
immortel  onviag<‘  le  «lé.saveu  «le»  erreurs  «lui  de- 
vaient être  surprises  à sa  vieillesse,  disait  dans  sa 
première  «liiioi»  : <i  Je  ne  veux  pas  grossir  la  liste 
igiioiniuieuso  «les  écrivains  qui  consacrent  leurs  la- 
leiiLs  à justiüor  jvar  la  politique  ce  «|ue  réprouve  la 
morale,  h 

Voilà  le  début  de  cet  éloquent  cl  louchant  plai- 
doyer, i>ar  lequel  il  dévoue  au  mépris  des  philoso- 
phes ceux  qui  tcuterauml  de  justilicr  l'odieux  sys- 
tème de  r<‘sdav  âge.  Mais  v oid  sa  conclusion  ; elle  est 
rcuuuquabie  : 

« Kn  arrordanl  h ces  nialheureni  la  llherté,  que  c«  »oll 
succe-sWcuiPiU  cimimc  une  réconipouse  de  leur  économie, 
(Je  leur  «nmtluiU*,  dt^  leur  travail;  ayez  soin  de  les  asservir 
S vos  teds,  k vos  moHir»;  donnei-lrur  une  îwtric,  «les  in- 
téfi-l.s  A cikinbim  r,  des  pr«nl»K  Üont  à faire  naître.  # 

l’iiistiu  U était  déiuonUé  qtic  l’aclavagc  uc  i>ou- 


vaii  «Uniinucr  et  disparalire  «iiu  Mr  l'céfeldu  temps; 
puisque  la  nature  même  de  l'tisaavage,  i'aüranchis- 
sentent  dépend  tout  à la  fui»  «le  la  volonté  d'un  maî- 
tre qui  abandonne  ses  droits,  el  de  l’acte  du  peuple 
souverain  qui  reçoit  l’alTranchi  au  nombre  des  ci- 
toyen» ; ü fallait  «ionc  inspirer  la  conlianre  aux  pro- 
priétaire», conserver  le  respect  des  affranchis  envers 
leurs  anciens  nialires,  préparer  leur  soumissioji  aux 
lois.  Ou  a suivi  cependant  une  marche  dircclenieut 
contraire;  au  lieu  de  rassurer  le»  colon»,  ou  le»  a 
environné»  de  dangers;  au  lieu  de  ne  montrer  le  m>- 
iell  qu’à  travers  un  voile  à ces  yeux  inarcouliitné»  h 
la  lomière,  on  le»  a tou!  d’un  coup  éblouis  ; ils  n'ont 
plus  reconnu  ni  leurs  maîtres,  ni  leurs  bienfaiteurs, 
ni  la  lü>erl«S  ni  le»  lois. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a donné  mal- 
boureuseraent  à sc»  démarches  imprudentes  une 
force  que,  sans  l'appui  de»  décret»,  elle»  n'auralcnt 
jamais  eue. 

Le  premier  système  et  le  seul  «jui  parut  alors  ap- 
plical)le  aux  colonie»,  fut  de  les  charger  de  présenter 
leur  plan  de  constitution  eu  s'interdisout  de  rien  in- 
nover, surtout  quant  à l'état  des  personnes,  avant 
que  leur»  propositions  fussent  parvenue»  à l'Assem- 
blée; mal»  les  colons,  loin  de  s’occuper  d<;  leur  cons- 
titution et  de  faire  les  proposition»  qui  leur  avaient 
été  demandées,  loin  de  l'organiser  avant  que  la  fer- 
nienlntion  inévitable  «Inn»  le  mouvement  général  eût 
pénétré  avec  les  écrit»  du  continent  parmi  l«\s  liom- 
mes  de  couleur  et  les  nègres,  perdirent  le  temps  ca 
querelle»  el  en  prétention»  extravagantes. 

L’Assoinblée  consüluante,  lassée  de  leurs  débat», 
enlratniV  ]>ar  la  »é<liic.tion  d«»s  principe»  vrai»,  mai» 
inapplicable»,  changea  de  système  ; el  contre  la  fol 
promt.»e,  sans  attendre  la  proposition  des  assemblées 
coloniale»,  elle  admit  aux  droits  de  citoyen  actif  cl  à 
l'éligibilité  le»  hommes  de  couleur  né»  de  père  et 
mère  libre». 

Depuis  long-temps  les  hommes  qui  connaissaient 
les  miiMirset  la  situation  des  colonies  avaient  préva 
que  CCS  dispositions  sur  l’étal  d«*»  personne»  seraient 
le  signal  des  plus  grands  maliuMirs  ; el  en  effet,  dc- 
pnlsrarrlvéc  «lu  décret  du  15  mars,  TtUal  de  crise  cl 
d'agitation  a toujours  été  cioissaut,  jiistprà  r«'po<]ue 
de»  dé^slrcs  dont  nous  nous  occupoii».  KiiÜii,  i'As- 
scmblée  coustituantc  éclainie  trop  tard,  avant  de 
terminer  5^'»  travaux,  n üx«i  les  rapports  des  colonies 
avec,  la  inélro|)olc;  elle  a mi»  dans  la  compéumee 
de»  asKcmblét^H  coloniales  toutes  les  lois  sur  l'étal  des 
{versonnes,  et  ne  les  a soumises  qu'à  la  sanction  du 
roi.  <Juoi  qu'il  en  soit,  des  accusations  récipro«)aes 
entre  le»  colons  et  quelqu«a-uns  des  amis  de»  noirs, 
il  est  impossible  «le  ne  pas  s'apercevoir  que  la  cause 
principale  des  malheurs  de  Saint-Doimiiguc  est , 
d'une  part,  dans  la  marche  impolilique,  imprudente, 
destructive,  que  quelque»  pei'sonne»  ont  adoptée  et 
suivie  aviH:  léiincitè  pour  procurer  prématurémail  la 
liberté  d«5S  esclaves  ; et  de  l’autre,  «laii»  U faiblesse 
de  l'Assernhlée  c«M)slituante  qui  a flédd  le  15  mai 
sur  les  base»  qu't'lle  avait  adoptées,  cl  a achevé  de 
briser  le  frein  qui  rcteuail  «lans  la  subordination  celte 
masse  d'homme»  ignorants  cl  presque  sauvages,  pour 
qtii  le  premier  mouvement  de  la  liberté  n'a  été  qu'un 
acte  de  barbarie. 

Après  avoir  indiqué  les  causes  générales  des  mal- 
heur» de  .Salnl-Domingtie;  après  avoir  reconnu  com- 
ment s'est  préparé  l'iocendic,  faul-i)  examim^r  qui 
porta  le  pr«*mier  brandon  ; faut-il  rediercbcr  quelles 
main»  ontédé  matéhcüeineat  coupables  d’un  ai  grand 
crime  prjHUque?  J'ignofc  si  quelqu'un  peut  nous 
donner  de»  renseignement» plus  étendu»;  roaisquant 
à moi.  je  déclare  que  <Un»  tout  ce  qui  a été  jusqu’à 
présent  miimis  à l'Assemblée,  j'ai  trouvé  de  quoi 
iixer  mon  jugeiueul  intime.  Mab  je  n’al  encore  rien 


aperçu  qui  pilt  donner  de  la  consistance  à une  accu- 
sation, cl  je  crois  que  pour  prendre  un  parti  <i  cet 
égard,  de  nouveaux  rensidgnements,  tels  que  ceux 
que  nous  pouvons  attendre  des  cr^mlssaires,  sont 
indispensables.  D'après  ces  considérations  cl  la  fu- 
neste expérience  du  passé,  je  me  croirais  fondé  à 
conclure  que  nous  u'avons  k prononcer  dans  ce  mo- 
ment que  sur  la  nature  des  secours  à {wrlcr  dans  nus 
colonies.  Je  vais  donc  m'opposer  à mui-iiiêine,  et 
dans  toute  )a  force,  l’objertion  que  font  ceux  qui 
soutiennent  mi  sentiment  contraire  au  mien. 

I.e»  événements  ont  changé  la  face  des  affaires  des 
colonies.  I,a  révolte,  la  guerre,  si  l'oii  veut,  ont  dé- 
idacé  les  forces  et  produit  un  autre  équilibre;  des 
actes  Inconciliables  avec  la  loi  du  *2!i  septembre, 
puisqu'ils  ont  été  rédigés  dans  i'esprlt  du  décret  du 
15  mai,  ont  été  consciUis  ]>ar  les  blancs.  Si  la  tran- 
quillité se  rétablit,  c’est  sur  la  lldélité  de  ces  enga- 
gements qu'eile  reposera  ; nous  devons  donc  nous 
empresser  de  les  ralilier,  pour  consolider  une  paix 
qui  ne  durera  qu'à  ce  prix.  Je  n'ai  point  affaibli  les 
objeclioDs,  mais  je  i'é|MDds.  ]j';\sscmblée  nationale  a 
conservé  le  i>ouvoir  cousUluanl  jusr|u'au  dernier  mo- 
ment de  son  existence.  (On  murmure.)  Ku  effet,  elle 
l'avait  reçu  dans  sa  plénitude,  en  recevant  de  la  na- 
tion le  mandat  de  faire  mic  cunslilutiun,  et  il  ne  i>ou- 
vait  lui  être  enlevé  que  par  la  volonté  nationale.  A 
l'époque  du  septembre,  la  constitution  qui  doit 
régir  la  partie  de  l'Empire  français  située  dans  le 
continent  européen,  était  terminée;  mais  un  article 
(le  cette  métne  constitution  déclare  que  les  colonies, 
quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'Einpire  français,  n'y 
sont  |K)int  comprises.  Cotte  |>artiede  l’Empire  n'avait 
donc  aucune  constitution?  i/Asscinblée  potivnit-clle 
su  séparer  sans  en  avoir  posé  les  bases?  l^ouvait-elle 
déclarer  que  la  législature  suivante  exercerait  le 
pouvoir  cunslUaanl  pour  les  colonies  seulemenl,  et 
lui  donner  un  ixmvoir  que  la  nation  ne  lui  donnait 
p.is.  Devait-elle  abandonner  ces  précieuses  posses- 
sions à l'incertitude  d'un  régime  éternellement  pro- 
visoire, les  livrer  à la  crainte  de  voir  chaque  législa- 
ture les  soumettre  à un  nouveau  système  et  eu  faire 
une  nation  sujette. 

L'Assemblée  nationale  aurait  riolé  le  serment  à 
Jamais  mémorable  fait  au  jeu  de  paume,  si  elle  eût 
laissé  son  ouvrage  imparfait,  puis({uc  des  parties  de 
l'Empire  françab  n'étant  plus  gouvernées  par  la  vo- 
lonté d’un  seul,  n'auralent  |>as  été  comprises  dans  la 
régénération  sociale.  Il  est  évident  que  sa  mission 
n’étail  pas  terminée,  ni  le  vceu  des  commettants  sa- 
tisfait, ni  le  devoir  des  mandataires  rempli.  L'Assem- 
blée conservait  donc  encore  le  2à  septembre  le  pou- 
voir cl  l'obligation  d'achever  le  système  politique  de 
l’Empire.  V avait-elle  renoncé  7 Aon.  EÛle  ne  s'est 
point  assujettie  aux  formes  prescrites  aux  simples  lé- 
gislatures. Le  préambule  du  décret  annonce  que  l'As- 
semblée use  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  consti- 
tuant, elle  règle  le  mode  et  l'étendue  de  l'autorité  du 
corps  législatif  sur  les  cotoiiies,  elle  autorise  les  as- 
semblées coloniales  à faire,  sans  le  concours  de  la 
législature,  les  lois  sur  l'état  des  personnes  non  li- 
bretet  de  couleur;  enfin,  r.Vs^einblée  a décrété  le 

septembre,  que  le  décret  étant  coustitutionncl,  il 
serait  porté,  non  pas  à la  sanction,  mais  à l'accopta- 
Uon  du  roi.  Ceux  qui  voulaient  emp^H^lier  In  révoca- 
tion du  décret  du  16  mai,  prétendirent  que  l'Assem- 
blée a'éuil  pas  cunsliluante,  cl  comme  dans  cette 
hypothèse  il  eût  élu  assez  inutile  de  faire  une  loi  que 
la  législature  suivante  pourrait  abroger,  Us  deman- 
dèrent rajoumement  à l'Assemblée  actut  lle. 

Cette  proposition  soumise  à i'appel  nominal  fut  re- 
jetée ; reproduite  le  lendemain , elle  fut  écarlé-e  par 
une  nouvelle  délibération,  et  les  quatre  articles  fa- 
rent  décrétés  avec  toutes  les  fonnt»  consUuuioimel- 


Ics.  L* \:'«scml)léc  nationale  n'avalt  pas  renoncé  au 
pouvoir  constituant  lorsqu'elle  a rendu  ces  démds, 
et  loin  d'y  avoir  renoncé,  elle  en  a fait  usage;  c'est 
seulement  après  l'acte  constitutionnel  du2,'i»«‘pienihre 
qu'elle  a déclaré  que  sa  mission  était  finie  ; et  si  une 
matière  aussi  iuii>ortaiUc  avait  dd  être  déléguée  à la 
première  législature,  la  constitution  ne  iwrteralt  pas 
que  cette  législature  doit  être  .slniplemetil  légishitivc. 
Il  y a plus,  le  corps  législatif  n'est  pas  comjnMent 
pour  prononcer  que  dans  telle  on  telle  circonstance, 
nos  prédécesseurs  n'avaient  pas  le  pouvoir  dont  ils 
ont  usé. 

\ouscomnioUrons  une  vérilableusurpalion  si  nous 
délibérons  kl  même  en  présence  des  représenianls 
des  colonies,  cl  à plus  ftjrlc  raison  en  leur  absence, 
sur  la  conslilnlion  à laquelle  Ils  ont  concouru,  et  que 
le  roi  a acceptée. 

Par  cet  acte  de  sonverainelé,  nous  nous  mourions 
au-dessus  des  lois.  C'est  le  peuple  souverain  (pil,  en 
déterminant  dans  les  possessions  européennes  et 
d’oiitrc-mcr  la  balance  des  pouvoirs  coordonnés,  n'a 
point  subordonné  ces  pouvoirs  l'un  à l’autre.  SI  cette 
grande  vérité  n'éiall  pas  le  palladium  de  la  liberté 
française,  si  toute  idée  de  prédoniin.Tiice  entre  les 
pouvoirs  constiintb  n’étail  pas  suflisammenl  écartée, 
s'ils  n'agisMUJt  pas  librement,  s’ils  étaient  exposés, 
soit  à des  influences  d'opinion,  soit  «’i  des  invasions 
réciproques,  je  demande  si  la  liberté  pourrait  su!>sls- 
ter  au  uiillcn  de  ces  contlntiels  combats,  et  si  lu  |>er- 
péliiité  de  la  cunstlliilion  serait  suffisamment  garan- 
tie; mais  quand  mémo  le  roriis  légishitlf  aurait  le 
droit  de  )>roposer  ou  consentir  des  mesures  qui  al- 
téreraient la  loi  du  2A  .septembre,  je  dis  qu'il  ne  se- 
rait pas  convenable  de  le  faire  ; mais  pour  la  dignité 
du  législateur  et  pour  la  ])lus  grande  solidité  do.  la 
loi,  il  ne  convient  pas  de  la  décréter  dans  un  mo- 
ment d'insurrertkm  générale;  et  si  elle  jionvait  pa- 
raître le  fruit  de  la  violence,  elle  perdfail  son  prix  et 
l’effet  que  nous  en  all<*n(!on.s. 

SI  les  esclaves  pouvaient  concevoir  l'espoir  d'obte- 
nir à leur  tour,  et  tout  cela  fait  par  une  insureriion, 
des  avantagt^s  |>areils  à ceux  qu’une  hisurreclion  au- 
rait produits  pour  les  hommes  de  couleur,  cesse- 
raient-ils, le  fer  et  la  flamme  à la  main,  d'invoquer 
la  liberté?  Il  faut,  avant  tout,  arrêter  rincendie,  dé- 
sarmer la  vengeance,  ut  forcer  cliacun  à chercher  sim 
salut  dans  l'obéissance  de  la  loi  ; tirons  au  moins  de 
tant  (le  calamités  d'utiles  lcron.s  ; ne  portons  pas  le 
désespoir  parmi  nos  frères,  n'allons  pas,  pour  ame- 
ner l’affranchissement  prématuré  de  .^üO  mille  escla- 
ves, réduire  à une  profonde  misère  quatre  miliions 
de  uos  concitoyens,  disperser  nus  iiialeluis  chez  des 
Dations  rivales,  paralyser  les  bras  qui  animent  tant 
de  manufactures,  tarir  les  richesses  du  Havre,  de 
Nantes,  de  Bordeaux  et  de  tant  d'anircs  cilib,  filles 
opulentes  des  colonies.  Ln  décret  inconsidéré  peut 
les  réduire  au  sort  d'Anvers,  de  Haiid,  d'Angsbourg, 
qui  D'olfreot  plus  que  le  Myueletlc  de  leur  audeuoe 
grandeur. 

Ce  n'est  pas  dans  son  cxlrémc  malbcur  que  le  cœur 
de  l'homme  s'honore  de  la  vengeanc  : : ne  douions 
pas  de  la  générosité  des  colons;  ne  prescrivons  pas 
des  décrets,  des  actes  que  le  besoin  de  la  paix,  la 
doucenr  de  pardonner,  leur  Intérêt,  l'expérience  de. 
itmrs  fautes,  leur  suggéreront  avec  plus  d’efllcarlié 
que  les  lois  ne  pourraient  k-s  commander.  l'artoul  où 
il  y a des  hommes  rassemblés,  partout  où  il  reste 
des  pères,  d(?3  époux,  des  amis,  il  y a aus.si  des 
hommes  sensibles  ; cl  quel  est  la  frigUla  mens  cri- 
minibus  qui  peut  croire  une  race  d'hommes  tout 
entière  coupable?  (Ou  rit.)  La  loi  du  2A  septembre 
n'a  ^loint  été  faite  pour  la  seule  co.onie  de  Saint- 
Domingue,  mais  p(jur  toutes  les  colonies  françaises; 
elle  est  d(^à  parvenue  promulguée , exécutée  dans 
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i^os  autres  colonies  de  PArchipel,  des  Antilles;  elle 
ebl  portée  par  des  coiuinissaircs  dans  nos  colonies 
aU'dclà  du  cap  de  Itonne-Espérance. 

Dès  le  20  janvier,  le  congrès  des  commissaires  t\é- 
pulés  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Saialc- 
Lucic,  de  Marie-^jalantc,  était  réuni  au  Fort-lloyal; 
il  avait  annoncé  que  les  liommes  do  couleur  seraient 
admis  aux  mêmes  droits  que  les  citoyens  blancs  ; Tas- 
semblée  coloniale  de  la  Guadeloupe,  on  émettant  son 
va’U  5 cet  égard , l’avait  proclamé  par  une  adrcss^^ 
Tout  est  tranquille  aux  Iles  du  Vent , qui  forment 
maintenant  nuire  unique  ressource.  Le  décret  du 
2A  septembre  y a produit  l’elTct  que  nous  désirons  ; 
l’égalité  politique  s’établit  cl  se  resserre  par  riulérèt 
commun  de  la  conservation  des  personnes  et  des  pro> 
priétés  entre  lo-s  hommes  libres  de  toutes  couleurs. 
Le  décret  du  2U  septembre  aurait  produit  le  même 
clfct  à Saint  Domingue,  si  ies  insurrections  antérieu- 
res n’avaient  brisé  tous  les  liens,  déplacé  toutes  les 
forces,  dénaturé  tous  les  intérêts.  L'ne  rétractation  de 
cette  loi,  qui  assure  la  pros{>érité  des  colonies  qui 
nous  restent , les  frapperait  d'une  juste  terreur  , les 
tiendrait  dans  une  délianec  éternelle  sur  la  stabilité 
de  nos  lois,  et  nous  aurions  donné  aux  ennemis  de  la 
révolution  une  armée  dangereuse  pour  ébranler  leur 
fidélité. 

Je  conclus  à ce  que  la  métropole  soit  fidèle  à scs 
engagements  envers  les  colonies,  et  qu’il  y soit  en- 
voyé toutes  forces  nécessaires  pour  procurer  avant 
tout  la  silrcté  des  personnes  et  des  propriétés.  Que 
nous  fassions  abonder  à Saint-Domingue  tous  les  se- 
cours, tous  les  encouragements  , tous  les  moyens  de 
redonner  la  vie  à cette  partie  du  corjis  puiiiiqiic  qui, 
dans  les  cii'coustanccs  où  nous  sommes,  ne  ble.sserout 
pas  l’intérêt  national.  J'invoque  la  question  préalable 
sur  toutes  les  propositions  qui  pourraient  porter  at- 
teinte â la  loi  constitutionnelle  du  %'i  septembre.  Je 
demande,  conformément  à la  loi,  rajouruement  de 
tout  projet  de  loi  réglementaire  relative  au  régime 
intérieur  des  colonies,  jusqu'à  ce  que  le  corps  légis- 
latif ait  reçu  le  vœu  émis  par  ies  assimiblées  colonia- 
les. Je  propose  d'ajouter  aux  six  articles  de  ce  projet 
de  décret  de  votre  comité,  pour  l’envoi  des  secours, 
les  deux  articles  suivants  : 

VIH.  Le  roi  sera  prié  de  faire  passer  incessamment  dans 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  avec  les  forces  nécessaires, 
de  nouveaux  commissaires,  dont  la  mission  soit  uniquement 
relative  au  rétablissement  de  l'ordre,  et  un  nouveau  coin- 
inaiidatit  général,  qui,  sur  ta  réquisition  dusdits  commis- 
saires, soit  autorisé  à exécuter  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  procurer  dans  toute  i'éteinJuc  de  la  colonie  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés. 

VllI.  Le  pouvoir  exécutif  veillera  à ce  que  les  réglements 
concernant  le  commerce  intérieur  soient  remis  en  vigueur, 
et  pour  que  toutes  les  contraventions  soient  dénoncées 
comme  par  le  passé,  et  poursuivies  devant  les  tribunaux. 

Des  citoyens-soldats  se  rendant  à letir  poste  sur  la 
frontière,  demandent  la  permission  de  prêter  devant 
l'Assemblée  nationale  le  serment  de  vivre  libres  ou 
mourir. 

Ils  sont  admis  à la  barre,  prêtent  leur  serment,  et 
reçoivent  ies  honneurs  de  la  séance. 

{La  suite  demain,) 

A'.  B.  M.  Gensonoé  a parlé  ensuite.  — L'Assemblée  a 
continué  la  üIscumIuu  à demain. 

Omitsion  dans  ia  «tVirtre  du  jeudi  8 m<irs. 

M.  Benon  flbi,  médecin  de  Paris , a offert  à l'Assemblée 
nationale  un  don  patriotique  üe  0,000  liv.  dont  500  liv,  au 
nom  de  M.  Beooii  père,  négociant,  district  de  Mâcon; 
MO  liv.  au  nom  de  M.  Brunet,  offlder  de  gendarmerie  du 
département  de  l’Ain. 

L’Asiiembiée  a ordonné  la  mention  honorable,  et  l’envol 
de  l’extrait  du  proci»-vcrbai  à U.  Benon  fils. 


SPECTACLES. 

Académie  Boyale  de  nustquE.  — Aujourd'hoi 
Castor  et  PoUux  , tragédie  lyiique  ca  5 actes. 

'IhÉatab  de  tA  Natioh.  — Aujoard’hi)!  la  sixième 
representaUun  de  la  ^tort  d'Abrl^  suivie  de  Naninr. 

ThF.ATRE  ItALIEH.  — Aa|r>urd*hui  la  liiiilicrue  re  — 
préscniailon  de  rKcole  des  Parvenus , précédée  du  Ju‘ 
gement  de  !^tulns. 

riiEATRE  Français. rue  de  Richelieu.  — Aujourd  huî 
la  douxièiiie  rc|irt-seiiuiiun  de  Crrarc/jux,  tragédie 
nouvelle  en  3 actes , suivie  de  la  Fausse  Agnès. 

Tübatrr  üe  la  rue  Fetdsau,  ci  devant  de  Mon. 
SIEUR.  Au|<»urd  liui  ta  huiljome  rrpréaenlatiim  «le 
l’Amuur  ftlud  ou  Us  deux  Suisses,  prccédcc  du  âJède^ 
cin  maigre  lui. 

TheATRB  de  M“*  MontANSIER  au  Palais-linyal. 
— Aujourdhui  Mêrope,  tragédie,  dans  laquelle 
MXc  Sainval  rainée  remplira  le  rûle  de  Mérope,  suivie 
de  l' Heureuse  Supercherie. 

THEATRE  du  MarAis,  rue  Couture-Sainte-Calhc- 
riiic.  — Aujoord'liui  relâche.  — Demain  U Glonen.v, 

Aimuicu  CoMiqUR  , au  bnulevard  du  Temple.  —Au- 
jourd'hui la  Forel  noire  ou  te  Fils  naturel,  paniumime 
en  3 actes  ; précédée  de  la  Servante  MaiUesse , cl  du 
4i  Fausse  Correspondance. 

TjikATRR  de  MoLtÈRE,  rue  Sainl-Martm.  — Au- 
joiird  hui /rs  Kjfets  de  la  calomnie,  suivi  c/u  Soldat 
gcucrcux , et  du  fUre  Gérard  de  retour  à sa  /etme. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  --  Aujourd  hui 

la  douxicme  rcprésenlatiun  de  hlora,  opéra  en  3 actes, 
à Spectacle , précédé  de  l'Amant  auteur  et  valet. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartm.—  Au- 
jourd  liui  la  lievanche /orcée , en  i acte;  précédé  de 
t^ Amour  et  la  Folie,  lulvî  du  Petit  Sacristain. 

Tiieatre  français  comique  et  lyrique.  --  An- 
jourti  hui  Nieodéme  dans  la  lune  ou  ta  Hévolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Salon  des  Ktrangers,  rue  Saint-Thomaa-du- 
Louvre , hàtcl  de  Marigny,  n^  iç. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-TII.LR  DE  PARIS. 


Six  (terulers  mois  de  1791,  MU.  k-s  payeurs  sont  à la  lettre  G. 


Cours  (Us  changes  étrangers  à 60  jours  de  dalc. 


AnMterdam Si  i|S. 

Uambomg X36. 

Ixtndrcs I7  3|4. 

Madrid 17  l.i5s. 


Cadix  V7l.  i5« 

Gènes 170. 

Livourne tau. 

Lyon,  P.  des  RoU..  ti*  b. 


Bourse  du  22  Mars. 


Act.  des  Indes  de  esoo  liv «177  «|i,7S,r7  i}S 

Portionede  léoo  liv . i4is. 

— de  3ii  liv.  tu  i *2X5 

— de  lüo  liv u3. 

Enipniiil  d'octobre  de  600  liv 45i,:;o. 


Emprunt  de  dèc.  i7BS.Qutl.  defin.  pair  liS,l\4,t  lli.ijt  p. 
— Sorties 


—de  tssmill  dèc.  17S4 eS|4,i|3.3i9.i|S  b. 

— sorties p. 

— de  80  millions  avec  bulletin 14  i|s  .1». 

— sans  bulletin e.8  7|8.sj4  b. 

— sort,  en  viager 0Bl8.i|4,i(S.$|8n  q. 

Bulletin 7U, 

-•  sortis 03,34.y.y 

Reconnaissance  de  bulletins si 

Art.  nouv.  des  Indes 8 i900,î»S.9l.0.7.00. 

Cuisse,  d’escompte 380i.  00. hh. 

Demi  .Caisse losu.  35.3U.3s’, 38. 

Knipi'.  de  su  millions  d'août. i78u.  ..nu  p.iir  i|s  b. 

Assnr.  coût,  les  inc.* 487.H8.85,87.8S,8U,IH),5>U. 

— à vie 5rtO.«*,Gü.«7  üfi.tiO.70. 

COKTB.iT».  classe  à B p.  0|0.  98  tli.î|4,5l8,l|-i.î>9.98.?ill. 

— t.  idem  à S p.  0)u.  suj.  au  t5<^ 9â.t|«.i|s. 

— ri/em  n 5 p.  U|U.  SUJ.  au  15* 8S6|i.5|S- 

— 4’  idem  a S p.  ujo.  suj.  au  io  ctl  s.  p.  1 
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GAZETTE  NATIOmE  » lE  MOA'ITEIH  WERSEL. 

N‘  84.  Samedi  24  Mars  1792.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 

Da  yUM4 , U 3 mau, Apres  uo  rc^  de  35  ans, 
rempli  de  gloire,  après  atoir  aboli  les  abus  de  toute 
pèce  et  répandu  le  bonheur  atilour  de  lui,  l’empereur, 
que  nous  pleurons , avait  été  appelé  par  la  mort  de  son 
frère  an  trône  de  la  monarchie  autrichienne , et  i la  cou* 
roune  de  l’Empire.  Oelle-U  était  alon  accablée  d'une 
guerre  qui  épuisait  ses  forces.  De  nouveaux  ennemis  la 
nena<;aiei)l.  Les  provinces  brabançonnes,  égarées,  avaient 
secoué  le  joug.  L'Allemagne  de  son  côté  se  voyait  lésée 
parles  nouveaux  établissements  des  Français.  Léopold  vint, 
accompagné  de  sagesse , de  justice  et  de  bonté  ; c’est  par 
CCS  moyens  seuls  qu’il  rétablit  b paix  , détourna  des  guer- 
res, ramena  les  Pays-Bas,  raffermit  les  liens  de  la  sou- 
mission dans  tous  ses  pays  héréditaires , remédia  é des 
griefs  niuiltpliés , répandit  des  bienfaits  innombrables , 
ouvrit  des  sources  nouvelles  à la  prospérité  de  ses  sujets, 
consolida  le  repos  intérieur  et  extérieur  par  des  alliances, 
et,  comme  empereur,  protégea  les  droits  cl  la  sûreté  de 
l’Empire. 

L’Autriche,  l’Allemagne,  l’Europe,  que  ne  devaient- 
elles  pas  attendre  d’un  monarque  qui  avait  été  le  modèle 
des  bons  princes  en  Toscane , et  qui , pemlant  la  courte 
durée  de  son  règne  impérial  et  royal , sous  des  auspices  si 
peu  favorables  , a fait  des  choses  aussi  grandes  et  aussi 
importantes , et  a laissé  à l’histoire  tant  de  matériaux , 
pour  transmettre  à loulc  b postérité  ce  monument  de  res- 
pect et  d’amour  que  tous  ses  sujets , prives  de  leur  père  , 
lui  out  élevé  dans  leurs  c<rurs.  Cependant , au  sentiment 
de  nos  douleurs  se  mêle  cette  idée  consolante,  que  les 
vertus  du  pore  ont  été  transmises  h son  illustre  fils  Fran- 
çois , notre  roi  actuel , qui  depuis  long-temps  a appris  à 
|K>rlor  le  fardeau  du  gouvcrnerocnl,  et  qui  s’est  actpiisdes 
litres  si  légitimes  à notre  amour.  Après  cet  éloge  funèbre, 
reprenons  le  récit  froid  des  cvrnemenls.  Une  heure  après 
le  décès  de  Icmpcreiir,  la  thancelleric  de  l’Empire  fut 
fermée , selon  l’usage  , par  le  vice-chancelier , prince  Col- 
loreJo-Mansfeld.  Quelques  heures  après,  on  dcpèrha  des 
courriers  aux  cours  élrangcres , cl  le  nouveau  roi  confirma 
dans  leurs  funcliuns,  de  la  manière  usitée,  tous  les  dé- 
partements de  rudmiiiistralion. 

La  ville  avait  été  à peine  instruite  de  la  maladie  de 
l’empereur.  Le  bruit  de  sa  mort  ne  trouva  que  des  incré- 
dules. Tous  les  grands  firent  allcler  leurs  carosses  pour 
voler  au  palais.  Mais  bientôt  b multitude  des  revenants 
dont  la  consicrnalion  annonçait  assez  ta  vérité  de  cette 
triste  nouvelle  , les  fil  retmimer  sur  leurs  pas , et  b ville 
se  trouva  remplie  de  pbinlcs  et  d’effroi.  L'envoyé  turc 
avait  également  envoyé  deux  carosses  remplis  de  ses  gens 
pour  s’informer  de  l’élat  de  l’empereur.  Quand  ils  appri- 
rent sa  mort , ils  poussèrent  des  cris  Ingubres,  et  croi- 
aèreut  leur  mains  sur  la  poitrine , en  disant  Allah  est 
grand.  Otte  catastrophe  au  reste  a failli  devenir  funeste  à 
cesmusulmaiis.  L’envoyé  turc  avait  omis  quelques  cérémcH 
nies usitéesdans les  audiences  doses  prédécesseurs;  celle  1* 
de  baiser  b robe  de  l’emiiercur.  Il  avait  été  obligé  do  pre- 
neltre  qu’il  réparerait  cette  foule  à b première  audience. 
Et  toutes  les  conversations  roulaient  sur  cotte  affaire  im- 
porlaotc , quand  la  mort  de  Léopold  vint  donner  aux  es- 
prits une  autre  direction.  Alors  le  {wuple  cherchant  un 
objet  contre  lequel  il  pût  tourner  ses  agiUlious , et  croyant 
trouver  des  rapports  entre  deux  événements  que  la  simul- 
tanéilé  du  temps  avait  liés  dans  sa  tète  , conformément  i 
l’axiome  : Post  lu>c , ergô  propter  hoc , il  se  porta  i 1 hô- 
tel de  l’envoyé , et  l’on  eut  de  b peine  à empêcher  des 
violences. 

L’un[>ératrice  entourée  de  ses  nombreux  enfants , dont 
ka  formes  n’ont  pas  encore  tari , préeeutc  un  aspect  pm- 
2*  Série.  — Tome  IL 


pre  i loucher  même  les  plus  indifférents.  Elle  était  d'at>ord 
tombée  mabde  elle-méroo;  mais  actuellement  elle  se  pifrie 
mieux.  Immédiatement  après  b mort  de  son  époux,  elle 
rassembla  autour  d’elle  tous  ses  enfants  présents,  grands 
et  petits , (elle  on  a quatorze , et  le  dernier  n’a  que  qua- 
tre ans ,)  elle  les  mena  devant  notre  nouveau  roi  et  lui  de- 
manda sa  protection  pour  ces  (lauvrcs  orphelins.  François, 
coofondaul  scs  sanglots  avec  ceux  de  sa  mère  et  de  scs 
frères , fil  b promesse  sacrée  d’en  agir  avec  eux  comme 
un  père.  Je  sais  que  les  orphelins  d’un  paysan  dont  le  pé- 
nible travail  était  b seule  ressource  de  sa  famille  dé>ulée 
sont  plus  à plaindre  que  ceux  d’un  empereur  qui  pour- 
ront opter  eutie  vingt  trônes  de  l’Europe  : malgré  cela,  le 
récit  de  cette  scène  me  paroît  avoir  quelque  chose  de  lou- 
chant. 11  ne  fout  pas  analyser  le  sentiment  : il  est  naturel 
que  ce  qui  se  passe  dans  des  régions  aussi  élevées,  soit 
regardé  de  loin  et  frappe  davantage;  et  cependant  nous 
les  voyons  plus  prés  de  nous,  ceux  que  le  Irasard  leur  ap- 
prend qu’ils  ne  sont  pas  sortis  de  b sphère  qui  cstassiguco 
à leur  espèce. 

Le  roi  Françoise  34  ans.  Il  est  né  le  12  février  1768, 
Il  a été  enlevé  à Florence.  Joseph  II  l’appela  auprès  do 
lui  presqu'aii  sortir  de  l’enfance.  Il  le  fit  instruire  por  des 
hommes  qui  jouissaient  de  la  réputation  d’un  grand  mé- 
rite , et  il  chercha  surtout  à lui  donner  des  notions  justes 
sur  b constitution,  les  intérêts  et  lcs|rapporls  de  bmooar^ 
chie  autrichienne.  11  le  traita  toujours  avec  une  certaiuo 
sévérité;  et  il  chercha  surtout  à l'accoalomer  à ramonr 
du  travail  et  i une  activité  infatigable. 

Il  parait  qu’au  commenrement  François  eut  quelque 

fetue  à s’âcclimah-r  à l'esprit  de  son  oncle  et  au  sol  de 
Allemagne;  cependant  il  y parvint.  On  sait  qu’il  a un 
grand  respect  pour  les  conceptions  de  Joseph  II,  et  il  est 
prol>ab!e  qu’il  entrera  dans  toutes  ses  vncs.  Joseph,  di- 
sait-il, n’aurait  pas  fait  la  paix  de  Reichcubach.  Sa  santé 
avait  paru  s'être  assez  fnrliriêe  : il  fit  avec  son  oncle  b 
pénible  campagne  de  Hongrie;  mais  il  parait  qu'elle  lui 
a été  aussi  funeste  qu’à  Joseph.  Le  G janvier  1788,  il  se 
maria  avec  b princesse  Elisabeth  de  ^Virteraberg,  morte, 
comme  on  sait,  lo  18  février  1790.  Le  19  septembre  do 
b même  année,  il  épousa  en  secondes  noces  la  princesse 
Then-se  des  Üeux-Siciles.  On  ne  croit  pas  que  sa  mère 
aura  beaucoup  de  |>art  au  gouvernement.  D'abord  elle  ne 
peut  [tas  y prétendre  légalement,  pnisqnc  son  fils  est  ma- 
jeur : ensuite  le  caractère  personnel  de  celui-ci  paraît  être 
un  |:eu  impatient  du  frein,  et  on  lui  sup|toso  surtout  l'im* 
meur  guerrière;  mais  sa  vie  déjà  attaquée  dans  les  pre- 
mières sources  lui  permettra-t-elle,  et  permeltra-t-rlic  i 
sou  cabiuel  de  concevoir  des  plans  vastes  et  de  les  suivre  ? 

Quoi  qu’il  en  soit , quelques  démirehes  importantes 
que  François  a faites  ont  déjà  annoncé  qu’il  y avait  im 
changement  de  régne,  et  qu’il  agira  plutôt  dans  l’csprît 
de  son  oncle  que  dans  celui  de  son  père.  Il  a nommé  mi- 
nistre du  cabinet  le  prince  Colloredo , son  grand-maître 
<Thôtcl  : il  a rétabli  dans  sa  place  M.  Kneclit,  secrétaire 
du  cabinet  secret,  à qui  Léo|K>ld  avait  donné  son  congé 
immédiatement  après  son  avènemeDt  au  trône  ; et  il  a 
ôté  les  clés  de  ce  cabinet  au  prince  Charles  de  Lichten- 
stein , qui  en  avait  été  le  directeur  et  qui , favori  do 
Léopold , avait  eu  en  même  temps  b charge  de  son  maître 
des  plaisirs. 

Abstraction  faite  de  ceux  qui  tiennent  immédiatement 
à b maison  impériale,  soit  par  le  rang,  soit  par  des 
places,  b mort  de  Léopold  ne  peut  avoir  afflige  [>cr- 
sonoe  autant  que  les  émigrés.  Leurs  espérances  n'étaient 
plus  des  vcDUx , elles  étaient  déjà  des  probabilités  ; et  les 
voilà  retombés  dans  une  cruelle  incertitude , peut-être 
pour  long-temps. 

Le  couronnement  de  l’impératrice  pour  c>;  priiitcmpi 
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avait  drjà  élé  annont^  autcnaellement  en  Hongrie  ; mas 
üiMitR  il  n’aura  |)lus  lieu. 

M.  du  Ui>cliun'wcrdur  • en  qualité  d’amUasaadeur  de 
Pni&se,  arriva  üau»  la  nuit  du  17  au  18  lévrier.  Le  leude- 
m^n  il  parut  chez  les  princes  de  Kaunitz  et  de  Culoredo  ; 
imis  il  était  arrive  trop  tard  pour  avoir  une  audicfico  de 
l’tmpcrcur. 

De  Ifuremherg , U 9 man,  Le  roi  de  Prusse  eontî- 
mi>‘  à étendre  sa  juridiction.  Des  poteaux  ont  été  «levés  et 
des  placards  alûcliés  aux  portes  de  Keisbiilil,  ville  impé* 
riale.  Le  magistiat  ajant  fait  enlever  deux  de  ces  poteaux, 
tvnt  hussards  vinrent  enroocer  deux  portes  extérieures 
de  cc'tle  ville  , traversèrent  le  hulxturg,  et  élevèrent  de* 
vaut  la  porte  du  la  ville  même  un  poteau  décoré  de  l'aigle 
prussien.  Il  y a des  dclachemenls  qui  parcourent  tout 
eu  qui  avoisine  les  deux  priocipsiiléa,  et  qui  se  mettent 
|nrtoul,  de  la  même  manière,  en  possession  de  Ia  juridio> 
tiun.  Il  est  vrai  que  dans  toute  la  Praneonie  il  y a un 
tel  chaos  de  juridictions  différentes,  qu’il  est  tm|K>s$ible 
(le  s*y  reconnaître  ; et  dans  les  principautés  d'Anspach 
et  de  Barcith  même  , le  prince  a des  eo  seigneurs  dans 
presque  tous  les  villages  ; nuis  c'est  par  celle  raison 
même  qu’il  ne  fallait  |us  commencer  par  dus  voies  de  fait, 
quoique  ce  lAt  sans  doute  U niélUode  la  plus  expéditive, 
puisque  dans  une  pareille  confusion  il  n'y  a que  la  possea* 
siou  qui  puisse  être  un  titre  de  droit.  Ou  espère  encore 
que  le  minisln*  prussien  , mieux  instruit,  mettra  fin  à ce< 
vvxatiuns;  mais  ou  eal  toujours  réduit  à une  fécheuse  ex- 
trémité, lorsqu’on  ne  peut  appeler  que  de  César  à César 
lui-même, 

Notre  procès  avec  la  Bavière  se  poursuit  avec  vigueur 
devant  le  tribunal  de  Wetslaer.  Les  déiaiU  en  sont  fasti* 
dieux,  cl  le  point  de  U contestation  rrmniilc  à prés  de  trois 
siédes.  Il  se  peut  que  nus  ancêtres  d’alors  aient  su  tirer 
pirti  des  circüuslances;  mais  il  me  semble  qu’après  trois 
siècles , H devait  y avoir  prescription.  En  adoptant  le 
principe  opjvosè,  que  deviendront  les  propriétés  et  les 
traités  } 

l,a  réception  des  Françiis  émigrés  dans  notre  Cercle  a 
trouvé  et  trouve  encore  de  grandes  oppositions.  On 
pense  mémo  quu  les  curôlcments  annonct^  rn  faveur  des 
priurcs  u’auroot  jamais  lieu.  Le  3 de  ce  mois,  l’assemblée 
du  (^rclc  prit  l'arrété  suivant  : • IMiuieurs  habitants  de 
U France  ayant  quitté  leur  patrie  à roccasiun  de  U révo- 
lution française , les  princes  et  les  Etals  de  ce  Cercle  oh 
ils  ebrreheut  è s'établir,  se  rappelant  les  obligations  que 
leur  impose  le  contrat  social , se  sont  accordés  sur  les 

tioinls  suivants,  pour  mxintcuir  le  repos  et  la  sûreté  pu- 
iliqiie. 

1**.  L’exercice  des  lois  de  l'humanité  et  de  rhospilalité 
envers  Icsdils  émigrés  , eu  qualité  de  simples  voyageurs 
étlrangers,  reste  libre  à eliaque  co'Etat  comme  une 
chose  qui  ne  regarde  pas  le  Cercle. 

V.  I.CS  Etats  s'engagent,  d’après  rexempte  donné  par 
Sa  Majesté  prussicnnue,  à empêcher  toute  cS|>ècc  de  ré* 
ceptiuu  qui  pourrait  passer  les  limites  indiquées  et  deve- 
nir dangereuse  au  Cercle. 

3*.  En  consréquence , üs  ne  souffriront  absolument  rien 
qui  puisse  iudiquer  en  eux  rexistciice  d’une  puissance 
publique,  ou  birc  soupçonner  des  iiilcntions  boslilea 
contre  qui  que  ce  soit,  ou  cuuduire  ou  servir  pour  le 
pri-acut  ou  pour  l'aveair  à une  cx^iédition  militaire  quel- 
cvoi|ue. 

4*.  Surtout  ils  défendent  les  enrôlenienls , sous  quelque 
prétexte  qu’ils  pourraient  se  faire. 

5*.  Ils  se  réservent  le  droit  et  ^impeeent  le  devoir  d'une 
turvriilaucti  sévère  de  la  conduite  des  émigrés  dans  les 
piys  où  ils  auront  clé  reçus. 

fl*.  Us  refuseront  aux  émigrés  tout  pasmge  armé. 

1U  s'engagent  à sr  soutenir  réctproquemeiit  dans  les 
d'marihes  qu'ils  pourraient  Caire  en  cooséquence  de  cet 
4 frété. 

tstraü  sTi  ne  Uttrt  d$  f ieune,  du  \omars.  — Le 


camcièredu  roi  doit  avoir  de  l’éclat  dans  les 

circonstances  présentes.  11  y fera  beaucoup  ou  poor  le 
malheur  ou  pour  l’avancement  des  peuples  libres  en  En- 
ro|ie.  Déjà  eu  prince,  enuemi  par  tcuipérammeot  de  la 
sagesse  de  Xou/ii/a,  éloigne  de  lui  oe  ministre  et  se  rrive 
de  ses  conseils.  François  va  renouveler  aonministerv-  Le 
général  de  Laser  et  le  comte  de  Gollorcdo  sont  n>  mmés 
niaistres.  Tool  le  cebiaet  aulriclùen  qui  avait  épo"^è  la 
fictioQ  Coilemitoitt  de  BreteuU  sera  change.  La  ^irtion 
d' Artoiê-Celomte  devient  l’ame  de  la  nouvelie  C">r  de 
l’Autriche  ; c’est  rai  de  CobletUi  que  se  m outre  à son  èvé- 
nemvnt  le  roi  ^Venfoi/.  — H.  de  Uarhois  cal  emprloui- 
né.  . . . M.  l'amlûssadeur  Noaiiles  est  gardé  à vr.  On 
couvre  la  pratique  de  ces  démences  du  prétexlu  que 
Léopold  est  mort  sans  qu'on  ait  connu  la  cause  de  sa  ma- 
ladie, etc. 

De  Ratlihonu*  ^ U iS  mars.  — Toîci  un  bruit  qui 
court  ici , mais  qui  n'a  pas  encore  entièrement  percé  dans 
le  public.  Je  n’en  garaotU  pas  1a  vérité , ou  du  nM>ins  la 
maturité,  mais  il  me  parait  avoir  tous  les  caractères  de  la 
vraisemblauce.  Pour  épargner  les  frais  cnormes , ri  surtout 
un  temps  plus  précieux  encore , on  ne  fera  pas  , dit-oo , 
un  empereur,  mais  provisoirement  un  roi  des  Romains 
seulement.  L’éleclkm  dont  le  rèsuUat , sans  aucun  doute, 
sera  pour  François,  va  se  faire  ici  par  li*s  envoyés  ordinaires 
des  électeurs.  VoiU  donc  la  superbe  récolte  de  la  ville  de 
Francfort  prrduel  Mais  ce  qui  est  inûuimcnt  plus  impor- 
tant, c'est  que  rinlerrrgne  sera  presque  nul,  et  qu'au 
premierjour  l’Empire  aura  un  chef.  Or,  vous  sentez  de 
quelle  importance  il  est  non-seulement  pour  le  rc|K)s  inté- 
ricurde  l’Allemagne,  mais  surtout  pour  les  iolérèts  de  tous 
ceux  qui  ont  pris  parti  coolre  U Frauce,  que  les  événe- 
ments reprennent  leur  cours  ordiunirc , et  que  le  jeu  de  la 
machiue  soit  dérangé  le  moins  possible. 

Dans  cette  snpposilion  , c’est  le  coup  le  plus  adroit  de  la 
politique  du  mioUtero  do  François , que  d’avoir  su$i)endii 
la  marche  des  troupes  autrichiennes,  sous  le  prétexte  que 
Léopold  no  l'avait  ordonné  que  comme  chef  de  l’Empire. 
Noa-Kulement  par  là  U donne  de  la  sécurité  à la  France  ; 
fnai«  il  met  tous  ceux  qui  ont  eu  part  au  système  de  faire  ta 
guerre  à 1a  France  au  nom  de  l'Empire,  dans  la  uéceuilé 
de  passer  par-dessus  toutes  les  difficultés  que  son  éU-ciiun 
pourrait  éprouver,  pourne  pas  perdre  tout  le  fruit  de  leurs 
longues  et  vastes  comhiaaisont.  Rien  de  plus  évident:  le 
centre  de  laconjuration  est  là  l’Empire  doit  vous  teuiren 
échec,  cl  pour  cela,  il  lui  faut  un  chef;  n’importe  qu’il 
ait  été  ceint  de  l’épée  de  Charlemagne  ou  uoii.  Aussi , un- 
(Bs  que  les  troupes  font  halte,  les  préparatifs  guerriers 
dans  Us  Ktats  ont  été  redoublés.  On  dit  à la 

vérité  que  l’électeur  de  Mayence  a déjà  Gxè  le  3 juillet 
pour  le  commencement  de  la  dicte  électorale , et  qu'il  a 
déjà  nommé  quatre  envoyés , qui  se  rendront  à Francfort 
en  ton  nom.  Mais  quoique  cela  même  prouve  assez  combien 
on  est  pressé,  cela  oe  prouve  rien  contre  le  projet  dont 
je  vous  parle  , et  que  je  ne  vous  donne  pas  pour  cuüère- 
meot  m&r, 

Cologne  , le  l6  mars.  — Ceux  qui  ont  toujours  pensé 
ue  la  nation  française  ne  serait  libre  qu'sprés  avoir  gagné 
des  batailles , ne  se  sont  point  lram(>és.  Les  ennemis  du 
système  de  1a  Uhertc  française  sont  d'une  joie  et  d'une  ac- 
tivité qui  feraient  croire  que  le  eunctator  Uopoid  était 
encore  plus  leur  ennemi  que  celui  des  Jaoohim.  M.  d« 
Caloune  est  parti  pour^ienne;  il  ira  à Berlia.  — On  no 
doute  point  i ci  que  le  général  Bender  n*ait , avanl  peu  , 
130,000  homœea  aous  ses  ordres,  »...  Il  ae  forme  sur 
le  Rhin  un  second  corps  d'armée.  Déjà  des  Prusaieot  oc- 
cupent rélcctorat  de  Mayence EnGn , le  système 

de  Léopold  étant  changé  à Tégard  de  la  Frsncu  ou  plulét  à 
l'cgard  des  émigrés , les  princes  français  se  joindront  à dea 
Iloisois  et  feront  une  petite  armée  à pari.  — f/n  des  «r- 
tieies  secrets  de  la  convention  de  Pilnilt , signée  pstr 
l’électeur  de  Saxe  et  U roi  d‘ Angleterre , garantit  d 
^archiduc  fonçais  C élection  an  tkre  de  roi  des  fitmaime. 
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«I  uiùme  l'tleetion  à ta  comromit»  impèriaU^  en  eat  <U 
ii^hs  de  Léopold.  ....  (Je  ne  puù  me  defendre  ki 
de  remarquer  que  L^pdd  « été  alUqué  d'mae  diueaierie 
A Pilaiti  même , peu  de  jours  apres  1a  signature  de  la  coo- 
Tenlkm  quM  était  allé  y biro , cl  qu’il  n’j  avait  pas  àeJa^ 
coAifu  dans  les  coaTércnccs.  • • • ) 

Tout  annonce  aujourd’hui  qne  les  lenteurs  de  Léopold 
fatiguaient  la  tcclèrttcsse  et  l'inipaticncc  des  émigrés  fnn- 
^is.  — Voilà  donc  aujourd’hui  l’arcUiduc  Frauqois  assuré 
des  suffrages  de  Hanovre,  finiidebuurg,  Saxe,  Trêves, 
Cologne,  Bobéme.  Que  lui  faul>il  de  plus?  I/étecleur  de 
Bavicrv-i'alatinat  ot  celui  de  Mayence  sont  aussi  pour  ce 
prince.  Ainsi  nulle  inquiétude  sur  le  choix  du  chef  de 
l’Em|iirfl;  nuis  ilno  paiait  déjà  plus  douteux  ^ne t’eleeiion 
de  l tmperew  ne  toit  renvoyée  à téponue  où  l'on  te 
fieite  fue  /a  nation  fran^aite  et  ta  conttüuiion  teront 
ahattuet.,,, 

....  Pesez,  je  vous  prie,  mes  conjectures.  Je  con- 
nais toute  l'atrocité  des  hoaunes  qui  incaent  -vos  princet 
contpirateurt.  Le  jeune  archiduc  François  ne  sera  dans 
leurs  mains  qu'un  instrument  de  leur  vengeance  et  de 
leur  perfidie  envers  les  Français.  . . . Mais  veillez  dans 
votre  intérieur.  Let  trois  hommes  qui,  en  disposant  du 
ministère  français,  ont  si  long-trro|>s  égaré  la  cour  de 
France , et  ont  laissé  venir  les  choses  au  point  où  elles 
sont,  me  paraissent  plus  coupables  que  les  Bouille,  les 
Calonne  et  les  Breteuil.  Nommez  ces  trois  Snons  partout, 
daus  vos  journaux,  dans  vos  clubs,  dans  vos  places  pu- 
bliques , et  que  rindignalion  générale  en  bssc  nne  prompte 
juktice.  — Je  revictu  à l'époque  de  la  convenlion  de 
Flinilz , au  rôle  que  Léopold  y a joué , aux  premiers 
symptômes  de  la  maladie  qui  l'y  a saisi.  Tous  vos  émigrés 
et  ceux  qui  les  prol^ent  regardaient  alors  Léopold  d'un 
mauvais  œil  ; ils  ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir  été  U soit’ 
Terain  de  C Europe  le  plut  adonné  au  système  destructeur 
de  la  phîlosûplùe  moaeme.  . . Eh  bien!  ces  mêmes  émi- 
grés vaillent,  exaltent  le  caractère  du  roi  François;  il  est 
leur  Dieu.  C'est-là  un  héros,  disent-ils,  adoré-  du  soldat, 
et  te  digne  successeur  de  Joseph  II  ; car  ces  MM.  comptent 
aujourd’hui  Léopold  pour  rien  , et  ne  dissimulent  point 
leur  mépris,  etc. 

Estrait  d'une  lettre  de......  tprès  de  Cohleatz^  dst  i3 

mars.  — Je  vous  garantis  que  les  princes  émigrés  ont 
reçu  hier  un  courrier  de  Vienne  qui  leur  a été  expédié 
|>ar  le  roi  Emn^ois^  et  que  ce  courrier  leur  a remis  une 
lettre  dans  laquelle  le  roi  François  informe  les  princes  de 
France , que  bien  loin  d'abandonner  les  projets  de  son  père 
Léo{K}ld , il  saura  en  hâter  l'exécutHm;  et  que  noo- 
seulcmcnt  les  troupes  déjà  commandées  s'avancent , mais 
que,  décidé  Iiii-méme  à doubler ^ à tripler  \e%  opérations, 
il  va  donner  de  nouveaux  ordres  pour  (sire  marrher  en 
force  les  autres  troupes  qu’il  destine  à réduire  la  nation 
française. 

ESPAC.NE. 

De  Barcelonne,  — L’armée  es|iagnole  sera  de  près  de 
1 18,000  hommes:  un  y verra  20,000  autrichiens  , 8,000 
hoaunes  de  Naples  0,000  de  Savoie.  Lea  Portugais  y co- 
vcnutil  3,000  humuies. —*  L’activité  de  ooiru  miuistére 
est  luul-à-fait  déclaréu  cuolro  la  révulutiou  do  France. 
Tout  le  luididu  royaume  françaUvstreni|ilidelcursageBU... 
L'énûgraiiuu  vers  les  terres  cspagoolescst  plus  forte  qu'elle 
n’a  januisélé. 


BULLETIN 

DE  L'ASSKMIÏLÊE  NATIONALE. 
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Pri'sidence  de  H.  Gensotuy!, 

SUITE  DE  LA  8ÉAN0E  DD  JEDDI  32  MAR8. 

M.  CkiRSOR.Né:  Je  croU  devoir  écarter  de  U que»* 
lion  qui  nous  occupe  cette  multitude  de  faits  que 
prdacutem  les  rapport»  de  votre  couUd  colouial , et 


dont  l'examen,  en  sarebargeaot  votre  aucmlon  par 
des  détails  ioutUes , ne  tendrait  qu'à  nous  livrer  à des 
discussions  oiseuses  et  iutcrmioables.  Les  colonies 
font  partie  de  l'Empire  français.  Ce  ne  sont  point  des 
républiques  confédérées  avec  la  métropole.  Soumises 
àû  souveraineté  nationale,  comme  toutes  les  autres 
parties  de  l'Empire  français,  jusqu'à  ce  qu'une  cons- 
Uluüon  nouvelle  ait  déterminé  les  rapi>orls  qui  les 
unisscul  à la  mére-patrie , et  le  mode  par  lequel  cette 
souveraineté  devra  s'exercer  sur  elles,  leur  état  n'a 
pas  dû  changer;  les  rapports  sont  demeurés  les 
mêmes,  et  la  nation  a conservé  la  plénitude  des  pou- 
voirs qu'exerçait  sur  ces  contrées,  avant  la  révolution, 
le  monarque  qui  la  représentait  C'est  sous  ce]>oliU 
de  vue  qu'il  faut  considérer  les  actes  relatifs  aux 
colonies,  émanés  de  l'aotorilé  du  corps  constituant, 
et  une  courte  analyse  de  ces  diiTérenta  actes  sulBra 
pour  SC  convaincre  que  les  dispositions  du  décret  du 
26  septembre,  cl  priuci|>alcmcot  celles  qui  concernent 
l'état  politique  des  hommes  de  couleur  libres,  ne 
peuvent  être  envisagées  comme  constitutionnelles, 
quelle  que  soit  la  dénomination  qu'on  ait  donnée  à ce 
(l'IcreL  A riuslanlüû  pour  la  première  fob,  l'Asscm- 
bléc  nationale  consUtuanlc  s'occupa  dos  colonies,  elle 
reconnut  que  leur  situation  actuelle,  le  genre  de  leur 
culture , leur  éloignement  de  la  métropole , les  rap- 
ports commerciaux  qui  Tuaissent  à elle,  et  rutilité 
commune,  exigeaient  qu'on  adoptât,  pour  cette  par- 
tie des  possessions  frauçalscs , un  régime  particulier, 
modifié  d'après  les  convenances , la  localité , l'iolérét 
respectif  des  colonies  et  de  la  métropole , et  indépen-> 
daut  de  ce  qu'on  avait  arrêté  pour  la  constitution  du 
reste  de  l'Empire.  C'est  d'après  ces  vues  oue  le  corps 
constituant,  par  son  décret  du  8 mars  , déclara  dans 
le  considérant  que  les  colonies  faisaient  partie  de 
i'Eiupirc  français,  et  qu'il  n'avall  jamais  entendu  les 
comprendre  dans  la  conslltutiuu  qu'il  avait  décrétée 
pour  le  royainnc,  ni  les  assujettir  à des  lois  qui  pour- 
raient être  incompatihlesavec  les  convenances  locales 
et  particulières. 

L'article  1"  de  ce  d«tot  porte  que  les  colonies 
sont  autorisées  à faire  connaître  leur  vœu  sur  la  cons- 
titution, la  législation,  et  l'administration  qui  con- 
viennent à leur  prospérité  et  au  bonheur  de  leurs  lia- 
bitants , à la  cliargc  de  sc  conformer  aux  principes 
généraux  qui  lient  les  colonies  à la  métropole,  cl 
qui  assurent  U conservation  de  leurs  Intérêts  respec- 
tifs. Après  avoir  ainsi  assuré  aux  colons  riniliaüve 
sur  la  constitution , la  législation  et  radminlstrallon, 
les  articles  suivants  ne  contiennent  qu'uu  réglement 
provisoire  sur  la  formation  des  assemblées  coloniales, 
et  sur  ie  mode  de  leur  élection.  11  est  évident , à la 
seule  lecture  de  ce  décret,  qu'après  avoir  reconnu  la 
nécessité  d'accorder  aux  colonies  l'initiative  la  plus 
formelle  sur  la  constitution,  l’Assemblée  nationale 
déclarait  par  cela  même  qu'elle  ne  i>ourrait  délibérer 
sur  cette  constitution,  qu'après  aue  les  habitants  des 
clonies  auraient  émis  leur  Ta*o  ^ns  la  forme  qu'elle 
avait  déterminée.  Cette  conséquence  est  encore  plus 
clairement  énoncée  dans  le  considérant  du  décret  du 
12  octobre. 

Enfin,  1a  promesse  de  celte  Iniiiaiivc  est  encore  re- 
nouvelée dans  le  décret  du  15  mai. 

Cela  posé , je  le  demande  à tout  homme  qui  s'at- 
tache moins  aux  mots  qu'aux  choses , et  qui , dans 
celte  aflairc,  voudra  sc  rendre  compte  de  son  opinion  ; 
les  dispositions  d'une  loi  sur  les  colonies  peuvent- 
ellos  être  ojivUagécs  comme  constitutionnelles  avant 
que  l'initiative  ait  été  exercée  et  qu'on  ail  pu  délibé- 
rer sur  celle  InlUaUveT  Les  décrets  de  l'Assemblée 
iiaLonaie  sur  le  mode  d'élecUon  des  réprésentanls 
qui  doivent  émeUre  ce  vœu  peuvent-ils  être  considé- 
rés comme  îles  actes  conslilutlonnels,  lorsqu'ils  ne 
bout  qu'un  réglejncui  provisoire  sur  la  manière 
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il'excrccr  Tiniiiaiivc,  que  (trs  actes  pr^^paratoircs  à 
l'émission  d'un  vœu  qui  doit  essetiUolIcinent  précé- 
der toute  délibération  sur  la  constitution  7 

Piraii-on  aussi  que  les  réglements  publiés  sons  le 
ministère  de  ^!,  Decker , jwur  la  ronvocallon  de  nos 
ci-dovant  bailtages,  étaient  des  articles  constitution- 
nels? 

Ainsi  donc  , par  cela  même  qu'on  a reconnu  que 
l'intérét  respectif  des  colonies  et  de  la  métropole  exi- 
geait une  constitution  parliciitiérc  inuir  les  colonies, 
par  cela  seul  qu’on  a accordé  aux  colons  riniiiaiivc 
sur  celte  consIiluUon,  il  est  évident,  il  est  démontré 
qu'il  ne  peut  y a>oir  d'articles  consliluljoimels  dans 
les  lois  qui  les  couccrncnt , jusqu'à  ce  que  cette  ini- 
lialivc  ait  été  exercée. 

D'ailleurs,  avons-nous  lellomenl  oublié  nos  pro- 
pres principes,  qu'il  soit  possible  de  soutenir  id  qu'on 
a pu  faire  i>our  les  colonies  une  constilulion  parti- 
culière , sans  que  la  majorité  des  hommes  libres  qui 
les  habitent  aiiuil  concouru  à sa  formation,  ou  l'aient 
consenti  par  eux-mémes  ou  par  leurs  vrais  représen- 
tants. 

Or,  Messieurs,  je  le  répète,  11  est  de  fait  que  les 
mulâtres  et  les  nègres  libres  forment  plus  de  la  moi- 
tié de  la  population  des  colonies , abstraction  faite 
des  esclaves.  C'est  cependant  cette  portion  considéra- 
ble de  dlo)ctis  que , par  le  décret  du  2/t  septembre, 
011  a voulu  priver  de  son  existence  politique,  et  c'est 
à une  seule  fraction  de  ce  peuple  qu'on  a voulu  attri- 
buer exclusivement  l’cxerdcc  de  l'initiative  et  le 
concours  aux  actes  de  la  représentation  nationale. 

Vainement  pour  légitimer  la  qualilkation  donnée 
à ce  décret,  distinguerait-on  l’exercice  du  pouvoir 
consLiUianl  relativement  à la  France  et  relativement 
aux  colonies,  pour  eu  conclure  que  si  cet  acte  n’est 
ms  obligatoire  jiour  les  colonies.  Il  doit  l’élrc  pour 
a métropole  parce  qu'il  est  consenti  par  scs  vrais 
représentants. 

Cette  distinction  serait  absunle  : comment  pcul- 
on  scinder  la  disposition  d'uii  acte  qui  concerne  les 
intérêts  cl  les  rapports  qui  lient  deux  parties  ensem- 
ble, de  manière  à le  rendre  nul  |>our  l'une  des  deux 
et  obligatoire  pour  l'autre.  Quand  bien  même  cette 
distinction  serait  admissible,  on  y puiserait  une  nou- 
velle preuve  que  le  décret  du  24  septembre  o’esl  pas 
constitutionnel. 

En  effet,  à celte  époque  et  par  le  décret  conslllii- 
tloniiel  du  3 septembre , l'Assemblée  nationale  avait 
déclaré  que  la  constitution  française  était  finie,  cl 
qu'elle  était  dans  l'impuissance  d'y  rien  changer.  Dès- 
lorsle  pouvoir  constituant,  relativement  à la  France, 
avait  pris  fin;  et  si  r^Yssemblée  nationale  avait  con- 
servé le  droit  de  donner  aux  colonies  une  constitution 
particulière,  il  u'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  acte  qui 
ne  peut  pas  être  obligatoire  pour  les  colonies,  ne 
peut  pas  faire  partie  de  leur  conslUiition,  et  que  celui 
qui  ne  serait  obligatoire  que  pour  la  France  cl  qui 
est  postérieur  à l'achèvement  de  la  constilulion  fran- 
çaise, ne  |veut  être  considéré  pour  la  France  comme 
constitutionnel.  Enfin , à l'appui  de  ces  réflexions 
j'invoque  encore  le  texte  précis  de  la  constitution  : 
non-seulement  le  corps  constituant  y a déclaré  que 
Ira  colonies  cl  possessions  françaises  dans  l’Asie, 
l’Afrique  cl  l'Amérique,  quoiqu'elles  fassent  partie 
del'Empire  français,  n'étalent  pas  comprises  dans  sa 
constitution  ; mais  encore  parla  disposition  générale 
qui  la  termine,  U est  dit  en  termes  formels  cl  sans 
aucune  espc’cc  d'exception , que  les  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  nationale  constituante,  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  l’acte  de  constilulion , seront  exé- 
cnléscomme  lois,  et  qu'ils  seront  observés  tant  qu’ils 
n'auront  pas  été  révoqués  ou  ntodiliés  par  le  pouvoir 
législatif. 

Mais  je  vais  plus  loin  : je  suppose  que  le  déact  du 


24  septembre  f Al  un  article  déflnltiveinent  arrêté  pour 
la  constitution  des  colonies;  dans  ce  cas  même,  je 
soutiens  aiic  l'intérêt  de  la  nation , le  salut  de  la  co- 
lonie est  fa  première  de  toutes  les  lois.  La  nécessité 
devrait  vous  déterminer  à adopter  le  parti  que  Je 
propose  comme  le  seul  qui  puisse  concilier  d’aussi 
grands  iulérêls. 

La  question  se  réduit  à ce  point  de  vue  bien  sim- 
ple. Si  tel  est  l'élal  actuel  des  choses  dans  les  colo- 
nies, que  l'exécution  du  décret  du  2A  septembre, 
quant  aux  dispositions  qui  concernent  les  hommes  de 
couleur  libres,  doivent  néce^irement  entraîner  la 
perte  des  colonies,  cst-il  permis  de  s'écarter  des  dis- 
positions de  ce  décret  pour  la  sauver? 

Je  l'avoue,  je  ne  conçois  pas  comment  une  sem- 
blable question  pourrait  paraître  problématique.  L'in- 
térêt général  de  la  société  n'esl-il  pas  évidemment  le 
but  et  la  base  essentielle  de  toute  institution  |>olUi- 
que  7 Les  lois  établies  ne  doivent-elles  pas  être  eJian- 
gées  lorsqu’elles  sont  nuisibles  et  qu’elles  deviennent, 
|H)ur  le  corps  social,  un  principe  de  dissolution? 
Conçoit-on  comment  le  droit  naturel  à tout  peuple  de 
modifier  les  lois  qu'il  a consenties  et  de  réformer  son 
gouvememetil,  pourrait  avoir  d’autres  bornes  que 
celles  qui  lui  sont  assignées  par  le  seul  Intérêt  de  sa 
propre  conservation. 

Ces  prind|)es  reçoivent,  à l’égard  du  décret  du  2A 
septembre , une  application  d'autant  plus  rigoureuse, 
que  les  prétendus  décrets  constitulionncis  pour  les 
colonies  n'ont  point  établi  une  forme  conslituUonelle 
pour  leur  révision. 

Or,  le  droit  de  révision  est  nn  droit  imprescriptible 
et  inhérent  à la  souveraineté  nationale.  l)es  considé- 
rations puisées  dans  l'intérét  du  peuple  auraient  bien 
pu  prescrire  dos  bornes  à l’exercice  de  ce  droit  ; mais 
par  cela  seul  que  ces  bornes  ii’onl  pas  été  posées,  cl 
que  la  nation  n'a  pas  consenti  às'inlertiirc  la  faculté 
de  réformer  les  lois  qii'elie  a faites  pour  les  colonies, 
ou  même  à en  renvoyer  rexamen  à des  époques  fixes 
et  déterminées,  il  est  incontestable  qu'aucun  pouvoir 
ne  peut  s'opposer  à l’exercice  de  ce  droit;  qu'il  dé- 
pend uniquement  de  la  volonté  nationale  ; cl  on  ne 
contestera  pas  sans  doute  qu'il  est  de  l'cssencc  du 
gouvernement  rcprésentalif,  que  ce  soit  par  l'organe 
des  représentants  du  peuple  que  cette  volonté  soit 
exprimée. 

D'ailleurs , il  suffit  de  considérer,  dans  le  décret  du 
2/i  septembre,  la  disposition  qui  concerne  les  gens  de 
couleur , pour  se  convaincre  qu'elle  est  nulle  de  plein 
droit , et  que  nous  trahirions  les  droits  de  la  nation 
française  , si  nous  ne  nous  opposions  de  toutes  nos 
forces  à son  exécution. 

S'il  est  un  principe  certain , incontestable,  c’est  que 
la  souveraineté  de  la  nation  sur  toutes  les  parties  de 
l’Empire  français  est  indivisible,  incessible,  inalié- 
nable ; que  toute  atteinte  portée  à cette  souveraineté 
ne  peut  avoir  aucun  effet  ni  sur  la  nation  , ni  sur  les 
représentants  chargés  d’exprimer  sa  volonté. 

Or , rarlicle  III  du  décret  du  2A  septembre  , qui 
attribue  aux  assemblées  coloniales  le  droit  de  faire  les 
lois  relatives  à l'étal  des  hommes  de  couleur , blesse 
la  souveraineté  nationale , rompt  l'unité  du  gouver- 
nement , élève  dans  l’Empire  une  autorité  rivale  de 
celle  de  la  nation,  cl  crée  deux  pouvoirs  législatifs  in- 
dépendants l’un  de  l’autre.  Ce  n'est  pas  tout , la  dis- 
position qui  assujettit  à la  sanction  royale  les  actes 
législatifs  des  assemblées  coloniales , bien  loin  de  re- 
médier au  mal , peut  avoir  un  effet  encore  plus  fu- 
neste. Elle  donne  au  trône  l'influence  la  plus  dange- 
reuse ; clic  place  le  monarque  entre  deux  pouvoirs 
indépendants  ; elle  lui  donne  la  facilité  de  les  opposer 
l'un  à l’autre , et  de  se  jouer  de  tous  les  deux.  (On 
applaudit.)  Enfin,  ce  qu'il  y a de  plus  déplorable, 
c'est  qu’oii  dépouille  la  nation , dons  cct  article  , 
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d'une  portion  de  ta  touvcraiQCté , ponr  en  iavesür 
non  pas  la  majorité  du  peupie  des  coionies  , mais  ics 
représentants  des  coions  biancs,  c’est-à-dire  une 
caste  de  priviiégiés.  Puisque  cette  question  s'agite  au 
miiieu  de  nous  , ii  faut  enfin  déciiirer  ic  voiie. 

Je  vous  dénonce  ta  disposition  de  ce  décret  qui 
vioie  ta  souveraineté  du  peupie  français  ; je  vous  dé- 
nonce t'infàrac  supercherie  par  iaqueltc  on  a vouiu 
garantir  contre  le  pouvoir  de  ta  nation  eilc-mème  , 
t’usurpation  qu'on  a faite  de  scs  droits,  paratyscr  dans 
vos  mains  l’exercice  des  i)ouvoirs  qui  vous  sont  délé- 
gués, et  profiter  de  votre  dévouement  inaltérable  et 
religieux  au  luainticu  des  lois  coustitutiounciles  , 
pour  donner  l'apparence  de  l'irrévocabilité  à de§  lois 
désastreuses  pour  la  cliose  publique  , et  qui  ne  pou- 
vaient contenir  que  des  dispositions  réglementaires  et 
essentiellement  révocables.  Je  vous  conjure  , au  nom 
de  la  patrie , de  la  majesté  nationale,  de  la  justice,  de 
riiumunilé  et  de  la  raison  outragée,  de  ne  |>as  laisser 
subsister  ce  fruit  des  plus  détestables  intrigues  et  de 
la  plus  odieuse  niachinatiou  , pour  cette  initiative  de 
l'égalité  des  droits  politiques , de  la  môme  manière 
que  les  colons  blancs  et  suivant  le  mode  prescrit  par 
le  décret  et  l'instruction  des  8 et  28  mars  1790.  Je 
soutiens  que  cette  mesure  , essentiellement  juste  eu 
cllc-méme  , est  aujourd'hui  impérieusement  com- 
mandée par  les  circonstances  et  par  la  nécessitée  de 
pourvoir  au  salut  des  colonies.  Croyez  qu'elle  sera 
applaudie  par  la  majorité  des  colons  blancs , qui  rou- 
gissent aujourd'hui  d'avoir  été  si  long-temps  les  du- 
pes d’une  poignée  de  factieux  et  de  contre-révolution- 
naires , qui  détestent  leurs  anciens  préjugés  et  les  in- 
justices qu'on  leur  a fait  commettre  ; que  la  raison  , 
les  progrès  des  lumières  et  la  voix  toute-puissante  de 
leur  intérêt  personnel  ont  enfin  amenés  aux  vrais  prin- 
cipes. Croyez  qu’ils  verront  dans  l'initiative  que  vous 
leur  conservez , et  à laquelle  vous  ne  porterez  aucune 
atteinte , l’assurance  certaine  que  leurs  propriétés  se- 
ront constamment  respectées , et  dans  l’acte  de  jus- 
tice que  vous  consacrez  en  faveur  des  hommes  de 
couleur,  le  moyen  le  plus  in  faillible  de  tarir  la  source 
de  leurs  dissenüons , de  réprimer  la  révolte  des  es- 
claves , de  réparer  leurs  pertes , d'affermir  les  liens 
qui  les  unissent  à la  mère-patrie,  et  de  fonder  les  ba- 
ses de  leur  prospérité  commune.  Cette  mesure  n’aura 
pas  l'inconvénient  d'une  ratification  expresse  des  con- 
cordats , que  l'autorité  publique  ne  doit  pas  recon- 
naître : et  s'il  est  juste  d'assurer  aux  hommes  de  cou- 
leur libres  la  jouissance  de  leurs  droits  , il  est  dans 
les  vues  d'une  bonne  politique  que  ce  soit  aux  repré- 
sentants de  la  nation  française  , et  non  pas  aux  colons 
blancs  , qu’ils  soient  redevables  de  ce  bienfait. 

L’envoi  des  commissaires  civils  me  parait  égale- 
ment nécessaire  pour  prévenir  les  difDcultés  qui 
pourront  s'élever  sur  la  formation  des  assemblées 
coloniales  et  la  .régularité  des  élections.  Nous  avons 
à craindre  que  les  hommes  qui  ont  profité  des  trou- 
bles des  colonies  jiour  y former  un  foyer  de  contre- 
révolution,  que  cette  {Kiignée  de  factieux  qui  s'étalent 
emparé  des  places  les  plus  importantes,  et  qui  crain- 
dront de  s’en  voir  écartés  par  une  élection  vraiment 
populaire,  ne  réunissent  leurs  efforts  pour  soulever 
des  diflicultés,  entraver  la  marche  des  assemblées 
électorales,  et  suspendre  l'activité  des  administra- 
tions nouvelles.  Il  serait  de  la  dernière  imprudence 
que  l'Assemblée  nationale,  placée  à deux  mille  lieues 
des  colonies,  voulût  se  réserver  le  droit  de  juger  ces 
contestations  et  de  prévenir  l'efTct  de  ces  manœuvres, 
qu'il  importe  de  déjouer  au  moment  même  où  elles 
auront  éclaté.  Je  propose  d'investir  les  commissaires 
du  droit  de  prononcer  provisoirement,  et  sauf  le  re- 
cours au  corps  législatif,  sur  toutes  les  difficultés  qui 
seront  relatiies,  soit  à la  convocation  des  assemblées 
primaires  et  électorales,  soit  à la  validité  des  élec- 


tions, et  aux  mesures  qu'il  importe  de  déjouer  au 
moment  même  où  elles  auront  le  droit  de  prononcer 
provisoirement,  cl  sauf  le  recours  au  corps  législa- 
tif, sur  toutes  difficultés  qui  seront  relatives,  soit  à la 
convocation  des  assemblées  primaires  et  électorales, 
soit  à la  validité  des  élections  et  aux  mesures  à pren- 
dre pour  que  les  corps  nouvellement  élus  soient 
promptement  mis  en  activité.  Comme  il  ne  peut  pas 
être  douteux  que  les  troubles  des  colonies  n’aient  de 
très  grands  rapports  avec  les  projets  de  contre-ré- 
volution, et  que,  dans  l'état  actuel  des  choses  il  se- 
rait impossible  de  ne  pas  envisager  la  continuation  de 
ces  troubles  comme  un  délit  qui  intéresse  la  sûreté 
générale  de  l'Etat , je  crois  également  nécessaire  de 
charger  les  commissaires  de  toutes  les  fonctions  de 
la  police  de  sûreté,  du  soin  de  rechercher  les  insti- 
gateurs de  ces  troubles,  de  recueillir  les  preuves  qui 
I>ourront  s’élever  contre  eux,  de  s’assurer  de  la  per- 
sonne des  coupables,  de  les  constituer  en  étal  d'ar- 
restation, et  de  les  traduire  par-devant  le  corps  lé- 
gislatiL  Une  (Ufficulté  se  présente  : par  qui  les  com- 
missaires seront-ils  nommés  ? 

N'csl-il  pas  à la  fois  utile  au  succès  de  leur  mission 
et  conforme  aux  vrais  principes,  qu'ils  soient  choisis 
par  l'Assemblée  nationale  et  pris  hors  de  son  sein. 
J’observe  que  les  fonctions  attribuées  à c&s  commis- 
saires sont  dans  la  dépendance  immédiate  du  corps 
législatif,  et  qu'elles  sortent  du  cercle  dans  lequel  la 
constitution  a restreint  l'activité  de  la  puissance 
exécutive. 

L’article  VI  de  la  section  IV  delà  constitution  fran- 
çaise porte  en  termes  exprès,  que  dans  aucmi  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni  aucun  des  agents  nom- 
més par  lui  ne  pourront  prendre  connaissance  des 
questions  relatives  à la  régularité  des  convocations, 
à la  tenue  des  assemblées,  à la  forme  des  élections 
ni  aux  droits  politiques  des  citoyens.  Enfin,  ce  ne 
peut  être  qu'en  vertu  de  la  délégation  du  corps  lé- 
gislatif que  les  commissaires  pourront  rechercher  les 
coupables  des  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  re- 
cueillir les  preuves  nécessaires  pour  porter  les  dé- 
crets d'accusation.  Or,  c’est  précisément  à ces  fono- 
tions,  qui  ne  peuvent  être  exercées  par  des  agents 
nommés  par  le  roi,  que  se  réduira  la  mission  des 
commissaires.  D'ailleurs,  il  importe  au  succès  de 
cette  mesure  que  la  méfiance  qu'a  dû  inspirer  contre 
les  agents  do  i>ouvoir  exécutif  la  conduite  de  ceux 
qui  ont  été  employés  dans  les  colonies,  n'accueille  à 
leur  arrivée  les  hommes  que  vous  enverrez  pour  y 
porter  la  paix.  Il  n'est  personne  qui  ne  sente  com- 
bien il  devient  avantageux  de  les  environner  de  l'in- 
fluence et  de  la  dignité  d'une  représentation  nationale. 
Mais  avons-nous  à craindre  que  ce  décret  soit  para- 
hsé  par  le  refus  de  la  sanction  royale.  11  est  fâcheux, 
sans  doute , qu’on  cherche  à influencer  nos  délibéra- 
tions par  des  considérations  de  cette  nature.  Mais 
puisqu’on  se  sert  de  semblables  moyens , puisque 
l'affectation  avec  laquclic  on  les  répète  prouve  que 
ce  genre  de  séduction  peut  être  présumé , et  qu'on 
peut  aussi  l'envisager  comme  une  provocation  du 
veto  qu'on  ose  aussi  ouvertement  solliciter  , il  im- 
porte que  cette  question  soit  approfondie , que  nous 
examinions  de  sang-froid  à quel  point  ces  craintes 
peuvent  être  fondées,  et  quelle  est  la  conduite  que 
l’intérêt  du  peuple  et  nos  devoirs  nous  prescrivent? 

Dépositaires  de  la  confiance  de  la  nation , délégués 
par  elle  pour  exprimer  sa  voionté , nous  devons  vou- 
loir tout  ce  qui  est  juste  et  convenable  à ses  intérêts. 
Lorsqu'après  avoir  profondément  médité  sur  l’état 
actuel  des  colonies,  nous  aurons  proposé  les  mesures 
que  nous  croirons  les  plus  propres  pour  y ramener  la 
paix , la  responsabilité  des  événements  qui  naîtraient 
de  leur  inexécution  ne  pourra  plus  reposer  sur  nos 
têtes.  Mais  si  des  coosidéraüous  étrangères  à vos 
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devoin , à la  missloft  qui  v(m  eat  coafiéo , ponvakot 
yona  réduire  au  silence^  lorsque  d'aussi  i^rauds  luté- 
réts  ont  été  oonipromis,  ce  silence  serait  une  prêta* 
rication. 

Croiriez-yous  excuser  cet  acte  de  découraKement 
cl  d'inertie,  en  allouant  votre  respect  religieux  pour 
tout  ce  qui  peul  porter  la  fausse  empreinte  d'une  loi 
constiliiüoiinelic?  Croiriex^Tous  du  moins  échapper 
au  juste  reproche  de  la  plus  effrayante  impéritie,  si 
vous  laissez  consommer  la  perte  de  nos  colonies,  si 
vous  laissez  dessécher  ainsi  l'une  des  sources  de  la 
prospérité  nationale,  par  l'indécision  qu'aurait  pu 
jeter  dans  vos  esprits  une  misérable  équivoque  7 Que 
répondriez-vous  si , du  milieu  de  ce  peuple  qui  vous 
a confié  la  surveillance  du  ses  plus  chers  intérêts,  11 
s'élevait  une  voix  qui  vous  dit  : Vous  pouviez  rame- 
ner la  paix  dans  nos  colonies,  et  vous  n'avez  rien 
tenté  pour  les  sauver.  Vous  avez  subordonné  k l'e- 
xécuüon  d'un  décret  essentiellement  révocable  , 
cette  immuable  couslilutlou  que  vous  aviez  tous  pro- 
mis de  maintenir  et  de  défendre,  à laquelle  vous  ne 
deviez  i>as  souffrir  qu’on  portât  la  moindre  atteinte, 
et  que  l'adbésion  universelle  de  tous  les  Français  a 
si  sülonneilemenl  consacrée.  Vous  pouviez  rectifier 
par  une  loi  nouvelle  ta  disposition  de  ce  décret,  qui 
viole  et  la  constitution  et  ia  souveraineté  nationale  ; 
vous  pouviez  prévenir  ainsi  les  funestes  effeu  de  cet 
teuvre  posUiume  du  pouvoir  constituant , et  cette  loi, 
vous  ne  l’avez  pas  même  proposée.  Vous  avez  mis  le 
monarque  dans  l'impossibilité  de  la  sanctionner,  par 
la  crainte  ridicule  quecette  sancüou  ü;  fût  refuse. 
Vous  vous  êtes  cxj^s  au  soupçon  d'avoir  favorisé 
les  projets  de  quelques  hommes  qui,  trop  adroits 
pour  essayer  de  renverser  la  coiislituliou  k main 
armée,  attaquent  sourdement  les  bases  de  la  pro»> 
périié  natioiialc , entravent  la  marche  du  gouverue- 
meut,  veulent  livrer  le  peuple  k rabattement  et  au 
désespoir,  et  arracher  k la  lassitude  et  k son  décoo- 
ragcinent  di'S  compositions  sur  le  nouvel  ordre  de 
choses , un  rapprochement  vers  l'ancien  système , et 
la  renaissance  de  tous  les  abus,  boyez  vos  propres 
juges  : voiU  votre  conduite  l QuaUüez-îà,vou!HUéme«  ; 
ineptie  ou  trahison , ciioisissez. 

Non,  nous  ne  nous  exposerons  point  k ces  cruels 
reproches;  convaincus  que  l'unique  moyen  d'assurer 
la  paix  des  colonies  est  de  rendre  aux  hommes  de 
couleur  libres  leur  existence  politique  , comment 
pourrions'nous  balancer  à le  décréter  ? Que  signifient 
ces  craintes  qu'on  clicrcbe  «i  nous  inspirer  sur  ie  re- 
fus de  la  sanction  royale  ? devons-nous  annoncer  des 
doutes  sur  les  intentions  personnelles  du  roi?  pour- 
quoi ne  serait-il  pas  éclairé  par  la  solidité  et  l'abon- 
dance des  motifs  sur  lesquels  notre  délibération  sera 
fondée?  Le  salut  du  peuple  et  i'ulimé  générale  ne 
sont-ils  pas  la  régie  commune  de  nos  délerminatloos? 
les  Intérêts  du  monarque  et  ceux  de  la  nation  ne 
sont-ils  pas  Inséparables?  Aurions-nous  donc  & crain- 
dre que  la  même  infiucuce  qui  délcnnina  l'adoption 
du  décret  du  2A  septembre  au  sein  de  l'Assemblée 
constituante,  n'envirunnât  aujourd'hui  le  lr6oe«  et 
que  le  monarque  trompé  par  des  conseils  perfides  ne 
crût  servir  la  constitution  en  maintenant  rexéculioii 
d'un  dtVret  qui  la  viole,  et  en  Livrant  les  colonies  aux 
dangf'rs  d'une  subversion  totale?  Si  l'obstioation  de 
quelque»  hommes  au  projet  de  bouleverser  la  France 
peut  livrer  k des  inquiétudes  de  ce  genre,  ne  perdons 
pas  (le  vue  que  l’un  de  nos  premiers  devoirs  est  d'é- 
clairer le  roi  sur  l’abus  qu'on  fait  de  sa  confiance; 
que  le  plus  grand  obstacle  à raffermissement  de 
la  liberté,  au  retour  de  l’ordre  et  de  1a  paix,  au  bon- 
heur du  peuple , est  cette  opposition  funeste  qu'on 
clierche  sans  cesse  à Introduire  dans  la  marche  des 
deux  pouvoirs,  îtéunlsscos  tous  nos  efforts  pour  dé- 
jouer ce  genre  de  coospiratkNi,  plus  funeste  peut-être 


que  l'attaqiie  ouverte  des  puissances  étrangères  ; ap- 
pelODS  inclisUnclemeot  stu  tous  les  coupables  1a  ven- 
geance de  la  l(û.  Nos  efforts,  soutenus  par  l'ascendant 
de  l’oplaloQ  publique , trk>ra[ffieroot  bientôt  de  tous 
les  ressorts  de  l’intrigue,  et  le  succès  de  celte  lutte 
scandaleuse  entre  1a  vérité  et  Je  mensonge  ne  doit 
pas  être  long-temps  Incertain.  Yoki  mon  projet  de 
décret  : 

L'Assemblée  lutlonalc,  cousidéraDt  que  1a  sûreté  publi- 
que, l’intérél  de  la  métropole  et  celui  des  colonies,  exigent 
<|u’cüe  prenne  tes  mesures  les  plus  promptes  rt  |e»j)lu» 
cIBcactiS  pour  tartr  la  source  de  leurs  divisions,  nour 
primtrr  la  révolte  (les  noirs  et  y ramener  l’ordre  et  la  paix  \ 

Considérant  qu'une  des  principales  causes  de  cos  iri>u- 
bles  est  le  refus  qu’ont  éprouvé  les  gens  de  couleur  libres, 
lorsqu’ils  ont  demandé  à jouir  de  l'égalité  des  droUs  |>uli- 
üques,  égalité  que  la  justice,  l'iulérét  général , des  po/* 
messes  solcmicdlcs  renouvelées  k l’époque  des  dernia» 
troubles,  devaient  leur  assurer; 

Que  les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  pmQté  ilf 
germe  de  discorde  pour  livrer  les  colonies  au  danger  d'uo« 
subversion  totale,  en  soulevant  les  ateliers,  eoidésorganiv>  it 
la  force  publique,  et  en  divisant  les  citoyens  dont  leseffuris 
réunis  pouvaient  seuls  préserver  leun  propriétés  des  bot- 
rcurs  du  pillage  et  de  riuccndic; 

Que  cet  odieux  complot  parait  lié  aux  projets  de  *- 
plraüon  qu'on  a formés  contre  1a  nation  irançalve , et  <,  t 
devaient  éclater  k la  fols  dans  les  deux  hémisphère»  • 

Considérant  que  l'initiative  accordée  aux  haldtanls  ‘--s 
colonies  sur  leur  consUlution , doit  leur  prouver  que  b-u-s 
propriétés  seront  constamment  respectées,  et  que  les  r<.- 

présentaoU  de  la  nation  française  saisiront  tous  les  muv  s 

qui  pourront  favoriser  leur  industrie,  leur  commerc'; , l 
les  progrès  de  leur  culture,  et  sc  bâteront,  aussUûi  i 
leur  vvu  aura  été  émis , de  déterminer  d'une  mauièr*  . :• 
variable  les  rapports  mutuels  qui  doivent  uulr  les  coin  •'  i 
k la  métropole , et  sur  lesquels  reposent  les  bases  de  l 'f 
prospérité  commune  ; 

t^osidérant  enfin  que  la  nation  française,  profondéiu  nt 
afilgée  des  malheurs  qu’ont  éprouvés  les  habitants  de? 
lonles,  a applaudi  aux  mesures  que  l'Assemblée  iuiiIum  , 4 
a déjà  prises  pour  venir  à leur  secours,  et  les  aider  a (•- 
parer  leurs  pertes  ; 

Qu’ollc  a lieu  d’espérer  de  l'amour  de  tous  le»  co1k*’s 
pour  leur  patrie,  qiroubliant  les  causes  de  leur  désiini^'n 
et  les  torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  Ils  sc  livrer<  ]<v 
sans  réserve  à ta  douceur  d’une  réunion  franche  et  sinrt  . a 
qui  peut  seule  prévenir  de  nouveaux  troubles , et  ks  fai.'O 
jouir  des  avantages  d’une  paix  solide  et  durable  ; 

D^rète  clqui  suit: 

An.  1**.  lumiédialcmcnl  après  la  publication  du  présent 
décret,  il  sera  procédé  dans  chacune  des  colonies  françaises 
des  Iles-du-Vcnt  et  sous-le-Vent,  k la  réélection  des  assem- 
blées coloniales  et  des  municipalités,  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  8 mars  1700  et  rinstruefion  de  l’A»> 
semblée  nationale  du  S8  du  même  mois. 

11.  Les  personnes  de  couleur,  mulâtres  et  nègres  libres, 
jouiront,  ainsi  <|uo  les  colons  blancs,  de  l’égalité  des  droits 

iK>litlques  *,  Us  seront  admis  à voter  dans  toutes  les  Assem- 
>iées  primaires  et  électorales,  et  seront  éligibles  k toutes 
les  places,  |orsi(|u’lls  réuniront  d'ailleurs  les  conditions 
prt‘scrites  par  rinstrucUon  du  38  mars. 

111. 11  sera  nommé  des  rommlsselres  clvUs  au  nombre  de 
trois  {>our  les  colonies  de  Saint-Domingue  , et  de  quatre 
pour  les  lies  de  1a  Uartinlque,  de  la  Guadeloupe,  de  Saûnl^ 
Lucie  et  de  Tabago. 

IV.  Ces  commissaires  sont  autorisés  â prononcer  Ia  sus- 
pension des  assemblées  coloniale»  actuellement  exhtanies, 
k prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer  la 
convocation  des  assemblées  primaires  et  électorales,  et  y 
entretenir  l'union , l'ordre  et  la  paix , comme  aussi  I pro- 
noncer provlsotrement , sauf  le  recours  à l'Aseemblée  na- 
tionale , sur  toutes  les  quesUone  qui  pourront  s’élever  sur 
1a  régularité  des  convocations , la  tenue  des  Aseomblécs,  la 
forme  des  élccüoas  et  réligibIlUé  des  citoyens. 

V.  Ils  sont  également  chargés  de  prendre  toutes  les  Ii>- 
formaüons  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  auteurs  d<^ 
(roubles  de  Salnt-Domingtie  et  leur  eonlinustlon , si  elle 
avait  lieti  ; à s’assurer  de  la  personne  des  coupables  ; â les 
meure  en  état  d’arreslatKm,ctàlcs  faire  traduire  on  Francs 
pour  être  mis  en  état  d’accusation , en  vertu  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  s'il  y a Ueti. 

VL  Les  comiuissalrcs  civils  seront  tenus,  k cet  effet , 
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d<adrcsscr  à l’Assemblée  une  expédition  en  foratc  des  pro> 
^s-verbaux  qii’Us  auront  dressés^  et  des  déclarations  qu’lis 
auront  remues  concernant  lesdila  prévenus, 

VII.  L’Assemblée  oatlonale  autorise  lesdits  commissaires 
cWIls  à requérir  la  force  publique  toutes  les  foU  qu’ils  le 
Jugeront  convenable,  soit  iwur  leur  propre  sûreté,  soit 
pour  l'exécution  des  ordres  qu’Us  auront  donnés  en  vertu 
des  précédents  articles. 

VIU.  Ces  couiniissairGs  seront  nommés  par  réassemblée 
nationale,  et  pris  hors  de  son  sein. 

IX.  Le  roi  sera  Invité  à rappeler,  sans  délai,  les  gouver- 
neurs et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  les  col»* 
nies,  et  a les  remplacer  par  des  hommes  dont  la  fidélité  no 
pubse  être  suspecte,  et  qu’on  ne  puisse  croire  a l'avance 
disposés  a servir  le  funeste  préjugé  qui  est  devenu  la  source 
des  divisions  qui  y règnenL 

X.  Imniédiatcmenl  après  leur  formation  et  leur  Inslallo- 
Üon,  les  assemblées  coloniales  émettront,  au  nom  de  cha- 
que colonie,  leur  voeu  particulier  sur  la  constitution,  la  lé- 
gislation et  radmlnisiratlon  qui  conrieonenl  a sa  prospé- 
rité et  au  bonheur  de  scs  habitants,  a la  charge  de  se  con- 
fonner  aux  principes  généraux  qui  lient  les  colonies  a 1a 
méirot>ole,  et  qui  assurent  la  conservation  de  leurs  Inlé* 
réu  respectifs,  conformément  a ce  qui  est  proscrit  par  le 
décret  du  8 mars  1700  et  riostructiun  du  28  du  même 
mois. 

XI.  Les  assemblées  coloniales  sont  autorisées  & nommer 
des  représentants  pour  porter  leur  vœu  et  sa  réunir  au 
corps  iégislatif,  suivant  le  nombre  proportionnel  pour  cha- 
que colonie  qui  sera  incessamment  déterminé  par  l'Assem- 
blée nationale,  d'après  les  bases  que  son  comité  colouiai  est 
chargé  de  lui  présenter. 

XIL  Les  d^eis  antérieurs,  concernant  les  coloulcs,  se- 
ront exécutés  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  ülspo- 
slÜoDS  du  préseul  décret. 

M.  Gensonné  descend  de  la  triboae  au  milieu  de 
pombreiix  applaudissements. 

M.  LscoiaTRK-l’UTRAV&ACX  : S'il  est  vrai  qu'on 
cherche  à provoquer  le  veto  sur  le  décret  que  pourra 
rendre  rAsscmblée , un  des  plus  puissants  moyens 
de  l'arrêter  c'esl  de  (aire  imprimer  le.  discours  du 
préopinanU 

L'Assemblée  ordoune  rimpression  du  discours  de 
M.  Geusonné. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures, 

siAACS  DO  JCODl  AU  SOIR. 

M.  Dorisy  occupe  le  faoieuiU 
I<es  députés  extraordinaires  de  la  commune  d'Aix, 
Introduits  k 1a  barre,  présentent  une  pétition  par  la- 
quelle  Us  exposent  à l'Assemblée  les  inquicludes  que 
leur  causent  les  incursions  d'une  troupe  de  gens 
armés , qui  marchent  sans  réquisition,  qui  changent 
à chaque  instant  de  chefs  comme  de  projets,  mais  ne 
cherchent  que  Tanarchie  et  la  licence.  Les  oûicicrs 
municipaux  ont  obtenu  le  prix  de  tous  leurs  soins , 
an  arrachant  une  victime  & 1a  mort  ; mais  ils  ne  peu- 
vent voir  sans  ellrol  les  calamités  qui  menacent  la 
ria»au>  indigente  de  la  ville  d'Alx.  Ils  réclament  pro- 
tection et  sécurité  pour  Tavenir»  et  les  secours  né- 
cessaires pour  réparer  le  passé,  ils  ignorent  s'ils 
mourront  pour  le  maiutico  de  la  constitution , mais 
lis  savent  qu'ils  ne  vivront  jamais  que  pour  elle.  (Ün 
applaudit.) 

Les  péiiüonaalfei  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  leurs  réd^aiions  renvoyées  au  comité  des 
secours. 

Un  députation  de  la  ville  de  Vcndùmc  dénonce  à 
PAsserobiée  quelques  troubles  élevés  dans  celle  ville 
par  des  cMevant  chanoines. 

la  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  des  douze, 
et  la  députation  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Cliappe,  neveu  du  célèbre  abbé  de  ce  nom,  in- 
trotluit  à la  barre,  fait  hommage  à l'Assemblée  d'une 
déconverte  dont  l'objet  est  de  communiquer  rapide- 
ment à de  grandes  distauces  tout  ce  qui  peuil;4  J e 
sujet  d'une  corresiwtidance  ; U annonce  que  la  vitesse 
de  celte  correspoudauce  sera  telle  que  le  corps  légis- 


latif pourra  faire  parvenir  sc.s  ordres  il  nos  frontières, 
et  en  recevoir  la  réponse  pendant  la  durée  tPunc 
même  séance;  il  présente  des  procèe-verbaux  qui 
prouvent  qu'il  a déjà  fait  plusieurs  expériences  de 
son  moyen  daus  le  département  de  la  Sartbe,  et 
qu’elles  ont  été  suivies  du  succès.  (On  applaudit) 
L'Assemblée  admet  M.  Chappe  aux  honneurs  de  la 
séance , et  renvoie  l'cxamcn  de  sa  découverte  au  co- 
mité de  rinstruciion  publique. 

Suite  de  la  discussio7i  sur  le  mode  <Ccœécution 
du  iéquestre. 

M.  Sédillcz , rapporteur  du  comité  de  législation , 
fait  une  nouvelle  lecture  des  articles  XVI,  XVUet 
XVIII  ajournés  hier  à 1a  séance  du  soir. 

M.  Lagrkvols  : U faut  féliciter  le  comité  de  légis- 
lation d'avoir  trouvé  un  moyen  d'éviter  les  frais 
énormes  occasionnés  par  les  saisies  réelles.  Ce  moyen 
est  celui  que  l’Assemblée  constituante  a décrété  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux  ; mais  la  mesure 
que  vous  propose  le  comité  doit-elle  être  appliquée 
devant  un  directoire  de  district  ou  devant  un  tribunal? 
La  mesure  sera  toujours  la  môme,  et  ne  sera  pas  plus 
dispendieuse  dans  l’un  que  dans  l’autre  cas.  Mais 
pouvez-vous  en  laisser  l'application  au  directoire  de 
distria?  ^oa,  et  d’abord,  le  comité  convient  que  les 
biens  des  émigrés  ne  peuvent  être  as.similés  aux  do- 
maines oaüouaux.  Ces  derniers  apparlieiineot  à la 
nation  ; mais  les  biens  séquestrés  sont  encore  la  pro- 
priété des  émigrés,  sans  l'indemnité  due  h 1a  nation. 
D'un  c6té,  c’est  votre  propriété  que  vous  vendez  ; de 
l’autre  côté , c’est  la  propriété  d'un  tiers  ; c’est  un 
tiers  que  vous  dépouillez....  (On  murmure.)  Or,  une 
admiulslration  a-t-elle  juridiction  pour  dépouiller  un 
tiers  de  sa  propriété  7 (On  murmure.)  Je  dis  que  c’est 
TOUS  qui , conjoinlemenl  avec  le  cr^cier  de  l’émi- 
gré, le  dépouillez  de  sa  propriété.  (On  murmure.  ) 
Je  dis , je  soutiens  qu’ü  n'est  pas  de  la  compétence 
d'un  corps  administratif  de  dépouiller  un  tiers,  et  un 
tiers  absent  (On  murmure.)  Le  pouvoir  judiciaire 
est  un  pouvoir  délégué , auquel  vous  ne  pouvez  por- 
ter atteinte,  sans  violer  la  coaslilulion.  C’est  à ce  pou- 
voir qu’apparüeul  k droit  de  dé{K>uiiler , et  vous  oc 
pouvez,  malgré  votre  souveraineté  (On  murmure.) 
le  transporter  aux  corps  administratifs.  Je  demande 
donc  qn'en  adoptant  les  formes  extérieures  iM>ur  les 
ventes  de  biens  nationaux,  vous  fassiez  procéder  aux 
adjudications  devant  le  tribunal,  en  présence  du  pro- 
cureur-syndic et  du  commissaire  du  rot 
M.  Mouysset  : Si  le  comité  vous  avait  proposé  de 
faire  vendre  les  biens  des  émigrés , au  profil  de  leurs 
créanders,  sans  que  ces  créanciers  eussent  obtenu 
une  condamnation , Je  serais  de  l’avis  de  M.  l.agre- 
Tol  ; mais  dès  lors  qu'il  y aura  une  condamnation 
prononcée  par  un  tribunal,  je  ne  vois  pas  d'inconvé- 
nients à la  faire  exécuter  devant  un  corps  administra- 
tif, plutôt  que  devant  un  tribunal.  Il  me  semble 
même  préférable  d'attribuer  celte  exécution  à une 
adininistralion  qui  a la  force  en  main.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  la  proposition  du  pré- 
opinani;  je  ferai  eu  outre  une  observation.  Le  comité 
présente,  rclallvomcnt  aux  formes  de  cette  vente,  des 
moyens  incomplets  qui  exigeront  des  dévcloppemcnls 
cl  des  interprétations  sans  ün.  Je  proposerai  l'ajour- 
nement  de  cette  mesure  de  forme  Jusqu’au  moment 
où  le  comité  aurait  rédigé  on  mode  de  vente  en  gé- 
néral 

M.  Grargexeuve  : Tout  créancier  qui  a un  titre 
aulheuüquc  contre  son  débiteur  a le  droit  de  faire 
vendre  le  bien  de  ce  débiteur  pour  l’acquit  de  sa 
créance  ; c’est  un  point  incouleslablc.  Je  ne  puis  souf- 
frir qu'un  veuille  mettre  des  entraves  à cette  vejiie, 
dont  ia  justice  est  si  évldcnlc.  Je  demande  doue  l’a- 
doi)Üon  des  articles. 
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M.  SÊDiLLU  : Oq  a demandé  que  le  proenrear^ 
syndic  fût  appelé  dans  les  csUmaiions.  Je  crois  ce 
moyen  inutile.  Pourquoi  nous  écarter  de  la  marche 
suivie  pour  les  domaines  nationaux  7 l\>urquoi  obliger 
un  procureur-syndic  d'assister  à une  estimation  qui 
ne  le  regarde  nullement , et  qui  n'est  le  fait  que  des 
experts  nommés  par  l'adminlHiralion  et  par  les  par- 
ties intéressées  7 Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement. 

On  1a  réclame  sur  tous;  elle  est  mise  anx  voix  et 
adoptée  ; et  les  articles  XVI,  XYli  et  XVllI,  sont  dé- 
crétés en  ces  tenues  : 

■ XVI.  Lorsqu'un  créancier,  co-proprléulre  on  eo4iérf- 
tier , résidant  en  France , sera  fondé , en  vertu  d'un  titre 
autbenüque,  antérieur  4 la  promulgation  du  décret  du  0 fé- 
vrier üt'rnier , 4 faire  vendre  un  immeuble  appartenant  4 
son  débiteur  co-propriélaire  ou  co-hérilicr  émigré,  Il 
pourra,  un  mois  après  le  cummandcmeiit  par  lequel  il  aura 
constitué  l'émigré  en  demeure,  provoquer  l’estimation,  en- 
suite la  vente  de  l'immeuble,  dans  la  forme  prescrite  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux;  en  observant  toutefois 
de  faire  publier  chacune  des  alOches  tlaia  le  lieu  du  der- 
nier domicile  connu  de  l’émigré. 

» \vn.  Le  prix  entier  de  ritmueubie,  4 la  déduction  des 
frais  de  vciito  oui  seront  réglés  par  le  directoire  du  dis- 
trict, sera  verse  dans  la  caisse  du  séquestre,  dans 3 mois, 
4 compter  de  l’adjudiralion , pendant  lequel  temps  l'adju- 
dicaialre  aura  la  faculté  de  prendre  des  lettres  de  raliUca- 
tion;ce  prix  sera  ensuite  üistribtié  entre  les  créanciers 
opposants,  tuivanl  les  règles  établies  par  les  lois  civiles. 

» XVllI.  Les  actes  relatifs  4ces  ventes,  non  plus  que  ceux 
qui  les  précédcruiU  et  suivront,  ne  jouiront  d'aucune 
exemption  de  droit  d'enregistrement,  lods  cl  ventes  ou 
autres,  attribuée  aux  actes  qui  ont  pour  objet  les  ventes  de 
domaines  nationaux , auxquels  les  biens  des  émigrés  ne 
sont  assimilés  qu’en  ce  qui  concerne  seulement  le  mode 
d’aliénation.  ■ 

H.  Sédltlex  fait  lecture  des  articles  XIX  et  XX  en  ces 
termes  : 

Art.  XIX.  Les  émigrés  qui  rentreront  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret,  seront  réin- 
tégrés par  les  directoires  de  département  dans  la  Jouis- 
sance do  leurs  biens,  en  payant  les  frais  d’administra- 
tion , leur  contribution  foncière  et  mobilière  de  l’année 
entière,  et  de  plus,  à titre  d'indemnité,  une  somme  douMe 
de  cette  contribution  ; iis  seront  encore  tenus  de  donner 
caution  de  la  valeur  d'une  année  de  revenu  ; et  s'ils  aban- 
donnaient de  nouveau  leur  patrie,  avant  que  le  corps  lé- 
gislatif ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la  menacent  sont 

Eassés,  raïuiéc  de  revenu  sera  exigée  de  la  caution,  cl  les 
ieus  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre,  nonobstant  tou- 
tes ventes  ou  dispositions  qu’Us  auraient  pu  faire  avant 
leur  sortie  du  royaume. 

XX.  Ceux  desdits  émigrés  qui  ne  rentreront  pat  dans  k 
délai  fixé  par  l’arliclc  précédent , ne  pourront  obtenir  U 
jouissance  de  leurs  biens  qu'après  que  l’Assemblée  nalio- 
fiaic  aura  déAnitIvcmcnl  arrêté  l’indemuité  duc  4 la  na^ 
tlon , et  les  revenus  de  leurs  biens  seront  versés  au  trésor 
public. 

M.  Gharlier  : La  nalion  ne  serait  pas  indemnisée 
des  frais  que  lui  ont  occasionnés  les  émigrés,  si, 
pour  rendre  à ceux  qui  rcuircront  la  Jouissance  de 
leurs  biens,  vous  n'en  exigez  qu'une  double  contri- 
bution. Je  demande  par  amendement  4 l'article  .\IX 
que  les  bleus  des  émigrés  restent  eu  séquestre  Jusqu'à 
ce  que  rindemuité  due  à U oaüoo  suit  liquidée.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Dciiem  : J'appuie  cet  amendement  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  qu'il  vient  d'arriver  à Lille  quatre 
ou  cinq  cents  émigrés,  qui  vont  se  faire  inscrire  pour 
rentrer  en  possession  de  leurs  biens.  Puisqu'ils  nous 
ont  causé  des  frais  immenses,  il  est  juste  de  les  leur 
faire  supporter.  ( On  applaiidiL  ) 

M.  Bigot  : L'Assemblée  doit  être  conséquente.  Iæs 
troubles  Intérieurs  ont  été  excités  par  les  rassemble- 
ments et  rarmement  des  émigrés,  Nous  devons  cher- 
cher à recouvrer  notre  tranquillité , en  leur  donnant 
le  moyen  de  rentrer  dans  le  royaume.  ( 11  s'élève  de 
longs  ninrmaree.  ( Ou  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y 


a parmi  eux  deux  classes , 'celle  des  rebelles  armés 
contre  la  patrie,  et  celle  des  hommes  faibicset  UmUlcs 
que  la  peur  et  le  préjugé  ont  entraînés.  ( On  mur- 
mure. ) En  leur  accordant  un  délai  d'un  mois,  par 
exemple , vous  ne  pouvez  pas  douter  qu'ils  ne  ren- 
trent tous  pour  sauver  leur  patrimoine.  ( Les  tribu- 
nes murmurent  hantement  ) 

M.  Lcmortet  : Pour  mettre  fin  à ce  scandale , je 
demande  que  l'on  ajourne  l'article  et  que  la  séance 
soit  levée.  ( Les  murmures  redoublent  ) 

M.  Bigot  ; Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  l'Indemnité  proposée  est  une  peine  ; que 
la  peine  de  doit  porter  que  sur  les  coupables  , et  que 
pour  les  reconnaître , Il  faut  accorder  un  délai  à ceux 
qui  voudront  rentrer.  ( On  murmure.  ) 

M.  LecoiktrE'Pctravacx  : M.  Bigot  a dit  : Je  ne 
conçois  pas  que  l'Assemblée  puisse  adopter  l'ameudo- 
meut  de  M.  Cbarlier,  elle  doit  être  conséquente.  Je 
dirai  mol  : L'Assemblée  nationale  doit  être  consé- 
quente ; je  ne  conçois  pas  qu’elle  puisse  ne  pas  adop- 
ter cet  amendement.  En  c/Tel,  l’Assemblée,  outre  le 
(équestre,  a décrété  une  main-mise  pour  Indemniser 
l'Etat  ; il  faut  que  cette  IndemuUé  soit  acquittée. 
M.  Bigot  a dit  : Il  faut  de  toute  nécessité , en  suivant 
les  r^les  de  la  justice  et  de  la  morale , accorder  un 
délai  d’un  mois,  pour  distinguer  les  vrais  coupables 
d'avec  ceux  qui  n'ont  été  que  peureux  ; tranchons  le 
mot , et  disons  lâches.  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’amnistie  leur  ac- 
cordait cette  faculté  dont  ils  n'ont  pas  voulu  profiter. 
M.  Bigot  dit  encore  : N'cst-il  pas  juste  que  ces  hom- 
mes peureux  puissent  revenir  pour  recouvrer  leur 
patrimoine  7 Nous  devons  au  contraire  les  empêcher 
d’y  rentrer,  parce  qu'ils  s'empresseraient  de  le  vendre, 
et  d’en  emporter  l'argent  pour  prycr  des  enniiemls 
contre  nous.  ( (On  applaudit.  ) 

La  question  préalable  invoquée  sur  l'amendem  ent, 
est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

L’amendeinenl  est  adopté  , et  l'art.  XIX  ajourné  à 
demain,  pour  être  concerté  avec  l'amendement. 

M.  Sebire  : En  1757,  M.  Oulnelle-Lahogue  sollicita 
la  concession  des  grève.s  du  mont  Saint-Michel  pour 
indemnité  d'un  terrain  et  d'un  moulin  à vent  pris  par 
le  gouvernement  pour  les  fortifications  de  Granville. 
Il  proposait  une  rente  annuelle  de  240  liv. , outre  la 
somme  de  20  à 30  liv.  qui  lui  est  due.  L’intendant  de 
Caen , consulté , dit  qu’à  cette  somme  et  celte  rente, 
nfin  gu'il  n’y  cûi  pas  lésion , M.  lyihogne  devait 
ajouter  1,000  llv.  une  fols  payées.  Les  grèves  dont  11 
s'agit  valent  plus  de  5 millions.  Malgré  la  décision  de 
l'intendant,  ce  ne  fut  cependant  qu'en  1769  que  l'ar- 
rêt de  concession  fui  accordé. 

M.  Lahogue,  fils  aîné,  pour  et  au  nom  de  son  père, 
passa  avec  la  baronne  Devavres  deux  actes  sonssigna- 
luro  privée,  les  1*’  et  18  juin  1769;  l’un  par  lequel 
M.  Lahogue  s'obligeait  à payer  à madame  nevavroa 
60  liv.  si  elle  lui  faisait  obtenir  dans  le  mois  la  con- 
cession qu'il  sollicitait  en  vain  depuis  12  ans;  l'autre 
par  Icqu-J  II.  Lahogue  reconnaissait  avoir  reçu  de 
madame  Devavres  15  llv.  pour  lui  faire  une  rente 
viagère  de  1,500  liv.;  U est  prouvé  que  les  lô  liv. 
n’ont  jamais  été  comptées  par  madame  Devavrea.  Le 
22  Juin,  toujours  1769,  la  concession  fut  faite  au  nom 
de  MM.  Lahogue  père  et  (ils. 

M.  Qulneite-Lahogne  père,  et  lisant  cet  arrêl),  est 
fort  surpris  d'y  voir  le  nom  de  son  fils  employé,  il 
j'attaque  en  abus  de  confiance  et  en  reddiliou  de 
compte.  Un  arrêt  ordonne  que  la  baronne  Devavres 
sera  mise  on  cause.  Alors,  l'homnic  en  place  qui  avait 
fait  concéder  les  grèves  du  Monl-Sainl-Michel , crai- 
gnant d'être  découvert,  fil  obtenir  à M.  I.ahoguc  fils 
une  concession  de  3,3^  arpents  de  forêts  en  Dau- 
phiné, afin  qu'il  laissât  les  grèves  en  propriété  à son 
père....  Voilà  comment  cette  afiaire  fut  alors  assou- 
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pi«.  rend«mand«  to>en?ol  an  comU4flei  domaines. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  h 10  heures. 

séANCE  DD  TE9DRE0I  23  MARS. 

M.  DEBET  : Je  viens  vous  soumettre  une  délibéra- 
Uoo  qui  exige  la  plus  grande  célérité.  Des  mouve- 
ments qui  s'étaient  manifestés  dans  le  département 
de  Seine-^t-Oise  vous  avaleul  engagéa  4 autoriser 
le  pouvoir  exécutif  4 y envoyer  üOo  hommes  de  1a 
garde  nationale  de  Paris.  Le  calme  ayant  été  rétabli 
4 Eiampcs,  400  hommes  de  ces  gardes  nationales 
sont  revenus  dans  leurs  foyers  ; mais  aujourd'hui  de 
nouveaux  troubles  éclatent  avec  plus  de  force  : il  ne 
reste  plus  4 Klampcsque  200  hommes  pour  main- 
tenir la  sûreté  des  personnes  et  les  propriétés  et  la 
libre  circulation  des  grains.  Car»  il  faut  le  dire,  en 
vain  on  cherche  dons  celte  ville  des  gardes  citoyen- 
nes ; le  civisme  et  le  courage  qui , depuis  trois  ans  • 
signalent  celles  de  tout  le  reste  du  royaume  » n'en 
ont»  pour  ainsi  dire»  encore  pas  même  créé  dans  cette 
ville.  Ii€S  200  gardes  nationaux  qui  s*y  trouvent  sont 
menacés.  On  annonce  que  demain»  jour  du  marché» 
un  grand  grand  nombre  des  villages  voisins  doivent 
fondre  sur  la  ville.  11  est  donc  important  de  faire  par- 
tir ce  matin  un  renfort  de  troupes.  Nous  ne  vous 
prop08<‘roiis  pas  d'y  envoyer  des  gardes  nationaux 
volontaires;  U en  a déjà  été  envoyé  dans  le  départe- 
ment de  PEore,  et  il  ne  faut  pas  fatiguer  inutilement 
les  citoyens.  Vous  avez  4 l*aris  trois  régiments  de 
troupes  de  ligne  ; je  vous  propose  d'autoriser  le  pou- 
voir exécutif  4 y faire  marcher  quatre  cents  lium- 
mes  tirés  de  ces  régiments.  Les  oflicicrs  d'Ktampcs 
B<KU  ont  dit  qu’un  renfort  de  quatre  ceuts  hommes 
était  suffisant  pour  ramoner  l'ordre  public  et  eu  im- 
poser aux  séditieux.  Ils  demandent  aussi  deux  pièce! 
de  canon.  Je  vous  propose  d'autoriser  le  miuisue  au 
dépiacement  de  ces  quatre  cents  hommes. 

AL  Becqdet  : Je  demande  que  cette  proposition 
soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif;  c'est  4 lui  4 vous 
proposer  le  déplacement  des  troupes  qui  sont  4 voire 
disposition.  Je  demaude  qu'on  ne  viole  pas  sans 
cesse  les  formes. 

AL  DEBET  : J'observe  que  les  ministres  ont  assisté 
4 la  conférence  qui  a eu  lieu  entre  les  commissaires 
du  département  de  Paris  et  ceux  du  département  de 
Eeiae-cl-Oise»  que  c'est  en  leur  nom  que  je  deiuaudc 
l'autorisaUüU  de  l'Assemblée. 

liC  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dcbry  est 
adopté. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Casseneuil»  district  de  VillcDcuve-sur-Lot»  départe- 
ment de  Lot-el-Oaruune»  en  date  14  mars  179^  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

« La  Diunkipallté  de  CassaneuU  croit  devoir  falro  coo- 
nallrc  4 l’Assemblée  uallouaic  le  pairioUsmc  de  scs  jeunes 
citoyens. 

> A peine  la  loi  du  23  Janvier  » sur  le  recrutement , fut- 
eDe  connue  » que  des  Jeunes  gens  se  présentèrent  en  foule 
4 la  maison  commune.  Le  registre  ne  devait  être  ouvert  qos 
quelques  Jours  après.  L'impatience  de  quelques-uns  d'en- 
tre eux  ne  leur  permit  pas  d'aticndre  ce  ternie»  quoique 
très  eourt}  Ils  furent  s'enrôler  dans  U municipalité  de  VU- 
Icueuve  •»  les  autres  se  présenlèreol  au  Jour  fixé  pour  l'ou- 
verture du  registre»  et  Ils  sont  parüs  d'ici  le  13  de  ce  mois. 
Ils  voDt  se  Joindre , partie  su  S’  régüncal  d’artillerie  et 
partie  au  r^iment  d'infanlcrfe  d-dcvanl  Piémont  Ils  ont 
préféré  ces  deux  corps  parce  qu’ils  sont  dans  ce  moment  à 
Strasbourg»  c'est-à-dire  dans  les  lieux  les  plus  près  de  l'ei>- 
nemL 

» tfous  annonçons  de  plus  4 l'Assemblée  nationale  que 
noire  rôle  provls^ro  de  1791  oc  présente  déJA  plusde  con- 
Irilmables  en  retard.  Sur  13»000  Uv.  que  devait  notre  mu- 
nldpaJIlé  » tmA  0»000  livres  ont  été  versées  dans  la  caisse 
du  distiict»  et  les  3,000  livres  restantes  sont  dues  par  des 
psuvres  maiheurrtix  qui  sont  dans  la  dernière  détresse»  K 
qui  font  néaumoios  tous  leurs  cflbrts  pour  so  libérer»  ou 


par  noecl-àmM  sdghetirsi  qui  n'ont  pas  eneora  payé  te 
premier  sou  do  leurs  cootrlbuüons , se  portant  à 1 »300  Uv. 

Enfin»  nous  croyons  devoir  sunoiMxr  à l’Assemblée  qua 
la  matrice  de  notre  rôle  des  contributions  funclère  et  mo- 
btnère  est  terminée  » et  que  bientôt  on  pourra  rendrê  c« 
rôle  exécutoire. 

Signé  : Les  egleien  munMfmux  4e  CassaneuiL 

M.  AIerlet:  Vous  savez qo'uoG  flotte  avait  été  en- 
voyée dans  les  Antilles  sjus  le  commandement  de 
AL  Girardln.  Quatre  officiers  de  la  corvette  la  Fauvette 
furent  accusés  de  crime  de  lèzc-nalion  et  envoyés  en 
France.  Le  capitaine  du  vaisseau  relâcha  4 la  Ja- 
maïque et  s'écarta  pour  cela  de  ceut  lieues  de  sa 
roule.  II  est  arrivé  depuis  peu.  L'ou  assure  qu'U  n'a 
pas  remis  au  miaislrc  de  la  marine  toutes  Ica  pièces 
dont  U était  chargé»  et  qu'il  apporte  des  ccrtiiicals 
de  médecin  pour  prouver  que  la  santé  de  ces  officiers 
exigeait  qu'ils  allasscui  4 hi  Jamaïque  plutôt  que  de 
venir  se  taire  juger  en  France.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  marine  soit  tenu  de  rendre  compte  de 
ces  faits. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Hauel  » député  par  le  département  du  J/>t, 
au  nom  ttu  comité  de  iiauidation , section  des  pen- 
sions: Vous  avez  décrété  le  13  décembre  dernier  que 
tout  Français  ayant  un  traitement,  une  pension,  paya- 
bles sur  les  caisses  nationales  » ne  pourrait  eu  oIh 
tenir  le  paiement  qu'en  produisant  un  certificat  qui 
attestât  sa  résidence  actuelle  sur  le  territoire  français» 
et  son  habitation  sans  interruption  pendant  les  six 
mois  précédents.  Croyez-vous  que  cette  mesure  soit 
sulfivauie?  Pensez-vous  que  celle  simple  gène  soit  la 
seule  peine  que  vous  deviez  infliger  4 ces  rcMlcs.  U 
est  bien  vrai,  comme  Je  l'ai  déjà  établi  » qu'elle  les 
privera  des  effets  de  la  bienfaisance  nationale  » tant 
qu'ils  resteront  en  état  de  révolte  « mais  lorsqu'ciiün 
ils  verront  tous  leurs  projets  avortés»  ces  traîtres  ren- 
treront eu  France:  ils  auront  grand  soin  de  faire 
constater  celle  époque»  et  4 l'expiration  des  six  mois 
Ûs  obtiendront  un  certificat  de  résidence,  et,  d'après 
vos  lois  » on  ne  pourra  s'empêcher  de  leur  payer  le 
montant  de  leurs  pensions  » et  même  des  arrérages 
qui  se  trouveront  leur  être  dus.  Ces  pensions  seront- 
elles  bien  méritées»  et  la  nation  les  devra-i-ellc?  L'E- 
tat ne  doit  de  récompenses  qu'à  ceux  qui  Pont  servi 
avecfidélllé  et  loyauté;  or»  nos  rebelles  émigrés 
servem-ils  PEut  7 Sont-ils  restés  loyaux  et  fidèles  7 
11  est  vrai  qu'ib  pourraient  argumeuter  de  leurs  ser- 
vices passés;  mab  la  patrie  sera  fondée  4 leur  dire  » 
avec  le  plus  grand  avantage  : Tant  que  vous  m'aves 
servie  » cl  que  vous  m’êtes  restés  fidèles , je  vous  al 

{>rodJgué  ma  substance  la  plus  précieuse  ; mab  dès 
c moment  même  où  vous  m'avez  abandonnée»  et  que 
vous  avez  prb  les  armes  contre  moi  » je  n'ai  dû  voir 
en  vous  que  des  rebelles»  que  des  traîtres  et  que  des 
scélérats  » 4 jamais  indignes  de  la  moindre  alleiiUon 
de  ma  part.  Ce  langage  » je  le  creds,  comporte  un  tel 
degré  de  force  et  de  justice,  qu'il  serait  difflcllc»  pour 
ne  pas  dire  impossible»  d'y  répondre. 

Vous  ne  devez  donc  pas  vous  borner  aux  mesures 
que  vous  avez  déjà  prises.  Tel  est  l’objet  du  projet  de 
décret  que  je  vab  vous  sonincttre.  Permettez  que  Je 
vous  présente  encore  deux  conskléraüous  décisives» 
Vous  savez  que  d'après  l'article  XIV  de  la  lof  générale 
sur  les  pensions»  du  22  août  1790»  les  fonds  destinés  4 
cet  emploi  sont  de  10  millions , sans  que,  sous  quel- 
que prétexte  ou  dénomination  qne  ce  soit»  ce  tonds 
puisse  être  augmenté  ; vous  savez  encore  que  cette 
même  loi  dit  que  dans  le  cas  où  celte  somme  ne  serait 
pas  suffisante  pour  accorder  des  pensions  4 tous  ceux 

3ui  pourraient  y prétendre»  les  plus  anciens  d'âge  et 
e service  auront  la  préfércoce,  et  les  autres  la  simple 
expectative  avec  l'assurance  d'élre  lea  premiers  em- 
ployés successivement  après  le  décès  des  penskm- 
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noires  titulaires.  Le  grand  nombre  des  indiridos  qoi, 
par  leur  3ge  et  leurs  scrrlces , ont  droit  à des  pen- 
sions, fera  que  nécessairement  le  fonds  de  10  millions 
sera  épuisé  avant  qu'on  ait  traité  tous  ceux  qui  y ont 
des  droits.  Dans  ce  nombre , il  s’en  trouvera  plusieurs 
qui,  üdèles  à l'honneur  et  à leur  serment,  n’auronl 
pas  abandonné  leur  patrie.  Serait-il  juste  de  les  pri- 
ver d’une  pension  bien  méritée  pour  en  faire  jouir 
ceux  qui , inécoiinaissanl  tons  leurs  devoirs,  ont  violé 
les  droits  les  plus  sacn’sî  La  seconde  considération 
est  puisée  dans  les  lois  les  plus  simples  de  la  jurispru- 
dence ordinaire  qui  prononce  que  toute  donation  , 
tout  bienfait  est  révoqué  pour  cause  d'ingratitude.  U 
ne  s’agit  que  d’appliquer  cet  article  du  code  cl  de  la 
morale  universelle  aux  pensionnaires  de  l’Etat.  Voici 
en  const*queucc  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré- 
sente : 

« l/Assembléc  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gcncc  diN:rèie  délinilivcmenl  ce  qui  suit  : 

« Art.  I''.  A l’avcuIr,  U ne  sera  fait  aucun  paietnem  pour 
raison  de  dons,  |>onsious,  graiiOcaüons  ou  secours  à au- 
cun Frrançais,  à moins  qu’il  ne  justifie  d’un  certifiât  ex- 
pédié dans  les  formes  prescrites , et  constatant  sa  résidence 
sur  le  territoire  français  p4'ndanl  tout  le  Ifinps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  l*éjM«|ue  du  dernier  paiement  qui  lui 
aura  été  fait,  jusqu’à  celle  où  il  se  présentera  pour  le 
recevoir. 

■ H.  Tous  les  ei-<lcvanl  pensionnés  ù quelcjue  titre , pour 
quelque  cause  cl  sur  quelque  fonds  que  ce  soit,<|ul  pré- 
tendront a la  cousorvaiiun , rétabliss^Mueat  ou  concession 
d’une  pension , gratification  on  secours , seront  tenus  d’a- 
dresser, d’ici  au  1*’  juillet  pnvchaln  exdusivrounit , au 
commissaire  du  roi, directeur  général  de  la  liquidation,  ou 
au  ministre  du  département  qui  serait  dans  le  cas  de  pré- 
acmer  les  pro|)ositlons  du  roi  sur  les  pensions  nouvelles  ù 
accorder,  un  certificat  délivré  par  les  oOiclcrs  muiucipaux, 
visé  i>ar  les  directoire  de  district , constatant  leur  résidence 
depuis  six  mois  sur  le  territoire  français.  Ce  certificat  con- 
tiendra les  noms  de  baptême  et  de  famille  de  celui  qui  le 
requerra,  la  date  de  sa  naissance  et  une  énonclaüou  som- 
maire de  la  pension  dont  II  jouissait , ou  des  motifs  qui  lui 
en  font  demander  une. 

B La  présente  disposition  aura  lien  également  à l é- 
gard  de  ceux  dont  les  pensions  ou  secours  ont  été  ou 
seront,  d'ici  au  premier j uillct  prochain , liquidés  ou  dé- 
crétés. 

» IlL  Conformémciil  au  principe  énoncé  en  I arllcle 
précédent , li  ne  pourra  être  4 l’avenir  demandé  ni  accor- 
dé aucune  pension  ou  secours  , à quelque  épofiuc  que  ce  | 
soit , s’il  ne  justifie,  de  la  manière  d-dessus  prescrite  , de 
ta  résidence  du  pétitionnaire  sur  le  icrrUoIre  français,  pen- 
dant les  six  premiers  mois  de  l’année  1702. 

B IV.  Seront  éteints  et  supprimés  de  fait  , sans  qu’il  y 
lit  lieu  4 les  réuhllr , recréer  uk  liquider  , toutes  les  pen- 
sions, dons,  graUficatiüiis  ou  apiroiutcmcnis  conservés, 
dont  jouisMlcnt  ou  pouvaient  jouir  les  cl-dcvat>l  Français 
qui  , à l’époque  dudit  jour  1*’  juillet  prochain  , n'auront 
pas  adressé  leur  ccrtllical  de  résidence  daus  la  fonne  ci- 
dessus  prescrite. 

> A cette  époque , le  commissaire  du  roi  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation  , ailrcs«‘ra  4 l’.lsscmblé»*  nationale, 
dans  in  plus  court  délai  possible  , le  tableau  des  |>etisions 
ainsi  éteintes  cl  suppriim^,  en  formant  un  relevé  couipa- 
ré  des  certificats  de  résidouce  4 lui  adressés , et  des  listes 
et  registres  des  cl-devanl  pensionnaires  qu'il  peut  avoir 
entre  les  mains. 

» L’ Assemblée  charge  la  eommlwlon  centrale  de  met- 
tre 4 l’ordre  des  déllbératloos  d’une  séance  très  prochaine 
le  projet  de  décret  de  H.  Hamel , ainsi  qu'un  autre  projet 
présenté  par  le  même  membre , relativement  au  résultat 
du  travail  du  commissaire-liquidateur  pour  la  récréation 
des  [vensions. 

Suite  de  ta  discussion  sur  les  Colonies. 

M.  AUBEnT-DcBATET  : Vraiment  frappé  des  rala- 
itiUés  de  Saint-Domingue,  je  ne  viens  point  faire  un 
plaidoyer  ni  en  faveur  dos  colons  blancs , ni  en  faveur 
des  hommes  de  couleur  ; mais  en  écartant  toute  pré- 
vention Injuste , je  ne  veux  vous  parler  que  pour  la 
justice,  pour  la  prospérité  natioaale , pour  le  boa- 


beur  de  ritamanlté.  D'abord  J*ai  cru  devoir  m’atta- 
cher principalement  à quelques  développements  du 
discours  de  M.  BrisioL  Je  ne  chercherai  cependant 
point  à atténuer  ni  k justifier  l'esclavage  ; mais  j'at- 
teste comme  ayant  une  connaissance  locale  de  l'élat 
des  colonies,  j'atteste  que  toutes  les  accusations  des 
amis  des  noirs , à l'exception  de  quelques-uns , sont 
plus  ou  moins  exagérées;  ce  sont  de  pieuses  fictions 
Ultes  pour  augmenter  en  faveur  d'une  classe  d'hom- 
mes l’intérêt  que  tous  les  scntlmcDls  de  la  nature 
lusplrcut  déjà  assez  pour  eux,  sans  qu'on  ait  besoin 
d'emprunter  le  secours  de  la  fiction.  Oui,  si  U for- 
tune publique  s’accroît  de  celle  propriété  immorale, 
la  nature  s'eu  couvre  d'un  crêpe  de  douleur.  Aussi 
je  suis  loin  de  penser  que  la  philantropie  ait  agi  au- 
trement que  comme  une  cause  très  indirecte  dans  les 
désordres  de  Saint-Domingue. 

Avant  l’arrivée  du  décret  du  15  mai , des  mouve- 
ments funestes  avaient  déjà  prouvé  qu'il  existait  dans 
la  colonie  des  germes  de  division.  I.'assemblée  pro- 
vinciale du  NoM  avait  pris,  bien  long-temps  avant , 
un  arrêté  contre  les  membres  de  rAsscmbléc  géné- 
rale qui  s'opposaient  au  décret  du  8 mars.  H existait 
dès-lors  deux  sectes  politiques.  Plusieurs  membres  se 
séparèrent  de  l'Assemblée  générale  ; mais  quoiqu'ils 
ne  parussent  suivre  que  l'impulsion  de  leur  cons- 
cience , ils  ne  cédaient  en  effet  qu'à  ceux  de  la  haine  ; 
ils  se  liguèrent  au  gouverneur  pour  dissoudre  l'as- 
semblée générale.  Alors  tons  les  partis  convinrent 
d'avance  de  se  soamcltrc  au  jugement  de  l’Assemblée 
nationale  : ce  jugement  fut  rendu  par  décret  du  12  oc- 
tobre. Mais  le  calme  qui  suivit  ne  fut  que  l'effcl  de 
ralfaiblissement  d'un  parti  et  dn  triomphe  de  celui 
qui  ne  voulait  .souffrir  aucun  changement  dans  l'état 
politique  de  la  colonie  ; il  sc  soutint  jusqu'à  l’arrivée 
dei  deux  bataillons  indisciplinés  de  Normandie  et 
d’Artois.  I>e  colonel  Mauduit  fut  la  première  victime 
de  la  vengeance  de  ces  soldats  égarés.  Le  gouvernetir 
lui-même  fut  forcé  de  transférer  sa  résidence  dansia 
partie  du  Nord  : c'est  à ccUc  époque  qu’on  peut  faire 
remonter  l'origine  des  troubles  et  des  factions.  Lors- 
que le  décret  du  15  mai  arriva , on  vit  sc  déchaîner 
contre  lui  toutes  les  passions , tant  il  est  vrai  que  les 
menieures  lois  échouent  toujours  contre  l’Intérêt  privé 
de  la  multitude.  Ce  décret,  discuté  dans  l'.Assemblée 
coitstiluantc  bien  avant  qu'il  fût  rendu , fut  aussi 
connu  dans  la  colonie  bien  avant  son  arrivée.  Ou  a 
donc  eu  le  temps  de  prendre  d’avance  toutes  les  pré- 
cautions pour  en  empêcher  l'exécution.  11  y eut  un 
déchirement,  un  choc  violent.  Joignez  à celle  cause 
première  des  troubles  les  efforts  de  celle  borde  exé- 
crable d'hommes  pervers  qui,danstouies  les  contrées, 
n'ont  d'autre  but  que  le  trouble  et  l'anarchie,  et  vous 
aurex  une  juste  idée  de  l'origine  des  désordres  de 
Saint-Domingue. 

Enfin,  au  milieu  des  commotions  qui  sc  faisaient 
sciiUr  d'un  hémisphère  à l'autre,  r.Vsscmblée  cons- 
lituaiuc  t endit  son  décret  du  2U  septembre  ; mais  en 
attendant,  des  scènes  atroces  avaient  ensanglanté  le 
territoire  de  la  colonie  : des  hommes  avaient  été 
empalés  ; cependant  M.  Rissot  vous  a dit  que  tous  ces 
meurtres,  ces  incendies,  ces  scènes  atroces  n’élaienl 
que  la  réaction  des  cruautés  dont  la  classe  de  couleur 
avait  été  depuis  long-temps  victime;  mais  puisque 
celle  réaction  était,  selon  M.  Brissot,  dans  l'ordre 
des  choses  nécessaires,  il  était  digne  de  la  société 
phllaniropiquc  dont  U était  l'organe,  de  retarder, 
d'adoucir  les  effets  si  terribles  d'une  philosophie  si 
hardie. 

D'ailleurs , l'cxpérlencc  de  tous  les  temps  nous  a 
appris  qu’il  est  des  moments  où  des  maximes  politiques 
d’une  éternelle  vérité  ne  sont  pas  utiles  à publier, 
bien  moins  à réaliser,  surtout  quand  l’application 
prématurée  d'un  principe  doit  entraîner  la  ruine  de 
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piiuiears  milliers  dMndividtts.  Mais  revenons  & la  loi 
du  24  septembre,  dont  les  effets  ont  été  aussi  funes- 
tes que  ceux  du  décret  du  15  mai.  Tant  Ü est  vrai 
que  les  bonnes  lois  sont  presque  Impossibles  pour  un 
peuple  qui  n’y  est  pas  prépiré , cl  surtout  pour  un 
peuple  imposé  de  laut  crélémcnls  liélérogéncset 
li'inlércts  divers.  Des  propriélaJrcsdout  les  principes 
devaient  être  ceux  du  décret  du  24  septembre,  mais 
qui  avaieul  intérêt  de  rétablir  par  le  trouble , ou  par 
un  cbaogemeiit  de  domination , leur  fortune  dilapi- 
dée, s'appuyèrent  sur  les  principes  saaés  du  droit 
des  hommes  pour  soulever  une  classe  qui  paraissait 
opprimée. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  ne  croîs  pas  que  vous 
dcvici  déroger  au  décret  du  24  septembre.  Quelque 
différence  qu'il  puisse  y avoir  entre  les  principes  de 
ce  décret  et  ceux  de  la  constitution  , si  j’avais  une 
opinion  faite  sur  la  question  de  savoir  s’il  doit  être 
rcfrardé/omme  constitutionnel,  il  me  serait  peut-être 
facile  dViabllr  l'affirmative,  il  me  suffirait  de  vous 
rappeler  que  l’Assemblée  consilliianle,  dans  sa  séance 
du  jeu  de  paume,  prêta  le  serment  de  ne  pas  se  sé- 
parer sans  avoir  achevé  la  constitution.  Elle  a décrété 
depuis  que.  les  colonies  faisaient  partie  de  l'Empire 
français  ; elle  devait  donc  constituer  aussi  celte  partie 
de  l'Empire  pour  ne  pas  manquer  5 son  serment, 
^lais  il  n'entre  point  dans  mon  inlcnlion  d'examiner 
si  le  décret  du  24  septembre  est  cooslUulloncl  ; même 
en  le  supposant  législatif,  je  crois  qu'il  serait  funeste, 
impulilique , de  le  révoquer.  Je  crois  que  vous  pou- 
vez faire  de  bonnes  lois  pour  y rétablir  la  paix,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  valider,  ni  d'infirmer  ce  décret. 
En  effet,  si  les  concordats  ont  été,  comme  j'aime 
à croire,  cordialement  consentis,  s'ib  sont  la  base  de 
l'organtsation  coloniale,  si  1*  Assemblée  générale  a pro- 
mis elle-même  d’exécuter,  d'éiendre  même  le  décret 
du  15  mai , je  ne  vois  dans  un  décret  qui  révoquerait 
positivement  un  décret  constitutionnel;  je  ne  vois 
dans  une  loi  impérative  qu’un  moyen  d’aigrir  les  es- 
prits et  de  bouleverseries  colonies.  l'ouvcz-vous  crain- 
dre que  les  blancs  oublient  en  un  seul  jour  la  recon- 
naissance qu'ils  doivent  aux  hommes  de  couleur,  pour 
tous  les  secours  qu’ils  leur  ont  si  généreusement  ac- 
cordés. 

Laissez  donc  4 ces  colons  blancs  tout  le  mérite  de 
celle  simple  alliance.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Si 
vous  rendez  un  décret,  vous  détruisez  l’effet  précieux 
de  cette  mémorable  circonstance  ; vous  détruisez  le 
pacte  solennel  qui  peut  cimenter  la  reconnaissance 
réciproque  des  hommes  de  couleur  et  des  blancs.  Je 
conclus  1*  à ce  qu’il  soit  envoyé  4 Saint-Domingue  un 
renfort  de  gardes  nationales  ; je  demande  ensuite  que 
vous  attendez,  pour  votre  décision  définitive  , le  mo- 
ment où  vous  oonnaUrez  et  le  vœu  des  blancs,  et  le 
vœu  des  hommes  de  couleur,  cl  que  vous  ajourniez 
Jusqu’4  ccltc  époque  toutes  les  questions  relatives  4 
Ja  cousütuiion  des  colonies.  (Une  partie  de  l’Assem- 
blt'C  applaudit.  ) 

M.  (jV^drt:  • Le  passé  est  toujours  le  préliminaire  de 
l’avenir,  et  c’csl  lui  qu'il  faut  consuUcr  ai  l’on  veut  pro- 
nonrer  avec  sagesse  sur  ce  qui  convlenl  le  mieux  4 la  Iran* 
quillUé  des  colonies.  • Ainsi  parlait,  le  24  scplembrc,  en 
présence  des  représentants  du  peuple,  l'orateur  à qui  la 
France  et  les  colonies  doivent  le  fatal  décret  qui  enleva 
aux  hommes  de  couleur  libres  leur  état  |>oHtique.  Il  faut 
en  convenir,  ce  raisonnement  était  d’une  grande  force,  et 
ce  n’est  pas  lorsque  Je  me  prépare  4 l’employer  moi-méme, 
que  jo  pourrais  cercher  4 l'affaiblir;  mais  sur  quelles  le- 
çons du  temps  M.  Barnave  l'appuyait-il?  quels  étaient  les 
événrmcnisî  M.  Barnave  va  vous  l’apprendre  : «L’arrivée 
du  décret  du  15  mal  avait  produit  4 Saint-Domingue  les 
effets  les  plus  funestes.  Les  deux  partis  qui  divisaient  celle 
colonie  s’étalent  réunis  dans  un  esprit  d’opposUlon  au 
décret  Les  mesures  avalent  été  prises  au  point  défaire 
prêter  serment  aux  troupes  françaises,  non-seulement  de 
ne  pas  agir  pour  l’ciécuüoa  du  décret,  mais  d’agir  dlrec- 


teouiil  contre  son  exécuUon.  Dans  pliuienrs  quartiers,  les 
hommes  de  couleur  eux-mémes  y avalent  opposé  une  sorte 
de  résistance,  et  s'étaient  expliqués  contre  son  exécution. 

■ HâUa-vottsdooc,  s’écriait  le  rapporteur  du  comité  co- 
lonial, bâtez-vous  donc  de  décider  dès-4-préscnl  la  question 
couimc  J’ai  l’honneur  de  vous  la  proposer  ; ne  craignez  pas 
une  grande , profonde  et  décisive  démarche , pour  sauver 
uue  dernière  fols  la  patrie.  Votre  délibération  va  décider 
aujourd’hui  du  sort  de  la  France,  pendant  la  prochaine  lé- 
Kblature.  *Je  n’cxamlueral  point  si  ces  tableaux  des  mou- 
veinenU  excités  4 Saint-Domingue  par  la  nouvelle  du  dé- 
cret du  15  mal . étalent  ou  nou  exagérés  ; Je  n’cxanilutTal 
point  si  en  le  supposant  ûdéle,  II  pouvait 
les  principes  nouveaux  du  comité  colonial.  U inc  serait 
facile  de  prouver  que  ces  grands  mouvements  qui  mco^ 
çaicnl  d’ébranler  la  France  par  leurs  contre-cou^,  et  cctto 
réunion  de  tous  les  partis  auxquels  la  force  arm^ 
core  venue  se  Joindre  par  des  sennciUs,  sc  rédulsaknt  a la 
coaiiüon  de  quelques  colous  orgueilleux  dout  les  efforts  n- 
solcnts  avaient  i)eul-étrc  même  pour  but  bien  nms  1 Indé- 
pendance de  la  colonie  cl  l’cxlincüon  de  leurs  dettes  énor- 
mes, que  rabaissement  et  la  dépendance  des  hommes  ua 

*^°îi*^e  .serait  surtout  facile  de  prouver  qu’en  suppo- 
sant M.  Barnave  convaincu  de  la  vérité  des  faits  sur  Ics- 
qocls  H foudail  U nécessité  d’admettre  sa  proposition  , en 
supposant  que  de  bonne  foi  il  avait  pris  les  fureurs  de  l hô- 
tel Uassiac  pour  ccUes  de  Sainl-Douiingne,  ( On  appUndil.) 
et  en  lui  pardonnant  même  ciHle  erreur  bien  naturelle  a 
un  homme  qui  n'avail  vu  les  colonies  qucJ4  ; Il  me  »oraU , 
dis-je,  facile  de  prouver  que  ni  ces  faits , ni  de  plus  graves 
encore  n’élaicnl  capables  de  Justifier  ses  barbares  et  Incons- 
Ülutionnels  principes.  I\é|>étant,  avec  M.  Barnave, 
passé  est  le  préliminaire  de  l’avenir,  Je  vous  dirai  ; 
vous  sauver  Saint-Domingue  ? révoquez  le  décret  du  24  s«|^ 
tembre  et  maintenez  celui  du  15  mai  ; H n y » ^ 

égard,  ni  doute,  ni  liicerüludc  : toutes  les  parties  Intéres- 
sées ont  reconnu  que  c’csl  4 celte  mesure  que  lient  le  sa  ut 
des  colonies.  Un  concordat  |w>sé  entre  cl  es  4 P>'o^''it  « 
l’avance,  cotnuie  un  préstml  funeste,  ce  dicrct  dn-24  . p- 
lembrc.  Vouloir  le  faire  exécuter,  ce  serait  vouloir  la  sul^ 
version  enüôre  des  colonies  ; cc  ser^l 
royaume  les  plus  grands,  les  plus  icrrlblt»  J*  * 

tez-vous  donc , m’écrial-Je  4 mon  tour , de  décider  dés  a 
présent  la  question  comme  j’ai  l’honneur  de  vous  I»  Pro- 
poser; ne  craignez  pas  une; grande,  profonde 
d^arche  qui  doit  infaiUiblcmenl  Muver  la  î 

délibération  va  décider  aujourd  bui  du  sort  . 

La  justice  et  la  raison  Iriooiphent  4 la  longue  de  toute  ré- 
ristance,  mais  la  tyrannie  «l  l’oppression  u en  triomphent 
iamais.L^  hommes  de  couleur  pourront  donc  être  acca- 
blés sous  le  poids  de  vos  forces  ; vous  pourrez  leur  donner 
pour  quelque  temps  des  fers  cl  des  maîtres;  in^ 
niier  moment  où  vous  rappellerez  vos  années,  ils  r^ame- 
ronl  leurs  droitt;  cl  qui  sait  jusque  ou 
vengeance  d'autant  ^us  crucUe  qu  elle  aura  été  plus  lente. 

**C<»*ré0eilons  Indiquées  par  1a  nature  qui  ne  1^* 
mais,  méritaient  sans  doute  d’éirc 

parle  rapporteur  du  comité  colonial;  mais  Une  vjl  cl  ne 

feignit  de  voir  que  U résisunce  des  colous  blancs 
cret  du  15  mal  ; Il  ne  calcule  pas  ceUe  que  les  hommes  de 
couleur  op|>oseraicnl  4 un  décret 

dant  si  diffleile  de  la  prévoir?  Que  divjcî  Elalt-U  P<[^bio 
de  ne  pas  la  prévoir, 'après  avoir  eu  celte  énergique  - 

dont  l’épigraphe  annonçait  assez  U ‘***P®**^*??,^® 
l’avalent  souscrite,  «Faudrait-il  que  nous  cé.lIons  presq ne 
toujours  avec  une  docilité  aveugle  et  en  quehinc  sorte  reli- 
gieuse, au  préjugé  qui  circonscrit  l hommcdaiw  les  bor  es 
humiliantes  où  la  nature  ne  l’avaU  point 
po^ble  de  ne  pas  la  prévoir  après  avoir  *‘l‘**‘J*  J* 
chante  péüllon  adressée  par  les  hommes  * 

l’Assemblée  nationale,  ces  mois  sublimes:  « Soumis  4 
tes  les  lois  ainsi  qu’à  tous  les  caprices , nous  nous  sommes 
Ju-snu’ld  circonscrits  dans  nos  rerlus,  et  nous  avons  toM 
allcüdu  du  temps,  cec  arehllcctc  et  deslruclcur  de 
qui  existe;  nos  cmurs  ont  toujours  répugné  4 
de  violence,  quoiqu’on  n’avait  cessé  de  nous 
la  manière  la  plus  outrageanlc.  Loin  de  nous 
de  ressentiment  contre  nos  pères  et  nos  frères , 
rhérlssorw  encore  malgré  l’aversion  qo  ils  nous 
Mais  que  ne  doU-on  pas  redouter  de  1 
se^polr  dans  ceux  qui  ne  sentent  que  de  1 cxislCDce  puy 
sique,  n 


Pourruiiwiou»  nirflcr  )a  matu  do  ofiit-U,  lorsqu*  poot* 
Èéi  à bout  par  toutes  les  vexations  et  tous  tirs  outrages , Ils 
ne  connaîtront  plus  d’autres  ressources  que  celles  que 

Sourra  kur  offrir  la  mort  ou  ranutlioratlon  de  leur  sort? 

’a-l-on  pas  nifnic  i craindre  que  de  tels  esprits,  trop 
aigris  ou  peu  Instruits  des  liens  qui  unissent  les  hommes 
en  socktd,  ne  recourent  au  parti  effroyable  d’intéresser, 
d'entraîner  dans  leurs  vues  sanguinaires  une  autre  classe 
qu’il  est  si  aisé  de  perstiader  quand  on  lui  parie  de  secouer 
le  Joug?  Considérer  que  la  perte  des  colonies  en  serait  la 
suite  funeitte  et  inévitable. 

Le  rap|K>rlour  du  romitd  colonial  aralMl  In  ces  mots 
tcrrillcs,  lorsque,  le  2/i  septembre.  Il  disait  avec  tant  d’as- 
surance t SI  l’on  conserve  aux  hommes  de  couleur  leur  état 
politique,  c’est  perdre  les  colonies  sans  retour? 

Oui,  il  les  avait  lus;  car  «lé»  les  premières  lignes  de  son 
rapport,  il  assure  que  le  comité  a pris  une  connaissance 
approfondie,  tant  des  pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées  par 
l’AssemWéo  nationale,  que  de  celles  qui  lui  ont  été  adres- 
sées directement;  mais  il  fallait  obtenir  le  décret  tant  dé- 
siré; U fallait  réaliser  ce  complot  avorté  le  15  mal , malgré 
Ja  iM'rfuJle  qu’on  avait  employée  pour  le  faire  réussir:  il 
fallait  enfin,  à quelque ]>rix  que  ce  pdt  être,  arracher  ce 
rompléiiicm  de  révision,  ce  supplément  de  liste  civile,  et 
ct’Ue  ouvjTlure  de  contre-révolution. 

Voilà  pounjuoi  Icshomoiesdecoulcur  se  sont  réunis  dans 
un  esprit  d'opposition  au  décret,  et  so  sont  expliquée 
conlr«“  son  exécution.  Mensonge  atroce  et  disriiimlallon 
l oupaltle  que  Je  dénonce  à la  Franco  eniière,  poisqu'entln 
M.  Barnave  m'eh  a donné  le  droit  en  eheirhant  à rentrer 
en  lice  avec  nous  par  l’iiiq^resslon  et  la  distribution  dans 
uos  bureaux  de  son  rapport  du  24  soptembrr.  (On  ap- 
plaudit). ^ * 

Au  reste,  le  temps  a Jugé  cc  grand  procès  entre  la  phi- 
losoplile  et  rintérCt  de  la  France,  la  force  s’est  trouvée  du 
edté  de  la  raison. 

On  insiste  cependant  et  on  me  dispute  l'avantage  de  la 
la  force  que  j’attribue  aux  hommes  de  couleur.  Ils  sont 
Inférieurs  par  le  nombre,  me  «lli-on  froidement.  Oui , j’en 
conviens;  mais  voyea  de  quel  côté  «ïsl  la  j«wtlce.  N’esl-ce 
donc  rien,  selon  vous,  «|uc  le  cotirage  qu’inspire  le  déses- 
poir ? c!  d’ailleurs,  êtes-vous  résolus  4 braver  toutes  les 
horreurs  d’une  guerre  civile,  & rester  armés  pendant  dix 
ans  et  à vivre  au  mlllen  des  plus  rnielles,  dos  plus  terribles 
agitations,  pour  le  seul  plaisir  d'exclure  de  l’exercice  de 
letjrs  dr«)Hs  politiques  «les  hommes  libres  comme  vous. 
Otte  guerre  intestine , dont  vous  calcules  ri  froidement 
les  avanlagi\s,  pensez -vous  que  les  nègres  en  seront  les  im- 
mobiles spectateurs? 

(La  suite  dcTnain.) 

.V.  B,  Laséaflce  est  terminée  par  le  discours  de  M.  GuaUeb 


MlNISTiSRE. 

TiC  roi  a nommé,  an  département  de  l’Intérieur,  M.  Ro- 
land IMapIatlère,  ancien  officier  municipal  de  Lyon; A 
celui  de  la  Justice,  M.  (jarnicr,  auteur  d un  ouvrage  aur 
Iiui  dntits  féodaux  ; cl  k relui  des  contributions  publiques, 
M.  r.lavière,  député  suppléant  A la  l«^lslature.  Os  trois 
nuiiv  iMux  oilnisircs  sont  membres  de  1a  société  des  Amis  <k 
la  Omstilutlon. 


MELANGES. 

Au  Rédacteur, 

De  Parla , le  il  mara. 

Dans  votre  Journal  de  lundi  dernier,  II  s’est  glissé  une 
fauu*  d'imprtîssloii  que  Je  vous  prie  de  réparer. 

A l’arllde  où  M.  Antonclk,  en  citant  le  rapport  dos 
commissaires  d’Arles , dit  que  c’est  un  tissu  d’incivisme  et 
une  suite  de  maisongcs , Il  ajoute  qu'il  était  bien  fâché 
qu’il  fût  signé  |)ar  MM.  Dufour  et  Jaubrr.  Je  ne  puis  pas 
comprendre  par  quelle  singulière  méprise  on  a pu  substi- 
tuer A cea  deux  noms  mou  nom  de  famille  Joumu , et  celui 
(le  Auber  |>ar  lequel  on  me  distingue  entre  mes  parents. 

Je  o'al  rlcii  de  commun  avec  ce  rap|)ori,  Je  n’cnvIe  pas 
aux  signilalrcs  le  rélc  qu’ils  ont  Joué , Je  no  suis  point  do 
leur  département,  et  personoe  au  monde  ne  peut  citer  de 
moi,  dans  le  cours  de  ma  vie,  ni  un  mensonge,  ni  le  plus  lé- 
ger trait  d'incivisme.  Ainsi,  puisque  vous  avoa  exposé  mon 
nom  A une  tache,  vous  devez  en  prévenir  l'effet  en  donnant 
A ma  nklamaiiun  la  même  publicité  qu’A  U bévue,  sans 
doute  liivuloniaire,  qui  y a donné  lieu. 

Jocn.'vu-Autcr.,  dépi/ft'  du  dtparUment  de  (a  Gironde, 


SPECTACLES» 

Académie  Rotale  de  Musique.  — Aajonrdlmî 
•Il  prufii  (les  acteurs, /ri  Prétendus  ; précédé  du  ballet 
de  J//ria,cl  suivi  de  Télémaque  dans  Vile  de  Calypso. 

MM.  les  locataires  de  loges  A l’année  à l'Opéra  sont 
priés  de  faire  provenir  nar  écrit  M.  Vaillant , 4 son  bu- 
re.vu,  4 la  salle  de  TOpéra  , s’ils  sont  dans  l'inientinn 
de  garder  leurs  logos,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  i**  avril  prochain  ; il  sont  aussi  pré- 
vemis  «lue  ceux  qni  consorveroni  ioors  tog»  aornni  l« 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite 
au  i**  janviar  i -gî  , sur  l’eniplaccroem  des  Eeuries  du 
roi , entre  la  rue  Saint- Honoré  et  la  cour  du  Manège  , 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

TnÊATaB  DE  LA  NATION.  — Aoiourd'bui  (Xdipe  ^ 
tragédie,  suivie  du  Somnambule.  --  M.  Xjarive  jouera 
dans  le  deux  pièces. 

‘iHRATRB  Italien.— Aujourd'hui  la  vingt-neuvième 
reprrsrntation  de  Camille  ou  U Souterrain  , précédée 
des  Ktuurdis. 

Theathe  Français,  rue  de  Richelieu.  --  Aujour- 
d'hui Vlruonnu  on  3 actes,  suivi  du  Légataire. 

Tiiêatae  de  la  iiüB  Fetüeau  , ci-devam  de  Moii- 
SlKUn.  — Aujourd'hui  la  Frascatanay  opéra  italien. 

Lundi  concert. 

Théâtre  de  M"*  Montansikr,  ao  Palaîs-Ruyal.  — 
Aujourd'hui  Alix  de  ïirnucaire , opéra  nouveau  en  3 
act(*s;  suivi  du  SomnandMiJe , comédie  en  i acte. 

T HÉATRE  DO  M ARAiS,  ruc  Couture- Sainte-Catherine. 
--  Aujourd’hui  le  Glorieux  et  le  Français  A ijondrts, 

Amriou -Comique,  au  bmilcvard  du  Temple»— An— 
jourd'bul  ZéUs , pièce  en  3 actes , arec  ses  agre*- 
riionts;  la  Métatnorphose  amoureuse,  et  VHénusse  amé- 
ricisine. 

'i'iiBATRE  DE  MoLiBRB,  nie  Saînt-Martm.  — Au- 
jourd  but  le  Itaiser  ou  la  Gageure  de  village  ; V Avo- 
cat patelin,  et  le  père  Gérard  de  retour  à sa  Jerme. 

*1  HEATRE  DE  LA  RUE  DE  LoWOîS  — - Aojuiird'huî 
V Kcole  des  Maris  en  3 actes,  le  Devin  de  k illoge  , 
opéra  en  i acte  , et  VFpreuve  nouvelle. 

Tnéathb  du  Vaudeville,  rue  deCharires.  — Au- 
jourd  bui  U Prix  ou  V Fjnbarras  du  choix  , dlvcrtlsso- 
roent  ; précédé  des  Solitaires  de  Normandie,  et  de 
Vile  des  Fenunes. 


PAlEMEltT  DIS  RENTES  DE  L’aOTEL*DI-TILLB  DS  PARIS. 
Six  rlernlrni  mots  «le  ITSt.  MM  les  Payeurs  sont  A la  lettre  i. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam ,..35.  | Cadix ».  25  I.  10g. 

Hambourg 300.  1 Gèues ICO. 

Londres 20.  | Xivourne »..170. 

Madrid 35  L 10  t.  | Lyon,  P.  des  Rois,.  1^4  b‘ 

Rtmrse  du  33  Mars, 

Actions  des  Indes  de  3500  liv 31SO,77  1(3. 

— de  100  liv 9S 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .....  450. 

Emp.  de  déc.  1783.  Quit.  de  fin.  »••*•. . I|4,l(8  p.  pair, 

— Sorties.  . 

^dnl25iml.déc.  1784.  7,71  (8,7,0  7(8, 314,5(8  b. 

— Sorties.  P* 

— de  80  millions  avec  bulletins. 

— sans  bulletin... 6 b. 

— sort,  en  viager.  ....  8 Ii2.3|4,5|8,3(4,7|8  9b. 

— Sortie». 104. 

Art.  Douv.  des  Indes 1298^06,93,94,92,93,97. 

Caisse  d’escompte....  . . 3900,895,93,90,88.85,90. 

Demi-Caisse 1040,43,39,38,39. 

Emp.  deBOmill.d’auùl  1789.  I(2,l(4,  l|8  p.  au  pair  l]8  b. 

Assur.  coutre  les  inernd 503,3,2,1,500, 

3 499,08,97,06,97,98. 

— à fie 575,78,80,85,80,78,7,74,73,72.74. 

CorrasTS.  1‘*  classe  4 5 p.  0|0 99,99  1(4,3{8. 

•—  2*  idem  4 5 p.  0(0  suj.'au  I5*. . ..92,92  1(4, 5(8. 

— î*  idem  4 5 p.  0(0  su^.  an  1 5*. ..... .88  1(2,89. 

— 4'  idem  4 5 p 0(0  siij.  au  10^  et  2 t.  p.L  • . «88  1(4. 
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GAZETTE  NATIOMLE ..  LE  MTEIJR IIVERSEL 

Dimanche  25  Mars  il^X—Troitiime  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

IIOLLANDK. 

Kxtrait  /i*une  Ictîre  Ia  Ihxye  rfM  15  mars.  — Pour 
prpiiro  df>  ce  que  je  vous  rihals  l’ordinaire  dernier , qu'on 
aUribuerail  U mort  de  rcm|>creur  aut  coups  |>orté^  par 
lc.s  Jacobins,  on  trouve  dans  plusieurs  papiers  de 
l’Allemagne  une  lettre  prtUendno  écrite  à rélccleur  de  t’O- 
/o/Znc,  huit  jours  avant  révénemont,  dans  laquelle  on  donne 
ivisà  ce  point  que  des  Français,  mls-sjonnaircs  de  la  pro- 
pagande, ont  été  entendus  dans  une  auberge  de  Suisse, 
disant:  (}u‘on  ne  tinulrait  a bout  derirn,  tant  qu'on  ne  sa 
serait  pas  défait  de  i’emjxerrur;  et  c’est  sur  un  fondement 
de  celte  espiice  qu’on  établit  lacerüluilc«lc!’empois.)nne* 
ment  de  Léopold  parles  J/u-o^ins.  Iteste  à savoir  pourquoi 
l’homme  zélé  qui  a écrit  à rélecicur  ne  s'est  pas  plutôt 
adressé  dircctcrnem  ù l’empereur  lui-méme,  puis(|ue  cela  le 
regardait  personnellement.  Il  n'en  est  pourtant  pa.s  moins 
vrai  que  ce  fait , réel  ou  stqiposé,  a été  attesté  par  une  foule 
degensà  Uruxellrt,  qui  disent  le  tenir  de  l’électeur. — Avant- 
hier,  le  bruit  SC  répaiiUil  A La  Haye  que  le  rot  de  Prusse 
était  mort;  cette  nouvelle  mit  tout  le  monde  en  mouve- 
ment ; les  Jacobins  furent  encore  mis  en  jeu , et  l'on  disait 
même  aflîrmaiivcment  qu’aucun  de  ceux  qui  avaient  assisté 
A la  conférence  de /Vfn/Tj  ne  serait  laissé  vivant.  Heureu- 
sement le  courrier  ordinaire  de  Jkrtin  a démenti  le  bruit 
atroce  semé  la  veille,  et  qui  ne  portail  sur  aucun  fond**- 
mont.— Un  autre  bruit  qui  n'agUe  pas  moins  ta  rour  cl  la 
ville,  depuis  hier  au  soir,  c’est  la  démission  donnée , A ce 
qu'on  prétend,  par  tou.s  le.s  ministres  fraoi^ais;  nous  en 
attentloiTs  aujourd'liui  la  couOniialion  ou  le  démenti.  — 
L’es[)(^c  d'apathie  uû  depuis  3 A A semaines  un  semblait 
plongé  ici,  en  attendant  le  dénouement  annoncé  du  ren- 
venu'ment  prochain  de  la  constitution  française,  a fait 
place  A une  agitation  extraordinaire,  qui  sc  manireste  de- 
puis la  mort  de  l'empereur. 

On  a arrêté , U y a quelques  jours , A Amstenlam , un 
particulier  bral)ançoD,  dépositaire  d'une  grande  ((uontUé 
de  papiers  appartenant  au  gouvernement  autrichien,  et  qui 
avairiil  été  soustraits  aux  archives  dans  le  temps  de  l'iu- 
surrectiun.  Ces  papiers  avaient  causé  do  grandes  inquié- 
tudes au  ministère;  la  perte  lui  en  faisait  (l'aulant  plus  de 
peine,  qu’ils  renferment  une  infinité  de  dépi'clics  secrètes, 
qui  regardent  même  en  parti  la  république.  Depuis  plu- 
^curs  mois  le  gouvernement  de  Bruxelles  avait  réclamé  A 
ce  sujet  auprès  des  Ktals;  mais,  faute  de  pouvoir  déter- 
tniiicr  dans  quelle  ville  A-pcii-prés  oo  pourrait  faire  des  rc- 
ch'-rcln-s , on  regardait  comme  très  dlOicUi'.  de  les  récu- 
p4lror;on  en  est  enfin  venu  A houL  On  assure  qu’il  y eu  a 
plusieurs  mallo.s  et  même  dos  tonnoatix  pleins.  —Nos  nuu- 
Tellos  du  .Nord  annoncent  la  continuité  des  dispositions 
hostiles  de  la  Bussic  contre  la  Pologne.  On  ne  varie  abso- 
lument |ioln(  IAhIc.ssus,  malgré  ce  qu’en  disent  les  feuilles 

Eubliqii'-s  allemandes,  <|ul , depuis  quelque  t>'mps,  sein- 
lait  SC  dévouer  spécialeoienlaux  contre-vérités. 

FU  AN  CE. 

De  Paris. 

TntDl’I^ACX. 

I..C  tribunal  municipal  a donné  A M.  Monska  maln-Icvéc 
de  l’opposUion  de  J»iseph  Maréchal  A la  remise  de  dlffé- 
rcnls  pfTeCH  saisis  sur  M.  Monska  : le  ppicurour  de  la  com- 
mune est  chargé  de  prévenir  le  public  (|uc  pen4lanl  deux 
mois,  A compter  du  13  du  courant , les  citoyens  (wurront 
faire  au  greffe,  s'il  y a lieu,  leurs  acclamations  aJallvctneot 
à CCS  elTeb. 

Signé  P.  Mascxx,  proevreur  ds  ta  commime, 

lettre  écrite  par  3f.  te  proeureur-générai-tyndie  du  dépar- 
tement de  Paris , à MH.  (es  maires  et  officiers  munici- 
paux,  te  32  mars  i19i,  t’an  4*  de  la  liberté. 

Les  papiers  pabttes.  Messieurs,  répandent  que  M,  Bhu- 
Uères  a été  dénoncé,  mandé  et  réprimandé  A la  muoicl- 
pallié,  pour  avoir  fait  sortir  de  Paris  cent  gendarmes  A 
cheval,  par  ordre  du  département  ; ce  qui,  dit  la  CKro- 
nique,  est  une  infraction  au  décret  qui  défend  au  dépar- 
tement de  disposa'  de  Ut  force  pttbliquc  sans  Vagrément  de 
la  municipaUté,  ' 

'i  Tome  II. 


Jo  sais  que  M.  Rhulières  a été  en  effet  dénoncé  et  mandé 
à la  munlcipallié;  mais  je  sais  aussi  que  la  municipalité  a 
nommé  des  cumiuissalres  pour  examiner  s’il  y avait  lieu  A 
le  réprimander  : ainsi,  U n’est  encore  décidé  que  dans  un 
article  de  la  Chronique,  qu’il  soit  défendu  au  département 
de  disposer  de  la  force  publique  sans  l'agrément  de  la  mu- 
nicipalité, et  l’auteur  de  cet  article  a seul  préjugé  que 
c’était  A M.  Rhulières  A subir  la  censure  de  la  municipalité 
pour  une  faute  du  dépariemcnt  Vous  connaKsez  trop  les 
lob,  Messieurs,  (vourignorcr  ipie  parcelle  du  3 aoiH,  non- 
sculciueiU  tes  directoires  du  département,  mais  même  avant 
les  directoires , 1«  procureurs-généraux-syndics  sont  char- 
gdi,  quand  des  troubles  agiteut  une  |>arüc  considérabla 
d'un  district,  (et  c’était  IA  le  ca.s  du  district  de  liourg-ta- 
Roiuc,  quand  H.  Uliuliéros  a eu  ordre  d'y  envoyer  cent 
gemUrmes)  de  requérir  la  gendarmerie  nationale  des  dis- 
tricts, autres  que  celui  où  le  désordre  a éclaté,  à la  cbargo 
d'ea  donner  arts  au  roi  et  à la  léijislatwrc  : ainsi  vous  no 
croirez  pas  qu'il  soit  possible  d'imposer  A celui  qui  n'est 
obligé,  dans  les  cas  de  troubles,  qu’A  donner  avisai!  rul 
et  A la  législature,  de  deuiaudi-r  pcrtni'vsiun  A la  inunici|ia- 
lité.  Ce  qui  serait  absurde,  relativcineul  au  procurcur-gé» 
nérai-.syndic,  vous  paraîtra  tel  rcIaiivomeiU  au  directoire; 
aus.si , Messieurs,  ne  combaltrai-jc  pas  l'opinion  qui  est 
ré|vandue  dans  les  papiers  publics,  sur  un  prétendu  droit 
auquel  la  uuuiidjvaliié  ne  songe  sdremenl  pas  ; mais  je  dois 
déclarer,  et  déclare  francbemenl,  pour  abréger  des  débats 
qui  échauffenl  (pieiqucs  esprits,  <|ue  la  luuuicipalilé,  ou 
plutôt  M.  le  maire,  est  foudîé  A se  plaindre  d'une  omi>siuii 
de  furnie  A son  égard.  lors<iuc  les  cent  gendarmes  ont  été 
envoyés  au  Dourg-Ia-lleiue.  ; et  celte  oniissiun , ce  n'est  ni 
au  directuire,  ni  A M.  Rlmliêrcs (|u’cile  doit  être  imputée, 
c'e.Nt  A moi  seul  qui  m’en  accuse. 

Vuid  ce  que  M.  le  luairc  avait  droit  d'attendre;  voici  ci 
que  j'aurais  dû  faire. 

Suivant  la  lui  du  2 novembre  1791,  loi  qui  déroge  aux 
règles  générales,  le  .service  ordinaire  ctlubitiiel  de  la  force 
publi<{uc,  dans  le  lieu  des  séances  du  cnr])s  législalif,  d<»il 
être  concerté  enta;  l'uIDcier-comiiiandanl  de  la  garde  na- 
tionale, le  directoire  du  département  et  le  chef  de  U muni- 
cipalité. 

En  cas  de  service  extraordinaire,  toujours  dans  le  H -ti 
des  séances  du  corps  législatif,  le  chef  de  la  mimicipalicé 
peut  smd  faire  les  réquisitions  €onvcn.iblcs,  tant  aux  gar- 
des nationales  qu'aux  gendarmes  cl  troupes  do  ligne. 

D'après  cela,  il  est  uécessalrc  que  M.  le  maire  connalsv! 
toujours  l'étal  des  troupes , soit  pour  {vouvoir  rmiuérlr  un 
service  extraordinaire,  soit  pour  proposer  quelque  change- 
ment au  service  ordinaire  et  habituel.  D’apa^s  cela , doue , 
M.  le  maire  (Je  dis  toujours  M.  le  maire  et  non  la  muuiri- 
palilé,  car  c'est  M.  le  maire  seul  (}ue  la  loi  du  2 novem- 
ba*  1701  désigne)  devait  être  instruit  du  départ  des  cent 
gendarmes  envoyés  A deux  lieues  du  Paris  pour  y arrêter 
des  troubles  très  alarmants. 

Chargé  par  ma  place  de  l'exécution  des  arrêtés  du  direc- 
toire cl  de  la  correspondance  que  cette  exécution  <‘xigc, 
c'était  A moi  A prévenir  M.  maire  du  départ  des  cent  gen- 
darmes. J'al  oublié,  je  ne  sais  cummonl,  de  le  prévenir. 
Je  nipète  donc  que  j’ai  eu  tort.  J’ajoute  que  la  loi  s’exé- 
cutera A l’avenir,  qu’elle  s’osl  même  exécutée  dans  deux 
circonstances  où  le  directoire  a été  obligé  de  donner  tio 
nouveaux  ordres  A .M.  Rhulières. 

J’observe  au  reste  que  l'ordre  dont  la  miinlripaillé  au- 
rait désiré  que  M.  le  maire  fût  instruit,  ne  lui  a p,is  été 
toul-A-fail  étranger,  puisque  c’est  la  munlri|».ilhé  elle, 
même  <|ul,  st'ance  tenante,  et  Je  crois  présidée  par  M.  lo 
maire,  a chargé,  le  14  de  ce  mub,  A 0 heures  liu  soir,  un 
deM51.  lex  administrateurs  du  département  do  police  de 
venir  m'instruire  des  rassemblements  qui  avaient  lieu  ilans 
le  district  du  Uourg-la-Rcine , et  que  c’esi  sur  cet  avis  de 
la  municipalité,  confirmé  dans  la  nuit  même  par  le  rapport 
des  cavaliers  d'ordonnance  envoyés  par  moi  lur  les  iiciix , 
que  J’al  proposé  au  directoire  l'ordre  qu’il  a donné  et  que 
j’aurais  pu  donner  de  moi-même. 

Je  finis.  Messieurs,  en  vous  réitérant  un  toki  que  je  tous 
ai  déjA  témoigné  plusieurs  fols,  c’est  de  voir  applanir  par  U 
coDcUlatlon  ces  difficultés  de  compétence  qui  peuvent  s’éle- 
ver entre  deux  autorités  naissantes,  (ouïes  deux  différentes 
de  celles  dont  l’existence  est  réglt^  par  les  lois  générales  du 
royaume,  et  qui  n’ont  pas  enrore  eu  le  temps,  pcm-êirc , 
de  recotinallre  leurs  limites,  l’ourquol  ne  visilcwit-on  pa; 
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ces  limites  en  oommua  avant  de  se  disputer  k terrain  71^ 
dUcu&dous  amiables  valent  mieux  que  les  dissensioas.  Les 
débals  qui  éclairent  valent  mieux  que  les  combats  qui  dé- 
truiscut.  Nous  n'avons  pas  trop  de  notre  xéie , de  nos  fon- 
ces et  de  notre  temps  pour  remplir  nos  obiigalions  envers 
nos  admidstrés.  Nous  ne  devons  pas  en  dissiper  une  por- 
tion eu  de  vains  conflits,  bien  plus  propres  a secouder  les 
passions  malveiliantes  de  quelques  individus  qu’à  servir  la 
ebuee  publique.  L'euipressemeot  que  je  mets  à reconnaître 
rinadvertance  que  j'ai  à me  reprocher,  vous  prouvera,  je 
crois,  liessieurs,  qu’aucun  sacriüce  d'amour-propre  ne  me 
coûtera  quand  il  s’agira  d’éviter  des  altercations  odieuses 
et  capables  d’arrêter  U marche  des  travaux  que  le  public 
nous  a imposés. 

De  Stnubeurg . fMB  mors.  — Je  vous  al  envoyé , dans 
une  lettre  de  Francfort,  la  nouvelle  de  l’Insurrection  d’un 
régiment  contre  le  prince  de  Uesse-Cassel.  ( Voyex  no- 
tre n*  65.) 

Voici  les  délaib  qoe  l’on  en  trouve  dans  un  Journal  de 
Strasbourg  : « Les  soldais  destinés  à marcher  ont  demandé 
une  augmentation  de  solde:  Ils  ont  fait  un  mémoire  que 
l'un  d'eux  a présenté  au  landgrave.  Celui-ci,  fort  irrité, 
fait  punir  le  soldat  Otte  injustice  produit  une  grande  fer- 
mentation. Le  lendemain,  deux  de  ces  soldats , en  pariant 
de  cette  affaire  dans  un  cabaret,  sc  disputent,  s'échauffent  ; 
lisse  seraient  battus  si  on  ne  les  eût  séparés.  Le  rapport 
en  est  fait  au  landgrave  ; il  ordonne  (|ue  les  deux  soldats 
passeront  par  les  verges  de  360  hommes.  Les  360  sr  met- 
tent en  rang  \ les  verges  sont  distribuées  ; les  deux  s^Dldats 
passi.iU,  et  pas  un  seul  coup  ne  frappe  sur  leur  dos.  Le 
rapport  en  est  fait  au  landgrave.  Je  m'eo  moque  , dit-il: 
que  l'on  fasse  sortir  ma  garde.  La  garde  sort  et  se  met  en 
rang.  Les  deux  soldats  passent  de  nouveau  et  aucun  bras 
ne  Urs  frappe.  Un  lieutenant  menace  du  bâton  ; U est  mas- 
sacré. Un  vieux  général  court  vers  le  landgrave  lui  faire  des 
représentaliofis.  Le  landgrave  en  colère  ne  respecte  ni  le 
mérite,  ni  l’âge.  Il  maltraite  le  général  qui , |>our  se  défen- 
dre, lire  l’ép^.  Le  landgrave  ouvre  la  porte  et  sc  sauve. 
Voilà  ce  qu'on  dit.  Ou  peut  ajouter  que  tout  le  pays  sou- 
pire après  sa  délivrance.  C’est  là , en  effet , que  le  despo- 
tisme sc  montre  dans  toute  son  itnpudcur  : trafic  d'hom- 
mes, espionnages , violation  du  secret  des  lettres  à la  poste, 
même  de  celles  qui  ne  font  que  passer.  Tout  cela  sc  fait 
d’une  manière  si  aisée,  qu'on  diraiique  dans  ce  pays  le  des- 
potisme regarde  les  crimes  de  ratlmlnlslraüon  comme  des 
actions  honnêtes.» 

La  nouvelle  que,  dans  les  Etats  de  Prusse,  on  avait  en- 
levé les  fusils  aux  paysans,  et  que  le  duc  de  Brunsvrick 
était  nommé  général!  v'iiine  d’ime  armée  future  de  l’Empire, 
s'élalt  trouvée  dans  le  CorresponHnnt  dettambourg , gaxette 
très  ré]>andue  et  très  estimée  pour  sa  véracité  ; mais  l’une 
et  l’autre  nouvelles  ont  été  déclarées  fausses  par  un  ordre 
supérieur. 

MM.  Luckner  et  Valence  sont  de  retour  Ici  depuis  hier. 
Nous  les  atlriidions  avec  impatience.  M.  de  Coudé  avec  ses 
dames  est  à Blngeii.  Tout  est  rempli  de  Français  rebelles  à 
Coblenlx,  à Andernach  et  aux  environs.  A Andcrnacii  ils 
ont  fait  construire,  dans  les  fossés  de  la  vlUo,  un  manège 
où  ib  fout  leurs  exercices.  Les  émigrations  continuent  en- 
core. Les  logements,  dans  le  pays  de  Trêves,  sont  devenus 
si  rares,  qu'a  Oppart  les  Français  ont  loué  un  bateau  iK>ur 
y loger.  Il  y en  a ipii  demeurent  chez  les  crrollos  et  qui 
mangent  avec  eux;  d'autres  sont  en  quartier  chez  des  rcli- 
fleuses. 


MÉL.ANCES. 

Iciti  i écrite  par  àf.  dt  lap»r(e  au  rédaettur  du  Cowrier 
fretnt  ius,  ie  12  murt  1792. 

Vous  avet  aiiooncé , Hoiosleur , dans  la  feuille  de  votre 
journal  du  18  de  ce  mob,  que  1a  cour  négocie  présenie- 
iivent  un  em|irunl  en  Uollandc,  cl  qu’on  volt  à Amsterdam, 
•ur  la  place , des  bocs  |>ayables  et  à prvudre  sur  U liste 
dv.le,  visés  par  M.  Laporte. 

Le  ixri,  à qui  j'en  ai  rendu  compte , m*a  autorisé  à pro- 
mettre, de  sa  port,  tme  récompeose  à celui  qui  me  repré- 
seiitera  un  do  res  buns. 

Je  déclare,  an  si*n>luii,  quil  est  abaoluoient  faux  qvse  le 
roi  fasse  ou  ait  fait  négneirr  aucune  espèce  d’emiuvinl  ; et 
si  vOJS  n>e  rofust'Z,  Monsieur,  à inséfW  cette  lettre  dans 
votre  journal , je  ne  pourrai  tue  dispenser  de  vous  cuml- 
dérer  conitnc  l'auteur  de  celte  assertiiNi  calomnieuse. 

Signé  LsroBTK,  intendant  de  tu  litte  eietfe. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÈilISL.U'ÜRE. 

Présidence  de  M.  Gensonné, 

SUITE  DE  LA  S^AitCE  DO  VENDREDI  23  UARS. 

Suite  du  discQurs  de  M,  (iuiuiet. 

A entendre  raisonner  les  colons  blancs , on  dirait 
que  les  hommes  de  conteur  étaii'iu  dans  leur  dépen- 
dance légale,  ou  qu'ils  ne  jouissaicnl  pas  des  mêmes 
druilsqu'eux;  cependant  ils  doivent  savoir  qu'il  u'y 
avait  à cet  égard  aucune  dÜTéreocc  entre  les  uns  et 
les  autres.  Ils  ne  récuseront  pas  sans  doute  le  témoi- 
gnage de  M.  Tbibaudièrc-  Or,  voici  comment  il  s’ex- 
primait en  1790,  dans  un  écrit  intitnlé:  Vues  sur  les 
moyens  de  concilier  l’inlérét  du  commerce.  « Les 
gens  de  couleur  dcmandenlà  jouir  des  droits  com- 
muDS  à tous  les  citoyens;  mais  ces  droits  leur  sont 
accordés  par  l'édit  de  1685  , et  ils  en  ont  toujours 
JouL»  Ainsi  rabaissement  des  hommes  de  couleur  et 
la  distance  qui  les  séparait  des  blancs , n'étaient  pas 
dans  U différence  de  Icarsdroils:  cette  distance  était 
tout  entière  dans  les  mépris  affectés  des  colons 
blancs,  dans  leurs  manières  hautaines  et  lière.s  ; de 
sorte  que  les  procédés  ne  cliangcanl  pas,  la  distance 
restera  la  môme.  L«îs  hoinmes  de  conieur  seront 
comme  Us  étaient,  égaux  en  droits  aux  colons  blancs; 
mais  Us  ne  mangeront  pas  à leur  table.  I^ohiabieinent 
ib  sauront  s'en  consoler  ; l'orgueil,  qui  est  toujours 
ridicule,  l'est  bien  davantage  quand  la  loi  faite  par 
les  reprdseiilants  du  peuple  a nivelé  les  hommes. 

J'ajoute  que  c'est  une  chos«^  assez  dUDcilo  à com- 
prendre que  la  nécessité  de  rabaissement  dos  hommes 
de  couleur  libres  pour  contenir  les  noirs  esclaves.  Qui 
est-ce  qui  a arrêté  la  révolte  des  esclaves  à Saint- 
Domingue?  la  réunion  des  hommes  de  couleur  libres 
et  des  colons  blancs.  Qui  est-ce  qui  l'a  prévenue  h la 
Martinique  7 la  réunion  des  hommes  de  couleur  libres 
et  des  colons  blancs.  C'est  à cette  me.sure , à cette 
mesure  unique  que  toutes  les  nouvelles  officielles  de 
la  Marliniquc  et  de  Saint-Domingue  altribueiil  la  con- 
servation de  ces  lies.  La  première  raison  de  l'avan- 
tage de  cette  réunion  se  présente  tout  naturellement  ; 
c'est  que  deux  hommes  sont  plus  forts,  s'ils  sont  unis, 
que  s'ils  sont  divbés;  mais  il  en  est  une  autre  qui 
mérite  d'éire  remarquée  , c'est  que  les  hommes  de 
couleur  sont  beaucoup  plus  propres  à contenir  les 
esclaves  que  les  colons  blancs.  Donnez  à l'esclave 
l'espoir  d'obtenir  un  jour  la  liberté  ; donnez-lui  la 
certitude  qu’au  moment  où  il  sera  rendu  à l'état 
d'Iiumnic  libre,  il  jouira  de  lou.s  les  droits  des  autres 
citoyens  ; cl  vous  aurez  plu-s  fait  pour  perpétuer  l’es- 
clavage , qu'ea  rassemblant  des  armées  et  en  sor- 
gcaiU  des  chaînes. 

L'homme  est  le  même  partout:  voit-il  un  terme  à 
ses  maux , il  les  supporte  avec  patience  ; n'en  voit-il 
pas,  il  se  désespère,  cl  brave  jusqu'.*!  la  mort  niénie. 
.Adoucir  le  sort  des  esclaves,  leur  offrir  la  jouissance 
de  tous  les  droib  de  riioiumc  en  société  au  moment 
où  la  liberté  leur  sera  rendue,  voilà  des  mesures  plus 
propres  que  celles  de  la  force  à entretenir  ia  paix 
dans  nos  colonies,  ür  ces  mesures,  il  n'y  a que  l'éga- 
lité politique  de  tout  cequi  n’est  pas  esclave  qui  puisse 
lus  réaliser.  Eh  bieu  l va-t-on  me  répondre  : ce  que 
vous  deiuaudex  pour  les  hommes  de  couleur  libres, 
les  colons  blancs  sont  dbposés  à le  leur  accorder. 
L'iuteuüou  des  assemblées  coloniales  a'esl , à cet 
égard , pas  équivoque , et  les  bumines  de  couleur  ne 
peuvent  la  révoquer  en  donte.  Leur  intention  n'est 
pas  équivoque  : non  certainement , elle  ne  l'est  pas. 
Ceux  qui  ont  traîné  rinfortunô  Ferrand  sur  un  écha- 
fand,  pour  avoir  os<'  prêter  sa  plumeaux  bonnnes  de 
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oolcur,  et  rédigé  poar  eux  une  adresse  X l'aasembl<^e 
coloniale;  ceux  qui  on  fait  expirer  le  malbciircux 
Ogé  sur  la  roue,  pour  avoir  osé  demander  l'ext^culion 
du  décret  rendu  en  faveur  des  hommes  de  couleur  ; 
ceux  qui  ont  eu  l'inconcevable  impudence  de  faire 
prêter  aux  hommes  de  couleur  le  serment  d'étro  sou- 
mis aux  blancs , et  d'observer  le  respect  qu'ils  leur 
doivent,  et  de  verser  pour  enx  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  ; ceux  qui  ont  poussé  l'oubli  de 
toute  justice  jusqu'à  faire  emprisonner  et  rondamucr 
à la  mort  quelques  mulâtres  de  l'Artibonité , pour 
a'étre  élevés  contre  ce  serment  ; ceux  enfin  qui,  après 
avoir  reconnu  le  traité  solennel,  lesdroits  des  hommes 
de  couleur , après  avoir  ratifié  ce  traité  par  tout  ce 
que  i'iionneur  et  l'humanité  ont  de  plus  saint  et  de 
plus  sacré,  n'ont  pas  rongi  de  le  rompre  au  premier 
moment  favorable  ; ceux-ià  sans  doute  ont  ^ur  les 
hommes  de  couleur  des  iotentioas  qui  7ie  sont  pua 
équivoques. 

Mais  cette  prérogative , à quel  titre  la  réclament» 
Us?  soDt-Us  d'une  espèce  supérieure  à celle  des  hom- 
mes de  couleur?  Us  ont  bien  poussé  la  follejusqu'à  le 
prétendre  ; car  le  décret  du  mois  de  mars , portant 
que  toutes  personnes  domiciliées  depuis  un  an  , et 
propriétaires,  se  réuniraient  en  assemblées  primaires, 
ils  ont  soutenu  que  les  hommes  décodeur  domiciliés, 
et  propriétaires , n'étaient  pas  compris  dans  cette 
disposition  ; ce  qui  était  dire  que  les  hommes  de  cou- 
leur n'étaient  pas  des  personnes.  Ont-ils  conservé 
quelques  droits  sur  eux  en  les  alTranchiasaDt  7 Au- 
cun ; et  le  code  noir  |)orte  , aru  XIV,  que  la  liberté 
acquise  équivaut  à la  liberté  naturelle.  Sont-Ils  plus 
instruits  , plus  éclairés  que  les  hommes  de  couleur  7 
C'est  lin  problème  : car  si  les  colons  blancs  comptent 
un  Mureau  de  Saint- Miry  ^ un  7'hebaudières  ^ un 
Martiie-Gouy  , un  la  Chevalerie  ; les  hommes  de 
couleur  comptent  un  Vincent , un  Tessier , un 
Louis  Desrouleaux  , un  Mina , un  Itaynnmd  , ci- 
toyens aussi  respectables  par  leurs  vertus  que  par 
leurs  lumières,  et  dont  les  écrits,  comme  les  actions, 
mis  è côté  de  ceux  de  leurs  adversaires , l'emportent 
de  tout  l'ascondaut  que  i’éloqucoce,  la  plUlosopliie  et 
la  raison  auront  toujours  sur  le  partage,  sur  l'hypo- 
crisie et  sur  rintriguc.  (On  applaudit.)  Quelle  raison 
y aurait-U  pour  refuser  aux  chevaliers  de  Cobleutx  le 
droit  de  n^lcr  l'état  politique  de  l'ancien  tiers-état 
de  France,  après  avoir  donné  aux  colons  blancs  celui 
de  régler  l'état  politique  des  hommes  de  couleur  ? 

Mais  rien  n'est  plus  politique , rien  ne  sert  davan- 
tage à la  subordination  qui  niaiütient  les  colonies,  que 
d'allier  les  alTranchis  aux  ingénus  par  les  bienfaits 
qu'ils  reçoivent  de  ceux-ci:  c'était  l'argument  de 
M.  Barnave  , et  je  ne  crois  pas  qu'après  beaucoup 
d'eObrts  d'esprit,  il  eût  pu  en  trouver  un  plus  pitoya- 
ble. En  premier  lieu , je  ne  vois  ni  en  morale,  ni  en 
politique , la  nécessité  de  repousser  les  béné^ctions 
de  80  mille  citoyens,  pour  en  diriger  l'hommage  vers 
les  hommes  blancs  de  nos  colonies.  2*.  11  me  semble 
que  les  colons  blancs  ont  encore  assez  d'occasions  de 
SI  faire  des  litres  à la  reconnaissance  et  à i'atiaclie- 
ment  des  hommes  de  couleur  : qu'ils  célèbrent  le 
jour  où  leur  état  politique  sera  reconnu,  qu'ils  pré- 
parent cette  reconnaissance  par  leurs  vœux  haute- 
ment exprimés. 

On  m'opposera  peut-être  le  vœu  contraire  qn'ont 
exprimé  plusieurs  villes  de  commerce,  i^rml  ces 
villes  on  voudra  bien  ne  pas  comprendre  la  plus  im- 
porianie  de  toutes,  celle  de  Boràeaux  qui  n’a  cessé 
de  réclamer,  en  faveur  des  hommes  de  couleur  libres, 
l’exercice  des  droits  de  citoyens.  On  voudra  bien  n’y 
pas  comprendre  aussi  celle  de  Nantes  qui , éclairée 
enfin  sur  les  véritables  causes  des  troubles  de  Saint- 
Domingue  et  sur  les  moyens  de  les  arrêter,  vient,  par 
une  péüUoo  signée  de  600  citoyen»,  d'indiq;uer  comme 


on  de  ces  moyens  la  révocation  du  décret  do  24  sep- 
tembre. Que  rcstc-t-il  donc?  Le  Havre.  Or,  il  est 
bon  de  savoir  que  celte  place  n'a  de  relations  com- 
merciales dans  nos  colonies  qu'avec  les  blancs,  qu'aintl 
la  cause  des  colons  blancs  est  en  quelque  sorte  la 
sienne  ; mais,  au  reste,  Il  ne  sufill  pas  d’être  Intéreasë 
pour  avoir  raison,  et  l’exemple  des  colons  blancs  le 
prouve  assez.  Mais  ce  décret,  me  répète-on,  eslcoos- 
tiiioimel,  et  c’est  un  obstacle  que , malgré  tous  vos 
cilbrls , vous  ne  parviendrez  jamais  à vaincre.  Ce  dé- 
cret ne  peut  être  consülionnel , puisqu'il  o’existatt 
plus  de  corps  constituant  à l'époque  où  il  fut  rendu. 

La  cauM*  des  troubles  est  tout  entière  dans  le  refus 
que  les  colons  blanc»  ont  toujours  fait,  en  vertu  du 
décret  du'J/i  si'ptembre,  de  reconnaître  les  droits  des 
citoyens  de  couleur.  Que  va-t-Ü  arriver,  écrivait 
M.  Couy,  à Saint-Domingue,  après  le  décret  du  15 
mal  ; les  colonies  divisées  se  déchireront  de  leurs  pro- 
pres mains  le  parti  opprimé  ( les  blancs,  car  c'était 
eux  qu'oD  supposait  opprimés  par  le  décret).  Armes 
les  esclaves , et  le  dernier  des  blancs  ou  le  dernier 
des  mulâtres  périra.  Quel  trait  de  lumière  dans  ce 
pende  lignes,  et  sous  les  yeux  de  qui  ont-elles  été 
écrites?  Sou»  les  yeux  do  tous  les  colons  rassemblés  à 
l'hOtel  Massiac , et  en  présence  de  MM.  Barnave  et 
âlalouet,qul,  comme  le  dit  encore  M.  irouy,  étaient 
venus  mêler  leur  douleur  à la  sienne  cl  gémir  sur  le 
sort  des  infortunés  colons  blancs,  auxquels  on  faisait 
la  dure  loi  de  partager  les  droits  de  citoyens  avec  des 
hommes  libres  comme  eux,  et  qui  payaient  des  im- 
pôts comme  eux. 

M.  Théodore  Lamztii  : Je  demande  la  parole  pour 
démentir  ce  fait  1)  est  de  toute  fausseté  que  M.  Bar- 
nave ait  jamais  été  à FbOtel  de  Massiac  ; il  est  faux 
encore  qu'il  ait  voulu  influencer  la  décision  de  l'As- 
semblée par  la  distribution  de  son  rapport.  i'iC  rapport 
a été  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  constituante, 
et  il  n'a  eu  aucune  part  â sa  distribution.  M.  Bar- 
nave est  absent  depuis  trois  mois  ; Ü est  à cent  lienes 
d*ici , et  U ignore  certainement  la  délibération  de 
l'Assemblée. 

M.  Gi'adet  : J'observe  que  le  fait  que  je  viens  de 
rapporter  est  copié  mot  pour  mot  d’une  lettre  de 
M.  liOuls-Marlhe  Gooy,  laquelle  a été  distribuée  aux 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

C'est  même  par  respect  pour  la  constitution  que 
nous  révoquerons  ce  décret,  car  il  contrarie  tous  les 
principes.  Les  colonies,  quoiqu'elles  fassent  partie 
de  l'empire  français , ne  sont  ^s  comprises  dans  la 
constitution;  d'où  je  tire  cette  conséquence,  que  le 
décret  du  24  septembre  est  révocable , puisqu'il  n'y 
a que  ceux  qui  sont  renfermés  dans  la  constitution 
qui  soient  irrévocables.  (On  applaudit.)  Ensuite,  le 
ülral-je,  conçoit-on  ce  que  c’est  qu'un  décret  consti- 
tutionnel qui  est  rendu  par  une  Assemblée  nationale 
qoi  n'est  pas  corps  constituant.  Si  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  pas  cessé  d'élrc  corps  constituant  au  moment 
même  où  elle  a déclaré  que  la  constitution  était  faite, 
il  faut  dire  qu'elle  l'est  encore,  et  qu'elle  peut  éta- 
blir la  noblesse  et  créer  les  deux  chambres  ; car  enfin 
la  dernière  déclaration  que  scs  travaux  sont  finis  est 
bien  moins  énergique  que  celle  du  3 septembre , que 
la  constitution  est  achevée,  et  qu'eile  ne  peut  y rien 
changer.  Or,  s'il  est  d'un  bon  citoyen  de  faire  éclater 
son  amour  et  son  re.^>e€t  pour  la  eonatitotion;  fl  n'est 
pas  (l'un  Immine  libre  d^fllcher  l'idoiatrie  pour  le 
corps  constituant,  ( On  applaudit.)  et  de  prétendra 
que,  si^mblalde  à Pieu,  il  conserva  sa  toute-puissance 
après  avoir  fini  son  oeuvre.  Au  moment  où  l'Assem- 
blée n ationale  remit  au  peuple  français,  dans  la  séance 
da  3 septembre,  les  pouvrHrs  qu'elle  en  avait  reçus 
comme  corps  consiitnani,  elle  perdit , sans  retour  , 
ainsi  qu'elle  le  déclara  elic-même  , le  droit  de  rien 
changer  à ce  qu’elle  avait  coaaütutionneUement  dé« 
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Or«  cOlo  avAit  diVrcl^  coasiiiuliuiihvll  imiit,  le 
lîH  mar:},  que  les  colonies  faisaient  partie  de  Tempire 
français;  qu’elles  irélaient  (Kniit  cumprises  dans  la 
coDstUutluu  ; qu'elles  auraient  riniliativc  sur  les  lois 
relatives  à leur  organisation  inttiricure  ; que  toutes 
(es  personnes  liOrcs,  iUimicUit'cs  et  eontrihuablcs 
concourraivjtt  aux  êtcclions.  Toutes  ces  dis{)ositioQs 
constUuÜonueiles  appartenaient  au  pcii})k%  et  devin- 
veut  sou  droit  irrévocable  justpi'ii  la  révision,  Kilc 
ne  put,  depuis  celte  épof|iic,  i'airc'aucunc  lui  pour 
les  coloDies,  que  sur  la  proposition  fonnellc  d'as- 
semblées coloniales , formées  par  toutes  les 
Mt’j  libres  cl  conlribuables  ; et  en  »upi>osaul  que 
celle  initiative  ait  été  exercée,  clic  n'aurait  pas  eu 
besoin  d'étre  cor(>s  consliliianl  |>oiir  y statuer;  il  lui 
eülsuûl  d'être  ce  que  nous  sommes,  corps  législatif. 
Mais  ce  décret  du  '2k  septembre  a été  porté  à Taccep- 
lalioii  tin  roi  ; et  (prest-ce  que  cela  prouve  7 Le  décret 
surrorgauisâtioo  civile  du  clergé  a bien  été  aussi  pré- 
stMUé  à l'acceptation  : dira-t-on  pour  cela  qu'il  est 
coiislilutionnel  7 M.  (iens4)iiné  a répondu  à cette  ob- 
jection , cl  il  y a répondu  de  manière  A me  persuader 
que  M.  Dumas  ne  l'edt  point  faite,  s'il  eilt  connu  ou 
prévu  la  réponse.  Ucmarquez  d'ailiuMirs  Jusqu'à  l'em- 
barras de  nos  adversaires.  Us  disent  : Ui  décret  n'est 
constilutioaucl  que  |K>ur  les  colonies,  et  il  ne  l'est 
pas  puur  la  métruj>oic;  mais  en  ce  cas  ils  prétendent 
dmie  que  ce  décret  n'a  rien  changé  à la  coustiluüon 
français'*. 

O peiKÜmi  il  me  semble  que  la  constitution  déclare 
la  sr)uveraineté  une , indivisible  ; U me  stunble  que  la 
constiluliuü  partage  l'exercice  de  la  souveraineté  entre 
le  eor|»  législalU  et  ie  roi.  Il  me  semble  entin  que  la 
consiitulion  a lixé  les  limites  de  l'autorité  rujalc  : or, 
qu  on  me  réponde  : le  décret  du  2k  septembre  ne  di- 
vlsc-t-il  i»as  la  souveraineté  du  peuple?  .Ne  place-t-il 
pas  rcxcrdcc  sur  l’état  des  gens  de  couleur  libres 
«laits  la  main  du  roi,  à l'exclnsion  du  corps  législatif? 
El  rien  de  tout  cela  n'intéresse  la  métropole , rien  de 
tout  cela  ne  change  la  consiitulion.  tn  roi  lui-même 
n*o‘M‘rall  le  prétendre.  Ainsi  vous  pouvez  révoquer  le 
décret  du  2/*  septembre,  cl  si  vous  le  pouvez,  vous  Je 
devez,  llàlez-vuus  donc  de  donner  ce  grand  exemple 
«le  votre  respect  p«mr  la  souveraineté  du  peuple  que 
ce  décret  outrage,  de  votre  amour  pour  la  consüiti- 
tioa , contre  iuquelic  on  biaspliêiuc  toutes  les  fois 
«pi  on  dit  qu’il  en  fait  partie.  IJâlcz-vous  de  donner 
celte  grande  leçon  aux  iulngauls  et  aux  factieux; 
mais  surtout  que  des  mesures  promptes  d'oxécuüoQ 
asMirent  le  succès  de  votre  déüix'ration.  \ ous  avez 
appris  aux  ministres  que  la  r<  ^poiisabilité  n'est  pas 
un  vain  nom.  Faites  qu'ils  ne  i uiiblicnt  jamais. 

.l’adhère  aux  conclusions  de  M.  üensonué. 

M.  Dcuas:  Je  demande  la  parole,  M.  le  président, 
pour  rétablir  la  base  de  mou  opinion  entièrement  dé- 
naturée par  le  préopinant  ,ctce  faitiiiiivorte  à la  suite 
de  la  discussion.  Ü n'est  |>as  convenable  qu'un  mem- 
bre (plia  librement  exprimé  son  opinion,  qui  l'a  ap- 
puyée sur  les  axiùmes  de  la  constitution  , soulfre  que 
son  collègue  lui  rapporte  inlidèlement,  cl  lui  prête 
des  hérésies  aussi  inconstilulionnellcK.  (>uand  j'ai 
parlé  i>()ur  le  in.iimicn  du  décret  constilulionnel  du 
2/i  sopleutbre , je  ne  l'ai  pas  compris  dans  la  cousii- 
tuüou  du  royaume.  (On  inunmire.)  11  n'y  a pas  sans 
doute  deux  constUuiions,  mais  il  y a deux  parties  de 
la  constitution  pour  ks  deux  parties  de  l'Empire.  (Ou 
murmure.  ) 

Je  UC  rentrerai  )vas  occasionnellement  dans  la  «Us- 
cusdon.  Je  ne  m'attendais  pas  que  M.  (luadel  me  fil 
l'honneur  de  me  cumbattre  par  des  lazzis  ; je  ne  in'al- 
teadais  pas  à celle  manière  dégénéreuse  d’aUa(|uer , 
iioii  pas  les  opinions,  mais  les  iiitenlionsde  M.  Uar- 
luve  et  des  membres  de  rAsseiiiblée  cüusliluuule 
qui  ont  cumbaiiu  jwur  les  ialérOls  du  i>cuple,  iwur 


la  libiM  lé , quand  il  y avait  dn  conr,igc  et  du  péiil  & 
le  faire  , et  dont  toutes  les  calomnies  n'dfacerout  ni 
un  seul  jour  de  leur  gloire,  ni  un  seul  de  leurs  glo- 
rieux travaux.  Je  prie  mes œllèguesd'examincravcc 
sévérité  mou  opinion,  et  je  proteste  contre  les  présu|>- 
positiuns  anli-cousüluliouuellcs  que  tu'a  prétéea 
.M.  Guadcl. 

M.  Merlix  : Ce  sont  vos  inspirateurs. 

La  séance  est  levée  à d heures. 

SÉAXCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

]aî  ministre  des  alfaircs  étrangères  envoie  à l'As- 
si'uibléc  nationale,  par  ordre  du  roi , une  lettre  «lu 
canton  de  Berne,  qui  demande  que  le  régiment  d'Er- 
uest , désarmé  à ;Vix  , lui  soit  reuvoyé. 

Ouelqnes  membres  demandeut  le  renvoi  au  comité 
diplomatique. 

On  observe  que,  d'après  la  constitution,  cet  objet 
doit  Olrc  traité  entre  le  roi  cl  le  caulou  de  Berne,  cl 
qu'aiiisi  le  renvoi  est  inutile. 

Sur  cette  observation , l'Assemblée  passe  à l'ordre 
du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  U 
iré.sorcric  nationale. 

Ils  iusiruiseut  l'Assemblée  que , malgré  qu'il  leur 
soit  interdit  do  payer  uu  seul  homme  au-delà  du  coin- 
jvlel  «le  guerre,  ils  ont  cru  que  les  circonstances  les 
obligeaient  à donner  des  ordres  provisoires  au  ]>ayeur 
pour  subvenir  à l'entretien  de  GüO  hommes  qui,  )var 
le  moyen  de  la  recrue,  sc  trouvent  excéder  le  com- 
plet dans  le  7*  régiment. 

C«nic  lettre  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et 
des  linances. 

(Jnelquos  débats  s'élèvent  sur  l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée,  décide  qu’elle  s'occupera  de  la  suite 
des  décrets  sur  le  séquestre. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

« ArU  XtX.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France  dans 
le  délai  d'uii  mob,  à compter  du  jour  de  l.i  promulgaliou 
du  présent  décret,  sorotil  réiniégtés  dans  la  jouissance  do 
leurs  bit  ns,  en  pavant  les  frais  d’administration  cl  leurs 
contribution  foncière  et  mobUière  pour  l’anm^  entière; 
mais  leurs  biens  resteront  affer tés  cl  liypolhéqués,  .1  conqv- 
lor  du  1*'  février  dernier,  jusqu’au  paiement  de  l’indeui- 
niié,  qui  sera  d'une  somme  égale  & une  triple  Imposition. 

» X.\.  Jusqu'à  ce  que  cette  indemnité  ait  été  réglée,  tes 
émigrés  ne  pourront  vendre  ni  engager  aucun  do  leurs 
biens  au  préjudice  de  ladite  indemnité. 

» Jusques  à la  même  époque  , tous  les  biens  dont 
la  jouissance  leur  est  accordée  par  i'arüclc  précédent,  se- 
ront assujettis  à une  double  conlrihulioii  fondèpc  et  mo- 
bilière, dont  il  sera  fait  un  r6)e  additionnel  dans  les  foniics 
ordinaires.  » 

-M.  le  maire  de  Paris  envole  nue  IcUro  dont  les  of- 
üciers  municipaux  de  Brio-Comle-hAl>crl  l'ont  chargé 
de  donner  connaissance  à l’Assemblée.  — Elle  porte 
que  les  communes  du  district  de  Cairbcülc  sc  prépa- 
rent à susciter  de  nouveaux  troubles;  elles  ineaac«*ut 
de  sc  rendre  IuihII  prochain  à Brlc-Gomlc-Koliert  , 
pour  y taxer  le  prix  des  grains,  attenter  à la  sûreté 
des  personnes,  et  notamment  à celle  du  maire.  JiCS 
oûiciers  municipaux  protestent  qu'ils  mourront  plu- 
tôt que  de  soulfrir  la  violalion  de  la  loi.  Ils  sollicUenl 
des  secours. 

M.  Tardivkaü  : Je  suis  chargé  de  vous  pn^cnlcr 
un  projet  de  décret  tendant  à accorder  au  départe- 
ment de  l'Oise  les  forces  qu’il  réclame.  Je  crois  inu- 
tUc  de  vous  rappeler  les  faits,  je  passe  à la  lecture  de 
mon  projet. 

■ L’Asÿcmbléc  nationale,  considérant  qu'II  importe  do 
répiimiT  k-s  trouble»  qui  sc  sont  manifesté»  dans  lu  dépar- 
tciueiit  de  Setuc-ul-Oise,  d’eo  poursuivre  et  d’eo  fairo 
punir  les  auteurs,  décrète  qu’îl  y a urgence. 

» L'Assemblée  natlonali',  après  avoir  décrété  rutgoncc  , 
et  enUMidti  le  r.-ip[mrt  de  la  commission  de»  douze,  vou- 
lant prévenir  les  Uinieullés  qui  surviendraient  iruiie  fuiissc 
intcrpréiaUuu  de  l’art....  de  l’acic  cousüluüomicl , dé* 
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crviâ  quo  la  |MUToir  exiiciiUf  est  auloiHsâ  À envoyer  et 
ik  faire  s<5ji>urtier  dartsic  <léi»artenK!m  de  S^'inc-cl-Olscdcux 
nniiveaiix  baladions,  |)our,  sur  la  réqulsilion  des  corps 
admiiiisiratifs,  concourir  au  rélabllssciucnt  de  la  tran> 
</uiIIUé  piibii(|iie.  » 

Il  est  adopté. 

M.  Tardiveau  fait  ensuite  lecture  d'un  projet  d*a- 
<lrcsse  pour  éclairer  le  peuple  sur  la  nécessité  de  pro* 
léger  la  circulation  des  grains. 

{.'Assemblée  en  renvoie  l'examen  à la  commission 
des  douze. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SÉASCE  DU  SAU£01  HABS. 

M.  Duhem  : Je  demande  la  parole , pour  réitérer  à 
l'Asseinblée  une  observation  que  j'ai  déjà  soumise  à 
sa  sagesse  ; c'est  que  le  nombre  des  recrues,  qui  dt^à 
monte  à plus  de  110,000  hommes , augmente  telle- 
ment tous  les  jours,  qu'il  y aura  bientôt  sons  les  ar- 
mes la  moitié  des  citoyens,  qu'on  ne  pourra  admettre 
dans  les  régiments,  et  cependant  les  terres  manque- 
ront de  cultivateurs.  Je  demande  que  le  comité  miU- 
taire,  auquel  on  a renvoyé  la  connaissance  de  plu- 
sieurs faits  de  celle  espèce,  présente  au  premier  jour 
un  rapport  pour  arrêter  le  rccrulement. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  milllaire  , et  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  in- 
cessamment de  l'étal  actuel  du  rccruieracni. 

Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Lisieux,  In- 
troduit à la  barre,  présente  une  pétition  contre  le 
projet  le  décret  du  comité  de  division,  relatif  à l'ar* 
rondissement  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
d'Orbec,  département  du  Calvados, 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  déjà 
séance. 

M.  Chirac,  an  nom  du  comité  de  division , fait  la 
troisième  iccturc  d'un  projet  de  décret,  qui  renferme 
dansi'arroudisscincmdii  tribunal  decoinmerce  d'Or- 
bec , Coiirthonnc-la-Vilic , l'ervaques , Livarot  et 
^olrc-l)alne-<lc•Cotll‘son. 

Après  quelques  débats,  i'Asscmbléc  ajourne  ce  pro- 
jet de  décret  jusqu'après  le  rapport  général  que  le 
comité  des  linanccs  doit  faire  sur  les  tribunaux. 

ftl.  CAuno:<  : L'Assemblée  a ajourné  à l«i  séance  de 
ce  malin  un  rapport  sur  rétablissement  d'une  nou- 
velle caisse  d'échange  des  assignats.  I^e  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  s'en  est  occupé  hier  soir  ; le 
rapport  est  prêt  ; il  sera  court.  Je  demande  la  parole 
pour  le  faire;  il  est  très  intéressant  que  vous  l'cn- 
tcnUicz  aujourd'hui,  aHn  que  demain  on  ne  vienne 
]Ki8  vous  apporter  pour  50,000  livres  d'assignats. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  les  colonies. 

Cette  priorité  est  décrétée,  et  le  rapport  du  comité 
de  l'ordinaire  des  Quanccs  ajourné  à la  séance  de  ce 
soir. 

M.  Charlisr  : Je  demande  que  l'aflalrc  des  colo- 
nies soit  décidée  sans  désemparer.  ( On  applaudit.) 

Vaublaxc  : Il  est  possible  que  l'Assemblée  se 
trouve  assez  éclairée  dans  le  cours  de  la  séance,  pour 
accorder  la  priorité  à l'un  des  projets  proposés;  mais 
H est  possible  qu'ensoUe  la  dlscus^on  de  chacun  des 
articlcsexige  un  temps  plus  considérable.  Je  demande 
donc  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  colonies. 

M.  Vaublanc  : Je  défendrai  l'assemblée  coloniale , 
cl  je  ciicrcbcrai  les  moyens  les  plus  sages  de  faire 
jouir  les  hommes  de  couleur  libres,  c'est-à-dire  nos 
lrèrcs,dcs  droits  de  citoyens.  Des  volumes  d'accusa- 
tion , lus  dans  celte  Assemblée , demanderaient  des 
volumes  de  jusUticaÜon  ; mais  je  coiinab  trop  le  prix 
de  vos  momeub  pour  en  vouloir  abuser.  A la  vue  des 
bupOis  dont  les  coiouics  étaient  grevées , le  püiloso- 


plie  des  deux  Indes  n'a  pas  craint  de  dire  que  la  pa- 
trie, sous  le  nom  de  mère , demandait  aux  colons  du 
sang,  au  lieu  de  les  prot^er.  M.  Brissot,  en  commen- 
çant ses  pages  d'accusation,  confond  deux  choses  très 
différentes.  U joint  au  reproche  d'avoir  voulu  livrer 
1a  colonie  aux  Anglais,  celui  de  vouloir  régir  par  cllc- 
ménicses  affaires  intérieures.  Le  premier  fait,  s'il  était 
vrai,  est  un  crime  digne  du  dernier  supplice  ; mais  je 
ne  vois  pas  ce  que  l'autre  prétention  a de  condam- 
nable. Je  laisse  à M.  Brissot  à trouver  ce  projet  des 
colons  si  criminel,  lui  qui,  en  1789,  disait  : u Les  co- 
lonies ont  un  intérêt  trop  diamétralement  opposé  à 
celui  de  la  France  ; elles  sont  trop  éloignées  de  In  mé- 
tropole pour  avoir  le  même  régime  intérieur.  » Cette 
opinion  était  celle  de  M.  Tu^t>  dont  les  sentiments 
peuvent,  certes,  paratire  de  quelque  poids  à une  As- 
semblée d'hommes  éclairés. 

M.  Brissot  ajoutait  encore  : a Les  colonies  ont  les 
mêmes  droits  que  nous,  maiselles  doivent  les  exercer 
d'une  autre  manière  que  nous.»  Elles  doivent  avoir 
une  assemblée  comme  la  nôtre.  D'oà  vient  celte  dif- 
férence entre  deux  opinions  qui  ne  sont  séparées  que 
par  deux  années  d'intervalle?  Pourquoi  M.  Brissot 
fait-il  eu  1791  un  crime  aux  colons  de  vouloir  se  gou- 
verner de  la  manière  qu'il  approuvait  eu  17897  Après 
avoir  dit  que  les  factieux  avaient  espéré  que  la  révo- 
cation du  décret  du  15  niai  leur  donnerait  une  occa- 
sion de  donner  la  colonie  aux  Anglais  , M.  Brissot 
ajoute  : « Une  révolte  des  nègres  était  nécessaire  ; il 
fallait  en  fabriquer  une.  » 11  avance  que  M.  Blanche- 
lande  UC  marcha  pas  d'abord  contre  les  révoltés.  Je 
demande  comment  il  est  possible  que  l'assemblée 
coloniale  se  soit  trouvée  loup-à  coup  assez  réunie  de 
sentiments  pour  former  le  projet  de  livrer  la  colonie 
aux  Anglais , de  faire  révolter  les  nègres,  tandis  que 
lesrcvolléss'assemblent  àbO  lieues  de  là,  qu'ils  com- 
mencent i>ar  égorger  quatre  colons  blancs. 

Vous  ne  croyez  pas  qu'on  ait  foriiné  le  Cap  sans 
projets  hostiles  ; mais  cette  ville  sans  défense , hors 
du  côté  (le  la  mer,  ne  devait-elle  pas  se  mettre  en 
état  de  résister  aux  révoltés?  Si  le  Cap  eût  été  pris 
par  eux , c'en  était  fait  de  la  colonie.  Est-il  donc  ^s- 
sible  que  les  colons  aient  déchaîné  contre  eux -mê- 
mes , contre  leurs  propriétés , contre  ce  qu'ils  ont  de 
plus  clier , le  plus  terrible  des  fléaux.  M.  Brissot  dit 
que  l'asMiiubléc  coloniale  n'a  rien  fait  pour  étouffer 
la  révolte , parce  que  la  révolte  favorisait  scs  vues  ; 
et  dès  le  troisième  Jour  de  cette  révolte , six  des 
membres  de  rassemblée  en  avaient  été  les  victimes» 
l’ourqiiui , dites-vous , M.  Blaiichelandc , au  lieu  de 
marcher  droit  aux  ennemis,  s'occupa-t-il  à fortifier 
la  ville  ? iVnirquoi  ne  s'emprcssa-l-on  pas  d'armer 
les  mulâtres  ? D'abord , J’ai  di^à  dit  que  c'eût  été  une 
imprudence  de  marcher  aux  ennemis  sans  fortifier 
une  ville  qui  ne  présentait  de  défense  que  du  côté  de 
la  mer.  Ensuite , dès  le  troisième  jour,  les  mulâtres 
étaient  armés  pour  la  défense  commune.  Ah  1 qu'il 
est  aisé , tranquille  dans  son  cabinet , de  critiquer  les 
opérations  fnilcs  à 2,000  lieues  de  nous  ! Mab  n'y  a- 
t-il  pas  dans  ces  critiques  une  grande  présomption  ? 

Conuüenl  |H-ui-oiu>m:are.  reprocher  à .\L  Blanclic- 
laïuie  d'avoir  supprimé  la  pnHianiation  aux  noirs , 
quand  ou  se  rappi^lle  ({ue , 1 ô Jours  après,  celle  mê- 
me prodantiiiiuji . pourtant  bien  modffn^e , et  portée 
l>^)r  quelques  dragons,  devient  le  prétexte  de  leur 
masHiicre  ? On  accuse  rassemblée  coloniale  d'avoir 
doniHiulé  (les  secours  à la  Jamaïque.  Je  conviens  que 
l'asEionblée  a yxfut-(’tre  eu  tort  en  c(‘ltc  occasion  ; mab 
que  Ici  circoiLstanco  la  rend  excusable  ! .Si  la  corres- 
pondance eût  été  secrète  , elle  donnerait  lieu  aux  pins 
violents  soiliKons  ; au  conlrain* . la  colonie  affecte  de 
lui  donner  la  plus  grande  publicilé.  D'ailleurs,  les 
Anglais  auraient-ds  donné  les  mains  à la  révolte  des 
nègres,  pour  s'emparer  de  la  culooic,  toudbque 
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celte  rérohe  poavaU  entraîner  celle  de  leara  propres 
nègres  ? Mais,  suirant  M.  brissot , les  Anglais  cux> 
mêmes  auraient  eu  horreur  d'un  pareil  complot.  On 
Teut  encore  Inspirer  des  soup<;ous  sur  ce  qu'on  ap^ 
pelle  la  négligence  du  général  et  de  l'assi  mblée  co- 
loniale. Et  cependant,  dès  le  *23  août,  c’est-à-dire  le 
deuxième  jour  de  la  réroltc , l’assemblée  coloniale 
prend  un  arrêté  , et  ordonne  qu'il  soit  porté  à 
toutes  les  municipalités  de  la  colonie.  On  peut  op- 
poser à la  lettre  de  quelques  ca[>Uâines  de  marine  et 
du  commerce,  lue  à la  séance  d’avant-liicr,  et  qui 
confirme  ces  soupçons;  on  peut,  dis-je,  opposer  la 
lettre  des  capitaines  de  cette  même  marine,  lue  à la 
séance  du  17  iioTcmbre  : témoins  des  malheurs  qui 
menacent  la  colonie,  ils  s’empressent  de  témoigner 
à l’assemblée  coloniale  l'expression  de  leur  zèle  et  de 
leur  dévouement  pour  coopérer  avec  elle  au  rétablis- 
sement de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Us  oc  suspec- 
Uienl  donc  pas  les  intentions  de  l'assemblée  coloniale, 
puisqu'ils  s'adressaient  à clic  pour  lui  oITrir  leurs  ser> 
vices.  Ainsi  donc  tout  se  réunit  à disculper  l'assem- 
blée coloniale  du  reproche  d'avoir  voulu  livrer  la  co- 
lonie aux  Anglais. 

Je  sais  qu’on  pourrait  peut-être  trouver  quelque 
chose  à reprendre  dans  leur  lettre  au  gouverneur  an- 
glais; mais  la  publicité  de  cette  lettre  m’empêche  de 
la  trouver  si  coupable.  Séances  de  l'Assemblée,  cor- 
respondance, négociations,  tout  est  public.  Est-ce  là 
la  marche  de  la  trahison?  Vous  croyez  trop  difficile- 
ment la  haine  de  la  patrie,  vous  qui  la  chérissez, 
pour  rechercher  un  délit  de  cette  nature  là  où  vous 
n'en  avez  aucune  preuve.  Eh!  les  phllantropes,  la 
Erancc  entière,  n’onl-ils  pas  été  accusés,  par  des  es- 
prits égarés,  d’avoir  voulu  la  ruine  des  colonies? 
Après  avoir  entendu  les  opinions  énoncées  de  part  et 
d'autre,  après  avoir  pesé  tous  les  faits,  vous  pronon- 
cerez avec  Impartialité  ; vous  écoulerez  votre  sensi- 
bilité émue  |>ar  le  récit  de  longs  malheurs.  I/œll  fixé 
sur  ces  contrées  que  la  guerre  a ravagées,  vous  plain- 
drez les  blancs,  vous  plaindrez  les  esclaves,  i’arlez 
avec  le  calme  de  la  raison , avec  la  grandeur  des  re- 
présentants d'une  nation  généreuse.  Je  vous  en  con- 
jure, au  nom  de  la  pairie,  au  nom  de  l'humanUé,  que 
chacun  puisse  libremeut  énoncer  son  opinion.  SI , 
dan.s  cette  seconde  partie  de  mon  discours,  Je  semble 
m'éloigner  des  scniimenu  de  quelques  membres,  je 
prie  l'Assemblée  de  m'écouter  avec  Indulgence.  Notre 
devoir  nous  oblige  à donner  toute  notre  alienlion 
à ceux  qui  pensent  difTéreniment  que  nous.  (On  ap- 

ftlaudlt.)  Les  quatre  bases  du  système  colonial  sont  : 
cur  régime  extérieur,  l'état  des  hommes  non  libres, 
l’état  poliliqne  des  hommes  libres,  et  les  lois  pour  le 
régime  intérieur.  Ces  quatre  bases  sont  comprises 
dans  le  décret  du  ‘iù  septembre  , et  c'est  sur  la  troi- 
sième seulement  que  s’élèvent  des  difficultés.  Le  point 
fondamental  dccc  décret,  c’est  qu'aucune  loi  ne  peut 
être  faite  que  sur  le  vaut  des  assemblées  coloniales. 
Celte  disposition  peut  seule  rassurer  les  colonies  ; les 
Iwmmes  de  couleur  eux-mêmes  en  sentiront  l’im- 
porunce,aprèsque  la  jouissance  de  leurs  droits  poli- 
tiques portera  leur  attention  tout  entière  sur  la  sû- 
reté de  leurs  propriétés.  Vous  devez  surtout  faire  que 
les  nègres  attendent  de  leurs  maîtres  les  bienfaits 
d'un  pardon.  L’humanité  entière  attend  de  vous  le 
seul  moyen  de  rétablir  la  subordination  fatiguée  par 
quatre  lois  contradictoires  et  par  une  révolution  dont 
les  effets  leur  ont  été  terribles;  elles  craindraient  que 
bicntdt  elles  ne  fassent  de  nouveaux  changements  à 
leur  régime;  et  elles  perdront  toute  confiance  dans 
la  métropole,  confiance  qui  seule  peut  rappeler  de  la 
Noiiveilc-ADgleterrc  celte  foule  de  familles  qui  s'y 
sont  réfugiées,  qui  seule  peut  em|)êcher  les  Français 
de  faire  des  entreprises  dans  les  possessions  espagno- 
les, Cl  qui  puisse  encourager  les  colous  à rétabliT 


leurs  ateliers.  Ainsi,  soit  qnc  la  décret  du  sep- 
tembre soit  constitutionnel  ou  non,  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  prendre  un  engagement  de  ne 
point  le  révoquer  ; vous  ne  devez  pas  même  discuter 
les  avantages  de  celte  révocation  avant  d'avoir  parmi 
vous  des  députés  de  toutes  les  colonies.  Le  décret 
que  vous  allez  rendre  u'arrivera  que  8 jours  après 
celui  du  2/t  septembre.  Le  décret  du  26  septembre 
reconnaît  les  droits  des  colonies,  et  les  droits  des  co- 
lonies sont  aussi  les  droits  des  hommes  de  couleur. 
Ainsi,  en  supposant  qu'il  soit  révocable,  U ne  devrait 
être  révoqué  que  pour  la  partie  relative  aux  droits 
des  hommes  de  couleur. 

U n'csi  pas  indifférent  de  connaître  ce  qu’écrivait 
M.  Brissot  en  1789: 

«Les  impôts  seront  accordés,  les  lois  cousenties 
dans  une  assemblée  générale.  La  sanction  du  gouver- 
nemeni  représenterait  la  sanction  royale  ; les  impôts 
ne  seraient  établis  que  pour  les  dépenses  des  colonies; 
les  colons  ne  prendraient  pas  plus  dans  la  caisse  gé- 
nérale de  France , que  les  colonies  irlandaises  ne  pui- 
sent dans  le  trésor  public  d'^Uiglctcrre  ; elles  ne  dé- 
pendraient de  la  métropole  que  pour  les  lois  relatives 
à l’exportation  eU  l’importatioa  des  denrées,  et  pour 
CCS  luis  , elles  se  concerteraient  avec  elles. 

n Les  gouverner  de  loin , c’est  s’exposer  à les  mal 
gouverner.  Les  intérêts  personnels  cl  intérieurs  ne 
peuvent  et  ne  doivent  être  bien  jugésqu’à  l'extérieur.  » 

Or,  je  demande  si  ces  principes  que  développait 
alors  M.  Brissot  ne  sont  pas  ceux  du*2à  scplciobrc? 
Mais  quelles  que  soient  vos  intentions  à l’égard  de  ce 
décret,  rassurez  les  colonies,  en  leur  annonçant  que 
vous  ne  ferez  pas  de  cuiislitulion  pour  elles  sans  avoir 
dans  votre  sein  des  députés  cliargés  du  vœu  des  colo- 
nies. Dans  toutes  les  autres  culonies , la  tranquillUé 
publique  paraît  assurée  ; on  s’occupe  du  sort  des  gens 
de  couleur  ; on  fait  exécuter  le  décret  du  septem- 
bre , il  n'y  produit  aucun  mal.  Kc  le  révoquez  donc 
pa.s  sans  connaître  le  vœu  de  ces  colonies  : faites-les 
jouir  enfin  de  cette  initiative  qui  leur  est  promise  de- 
puis trois  ans  : soyez  constants,  car  les  assemblées 
nationales  se  succtùlant  sans  interruption , sont,  |M)ur 
ainsi  dire,  une  seule  et  même  chose,  piiwpi’cllcs 
représentent  la  même  nation.  Saint-Domingue  est  ia 
seule  des  colonies  agitée  par  des  troubles  ; c’est  donc 
pour  elle  seule  que  vous  devez  faire  aujourd'hui  une 
loi.  Et  en  effet,  au  moment  où  cette  colonie  touclic  à 
sa  doslructlou , vous  avez  bien  le  droit  d'intervenir 
au  nom  de  la  lui  suprême  du  salut  public;  >uusa\cz 
le  droit  de  l'arraclier  à sa  destruction  par  quelque 
moyen  que  ce  soit  ; mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
rendre  générales  aux  autres  colonies  qui  n'en  uni  pas 
besoin  , les  mesures  que  vous  prendrez  pour  ccUe^ 
Le  décret  du  16  mai  reconnaît  les  droits  des  lioniiues 
de  couleur:  je  le  répète  , aucune  puissance  humaine 
ne  pouvait  les  en  priver;  ainsi  le  décret  du  26  septem- 
bre ne  les  en  prive  pas  véritablement.  L'Assemblée 
constituante  n’a  pas  voulu  ôter  aux  hommes  de  cou- 
leur la  propriété  de  leurs  droits  ; elle  a seulement 
voulu  consulter  les  assemblées  coloniales  sur  le  muda 
le  plus  propre  à remplir  à cet  égard  le  vœu  de  la  na- 
ture ; cl , d’après  ces  observations , j'approuve  le  pro- 
jet de  dt^rei  qui  vous  a été  présenté  par  M.  (ienson- 
né , en  demandant  seulement  que  ce  projet  de  décrc 
soit  rcslreiui  à .Saint-Domingue , et  voici  cucurc  la 
réserve  que  je  projK)serai  d’y  mettre  ; il  est  |K)ssible 
qu'au  mmnent  où  votre  décret  arrivera  , la  paix  soit 
consolidée  par  un  heureux  accord  entre  les  deux  par- 
tis; et  vous  pouvez  d'autant  plus  l'espérer,  que  des 
lettres  de  Nantes  annoncent  que  M.  Léger,  un  des 
commissaires  civils,  s’étant  renduau  Porl-aii-l’rince, 
s'est  concerté  avMHî  les  gens  de  couleur,  qu'il  a fait 
promettre  aux  deux  bataillons  de  Nurmandic  et  d'Ar- 
tois de  ne  plus  se  mêler  des  dlsscntions  de  la  colonie» 
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Si  cct  iieurcax  espoir  s'est  r<^alis4!,  et  que  les  arrange- 
ments pris  entre  les  mulAtrcs  et  les  blancs  aïeul  été 
eii^cuU^»,  ne  craignez-vous  pas  alors  que  votre  loi  ne 
jette  dans  la  colonie  des  nouveaux  germes  de  dlscor^ 
des,  eu  rappelant  les  passions,  en  donnant  aux  mal» 
intentionnés  l'occasion  d'exciter  de  nouveaux  trou- 
bles? Ne  serait-il  pas  prudent  de  terminer  le  décret 

f>ar  un  arliclc  qui  autorisât  les  coinniissaircs  â ne  pas 
es  mettre  â exécution , si  la  reconnaissance  du  droit 
des  hommes  de  couleur  ne  les  avait  pas  satisfaits; 
s'ils  sont  en  pleine  jouissance  de  ces  droite,  et  si  des 
mesures  eflicaces  ont  été  prises  pour  consolider  la 
pa/x  7 ( Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

U'Ass(‘mbléc  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Vaublanc. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  ainsi  conçue  : 

Pnrts  . 24  mur*. 

J'airbonncur  de  vous  envoyer,  M.  le  président  , aoe 
lettre  que  lo  roi  m'a  chargé  de  vous  faire  passer. 

Signé  Gasva. 

Paris , 24  mars. 

Je  vous  envole,  H.  le  président,  une  note  dont  Je  vous 
prie  de  faire  part  4 l' Assemblée.  Signé  Lotis. 

« Profondément  touché  des  désonlres  qui  affligent 
la  France , et  du  devoir  que  ni'  impose  la  constitution 
de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  je  n'ai  cessé  d'employer  tous  les  moyens 
qu'elle  mol  ou  mon  pouvoir  pour  faire  exécuter  les 
lois.  J’avais  diobi  pour  mes  premiers  agents  des 
hommes  que  l'Iionnételé  de  leurs  principes  et  de  leur 
o|Mtiion  rendaient  recomiiiaiidables.  Ils  ont  quitté  le 
ministère  ; j’ai  cru  devoir  les  remplacer  par  des  liom- 
mes  accrédités  par  leurs  opinions  populaires.  Vous 
m’avez  si  souvent  répété  que  ce  parti  était  le  seul 
moyen  de  parvenir  au  rétablissement  de  l’ordre  et  à 
l’exécution  des  lois;  J'ai  cru  devoir  m’y  livrer,  uliii 
qu'il  ne  reste  plus  de  prétexte  à la  matveillancc  de 
douter  de  mon  désir  sincère  de  concourir  à la  pros- 
périté et  au  Ironheur  de  mon  pays.  J’ai  nommé  au 
ministère  des  contributions  >i.  Clavlèrc , cl  au  minis- 
|ère  de  l’intérieur  M.  Itoland.  La  personne  que  j’avais 
choisie  pour  ministre  de  la  justice  m'avant  demandé 
de  faire  un  autre  choix;  loiwjue  je  l'aurai  fait,  j'au- 
rai soin  d’en  informer  l’Assemblée  nationale. 

« Signé  lX)L'is,  » 

M.  noiTER  : Pour  en  revenir  aux  colonies,  je 
crois  que  cette  matière,  quoique  très  importante,  a 
été  a'^sez  pcrsonnellemeul  traitée,  pour  que  les  ar- 
guments de  part  cl  d’autre  soient  épuisés.  Ainsi,  je 
demande  que  la  discussion  sur  cet  article  soit  fermée, 
cl  que  la  priorité  soit  accordée  au  projet  de  décret 
présimlé  par  M.  Gensonné.  (On  applaudit.) 
l.'Assemblt**c  ferme  la  disenssion. 

M.  Gentil  fait  lecture  d’un  projet  de  di^rcl  ayant 
pour  objet  1a  révocation  du  décret  du  *JA  septembre. 
^ L'Assemblée  accorde,  à la  presque  unanimité,  la 
priorité  au  projet  de  décret  de  M.  Gensonné, 

iV.  B.  Voyez  ce  projet  de  décret  dans  le  numéro 
(l’hier. 

M.  Vercrubd  : Je  propose  que  les  droits  politi- 
ques des  hommes  de  couleur  soient,  non  pas  décrétés, 
mais  reconnus  et  solcnnellcmcnl  proclamés.  Celle 
égalité  des  droits  est  indépendante  de  tous  vos  dé- 
crets, de  tonte  puissance  humaine  ; ils  la  tiennent  de 
la  souveraine,  de  celle  qui  a fixé  vos  droits  comme 
les  leurs , de  la  nature.  Je  demande  donc  que  les 
premiers  mots  de  l'art.  Il  soient  mis  à la  fin  du  con- 
sidérant , et  rédigés  en  ces  termes  : « I/Assembléc 
nationale  reconnaît,  et  eu  con^iiencc  décrète  que 
les  mulâtres  et  nègres  libres  jouissent  des  mêmes 
droits  quç  les  blancs.  » (On  applaudit.) 

I.a  proposition  de  M.  Vergniaudest  adoptée. 

M.’**  : Il  est  dH  dans  l’nri.  V que  les  commifsaires 


civils  sont  autoris4.b  à prendre  toutes  les  informations 
qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue.  Je  demande  que  cette  disposition  soit  sup- 
primée. 

M.  Gessoxhé  : Avant  de  supprimer  cette  disposi- 
tion , il  faut  examiner  s'il  n'y  aiirnit  pas  le  plus  grand 
danger  â annoncer  une  amnistie  â l,8i)0  lieues  dt^s 
colonies:  vous  ne  pouvez  savoir  ce  qui  s'y  passera 
jusqu'à  l'époque  où  votre  décret  y sera  publié.  Il  faut 
donc  donner  5 vos  commissaires  une  latitude  de  pou- 
voirs qui  les  laisse  parfaitement  libres  dans  le  choix 
des  mesures  qu'ils  auront  â prendre.  Ils  verront  s’il 
convient  â la  sûreté  publique  de  rechercher  les  au- 
teurs des  anciens  troubles.  Kn  ce  cas , ils  ne  feront 
autre  chose  que  recueillir  des  preuves  et  expulser 
des  colonies  ces  moteurs  d'insurrection,  et  ce  sera  à 
vous  à juger  s’il  y a lieu  à prononcer  contre  eux  le 
décret  d'accasation.  Ainsi  vous  trouvez  dans  cette 
mesure  générale  de  police  de  sûreté  une  loi  qui  n'esl 
pas  une  amnistie,  mais  qui  en  a les  avantages , puis- 
que vous  serez  libres  d'absoudre  ou  d’accuser,  et 
puisque  les  commissaires  civils  auront  le  droit  de 
neutraliser  les  ctîurts  de  ceux  qui  voudraient  exciter 
de  nouveaux  troubles.  J’observe  d’ailleurs  qu'avant 
que  votre  loi  ne  soit  officiellement  publiée  à Saint- 
Domingue  , il  est  probable  que  les  différents  partis  en 
auront  connaissance  pr  des  voies  indirectes  : or,  ils 
savent  qu'on  ne  peut  les  poursuivre  ; ils  commettront, 
CD  attendant  celle  publication,  une  foule  de  délits. 

L'Assemblée  adopte  l'arücle  tel  qu'il  est  proposé 
par  M.  Gensonné. 

M.  Becqlet  ; L’art,  VIII  du  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : o (>s  commissaires  seront  nommés  par 
l’Assemblée  nationale,  et  pris  hors  do  son  sein.  « Je 
demande  la  question  préalable  sur  cette  disposition 
iuconslitutiouiielle.  (Une  partie  de  l’Assemblée  ap- 
plaudit.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable; 
la  majorité  de  l'Assemblée  se  lève  pour  décider  qu'il 
n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

Une  autre  partie  de  l'Assemblée  réclame  contre  ce 
décret,  en  observant  qu’il  n'a  pas  été  entendu. 

M.  Lspfün-Ladebat  : Je  demande  que  Ia  discus- 
sion s'ouvre  sur  cct  article  , et  je  demande  que  les 
commissaires  civils  soient  nommés  de  concert  par 
l’Assemblée  nationale  et  le  roi.  ( Il  s’élève  quelques 
applaudissements  cl  beaucoup  de  murmures.  ) 

M.  Lacrevole  : Je  soutiens  de  que  ces  commis- 
saires doivent  être  nommés  par  rAsscmblée  natio- 
nale, puisque  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
guées sont  de  nature  à ne  |M)uvolr  être  exercées  que 
par  le  corpslégivlatlf.  Enolfet,  ce  décret  leur  attribue 
le  iwuvoir  de  juger  sur  les  couleslalions  qui  s'élève- 
ront dans  les  assemblées  primaires.  Kl  voici  ce  que  je 
Iis  â cet  égard  dans  la  constiluiiun,  art  VI  de  la  sec- 
tion IV  du  chapitre  1*'  du  litre  lil. 

Art.  VI.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  rot 
ni  aucun  des  agents  nommés  par  lut,  ne  pourront  prendre 
coimaissaoce  des  questions  rclaUvr^  I la  régularité  des 
convocaUons , à la  tenue  de.s  asseinbliSes,  à la  forme  des 
étectious,  ni  aux  «Iroits  p«ditiquc»  des  citoyens , sans  pré- 
judice des  forKitioiis  des  coDiniis!»airc5  du  roi,  dans  les  cas 
détcmiiiiés  par  la  loi , oU  les  questions  relatives  aux  droits 
politiques  des  ciloyoas  doivent  être  portées  dans  les  tribu- 
naux. 

M.  Merlir  : Nous  ne  devons  pas  siiirrc  pour  l’A- 
mérique les  règles  de  U constitution  française,  puis- 
qu'elle n’cxisic  pas  eiKore  pour  les  colcmies.  Mais  je 
prie  l’Assemblée  de  ne  pas  se  dissimuler  , que  si  elle 
nomme  elle-même  des  commissaires,  elle  va  »e  char- 
ger d'une  responsabilité  terrible.  Je  demande  donc 
que  vous  laissiez  agir  à cet  égard  le  pouvoir  exécutif. 
I)  faut  croire  qu’atijoiird'hui  il  nommera  des  agents 
dignes  de  votre  confiance,  comme  il  l'aurait  toujours 
fait , s'il  n'avait  pae  été  placé  entre  les  mains  tlo  fac- 
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tioux  nt  de  minblrcs  indignes  de  la  confiance  pulili- 
quo. 

M.  DecQCCT  : Puisqu'on  juge  une  discussion  né^ 
cessiiire  sur  cet  arüclc,  je  vais  énoncer  mes  motifs. 
Jamais  la  constitution  n'a  donné  au  corps  législatif  le 
droit  de  se  constituer  corps  électoral  ; «c  qui  arrive- 
rait si  l'Assetnblie  élisait  des  commissaires  pris  hors 
de  son  sein.  Je  dis  ensuite  que  l'Assemblée,  si  elle  sc 
chargeait  d'un  tel  soin,  aurait  peut-être  peine  h s'en 
acquitter.  Déjà  vous  avez  nommé  plusieurs  fois  des 
commissaires;  mais  jamais  vous  ne  leur  av^^z  délégué 
aucuu  pouvoir,  si  ce  n'est  celui  de  médiateur. 

( La  suite  demain,) 


LlVnES  .XOÜVEACX. 

Uémoirfs  divers  d'agriculture,  cauronnfy  ou  approurés 
par  la  soricté  rogale  d’agriciiUtire  de  Paris,  ou  i>ar  t'aca-^ 
(it^mic  de  yalrnee,  en  Pauphiné;  par  M.  Duvaure,  cuUha- 
leur , membre  de  plusieurs  acadéuiics  et  sociétés  royates 
d’agriculiurc  ; 1 vol.  in-8",  prix , 3 llv.  A P.vrls,  chez  M.  De- 
lalaln  le  jeune,  libraire,  rue  Saint-Jacques;  à Lyon,  chez 
M.  Jacquenod,  grande  rue  Mercière;  à Grenoble  . chez 
M.  J.-L.-A.  Giroud  , au  Palais  ; à Valence , chez  M.  Aurel  ; 
et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume. 

Oc  vuhiiue  utile,  consacré  au  plus  utile  des  arts,  con- 
tient quatre  mémoires  honorés  de  la  couronne  ou  de  ra)>- 
probalion  académique.  Le  premier  a pour  objet  la  meil- 
leure manière  de  faire  et  d’augmenter  les  engrais , et  celle 
d’en  faire  usage  pour  la  culture  des  terres,  des  vigucs  et 
des  prairies.  second  traite  de  la  culture  du  mûrier  blanc. 
L’auteur  y examine  s’il  est  plus  avantageux  de  te  cul- 
tiver en  arbre  nain,  en  buisson  , ou  à plein  vont. 
troisième  mémoire  est  sur  rcnscmcucemcnt  des  terres 
et  sur  les  avantages  de  diminuer  la  quantité  des  semences 
qu’on  y répand  ordinairemenL  Le  quatrième,  ciiûn,  sur 
la  culture  du  noyer. 

La  société d'agrlfutlure  avait  annoncé,  l'année  dernière , 
qu’elle  distribum-alt  des  médailles  d’or  aux  personnes  (|ui 
se  seraient  distinguées  par  l'emploi  de  qucl(|iiu  procédé 
nouveau  ou  peu  connu,  ou  qui  auraient  concuuni  d’une 
manière  elTicace  aux  progTi*s  de  ragricutlure  et  au  Men- 
ètre  des  cultivateurs.  l)ans  la  séance  du  28  décembre,  clic 
a décerné  un  de  ces  prix  A M.  Duvaure,  à qui  clio  a rtmdu , 
dans  son  programme,  les  témoignages  les  plus  lionorables. 
On  y voit  que  ce  cultivateur  éclairé  n'a  rien  avancé  dans 
scs  écrits  qu’il  n'ali  long-temps  pratiqué  ini-mème , et  que 
les  procédés  qu’il  conseille  doivent  Inspirer  la  ronnaitce 
qu'on  ne  peut  refuser  à la  réunion  du  talent,  de  l'étude  et 
de  rcxpérlence. 


TlléATRE  DE  LA  RUE  PETDEAÜ. 

Lundi  20 , Concert. 

Partie.  Ouverture  de  ZVwo;j/m« , de  Wgel.  M.  Si- 
mon! chantera  une  nouvelle  scène  italienne , de  M.  Fer- 
rari. M.  Hugnt  exécutera  un  concerto  de  (liUc , de  sa  conj- 
position.  DaIctU  chantera  un  air  iiallen  de  Ciniarola. 
M.  Punto  exécutera  sur  le  cor  un  morceau  de  sa  roiiiposi- 
2*  Partie.  Ouverture  ti'Iphigenie  en  Aalide , de  Gluck. 
H.  Simoni  chantera  un  nouvel  air  Italien , de  M.  Ferrari, 
M.  Kreutzer  exérutera  un  concerto  de  violon,  de  sa  com- 
p<»siüoii.  M'^  Ualetli  chantera  un  air  Italien  de  Piignaui , 
avec  accnmpagnenicnt  de  violon  , exécuté  par  M.  itode. 
Prix  des  places,  G Uv.  ; & liv.  à s.  ; 3 lit.  ; cl  1 liv.  16  $. 


SPFXTACLE.S. 

ArADRMiE  UOTALK  DE  MustQOE.  — mardi,  an 
profil  drs  acteur*,  (Æiiipe  à Colonne  \ prt’cédé  du  bal- 
let de  Teiemaqne,  et  suivi  de  Psyché. 

ThkaTHEDE  lA  liATlOf*.  — Au)nnrd'liiiî  la  neuvième 
repn'*cniation  iln  f'ieu.r  C^ihataire,  suivie  du  Cercle. 

Théâtre  ItALTEX.  — Atijmiririiuî  la  Imisii-me  rc' 
pftGrrilalion  de  Milite  ou  le  Pouvoir  de  la  nature,  et 
Cuiltaume  Tell- 

Ce  spectacle,  qui  est  dans  l’usage  de  fermer  Innles  les 
ilet  principales  ü«  l'amice , sera  ouvert  le  lundi  aO 


du  courant  mois  : on  y donner.!  concert.  1-v  «ocî«'t«*  Je* 
cuiiicdiriis  italiens  a prête  la  s.'tlle  A Camerani. 

Celle  jeune  personne  ^uj , depuis  deux  ans  , a excref 
son  talent  sur  le  furie-piano  dans  différents  concerts, 
souslesrul  point  de  vue  de  faire  connatirc  au  public  et 
aux  artistes  scs  talents  naissants,  donnera  concert  A son 
bénéfice  te  lundi  ab  mars. 

MM.  les  locataires  A l'année  auront  la  jouKsancc  de 
leurs  loges  , si  bon  leur  semble. 

Le  prix  des  places  n'est  point  changé. 

Théâtre  Français,  rnede  Richclim.- Aujourdimî 
spectacle  demande,  Charles  IX,  tragédie  en  5 actes; 
suivie  üe  l' Impromptu  de  campagne.-—  Demain  Mac- 
beth. 

ThkaTRE  de  la  rue  FeyDRAO  , eî-devant  Je^^lox- 
StRDR.  --  Aujourd'hui  Lodoiska,  opéra  français. 

TiibATRK  du  Marais,  rue  Coulure-Sainie-Caihe- 
rine.  — Aujounl'hiii  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  h'oUe 
Jutirnèe , comédie  ornée  de  son  spectacle. 

AmbicU-ComiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  oti  le  Fils  natirel.  pantomime 
en  3 acte*  ; précédée  de  VF.ciAe  des  i^laris,  cl  des 
Chasseurs  de  la  Laitière, 

Théâtre  de  MotifettE  , me  Saîn!-M,iriin.  — Au- 
|oiird'iiiii  (a  suite  du  Suisse  dr  OuUeaucirnx  ou  le  Ma- 
riage de  l(osetle\  Pascfuin  maître  rtralet.  le  flageo- 
let enchanté,  et  la  première  rcpréscotaiion  des  Pannes 
Gens. 

Théâtre  de  tv  rue  de  l.mivois.  — Aujouril  hui 
la  suite  de  Zélia , drame  en  i actes,  mêle  de  musique. 

Theatrf.  du  VAUüEViLtR,  rue  de  Cli.irircs.  --  Au  - 
ji>urd'hui,  le  Petit  Sacristain  en  l .acte,  précédé  des 
Mille  et  un  Théâtres,  et  suivi  de  la  Malînée  et  la  I ril- 
lée  villageoises. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOrBL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  rternlrrs  moUUe  <*9t.  MH.  les  t'as  cnrs  sont  A In  lettre  J. 

Cours  des  chamjes  étrangers  à 00  jours  de  date. 


Cadix 25  I.  10  s. 

Gênes. ........  . . f GO. 

Livourne . 170. 

Lyon.  P.  des  Roîi...  Ii^  p. 


Amsterdam.  34. 

Kamlirjurg. ......... . 300 

Londres 19 

Madrid. 2Sl.  10  s. 

Bourse  du  24  Mars» 

Actions  des  Indes  de  2300  liv ...2175,72  1|2. 

— Portion*  de  1600  liv 

— de  312  liv.  10  s 28S. 

— de  lOO  liv 93. 

Enipnmt  d'ucluhre  dv  500  liv 450. 

Hmpninl.  de Jce.  l782.Quil.dti  ûu pair.  l|4,3|Kp. 

— de  125  mil.  déc.  1784 6 l|2,3i8,lji.l|H,G  1>. 

— Sorties 1(2,5|8 

— de  HO  Diilliuus  avec  hullct... . . . ......... 

— Sans  biilk-tin  ...........  C,57{8..1|i  h. 

— Sort  en  viager 9.8  3(4, 7(8, 9, 9 118,1(4  b. 

l’iillelin. . * ..HO. 

— Sort 9J. 

Reconnaissance  de  bulletins.  . . . . . . • ........ 

— Sorties lüi. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  vilhs  scrie  sortie 

-*  Dordereaux  provenant  dos  séries  non  soiiU-s. ..... 

Art.nouT.Jis  Indes.  . . 1280,85.84,83,82,80,79,78. 

Caisse  d’Esc 3885,80.83,85,90,83. 

Demi-Caisse 1936,37,38,40. 

Quilt.  des  eaux  de  Paris 4 50. 

Esiipr.  de  iiov.  1 7 87  A 5 p.  0|0 

— idem 4 p.  0|0 

Emp.  de  SO  millions  d'août  1789.  .au  |vair.  1(8, 1|4  I p. 
Asiiir.  conlnî  les  inc 494,93.04.93.92,91.90,91. 

— à vie 575,74,72,7  1,70,08.70. 

CoirrxsTS  1'* classe  à 5 p.  0|0.  ...  99  I(2,3|4,l|2  b. 

— ibidem»  5 p.  0|0.  su],  au  15'. . .0lbli2,3(4 ,3{8. 

— 3'  idem  à 5 p.  0|0,  suj.  au  1 5' H9. 

— 4'  idem  à 5 p.  0[0.9uj.  au  UP  et  2 s.  p.  I 
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G.UETTE  MTION.ILE ..  LE  HOITEER  llVERSEl. 

Lundi  12Ü  Mars  1792.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUi;. 

SUÈDE. 

De  Sfockolm^  le  34  février.  — Le  roi  est  pleinement 
Ralisf;iit.  La  dicte.*!  rempli  ses  tolonlès,  et  scs  seules  to- 
loDtês.  Elle  a liquide  les  dettes  conlractiVs  |VMir  les  frais  de 
U guerre  contre  la  Russie,  et  Us  a runsolidccs  sous  la  ga- 
rantie des  Etals  du  ruyaume.  Ces  arnuig.'inuiils  n’unt  point 
souffert  les  diflicultcs  que  Eoii  ne  trouve  que  dans  quel- 
ques papiers  de  France.  Il  est  vrai  cependant  que  si  l'or- 
dre de  la  bourgeoisie  et  celui  des  paysans , ainsi  que  l’or- 
dre du  clcrgf , ont  montre  une  docilité  constante , l’ordre 
de  la  noblesse , aigri  depuis  long-temps  contre  rauloriié 
spoliatrice  du  monarque  , s'est  d'abord  présenté  avec  ipicl- 
qiie  énergie  , dans  res|)oir  de  former  un  |>arii  J'op(Msiiiuu; 
nuis  il  i)'«vail  aucun  plau  , et  tout  avait  été  prévu  coulre 
d'aussi  faibles  entreprises.  U'ailleurs , l'amour  cxt  lustf  dos 
Doliles  pour  leurs  privilèges  irélait  point  capable  d'inspi- 
rer aux  autres  citoyens  le  désir  de  former  urie  coali- 
tion que  des  principes  de  bien  public , adoptés  de  concert , 
auraunl  pu  reudre  redoutable  à l'.nuiurilé  presque  illimi- 
tée du  prmct^ ....  Le  ctunilë  secret  de  la  diète  a donc  fait 
tout  sou  travail  sur  le  plan  du  roi.  La  forme  adoptée  jHuir 
garantie  de  la  dette  de  ta  guerre,  est  celle-ci  : on  eu  dé- 
posera  un  ciiiquiéino  en  billets  de  banque;  on  fora  dr-a 
lûllets  du  commissariat  de  guerre  et  ceux  du  comité  d'ar- 
mement : on  en  acspiiltera  uit  dixiéme  |taran. 

Le  seul  effort  qui  ait  clé  marqué  de  la  |xirt  de  la  no- 
blesse , a été  de  faire  imprimer  dos  ohservarions  eritlptes 
sur  l'administialian  des  iiuaiices  suédoises;  démarcli.i  dout 
tout  le  succès  s'csl  réduit  à prouver  de  nouveau  , et  assez 
inutilement,  que  le  roi  n'aime  puiiit  la  litierlé  de  b 
presse  , comme  oo  l 'a  vu  dans  la  lettre  de  ce  prince  , adres- 
M’c  au  collège  de  la  rhancellerie , et  que  nous  avons  déjà 
rap|K>rtce. 

Ou  ignore  absolument  si  le  rot  est  toujours  dans  l’iti- 
tcnliun  du  voyager  te  printem[>s  pruclnin.  Ce  (|u'il  y a 
d’assuré  , cVsl  que  la  tranquilblc  de  scs  Etals  le  lui  per- 
njcl.  Deux  envoyés  des  pnnees  français  sont  arrivés  à 
Oéne  vers  la  On  de  b diète  ; l’un  est  M.  de  Bouille  , le  Gts 
de  celui  dont  le  nom  est  eu  horreur  aux  Français;  l'autre, 
un  Inron  suisse,  qui  se  nunimeM.de  Tschiidî.... 
comptoir  d'Etat  a reçu  une  augmentation  de  membres.  La 
première  révision  aura  lieu  au  mois  d'octobre  1793.  — 
On  imprime  les  protocoles  de  U noblesse  et  des  pwsans. 
On  sera  sans  doute  curieux  de  connaitru  surtout  lu  prulo- 
colo  de  la  uublussc. 

ANGLETERRE. 

Suite  fies  dèhats  du  Parlement.  — Chambre  des  Com- 
munes.— M.  Jfiikiiivon , jeune  liomme  du  24  ans,  Ois  et 
élève  du  lord  Hawkesbury,  que  1rs  ruinisln's  étaient  non- 
seulement  à l'abri  de  tous  reproclie.s , mais  mimiu  qu'ils 
avaient  bien  mérité  de  la  nation  en  tirant  le  parti  le  plus 
avantageux  des  circonstances  dtfOciles  où  ils  s'étaimit 
lroiivc.s.  L‘cx.imrn  (le  leur  sjilémc  et  des  effets  généraux 
allait  suffire  pour  te  prouver.  Ce  système  élait  fondé  sur 
ruiilité,  la  nécessité  même  des  alliances  sur  le  cuuliticul. 
— L'alliance  avec  la  Hulbiidu,  comme  puissance  mari- 
time, était  la  plus  naturelle. — L'Angleterre  avait  encore 
liesoiii  d'rn  former  une  avec  quelque  puissance  militaire 
sur  te  ronlinent , pour  lo  maintien  de  la  balance  d«  l'Eii- 
mpe.  — Personne  ne  lui  conte.slant  les  deux  premiers 
points , qui  porlnimt  avec  eux  leur  évidence , restait  le 
dévu-kippemtnt  du  iroistcmr.  L’Autriche  et  la  Pniue 
étaient  les  seules  puissances  ronliiientales  entre  lesquelles 
la  GrandC'Bretague  eut  à choisir  ; mais  les  liaisons  de  la 
prriinùre  avec  h France , dout  la  politique  conslaiile  avait 
été  du  sc  l’attacher,  aGn  de  s’op|ioscr  aux  Turcs,  lui  in- 
terdisait cette  alliance.  Elle  u’aurait  donc  pn , sans  trahir 
ses  véritables  Intérêts , surtout  dans  1rs  conjectures  actuel- 
les , atsandooner  la  Prusse , l'unique  puis«an'C  qui  offrit  le 
Série.  — Towk  //, 


coiitru-puidü  des  fours  du  l’Autriche  : il  ne  falbil  point 
oublier  que  des  que  l’Auglulcrre  avait  formé  qurbpies 
liaisons  avec  nue  puissance  continentale,  la  France  s'éiait 
empressi'e  d'un  former  avec  une  autre.  L'équilibre  cnlic 
les  forces  de  l’Autriche  rt  celles  de  la  maisou  de  Piraode- 
bou>^  élait  si  parfait , qu'une  ulbaïu'c  isolée  avec  l’une  nu 
l’autre  ne  vaudrait  pas  lt  |irine  do  la  conclure.  Le  nii- 
nutere  avait  donc  montré  sa  pniLlutice  et  sa  pénéfi’aiion 
accoutumées,  en  combinant  imu  alliance  avec  la  Hollande 
et  la  Prusse,  ün  se  trouvait  devoir  i celle  double  opéra- 
tion les  nouveaux  rap|vurts  d'iutérét  avec  la  Turquie,  en- 
traînée néressairemvnl  dans  celte  alliance , et  le  maintien 
d'un  juste  équilibre  dans  la  balance  |H)liiiquc  de  l'Europe. 

La  Russie  ne  trouverait  jamais  d'avautage  à s’unir  avec 
1 Autriche  contre  rAnglelcrre,  ptùsipi'ellc  y |>erdrait  im 
commerce  trop  fructueux.  Quant  à une  jonction  rntn?  la 
ITaiirc  et  la  Porto , il  était  im|vouiblu , ou  du  moins  iui- 
probable,  qiiT-lIc  ciU  lieu  surtout  dans  l'état  actuel  de  la 
France;  mais  celle  situation  déplorable  ne  durerait  pas 
toujours , )MS  même  long-temps  : car , ou  elle  retomberait 
dans  sou  ancien  gouveruciucnt  despotique  et  aibitniire,  ou 
elle  ne  tard.Tail  |ws  à en  t tablir  im  libre  cl  vigoureux. 
Après  avoir  avancé  , ce  qui  nous  porait  faux  , qu’elle  re- 
paraîtrait avec  le  plus  grand  éclat  dans  la  première  hy|>o- 
thèse  , aussi  bien  que  dans  la  seconde  que  nous  espcVnns 
voir  réalisée,  M.  Jenkinsoo  sup)»ose  avec  plus  de  raison 
que  dans  le  cas  du  rétablissement  du  des|iotisme , Jn 
Fruuce  reviendrait  contre  b Grandc-Rrelagiie , aux  intri- 
gues, aux  complots , en  un  mot  à la  marche  ténébreuse, 
lâche  et  pcrüJe,  piopro  à cette  foimc  vicieuse  de  gouver- 
nemeut.  11  convient  ensuite  que  si  la  nouvelle  constiiutiuii 
s’affermissait , l'AngU-tirrru  n’aurait  pas  à craindre  les  in- 
trigues, les  ruses  et  la  mauvaise  foi  ; mais  il  prétend  qoo 
l’cnergiede  la  France  régéiicrce  pourrait  être  encore  plus 
redoutable.  Sa  couclusiou  est  qu'd  but  proûler  de  la  si- 
tuation actuelle  de  celle  puissance  rivale , en  étendant  les 
liaisons  sur  le  couùncat  ; eu  branl  tout  le  |»rli  possible  des 
ressoiircca  intérieures;  eu  cucourageantlecomiovrce  d’ux- 
portalim  elles  manufactures  qui  l'alimontenl,  et  enfui 
en  Iravaillaiit  à l'accroissement  du  revenu  public.  Or,  U 
assure  que  ce  qu’il  fallait , et  ce  qu’il  faut  faire,  c’est  rc 
que  les  ministres  ont  déjà  fait  et  fout  encore. 

M.  Gram  prit  la  parole  après  M.  Gray  , qui  appuyait 
la  motion  contre  les  miuUlres;  il  les  défendit  avec  beau- 
coup d’adresse  et  d’crudilion , et  s'allaclia  surtout  à U-s 
jusiiGer  de  i'abaodun  d'Oezakow  ; il  prouva  |tar  rhistnirv 
que  des  négociateurs  s’étaient  desisiés  de  leurs  pnten- 
üona , non-seulciuenl  après  un  aniK-roeot , mais  même 
aprvs  le  gain  de  plusieurs  balailirs  , quoii|ue  les  prc|Kii-n- 
tifs  de  guerre  eusscul  été  trus  dispendieux  ; il  ciU  entre 
autres  la  conduite  d’Klisabelh  |>endiQt  lercgne  de  Henri  il. 
Cette  grande  reine  voulait  ravoir  Calais  ; elle  arma;  oii 
se  baltil,  el  pourtant  elle  Gt  ensuite  1a  |iaix  sans  obtenir 
ce  port , auquel  elle  attachait  tant  d’im|x)riance.  I»cu  de 
temps  après,  elle  entra  un  pour|»rler  avec  les  protestants, 
el  leur  promit  de  les  protéger  s'ils  lui  livraient  le  llaTru,' 
quelle  se  proposait  de  ne  rendre  qu’eu  sc  faisant  cedur 
Calais;  el'e  abandonna  riisuitc  les  prolcsunu,  quand  cRe 
les  vit  s’arranger  avec  le  rui.  Prèterwlrail-on  que  les  mi- 
nistres d EJuabetb  eurent  tort  d’essayer  de  recouvrer  Ca- 
lais? Ils  ûreiil  trci  bien  d’y  travailler,  et  encore  mieux 
dy  renoncer,  quand  ils  trouverrut  plus  d’obstarbs  qu’ils 
n’en  avaient  prévus.  M.  Grant  conclut  qu’une  paivillu 
coiidiiiie  dans  l’affaire  d’Oezakow  élait  digne  d éloges,  au 
lieu  de  reproches.  " * 

M.  WyiiJUm  (Jaiiuila  U,  rainijlm  .1  leur,  .nolnd,. 
iMj  il  leur  prodigu,  k-«  MrwniM,  cl  .cuiUnl  que  .Mn 
•VM.nl  cru  Irauisr  quelque  niwn  pour  ,e  in<ler  de  la 
guerre  eel.ç  I.  Ruuic  el  I,  Perle,  il,  ,x,„rr.ienl  égale.. 
m«ul  le,  faire  r.loir  pour  «c  mi'ler  il'utio  guerre  aux  e\- 
treniile,  du  monde  i elle,  ne  vcraienl  ni  meilleures  ni  pi- 
re, Il  r.ippe'a  à ee  sujrl  l'alr.iirc  de  Nimllv.i-Siiml.  Il  re- 
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procba  tiix  min'Kirrsd* abuser,  en  pn’Uique,  d'une  maslme 
bonne  seulemenl  en  morale:  Homo  /«m,  kumani  niltil 
à me  aliennm  puto.  L’issue  des  negocialions  lui  rappelait 
l’bisloire  de  ce  pauvre  malade  dont  Testomac  ne  pouvait 
rien  garder,  quoiqu’il  ne  prit  rien  du  tout  ; relie  de  ce  Co- 
drus  qui  n'avait  neo,  et  qui  rut  |wur1ant  le  malheur  de  le 
perdre. 

On  cria  au»  voix;  rrpendant  MM.  Shéridam,  Dundas 
et  plusieurs  aiilrr»  parlèrent  encore  loog-lcmp*  pour  et 
contre.  Enfin,  U moticm  de  oensure  fut  rvjelce. 

mixsm. 

De  Duhürt.  — Vu  morceau  du  discours  prononcé  par 
M.  Browne , le  6 de  ce  mois,  dans  la  ciiainbrc  drs  Com- 
munes, a fait  Ijeaueoup  de  sensalion  dans  celle  ville , et 
B*en  frra  pas  moins  ailleurs.  I/:  voici  : 

On  se  dit  : peuple  n’est  point  pour  l’opposition  ; 

mais  ils  ne  munsissenl  guère  le  |M*uplc,  ceux  qui  tiennent 
ce  langage.  Commeul  pourmieut-iU  le  juger,  vivant  trop 
loin  de  lui  dans  l'atmcMplière  de  la  cour  et  de  l’adulalioii , 
pour  sentir  son  haleine?  Eh  bien,  qu’ils  sachent  que  la 
inodératHiii  de  l’npiiosllion  pariementaire  empiThc  seule 
le  resseutiiiienl  du  peuple  d'idalcr  avec  nue  violence 
dangereuse.  Eu  U-iiqMTiinl  les  excès  de  la  démocratie, 
nous  nous  livrons  à l'es|)o«r  de  remplir  ses  justes  vœux. 
Qu'on  ne  s’jr  trompe  pas!  le  silence  du  peuple  est  un 
calme  trompeur  : c'est  le  sili-iicc  de  la  nature  avant  la 
tempête.  t>u  fond  des  chaudis  enceintes  de  la  lrèiort>rio, 
les  ministres  peuvent  s’abuser  et  croire  que  tout  est  tran- 
quille, parce  qu’ils  sont  k l'abti  de  la  rigueur  drs  saisons. 
Leur  erreur  j>eul  s«  prolonger;  même  en  sortant  de 
leurs  retraites  , ils  peuvent  encore  trouver  tout  tranquille, 
et  soutenir  que  tout  est  bien  : ils  ne  voient  dune  |ias 
que  c'est  la  tranquillité  de  la  mort,  que  c’est  comme  à 
l’appriM-he  d’un  tremblement  de^^erre.  L’air  est  encore 
tranquille  ; il  n'agiie  ]tas  même  les  feuillrs  ; mais  la  des- 
truclioa  est  déjà  dans  les  entrailles  de  la  terre,  cl  le  calme 
décevant  présage  d’borribles  convulsions.  Je  ne  liens  point 
ici  le  langage  d'un  déclamaleur;  je  parle  d*a|>rès  ma  cuu- 
riclioQ,  persuadé  que  tout  hurauie  qui  pense  doit  voir 
que  ce  pays  est  à la  veille  de  quelque  grande  crise. 

Car , enfin , votre  goavemcaaent  n’est  étayé  que  sur 
l'argent  et  lc*papier.  Si  le  doigt  luimide  du  temps  vient  à 
détruire  celle  frêle  base,  votre  goiiveroemcnt  croulera. 
Ainsi  onguére  est  lumlsé  celui  de  U Fniicc , parce  qu'il 
ne  repoMit  pas  sur  les  assertions  du  peuple,  mais  sur  le 
revenu.  Il  n'est  que  ti-uis  manières  de  imilrnir  les  gouver- 
•emi-nti  : ramoiir,  la  conüaore  , ou  l’admiration.  Or,  je 
vous  le  demande,  oaeret-vous  prétendre  que  votre  gouyer- 
ncmeiit  ■ pour  sup|>ort  l’amour  ou  la  confiance  du  ]>euplcP 
Quant  à l’adminition,  certes, Vest  de  la  slu|ieiir  i la  vue  de 
rextravagame  et  de  la  vénalité  par  lesquelles  votre  admi- 
nistralion  sc  déshonore.  8i  jamais  le  p<*uple  sort  d'un 
sommeil , déjà  moins  profond;  s’il  ouvre  enfin  les  yen» 
sur  les  abus  tans  nombre  dont  H est  la  victime  ; s'il  vient 
à s'apercevoir  que  le  parlement  a cessé  d'ètrc  t’assemblée 
de  ses  gardiens,  que  produira  ce  terrible  réveil.* 


FnANGE. 

De  Benmee.  le  16  nuirs.  — La  société  affiliée  des  Amis  de 
la  consUluUon,  de  Hennos,  convaincue  de  la  nécessité 
d’une  union  parfaite  cl  Intime  entre  tous  tes  citoyens,  dans 
un  moment  où  une  (action  de  gens  puissants  sont  ligués 
pour  diviser  la  France  contre  ctlcHnéoie,  a arrêté  bieraolr 
qu’aujuurd'hui,  à cinq  heures  de  l'aprés-midi , elle  se  ras- 
•embli-rait  cunjolnlciiicut  avec  la  société  non  ^Qliée,  pour 
n'en  plus  former  qu’une,  9011»  la  dénomination  primitive 
de  Société  det  amis  de  la  constitution  affiliée  à la  métro- 
pote  et  à toutes  celies  qui  y eorretpondmt. 

Celte  réunion  heureuse  a'est  opérée  sur  les  offre»  de  la 
•ociélé  non  affiliée,  qui  a fait  ecaacr  la  cause  de  la  scission, 
en  déclarant  supprimer  de  ses  archives  les  registres  où  se 
trouvait  la  récepüun  de  M.  Chapelier , cl  en  offrant  de  ne 
reconnaître  pour  scs  membres  que  ceux  qui  se  tniuvcrotU 
dans  vn  soin  anjnurd’hui  16  marv,  Jour  de  la  réunion. 


MEL-ANCES, 

Au  Rédacteur, 

Pirli.  ee  21  miir«'»l791. 

Rappelé  k la  vie  par  les  soins  de  M.  Atauuroux  , chirur- 
gien-major du  bataillon  des  PeUis*.Augustins,  mon  pre- 
mier devoir  doit  être  sans  doute  d'exprimer  k mes  concl- 
(oyoïis,  A mes  frércs-d’annes , combien  je  suis  reconnais- 
sant de  tout  l’inléré:  qu’ils  ont  bien  voulu  me  léniolgncr. 

Mais  le  nombre  des  personnes  qui  sont  venues  s’infor- 
mer (le  ma  santé  est  tellement  considérable  , et  U y en  a 
tant  dont  je  ne  connais  pas  la  demeure,  que  j’espère, 
Momsicnr,  qu’elles  voudront  bien  me  permettre  de  consi- 
gner dans  votre  Jounial  les  senlimeota  dont  m’ont  pénétré 
leurs  solUdludes  fraternelles. 

Je  n’ai  encore  pu  Jusqu’A  présent  connaître  ni  la  main 
qui  m’a  frappé,  ai  Ife  mutlf  d'un  aussi  lAcbe  assassinat;  et 
mon  seul  regret,  si  j’eusse  succombé,  eût  été  de  ne  pas 
mourir  on  défendant  ma  patrie;  et  s'il  était  possible  que 
mon  allachement  A la  constitution  et  mon  amour  ardent 
pour  la  liberté  m'eussent  exposé  A un  aussi  grand  danger  , 
les  lAfhcs  ennemis  de  l’égaillé  doivent  trembler.  Ils  sau- 
ront qu’un  patriote  sacrifié  trouve  autant  de  vengeurs  qu’il 
existe  de  citoyens,  et  que  tous  les  hommes  libres  sont  frè- 
res, méluc  lonMiu'Ils  ne  sc  connaissent  pas. 

Je  suis  avec  les  sonlimeuU  les  plus  fraternels. 

Monsieur,  etc. 

Signé  Mctklk,  chasseur  volonlairr  du  bataillon  des  Pe- 
tIts-Augustins,  assassiné  sous  le  guichet  des  Toileries, 


DUEL. 

La  fureur  de»  duels  s'était  un  peu  assoupie  A l'époque 
des  célèbres  combat»  de  MAI.  Ramave  cl  Lamcth  ; ou  pa- 
raissait disposé  A l’anéantir;  cependant,  elle  s<‘  renouvelle 
avec  plus  de  force  que  jamais , cl  il  n’y  a pas  de  Jour  qui 
n'en  amène  plusieurs,  et  celui-ci  doit  être  destiné  au  com- 
bat que  tous  les  amis  du  véritable  courage  cl  du  patrio- 
tisme doivent  détester. 

Tout  le  monde  connaît  le  brave  Boyer.  Cette  feuille  et 
tous  les  Journaux  patriotes  ont  asscx  fait  connaître  son  gé- 
néreux dévouement,  et  11  est  chéri  et  estimé  de  tous  nos 
frères  des  frontières.  Le  brave  Boyer,  vainqueur  de  U 
Bastille,  éprouvé  par  plusieurs  combats , et  dont  p«'rsonne 
ne  peut  soiip<;onner  la  valeur,  doit  sacrifier  aujourd’hui  au 
plus  barbare  de.»  préjugés. 

Son  adversaire  est  M.  Paris,  celui  qui  envoyait  au  Modé- 
rateur toutes  les  lettres  qui  y furent  insérées  contre  no» 
volontaires  des  frontières,  dont  11  était  le  compagnon  d'ar- 
mes. Il  est  aclucllemenl  efOder  dans  la  garde  du  roi,  ci 
chaque  jour  volt  éclore  quelque  pruducUun  poétique  con- 
tre les  patriotes;  elles  sont  insérées  dans  le  journal  de  la 
Ville  et  de  la  Cour,  et  toujours  signées  de  Paris  , l’aîné, 
gard«-du-roi.  Il  est  Incroyable  que  ses  chefs  aient  souffert 
qu'il  compromit  ainsi  le  roi  et  ses  camArades,  et  qu’il  con- 
courût A faire  suspecter  leur  civisme.  M.  Paris  a tenu  sur 
le  brave  Boyer  des  propos  Uès  outrageants  ; oelul-cl  n’a 
attendu  que  le  tcm|>s  de  se  rétablir  iTuiic  maladie  qui  avait 
épuisé  scs  forces,  et  il  a volé  A l’aris  défier  son  adversaire  ; 
le  combat  doit  être  A outrance,  les  deux  adversaires  nus, 
cl  munis  de  deux  pisiolcis  et  d'un  sabre,  dont  ils  se  servi- 
ront A volonté.  Si  le  rendes-vous  n’est  pas  au  bois  de  Bou- 
logne , combien  de  ces  fcounes  sensibles,  qui  se  lamentent 
sur  les  menaces  de  la  révolution,  vont  avoir  de  regret  d'a- 
voir manqué  le  plaisir  de  voir  deux  hommes  s’égorger.  Lo 
brave  Boyer  est  vui  des  plus  ardoiiis  aiuis  de  la  coiiviitu- 
tiou  ; son  exemple  anime  souvent  scs  digues  frères-d’ar- 
roes;  son  amc  l>icnfaisantc,  son  brûlant  patriotisme  lui  ont 
fait  partout  des  amis  et  des  admirateurs.  Sa  mort  .serait 
une  véritable  perte  j)Our  la  patrie.  Il  serait  digne  de  tous 
lec  bomt  citoyens  de  lui  faire  entendre  que,  méprisant  dos 
Injures  dictées  par  la  haine  de  la  coaslitution , il  ne  doit 
verser  que  |x>ur  U patrie  un  sang  qui  lui  ap|>anient,  et 
qu’il  ne  doit  pas  la  priver  d'un  de  scs  plus  vaillants  défen- 
seurs avant,  du  moins,  que  sa  paix  soit  assurée. 

5«i(e  de  Vaffairtdu  garde-du-roi , Paris,  et  du  brave 
Boyer, 

Le  bruit  de  raffalre  du  brave  Boyer  a attiré  hier  chc* 
lui  une  foule  de  Iwus  patriotes  qui  ne  l’ont  pas  rencontré. 
On  sent  bien  qu’il  nie  que  la  nouvelle  du  combat , dont 
nous  avon*  parlé,  soit  réelle.  Il  est  certain  qu'il  a été  dif- 
féré, parce  que  son  adversaire  est  de  garde.  On  dit  qu’il 
ne  doit  avoir  lieu  que  samedi  A midi.  Il  est  plus  naturel  de 
croire  que  le  lieu  et  le  moment  du  combat  seront secrols. 
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Le  patrlou  Gonas  a |mH4  lii«r  sur  oetM  affaira  ar«c 
beaiicoup  de  Tëhéaiciice.  Nouk  Incitons  ceuaqui  voudront 
le  bien  connatlrc  & le  lire.  Nous  eogageoiis  les  gardes  du 
roi , parmi  les4|uels  il  y a de  brates  citoyens , et  qui  ae  doi< 
vent  pas  souffrir  que  quelques  membres  gangrenés  fassent 
soupçonner  leur  civisme , à la  méditer.  Nous  invitons  aussi 
notre  brave  concitoyen  Boyer  i do  plus  mûres  réûcxions. 
Son  fer  ne  p«u*  donner  à son  adversaire  qu'une^iort  phy- 
sliiue.  Les  faits  très  exacts  « accumulés  par  notre  confrère 
Gorsas  , lui  donnent  une  mort  morale  ; et  la  véritable  ma* 
nière  de  se  venger  de  lui  est  de  le  laissiT  vivre. 

(TYré  d«  fa  ( hroniqw,  nttméroi  83  et  83.} 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

THEMIÈHE  LÉGLSLATL'RE. 

PrésUicjice  de  Gcjisonné. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD  SAyEDI  2^  MARS. 

M.  Cambon  : Je  demande  & combattre  la  question 
préalable.  { il  sVléve des  murmures,  üiidcmandequc 
M.  Cambon  ne  soit  pas  entendu.  ) 

M.  le  président  consulte  rAsscmbléc  ; dansie  dou- 
te , il  obtient  la  parole. 

M.  CAMBOn  : La  coiisüliition  délégué  au  roi  le  pou- 
voir exécutif;  et,  en  qualité  de  pouvoir  cxt^ulif,  Ü 
nomme  tous  ses  agents;  mais  la  con.stituüon  aussi 
veut  que  les  agents  du  pouvoir  exécullf  ne  puissent 
influencer  les  assemblées  électorales.  Il  est  vrai  que 
avant  que  la  constitution  fdt  finie , un  cas  semblable 
s'élaiil  présenté  , l’Assemblée  constituante  crut  qu’el- 
le devait  laisser  au  roi  la  nomination  des  commlj^i- 
res.  Mais  souvenez- vous  aussi  de  la  résistance  qu’op- 
posèrent à ce  décret  tous  les  amis  de  la  liberté  ; rap- 
pelez-vous que  ce  décret  fut  trois  fois  rapporté , et 
qu’enfln  les  amis  de  la  liberté  obtinrent  que  les  com- 
missaires cesseraient  leurs  fondions  au  moment  où 
les  assemblées  électorales  seraient  en  activité.  J’ai  as- 
sisté UKii-mémc  à une  assemblée  électorale  où  nous 
avons  été  obligés  de  chasser  les  commissaires  du  roi. 
D'ailleurs , vous  venez  de  décréter  que  la  réquLsiiion 
de  la  force  armée  sera  une  des  fonctions  de  ces  com- 
missaires. Je  n’examine  pas  s'il  ne  serait  pas  plus  con- 
venable que  ce  droit  de  réquisition  fût  entre  les  mains 
d’agents  populaires , élus  par  le  peuple  ou  par  ses  re- 
présentanls;  mais  j’observe  que  lorsqu’on  a la  force 
année  entre  les  mains,  on  peut  singulièrement  In- 
fluencer les  élections , et  que , d’après  la  constitution, 
les  agents  du  pouvoir  exécullf  ne  peuvent  exercer  sur 
elles  aucune  Influence  ; et  je  remarque  avec  peine 
que  les  ariils  de  la  liberté  concourent  eux-mémes  à 
augmenter  toujours  la  puissance  du  roL 

M.  Guadet  : J’ai  demandé  la  parole  d'abord  pour 
énoncer  un  fait , c’est  que  le  roi  nomma  des  commis- 
saires pour  la  convocation  des  premières  assemblées 
primaires,  et  que  les  colonies  se  trouvent  aujourd’hui 
dans  la  même  situation  où  la  France  se  trouvait  alors. 
On  nous  oppose  la  constitution  ; mais  considérez  que 
l'article  que  l’on  a cité  ne  parle  que  de  la  validité  des 
élections  réglées  par  la  constitution,  et  non  pas  de 
celles  nul  précèdent  toute  coustilutioii.  Voyez  dans 
quelle  dépendance  vous  vous  mettez , si  vous  insérez 
dans  votre  décret  un  article  dont  le  roi  puisse  empê- 
cher l’exécution.  J’observe  en  second  lieu  que  rien  au 
monde  ne  peut  être  plus  dangereux  que  de  voir  des 
commissaires  nommés  par  le  corps  même  qui  leur  dé- 
lègue les  fonctions  qu'ils  doivent  exercer.  Avec  cette 
cumulation  de  pouvoirs,  on  ne  voit  pas  où  la  puis- 
sance du  corps  législatif  pourrait  s'arrêter.  Je  deman- 
de que  le  choix  des  commissaires  dvUs  soit  fait  par 
le  roi.  ( On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  l'art.  VIII. 

M.  Gensoooé  fait  lecture  de  l'arU  DL  ainsi  conçu  t 


Arc  XL  La  roi  sera  Invité  à rappeler,  sans  délai , les 

gouverneurs  et  autres  agents  du  pouvoir  cxéruüf  dans  Im 
colonies,  et  à les  remplacer  par  des  homnjes  dont  la  ade- 
lllé  ne  puisse  être  suspecte,  et  qu’on  ne  puisse  croire  à 
i avance  disposés  à servir  le  funeste  préjugé  qui  est  devenu 
ta  source  des  divisions  qui  y régnent. 


Plusieurs  membres  demandent  la  question  préala- 
ble sur  cet  article.  * 

M.  Router  : J’appuie  ccl  article , et  il  me  suffil  de 
citer  l’exemple  de  l’ex-mlnistrc  Bertrand  qui  avant 
(le  quitter  le  ministère,  a uommé  un  grand  nombre 
d’agents  entachés  d’arisiocralio.  Tel  est,  par  exemple 
M.  lA)iiget  qui , dans  la  deruièreguerre,  a détruit  une 

partie  de  notre  marine , et  qui , cousin  de  M.  Ber- 
trand , est  sans  doute  dans  ses  principes. 

M.  Delmas:  J’appuie  l’observation  de  M.  Houyer 
Cet  homme , connaissant  le  projet  de  décret  qui  v^us 
est  présenté , est  parü  dans  les  2A  heures  jwur  Brest 
où  il  va  s’embarquer.  11  y a des  dénonciations  gravas 
faites  contre  lui;  il  est  accusé  de  prévarications  et 
voilà  rhomme  qui  va  être  ordounatcur-généraj  à 
Saiiil-Doiningue. 

M.  Vi;rg«iaud  : Il  faut  réroquer  plusieurs  choix 
non  «culcmcnl  parce  qtiils  sont  suspccis , mais  parce 
qu'ils  ont  été.  faits  contre  les  lois;  et  je  crois  que  ceux 
qui  n'aiment  pas  les  lois  nourclles,  devraient  au 
moins  respecter  les  anciennes.  Or,  c'est  au  mépris  de 
ces  lois  que  le  ministre  de  la  marine  a nommé  pour 
ordonnateur  de  .‘taint-üomlngiic  un  propriétaire  de 
celte  colonie,  et  qu'il  a nommé  pour  gouverner  la 
Martinique , .M.  Arthur  Dillon , qui , comme  membre 
de  l'Assemblée  coiistltuanlc  et  comme  propriétaire . 
ne  pouvait  pas , par  cette  double  raison,  être  nommé  • 
il  ue  le  pouvait  pas , surtout  comme  ancien  membrè 
de  l'.Asserabléc  constituante , puisque  la  place  de  gou- 
verneur n’est  pas  un  grade  militaire,  mais  qu'elle 
confère  des  fonctions  civiles.  Mais  vous  avtrx  des  gou- 
verneurs dans  les  Iles  de  l’rance  cl  di'  Itourbou , qui 
paraissent  s'r'Irc  parfaltcmciil  conduits  ; je  crois  qu’il 
serait  injuste  d’cuvclo|iper  dans  une  proscription  gé- 
nérale les  ümocents  avec  les  coupables.  Je  demande 
que  l’article  soit  rédigé  de  manière  A éviter  cet  incon- 
vénient. 

M.  OiitAiiDix  : Je  demande  la  question  préalable 
sur  tout  l’article.  Il  ne  convient  pas  que  vous  fassiez 
au  roi  une  inr  italion.  Si  les  ministres  sont  bien  in- 
tentionnés, elle  est  inutile  oncurc.  Je  demande  qu« 
jamais  le  mot  d'invUer  ne  se  trouve  dans  un  acte  du 
corps  législatif. 

L’Assemblée  décide  qu'U  n’y  a pas  lien  à délibérer 
sur  l'article. 

M.  Décos  : Dans  rartlclc  suivant , fl  est  dit  que  les 
colonies  nommeront  des  représentants  au  corps  légis- 
latif. Je  crois  que  c’est  préjuger  une  très  grande 
question  qui  ne  doit  pas  encore  être  décidée.  Il  peut 
vous  être  présenté  par  les  colonies  un  mode  de  cons- 
titution d'après  lequel  elles  ne  doivent  pas  avoir  de 
députés;  par  exemple, 'si  elles  conservent  seules  la 
législation  pour  le  régime  Inlérieiir,  Il  implique  con- 
tradlclion  qu’elles  aient  en  même  temps  des  députés 
au  corps  législatif  de  rratice.  (Ou  applaudit.)  Je  de- 
mande rajournement  de  cette  proposition. 

L'A.ssembléc  ordonne  l'ajoumeiiienL 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  décret. 

M.  (lESsossi  : J’al  proposé  que  provisoirement  les 
colonies  aient  des  députés  dans  le  corps  législatif, 
parce  qu'il  ne  peut  èlre  fait,  pour  les  colonies  , de 
constiluUon  à laquelle  elles  n’aient  pas  concouru  par 
leurs  représentanis.  Celle  disposition  n'csl  pas  cons- 
titutionnelle; elle  peut  être  révoquée  sur  le  vceudes 
colonies.  L'initiative  est  un  acte  préparatoire  à la  for- 
mation des  cunsiiluUons  coloniales  ; mais  elle  ne  les 
détermine  pas,  car  11  ne  peut  pas  exister  d’acte  cons- 


tilutionel  pour  les  colonica,  si  leurs  rcpnScalanls  n’y 
ont  pas  rtmcourii.  (Ou  applau'ÜL  ) 

L'A^emblée  ordonuc  le  rapport  de  son  décret  d'a- 
Jouriicnieut. 

Tous  les  articles  du  décret  de  M.  Ocosooné  sont 
adoptés  ainsi  qu'ils  suivent: 

K i/Asvtubléc  nationale,  coasiüérant  que  la  sûreté  puMI' 
que,  rintériH  tic  la  mé(io|>olc  et  celui  dos  coionies  exi- 
i;cut  (juVlic  pri-iuio  les  tiicouri'S  les  plus  promptes  cl  les 
plus  effiraci’s  luuir  tarir  la  source  Ue  leurs  ilitiHions,  pour 
rt^primer  la  révolte  des  noirs  et  y ramener  l’urdrc  cl  la 
paix; 

■ Considérant  qu’une  des  princlivales  causes  de  ces  trou- 
bles est  le  refus  qu'ont  éprouvé  les  Rcns  de  couleur  libres, 
lorsqu'ils  ont  demandé  i jouir  de  l'é^taiilé  des  droits  poli- 
tiques, éttaiUé  que  la  justice,  l'intérél  générai,  tlt^s  pro- 
messes soieimeltcs  rcmmvciéM,  i i'é|>oque  des  derniers 
troubb‘3, devaient  leur  assurer; 

• Que  les  ennemis  de  ta  choM!  publique  ont  proHté  de 
ce  Kcriiic  de  discorde  pour  livrer  les  colonies  an  danger 
d'niie  subfrrsion  totale,  en  soulevant  les  ateliers,  en  désor- 
ganisant la  force  publique,  et  en  divisant  les  citoyens  dont 
tes  efrurls  réunis  pouvaient  seuls  pit^servcr  leur  propriétés 
des  Iwrrenrs  du  pillage  et  de  rincomUc; 

» Que  cet  odieux  complot  paraît  lié  aux  projets  de  cons- 
piration qu'on  a fonnés  contre  la  natlnu  franraisc,  et  qui 
devaient  éclater  & la  fois  dans  les  deux  hémisphères  ; 

B Considérant  que  nnUiallvcarcordéeaux  bahiianlsdes 
culfuiles  Mir  leur  conslltullon,  doit  leur  prouver  que  leurs 
prupriéu^  seront  constamment  res|M*rléi'S,  et  que  tes  rc- 
piésenlanu  de  la  nation  fraiii,'aiNe  saisiront  tous  les  nioyons 
qui  pourront  favoriser  leur  industrie,  leur  commerce,  et 
tes  progrès  de  leur  ruUuiv,elsc  iiâteronl,  aussilôl  ipic 
leur  VITU  aura  été  émis  , de  déterminer  d'une  manière  In- 
variable les  rapports  mulurls  ijiii  doivent  unir  It'S  colonies 
à la  métropole,  et  sur  lesquels  reposent  les  ba^cs  de  leur 
prospérité  commune  ; 

• Considérant  enrin  que  la  nation  franraisc,  profondé- 
meut  afflgée  des  inalliriirs  qu'ont  éprouvés  les  liabitanls 
dcsculonics,  a applaudi  aux  incMires  que  rAssemblée  na> 
tionale  a déji  prises  pour  venir  à leur  secours,  et  les  aider 
à réparer  leurs  perles. 

■ Qu’elle  a lieu  d'esjMirer  de  ramonr  de  tous  les  colons 
pour  leur  patrie,  «pi'oubliant  les  causes  de  leur  désunion 
et  les  torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  livreront 
sans  fést'rvc  à la  douceur  d'une  réunion  franche  cl  sin- 
cère, (|ni  peut  !k-ulc  prévenir  de  nouveaux  (rutihies  cl  les 
faire  jouir  des  avantages  d'une  paix  wdidc  et  durable;  rc- 
cetnuitl  et  ikViaro  que  les  Uouuiies  do  couleur  et  nègres 
littros  doivent  Jouir,  ainsi  ijuc  les  colons  hIaiKS,  de  régaillé 
des  droits  politiques  ; en  consé<{ucnre,  décrire  ce  qui  suit  : 

• Art.  1*'.  Immé-iliatcment  après  ia  publication  du  pré- 
sent tiécret , il  sera  prorêrlé  , dans  chacune  des  rolonies 
françaises  «l.-s  lles-du-Vent  cl  Sous-le-Vent , A la  réélection 
des  assemblées  coloniales  et  des  muincipaliti^,  dans  les 
fortiU's  pis’scriies  |>ar  le  décret  du  8 mars  ITUO  , et  l'ins- 
truclion  de  l'AssiUiiblée  nationale  du  28  du  même  mois. 

m U.  personnes  de  couleur , mulâtres  cl  nègres  li- 
bres, ainsi  <{uc  les  rolons  lilanrs,  H'ronI  admis  A voler  dans 
tontes  les  assemblées  primaires  et  éI«‘rlorales , cl  seront 
éligibles  A toutes  les  places,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs 
les  conditions  prescrites  par  i'instruclion  <lti  28  mars. 

■ 111.  Il  S4*ra  nommé  d«et  rommissaircs  civils  au  nombre 
«le  trois  pour  les  colunit^  de  Saint-Domingue,  et  de  quatre 

C:tur  les  Iles  de  la  Martinique,  de  1a  GuadeIou|>e,  do  Salntc- 
ucie  Pt  de  Tabago, 

* IV.  Ces  conmdssaires  wml  aulorlMls  A prononcer  la 
suspension  des  assemblées  coloniales  aclncliemenl  exist.'in- 
les,  A prendre  toutes  tes  mestircs  néc»’*salres  pour  accélé- 
rer la  convocation  dcsas«emblév's  primaires  et  électorales, 
et  y entretenir  l’imion  , l’ordre  et  la  paix  ; comme  aussi  A 
prononcer  pruvisnireuicnt , sauf  le  recours  A i’Asscuibtéc 
natlouale,  sur  toutes  les  questions  qui  pourront  s'élever 
sur  la  régularité  des couvocaiimis,  ta  tenue  dcsas.>caibiées, 
1j  forme  des  élections  et  l'éligibilité  des  citoyens. 

» V.  Ils  .sont  égatemnd  autorisais  A prendre  toutes  les 
Informations  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  auteurs 
des  tronbti'S  de  f^inl-Dondngne,  et  leur  rontiniiatlon  si 
elle  avait  iii  u ; A s’assurer  de  la  personne  des  coupahli>s; 
A 1rs  metlrc  en  état  d'arresUtlioii  et  A les  foire  traduire  en 
France  pour  être  mis  en  état  d'accusation,  en  vertu  d'un 
décret  de  l’AsNembUV  nationale,  s'il  y a Ik-a. 

» VI.  Les  cüimnissaia'j  civils  .v'iimi  tenus  , A cvl  effet , 


d'atlrcsscri  rAsscmbléc  une  cxpt’Ulilon  on  forme  «les  pro- 
cès-verbaux (|u*ils  auront  tlrevséx  et  des  dédaraliunstiu'Us 
atiront  reçues  concernant  lewJiis  prévenus. 

s Vli.  L‘AsSi>mblér  nationale  autorise  lesüils  commis- 
saires civils  A rci|uérlr  la  force  pul>liquc  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  convenable  , soit  pour  leur  propre  sû- 
reté , soit  pour  l’exécution  des  ordres  qu’ils  auront  donnés 
en  vertu  des  précédents  articles. 

B Vlll.  X/?  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  pa$>er 
dans  les  colonies  une  force  armée  suIUmiUc  cl  com{>oséo 
CJ1  grande  partie  de  gardes  nationales. 

B i\.  Imtnédialemeni  après  leur  fonnatlon  et  leur  1ns- 
Ullalion,  les  assemblées  coloniales  éuieUront,au  nom  do 
chaque  colonie, leur  vteu  parllculiersiir  la  constitution,  la 
légiNlaliun  et  radininbtration  <|ui  conviennent  A sa  pros- 
l>érité  et  au  bonheur  de  scs  habitants,  A la  cliargc  do  sc 
confonuer  aux  priiici|}cs  généraux  qui  lient  les  colonies  à 
la  mélro}K)lc  et  qui  assurent  la  comervation  de  k-urs  inlé- 
réLs  respectifs,  cuiifonnémcnt  A ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  8 mars  17tf0  cl  rinslrucüun  du  38  du  mémo 
mois. 

B X.  Les  assemblées  coloniales  sont  autorisées  A nommer 
des  représenianls  |H>ur  porter  leur  vœu  cl  se  réunir  au 
coiqvs  légisiaUr,  suivant  le  nombre  prt>portioanci  pour 
chaque  colonie  , qui  sera  incessammciil  déterioiiK5  |>ar 
l'Assemblée  nationale  , d'après  les  bases  que  sou  comité 
colonial  est  chargé  de  lui  présenter. 

B XI.  Les  décrets  antérieurs,  concernant  les  colonies, 
seront  exécutés  eu  tout  eu  qui  u’csl  pas  contraire  aux  dis- 
poMÜons  du  présent  décret,  a 

La  séauce  est  levée  h 3 Itcnres, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Dorisv  occupe  le  fauteuil. 

M.***,  nu  nom  du  comité  des  finances,  fait  un  rap- 
port dans  lequel  il  expose  les  différentes  upvTalious, 
les  rbanccs  diverses  que  présente  la  caisse  de  M.  IVi- 
tin-Vauvineux  , et  projvosc  de  décréter  que  lej» 
75,000  liv.  offertes  à l'Assemblée  naliouole,  et  dépo- 
sées dans  sa  caisse  de  roxtruordinaire,  provenant 
d'une  banque  aux  b<?nélices  de  laquelle  l’Assemblée 
ne  doit  pas  s’associer , seront  remises  5 M.  Potin- 
Yauvineux  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

M.  C.\iLiiASiM).x  : Je  vais  entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  la  nature  et  les  procédés  de  réubtisscmeul 
de  M.  Polin-Vaiivineux. 

M.  INjtiii  appcdle  tous  les  possesseurs  d’assiftnats 
qui  déMrent  leur  conversion  en  argent , et  leur  dit  : 
.'\ppurtez-moi  1>1  liv.  en  argent;  lorsque  voua  serejs 
sept,  cl  que  j’aurai  reçu  1A7  liv.  en  cspèc»*»,  paie- 
rai 5 celui  ([ui  SC  sera  présenté  le  premier  1:23  liv.  en 
espèces  contre  un  assignat  de  100  liv. , de  sorte  qu'il 
me  restera  100  liv.  en  assignats,  et  'JA  liv.  eu  espèces, 
dewpieisje  disposerai  savoir  : 10  {H)ur  100,  ou  12üv. 
8 8,,  que  je  porterai  à l'Assemblée  nationale  ; 5 |>our 
IdO,  ou  0 liv.  A s. , que  je  porterai  à la  monnaie  , et 
5 pour  100 , ou  3 liv.  15  s. , que  je  paierai  à des  <eu- 
vros  de  bieiifaLsancc  ; les  101  liv.  13  s.  d'excédant 
seront  mou  b^'néffcc  ou  |K>iir  |vnyer  mes  frais. 

Quant  nnxsix  persomie.x  qui  m'ont  porté  les  21  liv., 
s'il  se  pré«,enle  six  autres  personnes,  j'en  )>aierai  une, 
cl  j'aurai  toujiiurs  le  iHiiiélicc  que  je  uie  suis  promis, 
de  sorte  que  pour  payer  les  six  pprsoiini»  eu  retard, 
il  faut  que  /j2  personnes  me  {mu  lent  leur  argent;  pour 
payer  les  36,  il  en  fatidra  20.^  et  pour  les  20.^i,  il  eu 
faudra  2,058,  et  ainsi  de  suite. 

SI  on  SC  dégoélc  de  me  porter  de  l'argent , je  ferai 
une  lotcric'pour  distribuer  une  partie  de  mou  béné- 
fice , cl  j'y  affecterai  A liv.  s.  j>ar  actionnaire  qui 
pourra  les  rclinir,  s'il  ne  veut  pas  courir  le  risque  de 
la  clianrç. 

Il  résulte  de  ces  opi'ralions,  que  sur  21  liv.  en  ar- 
gi'ul  pt>rlées  par  cliaqiic  joueur,  il  ctjmnicnco  par  sa- 
crilier  1(>  liv.  16  s.  aliu  de  courir  la  cliauce  de  rece- 
voir 123  liv.  en  es|>iVes  pour  un  assignat  de  100  liv. 
el2f  liv.  en  c.s{M-ci‘sr|irii  aura  remis,  et  d'avoir  part 
5 uuc  loterie  dont  les  foni^b  seioul  faits  avec  les  üiliv. 
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û sous  rctraudiOs  sur  chaque  mise  en  numéroirc. 

11  en  résuJle  aussi  que  le  iioinbre  de  ceux  qui  u'au- 
roül  pas  cllectué  leur  L^chau;;c  , sera  , dans  tous  les 
cas,  six  fois  aussi  considérable  que  le  nombre  de  ceux 
qui  ratironl  clTeclué ; de  sorte  que,  lorsque  mille 
personnes  auront  re<;u  du  numéraire  on  écliaugc  de 
leurs  assignats,  il  yen  aura  six  raille  qui  auront  versé 
sans  avoir  rien  ret;u. 

D'aprt's  CCS  bases , il  est  facile  de  sentir  combien 
l'éjxique  du  remboursement  sera  bientôt  retardée,  à 
moins  qu'on  ne  suppose  que  le  nombre  des  joueurs 
s'accroîtra  jusqu'à  l'infini. 

Je  rccoiiiincnce  un  exemple  que  j'ai  déjà  donné, 
afin  de  rendre  plus  sensible  reflet dcschanccs  olkrtes 
par  M.  I*olin-Vanvincux. 

I.c  premier  joueur  est  payé  lorsqu'il  se  préscute 
six  nouveaux  joueurs  ; ceux-d  , loi'squ'ü  y en  aura 
Wi  ; ces  derniers  , lorsiiu'il  y en  aura  'J9üi  ; ceux-ci, 
k)rs<}u'il  y en  aura  2,0ô8;  ces  derniers,  lorsqu’il  s'en 
présentera  16,Û06. 

Supposons  maintenant  qu'à  l’avenir  le  nombre  des 
joueurs  qui  sc  présculerout  cliaquc  semaine  soit  de 
là,àûG,  nombre  égal  à celui  des  joueurs  dout  l’argcut 
a servi  à payer  la  ciuquième  mise;  ceux-ci  ne  se- 
raient payés  que  dans  un  mois  19  jours  ; ceux  dont 
l'argent  aurait  servi  à les  payer,  ne  seraient  eux- 
niémes  remboursés  que  dans  onze  mois  13  jours. 
Lnlin,  en  suivant  la  même  progression,  les  fonds  qui 
auraient  servi  à payer  la  neuvième  mise,  ne  seraient 
remboursés  que  dans  326  ans,  9 mois,  19  jours. 

Ce  résultat  peut  [>araiirc  extraordinaire,  mais  il  est 
facile  de  s'assurer  de  son  exactitude. 

Je  vais  calculer  encore  quelles  sommes  devraient 
être  versées  dans  la  caisse  de  M.  Poün,  pour  que  les 
remboursements  sc  fissent  toujours  dans  le  même  dé- 
lai. Supposons  que  la  première  scmaiuc,  cent  joueurs 
aient  pris  dos  billets  ; iis  auront  versé  en  assig- 
nais ou  en  numéraire  uiic  somme  de  12,000  liv.  iVaur 
que  les  rcmbuurscmeuls  puissent  être  complets  clia« 
que  semaine,  il  faudrait  que  , pendant  la  durée  de  la 
2',  les  vcrsemcDls  fussent  de  86,700  liv. 

l’endaot  la  3* 692,900 

la  6* 6,150,000 

la  5* 29,052,100 

la  6' 203,306,700 

la  7* 1,623.552,900 

la  8» 9,906,870,300 

J'ai  présenté  ces  calculs  d'une  manière  absolue  pour 
que  le  résultat  en  ftU  plus  sensible;  niais  ils  sont  sus- 
ceptibles de  modification,  soit  à cause  des  fonds  des- 
tinés à former  une  loterie,  soit  à cause  des  sacrifices 
qu<;  le  sieur  l'otiii  peut  faire  sur  scs  bénéfices. 

Il  n'y  a de  vraiment  surprenant  dans  cette  affaire 
que  l'aveuglement  de  ceux  qui,  voulant  avoir  de  l’ar- 
gent |Kmr  des  assignats , vont  porter  leur  argent  et 
font  présent  de  leurs  assignats  à celui  qui  ne  fait 
ue  donner  & un  l'aident  de  sept , qu’cncore  U ne 
oniie  pas  en  entier. 

Les  inquiétudes  sur  la  solidité  de  M.  Potin  sont 
cncorcquelque  chose  de  bien  étrange,  et  qui  prouve 
cuuibieu  peu  on  a saisi  cl  analysé  son  opération  qui 
UC  présente  qu'un  très  grand  bénéfice  , sans  aucun 
ris<|ue  à courir  |>our  lui. 

M.  IknssKiioT  : II  est  évident  que  ce  jeu  de  nou- 
velle invention  est  réellement  une  escroquerie  dégui- 
sée. Je  demande  que  la  somme  déposée  à la  caisse 
do  l’extraordinaire  ne  soit  pas  rendue  à M.  Potin  , 
mais  gardée  duos  un  Ueu  siU  pour  les  derniers  |>a)  és. 

M.  Baziiie  : L'aristocratie  financière  cl  commer- 
ciale , toutes  les  personnes  enfin  qui  spéculent  sur  le 
prix  de^rargenl , sont  déchaînées  contre  le  plan  de 
M.  Vau  vineux.  Il  est  certain  que  depuis  quelques  jours 
le  prix  de  i'argeut  a baissé  considérablement.  Au  sur- 
plus, comme  U ne  nous  est  fias  possible  d'euuer  ino- 


pinément dans  toas  les  calculs  de  M.  Vuuviiicux,  Jé 
demaude  l'impression  et  rajournement  du  projet  de 
décret. 

M.  r>iRARD!!v  : J'appuie  le  projet  du  comité.  Ja« 
mais  une  nation  ne  doit  s'associer  à des  jeux  de  ha- 
sard. 11  est  temps  que  l'Assemblée  réprouve  (ouïes 
ces  loteries,  qui  ne  sont  que  de  grandes  duperies  na- 
tionales, 

M.  Bréard:  Undespréopinanlsaditquclabanqiic 
de  M.  Potin  était  une  escroquerie.  Je  défie  d’en  ad- 
ministrer la  preuve.  Ce  dout  on  sera  obligé  de  con- 
venir avec  moi , c'est  que  , ce  malin , avant  qu'il  fût 
question  de  la  banque  de  >1.  Potin  , l'argent  était  à 
23  pour  cent , et  qu'en  ce  moment  il  est  à 36.  Les 
escroqueries  sc  commettent  à la  rue  Vivicnne,  et  ce 
sont  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  qui  sc  plaignent, 
qui  sc  déchaînent  contre  un  établissement  qui  com- 
mcnqaii  à les  détruire. 

M.  Qaubo:^  : Ce  qui  a véritablement  ranimé  la  con- 
fiance et  le  crédit  public , (fest  la  dénonciation  des 
agents  ministériels  ; mois  je  suis  étonué  qu’un  iiicm- 
bre  de  celte  Assemblée  vienne  se  récrier  contre  le 
projet  du  comité , et  semble  accuser  ses  menilires  de 
partialité.  Tout  le  monde  a lu  les  alTirhcs  de  M.  Potin, 
et  personne  n'a  compris  ses  opérations  ; cependant , 
on  a été  surpris  de  le  voir  apporter  75,0uU  livres  à 
r.Vssemblée.  Je  demande  que  ces  75,000  livres  ne 
soictil  |)os  acceptées,  mais  restent  déposées  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire , pour  être  distribuées  aux 
réclamants , et  certes  il  n'en  manquera  pas  ; je  de- 
mande, en  outre,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  vérifier  si  les  conditions  de  la  lianquc  sont  claires 
ou  non  : alors  on  ne  viendra  pas  inculyicr  les  mem- 
bres d'un  comité. 

M.  llAurFMANX  : Le  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances m’a  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  ralss<‘s 
de  MM.  Lafai^c  ctGaminad,  l'Assemblée  veut-elle 
l’cntcudrc  en  ce  moment  7 

M.  ÜLiiEii  : Je  ne  considère  pas  si  le  plan  de 
M.  Potin  est  bon  ou  mauvais  ; mais  je  puis  vous  at- 
tester qnc  depuis  le  moment  où  je  vous  ai  anDoncé 
que  rant<’nt  était  baissé  à Lille  de  15  à 18  pour  ccnl, 
les  agioteurs  de  l^rb , correspondants  des  agioteurs 
de  Lille,  ont  hitrigué  pour  le  faire  remonter  à 30.  U 
y a des  conspirateurs  en  argent  ; ces  conspirateurs 
sout  actuellement  agités  des  convulsions  de  la  mort. 
Je  demande  l'impression  et  rajournement  du  projet 
du  comité,  afin  que  nous  puissious  prononcer  en  con- 
naissance de  cause,  et  qu'on  ne  puisse  nous  taxer  de 
légèreté  ni  d'inconséquence. 

L' Assemblée  ordonne  l'iiiipresslon  et  rajournement 
du  projet  de  décret. 

M.  Journu-JVubcr,  au  nom  du  comité  colonial, 
fait  la  deuxième  lecture  d'un  projet  de  décret , que 
l'/Yssembiéc , après  une  légère  discussion , adopte  en 
ces  termes  : 

8 L’Assemblée  iiaüonalo , après  avoir  déclaré  rurgcoce, 
décrète  cc  qui  suit  : 

n ArL  P^  MM.  Pilaroine,  Petit,  Durand,  Lamoran- 
dlèrc  , Ducluscau  et  Laboulay  qui , par  l’etTct  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à Pondichéry  dans  le  mots  d’aodt  1700, 
ont  été  exilés  do  cette  colonie  et  renvoyés  en  France  sans 
Jugement  légat , seront  libres  d’y  retourner,  et  demeure- 
ront sous  la  sauve-gardo  do  la  loi. 

• Los  frais  de  passage  d'ici  à l'ondicbéry,  ainsi  que  ce  qui 
peut  être  dû  pour  celui  de  Pondichéry  Ici,  seront  avancés 
par  la  nation,  sauf  son  recours  contre  qui  il  apparüeodra. 

» 111.  Il  leur  sera  fourni  une  somme  de  150  liv.  par  mois 
pour  tout  le  temps  qu’ils  auront  séjourné  à terre,  depuis 
le  Jour  de  irtir  départ  de  Pondichéry  jusqu’à  celui  de  leur 
arrivée  eu  retour,  cl  de  plus  une  somme  de  1,000  Uv.  pour 
leur  tenir  Ueu  de  toutes  autres  indemnités. 

»1V.  A l'égard  de  M.  Hervé,  t’un  dessepi  exilés  déréilés à 
Paris,  au  mois  de  janvier  dernier,  ta  même  indemnité  de 
) ,000  liv.  aura  Ueu  en  faveur  de  scs  créanciers  et  héritiers, 
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tliul  que  celle  fie  150  lU.  par  niuls , jusqu'au  ninnicDl  de 
tun  (If'rfs. 

» V.  Ües  fonds  sufflsantt  seront  fournis  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  sur  1rs  ordoniuores  du 
ministre  de  la  marine , cl  ils  seront  remplacés  par  la  caisse 
de  i'cxlraorülDaire.  » 

M.  le  président  annonce  que  les  secrétaires-com- 
mis des  bureaux  de  J'Assembléc  demandent  à être 
admis  demain  à la  barre  pour  y prêter  le  serment 
civique,  à l’exemple  <ie  leurs  prédécesseurs,  devant 
l'AsM'mbk'e  consiituante, 

M.***  : L'Ast^cuiblée  ne  doit  recevoir  de  serment 
que  (le  la  part  de  ses  membres.  A Tégard  de  ses  se- 
crétaires-commis, s’ils  som  figés  de  vingt-un  ans,  ils 
doivent  prêter  le  serment  civique  h leur  section;  s’ils 
n’oiu  pas  vlnpl-un  ans,  ils  n’ont  point  de  serment  à 
prêter.  Il  faut  donc  se  borner  à exiger  d'eux  l'alles- 
tation  (le  leur  section. 

L’Assemblée  décrète  que  les  secrétaires-commis 
ne  pourront  être  admis  dans  scs  bureaux,  sans  un 
ceriilkât  qui  constate  qu'ils  ont  prêté  à leur  section 
If  serment  civique  ; que  les  diirérenls  comités  feront 
la  révision  de  leurs  secrétaires-comniis,  et  en  rédui- 
ront le  nombre  ; qu'ils  auront  la  faculté  de  congédier 
ceux  qui  auraient  donné  des  preuves,  ou  manifesté 
de»  seulimenls d’incivisme;  qu’enün,  lorsqu’il  y aura 
des  places  vacantes,  elles  ne  pourront  être  remplies 
p,ir  aucun  parent  des  députés. 

i:ri  membre  du  comité  de  l’extraordinaire  des  fi- 
nances fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret 
pour  vendre  à la  immicipaliié  de  l»oitier8  pour 
],738,ub6  livres  13  sous  U deniers  de  domaines  na- 
tionaux. 

i'M  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  l.t‘coinlrc  , au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
fait  tm  rapport  relatif  à l’arrestation  faite  par  la  inu- 
uidpalitéde  I^ingrcs,  de  vingt  chevaux  qu'on  pré- 
lemlail  achetés  pour  le  12*^  régimenl  de  cavalerie  cl- 
devant  Dauphin,  et  pro|>o.se  de  décréter  que  ces  vingt 
chevaux  seront  conduits  au  dépi^  de  Lunéville  pour 
la  remonte  des  troupes  ; que  les  frais  de  logements  ; 
nourriture  et  garde,  depuis  le  niomcnl  de  leur  entrée 
jusqu’au  moiuonl  de  la  remise  qui  en  sera  faite, 
seront  acquittés  provisoirement  par  la  trésorerie  na- 
tionale ; qu’atlendii  qu’il  résulte  des  pièces  et  procès- 
verlwux  d’arrestation  , que  M\f.  Valéry,  colonel , cl 
Tliiirin,  sous-lieutenant,  avaient  acheté  ces  chevaux 
pour  les  f.ure  passer,  sous  le  nom  du  12*  régiment,  à 
unf?  autre  destination,  la  trésorerie  nationale  est  au- 
torisée à poursuivre  M\l.  Valéry  et  Tlnirin  solidaire- 
ment, iKiur  le  paiement  des  Irais  occasionnes  par 
l’arrestation  de  ces  chevaux  ; cl  qii'enfin  l'Assemblée 
approuve!  la  conduite  de  la  municipalité  de  Langres, 

Oc  projei  de  décret  est  adopté  eu  ces  termes  ; 

« Î/Avsfinblée  nationale,  considérant  que  , d'après  la 
leUre-cirriilaire  adn-.w^  aux  commi'sair«‘>Hirdonnati‘urs 
des  guerres,  par  le  ministre  de  la  nu  rre,  en  date  du  19  no- 
vembre dernier,  les  régimenls,  à compter  du  premier 
Juillet  1794,  ne  peu>etit  plusse  remonter  4 leursfrais; 

*.  Que  le  ministre  enjoint , par  la  mémo  lettre , aux  com- 
missaires-ordonnalrurs  de  donner  connaissance  de  C“S  nou- 
velles dis|»o»itions.iux  conseils  d’admlnisiratloo  des  rdgi- 
mvntv,  ce  que  celui  du  12'  n^ginjeiu  n'a  pu  ignorer  | 

» Que»  par  sa  lettre  au  ministre  de  rintérleur,  du  19  fé- 
vrier de  celle  aimée , celui  de  la  guerre  annonce  que  d’a- 
près les  détails  qu  il  reçoit , il  a tout  lieu  fie  douter  de  la 
vérarilé  de  la  déclaration  faite  ]w  les  conducteurs  des 
chevaux , qu'ils  sont  pour  ia  remonte  du  13'  régiment  ; 

» Qu’eu  supposant  f|uc  res  chevaux  fussent  vfrlla’blt'- 
meiil  achetés  |»ar  le  12»  régiment , les  conflucU  urs  auraient 
fiü  , roimue  l'annunce  le  ininblre  de  la  guerre  par  sa  lettre 
ci-devms  citée,  niairlier  sur  iino  roule  d’élaiK,  conduits 
par  de»  cavaliers  en  unironue. 

» Considérant  que  ces  ronducteurs  ont  varié  dans  leurs 
réponses  en  déclarant  , le  jour  fie  l’arrcsUÜon  , que  ces 
chrvaux  t'Mlent  pour  le  12»  régiment , cl  le  Iciidcniain . 
qu  Ils  étaient  pour  des  parUcuIkrs} 


s (ionsidérant  que  le  etfur  Thierry,  capitaine  audit  ré* 
ginicnt,  f]u{  était  à Langres  lors  de  rarreslation  de  ces 
chevaux,  dit  (|u'il  ne  les  réclame  pas  au  nom  du  corps, 
luaLv  assure  qu'Us  soiil  destinés  pour  monter  tUfféreuls  par* 
tlculiers; 

» Considérant  que  le  sieur  Thurln , sous-lieutenant , <pil 
en  a acheté,  en  im’me  tcm|M  qu'il  aOlnue  dans  sa  requête 
du  15  février  dernier,  aux  administrateurs  du  district  de 
Langres,  qu’ils  sont  pour  le  compte  du  régtnioni  5 dans  ses 
réponses  4 la  municipalité,  le  17  du  même  mois,  Il  déclare 
au  contraire  i|u’ll  ne  sait  si  cet  achat  est  pour  le  régiment 
ou  pour  le  sieur  Valéry,  son  colonel  t 

» Coiiîsidéraut  que  le  sieur  Valéry  et  le  sieur  Tburinsoot 
conUiinclIcmenl  en  cünlradiction;  que  le  sieur  Valéry  en  a 
Iniposé  au  ministre  de  la  guerre  dans  sa  lettre  du  33  fé- 
vrier, etaiTirmé  que  c’était  le  conseil  d'administration  qui 
avait  envoyé  le  sieur  Thurln  acheter  les  chevaux,  tandis 
que  celui-ci , lorsque  la  municipalité  de  Langres  lui  de- 
mande s’il  avait  été  chargé  de  cet  achat  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  d’administration , il  répond  que  non  ; 

• Que  ,U.  Valéry  en  a Imposé  au  ministre,  lorsqu'il  as* 
sure,  4 l'époque  du  25  février,  que  M.  Tliuriii  s’ëlait 
adressé  Inutilement  aux  corps  administratifs  , muni  d’un 
certificat  du  conseil  d'administration , pour  redontandt^r 
ces  chevaux;  lürsfju'il  est  vrai  que  M.  Thur!n,Ia  première 
fols  qu’il  réclama,  le  18  février,  Interpellé  de  représenter 
un  pouvoir,  soit  de  M.  Valéry,  soit  du  conseil  d’adminis- 
tration, déclare  qu’il  n’a  ni  lettre,  ni  congé,  ni  comniMon 
du  conseil  d'adnilnislrallon , pas  même  de  M.  Valéry;  el 
ce  n’est  ffu'un  mois  après,  lorsqu’il  se  présente  pour  la  so« 
coude  fois,  qu’il  rap|mrlc  un  pouvoir  du  cuusdl  d'admlnis- 
tralluii  donné  4 Altkirch,  et  daté  seulement  du  C mars; 

• Consiflérant  enfin  que  ce  pouvoir  a pu  être  le  fruit  de 
l’impfirlunUé , de  la  surprise  ou  de  rinlluencc  de  M.  Va- 
léry 5 (jue  d’après  toutes  ces  contrariétés,  ces  terglversa- 
tlütuH,  ces  mensonges  réitérés  de  M.  Valéry,  coIomcI,  et  de 
M.  Thurln,  sous-llcutenant,  il  est  évident  que  cet  achat  de 
chevaux  avait  été  fait  paruux  seuls,  et  pour  une  desiinalluo 
autre  que  celle  (ju’ils  s'obstinent  4 lui  donner  aujourd’hui  ; 
qu'alors  il  est  juste  que  ce  soit  eux  seuls  qui  supporieiiilcs 
frais  auxquels  ILs  «ni  donné  lieu;  l’Assemblée  nationale, 
après  avoir  décrété  Turgimce,  décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  1".  Les  20  chevaux,  conduits  jvar  les  nommés 
François  Bugnoux,  Ktiennc  Ümirgeinet  et  Pierre  Mon- 
laigu,  retenus  par  la  muniripalllé  de  J^ngres,  seront  con- 
duits, pour  le  coiiq>tc  de  la  nation , au  dépét  de  chevaux 
de  fi'inuntc  pour  l’année,  4 Lunéville. 

» II.  Los  frais  de  logement,  nourriture  cl  garde  do  la 
ville  de  Langres,  depuis  le  moment  de  leur  entrée  jusqu’à 
rinslant  de  leur  remise  qui  en  sera  faite  par  la  munlcipa- 
tlié  de  Langres  aux  personnes  chargées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif de  les  retirer  « seront  ac<|uitlés  provisoirement , au 
moment  même  de  cctlo  remise,  par  la  trésorerie  nationale. 

• III.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  rentrer  4 la 
trésorerie  nationale  les  fonds  qu'elle  aura  avancés  pour  les 
frais  de  nourriture,  logement,  gardiens  et  conducteurs 
dcsdils  chevaux,  pondant  leur  séjour  4'Langres,  rtd'exrer- 
cer  la  n'prlsft  de  ces  frais  contre  ceux  qui  y ont  donné  ili‘U. 

»1V.  L'Assemblée  nnthmalc  appr«mve  le  *èle,ta  surveil- 
lance el  racllvllé  des  municipalités  de  Sens,  Troyes,  Chau- 
mont et  Langres,  el  charge  le  pouvoir  exécutif  de  fairo 
parvenir  un  extrait  du  présent  décret  à chacune  do  ces 
munlcipalilés.  n 

La  Si-aucu  est  kvée  k 9 heures  el  demie. 

8ÉA^CC  DU  DIMAnClir.  35  MARS. 

M.  MailbC!  fait  leclurc  d’une  adresse  du  directoire 
du  département  de  Loi-et-Caronnc,  qui  se  plaint  de 
la  lenteur  du  (vouvolr  exécutif  â faire  armer  les  ba- 
taillons des  vulontaii'Cs,  cl  demande  que  la  gendar- 
merie nationale  soit  mise  incessamment  en  activité. 

II  annonce  qu'il  se  fait  des  préparatifs  l]nsliit>s  dans 
ia  Catalogne  et  la  Navarre,  cl  prie  l'Assemblée  de  je- 
ter les  yeux  sur  les  départements  méridionaux  qui  se 
trouvent  sans  défense,  parce  que  loiitcs  les  forces  ont 
été  portées  dansles  fléparteinenls  du  Nord. 

L’Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  des  sentiments  patriotiques 
exprimés  dans  celle  adresse,  cl  ordonne  le  renvoi  au 
comité  militaire. 

l.c  inini.strc  rinlérleiir  fait  passer  k rAsseinhléoIes 
prtKès-verbaux  qui  constatent  que  tous  les  coiutnis 


employés  fiant  tes  barcaox  oot  prété  le  serment  ci- 
vique. 

M.  Cambov  : Je  demande  que  les  ministres  de  Tiu- 
léricur,  de  la  Justice , de  la  marine  et  des  coniribu- 
butions,  qui  ont  donné  leur  démission,  ne  puissent 
quitter  la  capitale  qu'aprésia  reddition  de  leurs  comp- 
tes, (On  observe  q uc  celte  disposition  est  décrétée.  ) 
Kh  bien!  je  dénonce  le  ministre  de  la  marine,  qui  a 
violé  le  d^el,  car  ü est  déjà  parti. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

M.  iSaUéry  demande  que  le  comité  des  finances  soit 
diantéde  tenir  un  état  exact  des  aliénations  de  do- 
maines nationaux  faites  à des  miiiiidpalités,  de  don- 
ner son  avis  sur  les  pétitions  d'aliénation  qui  vien- 
nent Journellement  à l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cne  jeune  femme,  madame  Crandval,  admise  h la 
barre,  lit  une  pétition  dont  voici  l'extrait  : « Je  suis 
mère  ; à ce  titre , je  viens  implorer  la  commisération 
et  la  justice  des  législateurs,  pour  une  classe  infortu- 
née d'hommes  que  les  lois  ont  jusqu'à  présent  re- 
jetés insolemment  de  la  société.  Des  préjugés  funestes 
réduisent  les  enfants  naturels  à la  plus  affreuse  so- 
litude ; ils  ne  tiennent  aux  familles  que  par  les  liens 
de  la  nature;  et  ces  liens,  ô bonté  des  lois  civiles  1 
ces  liens  sacrés  sont  un  opprobre.  La  tendre  mère 
n'ose  presser  sur  son  sein  l'enfant  que  lui  donna  l'cr- 
reor  qui  lui  est  chère  encore. 

Quel  est  donc  cet  orgueil  de  l'enfant  que  donne  la 
loi,  en  opposition  avec  l'abaissement  où  l'on  réduit 
l'enfaol  que  donne  la  nature  7 Quelle  est  la  source  de 
cet  orgueil  barbare?  n‘cst-ce  pas  la  féodalité?  L'en- 
fant naturel,  abandonné  de  Tunivers  entier,  était, 
hclas  ! une  épave  que  les  seigneurs  s'appropriaient , 
et  qu'ils  réduisaient  au  servage  pour  lui  siKcéder. 
La  féodalité  n'est  plus,  et  le  préjugé  subsiste  encore; 
il  pèse  encore  sur  celle  classe  Intéressante.  C’est  à 
vous,  Messieurs,  qui  régnez  sur  l'opinion,  c'est  à 
vous  à laver  celte  tache  originelle.  Je  viens  vous  de- 
mander une  loi  qui  permette  aux  mères  d'enfants  na- 
turels de  leur  laisser  leur  succession , et  qui  rende 
les  enfants  naturels  habiles  à recevoir  des  legs  uni- 
versels. Tirés  de  rindigcncc  par  cette  loi  salutaire  , 
les  enfants  naturels  recevrout  une  éducation  plus 
soignée.  La  patrie  acquerra  des  hommes  précieux 
par  leurs  lumières  et  par  leurs  talents.»  (On ap- 
plaudit. ) 

M.  LR  présidrut:  Les  lois  de  la  nature  sont  les  pre- 
mières lois  d’un  peuple  libre.  L’Assemblée  applaudit 
aux  précieux  sentiments  qui  ont  dicté  votre  pétition. 
Elle  la  prendra  en  grande  considération  ; elle  vous 
Invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Trente-sept  soldats  du  régiment  ci-devant  Forez 
se  plaignent  des  vexations  qu'ils  ont  éprouvées  à la 
Martiniqiie.  — Pour  avoir  refuwl  de  signer  le  pacte 
par  lequel  les  colons  b'ancs  promettent  obéissance 
aux  décrets  acceptés  par  l'assemblée  coloniale , ils  ont 
été  assaillis , maltraités  dans  leur  quartiers , envelop- 
pés et  renvoyés  en  France  par  ordre  de  M.  Beaguc , 
comme  des  criminels.  Arrivés  au  Port-Louis , ils  ont 
été  emprisonnés  depuis  le  2 février  jusqu'au  2/i  du 
même  mois,  et  enfin  on  les  a mis  en  liberté , eu  leur 
donnant  des  cartouches  où  on  les  taxe  d'insubordi- 
nation. — Us  réclament  des  secours  provisoires , en 
atleodant  qu'ils  aient  pu  obtenir  justice  contre  leurs 
oppresseurs. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à la  séance , 
et  charge  sou  comité  colonial  de  lui  faire  incessam- 
ment un  rapport  sur  l'objet  de  leurs  réclama- 
tions. 


L'auteur  du  roman  de  Faublas  sollicite  une  loi  ponr 
cmiM'chcr  les  contrefaçons. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

M.  Memmic-Mogue  demande  que  rAsscmblée  na- 
tionale, en  interprétant  ks  articles  M et  VU  de  la  loi 
du  20  mars  17*J1 , déclare  qu'il  était  et  qu'il  est  ad- 
missible à remplir  les  fonctions  d'avoué  près  d'un 
tribunal  de  district,  et  notamment  près  de  celui  de 
Charlevillc , où  il  avait  fixé  son  établissement  avant 
cette  loi,  et  dont  il  avait  été  écarté  {)ar  les  in- 
trigues du  commissaire  du  roi , d'accord  avec  les  pro- 
cureurs du  ci-devant  prince  de  Condé.  Il  demande 
qu'à  cet  effet,  l’Assemblée  Invite  son  comité  de  lé- 
f^slalion  à lui  présenter,  sous  huitaine , nu  pins  lard, 
le  rapport  qui  doit  la  mettre  à même  de  prononcer 
sur  le  sort  du  citoyen  qui  renouvelle  à la  face  de  la 
France  assemblée,  qu’il  est  né,  qu’il  vit  et  qu’il 
mourra  pour  le  bien  public  et  pour  la  liberté. 

M.  Caseneuve,  orfèvre  de  la  ville  de  Paris  , pré- 
sente un  mémoire  sur  les  monnaies. 

L'examen  en  est  renvoyé  au  comité  de  ce  nom. 

Deux  vieux  militaires  soUicitcul  des  secours  en  fa- 
veur de  leurs  services. 

L'Assemblée  charge  le  comité  mlUlairc  d'examiner 
leurs  titres. 

M.  Potin-Vauvineux  vient  offrir  une  somme  de 
100,000  livres , dixième  du  produit  de  sa  banque.  U 
propose  de  garder  ses  dons  comme  des  dé|>0t.s,  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  constaté  l'avantage  et  la  sûreté  de 
son  établissement,  contre  lequel  on  a cherché  à éveiller 
les  soupçons.  Il  lui  attribue  la  baisse  excessive  du  prix 
de  l'argent,  qui  doit  bientôt  perdre  contre  les  assi- 
gnats, et  promet  de  donner  plusieurs  millions  au 
premier  juin. 

L'Assemblée  applaudit,  et  accorde  à M.  Polin-Vau- 
vineux  les  honneurs  de  la  séance. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  le  ministre 
des  contributions  annonce  à r.Vssembléc  qu'il  a été 
brûlé  hier  pour  2 millions  d'assignats. 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 


ARTS. 


GHAVl^RES. 

portraits  de  MM.  Lacroix,  Faiichel , Gua«]i-t.  Con- 
(lurcel , Garran-CoutuM , Coultmn  , ('aiiilion  et  l^- 
rooiitev  , députes  à l'Assemblée  iiatiotule  , dessinés 
d'apres  nature  , et  gravés  à la  manière  an;;laite.  Prix: 
lo  tous  en  couirur,  et  lu  sous  eu  noir.  A Paris  , cliea 
M.  Vérité,  graveur,  rue  des  Cordters,  n''  iij;  à llor-^ 
deaux,  cbc/.  M.  Jogan  , marchand  d'estampes,  rue  du 
Chapeau-Uuuge.  Cêi  porlrails  ont  été  trouvés  très  res- 
semblants; l'auteur  cQ  continue  la  suite. 

L'on  trouve  cbea  Ir  mémo  les  portraits  de  MM.  les 
députés  de  l'Assemblée  constjluanle  les  plus  distin. 
gués. 


LIVRES  ROOVEAUX. 

Df/rnte  des  conititutions  amérieainfS,  ou  de  la  né- 
cessite d'une  balance  dont  les  p ntvoirs  d’un  f(uttverne- 
tnent  libre  ; par  M.  John  Adam,  ci  devant  ministre 
plénipotentiaire  des  Etals  Unis  près  la  cour  de  Loadres. 
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fl  acliipllmirnl  Tice-pr/sulunt  <Im  EiaU-V^nls,  et  pr^sl' 
dcnl  «lu  st'nat;  avec  «irs  noirs  ri  nlisrr^atiuns  dr  ■ Dr- 
lacroif , professeur  «lu  droîl  public  au  Ljece  : a vol  in-H 
formant  1070  pages.  Prix  : ij  tiv.  broebiC  cl  10  llv.  franc 
de  port  par  la  poste.  A Paris  , chez  M.  Buisson,  libraire, 
rue  Hauirfruillc,  n**  ao. 


TUÉATRE  ITALIEN. 

Le  succès  de  MèlUeoMle  Pi^tvoir  Je  la  nalurt^  opéra 
en  .1  aclrs,  donné  le  lumli  19  au  théâtre  Italien,  a été 
un  pru  froid,  comme  l'ouvraçc  a paru  l'elrc  lui  ni^mc 
aux  s|K-riaieurs.  la;  sujet  est  tiré  d'une  nouvelle  de  Ali- 
giitl Lerefnles\nùi»\r.c'.  ta  t'uree du  sang.  Mélite  enle- 
vée, conduite  dans  urt  chileau,  a été  subornée  par  im 
jeune  homme  dont  elle  n’a  pu  voir  les  traits,  et  qui , 
après  l'avoir  trompée  par  on  faux  mariage,  l'a  fait 
ramener  où  elle  avait  été  prise,  sans  qu’elle  puisse  con- 
nailre  ni  les  auteurs  de  ce  crime , ni  le  lieu  où  II  s'est 
passé  J elle  a seuicuiciit  trouvé  le  moyen  de  se  procurer 
mi  portrait  de  femme  l c'csl  celui  ilc  la  mère  de  son 
ravisseur.  Elle  se  relire  avec  un  enfant  né  de  cet  hor- 
rible hymen  , chez  une  hoiinèlc  famille,  dans  un  village 
uîi  elle  se  dérobe  â tous  les  yeux , et  n y reçoit  qu  un 
onde,  officier  de  marine,  qu'elle  instruit  de  tous  ses 
malheurs.  l.a  conduite  raysiérieusc  de  Méiile  excite  la 
corioslti;  du  seigneur  du  lieu  qu'elle  habile  \ il  fait 
beaucoup  d'efforts  pour  lavoir,  sans  y parvenir  j cnHo, 
il  trouve  le  moyen  de  lui  faire  enlever  son  enfant,  qu'elle 
avait  confié  à la  garde  de  deux  jeunes  filles.  Il  a 1 espoir 
qu'elle  viendra  le  réclamer  au  châicau  ; mais  son  oncle 
y paraît  le  premier,  et  traite  le  jeune  marquis  avec 
beaucoup  de  dureté,  il  déméle  en  lui  des  traits  «le  * 
seniblaiicc  avec  le  porleail  resté  entre  les  mains  de  Mé- 
liie,  «jui  se  montre,  court  A son  enfant,  reconnaît  le 
lira  où  elle  a en*  outragée , et  par  conséquent  sou  ra- 
visseur. Elle  lui  rappelle  sa  lat.nle  aventure  , cl  lut 
refuse  long  temps  les  moyens  de  la  n parer;  mais  la 
nature  , l'iniérèl  de  sou  fils  l'emportent , et  elle  consent 
à s'unir  au  marquis. 

Ou  a trouve  rexéciitîon  de  ce  sujet  faible  cl  peu  vrai- 
semblable , mais  exempt  du  moins  de  ces  fautes  de  goùl 
qui  attirent  des  disgrâces  aux  prcmicres  représciitsiiuni. 
l.a  imisiqiic  a paru  avoir  du  mérite  : elle  a celui  qu  on 
appelle  mérite  de  lacture.  Ou  y désirerait  moins  de 
liavaii  et  de  rccberchc.  Beaucoup  de  choses  n«‘ccsiairri 
A l’exposition  sont  en  musique , cl  rurchcslrc  est  si 
chargé,  qu'on  u cnlcnd  que  1res  peu  les  paroles,  ce  qni 
répand  dans  l’ouvrage  Iwtaucoup  d’obscurité.  Les  ac- 
Luinpagnciiienls  sont  très  riches  , mais  Us  disent  souvent 
beaucoup  plus  qu  ils  n'ont  i dire,  «l  l'on  est  tenté  de 
te  deniaïuler  ce  qu'ils  tigiiirn-nl.  lx$  nouveaux  com- 
positeurs ne  paraissent  pas  assez  persuadés  que  la  par- 
tie vocale  cl  chanlanlc  est  celle  dont  il  faut  s occuper 
avant  tout. 

On  a demandé  les  autenrs  t’n  acteur  a nommé 
W.  ücsfontaincs  pour  les  paroles^  et  pour  la  musique, 
W.  Urshayes , déjà  distingué  par  celle  de  Zelia  , qui  a 
beaucoup  réussi  au  théâtre  de  la  rue  de  Louvois. 


TOÉATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAC. 

Aujourd’hui  ali,  concert. 

,«  Partie.  — Ouverture  de  /?rVno/>Aon  » de  Vegel. 
M.  SImoni  cliantera  une  nouvelle  scène  italienne  de 
M.  Ferrari.  M.Hugo  exécutera  un  concerto  de  flûte  de 
sa  composition.  Balelli  chantera  un  air  italien  de 
Ciiuarusa.  M.  Punto  exécutera  sur  le  cor  un  morceau 
de  sa  ccniposilion. 


a*  Partie.  • - Ouverture  iSi'Tfihigrnie  en  AuUde  % de 
Gluck.  M.  Sinumi  chantera  un  nouvel  air  italien  de 
M.  Ferrari.  M.  Kreutzer  exécutera  un  concerto  de  violon 
d*  sa  coiiipuiition.  Balvtli  chantera  un  air  italien 
de  Pugn.viii,  avec  accompagnement  de  violon,  exécuté 
par  M.  Bhode. 

Prix  des  places  : C liv,,  4 4 ^ 


SPECTACLES. 

AttAnÉMie  ROYALIt  nr.  musique.  --  Demain,  au 
prtifil  des  acteurs,  (JfAipe  h (.ioloune  ; précéd»'  du  bal- 
let de  Teleuuffue  t cl  suivi  de  Psyché', 

TnEATRE  l>e  LA  Nation.  — Aujounriioi  la  sep- 
tième rr|>ré5ent.nlian  de  la  Mort  d’Ahel j suivie  des 
folies  amoureuses. 

Thp.atrf.  Italien.  — Ao|oiird'hui  concert. 

Ce  spectacle,  qui  est  dans  Pusage  de  fermer  toutes 
les  fêtes  principaii's  de  l'année,  sera  ouvert  nujuiird'liui 
xG  du  courant  mois  : on  y donnera  concert.  I.a  locirtc 
des  comédiens  italiens  a prèle  la  salle  à Caniérani. 

Cette  jeune  personne  qui , depuis  deux  ans , a exerce 
son  talent  sur  le  forte-piarin  dans  dinérents  conreris, 
sous  le  point  de  vue  de  faire  conn.vIlre  au  publie  et 
aux  artistes  ses  talents  naissants,  donnera  concert  k son 
iMhiéfice  te  lundi  sG  mars. 

]\IM.  les  locataires  k l'annr'e  auront  la  jouissance  de 
leurs  loges,  si  bon  leur  semble. 

Le  pris  des  places  n’est  point  changé. 

TtlEATRE-FnANÇAIS,  rue  de  Bichrlîcu.-  Aiijourd  huî 
la  treizième  repn'scnialion  de  Cnius  Gracdiux,  lragé«lie 
nouvelle  en  i actes  , suivie  de  la  fiinle  par  amour. 

TtTE.ATRE  DE  LA  RUE  FcYHEAÜ,  Cl -devant  de  MON- 
SIEUR. — Demain  la  Cosa  rara,  opéra  italien. 

ThKATRE  np.  Mde  MontANSIER,  au  Palais  Royal. -- 
Aujourd'hui  (irrtrude  no  le  Suieitle  du  x8  dëermhre  ^ 
drame  nouveau  y ta  lionne  Alere  , et  te  Dcsespmr  de 
Jocrisse. 

Tiieatrr  du  Marais,  rue  Coutare-Saînie-Caihc- 
rine.— Aujourd'hui  la  sixième  représentation  de 
chej  de  lirigandSy  fait  historique  en  5 actes. 

x\MBlGU-CoaiiQUE,  ntl bonîcvarl  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui Hercule  et  Omphnle , pantomime  h«To'M|iie 
en  3 actes,  précédée  du  Poiriery  opéra,  cl  de  F Ecole  des 
Maris. 

TiiEATRS  DE  Molière  , rue  Salnt-M.ariin.  — An- 
jourd'hui  la  première  représentation  ü' Arlequin  muet; 
le  Suisse  de  Chiileaueienx  ; la  suite  du  Suisse  de  (.hà  • 
Uauvieux  eu  U Mariage  de  lioscile,  et  Oa /ait  et  qu'un 
peut,  proverbe. 

Thp.atre  de  la  rue  Louvois.  — Anjmml'hnl  la 
suite  de  Zèlia  , drame  vo  i actes,  raèlé  de  musique. 

TiiÉATRE  du  VaUDETILLE,  me  de  Chartres  — Au- 
jourd'hui le  Prix  ou  t'embarras  du  choir,  divertisse- 
ment ; précédé  d'Aristote  wnoureux  , opéra  comique  , 
et  de  Eicaise. 

Tjieatrb  Français  comique  et  lyrique  - Au- 

jourd  hui  Nicodëme  dans  la  lune , ou  la  Heeolution 
fHsciftquc,  par  le  couiin  Jacques, 
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POLITIQUE. 

ALl.EMAr.NE. 

Df  Jta/û6onnâ,~—  On  mU  que  U cciHurc  de  Vienne 
publie  de  temps  eu  temps  son  catalugue  de  livres  pmliibés, 
qu’à  Berlin  même  on  \leiitde  dêfendie  la  Cazetfe  littéraire 
<U  Gviha\  que  dans  le  pays  de  l'électeur  de  Bj\iere , lu 
Atoniteur  et  U (iazelte  de  Stroihottrg  ont  été  défeadusi 
que  le  Moniieur  cl  la  Gatetle  univertelle  viennunt  de 
l'èlrc  tout  récemment  dans  l’élfctorat  de  Trêves  ; niai»  au- 
cun gotivcrncracnl  n'avait  encore  dit  à tel  ou  tel  individu  ; 
••  Vous  ne  lirez  point  tel  ou  tel  livre.  > Or,  voici  tpii  est 
vraiment  nouveau. 

Rescrit  de  M.  Bauder,  clunuiiie  et  conseiller  ercléslas* 
tique  à Freisingen,  dans  le  cercle  de  Ikiviére;  ■ Nous  , par 
la  grâce  de  Dieu,  Joseph  (ÀiiiraJ  > évê<|uc  de  Freisingen 
et  de  Ratislamne  , préiôt  et  seigneur  de  Bcrchtesgaden , 
prince  du  Saiut-F.ropirc  romuiu  ; nous  vols  saluons , digne 
et  bien  savant  amc-léal  ; étant  mu  |)ar  des  raisons  impur- 
tantes  à ne  plus  p«>rnu'Uro  que  uutre  elerçê  lise  la  Gazelle 
liltérairu  et  la  Gazelle  (wliliquo  de  Strasbourg,  ainsi  quo 
laChroniipieailrmatidtf  de  Si-hubarl,  ü’aulmit  que  la  grâce 
de  monseigneur  l'électeur  de  Bavière  non»  a sollicité  de 
faire  celle  défense;  nous  vous  orJonuons  très  gracieuse- 
ment que»  vu  que  selon  ce  cpii  est  venu  à notre  connais- 
sanre , vous  êtes  accoutumé  à faire  vciüi’  et  lire  lesdites 
Gazeltet  et  ladite  Chroniquey  vous  ue  les  fassiez  plus  ve- 
nir dès  à présent,  m que  vous  les  teniez  et  listez.  Nous 
nous  y attendons  en  restant  votre  gracieux  prince.  > 

M.  i^auder  a obéi  ; mais  U a demandé  par  écrit  à son 
prince  , rpiels  livres  il  lui  plairait  de  |termeltrc  la  lecture. 
Notez  que  ce  qui  attire  à la  Oaieite  tutémire  de  Slras- 
büui^  niooncur  de  la  proscription,  c'est  qu’elle  n’adopte 
point  les  principes  crus  du  catholicisme  ultramontain. 

La  ville  de  Nuremberg  a fait  publier  une  protestation 
solcimellu  contre  les  iisur|>ations  prussiennes.  Les  premiers 
placards  affichés  à ses  |>orles  ont  été  arrachés.  Cinquante 
hussards  sont  venus  en  afOcUcr  d’autres,  cl  l'on  a fait  en- 
tendre à 1a  vilU  qu’elle  ne  ferait  pas  bien  de  les  arracher 
encore;  on  les  a donc  laissés.  La  conduite  de  la  Prusse 
donne  du  courage  à la  Bavière.  Il  est  question , dit-ou,  de 
réclamer  du  duc  de  >Vivtembcrg  quatre  bailliages  qui 
avaient  autrefois  appartenu  d la  Bavière,  mais  dont  la 
possession  est  garantie  à la  maison  de  Wirteinberg  par  la 
paix  du  Wesphalic.  Il  faut  voir  ce  que  tout  ceci  de- 
viendra. 

De  Franefort  ^ U 12  miirr.  — S'il  faut  en  croire  des 
lettres  du  Vienne,  les  fatigues  qu'éprouva  Léoiioldle  2C  fé- 
vrier , jour  auquel  il  a douué  plusieurs  audiences  particu- 
licn-s  et  une  audience  publique  et  solennelle  à l'cuvu^é 
turc , et  le  froid  dont  il  fut  saisi  ensuite,  oui  donné  l’ezplo- 
lion  à la  maladie  qui  l'a  enlevé  si  préf  ipilamracnt , et 
qu’il  couvait  depuis  son  cmironueim-iit  de  Prague  ; car  on 
prétend  que  depuis  celte  éptique  il  était  incommodé  de  la 
diarrhée.  On  ajoute  que  le  jour  de  ces  cérémauies  il  s’èlait 
atiftsi  afiV'Clé  d'un  oubli  du  céi-ctnonial  de  U part  de  l'en- 
voyé utioman  , qui  a négligé  plusieurs  points  de  l’étiquette 
d’usage. 

On  ne  peut  pas  encore  asseoir  un  jugement  solide  sttr 
sou  successeur  François  ; il  faut  laisser  passer  quelque 
temps , l’observer  et  rassembler  des  faib  propres  à donner 
le  ri  de  sa  conduite  future.  On  oe  sait  encore  rien  de  lui, 
sinon  qu’il  a créé  son  ancien  gouverneur  prince  de  G<^i>- 
redo,  ministre  d'Etat  et  du  calnnet;  qu'il  a replacé  dans 
le  cabinet  un  secrétaire  que  son  père  en  avait  éloigné,  et 
â fait  demander  Ia  clef  du  cabinet  privé  au  prince  Charles 
de  Ltlclhciislcin  (piî  passait  pour  être  le  favori  de  Léo- 
pold. Ces  petits  cbangcmcali  sont  un  coiumcuccmcnl  de 
preuve  que  ce  prince  ue  suivra  pas  rxaclcmctil  la  route 
deion  piTt.  Celte  découverte  pourra  être  précieuse  pour 
2*  >St'ric.  —Tome  U, 
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bien  des  choses  ; en  altend,int  mieux , c’est  toujours  un 
bon  aviTlissemeat.  Quant  h la  pfilitique  extérieure,  il  ar- 
rivera de  deux  choses  l’une;  ou  ce  prince  suivra  le  nou- 
veau système  que  feu  son  pi-re  et  le  ministère  actuel  do 
Vienne  paraissaient  avoir  adopté;  ou  bien  il  se  remettra 
dans  celui  Je  son  oncle  feu  l’empereur  Joseph  II , auquel 
il  doit  une  grande  partie  de  son  éducation  , cl  niiqiud 
on  préteijJ  qu’il  ressemble  beaucoup  pour  le  caraeliTc. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'arrivera  pas  de  changrments 
iuijtorlanls  dans  le  ministère  actuel.  On  saura  inccssim- 
menl  si  ce  système  prévaudra,  car  le  camruient  du  roi  de 
Prusse,  le  général  négociateur  de  l!i'Ch<  fuerder  est  a 
Vienne  depuis  le  28  fésrier;  si  celui-ci  quitte  bitiilot  la 
capitale,  et  si  le  ministère  est  changé,  alors  plus  de  doute 
sur  l'abandon  du  système  du  jour,  et  la  reprise  de  celui 
qui  a prévalu.  Sans  doute,  un  pareil  événement  iU‘rait  do 
la  plus  haute  imjKtrlanre  pour  la  France.  On  |k*iiI  bien 
penser  qii’un  fera  jouer  tous  les  rcssorls  de  la  diplomalîo 
pour  Jéloumcr  Français  de  rompre  la  nouvelle  alliance 
avec  la  Prusse  ; mai.s  si  le  caractère  de  ce  prince  ressem- 
ble effcrlivement  à celui  de  Joseph  II,  il  résistera  cer- 
tainement aux  efforts  que  l’cm  fera  pour  lui  démontrer  la 
nécessite  et  l'utilité  de  celle  alliance  (|ue  tout  uatiirpllc- 
lenient  il  devait  regarder  comme  contraire  à la  ptiissancô 
cl  aux  intérêts  de  sa  maison;  car  jamais  alliince  ne  sau- 
rait être  utile  là  où  il  existe  de  la  rivalité,  cl  c’est  là  vé- 
ritableniPiil  le  cas  entre  les  maisons  d’Aulriche  et  di; 
Brandebourg.  Si  l’impératrice  de  Russie  n’était  pus  singu- 
lièrement presenue  contre  une  rcrlaine  nation  , on  {wjiir- 
rait  jwrier  quVHe  serait  ta  première  à travailler  à la  dis- 
solution de  celle  nouvelle  alliance,  qui  ne  doit  pas  non 
plu*  trop  convenir  à ses  vues  et  à scs  intérêts.  Il  en  est 
de  même  de  l'Empire  en  général , qui  ne  peut  que  perdre 
surtout  scs  membres  faibles,  si  l’unioa  entre  les  mjisons 
d'Autriche  cl  de  Brandebourg  est  consommée.  Kn  atten- 
dant ta  résolution  prochaine  de  ce  problème,  il  parait  sn 
confirmer  que  les  ordres  ont  été  enviées  aux  régiments 
autrichiens  en  marche,  de  ta  suspendre. 

On  nomme  le  général  ScJirœder  pour  le  commandement 
de  Luxembourg. 

U ^eie  du  Ratisbonne  va  probablement  perdre  son 
activité  pendant  l’intcrrr-gnc , du  moins  pour  les  affaire* 
majeures  ; et  de  ce  nomlire  est  sans  contredit  celle  J.-* 
Etats  d*.\llemagne  povsesslonnés  en  France.  L’électeur  de. 
Mayence,  comme  archi-clianrdier  de  l'Empire  et  direc- 
teur de  la  diutc^  fera  siiremrnt  tout  ce  qui  dépendra  i|c  Inî 
pour  pousser  celle  affaire  sous  le  vicarial;  nmis  le  collège 
des  princes  fera  de  son  côté  ce  qu’il  a toujours  fait  c i 
pareil  cas;  il  s’opposera  k toute  extension  des  pouvoirs  tics 
vicaires  qui  n’est  pas  fondée  sur  la  bulle  d’or,  et  par-là  il 
paralysera  la  inarclie  de  la  dicte. 

Le  landgrave  de  Ui  ssc-Cassel  angmente  le  cordon  de 
troupes  qu’il  a tiré  vers  le  Rhin;  plusieurs  autres  de 
réginii-nt»  sont  en  marche  avec  de  l’artillerie  pour  cct  ob- 
jet. Il  jwralt  que  ce  prince  fait  bien  sa  cour  à ccrl,viiH  ca- 
binets, cl  surtout  aussi  aux  électeurs  ; ses  vues  le  jiorteni 
à devenir  membre  du  collège  électoral.  Voilà  indubitable- 
ment le  fin  mot  de  scs  démarches, 

SUISSE. 

Lettre  du  Sénat  de  Berne  à Louis  .TT/,  du  16  mars. 
Sire , lo  régiment  d’Erucsl , avoué  par  notre  sénat  lo 
plu*  ancien  régiment  suisse  de  ligne  au  service  de  U cou- 
ronoe  do  France,  qu’il  a servie  depuis  plus  d'un  siecle  avec 
fidelité,  cl  dont  la  conduite  a été  sans  reproche  : ce  régi- 
ment a eu , le  26  février , à Aix , le  sort  le  plus  morti- 
fiant et  le  moins  mérité.  Assailli  par  une  troupe  infiniment 
supérieure  en  nombre,  lié  jiar  une  loi  dont  il  avait  jugt; 
l’oliservation  qui  le  mettait  dans  rim|>0Bsib>lilc  de  su  dt-  * 
feodie,  trahi  peut-être  par  ceux  qui  deva;ent  lui  domior 
un  appui,  il  s’esl  vu  forcé  d ? poser  Ici  arme*.  Eu  guerro 
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onverto  contre  les  ennemis  «JvcUrcc  de  Votre  Majcttc,  il 
n’aurait  quîtli  scs  armes  qu’avec  la  vie. 

Nous  ne  rhercbcroiis  pas  à émouvoir  la  lensibililé  de 
Voir»-  Majesté  j>ar  le  récit  des  scènes  de  Iraliisoo  et  de  lé- 
diliun  qui  ont  accompa|ué  ce  uuilhcuiL-iis  cvcnuuciit  ; 
nous  n'essaierons  pas  de  retracer  U profonde  cl  doulou- 
reuse itupressiun  qu’il  nous  a fait  éprouver,  de  même  i|u'à 
tout  notre  pa^'s. 

Dans  ces  circonstances , il  ne  nous  reste  qu’à  retirer 
Tioti'u  iT^inu'Ul  : ses  services  ne  pouvant  plus  être  ntili'S  à 
'Votre  Majesté,  son  lionncur  ne  lui  |>erniet  plus  de  prolun- 
(;<  r son  séjour  dans  un  pays  où  ni  l'alliance  ni  sa  copilii- 
Idtiuii  ne  lui  procurent  plus  la  sdreté  necessaire.  Nous 
avons  déjà  fait  [tart  de  celte  dctenniiialum  à notre  régi- 
ment d’KrnrvI  ; nous  alleinluiis,  en  convéïpience,  de  l'a- 
inoiir  de  La  justice  qui  caraclérUe  Votre  Majesté,  qu’elle 
vomiia  bien  donner  des  ordres,  alin  qu'un  lui  n'nde  ses 
«nm  s,  qui  sont  sa  propriété  , et  dont  il  a clé  privé  d'une 
manière  trî^s  illégale  et  violente. 

Votre  Majesté,  ainsi  que  scs  très  augustes  prédécesseurs, 
ont  üoiiué  daus  tous  le»  temps  aux  trüU|H*s  suisses  en  gé- 
néral, et  à notre  rcgimcnl  eu  particulier,  des  preuves 
si  convaincantes  de  leur  haute  couGance  cl  bienveillance 
rnji'c,  que  nous  ne  devons  {>as  douter  que  Votre  Ma- 
jesté accuedlera  ravorablemeiil  iioti'c  denumde,  et  qu'elle 
dâ-  ^iHTa  |iar  coii$éi|Ucnl  ordonner  incessamment  qu’on  I 
loi  nreurde  une  retraite  sûre  cl  bonorable  , et  qu'on  lui 
assigne  la  route  ta  plus  commo<le  pour  ic  rendre  dans  sa 
pairie. 

'l'uiijours  animés  des  mémos  scniimcols  envers  Votre 
Maji'Slé,  nous  formons  les  urux  li‘s  plus  sincères  et  les 
plus  ardents  pour  sa  couservattoii  et  la  prospérité  de  la 
monarrbie  , cto. 

Nigné;  peJU  et  grand  Conteilt  de  la  ville  et  ré- 

pulli^ue  de  Berne. 

HOLLANDE. 

Entrait  d'une  lettre  de  La  Haye t du  ao  mars  r^ya, 

~ Les  |ia|iiers  publics  de  l'Allenugiie,  presque  tous  à 
la  dévotion  de»  émigrés  français,  arGrinenl  que  le  nouveau 
rui  de  Hungrii*  et  de  Dobeme  est  déterminé  à suivre  les 
jiiêmcs  vues  et  les  memes  projets  que  feu  son  père,  eu 
faveur  des  princes  de  Bourbon , et  en  conséquence  il  n’esi 
sotte  d'assurance  .qu’ils  oc  dunnenl  de  res{>uir  que  tout 
cliangera  au  prinleoi|t5 , comme  si  rempercur  ne  fût  pas 
mort.  Cependant  les  évéoeoients  démeolcnt  absolument 
leurs  affections  à cet  égard , et  ce  ne  sont  véritablement 
que  des  fanfaronnades;  en  elTU,  loin  qu'il  y ail  aucunes 
nouvelles  trou|>os  en  marclse  , celles  que  Léopold  y avait 
tniM's  ont  reçu  ordre  de  s’arrêter,  et  une  certaine  partie 
de  rétrograder.  Cette  nouvelle  est  ccrUinc,  et  l'on  peut  y 
croire,  (/est  par  les  conseils  du  nouveau  ministre,  M.  de 
(>}llurcdo,  ancien  gouverneur  du  roi  actuel , que  les  me- 
snres  boslili's  ont  été  abjiidouiiccs.  Quant  à la  continua- 
tion d'*  la  bonne  harmonie  avec  la  Prusse,  que  l'on  fait  sr>niu‘r 
si  liAut,  elle  est  si  naturelle  cl  méaie  si  iuipcrh  iivcmeiit 
commandée  p.vr  la  siluatiuii  et  les  inlétèts  du  nouveau  roi, 
qu'il  n'y  a aucun  lien  de  se  récrier  sur  les  prévenances  que 
le  chef  de  la  maivon  d’AnIriclie  doit  faire  en  ce  moment  à 
line  pti.ssanie  qu'U  lui  iin|>uite  tant  de  méiijger.  Fraii- 
çoi»  il  aspire,  rouime  de  raison  ,a  la  coiiroune  iiupénale; 
or,  cumulent  pourrail-il  t’cspéier,  s'il  aliénait  lu  roi  de 
Pni»si*?  C’est  dune  à cette  nécessite  qu'il  est  tout  simple 
d'aitribner  tes  démarrhrs  amiralri  dunt  on  parle,  plutôt 
qu'au  projet  d'cniamrv  una  giiern- , qui  nu  pourrait  lui 
rapporter  aucun  pruGt  dans  les  conjonctures  où  il  se  trouve. 

Il  est  très  proluble  néanmoins  ipie  l’un  cherchera  i faire 
la  lui  à re  prince  en  l’èlcvant  à l'Kmpire.  I.a  prrmicrc  pro- 
messe qu'il  devra  Lire  sera,  sans  doute,  de  soutenir  tes 
réclamaltuus  des  prince»  allemands  sur  leurs  droits  en 
Lorraine  et  en  Alsace , et  c’>-st  à quoi  le  nitiitilcre  français 
doit  veiller,  t^ue  la  Fram-c  entre  luiil  a llieure  en  nego- 
cvalimis;  c’i»l  la  deiuiure  occiisiim  d'offrir  dérinrtivcmi’iit 
ou  la  |«ix  ou  la  gm  rre.  11  (mt  Bbsolumcnl  prévenir  h 


diète , qui  parait  gagm*e  sur  ce  jKiinl , do  sr.rte  que  l'on 
s'allcoJ  que,  pour  obtenir  la  l'oiironne . rareiiiiuc  m*  fera 
pas  dé  difGcullc  sur  la  question  de  soutenir  ouvertement 
les  prétendus  droits  des  pritircs  possrssinuiiés. 

Quant  à ce  qui  cooccnie  les  Pays-Bas , il  |karait  que  la 
tranquillité  y sera  cuiiservée  • puisque  le  gouvernement 
a clé  assez  heureux  ]iour  arrêter  par  un  coup  Je  vigueur 
le  premier  symptôme  d'une  nnuvetle  insiirrertion  ; mais 
qu’un  y prenne  garde,  les  fanaiiqiies  ne  sont  pas  h*» 
plus  grands  ennemis  de  la  liberté  brabançonne  ; c'est  U 
noblesse  et  mie  partie  du  haut  clergé  qui  ticuurni  à la  liste 
civile  atitriciiienne. 

F.ii  Hollande  on  se  lait,  on  attend;  mais  il  y a quelque 
division  dans  les  esprits  parmi  ceux  qui  gouvernent  ; il  va 
évidemment  deux  partis  à la  cour  stitlhomiéririmc;  le 
grand  jM-iuiuniiairt:  qin  y jouit  toujours  du  plus  grand 
crédit  aiipiés  de  la  priticeste,  ne  manque  pas  d'ennemis 
qui  te  travaillent  en-dessous  auprès  du  prince.  Celte  divi- 
sion cl  ces  intrigues  ne  s’avouent  pas  tout  haut;  mais  on 
l’in  aperçoit  sensiblement  dans  le  cours  même'  des  affairei 
qui  paraissent  souvent  entravées , sans  qi:e  l'un  »aelie  par 
quelle  main.  C’ett  surtout  dan»  l'affaire  d'une  nouvelle 
liaison  avec  la  maison  d’Antrirhe,  que  l’on  esta  jvoiiée  de 
s’a|i«rcfvoir  des  divisions  politiques  qui  cxisicnl  a la  cour 
d’Orange;  un  des  partis  cherche  à dêLirc  ce  que  l'autre 
élève,  et  rien  ne  se  conclut.  I.c  gouvernenient  des  Pays- 
Bas  , de  son  côté,  témoigne  qu'il  ii’a  pas  lout-à-fail  perdu 
la  mémoire  des  intrigues  de  1789,  et  même  le  ministre  de 
U république  a eu  quelque  lieu  de  s’en  a|tercev»ir.  Il  en 
résulte  que  tout  est  encore  dans  un  état  de  st.iguaiion  peu 
favorable  , jusqu’à  ce  que  le  nouvc.'iu  souverain  des  F.iats 
hérx'dilaires  ait  fait  connaître  plus  clairement  ses  desseins 
et  ses  vues. 

Quelques  particuliers  inconsidérés  se  sont  permis  une 
insulte  contre  le  pavillon  français  aux  trois  couleurs  , 
dans  un  des  ports  de  la  république.  Le  mimstre,  M.  de 
Gouvernel , en  a porté  plainte,  cl  réclame  U satisfac- 
tion convenable;  il  s'est  adressé  pour  cet  effet  aux  états- 
généraux. 

11  n’y  a qu'un  cri  général  dans  ce  pars  contre  le  décret 
qui  enruic  M.  Delrvsart  à Orléans.  Il  fallait  que  ce  minis- 
tre fût  bien  cher  aux  cours  étrangères , jKuir  qu’elles 
prennent  un  inlcrèl  si  tendre  à son  sort  ; car  ce  n’est  pat 
seulement  à La  Haye  qu’on  en  parle  ainsi,  mais  nous 
apprenoos  qu'on  en  juge  de  même  dans  la  plupart  des 
cours  d'Allemagne.  Jumais  l’on  n'a  t.ini  crié  contre  l’As— 
semblée  oalioivale  ; elle  n’est  plus , dans  la  bouche  de» 
étrangers,  qu'une  association  de  tyrans  qui  s’emparent 
irbilmiremcut  de  tous  les  pouvoirs.  On  trouve  le  décret 
horrible , et  dans  le  fond  et  dans  la  forme  : un  prépare  ici 
un  uiivrsge  contre  les  travaux  de  l'Assemblcu;  c'est  un 
jurisconsulte  qui  l'écrit. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

Privas , le  IS  mars  1799 , l'aa  S*  <ic  la  liberté. 

Le  directoire,  Monsieur,  a été  très  suri^ris  on  tlMnt 
votre  n°  06  du  6 du  courant, d'y  volrresmuts:  «On  fait  lec- 
ture d’iina  lettre  du  directoire  du  département  tic  l'Ardè- 
ebe,  séant  à Privas,  ainsi  conçue:  La  siitiallon  du  notre 
ville  e.st  toujours  la  même  ; ks  prêtres  ranatlque:»  et  loa 
autres  amis  de  i'auden  régime  contimicnl  leurs  inanuMi- 
vres,  etc.  • Le  directoire  n’a  pas  écrit  la  lettre  dont  vous 
faites  UKUiÜon  : au  lieu  de  ces  mots  : la  situation  fie  notre 
viilr,  H y a dans  la  lettre  dont  vuns  avez  cntcntlu  parler  , 
ceux-ci:  (a  situation  de  notre  pays  est  toujours  U mémo; 
les  prêtres  fanathioes  et  les  autres  amis  de  l'anclcn  réKhiio 
ont  la  même  conduite  que  de  votre  temps , et  le  directoire 
leur  oppose  une  réaisUnce  inébranlable,  etc.  * 

Les  expressions  relatives  aux  prêtres  fanatiques  et  au- 
tres amis  de  l'ancien  régime,  ne  |M'Uvcnt  |>oint  »'npplir|ucr 
à la  ville  de  Privas,  qui  ne  renferme  dans  son  sein  aucun 
prêtre  fanatique , et  qui , depuis  l'aurore  de  la  révolution  , 
ii'a  cessé  de  donner  des  preuves  du  plus  ardent  cl  du  plus 
êelftiré  patriotisme.  Nous  voua  Invitons  É tUK^rer  au  plus 
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tAi  crUe  !pl(rc  dans  roirc  feuille  , pour  réparer  l’erreur 
qui  est  Rllsséo;  vous  rendrez,  par  lÂ,  jtisUcc  i la  ville 
de  Privas,  <|ui  a été  virement  aiïectiS*  <lo  voir  dans  un  ou» 
vrage  i»érlodi<|uc,  dont  la  véracité  est  généraienicut  rc- 
coimuc,  des  inculpations  qu’elle  ne  inérilu  pas. 

Signé  1 Les  uiiminitfrateurt  composant  le  directoire,  et 
ricC‘procur(w~ÿi'n&alsyndic  du  département  de  VArdt- 
chc,  etc. 


Ce  n’rst  pas  seulement  à Paris  qu’on  s’csl  efforcé  de  Ira- 
vailler  les  esprits  et  de  faire  prendre  une  autre  direction  à 
l'opinion  publique.  Le  déparlcoicnt  des  llauics-l^réjiécs 
était  dans  un  ^é^itablc  étal  decontrc>révotution  parl'égoi». 
me  et  l’apalblc.  Le  patriotlsuie  était  perdu  , le  pays  sons 
défenseurs , les  citoyens  sans  courage,  tout  allait  de  mal  en 
pis,  lorsque  M.  fiarrére,  député  de  l’Asscinblée  coosU* 
tuante  et  du  nombre  iuûnmieut  petit  de  ceux  qui  ont  su 
résister  à l'or,  aux  promesses  et  aux  menaces  de  la  coalL 
(lun , a reparu  dans  sa  patrie.  Malgré  les  intrigues  des  arls* 
tocrates,  les  habitants  de  Tarbes  ont  été  le  recevoir  à t’en- 
trée de  la  ville.  Le  commandant  de  la  garde  nationale  l’a 
harangué,  et  cet  excellent  citoyen  a répondu  aux  acclama- 
tions et  aux  larmes  de  ses  compatriotes  avec  effusion  de 
CŒur.  Sou  premier  soin  a été  de  relever  les  courages  abat- 
tus et  d’édalrer  les  esprits  égarés  ou  prévenus,  il  a fait 
une  adresse  aux  habitants  des  canipagues  sur  les  dangers 
et  les  malheurs  qui  pourraient  résulter  du  refus  des  assi- 
gnats , qui  causaient  des  troubles  et  des  querelles  chaque 
Jour  de  marché.  Il  a formé  uu  club , et  dans  un  discours 
plein  de  raison  et  de  sagesse , il  a tracé  les  devuirs  et  posé 
les  Jimitrs  consUluÜonnoilcs  que  ces  sociétés  ne  doivent 
pM  franchir  ai  clU's  veulent  être  utiles.  Euliu,  lorsque  le 
directoire  s'est  occupé  des  soius  de  la  défense  de  la  fron- 
tière espagnole  , M.  Üarrère  a offert  un  drapeau  à toute 
ccUc  brau‘ Jeunesse  qui  accourait  eu  foute  de  toulca  les 
ironies  du  départenieut , pour  réclamer  l'honneur  de  voler 
au  secours  de  la  patrie.  Cette  offrande  palriulique  a été 
reçue  avec  transport.  C'est  ainsi  qu'obligé,  par  ses  affai- 
res, de  quitter  un  moment  la  place  que  la  conllancc  des 
citoyens  lui  a conüée  4 Paris,  il  prouve  qu'un  auii  de  la  U- 
bcrié  u'esi  oisif  et  inutile  nulle  part,  et  que  le  poste  du 
patriotisme  est  partout.  Il  se  fait  dans  ce  déparletucnt  un 
Journal  <{ui  y sera  fort  utile  en  y répaudant  des  lumières 
et  des  principes,  et  en  embrâsaul  tous  les  txeurs  du  saint 
amour  de  la  liberté. 

Exposé  de  ta  gestion  de  St.  Peuchet , administrateur  proef- 
soire  de  ta  municipatité,  pendant  te  temps  de  son  admi- 
nistration au  département  de  police. 

Pour  duuner  une  Idée  du  mérite  et  do  rutlliié  de  cet  ex- 
posé , il  nous  suflira  de  citer  la  lettre  que  U.  PéUon , maire 
de  Paris,  a écrite  4 son  auteur: 

• J’al  rcqu.  Monsieur,  l’exposé  de  votre  gestion  que 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’envoyer.  Je  me  suis  em- 
pressé de  le  communiquer  4 M.  le  garde-du-sceau , aün 
qu'il  pût  le  Joindre  au  compte  qu’il  a rendu  à la  com- 
mune. Ji  serait  bien  4 désirer  qu'il  eût  assez  de  temps  pour 
y donner  les  mêmes  soins  <|ue  vous.  Ce  compte  serait  d'une 
grande  utilité  |K>ur  vos  successeurs , ils  pourraient  y puiser 
les  prbici{>cs  et  rinsirucüon  «lue  l’on  n’acquiert  souvent 
qu'aprés  une  longue  cxp«‘rieticcî  et  (piaiiü  ce  compte  sera 
connu  du  public,  il  lui  causera  de  grands  regrets  d'avoir 
l>crdu  de  tels  administrateurs. 

s Signé  Pktioi»,  maire  de  l’aris.» 


Sur  la  iMHque  de  M.  t'auvinekix, 

La  banque  de  M.  Vauvineux  n’étonne  que  ceux  qui  ne 
prennent  pas  la  pdne  de  compter  ; avec  un  peu  d'atten- 
tion on  so  convaincra  que  les  sommes  qu’il  a Jusqu’4  ce 
moment  offertes  4 l’Assemblée  nationale  ne  doivent  être 
qu’une  pcUle  portion  de  scs  bénétices  prolvabics,  cl  qu’il 
est  4 croire  qu’une  partie  de  ses  promesses  sera  réalisée. 

Pour  expliquer  le  résultat  de  son  opération , supposons, 
par  Jour,  1,200  personnes  (jui  lui  portent  chacune,  en  or 
ou  en  argent,  4 louis,  H aura  um  récolte  de  119,300  Ilv. 
•rgentqul,  vendu  au  cours  moyen  de  40  pour  cent,  lui 
donnera, en  assignais,  un  bénéfice  Journalier  de  40,080  llv. 

11  peut,  sans  aucun  risque  , convertir  eu  assignats  les 
écus  qu’U  reçoit , et  nous  allons  démontrer  que , sans  cou- 
server  un  seul  jcMir  du  numéraire offocltf  dans  sa  caisse,  il 
a les  moyens  de  satisfaire  4 toutes  les  obligations. 


D'après  la  supposition  que  nous  venons  do  ffllrc , et  (|ui 
est , dans  tous  ses  points , au-üessous  de  la  probabilité , il 
doit , au  bout  de  vingt  jours , avoir  reçu  en  mimérairc  ef- 
fectif 2,304,000  Ilv.  ; sur  lesquels  il  a dû  faire  un  béné- 
fice au  iiiujiis  de  021,000  Uv. , donc  il  aura  eu  en  r.iisso 

3.225.000  lir. , tandis  que  ses  engjigemenis  envers  le  pu- 
blic n’étalent  réellmirnt  qne  de  2,304,000  llv. 

Scsi«iiemenlsjo»irnaliersen  argent  se  font  avec  une  très 
petite  partie  de  l’argent  qu’il  réçoU  dans  le  même  Jour  ^ 
car  ne  |)oy3nt  pas  plus  de  50  personnes  par  Jour,  sup|K>- 
sonsqu’il  rrinelte  4 chacune  25  louis  pour  4 qu'il  aura  re- 
çus d'elle,  il  s.'iUsfera  au  total  de  ses  paUnnciits  avec 

30.000  liv., lorsqu'une  reçoit  pav  moins  de  115,200  llv.  Il  a 
donc  encore  chaque  j<mr  une  très  grosse  masve  de  numé- 
raire qui  reste  à sa  disposition  après  avoir  prélevé  scs  paie- 
ments journaliers , cl , comme  le  terme  du  rcnihoursen>ent 
on  argent  s'éloigne  dam  la  progression  géométrique  de  7 
a mesure  que  croît  le  nombre  des  créanciers , il  |)eul  dlspo- 
MT  de  l’argent  et  l'échanger  en  toute  sûreté  pour  des  assi- 
gnats, puiMju’iJ  est  exlrémemeni  probable,  si  on  lui  ap- 
porte toujours  avec  to  ujéme  aflJucncc  pendant  15  Jours 
encore  , <jue  le  terme  du  remboursement  en  argent  pour  les 
derniers  serait  au  moins,  d’ajirès les  cngigemcnls  même 
de  la  banque,  reculé  à un  on  deux  siècles. 

Mais,  jK'iidaiU  ce  temps,  la  banque  vend l'irgenl  des 
badauds (pil  lui  en  apportent,  et  profite  seule  4 leurs  dé- 
pens du  bénéfice  de  l'échange  contre  les  assignats.  Ce  bé- 
néfice durera  jusqu’4  ce  que  l’argent  soit  rcvniu  au  pair  ; 
ce  qui  peut  arriver  assez  promptement,  .M.  Vauvineux 
étant  S4'ul  vendeur  , et  ayant  une  quantité  d’argent  à met- 
tre Journellement  sur  le  marché  , qu'il  finira  bientdt  par 
n’y  plirs  trouver  d'acheteurs. 

L'argent  une  fuis  revenu  au  pair,  on  ne  lui  en  portera 
plus , puisqu’il  n’y  aura  plus  d’inlérél  4 le  faire.  Les  créan- 
ciers de  la  ban(|ue  seront  remboursés  ; ils  auront  prêté  gr^ 
tultcrnem  leurs  écus,  leurs  louis4M. Vauvineux,  qui  pourra 
s'acquiuer  envers  eux,  et  aura  profilé  loulsoul  du  bénéfice 
des  échanges  d'uuc  monnaie  contre  raulre,  O bénéfice  pcul 
all*‘r  4 plusieurs  millions,  pour  peu  que  ro|>ération  dure. 
M.  Vauvineux  peut  s’enrichir  Inmicivsémonl , et  être  fidèle, 
il  aura  remis  momeuianémcnt  l'as-signal  au  pair  de  l'ar- 
goni  par  ce  tour  de  passe-passe  ; cl  si  rAsseiiibléc  naüo- 
imIc  sait  profiler  d’une  circoiiNlaiice  aussi  heureuse  ci  aus- 
si inatlendue  pour  délivrer  la  France  du  fléau  de  deux 
monnaies , 41.  Vauvineux  aura  été  l’occasion  d'un  bien  in- 
calculable. 

S’il  a prom  Is  à TA  ssomblée,  comme  l e rapportent  quelques 
journaux,  une  brûlure  gratuite  delOO  millionsau  l"Juin, 
cette  façon  de  parier  doit  être  mise  au  rang  de  ces  gr n- 
ÜHesscs  (|uc  les  banquisu-s  sepermcUenttuiqours  pour  ro- 
lenirlcs  curieux,  et  qu'il  ne  faut  Jamais  prendre  au  pied  de 
la  lettre. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

l’IlEMIÈRE  I.ÈCISLATÜHE. 

Présidence  de  M.  (Icnsonné. 

SÉANCE  bD  LU.Nbl  2G  M.VHS. 

Un  disputé  du  département  des  Ilouchca-du-UiiAnc 
dé{K)se  sur  le  bureau  des  procès-verbaux  relaiifs  à 
une  cirrcslatimi  de  fusils,  faite  par  la  munid|>alUé 
d’Orange  ; il  demande  le  renvoi  au  comiié  de  sur- 
TCÜlauce. 

1æ  renvoi  esl  décrété. 

* M.  CoüTiioN  t Les  inOrmilés  qui  me  forcent  de 
m'absenter  souvent  de  l'Assemblée,  me  font  deman- 
der la  permission  de  parler  assis.  J'annonce  4 l'As- 
semblée que  des  troubles  violculs  agitent  le  départe- 
ment de  la  liOxère. 

Li's  ritoyens  de  Clermont-Kcrrand  , qni  n'ont  pM 
aticii  ht  la  révolution  pour  être  patriotfv,  ont  en- 
voyé des  commissaires  dans  ce  département,  pour 
coiiniiltre  exactement  les  faits.  Voici  œ qu'ils  ont  re- 
cueilli : 

1^  plus  grande  parlie  des  lois  nouvelles  n'a  pas 
été  promulguée  dans  le  département  de  la  Lozère:  oo 
n'y  connaît  la  constitution  que  pour  l'attaquer.  Un  ci« 
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anl  cv{f|iio,  M.  CAaioiluuCf  rcUrd  Uâiia  sou 
cliAtcati  (le  Clu'iiac. 

Il  ('U  a fait  un  chflleaii  fort , une  véritable  place 
<rnm»es  ; il  y n mis  une  garnison  formidable  ; en  un 
mot,  Ü est  devenu  nn  chef  de  brigands.  La  force 
])ul)li(i(ic  est  nulle  dans  ce  mallu'ureux  U«')iartenient. 
i«a  garde  nationale  est  coiiiiiiaiidée  par  le  purlidc 
Itorei , qui  l'a  rendue  faiorable  aux  aristocrates  , et 
terrible  aux  bons  dloyen». 

C'est  à l'aide  de  celle  garde  que  \os  j>alrinies  ont 
(?t(î  iusulU's , |UTséc«ti!s  , que  les  d«51ils  les  plus  con- 
damnables sont  rcsti^s  impunis.  Dernièrement,  un 

retre  , armé  d'tm  sabre  , u fondu  sur  un  soldat  ; U 

a iM'.rcO  de  plusieurs  cou])S.  Il  a porté  la  rage  jus- 
qu'à teindre  ses  \ètcmenls  du  sang  de  la  vicUme. 

il  s'i*st  réfugié  auprès  de  son  évéque  réfractaire. 
Ix»  ciioyens  de  Ciermont  ajoutent  que  les  crirnw  qui 
se  commettent  chaque  jour  à Mende,  chcf-lie.u  de  la 
I.üzèrc,  restent  nécessairement  impunis,  puisque  le 
iiiaùc,  le  procureur-géuéral’Syndic  et  le  conimandant 
de  la  garde  nationale,  sont  coalisés  avec  le  d-devanl 
évéque  conlrc  la  cÆiistilulion. 

Les  citoyens  de  ClerinuiU  m’ont  chargé  de  remettre 
nu  comité  de  surveillance  une  adresse  où  tous  ces 
faits  sont  énoncés;  ils  prient  l’Assemblée  de  s'en  oc- 
cuper prumptemont.  Ils  demandent  qu'on  envoie  des 
troupes  à Mende , et  surtout  des  gardes  nalîonalc.s  ; 
enfin,  ils  s’offrent, pour  celle  cxpédiüou.  (Ou  ap- 
plaudit. ) 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. 

MM.  Pellette  et  Plnuiier,  adrnlnistralenrsdu  dépar- 
tement de  la  Lozère , sont  admis  h la  barre  ; ils  ren- 
dait compte  des  longues  et  sourdes  pratiques  mises 
en  ((‘livre,  depuis  plusieurs  mois,  par  le  ci-devant 
évêque  Castdiane,  et  par  ses  fanatiques  disciples, 
pour  allumer  la  guerre  civile  dans  leur  déparlemcnl; 
ils  (‘lurent  dans  de  longs  détails:  voici  la  substance 
do  leur  n’dt  : 

Les  directoires  dn  départemem  et  dn  district  ayant 
prévu  tous  les  maux  qui  allaient  fondre  sur  ce  mal- 
îieuroux  pavs,  avaient  demandé,  pour  les  prévenir, 
des  troupes*  de  ligne.  Ils  n'oul  obtenu  que  trois  déta- 
cliemonls  du  117*  réginieiit. 

Ces  (létachoments  sont  arrivés  à Mende  le  25  du 
mois  dernier.  Ils  sont  entrés  dans  celle  ville  en  chan- 
tant des  airs  palrioliquc^s.  ils  ont  été  ri'(;us  par  la 
garde  nationale  rangée  en  IwlaÜlo , commandée  par 
le  perfide  liorel  (bmt  elle  |varlage  les  sentiineiils. 

fxlle  garde  nationale  n’a  point  fraternisé  avec  cos 
soldais  patriotes , elle  les  a reçus  eu  ennemis.  Ix  len- 
demain, 2b  février,  quinze  grenadiers  de  la  troupe 
de  ligne  sont  allés  à la  société  des  trente  Amis  de  la 
conNlilulîon  , qui  avaient  le  courage  de  s'assembler 
d.ms  cette  ville  fanatique.  Lc.h  grenadiers  ont  été  at- 
tendus, à leur  s(jrUe,  par  une  cohue  de  sacristains, 
de  bedeaux,  de  pénitents,  de  bigolle»,  cl  d’autres 
frijwns  idiots,  dirigés  par  les  acolytes  du  bnÿ«/i</ 
crét/Mf.  \At  tourbe  <i  hué  les  quinze  grenadiers;  elle 
faisait  mine  de  vouloir  se  jeter  sur  eux , ils  ont  rais  le 
silire  à la  main;  la  fotile  s'est  fendue  largement  de- 
vant eux.  Us  l'ont  traversée  en  clianlaut  des  airs 
patriotiques,  et  la  laissant  ébahie,  ils  sont  allés  à 
l(  :ir  caserne. 

Les  brigands  qui  n’avaiciit  pas  osé  mordre  les 
quinze  gieuadicrs,  ont  cherché , dans  les  différents 
quartiers  dr  la  ville,  d'autre»  soldats  allant  seul  à 
seul  à la  provision  ; ils  en  ont  assassiné  lâchement 
dois. 

Le  régiment  était  Indigné;  les  séditieux  oui  craint 
la  fureur  : Us  ont  sonné  le  tocsin.  La  municipalité  a 
ap;>elé  à leur  aide  ic-s  paroisses  de  la  campagne.  La 
garde  nationale  s'est  mise  en  bataille.  Ix  directoire 
dudi’parlemeul  cl  celui  dudisUict  ont  iulcrposé  en 


vain  leur  médiatiou  pour  le  retour  de  l'ordre  ; on  les 
a menacés  de  la  lanterne,  et  on  les  a poursuivis  à 
coup»  de  pierre». 

Les  deux  directoires  sont  restés  assemblés  pendant 
la  nuit  du  20  au  27.  bord,  Sailian  , Scrvfère,  chefs 
do»  conjurés,  sont  entrés  armés  (lans  le  lieu  des 
séances,  ils  ont  forcé  les  administrateur»  à requérir 
le  départ  des  détachements  du  27*  régiment. 

Les  détadiemenls  sont  partis  eu  vertu  de  la  n^qui- 
siilon.  Le»  directoires  sont  restés  sans  force,  au  soin 
d'une  ville  en  proie  à toutes  les  aristocratie»,  et  ces 
deux  directoire»  ont  été  forcés  de  .signer  de  faux  pro- 
cès-verbaux de  leurs  séances  et  de»  événements  qui 
ont  eu  lieu  pendant  tous  les  troubles  de  Mende. 

Tous  ces  attentats  ont  été  couronnés  par  des  arres- 
tations arbitraires  du  peu  de  patriotes  qui  se  trou- 
vaient dans  )a  ville  de  Mende.  Tels  sont  les  malheu- 
reux événements  qni  ont  désolé  notre  chef-lieu, 
jusqu'au  50  du  moi.»  dernier. 

Ces  troubles  se  prolongent  encore  ; nous  prions 
l'Assembiéc  de  (rarLsférer  notre  chef-lieu  hors  de 
Mende,  cl  de  mettre  dans  nus  mains  moyens  de 
faire  respecter  les  lois  si  cruellement  enfreintes. 

L’Assemblée  renvoie  celte  nélllion  au  comité  ; elle 
Invite  à la  séance  les  deux  auniiuislratcur»  do  la  Ix)- 
zère. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cahier,  ainsi  con- 
çue: 

« ^f.  le  président , j'ai  l'iionncur  de  vous  adresser 
une  lettre  de  la  municipalité  de  Brie , qui  annonce 
que  des  malveillants  ont  formé  le  projet  de  mellrc 
celte  ville  au  pillage  samedi  procluin , jour  du  mar- 
ché. Ixs  officiers  municj|iaux  observent  qu'il  est  d'au- 
tant plus  ImiKirlaiit  de  prévenir  tout  pillage  de  grains 
ou  toute  autre  violence,  que  c'csl  dans  leur  marché 
où  s'approvisionne  un  grand  nombre  de  boulangers 
de  Paris.  Je  m’emprcsc  aussi  de  faire  connaître  «i 
l'Assemblée  qu'il  règne  dans  le  départeraent  de  lx)ir- 
cl-Chcr  un  esprit  de  révolte  très  aîariuaul , toujours 
à l'occasion  de  la  cherté  des  grains. 

«Diverses  communes  ont  arrêté  de»  convois  de 
grain»  à .A vole  ; une  partie  de  la  garde  nationale  a re- 
fusé de  prêter  main-forte.  J'ai  écrit  plusieurs  fois  au 
ministre  de  la  guerre  pourlui  exposer  combieu  U était 
inijKirtaiU  d'envoyer  de»  forces  dans  ce  déparlemcnl  ; 
mais  une  lettre  du  directoire  m'annonce  qn'll  ne 
croit  pas  devoir  persister  à en  demand^’r.  L’expérience 
lui  ayant  aj>prisquc  la  présence  de  la  force  publique 
était  souvent  dangereuse  eu  ce  qu'elle  ne  faisait 
qn'acci'oitrc  la  ferincutation  , à moins  qu’elle  ne  fût 
tellement  iuiposanle,  qu'elle  pùl  lever  tons  les  obsta- 
cles et  forcer  la  résistance  qui  se  prépare. 

«J'ai  quitté  ma  place,  sans  avoir  été  dans  aucune  de 
mes  fonction»  en  retard  d’un  seul  jour,  et  j'ai  envoyé 
dans  les  déparlemcnts  toutes  les  lois  sancüonm^es 
jusqu’aujourd'hui,  clc.« 

DiCüs  : L’ordre  du  jour  est  la  discussion  dc.s 
ai taks  additionnels,  que  plusieurs  membres  ont  à 
présenter  à votre  décret  sur  les  colonies.  Je  propose 
qu’il  soit  décrété  que  tout  enfant  mulâtre  sera  libre 
en  naissant , quelle  que  soit  son  origine;  que  leur 
naissance  sera  constatée  civilement  et  que  le  droit 
d'affrancliisscment  sera  supprimé;  que  les  comités 
de  législation  et  colonial  présenteront  un  mode  d'éta- 
blir les  saisies  réelles  snr  les  propriétés  foncières  dans 
le»  colonie».  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M,  Ducos  demande  à motiver  les  articles  qu'il  pro- 
pose. 

On  observe  que  ces  articles  a])partcnant  au  régime 
intérieur  dos  colonies,  il  ne  peut  être  délibéré  par 
l'Assemblée  nationale  que  sur  rinitiativc  des  assem- 
blées coloniales. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  i déli- 
bérer. 
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:w.  (inünLitn-Oi'TEfi  : Les  dernières IcUrcsaniviScs 
de  dilVérenlcs  colonies  nnuoucenl  qu’elles  oui  nommé 
des  députés  pour  sc  tenir  en  congrès  général,  qu’elles 
leur  ont  donné  plein  pouvoir  pour  recoimatlre  les 
droits  politiques  des  gens  de  couleur.  Tout  annonce 
que  dans  peu  de  temps  ces  droits  auront  été  soleu- 
iiellemcnt  reconnus  par  ces  congrès.  Je  demande  que 
dans  ce  cas  les  commissaires  soient  autorisés  à ne 
pas  publier  votre  décret  ( 11  s’élève  de  violents  mtur- 
III U res.  ) 

M.  Brissot  : J’observe  d’abord  que  les  colonies 
qui  ont  nommé  des  députés  pour  assister  à ce  con- 
grès, ne  leur  ont  pas  donné  pouvoir  d’accorder 
aux  gens  de  couleur  des  droits  aussi  étendus  que  ceux 
que  vous  leur  avez  accordés  par  votre  décret.  11  n’y 
a rien  de  spécilié  dans  ces  pouvoirs , si  ce  n’est  des 
promesses.  Au  reste , les  blancs  n’ont  jws  le  droit  de 
conférer  aux  gens  de  couleur  la  jouissance  de  l'éga- 
lité des  droits.  Mous-mOines  nous  n’avons  pas  cru  pou- 
voir leur  conférer  ces  droits  ; ils  les  tiennent  de  la 
nature,  et  nous  n’avons  fait  que  les  reconnaître.  Les 
colonies  faisant  partie  intégrante  de  l'empire  frau(;ais, 
il  faut  que  les  assemblées  coloniales  sc  tiennent  en 
vertu  de  vos  décrets,  cl  non  jws  en  vertu  des  déci- 
sions de  ce  congrès.  Ce  congrès  est  même  une  as.so- 
ciation  illégale.  Vous  vous  rappelez  qu'il  avait  été 
proposé  à l'As-scmbléc  constituante,  et  rejeté  avec  in- 
dignation par  la  question  préalalile.  Il  sc  tient  donc 
malgré  vos  décrets.  Je  demande  qu'il  soit  dissous. 
(Un  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Opter. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  décret  relatif  à l’organisation  du  district 
de  Vaucluse  et  de  Louvaize , et  rend  plusieurs  dé- 
cret.s. 

■d.  IIaussi-Robbecourt  ; Je  demande  que  les  jurés 
soient  iiice.ssamment  établis  à Avignon  et  à Carpen- 
tras,  et  qu’ils  décident  quels  seront  les  délits  qui , 
étant  relatifs  à la  révolution  , doivent  être  compris 
dans  l’amnistie,  et  quels  sont  ceux  qui  doivent  être 
poursuivis  par  les  tribunaux.  Cette  disposition  est  né- 
cessairesurtout  pour  re|K>usscr  les  ctdoiiiiiies  de  ceux 
qui  répandent  que  l'Assenibléc  nationale  a entendu 
comprendre  dans  l’amnistie  tous  les  crimes  quel- 
conques. 

M.  Tartaxac  : Ce  que  propose  le  préopinant  est 
étranger  au  pouvoir  législatif.  C'est  le  mode  d’exécu- 
tion de  votre  décret.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
la  proposition  au  pouvoir  exécutif. 

On  demande  à passer  à l'ordre  du  jour. 

M.  Bazire  : Il  n'est  pas  possible  que  l'Assemblée 
termine  son  décret  sans  prononcer  d'une  manière 
quelconque  sur  les  observations  qui  viennent  de  lui 
être  faites. 

Vous  n’avez  pu,  ni  voulu  étendre  l'amnistie  à des 
crimes  étrangers  à la  révolution.  Le  tribunal  qui  de- 
vait connaître  des  délits  relatifs  è la  révolution 
existe  encore  ; mais  ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait 
bien  dangereux  d’investir  un  tribunal,  composé  seu- 
lement de  cinq  personnes , d’un  pouvoir  aussi  ter- 
rible dans  l'administration  de  la  justice,  que  celui  qui 
consisterait  à décider  quels  sont  les  crimes  qui  doi- 
vent être  compris  dans  l'amnistie.  Il  ne  serait  pas 
possible  non  plus  de  renvoyer  cette  affaire  5 un  juré 
d’.\vignon , car  vous  savez  que  tous  les  citoyens  de 
cette  ville  sont  plus  ou  moins  partie.  Je  demande 
qu’elle  soit  renvoyée  aux  jurés  du  tribunal  le  plus 
voisin. 

M.  Crcstix  : Les  crimes  commis  à Avignon  ont  été 
poursuivis  jusqu'à  ce  jour,  suivant  les  anciennes 
formes;  le  tribunal  existe  encore,  c’est  à lui  à pro- 
noncer sur  les  points  de  faits  qui  existent.  Je  demande 
donc  qu’attendu  que  le  tribunal  est  naturellement 


saisi  de  CCS  questions , l’^Ysscmbléc  passe  à Tordre 
du  jour. 

L’Assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

M.  Müi.ut  : Quant  à Tajourncinent  qui  est  proposé 
sur  ce  qui  me  concerne  , je  vous  prie  de  cou.sidérer 
quelle  est  la  position  d'un  représentant  du  peuple  qui 
a besoin  d’ètre  euvirouué  de  la  conliance  publique , 
et  que  vous  laissez  depuis  trois  mois  dans  l'indéci- 
sion. Votre  comité  vous  a dit  que  rien  ne  prouvait 
que  je  fusse  attaché  à la  cour  de  Bonic  ; que  rien 
u’indique  aucune  traliLson  de  ma  part  ; seulement  il 
m’a  accusé  de  quelque  négligence  et  de  quelque  par- 
tialité. ISe  prévoyant  pas  que  vous  vous  occuperiej: 
aujourd’hui  de  cet  objet,  je  n’ai  pas  apporté  les  pièces 
qui  me  serviront  à réfuter  même  cette  dernière  in- 
culpation. Votre  comité  vous  propose  d'ordonner  aux 
nouveaux  commissaires  de  prendre  des  informations 
sur  ma  conduite.  11  me  sullira  de  vous  répéter  ce  que 
vous  disaient  dernièrement  MM.  Lasourcc  et  Bazire: 
Où  trouverez-vous  des  témoins  sur  lesquels  vous 
puissiez  compter?  Si  Tou  considère  quels  sont  mes 
accusateurs , on  verra  que  ce  sont  des  hommes  plus 
ou  moins  dirigés  par  l'esprit  de  parti.  Je  demande 
que  l’Assemblée  veuille  bien  décréter  qu'il  n’y 
a pas  lieu  à accusation  contre  moi , ou  plutôt  que  la 
discussion  s'ouvre  sur  celle  question  , et  que  j'aie  la 
parole  pour  répondre  à tontes  les  inculpations  qui  me 
seront  faites. 

L’Assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

Les  nouveaux  ministres  sc  présentent  à l'Assem- 
blée. 

Le  minisire  de  la  guerre  : Il  est  de  Tinlérét  pu- 
blic que  les  ministres  et  l’Assemblée  nationale  sc  ré- 
unissent sur  le  but  commun  qu’ils  ont  à remplir.  lAi 
ministère  doit  être  indivisible  ; ses  devoirs  doivent 
être  tracés  par  la  loi  ; sa  force  ne  peut  résulter  que  de 
la  confiance  publique,  et,  pour  l’obtenir,  c’est  sur 
son  union  la  plus  intime  avec  la  majorité  de  l’Assem- 
blée nationale  qu’il  fonde  scs  espérances.  Il  croira 
avoir  sauvé  le  royaume  le  Jour  où  i'barinonic  la  plas 
parfaite  existera  entre  les  deux  pouvoirs.  ( Un  ap- 
plaudit. ) 

M.  Clavière  : Le  roi , en  notifiant  à TAsscmbléc 
nationale  ma  nomination  au  ministère  des  contribu- 
tions publiques , vous  a dit  qu’il  avait  cru  devoir 
choisir  pour  scs  ministres  des  hommes  accrédités  par 
l'opinion  populaire.  Ces  opinions,  ou  plutôt  ces  prin- 
cipes sont  en  effet  les  seuls  litres  que  je  puisse  et 
veuille  présenter , et  je  ne  demanderai  jamais  de  cré- 
dit que  par  eux.  ils  sont  Tame  et  la  vie  d’une  consti- 
tution qui  a fait  des  Frani^ais  une  nation  libre.  Appro- 
cher du  ministère  sans  être  pénétré  de  ces  principes, 
ce  serait  la  trahir.  Je  m’honore  de  n’avoir  eu  d’autre 
appui  que  ces  principes  pour  obtenir  la  confiance  que 
le  roi  m’a  témoigné,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
deux  obstacles  retardent  la  marche  de  Timpôl  ; pre- 
mièrement le  défaut  d’habitude  dans  le  nouveau  sys- 
tème des  contributions;  secondement  les  insinuations 
perlides , les  calculs  mensongers  par  lesquels  on  cher- 
che à faire  croire  au  peuple  qu’il  paiera  plus  que  sous 
l'ancien  gouvernement.  Je  ne  négligerai  rien  dans 
mou  département  pour  affermir  l’empire  des  lois , 
sans  faire  perdre  de  temps  à l'Assemblée  nationale. 
^ous  devons  cette  confiance  à la  nation , de  croire 
que  l'égarement  de  Tiutérél  personnel  ne  sera  pas  de 
longue  durée,  et  que  nos  eunemis apprendront  qu’il 
est  au.ssl  impo.ssible  de  tromper  long-temps  l’homme 
libre  que  de  le  vaincre.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Roi.and-Laplatière  : Je  viens  renouveler  à la 
nation , dans  la  personne  de  ses  représentants , le  ser- 
ment de  lui  être  fidèle.  Les  ministres  dn  roi  ne  doi- 
vent être  que  les  ministres  de  la  constitution  par  la- 
quelle il  règne , et  par  laquelle  ils  sont  ministres.  Le 
régime  de  1a  liberté  a ap^lé  à des  places  élevées  des 
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lioimncii  qui  n*a?alcnt  jamais  eu  le  droit  d'y  pnUen- 
dre;  aussi  ils  sont  toujours  pr(ts  & les  quiltcr.  Sim- 
ple ciloyen  il  y a peu  de  jours  , appelé  aujourd'hui  à 
des  fonctions  honorables  et  pénibles,  je  les  exercerai 
avec  amc  et  couraffo;  je  n'y  apporterai  ni  la  froide 
indifférence  de  ces  hommes  qui  craignent  d'avoir  une 
patrie,  ni  les  caicnisde  ces  ambitieux  qui  crnit»nent 
de  descendre  d'une  place  à laquelle  Ils  ont  été  élevés. 
I.e  ministère  qui  m’est  conlié  exige  un  certain  carac- 
tère d’esprit,  c'est-à-dire,  moins  de  talents  que  de 
vertus.  La  déclaration  des  droits  dans  le  cfpur,  la 
constitution  à la  main , j'espère  vaincre  tous  les  ol>s- 
tarles.  Si  je  m’égare,  je  me  retirerai  dans  le  silence 
de  ma  retraite , et  je  n'aurai  du  moins  jamais  trahi 
ma  cjmscicnce  ; notre  union  sera  le  triomphe  de  la 
révolution , en  même  temps  que  le  gage  de  la  Iran- 

auillité  publique  et  du  bonheur  du  roi.  { On  applau- 
iu  ) 

L'Assemblée  décrète  que  les  discours  des  ministres 
seront  imprimés. 

lid  discussion  sur  les  caisses  patrtoiiqucs  est  ajour- 
née. 

I<a  séance  est  levée  à 3 heures. 


VAUIÉTÉS. 

TUÉATRE  Oü  UARAIS. 

I.C  ihéàire  allemand  , si  l'on  en  peut  {nger  par  les  ré- 
«iuciiuits,  ne  fait  que  de  natiro;  Ü no  pruduii  encore 
que  d'inrurmes  essais.  Ksi- ce  là  que  Kart  dramatique,  si 
pi-rrcclionm’  parmi  nous,  devrait  aller  chercher  dos 
modèles?  Ne  craint- on  pas  d’abréger  de  plus  en  plus 
les  hcaui  jours  de  notre  ihe'ilre,  et  de  le  précipiter  vers 
la  caducité  qui  ressemble  à l'enfance  ? 

l.a  pièce  des  l^u/eurs , composée  on  alloiuand  par 
M.  behiiior , est  un  ouvrage  monstrueux,  sans  unilc, 
sans  vraisemblance,  sans  intérêt.  Le  génie  et  le  talent 
y brillent  par  iiiicrvaltc,  la  raison  et  le  go>U  en  sont 
piesqu'rniièremont  exclus. 

L'auteur  français  de  la  pièce  intitulée  lîohert,  chef 
de  iîrigandsf  a corrigé  heureusement  hcaucoop  du 
fautes  de  son  original  ; il  a fait  un  plan  , et  distribué 
son  action  de  manière  à produire  de  t'inlérêt. 

Kohrrt  est  le  fils  aîné  du  comte  de  .Molita,  prince 
siiurerain  de  l’Erapirc  (car  l'action  se  ^asse  en  Alle- 
magne, et  sur  la  fin  du  XV*  siècle).  François,  frère 
cadet  de  Uoben  , est  venu  à bout  « par  ses  anibees  , do 
le  laire  déshériter  et  maudire  par  leur  père  ; cl  ce 
monstre  , pour  hériter  plus  têt  du  viriliard  qu'ii  a 
trompé,  a eu  rairocité  Je  ie  plonger  vivant  darrs  une 
tour  antique  et  inlubiit'-e  où  il  comptait  le  laisser  périr 
de  faim.  .Mais  un  valet,  son  complice,  moins  curel  que 
lui  , a nourri  en  aecrcl  le  malheureux  vieillard. 

liobert^  chassé  de  la  maison  paternelle,  séparé 
d'Amélie  qu’il  aiiuc,  et  réduit  au  désespoir,  s'est  fait 
r/«/  de  lirigisnds.  Les  hommes  qui  l'ont  choisi  (on  ne 
sait  trop  comment)  pour  le  mettre  à leur  tète,  ne  sont 
point  des  voleurs  ordinaires  : ce  sont  des  guerriers  in- 
trépides révoltés  de  rinjusiiee  cl  de  l'orgueil  des  sei- 
gneurs féodaux  , de  la  misère  et  de  J'.vhjcciiou  des 
serfs;  ils  ont  senti  que  ces  prétendus  droits,  qui  font 
de  l homme  le  maître  de  I homeue  , sont  une  vcrilable 
anarchie  légale,  et  ils  mettent  le  droit  du  sahre  et  du 
mousquet  à la  place  de  ces  lois  cruelles  cl  impuissantes 
pour  protéger  le  sabre  j ils  sont . en  un  mot,  des  redrtS’ 
seurs  de  turis.  Du  reste,  ils  se  font  eux-mèmes  accusa- 
teurs, témoins  , juge»  et  bourreaux,  et  nul  tyran  fi  cviie 
ta  mort  lorsqu'ils  I ont  prononcée. 

On  TOII  que  le  système  de  cesMcssicurs  n'est  pas  plus 
social  que  celui  qu’ils  veulent  détruire  ; ils  remplacent 
la  force  par  U force,  la  tyrannie  par  la  tyrannie  Ils 
ont  beau  montrer  du  courage,  de  la  grandeur  d ame,  et 
même  une  sorte  d’équité  . leur  caratlèro  rn  est  plus 
dramatique  , mais  n'en  est  pas  moins  immoral;  et  ce 
sont  seulemcnl  de»  crime»  britliml»  qu'ils  comiiirtienl. 
iUbert , cutume  leur  chef,  e*t  ce  plus  btave,  ie  piu» 


fort,  le  plus  grand  de  tons.  Le  hasard  amène  sa  troupe 
sur  le  territoire  qui  appartenait  i son  père  : un  autre 
hasard  lui  fait  découvrir  la  tour  où  il  est  renfermé  : H 
le  délivre  et  retrouve  Amélie.  François  se  fait  justice, 
en  se  tuant  lui-même;  et  l'empereur  tnsiraii  enfin  que 
KobrrI  et  ses  compagnons  sont  de  très  bonrifies  bri- 
gands, leur  envoie  une  amnistie. 

Ce  qui  lient  au  iond  même  de  l'action  n'est  pas  ce 
qu'il  y a de  mieux  dans  la  pièce  ; mais  le  caractère  fier 
cr  énergique  de  Kobert,  ceux  de  ses  camarades,  les  dé- 
tails do  la  vie  qu'ils  mènent,  quelques  situaliuii»  épiso- 
diques , mais  très  forte» , renjent  cet  ouvrage  tre»  ori- 
ginal et  très  attachant. 

.M.  Ifapiisie,  dont  le  talent  est  connu  et  la  n'puiation 
faite  , s'élève  à U hauteur  du  râle  de  Roln-ri  ; Il  y a 
mérité  cl  reçu  de  nombreux  applaudissements. 


NiCaOLOGIE. 

Bénie  soit  la  mémoire  des  hommes  qui  ont  été  ulili^ 
aux  autres  hommes,  qui  les  ont  servis,  instruits,  con- 
solés ! 

Jusefih-j4ntotnne-Joachim  Crrutti  consacra  sa  »i« 
à ers  emplois  honorables;  il  lut  un  bienfaiteur  de  l'hu- 
manité. 

Géruui  était  néà  Turin;  ilfut  élevé  aux  Jésuites;  ses 
maîtres  remarquèrent  en  lui  de  bonne  heure  les  plus 
heureuses  dispositions  , et,  suivant  un  art  qui  ne  leur 
manquait  guère,  avec  ceux  de  leurs  écoliers  qu’ils  dis- 
tinguaient, ils  en  firent  leur  confrère.  Gérultl  entra 
dans  leur  ordre,  et  fut  professeur  à leur  collège  de  Lyim. 

Très  jeune  encore,  il  remporta,  dans  une  anntV, 
trois  prix  , à Dijon,  à Montauban  et  k Toulouse.  Lo 
sujet  du  concours  à l'oulouse  était  celle  belle  ques- 
tion : Pijur^toi  les  républiques  modernes  fleurissent^ 
elles  moins  que  les  républiques  anciennes  i Kl  ce  qui 
Ct  ^lus  d'Iionm-ur  k Cérum  que  le  prix  même  , c'est 
qu  avant  de  connaître  l’auteur  de  l'ouvrage  cuuruuné, 
un  le  crut  de  J. -J.  Rousseau. 

L'ordre  des  jésuites  était  devenu  trop  puissant  ; c« 
colosse,  k pied  d'argile,  commençait  à être  cbr.-mlé;  on 
chargea  Cérulli  de  le  défendre;  il  alla  cuiiipuscr  k 
Nancy,  sous  les  yeux  du  dévot  roi  Stanislas  ^ et  du  ré- 
vérend père  Menou,  son  confesseur,  V Apologie  de  t’ins^ 
tiiut  des  Jésuites  , sérieux  et  important  ouvrage,  dans 
un  temps  où  l'on  avait  la  bonté  de  s'occuper  en  Krarica 
de  jansénisme  cl  de  molinisme,  et  où  l'on  cuminuniatl 
par  arrêt  du  parlement. 

Céruiti  tira  de  cet  ouvrage  quelque  chose  d'utile  : ce 
fut  la  protection  de  Stanislas,  et,  par  suite,  celle  du 
dauphin  , son  pellt-fils,  et  pèi'e  de  Lonis  XVI. 

Après  s’ètrc  battu  en  soldat  brave  et  rlourdi,  pour 
l'honneur  du  corps,  Cérulli  en  quitta  l’uDifuriuo  ; il 
vint  k la  cour,  et  lut  accueiUl  du  dauphin. 

Une  chute  assez  extraordinaire,  et  que  bien  des  gens 
doivent  avoir  peine  à croire,  c'est  que  ce  prince,  qui 
a passé  pour  dévot , pour  ami  des  raolimslcs  et  des 
jésuites  , était  au  fond  un  philosophe  fort  au  dessus  do 
CCS  misérablesqui  relles  ihéulogiqucs  ; du  moins  G-rulli 

l’assurait.  Il  racontait  que  plusieurs  entretiens  particu- 
liers qu'il  avait  eus  avec  le  dauphin  avaient  roulé  sur 
les  opinions  et  les  écrils  de  Montesquieu  cl  foliaire, 
sur  les  réformes  du  gouvernement,  sur  l'instruction  des 
peuples,  et  jamais  sur  les  jésuites. 

Céruiti  sa  trouva  ainsi  jeté  dans  la  très  haute  société  • 
et  c'est  celle  dans  laquelle  il  n toujours  vécu;  s'il  en 
prit  quelques  hahiludes  , il  n'en  contracta  ni  U-»  mau- 
vaises mti  urs  , ni  la  profonde  insensibilité  pour  tout  ce 
qui  n’avait  pas  rhuimcur  d être  në  ce  qu  un  appelait 
Aon  genlilbomme. 

Une  passion  violente  et  malheureuse  lui  fit  perdre 
beaucoup  de  temps , usa  même  sim  génie  et  ton  laicni 
cl  le  jeta  dan»  un  marasme  affreux.  Peu  d hommes  de 
lettres  ont  la  passion  excessive  de  l’étude  comme  Vol- 
taire qui,  k vingt- tri>is  ans,  eut  ie  courage  de  renoncer 
a ce  ijut  lait  urdiuaiicmcni  le  cjiarmc  et  les  dangers  de 
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cet  Ige.  S'il  s'aiiicliï  ilepuis  à t)ncliiiebt , c'e»t 
giir  , p^r  aiie  cxcrption  presque  unique  « elle  était  plut 
^pablc  de  partager  scs  travaux  que  dr  IVn  drtuunier. 

L'amitic  consola  Crrutti  des  tourments  de  l'amour: 
pne  autre  fciiuuc  (1a  duchesse  de  Hraitcas)  lui  oITrit  un 
asile  dans  une  maison  de  campagne  auprès  de  Nancy  • 
devint  son  aruie , sa  mèrc«  sn  f^mvidence , comme  11 
avait  coutume  de  ra]>pelcr.  Leur  liaison  dura  quiiue 
années  ^ et  ce  furent  les  plus  bettes  de  sa  vie.  t)n  le  crut 
marié  en  secret  avec  elle  ; mats  on  sc  trompait,  moins 
qu'on  ne  voulût  dire  c^ue  l'iututle  oiuut  if/t/ttse  te  mal- 
heur : c'était  l'expression  dont  de  Brancas  s'clatt 

servie , en  lui  passant  au  doigt  un  anneau , le  jour  qu'il 
avait  pris  le  parti  du  se  réfugier  auprès  d'elle. 

Knhn,  la  révo’uliuti  qu'il  avait  prévue  et  désirée 
tant  de  fois,  arriva;  le  Memaire  fuMjr  le  peuple  fran- 
çaiif  qu  il  publia  en  1788,  est  un  des  plus  forts  ouvra- 

f;es  qui  l'aient  préparée  en  avançant  ropininn  publique. 
)t*puis  celle  rpatpie,  il  a'exîsla  plus  que  pour  la  revu- 
liition  : il  l'a  servie  par  scs  écrits  et  par  ses  discours , et 
l'un  |Krut  dire  autsi  qu'il  est  mort  pour  elle  ; car  depuis 
qu'il  fut  nommé  éteci'hur,  depuis  surtout  qu'il  fut  choisi 
pour  député  à la  législature,  les  nouveaux  cffuris  qu'il 
fa  achevèrent  d'épuUer  ses  forces,  et  il  succoml>a,  vic- 
time respectable  Je  son  patriotisme  cl  de  son  dévoue- 
ment au  bien  public. 

Nous  oserons  cependant,  même  dans  son  éloge,  faire 
une  observation  qui  peut  être  utile,  parce  qu'eile  prou- 
vera cufubicn  uoui  avons  encore  besoin  d apprendre  la 
modération,  la  simplicilé  , le  mépris  de  l'or,  tes  vertus 
enfin  d hommes  qui  -'euienl  être  égaux  et  libres,  'l'el 
est  1 esprit  de  notre  siècle,  tel  est  le  pouvoir  des  liabi- 
tudes,iuèmr  Sur  les  liummes  les  plus  forts,  qucCérutlî, 
le  sage  Céruui  sc  trouvait  pauvre  avec  une  fortune  con- 
sidérable pour  un  homme  de  lettres  célibataire.  Il  ré- 
pète plusieurs  fuis  dans  son  testament  : ie  peu  <jue  je 
possède  ; il  y dit  en  p.vrlant  de  lui-mème  : lui  philoso- 
phe fjui  a peu  d'argent^  et  dans  ce  nièiue  icsiarucnt , il 
déclare  qu'il  avait  un  peu  plus  de  ouse  mille  livres  de 
rente  eiaffère  i et  il  laisse  prés  de  ioo  louis  en  espèces 
sonnantes . et  il  parle  de  son  valet  de  chambre  et  de 
plusieurs  domestitfues  i...  Qu'aurait  dit  de  ce  langage 
le  bon  Jean  Jacques , qui  avait  donné  U discours  de 
Vinr^alHè  pour  trente  pivioles,  qui  n'eut  |.imait  de  do- 
mestique, et  qui  ne  laissa  rien;  que  le  peuple  chrx  (c- 
url  drs  sages  mêmes  oui  encore  ces  besoins  de  super- 
uités,  ces  préjugés  de  richesses  n'csi  pas  régénéré, 
qu'il  a besoin  de  sc  pénétrer  de  principes  tout  dilfé* 
reiils,  cl  qu'aiec  les  lois  de  Sparte,  il  ne  fait  pas  gar- 
der tes  mœurs  de  Sybaris. 

Cérniti  voyait  bien  aussi  qu'en  faisant  des  lois  pour 
le  peuple,  il  fallait  encore  créer  un  peuple  pour  ces  lois 
nouvelles;  il  voyait  que  sa  siipersliluilon  et  l'ignorance 
étaient  les  obstacles  les  plus  loris  à rétablissement  de  la 
liberté;  reconnaissant  envers  les  campagnes  du  bun- 
bciir  qu'il  y avait  goûté  long-temps,  il  conçut  l'utile 
pruici  de  Us  t'emUe  viUageuise,  excellent  journal  dont 
la  simplicilé  piquante  est  si  propre  à répandre  l'ins- 
truction en  la  rendant  aimable  cl  facile.  lleurrusciDent, 
pelle  entreprise  ne  pérît  pas  avec  lui  ; elle  est  passée 
dans  des  mains  capables  de  la  soutenir.  M.  Grouvclle  , 
ami  cl  coopéraleur  de  Cérutti,  et  M.  Glngurtié  , 
lii'iiime  de  lettres  distingue,  cunlinuciil  ce  travail  utile 
et  patriotique. 

Ou  assure  que  Cérutti  laisse  un  ouvrage,  dans  lequel 
Il  a entrepris  de  prouver  que  la  religion  romaine  a seule 
produit  l'esclavage  civil  et  politique,  rabrulissemcul  et 
la  misère  des  peuples  qui  la  suivent.  Il  pourrait  bien  en 
être  quelque  diosc  ; il  pourrait  se  faire  que  cette  rcli- 
liglon  fût  U plus  intolérable  de  toutes,  parce  qu'elle  est 
de  toutes  la  plus  intolérante  ; mais  la  plup.irl  des  au- 
tres ne  le  sont  guère  moins.  Hélas!  qui  parviendrait  Jt 
épurer  toutes  les  sectes  du  fanatisme,  de  la  rage  de 
dnininer,  du  crime  de  sa  perséciiler  et  dn  s'enlrc-dé- 
Iriiire?  qui  pourrait  rallier  tous  les  hommes  è une  re- 
ligion fraternelle,  purement  morale,  et  ti'affrant  i 
croire  que  Ici  deux  otspmcs  cunsoUnls  de  l'existoiica  de 


Dieu  et  de  rimmortallté  de  l'ame?  Cclul-I^,  sans 
doute,  aurait  guéri  une  des  plaies  les  plus  profondes 
de  l'h  umanllé. 


LIVRES  ROeVEADX. 

Droits  de  l‘ffumme , seconde  partie,  réunissant  les 
principes  et  la  pratique  ; par  Thomas  Paine,  secréiaire 
du  congres  pour  le  département  des  aftaires  étrangères, 
pendant  la  guerre  d’.\niérique , et  auteur  Je  l'ouvr-vgR 
intilnié  le  Aent  cont/mm , traduit  ilc  l'anglais  sur  la 
troisième  édition.  Prix  : a llv.  broché,  et  a ijv.  10  lous 
franc  de  port  par  la  poste.  A Paris  , cber  .M  M.  Iluisvim, 
libraire  , rue  ilauteleiiillc  , n*  so  ; et  l'csiu  , libraire  , 
même  rue  . n"  i L 

Celle  seconde  p.vriic  d'un  ouvrage  qui  a fait,  l'annéo 
dernière,  un  effet  prodigieux  en  Aiig.eterre  comme  en 
France  , approfondit  , espliqiic  et  montre  l'application 
des  principes  établis  d.ins  l.v  première.  Ces  principes 
destructifs  de  toutes  les' ilhitions  politiques  , et  qui  ra- 
mènent il  ta  raison  et  à l'utilîté  commune  toutes  les 
parties  de  rédtficv  social  , ont  paru  d'une  hardiesse  ex- 
trême , par  cela  précisément  qu'ils  son!  simples  et  rai- 
sonnables, et  qu'au  milieu  d'un  échafaudage  gothique, 
tel  que  celui  de  lous  les  gouvernements  m.tJernes  , rien 
ne  parait  plus  hardi  et  plus  extraordinaire  que  la  sim- 
ptlciié  et  la  raison. 

Peu  importe  en  général,  et  surtout  aujourd'hui , la 
dédicace  d'un  ouvrage  ; mais  celle  de  ectic  dernière 
production  du  cli.ltnpion  le  plus  déicrruinc  des  opinions 
républicaines,  a cela  de  remarquable  qu  elle  est  adres- 
sée à M.  Lafayellc.  «t  Le  seul  point,  lui  dit  l'auteur, 
sur  lequel  j'aie  jamais  remarqué  que  nous  dilférinns, 
n'clail  pas  sur  les  principes  du  gouvernement,  mais  sur 

le  temps ce  que  vous  croyca  pouvoir  acc4implir  en 

qualorse  ou  quinze  aiu,  je  puis  le  croire  praticable  en 
bien  moins  de  temps....  Cumiuc  je  n'a!  pas  droit  d'at« 
tendre  des  jours  aussi  longs  que  vous  pouvez  en  espérer 
vous-même,  je  suis  résolu  de  travailler  aussi  vile  que 
je  pourrai  ; et  comme  je  désire  infiniment  vutre  com- 
pagnie et  voice  asiisiatice  , je  souhaiterais  que  vous 
iiâtassicx  rexéculion  de  vus  principes  et  que  vous  m'‘at- 
leignlssIcB.  » 

Nous  ne  prétendons  pas  juger  ici  le  génér.i|  i qui 
cette  épître  est  adressée  ; mais  il  nous  semble  que  si 
M.  Paine  ne  s'rsi  pas  assuré  d'une  autre  compagnie  que 
la  sienne  , il  court  mainirnanl  risque  de  finir  tout  seul 
le  vovage. 


Kssaihistoritjue  et  méthodique  sur  la  tactique  navtdr^ 
orné  de  gravures  en  quatre  parties  ; uuvrage  écrit  en 
anglais  , par  Jean  Clarck  , écuyer  ; d'Kldin  , membre  de 
la  société  des  antiquaires  d'Kcosse  cl  de  la  suciélé  royale 
d'Kdtnbourg  ; et  traduit  par  Daniel  Lcscalicr,  commis- 
saire général  d*'s  colonies,  et  correapondant  de  la  su- 
rjeté royale  d'agriculture  de  Paris;  in-4'',  i58  pages, 
avec  as  planches.  Pria  : 10  liv.  broché,  et  ta  liv.  10  s, 
relié.  A Paris,  chez  Jlossangc  cl  compagnie,  iibraties, 
rue  des  Noyers,  n“  3t. 

Cet  ouvrage  a été  traduit  d’après  le  désir  du  ministre 
de  la  marine  ; il  est  orné  Je  vingt  deux  pUnclies  d évo- 
lulium  navales. 

Le  volume  ne  forme  que  la  première  partie  d'un  ou- 
vrage  que  1 auteur  ccsmpie  faire  suivre  de  trois  autres 
parties  : cette  première  traite  de  l'attaque  au  vent  de 
l'eoncmi. 

Apres  avoir  exposé  quelques  diTinitlons  préliminaires, 
dans  Irsquclirs  il  attribue  aux  Franç.sis  une  méthode  par- 
ticulière, il  cherche  A prouver  cette  idée  par  divers 
exemples  des  combats  de  nier  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
Francis  cl  les  .Anglais , dans  les  précédentes  guerres  ; 
il  présenta  ensuite  un  nouveau  aystême  d'attaque  ciaut 
•u  vent  de  son  enuemî. 

Ce  volujisB  finit  par  an  luppiément  qui  fait  mention 
des  combats  de  l’aminn  Pocork  dans  I Inde  , contra 
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M.  Diclic,  en  17 SS,  cl  à l’oconiîon  Jcsqueli  il  traite  le 
théorème  de  la  courbe  de  chasse. 

Le  traducteur  a jugé  nécessaire  d'ajouter  quelques  ob- 
servation* sur  les  faits  historiques  relatifs  aux  divers 
combats  , pour  établir  au  moins  le  duiilc  sur  les  faits  et 
sur  le  système  que  l'auteur  attribue  trop  généralenicnt 
aux  généraux  français. 

Il  se  propose  de  donner  au  public  la  traduction  des 
trois  autres  parties  à mesure  qu'elles  paraîtront. 

L'impossibilité  presque  absolue  ou  sont  la  plupart  des 
traducteurs  de  rendre  parfaitement  le  langage  marin 
d'une  langue  à l'autre  , lui  a fait  entreprendre  volontiers 
cette  tâche,  pour  laquelle  les  circonstances  de  sa  vie  l'ont 
rais  à même  de  se  procurer  des  moyens  qui  ne  sont  pas 
à la  portée  de  tout  le  monde. 

On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  les  ouvrages  sui- 
vants : 

Œu  vrcs  historiques  de  M.  Anquetil , i5  vol.  in  ta  , 
brochés,  liv.  10  *.,  rel.  45  liv. 

Esprit  de  la  Ligue  ; on  vend  séparément  3 vol.  in-ia; 
broché,  7 liv.  10  s.,  relie  9 liv. 

Intrigues  du  Cabinet,  4 vol.  in-13  , brochés  10  liv., 
reliés  1 1 liv. 

Louis  XIV,  sa  cour  et  le  régent,  4 vol.  in- ta,  brochés 
JO  liv.,  rel.  I a liv. 

Voyage  d'une  Française  en  Suisse , depuis  la  révolu- 
tion, a vol.  in-K,  brochés  b liv. 

Voyage  du  Kanitzehatka  en  France,  par  M.Sesseps, 
compagnon  de  M.  Lapcyrousc,  a vol.  iii-8,  figures  cl 
Cartes  , brochés  S liv. 

Antiquités  littéraires,  ou  Dictionnaire  des  poètes  grecs 
Cl  latins,  par  M.  Lauteires,  ouvrage  utile  aux  artistes 
al  aux  littérateurs,  1 vol.  in-8,  broché  4 !•'•>  fvltc 
5 liv. 

Dictionnaire  des  Jardiniers,  par  Miller,  traduit  de 
l'anglais,  8 vol.  in- 4,  f'K-,  brochés,  90  liv. 

Voyage.  Ik  nie  d'Oiaïii,  par  Rligh  , traduit  de  l'an- 
glais par  M.  Lescalier,  i vol.  in-8,  figures  et  caries,  bro- 
ché 3 liv.  10  s. 

Dictionnaire  Je  rAcaJémic,  dernière  édition,  a vol. 
in-4.  rel,  3o  liv. 

Dictionnaire  de  Richclet , par  VN  .xilIy,  dernière  édi- 
tion, a vol,  iii-8,  reliés  la  liv. 

Dicliuiinaii'c  italien  cl  français,  par  Alhcrli,  dornière 
édition,  a vol.  in>4,  rel.  3o  liv. 

Dictionnaire  espagnol  cl  français  , avec  les  noms  ia- 
lîiis,  par  Sahi'ino  , dernière  édition,  a vol.  in-4  » relié 
3o  liv. 

Amours  de  Daphnis  cl  Chloé  , ]olic  édition  , belles 
cslainpc.s  , I vol.  in- 18  , broché  3 liv,,  rel.  4 hv. 

Découverte  des  Français  dans  la  Nouvelle  Guinée,  etc., 
par  M.  Flcurieii , luiprimcric-Uojalc  , t vol.  in-4  avec 
13  planches,  broché  tG  liv. 


Les  délassements  dit  père  Gérard , ou  la  Poule  de 
Henri  /A  , mise  au  pot  en  i79i<  jeu  naiioii.a!.  Le  jeu, 
facile  cl  agréable,  est  destiné  i f.airc  connaître  et  aimer 
notre  révolution  par  l’allrail  d'un  plaisir  innocent  cl 
simple,  l,  heureuse  iiléc  de  l’auteur,  d instruire  en  amu- 
sant , mérite  de  justes  éloges.  Bientôt,  sans  doute  , il 
aura  satisfaction  de  voir  ce  jeu  palrioliqtic  répandu 
dans  les  cafés,  les  corps-dc-gardc,  où  un  jeu  homiè.lc 
est  souvent  un  délassement  nécessaire,  et  surtout  p.irmi 
le*  gens  de  la  campagne  sur  lesquels  il  peut  produire 
les  plus  heureux  effets.  Il  se  vend  par  paquets  de  ao 
jeux  ; le  prix  de  chaque  paquet  est  de  5 liv.  et  de  G liv., 
franc  de  port  par  la  poste.  On  s'adressera  à Strasbourg, 
chez  M.  rreullcl,  libraire,  cl  •’i  l’aris  chcl  M.  Orifroif, 
libraire,  rue  Saint— Victor  , n**  1 1 ; il  faut  allranchir 
les  lettres  et  l'argent. 


Suite  du  Préservatif  contre  le  schisme  , ou  Nouveau 
développrment  des  principes  qui  y sont  étaldis  ; par 
M.  I arrière.  A l'aiis,  chez  M.  Leclerc,  rue  Saint-Mar- 
tin, près  celle  aux  Ours,  n"  a 54  J prix  3 liv.,  cl  3 liv, 
ta  s.  franc  de  port. 

Il  est  bien  difficile  qu'un  ouvrage  qui  nous  rappelle 


aux  vrais  principes  , et  qui  les  établit  avec  autant  dé 
méthode  que  de  solidité,  n'obtienne  le  succès  qu'il  mé- 
rite. Tel  est  le  préservatif  contre  le  schisme,  dont  nous 
annonçons  la  suite.  L'auteur,  en  développant  les  même* 
principes , donne  au  sujet  qu’il  traite  les  éclaircisse- 
ments dont  il  pouvait  avoir  besoin  ; il  répond  aux  dÜTé- 
rentes  objections  par  de  nouvelles  autorités;  il  ri’op- 
poic  aux  déclamations  , aux  injures,  i{ue  des  raisonne- 
ments solides  cl  lumineux,  fondés  sur  les  faits  hisiorî- 
ucs,  le.s  décrets  des  conciles,  et  le  sentiment  des  Pères 
c l'église;  enfin,  c'est  en  éclairant , en  instruisant  ses 
adversaires,  qu'il  les  rélutc. 

Pour  embrasser  U matière  de  la  constitution  civile 
du  clergé  dans  toute  son  étendue,  M.  Larrière  examine 
i*  si  la  constitution  civile  du  clergé  est  conforme  i la 
lettre  et  .à  l'esprit  de  l'église  ; a*' si  l’Assemblée  nationale 
avait  le  droit  d'établir  cette  constitution  , et  d'y  sou- 
mettre le  clergé  du  royaume  ; 3^  si  elle  a eu  le  droit  de 
déclarer  vacants  les  emplois  de  tous  les  ecclésiastiques 
qui  n'ont  pas  voulu  se  soumettre  h celle  lut,  et  d'oJon- 
ncr  qu'il  y fût  pourvu  par  la  voie  de  l’élection  ; 4"  *i  I.t 
division  qui  sépare  les  conformistes  qui  se  sont  soumis 
à la  loi,  des  non -conformistes  qui  prétendent  avoir  con- 
servé tous  leur  droits,  établit  un  schisme  proprement  dit. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  suivre  l’auteur  d.ins 
ses  savantes  discussions,  eide  ne  pouvoir  citer  les  nom- 
breuses autorités  sur  lesquelles  il  s'appuie  avec  tant 
d’avantage.  Nous  Invitons  nos  lecteurs , et  surtout  les 
ecclésiastiques,  à méditer  un  ouvrage  dont  la  lecture 
réfléchie  doit  dissiper  tous  les  nuages  que  la  doctrine 
ultramontaine,  si  contraire  à l'esprit  de  l’église,  a ré- 
pandus sur  celle  matière. 


SPECTACLEa. 

ACAnitMIE  BoVALB  DR  MOSrQOR.  — Anjoiird'huî, 
au  profit  des  acteurs,  fÆilipc  à Colonne  ^ précédé  du 
ballet  de  Télémaque , cl  suivi  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  N.atiok.  — Aujourd’hui  Mérope,  et 
te  Couvent, 

Thf.atue  Italien.  — Aujouririml  Tom  Joncs , 
musique , cl  Nina  ou  la  Polie  par  amour. 

TllEATREFRANÇAI.S.ruc  de  Uichelieii.  — Aujourd’Ini; 
le  mensonge  cxcusnhte  ; yn  céAé  du  Médecin  mnlgr^ 
tout  le  monde  , suivi  de  Crispiti  rival  de  son  Maître. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  cl-devanl  de  MONSIEUR. 

— Aujouid'hiiiVd  Cosa  rura,  opéra  ilalicii. 

Theatre  UE  M"*  Montansier  au  Palaîs-Boy.al. 

— Aujourd'hui  le  Débat  des  Muses,  cl  T ellamar  oa 
la  suite  de  Tom  Joues  , comédie. 

Theatre  do  Marais,  rue  Couiure-Sainie-Caihe- 
rlne.  — Aujourd'hui  te  Tartuffe  ; suivi  ibi  Galant  Cou- 
reur, 

A.MRIGU-CoMtQUE  , au  Boulevard  du  Temple  - Au- 
jourd  hui  Hercule  et  Omphule , héroïque, 

en  .i  actes  , précédée  des  Deux  Chasseurs  et  ta  Lai- 
tière, opéra  , suivi  de  ta  Lettre  de  cachet,  comédie. 

Theatre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  — Au- 
jourd'hui le  Suicide  ; précédé  du  Procureur  arbitre  \ 
suivi  de  la  Journée  de  Henri  /A. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois.  — Aujouid’hui 
Geneviève  de  Ilrabunt,  cqiéra  en  a,  actes  cl  sa  suite  en 
I acte  ; précédée  du  Dépit  amoureux. 

Theatre  do  Vaudeville  , me  de  Chartres.  — Ati- 
jourd  hui  la  Ilevauehe  forcée  ; précédée  des  Quatre 
Coins  ; suivi  du  Petit  Sacristain. 

The  atre  Français  COMIQUE  et  lyrique.  --  Au- 
jourd  hui  Nicodeme  dans  in  lune  ou  la  Révolution  pa- 
tifiquc  1 par  le  cousin  Jacques  ; le  Milicicu, 
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MnrrcfH  2S  Mars  1792.  — Troisîi^ne  année  de  la  Liberié. 


POLITIQUE. 

SUÈDE, 

77e  Stoekbolm,  U IS  févritr.  — Iæ  diète  a clé  termi- 
née i Gèfle  le  23  de  re  mois  Les  Eints  ont  donne  nu  roi 
drspreuTet  signalées  de  leur  dévouement  ; iU  ont  consenti 
A toutes  les  propositions  qui  leur  avaient  clé  faites.  Le  roi, 
dans  son  discours  de  ciùlurc,  leur  a Irmolgiic  son  euliéro 
satisfaction.  Sa  Majesté,  pour  n'-compenser  le  /el«  pariieu* 
lier  de  plusieurs  membres,  a élevé  le4  uns  à de  nouvelles 
dignités,  et  décoré  les  autres  avue  des  ordres.  Le  baron 
du  UimU  et  lu  général  d'Armfeid  ont  clé  faits  comtes , et 
le  comte  d'Oxeii&tiema  a été  nommé  roaréclial  du  ropu- 
me  T les  evéques  Wallenstrale  et  Weidman,  et  deux  au- 
tres l'cclésiastiqueS)  ont  été  faits  commandeurs  de  Tordre 
de  Tétoile  polaire,  etc. 

daneAiahk. 

/)«  Copenhügiu , /«  8 mart.  ■—  La  commission  qu^ 
avait  été  chargée  d'cx.*imuier  tout  ce  qui  a rappoi  t à la 
traite  des  nrgres  et  à leur  état  dans  le»  possessions  danoises 
d«r»  Indes  occidentales,  vient  de  faire  son  mpjiorl  sur  celte 
affaire  importante.  Set  propositions  ont  cto  adoptées  par 
1c‘  eouscit,  et  il  vient  de  pamilrc  une  rétolnlion  royale, 
cr/a^z7/  qu'à  oimmencer  à l'annte  1 804,  commerce  tt a- 
clavft  centra  einièrement  pour  les  possessions  danoises 
dans  les  Indes  ocadeniaies. 

Notre  gouveruument  donne  le  premier  aux  puissances 
de  rKuropc  le  grand  exemple  d’abniger  une  servitude  qni 
déshonore  et  révolte  l'humanité;  mais  il  prend  en  même 
temps  toutes  les  précaiitioiit  que  suggère  la  pmJ>’tice 
pour  empêcher  que  ce  changement  de  système  iTungendre 
point  de  désordres,  cl  qu’il  puisse  s’exécuter  saus  epu- 
Tulsions. 

La  compagnie  d'Asie  suit  l'exemple  louable  du  gouver- 
nement, et  prend  toutes  les  mesures  qui  sont  en  son  pou- 
voir potir  payer  ses  dettes;  elle  a annmieé  qu'elle  en  ac- 
quittera cette  année  pour  300,700  rixJallers, 

ALLEMAGNE. 

De  yienne  , A 1 2 mart.  — On  mande  de  Ratishoone, 
que  dans  U nuit  même  où  l'on  apprit  la  mort  de  Tempe- 
rriir,  les  ministres  impériaux  ont  eu  une  longue  confemioe, 
d'almrd  entre  eux,  ensuite  avec  te  ministn*  de  Prusse.  Le 
5 mars,  les  maréchaux  de  l’Empire  ont  refusé  d’autioncrr 
rassemblée  de  la  dièle;  c’est  l’électeur  de  Mayence  (pii 
Ta  fait  annoncer  par  son  secrétaire  de  l^aliun.  — Si  Léo- 
pold n'eùt  été  enlevé  par  une  mort  aussi  prompte  , il  au- 
rait sans  doute  disposé  par  testament  d’une  fortune  allo- 
diale de  vin-i  millions  de  florins.  — I.a  santé  de  l’impcra* 
trico  a tant  souffert  par  la  mort  de  son  é|vou\,  qu’elle  a été 
saisie;  de  convulsions.  Dès  le  7,  sa  maladie  avait  augmenié 
au  point  qu’on  lui  a administré  les  sacrements.  — Le  nou- 
veau roi  a nommé  majors-généraux  ses  deux  frère*  qui 
avaient  été  adjudants-généraux,  aiiui  que  les  colonels  com- 
tes de  Lamlwrti  et  de  Rollin.  Le  prince  de  Kauiiilz  et  le 
feld-maréchal  de  L«scy  ont  requ  de  lut  des  U-ttre.v  très 
flalteusv's.  Le  rvn  a même  fait  au  premier  une  visite, 
mais  dans  le  plus  grand  incogniio , ap|iaremmciit  pour  ne 
pas  blesser  l’étiquette.  — Le  roi  Fran(|<ns  a ordonné  que 
pcnduQl  l'interrègne  le  salaire  des  membres  du  conseil 
aulique  serait  payé  de  la  caisse.  — couronnement  de 
Hongrie  aura  lieu,  dit-on,  pour  le  plus  tard,  au  mois 
de  juin.  On  attend  ici  plusieurs  magnats  de  ce  royaume. 

L'Autriche,  au-dessous  de  l’Ens,' prêtera  serment  de  tî- 
dclité,  le  lundi  de  Péques.  Le  Hculcnaat-genéral  Srhnc- 
der  A Olmus,  a obtenu  la  place  ü«  commandant  de  Luxem- 
bourg; te  général  Bendcr  restera  pour  toujours  avec  les 
gouvemrurs-gcuéraui.  Le  corps  de  l’empereur  a clé  oii- 
Tert  et  embaumé  par  tes  chirurgiens  do  la  cour,  le  3,  en 
présence  des  médecins.  Le  4 il  a été  porté  dans  réglise 
paroissiale  lenjue  de  noir;  il  était  Inbilié  d'un  maiili-au 
2*  Série,  — Tome  Jl, 


noir  garni  de  dentelle;  on  lui  avait  mis  sur  la  tète  im 
chapeau  avec  des  plumes  bleues  ,ct  on  l’avait  décoré  de 
tous  les  ordres  de  TAutriebe.  Autour  du  lit  de  p.vrade 
étaient  les  couronnes  inipéri.iles  et  royales,  le  chai>eaii 
archiJucal , les  ordres  , l’épée,  le  bAton,  les  gant»,  posés 
sur  des  coussins  nuira  , bordés  en  or.  Lundi  le  rmir, 
renferme  dans  une  capsule  d’argent,  fut  porte  A l’église 
des  Augusiins,  et  les  entrailles,  cnfemiées  dan.v  une 
boîte  de  cuivre,  le  furent  dans  Têgltse  métropolitaine  de 
Saint-Eiicnnc.  Le  6 au  soir, le  convoi  funèbre,  à la  lueur 
des  flambeaux,  alla  de  l'église  des  Augustins  à celle  des 
Capucins,  où  le  corps  fut  dcjvosc  dans  le  caveau  des  ar- 
chiducs d'Autriche. 

De  Francfort,  A 17  mars. M.  de  Bischofsvverder 
est  toujours  à Vienne  ; il  a eu  plusieurs  longues  confé- 
renees  avec  les  ministres.  U ii’est  point  airivé  de  chan- 
gement daus  le  ministère  de  VicDoe.  Le  prince  de  Kau- 
uilx,  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  et  le  maréchal  de  Las(*y 
ont  reçu  do  jeune  roi  des  marques  non  équivoques  do 
son  estime  et  de  sa  conllance  entière  ; tous  lus  deux  con- 
tinuervinl  leurs  fonctions  comme  du  puisé.  — On  sait  aussi 
qu'immédiatement  après  la  mort  de  l’empereur,  il  s’est 
tenu  une  conférence  des  minisln-s,  à laquellu  le  roi  a as- 
sisté; elle  a duré  plus  de  deux  heures;  bienlùt  aprrs  nn 
expédia  un  (wurrier  pour  Berlin,  qui  y portail  une  lettre 
du  jeune  roi  au  roi  de  Prusse  ; on  ss»ure  que  son  contenu 
est  absolument  coullrmatif  du  nouveau  système  am'té 
entre  les  deux  cours.  — Le  conseil  aulique  de  guerre  a 
fait  partir  dos  ordres  pour  la  Croatie , aGn  de  presser  le 
déprt  drs  tronpes  que  Ton  vent  tirer  de  celle  provinee. 
— Les  dragons  de  KiusVy  et  un  régiment  de  carabiniers, 
en  gam'ison  à Vienne,  se  prv'parent  à la  marche.  — Uim 
partie  du  charroi  militaire  est  en  route  pour  se  rendre  à 
Fribourg. 

Ou  rem.vrque  en  général  qu'on  redouble  d’aclivitc  d;iQi 
les  Etals  Autrichiens  pour  Ie.>> préparatifs  militaires.  — Lis 
émigrés  Français  con^mvent  de  nouvelles  es|>érancrs, 
mais  comme  ils  sont  «livisés  d’opinion  sur  le  système  à 
suivre,  chaque  }^rli  intrigue  pour  faire  adopter  le  sien. 
Le  système  de  Bréteuil  a toujours  un  grand  nombre  de 
partisans  ; on  prétend  qu’il  est  aussi  celui  du  comte  de 
Âfercy-Ai^enteau , qui  est  toujours  dans  les  Pays-Bas 
pour  observer  et  pour  diriger  les  affaires  qui  regardent  U 
France.  Mais  il  se  pourrait  très  bien  que  les  émigrés 
icnint  joués,  et  que  les  cours  de  Viconu  cl  de  Ik-iiin 
jumuit  tout  simpleiucnl  ce  que  l'oti  peut  appeler  leur  jeu  ; 
c'est-â-diru  qu'elles  se  serviront  adroilcmt-iit  des  cunjuuc* 
turcs  (HHir  avoir  les  contingents  de  l'Empire,  et  roa!j««r, 
sans  beaucoup  de  frais  de  leur  part,  Iriirs  projets  d’e- 
changt'S  et  d'arrondissement  do  leurs  dominations  revp'O 
tivri.  — Le  cabiiicl  de  Berlin  fait  pa.sser  des  trou|*es  et  do 
Tarlilleric  dans  les  prinripiulés  de  Bareith  cld’Ansparh, 
où  il  a accordé  unu  reliaile  aux  émigrés  français , (]ui , À 
U vérité  , ne  peuvent  |MMiit  y être  en  armes;  il  semble 
vouloir  se  brouiller  de  co  côté  avec  la  ville  de  NuremlnTg 
et  le  duc  de  WirU-ralierg:  les  démarches  qu'd  s'est  poimis 
contre  plusieurs  endroits  appartenant  à cette  ville,  et 
d’aulrvs  qui  sont  au  duc  de  Wirtemberg  , sont  violentei; 
on  ne  voit  pas  clair  là-dedans.  Si  cela  était  aussi  en  rcr- 
lain  jeu  joué  ! Le  temps  opproche  où  tout  se  dénouera.  En 
attendant,  on  tait  encore , à ne  ps  en  douter,  que  Tun 
fait  des  préparatifs  militaires  (ùut  les  FJaU  du  roi  Je 
Prusse,  et  que  Ton  travaille  dans  les  arsenaux  avec  une 
aelinté  incroyable. 

On  prie  aussi  ici  du  projet  que  l'on  dit  qoe  les  can- 
tons suisses  ont  formé  de  rappeler  leurs  troupes  du  service 
de  France  ; m.iis  ce  rappel  it'a  sûrement , au  moins  qinnt 
i présent , aucun  fondf  iuriit  iée),etsc  borne  {>eul-éire 
sculcnii-ul  au  régiment  d'Hniest , qui  a éprouvé  à Aix 
quelques  désagréments  iiH  viUbIcs , sans  doute,  daus  les 
cirrnuviancev  oii  luiiesl.  I,e  corps  helvétique  v*l  lr<q> 
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pruJont  pouf  ic  p4Tni(?Urr  une  ü^arrhe  précipilcc  ; U ne 
voudra  p4«.  |>our  une  «ilaire  parlicuUoru , ronipiR  ecâ 
ûDcieuues  liaikuus,  dans  lcs<)uc‘les  U s est  toujours  si  bicu 
trouvé,  llcsi  |)Tobable  que  iesennemU  de  la  France  len* 
teroiil  lotis  les  moyens  pour  brouiller  avec  «Ile  ses  auciens 
allies , et  on  u’ignore  pas  que  quelques  cantous  out  montré 
des  dispositions  pour  s’aigrir. 

Ou  écltauftc  les  cantons  te  plus  que  l’on  peut,  et  c’est 
autant  Je  pièges  qu’on  tend  pour  leur  faire  perdre  des 
avantages  qu’anoune  autre  nation  ne  peut  offrir  au  peuple 
belvélMjue.  En  effet,  aux  yeux  de  l'imitai  tialité , la  France 
seule  est  rallié  (|ui  couvieiuie  à la  Suissui  U nature  même 
a furoïc  celte  altiauce;  vile  est  un  besoin  {>uur  ta  Suisse  , 
par  rapport  à sou  indépendance  clàscs  relations  [Htliliques; 
elle  l'est  encore  relalivetiieul  à son  commerce,  à ses  pro- 
ductions tant  naturelles  qu’industrielles  ^ eiiGn , nulle  {lart 
la  Suisse  ne  saurait  mieux,  cl  plus  avantageusement 
placer  qu'eu  Franc»  son  superflu  de  |x>pulation  eu  hommes. 
Les  gouremeiueots  des  cantons  helvétiques  prendront 
sans  doute  tous  ces  objets  en  grande  coasidéraliou,  avant 
de  faire  une  démarche  que  lui  cooseillent  les  ennemis  de 
U France,  et  qui,  si  elle  est  adoptée,  ne  manquera  {Uis 
de  produire  les  vtiels  les  plus  fuurslcs  |K>ur  ces  gouverne- 
ments  nH^mes,  puisque  le  peuple  helvétique»  ébloui  jiour 
un  moment , ne  tardera  evrtainemeut  pas  à recounaltre  son 
égarvineiit , à se  venger  de  ses  administrateurs , et  à re- 
nouer avec  la  Fniicc. 


FRANCE. 

Lh  Paris. 

Extrait  du  registrt  des  détil/irations  du  tonseil  général  dt 
ta  cummune  de  Pa/'is,  du  samedi  mars  17'J2. 

Le  conseil  général , après  avoir  cntemlu  le  procureur  de 
la  cooiimmc , 

Arrête  qu'il  sc  rendra  à rinvUaliun  qui  lui  est  faite  par 
plusieurs  citoyens,  d'assister  é la  fête  que  le  pairlotisine 
et  la  reconnaissance  prcpareiil  aux  soldats  de  Chélcau- 
vieux  ; 

Arrête  en  outre  que  la  pétition  qui  lui  a été  présentée 
à cet  égard  dans  1a  séance  de  ce  Jour,  et  dont  la  teneur 
suit,  sera,  ainsi  que  le  présent  arrêté  , imprimée  cl  ou- 
Tuyée  aux  èd  sccüuus. 

Signé  PirioR , vuiire. 

PETITION. 

Monsieur  le  maire , Messieurs, 

Dans  quelques  Jours  nous  posséderons  au  milieu  de  noua 
nos  frères,  les  soldats  de  Chileauvioux.  Leurs  fers  sont 
tumlMb  A la  voix  de  l'Assemblée  nationale  ; leurs  persécu- 
teurs sont  échappés  au  glaire  do  la  loi,  mais  non  pas  à 
pigDominic.  Bientôt  ces  soldats  généreux  reverront  le 
Cbaïup-de-Mars , où  leur  résistance  au  despotisme  a pré* 
paré  le  régne  du  la  loi  ; bicutôl  ils  embrasseruul  leurs 
l^c8^'armes,ccs  braves  gardes  françaises  , doul  ils  ont 
partagé  la  désobéissance  héroïque. 

Lue  bicnralsance  fraternelle  et  des  honneurs  éminents 
tequiUcront , envers  les  soldais  de  ChAleauvieux  , la  dette 
que  la  patrie  a contractée.  Ainsi , les  efforts  <lu  civisme  se- 
ront A Jamais  encouragés.  Celle  fêle  loudiante  sera  par* 
tout  l’ellroi  des  tyrans,  l’esjKilr  cl  la  consiüéraliou  des  pa* 
triolcs;  ainsi , nous  prouverons  A rEuro|>e  que  lu  peuple 
n'est  pas  ingrat  comme  les  despotes  , et  qu'une  nation  de- 
venue libru  sait  récompenser  les  soutiens  de  sa  liberté 
comme  clic  sait  frapper  les  coiuqtir&t  mrs  Jus<|ucs  sur  les 
marches  du  trône. 

De  nombreux  citoyens  nous  ont  chargés  auprès  de  vous 
d'une  misNlon  que  nous  remplissons  avec  confiance  et  avec 
Joie.  Ils  vous  iiiviicnl , par  notre  voix  , A être  témoins  de 
cette  fêle  que  le  civisme  et  les  beaux-arts  vont  rendre  iui* 
posante  et  mémorable.  Que  lus  magistrats  du  i>eulc  consa- 
crent, par  leur  présence , le  triomphe  des  martyrs  de  la 
cause  du  peuple  ; ils  ont  conservé  dans  les  fers  celle  liberté 
Intérieure  cl  murale  que  tous  les  rois  ne  peuvent  ravir.  La 
patrie  a gravé  sur  leur  chaîne  le  serment  de  vitre  libre  oii 
ftr  cAiorne  clic  Ta  gravé  stir  les  épées  et  sur  les  |»l* 


ques  nationales , comroo  nllo  Ta  gravé  dans  vos  émirs , 
daus  les  nôtre»  et  dans  ceux  de  tous  les  vrais  Français. 

Signé  Marie-Joscpu  CuÉsiaa,  Tn£aoiGHc,  David, 
Hios,  Ote. 

/ypnrrrmfTt/  de  1‘ Altier. 

Salat-Peurx«in  , le  SI  mars. 

Grâces  au  lèlc  et  A la  vigilance  de  la  rounicipalUé  de 
celle  ville  , U a été  découvert  une  fabrication  de  poignarda 
qui  avaient  été  commandés , le  20  de  ce  mois , chez  le  sieur 
Labile,  coutelier,  par  deux  frères  nommés  Foutanges; 
l'un , officier  dans  le  régiment  de  Bassignl  ) cl  l'aulrc , chc* 
valier  de  Malte. 

Ces  deux  Messieurs  avalent  suivi  le  torrent  \ Ils  avalent 
émigré;  mal»  leur  pou  de  forluoe  no  leur  ayant  pas  per«> 
mis  de  soutenir  ce  rôle , ils  sont  revenus  depuis  près  d’ua 
mois  revoir  leurs  dieux  lares. 

Lundi  dernier , ils  sc  sont  rendus  chez  le  coutelier  i Ib 
convinrent  de  la  forme  de  deux  poignards  , du  prix  cl  du 
Jour  de  la  livraison. 

Le  coutelier  croit  quil  est  de  son  devoir  de  prévenir  la 
municipalité  du  marché  qu'il  vient  de  conclure  avec  let 
frères  Foulanges;  Il  est  invité  A garder  le  plus  profond  si- 
lence et  A exécuter  le  marché. 

Le  moment  de  la  livraison  est  arrivé,  le  eouteiler  ap- 
prend que  les  frères  Foutanges  sont  absents.  CaroUne- 
Eléonoro  Foulanges , leur  sœur , (laraU , demande  les  poi- 
gnards, les  reçoit,  paie  le  prix  couvenu  et  se  retire. 

Elle  était  sur  le  pnlut  d'entrer  dans  ta  maisuii  de  sa 
mère,  lorsqu’elle  est  arrêtée  parie  sieur  Gaillard , com- 
mandant de  la  gendarmerie  nationale , cl  aussitôt  investie 
par  la  garde.  Après  un  peu  de  résistance , elle  livre  au  sieur 
Ualllarü  les  deux  poignards  ; à la  vue  de  telles  armes  , tous 
les  si>eclatcurs  furent  saisis  d'horreur,  Us  allaient  se  por- 
ter aux  dernières  extrémités  sans  le  secours  de  la  garde  et 
de  la  gendarmerie  nationale. 

On  a conduit  surdcH'banip  celle  demoiselle  chez  le  Jugo- 
do-|vaix,  où  elle  a subi  iuterrogalolre , et  de  U conduito 
dans  la  maison  d'arrêt 

On  est  dans  ce  moment-ci  â la  recherche  des  deux  frères 
Foutanges;  on  attend  leur  arrivée  avec  grande  Impatience. 

Vous  voudrez  bicu,  .Monsieur,  donner  place  A cet  arti- 
cle dans  le  |>lus  prochain  numéro  de  votre  feuUle.  La  con- 
naissance publique  de  la  conduite  des  Foutanges  excitera 
la  vigilance  des  municipalités  et  empêchera  les  ouvriers 
de  se  livrer  A de  pareil»  travaux. 

Nous  sommes  très  fraleruellcmcnt , Monsieur,  vos  tout 
dévoués  frères  et  aiuU. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution , êéante  à Saint- 
Pourrain. 

Dctot  , président  ; Ratiuod  , secrétaire  ; Gaainti , s^ 
crétaire.  


CHOGRAPniB. 

Carte  topographique  du  département  de  Paris , divisé 
en  S dbtricts,  16  cantons.  Associions,  et  en 6 tribunaux, 
suivant  le  décret  du  10  Janvier  1700.  Prix,  3 liv.  enluminé. 
A Paris , chez  M.  Desuos , ingénieur  géographe , rue  Saint- 
Jacques,  au  Globe,  n*  ük. 
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Prdiidence  de  M.  Geiuonné. 

DÉTAILS  oms  DE  LA  SÉAftC.B  D'RIEB. 
g^rraïf  des  discours  prononcés  par  Mif.  Monneron  et  Utf- 
fon-ladrbat,  sur  ,la  proposition  faite  par  le  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances , de  soumettre  au  droit  du 
tiwtbre  les  ùiUets  de  confiance, 

M.  MossEROif  : On  ne  peut  méconnaître  ces  deui 
vérités  ; Tune  est  le  service  éminent  que  les  billets  du 
petite  valeur^,  émis  de  caisses  particulières  dans 
loulc  retendue  de  l’empire , ont  rendu  à la  chose  pa- 
bliquc;  l'autre  est  le  ^ril  imminent  oû  ces  mêmes 
billets  exposent  raaintenani  la  chose  publique. 

Gomme  la  dernière  de  ces  deux  vérités  est  la  moins 
répandue , Je  me  bornerai  uniquement  â la  dévelop- 
per ; ella  est  renfermée  dans  ec  grand  princli>c  d’éco- 
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nomit  poUtiqut , que  la  masse  des  valeurs  représen- 
tatives  doit  Otre  proporüountîc  ii  la  masse  des  objets 
d'ilchange. 

Dans  l'enfance  d'une  société,  les  signes  représenta- 
tifs doivent  être  aussi  peu  nombreux  que  les  objets 
d'échange.  Us  doivent  se  maUiplier  en  raison  des 
progrès  de  ragrlculturc  et  derindustrle.  Quelle  fut  la 
cause  du  discrédit  des  papiers  du  congrès  des  Etats- 
Unis?  Ce  n'est  point,  comme  on  Ta  dit,  le  manque 
d’hypothèque  territoriale;  ce  fut  uniquement  la  j^- 
iiuric  d'objets  commerciaux.  La  proportion  était  d'un 
à huit  ; de  U le  surhaussement  démesuré  dans  le  prix 
de  toutes  choses. 

La  France,  avant  la  révolution,  ne  possédait  guère, 
en  signes  représentatifs,  que  des  valeurs  métalliques. 
Elle  était,  de  toutes  les  nations  de  l’Europe,  celle  qui 
possédait  la  plus  forte  somme  de  ces  valeurs.  Celte 
somme  suffisait  à scs  besoins.  On  a beaucoup  parlé, 
dans  le  temps , de  l'élendrc  par  la  création  d'une 
banque  nationale,  et  l'émission  d'une  masse  de  va- 
leurs licüves.  Mais  c’eût  été  une  fausse  mesure;  car, 
avant  de  créer  de  nouveaux  signes,  il  eût  fallu  que 
rindustrle  et  le  commerce  eussent  créé  de  iiotiveaiix 
objets. Prétendre  que  de  la  création  de  nouveaux  signes 
doit  résulter  nécessairement  celle  d'uue  nouvelle 
branche  de  productions , c’est  à peu  près  comme  si 
l'on  prétendait  qu'il  suffirait,  pour  augmenter  lu  po- 
pulation de  faire  faire  une  grande  quantité  de  nou- 
veaux habillements. 

Si  la  théorie  de  cette  création  eût  été  mieux  con- 
nue; si  les  assignats  n'eussent  eu  que  la  valeur  du 
numéraire  métallique  qu'ils  devaient  remplacer,  aOu 
de  se  plier  à toutes  les  petites  transaclious,  les  billets 
décaissés  particulières  eussent  été  inutiles,  et  con- 
séquemment inconnus.  Le  vice  de  ces  caisses  est 
dans  leur  nombre,  dans  la  facilité  de  contrefaire  leurs 
billets,  dans  rinccrtlludedclcur  solidité,  et  dans  l'é- 
mission de  leurs  valeurs  au-delà  de  toute  proportion 
et  de  toute  mesure.  11  parait  établi  aujourd'hui  dans 
l'opinion,  qu'en  ajoutant  la  masse  des  billets  particu- 
liers à celle  des  assignats  nationaux , la  totalité  des 
valeurs  fictives  en  circulation  est  de  plus  de  deux  mi- 
llards,  c'est-à-dire , de  près  de  la  moitié  en  sus  du 
numéraire  métallique  circulant  avant  la  révolution, 
cause  principale  de  nos  assignats. 

La  baisse  de  nos  changes  est  une  suite  pareillement 
évidente  de  la  masse  démesurée  de  nus  papiers  re- 
présentatifs ; car,  qu'esi-ce  que  le  change  7 C’est,  en 
dernière  analyse , la  conversion  de  la  monnaie  d’un 
Etat  en  monnaie  d'un  autre  Eut  : or,  notre  monnaie 
de  papier  perdant  30  cl  àO  pour  100  contre  toutes 
les  marchandises , contre  l’aident,  qui  est  devenu 
aussi  nue  marchandise , doit  perdre  également  30  et 
ho  pour  cent  contre  l’argent  des  puivsance-s  étran- 
gères; il  résulte  de  là  que  plus  cette  masse  de  papier 
augmentera,  moins  clic  aura  de  valeur  relative;  plus 
le  prix  de  tous  les  objets  acquerra  de  surhaussement, 
plus  l'argent  de  France  deviendra  cher,  et  enüii  plot 
la  perte  de  nos  assignats  sera  grande. 

Une  autre  cause  de  toutes  ces  perles  dont  je  n’al 
point  encore  parlé,  c’est  la  diminution  de  notre  com- 
merce. Il  me  suffira  de  citer  ici  la  branche  du  com- 
merce colonial,  qui  a éprouvé  incontcstableoienl  une 
diminution  considérable.  11  est  manifeste  que  par 
toutes  ces  causcs,-lc  système  des  proportions  est  en- 
tièrement désordonné  ; que  l’échelle  des  échanges  n’a 
plus  ni  mesure  ni  gradation  , et  qu’enfiii  l'édifice 
politique  croulerait  sur  les  ruines  de  la  base  des 
finances,  si  l'un  n'y  apportait  un  prompt  remède. 

Quel  cst-ll , ce  remè<le?  c’est  d'anéantir  toutes  les 
caisses  parlinillères,  cl  d’éleindrc  toutes  les  valeurs 
qu'ont  jetées  dans  la  circulation , afin  d'avoir  une 
seule  caisse,  une  caisse  nationale,  au  moyen  de  )a- 
qnelieon  puisse  connaître  et  proportionner  là  qiianlilé 


des  T.'ücurs  représentatives  à la  mesure  des  besoins. 

Cette  défense  doit  être  accompagnée  d'un  recense- 
ment de  tous  les  billets  de  cette  nature  artucllomcut 
en  circulation. 

Pour  que  l’extlncllon  soit  fidèle  , il  faut  qu’elle  ait 
pour  témoins  dea  administrateurs  publics  qui  anni- 
hilent les  billets  à mesure  de  leur  rentrée. 

l*üur  qu'elle  soit  prompte,  il  faut  que  le  public  y 
trouve  on  avantage.  Il  n’y  apercevrait , au  contraire, 
qu’un  grand  inconvénient , s’il  ne  recevait  le  rom- 
^jursement  de  ses  pellLs  billets  de  caisses  particu- 
lières qu'en  assignats  de  50  liv.  et  au-dessus. 

Ce  serait  insulter  aux  besoins  du  peuple  que  de  re- 
garder comme  obligatoire  la  promesse  qu'on  lui  afait 
souscrire  eu  assignats  de  50  iiv.  1)  faut  doue  échan- 
ger ce  reste  en  telle  petite  portion,  qu'il  se  trouve 
pour  un  assignai  de  même,  coupure  , ou  du  moins  à 
peu  près.  Cet  échange  sera  commandé  par  les  avan- 
tages d'une  liypothèque  solide , d'une  moindre  craiute 
de  contrefaçon  et  d'une  circulation  forcée  daus  toute 
l'étendue  de  l'empire  ; ainsi  l'échange  se  fera  ra]ûde- 
ment 

Je  n’ai  point  parlé  de  celte  monnaie  fabriquée  par 
MM.  .Monneron , et  circulant  sous  la  dénomination  de 
iiiéxlaille , parce  que  j'ai  pensai  qu'elle  devait  être  ran- 
gée dans  la  clas.He  des  billets  de  confiance,  parce  que 
clic  n'a  d'autre  düTéience  qued'étre  frappée  sur  cui- 
vre , au  Lieu  de  l'étre  sur  le  papier. 

M.  Lakfo.x-Lsdebat  : On  a prétendu  que  la  loi 
n'ayant  pas  défendu  rétablissement  de  ces  caisses, 
voiisu'aviez  pas  le  droit  de  faire  vérifier  Icursilualion, 
ni  de  soumettre  leurs  opérations  à la  surveillance  des 
corps  administratifs.  On  a prétendu  que  ce  serait  une 
violence  des  principes  sacré.s  de  la  liberté. 

Je  subi  bien  loin  de  partager  celle  opinion  , et  je 
regarde  au  contraire  comme  uuc  dus  hases  esseniiel- 
los  du  l'ordre  public,  du  maintien  des  propriétés, 
que  les  signes  représentatifs  des  richesses  portent 
tous  le  sceau  de  l’autorité  publique. 

J'eniemLs  que  déjà  on  me  répond  que  pour  la  mon- 
naie ou  ic  papier-monnaie  forcé  > mes  principes  sont 
incontestables;  mais  qu'ils  ne  le  sont  pas  pour  des 
médailles  ou  des  papiers  de  confiance , qu'on  peut  ri- 
goureuscineiU  prendre  ou  refuser. 

On  ne  revoit  un  bon  au  porteur  que  d'un  homme 
connu;  et  s'il  est  payable  à volonté,  c'est  dans  un 
temps  très  limité  qu'un  en  demande  le  paiement. 

Un  citoyen  ne  peut  faire  de  bons  au  porteur  que 
relativement  à retendue  de  ses  relations  commercia- 
les ou  de  ses  achats  dans  l'usage  ordinaire  du  com- 
merce ; si  l'éciiéance  de  ses  bous  ou  billcb  est  à ter- 
me , il  en  |>aie  l'intéréL 

Ici , rien  de  pareil.  Les  caisses  patriotiques,  qui 
n'ont  été  établies  que  pour  secourir  le  pciipU* , ont 
gardé  en  dépôt  une  valeur  égale  d'assignats  ; et  c'est 
au  moyen  d'une  modique  retenue  qu'ils  ont  acquitté 
leurs  frais. 

Quelle  a été  l'opération  de  ces  caisses  ? Avec  ou 
sans  cautionnement,  elles  ont  mis  en  émission  tous 
les  billets  d'iH:liange  qu'on  leur  a demandés  contre 
des  assignuLsde  plus  forte  valeur  ; avec  ces  assignats, 
elles  ont  pu  acquérir , à leur  bénéfice  , des  cITeis  pu- 
blics portant  Intérêt  ; elles  ont  pu  spéculer  sur  le  com- 
merce de  l'argent  avec  d'autant  plus  d'avantage  qu'el- 
les en  faisaient  haiLs.scr  le  prix  ; elles  ont  pu  acquérir 
des  denrées;  enfin  il  serait  possible  qu'il  y en  eût 
d'infidèles  qui  se  fu.s.sent  proposées , ou  d'enlever  les 
fonds  qiK^  la  confiance  publique  déposait  en  leurs 
mains,  ou  que,  de  concert  avec  les  ennemis  de  la 
patrie,  elles  eussent  favorisé  de  coupables  projets.  Je 
ne  partage  pas  ces  craintes;  mais  il  suffit  quelles  aient 
pu  élre  conçues  par  le  peuple,  pour  appeler  toute  la 
snrveillance  de  l'autorité  publiqne. 

On  dit  qu'aujourU'liui  il  y a du  danger  peul-èlie  à 
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Taire  coü  Vi'rincâliuns  ponr  quclques*uus  des  établis^ 
semontsde  Taris;  je  tic  le  cruis  pas.  Je  doulc  que  la 
Tacililc‘  qti'oii  a eue  à s’assurer  des  Ix^iuMices  coiisidt*- 
raltles , ait  permis  des  spi^culatious  de  fraude. 

C'est,  au  contraire,  rinsouciaiice  apparente  d»:* 
autoriU’s  constituées  qui  effraie  enfm  ce  peuple.  Apri'‘s 
tant  de  pétillons  entendues i votre  barre,  et  impri- 
mées dans  toutes  les  feuilles  puldiqties,  un  se  demande 
eiirorc  d’où  vient  que  rAsscinblée  nalioualc  ne  statue 
rien,  et  pourquoi  elle  ubaiidonue  ainsi  les intérébdu 
peuple  ? Je  detnaïule  que  vous  cliargiez  les  corps  ad- 
minisltalifs  de  celte  surveillance. 

S^VNCC  EXTRAURDlNAinE  DU  LL'KÜl  AU  SOIR. 

M.  Dorisy  occupe  le  faulctiil. 

XI.  Antoine  I^motlc,  oQicicrdc  la  garde  nationale 
du  district  de  Vierzon  , déparlonicnl  du  Citer,  intro- 
duit à la  barre,  oiïre  d'entretenir  h scs  frais  deux 
hommes  {tour  la  défense  de  la  patrie. 

1/Assemblée  agrée  cet  hommage , en  ordonne  men- 
tion honorable  ati  procés-veilwl , admet  le  pétition- 
naire à la  séance , et  renvoie  sa  pétition  au  comité 
militaire. 

Un  introduit  à la  barre  une  députation  des  oBiders 
qui,  n'ayant  pas  encore  obtenu  les  invalides,  sont 
cependant  retirés  h l'hdicl.  Ils  présentent  tine  pi’li- 
llnn,  par  laquelle  ils  réclament  une  pension  iiuHliquc, 
en  ^^altendant  qu'ils  puisM'ut  être  admis  à remplir 
«ne  des  5,000  places , lursqu'll  y en  aura  de  varanies , 
ou  si  l'Assemblée  ne  croit  pas  devoir  accueillir  leurs 
réclamaliims,  ils  solHcitenl  la  faveur  dVirc  employés 
aux  frontières,  dans  un  poste  qui  leur  serait  assigné, 
et  qu'ils  désirent  être  le  plus  prés  de  l’eunenii.  (Ün 
ap))laudit.  ) 

I.'As-sembléc  accorde  aux  pétitionnaires  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

M.  Roux  ; Comme  ce  qui  reste  à di^crélcr  sur  les 
invalides  n’c.si|>oint  rclatifâ  cette  pétition,  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  militaire,  et  que  l'on 
passe  ù l’ordre  du  jour. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

lu  membre  du  comité  de  division  fait  la  première 
lecture  <l'un  projet  de  décret  pour  la  circonscription 
des  paroisses  du  départcnicnl  des  liasses-l^  rénéos. 

I.a  seconde  lecture  est  ajournée  5 huilainê. 

M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  suite  de  la  discussion  sur  les  invalides,  h la- 
quelle celte  séance  est  consacrée. 

M.  Lacuée,  rapp<irleur  du  comité  militaire,  lit  la 
preniièi'c  seclioii  du  titre  II , relatif  à ra<lminislration 
hiléricurc  de  riiôiel.  Après  quelques  débats,  ’Jl  ar- 
ticles sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

SECTIOX  rnLUIÈRE. 

Pu  conteil  li’atiminûUratfon, 

m Art  I".  U's  citoyens  aiimlsi  l’IiOtrl  des  invalttli's  fw 
nerniit  tenus  à aucuue  csp^rc  il'oxerctcc  ni  sersice  miti- 
Utire  ; chacun  d'oux  conservera  ivéantméns  ,à  t'inatar  dos 
véléraiis  nationaux , uii  c>|>onl(m  pour  amie. 

I»  11.  A Uaterdu  Jour  de  lapublicaliuh  du  t>réseiildvcrcl, 
PhOtel  national  des  Invalides  fera  partie  du  départcmcnl 
du  uilnistre  de  riiitérieur, 

■ lU.  I/administralion  générale  d-  l’hOiel  sera  confiée, 
sous  la  surveiliaiice  du  départeiiienl  de  Paris,  i un  conseil 
éleclir  composé  ainsi  qu’ii  sera  ditcl-aprés. 

» iV.  Los  m«(iibre.s  de  raduiinistraiioD  R(üiérale  üc  Ttiô- 
tol  seront  divisés  on  deux  Mictions;  rime  cuuiiue  souslc 
nom  de  ronseiV  ff^nèrat , et  l'autre  sous  celui  de  bureau  nd- 
mfHislralif. 

» V.  Le  conseil  général  sera  composé  de  3C  membres  ; 
savoir:  six  notables  de  la  commune  de  Paris  et  30  militai- 
res retirés  il  l’hOlel. 

« VI.  il  y aura  un  procureur-général-syndic  d'admhils- 
tralioii,  qui  sera  nommé  par  les  invaUües  au  scrutin  Indi- 
viduel, a la  pluralité  des  HutTroges. 

• Vlî,  Les  six  notables  de  la  commune  de  Paris  seront 
élus  par  le  conseil  général  de  ladite  commune  , au  scrutin 


individuel  et  à la  {vUiralilé  al)soluo  des  sufTrages.  lion  sera 
rono.tvclé  deux  rlni|u«-  année,  la  première  foi>au  sort,  et 
ensuite  à lourd'ancieimcté. 

» Vlil,  I.i's  uiitilaircs  résidant  dans  l'hdiol  ,qul  devront, 
avec  les  niemhres  de  l.v  commune  de  Paris,  former  le  con- 
seil général  de  riidtd , seront  éluspar  tous  les  invalides  au 
scrutin  individuel  et  ti  la  pluralité  absolue  des  sutTrages. 

■ L\.  Les  asM'iablét’S  que  les  invalides  devront  tenir 
]Kiur  élire  leurs  admiiiistraicnrs  , rumicrum  le  pnuiiier 
lundi  du  cha<iuu  année  : cites  seront  soumises  aux  mêmes 
lois  que  le  reste  des  assemblées  étcGluralcs  du  royaumu  ; 
tous  les  Invalides  réshlant  k i’IiOtcl  auront  droit  d’y 
voler. 

» .\.  Les  conditions  nércfvsaires  pour  être  éligible  se- 
ront de  résider  dans  i'tiûicl  depuis  un  an  ,ct  de  savoir  lire 
et  écrire. 

• XL  Les  administrateurs  élus  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  11*5  ans,  la  première  fuis  au  sort,  et  ensuite  k 
tour  d'ancienneté. 

• XII.  l.es  adminislraieura  pourront  être  rontinués  par 
une  iiouveilo  étecUon  , mais  enstdte  Ils  ne  pourront  être 
réélus  (|u'aprés  un  intervatic  de  deux  ans. 

» XllL  1^  conseil  général  nommera  , dès  sa  première 
séancr* , un  président  et  un  vice-prcsldcnt. 

« XIV.  I.C  conseil  nommera  cosniic  , au  scrutin  indivi- 
duel et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un  économe  de 
l’iiétcl,  un  trésorier,  et  un  secrétaire. 

D !.e  premier  srn  élu  pour  quatre  ans,  le  second  pour 
six  ans , et  l'un  et  l'autre  pourront  être  continués  par  de 
iiouveltcs  élections. 

» XV.  L'économe  de  rhôtel  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles , qui  s’élèvera  à la  somme  do  40,000 
livres. 

Le  trésorier  fournira  un  cautionnement  qui  s’élèverai 
la  somme  de  230,000  üv. 

B Ces  différents  cautionnements  seront  soumis  .aux  méim'S 
formalités  que  les  cautionnements  des  receveurs  d^-*  div- 
Irlcls.  lis  seront  vérifiés  4 la  diUgcncc  du  commissaire-lns- 
jveclcur. 

» XVI.  Le  traitement  de  l'économe  sera  de  5,000  llv,, 
celui  du  sccréiaire-irèsorler  sera  dcO.OOûliv. , ctcchii  du 
sec réiairc  de  3,000  liv.  ; t’uu  et  l'autre  ne  seront  logés  k 
rbOtvI. 

« XVIL  Le  conseil  d'administration  liomtra  une  séance 
le  !•*  lundi  de  chaque  mois,  cl  plus  souvent  s’il  le  juge 
convouablo , on  s’il  en  est  requis  , soit  par  le  bureau , soit 
l>ar  le  syndic  <railmlnlstraUon. 

» XVlil.  Le  conseil  fixera  les  règlesderadministnllon  , 
ordonnera  h*s  dépenses , et  prescrira  les  règles  générale»  de 
police.  Il  recevra  tous  les  mois  les  comptes  du  bureau , et 
vérifiera  l'état  <les  dilTérenics  caisses. 

• XIX.  Le  syndic  d’administration  assistera  k toutes  1rs 
séonci-s  du  con»eil  et  du  bureau,  mais  sans  voix  délitvéra- 
live.  Il  ne  [lourra  être  pris  aucune  délibération  sans  qu’il 
ait  été  entendu.  Il  fera  toutes  les  réquisitions  qu'il  rmira 
utiles.  Ces  réquisitions , sur  lesquelles  le  cunseit  délU>érera 
toujours,  Si'ront , si  le  commissaire  du  roi  le  demande, 
Inscrits  sur  lu  registre  desdOlil>éralioMS. 

B XX.  Le  iralloment  du  syndic  d'adiuinislralion  sera  du 
3,000  Uv.;  U sera  logé  4 l'hûlel. 

■ XXL  Lors(|ue  le  syndic  (l’admloisiralion  .sera  ai>sent , 
H sera  rcmplicé  par  l’un  de»  noiuhlc»  de  la  commune  de 
Paris,  membre  dt>  conseil.  » 

M.  Ijicuéc  lit  l'art.  XMI  ciicos  termes  : 

XXIL  Le  syndic  d’administration  pourra  , iorsqu’il  lo 
jugtîra  convoiaMc,  s'opposer  4 l'exécution  des  arrêté» 
pris  par  le  conseil  d'adiiiiuiBtraiinn.  .Son  opposition  moti- 
vée scr.i  préscniéu  au  directoire  du  département  de  Paris  , 
<|ui  jugera  eu  dernier  ressort,  après  avoir  entendu  cx- 
traonlItMircmciU  le  syndic  d'adaiiiiislralinii  cl  l'im  de» 
mcm!)n's  du  conseil  général  de  l'administration  de  i'hûtel. 

l/>rs<pie  le  syndic  aura  laissé  écouler  deux  jour»  sans 
s’opiMîver  4 une  délibération , il  no  |)ourra  plus  en  suspen- 
dre dirretement  i’cffrt  i mais  II  pourra  sc  pourvoir,  dans  le 
mois  , pardevaiil  le  directoire  du  département  de  Paris, 
afin  d'en  obtenir  la  ca5s.viion. 

l.a  questioD  préalable  invoquée  sur  cct  article  est 
adoptée. 

M.  le  rapporteur  lit  les  article»  XXIII  et  XXIV, 
qui  sont  décrétés  eu  ces  termes  : 

■ Art.  XXIII.  sccrétilrc  sera  chargé  do  rédiger  le» 
déliivéraitonsdu  comscil  et  du  Imrcau  adioinislratif,  ainsi 
que  tout  ce  qui  concernera  les  archives, 
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» XXIV.  Le  irû»orier  i>c  fera  aucun  acliai  ni  marché  t 
el  il  UC  pourra,  dans  aucun  cas,  faire  uu  paiemciii  au- 
dessus  de  100  Jlv.,  si  le  mandat  de  récoiioine  n'est  >is(^  par 
le  président  ou  >icc-pr6ddent  du  bureau  adiuinisiraiif. 
Tuui  mandat  au-Jessus  de  OOO  lir.  devra  être  ordonnancé 
par  le  conseil  d'administration.  » 

Il  fait  lecture  de  ranicle  XXV  ainsi  conçu  : 

Art.  XXV.  Le  trésorier  recevra  de  la  trésorerie  natio- 
nale tou»  les  fonds  qui  seront  conllds  par  les  décrets  4 
radiuinblratioii  de  l'IiOiel.  11  fera  tous  les  paiements  d’a* 
prés  les  mamlals  de  l’économe  de  l’IiOtcl  , visés  ainsi  qu’il 
est  dit  cl-dessus. 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

La  séance  ne  se  trouvaul  plus  complète,  est  levée 
& neuf  heures  el  demie. 

SÉAItCE  DU  MARDI  27  MARS. 

On  fait  lecture  d'une  leiirc  de  M.  Janson  , maître 
de  musique,  qui  invite  l'Assemblée  à assister,  par 
oimmi&saires,  à la  messe  qu'il  a été  autorisé  par 
l'Assemblée  constituante  k faire  exécuter  pour  l'anol- 
versaire  de  la  mort  do  Mirabeau. 

M.  Lecointhk-Pl’iraveaü  : La  mémoire  de  Mira- 
beau n'a  pas  iK'soiu  d'élre  honorée  par  dos  messes 
en  musique.  Celle-ci  coûterait , d'après  les  aperçus 
qui  ont  été  fournis,  à peu  près  six  mille  livres.  Sans 
doute  il  peut  entrer  dans  les  vues  d'un  directeur  de 
musique  et  de  certains  pané^çvTistes  de  célébrer  leurs 
pronres  talents,  sous  le  prétexte  d'honorcr  la  mé- 
moire d'un  (trand  homme.  Je  demande  que  ces 
messes  et  cos  oraisons  funèbres  ne  se  fassent  point 
aux  frais  do  la  nation.  Voudriez-vous  m'obliger,  moi 
qui  suis  caivhibic  ou  mabométan,  de  payer  nnc 
messe  cl  laqiiollc  je  ne  crois  pas.  Je  propose  donc  la 
question  préalable  sur  la  demande  de  M.  le  maître 
de  musique. 

L'Assemblée  passe  k l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  de  l'accusateur  public  auprès  du 
tribunal  criminel  de  Strasbourg , qui  annonce  qu’un 
juré  d'accusation  ayant  mis  hors  de  cause  un  soldat 
arrêté  pour  fait  d'embatichage,  cet  étrange  prononcé 
sur  un  délit  dont  les  pièces  de  conviction  sont  entre 
ses  mains,  l'oblige  à recourir  à l'Assemblée  nationale 
pour  demander  révocation  de  cette  affaire  à la  haute 
cour  nationale. 

L’^Vssembléc  ordonne  le  renvoi  des  pièces  aux  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Amelot  envoie  i 
l'Assemblée  l’état  de  situation  de  la  caisse  de  l’cx- 
Iraordinairc,  en  la  priant  de  prononcer  sur  lesques- 
liuits  de  savoir  comment  se  fera  le  service  de  la 
caisse,  après  c|ue  les  seize  cents  millions  d’assignats, 
dont  l'émission  simultanée  est  autorisée,  scrout  épui- 
sés , cl  |>ar  quelle  espèce  d’assignats  il  sera  possible 
de  suppléer  aux  petites  coupures  dont  la  fabrication 
s'est  trouvée  retardée  par  les  différents  essais  des 
artistes. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  l'extraordinaire 
des  nuances  de  lui  faire,  au  2 avril  prochain,  un  rap- 
port sur  ces  questions. 

M.  Gavibon  : C4ÏS  questions  tiennent  au  système 
général  des  lîiianoes;  je  ne  dois  pas  dissimuler  4 
i'Assemblée  que  ses  comités  sont  partagés  d'avis  sur 
It^  mesures  à prendre;  une  partie  des  membres  qui 
les  composent  pensent  que  la  vente  des  forêts  natio- 
nales est  nécessaire  ; c’est  du  parti  que  vous  preudrez 
à cet  égard  que  dépend  leur  travail,  il  faut  que  vous 
leur  donniez  une  base , et  je  vous  prie  de  prononcer 
incessamment  sur  cette  question. 

M.***  : J'observe  qu'elle  se  trouve  à l'ordre  des 
délibérations  de  la  semaine. 

Lue  seconde  lettre  de  radmlnistratcur  de  la  caisse 
de  r(‘xtraordiuaire  annonce  que  les  relevés  approxi- 
maiüs  de  la  valeur  des  biens  nationaux  fait  dans  les 
cinq  cent  vingt-oeuf  districts,  dont  les  états  lui  sont 


parvenus  jusqu’à  ce  jour,  s'élèvent  4 2,337,526,615 
livres. 

M.  LE  PRÉSIDENT  : Voicl  UDC  Ictrc  des  commis- 
saires civils  et  de  la  municipalité  d'.Avignoo,  qui 
vient  de  m'étre  remise  par  un  courrier  extraordi- 
naire. 

Avlicnoo.  te  SS  Dars.I'AO  de  la  Uberté- 

Nous  VOUS  aimonçions,  par  notre  lettre  du  21 , que  lo 
calme  était  prêt  4 se  rétablir  dans  cctlo  ville  ; combien 
nous  étions  éloignés  du  croire  qu'un  jour  la  nécessité  de 
rendre  rtiomirur  a une  foule  de  familles  nous  forcerait  de 
dire  qu’on  a égaré  la  sensibilité  de  l’Assemblée  sous  le  pré- 
texte de  justice  ; des  intrigues  ourdies  par  le  secret  lui  ont 
toul-4-coup  enlevé  le  décret  le  plus  afOigeani  pour  tous  les 
amis  de  la  constitution  et  de  l’onlrc  civil.  Les  elToris  des 
commissaires  civils  avaient  rétabli  la  paix  à Arles;  la  force 
publique  protégeait  l'exécution  des  lois,  et  les  malheurs 
d'une  guerre  civile  avaient  été  prévcivus  par  leurs  soins  ; 
la  constitution  triomphait  dans  les  murs  d’Arles,  d'Avi- 
gnon Cl  de  Carpentras , el  la  trampiillité  allait  se  rétablir 
dans  l >sdé]iaiicnieiits  du  Midi,  et  déJ4  les  nial-lniemlon- 
nés , forciS  4 rol)éissanrc  de  la  lui , commençaient  4 sen- 
tir el  leur  folie  el  la  nécessité  d’adopter  les  maximes  de 
J'cterncUe  raison.  Pourquoi  une  amnistie,  surprise  a i'.Xs- 
semblée  i>ar  une  Intrigue  coupable , Tient-elle  ranimer 
leur  audace....  (II  s’élève  de  violents  mtinnurcs.  ) 

On  demande  à passer  4 l'ordre  du  jour. 

L’ .Assemblée  ordonne  que  la  lecture  soit  continuée. 

M.  Goi'PlLLEAU  : En  ce  cas,  je  prie  rAsscmbléc 
d’observer  que  celte  lettre  a été  fabriquée  4 Paris , et 
qu'il  n'y  manque  que  la  signature  de  .M.  Delcutre. 

Le  secréiaire  continue  : 

Pourt|uof  uno  amnistie , surprise  à)  i'.Vssemldéc  par 
une  bitrigue  coupable , vient-ello  ranimer  leur  audace,  ex- 
citer toutes  les  liassions  et  nécessiter  une  guerre  civile 
dont  nos  soins  venaient  d’éteindre  le  (lanilvoau?  Groyez-cn 
des  fonctionnaires  publies  (pii  sont  amis  tic  la  vraie  li- 
berté, qui  ne  veulent  que  la  constitution  ou  la  mort , lors- 
qu'ils vous  disent:  On  vous  a trompés,  revenea  d'une  er- 
reur funeste  ; un  intérêt  coupable  vous  a dissimulé  des 
crimes  affreux  ; on  vous  a représenté  comme  un  égare- 
ment ivassager  des  crimes  réfléchis  et  ivrémédiiés.  Soiu-c«v 
des  délits  relatifs  4 la  révolution  que  les  assassinats  qui 
ont  été  commis  le  10  octobre , après  que  les  armées  éutenl 
licenciées,  et  lors({ue  i’Asscuibléo  nationale,  après  avoir 
tenniné  (a  révolution  par  son  décret  de  réunion , s'était 
dédaréc  garante  de  la  sûreté  des  personnes  el  des  pro- 
priétés? Quoi  ! au  milieu  de  celte  paix  garantie  ]>ar  l’hon- 
Dcur  el  la  loyauté  française,  une  borde  de  brigands  aura 
pu  impunémoul  jeter  dans  les  fers  tous  les  hoiinêies  gens , 
tous  ceux  qui  voulaient  la  révolution  sans  pillage!  Elle 
aura  pu,  sous  le  prétexte  de  révuluüoii,  projclor  el  com- 
biner un  massacre  de  soixanlc-^x  heures,  évcnlrer  les 
femmes,  entasser  les  victimes.  Ils  ont  entendu  avec  une 
féroce  indifférence  les  gémissements  de  ces  infortunés;  ils 
ont  vu  sans  pitié  les  enfants  <]u‘ils  avaient  mutilés  se  traî- 
ner auprès  du  corps  ensanglanté  de  leurs  pèn^  ; et  des 
crimes  aussi  atroces  resteraient  impunis  ; ot  OO  faDiilles  <(ul 
■llenUaicnt  la  vengeance  des  lois  seront  réduites  4 la  né- 
cessité funeste  des  vengeances  personnelles  ! On  a soigneu- 
sciuriU  caché  4 l’Assemblée  (|uc  ces  victimes  étaient  les 
plus  honnêtes  citoyejis,  les  plus  ardents  apôtres  de  la  ré- 
volution cl  les  plus  chauds  partisans  de  la  réunion  4 la 
France.  Nous  ne  devons  pas  lui  cacher  que  déjà  la  nou- 
velle de  l'amnisile,  quoique  incomplète  , commence  à ex- 
citer la  rermonlation  la  plus  dangereuse  p.anni  tous  les  ci- 
toyens 4 qui  l'expérience  a appris  4 craindre  les  fureurs  de 
ceux  que  l'on  veut  rendre  4 la  société.  Dix  mille  familles 
sont  prêles  4 émigrer  , cl  les  parents  des  victimes  com- 
mencent 4 provofiucr  ouvertement  les  vengeances  person- 
nelles, vengeances  d'autant  plus  terribles  que  Ton  sait  qutt 
les  affections  de  la  nature  bravent  les  lois  et  les  supplices. 

Signé  : Ijts  eommfsutirfs  du  tqI,  réunis  à ceux  dts  dé» 
parlrmcHts  du  Gard , de  la  Drôme  et  de  t’ilérault. 

L’ Assemblée  passe  4 l'ordre  du  jour. 

Ou  fait  lecture  d'aue  lettre  par  laquelle  le  ministre 
de  la  guerre  annonce  que  les  diouze  soldats  du  63*  ré- 
ginienl,  ci-dcvanl  d'Alsace,  qoi  avaient  quitté  leurs 
drapeaux,  sont  rentrés  dans  leurs  régiments;  mais 
que , quoiqu'ils  aient  été  Pfçus  avec  humanité  , cinq 
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d'entre  eux  ont  de  nouveau  déserté  ; on  croit  qu'ils 
SC  sont  mis  en  marche  vers  Taris. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Clavièrc  transmet 
4 l'Assemblée  les  états  hclxloniadnires  relaüfoà  la  fa- 
brication des  monnaies.  Cca  étals  portent  la  quantité 
de  monnaies  de  cuivre , fabriqucés  jusqu'au  26  mars 
avec  le  métal  des  cloches,  à 7,385,023  liv.  10  sous, 
et  celle  des  pièces  de  15  et  30  sons,  frappées  jusqu'à 
la  même  époque,  à la  somme  de  là,57/it53l  1.  5 s. 

tu  membre  du  comité  dcsdécretslit  une  lettre  des 
grands  procurateurs  nationaux.  Elle  est  ainsi  con<;ue  : 

« L’Assemblée  a chargé  son  comité  de  législation  de  lu 
faire  un  rapport  sur  les  questions  que  nous  lui  avions  sou> 
mises,  relativement  i la  levée  des  scellés  sur  les  papiers 
de  M.  Dclessarl.  Nous  voulions  par  cette  lettre  pHer  Jioi 
rollégiies  do  nous  aider  de  leurs  Inmlères,  mais  non  pas 
provocpier  un  décret , et  nous  pensons  même  que  l'Asscin* 
bléc  nulioiialc  ne  doit  rien  prononcer  à cet  égard  ; 1*  par» 
ce  que  1a  haute  cour  nationale  seule  est  compétente , et 
qu’Uy  aurait  de  l'incouénient  à ce  que  l'Assemblée,  qui 
est  accusatrice , Intervint  d'une  manière  quelconque  dans 
la  prorédurc  ; 2*  parce qu’après  l'Interrogatoire,  l'accusé 
peut , soit  par  lul-ménie , soit  pour  éTlier  le  déplacement 
par  ses  conseils , suivre  le  cours  de  la  procédure , prendre 
communication  de  toutes  les  pièces  et  de  toutes  lesopéra» 
lions  du  tribunal  ; 3 ’ parce  qu’un  décn't  de  l'Assemblée 
pourrait  faire  renaître  la  question  do  savoir  si  les  régle- 
ments de  la  haute  cour  nationale  doivent  être  saDCÜoooés , 
question  qu'elle  a sagement  ajournée.  > 

M.  Dccos,  au  nom  ducomiU‘d(irommrrrc  .•L’As- 
semblée nationale . après  arolr  décrété  le  23  février, 
que  la  sortie  des  cotons  en  laine  des  colonies  serait 
provisoirement  défendue , Jusqu'à  ce  qu'elle  edt  dé- 
finitivement statué  sur  Tatigmcnialion  des  drolLs  à 
fixer  iKHir  l'exportation  de  cette  denrée  dans  l'étran- 
ger, chargea,  par  le  même  décret,  son  comité  de 
commerce  de  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  loi  sur  la  fixation  de  celte  augmentation.  Il  eut  été 
à désirer  que  la  promulgation  de  cette  loi,  provisoi- 
rement prohlhitive , eAt  .suivi  de  plus  près  le  jour  où 
elle  fut  prononcée.  Dès  cet  irislanl  même,  d’avides 
spêculaleurs  sc  .sont  hâtés  d'enlever  à des  prix  exor- 
bitants, et  d'expédier  pour  Télrangcr  tous  les  colons 
qui  restaient  encore  dans  nos  marchés  maritimes,  et 
fluiU  uue  grande  partie  était  destinée  pour  les  manu- 
factures nationales.  L’expédition  du  colon  pour  Té- 
franger  s'est  élevée,  pendant  Tcspacc  de  quatre  jours, 
dans  le  seul  port  de  Bordeaux , & 1,500  balles , c’est- 
à-dire  à 5,500  quintaux , et  celte  denrée  a été  portée 
au  prix  énorme  de  500  liv.  le  cent.  Voilà  le  vice  des 
pruhibitions  démontré  par  votre  propre  expérience. 
La  puissance  nationale  ne  peut  lutter  cHc-mème  con- 
tre la  nature  des  choses  et  Tiutérét  général  du  com- 
merce : et  CCI  exemple  rappelle  le  mot  plein  de  sens 
du  docteur  Swift,  sur  les  lois  prohibitives  : « Dans 
Tarithmétiqiic  des  douanes , disalt-il,  2 et  2 ne  font 
pa.s  4 , deux  cl  deux  font  zù'O.  » 

Doux  nouveaux  dangers  sollicitent  Impérieusement 
de  votre  sagesse  la  levée  de  la  proUibition  provisoire, 
rt  la  fixation  d'une  auginenlaliou  de  droits  sur  les 
cotons  sortant  du  royaume.  Le  premier  de  ces  dan- 
gers, c'est  l’aUrait  qti'ime  défense  absolue  fournit  à 
lu  coiiircbaiule  ; les  effort»  tl’une  armée  de  douaniers 
ne  sufliraleiu  pas  p<uir  l’airêter.  Comme  11  arrivait 
ordinairement  de  nos  colonies  plus  de  coton  que  nos 
mauuractures  n'en  {louvaicnl  travailler,  il  était  dans  la 
ualure  des  choses  que  le  surabondant  de  celte  con- 
sommation SC  vendit  aux  étrangers:  or,  en  supposant 
que  l'iinportation  continuât  à surpasser  les  besoins 
de  nos  fabricants,  il  n’est  point  d'entraves,  point  d’ef- 
fort», point  de  punitions  qui  puissent  retenir  ce  su- 
perflu dans  le  royaume.  Ce  serait  marcher  dirccte- 
ment  contre  votre  but  ; ce  serait  surtout  encourager 
la  fraude  par  une  coupable  immoralité,  et  fovorlser, 
au  détriment  du  commerqant  industrieux  et  honitéu 


qui  res^tcralt  votra  loi,  Taceaparewr  qui  brava  vo< 
loi.»  et  la  probité. 

Il  est  un  autre  inconvénient  d’une  nature  plus  grave, 
parce  que  ses  conséquences  tendraient  à déuiiorer 
la  direction  et  les  liabitudes  du  commerce  colonial. 
Vous  vous  rappelez  que,  par  un  arrêt  du  30  août  1784, 
les  étrangers  furent  admis  à poner  dans  nos  colonies 
quelques  objets  de  consommation  que  la  France  ne 
pouvait  leur  fonrnlr  en  quantité  suffisante  et  à des 
prix  assez  mo<lérés,  et  qu’ils  furent  autorisés  à expor- 
ter en  retour  les  sirops  et  taflas  produits  par  la  fa- 
brication des  sucres.  Cette  loi,  qui  semblait  favoriser 
les  habitants  de  nos  Iles,  sans  nuire  à notre  commerce 
maritime,  lui  porta  des  coups  funestes  par  l’impré- 
voyance de  plusieurs  de  ses  dispositions  : car  il  était 
donné  au  despotisme  d'empoisonner  jusqu'à  ses  bien- 
faits. La  valeur  des  objets  d'importation  permis  aux 
étrangers  n’étant  point  proportionnellement  combinée 
avec  celle  des  denrées  dont  l’exportation  leur  était 
permise,  ils  furent  obligés,  pour  compléter  leurs  re- 
tours, de  chaîner  en  fraude  des  sucres , des  cafés  et 
des  colons.  Les  administrateurs  fermaient  les  yeux 
sur  cette  contrebande,  car  il  est  à remarquer  ici  que 
jamais  les  lob  proliibUives  n’ont  été  sévèrement  main- 
tenues dans  nos  colonies.  Trop  d'intérêts  s'oppo- 
saient à leurexécution  ; les  préposés  eux-mômes,  qui 
étaient  allé  chercher  une  fortune  rapide  dans  nos  Iles, 
étalent  peu  scrupuleux  sur  h!S  moyens  de  l'acqué- 
rir, et  avalent  calculé  que  1a  corruption  était  d’un 
plus  grand  rapport  que  la  probité.  Il  s’établit  donc, 
sous  les  yeux  et  presque  sous  l’autorUé  de  l’adminis- 
tration, un  commerce  interlope  de  nos  colonies  avec 
la  Nuuvclle-Aiiglctcrrc  et  les  colonies  anglaises  et 
hollandaises.  Une  partie  des  sucres,  des  cafés,  des 
indigos  et  des  colons  de  Saint-Domingue  et  des  An- 
Ülles‘du‘Vcnt  passèrent  directement  à la  Jamaïque,  à 
Sainl-Euslache,  à la  Dominique. 

Les  troubles  élevés  dans  nos  colonies , depuis  la 
commencement  de  la  révolution , ont  favorisé  ces 
larcins  faits  an  commerce  de  la  métropole  : toutes  les 
autorités  étaient  méprisée»,  les  derniers  ménagements 
étaient  rompus,  et  la  crainte  d'une  grande  commo- 
tion en  Fronce  intimidait  les  colons  les  plus  attachés 
à la  Qièrc-patric,  et  les  disposait  à faire  passer  leurs 
fonds  dans  l’étranger.  De  là  une  diminution  considé- 
rable dans  l’importation  des  denrées  coloniaies  gq 
France;  de  là  surtout  l’habitude  de  vendre  aux 
étrangers  des  denrées  réservées  par  les  lois  pour  le 
commerce  national.  D’après  un  tel  état  de  choses,  U 
est  facile  de  sentir  qu'une  défense  absolue  d'expor- 
tation médiate  de  la  France  chez  ses  vol-sins,  favori- 
serait davantage  cette  dirccUou  Immédiate  des  den- 
rées coloniales  vers  l'étranger.  Le  double  eifei  de 
cette  prohibition  sur  les  cotons  étant  nécessairement 
d'en  faire  baisser  le  prix  en  France , et  de  l'élever 
dans  les  autres  marchés  de  l'Europe,  il  est  évident 
que  nous  ne  pourrions  supporter  leur  concurrence 
dans  nos  propres  colonies;  que  les  Anglais,  par 
exemple,  frustrés  des  avantages  que  leur  donnait  la 
baisse  de  notre  chauge,  dans  l'extraction  de  nos  co- 
lons, pourront  les  aller  directement  chercher  dans 
nos  Iles,  y mettre  un  prix  plus  élevé  que  nous,  et  ob- 
tenir la  préférence  sur  les  nationaux,  de  sorte  que, 
pour  avoir  voulu  retenir  la  masse  tout  entière  de  nos 
retours,  nous  nous  en  verrions  privés  à l’avenir,  et 
serions  pcnt-élrc  forcés  d'aller  acheter  noos-mômes 
chez  les  étrangers  les  objets  de  consommation  que 
nous  avions  voulu  leur  enlever. 

Ces  réflexions , appuyées  sur  <les  faits  Incontesta- 
bles, prouvent  à votre  comité  que  prohiber  l'exporta- 
tion des  cotons  dans  l'étranger,  c’est  en  défendre 
rimporialion  en  France.  Vous  avez  para  le  sentir, 
lorsque  vous  lui  avez  ordonné  de  vous  présenter  la 
fixation  d’une  augmentation  de  droit  sur  cette  dca- 


r<!c»  U n’a  pas  cru  devoir  déterminer  ces  droits  à une 
comme  lixe,  parce  que  le  cours  des  denrées  coluniales 
éprouvant  depuis  quelques  mois , au  gré  des  événe- 
mcolscl  des  manœuvres  de  l'agiotage,  des  variations 
extrêmement  rapides , des  droits  fixés  à une  somme 
quelconque,  ne  sc  trouveraient  jamais  en  proportion 
avec  le  prix  actncl  des  cotons , et  auraient  le  double 
Inconvénient  d'élre  tantôt  excessifs,  et  tantôt  presque 
nuis.  Votre  comité  a cru  plus  expédient  d’établir  un 
taux  proportionnel,  de  telle  sorte  que  le  montant  des 
droits  suive  toutes  les  variations  de  la  denrée.  Ainsi, 
le  droit  étant  fixé  à 12  pour  100  de  la  valeur,  comme 
nous  vous  le  proposons,  soit  que  le  coton  retombe 
au  prix  de  lôO  liv.  pour  100 , soit  qu'il  se  soutienne 
è celui  de  3 àAOO  liv.,  le  commerçant  qui  l’expédiera 
paiera  toujours  au  trésor  public  près  d'un  huitième 
de  la  valeur  courante. 

Votre  comité  s’est  arrêté  au  taux  proportionnel  de 
12  pour  cent,  parce  qu’il  a cherché  à concilier  l'inté- 
rêt national  sous  tous  scs  rapports , et  à arrêter  l’ex- 
cessive importation  sans  la  détruire  entièrement.  U 
a craint  surtout  de  favoriser  la  sortie  clandestine  et 
frauduleuse  ; eu  rendant  exorbitante  l’imposilion  que 
vous  lui  demandez , c'est  une  gêne  momentanée  et 
non  une  prohibition  absolue  que  vous  atteudez  de  lui. 
Si  les  droits  étaient  portés  5 un  taux  plus  élevé , ce 
serait  une  prohibition  indirecte  que  vous  prononce- 
riez de  nouveau. 

Votre  comité  a encore  pensé  que  le  prix  de  la  den- 
rée sur  laquelle  porteront  les  droits  de  sortie  ne  doit 
point  être  arbitrairement  fixé  par  les  négociants  cx- 

f^édltionnaircs  ; c’est  un  malheur  auquel  est  réduit  le 
égislateur  fur<^  de  recourir  au  prohibitisme  de  met- 
tre toujoursen  ligne  du  compte  les  calculs  de  l'inlé- 
rêt  privé,  et  d'avoir  à se  garantir  contre  les  surprises 
de  la  mauvaise  fol. 

Si  les  négociants  filaient  eux-mêmes  la  valeur  du 
coton  qu’ils  expédient,  le  désir  de  se  soustraire  au 
paiement  d'une  portion  des  droits,  engagerait  peut- 
être  quelques-uns  d'entre  eux  h en  rentre  fictive- 
ment le  prix  à la  douane  ; nous  vous  proposerons  de 
faire  fixer  ce  prix  tous  les  premiers  jours  de  chaque 
mois , par  les  directoires  de  départements  ; ils  trou- 
veront dans  toutes  les  places  de  commerce  un  mode 
facile  d’établir  celte  fixation,  d'après  les  prix  courants 
qui  circulent  et  s’expédient  chez  l’étranger , et  sur 
lesquels  U n’y  a ni  fraude,  ni  erreur  à redouter.  Vous 
concilierez  parce  moyen  ce  que  vous  devez  à l'inté- 
rêt momentané  dcTEtai,  et  ce  qu'exige  la  justice. 
Voici  mon  projet  de  décret  : 

Art  I**.  Lji  défense  provisoire  de  la  sortie  des  cotons, 
en  laine  et  en  graine  dans  l’éirangcr,  est  cl  demeure  levée 
par  le  présent  décret. 

n.  Les  cotons  en  laine  et  en  graine,  cl-derant  sujets 
au  droit  de  13  Ht.,  paieront  à l’avenir,  a leur  sortie  du 
royaume,  un  droit  de  13  pour  100  de  leur  valeur  « et  au 
moyen  de  cette  fixation  nouvelle , f ancien  droit  fixé  par  le 
tarif  du  3 mars  1701 , demeure  révoqué. 

III.  Les  directoires  de  département  sont  chargés , par 
le  présent  décret , de  fixer,  tous  1rs  premiers  jours  de 
chaque  mois , pour  le  courant  du  mois  seulement , le  prix 
commun  des  colons  enluinc  , d'après  tes  prix  courants  no- 
toirement étaldis  sur  les  plares  de  commerce  t et  les  di- 
recteurs et  préposés  des  douanes  seront  tenus  de  se  cou- 
fonner  à rette  fixation  dans  U perception  du  droit  fixé  par 
le  présent  décret. 

M.  Hamond  fait , au  nom  du  comité  diplomatique, 
nn  rapport  relatif  aux  explications  et  réparations  à 
demander  À la  cour  de  Madrid , tant  pour  les  griefs 
pollüaucs  de  la  France  envers  cette  piiKsance,  que 
pour  les  lésions  particulières  éprouvées  par  des  ci- 
toyens Français  de  la  part  du  gouvernement  ou  des 
établissements  espagnols. 

L’Aiseàihlée  oraonoe  l'ImpresMOû  de  ce  rapport. 


iV.  B.  Le  défaut  de  place  nous  force  d’en  remettre 
l’extrait  au  numéro  d*i  demain. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  demandeul  qu'on  s'occupe  des 
mesures  à prendre  vis-À-vis  lespuissauces  étrangères. 

M.  Lasource  observe,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, que  le  rapport  n'est  pas  prêt, 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

.\1.  Jouruu  propose,  au  uum  du  comité  colonial,  des 
articles  addiUouuels  à ceux  rendus  sur  les  colonies. 

• Art.  L’Assemblée  nationale,  désirant  venir  au  se- 
cours delà  colonie  de  Sainl-Oominguc , lui  procurer  di^ 
approvisionnements  en  substances  , matériaux  de  cons- 
truction , animaux  cl  Instniments  aratoires  , met  a la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine , provisoirement , une 
somme  de  ti  millions , indépendamment  de  telle  augruen- 
taiion  qui  pourra  Cire  jtigée  iiéressairc  sur  les  avis  trans- 
mis au  corps  législatif  par  les  commissairas-pacificatcurs.» 

.M.  Cbarlicr  demande  qu'on  sc  borne  & envoyer 
trob  millions. 

La  proposition  de  M.  Gharllcr  est  écartée  par  la 
question  préalable. 

M.  Gers  demande  qu’on  retranche  la  dernière  par- 
tie de  rarllcle  commençant  i>ar  ces  mots  : inUt'ptm- 
dammcnl  de  telle  aufimcnlation. 

M.  Journu  adopte  l'ameudcmcnL 

L’article  premier  est  adopté  avecramendcmcni  de 
M.  Gers. 

M.  Journu  Ut  l'arUclc  IL 

t Art.  II.  Le  ministre  Indiquera  tncassamnient  lesnioyeiw 
qu’il  croira  les  plus  convenables  imiir  l'einplui  doces  fonds 
et  pour  le  recouvrement,  culltj,  pour  en  assurer  le  rem- 
ment  i la  métropole.  » 

L’arUclc  II  est  décrété. 

M.  Journu  fait  lecture  de  l'arücle  III. 

Art  in.  n fera  passer  sans  délai , & Saint-Domingue  , 
trois  cents  char|>cniiers,  dont  les  frais  de  transport  seront 
supportés  par  la  nation. 

On  demande  la  traestion  préalable  sur  cet  article. 

M.  Gambo^s  : Je  demande  que  les  frais  de  transport 
soient  pris  dans  les  6 millions  accordés. 

M.  Gers  appuie  cette  proposition. 

L’art.  III  est  rejeté  par  le  question  préalable. 

M.  Journu  lit  l’arUclc  IV. 

• Art.  IV.  Les  comllés  de  législaüon  , de  commerce  et 
des  colonies  s'occuperont  iocessammeni  de  la  rédaction 
d’un  projet  de  loi  pour  assurer  aux  créanciers  i'exerrico 
de  l'bypoüièque  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dons  tou- 
tes les  colonies.  » 

MM.  Ducos  et  Dubayet  demandent  que  le  principe 
soit  décrété  sur-le-champ , et  qu'on  renvoie  aux  co- 
mités le  mode  de  la  loi. 

L’article  IV  est  décrété. 

M.  Urissot  : vous  avez  appris  avec  quel  empresse- 
ment le  congrès  des  Etals-Cnis  a voté  des  secours  en 
argent  et  en  subsistances  i la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue; c’est  une  deile  sacrée  dont  il  doit  être  fait 
Ici  mention.  Je  demande  que  l’Assemblée  vole  des 
remcrclmcnts  à l'assemblée  générale  des  Ktals-üiiis 
et  aux  étals  de  Pensylvanie.  ( On  applaudit  ) 

On  observe  que  les  remerctiuentsontélé  volés. 

11  s'élève  des  doutes. 

L’Assemblée  décide  que  son  comité  des  décrets  vé- 
rifiera le  fait  et  lui  en  remtra  compte  à la  séance  de 
ce  soir. 

Sur  la  proposiüon  de  M.  Gers , l’Assemblée  décrète 
qiicjiisqu'è  ce  qua  les  nouvelles  administrations  soient 
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organisdw.  Il  ne  pourra  ^ire  envoyé  en  {pialitiS  d'of- 
fjcicrs  généraux  ou  de  coromissalrt^, aucune  person- 
ne née  dans  les  colonies  ou  y ayant  des  propriétés. 

Mr  Tabué  : Je  propose  de  décréter  que  les  n{*Kres 
ne  Jouiront  du  droit  de  citoyen  actif  que  deux  ans 
après  leur  afTrancliissement. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable. 

La  séance  est  levée  li  li  heorcs. 


* LIVRES  IfOOVF.AUX* 


7)ii  Jury  en  nintière  chile  et  criminelle  , traduit  d« 
Blacksllionne  , par  Al.  Cl. -Fr.  Itlanc  homme  de  lut.  A 
Paris , clicz  Al.  Uavler  « successeur  de  M.  Prévost  , rue 
dr  Ia  Ihirpc  » rt<*  loi  ; cl  chet  les  marcliends  de  Nuu* 
veeuirs. 

Aucun  ouvrege  ne  pourau  pareltre  plus  i propos , 
dans  un  moment  où  le  jurt  français  s'organise  pour  it 
première  fuis,  que  cetui-ci  où  l'on  trouve  l'origine, 
ï'Iiislolrc  et  le  tableau  du  jure  anglais  , source  et  mo- 
dèle du  mStre.  « N*ayant  point  encore  recueilli  le  bien- 
fait de  cette  belle  institution  , dit  avec  raison  le  tradac- 
teur , nous  ne  pouvons  , pour  ainsi  dire  , l'estimer  que 
sur  parole  , et  de  U vient  peut-être  cette  timidité  gé- 
nérale, excuse  réelle  ou  simulée  de  tant  de  cituyciis 

3ui  . appelés  par  la  loi  à s’inscrire  sur  riinnorahlc  liste 
CS  jurés  , sont  demeurés  en  retard  , n'usent  aborder  , 
diseiU-ils,  des  fonctions  dont  ils  redoutent  l'ininor' 
tance,  et  dont  ils  ignorent  l'étendue,  n C'est  donc 
rendre  un  service  à U réserve  craintive  , et  ùter  un  pré- 
texte à l'égoTsme,  que  de  publier  ce  qu'un  grand  pu* 
Llicisic  a écrit  sur  cette  matière. 

M.  Blanc  a présenté  son  outrage,  !e  17  mars,  Ji 
rAssembléc  nationale,  qui  en  a fait  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal,  et  l'a  renvoyé  au  coiutié  de 
législation. 


SPECTACLES. 

MM.  les  locataires  des  loges  ji  l'année  de  l'Opéra  sont 
priés  de  iaire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  li  son  bu- 
reau, i la  salie  de  l'Opéra  , s'ils  sont  dans  l'intention 
de  garder  leurs  loges , et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  i**  avril  prochain;  ils  sont  sossî  pré- 
venus que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
ciioix  de  celles  de  la  nouvelle  salie  qui  Sera  cnnslruiie 
■U  1*'  janvier  « sur  remplacement  des  Ecuries  du 
roi , entre  la  me  Satnt-llouoré  et  la  cour  du  .Manège, 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

TllRATaE  DE  L\  NatîOîi.  — Aojourd  hui,7/«r/«s 
à Jilinturnes^  suivi  {TAmphytrion.  — M.  Prcvillc 
jouera  le  rôle  de  Sosie. 

THEATRE  ÎTAUEW.  --  Aujourd’hui  lUaise et  Babet 
et  U sixième  représentation  do  GuiUaume  TetU 

THEATRE  Français  , rue  de  Richelieu.  — Aujour- 
d hui  le  Barbier  de  SevilUx  comédie  en  4 actes;  suivie 
de  l*lnconna  en  3 actes. 

THEATRE  DS  LA  RUE  Feydeaü,  ci-devanl  de  Nox- 
8IEDK.  — Aujourdhui  l'ItaUana  in  J^ndra^  opéra 
llalico.  * 

Theatrs  de  H'I-^MoSTARSIER,  au  PalaU-Royal.-- 


Aajourd*lini  le  Sourdt  en  3 actes;  ttùù  des  Kt'rue^ 
rnents  imprévus  ^ opéra  en  3 actes. 


T'iieATRE  DU  Marais,  rue  Couture-Sainle-Cathe* 
rmc.  --Aujourd'hui  la  septième  représentai  ion  de  /fo- 
bert,  chef  de  lirigamUt  fait  historique  en  5 actes. 

Ambigu  Comique,  au  bonlevanl  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui la  h'orét  noire  ou  le  fils  naturel,  pantomime 
en  3 actes;  précédée  de  l’Ecole  des  Maris,  et  des 
y ocances  des  Procureurs, 

Theatrb  DE  Molière,  me  Saint-Alartln.  * Au- 
jourd'hui la  suite  du  Stùste  de  Chàteaurinix  ou  le 
Mariage  de  Husette  ; le  Gage  d’amour  , opéra  ù vau  • 
devifle;  précédé  du  Suisse  de  C/idtemtvieux , trait  his- 
torique. 

Tlir.ATRE  DE  LA  RUE  DE  LOUVOIS  — Aujourd'hui 
le  Mailre  de  Musit^ue  amoureux  de  sou  élève , opéra  ; 
suivi  du  Directeur  dans  l’embarras,  opéra  en  a actes. 

Tiif.ATRE  DO  Vaudeville,  rue  de  Char'rcs.—  Au- 
jourd'hui ta  première  représentation  des  Umousins , 
en  i acte;  précédée  de  Cassandre  octdisie,  et  suivi  du 
Petit  Sacristain. 

ThRATRE  français  rOMîQUE  BT  LYRIQUE.  — Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune  on  la  Hévolution 
parijitfue , par  le  cousin  Jacques  ; le  Milicien, 

M.  Val , profesîcur  de  physique  .nmusante,  donnera 
aujourd'hui,  h six  heures  du  soir,  sx  première  représen- 
talion,  chet  M.  Maiidull,  sur  le  bualcx'art  Poissonnière. 
Prix  ; 3 liv.  par  personne. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DS  l'HOTEL-OE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  iterolera  mois  de  <T9I.  MM  tes  Payeurs  sont  A ta  lettre  J. 
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Gènea ICO. 

J.ivourne ».  170. 

Lyon,  P.  des  Rois..  t]4  U* 


Bourse  du  27  Mars. 


Actious  des  Indes  de  2300  liv.. . . . . .2105,70,72  f |2. 

Portions  de  ICOO  Itv.... 1413. 

^ de  312  liv.  10  s. 2S3. 

— de  100  liv * Ü3 

Emprunt  d’octobre  de  500  Ht 430. 

Einp.  de  déc.  178  3.  Qiiit.  de  fin. . .1(2,1,!  Iltp. 

— Sorties,  . 

— del23mil.  déc.  1784.  . 6.3  1|2.3(8,I(4,3|R,I|1, 

3i8,3j4  h. 

— Sorties 3(4  (>. 

— de  80  millions  avec  bulletins 14  l|Si  h. 

— sans  bulletin 63(4, l|2, 1(4, 3(8, 1(2, 3(3  h. 

— sort,  en  viager 0,9  1(8,9  l>. 

Bullclia  70, SO. 

— Sorties 03. 

Reconnaissance  de  biiUclins.  

— sortis........  104,3,4. 

Aet.  Douv.  des  Indes....  1270^68,69,70,72,73,76,80. 
Caisse  d’escompte  ....  • ....  3875,70,63,70,72,73. 

Demi-Caisse 1928,27,28,20,30,32,33,34,32. 

£mp.de80mill.d'aoiitl789 au  pair  1(2, 3(4  p. 

Assur.  coutre  Icsincend..  486,83,84,83,83,86,87,88. 
3 80,90,9 1.92,91,00,80,00. 


— à vie 560, 38, 60,01, 62,03,63,68, 70.08,67. 

CoNTKATS.  l’^classcàS  p.  OjO 99,1(2,3(4,5(8. 

— 2*  idem  i 5 p.  0(0  siij.  au  15*,  . . 92  l(2,l(4,5j3. 

— 3*  idem  à 5 p.  0|0  suj.  au  10*. ..... .80  1(1,89. 

— ■ idem  à 5 p 0(0  suj.  su  1 0*  et  2 1.  p.  I.  « 


Digitized  by  Google 


N’  89. 


GAZETTE  NATIONALE  „ LE  MOMTEER IIVERSEL. 

Jeudi  99  Mars  1792.  — Troisième  armée  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Discours  du  roi  à ta  ctôture  de  ta  diète,  à Gèfie. 

Tris  nobUs,  nobles,  vénérables , dignes,  doctes,  etc.  etc, 
koas  icifneurs  et  kcmmee  *uittois. 

Lorsque  j’oufrU  la  diète  actuelle»  que  je  lennioe  au- 
jourd'hui d'une  manière  si  heureuse,  je  vous  anuooçai 
que  je  n’avais  pas  craint  de  vous  convoquer  dans  un  temps 
où  une  ardeur  fanatique  ébranle  presque  tous  les  pays  , et 
que  je  me  couGais  à votre  allacbement  envers  moi , aussi 
bien  qu'au  cœur  généreux  de  la  nation , pour  continuer 
tranquillement  et  avec  unanimiié  les  importantes  délibc- 
ralions  qui  ont  occasioimé  votre  assemblée.  Mon  espoir 
ne  fut  point  dequ  ; et  après  avoir  montré  parmi  les  flam- 
mes de  la  guerre , que  vous  êtes  encore  la  même  nation  , 
dont  aux  temps  antérieurs  le  courage  ébranla  ou  afTermil 
les  trônes,  vous  doniiéles  actuellement  dans  le  calme  de 
la  paix,  i vos  contemporains,  un  exemple  plus  noble  en> 
eorc  de  la  force,  de  la  prudence  et  de  la  concorde  dont 
un  peuple  puissant  et  sage  sait  peser  , délibérer  et  affermir 
sur  une  base  solide  les  points  importants  sur  lesquels  le 
chef  du  royaume  denuiude  sou  conseil  ; et  ce  qni  fournit 
un  e.verople  d'autant  plus  frappant,  c’est  que  vous  êtes 
les  seuls  qui  le  donnez;  que  par-là  vous  justiûez  ma  con» 
fiance  en  vous  , vous  cimeutez  cette  uuiuu  intérieure  en- 
tre le  cbef  et  les  membres , ajoutez  uu  nouveau  degré  de 
force  à la  tranquilblé  de  l’Rtat , et  redoublez  chez  l’élran- 
ger  l’estime  que  votre  bravoure  vous  avmt  déjà  acquise. 

Quand,  en  qualité  de  premier  citoyen,  comme  celui 
auquel  le  bieu-ètre  général  du  royaume  et  de  chacun  de 
vous  eu  particulier , est  très  intimement  lie , je  dois,  au 
nom  de  la  patrie , voiu  en  rendre  des  remercitnenls  dignes 
de  vous  et  de  moi  : combien  plus  encore  mon  cœur  n’est- 
il  pénétré  de  reconuaissance  \tour  l’affection  que  vous  tc- 
moignites  à moi  et  à mon  fils  durant  le  cours  de  cette 
diète  ! et  combien  ne  doit  pas  s'affemiir  dans  la  jeune  ame 
du  dernier , son  anwur , son  estime , sa  confiance  envers 
ce  peuple  généreux,  qui  lui  prodigua,  depuis  sa  plus 
tendre  jeunesse , autant  de  preuves  d’attachement  et  d’a- 
mour ! Tous  le  vîtes  suivre  vos  dclibéraiions , et  conduit 
par  moi  à l’exercice  de  celte  grande  vocation  à laquelle  la 
Providence  le  destine  un  jour.  J’ai  voulu  l’accoutumer  de 
bonne  heure  aux  affaires  importantes  qni  lui  seroot  con- 
fiées , et  dès  son  enfimee  je  lui  ai  inspiré  de  l'estime  pour 
la  nation  qu’il  doit  gouverner;  je  lui  apprends  à aimer  ses 
lois,  à respecter  sa  liberté.  Vous  êtes  venus  à la  reucon- 
tre  de  l’espoir  de  mon  cœur  paternel  ; vous  avez , pour 
ainsi  dire,  en  rapprochant  l'avenir,  h&lé  le  moment  que 
vous  desirétes,  par  1a  propagation  de  ma  lige  en  sa  per- 
sonne, d'affermir  bieulét  la  sûreté  de  la  maison  de  votre 
roi  et  1a  force  du  trône  ; faqon  de  penser  qui  devrait  exci- 
ter en  moi  un  nouvel  attachement  à votre  égard,  si  mon 
coeur  n’co  fût  déjà  rempli  ! 

Vous  retournez  maintenant  à vos  domiciles , afin  d*y  re- 
prendre en  paix  et  tranquilblé  les  travaux  de  votre  voca- 
tion , et  communiquer  à vos  conciloyens  que  vous  avez 
cantribué  autant  que  possible , avec  utilité  et  inlégnié , au 
bien  général  et  au  soutien  de  ia  force  du  royaume.  Quant 
à moi , je  m’en  vais  , pour  veiller  à votre  bonheur  et  à 
celui  de  la  patrie , tâcher  d’avancer  les  progrès  de  l’agri- 
culture, reocouragemeut  du  commeire,  l’extension  des 
breoebes  de  subsisUnce , rinviobbilité  des  lois,  l’exer- 
cice Doit  entravé  de  la  justice , le  respect  dû  à la  rdigion  , 
raccroUsement  de  la  considération  du  royaume , en  souie- 
aanl  Ica  dispositions  de  défense , les  évoluüons  et  la  diaci- 
plÎM  parait  les  troupes,  et  le  rétablissement  de  la  flotte  ; 
en  an  mot , je  remplirai  tontes  les  fonctions  que  mon  état 
et  mon  devoir  m’imposent , mais  plus  encore , afin  de  met- 
tre au  grand  jour  l’affection  et  U recounaissance  dont  votre 
V 5mc,—  Tome  II* 


allacbement  et  votre  fidélité  remplissent  plus  vrremeot 
mon  cœur. 

Ces  prévoyances  sont  perpétuelles,  et  ne  cessent  qu’a- 
vec le  cours  de  la  vie  ; nuis  quand  on  les  met  en  exécution 
pour  la  félicité  d’un  peuple  chéri , elles  devienuent  légères 
en  se  trouvant  souleuues  par  un  zèle  véritable,  par  Thon* 
neur , et  plus  encore  par  la  satiifaclion  intérieure.  Je  ferai, 
de  mon  côté,  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour  vous  témoi- 
gner ma  recounaissance,  et  afin  de  conserver  dans  vos 
cœurs  celle  façon  de  penser  à mon  égard,  avec  laqucllu 
vous  quittez  actuellement  cette  salle. 

Pénétré  d’une  façon  de  penser  semblable , je  termine 
cctle  séance.  - 

Avec  la  même  façon  de  penser  je  vous  recevrai  devant 
le  trône , quand  notre  intérêt  mutuel  exigera  de  nouveau 
votre  convocation. 

Que  la  protection  du  Tout-Puissant  vous  aceoropagno 
dans  votre  voyage  de  retour!  Je  vous  suis  affrclionoc,  à 
tous  en  général , et  à chacun  en  particulier,  avec  toute  la 
grâce  et  bienveUlaooe  royale. 

ALLEMAGNE. 

De  la  Franeonie , A 1 ô mart.  Il  est  notoire  que  les 
deux  priuces  de  Uobenlohe-Bartenslein  et  de  Scbellings- 
Fûrst  se  sont  secrètement  absentés  de  leur  pays.  Les  habi- 
tants demandent  obstinément  que  la  légion  de  Mirabeau 
parle  sur-le-champ,  et  qu’on  ne  souffre  poiut  d'enrôle- 
ments. lUsoot  soutenus  par  le  Cercle  entier.  Les  Français, 
s’ils  ne  s’éloignent  pas  promptement , serout  chassés  par  la 
force , et  le  Cercle  va  foire  entrer  800  hommes  dans  lu 
pays  de  Waldenbouig^  pour  rétablir  l’ordre  et  la  tran- 
quillité. Ces  malheureux  sont  embarrassés.  Comme  corps, 
on  ne  leur  permettra  ni  d’avancer  ni  de  reculer.  Les 
deux  princes  , qui  sont  en  fuite',  paraissent  avoir  menti , 
en  disant  que  c’etait  avec  la  permisûon  de  l’empereur 
qu’iU  recevaient  les  émigrés.  On  prétend  du  mmus  que 
l’assemblée  du  Cercle  a découvert  la  husseté  de  leur  asser- 
tion en  l’examinanl.  Ils  moulrcnt  de  même  une  Ictire  du 
roi  de  Prusse , d'après  laquelle  1a  sommation  du  cercle  ne 
serait  pas  aussi  positive  qu’elle  parait;  mais  on  sait  qu’on 
a reçu  à Anspach  un  ordre  de  tenir  1,000  hommes  prêts 
pour  les  joindre  aux  autres  troupes  du  Cercle,  dans  le  cas 
oùl'on  serait  forcé  d’en  faire  marcher  contre  lesMirabeau. 
Le  chef  de  ces  dignes  cohortes , quand  on  lui  insiuua  l’or- 
dre de  décamper , répondit  qu’il  dc|wudail  de  M.  Coodu. 
On  eut  donc  la  coadesceodanee  d’envoyer  un  courrier  à 
Bingen.  La  liquidation  avec  les  princes,  à cause  des  avan- 
ces , souffrira  quelques  difficultés , à ce  qu’on  pense. 

l)e  Liige,  A 1 7 niara.  — Oo  a deroièremeot  condamné 
à un  banniiaemeut  perpétuel  un  particulier  de  Verrier, 
nommé  Chapuis  , officier  municipal  nommé  par  le  peuple 
durant  U révolution.  On  l’a  conduit  d’ici,  où  il  était  en 
prison , à Vervier , sa  patrie.  11  y arriva  de  jour,  les  por- 
tes et  les  fenêtres  des  maisons  étaient  fermées  ; personne 
ne  se  montra  dans  les  rues  lors  de  son  passage.  Le  lende- 
main , lorsqu’on  exécuta  la  aeotence,  la  ville  présenta  la 
même  sobtUAle  : les  juges  seuls  et  les  ofCdert  préposes 
furent  témoins  du  supplice.  L’exécutkm  finie , le  banni  fut 
conduit  hors  des  portra  où  U trouva  une  foule  immense 
de  peuple  qui , computissant  à son  sort,  s’empressa  de  lui 
offrir  tous  les  secours  de  l'amitié  et  de  la  reconuaissance  ; 
le  bourguemeslrc  du  faubourg  (^ui  fait  partie  de  la 
nation  des  Pap’Bas  autriehUtuJ  eut  la  préférence,  ci 
celte  journée  s’est  passée  chex  lui  en  festins  et  en  allé- 
gresse. Les  étrangers  ne  seront  peut-être  pas  fâchés  de 
voir  commeot  cette  sentence  est  rédigée  et  motivée  ; en 
Tuki  la  «qne  : 

« L’on  lait  savoir  de  par  son  altesse , et  de  nous  les 
échevins  de  la  justice  souveraine  de  U cite  et  pays  de 
Liège,  que  Jac4]ucs-llubert  Chapuis,  prisonnier,  est, 
pour  scs  démérites , ensuite  de  k seutrocc  par  nous  portée 
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lo  23  fcvrier  1792  • banni  perpétuelWou^t  Im>t»  <le  U ctlè, 
pays  de  tiêf;c*  et  comté  de  Looz  , condanmè  à torlir  de 
cette  rtlé , fnmhise  et  baoUeiie  « toUil  Uùiant,  et  du  |tays 
de  Liège  et  conté  de  Loox , tien  jour  en  après  , à peine  , 
•'il  a'y  retrouve , d'tvotr  la  /«f«  tramchte  juste  des  épaules 
pouri  exemple  (tautres^  eie.  • 

ANGLETEimE. 

De  Londres.  — Une  lettre  de  (!hathami  du  21  de  ce 
moit.  annonce  qu’on  travaille  avec  beaucoup  d'arli>ilé 
daiti  le  rbinticr  de  ce  port,  toit  à construire  , soit  à ré> 
|iarer  la  Fille  de  Paris  , de  120  canons , le  Téméraire^  de 
•jO  , le  VlJnicorny  de  32,  ainsi  (pic  VÀrrogant,  la 
nrUune^  le  Robuste  et  V.^iuloeieux^  de  74  canons.  Les 
quatre  premiers  sont  construits  à neiifi  on  s«  contente  de 
ladtinbcr  les  autres. 

Ou  assure  qii’è  partir  du  1*'  du  mois  prochain,  les 
O'ivners  travailli-rodt  % double  liirlie  pendant  six  mois, 
dans  tous  lesclunticrs  du  royaume.  Est-ce  précaiiiion Pelle 
est  excessive.  Üsl'Ce  le  projet  d'un  nonsel  armemeul? 
Pourquoi?  cootre  qui?  Voilà  matière  à conjectures. 
PAYS-B.IS 

De  Bruxelles,  U mars.  — On  vient  de  renouveler 
le  magistrat  d’Anvers;  tous  les  membres  eu  sont  patriotes  ; 
c'est-à-^ire,  scion  l’expression  d’iin  certain  |sarli,  (}ue  ce 
soûl  des  /anaiiifiies.  — L'emigration  belgiqne  est  plus 
forte  que  jamais  depuis  quelques  jours.  On  vient  d’arn'ter 
i Mons  des  particidiers  qui  émigraient  vers  Lille  et  Douay, 
auprès  de  M.  de  Rethnne-Charost  O dernier  est  généra- 
lemcnl  regardé  comme  un  aiisiocrate  |iar  reua-là  qui, 
iU|K*rsiiiion  à part,  sont  les  vrais  patriotes.  Il  est  vrai  que 
l'amour  de  la  liberté  et  de  régaltlc  n’est  point  dan«  le 
cœur  de  t«s  nouveaux  émigrants.  On  croit  savoir  très  bien 
que  les  mêmes  hommes  qui  ont  perdu  la  dernière  révolu- 
tion belge  sont  maintenant  i la  tète  d’un  complot  plus 
contraire  encore  à la  liberté  publique  qu’il  n’est  inroui- 
mode  à l'autorité  autricbîeune.  mystère  politique  ne 
doit  pas  tarder  i se  dévoiler. 

On  ne  s’occupe  ici  que  du  musicien  flamand  ^ qui  est 
en  prison  |»otir  son  plarard  contre  l'empereur  : cet  liumuie 
a des  protecteurs  ; on  assure  que  maign*  le  secret  où  il  est 
tenu , il  ne  manque  point  d’instructions  et  de  bons  avis 
pour  répondre  à scs  interrogatoires.  Quant  aux  autres  per- 
aonnes  arrêtées  le  16  cl  le  17  janvier,  ces  conspirateurs 
piraissenl  être,  malgré  les  premiers  cris  du  gonveroemeiit, 
fort  tranquilles  dans  leur  prison.  Leur  procès,  üit-H>ii, 
e<impronietlrail  trop  de  monde  , et  l'un  ne  veut  pas  tout 
diVuuvrir,  tout  savoir.  — Ou  voit  cticure  des  émigrés 
fratmnis , et  par  pelotons;  ils  funt  pitié  avec  b ur  cocarde 
b anche , et  leur  uniforme  Jadis  bleu.  M.  de  Hreteuil  est, 
depuis  jours,  à peine  recoiinai>sable , tant  il  a l’air 
•fleeté  et  pénétré  de  U sitiialiou  des  affaiies.  Que  cet 
homme  et  scs  pareîla  sont  coupables , d’avoir  enlraiiié  tant 
de  leurs  coacitoyeoa  dilua  le  enme  et  dans  le  malheur, 
etc.,  etc. 


FRANCE. 

De  strasboiirp , le  22  mars. —On  a donné,  le  18  mars  , 
sur  tout  1>  cour*  du  Hliin  , dn  ordn'sdc  ne  point  fournir 
des  grains  i la  France  sous  dm  peines  très  stHérvs. 

Le  corps  de  Mirabeau  s'augmente  chaqu*' Jour  des  mili- 
taires qui  lui  arrivent  en  foule  du  côté  du  lUiln.  Otte 
troupe  sera  obligée  iucesaaiumeolücquiUcrle  itays  de  Ho- 
bcnlolio. 

11  est  vrai  que  les  priurrs  de  llohniluhc  montrent  une 
lettre  (|u'ils  disent  être  slgnêi'  de  la  propre  main  du  roi  de 
l*rns9/>,  suivant  laquelle  l’Ieicntinn  du  cercle  de  Francoiiie 
ne  doit  pas  être  prise  au  pied  de  la  lettre  de  sa  déclaration; 
mais  de  nouveaux  ordres  arrivés  à .4nspach  enjoignent  de 
tenir  1,000  lioinme*  prêts  a nurcher  pour  les  réunir  aux 
autres  irou)>cs  du  Cercle,  afin  de  faire  déloger  la  troupe 
de  Mirabeau  du  pays  de  Mulionlohe , si  die  ne  le  <|uitte  de 
bon.ic  volouté,  et  de  forcer  les  prlricri  i renoncer  an  pro- 
jet de  Icv.T  deux  réginii'iils  powr  te  i(mye  de  ta  trnntc , 
»*ils  n'y  rin«‘i«*nl  de  Ixoi  gré.  (>:ie  lettre  dont  lev  princes 
de  Uobeulubc  se  vantent , cl  les  ordres  doiiués  à Anspacli, 


•ont  oM eoatnfttcÜoD  ouverte,  ci  pourraient  faire  croire 
qu’ils  ont  été  employés  pour  donner  lien  à des  désuniun.s, 
et  pour  opérer  le  projet  concerté  a Pilnitz  entre  les  gran- 
des puisMiices  du  coq»  gerrarnique , a moins  que  ia  lettre 
aux  princes  de  llobenlohc  n’ait  été  écrite  avant  la  mort  de 
Léopold,  et  que  cet  événemeni  n’alt  causé  l’ordre  donné 
postérieurement  k Ansjvacb. 

Sur  la  sommation  faite  i .Mirabeau  de  s'éloigner  avec  sa 
troupe , Il  a répondu  qu'il  dépendait  de  M.  de  Coudé  qui 
a fait  le  traité  avec  les  princes  de  Holienlohe. — I.e  com- 
missaire du  Cercle  a pris  la  roule  du  iUiin  (mur  trouver 
M.  de  (kmüé  et  lui  in^inur^  les  ordres  du  Cercle.  L'avance 
qui  a été  faite  aux  princes  de  llohcniohc  donnera  Hou  à 
une  lk(uidailon  fort  singulière. 

La  nouvelle  de  Ualisboniie,  relative  au  projet  de  I>o- 
puld  et  du  roi  de  Prusse , arrêté  A PilniU  sur  un  change- 
ment  k opérer  dans  la  consüiulion  geriuanique , est  con- 
Bnmk;  par  des  lettres  de  Munich  et  d'autres  cour*  d’Alle- 
magne. 

Tout  le  monde  a les  yeux  fixés  sur  l'arrhidiic  FraiKois. 
L'anecdote  suivante  peut  donner  qnebjue  jour  sur  scs  seii- 
tlnaents  relativement  k la  constitution  fratu^aise.  A la  mort 
de  Josepli , Jusiju’à  l'arrivée  de  Léopold  k Vienne,  Il  fut 
régeiiL  Lu  seigneur  s'adressant  k lui  pour  être  élevé  k la 
dignité  de  comte:  « Mon  père  ne  fera  pas  de  rointcs,  ré- 
pondU-il,  je  vous  en  garantis , mais  si  vous  |mhivcz  lui  iii- 
dliiucr  un  moyen  de  faire  des  paysans,  Je  vous  assure 
d'avance  de  sa  reconnaissance.  » 

P.  5.  Ln  témoin  oculaire  nous  assure  que  le  coinmis- 
taire  du  (ierclc  a forcé  Mirabeau  de  lui  remettre  toutes  les 
armes  de  sa  troupe  ; ce  qui  a été  exécuté. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉCISLATL  UE. 
l^résidence  de  M.  Gensonné. 

SÉA!fCC  bc  MARDI  AC  SOIR. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

L'U  luembre  du  cuaiité  de  rextraordlnaire  des  0- 
naiices  préseiilc  un  projet  de  décret  pour  accorder  à 
la  commune  de  Foulaincbleau  un  secours  de  3,000 
livres  à distribuer  à litre  d'indemnité  entre  le*  bou- 
langers que  le*  séditieux  ont  forcés  de  donner  du  pain 
à un  prix  au-dessous  de  sa  valeur. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position. 

L'n  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  .M.  Bertrand , dernier  ministre  de  la  marine , qui 
adresse  à r^V.vsoniblée  le  compte  de  sou  administration 
dans  ce  déjvarleincnt. 

L'iVssembléc  renvoie  au  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

Lite  leltre  de  M.  Lacoste , ministre  de  la  marine , 
annonce  •’i  l'Assemblée  que  la  colonie  de  la  Guade- 
loupe a nommé  six  députés,  pour  assister  avec  les  six 
nommés  parles  Iles  de  lu  Martinique , .Saiotc-Lucle 
cl  Tubago,  à un  congrès  extraordinaire. 

OUte  lettre  est  envoyée  au  comité  colonial. 

MM.  Aurran  père  et  fils,  citoyens  de  Narbonne, 
département  de  l'Aude,  iulroduiis  à la  barre,  amion- 
cenl  qu'ils  sont  acquéreurs  d'un  bien  national,  dépen- 
dant du  bénéfice  du  cl-devant  arebevêque  de  Nar- 
bonne, appelé  nie  de  Sainte-Lucie,  sur  le  bord  de  la 
mer  MédiltTrannéc  , auprès  du  port  de  la  Nouvelle  , 
et  olfrcnt  d'y  faire  construire  , à leurs  frais  un  fanal, 
et  d’y  entretenir  un  feu  pendant  les  mob  de  décem- 
bre, janvier  et  février. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à la  séance , 
ordonne  mcnlioii  honorable  de  leur  offre,  et  le  renvoi 
aux  comités  de  marine  et  de  commerce. 

.M.  Giiiraut,  membre  du  bureau  de  consultation 
dis  ans  et  métiers,  est  admb  à la  barre,  et  présente 
la  péiiiiun  suivante  : 

I Oa  ue  peut  fixer  son  attention  sur  les  immenses  tra- 
vaux qui  vous  occupent,  sans  rlierchcr  k vous  être  utile, 
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sans  amblüouner  coaunc  vous  tout  co  qui  peut  concourir 

au  bien  public. 

• L'ordre  de  la  parole  m'a  paru,  pour  vos  dbu;us5iouB, 
Cire  un  objcl  de  la  plus  içrandc  iaiportauce.  De  tous  les 
modes  adoptés  jusqu'à  ce  Jour , aucun  n'a  été  exempt  d’iu- 
convénlents.  Des  difficultés  qui  s’élèvent , des  débats  qui 
s’enKageut  et  du  temps  qui  se  perd,  m’ont  fait  concevoir 
un  ordre  do  parole  très  ostensible,  dégagé  du  soin  de 
toute  liste,  formé  par  la  pure  volonté,  le  concours  Indi- 
viduel , et  déterminé  d’uiic  luauièro  précise  et  bivariable. 

!•  Vous  avez  adopté,  Messieurs,  des  registres  sur  les- 
t^ucls  on  s’inscrit  à l'avance  aûii  de  se  préparer;  ne  pas 
sMnscrirc  , on  n’en  a pas  moins  le  même  avantage.  L’As- 
sembiéo  nationale  constituante  n'ouvrait  une  liste  de  pa- 
role que  le  jour  même  où  une  question  devait  être  traitée  ; 
et  son  ordre  du  jour,  dégagé  de  tous  oljjets  de  déiali, 
ii’appclait  ordiualrcroeul  qu’une  seule  affaire.  C’est  d'après 
cette  marche  simple,  donij’al  écarté  tout  arbitraire,  que 
j’ai  imaginé  un  moyen  auquel  J’ai  douté  le  ooui  de  togot- 
cope. 

Détail. 

» Ad  sommet  se  place  l’ordre  du  jour.  Sur  chacune  des 
faces  sont  des  branches  de  cbétic , au  nombre  de  83 , toub  • 
numérotées.  Dans  le  bas,  deux  tiroirs  qui  conticoMat  des 
cartes  blanches,  roses  cl  bleues,  découjtées  aussi  en  feuil- 
les de  cliCne,  Un  orateur  veut-il  la  parole.  Il  prend  uue 
carte  blanche  sM  veut  voter  pour , une  rose  s’il  veut  parler 
contre , cl  une  bleue  s’il  veut  parler  sur  : U y ^ril  son  nom 
et  le  numéro  où  il  va  se  placer.  Ce  numéro  sera  orué  d'une 
paraphe  ou  de  plusieurs  cercles,  afin  que  d'un  nombre  on 
n'eo  puisse  faire  une  dlxaine;  h»  cartes  seront  placées 
successivement  et  altemaüvemrnl,  pour  et  eonire,  sur  la 
première  branche  de  ebéoe , et  ainsi  de  suite.  AussiUk 
l’ordre  du  Jour  arrivé,  ou  détache  ta  première  branche  et 
ou  la  porte  sur  le  btin^ti du  président  qui,  parce  moyen, 
a un  ordre  de  parole  invariable. 

■ Au  centre  de  ce  logoscope , au  milieu  de  tous  ces  cm- 
Mêmes  de  la  liberté , d’union  et  d’abondance,  est  une  boite 
destinée  à recevoir  la  copte  en  forme  de  l’acte  constitu- 
lioonel,  qui,  déposée  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  na- 
tionale, doit  seule  être  consultée  au  mitieu  de  ses  délibé- 
rations. 

» Telles  sont  les  vues  d'utUllé  que  vous  présente  le  lo- 
gascope  dont  J’al  l’honneur  de  vous  faire  hommage  ; Je  ne 
pouvais  micn\  honorer  vos  travaux  et  la  constitution  qui 
leur  sert  de  base , qu’en  leur  érigeant  sous  vos  yeux  un 
triomphe  dont  la  simplicité  de  l’invention  et  de  l’ârt  réu- 
nis, annonce  autant  les  principes  qui  l’ont  dicté , que  mon 
dévouement  sincère  S la  chose  publique.  • (On  applaudit  ) 

L'vVsseiublée  accorde  les  liunocurs  de  la  séance  4 
M.  Guiraul,  renvoie  son  hommage  au  comité  de  l'ins- 
truclioo  publique,  el  en  ordonne  inenlion  honorable 
au  procè^verhal. 

&L  Komuk  : M.  Giiiraut  a déjà  proposé  un  mode 
d'appel  nominal;  je  demande  que  le  coniUé  de  l'ins- 
trucüon  publique  en  fasse  le  rapport,  et  que  l'on 
accorde  déiiuiüvemeiu  à M.  Gulraut  la  tribune  que 
l'Asaemblée  a décrétée  pour  lui , au  mois  de  janvier 
dernier. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

On  introduit  à la  barre  des  négociants  de  Rouen  et 
du  Havre,  qui  présentent  une  pétition  relative  au 
rt^ouvrement  de  l'impdl,  et  des  réclamations  contre 
des  poursuites  faites  par  rancienuc  administration 
des  lcrines. 

Les  pélidonnaires  obtiennent  les  lionncars  de  la 
séance^  leur  |vélUion  est  renvoyée  aux  comités  de 
commerce  et  de  l'<irdiuaire  des  finances. 

M.  Carnot  le  jeutie  , au  nom  du  comité  militaire  , 
fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret  relatif 
au  complètement  de  la  gendarmie  nationale. 

L'urgence  est  adoptée  en  ces  termes  : 

L’Assemblée  nationale,  considérant  la  nécessité  de  met- 
tre sur  pied  , io  plus  prompteiucut  possible , le  nombre  de 
brigades  de  gctidarnicrie  nationale  oécessaire  pour  assurer 
a tranquillité  publique;  d’en  fixer  les  emplacements  aln^ 
que  les  lieux  de  résidence  des  offiders  ; d'en  déterminer  le 
«rvlcc  d'une  manière  précise,  el  de  lever  enfin  tous  les 
obetaeles  qui  pourraient  encore  s’opposer  à ce  qu’elks 
soient  mises  partout  dans  «me  plelnu  et  entière  activité, 
dferète  qu'il  y a urgence.  « 


Les  neuf  premiers  articles  du  titre  1"  sont  décrétés 
ainsi  qu'il  suit  : 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  cutendu  son  comité 
militaire,  et  décrété  l’urgence  , décrète dlûniüvemcnt  eo 
qui  suit: 

TITAE  PREMIER. 

.Vomfir*  tt  mptaetmeni  des  krigaâes.  — Résidence  des 
officiers, 

» Art.  1*'.  Outre  les  1 ,900  brigades  de  gendarmerie  na- 
tionale, décrétées  le  5 janvier  dernier,  il  en  sera  établi 
ÙO  nouvelles,  qui  seront  réparties  dans  les  districts  de 
Vaucluse  et  LouvaUe , alosi  que  dans  les  départements  du 
Midi,  pour  y augmenter  momentanément  la  force  publi- 
que. Eo  conséquence,  le  nombre  total  de  brigades  sera 
porté  A 1,000. 

» IL  1.1  marécbausséedesd-devantComlatel pays  d'Avi- 
gnon demeure  incorporée  dans  la  gendarmerie  nationale , 
pour  les  officiers , sous-officiers  et  gendarmes  y prendre 
place  d'après  leur  grade  et  andenneté  de  service  ; et  cepen- 
dant les  officiera  et  sous-offictera  qui  , d’après  cette  incor- 
poration , pourraient  excéder  le  nonibre  affecté  A cliacun 
des  deux  départements  des  Boucbes-dit-RhOne  et  de  la 
Drôme,  seront  réformés,  réduits  A moitié  de  leurs  traito- 
ineuts,  et  auront  Ira  premières  places  vacantes , et  Ica  offi- 
ciers et  sous-offirlera  réformés , refusant  de  prendre  «um 
place  vacante , perdront  la  nolüé  de  leurs  traitements. 

• 111.  Les  villes  chcla-lleux  de  département , dont  lapc^ 
pulaüon  n’excédera  pas  30,000  âmes  , ue  pourront  avoir 
plus  de  deux  brigades  de  gendarmerie  nationale;  et  line 
pourra  en  être  placé  qu'une  seule  dans  ccllcsqui  n’étant 
pas  ehcfs-lleux  de  département , n’aUelndralent  pas  celle 
population. 

■ IV.  Dans  le  département  du  Cantal , où  II  y a alternat 
pour  le  rhef-hen  de  radmlnistration , cet  altcmat  existera 
aussi  pour  une  des  brigades  de  gendarmerie  nationale , qui 
sera  placée  dans  le  chef-lieu  actuel  de  département. 

«V.  Les  1,530  brigades  de  gendarmerie  nationale,  dé- 
crétées le  5 janvier  dernier,  seront  rénarües  entre  tous 
les  départements  dn  royaume , ainsi  qu’il  suit , savoir  : 

L’Ain,  18.  L’Aisne,  23.  L’Allier,  17.  Hantcs-.Al- 
pps,l5.  Basses- Alpes,  10.  Ardèche,  18.  Anleunes,  13. 
Arriègc,17.  Aube,  18.  Aude,  10.  Aveyron,  18. 

Bouebes-du-Rhône , 10. 

Calvados, 21.  Cantal,  17.  Charente,  16.  Charente-In> 
férleurr,  10.  Cher,  10.  Corrèze,  18.  Corse,  30.  Côto- 
d’Or,  20.  Gôtes-diKNofd,  18.  Creuse,  16. 

Dordogne,  19.  Doubs,  15.  Drôme,  18. 

L’Eure,  17.  Eure-et-Loir,  17. 

Finistère,  18. 

Gard,  18,  Haute-Garonne,  30.  Géra,  16.  Gironde, 
18. 

L'Héraolt,  21. 

L’Isle-et-Vilalne , 17.  Llodre , 19.  Indre-et-Loire,  18. 
Isère,  10. 

Jura  , 17. 

Des  Landes,  15.  Du  Loir-et-Cher,  17.  Hautc-LoIrc,  17 
Lolrr-Inférlcure,  18.  I.oirel,20.  Lot,  18.  Lot-et-Garon- 
ne, 18.  La  l.ozArc,  17. 

Mayenm'-et-Uiire,  20.  La  Manche,  18.  Marne,  18. 
IlauU'-Marnc,  13.  Mayenne,  10.  Meurthe,  18.  .Meuse,  16. 
Morhiban,16.  Moselle,  18. 

Nièvre , 18.  Nord , 28. 

Oise,  21.  L'Orne,  17. 

Paris,  28.  l>as-de-<îatais,  20.  Puy-de-Dôme,  21.  îlau- 
Ics-I^rénées , 15.  DaiSt-s-Pyrétiécs , 18.  J'yréiiéi*s-Oricii- 
tales,l5. 

llatil-nhiQ,  16.  Bavîlhin,!?.  Rbône-ri-Loirc , 28. 

Haute-Saône,  13.  S.iônc-i’l-IiOlre,  19.  Sarthe , 18.  Sei- 
ne-ol-Oisc,  36.  Seiue-Inférlciire , 21.  Scine-et-Mame,  27. 

D^mx-Sèvres,  16.  Somme,  21. 

Tarn , 16. 

Var,  18.  Vendée,  18.  Vienne , 18.  Haute-Menne,  15. 

Vosges,  16. 

Yonne , 10. 

■\  1.  Les  60  notivellcs  brigades,  créées  par  le  présent  dé- 
cret 5 rom  réparties,  conformément  A l'article  pr , delà 
maniè.'esaivante;  savoir  : 

Haii  ra-Alpes,  1.  BasaetH Alpes,  1.  Ardèche,  S.  Arrlège 
Aveyr«>R , 2. 

Boucbrà-KlieRhône  et  district  dn  Vaucluse , 5. 

Cantal,  l.  Corrèze  , 1. 

Dordogne , 1.  Drôme  el  district  de  Louvaiie , 5. 

Gard  1 2.  Gers , L Gironde , 3. 
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Isèra  , X 

l^deSf  3.  Ilaulc-Loiro,  3.  Lot,  1.  Lol*e(-<faroime , l. 
Lozère,  1. 

Haules-Pyr^Dées , 1.  Pyrâjiécs-OriCDtalcs  , l.  Basses- 
Pyrénées  , 2. 

Tarn,  1. 

Var, 

•VII.  L’cmplaeeiDcnt  de  charpK*  bripde  de  gendarmerie 
notlonale  demeurera  déOnilix-eincm  lité  , confonnémenl 
aux  tableaux  objoints  : ces  tableaux  contiendront  aussi  les 
lieux  de  rési<lence  des  oülcicrs  de  chaque  grade. 

•VIII.  Le  directoire  du  dépariciiient  de  Corse  sera  tenu 
d’adresarr,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret , le  taMoau  de  l'étaMlssement  provisoire  des  36  briga- 
des qui  lui  ont  été  affectées;  les  emplacemeuis  des  briga- 
des non  plus  que  les  lieux  de  résidence  des  otQclers  ne  de- 
viendront définitifs  que  d'après  un  décret  du  corps  légis- 
laiif. 

« IX.  Lorsquola  sûreté  etia  tranquillité  publique  Texl- 
geront,  les  drectoires  de  département  pourront  requérir 
qu’il  soit  formé  momroUnémentdc  nouTellev brigades  com- 
posées de  détachements  des  brigades  voisines  ; Us  pourront 
aussi  requérir  la  réunion  de  plusieurs  brigades  et  détaebe- 
menis;  mais  dans  l’un  et  l*autre  cas , siles  déplacements 
durent  plus  de  trois  Jours,  Ils  seront  tenus  d’en  rendre 
compte  au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif;  et  de 
huitaine  en  hululne , Juaqu’àce  que  les  brigades  soient  ren- 
trées dans  leurs  résidences  respectives,  s 

le  rapporteur  lit  les  articles  X»  XI,  XII,  et 
XiH,  en  CCS  termes  : 

Art.  X.  Les  résidences  des  colonels  resteront  fixées 
dans  les  lieux  où  elles  auront  été  arrêtées  par  la  décision 
du  ministre  de  la  guerre,  conformément  fi  l’art.  VI  de  1a 
loi  du  22  juin  1791  ; celles  des  lieutenants-colonels  seront 
toujours  dus  les  chefs-lieux  de  département. 

XI.  Les  capitaines  ne  pourront  résider  ensemble  ni 
avec  les  colonels  et  lieutenants-colonels;  mais, autant  que 
faire  sc  pourra,  ils  seront  placés  à une  égale  distance  du 
cbpf-Ucu  du  département  auquel  Us  seront  attachés , pour 
eu  surveiller  toutes  les  parties. 

XII.  11  résidera  toujours  un  lieutenant  dans  le  ebef- 
llen  de  département , avec  le  colonel  ou  le  liculcnanl-colo- 
ncl;  les  autres  lieutenants  seront  distribués  de  manière  à 
ne  point  se  trouver  ensemble  dans  la  même  résidence , ni 
dans  celle  des  capitaines,  mais  dans  les  arrondissements 
r(-s|>ecürs  de  leurs  compagnies,  en  rhoisissant  de  préférence, 
et  autant  que  les  localités  pourront  le  permettre , les  chefs- 
lieux  d’administration  eide  tribunaux  de  district. 

XIII.  Les  maréchaux-dtsiogis  seront  distribués  de 
manière  qu’il  n’en  soit  pas  placé  plus  d'un  dans  chaque 
chef-lieu  de  département,  et  aue  les  autres  n’occupcnl  point 
les  mêmes  résidences  que  les  officiers,  mais  sculcmetil 
celles  qui , après  ces  résidences , paraîtront  lo-s  plus  intéres- 
santes; Icsaulres  seront  occiqx^  par  des  brigadiers. 

Tons  CCS  articles  sont  ajournés. 

M.  Carnot  lit  l'artlcles  XIV,  qnl  est  adopté  en  ces 
termes  : 

« ArU  XIV.  Dans  le  omis  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  il  sera  passé,  par  résidence,  une  revue 
générale  de  tous  les  officiers , sous-offidcrs  et  gendarmes  do 
la  gendarmerie  nationale,  en  présence  de  deux  officiers 
municipaux  de  la  ville  où  se  passera  chacune  de  ces  revues  ; 
tous  seront  obligés  de  signer  avec  des  officiers  municipaux 
et  les  commissaires  de  guerres:  ceux  qui  sc  trouveront  ab- 
sents de  leur  |>oste  sans  congé , lors  de  cette  revue , seront 
destitués  de  leur  emploi,  par  le  fait  même  do  leur  alisence, 
à moins  de  causes  légiiiiucs  dont  H M'rail  référé  au  corps 
législatif,  dans  les  quinze  premiers  Jours  qui  suivront  1a 
revue.  • 

La  séance  est  levée  & 10  licurcs. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  28  MARS. 

Un  secrétaire  Ut  une  lettre  des  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  du  Cant.il  ; 
ils  instruisent  rAsserablée  que  les  troubles  continuent 
dans  ce  départcmeiiU  Des  liabiUnls  de  plusieurs  pa- 
roisses sc  sont  réunis  ; ils  ont  pillé  des  maisons,  brûlé 
dos  chftieaax , dont  ils  ont  porté  les  girouettes  en 
triomphe.  La  cause  de  ces  émeutes  est  inconnue.  Le 
directoire  est  étonné  de  ce  qu'elles  se  nianllestent  à 
rinstairt  où  le  fanatisme  cesse  d’agiter  ses  llambcaiu. 


Qoatorve  prêtres,  qui  avaient  refusé  jusqu'ici  le  ser- 
ment civique,  viennent  de  le  prêter. 

M.  Lagrevole  : Ces  troubles  sont  une  extension 
de  ceux  qui  embrilscnt  le  déjKirtcmenl  de  la  Ixizère. 
Je  demande  que  rAsscrabléc  s'occupe  incessamment 
des  moyens  de  les  faire  cesser. 

M.  Tardivcau  annonce  que  le  comité  des  douze  est 
prêt  h faire  son  rapport  sur  ces  troubles. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  dans  la  séance 
du  soir. 

ig,  M.  I^siLiBERT  : L'émission  de  tout  papier-monnaie 
est  im  acte  de  souveraineté.  Ou  nous  parle  de  dis- 
tinction entre  les  signes  forcés  et  les  billets  au  por- 
teur. Quand  je  vois  que  ces  billets  ont  augmenté  la 
masse  de  la  petite  monnaie , qu'ils  sont  devenus  la 
seule  monnaie  courante , que , quoiqu'ils  ne  soient 
pas  forcés  par  la  loi , lis  le  sont  par  l'effet  des  spécu- 
lations de  l'agiotage,  on  ne  peut  les  comparer  aux 
billets  de  commerce.  Ceux-ci  sont  des  billets  à ordre 
endossés  par  le  porteur  ; on  ne  peut  donc  appUqner 
aux  autres  le  caractère  de  monnaie.  Il  n'est  cependant 
point  iropoUtique  d'autoriser,  dans  certaine  circons- 
tances, des  établissements  de  cette  nature  ; seulement 
11  faut  alors  prendre  de  sages  tempéraments  pour 
concilier  l'intérêt  public  avec  la  convenance  des  par- 
ticuliers, la  sûreté  des  citoyens  avec  le  principe  de 
la  liberté  de  conâancc.  Ces  étaûissements  s'emparent 
du  numéraire  national , numéraire  dont  le  crédit  est 
une  propriété  de  la  nation , pour  le  remplacer  dansia 
circulation  par  des  effets  particuliers  ; iis  remettent  ce 
dépôt  d'assignats  en  circulation  pour  acheter  des  effets 
de  commerce  qui  leur  rapportent  de  très  gros  inté- 
rêts ; de  si  grands  bénéfices , et  la  concession  du  droit 
d'augmenter  indéfiniment  la  masse  du  numéraire  fic- 
tif , ne  peuvent  être  accordés  par  la  nation  qu'i  des 
conditions  prescrites  par  elle.  Je  propose  donc  qu'il 
ne  puisse  être  émis  de  pièces  de  confiance  sans  l'au- 
torisation  du  corps  lé^latif,  rendue  sur  Uavla  des 
directoires;  autorisation  qui  stipulera  le  nombre,  la 
forme  de  ces  billets,  l'époque  à laquelle  ils  devront 
être  retirés  de  la  circulation  : celte  autorisation  ne 
sera  donnée  qu'aux  établissements  qui  fourniront  un 
gage  en  immeubles  correspondant  à la  valeur  des 
billets,  lis  seront  sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs; ils  paieront  d'avance,  chaque  année, 
un  droit  de  deux  pour  cent.  Ils  se  concerteront  avec 
un  commissaire  de  l'Assemblée  nationale  et  un  com- 
missaire du  roi , pour  arrêter  les  points  secrets  de 
leurs  billets.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
à raison  des  contrefaçons,  seront  jugées  sommaire- 
ment par  ces  commissaires.  Los  corps  ou  parUcuilers 
qui  ont  actuellement  des  billets  en  circulation  seront 
tenus  de  les  rembourser  d'ici  au  premier  juin  ; le 
trésor  public  leur  donnera  à cet  effet  des  assignats  de 
cinq  livres  en  écliange  de  ceux  de  plus  forte  somme 
qu'ils  ont  en  dépôt 

M.  Crestin  : U faut , avant  d'aller  plus  avant , 
examiner  cette  première  question.  Les  billets  au  por- 
teurs doivent-ils  être  autorisés,  on  ne  sont-ils  pas  au 
contraire  très  funestes?  Je  me  charge  de  prouver 
qu'on  peut , en  les  retirant  sans  secousse  de  la  cJrcu- 
latton  , non  seulement  détruire  presqu'enlièrement 
i'ngiolage,  mais  parvenir  par  ce  déplacement  des  for- 
tun  à un  Impôt  de  près  de  200  millions  sur  les  ca- 
ptlalisies.  C’est  par  l'agiotage  que  le  papier  national 
a été  balancé  dans  le  commerce,  que  notre  change  a 
éprouvé  des  pertes  étonnantes,  que  notre  numéraire 
a disparu  ; mais  les  véritables  causes  de  l'agiotage 
n'ont  pas  été  {usqu'ici  assez  connues.  Les  effets  aux 
porteurs  en  sont  la  base  ; lorsque  ces  effets  obtiennent 
le  cours  de  monnaie,  alors  il  s'accroît  dans  une  pro- 
portion effrayante.  L'agiotage  est  l'art  de  provoquée 
la  hausse  ou  la  baisse  des  changes  au  gré  de  l'intérêt 
persoDud  ; il  doit  appartenir  plus  particulièrement 
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ï U banqQs  tt  h tout  e<  <iul  lui  tmtmiM  ; et  s'il  ar- 
rive que  des  banquiers  se  réunissent  pour  proposer 
un  établissement  public,  il  faut  toujours  s'en  méfier, 
parce  qu'ils  n'ont  pour  objet  que  d'accroître  leurs  for* 
lunes  particulières  sur  la  fortune  publique.  Tel  est 
'origine  des  établissements  des  billets  de  confiance* 
L'cxj>ériencc  a appris  que  la  disparution  du  numé- 
raire, la  baisse  des  changes,  raccaparement,  la  cherté 
des  denrées,  ont  été  les  effets  de  la  crédulité  du  peu- 
ple , et  de  la  tolérance  funeste  de  l'Asseoibiée  cons- 
tituante. 

Les  fonds  de  confiance,  loin  d'avoir  été  faits  en  as- 
signats, l'ont  été  en  effets  particuliers  portant  intérêt, 
et  les  assignats  reços  par  ces  établissements  ont  été 
rejetés  dans  la  circulation;  la  caisse  patriotique  a 
même,  au  témoignage  de  la  municipalité,  commencé 
par  faire  un  bénéfice  considérable  en  échangeant  les 
assignais  de  50  liv. , qu'elle  avait  reçus,  contre  des  as- 
signats de  500  cl  de  1,000  liv.  A la  vérité,  la  caisse 
d'escompte  offre  une  espèce  de  caution  sur  ce  qui  lui 
est  dû  par  la  nation  ; mais  les  autres  caisses,  quelle 
caution , seulement  apparente  , oITrcnt-eUes  à leurs 
billets?  Elles  renchérissent  doublemeiu  les  denrées, 
et  en  les  accaparant , et  en  augmentant  sans  mesure 
la  masse  du  papier  en  circulation.  Les  denrées  aug- 
mentent du  prix  de  la  commission  et  du  produit  que 
se  réserve  le  monopoleur , et  de  rintérêt  que  se  fait 
payer  rétablissement  des  billets  de  confiance  qui  a 
fourni  les  fonds.  C'est  ainsi  qu'on  a vu  un  homme 
gagner  600,000  liv.  sur  des  sucres  qu'il  avait  achetés 
en  lettres  de  change  payables  sur  des  billets  de  con- 
fiance qu'il  mettait  iid-même  en  circulation.  Ces 
caisses  sont  encore  les  intermédiaires  dont  on  se  sert 
ur  tirer  du  papier  sur  l'étranger  et  augmenter  la 
isse  de  nos  changes. 

Qu'importe  à ces  établissements  de  faire  l'avance 
de  2 millions  pour  le  timbre,  s'ils  ont  la  ressource  de 
l'accaparement  des  denrées. 

U existe  des  lois  qui,  pour  détruire  l'agiotage,  ont 
défendu  les  billets  au  porteur  ; ce  qui  est  fondé  sur 
ce  principe  qu'il  n'y  a que  la  nation  qui  ait  le  droit  de 
fixer  les  signes  représentatifs  de  la  valeur  des  clioses* 
Les  billets  de  confiance  ont  rendu  de  grands  services  ; 
mais  un  service  usuraire  que  nous  n'aurions  pas  payé 
si  cher,  si  l'Assemblée  constituante  eût  mieux  connu 
la  théorie  du  papier-monnaie.  Je  propose,  non  pas 
une  loi  nouvelle,  mais  l'exécution  des  lois  anciennes. 
Vainement  on  m'objectera  que  celte  innovation  dans 
les  moyens  d'échange  sera  funeste.  Lorsque  je  pro- 
pose la  conversion  des  billets  de  caisse  en  billets  à 
ordre  sujets  h l'endossement , je  ne  propose  pas  qoe 
celte  conversion  se  fasse  dans  un  temps  assez  court 
pour  produire  des  secousses  dans  le  commerce.  Le 
résultat  de  celte  conversion  sera  un  impôt  Indirect  de 
plus  de  200  millions,  qui  se  percevront  à l'endosse- 
ment de  chaque  billet  à ordre , pour  le  droit  de  tim- 
bre et  d'enr^strement.  (On  applaudit.) 

M.  Cresün  présente  un  projet  de  décret,  dans  le- 
quel U développe  les  moyens  d'exécution  des  mesures 
qu'il  vient  d'énoncer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
du  projet 

M.  Cauboi*  : Vos  comités  n'avaient  pas  cru  que  ia 
loi  qoi  défend  les  billets  au  portenr  fût  en  vigueur  : au 
contraire,  tout  dénotait  que  l'Assemblée  coosUtoante 
l'avait  indirectement  supprimée.  Je  suis  convaincu 
que  ces  billets  au  porteur  sont  la  source  deTaglotage. 
Je  demande  l'ajournement  de  cette  question  ; mais  en 
attendant  que  la  grande  question  de  la  prohibition  des 
billets  au  porteur  soit  décidée , 11  faut  prendre  des 
mesures  provisoires  ponr  les  caisses  patriotiques. 
Hien  de  plus  instant  qnc  de  les  soumettre  à la  vérifi- 
catloD  des  corps  administralifo. 

M.  Gaestia  : J'al  oublié  d'instruire  l'Assemblée 


d’un  fait,  c’est  que  je  sais  que  dans  la  nuit  U est  parti 
encore  trente  courriers  pour  faire  baisser  les  changes. 

M.  Gamdon  : Je  demande  que  nous  prohibions  les 
bilUets  au  porteur  non  timbrés,  en  attendant  que  le 
principe  de  leur  proscription  totale  soit  établi.  Il  est 
certain  que  si  l'on  est  soumis  & payer  le  timbre,  on  ne 
pourra  plus  en  émettre  sans  se  ruiner. 

M.  VisCEîïT  : Iæs  billets  de  confiance  n'ont  point 
de  cours  forcé  ; leur  circulation  repose  uniquement 
sur  la  confiance  publique  ; si  vous  en  défendez  l'émis- 
sion, vous  détruisez  celle  confiance,...  (U  s’élèvedes 
murmures.) 

M.  Làsource  : J'observe  qne  défendre  aux  caisses 
de  confiance  de  faire  de  nouvelles  émissions,  c'est, 
au  contraire,  augmenter  la  confiance  qu'ont  les  bil- 
lets qui  circulent  déjà. 

QtiiNÉTTB  I Je  demande  que  vous  autorisiez  les 
caisses  à remplacer  les  billets  qui  leur  sont  apportés 
en  échange,  afin  d'entretenir  toujours  la  masse 
qu'elles  ont  aciuellemenl  en  circulalkm.  (On  mur- 
mure.) 

M.  Domst  : Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler 
qu'il  y a encore  beaucoup  de  municipalités  qui  sen- 
tent le  besoin  de  petite  monnaie,  qui  ne  jouissent 
pas  encore  des  assignats  de  5 liv.  Je  crois  donc  qu'il 
faut  excepter  les  billets  de  confiance  qui,  dans  les  dé- 
partements, auraient  été  émis  sous  la  surveillance 
immédiate  des  corps  administratifs,  on  qui  seraient 
émis  par  les  municipalités  elles-mêmes.  f,e  peuple  de 
Paris  doit  être  tranquille,  scs  besoins  sont  satisfaits  ; 
il  a du  numéraire  de  petite  valeur  plus  qu'il  ne  lui 
en  faut  ; mais , dans  beaucoup  de  départements , on 
en  désire  encore. 

M.’**  : M.  Dorisy  est  dans  l'erreur;  tous  les  dé- 
partements regorgent  de  billets  de  confiance. 

M.“*  : Les  billets  de  confiance  émis  par  les  com- 
munes n'ont  pas  les  mêmes  inconvénients  que  ceux 
des  caisses  particulières,  en  ce  que  toutes  les  muni- 
cipalités ont  eu  besoin  de  conserver  en  dépôt  les  as- 
signats reçus  en  échange. 

M,  Gers  : Je  demande  qu’en  général  on  excepte 
provisoirement  tous  les  billets  dont  les  valeurs  reste- 
ront déposées  dans  les  caisses  publiques. 

M."*  : Les  communes  qui  n'ont  pas  fait  de  billets 
peuvent  se  servir  très  bien  de  ceux  des  communes 
voisines  ; la  masse  de  ce  numéraire  fictif  est  déjà  as- 
sez considérable , ou  plutôt  elle  existe  déjà  dans  une 
proportion  beaucoup  trop  grande  avec  le  numéraire 
méulltqiic,  pour  qu'il  ne  soit  pas  très  important  de 
prohiber  toute  émission  nouvelle. 

M.  Lasource  : J'appuie  la  proposition  de  M.  Gers, 
et  pourquoi?  c'est  parce  que  les  billets  nationaux 
sont  tous  accaparés  dans  les  villes,  cl  que  les  cam- 
pagnes manquent  absolument  de  petite  monnaie.  Les 
corps  administratifs  conservant  en  dépôt  les  assignats 
qu’Us  reçoivent  en  échange  des  billets  qn'Us  émet- 
tent, il  n'en  résulte  aucune  augmentation  dans  la 
masse  du  numéraire  en  circulation.  Dans  mon  dépar- 
tement, on  a fait  des  billets  de  2 sous  et  demi,  et 
cette  émission  a seule  fourni  aux  manoiivricrs  les 
moyens  d'être  payés,  et  arrête  tout  d'un  coup  tontes 
les  émeutes  populaires. 

L'amendement  de  .Vf.  Gers  est  adopté. 

Le  décret  est  rendu,  sauf  rédaction,  ainsi  qu'il 
suit  : 

« 1*.  Toutes  les  caisses  dites  patrictiq^ies  ou  de  secours, 
qui  ont  émis  des  billets  de  conflauce , feront  à la  munici- 
palité la  déclaration  de  la  somme  qu’elles  ont  émise. 

■ 2”.  Toute  nouvelle  émission  leur  est  liUerdlle. 

» 3 ".  A rellet.de  constater  l’étal  des  sommes  émises  par 
les  caisses  do  confiance , les  commissaires  nommés  par  les 
municipalités  |>our  cet  objet , après  avoir  visité  et  paraphé 
les  registres  d’émission , sc  forunl  représenter  le  papier  pré- 
paré pour  la  fabrication , les  planches,  gravures,  timbres, 
etc.  Ces  objets  seront  déposés  dans  un  coffre  scellé,  dont 


ia  garde  sera  cooflécà  ira  commissaire  delà  municIpalUé  et 

i un  agent  des  caîssi's  de  coiifianre. 

» H".  1x^8  commissaires  se  feront  aussi  rcpr<*sentcrlo  nu- 
mtiralro  et  les  assiRiials  qui  sersent  de  gage  à l’émission. 
Ces  somni(*s  seront  également  déposées  à la  municipalité 
dans  une  caisse  à trois  ciels.  1.C8  billets  de  confiance  émis 
par  les  corps  administralilscux«mémes,  scrool  exceptés  des 
présumes  disposiiiotts.  n 

M.  DuUbM  : Les  mesures  que  l'Assemblée  vient  de 
prendre  soûl  bonnes,  mais  ce  qui  est  plus  esseuüel, 
c'csl.... 

M.  IKIRISY  : Dans  Irois  jours,  les  assignats  de  25 
)iv.  commeuceront  à être  mis  sous  presse  ; ceux  de 
10  liv.  suivront  iiiimédialcmeiit;  le  papier  se  fabrique; 
les  graveurs  travaillent  sans  relàclic  ; ils  ont  déjà 
vaincu  tous  les  ubslades,  cl  ou  espère  que  dans  le 
courant  d’avril  on  pourra  commencer  ci  les  mettre  eu 
circulation.  Toutes  lej>  papeteries  sont,  depuis  jdu* 
sieurs  jours,  en  pleine  activité.  U a rallu  coiumeuccr 
par  les  coupures  de  23  et  10  liv. , parce  qu'elles  ont 
été  décrétées  un  mois  avant  les  autres , mais  bientôt 
la  fabrication  des  six  coupures  mardiera  de  front. 

Al.  Dchëh  : J'observe  que  vous  u'avez  pas  même 
encore  décrété  la  forme  des  )ieiiles  coupures  de  10  et 
16  sous. 

M.  1>0RISY  : Le  comité  n'a  pas  cru  devoir  présen- 
ter à l'AsseiJiblée  de  décréter  les  formes  de  ces  der- 
nières coupures,  parce  que  rexpérieuce  lut  a appris 
qu'il  ne  fallait  pas  se  héler  de  décréter  des  formes 
qui  présentent  souvent  dans  l'exécution  des  difliculté^s 
insurmontables.  .Nous  attendons  que  ces  diflicullés 
soient  applanies  d’avance  par  les  artistes  ; et  au  mo- 
ment où  nous  vous  présenterons  la  forme  , l'eiécu- 
lion  et  rémission  suivront  de  si  près  que  vous  n'aurez 
plus  rien  à désirer. 

M.  Lacroix  : C'est  cliarlatanncric  que  tout  cela.  Je 
demande  qu'üsolt  enjoint  au  comité  de  faire  dans  huit 
jours  sou  rapport. 

M.  DbUKU  : Ël  je  demande  surtout  qu'on  ne  nous 
propose  plus  de  décréter  des  formes  quand  elles  sont 
déjà  faites;  car  vous  avez  remarqué  qii'ou  fait  exprès 
ces  formes  d'avance,  pour  y mettre  des  emblèmes  et  ‘ 
des  devises  qui  ne  sont  pas  trop  dans  le  sens  de  la 
constitution. 

M.“*  : J'ajoute  qu'il  y a trois  semaines  que  les  rap> 
ports  de  M.  Dorisy  devaient  être  fiiils. 

L'.Asscinblée  décide  que  le  rapport  sera  fait  dans 
trois  jours. 

.W.  le  ministre  de  la  guêtre  : Plusieurs  membres 
de  TAssemblée  ont  demandé  où  en  étaient  les  lem- 
placcmcnls  de  l'armée,  et  cette  question  est  extrême- 
ment  imporlanie  ; car  c'est  du  succès  de  ce  travail 
que  dépend  l'organisation  de  l'armée.  Je  ne  puis  dis- 
simuler (|ue  celle,  partie  m’a  paru  eulièreinent  man- 
quée , la  loi  étant  d'une  exécution  trop  lente  et  trop 
incertaine.  Voici,  par  exemple,  la  plus  grande  difli- 
cuilé  : les  lieutenants  doivent  être  pris  parmi  les 
sous-lieutenants  les  plus  anciens  de  tous  les  régi- 
ments. Il  en  résulte  des  déplacements  qui  soûl  de  vé- 
ritables malheurs  pour  ceux  qui  sont  nommés.  Un 
oflicier,  pour  obtenir  un  cliaiigemejit  de  grade  qui 
souvent  ne  l'avance  que  de  quelques  mois,  est  obligé 
de  faire  deux  cents  lieues,  de  faire  les  frais  d'im 
nouvel  uniforme,  d'abandouiter  un  corps  où  il  est 
aimé  pour  entrer  dans  un  autre  où  il  n'e.st  |>as  connu, 
et  cela  iiiielquefois  sans  aucun  avantage.  Il  s'ensuit 
que  beaucoup  d'ulUciers  refusent  cet  avancement,  et 
que  quelquefois  Us  aiment  mieux  quitter  le  service 

UC  changer  de  corps.  Je  dois  dire,  d'après  l'avis 

'un  grand  nombre  d’officiers  expérimentés  et  Iwns 
citoyens,  que  l'organisation  de  l’armée  ne  sc  fera  pas 
tant  que  ravancrcncnl  ne  fera  pis  dans  chaque  ré- 
gimeiiL 

S'il  arrivait  que  des  régiments  perdissent  à la  fois 
tous  leurs  officiers,  ce  qui  à l'uvcnir  sera  sans  doute 


très  rare,  PAssembléc  pourrait  alors  établir  dans  sa 
sagesse  des  réglements  pour  pourvoir  à ces  rempla- 
cements extraordinaires  ; mais  elle  pensera  que  dea 
événements  particuliers  ne  peuvent  pas  faire  la  base 
d'une  loi  générale.  Les  remplacements  ont  été  cepeu- 
daul  en  partie  faits  par  mes  prédécesseurs,  j'ai  dû  les 
continuer  sur  les  mêmes  bases.  Il  a été  donné  des 
délais  d'un  nvuis  ou  six  semaines  aux  officiers  nom- 
més pour  SC  rendi*c  dans  leurs  nouveaux  cori»,  et 
s'ils  ne  s'y  sont  pas  rendus  après  ce  délai , ils  sont 
censés  avoir  renoncé  à l'avancemcnL  J'observe  que 
quelque  hHicinnité  peut  être  duc  à ceux  qui  ont  Cuit 
des  roules  longues  et  dispendieuses.  Si  l'Assemblée 
nationale  adopte  le  mode  de  reinplacement  que  je 
viens  de  lui  souiuellrc,  ou  verra  sans  doute  cesser 
ces  désertions  combinées  qui  avaient  pour  objet  de 
détruire  la  discipline  par  les  longues  vacances  qu’elles 
laissaient  dans  un  même  corps.  L'/Vssemblée  natio- 
nale, le  roi,  les  ministres,  nurunt  quelques  inquiétu- 
des de  moins  ; les  amis  de  la  constitution  quelques 
es|)ératices  de  plus  ; et  peut-être  les  ennemis  de  la 
révolution,  en  voyant  touslesemiûoisde  rariiiée  bien 
remplis,  renonceront-ils  à des  projeb  aussi  absurdes 
que  coupables  ? (Ou  applaudit.) 

M.  Lacuée  : Le  comité  militaire  a rédigé  un  projet 
de  décret  dans  le  même  esprit  que  la  déclaration  du 
ministre.  Comme  c’est  au  1*’’  avril  que  doit  tiuir  le 
mode  provisoire  de  remplacement,  je  prie  l'.Assem- 
blée  de  m'euu-udre  ce  soir. 

Le  ministre  de  la  guerre  : L'Assemblée  naüouala 
voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  rUiiérêt 
qu'elle  prend  au  sort  des  soldats,  a décrété  qu'à 
compter  du  1*'  avril  prochain,  il  leur  serait  fait  une 
distribution  de  quatre  onces  de  viande  par  jour, 
moyennant  une  retenue  de  15  deniers.  Dans  plusieurs 
garnisons,  les  soldais  ont  réclamé  contre  celte  rete- 
nue qu'ils  irouveut  trop  considérable;  car,  dans  plur 
sicui-s  villes,  la  viande  ne  leur  revient  ciu'à  quatre 
sous  la  livre.  Je  propose  à l'Assemblée  de  décréter 
que  les  soldats  seront  libres  de  recevoir  celle  aug- 
inenlatiou  en  nature  ou  en  argent. 

La  proposition  du  ministre  est  renvoyée  au  comild 
militaire. 

Al.  LalTou-Iiadebat  lit  la  rédaction  déüoitivc  du  dé- 
cret sur  les  colonies. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction. 

M.  LalTon-Ladcbat  présente  le  considérant  qui  doit 
précéder  les  articles. 

Quelques  membres  invoquent  la  question  préalable. 

M.  Opter  demande  que  la  partie  qui  porte  « que 
les  troubles  des  colonies  sont  liés  aux  projets  coulrc- 
révolutionuaires  »,  soit  supprimée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer  sur  U 
considérant  présenté  par  M.  Lafoii-LadebaU 

La  proposition  de  M.  Opter  est  rejetée. 

L' (Assemblée  adopte  le  considérant. 

Ija  séance  est  levée  à quatre  heures. 


Rapport  fait  par  M.  iiantond , au  nom  du  comué 
diplonuUùfue,  dans  la  sdunce  du  mardi  27. 

Depuis  l'ouverture  de  la  session  actuelle,  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  a été  plusieurs  fuis  ap- 
pelée sur  la  conduite  que  le  gouvernement  csfwgnol 
a tenue  à l'égard  des  Français,  soit  domiciliés  en 
Espagnes,  soit  livrés  par  leurs  relations  commerciales 
ou  par  le  hasard  des  événements,  à son  action  ou  à 
son  influence.  Noua  avons  successivement  reçu  les 
plaintes  de  la  munlclpsiité  de  Saint-Jean-de-Luz,  sur 
les  traitements  qu'un  capitaine  français  a essuy  dans 
le  port  de  la  Oeva;  celles  de  plusieurs  cUo)eus  de 
Marseille,  à l'appui  des  griefs  exposés  par  quatorze 
capitaines  en  rade  à Cadix;  celles  de  la  chambre  de 
commerce  cio  hi  même  vlUe,  relalivemeul  aux  insultes 
soulleries  à Barcelooue,  par  un  autre  capitaine  nau- 
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frtgé  à Saial-^lvMlor.  Les  officiers  raonkipaux  de 
Marseille  dous  ont  dénonci^  rcxpulsion  de  quaire- 
TiDgt  Français  qui  avaient  refusiî,  en  Espagne,  le  ser> 
ment  exigt!  par  la  cMulc  du  tll  juillet  1791.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a sollicité  la  muniliceDce  natio- 
nale pour  an  grand  nombre  de  Français  réduits  à la 
même  condition,  et  que  le  consul  de  Cadix  a pris  sur 
lui  de  taire  transporter  dans  leur  patrie  aux  frais  de 
TEtat  lin  de  nos  concitoyen  nous  écrit  du  fond  des 
prisons  de  Cadix  ; un  autre  réclame  rinUTvention  du 
gouTernement  français  pour  sauver  sa  (ortiine,  ex- 
posée par  la  rigueur  avec  laquelle  il  a été  traité  à 
Madrid. 

Nous  apprenons  que  deux  agents  de  notre  marine 
et  de  notre  commerce  ont  été  éloignés  de  leur  rési- 
dence, sans  le  concours  de  notre  inbiblérc,  pour  avoir 
manifesté,  sur  la  révolution  française  , une  opinion 
qui  a alarmé  le  gouvernement  espagnol  ; et  de  toutes 
parts  !a  voixput^que  s'élève  pour  nous  dénoncer  une 
foule  d'autres  vexations  particulières,  et  pour  récla- 
mer le  droit  des  gens  violé  , et  la  foi  des  traités  de- 
venue illusoire. 

Toutes  CCS  réclamations,  au  reste,  n'ont  pas  la 
même  importance.  11  en  est  qui  sont  dans  l'ordre 
commun  de  celles  qui  parviennent  aux  gouverne- 
ments respectifs  de  deux  nations  alliées.  Toutes  ne 
sont  point  appuyées  de  preuves  ; aucune  n’inculpe 
nos  agents  politiques. 

Main  un  autre  ordre  de  griefs  naît  du  sein  de  ces 
plaintes  )>arlicuHères.  Les  réclamations  des  Individus, 
quoique  semblables  en  plusieurs  points  à celles  qui 
s’élèvent  souvent  cliez  des  peuples  liés  par  de  nom- 
breux intérêts  de  commerce,  ont  pris,  depuis  l’épo- 
que de  notre  révolution,  un  caractère  tout  dilfércnt. 
Ce  ne  sont  plus  les  combinaisons  de  la  liscaliié  ; ce 
n'est  plus  la  conduite  des  préposés  et  des  agents  su- 
balternes qui  excitent  les  plaintes  : toutes  les  injures, 
toutes  les  iujusticesj)araissent  naître  de  l'opinion  que  le 
goiiTcrncnient  espagnol  a prise  de  la  révolution  fran- 
çaise, et  la  nation  se  trouve  blessée,  non-seulement 
dans  ceux  de  ses  membres  qui  ont  éprouvé  des  vexa- 
tions particulières,  mais  dans  son  intégrité  , dans  la 
pténiuide  de  scs  ^oils , ^daos  ceux  de  sa  souverai- 
neté. 

Telle  est  la  cause  de  ce  ressentiment  devenu  en 
quelque  sorte  national,  qui  éclate  de  toutes  parts.... 
Telles  s(mt  les  causes  qui  ont  excité  de  justes  inquié- 
tudes .sur  la  part  que  l'Espagne  S4i  propose  de  prendre 
dans  nos  futures  agitations,  sur  la  marebe  de  si;s  trou- 
pe.s,  sur  le  système  de  ses  négociations,  l'elles  sont 
les  causes  qui  exigent  que  vous  leviez,  s'il  se  {>eut,  le 
voile  dont  s'est  enveloppé  son  gouvernemenL  11  faut 
que  vous  donniez  un  cours  régulier  h l’opinion  pu- 
blique, qui  parmi  tant  de  causes  légitimes  de  mécon- 
tentement, a accueilli  quelques  fables,  ou  ridicules 
ou  atroces,  dont  la  tribune  même  de  TAssemblée  iia- 
tionalea  malheureusement  retenti.  Il  faut  que  vous 
reteniez  dans  de  juslc^s  bornes  une  imlignatioa  qui 
s'e^t  manifestée  dans  l'un  de  nos  ports,  d'une  ma- 
jiièrc  aussi  violente  que  répréhensible. 

H iinjHvrlc  d’appeler  votre  attention  sur  ce  qui  est 
propre  à qualilier  la  marclic  du  gouvernement  es|>a- 
gnol.  Vous  trouverez  dans  la  distinction  qu'il  a faite 
entre  ta  nation  et  son  roi,  la  seule  explication  qni 
puisse  être  donnée  h la  contradiction  apparente  qui 
règne  entre  .ses  déclarations  et  sa  conduite. 

Le  premier  acte  politique  de  l'Assemblée  consti- 
tuante auquel  la  cour  d'Espagne  peut  s’intéresser  di- 
rectement, était  l'article  de  la  conslitulloii  qui  , ex- 
cluant tout  préjugé  sur  TcfTct  des  renoncialiuos  que 
Malippe  V avait  consenties,  oITrait  à scs  dcsccndauts 
une  légitime  e.spéraiice  de  recouvrer  des  droits  à la 
plu.^  belle  succe-sHiou  du  monde , lorsqu'une  mésin- 
telligence qui  |vouvdit  devenir  funeste  au  cojunierçe 


de  l'Espagno  éclata  entre  les  cours  de  Londres  et  de 
Madrid. 

La  première  réclama  les  secours  de  son  alliée,  et 
M cause  plaidée  par  l'homme  immortel  que  nul  n'a 
remplacé  daus  celte  tribune  , fut  gagnée  par  elle,  et 
pour  nous  et  jvour  l'Europe,  dont  l'ainbUioii  anglaise 
menaçait  la  iMlauce  politique.  Quarante-cinq  vais- 
seaux armés  toul-à-cuiip  dans  nos  ports,  au  milieu 
de  nos  agitations  iulfslines,  présentèrent  une  seconde 
fols  à notre  hémisphère  l'imposant  spectacle  que 
TiVogletcrrc  lui  avait  offert  elle-même  au  milieu  des 
orages  de  sa  propre  révolution.  Tout  rentra  dans 
l’ordte  des  négociations;  et  celte  Assemblée  natio- 
nale, dont  le  gouvernement  espagnol  ne  put  alors  se 
dissimuler  l'existence  en  acceptant  ses  M'cours,  fut  au 
moins  tacitement  reconnue  par  lui,  au  moment  où 
elle  fixa  les  regards  de  l'Europe. 

Telles  étaient  les  avances  que  la  France  émancipée 
avait  faites  à ce  gouvernement  qui  représente  la  na- 
tiou  Espagnole.  Aiosi  elle  avait  lait  honneur  aux  en- 
gagements que  durant  sa>  minorité  les  deux  rois 
avaient  contractés  entre  eux,  lorsqu'un  événement 
inouï  autant  qu'imprévu,  changea  le  cours,  alors 
vraisemblable , de  nos  destinées  respectives. 

Depuis  le  '21  juin  de  l'année  dernière , toute  bien- 
veillance a cessé,  toutes  relations  directes  ont  été  in- 
terrompues, un  voile  est  tombé  sur  celle  partie  de 
nos  correspondances  politiques,  et  la  mémorable 
époque  du  septembre  n'a  pu  ramener  les  doux 
royaumes  à cette  intelligence  dont  75  ans  d'inllraes 
communications  leur  avait  fait  contracter  l'heureuse 
habitude.  Jusqu'à  cette  époque,  le  gouvernement  es- 
pagnol , clfravé  de  la  propagation  de  nos  princi|)e8, 
s'élail  toutefois  abstenu  de  prendre  parti  jMJur  l'une 
ou  l'autre  des  opinions  qui  divisaient  les  esprits.  11 
repoussait  de  ta  même  main  ceux  qui  lui  étaient  fa- 
vorables et  ceux  qui  lui  étaient  contraires,  elles 
ennemis  de  notre  révolution  lui  paraissaient  aussi  re- 
doutables que  ses  amis.  Alors  la  balance  pencha  ; 
alors  on  opposa  un  cordon  de  troupes  à l'intruduc- 
üoiide  nos  papiers;  alors  la  cla.sse  cnüère  de  ces 
Français,  que  leur  profession  rendait  suspects  d'ètre 
favorables  à la  cause  du  peuple,  devint  l'objet  de 
l'inquiétude  du  gouvernement  : alors  ou  voulut  ]Mir- 
ter  la  lumière  du  serment  dans  ces  cœurs  que  l'on 
soupronnail  de  battre  en  secret  pour  la  patrie  ; alors 
parut  1a  rigonrciise  cédiitc  du  20  juillet  1791.  Celle 
cédule,  dont  la  contexture  semble  déréler  la  iloleiicc 
d’un  premier  inouvemenl,  fut  suivie  le  lendemain 
d'une  instruction  encore  plus  sévère,  où  le  désir  de 
donner  une  nouvelle  énergie  à la  police  wiuproniieiise 
de  l’Espagne  domine  sensiblement  celui  de  la  rendre 
la  moins  discordante  qu’il  sc  peut  avec  l'esprit  de  ses 
traités. 

La  cédule  et  l'instruction  qui  la  suit,  consistent 
prlnr.ipaiciiient  en  ces  points  : 

Elles  divisent , selon  la  coutume,  les  étrangers  qui 
habitent  ou  parcourent  l'Kspagne,  en  trois  classes, 
les  passants,  les  UomidUés,  les  ronmrrciints. 

Elles  ne  penneileiit  mix  premiers  «ju’iiti  séjour 
très  limité  ; elles  exigent  qu'ils  déclarent  s'ils  enten- 
dent sc  domicilier.  Iiaiis  le  cas  où  ils  le  refusent, 
toute  profession  leur  est  interdite,  et  leur  w'joiir  ne 
peut  être  continué  qu’en  vertu  d’une  permission  de 
l’Etat , dont  la  durée  est  très  bornée. 

Elles  dictent  aux  dainintirs  un  serment  qui  les 
naturalise  espagnols,  en  les  faisant  renoncer  à leur 
patrie. 

Elles  exceptent  de  ces  dispositions  les  rommer-- 
çon/i,  et  lâchant  de  concilier  la  rigueur  qu’elles 
exercent  avec  les  traître»  qui  conservent  leur»  droits, 
elles  les  soumettent  à prendre  des  passeports,  et  veu- 
lent que  leur  route  soit  tracée,  et  les  oblige  à prêter 
senuent  d’ob»‘ls»ancc  aux  lois  du  pays. 


732 


La  première  de  ces  dtoposiUons  est  de  police  ; la 
arcoode,  &' administration  ; la  troisième,  de  droit 
public. 

Le  goarernemenl espagnol,  soigneux  dans  son  in-  '' 
quiétude,  d’en  fonder  les  actes  sur  les  traites  et  les 
usages  que  les  traités  ont  respectés,  a crupoarolr 
exécuter  ces  dispositions  sans  violerles  uns  et  les  au- 
tres. Et,  en  effet,  pour  apprécier,  dans  son  sens,  la 
cédule  que  nous  venons  d'analyser,  ü faut  remonter  è 
une  époque  voisine  du  traité  des  l^rénées,  à l'an- 
née 1716,  où  l’un  des  actes  sous  le  nom  d'au/os  oc- 
cordalos,  dont  l’objet  est  d'établir  les  conditions  aux- 
quelles les  étrangers  seront  assqjettis  pour  obtenir  la 
naturalisation,  a été  la  base  de  tous  les  actes  émanés 
successivement  du  gouvernement,  pour  Uxer  l'état 
des  étrangers. 

Dicnlûi  on  rendit  obligatoire  ce  qui  est  facultatif  ; 

l’étranger  qui  se  trouvait  dans  les  conditions  ré- 
quiscs  pour  solliciter  la  naturalisation , fut  censé  es- 
pagnol, lors  même  qu’il  ne  poursuivait  point  son 
droiL 

De  ce  nouvel  état  de  choses  résulta  l’extlncUon  de 
plusieurs  privilèges  précieux  aux  éirangers.|Les  juges 
conservateurs  qui  leur  étalent  accordés  par  les  traités, 
et  conlirmés  par  soixante  cédules  différentes , s'étei- 
gnirent  avant  l'année  1735  ; et  les  alcades,  ou  juges 
civils,  s'en  prévalurent  pour  attirer  à eux  les  causes 
auparavant  commises  à ses  juges  conservateurs. 

En  1762 , les  contestations  élevées  à ce  sujet  pro- 
duisirent une  matricule  des  étrangers,  destinée  à fixer 
annuellement  leur  nombre  et  leur  qualité , à distin- 
guer les  passagers  et  les  domiciliés.  Alors  les  gou- 
verneurs militaires,  remplaçant  les  anciens  juges 
conservateurs,  eurent  une  règle  précise  pour  attirer 
les  causes  dont  la  connaissance  leur  était  attribuée  ; 
et,  depuis  celte  époque,  la  junte  des  monnaies , dont 
le  département  renferme  le  commerce  et  les  étran- 
gers, reçut,  sans  les  contester,  ces  matricules  qui 
avaient  terminé  ou  éclairé  tant  de  procès  de  compé- 
tence. 

La  cédule  du  20  juillet  n'est  autre  cliose  qu’un  acte 
du  même  genre , et  dérive  de  ces  mêmes  principes 
d’administration  qu’aucuns  traités  n'out  modiüés  pour 
les  Français,  et  que  tous  ont  abandonné,  par  leur  si- 
lence, au  libre  arbitre  du  gouvernement  espagnol; 
principes  que  nous  ne  serions  fondés,  en  aucune  ma- 
nière , à lui  contester,  si  leurs  conséquences,  pous- 
sées jusqu'à  l'iiifractioD  du  droit  des  gens,  n'avaient 
pas,  depuis  long-temps , et  surtout  dans  celte  occa- 
siou,  blessé  l'égalité  de  traitement  entre  les  iuiUvidu- 
des  deux  nations,  qui  est  l'esprit  encore  plus  que  la 
lettre  de  tous  les  traités  d’alliance  et  de  commerce. 
Et,  en  effet,  quels  usages  tolérés,  quelle  iucurie  des 
traités  d'ailleurs  les  plus  fraternels,  quelles  partia- 
lités long'tcinps  soufl^cries  par  des  négociateurs  al- 
tciiUfs,  excusent  la  rigueur  avec  laquelle  celle  cédiüe 
a été  exécutée,  justifie  une  exiepsioii  aussi  excessive 
des  droits  de  la  souveraineté  territoriale,  colorent 
une  proscription  aussi  destructive  de  l'harmonie  de 
deux  peuples  et  de  la  réciprocité  du  bon  voisinage, 
autorisent  U proposition  d'une  alternative  dont  les 
deux  membres  signifient  également  que  le  gouver- 
nement espagnol  ne  souffre  point,  sur  son  territoire, 
un  seul  Français  qui  n'ait  renoncé  à l'élre? 

I iEn  vain  il  alléguerait  que  les  mêmes  dispositions 
•ont  communes  à tous  les  étrangers  qui  sc  trouvaient 
alors  en  Espagne.  Ignorons-nous  les  exceptions  faites 
eu  faveur  des  manufactures  royales,  en  faveur  des 
commerçants  protégés  par  d'autres  gouvernements, 
en  faveur  des  particuliers  qu'à  couverts  une  protec- 
tion partiale  autant  qu'arbitraire  ? 

Je  vous  entretiendrai  peu  des  justes  motifs  de 
plaiote  qui  ne  dérivent  qu'indirectement  de  la  mal- 
veillance du  gouvernemeot.  De  ce  nombre  est  riu- 


différenee  que  les  gotlvemears  espagnols , dans  le 
continent  et  dans  les  lies  de  l'Amérique , ont  témoi- 
gnée pour  l’état  de  détresse  de  la  colonie  de  Salut- 
Donüngue  ; les  secours  que  des  particuliers  de  celte 
nation  paraissent  avoir  fourni  aux  esclaves  révoltés  ; 
la  cruauté  Inouïe  avec  laquelle  plusieurs  d'entre  cui 
sont  accusés  d’avoir  vendu  aux  noirs  les  blancs  qui 
s'étalent  réfugiés  cbes  eux.  Cette  insensibilité  des 
gouverneurs  , ces  crimes  exécrables  des  gouvernés 
portent  plus  ou  moins  le  caractère  de  délits  particn- 
fiers.  Us  sont  dans  l’ordre  de  ceux  dont  on  gouver- 
nement doit  compte  à l’autre , sans  que  l'harmonie 
mutuelle  eu  soit  troublée.  Le  gouvernement  espagnol, 
aoigoeux  de  prévenir  l'idée  qu'il  ail  pu  les  prescrire, 
et  qu'il  puisse  les  tolérer,  a chargé  par  une  dépêche 
du  3 décembre  dernier , son  ministre  d’informer  les 
nôtres  des  ordres  qu’il  avait  donnés  pour  assurer  aux 
Français  l'existence  que  réclame  le  droit  des  gens  et 
des  traités.  11  est  donc  fondé  4 exiger  que  nous  ne 
lui  imputions  pas  des  forfaits  commis  à 1500  lieues 
de  lui , et  nous  sommes  fondés  à présumer  qu'il  ne 
nous  refusera  aucune  des  réparations  qui  nous  seront 
dues  pour  ceux  de  ces  griefs  dont  le  fondement  sera 
légalement  constaté. 

Votre  comité  s'appesantira  encore  moins  sur  ces 
contestations  relatives  aux  limites  qui  en  ont  si  sou- 
vent occasionné  la  violation  , et  dans  la  classe  des- 
quelles il  faut  ranger  l'invasion  armée  et  l’enlèvement 
qui  Tousonl  été  récemment  dénoncés;  procédés  dont, 
au  reste,  il  parait  que  la  réparation  est  déjà  accordée. 

Le  traité  des  Pyrénées,  en  désignant  la  crête  de  ces 
monts  pour  frontière  naturelle  et  politique  des  deux 
empires , n’a  fait  que  fournir  une  base  aux  travaux 
géographiques  continués  depuis  70  ans  pour  Qxcr  ces 
limiles.  Les  difficultés  presque  insurmontables  que  la 
nature  oppose  à cette  détermination  dans  des  mon- 
tagnes d'une  anssi  grande  élévation , et  d'un  accès 
aussi  dangereux,  n'ont  cessé  d'être  la  source  des  pn^- 
tenllons  interminables  entre  les  vallées  opposées.  Il 
s’écoule  peu  d'années  sans  que  cette  partie  de  nos 
frontières  ne  soit  le  théâtre  de  démêlés  souvent  san- 
glants , de  saisies  toujours  violentes,  et  sans  que  les 
deux  cours  aient  à intervenir  pour  soutenir  le  droit 
de  Tune  des  parties,  ou  établir  la  lésion  de  l’autre. 

Mab  ce  qui  est  le  fait  de  la  cour  de  Madrkl,  mais 
les  actes  sur  Icsqueb  noos  devons  la  juge,  c'est  la  sé- 
rie des  démarches  directes  que  lui  a suggéré  sa  pré- 
vention contre  notre  révolullon  ; c’est  le  refus  de  re- 
connaître la  libre  volonté  du  roi  dans  Pacceptalioa 
de  la  constitution  : c'est  la  connivence  évidente  avec 
nos  rebelles;  l'asyle  qu'elle  parait  Icnr  donner  sur  nos 
frontières  ; la  part  qu'elle  semble  résolue  de  prendre 
aux  dispositions  hostiles  dont  la  France  est  l’objet  ; 
c’est  la  chaîne  de  troupes  dont  elle  resserre  autour  de 
nous  les  anneaux  ; c'est  l'envoi  suspect  et  non  con- 
certé entre  nous  d'un  ambassadeur  en  Subse , au 
moment  où  il  existe  un  projet  manifeste  de  nous  en- 
lever les  plus  anciens,  les  plus  fidèles  de  nos  alliés. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Tubatub  db  la  Nation.  --  Auiourd'bui  la  dixième 
rvpri-ftentaûun  du  fieux  Célibataire  \ suivi  du  lie  tour 
du  fllari  , cumedie  nouvelle. 

Thêatrb  Italien.  — Aujourd’hui  les  Iliffueurs  du 
cloître  . la  quaranie-huiliènie  repréteotalioa  d'£iri- 
pftrosine. 

Tiiratiib  Français,  rue  de  Richelieu.  -•  Anjonr* 
jourd'hui  les  Courtisanes,  en  3 actes;  précédé  de  la 
Gouvernante. 

Thêatrb  db  la  rüb  Feydeau,  ci-derani  de  Mon- 
sieur. — Aujourd'hui  Jjodoiika,  opéra  français^  pre- 
c'dé  de  l'/jmour  ftiial,  --  Samedi  la  clôture. 


N*  90. 


GAZETTE  ITIOiAlE  ou  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

Vendredi  30  Mars  1702,— TroisUme année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE 

■ ANGLETERRE. 

Suite  des  dSats  du  parlement,  — Chambre  des  com- 
munes» 

Du^  mars,  — M.  AVilberforco  annonce  vingt  jours  à 
1 avance  rititcntion  de  proposer  t’abuliliou  de  la  traite  des 
nègres  ; mais  il  prévint  en  même  temps  qu'il  ne  mettrait 
]uis  moins  de  rbaleiir  à combattre  l'alTrancbisseiuent  des 
nègres  esclaves  dans  les  culouies,  qu'à  soUiciter  ranéaii- 
tissenient  de  l'abominable  trafic  par  lequel  on  allait  arra- 
clier  à leur  patrie  des  hommes  sur  qui  on  n'avait  aucun 
droit  ; il  ajouta  que  l'bumanité  lui  faisait  un  devoir  de  ces 
deux  mesures,  et  que  la  prudence  lui  Imposait  surtout  la 
seconde. 

Le  colonel  Tarlelon  dit  qu’il  était  charme  que  l’on  dût 
bientôt  s’occuper  de  ce  sujet,  et  dissiper  ainsi  les  alarmes 
conçues  par  les  commerçants  fatigués  surtout  de  l’incer- 
titude. Au  reste,  il  espérait  voir  l’honorable  préopinaut 
sacriGer  à la  majorité  de  la  citambre  un  projet  si  injurieux 
au  commerce,  et  renoncer  à des  idé-cs  funestes  aux  inté- 
rêts de  la  nation , que  ses  talents  distingués  le  mettraient 
à portée  de  servir,  s’il  consultait  davantage  la  raison  et 
les  convenances  politiques,  et  ne  je  laissait  plus  éga- 
rer ]>ar  une  fausse  philantropie  qui  nuit  à ses  conci- 
toyens , en  voulant  être  utile  à des  hommes  qu’elle  ne 
conuail  pas. 

M.  William  Smith  était  bien  éloigné  de  croire  que  celte 
discussion  refroidit  de  zèle  des  dénonciateurs  do  ce  com- 
merce iniame.  La  chambre,  au  lieu  d’engager  M.  Willser- 
force  à renoncer  à la  tichc  honorable  que  sa  sensibilité 
lui  ovait  imposée , ne  résisterait  probablement  pas  cllc- 
méine  aux  nombreuses  pétitions  déjà  présentées,  et  à 
celles  qui  réclameraient  encore  contre  la  traite , en  cas 
que  sa  décision  la  conservât.  Instruit  de  tous  les  moyens 
employés  par  les  protecteurs  de  cet  odieux  trafic , pour 
égarer  l'opinion  publique  qu’on  voudrait  épouvanter,  en 
lui  faisant  croire  que  les  discussions  précédentes  ont  amené 
les  désasti'es  de  Saint-Domingue , et  réfuterait  ces  calom- 
nies sans  réplique,  et  montrerait  que  les  causes  de  l'iiisur- 
rcetioii  lui  étaient  mieux  connues  qu’à  ceux  qui  avaient 
propagé  ces  bruits  mensongers. 

hl.  Thompson,  de  qui  l’on  attendait,  suivant  sa  pro- 
messe, une  motion  relative  an  procès  intenté  à M.  Rust‘, 
secrétaire  de  la  trésorerie,  |>our  cause  de  corruption  dans 
les  élections,  pro|Hisa,  vn  l'ubsceiice  de  plusieurs  uiein- 
bres,  (le  la  remettre  a huitaine.  L’intéressé  somma  le  pré- 
upiiiaiit  de  mieux  motiver  ce  retard,  et  témoigna  l'impa- 
tience de  SC  justiCer.  — Grands  débats  à ce  sujet.  M.  Luus- 
tcuay  soutenait  ipic  pareils  délais  n'ctuieiit  pas  extraordi- 
naires , (pie  le  cliuiicelier  de  récbiipiier  en  avait  souvent 
obleiius  sans  que  personne  s’eu  plaignit.  M.  Duiidas,  après 
être  convenu  qu’il  n’était  pas  agré;ible  pour  les  membres 
attirés  par  leur  curiosité  sur  un  point  jiarticulicr , de  voir 
mettre  à l’écart  cette  affaire , et  reculer  ainsi  leurs  menus 
plaisirs , dit  avec  autant  d'élégance  que  de  noblesse , 
ipi’il  était  aussi  impossible  à la  chambre  de  faire  par- 
ler le  dénonciateur  s'il  voulait  garder  le  silence , que  de 
faire  boire  un  cheval  qu’un  menait  à l'abreuvoir,  s’il  ii’a- 
vait  pas  suif. 

On  en  était  là,  quand  M.  Fox  , entrant,  jnstiGu  l’ab- 
sence du  très  grand  nombre  de  membres,  d’après  le 
bruit  Kqiandii  qu'il  ii’y  aurait  jioiiit  de  séance.  Il  avait  eu 
le  bonheur  d'etre  détrompé  à-peii-près  à temps,  et  s’était 
hâté  de  se  rendre  on  son  devoir  l’appelait  ; mais  vraisem- 
blablement les  antres  igiioraieul  encore  qu’il  y eût  as- 
semblée. 

• Les  deux  partis  conversant  plutôt  qu’ils  ne  discu- 
taient , se  pnidiguéreiit  des  sarcasmes  auxquels  mit  fin 
l’ajournement  de  la  motion  de  M.  Thompson  à huitaine. 

Du  12  mars.  — Des  bills  particuliers,  des  jvétilions  re- 

2*  Série,  — 7'ome  II, 


lativcs  à la  traite,  occupèrent  le  commencement  de  cette 
séance  : le  général  Boni^oyne  demanda  la  nomination  d’un 
comité  pijur  l’examen  de  l'état  de  l’armée  de  terre,  quant 
à la  reddition  des  comptes  et  aux  arreages  de  la  paye  des 
ofGciers,  pour  que  le  comité  fit  à la  cliambrc  son  rapport 
sur  ces  objets.  Une  majorité  de  soixante-quatorze  voix 
contre  trente-trois  fit  rejeter  celte  motion  que  le  côté 
ministériel  avait  combattue  avec  une  vivacité  qui  prouve 
ce  qu’on  savait  déjà , que  ces  Messieurs  n’aiment  pas  les 
comités  d’enquêtes , comme  pi'u  polis  pour  les  ministres 
dont  il  semble  que  la  chambre  sc  mcGe. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  linurelles  ^ /e  26  mars,  — A 
quoi  pensez-vous  donc.’  L’orage  s’amasse  sur  vos  têtes.  Je 
vous  en  ai  prévenu  cent  fois;  moi  qui  suis  ici  dans  les 
nues  qui  s’amoncellent , moi  qui  vois  de  près  se  former  la 
foudre  qui  se  prépare . . . . , et  vous  donnez  ! Je  ne  puis 
vous  concevoir.  Quoi  1 tous  les  peuples  de  l’Europe  vous 
crient  ; Sauvez-vous,  sauvez-nous , et  vous  dormez!. . . . 
Oui,  le  concert  des  puissances  va  son  train.  Oui,  l’Au- 
triche et  la  Prusse  tiennent  et  tiendront  la  foi  et  les  ser- 
ments de  Pilnitz.  Oui , l’intrigue  de  vos  princes  émigrés 
est  dans  toute  son  activité.  Ils  ont  des  ambassadeurs  : qui 
l'ignore  aujourd’hui  sur  la  terre.’  Partout  ils  trouvent  des 
ressources  et  des  amis.  Partout  ils  provoquent  l’insulte 
contre  le  nom  français,  contre  tout  Français  qui  ose  pro- 
noncer le  nom  de  liberté,  dans  quelque  coin  de  l’Europe 
ont-ils  juré  la  perle  du  royaume  de  France.  Ils  n’aspirent 
qu’à  la  destruction  du  peuple  qui  se  dit  souverain  ; ou  di- 
rait (ju’ils  ne  se  croiront  rois  désormais,  qu’après  avoir 
écrasé  la  nation  franç.vise.  "Voyez , le  roi  <le  Sufsde  et  la 
Russie  n’ont  rien  changé  à leurs  hardis  desseins.  L’Es- 
pagne, sournoise , complète , agiote,  et  soudoie  quiconque 
vous  hait.  Et  les  Suisses  sont-ils  assez  habilement  ani- 
mw,  excités,  exaltés  contre  votre  régénération,  qui  leur 
crie  si  haut  qu’ils  ne  sont  plus  un  peuple  libre? 

Mais  ce  n’est  pas  encore  là  tous  vos  maux,  les  intri- 
gants qui  forment  au  sein  de  la  France  un  comité  central 
de  profondes  perfidies  et  d'espérances  atroces,  vous 
jouent,  vous  perdent,  et  ces  scélérats  qui  ont  jeté  tant 
d’éclat  contre  le  trône  du  despotisme , au  commeiiceiiiciit 
de  votre  révolution  , conspirent  inainienaul  contre  la  nation 
elle-même  et  le  trône  cousiitiitioiinci  qu’elle  s’est  ék-sé. 
Ce  sont  eux  qui  trompant,  égarant,  on  corruinp.vnt  des 
hommes  populaires,  sont  p;inenus  à éteindre  en  vous  les 
généreux  ressentiments  d’un  peuple  si  indignement , si 
cruellement  offensé  parles  étrangers,  d’un  peuple  qui  ne 
peut  achever  sa  révolution  politique  et  sa  gloire  que  par 
des  eunibals  et  des  triomphes.  Voyez  comme  ils  savent  semer 
à propos  la  déGauce  parmi  leurs  concitoyens , tandis  que 
leurs  correspondants  caloraiiieiit  les  |>atriotes  fraiu;ais  dans 
toutes  les  cours  de  l’Eui-ope!  Voyez-lcs  prêchant  la  paix 
comme  on  sème  la  discorde,  déshonorer  l’opinion  pubiiipic 
parles  plus  lâches  insinuations,  et  combattre  les  hardts 
desseins  d’un  peuple  libre  jiar  le  fanatisme  d’une  [laix  nivu- 
songère ! 

Quelle  occasion  vous  avez  perdue,  peuple  franc.nis, 
dirais-je  à la  tribune  de  votre  Assemblée?  Toutes  lescouis 
avaient  eu  I imprudence  de  vous  offenser  ouvertement  ; 
tous  les  rois  avaient  pris  la  parole , haussé  le  verbe , et 
même  chaîné  un  d’entre  eux  de  tenir  envers  vous  le 
sceptre  de  leur  audace.  Qu’attendiez-vous  alors?  Les  Bra- 
bsiiçons  vous  souriaient , cachant  à leurs  oppresseurs  et 
des  armes  et  des  cocardes  tricolores  : les  Liégeois  se  levaient 
alors  tout  armés  ; et  tous  ecs  auxiliaires  de  votre  liberté 
eussent  combattu  avec  vous.  Position  sublime  , bien  digne 
de  vos  grands  intérêts!  Oui,  c’eût  été  dans  des  cliamps  de 
bataille  que  les  Fronçais  eussent  appris  la  mort  de  Léo- 
pold!... Mais  quels  regrets!  Regardez  donc  eu  arriére, 
et  voyez  ce  que  vous  avez  perdu  ; mais  vous  dormez  ! La 
parole  des  lâches  vous  invite  à des  tribunes  d’orateurs  ^ 
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quand  cV<(t  le  ffr  «n  main  qu’il  faut  parier  aux  rois  qui 
TOUS  mi’prisont  et  vous  coniptcul  déjà  comme  des  victimes 
ou  des  rtcUves  ? 

Français , vos  amis  du  dehors  fri-missenl  du  sort  qui 
vous  attenJ.  Ne  croyez  (wint,  nrécrierais-jc  au  seiu  de 
vus  sénateurs,  que  si  l'on  vous  fait  1a  guerre  des  faucuns 
en  vous  arcHblaut  soudain  ; ue  croyez  pas  que  votre  ruyau- 
im:  ri'sle  iiue  seule  et  même  (hosc,  uue  puissance  re>Jou> 
luhle:  ne  le  pense/  |ta.s  Je  vois  tous  vus  départements  m 
désunir , les  uns  fuyant  l'aiiarchie , et  d'autres  s'empressant 
de  clore  leurs  limites  aux  lureursde  la  guerrr  civile  aUumru 
chez  leurs  voisins?  Non,  si  vous  attende/  que  les  rois 
aient  ramassé  leurs  forces  contre  vous,  si  vous  leur  laissez 
lu  temps  de  ecmipter  mémo  sur  tes  premiers  efforts  des  deux 
seuls  (i'euire  eux  <|ui  seront  pn'us  à vous  attaquer,  votre 
liberté,  |>eiiplc  français , court  les  plus  grands  daugers,rt 
la  liberté  du  monde  peut  pcnravecvotis. 

Que  faut-il  donc  pour  soulever  ronlre  ses  ennemis  cette 
naliuii  française,  qui  , naguère,  clall  si  fiure  et  si  coura- 
geuse? KUe  ii’avail  |Kiinl  d'armes  alors;  alors  elle  n’avait 
point  d'armée , ou  pliilùl  l'armée  de  son  maître  était  luur- 
néu  eontru  lu  peuple;  est-cc  donc,  Français,  parce  que 
vous  êtes  devenus  tous  dus  soldats  que  vous  ne  voulez  plus 
combattre  ? ou  bien  , est-ce  parce  que  vos  ennemis  sont  des 
rois?  Ah I vous  qui  avez  sliatlu  la  superstition  royale, 
UC  savez-vous  plus  que  trembler  devant  les  rois  d'au- 
trui ? 

Mon  ami , je  regrette  du  n'avoir  que  le  temps  d’écrire 
une  lettre  sur  un  des  plus  Im’Oux  sujets  que  je  connaisse 
pour  la  raison  et  rèluqurncf  humaine;  ne  dédaignez  {M)mt 
mes  derniers  avis,  c'est  la  dtvieme  fuis  que  je  lus  donne. 
N’appelez  point  di  clainaiion  l'ardeur  dont  je  suis  animé 
pour  lu  peuple  Litre, ...  En  un  mut , l'Autriche  et  la  Prusse 
vout  marrluT  du  concert  cuniru  vous:  l’accord  des  puis- 
sances du  l'Eiinipe  est  jiinr.  Vos  émigrés  triomphent  sous 
les  haillons  dont  ils  sont  couverts  ; encore  quelques  mois , 
votre  position,  Français,  est  terrible.  Ap|Mdez  donc, 
ap{N.‘lez  riujLgtialion  nationale  sur  quiconque  |iarlera  de 
|>aix  avant  que  lus  niouarquus  autrichien  et  prussien  aient 
donnée  aux  autres  |M>tctilats  l’exempic  du  vous  respecter , 
l'exemple  de  ne  plus  croire  Ixiuis  X.V1  te  prisonnier  d'une 
nation  qui  l'a  cuurunuu , lui  qui  est  le  seul  priuce  légitime 
de  l'Europe , etc. 


FIIANGE. 

De  Paris. 

CAISSE  DE  L'EXTRAOnDINAfBE. 

Samedi , ^ l mars  i 7'J2  , à 10  hi-ures  du  malin  , U sera 
brûlé,  à riiàti  i Je  la  caisse  de  l'e\lraor<linairt%  rue  Vi- 
vieiiuu,  la  soiimiu  de  8 milliutis  en  a»sigiuils,  laquelle 
jointe  AUX  miiiioiu  déjà  brûlés,  forme  celle  do  4ô7 
milliims. 

Lettre  du  miniiîre  des  contrihutians  aux  qualtX'nngt- 
trois  departements. 

Parlv,  ce....  niAn  4792. 

J'ai  rhoiincur  de  vous  iiifurnier,  Messieurs,  que  sur 
la  üémi'.sîoii  de  M.  Tarlié,  le  roi  m'a  nommé  au  niiui>lèru 
des  l'ontribuli^ns  |iiibliques. 

L'tntcuiiiai  du  roi  est  d'entretenir  un  |>arfait  cuuccrt 
entre  l'Avsi  mbléu  naimnale  et  lu  (louvuir  exécutif.  Il 
s’est  entoui'é  de  rnimstres  dont  1rs  pniicipi's  sont  con- 
nus, qui  n’uiit  qu’un  méiiie  «esprit  et  i|u'un  même  but, 
celui  d'imprirncr  à loules  les  prtius  du  railuiuiislrnüuu 
réncrgie  que  doit  avoir  la  lui  chez  un  |>euplu  libre  et 
éclairé. 

Le  bi'  Il  de  l’Etat  exige  que,  pour  ce  qui  concerne  le  de- 
parteioi'iil  qui  m'est  coufié,  le  même  concert  s'établisse 
entre  vous  et  inuî  ; veuillez  dune,  Mevsieur'*,  m'accorder 
toute  votre  conriatico.  Infurmez-moi  punelUflIuinRiit  du 
tout  ce  qui  intéresse,  dans  vo'ru  ressort,  la  piTrcptiuii  de 
Fimpôl  ; je  vuiis  ferai  passer  avec  la  même  exacliiuJe  les 
directions  dont  vous  aurez  besoin.  Peuétrons-iioiis,  Mes- 


sieurs , de  l’i‘fprit  de  la  <v)nvtiluliun , qnt  remet  au  pou- 
voir exécutif  toutes  les  applicatioiu  de  la  loi;  adrrssons- 
luxis  à l'Assemblée  nationale  seulement  pour  les  objets 
qui  De  nécessitent  rinlerveolion  du  pouvoir  législatif;  et 
dans  les  cas  roi*raes  mil  ce  rcrours  sera  nécessaire,  veuil- 
lez me  faire  {tarvenir  vos  demandes,  alln  qu’il  y ait  un 
point  roiislani  de  réiiniim,  et  que  r.VssembIcc  ne  soit  |nu 
fatiguée  par  des  opérations  |>arliclles. 

Vous  êtes  ap|H'lés,  Mesitieurs,  pour  le  succt*s  du  rerou« 
vrement  des  contributions,  à la  plus  grande  vigilance.  Dé- 
truire, par  tous  les  moyens  de  rinstruction  et  de  la  raison, 
les  faux  rairuls  avec  lesquels  on  cherche  à égarer  les  con- 
tribuables, eomhattre  sans  reliclie  les  coupables  mantcu- 
vres  qui  ont  pu  décrrdiler  |vassAgcrement  les  assignats;  ani- 
mer de  votre  énergie  tous  1rs  divlHcts  et  toutes  les  muni- 
cipalités; telle  est,  Messieurs,  la  lArhc  qui  t’offre  à votre 
patriotisme.  Je  m'honorerai  de  la  partager  avec  vous.  Ap- 
puyez mt‘S)  efforts  comme  je  seconderai  les  vôtres.  Je  ne 
ctninaltrai  point  de  sentiment  plus  doux  que  celui  de  voua 
devoir  tous  mes  sucrés , et  de  rappjrtcr  le  bien  public  à 
votre  zèle. 

Le  ministre  des  eontriLutiont  publiques. 

De  Strasbourg^  U 23  mars.  — Nous  appreoons  du  pays 
de  Hoheulobe,  que  les  passagers  palatins  uut  reçu  des  or- 
dres de  laisser  passer  |M>iir  le  compte  du  rAutrirhe  , et 
sans  pi-rcevoir  de  druils,  treulH  mille  mesures  de  blé  et 
quarante  mille  mesures  d'avoine  destinées  pour  leBrisgaw. 

Il  se  fait  (Lins  ce  dernier  lieu  et  d ms  tout  le  voisinage 
Je  grands  achats  de  fourrages  et  du  blés  pour  le  cxmiplo 
de  l’Autriche  : le  quiriUÏ  de  foin  sc  vend  déjà  deux 
florins. 

La  marche  des  troupes  autrichiennes  dans  le  Brabant 
et  le  Brisgaw  runlinue  toujours;  leurs  quartiers  ont  été 
pré{iarés  U semaine  |vassce  dans  le  pays  de  Badeii,  et  celui 
de  la  noblesse  d'Ortenau.  Que  deviendra  tout  cela , si  les 
Français  ne  s'empressent  pas  de  satisfaire  les  princes  d’Em- 
pire  qui  ont  été  lésés  par  la  cooslitution  ? 
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Prcsiitcnrc  de  M.  Gensonné. 

Suite  du  rapport  fait  par  M.  Hamund  dam  la  séance 
du  tfiardi  27. 

El  cependant  quelle  a f'td , pendant  celle  longue 
«nllc  de  diiinarches  Inamicales,  la  conduite  de  la  na- 
tion française?  Au  sein  de  ce  que  l’on  nomme  anar- 
chie « nos  autorités  constituées,  plus  soiimi.ses  que  le.s 
agents  du  gouvernement  absolu  de  l'E-spagnc,  ont 
respecté  des  irallé.s  que  ceux-d  ont  méprbu^.s.  La  mu- 
nlpâilté  de  l‘crpignan  a refusé  de  pmléger  la  déserliun 
des  troupes  espagnoles,  quand  «m  Espagne  on  a ac- 
cueilli iio.s  déscrlotir.s.  I.a  municipalité  de  Gollioun*  a 
rendu,  de  son  propre  mouvement,  un  bâtiment 
qu’elle  avait  droit  de  roienir,  quand  â Torloii,  à 
Saint-Sébastien  , 6 Saint-Salvatbir,  loulc.s  les  lois  de 
la  navigation  étaient  violées  à l'égard  de  nos  couci- 
loycn.s. 

(•ardons-nmis  de  regretter  ces  actes  de  générosité 
si  dignes  de  la  loyauté  française  ; applaudissons-nou.s 
surtout  de  ce  décret  par  lequel  vous  avez  rendu,  aux 
réquisitions  des  agents  espagnols,  les  recrues  que  la 
surveillance  des  corps  adniinistralifs  et  municipaux 
de  tleux  dé|Mrtements  avaient  releimes  dans  la  cita- 
delle de  .Salnt-Ksprh  : ainsi  agissent  les  nations  llbre.s  ; 
et  ce  n'est  point  dans  ces  actions,  qui  leur  concilient 
le  res|>ecl  des  peuples,  qu'elles  trouvent  leurs  armes 
les  moins  iiivincible.s. 

itiais  que  nous  vonirEspagnc?  Qu’avons-nous  à en 
espérer,  ô en  craindre?  Enlend-ollc  rompre  les  traités 


qui  la  lient  à oou.s,  ou  les  conserver  sous  la  forme 
andcuue  que  réprouve  notre  conaülulion? 

Si  nous  nous  boniiuns  à ürer  des  inductions  des 
actes  du  gouverueuieut  espagnol , qui  ont  notre  ré- 
volution pour  objet,  U serait  impossible  de  se  dissi- 
muler ses  intenlioiis  hostiles,  ba  libre  acceptation  de 
la  royauté  conslilutionelle , fonnellenieul  et  itérative* 
meut  méconnue  dans  les  réponses  de  la  cour  d'Espa* 
gm*  ; un  cordon  du  tiou{H's  déployé  le  long  de  nos 
frontières;  les  Français  attachés  à la cousUluüou  ex- 
pulsés des  terres  de  sa  domination  ; une  négociation 
séparée  avec  les  Suisses  : voilà  plus  d'indices  qu'il  ne 
faut  du  système  de  malveillance  qui  parait  diriger  le 
cabinet  de  Madrid. 

Cousu]le-t>ou  au  contraire  les  diverses  communi- 
cations qui  sont  données  à notre  cour?  La  rupture 
des  traités  est  bien  éloignée  du  plan  du  gouvernement 
espagnol  ; la  cédule  du  20  juillet  allègue  ces  traités: 
c'est  couforinéiiient  aui  traités  que  ce  gouvernement 
rccummaDdc  à ses  gouverneurs  d‘ouire-mcr  d'inter- 
venir dans  la  sanglante  querelle  de  nos  colonies;  c'est 
au  nom  des  traités  que  ses  agents  réclament , à 
Itayoïme  et  au  Saint-Esprit , les  recrues  faites  à Liège 
jHiur  le  compte  de  l'Est^giie  ; une  note  oOiciclle  est 
destinée  à calmer  nos  inquiétudes  sur  l'envol  d'un 
ambassadeur  eu  Suisse:  ou  explique  avec  empresse- 
ment le  canlüunemcnl  des  truu|>es  es|Kignoles  sur  nos 
fronlières  ; l'agent  de  notre  gouvernement  à Madrid 
y est  traité  d'une  manière  convenable , et  se  louait , 
même  sous  le  mhUslère  qui  vient  d'être  écarté , des 
rapports  qu’il  était  dans  le  cas  d'entretenir  avec  lui  ; 
ce  ministère , ciiiin , l'assurait , demièrement  encore, 
que  sa  cour  était  bien  loin  de  souger  à armer  contre 
la  France,  si  la  France  cllc-méme  ne  ratlaqualt 
poiuL 

Je  l'ai  déjà  fait  jiresscutir.  ; ces  contradictions  ne 
sont  qu'ap^rentes.  L'Espagne  veut  conserver  ses 
traités  : mais  elle  n'est  pas  encore  décidée  à rccon- 
uaitre  la  iégilimilé  de  notre  nouveau  gouvernement: 
su  cour,  l'alliée  de  notre  cour,  hésite  à devenir  l'alliée 
de  la  nation.  L'Assemblée  constituante  désirait  que 
le  truité  de  17til  devint  un  pacte  naliimal\  le  cabi- 
net de  Madrid  n'a  point  encore  consenti  à donner 
celle  fonue  à un  pacte  de  famille» 

Mais  de  quel  aveuglement  celte  cour  est  frappée, 
et  qu'ils  sont  |>erhdes  les  conseillers  qui  lui  présen- 
tent quelques  avantages  dans  ranéantisseuienl  de  la 
coustiluUun  française  1 A l'exemple  des  homiiies  pas- 
sionnes qui  excitent  son  ressentiment,  elle  ne  verrait 
donc  que  les  victoires  de  rarlstocratie  ; elle  fermerait 
donc  les  yeux  sur  l'inlervallc  qui  sépare  leurs  projets 
de  leurs  conventions.  Fût-il  vrai  que  les  Français 
voulussseiil  recevoir  de»  fers  cl  vivre;  espère-l-elle 
que  rEuioj)e,  liguée  contre  notre  liberté,  n'a  qu'à 
froncer  le  sourcil  pour  nous  faire  tomlter  des  mains 
les  armes  consacrées  à sa  défense?  Ne  voit-elle  pas 
nos  légions  taillées  en  pièces , nos  vaisseaux  brûlés , 
nos  villes  au  pillage,  avant  que  la  noblesse  ait  re- 
conquis ses  privilèges,  et  le  clergé  ses  biens?  Ne  voit- 
elle  ]>as  sou  alliée  rayée  du  nombre  des  puissances 
avant  que  le  pacte  national  qu'elle  lui  a uUert  rede- 
vienne un  pacte  de  famille  ? 

Et  qui  alors  joindra  ses  lloltes  à ses  flottes,  ses  ar- 
mées à scs  armées  ? Qui  lui  garantira  son  territoire 
et  scs  colonies  ? Qui  veillera  avec  elle  aux  portes  de 
ces  royaumes  qu'en  vain  l'Océan  si^|>are  de  l'Angle- 
terre , et  que  l'Espagne  européenne  regarde  comme 
le  sanctuaire  de  sa  puissance^ 

Mais  qOe  dis-je , et  combien  son  erreur  est  plus 
profomle  ; en  vain  l'Esiiagne  proteste  de  ne  point 
prendre  les  armes  contre  nous;  eu  vain  elle  projette 
d'être  spicUtrice  paisible  d'une  commoUon  dont  elle 
se  dissimule  la  violence  et  l'étendue  ; tout , dans  cet 
v/  dre  de  chose:»  conspire  contre  elle  comme  contre 


I nous.  Une  fois  égarée  par  le  système  absordc  de  nos 
rebelles,  c'est  en  vain  qu'elle  s'attacherait  au  plan 
d'une  neutralité  impossible  à garder.  .Son  iuterven- 
üon  réclamée  de  part  et  d'autre , aux  mêmes  litres , 
selon  riulerprélalion  donnée  au  sens  des  traités,  aux 
devoirs  des  alliances,  à l'iiilérèt  du  sang,  feront  flot- 
ter au  gré  des  intrigues  sa  politique  iuceiiaiiie.  Dans 
cette  situation,  l'indillérence  est  le  seul  système  qu'elle 
ne  peut  adopter,  |>arce  que  c'est  le  seul  que  tous  les 
parti.*»  accuivent  égalcmenL  nienlùt  cntratiiée  |Kir  la 
ligue  dont  elle  a secrètement  goûte  les  principes, 
mesurant  en  vain  des  démarcbcs  qu'elle  voudrait 
accommoder  avec  tous  ses  engagements,  se  croyant 
toujours  Itdèie  aux  traités  en  iiuiltipliant  ces  aggres- 
sions politiques  contre  lesquelles  l'aggression  armée 
devient  cnüu  une  défensive  inévitable , bientôt  i'Ks- 
pagne  est  induite  à compromettre  son  année  contre 
DOS  légions,  un  trésor  épuisé  contre  nos  ressources 
nutioiiaies,  les  forces  d'un  gouvernement  contre  celles 
d'un  peuple. 

.Mab  avant  de  planter  l'étendard  de  lu  guerre  à la 
cime  des  Pyrénées  ; avant  que  l'arbitre  de  nos  desti- 
nées ait  à )>eser  dans  sa  balance  deux  nations  dont 
l'une  n'est  yvas  la  moitié  de  l'autre  ; dont  l'une  em- 
brasserait peut-être  iniparfaUeinent  une  cattsequi  lui 
est  étrangère,  quand  l'autre  défendrait  sa  liberté  ; la 
sagesse  du  gouvernement  espagnol  calculera  sans 
doute  des  probabilités  que  la  plus  forte  prévention  se 
peut  lui  montrer  avantageuse. 

En  vain  les  mécontents  qui  s'agitent  dans  nos  dé- 
partements méridionaux  rappelleront  à leur  aide.  U 
sait  qu'il  n'esl  plus  au  temps  de  Philip{)e  II , et  que 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  la  ligue.  Dans  ces 
jours  de  misère  et  de  crimes , les  Français  ne  com- 
battaient point  ))our  des  chefs , ntab  pour  des  per- 
sonnes. Livrés  aux  projeb  de  quelques  ambitieux,  ils 
se  divisaient  entre  des  hoiiiiiies , et  ne  connaissaient 
d'autre  po'nt  de  ralliement  que  les  drapeaux  |>arli- 
culiers  sous  lesquels  ils  servaient  des  prétentions 
aiLssi  étrangères  les  unes  que  les  autres  aux  vrab  in- 
térêts des  citoyens.  Ils  n'avaient  point  comme  nous 
une  même  patrie  et  des  communes.  Ebranlé  dans 
une  seule  de  ses  sections,  le  |>euple  entier  ne  ressen- 
tait point  une  coiumoUon  sympathique.  Il  u'y  avait 
point  une  amc  unique  vivilianl  ce  grand  corps  ; et  à 
l'instant  de  la  crise,  on  ne  pouvait  voir  la  majorité 
long-temps  inerte  de  la  nation,  s'orgauiscr  loiit-à- 
coup  selon  les  principes  prévus,  autour  d'une  cous- 
liluliun  écrite.  Ou  ne  pouvait  la  voir,  sans  une  insur- 
rection régulière  autant  qu'universelle , auéantir  par 
sa  seule  présence  les  lurbulenb  qui  allaient  déchirer 
le  sein  de  la  iialric. 

Avant  de  s'unir  aux  séditieux,  l'Espagne  compa- 
rera les  temps,  les  Imnimes,  les  iméréts.  Elle  son- 
gera aussi  à l'embarras  de  ses  fiuances,  à la  faiblesso 
relative  de  son  armée  , et  surtout  aux  Pyrénées  qui 
nous  séytarent*  Là,  eussions-nous  d'ailleurs  toute 
l'Europe  sur  les  bra.s,  les  seules  gardes  nadonaU*»  do 
nos  départemcDls  limitrophes  nous  rassureraient  sur 
la  crainte  d'une  invasion.  Depuis  ces  lieux  où  Aimi- 
bal  eut  à vaincre  seize  fois  des  sauvages  avant  de 
s'ouvrir  l'entrée  des  Gaules , jusqu'à  ceux  où  |K*rU  le 
neveu  de  Uiarlcmagnc,  vaincu  par  des  muniaguards, 
il  n'y  a que  de  a*s  places  que  leur  assiette  défend 
mieux  que  leurs  fortilicatious  ; U n'y  a que  de  ces  dé- 
niés où  l'amour  de  la  liberté  reprend  sur  la  tacUquo 
des  bataillons  tous  les  avantages  de  sa  cause.  Plût 
an  cielqu'ainsl  environnés  de  toutes  parb,  les  peuples 
libres  n'eussent  jamais  à dbpulcr  de  maiKinivrea  sur 
ces  vastes  plaines  où  sc  déploient  des  colonnes  sa- 
vamment mues  ; où  l'impiUueusc  inexpérience  a plus 
d'une  fob  édioué  contre  l'obéissante  disdplinc  ; où  le 
héros  succombe  sans  gloire  et  meurt  pour  1a  pairie 
sans  la  sauver! 
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Content  de  noos  provo<nicr  » au  contraire , le  goo- 
TCrnemeiït  espagnol  Inisserajt-H  son  amu^o  nous  at- 
tendre aux  pieds  des  boulevards  naturels  qui  la  cou- 
vrent? Certes,  nous  ne  ferons  point  à Tun  des  peu- 
ples les  plus  braves  de  la  terre  l’injure  de  compter 
ses  soldats  et  les  nOlres.  et  de  les  croire  vaincus  dans 
la  position  oît  nous  nous  croirions  in>incih)es.  Mais 
ne  croit-on  rien  risquer  de  tenir  en  pn^nce  d'hom- 
mes libres  des  hommes  dignes  de  i’Clre?  La  terre 
qu’ils  foulent  rst-elle  hors  d'atteinte  pour  des  princi- 
pes puis(^s  dans  la  nature  de  l'homme  et  des  socic‘t<^s  7 
Le  Catalan  est-il  sans  impatience,  l’Anragonais  sans 
fierlc^ , le  Navarrais  et  le  lliscayen  sans  aucun  sciiU- 
menl  de  la  liberté  7....  J'al  vu  ces  peuples  et  nos 
concitoyens  sc  donner  la  main  au  sommet  de  ces  Py- 
rénées qui  arrêtent  des  armées,  et  non  pas  les  aflcc- 
tiODS.  Jaloux  de  leurs  limites  civiles  bien  plus  que  de 
leurs  limites  politiques , Us  ont  plus  d’une  fois  jugé , 
ks  armes  à la  main,  le  procès  qui  avait  pour  objet  un 
pâturage  ; mais  , quelques  fois  ennemis,  ils  sont  tou- 
jours frères,  et  ils  savent  bien  que  l’on  ne  perd  rien 
en  donnant  la  liberté.  Au  moindre  choc  qui  agitera 
ces  monts,  la  lüverlé  peut  descendre  jusqu'aux  rives 
de  l’Bbre  , comme  les  torrents  qui  en  grossissent  le 
cours. 

Mais  au  milieu  des  hésitations  de  l'Espagne,  mais 
an  milieu  des  conlliis  qui  en  doivent  être  la  suite , 
que  deviennent  les  traités  qu'elle  a voulu  maintenir, 
et  les  liaisons  commerciales  qu'elle  no  peut  suspendre 
sans  les  rcmi^acer  par  de  nouvelles  liaisons?  Dans 
les  conseils  qui  Tant  dirigée  depuis  doux  ans,  ne  se- 
rait-il entré  aucun  de  ces  calculs  étrangers , où  toute 
désunion  entre  elle  et  nous  est  considérée  comme 
bénéfice?  l'aurait-on  conduite,  sans  qu'elle  s’en  ren- 
dît compte,  à rompre  lentement,  dans  le  cours  d’une 
inaction  hostile,  des  liens  d'utilité  réciproque. 

Décidée  & dépendre  de  quelque  autre  puissance , 
pour  les  objets  de  luxe  qu’elle  consomme , cst-cc  à 
DOS  manufactures,  est-ce  à nos  ouvriers  qu'on  lui  fait 
déclarer  la  guerre  ? Certes,  nous  connaissons  tout  ce 
que  nous  perdrions  & cette  mésintelligence.  Nous 
voyons  sc  former  à regret  cet  intéressant  débouclié 
qui  a longtemps  absorbé  la  meilleure  partie  de  nos 
draps  superfins,  de  nos  poUis  lainages,  de  nos  galons, 
de  notre  passementerie,  de  nos  taiïelas,  de  notre  bi- 
jouterie ; une  portion  considérable  de  nos  toiles,  que 
déjà  celles  de  Silésie  rivalisent  avec  trop  d’avantages  ; 
des  multitudes  de  nos  bas  de  sole,  dont  le  Pérou  est 

si  avide ; nous  voyons  Ü regret  tomlK*r  dans  l'i- 

niclion  ces  vaisseaux  qui  nous  formaient  des  mate- 
lote, et  dont  60  à 70,000  tonneaux  de  frêl  alimen- 
taient les  équipages;  nous  voyons  à regret  tarir  la 
source  de  60  millions  de  bénéfice  annuel  ; nous  ne 
voyons  pas  sans  envie  rAngleterre  faire  passer  de 
son  côté  les  avantages  que  nous  perdons,  et  étendre 
sur  l’Espagne  l’empire  de  son  commerce,  de  ce  com- 
merce qui  soumet  bientôt  les  nations  à une  dépen- 
ince  si  absolue.  Mais  alors,  qu'a  gagné  l'Espagne  à 
changer  de  correspondance , et  quel  profit  lirc-l-elle 
de  ce  que  nous  avons  perdu? 

11  n'y  a qu'erreur  dans  sa  conduite  : Il  n’y  a que 
dommages  dans  les  effete  qu'elle  doit  avoir.  con- 
séquences sont  plus  ou  moins  déplorables  pour  les 
deux  peuples;  pour  le  gouvernement  espagnol,  elles 
sont  Incalculables.  Nous  avons  à réclamer  contre  ses 
torts,  à l'éclairer  sur  ses  erreurs,  à concilier  ce 
qn'exige  la  dignité  nationale  oITenséc  avecceqiie  sol- 
licitent nos  intérêts  compromis.  Quelle  doit  être  la 
conduite  de  la  nation  française  dans  ces  circonstances 
délicates?  Telle  est  la  dernière  question  que  votre 
comité  s'est  pro|M)sé  de  résoudre. 

Si  le  gouvernement  espagnol  avait  été,  parmi  tant 
d'ennemis,  notre  ennemi  le  plus  formidable  ; si  la 
Dation  française,  justement  indignée  des  injures  que 


lui  prodiguaient  ses  voisins,  n*cn  avait  encore  de- 
mandé compte  à personne  ; si  le  foyer  des  ronjura- 
tionsqni  la  menacent  était  aux  Ivordsdu  Mancanarès, 
cl  s'il  n'y  avait  pour  elle  de  salut  que  dans  les  con- 
seils dn  ressentiment,  alors  il  serait  inutile  de  feuil- 
leter davantage  des  traités  éludés,  et  de  demander 
encore  des  réparations  différées  trop  long-temps. 
L’Europe  sait,  et  l'Kspagnc  n’ignore  point  ce  qu'ont 
à craindre  d’im  cliangemenl  subit  de  système,  et  la 
Havane  et  Carthagêne,  et  la  navigation  du  Mississipi, 
et  la  mysiérieusi'  enceinte  où  elle  caclic  le  Mexi<|iic 
et  le  Pérou,  où  elle  étouffe  avec  peine  des  scnienees 
d'indépendance  déjà  plus  d'une  fois  prêtes  à germer. 
L'Espagne  n'ignore  point  ce  que  peut,  au  milieu  de 
ses  agitations  intestines,  une  nation  ^‘lliqueuse  et 
injustement  offensée,  si  déterminée  à la  vengeance  , 
si  unie  à d'anciennes  rivales,  elle  consent  à livrer  la 
Méditerrannéeaux  flottes  anglalscj,  et  consent  à leur 
faire  partager  le  commerce  du  Levant,  pour  s'ouvrir 
ailleurs  les  sources  d'une  prospérité  dont  l’Espagne 
ferait  tons  les  frais. 

Mais,  dans  aucun  instant  delà  révolution,  ce  ne  fut 
au-delà  des  l^rénées  que  sc  trouvèrent  nos  ennemis 
les  plus  dangereux,  que  s'ourdirent  les  plus  crimi- 
nelles trames,  que  sc  rassemblèrent  les  plus  formi- 
dables armées.  Ce  ne  fut  jamais  là  que  l'on  pAt  mé- 
diter une  subite  invasion,  ou  préparer  un  Imposant 
congrès.  Là  nous  pouvons  négocier  long-temps  sans 
que  le  salut  public  soit  exposé,  et  la  dignité  nationale 
ne  répugne  point  à une  condescendance  qu'elle  s'est 
courageusement  refusée  en  traitant  avec  des  puis- 
sances mieux  préparées. 

Votre  comité  sc  livrant  à ces  considérations,  en  a 
d(l  poursuivre  toutes  les  conséquences.  Il  y a,  dans 
les  torts  du  gouvernement  espagnol,  une  franchise 
qui  ne  laisse  pas  sans  espoir  sur  son  retour  à des  prin- 
cipes plus  sains.  Votre  comité  a pensé  que  les  expli- 
cations nouvelleronnt  demandées,  et  portées  à cette 
cour  par  un  négociateur  qui  jouit,  & juste  titre,  de 
son  estime  et  de  notre  confiance,  dans  des  circon- 
stances qui  ajoutent  inopinément  de  nouvelles  pro- 
babilités à celles  de  son  succès  ; il  a pensv^  dis-je,  que 
ces  explicatitms  ne  demandent  qu'à  être  secon<lécs 
par  un  étroit  ccncert  de  vues,  de  désirs  et  de  volon- 
tés entre  le  corps  législatif  et  le  roi. 

Il  a cru  que  l'Espagne,  mieux  Informée,  compren- 
drait que,  quel  que  fût  le  sort  de  nos  alliances , son 
intérêt  est  de  nous  suivre  dans  toutes  ces  combinai- 
sons; que,  soit  que  l’Angleterre  sc  renferme  dans  la 
neutralité  qu'elle  parait  adopter,  soit  qu'elle  se  dé- 
clare amie  ou  ennemie,  l'i-^pagnc  tombe  dans  sa  dé- 
pendance, si  elle  ne  partage  point  avec  nous  sa  haine 
et  son  amitié. 

Il  a cru  aussi  que  le  gouvernement  espagnol  était 
d’autant  plus  accessible  à celte  conviction , que  déjà 
il  a donné  un  commencement  de  salisfaclfon  aux 
plaintes  que  nos  agente  lui  ont  portées;  que  déjà  il 
paraît  décidé  à faire  rentrer  dans  l'intérieur  et  à dis- 
perser les  émigrés  français  dont  le  rassemblement, 
en  Catalogne,  en  effarouche  les  habitante  autant  qu’il 
inquiète  nos  départements  méridionaux  ; et  qu'enlin 
les  couleurs  nationales  ont  reparu  à Cadix  avec  l’ap- 
probation du  gouvernement. 

il  a cru,  enfin,  que  la  révolution  arrivée  dans  le 
ministère  espagnol  ayant  placé  à la  tète  des  affaires 
un  homme  dont  le  conp-d'œil  sûr  autant  qu’exercé 
embrasse  les  intérêts  desdenx  empires,  la  France  n'a 
plus  à craindre  la  continuation  des  vexations  que 
nos  concitoyens  ont  épmtivées  en  Espagne  sous  un 
ministère  moins  instruit  et  moins  philosophe. 

Votre  comité  portant  ensuite  ses  regards  sur  les 
Intérêts  de  la  France,  a cru  également  que  les  bén«'- 
ficcs  de  notre  commerce,  la  sûreté  de  nos  Iles,  la  su- 
périorité de  notre  influence  dans  le  Levant , le  main- 
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Vn  de  cette  balance  do  forces  continentales,  dont  U 
lui  importe  (le  maintenir  IVquilIbre,  ne  lui  permet- 
taient poiul  (le  regarder  avec  indilTiinMico  les  moyens 
de  ramener  aux  sentiments  d'nnc  utile  harmonie 
une  puissance  dont  les  secours  ont  souvent  ^.U\ 
reiix  et  ont  souvent  iitilos;  qui , depuis  soixante- 
quinze  ans,  allltlc  fidèle  de  cet  empire,  a gém'rcuse- 
mciu  uni  ses  armes  h celles  de  la  France  à la  tin  de 
la  guerre  malheureuse  de  17fi0,  dansie  cours  de 
Futile  guerre  entreprise  en  faveur  de  l'indépendance 
des  Américains;  et,  enfin,  an  moment  od  nous  brd- 
liotis  de  porter  à la  Hollande  opprimée  un  secours 
qu'un  lùchc  minbtére  lui  (U  en  vain  attendre. 

Votre  comité  a donc  examiné  quelles  étaient  les 
ressources  que  nous  olTrait  la  négociation , pour  par- 
Tenir  au  double  but  du  redresseruent  des  griefs  et  du 
rétablissement  de  la  bonne  harmonie. 

Ces  griefs  sont  de  deux  espèces  ; les  uns  dérivent 
de  l'infraction  des  traités  ; les  autres  ont  pour  origine 
le  cas  de  notre  révolution,  imprévu  par  les  traités. 

Les  premiers  forment  des  vexations  éprouvées  par 
les  particuliers  français,  soit  passants,  soit  domici- 
liés, soit  commerçants  ; la  cédule  du  20  juillet,  les 
discussions  relatives  aux  limites,  les  plaintes  portées 
par  le  gouverneur  et  les  colons  de  Saint-Domingue; 
ces  objets  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  doivent  être 
mis  en  m'gociation. 

Les  griefs  de  la  seconde  espèce  renferment  les  of- 
fenses faites  à la  souveraineté  nationale,  le  refus  de 
reconnaître  la  liberté  du  roi  dans  l'acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle,  le  cordon  de  troupes  dé- 
ployé le  long  des  î^  rénées,  la  protection  accordée  à 
DOS  rebelles;  ces  griefs  sont  extraordinaires  de  leur 
nature,  ils  exigent  dese.rjtihVd/ionx. 

Dans  l'un  et  l’autre  cas,  les  réclamations  de  la  na- 
tion française  se  fondent  sur  le  droit  natarcl  des  na- 
tions; et  même  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  droit  posi- 
tif des  traités  intervient  pour  appuyer  ces  réclama- 
tions. 

C'est  donc  les  traités  à la  main  qnc  nous  devons 
réclamer  contre  les  outrages  faits  à nos  concitoyens; 
et  c'est  encore  les  traités  à la  main  que  le  roi  doit 
déclarer  à la  cour  d'Kspagne  qu'aucune  clause  ne 
pré^oyant  le  cas  où  l'uno  des  deux  nations  changerait 
son  gouvernement,  rien  n'autorise  cette  cour  à s'im- 
miscer dans  nos  afTalres  intérieures,  en  donnant  au 
gouvernement  que  nous  avons  rejeté  une  garantie 
qui  n'a  jamais  été  stipuh^  : vérité  qui  a d'autant  plus 
(le  force  que  la  forme  de  nos  relations  extérieures  n'a 
éprouvé  aucimc  altération,  et  que  dans  ce  cas  sur- 
tout, il  est  de  Fusage  commun  des  nations  alliées  de 
s'abstenir  de  toute  espèce  d'intervention. 

^!als  l'explication  que  le  gouvernement  espagnol 
TOUS  doit  à cet  égard  se  réduit  encore  à des  termes 
bien  plus  précis,  et  où  les  traité»  secondent  bien  plus 
Ticloricusement  le  droit  des  gens. 

I.'Kuropc  s'arme,  et  nous  sommes  menacés  d'une 
guerre  extérieure.  Dans  cet  étal  do  choses , nous 
sommes  in  rasu  firdrris;  et  l’Kspagnc  nous  doit,  il 
la  première  réquisition  du  roi , un  secours  de  douze 
mille  hommes  et  de  dix-huit  vaisseaux  : c'est  aux 
termes  des  traités  que  nous  réclamons  ces  forces 
auxiliaires.  Ici  toutes  distinctions  échappent  à la  cour 
d'Espagne  ; ici  se  terminent  toutes  (liscussions  sur 
nos  opérations  intérieures.  La  loi  des  conventions  est 
formelle;  il  faut  se  décider  entre  elle  ou  une  rupture 
déclarée. 

C'est  ainsi  que  votre  comité  a vu,  dans  les  traités, 
Fînraillibic  moyen  de  parvenir  aux  explications  et 
aux  redressements  de  griefs  qu'exigent  sa  dignité  et 
la  sûreté  nationale  ; il  ne  lui  reste  plus  qu'à  détermi- 
ner les  moyens  également  infaillibles  de  perpétuer 
une  harmonie  que  sollicite  Fintérét  des  deux  na- 
tions. 


Ces  moyens  sont  tous  dans  l'amélioration  des  trai- 
tés qui  forment  notre  droit  public  avec  l'Espagne. 

Ces  traités,  dont  la  base  sc  trouve  dans  celui  des 
l^rénées , sont  : 

1*.  Le  traité  de  1761 , (»nnn  sous  le  nom  de  pacte  de  fa- 
mille, traité  dont  les  dispositions  ronibinentales  ont  été 
reconnues  utiles,  mais  dont  la  fomm  lut  a paru , S plusieurs 
égards  , Incompatible  avec  les  principes  de  notre  (onsütu- 
lion  ariiielte. 

2*.  Les  articles  dMartitoires  de  1 768,  articles  loiif -temps 
secrets  entre  les  deux  cours,  observés  en  France  avant  de 
IVtre  on  Espagne , et  qui , enfin  publiés  dans  les  ports  de 
cette  puissance,  ont  rendu  plus  utile  au  commerce  des 
deux  peuples  le  traité  fondamental  de  leur  alliance. 

3'.  Luc  mauvaise  convention  finale  stipulée  en  177à, 
dictée  par  l'intén'l  particulier  des  fermiers-généraux  do 
France,  et  des  pn’posés  des  douanes  espagnoles;  conven- 
tion en  partie  abrogée  par  celle  qui  suit. 

à”.  Enfin , la  convention  en  1780,  par  MM.  Dclavau- 
guyon,  d’une  part,  et  de  Florida-Blanca  de  l'autre,  con- 
veution  recommandable,  qui  devait  être  enregistrée  au 
conseil  de  CasUilc  et  qui  ne  l’a  point  encore  été,  mais 
qui  sert  de  titre  a la  plupart  des  réclamations  que  nos 
navigateurs  commercants  ont  portées  contre  les  iralic- 
mcnis  qu’ils  viennent  d’éprouver  dans  les  ports  d’F.s- 
pagne. 

Ce  défaut  d'exécution  qui  devient  encore  pins  frap- 
pant lorsque  Ton  considère  l'habileté  avec  laquelle 
l'Angleterre  a tiré  parti,  en  Espagne,  du  seul  traité 
de  1713;  ce  défaut  d'exécution  soUidtc  la  première 
attention  de  notre  gouvernement  ; clic  est  sollicitée 
ensuite  par  l'imprévoyance  des  mêmes  traités  à l'égard 
des  lois  de  police  et  d'administration  de  l'F«snagiie, 
en  ce  qu'elles  louchent  les  Français.  La  cétlule  du 
20  juillet  est  la  dernière  et  la  plus  révoltante  cotisé* 
quencc  de  celle  imprévoyance. 

La  loi  enfin  que  nous  fait  notre  heureuse  constitu- 
tion, de  ne  plus  stipuler  d'alliances  que  sur  des  prin- 
cipes nationaux,  et  dans  des  vues  défensives , exigent 
que  les  négociations  tendent  à réfonner  ce  que  le 
pacte  de  famille  offre  de  vicieux  sous  le  premier  as- 
pect , cl  de  douteux  sous  le  second. 

Mais  comme  les  circonstance»  critiques  où  la  France 
se  trouve , et  les  dis{>osilions  apparautes  de  la  cour 
de  Madrid,  cxigeul  que  la  loyauté  française  ne  sc  li- 
vre au  cours  de  négociations,  qu'appuyée  d'nn  ap- 
pareil de  forces  capable  de  soutenir  la  justice  de  sa 
cause,  votre  comité  a dû  enfin  vous  proposer  de  se- 
conder, par  votre  concours,  la  soilidlude  du  roi  à cct 
égar<L 

Tel  est  le  travail  de  votre  comité  ; U juslifiera  l’es- 
prit qui  l'a  dirigé,  par  une  réflexion  puisée  dans  le 
rapport  même  que  Miralveau  fil  à FAsseinblée  cons- 
tituante sur  la  situation  ix>)iUque  de  la  France  cl  d'Fs 
pagne. 

« La  nation  fran<raise,  en  changeant  ses  lois  et  scs 
mœurs,  doit  sans  doute  changer  sa  politique;  mais 
elle  est  encore  condamnée , par  les  erreurs  qui  ré- 
gnent en  Enro[)C , à suivre  parlicllcmcnt  un  ancien 
système,  qu'elle  ne  |>ourrait  détruire  soudainement 
sans  {)éril.  La  sagesse  exige  de  ne  renverser  aucune 
base  de  la  sûreté  publique  , sans  qu'elle  soit  rempla- 
cée. Eh!  qui  ne  sait  qu'en  politique  extérieure, 
comme  en  politique  intérieure,  tout  intervalle  est  un 
danger;  que  Fhiierrègne  des  princes  est  l'époque  des 
troubles  ; que  l'interrègne  des  lois  est  le  règne  de  l'a- 
narchie ; et  si  j'ose  m'exprimer  ainsi , que  l'interrè- 
gne des  traités  pourrait  devenir  une  crise  périlleuse 
pour  la  prospérité  nationale,  n 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des  plaintes 
Dombren.scs  et  répétées  ont  porté  jusqu'à  clic  la  con- 
naissance des  vexation  s que  les  Français  souffrent  en 
Espagne  : 

Ayant  vu  dans  son  sein  même  qnelques-uns  de 


ceux  que  dos  disposiünna  riKouretiscH  ei  amicales  ont 
bannis  du  teirUoire  de  celte  ancienne  allk^e  de  la 
!•  rance  ; 

Avertie  que  les  frontiOrcs  sont  ceintes  de  troupes 

cspa^rnoles  ; 

App«‘li’e  de  toutes  parts  au  sec(»urs  des  opprimés; 
Inslrutie  que  la  sollicitude  et  lesbonsoflicesduroi 
n'ont  ptûiil  eu,  jusqu’à  présent, éc  succès  qu'iJ  en  at- 
tendait : 

Voulant  appuyer  ses  négociations  de  tout  ce  que 
l'opinion  nationale  a (rim|K>sanl,  et  s’unir  à lui  pour 
coiiualtre  cnlin  l'état  de  ses  relations  avec  l'Espagne, 
décrète  ce  qui  suit  : 

J".  Les  diverse»  réclamations  parvenm's  à rAssemblée 
nationale , et  qui  ont  jmur  objet  les  grief»  allégués  par  d«*$ 
français  contre  les  agents  du  gouvcrnontciii  ••spagnol,  seront 
reiivôyéiH,  .sur-le-rlianip  au  pouvoir  evéculif,  à cliarge , par 
le  niinistn^  des  aflaircs  étrangères,  de  rendre  compte  des 
reuM'ignements  qu’il  aura  pris  à cel  égard,  et  du  sort  des 
négoi-iaiions  dont  ces  rtVIaniaiiims  auront  été  le  s4jjeL 

Le  lulnisln'  de»  aflairc*»  étrangères  rendra  éKatemciil 
compte  de  l’étal  des  travaux  relatifs  àia  fixation  üi*»  limites 
dans  les  Pyrénées. 

S".  Le  roi  sera  prié  de  ib  inander  à la  cour  d’Ksjvagne 
toutes  les  explicalinns  que  toi  suggéreront  sa  soUiritude 
|tour  riiilérét  et  la  dignité  de  la  nation , et  de  la  mpiérlr 
auirornii'-ineiil  aux  traités  subsistants:  1"  de  retirer  des 
frontières  li's  forces  dont  le  séjour  porto  atteinte  à la  cotw 
fiance  qid  doit  régnerentre  les  deux  peuples  ; 2*  de  tenir  à 
sa  ilisposition  relies  que  la  France  a droit  d’en  attendre  au 
cas  on  elle  serait  nienaeée  de  guerre, 

A*'.  Dans  te  cas  oü  la  cour  d’Kspagne,  se  déridant  aux 
réjiaraliuns  et  aux  ibWnarebes  qu’exigent  les  traités  cxi»> 
lanis.atuioncerail  mui  désir  Je  maintenir  rharnioule  qui  a 
si  bing'lem|is  subsisté  entre  b^  deux  royaumes,  le  roi, 
ronrorinéiiient  aux  dispositions  du  décret  du  30  août  1790, 
M'ra  prié  de  faire  imnu'diatonient  négocier  avec  les  iniiiis- 
tr<îs  tlii  roi  d’Kspagne , à l'efret  do  resserrer  et  porjvétner , 
par  un  traité , des  liens  utiles  aux  tieux  iialton»,  et  de  fixer, 
avec  précisitiri  et  clarté , tonte  stipidalion  4}ni  ne  serait  pas 
eniiéremcut  cuiiforiDe  aux  vue»  de  paix  généraie  cl  aux 
principosdo  justice  <pii  seront  àjamai»  la  politique  dus 
français. 

5'*.  Mais  comme  la  mésintelligence  et  les  craintes  que 
rintenuplio»  des  ctiinraunlcalioiis  acconlumées  ont  Jetét*s 
entre  les  deux  nations  ne  pennettent  point  de  se  livrer  A la 
rontlanre  qu’lnspirrnt  Ii«s  réclamations  les  plus  légitimes 
et  les  ouvertures  le»  plus  amkalt's,  sans  des  pixbauliotis 
dont  les  dts)>«isili"iis  du  gtmvcrneiiicnt  cspaguul  ont  donné 
l'exeinide,  le»  tlilfèreiites  demandes  de  moyen  de  défenses 
laites  |var  le»  départumenls  limitrophes  si-nmi  mise»  s«ms 
les  Veux  du  roi,  et  sa  maji'Sté  »<‘ra  priée  de  tenir,  sur  les 
Irmiiièri's  de  rUsjtagno  , une  force  tmtjours  égale  au  moins 
à relie  que  celte  puissance  pourrait  y porter. 

S£A^CK  UP  JEIDI  *2U  U ABS. 

*r«  (le  MM.  lé»  BCcréUâircs  fait  lecture  de  deux  let- 
Ires  du  ministre  de  rinlérieiir  qui  demande  : 1“  la 
reclificaliou  d'une  erreur  faite  dnii»  une  copie  d’une 
loi  cimeernani  les  corps  udininislratifs  ; 2”  celle  d’une 
eneur  faite  dan»  l'article  IV  du  décret  d'accasatioii 
contre  M.  Delessart,  où  »'e»l  glissée  la  date  de  jan- 
vier 1701,  au  lieu  de  Janvier  17P‘i. 

li’Asseinblée  renvoie  au  comité  des  décrets  pour 
fain*  celle  recUlicalion. 

M.  IViiiExi  : L'Assemblée  a déjà  décrété  sur  ma 
pro|>o.>iiiûu , que  le  cooiilé  militaire  ferait  un  rapport 
pour  arrèler  le  recruleiiieul  de  l'armée  de  ligne.  Ce 
rap|>url  ne  »e  fait  point,  et  cepioulaiit  je  reçois  une 
fuule  de  lettres  des  départements  du  Nord  (|iti  m'aa> 
nonceni  (jii'il  y a des  recrues  do  100,  de  150,  et  de 
*iU0  hommes,  qui  divagueat  dans  les  cauipagnes 
sans  pain , sans  asile. 

M.  Lacoée  : Le  comité  militaire  s'occupe  de  ce 
rapport , qui  sera  prêt  UicessammenL 

M.  Lackuix  : Je  demaude  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  dans  trois  jour»  de 
rexécntimi  de  la  loi  qui  enlève  aux  adminlstratioiis  la 
(acuité  de  délivrer  des  cartoucUcs,  et  qu’il  duos  donne 


des  1 enseignements  sur  Icsenii  réglin  qui  refuscnide 
donner  de»  subsistance»  aux  recrues.  D'abord,  ou  vous 
a dit  qu'on  ne  |>ouriail  jamais  trouver  les  51  mille 
bomiues  dont  on  avait  besoin.  Aujourd'hui  on  en 
trouve  200  luille.  11  y a des  régiment»  qui  ont  700 
hommes  de  plus  qu'au  complet , et  qui  les  admettent 
nu  prêt  et  à la  subsistance;  tandis  que  d'autres  ré- 
giments, qui  ne  sont  pas  mémo  complets,  la  leur  re- 
fusent , et  le»  obligent  par  là  d'aller  à Coblenlz. 

M.  Thcriot  : Je  demande  que  M.  Lacroix  indique 
les  régiimiits  qui  ont  fait  de  pareils  refus, 

M.  UvcROix  : Je  puis  nommer  le  régiment  qui  est 
en  ganiisuu  à ('irenoble, 

M.  LECoisTiit-DLARAVtAl’X  t Je  crois  qu'il  est  de  la 
prudence  de  l'Assemblée,  avant  de  prendre  aucune 
décision  à cet  égard,  d'enjoindre  au  ministre  de  U 
guerre  de  prendre  des  infurmalions  précises  sur  le 
fait  dénoncé  jwr  M.  Lacroix. 

L'Assoinblée  renvoie  au  comité  militaire. 

IH  de  MM.  le»  secrétaires  fait  lectunî  d'une  pétition 
adressée  à l'Avsemblec  nationale  {)ar  les  auteurs  du 
Juuruid  logograpUlque  , qui  réclament  tmulre  la  pré- 
férence accordée  sur  eux  à M.  Üiraut , pour  rem- 
placement d'une  tribune  dans  le  luno  du  corps  légi»< 
laur. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  commissaircfr* 
ins{>ect<’ni»  de  la  salle. 

M.  Mûrisso>  : DcrmcUcZ'inoi  de  fixer  votre  atten- 
tion sur  un  grand  iioiubre  de  victimes  des  désastres 
des  colonies.  11  existe  en  France  une  foule  d’eafauts 
américains  dont  le  sort  est  vraiment  déplorable.  Ces 
enfant»  étaient  envoyés  dans  la  mélroymle  i>our  y re- 
cevoir une  éducation,  Depuis  les  dernici's  troubles 
arrivés  à Saint-lKjiuitigue,  U»  ne  re<;oiveut  ni  secours 
ni  nutivcUc  de  leurs  ]>aieiil».  Que  deviendront  ces  in- 
fortmiOs,  si  la  nation  ne  les  prend  »uu»  sa  protection  7 
Je  demande  donc  que  vous  renvoyiez  cel  objet  à 
rexameu  des  comité»  des  secours,  de»  colonies,  do 
l'instruction  publique  et  de  l'cxtraordmairc  des  û- 
nauces,  réuni». 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  lUuiNUCX  : Je  demande  que  vous  autorisiez  la 
trésorerie  uatiouale  à |>our»uivre,  cuinnie  en  1791 
y)our  1792,  se»  paiements  jusqu'au  mois  de  mai  ; sans 
quoi,  comme  le»  dépenses  ne  sout  décrétée»  que  jus- 
qu'au mois  d'avril,  vous  l'exposeriez  à une  suspea- 
sioii  très  préjudiciable  à l'Eul. 

L'Assemblée  prononce  rurgcncCrCl  décrète  la  pro- 
position de  M.  baiguoux. 

M AioRLET  : Depuis  le  commcocemcnt  de  la  ses- 
sion , un  député  de  l'Ue  de  liom  bon  sollicite  son 
admission  au  cory»  législatif,  il  est  ixirteiir  de  la 
constitution  de  ses  cominettaiiüi,  qui  ne  sont  pas, 
comme  à Saint-Domingue,  imbus  de  préjugés  contre 
le»  gens  do  couleur.  Vous  l'avez  renvoyé  jusqu'après 
la  décision  de  la  giamle  qiiesUou  sur  le»  colonies  ; 
vous  venez  de  la  terminer.  Je  demande  donc  que  ce 
suit  le  comité  de  division  ({ul  présente  la  vérilication 
des  iMuivoirs  de  ce  député,  afin  qu'il  suit  admis  en- 
suite jKiriiii  les  rupréseuluuls  de  la  ualiou. 

Culte  pruposiliou  c»l  adoptée. 

L'n  membre  du  comité  de  division  propose  un  pro- 
jet de  décret  pour  autoriser  pruvisoiiemenl  M.  Cérat 
à exercer  les  funclioas  curiales  dan»  la  paroisse  de 
Cliauduiel,  département  de  6eiue-et-Marue , juM|u'«t 
répotpie  de  la  circonscription  générale  de»  paroisses. 

La  question  préalable,  invoquée  sur  cette  proposi- 
tion , est  adoptée. 

.M.  .Sédillcz,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
une  nouvelle  lecture  de  la  rédaction  <lu  décret  sur 
le  mode  d'exécution  du  séquestre  de»  bieit»  de»  émi- 
grés, et  reniet  sous  le»  yeux  de  l'jVssembiée  «{uelqucs 
arlidc»  qui  avaient  été  ajourné»,  avec  les  chaii;^e- 
mcnls  proposé»  |Kir  les  dilkreuts  membres. 
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M.  T>D¥0SLARD  î On  ne  ronleslcra  pas  snm  rtonle 
qne  dniiH  la  silnatlon  pi'iiihlc  où  se  trouve  TKlat, 
lorsfjuL*  tous  les  bons  dl»»yrns  doivent  s'emprvsw*r  de 
SC  rallier  y>us  les  drapeaux  de  la  |Kilrie,  la  perMstance 
des  cuiigrés  à s'en  éloigner  ne  soit  un  délit  Or,  p4*ut- 
on  punir  ce  délit  par  la  susp^nisUm  icniporalre  des 
droits  politiques?  Oui,  sans  doute;  et  celle  mesure  , 
équitable  par  elle-même,  vous  est  encore  présenté 
par  le  salut  public.  Craignez  que  , lorcés  au  retour , 
ces  aboycurs  impuissants  ne  deviennent  des  JM'rpuuls 
cauteleux;  craignez  que,  rentrés  en  France,  ils  ne  par- 
viennent, à force  d'intrigues,  aux  places  de  l'adminis- 
tration et  du  ministère,  pour  trahir  ensuite  la  patrie 
avec  plus  de  farililé.  Une  faut  pas  que  dans  les  pre- 
miers temps  do  notre  lil>er!é  IcscharRcsdc  l'Ktal  rc()o- 
senl  sur  ceux  qui  ont  <iéj.t  consjjîré  contre  elle,  (ün 
applaudit).  Je  demande  donc  que  les  Franchis  émigrés 
qui,  n'élaut  point  compris  dans  les  exceptions  portées 
dans  les  arlicles  du  décret  sur  le  s»fqueslre , ne  ren- 
treront pas  dans  le  délai  d'un  mois,  ne  pourront  être 
nommés  à aucune  fonction  publique,  ni  exercer  les 
droits  de  citoyen  actif  pendant  dix  années.  (On  ap- 
plaudit ) 

M.  Tücriot  ; Je  demande  qu'on  adopte  contre  ceux 
qui  sont  rentrés  depuis  le  ü février  dernier , ou  qui 
pourront  rentrer  jusqu'au  délai  prescrit  parle  comité, 
seront  privés,  pemlaut  deux  ans  entiers,  de  la  qualité 
de  citoyen  actif.  J'appuie,  eu  outre,  la  pro|H>siiion  de 
M.  Duinoslard.  avec  ia(|uelle  lu  mienne  ne  inc  semble 
}x>inl  du  tout  iuconijialibie. 

M,  OiRARDiN  : Je  réfute  VI.  Tbiiriot,  avec  Part  VIII 
de  la  déclaration  des  droits , qui  veut  que  nul  ne 
puisse  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit.  J'appuie  la  propo- 
sition de  M.  Duinoslard. 

M.  Lecointbe-Pcïraveaüx:  F.l  mol,  je  répondrai 
au  préopinnnt  que  raiiiendeiiient  do  M.  Thuriot  né 
peut  être  considéré  que  comme  un  acte  de  clémence 
plutôt  que  de  sévérité  de  la  part  de  l'Assemblée,  puis- 
qu’elle pourrait  porter  contre  les  émigrés  le  décret 
d'accusation. 

M.  Albitte  : On  ne  doit  pas  invoquer  la  déclara- 
tion des  droits  , ni  la  constitution  en  faveur  de  ceux 
qui  cherchent  & les  détruire.  Ce  ne  sont  plus  des  ci- 
toyens, ce  sont  des  rebelles,  des  conspirateurs. 

L'amendement  de  VI.  Thuriot  est  décrété,  avec  ta 
proposition  <1«  M.  Dumoslard.  (On  applaudit.) 

IjC  ministre  des  affaires  étrangi^res  : J'apporte  à 
l'Assemblée  nationale  deux  dépêches  ofliciellcs  : l'une 
est  la  nolilicatioD  faite  par  VI.  ^oaillcs  au  prince  Kau- 
nitz  des  dernières  dépêches  envoyées  par  VI.  Ücks- 
sarl;  l'autre  est  la  réponse  du  prince  Kaunitz  aux 
explications  demandées  : elle  est  adressée  à mon  pré- 
décesseur, et  terminée  par  un  appel  .V  la  partie  saine 
et  principale  de  la  nation,  c’est-à-dire , à l'arislocra- 
Üe,  (ün  ap{)laudil.)  jx)ur  l'inviter  à se  rallier  an  con- 
cert des  puissances.  J’ahue  à prévenir  qu'il  sera  sans 
harmonie,  et  que  la  France  unie  par  les  liens  du  pa- 
triotisme triomphera  de  toutes  ligues.  Je  prie 
l'Assemblée  de  retenir  la  juste  indignatiou  que  lui 
inspirera  la  lecture  de  celle  pièce  , et  d’attendre  la 
réponse  catégorique  que  j'ai  demandée  à la  cour  de 
Vienne  au  nom  de  la  nation  et  du  roi. 

L'n  de  VIVI.  les  secrétaires  fait  lecture,  !”dcla  note 
communiquée  par  VI.  >oailles  an  prince  Kaunitz , )e 
jour  même  de  la  mort  de  rcmpercur.  Elle  renferme 
les  dispositions  dont  VI.  Dclessart  a donné  counais- 
aancc  à r^Vssembléc  dans  la  séance  du  jeudi  1*'  mars. 

T.  ne  la  réponse  faite  par  le  chancelier  de  l'F.iii- 
pire.  En  voici  l'extrait  : 

H On  ne  connaît  point  dans  l'Empire  d'armement  qui 
puisse  être  i|ualtûé  de  préparatifs  de  guerre.  Ils  ne  sont 
rien  en  comparaison  de  ceux  delà  France.  Peut-être  S.  M.  le 
roi  de  Uongric  et  U«  ilotiêuic  jugcra-t-ll  oosvenablc  d'en 


faire  de  plus  grands  pour  étoïiffer  les  troubles  que  l'exem- 
ple de  la  France  et  les  coupables  menêt's  du  parti  «les  Ja- 
cobins foinentent  datts  l«*s  prtjvlnees  k igiqiies.  (On  rit, 
on  rit,  oii  rit.)  (les  prérautions  sont  légitimes,  et  per- 
sonne «’a  le  droit  de  lui  en  prcsrrlre  les  bornes.  Quant  au 
concert  établi  entre  la  cour  de  Vienne  et  dberw^s  autres 
puissances,  asant  qu’Ii  eessn,  I)  faut  «[iie  la  France  fasse 
cesser  les  moUfs  ipii-eii  ont  nécessité  l'ouverture , qu’elle 
repousse  les  insinuations  du  parti  <(ui  s'attache  à détniire 
la  force  des  lois  {ur  la  voie  des  émeutes,  et  qui  ne  >1sc 
qu’à  réduire  à des  mots  illusoires  la  liberté  du  roi  et  la  fol 
des  traités  ; mais  dussent  leurs  desseins  présalulr,  S.  M.  se 
flatte  que  la  itartic  salue  et  prinrip.'ile  de  la  nation  frai}- 
çaise  envisagera  ce  concert  comme  un  appui  digtte  de  sa 
conflancc  et  de  la  crise  la  plus  Importante  qui  ait  jam.ils 
alTt^lé  les  Intérêts  de  l'Europe.  Voilà  ce  (luc  le  channdier 
d'Etat  est  chargé  decomoiunhpicr  à VI.  raratiassadcur  de 
France.  .s/orié  ; prince  K tt  siTt.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT  ! L'onlrc  d(>  jour  appelle  la  dis- 
euHsinn  sur  la  qiiestlou  de  savoir  à qui  appartiendra 
la  compétence  du  crime  d'embaucheincnt. 

M.  Tardivoaii  présente  sur  cet  objet  un  projet, 
dont  l'jVi^embléu  ordonne  l'impression  cl  i'ajoume- 
ment. 

lin  dcMVI.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  note 
des  décrets  sanctionnés.  — Elle  commence  par  celui 
sur  les  passeports. — Iæ  décret  d'antnlslie  n'est  point 
sur  la  liste. 

M.  Lacuée  présente  un  projet  de  décret  concer- 
nant rhabillenieut  des  gardes  nationales  volontaires; 
U est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

ih^nri  d’urgence, 

■ L* .Assemblée  nationale , considérant  que  les  0 inillluns 
qui  ont  été  mis  par  lu  cuqts  couHÜUiant  à la  disposition  du 
ministre  de  1a  guerre,  pour  pourvoir  à rti.ibillemeul  des 
bataillons  des  gardes  iiatlouales  vuloulaires,  sont  sur  le 
point  d'élrc  roiiS4)mmés,  et  <|ue  tous  It'sdits  Ivataillotis  no 
sont  ce|MmdaiU  {>oiul  babillés;  considérant  encore  <|u«;  plu- 
sieurs de  Ceux  ({ui  sont  déjà  formés  «lemaudeut  que  l'Etat 
leur  fasse  des  avances  allii  ({u'ils  puissent  faire  ré|)arer  les 
dégradations  que  leurs  babiLs  ont  éprouvées  ; coii»i«lérant 
aussi  que  les  moyens  employés  jusqu’à  ce  jour  pour  i’ha- 
billcinciit  des  gantes  ualiuualcs  volontaires  n'um  |»as  eu 
tout  le  succès  4]u'on  avait  lieu  d'en  es|>ércr  ; cun.sidéraMl 
cnûti  (]u'il  est  indis|H.‘asablc  de  statuer  sans  délai  sur  ces 
dUTérenls  objets,  décrète  qn'il  y a urgence. 

Décret  définitif, 

« L'Assemblée  nationale  , après  avoir  entendit  le  ra;)- 
port  de  son  comité  milUalrc  cl  rcnütt  le  décret  d'urgoncu  , 
décrète  ce  qui  suit: 

n Art.  I'^  Il  sera  mis  par  ta  trésorerie  nationale  , à la 
disposition  du  ministre  de  la  guerrt' , une  sotmue  de  U mil- 
lions destinée  à faire  des  avances  pour  t’babilleineiu  dt^ 
bataillons  de  gardes  nationales  vobmLiires  dt^à  sur  pied  , 
et  pour  ceux  des  bataillons  (pil  seruul  levés  eu  vertu  lics- 
dlts  décrets  du  corps  législatif. 

» 1.4-Mliis  4 millions,  de  remploi  destpiels  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte  au  corps  législatif,  seront  réta- 
blis dans  le  trésor  public  au  mo>eii  de  la  retenue  de  3 sous 
par  Jour,  qu'en  vertu  du  décret  du  28  décembre  dernier 
le  ministre  de  la  guerre  doit  faire  exercer  sur  chaque 
solde  des  garties  nationaux  volontaires. 

s II.  li  sera  mis  par  la  trésorerie  nat!on.iIe,  à la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  2 millions  , 
destinée  i faire  des  avances  aux  bataillons  des  gardes  na- 
tionales volontaires  dont  rbabilleuietil  a besoin  d'Otre  r^ 
paré. 

» Lesdits  2 millions  qui  seront,  par  les  soins  du  luinis- 
tre  de  la  guerre , rétablis  dans  le  trésor  public,  ci  du  rem- 
ploi desquels  U rendra  compte  .tu  corps  législatif,  seront 
par  lui  répartis  entre  les  bataillons,  en  proportion  et  à 
mesure  de  leurs  besoins  ; cl  néanmoins  aucun  desdiu  ba- 
taillons ne  pourra  obtenir  sur  celte  somme  un  secours  au- 
deasus  de  10,000  llvr<». 

» 111.  Cliaqtic  garde  national  volontaire  qui  aura  obtenu 
on  Mcourspnur  la  réparation  de  sou  babUJoment{  secours 
qui  , dans  aucun  cas,  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
IS  Ht.  ) éprouvera  , Jusqu'à  ce  <(u’ü  ait  remlxn>rs<^  la  som- 
me qui  lui  aura  été  avancée,  une  retenue  d'un  sou  (varjour. 

n IV.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  la  levt.%  de 
nouveaux  batailions  de  gardes  nationaux  volontaires,  le 
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Dilnislrc  (le  la  guerre  donnera  le»  ordres  à l'administration 
de  i'iiabllloniciit  des  lroui>es  de  ligue , aün  qu’elle  fasse  par- 
venir sans  délai  au  lieu  du  rassciiibleiueiit  desdiis  bataillons, 
tous  les  objets  (lu’clle  est  chargée  de  fournir  aux  troupes  de 
ligne , et  (|ui  seront  nécessaire,  tt  rbabillciucnt  des  gardes 
ualionnux  volontaires. 

• V.  Le  directoire  du  département  dans  le  territoire 
diKpiel  un  nouveau  bataillon  de  gardi'S  nationaux  volon- 
taires devra  se  fonner , remplira , par  lui-ménu;  ou  par 
deux  commissaires  de  son  choix,  toutes  les  foncllous  rela- 
tives à la  réception  des  étoffes , A la  vériücalion  de  leur 

Qualité  cl  de  leur  quantité,  qui  sont  attribuées,  par  l’or- 
onnancc  du  20  Juin  1788,  aux  conseils  d’administration 
des  régiments.  Le  ministre  de  la  guerre  leur  adressera , en 
conséipience , des  exemplaires  de  ladite  ordonnance,  ainsi 
que  les  échantillons  et  factures  des  éloffi^  qui  seront  des- 
tinées A riiabilllement  desdiis  bataillons. 

» VI.  Lu  commissaire  des  guerres  nommé  par  le  minis- 
tre SC  rendra  au  lieu  destiné  pour  le  rassemblement  du 
bataillon,  pour  y veiller,  de  concert  avec  le  directoire  du 
département  ou  les  commissaires  nommés  par  lui,  A l'achat 
des  objets  dont  les  conseils  d'administration  doivent  se 
pourvoir,  et  y faire  fai;onncr,  avec  autant  de  soin  et  d’éco- 
nomie que  de  promptitude,  les  différentes  parties  de  l’ha- 
billemcnt  et  de  l’équipciucnt  des  gardes  nationaux  volon- 
taires. 

a I..0  commissaire  des  guerres  sera  particulièrement 
chargé  de  la  surveillance  imposée,  par  le  réglement  du  20 
Juin  1788,  au  capitaine  chargé  de  rhabillcmcnt. 

a VII.  Lorsque  le  bataillon  sera  habillé  cl  équipé,  le 
conseil  d’administration  dudit  bataillon  donnera  au  com- 
missaire des  guerres  un  récépissé  de  tous  les  objets  qui 
auront  été  délivrés  aux  gardes  nationaux  volontaires.  Le 
commissaire  des  guerres  présentera  ce  reçu  au  directoire 
du  département , et  lui  remettra  en  même  temps  l'état  gé- 
néral des  dépenses  qui  auront  été  faites  pour  l’achat  des 
étoffes  et  la  confection  de  rhabiliement  et  de  ré(|uipemcnt. 
Chaque  article  de  dé|>cnsc  sera  appuyé  sur  des  pièces  Jus- 
tillcativcs  visées  par  les  commissaires  nommés  par  le 
directoire. 

» Les  comptes  seront  définitivement  arrêtés  parle  direc- 
toire du  département , en  pi  é-sencc  de  trois  membres  du 
conseil  d’admlnistralioudu  bataillon , délégués  par  bd  A cet 
effet. 

» VIII.  Les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires 
qui  auront  besoin,  pour  la  réparation  de  leur  habillement, 
de  quelques-uns  des  objets  que  l’administration  de  l’habil- 
lement est  chargée  de  fournir,  pourront  en  faire  la  de- 
mande A ladite  administration , qui  sera  tenue  de  les  leur 
fournir,  ainsi  qu’il  est  dit  article  XXII  du  titre  IV  de 
rordonuance  du  20  juin  1788. 

» l.\.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  vérifier  les  faits 
contenus  dans  une  pétition  et  un  mémoire  qui  ont  été 
présentés  au  corps  législatif  par  le  troisième  bauillon  du 
département  de  l’Oise,  et  après  s’être  fait  représenter  les 
procès-verbaux  d’adjudication  et  toutes  autres  pièces  (ju’il 
Jugera  nécessaires,  il  fera  poursuivre,  s’il  y a lieu,  les 
adjudicataires,  pour  les  contraindre  au  paiement  des  in- 
demnités qui  pourront  être  ducs  audit  bataillon. 

1 tl-e  ministre  de  la  guerre  rendra  , le  premier  avril 
au  plus  tard,  compte  de  cet  objet  au  corps  législatif. 
La  séance  est  levée  à U heures. 


IV.  B.  Sur  un  rapport  fait  dans  la  séance  du  mcrcridi 
28  au  soir,  par  M.  Atigier-Labcrgcric , l’Assemblée  a ren- 
du doux  décrets  relativement  aux  troubles  de  Mende.  Le 
premier  est  ainsi  conçu  : 

Art.  I".  L’Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y a lieu  a 
accusation  contre  le  sieur  Bord , commandant  de  la  garde 
nationale  de  Mciuic  jlc  sieur  Bourdon,  décoré  de  la  croix 
de  Saint-Louis  , commandant  en  second  de  ladite  garde  ; 
le  sieur  Deretz,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  capi- 
taine; le  sieur  Scrvlerc  , capitaine;  le  sieur  .Saillium  , sc 
disant  ancien  page  du  roi,  capitaine;  le  sieur Castellane  , 
ci-devant  évê(juc  de  Mende  ; le  sieur  Jourdan. 

II.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  mettre  en  étal  d’accnsalion , et  de  trans- 
férer sons  bonne  et  sûre  garde  A Orléans  les  accusés  ci-des- 
sus nommés,  et  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers. 

I,e  présent  décret  sera  adressé  sur-le-champ  au  ivouvoir 
CKlculif. 

Le  second  porte  en  substance , querAssemIdée  approuve 
*«  Uanslaüon  provisoire  du  chef-lieu  ; que  le  pouvoir  exé- 


cutif est  chargé  do  faire  passer  des  troup<»  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lozère  pour  y rétablir  l’ordre  ; (fuc  la  garde 
nationale  de  Mende  sera  dissoute  et  recréée  sur  des  l)ases 
coiisUtuliüiinclles.  L’Assemblée  nationale  approuve  la  con- 
duite du  régiment  ci-dcvanl  Lyonnais  , que  les  citoyens 
détenus  arhitraireincnl  A Mende  scroot  remis  en  liixirté  ; 
que  le  tribunal  criminel  du  déparlemciit  sera  transféré 
AMarcJuls,  oü  il  informera  contre  les  auteurs  cl  com- 
plices des  troubles  de  Mende , autres  que  ceux  ci-dessus 
accusés. 


LIVRES  SOUVEAÜ.\. 

L'exposé  de  ta  gestion  de  M.  Peuchet,  annoncé  dans 
le  numéro  du  mardi  27  mars,  sc  vend  chez  Al.  Loluu 
imprimeur  de  la  municipalité,  rue Salnt-.Vudré-des-Arls,  v 


SPECTACLES. 

Tiieatre  de  la  Nation. -- Aujourd'liaî  la  liuitièmc 
représentation  de  ta  Mort  d'.-lhet  J suivie  de  ta  Sur- 
prise de  l'amour. 

Tiieatre  Italien.  — Aujourdliui  Camille  ou  le 
Souterrain  , cl  les  Kspiègleries  de  garnison. 

Tiieatre  Français,  me  nicliclicu.  — Aujourd'iiui 
le  Barbier  de  Serille,  comédie  en  4 actes;  précédée  du 
3Iarchand  provençal.  — Demain  , au  bénéfice  de 
M.  Talma  , la  3Iort  de  César , tragédie. 

Tiieatre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. — Aujourd'hui  II  Barbiere  di  Siviglia,  opéra 
italien. 

Demain  , la  clôture.  — Dimanche  : concert. 

Théâtre  de  M"*  .Montansiek,  au  Palais-Boyal. -- 
Aujourd  hui  les  Deux  loisirs  ; opéra  nouveau  en  il 
actes  cl  son  prologue  ; suivi  du  Sourd,  comédie  en  .1 
actes. 

Théâtre  DO  Marais,  rue  Couture- Saiiilc-Cadierinc. 
— - Aujourd'hui  te  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle 
journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

.AmriGU  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  - Au - 
jourd'lmi  ta  Foret  Noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3 actes;  précédée  de  l' Feule  des  Maris,  et  du  Poi- 
rier, opéra  comique. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  I7SI.  MM.  les  Payeurs  sont  A In  lettre  J. 

Cours  (les  cliantjes  etrangers  à 60  jours  de  cUue. 


Amsterdam 32  l|2. 

Hambourg 315 

Londres 18  1 [4. 

Madrid 25  I.  5 s. 


Cadix 25  1.  5 s. 

Gênes 100. 

Livourne Jl7ü. 

Lyou  P.  des  Rois...  Ip'i  b. 


Bourse  du  20  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 2170,72  ll2,74. 

—de  312  liv.  10  s ». 

— de  tOO  liv.  

Emp.  dedec.  1782.  Quiudefiii Ii8,3i8,l|2,  2 p. 

— de  125  mil.  déc.  1784 5 l|4,l|2,5|8,3|4, 

. . • . • • . • . . . . . ...  . . . . .7[8,3i4,.i|Sb. 

— Sorlies 3(4. 

— de  80  millions  avec  bulletins l-i  b. 

— sans  bullcliii 5 5|S,l|2  b. 

— sort,  en  viager 9,8  7(8,112, 5i8,3|4  b. 

hulleli» 1(2,79. 

Kerunnaissaiicc  de  bullelius 82, 

Ac.  uouv.  des  Itid 1230,78,80,82,8  3,34. 

Caisse  d’Esc 3377,8O,82,85,80.aü,88,8ü,85. 

Demi-Caisse 1934,35,30,38,39,38,30.35. 

Emp.deSOmill.  d’aoùl  I739.au  («tir  1(4,112,5(8,3(4  (>. 
Asstir.  conüe  les  iuc.  491,92,91,90,92,93,94,95,9.4, 
93,92, 

—à  vie £08,07,00,07,68,07. 

CoaTRxTS  1" classe  à 5 p.  0(0 99  3(4. 

— 2*  idem  k 5 p.  0(0  suj.  au  15'.  - .92  1(2, 5(8, 1(4. 

— 0"  idem  à 5 p.  0(0  suj.au  15* 89  t(4,li2. 

— 4*  idem  à 6 p.  0(0  suj.  au  10*  et  2 s.  p.  1.  88  1(4. 
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Samedi  31  Mars  Troisième  année  de  laUberté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  Af.  Gensonné, 

SÂANCE  EXTRAORDIMAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Théodore  Lameth  , au  nom  du  comité  de  la 
marine  : L’Assemblée  nationale  constituante  s’étant 
séparée  sans  avoir  prononcé  sur  l’organisation  de  l’ar- 
^ tlllerie  et  des  troupes  de  la  roaiinc,  et  le  ministre  de 
ce  département  vous  ayant  demandé,  au  nom  du  roi , 
de  vous  occuper  des  lois  relatives  à son  organisation, 
vous  avez  ordonné  à votre  comité  de  préparer  un  tra- 
vail sur  cette  importante  cartie  de  la  force  publique  ; 
il  a chargé  MM.  Granet  de  Toulon,  Roulicr  et  moi| 
du  soin  d’examiner  les  différents  mémoires  qui  vous 
ont  été  adressés , de  lui  en  rendre  compte , ainsi  que 
de  vos  vues  particulières , et  après  plusieurs  discus- 
sions, il  s’est  unanimement  arrêté  aux  mesures  qu’il 
me  charge  de  soumettre  à votre  délibération. 

Le  1*'  janvier  1786,  le  corps  royal  d’infanterie  de 
la  marine  a été  supprimé;  les  trojipes  qui  le  formaient, 
réunies  aux  bombardiers , ont  été  désignées  sous  le 
nom  de  corps  royal  des  canonniers-matelots,  formés  en 
9 divisions  attachées  aux  9 escadres,  et  9 compagnies 
par  division. 

Ces  troupes,  spécialement  destinées  au  service  de 
rariillcrie  de  la  marine,  devaient  être  commandées  en 
chef  et  en  second , dans  chaque  division , par  le  chef 
et  le  major  de  l’escadre  correspondante;  les  divisions 
avaient  en  outre  leur  état-major  partindier,  com- 
posé d’un  major,  d’un  aide  et  d’un  garçon  major; 
les  deux  premiers  choisis  dans  le  corps  royal  de  Par- 
tlllerie,  et  le  troisième  dans  les  sous-lieutenants  duel- 
devant  corps  royal  de  la  marine.  Le  commandement 
des  compagnies  fut  attribué  aux  sous-lieutenants  des 
vaisseaux,  ayant  chacunà  leurs  ordres  un  sous-lieute- 
nant précédemment  employé  dans  les  troupes  de  la 
marine;  à la  même  époque,  les  compagnies  d’appren- 
lis-canonnicrs  des  classes  et  les  maîtres  canonniers  en- 
tretenus furent  supprimés. 

Telle  est  l’organisation  qui  existecncoreeujonrd’hul, 
sauf  le  rétablissement  des  apprentis-canonniers  et 
maîtres  entretenus  des  classes,  et  l’inexécution  par- 
tielle dans  laquelle  elle  est  demeurée. 

Le  corps  des  canonniers-matelots,  [aujourd’hui  très 
Incomplet,  est  supposé  présenter  un  total  de  5,400 
hommes,  nombre  évidemment  insuffisant  pour  fournir 
à l’artillerie  des  vaisseaux,  à leur  garnison,  à la  garde 
des  ports,  ainsi  qu’à  la  sur  veillance  et  aux  mouvements 
des  établissements  de  l’artillerie. 

L’artillerie  et  l’infanterie  de  la  marine  se  trouvent 
confondues  par  l’organisation  du  corps  des  canon- 
niers-matelots ; il  serait  trop  long  d’établir  tout  ce 
qui  rend  cette  disposition  vicieuse;  mais  j’observerai 
seulement  que  l’artillerie  de  mer  doit  être  un  corps 
d’élite,  et  que  les  connaissances  qu’il  doit  acquérir, 
ainsi  que  la  mulüpllcité  de  ses  travaux,  lui  interdit, 
hors  des  circonstances  extraordinaires,  tout  autre 
service  à terre  que  celui  qui  lui  est  propre. 

L’infanterie  de  la  marine  est,  sans  doute,  destinée 
à prêter  son  secours  à l’artillerie  ; mais  les  soldats  ne  : 
doivent  être  admis  dans  ce  corps  qu’individuellement 
et  lorsque  leur  goût,  leurs  dispositions,  leur  force  et 
leur  capacité  les  y appellent. 

11  importe  que  ces  troupes  soient  organisées  d’une 
manière  également  honorable  et  avantageuse  ; les  in- 
dividus doivent  pouvoir  prétendre  à tous  les  genres 
(l'avancement  dans  les  dliférentcs  carrières  rHi’offre  le 
2*  Séiic,  — Tome  u. 


service  des  ports  et  des  vaisseaux  ; mais  il  est  indis- 
pensable qu’elles  aient  une  formation  particulière. 

L’artillerie  des  classes,  cette  partie  si  précieuse  des 
forces  maritimes,  n'est  point  unie  par  des  rapports 
convenables  à l’artillerie  militaire  ; elle  n’a  aucune 
perspective  d’encouragement;  quelques  places  de 
maltrcs-canonnicrs  entretenus  sont,  pour  les  sujets 
qui  se  distinguent  ou  qui  vieillissent  au  service  de 
l’Etat,  le  plus  haut  degré  d’avancement  auquel  ils 
puissent  prétendre. 

Indépendamment  des  inconvénients  généraux  que 
vous  venez  d’apercevoir,  il  en  est  un  que  j’attaquerai 
franchement,  quoique  l’opinion  de  votre  comité  soit 
en  opposition  avec  celle  de  presque  tous  mes  anciens 
compagnons  d’armes,  aux  talents  et  aux  lumières  des- 

![uels  je  ne  dois  pas  moins  rendre  hommage.  Les  dif- 
érentes  ordonnances  qui  ont  été  successivement  ren- 
dues, à l’exception  de  celles  qui  ont  paru  sous  le  mi- 
nistère de  M.  Choiseul,  quelles  qu’aient  été  leurs  dis- 
positions, ont  attriliué  aux  officiers  du  corps  de  la 
marine  le  commandement  de  i'arlllicrie  et  des  trou- 
pes dans  tous  les  grades.  Cette  cumulation  de  fonc- 
tions est  évidemment  nuisible  au  bien  du  service,  elle 
est  même  absolument  imimssibic  ; en  effet , lorsque 
l’on  considère  l'étendue  des  connaissances  nautiiiucs 
qu’un  officier  de  la  marine  est  obligé  de  réunir  ; 
lorsque  les  mathématiques,  l’astronomie,  l’art  de  la 
construction,  du  grément,  de  l’arcminage  des  vais- 
seaux exigent  de  lui  un  travail  opiniâtre  ; lorsqu’il 
est  démontré  qu’il  doit  joindre  par  de  fréquents  em- 
barquements la  pratique  aux  lumières  de  la  théorie, 
comment  pourrait-on  supposer  qu’il  pût  acquérir  en- 
core tous  les  talents  qui  appartiennent  à l'artillerie, 
et  qui  s’appliquent  journellement  dans  les  fonderies, 
dans  les  forges,  dans  les  manufactures  d’armes,  ainsi 
qu’aux  constructions,  aux  attirails  de  guerre;  suivre 
avec  la  plus  vigilante  activité  l’instruction  de  l’artil- 
lerie et  des  troupes  dans  les  courts  instants  qu’il  est 
forcé  de  donner  au  repos,  pour  ne  pas  succomber  aux 
pénibles  fatigues  qu’il  vient  d’éprouver. 

Il  est,  sans  doute,  indispensable  que  le  capitaine 
d’un  bâtiment  ait  le  commandement  des  détache- 
ments d’artillerie  et  d’infanterie  qui  sont  à son  bord, 
et  qu’il  en  dispose  entièrement  ; il  est  également  né- 
cessaire et  convenable  que  ce  soit  de  lui  que  les  in- 
dividus qui  composent  ces  détachements  reçoivent, 
comme  les  autres  marins,  les  certificats  de  mérite 
qui  doivent  déterminer  leur  avancement;  mais  l’au- 
torité des  officiers  du  corps  de  la  marine,  sur  l’artil- 
lerie et  l’infanterie , doit  cesser  à l’instant  où  leurs 
bâtiments  désarment. 

Après  avoir  reconnu  les  principaux  motifs  qui  en- 
gagent 5 proscrire  l’organisation  actuelle  de  l’artillc- 
rie  et  des  troupes  de  la  marine , votre  comité  a cher- 
ché dans  l’examen  général  de  l’existence  et  de  l'cm- 

filoi  dos  forces  maritimes,  les  princiiics  qui  doivent 
e diriger.  Je  vais  voas  mettre  à j^rlée  de  juger 
quelles  sont  les  bases  qui  l’ont  dirigé. 

L’armement  entier  (les  bâtiments  dont  l’Etat  peut 
disposer  aujourd’hui,  et  que  l'honneur  de  la  nation, 
ainsi  que  l’intérêt  de  son  commerce  ne  permet  pas 
de  réduire , exigerait  environ  80,000  matelots.  Le* 
classes  n’en  offrent  pas  aux  armées  navales  plus  de 
50,000  ; il  est  donc  nécessaire  de  tenir  sur  pied  une 
troupe  çpii,  à la  mer,  s’unisse  à leurs  travaux.  L’ar- 
tillerie (les  vaisseaux  emploie  seule  une  fois  plus  d’of- 
fleiers  mariniers  que  toutes  les  autres  parties  de  leur 
service,  d’où  résulte  la  nécessité  d'un  corps  d’artille- 
rie militaire,  soit  |)onr  établir  une  proportion  conve- 
nable entre  les  officiers  mariniers  et  le  nom!>re  total 
d’hommes  fourni  par  les  classes,  soit  pour  qu’il  y ait 
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une  plu»  jiMte  répartition  entre  les  mailrcs  des  clas- 
fo»  üttnchéüauidinérents  genre»  deBorvicc. 

On  pt>ul  estimer  à 8,000  )c  nombre  de»  officiers 
mariniers  de  canonnage  nécessaire»  ]M>iir  rarnic- 
ment , en  temps  de  guerre,  des  bàlinieuts  de  l'Clat. 
Il  importe,  pour  ne  ]>oin(  enlever  au  commerce  un 
trop  grand  nombre  d'Iiommes  précieux,  qu'environ 
la  moitié  des  ofliciers  mariniers  de  canonnage  soit 
fournie  ]>ar  un  rorpsd'arlillcrie  milllairc  constamment 
OAlrclcnu;  le  genre  de  service  auquel  il  est  appelé, 
ne  permet,  dans  aucun  cas,  de  le  remplacer  avec 
succès  par  rarlillerie  du  département  de  la  guerre. 
I,a  diiïérence  sensible  qui  existe  dans  les  conslruc- 
ti>ns,  dans  les  alUrails  de  l'artillerie  maritime;  la 
manière  de  charger  , de  pointer  , de  servir  les  ca- 
nons sur  les  vaisseaux,  d'après  la  d«‘pcndance  conti- 
imelie  des  éléments  et  la  foule  de  circonstances  dif- 
férentesqn'ils  produiM.'nt,  exigent, dans  lescanunnier.s, 
une  instruction  parlicnlière , ainsi  que  rexpéricncc 
de  la  mer  ; des  délacbeiiients  de  l'armée,  malgré  le» 
talents  connus  de  cc  corps  , ne  pourraient  otTrir  le» 
avantages  qu'il  faut  réunir,  et  iis  présenteraient  tous 
les  inconvénients  de  l'emploi  des  sections  de  troupes 
(le  ligne  embarquées  à l)ord  des  vaisseaux. 

Ia's  garnisons  des  vaisseatix  et  la  ganle  des  ports 
doivent,  au  moins  pendant  la  paix,  être  fournies  par 
des  troupes  de  rinfantcrle  de  la  marine;  le»  détacho- 
iiieiitsdc  l'armée  souvent  employés  sur  les  bAtlmenls 
de  l'F.lat,  marchant  5 tour  de  nile,  n’oiil  ni  l'habi- 
tude de  la  mw,  ni  la  pliw  légère  notion  du  s«rvice 
auquel  on  le»  emploie  : ce  n’est  qu'à  la  Piu  des  cam- 
pagnes, au  moment  où  Ils  vont  être  désarmés,  qu'ils 
coininencent  à devenir  vralmeiil  utiles  ; ces  détache- 
ment» éprouvés  par  la  mer.  par  le  changement  d'a- 
liments, ont  communément  un  grand  nombre  de  ma- 
lades; cl  le»  épidémies  sur  les  vaisseaux,  celéjKtu- 
vantable  fléau,  sont  souvent  la  suite  des  maladie»  qui 
»e  développent  dans  les  soldats. 

Un  corps  d'infanterie  constamment  attaché  au  ser- 
vice de  la  marine,  habitué  aux  fatigue»  de  la  mer,  ne 
présentera  aucun  de  ces  inconvénients  et  de  ces  dan- 
gers. 

L’ulililé  des  canonniers  de»  classes  ne  peut  être 
mise  eu  question;  et  s'il  est  arrivé  qu'elle  ail  été 
quelquefois  oubliée  ou  méconnue,  la  prossantc  né- 
cessité a toujours  forcé  à réparer  une  erreur  égale- 
ment injuste  et  funeste. 

Cette  inslituliun  est  néanmoins  susceptible  d'étre 
perfectionnée,  et  doit,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  otTrir  aux 
individus  de»  avantages  proiMrllonnés  aux  services 
qu’ils  rendent  à la  patrie.  Ces  luqK>i‘lanles  considé- 
rations ont  arrêté  l'opinion  de  votre  comité  sur  la 
nécessité  d'entretenir  cuustammcnl , pour  le  service 
de  la  marine,  un  état-major  général  d'artillerie  com- 
posé d'un  in»|>ecieur,  de  3 commandant»  d'artillerie, 
t\  lieuienants-colonc!»,  chefs  des  construftions  d'ar- 
tillcrle  ; 3 capitaines,  directeur»  des  fonderies  et  ma- 
nufacture» d'armes;  ù adJudanLs-majurs,  ù gardes 
principaux,  00  maîtres  canonniers  enlniemis,  et  12 
élèves  d'artillerie,  2 régiments  d'arlillvrie,  3 campa- 
gnie»  d'ouvriers  , 6 compagnie»  d'apprenlis-coiion- 
nier»  dej  classes,  et  h régiment»  d’infanterie,  formant 
Oi.'iù?  hommes,  qui  pourront  être  iwrlésen  temps  de 
guerre,  sans  augmentation  d'officier»  ui  de  sous-offi- 
cier», à 10,533  lioDimc». 

L'organisation  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la 
marine  devant  être  calculée  sur  le  plus  grand  intérêt 
de  la  nation,  devait  aussi,  pour  tout  cc  qui  intéresse 
les  individus,  trouver  ses  bases  dans  celles  de  la 
cousUtulioii,  qui  n'accorde  de  distinction  qu'aux  ver- 
tus, aux  talent»,  aux  service»  reudus  à la  patrie.  Vo- 
tre comité,  eu  prenant  pour  règle  le  mode  d'avance- 
ment de  l'armée,  a cru  devoir  vous  proposer  d'éta- 
blir une  proportion  plus  avanUgeuse  aux  sous-officiers 


et  aux  maîtres  canonnicrs-bombariUer»  d<*s  classes , 
dans  l'admission  au  grade  d'ollirier,  en  dé<  idanl  que 
la  moitié  de  ces  places  leur  seront  aedortlées,  ainsi 
qu'aux  soiis-oflieicrs  des  régiinenls  «rinfanterte, 
dont  le  service  exige  plus  d'instruction  que  celui  de 
la  ligne,  et  exposée  à de»  danger»  a)uüuuels. 

Les  apprentis-canonnier»  des  classes,  après  avoir 
servi  une  année  sculcinent  dam  les  arstmaiix,  en  lou- 
cliant  une  solde  viiilisante , seront  susceptibles  du 
rang  d’officier  marinier  de  canonnage  ; libre»  «lors 
de  s’employer  pour  le  commerce,  iis  pourmnl  obte- 
nir le  grade  de  luailre  canonnier,  eu  armant  sur  le» 
vaisseaux  de  i'Klut,  ù bord  des({ueis  ils  jouiront  d’une 
paye  propurtiounée  à leur  avancement.  Toutes 
place»  de  sous-olTicier»,  et  celle»  de  lieutenant»  dans 
le»  h coru|>agnie»  d'appreiUJs,  ainai  que  le  quart  de 
celles  d'officiers  des  régiments  d'artillerie , seront 
desliiices  aux  canonnier»  des  classes  qui  coitaiiiiTunt 
d’ailleiir»  en  pro)Kirtion  égale  avec  les  sous-oOiciers 
de»  régiments  d'arliUerie , soit  pour  s'embarquer 
lorsqu'ils  le  désireront , soit  (>our  obtenir  les  places 
de  maître»  canonnier»  eiilreteiiu». 

Les  deux  tiers  des  canonniers  bombardiers,  for>- 
manl  les  régiments  d'artillerie,  seront  susceptibles 
du  rangd'aidc-canonnier,  correspondant  5 celui  d'of- 
tider  marinier;  les  caporaux  auront  celui  de  second 
maître  ; les  sergent» , celui  de  mailre  canonnier,  lis 
seront  embarqués  selon  cc»  diUérentes  (Ustinctions, 
et  recevront  à la  mer  la  solde  qui  y est  ailaciiéc. 

Les  sous-uOicier»  maîtres  canonniers  concourront 
avec  le»  classes  pour  le»  places  de  iiiaiires  canonniers 
entretenus , cl  rempliront  dans  leur»  régiments  le 
quart  de»  emploi»  d’officiers  qui  viendront  ti  vaquer. 
Ainsi , la  moitié  des  place»  d'officiers,  dans  U^»  régi- 
ments d'artillerie  , sera  remplie  par  des  mailre»  ca- 
nonniers des  clas>es  ou  des  trou|K‘s  ; l'autre  moitié 
des  emplois  sera  destinée  à des  élèves  d'ariillerie. 

Les  soldats  de  l'infaulerie  de  ia  marine,  indépen- 
damment de  l'avancement  graduel  dans  leur  régi- 
ment , ])ourroiit  acquérir  le  rang  d'officier  marinier 
de  manmuvre,dout  il»  loucheroiil  la  paye  à bord  des 
vaisseaux  ; ils  seront  également  susceptible»  de  ctUui 
d'aide-canounier  ; ils  seront  alors  admissible»  dans 
le»  régiiiieals  d'artillerie,  où  iis  premiroiit  leur  rang. 
Les  s'ju.»-officicrs  occuperont  la  iiiuilié  des  places 
d'officiers  qui  deviendront  vacantes  dans  les  régi- 
ments d'infanterie;  l'autre  moitié  sera  doonce  au 
concours. 

J'ai  tracé  rapidement  les  mesures  qui  doivent  être 
soumises  à voire  discussion  ; mais  vous  en  trouvères 
le  déveioppcmenl  dans  le  projet  de  décret , divisé  en 
six  sections,  que  je  sais  chargé  de  vous  présenter. 

La  première  section  vous  otlrira  le  taideau  des 
forces  entretenue»  ;>our  la  marine,  leur  organisation, 
solde  et  masse.  l.a  seconde  comprend  tout  ce  qui  est 
relalil  à l'admission  et  à l'avancement  dan»  i'arullerie 
de  la  marine.  Dans  ia  troisième  section,  est  établie  la 
réparliliou,  le»  loncUous  et  le  service  de  i'arüllerie 
dan»  les  i>orb,  forges,  fonderies  et  inanulacliires 
d’arme».  Dan»  la  quatrième , est  lixé  le  service  de 
rarlillerie  à la  mer  et  en  campagne,  i^e  mode  d'ad- 
mission et  d'avancement  dans  les  régiments  d'infan- 
terie de  la  marine  est  déterminé  dans  la  cinquième. 
Enfin , ia  sixième  section  réunit  ce  qui  concerne  le 
service  des  régiments  d'infanterie  à la  mer  et  dans 
les  ports. 

Avant  de  terminer  et  de  mettre  sooa  vos  yeux  les 
projets  de  décrets  qui  vienneol  de  voua  être  indiqués, 
je  dois  appeler  votre  aileatioa  et  votre  soiliciludn 
sur  les  droits  et  )a  position  des  individus  qui  cota- 
poseiit  aujourd'iiui  l'artillerie  des  classes , ainsi  que 
le  cor|xs  de  canonniers-matelots.  Oi’gane  du  comité 
que  vous  avez  cbargé  de  veiller  à leurs  intérêts,  qu'i 
me  soit  ]>ertnis  de  joindre  mou  vmu  h sou  opinion 
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anaulmp  , pour  des  liommes  dont  rintrdpldlt*^  et  le 
devoticinetil  furent  l’exemple  de  ma  jeunesse  ; que 
j'eus  riionneur  de  commander  ; aupr^s  deM|iiels  j'eus 
celui  de  combattre  pour  lu  cause  de  la  liberlt^ 

Depuis  plus  de  18  mois , l'arm^ie  n'a  que  des  té- 
moignages de  reconnaissance  à adresser  aux  repré- 
sentants du  peuple  ; et  les  marins  que  tant  de  service, 
tant  de  courage  distinguent,  attendent  encore  que  la 
justice  de  la  nation  prononce  sur  leur  sort. 

C’est  au  nom  de  ces  troupes  dont  le  courage  sou- 
tint toujours  redaldu  pavillon  français,  dont  Thon- 
oeur  ne  fut  altéré  par  aucune  erreur , dont  la  subor- 
dination demeura  inébranlable  au  milieu  de  la  con- 
tagion de  l'exemple  ; c’est  au  nom  des  canonniers  des 
classes,  couverts  de  gloire  et  de  blessures,  et  dont 
riiérolqne  intrépidité  ne  se  démentit  jamais,  que  vo- 
tre comité  vous  supplie  de  ne  pas  ditlércr  l'organisa- 
tion de  l’artillerie  cl  des  troupes  de  la  marine. 

A ces  motifs  de  justice,  dignes  d'élrc  appréciés  par 
vous  , il  en  est  d'autres  que  l'Intérét  national  vous 
invite  également  à méditer.  Kiicirct,  combien  celte 
organisation  ne  vous  parallra-t-clle  (>as  plus  impor- 
tante, si,  après  l'avoir  envisagée  dans  ses  rap|K)ils 
militaires,  vous  la  considérez  comme  une  institution 
politique , et  dans  tous  seS  points  de  contact  avec  le 
commerce?  Depuis  qu'un  seul  élément  ne  sufiil  plus 
à rinfaUgaàte  activUv  de  t’espril  humain,  ci  que  la 
mer,  comme  la  terre,  est  couverte  d’habitants,  l'i^qui- 
libre  des  puis.sances  u'est  plus  le  même.  Un  homme, 
autrefois  ^lèbre , avait  dit  que  nous  u’aurions  plus 
que  des  guerres  maritimes;  U n’avait  pas  prévu  l's- 
mélioraliou  de  l'espèce  humaine,  et  lu  guerre  éter- 
nelle de  la  raison  contre  l'erretir.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  l’intérét  du  commerce  a changé  tons 
les  rapports  entre  les  nations.  Ce  commerce  dans 
reiifancc  sous  Coll>ert  , et  depuis  si  rapidement 
aggrandl  dans  le  berceau  de  notre  marine , depuis  si 
riclicmcnt  doté  |>ar  tous  ies  échanges  qu’un  sol  fer- 
tile a mis  sous  sa  main,  a réellement  doublé  dans  un 
«èclc  la  puissance  de  rcl  etupire.  Une  foule  d'événe- 
ments a pu  nous  faire  craindre  sa  ruine  ; mais  une 
seule  mesure  digne  de  votre  sagesse  peut  encore  le 
relever  ; le  contre-coup  de  l’épouvantable  secousse  de 
DOS  colonit's  a retenti  dansions  nos  ports;  l’industrie 
s'est  glacée  d elTroi  eu  voyant  ainsi  tarir  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  ses  richesses;  nos  ma- 
nufactures étonnées  par  les  résultats  inattendus  d'un 
nouveau  système  monétaire , ont  dû  craindre  l'essor 
môme  de  l'industrie.  Tous  nos  voisins  , tous  nos  ri- 
vaux , oui  redoublé  d'activité  au  milieu  des  distrac- 
tions d'un  peuple  qui,  renouvelant  toutes  ses  iiisli- 
tutioDS  , B perdu  avec  plaisir  quelques  instants  |K>ur 
jouir  d'un  si  grand  spectacle.  Mais  que  notre  marine 
uaüonalc  sorte  du  même  chaos  d'où  nos  lois  régéné- 
rées vont  tontes  sortir,  et  bientôt  notre  marine  mar- 
chande s'accroîtra  par  relTel  de  ces  mêmes  causes  ; 
cette  confiance , qui  est  l'amc  de  l'industrie , marche 
toujours  à côté  d’une  grande  force,  et  notre  artillerie, 
prête  à gronder  sur  toutes  les  mers,  donnera  bientôt 
au  génie  du  négociant  celte  sécurité  qui  seule  peut 
le  porter  aux  entreprises  les  plus  hardies. 

Un  ne  parle  plus  aujourd’hui  do  commerce  d'un 
peuple,  sans  réveiller  l'idée  de  l’inlérét  individuel  de 
chacun  de  scs  habitants.  Tout  se  tient  parmi  les 
hommes,  dont  les  Intérêts  sont  liés  dans  une  famille 
indivisible , que  les  nwtids  de  la  plus  douce  frater- 
nité vont  plus  que  jamais  resserrer. 

La  marine  miüiairc  paiera  sa  dette  en  protection  ; 
la  marine  marchande  s'acquittera  bientôt  en  Imposi- 
tions et  en  matelots;  et  là  même  se  trouve  encore  le 
rang  qui  nous  appartient , que  l'on  croit  vainement 
anspendu  dans  toute  l'Europe. 

M.  Théodore  Lameih  fait  lecture  des  projets  de 
décrets  qu'j)  est  chargé  de  présenter. 


Ou  lit  une  lettre  de  M.  Jolivcl,  chargé  de»  afTairct 
de  la  Krancc  auprès  des  Etals  de  Liège;  clic  est  ainsi 
conçue  î 

B M.  Uî  présldc-nt , j'at  l'Iionncur  de  vous  envoyer  rl- 
Joint  un  ra|>|>ori  relatif  à l'arrc;<talion  de  pludeurs  particu- 
liers dénoncés  comme  fahricaleurs  de  faux  assignais,  et 
(pli  sont  aujourd’hui  priHonniersà  Uège  et  à Halnubourg, 
territoire  du  Pays-Bas,  Vous  verre*.  Monsieur,  d’apr^ 
les  pièces  Ju-sliflcatives  <|ui  l'accoinpagncnt , la  roiiricUon 
contre  les  uns,  et  descerliLudes  inurules  du  délit  des  au- 
tres. Je  vous  prie  de  vouloir  bleu  les  luellre  sous  les  yeux 
de  rAssemhlée  nationale.  » 

C/elic  lettre  est  reuvoyée  au  comité  des  assignais  et 
monnaies. 

On  lit  une  autre  lettre  par  laquelle  le  ministre  de 
l'intérieur  consulte  l'Asseuibléc  sur  la  question  de 
savoir  si  c'est  à la  trésorerie  nationale  ou  â la  com- 
mune de  Paris  à supporter  les  frais  dos  fêles  qui  ont 
eu  lieu  lors  de  l'acceptalion  de  la  constitution. 

Elle  est  reuvoyée  au  comité  de  Pcilraordinairc  des 
finances. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  envoie  l'étal  des  com- 
mis de  ses  bureaux;  il  en  résulte  que  tous  avaient 
prêté  le  serment  au  l*'  février  1790,  cl  qu'ils  Pont 
renouvelé  à la  dernière  fédération. 

On  introduit  une  députation  de  la  municipalité  de 
Mende. 

L’orateur  de  la  di^pulation  : S'il  est  possible 
d’être  inculpé,  il  est  bien  consolant  d'avoir  pour  juge 
une  Assemblée  aussi  respectable.  Il  est  bien  consolant 
pour  nous  d'être  les  organes  de  nosconciloycus,  pour 
venir  déposer  dans  votre  sein  leurs  alarmes,  et  vous 
offrir  le  tribut  de  leur  hoiuinagc  et  de  leur  rccoiinais- 
sauce. 

l^r  quelle  fatalité  les  ennemis  de  la  ville  de  Mende 
se  sont-ils  acharnés  à la  calomnier  et  à vouloir  la 
faire  trouver  coiqïable?  Nous  osons  le  dire,  il  n'esl 
point  de  ville  dans  rempire  où  les  lois  aient  été.  mieux 
ex*Hrulées.  Nous  avons  donné  l’exemple  de  la  sou- 
mission aux  nutorilé.s  constituées  et  au  respect  dû  aux 
personnes  et  aux  propriété».  Nous  avons  eu  la  gloire 
d’avoir  soldé  des  premiers  toutes  les  im{H)sitioiis  de 
1790;  nous  avons  remplacé  notre  évêi|ue;  nous 
avons  installé  son  successeur  sans  aucun  trouble  et 
sans  le  secours  d’aucune  force  étrangère  ; nous  avons 
vendu  tous  les  biens  nationaux  sans  aucune  excep- 
tion ; nous  avons  dlsjversé  les  membres  d’une  callié- 
dralc,  auxquels  nous  tenons  tous  par  les  liens  du 
sang  ou  de  Pamillé;  nous  avons  renvoyé  depuis  Pé- 
vêqiie  jusqu'aux  enfants  de  clnrur;  nous  n’avions 
que  trois  maisons  de  religieux  mendiants;  elles  ont 
été  toutes  les  trois  supprimées.  Avec  une  pareille 
conduite,  devions-nous  craliHirc  d’être  cités  comme 
des  ennemis  de  la  constithlion,  et  menacés  d'être 
privés  de  nos  établissements? 

I.a  malheureuse  affaire  du  26  février,  qui  sert  de 
prétexte  à no»  ennemis,  ne  fut  qu'une  rixe  entre  les 
grenadiers  du  27*  régiment  cl  les  gardes  uationales 
de  notre  ville.  11  est  démontré,  par  une  procédure 
légale,  que  les  grenadiers,  poussôs  par  des  factieux, 
entrèrent  dans  la  ville  le  »al>re  nu  à la  main  ; mena- 
cèrent tou»  les  citoyens;  allèrent  provtK|uer  les  ci- 
toyens-soldats dans  leurs  corps-dc-garde  ; et  que 
ceux-ni  ne  firent  que  rc|iousser,  par  la  force,  une  in- 
sulte grave  et  un  péril  imminent.  Quatre  soldats  fu- 
rent bles«‘s,  trois  fort  légèrement,  et  le  quatrième 
grièvement.  A l'Instant,  tout  rentra  dans  l'ordre  par 
la  sagesse  des  corps  adminlstraiir».  Tout  ce  qu'un  a 
dit  ou  écrit  de  plus  est  contraire  à la  vérité;  H nous 
sera  aisé  d’en  fournir  la  preuve.  Une  pareille  rixe, 
aussitôt  appsisée  qne  commencée,  menaraii-elle  U 
sûreté  Intérieure  du  département?  pouvait-elle  ser- 
vir de  prétexte  à une  convocation  exiraordinaire  du 
conseil,  dans  une  autre  ville  que  celle  fixée  p«r  les 
décrets?  Devaii-eilc  iwos  ranger  dans  la  classe  des 
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cunctiiLs  de  la  patrie,  et  fOul»‘ver  contre  nous  tou» 
les  buiis  Kraiiçais.  Ix!  pri‘»ulonl  <le  l'a(liiiii)i»lralion , 
qui  SC  trouvait  alors  ù Mouliidlicr,  surpris  par  de 
Xaux  rapports,  a cru  que  la  tiauquillit<î  publique 
était  troublée  ; et,  sous  ce  prétexte,  il  a convoqué  le 
cousdl  du  département  à Marjevols.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  dissimuler  que  ce  ne  soit  l’elTei  d'un  rom- 
plnl  de  nos  ennemis  j>our  nous  priver  de  nos  établis- 
sements. Nous  opposerons  à leurs  efforts  vos  décri-ts, 
notre  conduite  passée  et  dos  preuves  légales.  Nous 
imus  iMnions  h vous  demander  la  periiiLviion  do  rc- 
lueltre  au  comité  cbargé  de  cette  affaire  les  pièces 
dont  nous  sommes  porteurs.* 

M.  le  président  répond  aux  députés.  Quelques 
membres  demandent  qu'ils  soient  luvilés  à la  séance. 

l/Assemblée,  consultée  sur  cette  proposition,  passe 
h l'ordre  du  jour. 

)1.  Le  mésiüL.xT  aux  ddpuids:  Messieurs,  veuil- 
lez vous  retirer. 

M.  necofET:  Les  députés  do  Memlc  viennent  de 
dé|K>scr  sur  le  bureau  un  paquet  de  pièces  qu'ils  vous 
ont  priés  de  vouloir  bien  examiuer.  J'ai  l'honneur 
d'observer  que  l'Assemblée  n'a  admis  les  députés  de 
Mende  que  jmiir  être  instruite  de  l’airairc.  Je  de- 
mande donc  expressément  que  la  commission  des 
douze  se  rassemble  sur-lc-c)iaiup,  cl  rende  compte 
de  l'examen  des  pièces. 

M.  Lagurvol  : Celte  alTairc  ne  doit  point  être  re- 
tardée |Kir  des  incidents  particuliers.  Les  députés 
extraordinaires  de  la  ville  de  Mende,  que  je  n'osc  ]>as 
ilire  coupable,  parce  qu'elle  n'est  pas  encore  con- 
damnée, viennent  encore  demander  indirectement 
qu'elle  soit  renvoyée  ; ces  pièces  n'ont  point  de  ca- 
ractère légal,  ou  du  moins  le  Juge-de-palx  qtd  a pu 
faire  celte  procédure  ne  mérite  pas  beaucoup  de  foi. 
Au  reste,  il  s'agit  de  délibérer  sur  le  délit  commis 
dans  la  ville  de  Mende  ; n'osi-Ü  pas  positif?  Je  de- 
mande que  le  rapport  commence,  et  qu'ou  lise  en- 
suite les  pièces. 

M.  Uougilr-Labergerib,  aunotnde  lacommis' 
sion  lia  douze:  L'aristocratie  lève  une  télé  altière 
dans  la  ville  de  Mende;  le  fanatisme  la  soutient  et 
encourage  son  audace  et  ses  cfTorls  dans  le  départc- 
uieiil  de  la  Lozère.  L>epuis  long-Iciups  la  ville  de 
blende  était  en  proie  à celte  double  contagion  ; les 
hommes  patriotes  qui  témoignent  leur  attachement 
Il  la  cousütuUon,  ou  qui  remplissent  avec  zèle  des 
fonctions  pubbqucs,  étaient  persécutés  de  mille  ma- 
nières; la  garde  nationale  n'y  était  point  organb»4>c: 
on  n'y  voyait  que  quelques  patriotes  porter  la  cocarde 
nationale,  et  déjà  on  y faisait  arborer  la  cocarde 
blanche  aux  adolescents. 

l#c  directoire  du  département  crut  donc  nécessaire 
d'invoquer  la  foixc  armée  pour  faire  respecter  les  lois 
et  la  constitution  ; alors  la  luuuicipablé  a lutté  d'au- 
torité contre  le  département. 

Hile  prit  un  arrêté  contre  radministrallon  ; clic 
sollicita  les  vœux  d'un  graud  nombre  de  municipali- 
tés |K>ur  forlilier  sou  upposiiion  & tout  envoi  de  trou- 
bles dans  la  ville.  Ix:  {louvoir  exéctUif  même  fut  con- 
traint de  déférer.  Néanmoins  le  ministre  de  la  guerre 
aunuuça  au  département  trois  compagnies  du  'J7*ré- 
giineiit,  cl-devanl  Lyonnais.  Celte  nouvelle  alluma  la 
rage  des  faclieux  et  des  fanatiques;  rapproche  des 
truii{>esexcita  parmi  eux  les  plus  grands  mauvements, 
]>e  ’Jd  février,  ils  commencèrent  à organiser  une  nou- 
velle garde  nationale,  uniquement  composée  de  fa- 
iialiques  cl  d'aristocrates.  Le  2/i,  on  choisit  pour  les 
commander  un  sieur  borel,  capitaluc  alors  de  la 
gnularincric  nationale.  Ses  oûteiers,  les  sieurs  Ber- 
tr ami . Chérit,  Uclz , .Servière , tous  ci-devant  nobles, 
l'iiu,  entre  autres,  forcé  de  quitter  la  ville  d'AlaU 
]M)ur  SC  soustraire  à la  poursuite  de  l'accusateur  pu- 
blic, cl  qui  oc  résidait  que  depuis  quelques  jours  duos 


la  ville  de  .Mende,  se  portèrent  tous  au  départcoiciH 
j.üur  demanderdesariues.  Le  pi'ocureur-géiiéral-syii- 
dic  cul  la  faiblesse  de  leur  distribuer  des  fusils  qui 
étaient  réservés  pour  les  comiiiuties  de  deux  districts 
du  département  ; tous  se  trouvèrent  armés,  approvi- 
sionnés de  munitions. 

La  paroisse  la  plus  agitée,  et  que  l'on  pourrait  re- 
garder, selon  les  administrateurs  du  district  de  Mo- 
rac  cl  la  foi  publique,  comme  le  foyer  des  troubles, 
était  celle  de  Ghanac,  où  réside  M.  Castellane,  ancien 
évêque  de  Mende,  où  tous  les  paysans  sont  armés  et 
s'exercent  dans  les  cours  de  sou  château.  Trois  com- 
pagnies du  régiment  ci-devant  Lyonnais  devaient  ar- 
river k .Mende.  Le  commandant  de  la  garde  nationale 
lit  battre  la  générale  et  prendre  les  armes.  Ou  mon- 
tra une  contenance  telle  qu'il  semblait  plutôt  qu'on 
voulait  les  combattre  que  leur  faire  aucune  espèce  de 
récepUou.  Uuc  partie  du  peuple,  attachée  à la  consti- 
tution, était  sortie  hors  de  fa  ville  pour  aller  rece- 
voir la  troupe  dt  ligne  qui  était  annoncée  être  très 
patriote.  En  entrant  dans  les  murs  de  la  ville,  où  le 
régiment  criait  vive  la  nation  î et  chantait  des  chan- 
sons patriotiques,  la  garde  nationale  et  les  oflickrs 
répondirent  vive  le  roiî  avec  mic  telle  affectation  et 
des  expressions  tellement  injurieuses  à la  majesté 
nationale,  que  le  régiment  en  fut  pénétré  d'indigoa- 
Uoii.  La  municipalité  s'était  donnée  peu  de  pidne 
pour  leur  logement,  on  les  relégua  dans  un  faubourg 
très  éloigné. 

Après  que  la  troupe  de  ligne  fut  déhléc , la  garde 
nationale  se  rendit  sur  une  place,  où , d'après  une 
lettre  communiquée  par  l'accusateur  public  du  dé- 
partement , le  commandant  de  la  garde  nationale  lui 
fit  prêter  le  serment  de  ne  reconnaître  que  le  roi , et 
de  n'obéir  qu'à  lui  seul.  La  plus  grande  partie  resta 
sous  les  armes.  Le  lendemain  dimanche,  les  officiers 
et  soldats  aü'ecteut  d'aller  à la  messe  des  prêtres 
réfractaires. 

L'après-midi,  cinq  à six  grenadiers  se  promenèrent 
dans  la  ville  en  chantant  des  chansons  patriotiques. 
Partout  où  ils  passaient , ils  étaient  Insultés.  Arrivés 
sur  une  place,  ils  lurent  assaillis  par  un  nombreux  dé- 
tache.rneiildela  garde  nationale.  Quatre  furent  percés 
à coups  de  balounettcs  : l'un  d'eux  en  est  mort  deux 
jours  après. 

Ce  premier  assaut  devint  le  signal  d'une  révolte  gé- 
nérale. On  {loursuivait  partout  les  malheureux  soldats 
du  tl7*  régiment.  Le  commandant,  de  sa  propre  au- 
torité , fil  battre  la  générale.  Pendant  ce  temp»-là , le 
régiment  ci-devaalliyoaaais,  qui  s'y  attendait  elcrai- 
gnaii  une  attaque,  prenait  les  armes  et  se  préparait  â 
SC  défendre.  La  cause  des  patriotes  excitait  une  vive 
et  généreuse  feriucniaüon  dans  tous  les  esprits  des 
amis  de  la  liberté. 

Dans  ccsdrconstances,  le  procoreur-géoéral-syndic 
remit  au  maire  de  la  ville  uc  Mende  une  réquisition 
pour  enjoindre  au  commaudanl  de  la  troupe  de  ligne 
de  faire  rentrer  la  troupe  dans  ses  quartiers  et  de  l'y 
consigner.  Le  maire  ne  fut  pas  satisfait  de  celte  réqui- 
sition ; il  préféra  qu'elle  fût  faite  par  la  municipaUlé , 
le  commandant  de  la  garde  nationale  et  le  procureur- 
général-syndic , îi  la  troupe  même,  lis  s'y  rendirent 
touseoelfet.  Le  régiment  était  bien  instruitdu  danger 
qui  le  menaçait,  des  manœuvres  combinées  contre  lui; 
mais  il  crut  devoir  obéir  aux  organes  de  la  loi  ; U 
désarma  tranquillement  et  rentra  dans  ses  quartiers, 
CD  demandant  néanmoins  avec  instance  plusieurs 
objets  qui  lui  manquaient. 

A heures  du  matin , les  officiers  de  la  garde  na- 
tiouale  vinrent  requérir  le  département  de  faire  des 
réquisition»  à la  troupe  de  Ugne , de  partir  le  lende- 
main matin;  la  municipalité cdsiUIc sc  joignit  à eux, 
en  disant quccen'étaitqu'àccUecofidUioo  qu'onavoit 
pu  contenir  la  garde  nationale. 
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Lo  commandant  de  la  uroupo  de  ligne,  en  recevant 
la  réquiâiüon,  prétendait  que  la  rigueur  des  règles  et 
son  honneur  lui  défendaient  de  quitter  son  poste; 
qu'il  obéirait  au  réquisitoire  du  département,  mais 
qu'il  demandait  au  moins  de  rester  avec  25  Iiommes. 
Les  ofliders  de  la  garde  nationale  lui  répondirent  : 
a Monsieur,  la  réquisitiou  est  faite,  votre  troupe  l'exé- 
cutera ; si  elle  n'est  pas  partie  à sept  heures , nous  la 
dtni'gcoiis  h huit. 

It'après  le  récit  du  procurcur-généraLsyndic,  suspect 
à beaucoup  d’égards,  il  parait  que  le  régiment,  pour 
le  bien  de  la  paix,  s'est  déddé  à sortir.  Ce  même  pro- 
ciircur-générai-syndic  a rejeté  sur  ce  régiment  des 
torts  d'autant  plus  injustes , qu'ils  sont  démentis  par 
l'ofiider  commandant  la  troupe,  l’endant  toutes  ces 
réquisitions  et  démarches,  la  garde  nationale  de 
Mende,  exdtéc  par  l'arrivée  de  120  hommes  armés, 
qui  venaient  d'arriver  avec  des  ofücicrs  muuidpaux  à 
leur  tète,  armés  de  fusils^  de  haches  et  de  faulx , était 
rangée  eu  bataille  sur  la  place  publique,  et  disposée 
à aller  attaquer  le  régiment.  La  municipalité  de  .Mende 
et  lesofliciors  delà  garde  nationale  vinrent  requérir 
ou  plutôt  forcer  le  directoire  du  département  de  sc 
rendre  sur  cette  place , où  ils  étaient  en  ordre  de  ba- 
taille ; ce  que  le  directoire  fil  encore,  àlasollidtation 
du  procureur-général-syndic.  i*endant  toutes  ces  dis- 
positious,  la  troupe  de  ligne  exécutait  toutes  les  ré- 
quisitions, et  sc  rendait  pabibicinent  à Laugogne. 

Après  ce  départ , le  reste  du  jour  fut  employé  k 
promener  en  triomphe  les  gens  armés  des  (Uverscs 
communes,  à des  orgies  bruyantes. 

Tous  ceux  qui  avaient  montré  du  patriotisme  sc 
trouvèrent  harcelés  et  persécutés  ; beaucoup  prirent 
la  fuite,  mais  dix  furent  jetés  avec  une  inhumanité 
révultautc  dans  les  cachots.  Les  maisons  des  patriotes 
furent  dévastées;  la  salle  des  Amis  de  la  constilu- 
tiou  ne  fut  point  épargnée;  la  maison  d'une  mal- 
heureuse veuve,  aul^rgbte,  fut  pillée  , parce  qu'elle 
logeait  chez  elle  quelques  membres  du  directoire  qui 
montraient  du  patrioUsme.  De  toutes  parts  rAsscin- 
blée  nationale  a été  avertie  du  désordre  et  des  excès 
qui  sc  sont  commis  dans  la  ville  de  Mende  ; mais  U 
est  affligeant  de  voir  un  aussi  grand  nombre  d’enne- 
mb  de  la  coosUtution  dans  cette  ville  ; nous  de- 
vous  dire  aussi  que  dans  tous  les  dbtricts  voisins, 
dans  les  départements  de  U Haute-Loire,  du  Puy-de- 
Dôme  et  du  Cantal,  tous  les  citoyens,  toutes  les  auto- 
rités coosliluées  ont  manifesté  le  plus  ardent  amour 
de  la  liberté,  la  plus  brûlante  énergie.  11  a fallu  op- 
poser aux  gardes  nationales  de  ce  dbtrict  et  de  oc 
département  tout  ce  qu'ils  doivent  aux  lob  pour 
qu'ils  ne  sc  trausiwrtasscnt  pas  armés  dans  la  ville 
de  Mciidc,  au  secours  de  leurs  frères  opprimés,  et 
|M)ur  y porter,  disalcut-ils,  l'étendard  de  la  liberté. 
(On  applaudit) 

Tous  les  faits  que  je  vous  al  rapportés  ne  penveot 
Cire  révoqués  en  doute,  car  iis  sont  consignés  dans 
une  lettre  de  la  municipalité  de  Mende  elle-même,  à 
M.  Dalbignac,  et  dans  une  autre  lettre  des  olficicrs 
delà  garde  nationale  de  Mende,  qui  conviennent  eux- 
mêmes  avoir  dirigé  tous  les  mouvements  de  la  garde 
nationale.  Ces  Messieurs  se  déclarent  tous  ancieos 
officiers  du  roi  et  gentilhommes. 

C'est  d'après  ces  faits  que  la  commbsioo  a pensé 
que  MM.  Barüon , Servière,  Chérit,  Uelli,  Saillant  et 
Dorel , étaient  dans  le  cas  d'être  décrétés  d'accu- 
sation. 

Quant  à M.  Castellane,  ex-évêque  de  Mende,  l'a- 
dresse k l'Assemblée  nationale, des  adminblratcurs  du 
district  de  Florac,  département  de  la  Lozère,  s'ex- 
prime ainsi  ô son  égard  : a On  ne  doit  pas  omettre 
ici  que  la  garde  de  Clianac  sc  vantait  k .Mende  qu'elle 
avait  reçu  de  M.  Castellane,  ci-dcvanl  évêqnc,  et  ré- 
sidant lUns  le  ch&tcau  de  Chanac,  une  somme  de 


1,000  liv.  pour  les  frab  de  l'expédition.  » Ce  qui  est 
bien  assuré,  c'cstqu'à  son  retour  à Clianac,  la  garde 
nationale  a reçu  150  liv.  qui  lui  ont  été  délivrées 
par  le  d-devanl  évêque,  et  qu'il  manqua  d'y  avoir 
dispute  pour  ce  partage.  Ce  dernier  fait  est  encore 
attesté  par  les  deux  administrateurs  du  département 
que  vous  avez,  entendus,  il  y a deux  jours,  à In  barre. 
De  toutes  parts  des  soupçons,  des  faits  proclamés  par 
la  voie  publique,  chargciU  .M.  Castellane.  Nous  de- 
vons vous  rappeler  que  l'amnistie  du  2ù  sepicnibre 
l'a  sauvé  dos  eflcls  d'un  décret  d'ajournenienl  per- 
sonnel décerné  contre  lui  par  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Horac,  pour  cause  d'une  lettre  qu'il  apjielait 
pastorale,  mais  qui,  dans  le  fait,  était  très  incen- 
diaire. 

Les  administrateurs  du  district  de  Florac,  et  le  cri 
public  Inculpent  grièvement  un  M.  Charrier,  ci-dc- 
vaut  député  è l'Assemblée  cousüluanle,  où  11  s'est 
prindpalcmcul  fait  connaître  par  ses  protestations 
contre  la  majorité.  11  s'occupe  à faire  manœuvrer  les 
habitants  des  montagnes,  k fomenter  le  feu  de  la  dis- 
corde; mab  votre  commission  n'ayant  eu  aucun  fait 
précis  et  articulé , n'a  pas  cru  devoir  vou.s  proposer 
aucune  mesure  contre  lui  ; cnOn,  la  rébellion  ouverte 
qui  s'est  manifestée  dans  la  ville  de  Mende  contre  la 
consiiimion,  est  d'autant  plus  dangereuse,  uuc  les 
prêtres  de  ce  déparlemciil  inspirent  et  persuadent  au 
peuple  que  leurs  eflbrls  et  leurs  armes  ne  doivent 
servir  qu'à  faire  triompher  la  religion  et  à les  prému- 
nir contre  les  attaques  des  protestants.  Les  chefs  de 
celte  double  conspiration  correspondent  évidemment 
avec  ceux  du  département  de  Gard,  et  surtout  avec 
la  ville  d’Arles;  tous  les  paysans  sc  trouvent  armés 
sans  qu'on  sache  d'uù  vjennent  ces  armes;  il  est 
donc  de  la  plus  haute  importance,  et  vu  l'urgence, 
d'entourer  la  ville  de  Mende  d'une  force  imposante , 
qui  puisse  enün  maîtriser  promptement  les  séditieux, 
afin  de  rendre  aux  pouvoirs  constitués  le  respect  cl 
l'énergie  qu'ils  doivent  avoir.  J'ai  l'honneur , en 
conséquence,  de  vous  proposer  les  projets  de  décrets 
suivants  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  douse  et  la  lecture  des  dilTércolcs  piè- 
ces; considérant  que  les  lob  ont  été  violées,  ainsi  que 
l’ordre  public , dans  la  ville  de  Mende  et  dans  plusieurs 
cantons  du  département  de  la  Lozère,  les  36  février  et 
jours  suivants  ; que  b force  publique,  légalement  requise, 
a été  repoussée  à la  suite  d'ailroiipcmcnls  séditieux; que 
des  meurtres  ont  été  commis,  des  propriétés  dévastées, 
(les  citoyens  cinprbonnés  en  vertu  d'ordres  arbitraires  ; 
considérant  qu’il  est  nécessaire  de  poursuivre  cl  de  faire 
punir  ics  auteurs  de  ces  excès  , d’assurer  le  retour  de  l'or^ 
dre  et  le  respect  dû  aux  autorités  coustiluécs  ; considérant 
que  les  citoyens  armés,  formant  les  gardes  nationales,  ne 
doivent  prendre  les  armes  que  de  la  manière  pn*scritc  par 
la  constitution  et  les  lois  de  l'empire  ; considérant  enfln 
que  les  autorités  cousliluées  n'ont  pas  Joui , dans  la  ville  de 
Hendo,  de  la  liberté  nécessaire  aux  fonctions  dont  cUee 
sont  revêtues,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L’ Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  rurgcnce  , 
décrète  : 

Art.  1*'.  Qu'il  y a Heu  à arcusation  , 1*  contre  le  sieur 
Bord , commandant  de  la  garde  iiallonalc  de  .Mende  ; 3*  le 
sieur  Bardou , décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis , comman- 
dant en  second  de  la  garde  nationale  de  Mende  ; le  sioiir 
Betx , décoré  de  la  croix  de  Sahit-Louis,  capitaine  ; le 
sieur  Servière  , capitaine  ; le  sieur  Saillant , sc  disant  an- 
cien page  du  roi. 

JL  1^  pouvoir  exécutif  est  chargé  do  faire  traduire , 
sous  bonne  et  sûre  garde , à la  barre  do  rA-s.scinbléo  natio- 
nale , le  sieur  Caslcliaiic,  d-devanl  évi-que  de  .Monde  , et 
le  sieur  Jourdoln-Combct , maire  de  la  coiuinmic  de  .Men- 
de , pour  y rendre  compte , l'un  et  l'autre , de  leur  con- 
duite. 

Second  décret. 

Art.  D'.  1.0  pouvoir  exécutif  (»t  chargé  de  faire  passer 
(bns  le  département  de  la  Lozère  une  force  suinsantc  pour 
y rétablir  la  tranquillité  publique  et  maiolooirle  respect 
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dû  âui  lois , aux  autoiiiéa  aoiiatUuéea  et  Ma  tûrcië  des  pcr^ 

sonnes  et  des  nropriOlt^s. 

II.  L’Assemblée  nationale  décrété  la  convontionettrans- 
lalion  provisoire  à Marjoois  du  conseil  général  du  direc* 
toire  du  départemenl. 

III.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  la- 
cère sera  aussi  transféré  provisoirement  ^ et  à cet  effet 
le  pouvoir  exécutif  douiicra  iucesSiuuiDciit  les  ordres  né> 
Ccs&aires. 

IV.  Ceux  des  membres  du  corps  municipal  et  du  coo- 
sc-i)  général  de  la  commune  ^ signataires  <lc  ta  délibéra- 
lion  du . 18  mars  présent  mois  ^ .seront  suspendus  de  leurs 
fonrilons,  et  seront  dénoncés  par  le  con^^il  général  de 
radmlnistratlon  du  <lépartemenl , à l'accusatrur  public, 
pour  être  i>oursulvls  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement. 

V.  Les  fonctions  propres  au  corps  miinirlpal  seront 
exercées  |>ar  les  ofllcicrs  municipaux  et  uicmbrcâ  du  con- 
seil général  de  la  commune,  qui  n'ont  pas  souscrit  Ma 
susdite  délibération  du  18  mars. 

VI.  Il  sera  informé  contra  les  auteurs , fauteurs  et  com* 
pllee.s  <b*s  excès,  violations  et  désordre.*»  commis  dans  la 
ville  de  Memie  et  dans  le  département  de  h Lozère  , selon 
les  formes  prescrites  (var  les  lois  criminelles. 

Vil.  La  garde  nationale  actuelle  de  la  ville  de  Mende, 
funiiée  les  33  et  34  février  dernier,  sera  dissoute , et  sera 
Organi.séc  sous  la  surveillance  des  corps  adminlslralils , 
suivant  la  loi  du  26  septembre  1790. 

Les  fu.sils  (]ui  étaient  destinés  a deux  districts  du  dépar- 
tement , et  qui  ont  été  enlevés  le  34  février  dernier,  si;n>nt 
resiitui’-s  et  déposés  daius  le  lieu  des  séances  du  direetnirv 
du  district.  Les  ofliders  municipaux , alors  en  exercice, 
seront  tenu-s , personnellement  et  solidaireiuent,  de  faire 
vfli'Ctuer  lesdiles  reuibus,  4 peine  d’étre  poursuivis  par  les 
voies  de  droit. 

VIll.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  remettre 
en  liberté  les  citoyens  détenus  en  vertu  d'ordres  arbi- 
traires. 

JX.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  des 
trois  compagnies  du  27*  régiment,  pendant  leur  séjour  en 
la  ville  de  Mende , les  35  et  3b  février  dernier. 

Autre  défret. 

L’.Vssembléc  nationale  considérant , etc.. 

Décrète  que  M.  Ilivlère,  procurcur-géJtéral-sj*ndlc  du 
département  de  la  Lozère,  est  provisoirement  suspeiulu 
de  ses  fonctions  et  mandé  4 la  barre  de  r.4s>cmhlt-e  na- 
tionale, pour  y rendre  compte  de  sa  conduite,  dans  le 
délai  de  15  Jours,  4 compter  de  U notiûcalion  du  présent 
décret, 

Ofi  demande  la  lecture  des  pièces  déposées  par  les 
députés  de  Mende. 

.M.  J£AN  Debrï  : Voici  une  enquête  faite  par  le 
jugc-Kle-paix  de  la  ville  de  Mende,  qui  conticul  à- 
peu-près  GOU  pages. 

.M.***  : Ou  u'a  entendu  dans  cette  enquête  que  des 
témoins  très  criminels.  U est  inutile  de  la  lire  ; elle 
n'apprendra  rien  de  plius. 

M.  SÉvI.üE  : Les  dernières  nouTclIcs  du  départe- 
ment de  la  Lorère  annonçaient  que  la  plupart  des 
administrateurs  du  déparUMiicnt  ont  trouvé  le  mo)eo 
de  s'évader  de  Mende  , et  de  se  réfugier  à Marjevuls, 
ainsi  que  le.s  vicaires  de  i'évèqtie.  L'accusateur  public 
et  le  président  du  tribunai  criminel  l'ont  convoqué  4 
Marvejols;  il  résulte  du  procès-verbal  que  le  procu- 
reur-général-svndic  et  deux  autres  membres,  habi- 
tants de  Mende , ont  protesté  contre  celte  couvoca- 
tion  , que  le  président  est  arrivé  4 Marvejols  avec  une 
compagnie  de  tlragrons,  et  que  les  trois  compagnies 
de  Lyuuiiais  ont  eu  ordre  de  s'y  rendre.  L'arrivée  de 
CCS  troupes  a fait  vider  ie  château  de  Clianac  à l'évé- 
que  réfractaire,  qui  s'est  réfugié  à .Meude.  On  sait 
(|iic  dans  celte  ville  rehelSc , on  fait  des  préparatifs  de 
guerre,  que  l'argent  n'y  manque  pas, et  que  le  clergé  i 
le  fournil.  J’observe  là-dessus  qu'il  a été  icmis  deux 
lettres  du  département  de  la  l.ozërc,  qui  se  sont  éga-  | 
rées,  cl  qu>  contiennent  tous  ces  faits  ; elles  portent  ; 
encore  : « Le  sieur  Citarrier,  ci  - devant  membre  | 
de  TAs-semblée  cousüluaute  , forme  une  troupe  aux 
exercices tuUUaircs, au  mojendc  douzedéserteursqui 


loi  fourotesent  des  recrues.  » Cependant  M.  Chanlcr 
même  paraît  hors  d'inculpation  dans  le  rapport;  cela 
me  parait  très  grave  , et  je  crois  que  le  décret  d'aau- 
satk)o  doit  s'étendre  aussi  sur  M.  Charrier. 

W.*"  : J’approuve  le  projet  qui  vous  est  proposé 
par  votre  coniinission  des  douze;  il  n'csl  qu'un  seul 
article  que  je  me  propose  d’attaquer  ; c'est  celui  qui 
est  rclaüf  à la  translation  du  directoire  à Marvejols, 
en  tant  qu'elle  serait  définitive. 

Plusieurs  voix  : Elle  n’est  que  provisoire. 

M.  Ddcos  : Je  propose  que  l'on  discute  article  par 
article. 

M."*  : Je  demande  que  l'on  mette  aux  voLx. 

L’Assemblée  nationale  décrète  successivement  qu'il 
y a lieu  à accusation  contre  .M.M,  BoreJ,  Bardou,  Cité- 
rit,  Hetz,  Servière  et  SaillanL 

Si.  HRéARD  : Je  demande  que  l'on  porte  le  décret 
d'accusation  contre  le  ci-devant  évêque  et  le  maire 
de  .Mende. 

M."*  : il  n’csl  personne  qui  ne  croie  que  le  maire 
de  Mende , dans  celte  alTairc-14,  est  le  plus  coupable  : 
c'est  lui  qui  a requis  la  garde  nationale,  qui  l'a  mise 
aux  prises  avec  la  imupc  de  ligne,  et  qui  a protesté 
contre  l’arrélô  du  district  de  Mende.  Je  demandu 
contre  lui  le  décret  d'ucciis^dion. 

M.  l'AROiVEAu  : Certes,  je  ne  veux  justifier  ni 
M.  Castollane , ni  le  maire  de  Mende , ni  la  ville  ; la 
commission  brs  a crus  coupables,  et  pour  cela,  elle  a 
demandé  qu'ils  fussent  mandés  à la  barre  ; mais  le 
décret  d'accitsalion  prononcé  contre  un  individu  ne 
peut  jamais  l'être  que  sur  des  pièces  propres  à mo- 
tiver contre  lui  rinstniction  criminelle.  Quand  on 
vous  a proposé  le  décret  d'accusation  contre  les  six 
Individus  qui  avaient  formé  la  garde  nationale  de 
.Mende,  ces  individus  étaient  convaincus  de  l’avoir 
formée , de  l'avoir  placée  sur  le  passage  des  troupes 
de  ligne  : ce  n'csl  pas  tout,  il  y a des  pièces  contre 
eux  ; contre  M.  Castellane,  au  contraire,  il  n'y  a en- 
core rien  qui  nous  rende  certains  que  c'e.st  lui  qui  a 
souillé  cet  esprit  de  révolte;  il  n’y  a pas  de  pièces 
officielles  contre  lui. 

M.  RotrEB  : Je  crois  que  si  l'Assemblée  pouvait 
former  quelques  doutes  sur  le  dé'crel  d'accusation  à 
porter  contre  le  maire  et  le  ci-devant  évêque  Cas- 
tellane , les  seules  raisons  que  vient  de  donner 
M.  Tardiveau  suffiraient  pour  la  convaincre.  M.  Tar- 
dlveau  vous  a dit  qu'il  convenait  que  les  officiers 
étaient  coupables,  et  11  veut  que  le  maire,  qui  cora- 
maiula  ces  officiers,  qui  pouvait  en  un  mot  les 
avoir  empêchés  de  commettre  le  délit  national  qu'ils 
ont  cominis,  ne  soit  pas  coupable.  Cela  n'est  pas 
vraisemblable;  et  je  dis,  au  contraire  , qu'oii  aurall 
dû  commencer  par  porter  le  premier  décret  d'accu- 
sation contre  le  maire  de  Mende.  Quant  au  ci-devant 
évê<iue  Castellane,  il  est  facile  de  répondre  encore  à 
M.  Tardiveau.  Il  y a contre  lui  un  procès-verbal  du 
district,  et  l'alteslaiion  des  admiiiUlrateiirs.  Il  n'est 
point  nécessaire  qu'on  puisse  convaincre  le  prévenu 
du  délit  ; il  sulDl  seulement  que  le  soupçon  soit  a.ssez 
violent  pour  l'accuser.  Je  demande  qu'un  porte  le 
décret  d'accusation. 

M.  Lacroix  : Quand  vous  aurez  prononcé  letlérret 
d'accusation , il  faudra  faire  un  acte  qui  le  motive.  Eli 
bien,  votre  commission  des  douze  ne  pourra  vous 
présenter  un  seul  délit  ni  un  fait  positif  contre  le  sieur 
Castellane  ; il  y a des  lettres  particulières,  mais  |>as  de 
procès-veriwux.  On  dit  que  l'évêque  de  Mcndcadoiiié 
cent  pistoles  et  cinquante  écus  aux  gardes  iKitiunalcs; 
mais  cette  lettre  ne  contient  que  des  on  dit. 

M.  Laurevol  ; Quel  est  le  devoir  du  juré  d'accu- 
sation 7 c'est  d’exnroincr  cxciusivemcnt  s'il  existe  ou 
non  un  délit  Or,  Ici  je  trouve  que  le  maire  de  Mende 
a stis|»eDdu  les  arrêtés  du  département,  a empêche 
les  gardes  nationales  patriotes  voisines  de  se  rendre 
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2i  Monde , afin  de  renforcer  le  parti  des  patriotes,  cl 
fl  a les  muniripaUlils  aristocrates  des  environs 

de  la  ville  de  Mende  ù se  coaliser  avec  elle  pour  arri- 
Tcr  plus  tôt  cl  plus  silrcmcnl  'd  son  but.  Je  demande 
ce  qu  il  a fait  pour  cinpOtclier  la  garde  nallonale  de  se 
conduire  d'une  inanii;re  atroce  contre  les  soldats  du 
régiment  Lyonnais;  je  demande  ce  qn'il  a lait  |K)ur 
empi'cUer  le  désordre  dans  ia  ville  de  Mende:  rien. 
Cet  homme-là  est  donc  prévenu  du  délit  commis  dans 
In  ville  de  Mende.  Venons  à présent  au  ci-devant 
évéqne;  je  demande  qu'on  lise  à rinslaut  les  pièces 
qui  le  concernent 

.M.  LADr.iuitniE  : Le  maire  a bien  Icim  une  con- 
duite coupable  ; mais  remarquez  qu'il  ne  jwrail  pas 
en  avoirpinsfait  que  le  directoire  de  départemeiil  qui 
a été  forcé  d'obéir  aux  bayoniiettcs.  Il  a d'aillcurK  agi 
collectivement.  S'il  y a un  crime  à lui  imputer , c'est 
celui  de  la  délibération  du  18  mars. 

Quant  à l’évéque , pour  éclaircir  les  faits , Je  ne  puis 
que  relire  la  partie  de  mon  rapport  qui  le  concerne; 
elle  e>l  copiée  lilléralemcnl  sur  les  pièces. 

M.  Lecointhb  : Le  rapporteur  n’a  |>as  dit  qu'on  a 
écrit  au  comité  de  surveillance  que  la  manufacture 
royale  de  SainM'Iaude  avait  envoyé  cinq  cents  fusils 
révéqtic  Castellane,  pour  arojer  les  gardes  natio- 
nales de  la  ville  de  Mende. 

M.  LuiERUERiE  ; M.  Lccüintrc  m'a  remis  hier  en 
effet  celte  lettre  à lui  adressée  (kirticulièromeid;  mais 
il  y a dit~on  dans  la  lettre.  Ce  n'est  pas  sur  un  dii-on 
qu'on  peut  croire. 

M.  Kecquet  : Je  m'opjwse  au  décret  d'accusation 
que  Ton  vous  a proposé  de  rendre  contre  le  maire  et 
le  d-dovanl  évéque  de  Mende;  d’abord,  ce  qui  doit 
être  d'un  très  grand  poids  dans  celle  aüàiie,  c'est  que 
votre  commission,  qui  a cxainiué,  pendant  plusieurs 
jours,  toutes  les  piè'ccs  relatives  au  délit,  n'a  pas  vu 
dans  les  pu-ces  qu'on  pût  conduire  l'Assemblée  à 
porter  sûrement  le  décret  d'accusation  contre  ces 
deux  citoyens;  les  représentants  d'un  peuple  libre 
doivout  montrer,  dans  toutes  les  circonstances,  leur 
respjrcl  pour  la  liberlé  des  citoyens. 

.Si,  dans  quelques  jours,  il  vous  arrivait  des  pièces 
on  des  connaissances  qui  vous  nmiitrusseut  que  ces 
citoyens  sont  innocents  ; vous  n'auriez  pas  la  faculté 
de  retirer  un  décret  d'accusation  ; et  n'éprouveriez- 
vous  pas  de  cruels  regrets?  Les  deux  lettres  du  district 
ne  sont  pas  des  actes  oQidels  contre  l’évéquc;  il  faut 
d<*s  procès-verbaux  légalement  dressés  par  des  corps 
administratifs,  par  des  tribunaux  ou  des  jiigcs-de- 
paix , pour  servir  communément  de  preuves  contre 
un  citoyen. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  à accusation 
contre  M.  Caslellane.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  : Jc  rappelle  une  seconde  fois 
aux  tribunes....  (On  ninrmurc  dans  une  partie  de  la 
salle.) 

M.  Merlin  ; Tl  y a assez  long-temps  que  les  enne- 
mis de  la  patrie  restent  impunis.  Il  est  bien  naturel 
d'applaudir  à un  acte  de  justice  rendu  contre  eux. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  à accusation 
contre  le  maire  de  Mende, 

lÆ  second  pnqct  de  décret,  ]>roposé  par  M.  Laher- 
gcrle,  est  adopté  ainsi  qu'il  se  trouve  transcrit  à la 
siiilc  du  rap|)ort. 

La  séonce  est  levée  à onze  heures  cl  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

H.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du 
déparleineol  du  Cantal,  qui  couûrmc  le  récit  dt^s  désor- 
dr«"s  arroés  dans  celle  partie  du  royaume  , et  annonce 
qu'il  n’y  a point  de  force  publique  à opposer  aux  séditieux  ; 
que  ia  geiMlamierle  nationale  n'est  point  organisée]  qu'il 
D’y  R que  la  garde  nationale  d’AurllIac  , 4|ul  dc  peut  se 


transporter  à U fols  «lans  tous  les  lieux  où  le  manifestent 
CCS  cuu]>ables  violences. 

.M.  Lu'utUiO  : La‘s  brigandages  cirrayaiits  ((u'on  exerce 
dans  le  déparlcuieut  du  Uanial  exigeul  enliu  que  vous  at- 
laquiez  le  lual  dans  sa  source  ; jusqu'ici  >ous  n'asez  usé 
que  deipalUalifs;  vous  n'avez  employé  que  dos  deuù-me- 
surci.  ün  vous  dit  que  ces  troubles  s<itU  rdlel  de  la  haine 
et  des  cumpluls  aristocratiques  et  sacerdolaux  ; mais  rétlé- 
ebissd  un  mumeut , et  voyez  s'il  est  dans  la  nature  que  ces 
aristocrates  fassent  hmier  leurs  cbùteaux  et  ruiner  leurs 
possessions;  s'il  est  de  riiilérét  des  prêtres  d’armer  des 
Dnganüs  qui  veulent  les  êgoi^er.  il  est  doue  d'auircs  cu- 
neuiis  (|ue  ceux  qu'un  vous  indique  ^ et  ces  eunemis  sont 
la  ticencc,  le  brigandage,  la  dépravation,  qui  se  sont  em- 
parés des  mauvais  citoyens;  car  lus  bons  citoyens  ne  rava- 
geai lias  leur  |>airiu:  or,  dos  mauvais  citoyens,  pillant  et 
DruIaiU  , sont  les  ennemis  de  rUut.  Que  devez-vous  taire 
contre  ces  ennemis  publics?  déployer  la  force  publique, 
rassurer,  par  sa  prulection,  uun*seulemeul  les  baüiiants  du 
déparleiiu-nlUut.^uUl,uiabccuxdctoulle  royauuie.  11  faut 
aUa«iueries  séditieux,  les  Iraitcreu  ennemis,  les  poursuivre 
partout  où  ils  scruut,  les  livrer  au  glaive  des  lois  et  eürayer 
leurs  luiiUlours  par  leur  prompte  punition.  Poui  y parve- 
nir, je  demande  que  cette  aQairc,  renvoyée  au  comité  des 
douze , soit  rapportée  deniaiti  au  matin , aüii  qu'un  puisse 
apporter  de  pi  umpts  remèdes  au  mol. 

M.  Jevx  bcBity:  .Au  uioiuent  où  se  prépare  un  grand 
acu*  d’une  uaiiun  libre  que  des  tyrans  coalisés  meitaceui  à 
rextéricur , U importe  de  Jeter  les  yeux  non  pas  seulement 
sur  les  troubles  qui  désolent  l'intérieur  du  royaume , mais 
sur  les  auteurs  et  les  causes  dc  ces  (roubles.  Mais  eu  n'est 
pas  par  des  mesures  porUolb^s  que  vous  arrêterez  lu  iiuil; 
car,  tandis  que  vous  |>urtez  dc  l'eau  d'un  cété  , on  met  le 
feu  de  l'autre.  Fanatisme  des  prêtres  réfractaires,  orgueil 
et  rage  des  aristocrates,  inertie  ou  activité  jierlides  dea  au- 
torités cüiisliluécs,  tout  cuncuuria  élcudrc,  i augmenter  le 
désordre.  Jc  piic  r^èsseuihiéc  de  vouloir  bien  m’accorder 
la  parole  demain , avant  le  grand  ordre  du  Jour , pour  lui 
préseuier  un  travail  qui  nu  durera  pas  plus  d'un  quarl- 
ü’iieurc  dc  lecture,  cl  qui  pourra  jeter  quelque  Jour  sur 
cette  Ihstc  et  iuqvortaute  question. 

Celle  demande  est  accordée,  et  la  lettre  du  CoiiUl  ren- 
voyée à la  commission  des  douze. 

Un  lait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  l’iniérieur , 
qui  prévient  rAssciuüléu  que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Uuuciies-du-iinônc  ont  re^'u  le  décret  qui  leur 
ordoime  dc  comiiaralire  à la  barre  au  premier  avril,  et 
qu’lis  vont  pai  iir  pour  sc  rendre  aux  ordres  de  l’.Assem- 
bléc. 

Une  lettre  du  minUtre  de  ia  marine  en  adresse  à l'As- 
semblée  deux  autres  de  .M.  lUancbclande , gouverneur  j>ar 
liitériin  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  , en  dates  des  15 
et  18  lévrier;  la  première  , contenant  des  détails  sur  les 
derniers  troubles  du  la  colonie  ; la  seconde , solücUant  un 
renturl  dc  gi),oüO  liomuies. 

(.les  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  des  colonies  cl 
de  la  marine  réunis. 

Un  lait  lecture  d'une  lettre  écriu  par  un  particulier  au 
maire  d’.Arpajon,  et  adressée  à l'.Vsseuiblée  par  la  uiunici- 
)»aiilé  de  cette  ville  ; eu  voici  la  substance  x 

« La  parfaite  réputation  dont  vous  Jouissez,  et  de  la- 
quelle Je  me  suis  ampleiueal  informé,  me  détermine  A 
m'adressera  vous  pour  vous  coiiUor  un  secret  très  impur- 
UiU.  M.  Uelcssart , ci-devant  ministre  des  aflaires  étran- 
gères, était  dénoncé  depuis  long-temps  comme  traître  a U 
patrie:  il  avait  lonué  le  dessein  de  sortir  de  France  pour 
aller  en  jiays  étranger  ebereber  du  rciros  ; il  inc  chargea  de 
lui  acheter  derargeiil,  et  me  remit  un  portefeuille  d’assi- 
gnats pour  les  échanger,  bieutôl  j’apprends  son  arresta- 
tion : alors , Je  sors  à <|uelques  pas  d’ Ariwjuii , pour  défio- 
scr  les  sommes  qu’il  m'avait  cutillées  et  chercher  un  en- 
droit propre  à les  cacher  ; Je  fais  un  trou  en  luire  ; j'en- 
veloppo  :t50,000  Ht.  en  assignats  dans  une  toile  cirée  , que 
Jc  mets  avec  l'or  et  l'argent  dans  une  boite  ; Je  viens  cix- 
sultc  à Paris  ; on  s’empare  île  ma  personne  ; on  me  montre 
des  lettres  de  moi  qu’on  a trouvées  dicz  M.  Detcssarl , cl 
qui  font  croire  que  Je  suis  son  agent;  on  me  conduit  au 
secret  le  plus  étroit  de  la  conciergerie.  Je  vous  |>rie  de  me 
faire  réponse;  je  vous  Indiquerai  ic  lieu  du  dépôt  ; vous 
aurez  la  bonté  de  m'envoyer  cet  argeiil.  » 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  dc  siirToillance. 

On  introduit  A la  barre  ia  muuid|valilé  de  Paris. 

M.  Pi^iox , maire  : La  municipalité  de  Paris  trahirait  tes 
devoirs  plut  Iinportants  si  elle  gardait  un  plus  long  si- 
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Icncc  sur  les  enlreprlsM  ila  déparlemeut.  Ces  ciUrcpriscs 
ne  tendent  à rien  moins  qu'à  avilir  raulorité  tuunidpaie,  à 
lui  ravir  b cotiHance  publique,  à détruire  ces  lignes  pré- 
cises posées  par  la  lui , à abolir  cnÛn  celte  liarmonlc  si  né- 
cessaire en  administration.  L'Assemblée  constituante  a Osé 
b démarcatiun.  iVaprés  scs  décrets , la  iiiunlclpaJiié  de  Pa- 
ris doit  maintenir  la  liberté  individuelle,  veiller  ît  b po* 
lice,  aux  subsistances,  A la  salubrité;  elle  est  chargée  do 
rcnircilcn  des  hApUaux , de  la  perception  et  du  versement 
des  contributions  publiques.  Sans  doute  cos  fonctions  doi- 
Tcnl  être  surveillées,  mais  ne  doivent  pas  être  Interrom- 
pues par  une  confusion  dangereuse.  La  caplblc  n'a  point 
d’administration  de  district  ; clic  se  trouve  confondue  daus 
les  fonctions  municipales,  La  toi  qui  dispense  Paris  de  cette 
administration  de  district  est  absolue.  Le  département  n’a 
le  droit  ni  de  la  détruire  ni  de  la  changer.  C’est  cependant 
ce  qu'il  a fait  et  ce  qu’il  fait  tous  les  Jours.  S'érigeant  en 
législateur,  il  n’a  pas  craint  de  prendre,  le  23  février,  un 
arrêté  par  lequel  H attribue  A son  comité  contenUciix  tou- 
tes les  dilEcultés  relatives  aux  contrllvuiions , cl  charge  les 
visiteurs  des  rôles  de  fonclious  nouvelles  que  b loi  n'a  pas 
créées,  (]ue  la  police  municipale  ne  peut  admettre  sans 
donner  lieu  A b violation  de  b loi.  Ce  n’est  que  lorsque 
les  municipalités  sont  en  rebrd , ou  lorsqu'elles  le  deman- 
dent, que  les  directoires  de  département  jveuvent  envoyer 
des  visiteurs  de  rôles.  La  municipalité  de  Paris  ne  l’a  Ja- 
mais demandé  , et  les  retards  qu'elle  éprouve  ne  sont  pas 
de  la  nature  de  ceux  qui  exigent  ces  visiteurs.  La  ville  de 
Paris  n’ayant  point  de  district,  ce  serait  A la  municipalité 
faisant  les  fonctions  du  district  A recevoir  les  rapports  des 
visiteurs  de  rôles. 

Deux  rorps  constitués  délibérants  ne  peuvent  avoir  les 
mômes  fonctions;  ce  serait  une  monslruosilé  politique. 
Cepemlant , le  directoire  de  département  ne  s’ est  occupé 
qu’A  envahir  les  fonctions  do  directoire  de  district;  mais 
ce  (|ul  est  bien  extraordinaire,  c'est  une  proclamation  du 
roi  qui  approuve  l’arrélé  du  département  : proclamation 
sans  exemple  , qui  donne  A un  arrêté  le  caractère  d’une  loi. 
Nous  sommes  encore  à comprendre  comment  un  ministre  a 

Eu  SC  permettre  de  signer  un  acte  aussi  inconstitulionncl. 

'Assemblée  nationale  pourra-t-elle  le  croire  T c'est  le  plus 
souvent  par  les  journaux  ou  par  la  notoriété  publique , que 
les  arrêtés  du  département  sont  panenus  A la  connaissance 
des  otilclers  muniripaux.  Esl-ce  le  moyen  de  faire  marcher 
rimposilion , que  de  présenter  au  public  le  tableau  d'une 
rivalité  dangereuse,  d’une  discordance  incivique,  de  four- 
nir enfin  des  prétextes  de  retard,  dans  un  moment  où  U 
est  si  nécessaire  de  les  faire  «Hsparallreî  Mais  ce  ne  sont 

fias  seutemenl  les  contributions  publiques,  ce  sont  toutes 
es  parties  de  l'aüininistraiion  qui  donnent  lieu  A ces  plain- 
tes, A ces  réclamations,  établissements  publics,  travaux 
pul>ilrs , hôpitaux , maisons  de  charité , force  publique.  Ot 
état  de  choses  ne  {veut  sulvslslcr;  II  amènerait  la  confusion 
par  ces  conOils  {HTivéluels,  et  enfin  la  désorgani:>alion  de 
toutes  tes  autorités;  il  est  contraire  A toutes  les  idées  de 
justice  cl  de  raison;  Il  est  absurde  et  dangereux,  li  faut 
donc  nécessairement  rétablir  b loi  qui  ne  veut  point  A Paris 
d’administration  de  district.  Le  besoin  de  surveillance  et 
le  principe  incontestable  qu'un  corps  ne  [teui  A la  fois  ad- 
ministrer et  surveiller,  puisqu'il  serait  Juge  et  partie, 
▼eutcnl  qu’on  enferme  le  directoire  du  département  <ic 
Paris  dans  ses  fonctions  de  surveillance.  Tout  le  mal  vient 
du  défaut  de  concert  qui  règne  entre  le  déparicmetil  cl  la 
municipalité.  Nous  prions  l’Assemblée  de  prendre  celle 
■dresse  en  prompte  considération;  nous  remettrons  sous 
les  yeux  des  comités  les  développements  des  objets  que 
nous  n'avons  fait  qu'lmll(|uer.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à la  mu- 
nicipalité de  Paris,  qui  traverse  U Mlle  au  milieu  des 
a|>pbudi.ssements. 

J.'adressc  est  renvoyée  aux  comités  des  pétitions,  do 
division  et  de  législation. 

M.  l.vsocRct  : li  est  clair , U est  évident  pour  tous  ecm 
qui  savent  comment  est  conqKMé  le  départcnvenl  de  Paris, 
qu'il  y a des  maiKeuvres  pour  amener  l’.vnarchle  et  la  dé- 
sorganisation dans  tes  administrations.  Je  <lemande  donc 
que  le  rapport  sur  cette  adresse  soit  fait  au  plus  tard 
lundi  prochain. 

Coite  proposition  est  adoptée. 

M.  Merlot,  au  nom  du  comité  de  division,  propose  A 
l'Assemblée  de  déclarer  que  les  pouvoirs  du  député  de  l'Ile 
de  Bourbon  sont  valides , et  qu’il  peut  prendre  place  parmi 
les  représeniauls  de  U nation. 

L’Asvicinbléc  adopte  ce  projet  do  décret  on  ce»  termes  : 


« L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rap 
port  du  son  comité  central , relatif  A la  députation  de  l’dc 
fiourbon , déclare  les  pouvoirs  de  M.  Bertrand , son  <lépu- 
lé , vérifiés  et  valides;  décrète  qu'il  sera  admU  parmi  les 
représentants  de  b nation.  » 

Quelques  voix  en  demandent  le  rapport. 

M.  Tabtanac:  Comment  les  pouvoirs  du  député  de  Tfle 
de  Bourbon  sont-ils  plus  valides  aujourd’hui  qu'ils  ne  l’é- 
talent quand  II  s’est  présenté  7 Vous  laissez  aux  colonies  le 
droit  de  se  faire  une  constiinüon;  quelle  inconséqucoco 
ne  serail-cc  pas  d'admettre  parmi  vous  un  député  des  co- 
lonies. 

M,  Mr.RLcr:  Je  prie  l'Assemblée  d’observer  que  le  dé- 
puté est  porteur  deccUe  même  coiuüluüon  ; que  vous  allez 
prononcer  incessamment  .sur  le  sort  des  colonies  situées 
au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ; et  vous  refuscrirz 
d’admettre  un  représentant  qui  rient  de  3,000  lieues  qui 
sollicite  depuis  cinq  mois  son  admission. 

L'Assemblée  passe  A l'ordre  du  jour. 

Les  députés  extraordinaires  du  département  des  Bon- 
cbes-du-lUiône  , introduits  A b barre,  exposent  de  nou- 
veaux détails  sur  les  troubles  arrivés  A Alx  , le  28  février. 
Après  avoir  inculpé  les  membres  du  directoire  de  ce  dé- 
partement , ils  demandent  que  l'A.ssembléc  décrète  que  les 
membres  des  corps  administratifs  seront  Indemnisés  des 
dépenses  que  leur  occasioiinent  les  déplacemcnis  cl  les 
voyages,  lorsqu’ils  sont  convoqués  eu  conseil  général. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions  et  do 
l'cxtraoriUnalrc  des  finances. 

M.  Lacomlvc  Saint-Michel , au  nom  du  comité  militaire, 
fait  b seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la  création 
d'un  corps  d’anllleric  A cheval.  Après  quelques  débau, 
rAsscniblée  décrète  les  articles  suivants: 

« L'Assemblée  nationale , ayant  entendu  le  rapport  do 
•on  comité  militaire,  sur  la  proposition  faite  par  le  roi 
d’ajouter  au  corps  de  rartlllcrle  neuf  compagnies  de  ca- 
nonniers A cheval  .partagées  en  trt^s brigades;  considérant 
combien  11  est  Important  d'organiser,  sans  délai,  chaque 
partie  de  l’armée  , décrète  qu’il  y a urgence. 

• L’Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  rttrgence 
sur  h formation  des  canonniers  A cheval , décrète  ce  nul 
suit  : 

» Art.  I*'.  Il  y aura  neuf  compagnies  de  canonniers  A 
dicval. 

> II.  Chaque  compagnie  sera  composée  d’un  sergctit- 
major, trois  sergents,  un  caporal-fourrier,  trois  caporaux, 
trois  appointés,  trois  artificiers  , trente  premiers  et  trente 
■econds  canonniers,  deux  trompettes,  faisant  ensemble  70 
hommes,  dont  70  montés  et  six  non  montés. 

■ ni.  Sur  le  nombre  des  soldats  tirés  de  l’artillerie  , on 
mettra  deux  ouvriers  en  bois  et  deux  ouvriers  en  fer. 

• IV.  Chaque comivagnie  sera  divlsv^i  en  3 escouades  , et 
comraaniléc  par  un  capitaine,  un  premier  et  un  second 
lieutenants.  » 

La  séance  est  levée  A 10  heures. 


PAieMC.NT  DES  RENTES  DR  L'UOTEL-DE-TILLE  DR  PARIS. 
Stx  deroters  rooli  de  tT9<  StM  le»  l'Ayeun  mmt  h la  Ic-ttrc  J . 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam ,..32.  Cidix 26  t.  5i. 

Hambourg. 315.  Gènes. I OU. 

Londres 173(4.  Livourne 170. 

Madrid.  251.5  s.  Lyon,  F.  des  Rois.  aii|iaii‘. 

Bourse  du  30  3fars. 

Artions  des  Indes  de  2500  liv .2105,00,57^1(2. 

Emp.  de  dre.  178  2.  Quit.  de  Gn. ......  1(2, 2,1  ltl,l  p. 

de  125  mil.dcc.  1784.4,3  3(8,3(i,l(2,3(8,l{2,5|8, 
3 7(8  b. 

— sans  bulirtln 4 h* 

— sort,  en  viager.......  ...»  8 1(8,8,7  3(4  li. 

Reconnaissance  de  bulletins 71t. 

Act.  nouv.  des  Indes. 1250^55,53,52,55.58,56,63, 

62,05,63,02,00.58,56.55,50. 

Caisse  d’escompte..  . . 3790,87,90, U5,S00,7î)8.yj. 

Demi-Cvisse 1900,1895,90,95,1900,1898,95. 

Emp.de 80 milt.d'aoùt  1789 1,1(4  p. 

Askur.  contre  Icsinccnd..  400,68,57,50,55,58,60,62, 
65,53,02.60,59,58,59. 

— » vie.  530,32,34,30.40,42,44,45.40,39,38,37,36 


Oigitized  by  Google 


